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GOUUUNE  (SuiTB). 


trr.  A»  —  DBS  ACTIOHS   AGT1TB8  IT  PASSIVES  DBS  COHHORIS 
BT  SECTIONS  DE  COMHUNBS. 

1840.  Les  procès  qoe  les  communes  peuvent  avoir  se  di- 
visent en  classes  distinctes,  comme  ceux  des  particuliers.  li  peut 
y  avoir  en  effet  des  contestations  sur  le  possessoire  ou  sur  le  pé- 
tiloire,  et  ces  contestations  peuvent  s'élever  devant  des  Juridic- 
tions différentes.  Ainsi ,  elles  peuvent  s'élever  devant  les  tribu- 
naux civils,  administratifs  ou  criminels  suivant  les  circonstances 
de  la  cause  et  l'attribution  de  compétence  que  les  lois  ont  faite. 
On  va  parler  sous  Ce  titre  :  i^des  personnes  qui  ont  le  droit  de 
plaider  pour  les  coofmunes  (n<»'  1357  et  suiv.)  ; — 2«  Des  actions 
.  des  habitants  relatives  aux  intérêts  communaux  (n**  1394  et 
suiv.)»  suivant  qu'il  y  a  question  préjudicielle  (n**  1413  et  suiv.), 
ou  que  l'action  a  trait  à  des  cbemios  ou  autres  lieux  publics 
(n<»*  1418  et  suiv.) ,  ou  à  des  usages  communaux  (n^  1444  et 
lulv.),  ou  de  l'exercice  du  droit  ouvert  aux  tiers  ou  contribuables 
par  la  loi  de  1837  (  n**  1457  et  suiv.  )  •,  —  5*  Des  actions 'des 
sections  de  communes  (n^'i  467  et  suiv.);  —  4*  Des  actions  Irré- 
gulières (n"  1489  et  suiv.);  —  5«  De  la  délibération  du  conseil 
municipal  (n**  1494  et  suiv.). 

CbaP.  1.  —  A  qui  appartient  le  droit  éTagir  o«  de  plaider  pour 
les  communes^ 
1849.  Quelle  que  soit  la  loridictlon  compétente,  c'est  le 
maire  qui  est  chargé  de  platder  au  nom  de  la  commune.  Ce  prin- 
cipe est  dès  longtemps  établi  dans  nos  lois.  En  effet ,  la  délibéra- 
tion appartient  bien  au  conseil  municipal  sur  les  intérêts  de  l'en- 
semble; mais  lorsqu'il  faut  agir,  il  est  indispensable  qu'une  seule 
personne  soit  chargée  de  représenter  l'association.  Les  discus- 
sions ne  peuvent  s'allier  avec  la  nécessité  de  pourvoir  à  des  be- 
soins  pressants  ;  c'est  pour  cela  que  les  assemblées  délibérantes 
sont  toujours  obligées  de  remettre  le  soin  de  l'exécution  de  leurs 
T  volontés  à  un  petit  nombre  de  leurs  membres.  Dans  l'ancien 
droit,  le  principal  officier  de  la  communauté,  qu'on  le  nom- 
mât maire  ou  autrement,  était  celui  qui  intentait  les  procès  au 
nom  de  tous ,  et  c'était  lui  qui  devait  être  ajourné  lorsque  l'on 
voulait  diriger  ime  action  contre  la  commune  (Freminville , 

(I)  i**  £«p4e0.*— (Faucher  C.  Trémiolles.)— Le  conseil  municipal  de  h, 
comaanede  Saint-Pont,  appelé  par  le  préfet  à  délibérer  sur  la  rëclamalton 
des  sieurs  Faocber,  Purelle  et  huit  antres  habitants  qui  prétendaient  qu'an 
terrasB  pMsédé  par  le  sienrTréniolies  était  communal ,  avait  déclaré  que 
la  eommone  était  sans  droit  et  qa'eUa  ne  devidt  pas  le  revendiquer. 

Louis ,  etc.;  —  Ya  la  loi  da  29  vend,  an  5  ; — Considérant  que  le  con- 
seil de  préfecture  de  l'Allier  n'a  statué ,  par  son  arrêté  du  17  sept.  i821, 
que  sur  ia  question  de  savoir  si  la  commune  de  Saint-Pont  serait  auto- 
risée à  plaider  on  non  sur  les  demandes  purement  administratives  for- 
mées par  les  sieurs  Faucher,  Purelle  et  autres;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  ia  loi  du  29  vend,  an  5,  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  inlé- 
rcsseat  les  communes  appartient  aux  maires  desdites  communes  ou  h  leurs 
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Traité  général  des  biens  et  affâi|[^s  àâl  communautés  d'habitants, 
p.  203).— Le  décret  du  14  déc.  17*81):(aH..€i)  voulut  que  les  con- 
seils généraux  des  communes  déllbéràssênt^urjcs  procès  à  inten«  ' 
fer  et  sur  ceux  à  soutenir  lorsque  le  fond  ^u  froù  j^ait  contesté  ; 
il  laissait,  comme  par  le  passé,  l'exercice  des  «c(t^9*ati.malre  de 
la  commune. —  Une  loi  du  29  vend,  an  5  résolue,  «c;^Ma  consti- 
tution de  l'an  3,  la  question  dans  le  même  sens,  en  4^po^|kt 
que  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéressent  uniqueinetft  Je#  ; 
communes  serait  confié  aux  agents  desdites  communes ,  et ,  à  fédr**: 
défaut,  à  leurs  adjoints  (art.  1).  Cependant  une  exception  était  laite'  * 
par  cette  loi  (art.  2)  pour  les  communes  au-dessus  de  5,000 
âmes  :  l'administration  municipale  devait  charger  un  officier 
de  suivre  les  actions  qui  les  Intéressaient.  —  Dans  les  com- 
munes composées  de  plusieurs  administrations  municipales, 
le  droit  de  suivre  les  actions  qui  les  intéressaient  collectivement 
fut  confié  au  bureau  central  (L.  24  brum.  an  5).  —  La  loi  de 
l'an  8  confia  aux  maires  et  adjoints  les  fonctions  adminis- 
tratives exercées  alors  par  l'agent  municipal  et  l'adjoint.  C'était 
par  conséquent  donner  aux  maires  le  droit  de  plaider  pour  exer* 
cer  les  actioas  des  communes  et  celui  de  répondre  aux  demandes 
dirigées  contre  elles  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  13).  —  Enfin,  la 
loi  des  18-22  Jnill.  1837  a  consacré  le  même  principe  dans  les 
termes  suivants  : —  «  Art.  10.  Le  maire  est  chargé,  sous  l'auto- 
rité de  radmioistration  supérieure...  8*  de  représenter  la  com- 
mune soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  » 

t  S58.  liaété  formellement  déclaréàla  chambre  dés  députés 
que  cet  article  n'était  pas  limitatif,  ce  qu'il  faut  entendrh  en  ce 
sens  que  non-seulement  l'adjoint  peut  remplacer  le  maire ,  mais 
encore  que  les  habitants  peuvent,  dans  certains  cas  et  après 
certaines  formalités  préalables,  exercer  les  actions  qui  appar- 
tiennent aux  communes.  —  V.  n**  1457  et  suiv. 

tSftfl.  Ainsi,  la  marche  régulière  des  affaires  exige  que  le 
maire  soit  le  représentant  des  intérêts  communaux  :  c'est  lui  qui 
doit  intenter  l'action  et  la  suivre;  c'est  eontre  lui  que  celles  qui 
s'adressent  à  la  commune  sont  dirigées.  Et  il  a  été  Jugé  que  des 
habitants  sont  sans  qualité  pour  attaquer  l'arrêté  qui  refuse 
l'autorisation  de  plaider  (ord.  cens.  d'£t.  10  fév.  1823  et  6  sept. 
1826)  (i). 

18S0.  Il  ne  faut  pas  cependant  se  montrer  trop  rigoureux 


adjoints  j  qu'ils  sont  seuls  compétents  pour  denunder  rautorisation  de 

Iilaider  ou  attaquer  les  arrêtés  qui  refusent  ladite  autorisation;  que,  dès 
ors ,  les  sieurs  Fauehar,  Purelle  et  autres  étaient  sans  qualité  pour  alla* 
quer  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Allier,  du  14  sept.  i821,  et  sont 
non  reoevables ,  soit  daas  leur  pourvoi  contre  ledit  arrêté,  soit  dans  leur 
demande  en  sursis;— Art.  i.  Les  requêtes...  sont  rejetées. 
Du  i9  fév.  i823.-0rd.  cons.  d'État.<-Bf.  de  Crouseilhes ,  rap. 

2*  Btpèct  .* — (  Habit,  de  Pejriac.  )  —  Cbables  ,  els.,—  Sur  le  rap* 
port  du  coDMté  du  contentieux  ;  —  Vu  la  loi  du  30  sept.  1T96  ;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  ladite  loi,  le  droit  de  suirre  les  actions  qui 
intéressent  les  communes  appartient  aux  maires  desdites  commanes  ou  à 
leurs  adjoiptsj  qu'Us  sont  ssols  compétents  pour  demander  l'aqlurisatioa 
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COMMUNE.— TiT.  4,  Chap.  f. 


»      •  •     • 


dans  rappréciation  des  actes  de  procédure.  Ce  qae  la  loi  veut , 
c'est  que  le  maire ,  représentant  de  la  commune ,  soit  en  cause  et 
plaide  pour  elle,  qu'il  approuve  le  procès  et  qu'il  dirige  l'af- 
faire. Du  moment  où  son  nom  et  sa  qualité  figurent  dans  un  ex- 
ploit, le  vœu  de  la  loi  est  donc  rempli*,  et  on  ne  pent  exiger,  par 
exemple ,  qu'il  soit  dit  et  exposé  à  chaque  nouvelle  signiOcation 
que  c'est  bien  lui  qui  procède  comme  représentant  de  ses  admi- 
nistrés. —  Dq  reste ,  quand  la  cause  est  liée  valablement ,  les 
actes  qui  suivent  se  réfèrent  à  ceux  qui  ont  précédé,  s'ils 
renvoient  de  l'un  aux  autres.  —  Lorsque  les  attributions  des 
conseillers  municipaux  et  celles  des  maires  n'étaient  pas  encore 
bien  définies,  les  actions  des  communes  étaient  engagées  et  sui- 
vies au  nom*  des  habitants ,  poursuite  et  diligence  du  maire,  des 
oliciers  municipaux  et  agents  nationaux.  11  y  avait  surabondance 
dans  ces  expressions ,  et  cet  usage  s'est  perdu  peu  à  peu  depuis 
la  loi  de  l'an  5  ;  mais  cette  redondance  de  mots  n'était  pas  une 
fiullité  de  procédure,  parce  qu'en  définitive  le  maire  se  trouvait  en 
cause. — V.  à  cet  égard  v»  Exploit. 

de  plaider  ou  attaquer  les  arrêtés  qui  refusent  ladite  autorisation  ; — Que, 
dès  lors,  les  siears  Terrai,  Bonnes  ei  jautres  étant  sans qaalité  pour  atta- 
quer l'arrêté  du  conseil  de  préfecUifb.dç  TAude ,  du  8  sept.  1825 ,  sont 
DOD  recevablcs  dans  leur  poo^jfi  %    •  •  • 

Art.  i.  La  requête  des  «ieqrV  J*^ral  et  consorts  est  rejetée. 

Dq  6  sept.  1826.-0fd.lpeii9.*d'Et.-MM.  Fealrier,  rap.-Jacqnemin,av. 

(1)  (Com.  deX^dt)»!^.  C.  Gramon.)  — Le  tribunal;  —Vu  l'art.  1 
de  la  loi  du  ^^^t^ndw  an  5  ;— Et  attendu  que,  dans  Tespèce,  l'assignation 
donnée  aâ'^éKndêor  le  18  ptuv.  an  5,  pour  comparatlre  au  tribunal  de 
cassation*,, \fd  11  été  signifiée  en  exécution  du  jugement  d'admission  à  re- 

.^bète  H'un  syndic  de  la  commune  de  Condoulet ,  nommé  par  délibération 
..dyH^^ucl.  de  i*an  4 ,  tandis  que  ladite  commune  pouvait  d'autant  moins 
*4gfiorer  qu'elle  ne  pouvait  agir,  se  faire  représenter  en  justice  et  suivre 
*  une  action  quelconque  aue  par  le  fait  de  son  agent  ou,  à  son  défaut,  de 

l'adjoint  de  celui-ci,  que  le  jugement  du  tribunal  de  l^Hérault,  du  23  germ. 

précédent,  lui  avait  été  signifié  dans  la  personne  de  sondit  agent  ',~Par 

ces  considérations ,  déclare  nulle  ladite  assignation  comme  Contraire  À 

Tart.  1  de  la  loi  ci-dessus  citée. 
Du  7  fnict.  an  5.-C.  G.,  sect..  civ.-MM.  Giraodet ,  pr.-Godiard ,  rap. 

(2)  Etpici  :  —  (De  Biberolies,  etc.,  C.  bab.  d'Arcousat.)  -^  Une  par- 
tie de  la  commune  d'Arcousat  dépendait  autrefois  de  l'ancien  mandement 
et  cbâtellenie  de  Gervières.  Les  habitants  de  cette  section  de  commune, 
prétendant  à  certains  droits  d'usage,  dans  des  bois  particuliers  acquis  de 
la  famille  d'Arcourt  de  la  Feuillade,  par  les  sieurs  de  Riberolles  et  Mignot, 
se  sont  pourvus,  aux  fins  d'être  autorisés  a  exercer  en  justice  une  action 
en  cantonnement,  devant  le  préfet  du  Puy-de-Dôme.  Mais  ce  magistrat 
ayant  exigé  l'avis  préalable  du  conseil  municipal,  ce  dernier  a  pris  une 
délibération  contraire  aux  prétentions  des  habitants.  —  Alors  ceux-ci  se 
sont  réunis  devant  un  notaire,  et  là,  après  avoir  élu  le  sieur  Dargou,  dit 
Lancé,  pour  les  représenter,  ils  sont  convenus  de  demander  au  conseil  de 
préfecture  de  confirmer  ce  choix ,  tout  en  les  autorisant  à  plaider,  et  de 
nommer  le  sieur  Dargou  leur  syndic.  —  Un  arrêté  du  29  oct.  1824  a  ac- 
cueilli cette  pétition,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  maire  de  la  commune 
d'Arcouzat  avait  des  intérêts  opposés  à  ceux  des  pétitionnaires  ;  que  l'ad- 
joint et  le  plus  grand  nombre  des  conseillers  municipaux  avaient  manifesté 
une  opinion  contraire  à  leur  demande,  et  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de 
leur  donner  pour  représentant,  en  qualité  de  syndic,  celui  d'entre  eux 
qu'ils  avaient  élu.  —  L'action  a  été  introduite  conformément  à  cet  arrêté. 
Bientôt  après,  Dargou,  dit  Lancé,  étant  venu  à  décéder,  les  habitants 
ont  choisi  pour  le  remplacer  le  sieur  J.  H.  Dargou  de  Gambrelache,  et, 
le  23  mars  1825,  ils  ont  obtenu  un  nouvel  arrêté  qui  ratifiait  ce  rempla- 
cement. 

En  cet  état,  divers  actes  de  procédure  ont  été  signifiés  de  part  et 
d'autre,  et  une  expertise  a  même  été  ordonnée.  Mais  lorsque  le  syndic  a 
demandé  l'homologation  du  rapport,  de  Riberolles  et  Mignot  ont  prétendu 
que  Dargou  était  sans  qualité  pour  représenter  les  habitants.  —  Cette 
prétention  a  été  rejetée  par  jugement  du  22  août  1828,  qui  ordonnait  en 
même  temps  une  production  de  titres.  Renouvelée  plus  tard,  elle  a  été  de 
nouveau  repoussée  par  jugement  du  19  mars  1830,  qui  considérait  cette 
fois  :  —  Que  si,  d'après  les  lois  des  28  oct.  1196  et  11  jaav.  1800,  et 
l'art.  69^  S  5,  c  pr.,  les  communes  ne  peuvent  ester  en  jugement  que  par 
r organe  de  leur  représentant  légal,  qui  est  le  maire,  ou,  à  son  défaut, 
l'adjoint,  ou  un  membre  do  conseil  municipal,  en  cas  d'empêchement  de 
ces  derniersi  cette  règle,  clairement  tracée  pour  les  cas  généraux,  n'en  est 
pas  moins  susceptible  d'exception  dans  nombre  de  cas  particuliers  que  le 
législateur  n'a  pu  prévoir,  comme  lorsque  deux  sections  d'une  même  com- 
mune plaident  entre  elles,  lorsqu'une  commune  ou  section  de  commune 
a  des  intérêts  à  défendre  contre  le  maire  et  l'adjoint,  lorsque  ces  fonction- 
naires et  le  conseil  municipal  ont  manifesté  une  opinion  contraire  aux 
iitérêis  du  corps  commun-,  que,  dans  ces  cas  excepUooaelSi  la  loi,  ainsi 


1801.  Dans  l'ancien  droit,  les  commuDautés  d'habitanta 
déléguaient  parfois  le  droit  de  plaider  pour  Us  communes  à  des 
syndics.  Il  parait  que  l'usage  s'en  était  conservé  jusqu'à  la  lot 
du  29  vend,  an  S  ;  mais  il  a  été  Jugé  que  cet  usage  a  été  pro- 
scrit par  celle  dernière  loi  (Rej.,  7  fruct.  an  îf)  (1). 

ISGIt.  Cependant  il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  née  avant 
la  loi  de  1851,  qu'il  est  des  cas  où  soit  les  communes,  soit  leurs 
habitants,  plaidant  en  nom  collectif  contre  des  particuliers,  peu- 
vent être  représentés  en  justice  par  d'autres  que  par  les  maires, 
adjoints  ou  conseillers  municipaux  :  tel  est  celui  où  il  est  dé- 
montré que  ces  officiers  ont  un  intérêt  opposé  aux  prétentions 
des  communes  ou  habitants ,  ou  bien  ont  manifesté  dans  une  dé- 
libération une  opinion  contraire  à  ces  prétentions;  qu'en  pa« 
relHe occurrence,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture ,  en  au- 
torisant l'action  des  communes ,  de  leur  permettre  de  nommer 
et  élire  un  syndic  pour  les  représenter,  et  l'autorité  Judiciaire 
ne  peut  méconnaître  la  légalité  de  cette  nomination,  ni,  par 
suite ,  la  qualité  du  syndic  (Req.,  15  juin  1858)  (2). 

que  l'établit  l'arrêté  du  14  avril  1803,  attribue  aux  conseils  de  préfecture 
le  soin  de  prendre  les  mesures  que  commandent  les  diverses  positions 
dans  lesquelles  une  communauté  d'habitants  peut  se  trouver,  et  particu- 
lièrement celui  de  lui  nommer  on  syndic;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  ar- 
rêtés préfectoraux  des  29  oct.  1824  et  25  mars  1825,  qui  ont  donné  un 
syndic  aux  habitants  pour  suivre  l'action  qu'ils  ont  formée  contre  de  Ribe- 
rolles, maire,  et  Mignot,  ont  été  pris  dans  des  circonstances  qui  justifient 
cette  nomination  de  syndic;  qu'ils  ne  peuvent  être  changés  ni  modifiés  par 
les  tribunaux,  et  que  leur  légalité  n'aurait  pu  être  contestée  que  devant 
Tautorité  administrative  supérieure,' avant  toutes  défenses  au  fond,  ce  que 
les  sieurs  de  Riberolles  et  Mignot  n'ont  pas  fait;  —  Qu'au  surplus,  la 
qualité  du  syndic  a  été  reconnue  par  jugement  du  22  août  1828,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  et  qu'au  besoin,  son  maintien  dans  la  cause  serait 
devenu  irrévocable  par  suite  de  Tacquiesceraent  des  défendeurs.  —  Appel. 

Durant  Tinslanco  d'appel ,  les  appelants  ont  formé  nne  tierce  opposition 
aux  arrêtés  dont  il  s'agit,  devant  le  conseil  de  préfecture  qui  Ta  rejelée  par 
arrêté  du  20  mai  1832,  confirmé,  sur  recours  au  conseil  d'État,  par  or- 
donnance du  24  janv.  1833s  —  La  cour  royale  avait  prononcé  un  sursis 
jusqu'après  cette  décision.  —  Les  parties  étant  revenues  à  l'audience ,  de 
Riberolles  et  Mignot  ont  renouvelé  leurs  conclusions  de  première  instance , 
sorte  défaut  de  qualité  du  syndic  Dargou;  en  outre,  ils  ont  conclu  sabsi- 
diairement  a  la  mise  en  cause  du  maire,  ou,  en  cas  d'empêchement,  do 
l'adjoint  de  la  commune  d'Arcousat,  pour  représenter  les  habitants.  — 
Dans  ces  circonstances,  la  cour  royale  de  Riom  a  rendu ,  le  16  aov.  1835, 
Tarrèt  suivant  :  —  m  Sans  s'arrêter  à  la  demande  subsidiaire  des  appelants, 
tendant  à  la  mise  en  cause  du  maire  d'Arcousat,  laquelle  demeure  reje- 
tée...; statuant  au  principal,  et  déterminée  par  les  motifs  exprimés  aux 
jugements  dont  est  appel  ;  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  lesdils  juge- 
ments, etc.  » 

Pourvoi  des  sieurs  de  Riberolles  et  Mignot.  — 1«  Violation  de  l'art,  7  de 
la  Ici  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  motivé  le  rejet 
des  conclusions  subsidiaires  tendant  à  la  mise  en  cause  du  maire  d'Ar- 
cousat; —  2*  Violation  de  l'art.  8,  lit.  2 ,  de  la  loi  constitutionnelle  du 
14  sept.  1791,  de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  de  l'art.  28  de  loi  du  28  pluv. 
an  8,  du  décret  du  24  germ.  an  11  et  de  l'art.  1052  c.  pr.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  permis  à  certains  habitants  d'Arcousat  do  plaider  par  le 
ministère  d'un  syndic.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  conclusions 
subsidiaires  des  demandeurs  sur  l'appel,  et  tendant  a  la  mi$o  en  cause  du 
maire  d'Arcousat,  n'éUiient  autres  qu'incidentes  et  faisant  suite  aux  con- 
clusions principales  qui  avaient  pour  but  défaire  déclarer  nulles,  irrégu- 
lières, l'action  et  les  poursuites  du  syndic  Dargou,  nommé  pour  repré- 
senter au  procès  les  habitants  d'Arcousat,  défendeurs  éventuels;  ->  AUenda 
que  ces  conclusions  incidentes  qui  faisaient  suite  aux  conclusions  pnnci- 
palcs  dont  elles  étaient  la  conséquence ,  ne  pouvaient  être  accueillies  qu'au- 
tant que  celles  dont  elles  dérivaient  eussent  été  admises ,  puisque  la  mise 
en  cause  du  maire  ne  pouvait  s'effectuer  et  être  ordonnée  qu'en  déclarant 
nulles,  irrégnlières,  la  présence  et  la  nomination  du  syndic;  —  Attendu 
qu'en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  doLt  l'arrèi 
adopte  les  motifs,  la  cour  royale  a  très-explicitement  motivé  <n  même 
temps  ie  refus  de  la  mise  en  cause  du  maire ,  et  le  rejet  de  la  demande  du 
hors  de  cause  du  syndic;  car  l'annulation  virtuelle  de  la  mise  en  cause  de 
l'un  résultait  nécessairement  du  maintien  de  l'autre  dans  la  cause;  d'où 
suit  que  le  reproche  de  violation  de  l'art  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  n'eâi 
aucunement  justifié; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  si  les  habitants  des  communes 
on  sections  de  communes  ont  pour  représentants  légaui  les  maires ,  ad- 
joiats,  etc.,  et  doivent  procéder  en  justice  sous  le  nom  et  par  le  ministère 
de  ces  officiers,  néanmoins  toutes  les  fois  qne,  par  les  circonstances,  il  se 
trouve  démontré  que  les  maires,  leurs  adjoints,  ou  même  un  oOlcier  mu- 
nicipal à  défaut  de  ceux-ci  ^  ne  sauraient  ou  ne  pourraient ,  sans  péril  ou 


COMMUNE.  — TiT.  4,  Chap.  i. 


fl  86â.  Cela  élall  possible  avant  la  loi  de  1851 ,  en  cas  d*em- 
péchémenldn  maire  et  de  l'adjoint,  parce  que  les  conseillers 
niUDlcipaux  étaient  clioisis  par  l'autorité  supérieure ,  tandis  que 
maintenant  ils  sont  élus  et  que  le  nombre  des  suffrages  acquis  à 
ehacun  d'eux  marque  le  rang  qui  détermine  le  droit  qu'ils  ont  d'agir 
les  uns  au  défaut  des  autres.— On  examinera  plus  loin  la  question 
de  savoir  si  un  syndic  doit  être  nommé  dans  le  cas  où  les  ha- 
bitants de  la  commune  veulent  plaider  malgré  le  conseil  munici- 
pal; mais  ce  qui  est  positif  et  ce  qui  a  d'ailleurs  été  Jugé,  c'est 
que ,  dans  le  cas  où  la  commune  plaide  contre  le  maire  et  où 
l'adjoint  n'est  pas  empêché ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  nommer 
un  syndic  ;  c'est  l'adjoint  qui  est  le  représentant  de  la  commune 
(  ord.  cons.  d'Ët.  19  juill.  1826,  aff.  com.  de  Bellechassaigne , 
,  V.  n«»  U74). 

tSGA.  Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  i^  le  maire  et 
l'adjoint  refusent  d'agir  *,  â^»  ils  ont  des  intérêts  opposés  à  ceux 
de  la  commune ,  ce  qui  les  met  dans  la  nécessité  de  se  récuser 
ou  ce  qui  oblige  le  conseil'  municipal  à  leur  refuser  le  droit  de 
plaider  pour  la  commune.  La  question  de  savoir  si  le  maire 
ou  l'adjoint  qui  refusent  d'agir  peuvent  être  remplacés,  s'est 
présentée  avant  les  lois  de  1851  et  de  1857  sur  l'organisation 
municipale.  L'adversaire  de  lacommuneétait  son  maire  et  l'adjoint 
ne  poursuivait  pas.  Il  s'agissait  d'une  commune  ayant  moins  de 
cinq  mille  habitants.  Le  conseil  municipal,  réuni  par  le  préfet  à 
cet  effet,  chargea  un  de  ses  membres  de  continuer  la  procédure 
qui  avait  été  précédemment  commencée;  mais  la  cour  de  cas- 
sation décida  que  le  conseiller  municipal  délégué  n'avait  pas 
qualité  (Cass.,  17  Juin  1854)  (1).—V.  n"  546  et  suiv. 

t865.  On  a  remarqué  qu'il  s'agissait  d'une  commune  de 

sans  graves  ioconvéoieDls ,  demeurer  chargés  de  la  poursuite  des  intérêls 
des  communes  et  de  leurs  habilanls  plaidant  eo  nom  collectif ,  il  appartient 
à  l'autorité  administrative,  en  autorisant  les  communes  ou  leurs  habitants 
À  former  leurs  actions  en  justice,  de  leur  permettre  de  nommer  et  élire  un 
syndic  pour  les  représenter  et  poursuivre  les  actions  autorisées  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  dans  la  cause  que  le  syndic  Dargou ,  élu  par  les  habi- 
tants d'ArcoQsat  (les  défendeurs  éventuels),  à  Peffei  des  poursuites  formées 
contre  les  demandeurs,  n'a  été  nommé  et  autorisé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Puy-de-Dôme  qu'à  raison  de  ce  que  ne  pouvaient  être  confiés  les 
intérêts  des  défendeurs  au  maire ,  à  l'adjoint  ou  à  l'un  des  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  d'Ârcousat,  parce  que  les  uns  et  les  autres  de  ces 
fonctionnaires  pouvaient  avoir  ou  avaient  des  intérêts  contraires;  —  At- 
tendu que  le  pourvoi  des  demandeurs  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  qui  autorisait  la  nomination  du  syndic  des  défendeurs  éventuels ,  a 
été  rejeté  parle  conseil  d'État,  qui  a  ainsi  confirmé  l'arrêté;  —  D'où  ré- 
sulte que  Tautorilé  administrative,  chargée  des  intérêts  des  communautés 
£t  de  leurs  habitants,  ayant  jugé  opportun  de  donner  aux  défendeurs  un 
représentant  ofiiciel,  à  la  place  de  ceux  que  les  circonstances  ne  permet- 
taient pas  de  leur  laisser,  il  oe  pouvait  appartenir  aux  tribunaux  de  mé- 
connaître la  légalité  d^un  pareil  choii  :  aussi,  en  admettant  l'action  des 
défendeurs  éventuels  sur  la  poursuite  du  syndic ,  leur  représentant  légal, 
l'arrêt  attaqué  n'a  mérité  aucunement  le  reproche  de  violation  des  teites 
de  lois  invoqués  par  les  demandeurs  ;  —  Rejette. 

Du  15 juin  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Gartempe, rap. 

(1)  Etpici:  —  (Commune  de  Saviange  C.  hérit.  Dnlac.)  —  La  com- 
mune de  Saviange  avait  intenté  une  action  contre  le  sieur  Dulac,  pour 
faire  déclarer  toutes  les  propriétés  qu'il  possédait  dans  cette  commune 
fioumises  à  un  droit  do  vaine  pâture  ;  mais ,  par  jugement  du  29  avril 
1807,  le  tribunal  de  Chàlons-sur-Saéne  avait  rejeté  sa  demande.  —  Il  y 
eut  appel  «  et  l'affaire  en  resta  la  jusqu'en  1837.  —  Dulac  était  maire ,  et 
l'adjoint  restait  dans  Tinaction.  —  Le  procureur  général  de  la  cour  de 
Dijon  ayant  eu  connaissance  de  cet  état  de  choses,  en  donna  avis  à  l'au- 
torité administrative.  —  Le  préfet  convoqua  alors  un  conseil  municipal , 
fons  la  présidence  du  juge  do  paii  du  canton  de  Buxy,  qu'il  délégua  à 
tet  effet. —  Ce  conseil  émit  i'avis  qu'il  fallait  suivre  sur  l'appel ,  et  nomma 
Uigoulot,  l'an  de  ses  membres ,  pour  poursuivre  le  procès.  —  Cette  déli- 
})ération  fut  approuvée  en  tout  point  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Saêne-et-Loire ,  du  19  janv.  1828.  —  Rigoulot  reprit 
alors  l'instance ,  et  la  cour  de  Dijon ,  par  arrêt  du  26  nov.  1 829,  confirma 
le  jugement  attaqué.  —  Depuis ,  un  nouveau  maire  fut  nommé  à  la  com- 
mune. 

Pourvoi  do  ce  maire  pour  violation  de  l'arL  i  de  la  loi  du  29  vend,  an  5. 
— Aux  termes  de  cet  article,  a-t^n  dit,  ce  sont  les  adjoints  des  maires 
$ealB  qui  ont  qualité  pour  représenter  les  communes  dans  les  procès  qui 
les  concernent,  toutes  les  fois  que  les  maires  ne  peuvent  être  cliargés  de 
ce  soia  :  tout  antre  individu  désigné  à  leur  place  serait  sans  mandat  lé- 
gal. La  loi  ayant  en  effet  désigné  nominativement  et  exclusivement  les 
fonctionnaires  qui  devaient,  en  pareil  cas ,  représenter  les  communes ,  il 
fie  peut  appartenir  h  personne  de  modifier  la  volonté  de  la  loi ,  et  de  rem- 


cinq  mille  âmes;  mais  cette  circonstance  était  IndlfTércnle  dans 
la  cause;  car  la  loi  du  29  vend,  an  5,  faite  pour  mettre  les  com- 
munes à  même  de  faire  valoir  leurs  droits  en  Justice,  n'avait 
concédé  aux  administrations  municipales  le  droit  de  déléguer  un 
de  leurs  membres  pour  suivre  le  procès  des  communes  dont  la 
population  excède  cinq  mille  habitants,  qu'afin  de  les  placer 
sous  la  tutelle  immédiate  de  l'administration  cantonale.  Et ,  du 
moment  où  les  communes  chefs-lieux  de  canton  n'ont  plus  eu 
un  rang  supérieur  aux  autres ,  dans  la  hiérarchie  administra- 
tive, leur  droit  d'intervenir  pour  nommer  un  de  leurs  membres 
afin  de  suivre  les  procès  des  communes  ayant  plus  de  cinq  mille 
âmes,  s'est  évanoui  et  11  n'est  plus  resté  que  le  droit  commun, 
c'est-à-dire  que  l'exercice  des  actions  communales  a  appartenu 
en  entier  au  maire  et  à  l'adjoint. . 

1 866.  Cependant,  lorsque  les  intérêts  de  la  commune  étalent 
en  conflit  avec  ceux  du  maire  et  des  adjoints,  la  commune  ne 
pouvait  pas  rester  à  la  merci  de  celui  qui  plaidait  contre  elle;  il 
devait  lui  être  permis  de  se  faire  défendre  par  un  des  conseillers 
municipaux.  C'est  ce  qui  résulte  implicitement  d'une  décision  du 
conseil  d'État ,  où  on  lit  :  «  Louis  ,  etc.;  —  Considérant  que  les 
sieurs  Chagrin,  Thorel,  Benard  et  Bigot,  en  cessant  d'être  mem- 
bres du  conseil  municipal,  ont  perdu  le  droit  de  défendre,  en 
cette  qualité,  les  intérêts  de  la  commune  d'Orvaux  ;  —  Considé- 
rant qu'il  n'a  été  Justifié  par  eux  ni  de  pouvoir  ni  d'autorisa- 
tion d'agir  pour  et  au  nom  de  la  commune,  postérieurement  à  la 
réorganisation  du  conseil  municipal  ;  —  Art,  1.  Les  requêtes  des 
sieurs  Chagrin,  Thorel,  Benard  et  Bigot,  sont  rejetés  »  (8  Juill, 
1818,  ord.  cons.  d'Ét,,  aff.  Chagrin  C.  Postel). 

tS6y.  Sous  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  et  quoiqu'il  y  eût  dans 


placer  l'agent  qu'elle  désigne  par  un  autre  qu'elle  ne  nomme  pas.  L'arrêt 
attaqué,  rendu  contre  Rigoulot,  membre  du  conseil  municipal,  est  donc 
nul.  —  A  la  vérité ,  l'art.  2  de  la  loi  du  29  vend,  dispose  que ,  dans  les 
communes  de  plus  de  5,000  âmes ,  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  les 
intéressent  est  attribué  à  l'officier,  choisi  à  cet  effet  par  l'administration 
municipale  ;  mais  la  commune  de  Saviange  n'a  pas  5,000  anies,  et  Ri- 
goulot, membre  du  conseil  municipal ,  n'éuiit  pas  officier  municipal;  d'ail- 
leurs ,  cet  officier  municipal  n'aurait  pas  dû  être  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture  ;  ainsi ,  sous  tous  les  rapports ,  l'arrêt  attaqué  est  nul. 

On  répondait  pour  les  héritiers  Dulac ,  défendeurs ,  que  le  membre  du 
conseil  municipal ,  qui  a  soutenu  les  intérêts  de  la  commune ,  ayant  été 
délégué  à  cet  effet,  non-seulement  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  en- 
core par  le  conseil  municipal  de  la  commune ,  le  vœu  de  la  loi  était  rem- 
pli; qu'on  ne  peut  contester  à  l'administration  le  droit  d'aviser  à  ce  qu'une 
commune  ne  reste  pas  sans  défenseur,  dès  l'instant  que  l'adjoint,  devenu, 
à  défaut  du  maire,  son  mandataire  légal,  apportait  dans  l'exécution  de 
son  mandat  une  négligence  telle  que  l'autorité  supérieure  se  croyait  fondée 
à  le  soupçonner  de  sacrifier  entièrement  les  intérêts  de  la  commune;  — 
Qu'au  surplus ,  tout  ce  que  l'administration  avait  cru  devoir  faire  ne  pou* 
vait  être  l'objet  d'une  discussion  devant  Tautorité  judiciaire.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  29  vend,  an  5;  —  Attendu,  en 
droit,  que. les  communes  ne  peuvent  être  légalement  représentées  devant 
les  tribunaux  que  par  leur  maire ,  et,  en  cas  d'empêchement  du  maire,  que 
par  leur  adjoint  ;—  Et  attendu ,  en  fait ,  que ,  dans  l'espèce ,  la  commune 
de  Saviange  n'a  été  représentée  ni  par  son  maire  ni  par  l'adjoint,  devant 
la  cour  royale,  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué  ;  ^  Qu'à  la  vérité ,  le  conseil 
de  préfecture ,  en  donnant  à  la  commune  de  Saviange  rautorisation  de 
plaider,  l'avait  autorisée  à  se  faire  représenter  par  un  membre  du  conseil 
municipal  ;  mais  que  si  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
autoriser  ou  refuser  l'autorisation  aux  communes  de  plaider,  il  ne  rentra 
pas  dans  leurs  attributions  de  déléguer  un  membre  du  conseil  municipal 

fiour  les  représenter  devant  les  tribunaux  ;  —  Qu'une  pareille  délégation, 
orsqu'elle  a  été  donnée  même  d'après  l'autorisation  du  préfet  du  déparle- 
ment ,  comme  dans  l'espèce,  ne  peut  autoriser  les  tribunaux  saisis  à  s'é- 
carter du  vœu  de  la  loi ,  qui  ne  permet  aux  communes  de  plaider  que  par 
l'organe  de  leur  maire ,  ou  de  l'adjoint  en  cas  de  l'empêchement  du  maire; 
—  Que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  le  tribunal  saisi  peut  ordonner 
que  le  maire,  ou  ,  dans  le  cas  d'empêchement  du  maire,  que  l'adjoint 
sera  mis  en  cause ,  sans  sj  mettre  en  contradiction  avec  la  décision  ad- 
ministrative qui  aurait  autorisé  la  commune  à  se  faire  représenter  par  un 
membre  du  conseil  municipal  ;  —  Que ,  dans  tous  les  cas ,  il  est  du  de- 
voir du  tribunal  saisi  d'ordonner  que  la  commune  se  pourvoira  par  les 
voies  de  droit  contre  l'arrêté  administratif,  pour  en  faire  opérer  la  léfor* 
matîon  ;  —  Que  la  cour  rovale  de  Dijon  ayant  statué,  sans  que  la  com- 
mune de  Saviange  eût  été  légalement  représenté^,  a  violé  ouvertement 
l'article  cité  de  la  loi  du  29  vend,  an  5;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut 
contre  Louise  Dulac;  —  Casseï 

Du  17  juin  1834.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Porfalis,  1"  p.-Carn^t,  rap.- 
Laplagne-Darris ,  1^  av.  géo. ,  c.  conf.-Desclaux  et  Gayet ,  av. 


i 


COMMUNE.  — TiT.  i,  Chap.  i. 


fplte  loi  «trence  à  cet  ^gard,  le  maire,  eh  cas  d'absence,  était 
remplacé  par  son  adjoint  (ord.  cons  d*Et.  43  Juill.  1825}  (1).  — 
On  lit  60  effet  dans  cette  loi  :  «  Les  maires  et  adjoints  rempli- 
root,  etc..  »  La  conjonction  «Mmplique  virtuellement  IMdée  que 
l^adjoint  doit  suppléer  le  maire,  et  comme  son  rôle  n'est  que 
«ubsidiaire,  ainsi,  d'ailleurs,  que  le  mot  adjbmn'lndique,  on  ne 
saurait  lui  donner  la  cofictirrenea  avec  le  maire. — V.  n^  210. 

1809.  Mais  en  quel  cas  un  maire  pouvait-il,  sous  celte  lé- 
gislation ,  être  remplacé  par  son  adjoint  ?  Évidemment  c'était  en 
ras  d'absence  ou  d'empêchement  :  ce  n'est  que  dans  cette  hypo- 
thèse que  l'adjoint  a  un  droit  qui  loi  est  propre,  si  ce  n'est 
lorsqu'il  agit  en  vertu  d'une  délégation  directe  qui  lui  a  été  faite 
par  le  maire.  La  délégation  légale  n'existe  que  si  le  maire  est 
absent' ou  empêché;  elle  ne  peut  se  rencontrer  dans  le  cas  où  ce 
dernier  refuse  d'agir.  Les  intérêts  de  la  commune  sont  remis  aux 
mains  de  cet  administrateur,  qui  doit  les  défendre,  mais  les  dé- 
fendre avec  intelligence.  Par  conséquent,  il  ne  suflBt  pas  qu'un 
conseil  municipal  ordonne  au  maire  d'agir  pour  que  celui-ci  soit 
tenu  de  le  faire  *,  il  a  encore  à  voir  s'il  convient  d'entamer  l'action. 

—  Ainsi,  un  échange  avait  été  accepté  par  une  commune, 
et  un  arrêté  du  préfet  avait  approuvé  cet  échange.  Le  maire  fut 
invité  à  se  pourvoir  contre  cet  arrêté  que  le  conseil  municipal 
n'approuvait  pas.  L'adjoint,  sur  le  refus  du  maire ,  déféra  l'arrêté 
au  conseil  d'État,  où  le  ministre  de  rintérieur  fit  valoir  le  défaut 
de  qualité  de  l'adjoint.  On  répondait  que  la  loi  de  vend,  an  5,  en 
disant  que  l'adjoint  agissait  au  défaut  du  maire ,  devait  s'enten- 
dre de  tous  les  cas  où  le  maire  n'exerçait  pas  les  actions  de  la 
commune.  Hais  c'était  là  une  prétention  mal  fondée,  car  il  n'y  a 
pas  défaut  d'agir  de  la  part  de  celui  qui  refuse  de  le  faire,  parce 
qu'il  ne  le  croit  point  utile.  —  Toutefois,  le  conseil  d'État  ne  se 
prononça  point  sur  la  question  ;  il  rejeta  le  recours  sur  ce  motif 
qu'on  aurait  dû  déférer  l'arrêté  du  préfet  au  ministre  de  l'inté- 
rieur (ord.  cons.  d'ÉL  2  sept.  1820,  aff.  Mayne,  V. tit.  7,  cb.  2). 

f  8GO.  Depuis  la  loi  du  21  mars  1831  les  choses  sont  mieux 
réglées.  Le  maire  a  conservé  l'administration  et  l'adjoint  en  est 
chargé  dans  le  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire.  Si  tous 
les  deux  sont  empêchés,  la  commune  n'est  pas  pour  cela  desti- 
tuée de  représentants*,  leurs  pouvoirs  passent  au  premier  coo- 
setlter  municipal  dans  l'ordre  du  tableau  (  art.  5).  C'est  dès  lors 

(1)  (  Ville  de  BeMoçoQ  C.  Lpsage.}—  Charles,  etc.;  —  Vu  IVt. 
15  de  la  loi  du  11  fév.  1800  (28  plav.  an  8);  —  Considérant  qu'en  cas 
d'absence  da  maire,  il  est  légalement  représenté  par  Tadjoint;  —  Consi- 
dérant que  les  trois  arrêtés  attaqués  ont  été  signifiés,  le  18  nov.  1821, 
an  maire  de  Besançon,  en  son  domicile,  et  qu'en  l'absence  du  maire,  l'o- 
riginal de  la  notiQcation  a  été  visé  par  le  premier  adjoint  du  maire,  qui  en 
a  reçn  copie;  —  Que  le  maire  de  Besançon  ne  s'étant  pourvu  coolre  ces 
arrélés  que  le  0  août  1824,  conséqaemment  hors  des  délais  du  règlement, 
est  non  recevable  dans  son  pourvoi  ;  —  Art.  1.  La  requête  est  rejelée. 

Du  13  jalll.  1825.-0rd.  cous.  d'Ét.-M.  Lebeau,  rap. 

(2)  Btpèeê  .— (Com.  de  Serviea-Labaume.)  —  Louis-Pbiuppb,  etc.; 

—  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  —  Considérant  que  les  membres  d'un 
coosell  municipal ,  agissant  dans  cette  qualité ,  sont  sans  droit  pour  se 
]ionrvsir  contre  un  arrêté  do  conseil  de  préfecture  qui  accorde  une  auto- 
risation de  plaider;  ^  Art.  1*'.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  4  juill.  1834.-Ord.  cons.  d'Él.-M.  Boivin,  rap. 

(3)  fMerleaox,  etc.  C.  maire  de  Labastide.)  —  Le  17  oct.  1852,  un 
arrêté  un  préfet  de  l'Ariége  mit  à  la  charge  de  la  commune  de  Labastide 
des  travaux  exécutés  sans  autorisation  ,  par  le  maire,  à  TbAtel  de  la  mai- 
rie. —  Recours  au  conseil  d'État  par  sept  conseillers  municipaux. — M.  le 
rainisUe  de  l'intérieur  en  a  demandé  le  rejet  en  ces  termes:— «  La  requête 
est  présentée  au  nom  de  sept  membres  du  conseil  municipal,  agissant  en 
qaaliié  de  syndics  de  ce  conseil,  contre  le  préfet  de  PAriége  et  le  mairt 
de  Labastide  de  Seron.  Or,  ce  mode  de  procéder  est  irrégulier.  Diaprés 
les  lois  ea  vigueur,  les  conseils  municipaux  délibèrent  sur  les  actions  à 
eiercer  dans  rintérêt  des  communes  ;  mais  aux  maires  seuls  appartient 
le  droit  de  les  suivre.  En  cas  d^absence  ou  d'empêchement ,  le  maire  doit 
être  remplacé  par  l'adjoint,  et  celui-ci  l'est  au  besoin  par  le  conseiller 
municipal  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau.  En  aucun  cas,  l'exercice 
de  ces  actions  n'est  confié  à  une  commission  plus  ou  moins  nombreuse, 
H>us  le  titre  de  syndicat  du  conseil  municipal.  Il  y  a  donc  ici  un  déplace- 
ment d'attributions  contraire  aux  principes ,  une  véritable  usurpatioo  da 
pouvoir  que  l'autorité  supérieure  ne  doit  pas  tolérer.  » 

Louis-Puiuppi,  etc.;  —  Vu  les  art.  f  de  la  loi  dte  29  vend,  an  5, 
15  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  et  5  de  la  loi  du  21  mafs  1851  ;  —  Con- 
sidérant qu'aui  termes  des  articles  ci-dessus  visés ,  le  droit  de  suivre  les 
actions  qui  intéressent  une  commune  est  confié  au  maire ,  ou,  à  son  dé- 
bat, à  set  adjoiutj*;  qu'en  cas  d'abseoce  ou  d'empéchment'de  ces  der- 


eelui-ci  qui ,  au  défaut  du  maire  et  des  adjoints ,  a  les  actions  de 
la  commune.  En  conséquence ,  H  a  été  Jugé  :  1^  que  les  membres 
d'un  conseil  municipal  agissant  dans  cette  qualité  sont  sans  droit 
pour  se  pourvoir  contre  un  arrêtédu  conseil  de  préfecture  qui  ac- 
corde à  l'adjoint  l'autorisation  d'interjeter  un  appel  au  nom  de  la 
commune  contre  le  maire  (ord.  cons.  d'Ét.  A  Juill.  185-4)  (2); 
— 2*  Que  des  conseillers  municipaux  n'ont  pas  qualité  pour  at- 
taquer devant  le  conseil  Tl'État  l'arrêté  d'un  préfet  qui  met  à  la 
charge  de  leur  commune  des  travaux  exécutés  par  le  maire,  à 
l'hétel  do  la  mairie,  sans  autorisation.  En  vain  soutiendrait-on 
que  le  droit  de  suivre  les  actions  n'appartient  aux  maires  que 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  Intéressés  dans  le  procès  (ord.  cons.  d'Et» 
22  nov.  1856)  (5).— V.  n»  546. 

Enfin,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  si  le  maire  et  l'ad- 
joint ont  des  Intérêts  opposés  à  ceux  de  la  commune  ou  s'ils 
sont  empêchés,  l'agent  de  la  commune  auquel  le  soin  de  plaider 
est  remis  est  le  premier  conseiller  municipal  Inscrit  dans  l'ordre 
du  tableau  et  à  son  défaut  celui  qui  vient  après  lui  (V.  en  ce  sens 
Encycl.  du  droit,  v«  Commune,  n«  452). 

tS90.  Quoique  par  suite  de  la  réélection  à  laquelle  sont 
soumis  les  maires ,  les  adjoints  et  les  conseillers  municipaux  en 
généra],  les  pouvoirs  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  rédus  aient  pris 
fin ,  cependant  il  est  des  cas  où  ces  pouvoirs  doivent  être  réputés 
n'avoir  pas  cessé.  On  distingue,  dans  les  actes  que  la  commune  doit 
faire ,  ceux  qui  sont  conservatoires  et  ceux  qui  n'ont  pas  ce 
caractère.  Pour  les  premiers,  on  reconnaît  que  celui  qui  a  com- 
mencé l'Instance  doit  les  exercer  dans  l'intérêt  de  la  commune 
qui ,  sans  cela  et  dans  l'intervalle  qu'il  y  a  entre  le  moment  où 
l'ancien  conseil  est  en  quelque  sorte  détruit  et  celui  où  11  est 
réorganisé,  se  trouverait  en  péril.  A  l'égard  des  seconds,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  faits  dans  un  délai 
déterminé,  ils  lui  sont  interdits. — Ainsi,  il  a  été  Jugé  que,  lorsque 
le  conseiller  municipal  qui  à  raison  de  l'empêchement  du  maire 
et  de  l'adjoint  avait  été  chargé  de  représenter  une  commune  en 
Justice ,  vient  à  cesser  ses  fonctions  municipales  pendant  le  délai 
d'appel,  ce  conseiller  municipal  peut  et  doit  même,  dans  l'intérêt 
de  la  commune,  inteijeter  cet  appel,  mais  qu'il  n^a  pas  le  droit 
de  le  suivre ,  alors  mémo  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
l'aurait  Investi  de  ce  droit  (Cass.,  2i  nov.  1857)  (4). 

niers,  le  maire  est  remplacé  par  le  conseiller  municipal ,  le  premier  dans 
l'ordre  du  tableau  dressé  suivant  le  nombre  des  suffrages  obtenus  lors  des 
élections;  —  Qu'aucune  loi  n'autorisait  h*  conseil  municipal  à  leur  substi- 
tuer d'anires  agents  pris  dans  son  sein,  et  qu'ainsi  les  requérants  se  pré- 
tendant syndics  dudit  conseil,  sont  non  recevabtes  à  se  pourvoir  au  nom 
de-la  commune  de  Labastide  de  Seron; —  Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  22  nov.  1856.-0rd.  cons.  d'ÉL-M.  de  Luçay,  rap. 

(4)  Etpèee  :  —  (Marlîn  et  cons.  C.  comm.  de  Tbianges.)  —  En  1850, 
le  sieur  Pooiliat,  conseiller  municipal ,  est  chargé  de  représenter  la  com- 
mune de  Tbianges  dans  une  instance  engagée  entre  elle  et  plusieurs  de  ses 
habitants ,  du  nombre  desquels  se  trouvent  son  maire  et  son  adjoint ,  au 
sujet  de  la  propriété  d'un  bois.—  50  août,  jugement  qui  déboute  la  com- 
mune de  ses  prétentions.  En  février  suivant,  Pooiliat,  procédant  toujours 
en  la  même  qualité,  interjette  appel  ;  mais,  à  celte  époque,  il  avait  cessé 
ses  fonctions  municipales.  Intervient  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  da 
la  Nièvre ,  qui  l'autorise  néanmoins  à  poursuivre  l'appel  au  nom  de  la 
commune.  Mais  les  sieurs  Martin  et  consorts ,  adversaires  de  cette  der- 
nière, opposent  :  V  que  Pouillat  n'avait  pas  qualité  pour  interjeter  appel  ; 
2"  que ,  dans  tous  les  cas ,  il  ne  représente  pas  légalement  la  commune 
de  Tbianges  en  instance  d'appel.— 25  avril  1855,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Bourges  qui  repousse  l'une  et  l'autre  de  ces  exceptions ,  par  les  motifs 
suivants  :—  «  Considérant  que  la  cour  n'a  pas  à  examiner  le  mérite  des 
arrêtés  de  préfecture,  ni  dans  quelle  qualité  le  sieur  Pouillat  a  été  nommé 
pour  suivre  les  intérêts  de  la  commune;  —  Que  l'intérêt  d'une  commune 
serait  à  chaque  instant  compromis  si ,  lorsque  son  tuteur  légal  ad  litm 
cesse  ses  fonctions  municipales,  les  délais  pour  interjeter  appel  pouvaient 
eipircr,  sans  que  le  représentant  de  la  commune  pût  faire  tous  les  actes 
conservatoires,  en  l'absence  d*un  antre  tuteur  nommé  en  son  lieu  et  place; 
—Que ,  dans  l'espèce ,  Pouillat  a  été  nommé  par  l'arrêté  de  préfecture 
pour  représenter  la  commune  da  Tbianges ,  sans  qu'on  ait  indiqué  son 
rang  dans  le  conseil  municipal;  —  Qu'ainsi  H  a'a  pu  être  remplacé  de 
plein  droit  r  pour  la  conservation  dos  intérêts  de  la  commune ,  par  un 
autre  conseiller  municipal;—  Que,  dès  lors ,  le  délai  d'appel  ayant  com- 
meneé  à  courir  pendant  l'eiercieede  ses  fonctions ,  uni  ne  pouvait,  en 
son  lieu  et  place ,  inteijeter  appel  dans  l'intérêt  de  la  commune ,  le  maire 
!  et  Tadjoinl  conlkuant  d*être  légalement  empêchés;—  Que  c'est  à  lui 
pcrsonaeUemeat ,  et  en  sa  qualité  de  procureur  «d  Utu,  que  le  jugement 
a  été  signiCéf  qu'il  a  pu ,  dés  lors,  et  même  dû ,  jufqa'i  son  remjriace- 
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OBC  coDdaomalîon  contre  une  eommUDe,  était  plus  tard  appelé  à 
prononcer  surl^effet  de  son  jogement  pour  savoir  à  qui  11  derrait 
être  appliqué,  ce  tribunal  devrait  respecter  la  répartiti<m  que 
I*autorité  administrative  aurait  laite,  et  ne  pourrait  pas,  en  inter- 
prétant sa  décision,  défendre  d^ezécoter  cette  répartition  contre 

jainatt  en  domicile ,  il  n^avait  pas  profité  des  bieoB,  et  dès  lors  ne  pouvait 
être  cootraiot  à  restituer,  soit  les  biens  mêmes ,  soit  les  fruits  perçus  par 
les  copartageants* 

Les  communes  opposèrent  d^abord  à  cette  demande  Tincompétence  de 
la  cour,  sur  le  motif  que  la  répartition  avait  été  ordonnée  par  rantorilé 
administrative,  seule  compétente  pour  asseoir  et  répartir  l'impêt.  Elles  la 
repoussaient  ensuite  par  deux  exceptions  :  la  première  était  prise  de  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée ,  en  ce  que  les  arrêts  de  la  cour  et  les  ordonnances 
royales  avaient  clairement  déterminé  de  quelle  manière  la  répartition  de- 
vait être  faite  ;  c^élait  sur  la  contribution  foncière ,  personnelle  et  mobi- 
lière qu'elle  était  assise,  et  par  là  étaient  clairement  désignés,  comme 
devant  y  concourir,  tous  cent  qui  possédaient  des  biens-fonds  dans  Tune 
ou  Tautre  des  communes.  —  La  deuiième  exception  était  tirée  de  ce  que 
le  sieur  Lépine ,  comme  membre  des  communes ,  avait  été  représenté  par 
les  maires,  et ,  dès  lors ,  n'avait  plus  le  droit  de  former  tierce  opposition 
aux  arrêts  qui  les  araient  condamnées. 

Au  fond,  elles  prétendaient  que  la  loi  du  10 juin  1793,  régulatrice  des 
partais  de  biens  communaux ,  était  une  loi  exceptionnelle  qui  devait  être 
rcstremte  à  son  objet  spécial;  que ,  le  partage  une  fois  consommé,  on  ne 
pouvait  invoquer  cette  loi  pour  régler  le  mode  de  la  répartition  de  Tin- 
demnité  à  accorder  an  pi;ppriétaire  dont  le  bien  avait  été  iodûroent  partagé. 

Dans  le  cours  de  cette  instance  en  tierce  opposition ,  le  sieur  Tronc  a 
demandé  h  être  renvoyé  d'une  instance  à  laquelle  il  était  absolument 
étranger  ;  ses  intérêts  étaient  assurés  par  Farrèt  de  la  cour  qui  ordonnait 
la  restitution  des  biens  et  des  fruits  indûment  perçus  ;  peu  lui  importait 
que  le  sieur  Lépine  concourût  avec  les  autres  babitaots  au  payement  des 
sommes  dont  les  communes  avaient  été  déclarées  débitrices  envers  lui; 
les  communes  seules  y  étaient  intéressées ,  puisque ,  par  le  concours  du 
sieur  Lépine,  elles  se  trouvaient  décbargéés  d'une  partie  des  restitutions 
qui  pesaient  sur  elles. 

Les  communes  répondaient  :  1*  que  la  demande  du  sienr  Tronc  était 
irrecevable,  puisqu'il  ne  s'était  point  pourvu  de  l'autorisation  préalable; 
qu'a  la  vérité  cette  demande  était  incidente ,  mais  que  la  loi  ne  distinguait 
pas;  2«  qu'au  reste,  elles  ne  prétendaient  point  soutenir  la  contestation  et 
qu'elles  déclaraient  s'en  rapporter  entièrement  à  justice.  —  Arrêt  (après 
partage). 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  toucbe  la  compétence  :  —  Considérant  que 
l'interprétation  des  arrêts  appartient  aux  cours  qui  les  ont  rendus  ;  — 
Considérant  que  la  tierce  opposition  formée  par  la  partie  de  Girardin  (Lé* 
pioe),  aux  arrêts  rendus  pv  la  cour,  les  17  Janv.  et  S5  juin  1810,  a 
pour  objet  de  faire  déterminer  par  elle  le  vrai  sens  des  condamnations 
qu'ils  renferment  ;  qne ,  par  ces  arrêts ,  la  cour  a  condamné  les  communes 
de  Reilly,  Boubiers  et  Monijavoult  an  délaissement,  envers  la  partie  de 
Varlet  (Tronc  de  Gressac),  des  marais  usurpés  comme  communaux  avec 
restitution  des  fruits  perçus  depuis  le  5  juin  1789  et  aux  dépens;  que  les 
parties  ne  sont  point  d'accord  sur  le  vrai  sens  qne  doit  avoir,  au  cas  par- 
ticulier, le  mot  cùmmunet  inséré  dans  ces  condamnations  ;  qu'en  effet  les 
parties  de  Varlet  et  de  Creton  (Iks  communes  de  Reilly,  Boubiers  et  Hé- 
ron val)  prétendent  qne  ce  mot  comprend  la  généralité  des  propriétaires 
domiciliés  et  non  domiciliés  de  ces  communes,  tandis  que  la  partie  de  Gi- 
rardin entend  le  restreindre  aux  seuls  propriétaires  domiciliés;— Qu'ainsi, 
c'est  une  véritable  interprétation  d'arrêt  qui  est  demandée  à  la  cour  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition ,  sans  que  la  cour  ait  besoin  d'examiner  le 
mode  d'exécution  donné  à  ses  arrêts  par  l'autorité  administrative. 

En  ce  qui  toucbe  la  fin  de  non -recevoir,  proposée  contre  la  tierce  op- 
position; —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  474  e.  pr,  civ.,  toute 
{lartie  peut  former  tierce  opposition  à  an  jugement  qui  piéjudicie  à  ses 
droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  ; 
—  Considérant,  d'une  part,  que  de  la  manière  dont  les  condamnations 
prononcées  par  les  arrêts  des  17  janv.  et  35  juin  1810  ont  été  entendues, 
la  partie  de  Girardin  et  les  autres  propriétaires  forains  des  communes 
condamnées  éprouvent  un  véritable  préjudice ,  s'il  est  vrai  que  ces  con- 
damnations ne  dussent  pas  les  concerner:  —  Considérant,  d'autre  part , 
que  la  partie  de  Girardin  et  les  propriétaires  non  domiciliés  n'ont  point 
été  personnellement  appelés  lors  des  arrêts  dont  il  s'agit;  qu'ils  n'y  ont 
pas  non  plus  été  représentés  nar  les  maires  respectifs  des  communes  au- 
torises à  plaider;  que  ces  administrateurs  n'ont  pu  représenter  que  les 
propriétaires  dont  les  intérêts  étaient  communs,  mais  non  ceux  dont  les 
intérêts  étaient  distincts  et  opposés;  que,  dans  fespèce,  les  intérêts  de 
la  partie  de  Girardin  et  des  propriétaires  non  domiciliés  étaient  évidem- 
ment contraires  k  ceux  des  propriétaires  domiciliés;  d'où  il  suit  que  la 
tierce  opposition  est  recevable  ;  —  Que ,  pour  établir  le  contraire ,  il  fau- 
drait prouver  que  les  propriétaires  forains  avaient  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  intérêts  qne  les  autres  relativement  aux  marais  d'abord  usurpés 
«t  ensuite  parUgés  co*  me  bien  communaux;  mais  que  cela  r^&tre  daos 
k  ^ocslioa  du  foniL      , 


telles  ou  telles  des  personnes  qui  y  seraient  comprises  (ord. 
C0D8.  d'Ét.,  8  août  1821)  (1).— V.  n»  547. 

1888.  D'après  ce  qu'on  vient  de  dire,  la  commune  forme  on 
tout,  un  ensemble,  et  tous  ses  membres  sont  en  quelque  sorte  so- 
lidaires les  uns  des  antres  dans  leurs  rapports  commmuns.  Si  une 

En  ce  qui  toucbo  le  fond  :  —  Considérant  que,  dans  son  acception  gé- 
nérale, le  mot  eammunet  peut  comprendre  les  propriétaires  non  domiciliés 
comme  les  propriétaires  domiciliés  daos  leur  territoire  ;  mais  qu'eu  égard 
à  l'objet  particulier  qui  était  en  contestation  lors  des  arrêts  des  17  janv. 
et  25  juin  1810,  ce  mot  doit  s'entendre  dans  un  sens  restrictif  et  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  propriétaires  et  aux  autres  contribuables  domiciliés 
dans  le  territoire  des  communes  condamnées  ;  —  Considérant  qu'en  effet 
cette  interprétation  est  indiquée  par  la  législation  et  la  jurisprudence  re« 
lative  aux  biens  communaux  ;  ^  Qne  les  propriétaires  forains  ne  pou- 
vaient participer  à  la  jouissance  des  biens  communaux ,  et  que  la  loi  du 
10  juin  1795,  en  autorisant  le  partage  de  ces  biens,  n'y  a  admis  que  les 
propriétaires  domiciliés  ou  tes  babilanls,  et  en  a  formellement  exclu  les 
propriétaires  non  babitants  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  marais  dont  le  dé- 
laissement a  été  ordonné,  envers  la  partie  de  Varlet,  par  les  arrêts  dont 
il  s'agit,  avaient  été  usurpés  en  1789  comme  biens  communaux  él  ont  été 
partagés  comme  tels  en  1794 ,  entre  les  seuls  babilanls  des  communes,  et 
en  vertu  delà  loi  du  10  juin  1793;  que  la  partie  de  Girardin  et  les  autres 
parties,  non  domiciliées  dans  les  communes  condamnées ,  n'ont  pn  évi- 
demment profiter  de  la  jouissance  de  ces  biens ,  ni  avant  ni  depuis  le 
partage;  que,  par  conséquent,  il  serait  souverainement  injuste  de  les 
soumettre  à  la  restitution  des  fruits  à  la  perception  desquels  ils  n'ont  pris 
aucune  part ,  ainsi  qu'au  payement  de  dépens,  occasionnés  par  des  con- 
testations auxquelles  ils  out  été  parfaitement  étrangers. 

En  ce  qui  toucbe  la  demande  récursoire  de  la  partie  de  Varlet  :  —  Con- 
sidérant, en  la  forme,  que  celte  demande  a  été  provoquée  parla  tierce 
opposition  de  la  partie  de  Girardin  ;  qu'elle-même  n'est  qu'un  incident 
aux  contestations  déjà  jugées  et  pour  lesquelles  les  communes  condamnées 
avaient  été  autorisées  à  plaider;  que,  par  conséquent,  une  nouvelle  au- 
torisation était  inutile  ;  —  Considérant,  au  fond,»que  c'est  vainement  quo 
les  communes  de  Boubiers,  Reilly  et  Monijavoult  ont  déclaré  s'en  rappor- 
ter à  justice  sur  le  sort  de  la  tierce  opposition;  que  ces  communes  étaient 
les  véritables  intéressés  au  rejet  de  cette  tierce  opposition  et  de  l'interpré- 
tation qui  en  est  l'objet,  puisque  la  répartition  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elles  par  les  arrêts  des  17  janv.  et  25  juin  1810  devait  s'opé- 
rer sur  on  plus  grand  nombre  de  têtes  ;  que  la  partie  de  Varlet,  qui  a  obtenu 
ces  condamnations,  doit  évidemment  sortir  indemne  d'une  contestation  qui 
ne  cbange  rien  à  leur  quotité  ;  —  Vidant  le  partage  déclaré  par  l'arrêt  du 
22  juillet  dernier,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  d'incompé- 
tence, reçoit  Lépine,  partie  de  Girardin,  tiers  opposant  aux  arrëu  des  17 
janv.  et  25  juin  1810;  statuant  sur  la  tierce  opposition ,  déclare  que  lo 
mot  eommunetf  employé  daos  lesdits  arrêts ,  ne  comprend,  conformément 
à  la  loi  du  10  juin  1793 ,  que  les  babitants  desdites  communes ,  et  non 
les  propriétaires  forains  ou  non  babitants  ;  en  conséquence ,  fait  défenses 
à  la  partie  de  Varictetaux  communes  de  Reilly,  Boubiers  et  Montjavoult, 
section  d'Héronval ,  d'exécuter  lesdits  arrêts  contre  la  partie  de  Girardin, 
et  les  condamne  aux  dépens  de  la  tierce  opposition  envers  ladite  partie  do 
Girardin  ;  et,  statuant  sur  la  demande  récursoire  de  la  partie  de  Varlet , 
condamne  les  communes,  parties  de  Creton  ,  à  la  garantir  et  à  l'acquitter 
des  condamnations  contre  elle  prononcées,  et  les  condamne  aux  dépens  de 
cette  demande  récursoire. 

Du  12  janv.  1821. -C.  d'Amlens.-M.  Maleville,  1«  pr. 

(1)  Bfpki.*  —  (Lépine  C.  com.  de  Boubien,  etc.)  —  Louis,  etc.; 
— -  Considérant  que  la  cour  royale  était  compétente  pour  statuer  sur  la 
tierce  opposition  du  sieur  Lépine,  et  déclarer  que  son  premier  arrêt,  du 
17  janv.  1810,  n'était  pas  applicable  aux  propriétaires  forains  ;  —  Main 
qu'en  défendant,  par  son  second  arrêt,  du  12  janv.  1821 ,  d'exécuter, 
contre  les  propriétaires  forains,  les  condamnations  prononcées  par  se4 
arrêts  précédents ,  elle  a  implicitement  porté  atteinte  h  notre  ordonnance 
do  21  août  181 6  (V.  n«  546),  qui  comprenait  les  propriétaires  non  domiciliés 
dans  la  répartition  des  sommes  à  payer  par  les  communes  au  marc  la  livro 
des  contributions  directes.— I^otre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons,  elc; 
—  Art.  1.  L^arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  l'Oise, 
le  lé  mai  1821,  est  confirmé  quant  à  la  disposition  do  l'arrêt  de  notre 
coar  royale,  du  12  janv.  18^1 ,  qui  défend  l'exécution  de  l'arrêt  du  17 
janv.  1810  contre  les  propriétaires  forains.  —  Art.  2.  L'arrêt  de  notro 
cour  royale,  du  12  janv.  1821,  sera  considéré  comme  non  avenu  dans  sa 
disposition  précitée,  sauf  aux  propriétaires  forains  kse  pourvoir,  s'*!s  te 
jugent  convenable,  devant  nous,  en  notre  conseil  <hÉtat,  par  voie  d0 
tierce  opposition,  contre  notre  ordonnance  do  21  août  1816^ 
'    Dn  8  août  1821-Onl.  cens.  d'Ét.-M.  de  Cormenin,  rap. 

Cette  ordonnance,  comme  on  vient  de  le  voir,  avait  réssi vé  aux  prei^ 
priétaires  forains  la  voie  de  la  tierce  opposition  contre  l'ordonnance 
royale  du  21  août  1810;  le  sienr  Lépine  a  recouru  à  cette  voie,  mais  son 
pourvoi  a  été  rejeté  an  rapport  de  If.  Groaseilbes^  ](a(  L'ord»  du  7  nuà 
isn,  ri^portêe  d«  ii7. 
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1896.  Hais  il  convient  de  remarquer:  i<»  que  Part.  5  de  la 
loi  du  21  mars  1831  dispose  d'une  manière  absolue  et  ne  peut 
s'appliquer  qu'au  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  et  non  au 
cas  de  refus  d'agir  de  la  part  du  maire  et  des  adjoints  (Crim. 
rej.,  7  mai  1842,  aff.  Beleau,  V.  n»  1375  )•,—  2o  Que  le 
préfet  n'a  pas,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  18  Juill.  1837, 
qualité  pour  exercer  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial ,  les  actions  que  le  maire  de  la  commune  négligerait 
d'exercer,  et  que  le  pourvoi  formé  par  le  préfet  seul  est  non  rece- 
vable,  alors  surtout  que  la  commune  condamnée  et  le  conseil 
municipal  y  ont  refusé  leur  adhésion  (Rej.,  28  Juin  1843)  (1). 

1897.  Dans  une  espèce  où  le  maire  était  empêché  en  ce  qu'il 
avaitun  intérêt  opposé  à  celui  de  la  commune,  où  l'adjoint  ne  pou- 
vait agir  à  cause  de  son  grand  âge,  etenOn  où  le  premier  conseil- 
ler, dans  l'ordre  du  tableau ,  était  fermier  de  l'adversaire  de  la 
commune,  le  préfet  a  pu  déléguer  le  second  conseiller  municipal 
pour  suivre  l'appel,  sans  qu'on  puisse  tirer  de  là  un  moyen  de 
nullité  contre  l'arrêt... ,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  second  conseil- 
ler ayant  depuis  été  remplacé ,  l'adversaire  de  la  commune  a 
plaidé  sans  se  prévaloir  du  défaut  de  qualité  du  remplaçant  (Rej., 
2  Juin  1840)  (2).—V.n«  331. 

1878.  Celui  qui  a  qualité  pour  suivre  un  procès  a  nécessai- 
rement qualité  pour  accomplir  tous  les  actes  qui  en  sont  la  con- 
séquence. —  Ainsi,  le  maire  peut  constituer  un  avoué  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  ou  d'appel,  choisir  un  avocat 
pour  plaider  devant  les  diverses  Juridictions,  même  pour  repré- 

coDséqaence,  il  dressa  un  procès-verbal  quMl  envoya  an  ministère  public, 
et  sur  le  litige  engagé  à  Toccasion  de  ce  procès- verbal ,  il  intervint ,  au  nom 
de  la  commune,  pour  demander  la  démolition  des  travaux  exécutés  par  lo 
sieur  Beleau.  Le  16  juin  1841 ,  le  tribunal  de  simple  police  de  Jargeaa  re« 
fusa  l'intervention  de  Burgé,  qui  appela  du  jugement  rendu  devaot  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  d'Orléans,  lequel  prononça  sur  cette  ques- 
tion en  ces  termes  :  a  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  Burgé  avait 
qualité  pour  actionner,  c'est-à-dire  s'il  n'avait  pas  besoin,  avant  de  se  porter 
partie  civile  soit  devant  les  premiers  juf^s,  soit  par  appel  devant  ce  tribunal, 
de  rautorisalion  du  conseil  de  préfecture  ou  du  préfet  :— 'Considérant  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  contravention  à  la  police  municipale,  et  que 
le  maire  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  en  poursuivre  la  répression;  — 
Mais  considérant  que  Burgé  n'avait  rempli  aucune  des  formalités  néces- 
saires pour  être  revêtu  légalement  des  fonctions  de  maire ,  formalités  pres- 
crites soit  par  la  loi  de  ventôse ,  soit  par  l'art.  15  de  la  loi  de  1837,  et  que, 
dès  lors,  il  était  non  receyable  en  première  instance  à  agir  comme  partie 
civile  aussi  bien  qu'il  l'est  en  appel.  »  —  Pourvoi  par  Burgé.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Joseph  Burgé ,  con- 
seiller municipal ,  agissant  dans  la  cause  comme  exerçant,  pour  le  fait  dont 
il  s'agit ,  les  fonctions  de  maire  de  la  commune  de  Vienne-en-Val  :  —  At- 
tendu ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tart.  5  de  la  loi  du  Si  mars  1831,  sur 
l'organisation  municipale,  c'est  seulement  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment du  maire  et  des  adjoints  que  le  maire  est  remplacé  par  le  conseiller 
municipal  le  premier  dans  Tordre  du  tableau:  que  cette  disposition  est  li- 
mitative^ et  ne  peut  être  étendue  au  cas  où  il  y  a  de  la  part  du  maire  on 
des  adjoints  refus  d'agir  en  ieursdites  qualités  ;  qu'alors  il  y  a  lien ,  pour 
obvier  à  ce  refus ,  de  faire  suppléer  le  maire ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  18  juill.  1837  sur  l'administration  municipale;  —  Ât- 
lendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constant  en  lait,  d'après  le  jugement  at- 
taqué ,  que  le  sieur  Burgé  a  procédé  au  procès  depuis  le  commencement  de 
l'instance  comme  exerçant  les  fonctions  de  maire  de  la  commune  de  Vienne- 
en-Val  pour  le  fait  dont  il  s'agit;  que  cependant  il  n'est  porté  que  le  qua- 
;rième  sur  le*  tableau  des  conseillers  municipaux  de  ladite  commune ,  dressé 
dans  l'ordre  du, nombre  des  suffrages;  qu'il  a  exercé  l'action  civile  par  lui 
«ntentée  à  cause  de  l'empêchement  du  maire ,  et  attendu  le  refus  de  l'ad- 
joint et  des  deux  premiers  conseillers  municipaux  de  ladite  commune,  et 
encore  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  du  4  avril  1841  ; 

Attendu  que  ces  faits  ne  peuvent  équivaloir  à  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  18  juiU.  1837,  pour  investir  un  citoyen  des 
fonctions  de  maire  et  l'autoriser  à  intenter  une  action  civile  au  nom  de  la 
commune  ;  d'où  il  résulte  que  ledit  Burgé ,  n'ayant  pas  qualité  pour  pro- 
céder dans  l'instance  au  nom  de  la  commune ,  agissant  comme  partie  ci- 
vile ,  est  également  sans  droit  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
Jugement  qu'il  a  attaqué;  —  Déclare  Joseph  Burgé  non  recevable. 

Du  7  mai  1842.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Basiard,  pr.-Dehaussy,  rap. 

(1)  Btpècê  :  —  (Blérye  C.  préfet  d'Ule-et-Vilaine.)  ->  Le  sieur  Blérye 
ayant  revendiqué  contre  la  commune  de  Pléchâlel  des  landes  sur  lesquelles 
ses  auteurs  exerçaient  anciennement  le  droit  de  communer,  et  qu'il  disait 
être  sa  propriété,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1792 ,  un  jugement 
du  tribunal  de  Redon  accueillit  sa  demande.— Le  conseil  municipal  de  la 
commune  requit  et  obtint  l'autorisation  d'interjeter  appel  ;  mats ,  dans 
HM  nonvelle  délibération  |  il  refusa  d'allouer  les  fonds  nécessaires  pour 


senter  la  commune  devant  la  cour  de  cassation  ou  devant  le  cou- 
seil  d'État.  C'est  encore  le  maire  qui  choisira  les  huissiers  char- 
gés d^nslrumenteret,  en  un  mot,  qui  fera,  dans  cet  ordre  d'idées, 
tout  ce  qu'il  convient  à  un  bon  administrateur  d'exécuter.  Les  pro- 
cès, dans  leurs  phases  diverses,  sont  donc  suivis  par  le  maire.  S'il 
faut  une  enquête,  une  expertise,  une  visite  de  lieux,  c'est  ce  magis- 
trat qui  devra  pourvoir  aux  nécessités  qui  se  présenteront.  Les 
pouvoirs  qu'il  a  reçus  pour  le  procès  s'étendent  à  toutes  les  hy- 
pothèses. On  a  même  décidé  qu'il  avait  pu  renoncer  à  la  péremp- 
tion établie  par  l'art.  IS  c.  pr.  (Req.,  7  Janv.  1835,  aff.  comm. 
de  Lainseq,  V.  Péremption).  —  Cependant  il  faut  remarquer 
qu'il  est  simple  administrateur  et  qu'il  ne  peut  aliéner  dans  une 
instance  les  droits  qu'il  doit  protéger-,  qu'ainsi  il  ne  pourrait  re- 
noncer à  une  prescription  acquise  (c.  2222).  —  V.  Acquiesc, 
nM52). 

13711.  Quand  le  maire  est  absent  ou  empêché,  la  commune 
peut-elle  être  assignée  au  domicile  de  l'adjoint  qui  vise  l'original? 
L'affirmative  est,  aujourd'hui ,  à  peu  près  constante*,  elle  est 
fondée  sur  ce  qu'en  France  ces  fonctions  ne  sont  jamais  vacantes. 
— V.  Exploit,  où  les  questions  nées  de  l'application  de  l'art.  59 , 
$  5 ,  c.  pr.^  sont  examinées. 

tSSO.  Le  maire  agit  comme  mandataire  légal  de  la  com- 
mune. C'est  dès  lors  celle-ci  et  non  le  maire  qui  est  passible  des 
condamnations  et  des  frais.  Ce  dernier  ne  saurait  en  répondre, 
même  vis-à-vis  de  l'avoué  qu'il  a  choisi,  qu'autant  qu'il  y  aurait 
une  faute,  une  négligence  ou  une  omission  à  lui  reprocher,  comme, 

plaider.— Le  préfet  d'Ille-etF-Vilaine ,  après  avoir  mis  yainement  le  maire 
en  demeure  de  former  l'appel,  l'interjeta' d'office,  en  vertu  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Une  fin  de  non«recevoir  tirée  du  défaut  de 
qualité  du  préfet  fut  proposée  par  l'intimé ,  et  écartée  par  la  cour  de 
Rennes,  le  30  juillet  1840 ,  en  ces  termes  :  —  «....Attendu  que  U  déli- 
bération du  conseil  de  préfecture  qui  avait  autorisé  la  commune  à  plaider, 
était  un  acte  de  haute  tutelle  administrative, dont  l'exécution,  loin  de 
pouvoir  être  déclinée  par  le  maure,  lui  était,  au  contraire ,  imposée  par  le 
g  8  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  le  charge  de  représenter 
la  commune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant;  que  sur  le 
refus  de  ce  fonctionnaire  de  faire  un  acte  prescrit  par  la  loi ,  le  préfet 
pouvait,  après  l'en  avoir  requis,  y  procéder  d'office,  par  lui-même ,  aux 
termes  de  l'art.  15.  »  L'arrêt  con6rme,  au  fond ,  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Redon.-—  Pourvoi  du  préfet  en  vertu  du  même  art.  15,  et  nonob- 
stant le  refus  du  conseil  municipal  d'y  donner  son  adhésion.  —  Le  sieur 
Blérye  oppose  au  préfet  le  même  défaut  de  qualité  pour  former  ce  pourvoi. 

—  Arrêt  (après  délib.). 

La  cour; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  su- 
périeure ,  de  représenter  la  commune ,  soit  en  demandant ,  soit  en  dé- 
fendant; —  Que  le  préfet  ne  peut,  en  vertu  de  l'art  15,  exercer  d'office, 
par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial ,  les  actions  judiciaires  que  le 
maire  refuserait  on  négligerait  d'exercer;  que  le  droit  de  représenter,  en 
ce  cas ,  la  commune ,  à  défaut  du  maire ,  ne  peut  être  exercé  que  dans 
les  termes  de  l'art.  49  de  la  dite  loi;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  conseil 
municipal  et  le  maire  de  Pléchàtel  ont  refusé  de  se  pourvoir  et  d'adhérer 
au  pourvoi  ;  —  Qu'aucun  contribuable,  autorisé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  ne  s'est  présenté  au  nom  de  la  commune  ;  —  Qu'en  cet  état ,  le 
pourvoi  est  non  recevable,  comme  formé  par  une  personne  sans  qualité; 

—  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  28  juin  1843.-C.C.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l**  pr.-Renouard,  rap.- 
Hello ,  av.  gén. ,  c.  cont.-Moreau  et  Godart  de  Saponay ,  av. 

(2^  (Bonnault  C.  commune  de  Sainte-Thorette\-~LA  coua;  —Attendu 
que  le  sieur  Nicolas,  qui  a  interjeté  l'appel  du  4  juillet  1835,  était 
membre  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Sainte-Tborette;  —  Qu'il 
a  été  commis  par  arrêté  du  préfet  du  Cher  pour  suivre  sur  cet  appel;  •^. 
Que  sa  nomination  a  eu  lieu  sur  la  demande  du  maire  de  Sainte-Thorette, 
qui  s'est  lui-même  récusé,  et  parce  que  le  sieur  Sylvain  Souchois,  son 
adjoint,  ne  pouvait ,  à  raison  de  son  éioignement ,  de  son  grand  Age  et  de 
sa  mauvaise  santé,  s'occuper  utilement  de  cet  appel;  —  Que  le  sieur 
Nicolas  n'était,  à  la  vérité,  que  le  second  dans  l'ordre  du  tableau  des  con- 
seillers municipaux  ;  mais  que  le  sieur  Lacroix ,  qui  figurait  en  première 
ligne,  était  un  des  fermiers  du  sieur  de  Bonnault,  exploitait,  en  cette 
qualité,  une  partie  des  terrains  litigieux,  et  ne  pouvait  dès  lors  être 
chargé  de  représenter  la  commune  de  Sainte-Thorette;  —  Attendu  ,  ab 
reste ,  qu'un  arrêté  du  préfet  du  Cher,  dn  10  juillet  1837,  a  remplacé  le 
sieur  Nicolas  par  le  sieur  Ellion  de  Villeneuve ,  dont  le  sien^  de  Bon- 
nault n'a  pas  contesté  la  qualité ,  et  que  lors  des  arrêts  attaqués  c'est  le 
sieur  de  Villeneuve  qui  a  représenté  la  commune  de  Sainte-Thorette ,  etC4 

—  Rejette. 

Du  2  juin  1840.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-ThiI«  rap. 
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par  exemple ,  s'il  a  agi  sans  autorisation. —V.  Frais,  Mandat. 

1881.  Le  droit  domaine  est  d'agir  dans  tontes  les  hypothèses 
où  la  commune  entière  est  engagée.  Nous  verrons  plus  bas  quelles 
sont  les  formalités  à  suivre  pour  les  procès  des  sections  de 
commune  ;  mais  quand  une  section  veut  plaider  contre  la  com- 
mune dont  elle  fait  partie ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  lutte  entre 
deux  sections  de  commune  dans  le  sens  de  l'arrêté  de  germ.  an  1 1  • 
' — Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  la  commune  qui  plaide  contre  une  de  ses 
sections  conserve  néanmoins  sa  qualité  de  commune  et  ne  peut 
être  assimilée  elle-même  à  une  section,  qu'en  conséquence  elle 
a  pour  représentant  naturel  son  maire  ou  son  adjoint  (Bordeaux, 
OJuill.  4830) (i). 

1889.  On  voit,  d'après  cela,  que  les  Jugements  rendus  con- 
tre les  maires ,  les  adjoints ,  et,  suivant  les  cas,  les  conseillers 
municipaux,  ont  force  de  chose  Jugée  contre  tous  et  cha- 
cun des  habitants.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  qu'un  arrêt  rendu  con- 
tre un  maire,  par  lequel  il  est  dit  qu'un  droit  de  banalité  concédé 
par  une  commune  n'a  pas  été  détruit  par  les  iois  abolitives  de  la 
féodalité,  peut  être  régulièrement  opposé  à  chacun  des  habitants 
(Req.,  31  mai  1830,  aff.  Sicard,  V. Féodalité) .—V.  Chose  Jugée. 
!!•  232. 

1888.  Toutes  les  fois  que  la  commune  est  en  cause,  son 
représentant ,  qui  seul  peut  engager  les  intérêts  de  ses  adminis- 
trés ,  doit  donc  être  entendu.  Sans  cela,  il  n'y  aurait  pas  possi- 
bilité de  soutenir  que  les  habitants  ont  été  valablement  condam- 
nés. Aussi,  dans  une  action  Intentée  par  une  commune  sur 
l'exécution  de  Tordonnance  du  23  Juin  1819,  relative  à  l'usur- 
pation des  biens  communaux ,  les  défenses  doivent  être  fournies 
par  le  maire,  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  celui  qui  doit  le 
remplacer.  Par  suite,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  rendu 
dans  une  semblable  espèce  sur  les  observations  du  sous-préfet , 
serait  par  défaut  relativement  à  la  commune,  si  ses  représentants 
légaux  n'avaient  pas  fourni  leurs  moyens  (ord.  cons.  d'Ét.  10 
mai  1827,  aOT.  commune  de  Salnte-Pée,  V.  Organ.  admln.). 

1884.  De  même  si  un  maire  agissait  en  son  nom  propre  et 
sans  se  revêtir  devant  les  magistrats  de  sa  qualité  de  maire ,  \e 

(1  )  (Coycaalt  et  com.  de  Lerin  C.  la  sect.  de  Tabès.}— La  cour  ;— At» 
tendu  que  ta  loi  du  18  juillet  autorise,  à  la  vérité,  la  formaliou  d'une 
comraissioD  syndicale  et  la  nomination  d'an  syndic  dans  Piniérét  d'une 
section  de  commune  voulant  intenter  ou  soutenir  une  action  judiciaire 
contre  la  commune  elle-même;  mais  que  la  loi  n'a  pas  permis  que  cette 
mesure  fût  étendue  aux  communes ,  et  cela  par  une  raison  décisive  :  c'est 
qu'aux  termes  de  son  art.  9,  les  maires  sont  chargés  de  représenter  les 
communes  en  justice ,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant  ;  que,  si  les 
maires  se  trouvent  empêchés ,  leurs  fonctions  doivent  être  exercées  par 
les  adjoints  ou  par  le  plus  ancien  membre  du  conseil  isunicipal ,  de  telle 
sorte  que  les  communes  ont  toujours  un  défenseur  légal  qui  ne  pourrait, 
sans  prévarication,  déserter  leurs  intérêts; ^Attendu  que,  par  application 
de  ces  principes ,  le  sieur  Covcault,  qui  se  présente  comme  syndic  de  la 
commune  de  Lerm ,  et  qui  demande ,  en  cette  qualité ,  à  intervenir,  ne 
saurait  réussir  dans  sa  réclamation  ;  qu'en  effet,  la  commune  de  Lerm  ne 
peut  è\n  représentée  en  Justice  que  par  ses  magistrats  municipaux ,  et 
non  par  le  mandataire  d'une  commission  syndicale  dont  la  loi  ne  reconnaît 
l'existence  que  relativement  aux  sections  de  coiimunes  :— Par  ces  motifs 
déclare  Ck>ycanU  non  recevable  dans  sa  demande  en  intervention  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  9  juillet  1839.-C.  de  Bordeaux,  1**  ch.-M.  Dégranges,  pr. 

(2)  (Heriseisen  C.  Tabourat.)^  NAPOtÉoii ,  etc.  ;  —  Vu  un  jugement 
du  juge  de  paix  du  canton  de  Delemont,  département  du  Haut-Rhin ,  en 
date  du  12  juillet  1807,  aui  maintient  le  sieur  Hertzeisen ,  propriétaire, 

!}ar  bail  emphytéotique ,  d^un  moulin  au  village  de  Seprais ,  section  de 
a  commune  de  Boccourt,  en  la  possession  annale  des  eaux  de  la  fontaine 
de  Tevère ,  en  vertu  d'une  transaction  passée  le  24  mess,  an  11 ,  entre 
quatre  habitants  de  Seprais ,  au  nom  de  tous  les  comrauniers  de  cette 
section  et  le  sieur  Hertteisen  ;  —  Vu  un  arrêté  du  préfet  du  Haut-Rhin, 
en  date  du  24  oct.  1807,  par  lequel  il  élève  le  conflit,  fondé  sur  ce  que 
l'objet  intéresse  essenliellemeAk  la  commune,  et  qu'antérieurement  au 
jugement ,  le  sieur  Tabonrat ,  maire  de  Boccourt,  partie  condamnée  par 
le  )uge  de  paix,  avait  agi  dans  celte  affaire  en  qualité  d'administrateur, 
et  qu'elle  wsl  pas  dû  être  métonine  parle  Juge  de  paix;—  Considérant, 
d  '  une  i>art ,  que  le  sieur  Tabourat  n'a  point  excipé  de  sa  qualité  de  maire, 
ni  des  intérêts  de  la  commoae ,  lors  de  rinstaaoe  sur  laquelle  est  inter- 
venu le  Jugement  du  juge  de  paix ,  et  qu'on  voit ,  au  contraire,  par  la 
demande  da  sieur  fiertxeisen ,  que  le  sieur  Tabourat  avait  un  intérêt  per- 
sonnel dans  la  contestation;  et,  d'une  autre  part,  que  le  juge  do  paix 
s'est  borné ,  par  son  jugement,  à  maintenir  le  sieur  Hertzeisen  dans  la 
jouissance  et  possession  annale  des  eati  de  ta  fontaine  de  Tevère ,  ce  qui 
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Jugement  qui  interviendrait  ne  serait  rendu  que  contre  lui  per- 
sonnellement et  n'aurait  aucune  force  contre  les  bahitants  de  la 
commune.  11  est  donc  important  qu'il  déclare  s'il  entend  on  non 
plaider  en  sa  qualité.— Ainsi,  11  a  été  Jugé  qu'un  préfet  ne  pou- 
vait pas  élever  le  conflit  lorsqu'un  maire  avait  un  procès,  sous 
prétexte  que  l'intérêt  de  la  commune  était  engagé,  si  Jusque-la 
rien  n'avait  établi  que  celui-ci  n'avait  pas  soutenu  le  procès 
comme  simple  particulier  (déc.  cons.  d'Ét.  16  Juin  1808}  (2). 

f  S86.  Pour  obtenir  le  payement  des  condamnations  pro* 
noncées  contre  une  commune  on  ne  peut  agir  contre  tous  les  ha- 
bitants ;  il  faut  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  pour 
faire  porter  un  crédit  en  sa  faveur  au  budget  de  cette  commune. 
—  V.  m/V-d,  tit.  8,  ch.  2,  art.  3. 

1880.  Quels  que  soient  les  termes  de  l'arrêt  qui  condamne 
un  maire  conune  agissant  au  nom  d'une  commune,  cet  arrêt  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  le  maire  a  représenté  toutes  les  per- 
sonnes qui  sont  soumises  à  son  administration.  Ainsi ,  s'il  s'agif 
d'une  condamnation  pécuniaire ,  elle  frappera  tous  ceux  qui  sont 
inscrits  au  budget  de  la  commune;  s'il  s'agit  d'un  droit  qui  étail 
réclamé  pour  la  généralité  des  habitants  ou  contre  eux ,  l'arrêt 
sera  interprété  comme  réglant  aussi  les  droits  des  forains  qui 
ont  des  propriétés  dans  l'enclave  de  la  commune  :  la  qua- 
lité de  forains  qu'ils  ont  par  leur  domicile  disparaît  en  réalité 
pour  leurs  biens.  —  Cependant  11  paraît  Juste,  lorsqu'un  maire 
agissant  pour  la  commune  est  condamné  à  payer  une  somme  aux 
adversaires  contre  lesquels  il  a  plaidé ,  que  ceux-là  seuls  qui 
avaient  un  intérêt  à  l'issue  du  procès  payent  le  montant  des  con- 
damnations. Par  exemple,  une  commune  avait,  aux  termes  des 
lois  de  1793 ,  effectué  entre  ses  habitants  le  partage  de  ses  com- 
munaux. Plus  lard  un  [hrocès  s'étant  élevé  à  cette  occasion ,  des 
forains  prétendirent  qu'on  ne  pouvait  leur  en  faire  supporter  les 
frais  et  les  autres  condamnations  qui  en  avaient  été  la  suite,  parce 
que  n'ayant  pas  profité  du  partage  des  communaux ,  ils  ne  pou- 
vaient en  payer  les  charges.  Ce  système  fut  couronné  de  succès. 
(Amiens,  12  Janv.  1821)  (5).— V.  n"  1387  et  1300. 

t  SS  9. Toutefois,  constatonsque  si  un  tribunal  ayant  prononcé 

ne  préjuge  rien  relativement  au  fond  de  la  question  ;— L'arrêté  du  prêfi  t 
du  Haut-Rhin ,  en  date  du  24  oct.  1807,  par  lequel  il  a  élevé  le  conflit, 
sur  le  jugement  rendu ,  le  12  juillet  1807,  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Delemont ,  dans  la  contestation  existant  entre  le  sieur  Herlzeisco  et 
le  sieur  Tabourat ,  est  annulé. 

Du  16  juin  1808.-Décr.  cons.  d'État. 

(3)  Etpice  :  —  (Lépine  C.  Tronc  et  commune  de  Reilly,  etc.)  —  Le 
sieur  Tronc  de  Gressac  se  prétendant  propriétaire  de  plusieurs  portions 
de  marais  dont  les  communes  de  Reiliy,  de  Boubters  et  d'Hérouval  8*é- 
taient  emparées  ,  et  qu'elles  avaient  partagées  en  vertu  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  en  demanda  le  délaissement  avec  restitution  des  fruits  et  dé- 
pens. —  Il  succomba  en  première  instance.  Mais  par  arrêts  des  17  janr. 
et  25  juin  1810,  la  cour  d'Amiens  ordonna  la  restitution  des  marais  ;  et . 
à  l'égard  des  fruits  et  des  dépens,  elle  condamna  chacune  des  communes, 
sauf  répartition  entre  elles,  et  leurs  recours,  s'il  y  avait  lieu, contre  ceux 
qui  avaient  pu  jouir  indûment  de  ces  marais ,  à  restituer  à  Tronc  les  fruits 
perçus  depuis  le  5  juin  1789.  ~  Cet  arrêt  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  par  le  rejet  du  pourvoi  en  cassation ,  Tronc  de  Gressac  en 
provoqua  l'exécution  devant  l'autorité  administrative.  —  En  conséquence 
et  par  ordon.  des  14  fév.1 815et  21  aofttl  81 6  (V.  n"*  546),  le  roi  autorisa  ces 
communes,  pour  acquitter  le  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  elles ,  à  s'imposer  extraordinairement,  conformément  à  l'arrêté  de 
répartition  dressé  par  M.  le  préfet  de  l'Oise ,  au  centime  le  franc  des  con- 
tributions foncière ,  personnelle  et  mobilière.  — Plus  tard ,  ce  préfet  s'é- 
tant adressé  à  S.  Ex.  le  ministre  de  rintérieur,  pour  savoirs'il  fallait  com- 
prendre ,  dans  l'état  de  répartition ,  non-seulement  les  habitants  qui 
avaient  profité  du  partage ,  mais  tous  les  membres  de  ces  communes  in- 
distinctement, le  ministre  renvoja  l'affaire  devant  le  conseil  d'Ëtat,  qui 
émit  l'avis  que  tous  les  propriétaires,  domiciliés  ou  non,  soit  qu'ils  eussent 
ou  non  concouru  au  partage,  devaient  être  passibles  de  la  restitution.  En 
conséquence,  il  ordonna  que  la  répartition  serait  faite  conformément  h 
l'ord.  du  14  fév.  1815,  par  dos  syndics  nommés  à  cet  effet,  soit  par  les 
communes ,  soit  d'office. 

Cette  affaire  semblait  terminée ,  lorsque  le  sieur  Lépine ,  ^i  avait  des 
propriétés  dans  les  communes,  mais  qui  n'y  était  pas  domicilié,  forma 
tierce  opposition  aux  arrêts  de  la  cour  d'Amiens,  en  demanda  l'interpré- 
tation ,  et  soutint  que,  n'étant  pas  domicilié  dans  ces  communes ,  et  n'ayant 
aucunement  profité  des  biens  dont  la  restitution  était  ordonnée ,  il  ne  de- 
vait point  concourir  à  cette  restitution.  11  se  fondait  sur  ce  <{ue  les  biens 
avaient  été  partagés  en  vertu  de  la  loi  dn  10  juin  1793,  qui  n'admettait 
au  partage  que  les  iiidividns  domiciliés  dans  les  commnnes;  fue  n'y  ayant 
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IS9f .  On  s^eet  demandé  ft*il  n^exisUil  pas  des  cas  où  Tau- 
torité  supérieure  pouvait  exercer  les  actions  des  communes ,  et 
Ton  a  remarqué  que  si ,  dans  quelques  affaires ,  le  ministre  de 
l'intérieur  avait  représenté  les  communes  (V*  notamment  ord. 
cens.  d*Ét.,  6]anv.  1830,  aff.  Galoffre,  M.  Gormenio,  rap.),  la 
question  de  savoir  si  le  ministre  avait  qualité  pour  le  faire  n'avait 
point  été  soulevée  (M.  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  1 ,  a^  745)*,  que, 
dès  lors,  les  décisions  rendues  à  ce  sujet  ne  peuvent  être  prises 
en  considération.  —  Mais,  toutes  les  fois  que  la  question  a 
été  débattue,  il  a  été  décidé  :  1<»  que  le  ministre  de  l'intérieur  n'a- 
vait pas  qualité  pour  attaquer  devant  le  conseil  d'État  l'arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture  (ord.  cens.  d'Ët.,  23  nov.  1820)  (t); 
—  V  Que  la  commune  est  recevable  à  former  tierce  opposition  à 
une  ordonnance  rendue  contre  elle  sur  le  pourvoi  que  le  ministre 
de  l'intérieur  avait  formé  dans  son  intérêt  (ont.  cens.  d'Ét.,  10 
déc.  1821)  (2). 

Le  ministre  fondait  son  droit  d'action  dans  l'intérêt  des  com- 
munes sur  une  disposition  du  règlement  de  1806,  qui  autorise  les 
ministres  à  introduire  les  affaires  contentieuses  de  leur  départe- 
ment  devant  le  conseil  d'État  (art.  25  et  26).  Mais  cette  disposi- 
tion ne  peut  fournir,  suivant  nous ,  qu'un  argument  dont  la  soli- 
dité est  fort  contestable;  car  il  n'y  est  fait  aucune  mention  de 
droit  ou  de  propriété  communale ,  et  l'on  doit  supposer  qu'elle 
n'entend  parler  que  des  affaires  dans  lesquelles  l'État  était  partie 
par  lui  ou  par  ses  agents. 

i  S78.  Toutefois,  un  pareil  moyen  n*a  Jamais  pu  être  Invoqué 
par  un  directeur  du  ministère,  et  il  a  été  Jugé  avec  raison  que  le 
directeur  do  l'administration  communale  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  n'a  aucune  qualité  pour  représenter  une  commune  :  <  Con- 
sidérant que  le  pourvoi  d'une  commune  contre  un  arrêté  du  con- 

mcDt ,  faire  tous  les  actes  conservatoires  et,  dès  lors,  interjeter  appel  ;— 
Que,  depuis, un  noavel  arrêté  de  préfecture  l'a  coolioué  dans  ses  fonc- 
tions de  tuteur  ad  liUi  de  la  commune  ; —  Qu^ainsi  il  a  qualité  pour  ester 
eu  jugement  dans  raffaire.  »  —Le  lendemain  24  avril,  la  même  cour, 
statuant  au  fond,  infirme  le  jugement  de  première  instancei  et  donne  gain 
de  cause  à  la  cemmuae. 

Pourvoi  de  Martin  et  consorts  contre  ces  deux  arrêts.  Ils  attaquent  le 
premier  (^ui  seul  occupe  la  cour)  comme  contenant  une  violation  de  Tart. 
1  de  la  loi  du  20  vend,  an  5  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  en 
ce  que  le  sieur  Ponillat,  bien  qu'autorisé  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
représenter  la  commune  en  appel ,  n'avait  pas  néanmoins  qualité  sulB- 
saole  à  cet  elfet,  puisqu'il  n'était  ni  maire,  ni  adjoint,  ni  conseiller  mu- 
nicipal.—  ArrêU 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  le  fond  ;  —  Vu  les  art.  1  de  la  loi  du 
^9  vend,  an  5,  et  5  de  la  loi  du  21  mars  1831  ;—  Attendu,  en  droit , 
que  les  communes  no  peuvent  être  léealcment  représentées  devant  les 
trlbunaui  que  par  leurs  maires  ou  par  leurs  adjoints;  —  Qu'à  la  vériié, 
dans  l'espèce,  l'arrêt  énonce  que  les  maire  et  adjoint  avaient  un  intérêt 
contraire  à  celui  de  la  commune;  mais  qu'en  ce  cas  le  droit  de  la  repré- 
senter passait  au  membre  du  conseil  muni(;ipaU  lo  premier  de  la  liste,  et 
que ,  pendant  Tinstance  devant  les  premiers  juges ,  le  sieur  Pouiilat  avait 
la  qualité  d'officier  municipal  ;  —  Attendu  eue ,  pour  interjeter  l'appel , 
jKïte  conservatoire ,  et  qui  doit  être  signifié  dans  un  délai  limité ,  le  sieur 
Pouilka,  qu'il  eût  encqre  on  non  la  qualité  d'officier  municipi^,  pouvait  et 
devait  même  inl^jetcrcet  appel  pour  la  conservation  àtg  droits  de  la  com- 
mune;— Mais  attendu  «  en  fait ,  que,  lors  de  l'instance  d'appel ,  le  sieur 
Pouiilat  n'était  ni  maire ,  ni  adjoint,  ni  membre  du  conseit  munidpal,  et 
ii*avait  I  par  conséquent ,  aucun  titre  pour  représenter  la  commune  do 
Thianges  dans  l'instance  d'appel  qui  constitue  upe  nouvelle  cause ,  pour 
lAi]uelie  l'autorisation  et  la  capacité  actuelles  sont  exigées;— Qu'à  la  vé- 
rilé«  le  conseil  de  préfecture,  en  donnant  à  la  commune  de  Tbianges  l'au- 
torisation de  plaider,  l'a  aussi  autorisée  à  se  faire  représenter  par  le  sieur 
Pouiilat;  mais  que,  si  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
autoriser  ou  refuser  aux  communes  l'autorisation  de  plaider,  il  ne  rentre 
pas  dans  leurs  attributions  de  déléguer  le  droit  de  représenter  les  coro- 
uiuncs  dans  les  tribunaux,  délégation  qui  est  précisément  prescrite  par  la 
loi  ;—  Qu'une  pareille  autorisation ,  quand  elle  a  été  donnée  comme  con- 
lirmative  d'une  délibération  municipale ,  ne  peut  autoriser  iés  cours  et 
tribunaux  saisis  à  s'écarter  du  v<eu  de  1^  loi ,  qui  ne  permet  aux  com- 
munes de  plaider  que  par  Toij^a^e  de  i'^joint,  en  cas  d'empêcbement  du 
maire ,  et ,  en  cas  d'empêcbement  de  4ons  deux ,  du  plus  ancien  conseiller 
municipal ,  dans  l'ordre  de  1^  liâtes—  D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce  «  le 
sieur  Pouiilat  n'ayant  aucune  de  ces  qualités ,  l'arra  attaqué ,  en  lui  re- 
connaissant le  titre  de  représentant  de  la  communie  de  Tbianges ,  f  violé 
les  lois  précitées  ;—  Par  .ces  motifs  »  casse. 

0«  21  lov.  1837.-C.  C.J,  cb.  eiF.-MM.  Portalis ,  1^  pr.«6oanec,  rap.* 
LaplagnCi  1*' av. g^n., c. conLGaliseet et Nacbet|  av. 
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seil  de  préfecture  ne  peut  être  introduit  que  par  la  commune  el!e- 
même  et  par  le  ministère  d'un  avocat  aux  conseils  ;  que  cette 
action  ne  peut  être  exercée  au  nom  de  la  commune  par  le  direc- 
teur général  de  l'administration  communale;  —  Que  Part.  16  du 
règlement  relatif  à  l'introduction  des  atTaires  par  les  ministres, 
n'est  applicable  qu'aux  affaires  administratives  de  leur  départe* 
ment.  »  (Ord.  cons.  d'État ,  8  sept.  1819,  aff.  Gomm.  de  Gonès 
e.  Meyville). 

t  S7S.  Un  préfet  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  une  décision  relative  à  un  intérêt  purement  commu- 
nal, par  exemple  à  la  Ûxation  de  l'indemnité  à  accorder  pour 
l'élargissement  d'un  chemin  vicinal  (Req.,  4  avril  1843)  (3). 

tS74.  La  loi  du  18  julll.  1837  voulant  parer  à  l'Inconvé- 
nient qui  pourrait  résulter  de  ce  qu'un  maire  refuserait  de  faire  un 
acte  prescrit  par  la  loi ,  a  autorisé  le  préfet  à  commettre  une  per- 
sonne pour  le  remplacer  (art.  15).  A  ce  sujet,  on  s'est  demandé 
si  le  préfet  pouvait  nommer  un  conamissalre  chargé  de  repré* 
senter  la  commune  dans  les  procès  engagés  au  nom  de  celle-ci. 
— Pour  l'affirmative,  on  a  dit  avec  raison  que  la  loi  n'avait  pas 
distingué  et  que  ses  termes  généraux  embrassaient  tous  les  actes 
que  devait  faire  l'administrateur  de  la  commune-,  d'où  la  consé- 
quence qu'aucun  de  ces  actes  ne  pouvait  ni  ne  devait  se  trouver 
en  dehors  de  cet  article. — V.  en  ce  sens ,  M.  Dofour,  1. 1 ,  n<»  745. 

tS76.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  maire  ou  des  adjoints, 
de  poursuivre,  par  exemple,  une  contravention,  c'est  au  préfet, 
conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  du  18]uill.  1837,  et  non  au 
conseil  municipal ,  qu'il  appartient  de  désigner  l'individu  qui 
devra  agir.  En  conséquence,  le  membre  du  conseil  municipal  que 
ce  conseil  aurait  désigné  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  en 
cassation  (Grim.  re].,  7  mai  1842  (4). 

(1)  (Min.  de  Tint.  C.  Dubaii.)  —  Ghaelbs,  etc.  ;  —  Considérant  que 
le  ministre  de  l'intérieur  n'avait  pas  qualité  pour  se  pourvoir  devant  nous, 
en  notre  conseil ,  au  nom  de  la  ville  de  Pans  ,  contre  l'arrêté  do  conseil 
de  préfecture  qui  a  réglé  l'indemnité  due  au  sieur  Dubaii  pour  cession  de 
terrain  attenant  à  la  voie  publique  ;  et  que  ce  pourvoi  ne  pouvait  être  in- 
trodnit  que  par  la  ville  elle-même,  et  par  le  ministère  d'un  avocat  aux 
conseils.  —  Art.  1.  Le  pourvoi  de  notre  ministre  de  l'intérieur  est  rejeté. 

Du  22  nov.  1829.-0rd.  cons.  d'État.-M.  de  Rosières,  rap. 

(2)  (Gomm.  de  Molay  C.  Bruet  et  Ganel.)— Louis,  etc.;  —  Considé- 
rant que  le  ministre  de  l'intérieur  n'avait  pas  qualité  pour  représenter  la 
commune  de  Molav  dans  l'instance  qui  a  donné  lieu  à  notre  ordonnance  du 
24  mars  1819,  qu  ainsi  la  commune  n'aurait  pas  dû  être  condamnée  aux 
dépens  de  ladite  instance;  que  par  conséouent  la  tierce  opposition  à  notre 
ordonnance  du  24  mars  1819  est  recevable  dans  la  forme; 

Et  faisant  droit  sur  ladite  opposition  :  —  Considérant  que  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Jura ,  des  30  sept.  1814  et  19  mai 
1818,  ont  été  régulièrement  signifiés  à  la  commune  de  Molay,  en  la  per- 
sonne de  son  maire,  les  13  cet.  1814  et  3  juin  1818,  et  que  les  délais 
utiles  du  pourvoi  étant  expirés,  lesdits  arrêtés  ont  acquis  Tautorilé  de  la 
chose  jugée;  qu'ainsi  la  commune  n'est  pas  recevable  à  les  attaquer; 

Art.  1.  Lacommune  de  Molay  est  reçue  dans  sa  tierce  opposition  à  notre 
ordonnance  du  24  mars  1819;  —  La  d'isposition  de  ladite  ordonnance  qui 
condamne  la  commune  aux  dépens  est  rapportée.  —  Art.  2.  Le  pourvoi  de 
la  commune  de  MoUy  est  rejeté. 

Du  19  déc  1821.-0rd.  cons.  d'£t.-M.  Cormenin,  rap. 

(3)  (Préf.  de  la  Drême.) — La  conn;  —  Attendu  que  la  demande  por- 
tée d'abord  devant  le  tribunal  de  Montélimart  a  été  dirigée  contre  le  maire 
de  la  commune  de  Sauzet,  à  raison  de  L'élargissement  d'un  chemin  vici- 
nal ordonné  par  décision  du  préfet;  que  le  maire  n'a  point  excipé  de  son 
défaut  de  qualité;  qu'au  tribunal  de  paix,  où  la  décision  attaquée  a  éié 
rendue,  c'est  encore  la  commune  qui  a  été  citée  dans  la  personne  du 
maire;  qu'il  ne  s'est  agi  devant  cette  juridiction,  comme  devant  la  pre- 
mière, que  d'une  question  d'intérêt  purement  communal;  d'où  il  suit  que 
le  pourvoi  contre  U  décision  attaquée  ne  pouvait  être  formé  par  le  préfet  ; 

—  Déclara  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  4  avii  i843.-G.  G.,  cb.  req.-M.  Hardoin,  rap. 

(4)  S^icê  :  —  (Beleau  C.  Burgé.)  —  Des  constructions  avaient  Hé  é1e« 
vées  à  tort  le  long  de  la  voie  publique  par  le  sieur  Beleau ,  maire  de  Vienne» 
en-Val,  sans  que  ce  dernier  se  fût  fait  délivrer  un  aliffnement  préalable. 
Do  plusj  il  avait  oeimis  une  anticipation  sur  le  terram  de  la  commune, 
11  réclama  f^us  tard  un  alignement  qui  lui  fut  délivré  par  le  préfet  du  Loiret, 
à  la  condition  de  payer  le  prix  du  terrain  anticipé,  et  qui  maintenait  la 
construction  telle  qu'elie  avait  été  faite.  —  Un  membre  du  conseil  muni* 
cipal  forma  opposition  àcet  arrêté ,  et  l'alfaire  fut  déférée  au  conseil  d'Ëtat. 

—  L'adjoint  du  maire  et  les  deux  premiers  conseillers  municipaux  ayant 
refui^é  de  poursuivre  ta  céparaticu  de  la  contravention  commise  par  le  mair<^, 
le  sieur  ^nrgé,  quaînèae  conseiller  iwnicipal,  fut  délégué  à  cet  effet.  En 
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fiartle  seule  des  habitants  a  an  intérêt  plus  on  moins  Immédiat 
dans  I'ln8tan€e  engagée  »  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les 
autres  soient  totalement  en  dehors  du  débat.  Ainsi,  une  place, 
une  rue,  un  chemin  servent  plus  à  certains  habitants  qu'à  d'au- 
tres; mais  la  commune  entière  doit  plaider  pour  leur  conserva- 
tion, parce  que  la  commune  doit  défendre  tout  ou  partie  des 
choses  qui  sont  dans  son  domaine ,  soit  privé ,  soit  public.  Et 
iorsqu'une  personne  prétend  que,  venue  depuis  peu  dans  la  com- 
mune ,  elle  n'a  pas  Joui  des  choses  à  l'occasion  desquelles  les 
procès  se  sont  élevés,  ne  fait-elle  pas  une  distinction  plus  sub- 
tile que  réelle,  puisque  les  grands  propriétaires,  s'il  s'agit  de 
choses  qui  se  partagent  par  feux ,  devraient  aussi  soutenir  qu'ils 
ne  doivent  pas  payer  plus  que  le  possesseur  d'une  misérable 
chaumière?  De  même,  les  nouveaux  habitants  des  communes 
pourraient  soutenir  qu'ils  ne  doivent  pas  être  imposés  pour 
éteindre  les  anciennes  dettes-,  les  forains,  qu'ils  ne  doivent  pas 
les  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  communales  dont 
ils  ne  profitent  pas ,  telles  que  celles  de  l'instituteur.  On  voit 
qu'en  voulant  ainsi  distinguer  on  arriverait  à  dissoudre  la  com- 
mune pour  n'avoir  plus  que  des  individus.  C'est  pourquoi  nous 
pensons  que  dès  qu'un  maire  a  agi  pour  représenter  ses  ad- 
ministrés ,  tous  ceux  qui  payent  des  impôts  dans  la  commune 
doivent  être  tenus  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 

tBS9,  Mais  si  un  maire  intéressé  dans  une  affaire  agissait 
au  nom  de  sa  commune,  bien  que  ses  intérêts  fussent  op- 
posés à  ceux  de  la  communauté ,  la  commune  n'aurait  pas  été 
bien  représentée,  et  elle  serait  recevable  à  former  opposition  aux 
décisions  intervenues  dans  cette  circonstance. — Bien  plus,  si  des 
significations  de  ces  décisions  avaient  été  faites  au  maire  comme 
administrateur  de  la  commune,  ces  significatioi^  ne  pourraient 
être  considérées  comme  étant  de  nature  à  faire  courir  les  dé- 
lais après  lesquels  les  pourvois  ou  les  appels  ne  seraient  pas  re- 
cevables. — Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  la  signification  d'une  décision 
rendue  contre  une  commune,  faite  en  la  personne  de  son  maire , 
qui  est  en  même  temps  partie  intéressée,  ne  peut  faire  courir 
contre  la  commune  le  délai  du  recours  au  conseil  d'État;  et  que 
l'ordonnance  rendue  sur  une  instruction  où  la  commune  avait  été 
représentée  par  le  maire,  ayant  des  intérêts  opposés  aux  siens, 
ne  peut  faire  acquérir  aucuns  droits  à  ce  maire  (ord.  cens.  d'Ét. 
16  nov.  1855,  com.  de  St-Chaptes,  Y.  infrà.iiU  6). 

tSfIO.  Cependant,  quand  un  habitant  de  laconmiune  (ou  une 
personne  demeurant  hors  de  son  territoire  )  pense  que  les  Juge- 
ments prononcés  ne  doivent  pas  lui  être  appliqués,  il  peut  former 

(1)  Eipiee  .•  •»  (  Com.  de  Vernois  C.  Denizot ,  etc.  )  —  La  commone 
de  Meslai avait,  par  aoe  transaction  du  15  oct.  1558,  accordé  à  la  com- 
mane  de  VerDois  nn  droit  de  vaine  p&ture  sur  des  prairies  eitoées  sur 
son  territoire.  Ces  prairies  ont  été  entoarées  de  clôture  en  1792,  et  depuis 
lors  elles  avaient  été  affranchies  de  la  vaine  pÀlure ,  lorsqu'en  1818  les 
habitants  de  Vernois  formèrent  contre  la  commune  de  Meslay  une  demande 
afin  de  rentrer  dans  le  droit  de  vaine  pJLture  qu'ils  avaient  eu.  Un  arrétde 
la  cour  de  Dijon,  dulSfév.  1827,  admit  ces  prétentions, mais  les  proprié- 
taires des  prairies  s'opposèrent  à  l'exécution  de  cet  arrêt  et  ils  l'attaquèrent 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  —  Arrêt  du  20  mai  1836,  de  la  mémo 
cour,  qui  reçoit  la  tierce  opposition  :~«  Attendu  que  les  demandeurs  ne  fu- 
rent point  partie  à  l'arrêt  que  renditla  cour  royale  de  Dijon  le  15  fév.  1827; 
qu'il  n'intervint  qu'entre  la  commune  actuellement  défenderesse  et  celle  de 
Meslay;  qu'ils  n'y  furent  point  appelés,  puisque  la  contestation  existait 
de  commune  à  commune;  que  cet  arrêt  a  jugé  que  les  prés  du  canton  de 
Rosoy  étaient  grevés  d'une  serviUide  de  parcours  après  la  levée  des  pre- 
mières récoltes;  que, propriétaires  de  prés  situés  dans  ce  canton,  justifiant 
de' leurs  droits  par  titres,  leurs  propriétés  se  trouvent  ainsi  assujetties  au 
parcours;  que  l'arrêt  intervenu  leur  portant  préjudice,  ils  sont  admissibles 
à  7  former  tierce  opposition  ;  —  Attendu  que  la  transaction  de  1558 ,  et 
les  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  de  1694  et  1776 ,  intervinrent  entre  les 
communes  prémentionnées  de  Vernois  et  de  Meslay  ;  qu'ils  ne  furent  point 
déclarés  communs  avec  les  propriétaires  du  canton  de  Rosoy  ;  que  la 
commune  de  Meslay  n'a  pu  dès  lors  y  concéder  aucun  droit;  qu'elle  ne 
pouvait  et  n'a  fait  qu'associer  au  vain  parcours  celle  de  Vernois  ;  que  ce 
droit  tenant  à  la  coutume  locale ,  a  pu  être  modifié  par  les  lois  subséquen- 
tes; que  la  loi  du  28  sept.  1791  autorisait  les  particuliers  à  se  clore  et  à 
faire  cesser  le  vain  parcours  sur  leurs  héritages;  qu'il  est  établi  qu'an 
mois  d'août  1792,  les  propriétaires  actuellement  demandeurs  mirent 
seuls ,  ou  de  concert  avec  la  commune  de  Meslay ,  leurs  fonds  en  clôture  ; 
qu'ils  y  sont  demeurés  constamment  Jusqu'en  1828:  qu'aucune  interrup- 
tion n'eut  lieu  dans  cet  intervalle  ;  que  l'arrêt  intervenu  entre  les  commu- 
nes de  Meslay  et  de  Vernois  est  étnuiger  aux  demandeursi  que  quelle  t 


tierce-opposition  pour  les  faire  rapporter  en  ce  qui  le  touche  (Conf. 
Amiens,  12  Janv.  1821, afT.  Lépine,  V.  n*  1386). —Et  il  améme  été 
décidé  que  celui  qui  prétendait  ainsi  ne  pas  avoir  été  représenté 
dans  une  instance ,  avait  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  la 
répartition  que  l'autorité  administrative  a  faite  des  condamnations 
(ord.  cens.  d'Ët.  8  août  1821,  aff.  Lépine,  V.  n<»1387).— 
Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  qu'une  commune  ne  représente 
point,  dans  les  procès  qu'elle  soutient ,  chacun  de  ses  habitants 
en  particulier,  en  ce  qui  touche  les  droits  qui  leur  sont  propres  et 
qui  ne  dépendent  pas  de  la  communauté  ;  et  spécialement  que  les 
propriétaires  des  terrains  soumis  à  un  droit  de  vaine  pâture  par 
un  arrêt  rendu  avec  la  commune  où  ces  terrains  sont  situés, 
sont  recevables  à  former  tierce  opposition  à  cet  arrêt,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  été  représentés  parla  commune  (Req.,  19  nov. 
1838  (1)  ;  V.  au  surplus  v*  Tierce  opposition). — V.  n<*  548. 

t  sut .  On  sait  que  lorsque  les  pouvoirs  de  celui  qui  est  en 
cause  sont  expirés  ou  qu'il  a  perdu  la  qualité  en  vertu  de  laquelle 
il  agissait ,  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance.  —  Mais  faut-il  que  le 
nouveau  maire,  quand  un  procès  est  engagé  par  l'ancien,  renou- 
velle les  pouvoirs  de  l'avoué  et  notifle  aux  adversaires  de  la 
commune  qu'il  reprend  l'instance  ?  Y  aurait-il  nullité,  si  ce  îonc- 
tionnaire  suivait  la  procédure  sans  faire  connaître  le  changement 
survenu  dans  la  composition  du  corps  municipal  et  le  droit  qui 
lui  appartient  de  représenter  ses  administrés?  Ces  questions  se- 
ront examinées  v®  Reprise  d'instance.  —  Nous  ferons  remar- 
quer seulement  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  adjoint  quitte  ses 
fonctions  avant  le  jugement  d'un  procès  soutenu  par  lui,  au  nom 
de  la  commune ,  le  nouvel  adjoint  qui  continue  la  procédure 
commencée  par  son  prédécesseur  n'est  pas  obligé  d'assigner  les 
adversaires  de  la  commune  en  reprise  d'instance  (Req. ,  3  Juin 
1818,  aff.  Robert,  V.  Reprise  d'inst.)  ;— Et  même  que ,  si  le  nou- 
veau maire  n'a  pas  fait  connaître  le  changement  survenu  dans  les 
fonctionnaires  chargés  de  l'administration  municipale ,  le  Juge- 
ment obtenu  contre  son  prédécesseur  est  exécutoire  contre  la 
commune,  bien  qu'il  ait  été  rendu  postérieurement  à  la  cessa- 
tion des  fonctions  de  cet  ancien  maire  (Req. ,  11  Janv.  1850,  aff. 
com.  de  VentavoD,  V.  Reprise  d'instance). 

tSfIS.  A  l'égard  des  actions  à  intenter  contre  les  communes, 
on  verra  plus  bas  qu'avant  la  loi  du  18  Juill.  1837 ,  il  fallait  dis- 
tinguer entre  les  actions  mobilières  et  les  actions  réelles  ;  mais 
aujourd'hui  il  n'y  a  aucune  exception.  Ainsi ,  en  règle  générale , 
quiconque  veut  intenter  une  action  contre  une  commune  ou 
section  de  commune,  est  tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet 

qu'ait  été  la  nature  du  droit,  il  aorait  été  prescrit  par  non-usage  pendant 
trente  ans;  que  la  commune  ae  Vernois  est  convenue  de  ce  fait,  puisqu'elle 
a  fait  condamner  la  commune  de  Meslay  è  des  dommages-intérêts  pour 
cette  privation  ;  qu'en  cet  état ,  la  tierce  opposition  quMls  ont  formée  à 
l'arrêt  est  fondée ,  et  qu'on  ne  saurait  se  dispenser  de  l'admettre...  » 

Pourvoi  par  la  commune  de  Vernois  :  1"  Fausse  application  de 
l'art.  474,  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  déclaré  recevable  la 
tierce  opposition  des  sieurs  Denizot  et  consorts.—  9?  Violation  de  l'art. 
2244 ,  c.  civ. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  acquise  au  profit  des 
tiers  opposants  la  prescription  des  droits  concédés  à  la  commune  de  Ver- 
nois par  la  commune  de  Meslay.  Les  demandeurs  prétendent  que  cette 
prescription  a  été  interrompue  par  l'action  qu'ils  avaient  intentée  contre  la 
commune  de  Meslay.— Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  violation  prétendue  de 
l'art.  474  c.  pr.:  —  Attendu  que  les  sieurs  Denizot  et  consorts  n'avaient 
pas  été  parties  à  l'arrêt  de  la  coar  royale  de  Dijon,  da  1 5  fév.  1 827  ;-  Que 
cependant  cet  aiTêt  préjudiciait  à  leurs  droits,  puisqu'il  attribuait  à  la 
commone  de  Vernois-sur-Mance  un  droit  de  pacage  sur  des  prés  qui  leur 
appartenaient;  qu'ils  avaient ,  dés  lors ,  droit  et  qualité  pour  former  tierce 
opposition  à  cet  arrêt  •  et  que  la  cour  royale  de  Besançon ,  en  le  jugeant 
ainsi,  loin  de  violer  l'art.  474  c.  pr. ,  en  a  fait,  au  contraire,  une  ap- 
plication évidemment  juste;  ^-  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion prétendue  de  l'art.  2244  c.  civ.  :  —  Attendu  que  les  actes  signifiés 
à  la  commune  de  Meslay,  dans  le  but  de  conserver  les  droits  prétendus  sur 
les  prés  de  Rosoy  par  la  commune  de  Vernois-sur-Mance,  n'ont  ^  pu 
avoir  l'effet  d'interrompre  la  prescription  h  l'égard  des  sieurs  Denizot  et 
consorts,  propriétaires  de  ces  prés,  et  que  l'arrêt  attaqué, en  décidant  que 
ceux-ci  avaient  été  affranchis  parla  prescription  de  trente  ans  de  la  servitude 
dont  leur  propriété  pouvait  être  grevée ,  sans  que  les  actes  dont  il  s'agit 
aient  interrompu  le  cours  de  cette  prescription,  a  fait  une  saine  application 
des  principes  de  la  naliére  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 

Do  19  nov.  1838.-C.  G.,  ch*  ieq.-lQL  Zangiacomii  pr.-VaUpy,  np. 
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ua  mémoire  exposant  les-motife  de  m  réclamation  -,  U  doit  loi  en 
être  donné  récépissé. — Du  reste ,  la  préseDtaUonr  de  ce  mémoire 
interrompt  la  prescription  etsuspenfl  toutes  les  décfaéances.  Le 
mémoire  est  transmis  par  le  préfet  au  maire,  avec  fantorisatlon 
de  coBvoqueF  immédiatementr  le  conseil  municipal  ponr  en  déli- 
bérer* Si  celui  qui  a  présenté  cb  mémoire  n'a  pas  re^u  de  ré- 
'  pensa  dans  les  deux  mois  à  dater  de  son  récépissé,  il  peut  for- 
mer son  acUon  (L.  18  Juill.  1857,  art.  SI  et  52,  V.  infirà, 
n<»  1542  et  sulv.,  et  tit.  5,  chap.  10). 

tS04L  Du  reste,  avant  cette  loi,  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture  était  nécessaire  à  toute  personne  qui  vonlaltioten- 
ter  une  action  contre  une  commune.— V.  n<"  i5i5et  sulv.,cequi 
est  dit  touchant  l'aatorisation  des  communes. 

Ghap.  3.  — Astùmi  intentées  par  les  habitants  relativeweni  aux 
^   intérêts  communaux» 

Art.  i«  —  Qui  peut  agir  dans  un  intérêt  communal? 

tSfl4.  On  a  longtemps  agité  la  question  de  savoir  si  les  ha- 
bitants d'une  commune  sont  recevables  à  réclamer,  comme  y  ayant 
un  droit  qui  leur  soit  propre ,  une  chose  appartenant  à  Tensem- 
bie  communal  \  en  d'autres  termes ,  si  les  habitants  d^ine  com- 
mune sont  recevables  à  réclamer  ut  singuH  un  droit  qui  leur 
appartient  ut  universi.  On  emploiera  souvent  ces  mots  latins , 
qui,  par  un  long  usage,  sont  passés  dans  la  langue  Juridique. — 
La  question  faisait  plus  de  difficulté  avant  la  loi  du  18  Jaill:  1837 
que  depuis.  En  effet,  jusqu'à  cette  loi,  il  n'était  pas  permis  à  un 
particulier  de  réclamer  l'exercice  d'une  chose  qu'il  prétendait 
appartenir  à  la  commune  entière,  si  la  propriété  de  celfe-cl  était 
contestée.  On  ne  lui  accordiiit  la  possibilité  d'exercer  une  atJtton 
que  dans  le  cas  où ,  le  droit  étant  reconnu  en  faveur  de  la  com- 
mune, on  lui  déniait  la  faculté  d'en  Jouir.  Maintenant  les  doutes 
ont  cessé.  Tout  contribuable  inscrit  au  réle  de  la  commune  peut 
exercer,  à  ses  frais  et  risques,  mais  toutefois  après  autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  la 
cooamune  ou  section  de  commune ,  après  que  ces  communes  ou 
sections  appelées  à  en  délibérer  ont  refusé  de  les  exercer  (  L. 
18  Juiii.  1837,  art.  49;  V.  n»'  1457  et  suiv.).  —  Cette  innova- 
tion dans  la  loi  de  1837  consacre  et  organise  une  idée  qui  se 
trouve  dans  l'art.  5  du  décret  du  9  brum.  an  13  portant  :  «  la 
délibération  du  conseil  sera ,  avec  l'avis  du  sous-préfet*  trans- 
mise au  préfet  qui  l'approuvera,  rejettera  où  modtflera,  en  con- 
seil de  préfecittre;sau(dela  part  du  conseil  municipal,  et  même 

d^un-  ou  plusieurs  habitants. eu ayaots^oUS'  à>la  Jouissance,  le 

— ■— ^-^ •• —  ■  •" — ^-.^^  ^^^-.-,-^  -.  -■ — ■ — .   ■  -.  .        ■  _ 

(1)  Etpieê:  -^  (  GoiD<  de  Boagnesais  C«  hérii.  Robioeaa.)-^  Loum  ; 
—  Vu  par  te  roi  en  son  conseil: la  requfttedeS'sienre  Arrooet  et  autres,  aa< 
nombre  de  trente-sept,  tous  habilaiHs  de  la  commune  de  Bougucnais, 
(  Loire-Inférieure  )  y  dans  iai|oelie,  en  déclarant  agir  en  leurs  nomâ  per- 
soDoeU ,  ils  eoneluent  à  ce  que,  sans  avoir  égard  à  un  arrêt  du  conseil  du 
10  sept«  1782,  nia  des  arrêtés  du  préfet  du  département  de  la  Loire-In- 
férieure, des  21  avril,  5  juin ,  23 août,  22  déc.  1810 ,  16  mai  1812,  ni 
a  UAeàé«isioB  du  ministre  des  finances,  du  11  janv.  1812,  il  plaise  à  sa 
majesté  maiatenir  les  sappUants  dans  la  pro{iriété ,  possession  et  jouis- 
sance de  landes  de  la  Tripaudière ,  laCailtère,  Ghevredon  et  Pifomagct, 
landes  qu'ils  prétendent  appartenir  à  la  commune  de  Bougnenais  à  litre 
do  biens  eonnnunattr;  vu  lesdits  aMfts,  arrêtés  et  décision,  le  mémoire 
en  réponse  des  héritiers  Robinean  et  d'Aux,  et  celui  de  l'adminielralion 
des  domaines,  qui  concluent  à  ce  que  les  sui^liantssweat'déolatétr  non 
recevables  dans  leor  action  ;  —  GonsidériiM  que ,  lerâqu^an  bien  est  re- 
connu comnmnal ,  qu'il  né  s'élève  «ucMe  cootestSEtiott'  sur  la  V)ropriélé  de 
la  comAunfe ,  chaque  habibnta  nn  droir  Uèrso^nel  à  Itf  jonlssaaee  d«  ce 
bien ,  et  peut,  par  conséquent,  aiùsi  qoé  ra  dééfdé  le'  dééret  do  »te«in. 
anlSyiatettterensonnomprJté'lesaetiofisrelativcia  l'ethmen  d«ce 
droit;  ttafsqûMlen  est  autrement  nSuMes  BciîeM-  quicenicenient  lapro* 
priélé'de  biens  cotnmunaui;  qu'il  est  é^ctent,  en  effet,  que  celle  pro- 
priété appartient,  non  à  cbaquéh^bitaMén  paMiodli6r«  mais  à  la'osmnnne 
en  corps,  a  Vétrv  Moral  totfnu  sons  ceCtêF  ^tfétoonîMtlOn  ;  d'oft  11  suit  >  f  •  que 
les  actions  qui  tendent  à  la  revetidieafioii  d'em  bien  eommonal  sont  du 
■ombré  de  céllev  qui ,  ant  tehaés  de  la  loi  dtt^  29  ten*^  an  1 ,  iotéfessent 
•nlquement  les conrntunest  et  2*  que ,  d*apfèe  la  même  lot ,  c«iastions  ne 
feuveot  être  intentées  que  parles  atfmiaisttmtéttrs  «larges  de  vsllier  em 
intérêts  des  communes^  ^  Ctettltténmt ,  danr  l'espèce ,  qu#  la  râehÉi»» 
lion  dont  U  s'agît  a  pour  ebfel  la  propHété  d'^  bte»  que  roa  prttend 
eefeMial;^nele8*s«ppUaM*,4||Mait  en  leur  no»  panonnili  soninon 
recevables  à- intenter  cette  action»  <-•  Le  roi,  en  son  conseil ,  a  déclaré  et 


recours  an  cottset)  icl*Ëtat;  *  —  Malir^'  oa>elliÉilseuieM'de^lé{|fs1a- 
tion,  les  arrêts  rendtis avaM  la  loi  dO'  1897  oonserMMtmt leur 
intérêt  pour  le  cas  où,  sass  élre  prétfaMenedl  atHorteéS';  di?» 
hâbiUnts  ou  contribuables  exereen»  d!reeleaMotiou<  tndinct»*' 
ment  un  droit,  une  faculté  dont  le  caraetèr»  est^eomniaiali. 

AU  surplus ,  une  ordonnance  rendue  sur  décieKin  du  eenMr 
d^Ëtat  a  eu  l'occasion  de  poser  le  prloelpe^  su»  eettc  malfète^ 
elle  l'a  fait  dans  le  sens  de  la  Jurlsprodenoe  <|«%d  va«  retraeer 
(ord.  cous.  d'Ët.,  27  nov.  1814,  alT.  coMa^  d»  Bougiieiiais*,  ▼• 
u^  139S). — Cette  ordonnance  fut  insérée  atf^  Bulletlii  des  lois  et 
devint  le  type  sur  lequel  se  moMèrenl  presi|iMi  tomes  les  déei* 
slons  postérieures.  -^  Y.  aussi  ce  qui  est  dtf  n**  i429<et  sults 

tS9&.  Le  droif  romain  avait  formulé  le  principe  en  ces 
termes  :  Si  quid  uirioersitati  debelur^  singuHs  non  dehetwr  :  née 
quod  débet  universita»  singuli  debent  (L.  7,  §  1,  ff.,  Quod  ott- 
juscumque  uni'oersitaiHsy,  Ainsi ,  ce  qui  est  dû  à  la  commune  n*est 
pas  dû  à  chacun  des  habitants,  de  même  qne  chacun  des  htbl' 
tants  ne  doit  pas  ce  qui  est  dû  par  la  commune.  -^  Cependant  il 
a  été  jugé  que,  lorsque  la  propriété  d'un  bien  communal  ^n^est^ pas 
contestée ,  chaque  habitant- ayant  un  droHpersonnel i^-la jOvis^ 
sauce  de  ces  biens,  chacun  d'eux  peut  intenter  en  son  nom  privé 
les  actions  relatives  à  l'examen  de  ce  droit ,  mois  non  celtes  qui 
ont  ponr  objet  la  revendication  de  la  propriété  de  ces  biens,  lors- 
qu'elle est  contestée  (ord.  c;  d'Ët.,  27  noT.^2  déc;  1814)  •(!<}. 

f  alIKir.  L'Interventfon  dti  maire  sera  dMic«éO06s«ke>le«te» 
les  fois  qu'il  s'agira  de  réclamer  un  dtvttcommwiai;  -*-  Ainsi, 
di^s  individus  réclamant  un  droit  de  pacage  qtï^lls  reoentials^ 
salent  n'être  pas  dû  à  eux  seuls ,  mais  à  toutela  coqimuBButé,  il 
a  été  Jugé  que  le  maire  seul  avait  le  droit  d'agfir  (Rennes,  21  juHi 
1816,  air:  N...  C.N...).— Il  en  seralt-de  mémed'u» droit  de  dé^ 
paissance  réclamé  par  quelque^  habitants  oemme  appartenant  à 
là  commune  (Keq.,  U  déc.  1810)  (3).  -^  Ainsi)  quandf  de»  iud^ 
vidus  prétendent  exercer  un  droit  de  value  pâfture  appuplettunt  k* 
la  commune  sur  des  terrains  dos-,  il  (aut'qtie<le  maire  iotervieMiei 
si  lé  fond  du  droit  est  contesté,  parce  que  le« droit  ds^ceux  qui'M^ 
présentent  est  subordoofné  à  ceHil  de  laf«eniiiiioe'(mta,  3»ii9v; 
181Ô)  (3). 

tSVM^t.  La  cour  de  cassation,  les  €our#  d*àp|^  et  le  con^ 
seil  d'État  sont  d'accord  sur  ce  point.  Ainsi,  des  partIeuUere  ne 
peuvent  se  réunir  pour  revendiquer  une  propriété  communale  et 
nommer  on  syndic  pour  les  représenter  :  le  maire  seul  aurait 
droit  de  réclamer  cette  propriété,  mais  à  la  oonditien  de  suivre 
les  formes  légales  (Rlom,  16  déc.  1809  (4);  V.  aussi Orln^  caes., 
1"  frim.  an  8,  aff.  Messerchmit,  y^  Cassation  ,  n'^^SS). 

1398.  De  même,  il  a  été  jugé  :  1<>  que  riudividu  qui  a  été 

déclare  les  suppliants  non  recevables  dans  leurs  demandes,  et  lès  con- 
damne aux  dépens. 
Des  27  nov.-2  déc.  18U.-Ordoni.  du  conseil  d'Ëlat 
(S)  (  Pàginel  et  consorts  C.  Bec.  )  —  La.  G0Da4-«  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  qu'il  résulte  de  Tarrét  attaqué  que  le  droit  réelanufi  parles 
demandeurs  appartient  aux  habitants  et  propriétaires  de  plusieurs  villages 
dépendant  de  l^commnoe  d'Ausal  ;  d'où  il  suit  que  leor  action  nepouvait 
être  intentée*  qu»  dans  les  formes  prescrites^  par  lesJk>isrpeu£  Texercice 
dès  aétions  de  cette  nature;— RejeUe.. 
Dullidéc.  i810.«€.  C,  sect.  reqv-MèliHearioB,pr«-Ba»reviap« 
(S)  (  Brion  C.  Vesseronet  autres^  )  •*-  La  ctmy  -^  ConsUéraatiipA^ 
la  probibiiion  de  clêtare ,  insérée  dans  le  procê»*veriMa  d'adjodioatioa.  dee 
12  et  17  juin  Itdl ,  sur  laqueHe  Yésseran  et  oontorts  fendent deot*  de» 
mande,  n'a  pu  être  stipulée  que  dans  IMntétêt  coiMoun.  dssbabttantsde 
l^comuinne  de^bagny;  qae ,  dès  lèrs-,  Tad^n  à  laquelie  diMneiailiittt 
la  contravention  à  octt^  clause  ne  poiirraiv  être  euiMode  que»  parloMliit 
habitants,  eit  m)m  collèctrf ,  représeMiés par  leiMiM, mais^que  Vestemn 
et  consorts  n'ont  point  qualité  pour  ce  faire  ^  -^Céasidétnait  »  dNiiUaiiie , 
que  cette  prohibition  decIdliires'ap^Ktné'àla^cliaiMSéeidttttSuUn ,  «tiien 
aur  portions  de  pré  dsm^Brion  Bêban- et<4UU%i>  ge»senlte«lu-4id|adlea» 
taires,  -^  Afot  Tappdaa  néant,  elc^ 
DU  S5  nov.  18i9.-C.  de  STèta. 

(4)  (  N...  C.  coib.  de  Cbeyladc.  )  —  Làxous  ;  -*  & ^o qol.touchb  la 
premièiw  demai^de ,  sous  la  date  du  lH  Ihemu  an  10  :—  Attéadh  qué ,  s'^ 
gissant  de.  propriétés  communales ,  Taction  ne  pouiftitâtM^ié^lNremenl 
exercée  que  par  le  corps  commua,  dûment  aulbrisé  dàbs  ses  poursuites; 
—  Attendu  q^e  cette  demande  a  été  intentée  par  de  sîmplSs.partkMlîierf 
du  nombre  desquels,  était  Garinnt,  se  disant  svndiis  ;  -^  Att6adu,w»0  0| 
prétendu  syndic,  n'a  point  ad  en  vertu,  de. la^dluttérùtion  de  lajoQoiittuna, 
nomc)ogtfée  par  TauioriJc  aTnîinhtratire;  —  Attendu  que  la  seconde  de- 
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(tépQqillé  de  808  bien»  Far  h^ifOs  révolutionnaires  doit  agir,  0*il 
-^ettt  tes  réciamer,  non  coiUre.lea  habitants  qui  liçs  détiennent 
comme  les  «yani  repifs.  de  ia  comnuM^ipar  spijy9  du  .partage  qui 
a  été  opéré,  mais  bien  contre  Ja  conmmne  eilerpiéme  (Cass.,  il 
genn.  au  7;  Req.,  90  ûéf^  1810)  (i)y— S^"  Que  si  un  habitant 
dHineeomniDne  réclame  pensonneibnient  un  droit  de  passage  sur 
un  cbemhi  qu'il  soutient é4re  publie  et  communal,  et  si  son  ad- 
versaire soutient  que  ce^préi^eodu  cliemin  communal  est  sa  pro- 
priété privée ,  Taction  n'est  pas  recevable  »  le  maire  seul  ayant 
qualité  pour  revendiquer  ce  cbemio(Re4.,  46  Juill.  1832)  (i);. 
—  3»  Qa'un  partiCQlier  qui  est  actionné  en  dommeges^intéréls 
pour  voie  de  fiit  par  Kil  commise  sur  un  terrain  ;,  et  qui  prétend 
avoir  agi  par  ordre  4e'Kautorité  muidcipale ,  n'est  pas  recevable 
néanmoins  à  exelper  personnellement  des  droits  que  peut  avoir 
ia  commune  sur  ce  terrain ,  alors  même  que ,  sur  l'action  en  ga- 
rantie formée  contre  le  maire  «  celai-K^i  n'aurait  pu  obtenir  Tau- 
torisatlon  de  plaider  au  nom  de  lacomotune  (Qass*,  18  août 
1840,  aff.  Quétler,  V.  n<>  1640). 

t809.  S'Usait  du  payement  d'une  somme  qui  doit  être 
eifectuée  à  un  employé  de  la  commune,  celui-ci  ne  peut  deman- 
der À  chaque  habitant  sa  part  afférente,  alors  d'allleura  que  son 
droit  est  contesté  par  les  habitants.  Par  suite ,  un  individu  ne 

mande ,  do  10  mees.  an  11 ,  n^a  été  également  formée  que  par  de  simples 
particaliers ,  et  que  toute  la  procédure  devait  être  déclarée  nulle ,  sans 
qn'il  fût  iMs^in  de  statuer  sur  te  fond;  •-  Attendu  que  sur  Tappel interjeté 
par  Garinot  et  consorts,  le  maire  de  la  commune  de  Cheylade  u'avait  pas 
capacité  pour  se  poorvoir  par  la  même  ?oie,  dès  qu'il  n'avait  pasélé  par- 
tie dans  la  cause  ,«t  que,  d'ailleurs,  il  n'était  pas  autorisé  par  Fautorité 
adminisU'ative  ;  —  Atteoda  qu'il  n'a  pasétéjulorisé  par  l'autorité  admi- 
nistrative à  se  rendre  partie  intervenante  dans  la  cause  ;  —  Déclare  naile 
la  procédure  faite  tant  en  première  instance  qu'en  la  cour,  sauf  au  maire 
de  Cheylade  à  se  pourvoir  par  nouvelle  action  dans  la  fonne  voulue,  de. 

I>a  16  déc.  1809.^.  deBiom. 

(1)  I'*&|i4e9  /-*<Hab.  de  Lueenoi  C.  Masenod.)—  Lef^'oet.  1T98, 
iea  habitants  de  Luaenal  avaient  prooédéeatre  eux  an  partage  de  d«ux 
terpaiBS  considérée  eanma^oommuDanx.  LeliV  prairial  an  4 ,  le  sieur  Ma- 
MOfd  ioma  ooetr»  «m  «no  damande  en'  ddatstement  des  terrains  parta- 
gés.. I«f  s,  babitanis,  plaidèrent  sans  y  être  autorisés.  Un  jugement  du  11 
•piuv«an a.OBdonoa (a déiaiseemant. **^ Pourvoi.. -^ Arrêt  (aprèe délib.]. 

U  fiousi  —  Vo  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789;  ^  Et 
attendu  que  les  habitaniside  Locenol  onbélé  admis ,  sans  y  être  autorisés^ 
par  les  corps  admiaistialiis  »  à  soutenir  le  procès  contre  eus.  inleatépar  le 
défendeur,  et  qui  .avait  pour  objet  la  propriété  de  certains  hieas;  qu'en 
les  citant,  le  15  paair.  an  4,  en  désistement  de  ces  bians,  le  défend^qr 
ne  les  a  actionnés  qne  comme  niembres  d'nne  section  de  commune,  puis- 
qu'il a  reconnu  dans  sa  citation  que  lesdits  biens  avaient  été  part^s^ 
entre  jeux  comme  communaux ,  et  que ,  dès  lors  ^  ces  baUtania»  considérés 
comme  membres  d'une  section  de  commune ,  étaient  sans  qualité  légde 
pour  la  demande  en  désistementde  ces  communaux  ^-^.Casse. 

Ott'fi  germ.  an  7.-G.'C.,  sect.  civ.-MM.'Payard^  pr.-Boaulatoi^yrap. 

9*  Etpèe$ :  ~  (  G^.  de  BarashwAftta  a  Amand.  V  -^ JLa. ANsa^-^ 
Attendu  ^voîEnaine  Arnaud  ayant.  é)é  dépouillé  par  «les  vOommmMs  an 
corps,  dàvait  s>dresser  A  «lies  .pour  Atca  rétabli  dans  sa  prtpiié^  (•*» 
Bejette. 

lHit0.d4c^.M10.-C.  C^  xeqrTMM,  Honrion,;  pr.*Lambaid,  np. 

{t)rBfg4mf>>f^  (MaadenMamaieouiC* Bataille.)  —  Le  sieur fïauAs- 
HariOiMmtrfisUédaDAla.jfQisaMiàedlnB  ohemén^i  traverse  la  propriélé , 
(duiai€pw  Mailki^ot^ii'ibpiéteiiilait  ètreifublic  et  oammunal,  a  hit  aasi- 
.gner «adoimîflr  davanlle tnhunaAcivilde'Tarfaes. ^-^  Le  sieur  Bataille n 
soutena  400  tatheminidont  ii s'agit  n'était  ai  public  ni  communal  /mais 
bien  sayopriélé.pihiéa,  ot^qoe  nol.habilant  de  la  commune  n'avait  le 
droit  d'y  pasetnaanfisaiMmission.  -^  Apris  diverses  procédures  et  juge- 
ments dont  il  astinutite.dotMidreson^ici,  la  cour  royale  de  Pan,*saisie 
de  la  cause  «ur  l\appel,&jagé,  par  .amét  du  12  mai  IbSl  ,que  le  sieur 
Xarraoou  n'était  pas  leoevable ,  iu  «m^uIm,  à  faire  vériier  si  le  shemin' 
contentieux  était  ou  non  communal;  que  ce  droit  ne  pouvait  aifartenir 
qu'à  laeommune  représentée  par  son  ipaire.— Pourvoi  de  ifarraeon,pour . 
masse  application  de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  qui.conOe  anx  maires  des 
communes  le  droit  d^ntenter  les  actions ,  tant  actives  qne  passives ,  qui 
ooneenont  les  biens  covimunaux;  en  ce  que  )a  cour  royàe  avait  étendu  à 
la  rédamalion  *iwmée  par  un  habitant  de  la  commune ,  troublé  dans  la 
{oQlsstneed^un  dmmin -public,  la  disposition  de  cette  loi  uoiquemapt  ap- 
plicable «QX  ooBiestations  qui  peuvent  s^élever  snr  la  propriété  des,  biens 
osmiMinaux  proprement  dits.  —  ArrSL 

La  covn  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que ,  dans  les  contestations  «d  é'élA- 
feMMir  Iss'praprMlée'et  «ntres  droits  prétendus  communaux ,  il  nqt  dis- 
tinguéi'  leF«iBiOftie^fdod  du  droit  est  contesté  en  lui-même ,  d'avec  k  cas 
%u  lo  Md  du  diOirMtttfeconntt'ét  avoué,  on  n'en  rcbise  r^xmice  qu*à 


peut  pas ,  sous  le  préteate  qu'il  a  seul  payé  la  pàtoe  oofMiiunal» 
réclamer  des  dommages-Intérêts  pour  lui  tenir  ittuadM^sammes 
que  les  autnes  baUtanla  «Hralent  dû  payer  'S^Us  a«a|eiil«of»yé 
leurs  bestlaiBL  sousla^gardedu  pétre  eemmiBi  (Paris,  Maoét 
1842)  (5). 

tdtMI.  Il  suit  de  là  que  de  simples  partieiillerdïatal  sans 
qualité  peur  poursuivre  un  maire  en  reatltution  de  denleu 
communaux  (ord.  cens.  d'État,  15  Juin  1825,  aiT.  fiole.  V. 
n»-eoi). 

'l'4L#t.  De  méuM,  le  conseil  d'État  juge  i«  que  les  habitants 
d'une  commune  ne  peuvent  faire  juger  communale  une  propriété 
que  leur  consmune  elle-même  ne  croit  pas  devoir  réclamer  (ord. 
c.  d*Ét.  20  juin  1816)  (4);—  2<»  Que  des  habitants  d'une  com- 
mune ne  peuvent  pas  revendiquer  pour  elle  une  propriété  qu'ils 
disent  lui  appartenir,  et  que  s'ils  la  revendiquent,  ils  doivent  être 
condamnés  solidairement  aux  dépens  de  l'instance  (15  déc.  1824, 
prd.  c.  d'£t.,  aff.  Renet  C.  habitants  de  Roy-Boissy,  M.  Feu- 
trier,  rap.); — Z^  Que  le  maire  qui,  comme  simple  hal>itant ,  se 
pourvoit  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  statuant  sur 
une  question  de  propriété  communale,  est  non  recevable  (ord. 
c.  d«Ët.  1*5  mars  1822  ;  5  août  1829}  (5)^  —  40  Qne  des  ha- 
bitants d'une  commune  ne  sont  pas  recevables  à  réclamer,  eu 


tel  ou  tel  autre  parmi  les  babitants  de  la  commune;  que  si,  dans  ce  se- 
cond cas',  s^agissant  d'un  droit  particulier  et  individuel  de  ces  habitants, 
ils  peuvent  agir  individuellement  en  leur  privé  nom ,  et  de  leur  (propre 
chef,  ut  iin^li,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  premier  cas  où,s'agissaDt 
d'un  intérêt  général  appartenant  au  corps  moral  tout  entier,  c'est  à  ce 
même  corps  moral  tout  entier  de  le  Caire  valoir  par  le  ministère  de  ses 
représentants ,  et  les  habitants  ne  peuvent  agir  qu't»^  tmtMrh ,  et  qne , 
l'ayant  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  lejuil.  1822.-G.  G.,secL  req.-MH.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

{%)  Etpk»  :  —  (.Anbert4ullion  C.  Janoet-Delaodice  et  autres.  )  —  Le 
sieur  Aubert-Jullion  avait  assigné  plusieurs  babitants  de  sa  commune  pour 
les  faire  condamner  à  remettre  leurs  brebis  au  p&tre  commun  nommé  par 
le  maire,  pour  la  section '4e  la  commune  sur  laquelle  ils  avaient  droit 
d'exercer  la  vaine  p&ture.  Il  réclamait  en  outre  1,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  ,  parce  qu'il  avait  seul  payé  le  pâtre  communal. —  Jugement  dp 
tdbunal  civil  de  Gbâlons  en  ces  termes  :— «  Attendu  que  l'action  dirigée 
par  Aubert-Jullion  contre  les  défendeurs  afin  d'obtenir  une  indemnité 
pour  raison  du  refus  que  font  ces  derniers  d'envoyer  leurs  troupeaux  an 
pMre  nommé  par  le  maire  de  Suippes,  pour  une  fraction  de  la  commune, 
n'a  et  ne  peut  avoir  pour  base  que  l'arrêté  municipal  du  11  paars  1841  ; 
qu'ainsi  elle  participe  delà  nature  des  actions  communales,  et  doit  suivre 
les  formalités  préalables  prescrites  par  la  loi  du  18  juillet  1837;  que, 
dans  l'espèce,  ces  formalités  n'ont  point  été  remplies  ;  déclare  Aubert- 
Jullion  non  recevable  en  sa  demande.—  Appel. —  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — ^^ Confirma. 

Du  29  août  1842.-G.  de  Paris.-M.  Séguier,  pr. 

(4)  Etpict  :  --  (  Saint-Victor  C.  Yitermont.  )  ^  Le  27  mars  1809 , 
un  décret  du  conseil  d'État  ayalt  renvoyé  devant  les  tribunaux  les  babi- 
tants de  la  commune  de  Varvaones,  pour  faire  décider  si  un  pâtis  ap- 

{tartenait  à  leur  commune;  mais  le  conseil  municipal  refusa  d'intenter 
'action  contre  les  possesseurs,  par  le  motif  qu'elle  n'était  pas  fondée  en 
titres.  Malgré  ce  refus ,  ils  intentèrent  l'action  en  leur  privé  nom,  mais  ils 
succombèrent  devant  toutes  les  juridictions  et  notamment  devant  la  cour 
de  cassation ,  par  00  arrêtdu  20  oct.  1814'(V.  même  n'^-i»,  3*  espèce). 
—Recours  en  interprétation  devant  le  conseil  d!État  du  décret  du  27  mars 
1809  et  en  autorisation  de  plaider. 

Loms ,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Robert  de  Saint-Tictor  et 
consorts  sont  sans  qualité  et  sans  actions  personnelles  pour  fiure  juger 
conunnnale  une  propriété  que  la  commune  de  Varvannes  elle-même  ae 
croit  pas  devoir  réclamer ,  et  que  d'ailleurs  la  Cbose  a  été  souverainement 
jugée,  à  son  égard,  par  les  arrêts  de  cours  d'appel  et  de  cassation  précités; 

Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Robert  de  Saint-Victor  etc.,  est  rejetée. 

Du  20  juin  I8ie.-0rd*  cons.  d*État. 

(5)  1^  jE^éM.-  —  (  Fofiftop  p.  Delabourays.  )  ^  Louis,  etc.  ;-^Vtt 
I0  certificat  délivré,  le  8  liév.  4821.,  par  le  «siettr  Simon ,  adjoint  de  la 
commune  d'lssoudiui,'PQOs|al^t  qu'il  ne  s'est  pas  poorva  au  conseil  d'É- 
tat, au  nom  de  la  aciiiioo  du  yyUage  de  Samondeix,  eonire  l'acrêlé  du 
conseil  de  préfecture,  du  5  août  1820  ;  -^  Considérant  que  l'arrèlé  du 
conseil  de  préfecture,  contco  lequel  se  pourvoit  le  sieur  Fojsrton ,  nété 

[iris  dans  une  contestation  entre  le  sieur  uelaboursys  fils ,  propriélaire  de 
'élaaa  <lv  Grand-Bmlebœof ,  et  le  village  de  Samoodaix ,  .section  da  la 
Con^UQo  dVsspuduntrpropEiétaired^qn  coiMnunallimitnipbadiidit  étang; 
—  Considérant  qoaje  «si^ur  Fourton  a  figuré, ^eomme  simple  habitant  de 
ladite  sectioi,  dans  Ja44ibémtion  du  eonseilmoaicipal,  do  4  oct.  18I8, 
présidés  {at  radHoiolj  —  Que  le.iienr  Fourton  oc  jualitie  d'aucune  déii- 
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leur  propre  nom  et  en  celui  de  la  commune,  un  terrain  dont  la 
qualité  commaoale  est  contestée,  et  dont  le  conseil  municipal  a 
déclaré  ne  pas  vouloir  poursuivre  la  revendication  (décr.  c.  d*Ët. 
U  déc.  1810,  30  mars  1812^  Req.,  20  oct.  1814  (1);  ord.  c. 
d'Ét.  27  nov.  18U,  air.  com.  de  Bouguenais,  V.  n^  1395). 

Iâ08.  De  même,  on  a  admis  comme  règle  que  les  habitants  « 
devaient  avoir  un  droit  qui  leur  fût  propre  à  un  autre  titre  que 
celui  de  membres  de  la  commune  pour  quMls  eussent  le  droit 

béralioD  da  conseil  municipal  qui  TantorlBeàBe  poorroir  dans  Pintérét  de 
la  section;  ->  Qa^il  résulte  de  sa  requête  quMl  ne  se  pourvoit  que  comme 
simple  habitant ,  et  quMl  est ,  à  ce  titre ,  sans  qualité  pour  exercer  les 
droits  de  la  section  ;  —  Art.  i.  La  requête  du  sieur  Fourton  est  rejetée. 

Du  13  mars  1822.-0rd.  c.  d^Ët.-M.  Brière,  rap. 

2*  Eipiee  :  —  (Uthurbide,  etc.  C.  Huart  et  consorts.)  —  Il  s'agissait, 
dans  Tespèce ,  d*une  action  en  revendication  de  biens  prétendus  usurpés 
sur  la  commune  de  Larrau  par  les  sieurs  Huart  et  consorts.  Au  commen- 
cement du  procès ,  le  maire  de  la  coromuire ,  qui  était  alors  le  sieur  Hi- 
riart,  avait  été  autorisé  par  le  conseil  municipal  à  poursuivre  les  déten- 
teurs. Le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées  fut  saisi  et  se  déclara 
incompétent.  Le  sieur  Uthurbide,  maire  actuel,  se  pourvut  devant  le  con- 
seil d'État;  mais,  quelque  temps  après,  le  conseil  municipal  retira  Tauto- 
risation  de  poursuivre,  en  émettant  Tavis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  former 
un  pourvoi.  — Dans  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Uthurbide  et  Hiriart 
ont  demandé  Tannulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  Le  ministre 
de  l'intérieur  présentait  des  observations  favorables  au  pourvoi,  et  faisait 
remarquer  que  le  conseil  municipal  était  actuellement  composé  des  déten- 
teurs, et  qu'on  devait  considérer  le  maire  comme  suffisamment  autorisé 
par  la  première  déhbération. 

Charles  ;  —Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Larrau ,  du  9  janvier  1829 ,  lequel  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'auto- 
riser le  maire  à  former  ledit  pourvoi  au  nom  de  ladite  commune;  —  En- 
semble toutes  les  autres  pièces  produites;  —  Considérant  que  le  sieur 
Uthurbide  est  non  recevablc,  en  qualité  de  maire,  à  eiercer  les  actions  de 
la  commune,  sans  autorisation  du  conseil  municipal;  —  Considérant  que 
les  sieurs  Uthurbide  et  Hiriart  sont  pareillement  non  recevables  à  exer- 
cer ,  en  leur  propre  et  privé  nom,  les  actions  de  ladite  commune  ; 

Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  5  août  1829.-Ord.  c.  d*Ét.-M.  de  Cormenin ,  rap. 

(1)  1"  Etfèee:  —  (Boiron,  etc.  C.  com.  de  Chevinay.)— Sur  une 
contestation  entre  les  communes  de  Chevinay  et  de  Coursieu ,  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  rendu  contradictoirement  entre  les  maires  des  deux 
communes  avait  attribué  &  la  commune  de  Chevinay  la  propriété  du  bien 
litigieux.  —  Boiron  et  autres  habitants  de  la  commune  de  Coursieu  for- 
mèrent individuellement  opposition  à  cet  arrêté.  —  Rejet.  —  Recours  au 
conseil  d'État. 

NAPOLkOH,  etc.  ;  —  Considérant  que  les  réclamants  agissent  individuel- 
lement cl  sans  l'autorisation  de  leur  maire;  qu'ils  sont  sans  qualité  pour 
renouveler  une  discussion  qui  a  été  décidée  dans  les  formes  voulues  par 
la  loi;  — -  Art.  1.  La  requête  des  sienrs  Boiron,  Garbi»  Joanon,  etc.,  est 
rejetée. 

Du  24  déc.  I810.-Déc.  cens.  d'Et. 

2*  £jp^ce  ;  —  (Hab.  de  None  C.  Picot.) —Napoiéoh;  ~  Vu  doux  re- 
quêtes présentées  le  25  sept.  1811 ,  par  les  sieurs  de  Foucault  et  Char- 
pentier, habitants  du  hameau  de  Noue  (Aisne) ,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  recevoir  les  exposants  appelants  d'un  arrêté  rendu  par  le  conseil 
de  préfecture  de  ce  département,  le  11  sept.  1810 ,  et  statuant  sur  l'appel 
casser  et  annuler  ledit  arrêté;  —  Ce  faisant,  dire  et  ordonner  que  deux 
terrains  d'une  contenance  totale  de  14  hect.  54  ares  n'ont  point  fait  partie 
de  l'adjudication  consentie  le  11  mai  1791  au  sieur  Picot,  et,  en  consé- 
quence ,  qu^il  sera  tenu  d'en  faire  le  délaissement  anx  habitants  du  ha- 
meau de  Noue ,  comme  faisant  une  dépendance  de  leurs  communaux;  — 
Vu  la  requête  en  réplique  du  sieur  Picot  du  22  janv.  1812 ,  dans  laquelle 
il  conclut,  attendu  que  les  sieurs  de  Foucault  et  Charpentier  ne  justifient 
d'aucun  pouvoir  qui  les  charge  de  défendre  les  intérêts  du  hameau  de  Noue, 
Ji  ce  que  leur  recours  soit  déclaré  non  recevable  et  subsidiairement  mal 
fondé  et  ordonner  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Aisne  du  11  sept.  1810  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; — Vu  nn 
extrait  de  la  délibération  dn  conseil  municipal  de  Pisseleux  du  7  mars  1 81 0, 
dûment  autorisé  à  s'assembler,  qui  reconnaît  les  droits  dn  sieur  Picot  à  la 
propriété  du  terrain  contesté;  ~  L'avis  du  sous-préfet  de  Soissons  du  22 
août  1810  qui  manifeste  la  mêmeopinion  ;— L'arrêté  duconseil  depréfecture 
du  11  sept.  1810  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  des 
sieurs  de  Foucault  et  Charpentier  ; — Le  plan  des  lieux  et  toutes  les  pièces 
jointes  au  dossier;  —  Considérant  que  les  sieurs  Foucault  et  Charpentier 
ne  réclament  pas  ,  comme  une  propriété  qui  leur  soit  personnelle ,  les 
terrains  qn^ils  prétendent  n'avoir  pas  fait  partie  des  biens  adjugés  par 
Padministration  an  sieur  Picot,  le  11  mai  1791  :  mais  qu'ils  fondent  leurs 
réclamatioM  sur  le  motif  qne  ces  terrains  ont  toujours  été  comjjris  dans 
K*s  communaux  dn  hameau  do  Noue; — Considérant  que  les  sieurs  do 
Foucanlt  et  Charpentier  sont  sans  qualité  pour  représenter  légalement  la 


d*agir.  C'est  encore  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  les  habitants 
d'une  commune  ne  sont  pas  recevables  à  réclamer,  ut  iinguU , 
un  droit  qui  leur  appartient  ut  universi;  s'ils  forment  une  com- 
mune ou  même  une  section  de  commune.  Us  ne  peuvent  procéder 
en  justice  que  par  le  ministère  de  leurs  représentants  légaux , 
autorisés  valablement  par  l'autorité  administrative  (Cass.,  2i) 
frim.  an  12-,  10  niv.  an  13  ;  24  avril  1809)  (2). 

tâ#S.  D'un  autre  côté,  on  a  décidé  que  si  en  annulant  un 

commune ,  et  qu'ails  sont  même  désavoués  par  elle  et  par  toutes  les  auto- 
rités administratives,  puisqu'il  existe,  parmi  les  pièces  jointes  au  dossier 
une  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Pisseleux  dont 
le  hameau  de  Noue  fait  partie,  un  avis  du  sons-préfet  de  Soissons  et  une 
décision  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne ,  qui  tous  reconnaissent  les 
droits  de  propriété  du  sieur  Picot,  aux  terrains  prétendus  communaux 
par  ses  adversaires;  — Art.  1.  Le  recours  des  sienrs  Foucault  et  Char- 
pentier est  déclaré  non  recevable ,  etc. 
Du  30mar8l812.-Déc.  c.  d'Ët. 

3*  Espèce  :  —  (Saint-Victor  C.  Vitermont.)  —  La  commune  de  Var- 
vannes  avait  plaidé  contre  les  sieurs  Vitermont  et  autres,  an  sujet  d'un 
terrain  qu'elle  soutenait  faire  partie  des  p&tis  communaux.  Le  tribunal 
de  Dieppe  l'avait  déclarée  mal  fondée.  Le  conseil  municipal  délibéra 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  pousser  plus  loin  la  contestation.  Mais  quelques 
habitants  se  pourvurent  individuellement  par  appel,  puis  par  recours  en 
cassation ,  tant  dans  leur  intérêt  personnel  que  dans  celui  de  la  commune. 
—  Arrêt. 

La  cour;— Attendu  qu'il  ne  s'agissait  que  do  savoir  si  la  propriété 
des  36  ares  de  terre  appartenait  à  la  commune  de  Vai vannes,  comme 
corps  moral;  que,  lorsque  c'est  à  titre  de  droit  commun  à  tous  les  habi- 
tants d'un  village  que  la  propriété  est  réclamée,  il  faut,  aux  termes  de 
la  loi  du  14  déc.  1789  et  autres  subséquentes,  une  autorisation  pour  agir; 
que ,  d'après  la  loi  du  29  vend,  an  5,  le  droit  de  suivre  une  action  qui 
intéresse  unic|uement  les  communes ,  n'appartient  point  aux  particuliers , 
mais  aux  maires  ou  agents  desdites  communes;  que,  dans  la  cause,  loiu 
qu'il  y  ait  une  autorisation,  le  conseil  municipal  de  ladite  commune  de 
Varvannes  avait  déclaré  n'avoir  aucun  droit  aux  biens  en  litige;  —At- 
tendu que  le  décret  du  27  mars  1809  n'a  rien  statué  sur  la  question 
d'autorisation ,  mais  a  simplement  renvoyé  les  parties  devant  les  tribu- 
naux; qu'il  en  résulte  qu'elles  y  ont  été  laissées  dans  l'intégrité  de  leurs 
exceptions  et  moyens  respectiis;— Attendu  que  la  question  de  la  chose 
jugée  par  la  sentence  arbitrale  était  la  maUère  du  procès  nouveau  qui 
s'intentait;  que,  conséquemment,'la  commune  restait  dans  la  nécessité 
d'une  autorisation  préalable  pour  suivre  l'instance;  —  Rejette. 

Du  20  ocU  1814.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Rousseau,  rap. 

(2)  1« Eipiet  :  —(De  Croezer  C.  Maertens,  etc.  )  —  La  coub;  -Vu 
les  art.  1  et  2,  scvt.  1,  de  la  loi  duiO^'uin  1793,  la  loi  du29  vend,  an  5, 
art.  1 ,  2  et  3;  —  Attendu  qu'en  droit,  il  résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  que  les  habitants  du  canton,  appelé  le  pays  de  V^inen- 
daele,  peuvent  former  une  commune,  encore  bien  que  ce  pays  soit  si  lue 
dans  le  ressort  de  deux  municipalités  distinctes  et  séparées;  —Attendu 
qu'en  fait,  tant  par  la  sentence  du  conseil  de  Gand ,  du  17  juill.  1706 ,  et 
la  transaction  dn  14  juill.  1711 ,  produite  par  les  défendeurs  eux-mêmes, 
dans  lesquelles  les  citoyens  de  ce  pays  sont  qualifiés  de  mananu  eommuru, 
de  commune  Kabitantg  du  coin  dé  Wtnendaele  ,  que  par  les  antres  pièces 
du  procès  dans  lesquelles  Louis  Maertens  et  Marc  Saclcns  se  disent  agir 
au  nom  du  commun  peuple,  il  est  établi  non-seulement  qne  la  réunion  de 
ces  habitants  forme  effectivement  une  coriimune,  mais  encore  que  c'est  à 
titre  de  droit  communal  et  au  nom  de  la  communauté  entière  qu'il  a  été 
formé  action  en  complainte  et  réintégrande  contre  le  sieur  Croezer;  -^ 
Attendu  enfin  que  cette  action  qui,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  29 
vend,  an  3,  ne  pouvait  être  intentée  et  poursuivie  que  par  un  agent  public, 
et  avec  Pautorisalion  préalable  de  l'autorité  administrative  supérieure,  l'-x 
été ,  sans  aucune  autorisation ,  par  deux  des  habitants  (  ne  paraissant 
revêtus  d'aucun  caractère  public  ) ,  comme  fondés  de  pouvoir  des  autres 
habitants  et  commun  peuple  du  pays  de  Winendaele,  œ  qui  est  une  con- 
travention manifeste  è  cette  loi  du  29  vend,  an  5;— Casse. 

Du 29  frim. an  12.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Lasaudade, pr.-Rupérou,rap. 

2*  Etpice  :  —  (De  Fougières  C.  habit,  du  vill.  le  Soleil.)  —  La  cour  ; 
—  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  sect.  1  de  la  loi  du  10  juin  1793 ,  et  la  loi  dn 
29  vend,  an  5,  art.  1 , 2  et  3;  —  Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  do 
ces  lois  que  les  habitants  du  village  le  Soleil  peuvent  former  une  com- 
mune,  et  que ,  ne  formassent-ils  qu'une  section  de  commune,  le  droit  do 
suivre  les  actions  qui  intéressent  cette  section  de  commune  serait  atlri- 
bué  au  magistrat  préposé  à  l'administration  de  ses  biens ,  qui,  lui-même, 
ne  pourrait  exercer  ce  droit  sans  une  autorisation  légale  de  l'autorité  qui 
a  remplacé  l'administration  centrale  du  département;  —  Considérant,  en 
fait,  que  les  défendeurs,  non-seulement  ont  figuré  en  la  cause,  sous  la 
dénomination  collective  de  Bernu,  Hivernât  et  autres  composant  la  com- 
munauté dn  village  le  Soleil ,  mais  encore  ont  réclamé  le  droit  de  seconda 
horbo  dont  il  s'agit,  comme  étant  un  droit  commun  aux  dénommés  en  la 
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partage  de  biens  communaux  poar  défaut  d'autorisation,  l'autorité 
admiD/strative  a  maintenu ,  conformément  à  la  loi  du  9  vent,  an 
i2,  les  possesseurs  actuels  dans  la  propriété  et  Jouissance  des 
communaux  par  eux  défrichées,  les  habitants  de  la  commune, 

cause  et  à  lears  cohabitants  i  et  que  c^est  à  ce  litre  de  droit  commun  à 
tous  les  habitants  de  ce  village,  que  la  propriété  et  jouissance  de  la  seconde 
herbe  de  la  prairie  de  la  Graode-Prade  a  été  adjugée  par  le  jugement 
du  iSgerm.  an  10,  confirmatif  de  celui  de  première  instance,  sans qu^il 

Îf  ait  en  d^autorisalion  préalablement  obtenue  de  Taulorité  jui  représente 
'administration  centrale  du  département  de  Tlndro ,  ce  qui  est  contraire 
i  ladite  loi  du  89  vend,  an  5;— Casse,  etc. 
Du  10  niv.  an  13.-G.  C,  aect.  cif.-MM.  HalleTille,  pr.-Bailly ,  rap. 

5"  Etpiee:  —  (  Gom.  de  Turckeim  C.  leshab.  de  Zimmerback.  )— Les 
habitants  de  Zimmerback ,  section  de  la  commune  de  Turckeim ,  préten- 
daient un  droit  dans  les  forêts  de  celte  ville.  Ils  se  pourvurent  devant  les 
tribunaux;  Taction  fut  intentée  au  nom  de  deux  habitants  et  consorts, 
tous  habitants  de  Zimmerback  ;  elle  fut  proscrite  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  mais  accueillie,  surTappel,  par  la  cour  deColmar,  le  8 
juil.  1807.  —  Pourvoi  de  la  part  du  maire  de  Turckeim ,  fondé  sur  le 
défaut  d^autorisation  et  de  nomination  d^un  agent  particulier,  pour  suivre 
PactioD ,  moyen  qui  n'avait  été  opposé  ni  en  première  instance  ni  en 
appel.— Arrêt. 

La  cour;  ^  Va  les  art.^  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1809,  les  art. 
i  et  5  de  la  loi  du  29  vend,  an  5 ,  et  les  art.  1  et  2  de  la  sect.  1  de  la 
loi  du  10  juin  1793;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  les 
habitants  de  la  partie  du  village  de  Zimmerback  ,  du  côté  de  Turckeim , 
sont  considérés,  quant  à  leur  intérêt  local ,  comme  formant  unecommuîie, 
ou  section  de  commune  ;  que ,  d'après  les  lois  citées ,  le  droit  de  suivre 
les  actions  qui  procèdent  d'un  titre  commun  et  sont  intentées  dans  l'intérêt 
de  tous,  appartient  à  l'agent  préposé  à  l'administration  de  ces  biens,  lequel 
doit  se  faire  préalablement  autoriser  par  l'autorité  administrative  qui  a 
remplacé  les  administrations  centrales  de  département;  que,  s'il  y  avait 
eu  du  doute  à  cet  égard,  pour  ce  qui  concerne  les  sections  de  commune, 
il  se  trouverait  levé  par  les  dispositions  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  24 
germ.  an  11 ,  qui  soumet  aux  formalités  de  l'autorisation  et  de  la  nomina- 
tion d'un  agent  particulier  les  sections  d'une  même  commune  qui  ont  des 
intérêts  litigieux  à  discuter  entre  elles;  qu'il  est  donc  bien  évident  que 
riolenlion  du  législateur  est  d'obliger  toute  agrégation  ou  corps  d'habi- 
tants, poursuivant  un  droit  commun ,  à  se  faire  autoriser  par  radministra- 
lion  supérieure  dont  l'impartialité  préserve  les  citoyens  des  surprises  de 
l'intérêt  personnel  et  de  l'abus  des  procès,  et,  en  outre,  de  confier  à  un 
seul  agent  des  poursuites  qui  mettraient  en  mouvement,  avec  une  perte 
énorme  do  temps ,  une  multitude  de  parties  intéressées;  —  Que  la  nullité 
résultant  de  ce  défaut  d'autorisation  et  de  nomination  d'agent  particulier 
pour  poursuivre  l'action ,  est  d'ordre  public  et  absolue;  que,  par  consé- 
quent, elle  ne  peut  se  couvrir  par  le  silence  des  parties  devant  les  pre- 
miers juges  ;  que  ce  vice  radical  a  affecté  tous  les  actes  de  la  procédure; 
—  Qu'il  est  vrai  que  deux  seuls  habitants  sont  dénommés  en  première  in- 
stance, mais  ils  ont  procédé  avec  cette  addition:  et  consorts,  tous  habi- 
tants de  Zimmerback;  que  ces  deux  individus,  loin  de  déclarer  qu'ils 
entendaient  procéder  en  nom  singulier ,  ont  obtenu  une  réserve  récnrsoire 
par  la  sentence  rendue  contre  eux ,  afin  de  se  pourvoir  pour  leurs  dépens 
contre  les  habitants  de  Zimmerback;  que  c'est  au  nom  de  tous  et  à  lltie  de 
droit  commun  qu'ils  revendiquaient  le  droit  prétendu;  que  ces  errements 
ont  été  suivis  par  les  autres  habitants  qui  ont  paru  sur  l'appel;  qu'ainsi  la 
section  du  village  de  Zimmerback  a  constamment  poursuivi  l'exercice  du 
droit  qu'elle  réclamait  contre  la  commune  de  Turckeim ,  sans  autorisation 
et  sans  qu'aucun  des  poursuivants  ait  eu  un  caractère  public,  ce  qui  forme 
une  contravention  aux  lois  précitées;— Casse,  etc. 

Du  24  av.  1809.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Huraire,  l*'  pr .-Rousseau,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Habit,  de  Corcelles  C.  héril.  Tircny  de  Corcelles.)  — 
Au  mois  de  mars  1769,  H.  Tircuy,  seigneur  de  Corcelles,  obtint,  par 
une  transaction  avec  cette  conmiune ,  et  à  titre  de  triage,  123  coupées 
de  terre ,  qui  dépendaient  des  communaux  de  Corcelles;  il  en  a  joui  jus- 
qu'en 1793.  —  Â  cette  époque,  avait  été  publiée  la  loi  du  28  août  1792 , 
qui  révoquait  et  déclarait  non  avenus  tous  les  actes  de  triage  exercés 
depuis  1669.  Les  123  coupées  de  terre  furent  comprises  comme  bien 
communal  dans  le  partage  des  communaux  de  Corcelles  ,  effectué  par 
procès-verbal  du  25  vent,  an  2  ;  et  les  habitants,  substitués  pour  leur» 
lots  et  portions  aux  droits  de  la  commune ,  en  ont  conservé  depuis  la  pos- 
session sans  interruption.  —  Cependant  des  réclamations  s'étaient  élevées 
contre  la  légalité  de  l'acte  de  partage  de  l'an  2.  Le  conseil  de  préfecture 
chargea  un  commissaire  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  constater 
leur  état,  et,  sur  le  rapport  de  ce  commissaire ,  il  reconnut,  par  arrêté 
du  26  lov.  1811 ,  qu'anéantir  purement  et  simplement  le  partage  serait 
jeter  le  désordre  dans  la  commune;  mais,  frappé  en  même  temps  de  ce  que 
les  formalités  principales  n'avaient  pas  été  remplies ,  il  arrêta  que  le  par- 
tage serait  déclaré  nul;  quo  néanmoins  il  était  d'avis  «{ne  les  posses- 
teors  actuels  fussent  conservés  dans  la  possession  et  jouissance  des  por- 
tions q[u'ils  avaient  défrichées  «  conformément  aux  art.  3  et  4  de  la  loi  du 


ainsi  conservés  dans  leur  propriété,  ont  le  droit  de  la  défendre 
personnellement  «t  tinguli  sans  aucune  intervention  de  la 
commune  (Cass.,  20  août  1822)  (1). 

14041.  11  faut  remarquer  que  les  habitants  n'ayant  pas  qua* 


9  vent,  an  12.  Cet  arrêté  fut  approuvé  pour  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur ,  par  décret  du  12  oct.  1812. 

Dans  cet  état  de  choses ,  les  héritiers  Tircuy  de  Corcelles  ont  demandé 
la  restitution  des  123  coupées  de  terre ,  qui  leur  avaient  été  délivrées  en 
1769  à  titre  de  triage.  — -  Par  jugement  du  22  juin  1818,  le  tribunal 
civil.de  Villefranche  considéra  quo  la  transaction  do  1769  avait  fait  pas- 
sera M.  Tircuy  de  Corcelles  la  propriété  des  123  coupées  de  terre;  quo 
la  loi  de  1792  avait  pu  d'abord  faire  naître  la  question  de  savoir  si  elles 
devaient  être  rendues  à  la  commune  ;  mais  que  celte  question  n'en  était 

{)lus  une ,  puisque  la  loi  n'accordait  que  cinq  ans  aux  communes  pour 
'exercice  de  ce  droit ,  et  que  les  cinq  ans  étaient  écoulés ,  sans  qu'au- 
cune demande  eftt  été  formée  par  la  commune  de  Corcelles  ;  que  le  par- 
tage n'était  qu'un  acte  de  violence  relativement  à  M.  Tircuy ,  qui  aurait 
dû  être  d'abord  attaqué  judiciairement  ;  que  ce  partage  d'ailleurs  avait 
été  annulé  par  le  décret  du  12  oct.  1812,  et  qu  ainsi  la  transaction  de 
1769  était  demeurée  dans  toute  sa  force. 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  , 
Lyon  du  22  juin  1819,  qui  adopta  les  motifs  des  premiers  juges ,  en  y 
ajoutant  seulement  quo  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  le  décret  qui 
en  avait  ordonné  l'exécution  ,  n'avaient  rapport  qu'aux  communaux  de 
Corcelles,  et  étaient  étrangers  à  la  question. 

Pourvoi  de  plusieurs  habitants  de  la  commune  de  Corcelles,  dont  cet 
arrêt  froissait  les  intérêts.  —  Les  héritiers  de  Corcelles  ont  soutenu  ce 
pourvoi  non  recevable,  comme  formé  par  des  habitants^ de  la  commune  ut 
tinguU;  au  fond,  ils  ont  cherché  à  justifier  l'arrêt  dénoncé  par  le  dévelop- 
pement de  ses  motifs  et  de  ceux  du  jugement  de  première  instance.  — 
Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.}. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792,  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  9  vent,  an  12  ;  l'arrêté  du  26  nov.  1811 ,  le  décret  du  12  ocU 
1812 ,  art.  1,  et  l'art  2229  c.  civ.  ;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu , 
par  les  jugements  et  par  l'arrêt  attaqué ,  que  les  123  coupées  de  terres 
litigieuses  dépendaient  des  communaux  de  Corcelles ,  et  avaient  été  cé- 
dées, à  titre  de  triage,  en  1769,  au  sieur  Tircuy,  alors  seigneur  de 
Corcelles;— Que  l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792  a  formellement  révoqué 
et  àéclaré  comme  non  avenus  tous  les  actes  de  triage  depuis  1669,  et  par 
conséquent  celui  de  1769  ;  —  Qu'il  est  vrai  que,  par  la  seconde  partie  da 
même  article ,  il  a  été  ordonné  aux  communes  de  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux ,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  pour  obtenir  leur  rentrée  en  possession  ; 
que  cette  partie  de  la  loi  suppose  bien  évidemment,  d'un  côté,  que  les 
communes  ne  sont  pas  en  possession  ;  puisqu'elle  leur  trace  la  marche  h 
suivre  pour  y  rentrer  ;  de  Vautre ,  que  les  seigneurs  y  resteront ,  puis- 
qu'elle établit  en  leur  faveur ,  contre  l'action  des  communes,  une  excep- 
tion ,  une  fin  de  non-recevoir,  si  elles  ont  négligé,  pendant  les  cinq 
années ,  de  réclamer  leur  rentrée  en  possession  ;  —  Que ,  dans  l'espèce , 
il  est  reconnu ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  U  famille  Tircuy  a  joui  de  ces 
biens  jusqu'en  1793  seulement ,  époque  très-rapprochée  de  la  publica!ion 
de  la  loi  du  28  août  1793;  —  Que  la  commune  ,  au  contraire,  parait  en 
être  rentrée  alors  en  possession,  puisque  l'arrêt  convient  encore  qu'ils  ont 
été  compris  comme  bien  communal  dans  le  partage  des  communaux  de 
Corcelles  ,  effectué  par  procès-verbal  du  25  vent,  an  2  (14  mars  1794); 
que  si  ce  partage,  après  dix-sept  années  d'existence,  a  été  annulé  par  ly 
décret  du  12  oct.  1812,  par  le  motif  que  la  commune  ne  justifiait  pas 
qu'il  eût  été  précédé  d'une  autorisation ,  cette  annulation  n'avait  pas  ét(' 
pure  et  simple ,  mais  accompagnée  de  la  clause  que  les  possesseurs  actuels 
des  parties  de  ces  mêmes  communaux  sont  conservés  en  la  propriété  et 
jouissance  de  celles  qu'ils  ont  défrichées ,  plantées ,  ou  sur  lesquelles  ils 
ont  établi  des  constructions ,  conformément  aux  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
9  vent.  12;  — Que  telles  étaient,  en  effet,  les  modifications  sous  les- 
quelles l'arrêté  do  conseil  depréfecture  du  26  nov.  1811  avait  cru  pouvoir 
proposer  une  annulation ,  que  l'art.  1  de  la  même  loi  de  ventôse  semblait 
rendre  douteuse  ;  que  l'arrêté  fut  approuvé  par  le  gouvernement  avec  cette 
modification ,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur ,  et  avec  jonc- 
tion dudit  arrêté  au  décret;  —  Que,  dès  lors,  les  possesseurs  de  ces 
mêmes  communaux ,  déjà  individuellement  substitués,  pour  leurs  lots  et 
portions,  aux  droits  dt  à  la  possession  delà  commune, et  qui  ont  continué 
de  les  posséder  sans  interruption ,  publiquement,  paisiblement  et  à  titre 
de  propriétaires,  depuis  1794,  trouveraient  au  besoin  personnellemcot , 
dans  l'arrêté  du  26  nov.  1811  et  dans  le  décret  du  12  oct.  1812  qui  le 
confirme ,  de  nouveaux  titres  qui  leur  assurent  et  droit  et  qualité  pour 


de  la  commune ,  mais  avant  tout  recours  à  la  justice,  fût  à  son  égard  on 
acte  de  violence;  que  la  violence  a  des  caractères  particuliers  ;  qu'elle  se 
constitue  de  voies  de  fait  graves,  positives,  et  qu'ici  il  n'y  a  pas  môme 
la  plus  légère  trace  d'aucune  opposition ,  de  la  part  de  la  famille  Tircuy , 
k  la  rentrée  en  possession  de  la  commune,  ni  au  partage  de  1794  ^  tai 
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COMMUNE.— TiT.  4,  CiUP.  2,  Art.  i. 


lité  poar  tntaiitor  l'«8tUm  originaire»  IntroductiYe  d'instance, 
quand  11  é?agit  drim  droit  Gommnoal ,  ne  peuvent  non  plus  ni  dé- 
térer  à  un  tribunal  supérieur  la  décision  rendue  sur  leur  action, 
ni  intervenir  dans.  une.  instance  où  les  intérêts  communaux  se- 
raient débattus.  Ainsi,  quant  à  rintervention  qu'un  particulier 
voudrait  former,  on  a  remarqué  avec  raison  que  se  trouvant 
déjà  en  cause  par  le  maire  chargé  de  le  représenter ,  sa  requête 
4eraitfliéeesMdrement  r^eiée,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  il  en 
•obtiendrait  l'autorisation  du  conseil  de  préterture,  suivant  les 
fiorans  tvaoées  pour  qu'un  contribuable  soit  admis- à  'plaider  au 
nom  de'la  ciommune  (f roudhon,  Dr.  de  prop.,  t.  5,  n^^'Q^S). 
t  A06.  Il  a  étéJugéeD  ce  sensrl^  qu'un  babitant  d^rae  commune 

fat  an  acte  pttl)lic  et  cotoire  ;  —  Qu'une  possession  de  cette  nalare  aurait 
donc  sttfB  pour  protfqire,  en  faveur  des  détenteurs ,  la  prescriptioD,  si 
«lie  eat  conttoué  pendant  le  laps  de  temps  exigé  par  la  loi;  qa'ii  impli- 
qaarait  dès  lors  contradiction  qu'elle  n'eût  pas  produit  auparavant  i'effct 
'd'inteiTompre  la  presciption  quinquennale ,  établie  par  la  loi  du  28  août 
'1792  ;  —  Que  la  première  base  de  toute  prescription  est  une  possession 
«on  équtvovpie  et  à  titre  de  propriétaire ,  et  qu'il  est  de  principe  qu^elle 
ne  jpeut  courir  contre  celui  qui  possède,  au  profit  de  celui  qui  nepossède  pas  ; 

(V il  rémlte  de  tout  ce  que  dessus ,  que ,  soit  que  Ton  considère  l'arrêt 
de  la  cour  de  Lyon ,  comme  ordonnant  l'exécution  d'un  acte  de  triage  for^ 
mellement  révoqué  par  la  loi  et  déclaré  comme  non  avenu,  soit  qu'on  le 
regaide  comme  dépouillant  des  possesseurs  de  portions  de  biens  commu- 
naux, que  la  loi  du  9  vent,  an  12,  et  plus  explicitement  l'arrêté  du 
26  nov.  1811  et  le  décret  du  12  oct.  1812,  maintenaient  en  la  propriété  et 
jouissanee  de  ces  mêmes  portions  de  biens  communaux,  soit  même  que 
l'on  n'y  vole  que  l'aldmission  de  la  prescription  quinquennale  au  profil 
des  liéritiers  TirGuyqui  ne  possédaient  plus  depuis  1793,  au  préjudice 
des  aéteateurs  qui  avaient' une  possession  non  interrompue,  il  y  a  dans 
cet  arrêt  violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792  dans  sa  première 
partie ,  fausse  application  delà  seconde ,  et  violation  des  principes  en  ma- 
tière de  prescription;  qu'il  y  a  de  plus  violation  du  décret  du  12  oct. 
1812,  et  par  suite  de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  à  laquelle  il  se  réfère ,  ainsi 
qne  des  lois  qui  ioteidisent  aux  tribunaux  la  connaissance  des  actes  ad- 
ministratifs ;  ^  Casse. 

Du  20  août  1422^0.  C,  sect.  civ.-MII.  Brisson,  pr.-Leguiidec,  rap.- 
Jottbert,  av.  gén. ,  c.  conf.-Gochfn  et  Lotseau,  av. 

(1\  Bipèee  .•—  (  Hacot  C.  TreotelL  }  —  Le  maire  de  la  commune  de 
ISroslay  avait  permis  an  sieur  Hacot ,  après  y  avoir  été  autorisé  par  le 
conseil  municipal,  d'enclore,  dans  son  terrain,  an  emplacement  qu'ils 
croyaient  L'un  et  l'autre  faire  parlie  de  la  voie  publique. —  An  moment  où 
le  sieur  *Hacot  se  disposait  à  exécuter  l'alignement  qui  lui  permettait  de 
construire  son  mur  sur  le  bord  du  chemin  eV  d'ajouter  .ainsi  à  sa  propriété 
l'emplacement  prétendu  communal,  la  dame  Ti^tell,  propriétaire  d'un 
terrain.,  bcMant  le>même  chemin  du  cAté  opposé,  s'opposa  &  la  construc- 
tion. Elle  prétendit  avoir  la  possession  de  ce  même  terrain ,  comme  ser- 
vant de  tourne-bride  à  Tenlrée  de  sa  maison.  —  Elle  triompha  au  posses- 
soire,  tant  centre  le  sieur  Hacot  que  contre  la  commune.  —  Elle  obtint 
également  gain  de  cause  au  pétitoire ,  mais  contre  le  sieur  Hacot  seul  qui 
avait  soutenu  que  le  terrain  litigieux  appartenait  à  la  commune,  comme 
dépendant  de  la  voie  publique.— Le  tribunal  considéra  que  le  sieur  Hacot 
n'avait  pas  qaalité  pour  reveadtquer,  en  son  nom  personnel, la  propriété 
d*un  terrain  qu'il  reconnaissait  ne  pas  lui  appartenir  et  qu'il  prétendait  être 
le  patsimoine  de  la  commune. 

Sur  l'appel  interjeté  par.  le  sieur  "Hacot.  la  commune  intervint,  et  la 
cause  ainsi  engagée  en  présence  du  maire,  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  les  premiers  Juges  au  sieur  Hacot ,  lorsqu'il  plaidait  seul ,  ne  pouvait 
plus  Xaire'Qbstacle  à  la  dodsion  do  fond  dn  procl8.~Aossi  la  cour  royale, 
par  arrSt/du  20  janv.  1835,  réforma-t-elle  sur  ce  point  te  jugement  de 
pnmière  instance.,  et  statuant  au  fond ,  a,<^^  avoir  reçu  l'intervention  du 
maire,  elle  repoussa  la  prétention  de  celui-ci  et  du  sieur  Hacot  par  les 
.motifs suivants i-^«  Considérant  qne  par  la  sentence,  rendue  au  posses- 
soire ,  il  a  été  reconnu  que  la  veuve  Treotell  avait  Jouissance  du  terrain 
on  litige  ;— Considérant  aue  Hacot  ni  la  commune  de  Groslay  ne  justifient 
avoir  acquis  la  propriété  de  ee  terrain^  soit  par  titre,  soit  par  prescription  ; 
qu?lls  n^établissent  pasJlon  plus  qu'il  a  été  réuni  à  la  voie  publique,  ni  qu'il 
soit  nécessaire  de  Py  réunir  pour  donner  au  chemin  la  largeur  prescrite  par 
les  lois  et  règlements.  » 

Poanrol  en  cassation,  formé  au  nom  du  sieur  Hacot  seul,  pour  violation  : 
i«  du  droit  de  propriété  des  communes  sur  les  chemins  publics  qui  ne  sont 
pas  grandes  routes,  et ,  par  suite  des  lois  du  28  sept.  1791 ,  art.  40;  du 
10  juin  1795, art.  5,  sect.  1;  du  11  fnm.an7,art.  4,  n«l,  et  de  l'art. 
558  cciv.,  qui  ont  consacré  ce  droit  de  propriété;— 2»  de  fart.  1515  dn 
même  codesor  la  preuveet  de  la  règle  mu  meipimdo  fit  octor ,  en  ce  qne 
le  titre  de  propriété  de  la  commune  étant  dans  la  loi,  eUa  n'avait  rien  à 
nronnr  ;  eue  c'était^  an  immire,  à  la  dame  TrMileU  qu^iaeombait  tout 
le  poids  delà  preuve  j'-S*  pour  excès  de  pouvoir,  iticoBp«teooe  et  violation 
des  k»  des  24  aoAt  1790, art.  15, et  16  fruct.  an  5,  sur  la  séparation  des 
ptttVoîi8,«  en  ce  que  l'arrêt  attaaré  avait  décidé  nne  question  d*atignemrnt. 


est  non  recevable  à  se  pourvoir  Individuellement  en  .cassation 
contre  un  arrêt  rendu Burune Terendleatton d'un  droit  commti* 
narcontesté;que  le  maire  quiniseul  qualité  ponrexercer  les  actioqs 
iïe  la  commune,  en  pareil  cas,  a  seul  aussi  qualité  ^ur  recourir  en 
cassation  ;  et  que  leponrvol  personnel  d'un  babitant  n^estadmlssible 
que  relativement  à  l'exercice  qu'on  lui  a  refusé  d'un  droit  com- 
munal reconnu  et  avoué  (Req.,  81  mars  1*888)  (1);  —  t^  Que  les 
habitants  d'une  commune  personnellement  condamnés  par  un  Ju- 
gement sont  non  rocevables  à  se  pourvoir  seuls  en  cassation,  en- 
core qu'ils  .aient  pcocédéavec  le  maire  en  première  instance  et 
an  appel,  «i4edroltdonUls<excipent  osiundroit  conmMiQ  àtousles 
habitants  (ReJ.,  %  Janv.  1^11  (2);  V.xepeodantCass.,  14  dée. 

alors  que  l'autorité  administrative  était  seule  compétente  pour  régler  tout 
ce  qui  concerne  la  voie  publique.  Il  suffisait,  disait-on  ^  que  le  maire  arti- 
culât que  le  terrain  litigieux  faisait  partie  de  la  voie  publique  ^  pour  quel  a 
cour  royale  dût  s'abstenir  de  prononcer  et  renvoyer  devant  l'autorité  com- 
pétente.— M.  l'avocat  général  a  fait  observer  que  ces  trois  moyens  étaient 
propres  à  la  commune  qui  ne  s'était  point  pourvue,  et  que ,  conséquem- 
taient,  le  sieur  Hacot  était  non  recevable  à  les  invoquer ,  parce  qu'ilst  en- 
daient  à  la  revendication  d'un  droit  communal  contesté.  Si  la  demande  du 
sieur  Hacot,  a  dit  M.  l'avocat  général,  n'avait  pour  objet  que  l'exercice 
d'un  droit  reconnu,  sa  recevabilité  serait  incontestable,  parce  qu'alors  il 
serait  fondé  à  agir  individuellement.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce, 
et  la  fin  de  non-recevoir  est  insurmontable.  —  Arrêt. 

La  coua  ;— Attendu  que  les  moyens  proposés  par  le  demandeur,  tendentà 
établir  que  le  terrain  en  litige  fait  partie  de  la  voie  publique  de  la  commune 
de  Groslay  ;  qu'il  est  de  principe  que  les  habitants  d'une  eommunc  ne  peu- 
vent agir  individuellement  que  lorsque  le  fond  du  droit  est  reconnu  et  avoué, 
et  que  cest  seulement  l'exercice  du  droit  qui  est  refusé  à  tel  ou  tel  habi- 
tant; d'où  il  suit  que  le  maire  seul  de  la  commune  de  Groslay  aurait  eu 
qualité  pour  proposer  les  moyens  dont  il  s'agit  contre  l'arrêt  attaqué  ;  — 
Rejette. 

Du 51  mars  1855.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard,  rap. 

(2)  £«pée0.-  — (Bonnabaad  C.  Viliagnet,  etc.)— 'Plusieurs  habitants 
de  la  commune  de  Medeyrolle  avaient  fait  pacager  leurs  bestiaux  dans  la 
forêt  de  ia  Marne.  Les  sieurs  Villaguet  et  cons.,  prétendant  avoir  la  pro- 
priété et  la  jOttiisance  exclusive  de  cette  forêt ,  exercèrent  contre  eux  une 
action  en  dommages-intérêts.  Les  assignés  répondirent  que  les  habitants 
de  la  commune  do  Medeyrolle  avaient  le  droit  de  faire  pacager  leurs 
bestiaux  dans  la  forêt. —  Le  tribunal  ordonna  la  mise  en  cause  du  maire 
de  Medeyrolle;  il  adhéra  aux  conclusions  des  habitants.  —  Le  5  juill. 
1808,  jugement  qui  maintient  les  propriétaires  de  la  forêt  de  la  Marne 
dans  la  propriété  et  jouissance  de  cette  forêt;  condamne  les  habitants 
aux  dommages-intérêts,  et  déclare  le  jugement  coiaiiMin  au  maire  et  aux 
autres  habitants  de  la  commune.  —  Bonnabaud  et  les  habitants  condam- 
na inteijettent  appel  de  ee  jugement.  Le  maire  de  Medeyrolle  intervient 
et  adhère  à  leur  appel.  Le  7  jnin  1800,  arrêt  de  la  eour  de  Riom,  con- 
firmatif  du  jugement  de  première  inâtaaoe.  Le  81  août  suivant,  cet  arrêt 
est  signifié  tant  au  maire  de  Medeyrolle,  qui  vise  l'exploit  ^ qu'à  Bonna- 
baud et  consorts.  —  Ceux-ci  se  sont  pourvus  en  cassation.  Le  28  nov. 
1810,  le  maire  de  Medeyrolle  se  pourvut  bii-mém«,  et  déclara  adhérer 
au  pourvoi  des  habitants.  Mais  cette  adhésion  du  maire  fut  considérée 
comme  un  véritable  pourvoi,  non  recevable  comme  ayant  été  formé  hors 
des  délais  (V.  Cassation,  n<>  400).^  Arrêt. 

.La  Goua;  —  Statuant  sur  la  demande  en  cassation  de  Pierre  Bonna- 
baud Mi  oonsorta,  babiianta  de  la  commune  de  Medeyrolle;  --En  ce  qai 
touche  le  pourvoi  de  Pierre  Boanabaud  et  consorts:  ~  Considérant  que 
ses  particuliers  ayant  été  traduits  devant  les  tribunaux  pour  avoir  fait 
p&turer  sans  droit  leurs  bestiaux  dans  la  forêt  de  la  Marne,  y  ont  Eé- 
>Giaœé  le  droit  de  .pâturage,  non  comme  la  propriété  indiridnelle  de 
chacun  d'eux ,  mais  comme  un  droit  appartenant  anx  habitants  formant 
la  commune  de  Medeyrolle  ;  que  l'exercice  des  actions  qui  intéressent  un 
coips  commun  d'habitants  est  confié  aux  agents  (aujourd'hui  aux  maires 
des  communes  et  à  leurs  adjoints)  par  la  loi  de  vendém.  an  5^  que, 
depuis  la  promulgation  de  cette  loi ,  les  individus  sont  sans  oapacâé  pour 
pouisttivro  et  soutenir,  en  leurs  noms  personi^els,  des  intérêts  et  droKs 
communs  à  tous  les  hidiitants  d'une  commune;  —  Considérant,  en  fait, 
que  Pierre  Bonnabaud  et  consorts,  appelés  en  justice  comme  ayant, 
sans  droit,  fait  pacager  leurs  bestiaux  dans  ia  forêt  de  ia  Marne,  n'ont 
opposé  pour  défense  qu*un  droit  de  pacage  appartenant,  suivant  eux, 
à  ia  commune  de  Medeyrolle;  que,  sur  cette  exception,  un  jugement  a 
ordonné ,  conformément  à  la  loi ,  la  mise  en  cause  de  cette  conununc  en 
la  personne  de  son  maire;  qu'en  exécution  de  ce  jugement,  ce  maire, 
prenant  le'iait  et  cause  de  Pierre  Bonnabaud  et  consorte,  a  soutenu  Xems 
pr^ntions  et  celles  de  la  connnune  tant  en  prennère  instance  que  de 
vaut  la  cour  d'appel;  ^  Que  le  jugement  et  l'arrêt  ont  été  déclares 
communs  et  situés  tant  à  Pierre  Boonabaud  et  consorts  qo'untlit 
maire  en  sa  qualité;  —  Considérant  que  Pierre  Bdnnabaud  et  consorts 
se  sont  pourvus  contre  cet  arrêt ,  seuls ,  m  lam  noms  privés  et  sans 
l'assistance  de  leur  maire;  que,  d'après  la  loi  du. 20  vendém.  an  5 1  Uê 
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1831,  aff.GeDdrel,  n»  1447);— 3<>QH?ainsi». quelques. halillaQl», 
en  leur  propre  et  privé  oom,  sont,  non  reoevables  à  fortner;  dans 
flDtérèt  d'une  commuue»  «o pourvoi devaulle coueett d'État  (Ord. 
c.  d'Ét.  5  août  1820,  aff*  Uthuriade,y.  nf"  1401^^3^)  }-*^-4PQtt'0D  lift* 
bita&t  n'a  pas  qjatlUé  pour  attaquer  TarrÂt^  du  oouseil  deprélèclure 
qui  homologue  un.  procès-'^verJbal  de  délimUation  de  biens  com* 
munaux  (Ord.  c.  d'Ét«  13  mars  4833,  aff«  Fourteny  n*  i401-5<'). 

t  âOS.  Mais  celui  qui  a  atiaqué  une  pereoBBe>  pouit  obtenir 
une  condamnation  contre  eUe  ne  peut  exciper  du  défunt  de  qua- 
lité de  cette  même  personne.  La  défense  étant  de  droit  naturel, 
le  défendeur  a  tonlours  qualité  pour  s'opposer  aux  prétentions  de 
son  adversaire. -^Jugéqu'une  commune.n'est  pasrecevable  à  oppo- 
ser devant  la  cour  de  cassation  le  défaut  de  qualité  des  habitants 
d'une  autre  conunune  ppur  défendre  ut  iin^i  à  l'action  qu'elle 
a  intentée  contre  eux  en  leur  nom  personnel ,  alar»  que  ces  der- 
niers ayant  exolpé  euxrmèmes  de  leur  défaut  de  qualité  en  pre* 
miére  instance ,  cette  exceptioa  a  été  rejetée  sans  qu'il  y  ait  eu 
appel  contre  le  chef  du  ]ugemen4>qui  prononçait  ce  rejet  (Req. , 
iSJanv.  1840)(i). 

14109.  Deméme^  la  parlie  qui  assigne  une  commune  dans  la 
personne  du  maire  ne  peut  ensuite  opposer  le  défaut  de  qualité 
de  cette  commune  (Rennes,  6  Juillet  1818)  (3). 

1408.  Et  d'aUIeurs,  comme  il  y  a  des  formes  spéciales  tra- 
cées pour  l'introduction  des  aCbtires  conoernaat  les  communes 
devant  les  tribunaux,.  Jamais  un  tribunal,  en  déclarant  que  l'ha* 
bitant  qui  invoque  un  droit  communal  est  sans  qualité,  ne  devra 
surseoir  et  ordonner  la  mise  en  cause  du  maire.  Ce  serait  un 

60Dt  sans  qualité  pour  exercer  le  recours;  —Par  ces  motUÉ,  déclare 
Pierre  Bonnabaud  et  consorts  non  recef  ables. 
Do  2  jaov.  18H.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lefessier,  rap. 
(1)  Eipiee  ?  —  (  Corn,  do  Mauznn  C.  Paoem  et  autres.  )  —  En  Tan  4, 
les  habitants  des  villaj^s  de  Laboissière  el  de  Laire ,  formant  des  sections 
de  la  consmone  d^Église-Neuve ,  se  partagèrent  un  terrain  commanal  etse 
disposaient  à  en  opérer  le  défrichement,  chacun  dans  son  lot  respectif, 
lorsqne  la  commune  de  MauzuD,  limitrophe  de  celle  d'Égliso-Nouve,  pré- 
tendît qu'elle  était  propriélaire  eiclasive  de  ce  communal  comme  en  ayant 
toujours  eu  la  jouissance  et  la  possession,  et  forma  en  conséquence,  contre 
les*  habitants  de  Laboissière  el  de  Laire ,  m  iinsuli ,  une  action  en  délais- 
sement, par  assignation  du  15  flor.  an  4,  renouvelée  le  38  mess,  an  6.— 
Un  jugement  do5  ibenù.  an  9  ordonna  qne  la  commun»  de-Mauzun  prou- 
verait, tant  parthresque  par  témoins,  la  possession  immémoriale  par  elle 
alléguée.  —Après  les  enquête  et  eontre-«oquéte,  rinstanee resUt  impour- 
sttifie  jusqu'au  13  avr.  1831 ,  époque  à  laqaeUe  la  commuoe  de  fifansun 
assigna  en  reprise  d'instance  les  habitants  des  sections  de  Laboissière  et 
de  Laire ,  toujours  en  leur  nom  personnel.-^Mais  alors  ceui-ci  opposèrent 
la  nullité  de  la  demande,  en  ce  qu'elle  aurait  dû  être  intentée  conu^e  le 
maire  de  la  commune  d^Ëglise-Neuve.—  En  cet  état ,  un  Jugement  du  2é 
fév.  1834  a  rejeté  cette  dernière  eueplion  et  a  déboulé'  la  commune  de 
Mauzun  de  ses  prétentions ,  sur  le  motif  qu'elle  ne  justifiait  pas  set  droits 
de  propriéU ,  et  que,  diaprés  la  loi  do  10  juin  1793 ,  le  commanal  dont 
il  s'agit  appartenait  aux  habitants  des  sections  de  Laboissière  et  de  Laire, 
daas  le  tii!riteire  desqusllw  flest  siuié. 

Appel' par*  hi  eernmoao  de  Alaazun.  -—14  nov.  1839,  arrêt  de  la  conr 
-royale  de  RÉeni' qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
Pourvoi'de'  laocnmiaae  de  Mautun ,  pour  violation  de  l'art.  1  de  la  loi 
da'39.Tewl.  an  5)  en  ce  que  4'arrét  attaqué  aurait  dû  déclarer  que  les  dé- 
feadeaN'évealtels  éCaiettlsaas qualité  pour  défendre  aune  action  toudiant 
la  propriété  dTui»  commanal  contesté  entre  deux  communes,  et  ordonner 
la  miteeH4»aBedn  maire  d'tgll8e*Neuve.-^0n-  soutient  que  le  défunt  de 
qualité  des  habttaais  pour  exercer,  ufnngnH ,  les  droKs  de  la  commune , 
constHueuumoiyea  d'ordre  publie,  propesaMo  en  tout  état  de  cause,  et  que 
les  j«gM  doivent  même  suppléer  d'ofll)!e.  -*  Arrêt: 

Ldt  ooua;  -*-  Attendu  que  la  eommnuede  Ukutun ,  demanderesse  en 
eassatioD,  amitelle^aiétte  assigné  letdéfendtmrs  éveotuds  isolément,  et 
en  leur  nom  personnel  devaoi  le  tribennl  de  première  hieiance  ;  que  ceux- 
ci  opfosèfent  leur  défaut  de  quolTlé,«tHcmandèrentqne  le  maire  d'Église- 
Ne«ve>  faê<  rais  ew  cause;  -^  Attendu  que  cette  exception  fat  rejetée,  et 
qp^nscaafr4«s  pavttesn'aapp^lé^de^ct'Kt*  décision;  d'où  suit  que  la  ques- 
tion relative  à  laqiisAlté  etaudfett  de  fféfbndfe  est  Irrétocablément  Jugée; 
— Attendu,  d'ailleurs ,  (|ue,  si  les  biens  contestés  avaient  jadis  fait  partie 
d'^n  cddunonal ,  ils  avaient  été  légalement  partagés  et  chacun  des  défen- 
deurs éventuels  ioulssait  isolément  de  sa  part,  ce  qui  a  motivé  la.poQr8uite 
de  la  commune  de  tfauzau  réclamante  contre  chacun,  d'eux;  que,  par  con- 
séquent ^  la  commune  d'tgtise-Neuve  n'étant  pas  intéressée  dans  cette.in- 
slaate,  il  a'v  avait  lieu  d'assigner  sou  maire,  et^pCen aele faisant  pas, 
«a  a^  pas  vidté  l'art  l  de  la  loi  du  i9  vend,  an  3;**Reietts« 
Du  ISJimv.  1840.-G.  CU»du  rcq.-Mtf.  Lasagai,  p^^fi^yfU^MUt 


acte  d^uBQfpatlon des  fonctions  administratives,  puisque  l'autorité 
administrative  est  seule  eempéteote  pour  autoriser  une  commune 
à  plaider  (Toulouse,  10  Janv.  1826,  aff.  Marc,  V.  nM444). 

t40#.  Que  si  le  maire  ne  peut  être  forcé' d'intervenir,  ce- 
pendant,- lorsqu'il  le  croit  utile,  il  doit  se  munir  de  pouvoirs  né* 
ceesatres  et  se  rendre'  partie  dans  rinstanee^.  supposons ,  par 
exemple,  que  deut  particuliers  eng^gigenttuae  omtnstaition  à4'oc- 
casion  d'une  propriété  conununale  qu'ils  revendiqueraient  tous  les 
deux,  ou  sur  laquelle  l'un  prétendrait  un  droit  de  servitude  ou 
d'usage  et  l'autre  la  pleine  propriété.  ËVldenunent,  la  commune 
sera  intéressée  à  l'Issue  du  débat ,  et  le  droit  d'intervention  du 
maire  ne  pourra  pas  être  contesté.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
Proudhon ,  Domaine  de  propriété,  t.  3,  n*  932. 

1 4IIO'.  De  même,  si  le  maire  avait  laissé  Juger  raffàlre  sans 
intervenir,  Il  pourrait  former  tierce  opposition  au  Jugement  rendu 
(c.  pr.  clv.  474). 

t4€ f.  Dv  reste,  lî  faut  que  rtntérét  de  toute  la  commune 
soit  engagé  pour  qu'il  soit  du  devoir  rigoureux  du  maire  d'iagir. 
—  Mais  si  des  habitants  prétendaient  user  d'un  droit  qui  leur 
fût  propre,  la  comnmne  n'ayant  alors  aucun  intérêt  au  procès, 
ne  devrait  pas  être  représentée  par  son  maire,  et  les  habitants 
se  défendraient  valablement  eux-mêmes. — Ainsi,  lorsqu'un  arrêté 
a  été  rendu  contre  une  collection  d'habitants  d'Une  commune 
agissant  dans  leur  Intérêt  particniler ,  le  maire  est  sans  qualité 
pour  se  pouvoir  devant  le  conseil  d'État  contre  cet  arrêté  (  Ord. 
cous.  d'Ét.^3nov.l823, aff. mairedeLongevelIe,Y.  n^  UQO-â*"). 
'«•Ainsi  lorsque  les  habitants  d'une  commune  Jouissent  privalive- 

(2)  (AUaire  C.  com.  de  Saint-Étianaev) ** La  cods;  —  Considérant» 
premièrement ,  que  c'est  à  Tabsence  de  tous  motife  dans  les  jugementa , 
que  l'art.  7,  L.  20  avril  1810,  a  attaché  la  peine  de  nuilitéj  qu'on 
pourrait  bien ,  en  tonte  rigueur,  appliquer  celte  peine  à  une  dispoeition 
de  jugement  qui  ne  serait  pas  motivée ,  lorsque  cette  disposition  constitue 
a  elle  seule  un  jugement  particulier  indépendant  des-avtits  dispositions^ 
et  n'ayant  avec  eues  aucune  espèce  de  cooneaité ;  que  telle  n'est  pas  la* 
disposition  du  jagement  de  Savenay,  du  7<janv4  18d7,  qui  déboute  Al*- 
laire  de  son  exception  fondée  sur  le  défaut ide.qujiiité  <le.la.commvne  de 
Saint-Élienne-de-Mont-Luc  ;  qu'il  parait  évident  que  les  juges  ont  écarté 
ce  défaut  de  qualité  ,  pas. la  coosidératieuiqa'ils.  avaient  d'aaiies  moyens 
de  rejeter  la  prétention  de  cette  commune  ;  que  leurs  motils  se  rapportant 
et  devaient  se  rapporter  aux  points  de  fait  et  do  dvoit^xposés  dans  leur 
jugement  ;  qu'enfin  ces  motifs  f  emplissent  le  vmui  de  la  loi  ;-<-  Qn?en«eliAt 
le  défaut  de  qualité  opposé  à  la  commune  par  Aliain  oe  pouvait  «e  con- 
cilier avec  l'état  delà  prooédure ,  quiapprondfqae  c'est  AUaim  lai-meme 
qui  a. fait  assigner  la  commune  en  la  personne  du»jnaife,  et  qu'il,  ne 
paraît  pas  quMl  y  ait,  dans  ceito  commuée,  une  section  perlkulière  qui 
soit  représentée  par  un  nom  coUeotif  qneloonqoe  ;  qa^eûfin ,  s'agissent 
d'un  terrain  prétendu  communal,  la  commune  seule  pouvait  défeadreiâ 
la  prétention  contraire  d'Allain;  —  Coasidéraat,  sectndttuent,  qnei  la 
situation  des  lieux  «tracée  daas  les  plans  prodail*)«t;aoniCentosléa.par 
les  pajrties,  s'accorde  avec  les  apurements  donnés  partit  jnge-ceuNaie- 
saire  du. tribunal  de Savenay»  dans  Is  procèstverbal  de  sa  desœnse  ^.du 
2  mai  1816,  pour  convaincre  tout  homme  déprévenaïqae  Ifriteeiaiaten 
contestation  est  un  déport,. une  issue,  une  dépendance  des lnci> métai- 
ries de  l'Angle ,  appartenant  à  Ailaife;  qu'il  n'a  été  rien  pn^'ugé  par  le 
tribunal  de Savenay,  ni  sur  le placisoo  piacitie  àl'rmboachnm'dnaénB^ 
terrain  contentieux ,  ni  sus  ledroitde  sesfitode  que  poanaient  prétendic 
los<riverain6  sur  les  propriétés  d' AUaire,  servitude  qui,.comaM  l'ont  dit 
les  premieri  Juges ,  n'est  pas  l'objet  de  la  conteatation:}--^CeBsedévaal, 
troisièmement,  que  si  lestiibanaia  doivena,  en  générai ,  se  montrer  peu 
prodigues  de  dommages-intérêts.,  c'est  sunlont  lofsqaoïees  donmagee-iu- 
térttssont  a  la  chaige  des  QonMnunès,.q«i,.é(aiiâ  (oatoufs^etiàéoessaipe- 
mentanloriséesà  plaidea,  ne  sont  jaSMÛ»  fresaBiéea^aidetAie.maBvaise 
foi;  que  l'on  doit  s'enirappoDierà  la  oflissnnc*  dBspseariers  Jugea  qui, 
connaissant  Télal  im^mdnctit  d»  tsitiâa  eontaalisoaBi,  eatdéclaFé^qulAl- 
laire  n'a  passoHflert'Je<moiudfe)pD4odiee*de  tandéîaoliliiade  cIMape 
dont  il  s'-est  plaint;  qnanéanaMins,  en  donnant^  gaia  de  eaaseau  dit 
AUaire,  ilétait  insenaéquenà  det  lui  faire  eupparteroii'  ciaquiêne  des 
dépens;  do  premiéoe  iasienne;  ^  Saast  s'amélvi  Si  la  aaliiSé  y  reposés  par 
le  miaiatArs  publie,  daas  rintéfét  dela^oommoie^  Saibt^Atttane^da- 
MoBi*Lue,  laqaeUeitatrmfitée't^Faioant droit  dansf  appel  deladite  cMi- 
mune,  la, déclare  sanagriefo;  faisant idfoit  dans  l'ap^  d'AUaire;  -^WH 
qu'il  a  été  nud  Jogé  ,.en  eequelejngemnt  lui  a  fait  suppertsrmi'Cia- 
qniéme^dss  dépens  de  pieaièts  'instanre;^  Réfowiaat^>*eel'  égasd'  seu- 
lement ;  1-  Ceadamim  latsflmnuaM.deiSataSdËlibnae'^deJlratJiMie  en  tous 
les  dépens  des  causes  ^principales  el  d'appel >  posuctena.  domoagesviaté- 
rets,  et  au  rstcatt  et  notification  du  .présentaient^  sta» 

l)a.&  Jailiat  iSâSira  de  asaaeai4'*«t«i 
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ment,  et  non  comme  section  de  commaDe,dedroitsd'D8age  dans  une 
forêt,  le  maire,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  de  ces  usagers, 
n*a  pas  qualité  pour  intenter  contre  le  propriétaire  de  la  forêt  une 
action  àTeffet  défaire  reconnaître  l'existence  ou  l'étendue  de  ces 
droits  d'usage  qu'il  leur  conteste  (Ord.  cons.  d'Ét.,  lOJanv.  1845, 
aff.  maire  de  Houlbec-Cocherel,  D.  P,  45,  3,  19).— V.  n«  1469. 

Ait.  s.  —  Ca»  ok  le  droit  communal  est  invoqué  comme 
queition  préjudicielle, 

1 41 S .  Lorsque  la  question  de  propriété  relative  à  un  terrain 
communal  est  élevée  par  voie  d'exception ,  doit-on  décider  que 
l'habitant  qui  est  assigné  et  qui,  pour  sa  défense,  se  fonde  sur 
le  droit  de  la  commune ,  ne  peut  le  faire  à  défaut  de  qualité?  £n 
d'autres  termes,  un  individu  assigné  devant  un  tribunal  correc- 
tiooel  ou  de  police  pour  un  fait  qui ,  d'après  le  demandeur,  con- 
stituerait un  délit  ou  une  contravention ,  pourrait-il  exciper  d'un 
droit  appartenant  à  la  commune  pour  échapper  à  une  condamna- 
tion? Quelle  que  fût  la  juridiction  saisie ,  on  décidait  avant  la  loi 
du  18  Juillet  1837^  que  le  défendeur  était  sans  qualité  pour  s'étayer 
du  droit  de  la  commune,  lorsque  ce  droit  était  contesté. — Ainsi , 
il  a  été  Jugé  que  des  particuliers,  poursuivis  correctionnellexnent 
à  raison  de  voies  de  fait  commises  sur  un  terrain,  ne  sont  pas  re- 
cevables,  pour  se  disculper  du  délit,  à  exciper  ut  singuli,  et  sans 
le  concours  régulier  du  maire,  du  droit  de  la  commune  et  à  récla- 
mer le  renvoi  à  fins  civiles  (Bordeaux,  6  Janv.  1831)  (1).—  V. 
n*  1451.  —  V.  aussi  v«  Q'uesl.  préjud. 

1418.  Il  résulte  de  là  qu'à  plus  forte  raison  lorsqu'un  Indi- 
vidu est  assigné  au  civil  pçur  un  fait  qu'il  a  commis ,  il  ne  peut 


pas  invoquer  up  droit  communal  contesté.  —  Jugé  en  ce  sens  que 
les  droits  de  propriété  d'une  commune  ne  peuvent ,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  reconnus ,  être  invoqués  par  aucun  individu  autre  que 
le  représentant  légal  de  la  commune.  Spécialement ,  lorsqu'un 
particulier  a  ouvert  une  porte  sur  un  terrain  qu'il  soutient  corn 
munal,  si  un  autre  particulier,  prétendant  que  ce  terrain  est  sa 
propriété,  s'en  empare  et  demande  la  suppression  de  cette  porte, 
celui  qui  l'a  ouverte  ne  peut,  pour  se  faire  maintenir  en  posses- 
sion, exciper  personnellement  de  la  qualité  communale  de  ce  ter- 
rain (Paris,  18  Juillet  1814)  (2). 

1414.  Cette  même  solution  a  été  plusieurs  fois  admise  soit 
par  les  cours  royales,  soit  par  la  cour  de  cassation ,  à  l'occasion 
de  délits  commis  dans  les  forêts.  Les  prévenus  soutenaient  qu'ils 
avaient  agi  en  vertu  d'un  droit  d'usage  appartenant  à  la  commune; 
mais  comme  ce  droit  était  contesté ,  leur  exception  a  toujours  été 
rejetée  (Cass.,  16  août  1822,  aff.  Landenix,  V.  Quest.  préjud.)- 
—  £nfin,  on  a  appliqué  cette  doctrine  aux  actions  possessoires, 
et  l'on  a  décidé  que  le  défendeur  à  ces  actions  ne  pouvait  se  pré- 
valoir des  droits  de  la  commune  et  des  faits  de  possession  de  cette 
commune  (Heq.,  25  juillet  1826,  aflT.  Clergeaux,  V.  Action  pos- 
sessoire,  n<^  568.) 

1416.  Au  surplus,  il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui  porte 
que  des  individus  ont  intenté  une  action  au  possessoire ,  non  à 
titre  singulier ,  mais  à  titre  de  communlers  et  comme  habitants 
de  la  commune,  et  que  dès  lors  ils  sont  non  recevables ,  est  une 
appréciation  de  fait  qui  ne  peut  être  critiquée  en  cassation ,  et  du 
reste  que  la  loi  a  été  bien  appliquée.  (Req.,  20  déc.  1808  (3)  ^ 
V.  Action  poss.,  no  568). 


(1)  Espèce  :  —  (Com.  de  Carcans  et  Gourdon  C.  Sault.)  —  Eq  1830, 
Saalt  fait  ciler  Gourdon  et  autres  au  correctionnel ,  pour  comblement  de 
fossés  et  destruction  de  barrières  ^toarantsa  propriété.  —  Le  sieur  Dn- 
four,  maire  de  la  commune,  intervient  et  demande  le  renvoi  à  fins  civiles, 
attendu  que  la  propriété  dont  il  s'agit  est  communale.  —  Les  prévenus 
concluent  à  leur  mise  bors  d'instance,  et ,  en  cas  de  difficulté ,  au  sursis. 
—  28  août  1830,  le  tribunal  correctionnel  de  Lésparre  déclare  le  maire 
non  recevable ,  attendu  qu'il  ne  justifie  d'aucune  autorisation  à  Teffet  d'in- 
tervenir au  procès,  et,  refetant  la  demande  en  sursis,  condamne  les 
prévenus. 

Appel  par  le  maire  et  les  prévenus.  —  Le  maire  soutient  que  le  sieur 
Sault  s'étant  prévalu  d'un  droit  appartenant  à  la  commune,  il  y  avait  ur- 
gence à  intervenir,  pour  faire  juger  la  question  et  empêcher  qu'il  ne  fût 
rendu  un  jugement  contre  lequel  on  n'aurait  que  la  tierce  opposition  ; 
qu'en  ce  cas ,  son  intervention  n'était qn'nne  mesure  conservatoire,  qu'il 
était  de  son  devoir  de  prendre  même  sans  autorisation;  qu'au  reste ,  si 
cette  intervention  avait  pu  être  contestée  devant  le  tribunal  et  rejetée  par 
lui ,  elle  ne  pouvait  l'être  devant  la  cour,  puisc^ue  le  conseil  de  préfecture 
avait  donné  pendant  l'instance  d'appel,  au  maire  de  Carcans,  l'autorisa- 
tion d'introduire  une  action  contre  Sault ,  pour  lui  contester  la  propriété 
du  terrain  qu'il  s'attribue;  qu'une  pareille  autorisation  était  évidemment 
suffisante  pour  former  une  simple  intervention  ;  il  persistait  dans  sa  de- 
mande en  renvoi  au  tribunal  civil.  —  Gourdon  et  autres  opposèrent  aussi 
que  la  propriété  sur  laquelle  les  faits  incriminés  avaient  eu  lieu,  était 
communale. — Arrêt. 

La  Goui  ;  —  Considérant ,  sur  l'appel  interjeté  par  Dufour ,  qu'il  n'a- 
vait point  obtenu  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  lorsqu'il  se  pré- 
senta devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lésparre ,  l'autorisation  dont  il 
avait  besoin  pour  faire  admettre  son  intervention  ;  qu'ainsi  le  tribunal , 
en  déclarant  que  le  maire  de  la  commune  de  Carcans  n'était  pas  pece- 
vable  dans  sa  demande ,  a  bien  jugé-,  —  Considérant  que  Dufour  ne  pro- 
duit pas  devant  la  cour  une  autorisation  spéciale  à  l'effet  d'intervenir  dans 
l'instance  correctionnelle  qui  existe  entre  Sault,  plaignant,  et  les  nommés 
Gourdon  et  consorts,  prévenus;  qu'à  la  vérité,  Dufour  a  été  autorisé,  le 
2S  nov.  1829,  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
à  introduire  une  action,  au  nom  de  la  commune ,  contre  Guillaume  Sault . 
mais  qu'il  n'a  obtenu  aucune  antorisation  à  l'effet  d'intervenir  sur  l'appel 
dans  l'instance  pendante  devant  la  cour-,  qu'une  autorisation  spéciale 
manquant  an  maire  de  Carcans,  il  ne  peut  y  avoir  lien  de  faire  droit  de 
ses  conclusions  subsidiaires; —  Considérant,  en  ce  qui  touche  l'appel 
d'Arnaud  Gourdon  et  consorts ,  qu'ils  excipent  évidemment  des  droits  de 
la  commune  dont  l'exercice  ne  saurait  leur  appartenir;  qu'ils  ne  peuvent 
pas  individuellement  ui  tinguU ,  introduire  une  action  que  les  lois  ont 
mise  exclusivement  dans  Ira  mains  du  maire  ;  qu'ainsi  leur  appel  n'est 
ni  recevable  ni  fondé  ;  —  Met  au  néant  les  appels  interjetés  par  Vincent 
Dufour,  en  qualité  de  maire  de  Carcans,  et  les  nommés  Gourdon  et  consorts. 
Du  6  janv.  1831  .-C.  de  Bordeaux ,  di..GOiT.*MM.  Degranges ,  pr. 
(S)  Stpècêt  —  (Aidrv  C.  Linon.)— Le  sieur  Liuon  et  le  sieur  Aadry 
élaiont  tous  deux  propriétaires  de  terrains  presque  contlgus  au  chemin  de 
Saiat-Poft  k  Groii-Fontaias.  Sur  le  boid  de  ce  chemin  était  une  contre- 


allée ,  sur  laquelle  Linon  fit  ouvrir  une  porte  et  des  jours.  —  Mais  Andry, 
presque  en  même  temps ,  engloba  la  contre-allée  dans  son  mur  de  clôture. 
Linon ,  prétendant  que  cette  contre-allée  appartenait  à  la  commune  de 
Saint-Port,  fit  sommation  à  Andry  de  suspendre  le  nouvel  œuvre.  —  Ce- 
loi-ci,  à  son  tour,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit, 
demanda  la  suppression  de  la  porte  et  des  jours  établis  par  Linon.  —  La 
contestation  fot  portée  au  tribunal  de  Mclun.  —  Là ,  Linon  fît  observer  que 
le  titre  même  d'acquisition  d'Andry  l'obligeait  h  laisser  un  intervalle  de 
buit  pieds  entre  sa  propriété  et  la  contre-allée;  qu'ainsi  il  n'avait  pu 
l'englober  dans  sa  clôture  qu'en  l'usurpant  sur  la  commune.  —  Andry  se 
contenta  de  répondre  que  Linon  n'avait  ni  titre  ni  qualité  pour  lui  con- 
tester la  propriété  du  terrain  litigieux;  que  si  ce  terrain  appartenait  à  la 
commune ,  c'était  à  elle  seule  à  le  réclamer;  mais  que  lui,  Andry,  comme 
poisesseur  du  même  terrain,  avait  le  droit  incontestable  de  demander  la 
suppression  de  ia  porte  et  des  jours  ouverts  par  Linon.  —  Le  13  fév.  1813, 
jugement  qui  démet  Andry  de  sa  demande,  et  maintient  Linon  dans  la 
possession  de  la  porte  et  des  jours  pratiqués  sur  le  terrain  contentieux.  — 
Sur  l'appel,  Andry  se  fait  vendre  par  le  sieur  Pourlalès  tout  le  terrain  en 
litige;  muni  de  ce  nouveau  titre,  il  soutient,  devant  la  cour  de  Paris, 
qu'on  ne  peut  lui  contester  le  droit  de  s'opposer  à  l'entreprise  de  Linon  ; 
du  reste,  il  persiste  à  dire  que  ce  dernier  n'avait  jamais  pu  réclamer  ce 
terrain  au  nom  de  la  commune  de  Saint-Port;  qu'ainsi  le  jugement  qu'il 
avait  obtenu  devait  être  réformé.  —Arrêt. 

La  coub  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Andry,  du  Jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Melun  le  11  fév.  1813;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  est  uniquement  fondé  sur  la  snnposilion  que  le  ter- 
rain sur  lequel  Andry  a  construit  son  mur  appaVtient  au  publie;  que  cette 
supposition  ne  peut  pas  donner  à  Linon  titre  et  qualité  pour  agir  au  nom 
de  la  partie  publique  ;  que  la  commune  seule ,  par  ses  représentants ,  a  ce 
droit;  qu'elle  n'est  pas  en  cause;  (j^u'Andry,  dans  la  vente  qui  lui  a  été 
faite  par  Pourlalès ,  le  22  avril  dernjer,  offre  un  titre  de  propriété  qui  n'est 
combattu  par  aucun  titre  contraire  et  de  même  nature  ;  —  A  mis  et  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  Andry  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;  au  principal ,  sans  s'arrêter  aux  fins 
et  conclusions  de  Linon ,  tendantes  à  la  destruction  du  nouveau  mur  de 
clôture  et  à  la  restitution  du  passage  par  lui  prétendu ,  desquelles  il  est  dé- 
bouté, ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  arrêt 
à  personne  ou  domicile.  Linon  fera  supprimer  et  boucher  les  grilles  et 
portés  qu'il  a  fait  construire  donnant  sur  le  terrain  nouvellement  enclos 
par  Andry,  sinon  autorise  Andry  k  les  faire  supprimer  aux  frais  de  Linon* 

Du  18  juill.  1814.-C.  de  Paris.-M.  Séguier,  !•'  pr. 

(3)  (Hurpy  et  cons.  C.  Bonnissent.) — La  coub  ;  —  Attendu  qu'aucune 
loi  ne  s'opposait  k  ce  que  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Rouen 
juge&t,  en  fait,  que  les  demandeurs  n'avaient  intenté  leur  action  qu'en 
qualité  de  eomimmtart  «t  habitantt  du  hameau  de  Matheneuse;  que  ce  fait 
une  fois  reconnu,  son  jugement  du  5  déc.  1806  n'a  ni  faussement  appli- 
qué les  lois  relatives  aux  communautés  d'habitants  ni  créé  une  fin  de  aon- 
recevoir  non  autorisée  par  la  loi  ;  —  Rejette* 

Du  90  déc.  1808.-G.  C,  secU  req.-MM.  Maraire,  i«pr.-BMlly,  rap.  | 
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1416.  Des  doutes  graves  s'étaient  cependant  élevés  sur  ces 
deux  questions  qui  se  lient  entre  elles,  lorsque,  par  exemple,  il  s'a- 
git d*un  droit  d*usage  susceptible  de  s'acquérir  par  prescription,  et 
que  les  habitants  poursuivis  pour  l'avoir  exercé  se  Tondent  sur  le 
droit  delà  commune  et  leur  possession  constante  comme  habitants 
de  la  commune.  Dans  la  Revue  de  législation ,  M.  Rodière ,  sur 
les  arrêts  desôO  et  31  mars  1835  (rapp.  n°*  1405  et  14i6),  s'est 
exprimé  ainsi  :  «  Si  le  procès  roule  sur  la  question  de  propriété, 
leà  habitants,  ut  singuli,  n'ont  aucune  qualité,  soit  pour  l'intenter, 
soit  pour  y  défendre ,  parce  que  le  droit  de  propriété  réside  dans 
la  communauté  tout  entière,  et  ne  réside  pour  aucune  portion, 
au  moins  susceptible  de  flxalion ,  sur  !a  léle  de  ses  divers  mem- 
bres. —  Mais  quant  à  la  possession  ,  il  n'eu  est  pas  ainsi  :  chaque 
habitant  inexercé  individuellement  et  pour  lui-même,  et  cette  pos- 
session, si  elle  existe ,  a  une  puissance  que  la  seule  dénégation 
de  la  partie  adverse  ne  peut  détruire. — Ainsi,  il  nous  semble  que 
les  habitants  d'une  commune  peuvent  se  prévaloir,  aussi  bien  par 
voie  d'action  que  par  voie  d'exception,  de  ce  qu'ils  ont  la  posses- 
sion annale  en  tant  que  membres  de  la  communauté,  d'un  terrain 
communal,  et  qu'ils  peuvent,  par  cette  raison,  se  faire  main- 
tenir dans  la  possession  d'un  chemin  de  pacage ,  ou  de  tout  autre 
communal  dont  on  tenterait  de  les  priver  »  (Revue  delégislat., 
t.  3,  p.  3 1 5).  —  En  effet ,  déjà  un  arrêt  avait  admis  que  les  habi- 
tants ou  possesseurs,  agissant  ut  singuli,  au  sujet  d'une  entre- 
prise faite  sur  un  terrain  communal ,  encore  qu'ils  aient  dit  que 
celle  entreprise  était  préjudiciable  à  tous  les  habitants,  n'ont  pas 
besoin  d'autorisation ,  s'ils  n'ont  pas  annoncé  qu'ils  agissaieut  au 
nom  de  tous  (Cass.,    10  nov.  1812)  (1).  —V.  n<»  1422. 

1419.  Cependant  nous  pensons  qu'il  faut  ici  distinguer  entre 
les  faits  de  possession  qui  seraient  invoqués  parles  particuliers; 
car  si  ces  faits  étaient  de  nature  à  constituer  une  possession  en 
faveur  des  habitants,  abstraction  faite  de  leur  titre  de  commu- 
niers,  il  semble  que  leur  action  ou  leur  exception  devrait  étread- 
mise.  Ils  n'invoquent  pas,  à  proprement  parler,  le  droit  de  tous  ; 
ils  ne  se  servent  en  réalité  que  de  leur  droit  particulier,  et  dès 
lors  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  leur  action  ne  serait  pas 
reçue.  Ici  néanmoins,  comme  nous  n'envisageons  la  question 
qu'à  propos  des  biens  communaux  susceptibles  de  produire  des 
fruits ,  on  comprend  que  les  actes  qui  pourront  créer  une  posses- 

(1^  Etpiee  :  —  (Les  demoiselles  Fomberteaa  et  autres  C  -le  sieur  Été- 
Ifia.)  —  Les  demoiselles  Fomberteaa  et  autres  avaient  assigné  le  sieur 
Ëteleia  de?ant  le  juge  de  paix ,  afin  de  combler  an  fossé  qu'il  avait  ou- 
vert dans  un  communal  dépendant  du  village  de  la  Vergno,  ledit  commu- 
nal ,  portant  le  libellé,  indivis  avec  ledit  Ételein  et  les  demandeurs.  — 
Par  un  premier  jugement,  le  juge  de  paix  ordonna  son  transport  sur  les 
lieux  contentieux.  Lors  de  ce  jugement,  les  demandeurs  énoncèrent  que 
i^entreprise  était  préjudiciable  à  l'intérêt  commun  des  propriétaires  du 
village ,  dont  ils  déclaraient  faire  la  majeure  partie.—  Après  enquête,  1r 
juge  de  paix  adjugea  par  défaut  les  conclusions  des  demandeurs.  —  Le 
sieur  Ételein  appela  de  ce  jugement ,  et  soutint  :  i*"  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  10  juin  1795,  cette  contestation  aurait  dû  être  jugée  par  des  arbi- 
tres; 2°  qu'en  tous  cas,  les  demandeurs  ne  pouvaient  procéder  sans  être 
autorisés,  aux  termes  de  l'art.  1052  c,  pr.—  Cette  défense  fut  accueillie, 
et  le  jugement  dii  juge  de  paix  fut  annulé.  —  Pourvoi  en  cassation  par 
les  demoiselles  Fomberteau  et  autres  ,  pour  fausse  application  de  la  loi 
du  10  juin  1793  et  de  l'art.  1032  c.  pr.,  et  pour  contravention  à  la  loi 
du  24  août  1790  et  à  l'art.  3  c.  pr.—  Arrêt. 

La  coub  ;— Vu  la  loi  du  9  vent,  an  4;  l'art.  10,  n'>2,  tit.  3,  L.,  24  août 
i790,  et  les  art.  3  et  1032  c.  pr.  ;— Considérant  qu'en  supposant  que  la 
village  de  la  Vergne,  dépendant  de  la  commune  de  Pommiers, pût  être 
regardé  comme  une  section  de  commune,  les  demandeurs ,  dont  les  uns 
sont  d'une  autre  commune,  les  autres  ont  procédé  comme  héritiers,  n'avant 
agi  qu'en  leur  nom  personnel ,  ut  $inguli ,  et  pour  la  conservation  de  leur 
copropriélé  indivise,  ne  pouvaient  être  passibles  de  rappliealion  de  Tar- 
ticle  cité  du  c.  pr.  ;—  Qu'en  énonçant  que  l'entreprise  était  préjudiciable 
à  tous  les  copropriétaires  dont  ils  déclaraient  faire  la  majeure  partie,  ils 
n'ont  point  annoncé  Tintenlion  d'agir  dans  l'intérêt  public;  qu'ainsi 
li'etcr^nt  point  une  action  cotleclivement ,  soit  au  nam  d'une  commune, 
soit  d'une  section  de  commune,  ils  n'ont  point  été  astreints  à  prendre  une 
autorisation  ;—  Et  attendu,  au  fond  ,  qu'il  résulte  des  autres  lois  préci- 
tées, 1»  que  tes  aUributions  données  aux  arbitres  forcés  étaient  révoquées; 
â**  que  les  actions  possessoires  sont,  sans  distinction ,  de  la  compétence 
des  juges  de  paix,  ainsi  que  tout  ce  qui  est  relatif  aux  usurpations  de 
terre ,  baies ,  fossés  et  autres  clôtures;  que  l'action  intentée  par  les  de- 
vaafidears  était  évidemment  dans  celte  catégorie ,  puisqu'on  se  plaignait 
ée  l'aaliciptfion  d'vn  nouveau  fossé  sur  le  terrain  indivis  et  commun  entre 

TOXB  X. 


sion  au  profit  des  habitants  seront  très-restreints ,  et  que  ceux-ci 
seront  presque  toujours  déclarés  non  recevables ,  par  la  raison 
que  leurs  actes  de  jouissance  ne  seront  pas  assez  suivis,  assez 
caractérisés  pour  servir  de  fondement  à  une  action  possessoire. — 
Il  a  été  jugé ,  en  conséquence,  qu'il  suffit  que  des  habitants  d'une 
commune  ou  hameau,  aient  acquis  (par  prescription)  un  droit  in- 
dividuel sur  un  fonds  d'aulrui ,  pour  qu'ils  aient  qualité  à  agir  à 
rencontre  du  propriétaire,  en  leur  nom  personnel ,  ut  singuli,  k 
relTet  de  faire  respecter  ce  droit ,  encore  bien  que  le  droit  acquis 
(des  eaux  servant  à  alimenter  une  fontaine)  serve  à  la  commu- 
nauté des  habitants  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  moyen 
proposé  manque  de  base,  puisqu'il  est  décidé,  en  fait,  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  dans  la  cause ,  d'une  propriété  communale ,  mais 
seulement  d'un  droit  individuel  sur  une  chose  appartenant  à 
plusieurs;  rejette  »  (Req.  15  mal  1843,  BI.  Troplong,  rap.,  afiT. 
Collard  C,  Verrier). — Ainsi ,  en  thèse  générale ,  les  habitants  no 
peuvent  pas  agiriit  singuli,  sans  l'observation  des  formes  légales, 
pour  réclamer  la  propriété  ou  la  Jouissance  d'un  bien  appartenant 
à  la  commune,  en  se  fondant  seulement  sur  le  droit  de  la  com- 
mune. La  question  se  présente  également  à  l'occasion  des  che- 
mins communaux  ou  des  autres  dépendances  du  domaine  public 
communal. 

Art.  3. — Actions  relatives  à  des  chemins  ou  autres  lieux  publics, 

tus.  A  cet  égard,  la  Jurisprudence  semble ,  au  premier 
aperçu ,  présenter  quelque  confusion.  Un  grand  nombre  de  dé- 
crions ont  admis  l'action  des  habitants ,  tandis  qu'un  nombre  as- 
sez considérable  d'arrêts  ont  refusé  de  leur  reconnaître  le  droit 
d'agir.  Voici  les  espèces  où  le  droit  a  été  refusé  aux  habitants  ut 
singuli.  D'abord  II  a  été  Jugé  :  1*  qu'un  droit  de  passage  con- 
testé aux  habitants  de  hameaux  dépendants  d'une  commune ,  ne 
peut  être  réclamé  par  quelques-uns  d'entre  eux ,  encore  que  lo 
passage  ne  profitât  qu'aux  habitants  de  ces  hameaux  et  non  à  la 
commune  en  général,  et  que  l'exception  du  défaut  de  qualité  peut 
être  élevée  d'office  par  le  ministère  public  (Turin,  51  dér 
cembre  1810)  (2);  —  2®  Qu'un  Individu  qui  prétendait  qu'il  exis- 
tait un  chemin  communal  sur  une  propriété  où  on  niait  qu'il 
cxist&t  un  chemin  de  cette  espèce ,  était  sans  qualité  pour  agir 

les  parties,  et  que  le  juge  avait  déclaré  expressément  juger  au  pbssessoire;  ' 
qu'ainsi  raOaire  était  absolument  de  sa  compétence  ;  ~  Qu'il  suit  de  là 
que  les  juges  de  Jonsacont  fait  unç  fausse  application  delà  loi  du  10 
juin  1793,  et  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  3  c.  pr.  ;—  Casse. 
Du  10  nov.  1812. -C.  C.ysect.  civ.-MM.  Muraire,!*'  pr. -Rousseau,  rap. 

(2)  Effèc9:  ^  ÇHabit.  desliameaux  de  BussoUno  C.  Rignon ,  etc.)  — 
Les  habitants  de  hameaux  dépendant  de  la  commune  de'Russolinoiios- 
salent,  pour  se  rendre  à  celte  commune,  sur  les  terres  des  sieurs  Rignuu 
et  Peirolo. — Ceux-ci  intentèrent  action  contre  les  habitants,  en  suppres* 
sion  du  droit  de  passage.—  Le  tribunal  de  Suze  déclara  le  droit  de  pas- 
sage mal  fondé.  -*  Appel.  Les  appelants  et  plusieurs  autres  habitants 
qui  intervinrent  ne  proposèrent  que  des  moyens  au  fond.  —  Le  minislèra 
public  éleva  d'office  l'exception  tirée  du  défaut  de  qualité  des  appelants 
pour  réclamer  un  droit  danis  l'intérêt  de  la  commune. — Arrêt. 

La  coub;  ~ Considérant  que  ce  n'est  qu'aux  communes,  dûment 
représentées  par  leurs  maires ,  de  poursuivre  et  de  défendre  les  droits 
dont  les  individus  en  qualité  d'habitants  de  ces  communes  puissent 
jouir  ;  —  Que  ce  principe  n'admet  point  de  distinction  entre  les  droils 
concernant  les  habitants  du  cbef-lieu  de  la  commune,  et  ceux  qui  peu- 
vent seulement  profiter  aux  habitants  de  ses  hameaux ,  dès  qu'ils  font 
partie  de  la  commune  à  laquelle  ils  appartiennent;  —  Qu'il  s'ensuit  donc 
que  tout  habitant  d'une  commune ,  ou  de  l'un  de  ses  hameaux,  n'a  point 
qualité  pour  poursuivre  ni  défendre  des  droits  qui  peuvent  lui  compéter 
comme  habitant  de  la  commune  ;  l'opinion  contraire  serait  éversive  de 
l'ordre  d'une  bonne  administration  des  intérêts  communaux  ;  —  Considé- 
rant, en  point  do  fait,  que  ni  la  partie  de  M*  Mulateri,  appelante,  ni 
celle  de  M*  Calosso,  demanderesse  en  intervention  ea  celle  instance, 
n'ont  jamais  prétendu  d'avoir  un  droit  individuel  en  leur  propre  nom , 
indépendamment  de  la  qualité  d'habitants  des  différents  hameaux  de  la 
commune  de  Bu«solino,  pour  pratiquer  sur  les  prés  des  intimés  le  pas- 
sage dont  il  s'agit;  mais  ils  se  sont  bornés  à  soutenir  d'être  en  droit  de 
continuer  dans  ce  passage  dans  la  qualité  d'habitants  des  hameaux  do 
Bussolioo,  en. lesquels  ils  demeurent;— Que  les  appelants  prétendent  de 
motiver  leurs  droits  sur  une  servitude  de  passage  acquise  en  vertu  d'une 
prescription  immémoriale  au  proGt  des  habitants  des  hameaux  de  Busso* 
Uno  y  désignés,  el  de  ceux  d'autres  communes ;.— Que  les  antres  paili* 
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COMMUNE.— TiT,  4,  Chap.  2,  Art.  3. 


(Req.,  re  Juillet  IBM,  aCT.  îffarracoir,  V,  o«  iSSe-î*»)  ;  —  S*  Oue 
des  particuliers  ne  peuvent  pas,  en  leur  nom  personnel,  réclamer 
un  chemin  qu^ils  qualifient  de  public  et  un  abreuvoir  qu'ils  pré- 
tendent communal ,  lorsque  l'adversaire  conteste  le  droit  de  la 
commune  (Poitiers,  iRJuni.  1823)  (1);— 4<»Que  lorsqu'un  arrêté 
du  préfet  a  déclaré  qu'un  chemin  n'était  ni  public  ni  vicinal,  des 
parliculiers  riverains  n'ont  pas  qualité  pour  demander,  %t  «tn- 
gulif  un  droit  de  passage  sur  ce  chemin ,  sous  le  prétexte  qu'il 
est  public ,  lorsque  leur  adversaire  se  prétend  propriétaire 
exeluslf  (Grenoble,  20  Janvier  1825)  (2);  —  «^  Que  des  parti- 
culiers n'ont  pas  qualité  pour  réclamer,  ut  ttn^î ,  la  Jouis- 
Fance  d'an  chemin  à  l'usage  des  habitants  de  la  commune ,  et  dont 
ils  prétendent  qu'un  particulier  s'est  indûment  emparé;  qu'il  im- 
porte  peu  que  l'auteur  de  l'usurpation  prétendue  soit  le  maire  de 
la  commune  lui-même  ;  que,  dans  ce  cas ,  l'action  doit  être  exer- 

caliers,  demandeurs  en  intervcnlion ,  sans  se  départir  da  système  des 
appelants ,  soutiennent  que  le  chemin  pratiqué  dans  les  prés  des  intimés 
doit  être  envisagé  comme  chemin  publie;  — Que  les  intimés  eux-mêmes 
ne  disconviennent  pas  qoa  les  habitants  des  dllTérents  hameaux  de  Busso- 
lino  ont  dès  longtemps  pratiqué  ce  passage;— Que  de  tant  ce  que  dessus, 
il  s'ensuit  que  les  parties  de  M**  HaUteri  et  Calosso  n'ont  point  de 
qualité  pour  contredire  avec  les  intimés,  ai  sur  la  nature  et  les  caractères 
de  la  possession  (|ue  tous  les  parlicnliecs  susdits  prétendent  d'avoir  du 
passage  en  question,  ni  sur  la  qualité  du  chemin  servant  à  ce  passage; 
— Que  comme  les  intimés  n'ont  point  eu  le  droit  d'agir  contre  les  aijpe- 
lants  en  la  qualité  d'habitants  des  hameaux  de  la  commune  de  Bussolino, 
ces  derniers  ont  manqué  aussi  de  qualité  pour  réclamer,  comme  habitants 
des  hameaox  susdits,  le  droit  de  pratiquer  le  passage  dont  il  s'agit;  — 
Met  rappellalîen  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  dit  n'y  avoir  lieu  à 
statuer  sur  les  demandes  et  condusions  des  parties ,  et  conséqnemment 
met  la  partie  de  M*  Mulateri  hors  de  cour  et  de  procès  »  etc. 
Du  31  déc*  lS10.-a  de  Turin ,  3*  ch« 

(1)  Etfie0  :  —  (Pineau  C.  habiL  d'AsIoane.)  —  Le  sieur  Pineau, 
propriétaire  d'un  domaine  dais  la  commune  d'Aslonne  y  fait  clore  de  murs 
et  de  fbssésdeux  pièces  de  terre  qui  en  dépendent,  et  transforme  un  abreu- 
voir en  réservoir  pour  le  poisson.  —  Plusieurs  habitants  se  réunissent 
pour  lui  intenter  une  action ,  prétendant ,  i*  qu'il  avait,  par  ses  clôtures , 
intercepté  un  chemin  public ,  dont  ils  se  servaient  pour  Texploitation  de 
leurs  propriétés;  2^  qu^il  s'était  emparé  d^un  abreuvoir  qui  ne  lui  appar- 
tenait point ,  mais  qui  était  la  propriété  de  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune. —  Ils  ont  demandé  le  rétablissement  du  chemin  et  de  l'abreuvoir, 
comme  propriétés  publiques  et  communales,  et  ont  offert  de  prouver,  par 
des  faits  qu'ils  articulaient ,  qae  ce  chemin  et  cet  abreuvoir  avait  toujours 
appartenu  à  la  comipune.  —  Piaeaa,  tont  en  soutenant  qu'iL  n'avait  usé 
que  de  son  droit ,  leur  a  opposé  leur  défaut  de  qualité ,  en  ce  que  le  maire 
seul ,  valablement  autorisé,  a  le  droit  d'eurcer  les  actions  relalives  aux 
propriétés' communales.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que  le  sieur  Rabrioux  et  les  autres  parties 
de  M*  Bigeu  ont  agi  contre  le  sieur  Pineau  en  rétablissement  des  chemin 
et  abreuvoir  dont  il  s'agit  ao  procès ,  tels  qu'ils  étaient  avant  qu'il  s'en 
fût  emparé,  et  qu'ils  ont  réclamé  lesdits  chemin  et  abreuvoir  comme  étant 
publics  et  appartenant  aux  habitants  du  bourg  d'Aslonne;  —  Considérant 
que  le  sieur  Pineau  s'est  défendu  de  celte  action  dans  la  qualité  de  proprié- 
taire desdils  objets;— Considérant  que ,  dans  cette  demande  ainsi  formée, 
]  les  demandeurs  n'ont  pas  agi  ut  tinguU ,  mais  «<  univirti;  —  Qu'ils  n'a- 
'  vaient  pas  qualité  pour  former  ainsi  cette  action ,  qui ,  aux  termes  de  la 
hi  du  29  vendémiaire  au  5,  devait  être  intentée  par  le  maire»  comme 
représentant  sa  commune ,  après  y  avoir  été  préalablement  autorisé;  — 
Met  l'appellailion  et  ce  dont  est.  appel  au  néant;  -^  amendant  et  faisant  ce 
que  les  premiers,  juges  auwnlda  faire*,  déclare  les  parties  de  Bi^eu  non 
rçcevables  dans  leur  action  relative  aux  chemin  et  abreuvoir  dont  il  s'agit, 
eo  la  qualité  en  laquelle  elles  Tout  formée ,  et  les  oondamne  aux  dépens. 

Du  18  juitt.  lftS3.-C.  dePoiaeVa  1'*  eh.  dv.-M»  Barbaalt,  pr. 

(t)  Stpht:  -  (-Cochet,  etc.  C.  Savec  )  —  Entre  les  propriétés  de 
Cochet  et  Chabrand  est  un  chemin  oq'ils  soutiennent  être  leur  propriété 
privée.— Les  consorts  Savet  prétenueal,  au  contraire ,  qu'il  est  public, 
et  ont,  en  1819,  détruit  des  clCtures  élevées  par  les  premiers.  —  De  là, 
procès  correctionael.  —  Jugement  qui  renvoie  les  parties  devant  l'auto- 
rité ,  pour  faire  prononcer  sur  la  nature  et  l'espèce  du  chemin.—  Le  29 
mai  182t,  arrêté  du  préfet  de  l'Isère,  qui  déclare  que  le  chemin  en  litige 
est  un  chemin  privé,  et  renvoie  devant  les  tribunaux.— Le  29  mars  1822, 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Harcellin ,  qui  admet  U  preuve  de  faits 
tendant  à  établir,  soit  la  publicité ,  soitle  droit  de  passage  jun  mviuuit, 
—  Appel.—  Arrêt. 

La  coni  ;  —  Attendu  que  le  chemin  en  litige  a  été  déclaré  par  té  pré- 
fet du  département  de  l'Isère,  par  arrêté  du  29  mai  1821,  n'être  ni  un 
chemin  public  ni  un  chemin  vicinal  ;  que ,  dès-fors,  les  intimés  ne  peu- 
vent peint  se  prévaloir  de  la  publicité  du  chemin;  que  l^ceur  n^a-pas  i 


céepar  les  officiers  municipaux  légalement  autorisés  (Ifeq.,  23  fé- 
vrier 1825)  (5);  —  6^  Que  l'exception  de  viclnalité  d'un  chemin 
ne  peut  être  opposée  que  par  la  commune,  et  non  par  quelques- 
uns  de  ses  habitants  (Grim.  rej.,  6  mai  1826,  alT.  Bourgeois, 
V»  Quesl.  préjud.). 

1 419.  Ainsi  c'est  an  maire  seul ,  d'après  cette  doctrine ,  et 
non  aux  particuliers,  qu'appartient  le  droit  de  se  plaindre  d'un 
empiétement  sur  la  vole  publique  (Bourges,  28  avril  1832,  aff. 
Masseron ,  Y.  Demande  nouvelle).  - 

1480.  Enfin,  comme  conséquence  de  ces  principes,  celui 
qui  prétend  qu'un  chemin  a  été  classé  à  tort  comme  chemin  pu- 
blic ou  vicinal ,  ne  peut  pas  agir  contre  les  individus  qui  en  usent, 
s'il  ne  conteste  pas  la  réalité  de  l'acte  administratif  qui  a  classé 
ce  chemin.  Il  doit  s'adresser  à  la  commune,  et  non  aux  habitants 
qui  s'en  servent  (Rennes,  14  Juin  1825)  (4). 

s'occuper  de  cette  question ,  et  doit  rejeter  toute  demande  en  preuve  qui 
y  serait  relative. 
Du  20  janv.  1825.-G.  de  Grenoble,  l**  ch.-M.  de  Noaille ,  l**  pr. 

(3)  EipioB  :  —  (Recnlard  et  Debouis  C.  Laurent.)  —  Depuis  un  temps 
immémorial ,  il  existait  un  chemin  &  travers  terres  et  champs,  qui  abou- 
tissait d'un  côté  à  réglise  d' Anseaumeville ,  et  de  l'autre  à  la  route  de 
Dieppe.  En  nov.  1831,  il  a  été  détruit  par  le  sieur  Laurent,  qui  avait  ac- 
quis, depuis  peu,  des  fonds  attenants  à  ce  chemin.  Le  9  novembre,  le 
maire  d'Anseaume ville,  à  la  sollicitation  des  sieurs  Recnlard  et  Debouis , 
h  qui  le  chemin  était  indispensable,  a  dressé  un  procès- verbal  constatant 
«  qu'effectivement  ledit  chemin,  dont  l'existence  est  bien  connue  au  maire 
depuis  plus  de  cinquante  ans ,  a  été  défoncé  et  dégradé  considérablement, 
au  point  de  devenir  impraticable  en  temps  de  pluie.  »  —  Laurent,  inté- 
ressé dans  cette  affaire ,  comme  particulier,  ayant  été  nommé  maire  quinze 
jours  après,  n'y  a  donné  aucune  suite  comme  maire.  Recnlard  et  Debouis 
le  citent  en  justice;  il  soutient,  l''  que  le  chemin  supprimé  n'est  qu'une 
pure  tolérance  de  ses  auteurs;  2*  que  Recnlard  et  Debouis  sont  sans  qua- 
lité ,  aUendu  que  leur  demande  est  relative  à  un  chemin  public ,  et  que  les 
propriétés  Dubliqaes  ou  communales  ne  peuvent  être  réclamées  que  par  des 
agents  publics,  et  conformément  k  la  loi.  —  Reculant  et  Debouis  répon- 
dent qu'il  s'agit  d'un  chemin  qualiSé,  par  Tart.  83  de  la  coutume  de 
Normandie ,  chemin  ou  sente  pour  le  voisiné ,  dont  la  propriété  est  acquise 
aux  propriétaires  voisins,  par  cela  seul  qu'il  leur  est  indispensable.  Ils 
offrent  de  prouver  qu'il  leur  est  indispensable  et  qu'ils  en  ont  joui  de  temps 
immémorial.  Il  paraît  toutefois  qu'ils  ont  reconnu  que  le  chemin  dont  il 
s^agit  était  un  chemin  public;  c'est  au  moins  ce  que  constate  Tarrêt  de  la 
cour  suprême.  —  Le  9  mai  1882,  jugement  du  tribunal  de  Rouen ,  qui  ad- 
met la  preuve  demandée.  —  Appel;  le  30  avril  1823,  la  cour  de  Rouen  a 
renvoyé  l'affaire  à  doute  jours,  en  appointant  Recnlard  et  Debouis  à  rap- 
porter le  tableau  qui  avait  dû  être  dressé  des  sentes  et  chemins  dépendants 
de  la  commune  d' Anseaumeville.  La  préfecture  a  délivré  à  ceux-ci  un  cer- 
tificat constatant  que  le  maire  n'avait  point  produit,  dans  le  temps,  l'état 
général  des  chemins  vicinaux,  ruraux  et  sentiers  de  sa  commune,  ainsi 
qu'il  avait  été  prescrit  par  la  loi  du  9  vent,  an  13.  En  cet  état ,  et  le  12  mai 
i  823,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  c'est  à  titre 
singulier  que  les  intimés  réclament  la  conservation  et  l'usage  de  la  sente 
dont  il  s'agit  au  procès;  que  les^chemins  ou  sentes  sont  propriétés  pu- 
bliques, et  qu'il  s'ensuit  que  les  comoHmaotés  d'habitants  seules  ont  le 
droit  d'adresser  aux  tribunaux  des  réclamations  de  ce  genre ,  et  par  la 
voie  prescrite  par  la  loi;  que  les  intimés  sont  donc  sans  qualité ,  quant  à 
présent ,  dans  leur  action.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Recnlard  et  Debouis,  pour  fansse  application  de  k 
loi  du  89  vend,  an  &,  et  de  l'art  690  c.  civ.;  pour  contravention  à  l'art.  83 
de  la  coutume  de  Normandie,  h  l'art  8,  sect.  6,  tit  i,  de  la  loi  du  6  oct 
1791  sur  la  police  rurale;  pourviolation  des  art  690  elTOA  c.  dv.;  enfin 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Arrêt 

La  coun;  —  Attendu  que  l'action  des  demnadeun  en  première  in- 
stance ,  comme  devant  la  cour  royale ,  eut  pour  but  de  faire  cesser  Tentre- 
prise  du  défendeur  éventuel  sur  une  voie  qu'Us  ont  qualifiée  publique  k 
Tusage  des  habitants  de  la  commune  d' Anseaumeville^  dent  ils  dcman* 
daient  le  rétablissement;  —  Attend» que  les  droits  appartenant  k  une  coT* 
lection  d'habitants,  k  une  commune,  ne  peuvent  être  exercés  par  quel- 
qu'un des  communiera  jure  nnsfulari,  mais  doivent  être  réclamés  par  les 
officie»  municipaux  des  communes  dûment  autorisées;  d'où  suit  que  T  ar- 


rêt, en  les  déclarant  non  ncevables  dans  leur  demande  actuelle ,  a  fait 
nue  juste  applkalion  des  loia  de  bi  matière,  et  ne  peut  être  susceptible  de 
la  caseatbn  ;  —  Rejette. 
Du25fév.  1885.-G.  G.,  sect  req.«MM.  Henrion,  pr.-Gartempe,  rap. 

(i)  (Thomas  C.  Gédoin,  etc.)— La  cona;— Considérant,  eo  droit, 
que  lee  lois  des  9  vent  an  12  et  9  vent,  an  13,  les  avis  du  conseil 
d'État,  les  ordonnances  du  roi  des  18  fév.  1820  et  11  fév.  1821 ,  et  la 
jurisprudence  de  ia  cour  de  cassation  »  établissent  en  principe  qu'k  l'an- 
torite  administrative  seule  appartient  le  droit  de  décider  qu'un  cbemii 
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1 4t  i  •  Mais  11  a  été  décidé  que  les  habitants  d^une  commune 
oAt  qualité  pour  demander  la  destruction  des  obstacles  qui 
nuisent  au  libre  accès  de  leur  propriété,  et  qu'ils  peuvent  par 
conséquent  Intervenir  dans  une  instance  pendante  devant  le  con- 
léil  d*État  entre  un  maire  et  un  particulier  qui  a  obstrué  le  pas- 
sage en  y  plantant  des  bornes (ord. cens. d'Ét.i 8 nov.  i818)(lj. 

Ûé1t9.  11  a  été  Jugé  pareillement  :  i«  que,  lorsqu'une  servi- 
tude de  passage  est  présentée  comme  appartenant  aux  habitants 
d'une  commune  ut$inguli,  chacun  d'eux  peut  individuellement 
Intenter  une  action  relative  à  cette  servitude  ou  y  répondre  sans 
être  obligé  de  mettre  la  commune  en  cause  (  Req.,  2  fév.  1820  , 

sera  compris  et  porté  sur  le  tableau  des  chemins  vicioaax  d'one  commane , 
'  et  que  le  pablic  peut  en  user  à  titra  de  vicinalilé; — Que  de  leur  c6té  les 
tribanaui  sont  seuls  compétents  poor  stataer  sur  toutes  les  questions  de 
propriété  ou  dMndemnité  qui  peuvent  s'élever  entre  les  propriétaires 
riverains  desdits  chemios  vicinaux  et  les  communes  intéressées  à  leur 
maintien:  —Que,  d'après  ces  principes,  des  particuliers  «f  singiuU  sont 
non  recevables  à  soutenir  la  vicinalité  d'un  chemin  quelconque,  l'exercice 
d'une  pareille  action  ne  pouvant  appartenir  qu'aux  communes  intéressées  ; 
—  Que,  par  les  mêmes  motifs,  il  suit  des  mêmes  principes  que  lorsque 
l'autorité  administrative  a,  par  ses  actes;  déclaré  un  chemin  vicinal, 
et  par  conséquent  autorisé  le  public  à  user  de  cette  vicinalité,  les  pro- 
priétaires riverains  qui  prétendent  avoir  des  droits  à  la  propriété  desdits 
chemins,  doivent  nécessairement  diriger  toutes  leurs  réclamations,  soit 
pour  indemnité,  soit  pour  être  maintenus  dans  leur  propriété,  contre 
les  communes  seules  intéressées  et  ayant  seules  qualités  pour  défendre 
a  leurs  actions;  que  lesdits  propriétaires  doivent  conséquemment  être  dé- 
clarés non  recevables  h  poursuivre  des  particuliers  ui  iinguli ,  qui  n'ont 
fait  qn'oser  d'une  voie  reconnue  publique  par  l'autorité  compétente;  — 
Considérant ,  en  fait^  qu'il  est  légalement  constaté  au  procès,  tant  par 
des  actes  émanés  de  l'administration ,  oue  par  des  procès-verbaux  qui 
remontent  au  mois  de  juin  1808,  et  confirmé  par  un  état  de  classement 
du  5  mai  1817,  approuvé  par  le  préfet  d'Ilie-et- Vilaine,  que  le  chemin 
en  litige  venant  de  la  jChenaudais ,  passant  par  le  village  de  Caharel  à  la 
Naucetière,  a  été  classé  an  nombre  des  chemins  vicinaux  de  la  commune 
de  Boussac  ;—  Considérant,  en  fait ,  que  l'appelant,  (fui  se  prétend  pro- 
priétaire exclusif  de  partie  de  ce  chemin ,  au  lieu  d'intenter  son  action 
centre  la  commune  de  Boussac,  l'a  dirigée  contre  les  intimés  ut  tingnUt 
bien  qu'ils  n'eussent  fait  qu'user  d'une  voie  reconnue  publique  par  l'au- 
torité compétente;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  les  décisions  des 
premiers  juges  qui  ont  rejeté  sa  demande  ;—  Par  ces  motifs,  etc« 
Du  14  juin  1825.-G.  de  Rennes,  2*  ch.-M.  Duponon,  pr. 

(1)  Espèce:  —  (Ândréo8si[  C.  Langlet.)— Le  16  nov.  1814,  le  maire 
de  Ris  donne  ordre  an  régisseur  des  propriétés  du  général  Andréossy 
d'enlever  les  bornes  placées  par  le  général  sur  le  chemin  et  des  pierres 
qui  robstruaient.~Refns. — Arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  condamne 
le  général  à  les  enlever  et  à  payer  3  fr«  d'amende  .—Recours  pour  incom- 
pétence en  ce  que  les  tribunaux  avaient  seuls  droit  de  connaître  de  la 
nlainte,  le  chemin  n'étant  pas  classé  parmi  ies  chemins  vicinaux. — 
Plusieurs  habitants  intervieonentet  demandent  la  oonfinnation  de  l'arrêté. 
—  Le  général  conteste  leur  intervention  par  le  motif  qu'ils  n'ont  aucune 
missionJTpour  représenter  la  commune.  —  De  son  côté,  celle-ci  déclare 
qu'elle  ne  veut  éprouver  aucun  procès ,  effrayée  qu'elle  est  des  frais  qui 
pourraient  la  grover. 

Loms ,  etc.  ;  — -  Considérant ,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  les 
sieurs  Laoglet  et  consorts  ont  qualité  pour  demander,  par  la  voie  eompé^ 
tente,  la  destruction  des  obstacles  qui  nuisent  an  libre  accès  de  ieurs 
propriétés; —  Considérant,  snr  la  compétence ,  que  le  maire  et  les  habi- 
tants de  Ris  peuvent  se  pourvoir  devant  le  préfet,  pour  demander  que  le 
chemin  de  Ris  h  Orange  soit  porté  ultérieurement,  et,  s'il  y  a  lien,  dans 
la  classe  des  diemins  vicinaux,  et  poor  fhin  fixer  sa  laijj^or;  mais  que 
ce  chemin  n'étant  pas  encore  norté  sur  la  liste  des  chemiôs  vicinaux,  il 

in'appai  tenait  pas  an  conseil  de  préfecture  de  connaître  des  contestations 
relatives  audit  chemin;  —  Considérant  que ,  dans  plusieurs  actes  de  la 
commune,  le  chemin  dont  il  s'agit  est  qualifié  chemin  communal,  et  que 
le  général  Andréossy  n'élève  ancune  prétention  sur  la  propriété  dudit 
chemin  ;  —  Considérant  que  l'extrémité  de  ce  chemin  abonlit  à  la  com- 
mune de  Ris  ;  qn'il  est ,  en  cette  partie,  bordé  do  murs  et  de  maisons ,  et 
qu'il  forme  une  des  rues  du  village  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des 
règlements  snr  la  voirie  urbaine,  c'est  aux  maires  qu'il  appartient  de 
donner  et  de  faire  exécuter  les  alignements  dans  les  rues  ies  villes , 
bourgs  et  villages  qui  ne  sont  pas  routés  royales  du  départementales,  sauf 
tout  recours  devant  les  préfets ,  et  que  les  tribunaux  sont  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  amendes  encourues ,  en  cas  de  contravention  ; 
—  Considérant  que  le  général  Andréossy  devait  se  pourvoir  devant  le  pré- 
ftt,etnon  devant  le  conseil  de  préfecture ,  contre  l'ordre  à  lui  donné 
fiar  le  maire,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  le  16  nov.  1814;  -^ 
Considérant ,  au  fond,  que  le  sieur  Andréossy  reconnaît  avoir  placé 
^'  '  t  bornes  sur  la  voie  publique ,  sans  aotorisatlon ,  et  sans ,  préa- 
ni,  avoir  demandé  l'altgnemsnt} 


aflT.  Tarnler,  V.  Actioupossess.,  n^  47S);— 2*'Qoelouseeux  à  qui 
ou  veut  Interdire  le  passage  sur  un  chemin  public  ont  qualité 
pour  former  une  action  relative  à  ce  chemin.  Indépendamment 
de  l'Intervention  du  maire  de  la  commune  où  ce  chemin  passe 
(Bourges,  30  déc.  1823)  (2)  ;— 5<^  Que,  dans  une  instance  ten- 
dant à  faire  interdire  à  des  particuliers  de  passer  par  un  chemin 
qu'un  individu  prétend  faire  partie  de  sa  propriété ,  ceux-là 
peuvent  se  prévaloir ,  dans  leur  intérêt  privé ,  de  ce  que  le  lieu 
par  où  s'exerce  le  passage  est  un  chemin  communal  et  public 
(Agen,  30  mars  1824)  (3)-,—  4»  Que,  s'il  est  douteux  qu'un 
individu  qui  réclame  la  jouissance  d'un  chemin  public,  pour  son 

Art.  1.  Lessieure  Langlet  et  consorts  sont  déclarés  recevables  dans 
leur  pourvoi.  —  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Seine-et-Oise ,  du  1*'  août  1817,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence. 
—  3.  Les  parties  sont  remises  en  l'état  où  elles  étaient  placées ,  par  la 
décision  du  maire  de  Ris ,  du  16  nov.  1814,  laquelle  recevra  son  exécu- 
tion provisoire  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  signification  qui  sera 
faite  an  sieur  comte  Andréossy  de  la  présente  ordonnance,  passé  lequel 
délai  il  y  sera  pourvu  d'office ,  et  à  ses  frais ,  par  le  maire*—  4.  Le  sieur 
comte  Andréossy  est  condamné  aux  dépens. 

Du  18  nov.  1818.-Ord.  c.  d'£t.-M.  Tarbé ,  rap. 

(2)  (Dnrbois  C.  Roy.)  —  La  coub  ;  ^  Considérant,  sur  la  première 
question ,  que  les  chemins  publics  ne  sont  pas  la  propriété  des  communes 
dans  lesquelles  ils  passent,  mais  celle  de  tout  le  monde  pour  en  user;  que 
dans  les  discussions  qui  peuTont  s'élever  à  cet  égard,  il  y  a  sans  doute  des 
cas  où  le  maire  pourrait  intervenir,  mais  que  son  silence  ne  peut  empê- 
cher la  réclamation  de  tous  ceux  à  qui  on  voudrait  interdire  le  passage  ; 
qu'ainsi ,  l'intervention  du  maire  n'étant  pas  nécessaire ,  rien  n>mpècbe 
de  juger  la  eaose  entre  les  seules  parties  qui  y  figurent;  —  Considérant , 
snr  la  seconde  question ,  qu'on  appeUe  chemins  publics  ceux  qui  vont  de 
ville  à  ville,  de  village  à  village,  ou  qui  lient  entre  elles,  et  pour  la 
commodité  publique,  de  grandes  communications; —  Que  si  le  cbemin 
dont  il  s'agit  ne  servait  qirà  l'intimé  et  pour  sortir  le  bois  de  sa  forêt ,  il 
n'aurait  pas  ce  caractère,  mais  qn  il  est  allégué,  V  qu'il  aboutit  d'une 
part  à  celui  de  Sancerre  à  Bannay  et  Léré,  et  se  rend  de  l'antre  aux  vil- 
lages de  Verdigny,  de  Sury-en-Vaux,  etc.  ;  2*"  que  c'est  une  des  communi- 
cations pour  arriver  au  port  où  se  conduisent  les  bois;  — Qu'en  voyant 
l'Immense  étendue  desibrèts  de  Charmes  et  Saint-Salur  réunies  aujour- 
d'hui dans  les  mains  de  Tintimé ,  il  est  difficile  de  concevoir  que  ce  che- 
min d'exploitation  ne  (ùi  qu'une  servitude  ;  qu'au  surpins,. il  a.  été  arti- 
culé, 1*  qn'il  servait  non-seulement  à  vider  différentes  coupes  de  ces 
grandes  forêts,  mais  encore  celles  des  parties  de  bois  adjacents  et  dont 
plusieurs  appartiennent  encore  à  différents  particuliers  ;  2<*  ^e  de  tous  les 
points  on  s^en  sert  pour  conduire ,  à  différentes  destinations ,  des  blés,  des 
foins,  des  fumiers,  de  la  vendange,  des  vins  et  autres  objets  étrangers  aux 
produits  de  la  forêt;  qu'ainsi  ce  chemin ,  considéré  comme  de  simple  ex- 
ploitation.  prendrait  le  caractère,  non  d'une  servitude ,  mais  d'une  pro- 
priété publique ,  puisque  l'usage  en  servirait  à  tout  le  monde  et  poor  des 
besoins  de  tous  les  genres  ;  —  Que  la  preuve  des  faits  allégués  a  dû  sans 
doute  être  ordonnée,  mais  que  les  premiers  juges'  auraient  dO  y  joindre 
les  développements  nécessaires  pour  assurer  le  véritable  caractère  du  che- 
min considéré  comme  public  on  d'exploitation  servant  aux  besoins  de 
tous;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;  — 
Donne  acte  à  l'intimé  de  ce  qu'en  développant  les  coodusions  par  lui 
prises  en  première  instance,  il  articule  et  met  en  fait,  1*  que  le  chemin 
dont  il  s'agit  joint  par  un  bout  celui  de  Léré  et  Bannay  à  Sancerre ,  et 
de  rentre  se  rend  aux  villages  de  Verdigny,  Snry-en-Yaux ,  etc.;  2«  qu'il 
sert  à  conduire  les  bois  au  port;  S*  que  non-seulement  il  sert  à  la  vidange 
d'une  partie  doses  coupes,  mais  encore  à  l'exploitation  de  différents  bois 
adjacents,  appartenant  h  plusieurs  particuliers;  4*  qu'on  s'y  rend  de  di- 
vers points ,  à  pied,  à  cheval  et  avec  voitures ,  pour  conduire  des  blés , 
des  foins ,  des  ramiers,  vins ,  vendanges  et  antres  objets  ;  5*  que  l'allée 

5ar  lui  faite  et  qui  aboutit  au  chemin  contesté  n'est  que  le  redressement 
e  l'ancien  chemin  corrigé  dans  ses  sinuosités,— Denn^  acte  h  l'appelant 
de  ce  qu'il  dénie  lesdits  faits ;  — En  conséquence,  déclare  les  parties 
contraires  en  faits ,  cto* 
Du  30  déc  1822..G.  de  Bonifes.*M.  Salle,  pr. 


(3)  Enècê  r  —  (Talacac  et  c  C.  Darnaud.)  —  En  1820,  Daraàud 
assigne  Talaxac,  Danflous  et  Saiat-Cricq,  pour  se  voir  interdire  de  pas- 
ser, h  l'avenir,  snr  une  pièce  de  terre  qui  fui  appartient  —  Ceux-ci  ré- 
pondent qu'en  exerçant  ce  passage.  Ils  ne  font  qu'user  d'un  chemin  vici- 
nal. —  Le 28  nov.  1821 ,  jugement  dn  tribunal  civil  de  Lombes,  qui, 
sans  avoir  égard  à  cette  exception,  fait  défense  à  Salaxac  et  consorts  de 
passer  sur  la  pièce  de  terre ,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  servitude  disconti- 
nue qui  ne  peut  s'établir  que  par  titres,  et  que  l'autorité  admiaistniive 
peut  seule  faire  déclarer  l'existence  dn  chemin  pnblic 

Appel  par  Talaxac  et  consorts  :  —  Arrêt. 

La  coub;—  Attendu  que  chacun  a  le  droit  de  réclamer  Tnsage  d'on 
I  chemin  public;  —  Que  si  ce  droit  appartenait  exclus! venent  au  fonction* 
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tiiiér^t  privé,  puisse  se  servir  et  argumenter  des  titres  de  la 
commune,  il  ne  saurait  Tètre  que  cet  individu ,  troublé,  par  voie 
de  fait  y  par  des  particuliers  dont  les  propriétés  sont  traversées 
par  ce  chemin,  n'ait  qualité  pour  se  prévaloir,  dans  son  intérêt 
individuel  et  pour  être  malutcnu  dans  son  droit  de  passage ,  de 
la  publicité  du  chemin  (Colmar ,  16  mars  1826)  (l). 

1483.  D'autres  arrêts,  même  récents,  ont  reconnu  le  droit 
des  particuliers  de  réclamer  leur  passage  sur  les  chemins  com- 
munaux, mais  on  comprend  que  les  auteurs  avertis,  par  ce  grand 
nombre  de  procès,  ont  dû  chercher  à  fixer  les  principes.  Laques- 
lion  fut  posée  en  ces  termes  par  M.  Proudbon  :  «  Quel  est  le  con- 
tradicteur légitime  pour  agir  ou  défendre  dans  rinlérêt  du  che- 
min public ,  soit  en  ce  qui  touche  son  usage,  soit  en  ce  qui  touche 
à  la  propriété  publique  du  sol?»  Alors  il  examinait  Thypothèse  où 
la  contestation  s'élevait  seulement  sur  i*usage  du  chemin  public , 
dont  l'existence  légale  n'était  pas  déniée,  et  il  décidait  que ,  dans 
ce  cas ,  il  n'y  avait  qu'une  action  personnelle  et  individuelle  entre 
les  deux  parties.  Il  s'appuyait ,  au  surplus,  sur  ce  texte  des  lois 
romaines,  en  vertu  duquel  chacun  était  fondé  à  réclamer  l'usage 
des  rues  et  des  routes,  ou  de  toutes  choses  destinées  au  public  : 
Cuilibet  in  publicuni  peter e  permiitendum  est  id  quod  ad  usum 
omnium  pertineat  :  veluti  vias  publicaSj  ilinera  publica;  et  ided^ 
quolibet  po$tulante  de  his  interdicitur  »  (L.  i ,  ff..  De  locis  et  iliner. 
pub.).  II  faisait  remarquer,  en  outre ,  que  si  l'on  Jugeait  autre- 
ment ,  «  les  particuliers  seraient  exposés  à  voir  l'usage  de  leurs 
droits  individuels  paralysés  sur  tous  les  points  du  royaume ,  à 
moins  que  l'administration  publique  ne  fût  partout  et  toujours 
prête  à  intervenir  pour  eux  dans  les  moindres  débats  élevés  sur 
l'usage  des  chemins  »  (Proudhoo,  Traité  du  domaine  public,  t.  2, 
n<»  621).  Cette  opinion  était,  du  reste,  conforme  à  celle  qu'il  avait 
émise  à  l'occasion  des  difficultés  sur  les  communaux,  et  qui  con- 
sistait à  accorder  une  action  aux  habitants  agissant  ut  tinguli, 
lorsque  leur  droit  seulement  était  entravé  et  que  celui  de  la 
commune  était  reconnu  (Traité des  droits  d'usage,  d«  781).  En- 
suite M.  Proudhoo  refusait  aux  habitants  qualité  pour  ^Ir  quand 
le  droit  de  la  commune  était  contesté.  Cette  doctrine  est  ensei- 
gnée également  par  presque  tous  les  auteurs  (Garnier,  Traité  des 

naire  chargé  de  l'admloistratloo  de  la  commune ,  il  s'ensuivrait  que  celui 
qui  aboutit  à  oo  chemin  public  pourrait  être  enclavé  dans  sa  propriété  par 
le^fait  de  son  voisin ,  sans  avoir  une  action  directe  pour  faire  réprimer  une 
semblable  entreprise ,  ce  qui  est  évidemment  contraire  au  droit  inviolable 
et  sacré  do  la  jouissance  de  la  propriété;  —  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de 
non -recevoir  articulée  par  le  sieur  Darnaud,  et,  la  rejetant ,  surseoii  à 
prononcer  sur  Tappel ,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  deLombez  ait  statué  sur 
la  demande  formée  par  le  maire  de  Savimond. 
Du  30  mars  1824.-C.  d'Agen.-M.  Deloog ,  1«  pr. 

(i)  (DoIphuB  C.  Mieg.)  —  La  coub  (après  déiib.);  —  Considérant, 
sur  la  question  de  savoir  si  l'exception  de  la  publicité  compèle  à  tout 
nsagrr  d'un  chemin  public ,  à  tooie  personne  à  qui  on  prétend  en  inter- 
dire L^accès ,  OQ  si  l'autorité  municipale  est  seule  compétente ,  pour  la  faire 
valoir ,  comme  ayan*  seule  qualité  pour  représenter  le  corps  moral  de  la 
commune  propriétaire  do  sol  du  chemin  ;  —  Qu'il  pourrait  être  jusé  que 
des  particuliers  ne  peuvent  uc.t(nyu/i  réclamer  la  jouissance  d'un  chemin 
un  senlier  appartenant  à  une  commune,  sans  qu'ils  soient  sans  droit,  en 
défendant  sur  une  action  négatuire  de  servitude  dirigée  contre  eux,  d'ex- 
cipcr  des  titres  et  droits  de  la  commune ,  ainsi  que  de  Tanciennelé  et  de 
la  publicité  du  chemin;  —  Que  ce  n'est  point  là  exercer  les  droits  des 
communes,  ni  revendiquer  jure  iingulari  des  droits  qni  leur  appartien- 
nent, en  prétendre  la  propriété  pour  en  disposer,  ni  faire  aucun  acte 
d'administra&jon  ;  mais  seulement  se  prévaloir  d'un  droit  qui  ne  s'exerce 
pas  collectivement,  et  qui,  par  cela  qu'il  appartient  à  tous,  est  propre  à 
chacun  ;  ^  Que  cette  distinction  est  conforme  à  la  loi  du  29  vend,  an  S , 
qui  attribue  aux  agents  municipaux  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  in- 
téressent uniquement  les  communes ,  à  charge  de  se  faire  autoriser;  — 
Qu'un  droit  de  passage,  ou  d'usage  d'un  chemin,  n'estpas  seulement  com- 
munal, comme  une  propriété  (oo'uèro,  ou  toute  autre  qui  ne  peut  être  reven- 
diquée que  par  le  corps  moral  ;  qu'il  intéresse  chaque  habitant  en  parti- 
culier et  même  tel  habitant  plus  que  d'^l  autre;  que  l'iolérét  était,  en  droit, 
Id'qualiié,  et  que  le  droit  des  parliculirrs  ne  peot  être  sacrifié  à  l'insou- 
ciance on  a  l'inaction  des  autorités  municipales  ; — Que  Ton  conçoit  qu'un 
droit  purement  communal,  une  rcvendicailon  ne  puisse  se  faire  que  par 
le  corps  moral ,  tant  pour  que  son  intérêt  soit  mieux  compris  ot  mieux  di- 
rigé ,  que  pour  qu'un  défendeur  ne  se  voie  pas  exposé  h  autant  d'actions 
privées  qu'il  y  a  d  individus; 

Que  fléanmoins  M.  Cormenin  ,  dans  son  Traité  du  droit  administratif 
(dumot  Communes,  p.  87),  êlablàt,  d*aprè»la  jurispruii'nce  du  coa- 


chcmlns,  p.  560;  de  Cormenin  ,  Quest.  de  droit  adm.,  v«  Com- 
mune ,  $  45).  M  Proudhon  reprenant  cette  question  à  propos  des 
chemins  vicinaux,  compléta  ce  système  eu  admettani  «  que  si  la 
nature  du  domaine  communal  est  contestée  »  mais  que  le  parti-  . 
culier  qui  prétend  y  exercer  son  passage  fonde  son  droit  sur  une 
cause  qui  lui  soit  personnellement  acquise,  et  qui  soit  autre  que  ' 
la  simple  qualité  d'habitant ,  l'action  du  particulier  est  rece- 
vable  »  (Traité  du  domaine  public,  n^'  649  et  650).  V.  n^"  1394. 

tlt4l.  II  a  été  Jugé  qu'un  habitant  à  qui  un  chemin  public 
est  utile,  a  qualité  ut  tingulus  et  sans  inierxention  du  maire, 
pour  demander  qu'il  soit  reconnu  public  (Mmcs,  25  mars  1829, 
air.  Dejoux,  V. Dom.  publ.;  trib.  de  Gourdon,  7  mars  1837). 

Idljtd.  Et  quand  il  est  reconnu  en  fait  que  des  individus  ont 
agi  dans  leur  intérêt  privé  et  comme  propriétaires  riverains  du 
chemin  intercepté,  il  est  suffisamment  démontré  qu'ils  ont  agi 
dans  un  intérêt  distinct  et  séparé  de  celui  des  habitants,  et  ils 
peuvent  s'opposer  à  toutes  entreprises  de  la  part  des  tiers  (Req., 
24  avril  1833)  (2). 

f  4jt6.  Enfin,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  il  im- 
porte peu  que  le  chemin  soit  ou  non  classé,  car  si  le  chemin  est 
classe,  nul  doute  que  la  propriété  n'en  soit  à  la  commune  contre 
laquelle  celui  qui  se  prétend  dépossédé  n'a  qu'une  action  en  in- 
demnité (L.  21  mai  1836,  art.  15).  Et  relativement  à  ces  che- 
mins classés,  la  question  se  résoudrait  en  une  question  de  Jouis- 
sance d'une  chose  incontestablement  reconnue  communale ,  et 
les  particuliers  pourraient  se  prévaloir  du  droit  de  la  commune. 

Que  si  le  chemin  n'est  pas  classé,  on  distinguera  le  cas  où  sa 
propriété  est  reconnue  par  les  parties  appartenir  à  la  commune, 
de  celui  où  il  est  prétendu  qu'elle  ne  lui  appartient  pas.  Recc- 
vable  dans  la  première  hypothèse ,  l'action  ut  singulus  doit  être 
déniée  au  demandeur  dans  la  seconde ,  à  moins  qu'il  ne  se  pré- 
vale d'un  droit  de  propriété  ou  possession  personnelle. — H  a  été 
Jugé,  en  ce  sens,  que,  quand  un  particulier  est  gêné  dans  lo 
passage  qu'il  exerce  sur  un  chemin  non  classé,  son  actionne 
peut  être  déclarée  non  recevable  en  ce  que  le  chemin  serait 
communal,  si  la  commune  renonce  à  tous  droits  quant  au  passage 
et  au  chemin  sur  lequel  H  s'exerce  (Limoges,  20  janv.  1840)  (3). 

scil  d'État ,  que  des  kabiUints  d'une  commune  peuvent  ut  iinguU  ouvrir 
une  action  réelle  appartenant  à  la  commune,  si  le  conseil  municipal  dé- 
clare ne  vouloir  pas  s'engager  dans  un  procès  ruineux ,  pourvu  que  ers 
habitants  agissent  en  leur  propre  et  privé  nom ,  et  pour  leur  intérêt  per- 
sonnel, ce  qui  rentre  dans  les  termes  restrictifs  de  la  loi  du  29  vend, 
an  5;  —  Que  s'il  peut  rester  douteux  qu'un  particulier  puisse  réclamer 
la  jouissance  d'un  chemin  public  pour  son  intérêt  privé,  et  se  servir  et 
argumenter  des  titres  et  droits  de  la  commune ,  le  doute  no  peut  exister 
quand  le  passage  ou  chemin  ,  comme  au  cas  présent ,  n'a  pas  cessé  d'être 
public  autrement  que  par  une  voie  de  fait,  aussitôt  repoussée  et  anéantie 
par  un  acte;  quand  c'est  contre  quelques  particuliers  seulement  qu'on 
veut  faire  prononcer  la  suppression  d'un  chemin,  et  que  ceuvci  par  voie 
do  défenses,  et  pour  être  maintenus  dans  leur  usage,  excipent  de  leur, 
droit  particulier,  comme  se  confondant  avec  le  droit  communal ,  excipent 
de  l'état  des  choses  et  des  lieux  ,  et  se  détendent  eux-mêmes  en  défen- 
dant la  commune  ;  —  Infirme ,  etc. 
Du  16  mars  1826.-C.  de  Colmar.-M.  de  Chevers,  1**  pr. 

(2)  (Gronalle  C.  Gomont.)— La  cour;— Attendu  que  l'arrêt  recon- 
naît que  la  veuve  Gomont  et  son  fils  ont  agi  dans  leur  intérêt  privé, 
comme  propriétaires  riverains  du  chemin  intercepté  par  les  demandeurs; 
que  par  conséquent  ayant  un  inUrét  distinct  et  séparé  de  celui  de  la 
généralité  des  habitants  ils  ont  le  droit  de  s'opposer  à  toutes  entreprises 
de  la  part  destiers,  qui  tendraient  à  enclaver  leur  propriété  ou  à  en  rendre 
Pexploitation  dilficile  et  onéreuse  ;  —  Rejette. 

Du  24  avril  1833.-C.  C.^  ch.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Menerville,  r. 

(3)  (Allègre  C.  Bajle.)— La  coua;  — Attendu  que  Taciion  d'Allèg»" 
a  pour  objet  d'obtenir  un  passage  sur  un  chemin  qu'il  dit  être  un  chemA 
vicinal ,  tandis  que  Bayte  soutient  au  contraire  que  ce  terrain  est  &u. 
propriété  privée;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  écarté  cette  action] 
par  le  motif  que ,  s'agissant  au  procès  d'un  chemin  prélondu  vicinal, 
rautorité  administrative  est  seule  compétente  pour  le  faire  reconnaître, 
et  qu'à  cette  exception  Bayle  en  ajoute  une  autre  qu'il  fait  résulter  dec« 
qu'Allègre  est  sans  qualité  pour  intenter  une  action  qui  intéresse  la  com- 
mune, et  qui  no  pouvait  être  régulièrement  exercée  qu'au  nom  de  la 
commune  et  par  ses  représentants  légaux  ;  —  Mais  attendu  qu'Allègre 
produit  devant  la  cour  une  dclibéralion  du  conseil  municipal  de  la  ooa- 
mune  de  La  Courtine ,  homologuée  par  l'autorité  administrative ,  de  la- 
quelle il  résulte  non-seulement  qiie  le  chemin  dont  il  s'a»it  n'est  pas 
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1499.  Goiifûrmem/nt  à  ces  idôes  11  a  été  ]agé  \^  que  la 
contestation  eotre  celui  qui  refuse  l'exercice  d'un  droit  de 
passage  sur  un  emplacement  dont  il  se  prétend  propriétaire ,  et 
relui  qui  invoque,  outre  un  titre  constitutif  de  ce  droit,  une  fln 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  remplacement  litigieux  est  com- 
munal et  non  privé,  se  réduit  à  une  question  de  servitude  qui 
peut  Olre  défendue  en  son  nom  particulier  par  celui  qui  réclame 
la  servitude,  sans  i'as::istauce  du  maire  (Req.,  24  Juillet 
1827)  (1). 

t488.  ^^  Que  le  défendeur  au  pétitoire,  contre  lequel  un 
particulier  revendique,  comme  sa  propriété  exclusive ,  un  che- 
min ou  sentier,  peut,  sans  être  réputé  exercer  une  action  appar- 
tenant à  la  commune ,  exciper  de  la  publicité  ou  de  la  vlcinalité 
de  ce  sentier  (Augers,  28  avril  i84t ,  aff.  Duport,  V.  Voirie). 

1499.  Nous  avons  dit  que  cette  action  pouvait  être  formée 
ou  l'exception  soulevée  toutes  les  fois  que  le  passage  sur  la  vole 
publique  était  gêné,  et,  à  plus  forte  raison ,  s'il  était  complète- 
ment supprimé.  Spécialement ,  il  a  été  jugé  que  l'habitant  d'une 
commune  peut ,  en  son  nom  personnel  et  dans  son  intérêt ,  récla- 
mer contre  i'iHablissement  d'une  barrière  ou  clôture  faite  par  un 

vicinal,  mais  mômn  que  la  commune  nVntend  réclamer  aucun  droit  sur  le 
terrain  qui  fait  Tobjet  du  litige; — Qu'il  suit  de  là  que  la  contestation 
engagée  entre  les  parties  est  entièrement  étrangère  à  la  commune,  et 
que  la  solution  du  procès,  quelle  qu'elle  soit,  no  peut  en  aucune  manière 
porter  atteinte  à  ses  droits  et  à  fcs  intérêts; —  Que,  dès  lors,  les  lois 
concernant  la  recherche  des  chemins  vicinaux  et  celles  qui  règlent  les 
formes  suivant  lesquelles  les  communes  doivent  procéder  pour  l'exercice 
des  actions  qui  les  intéressent  ne  peuvent  recevoir  aucune  application 
dans  la  cause,  et  que ,  conséqueroment,  il  y  a  lieu  de  laisser  les  parties 
vider  le  débat  à  leurs  risques  et  périls  comme  un  débat  purement  privé; 
—  En  ce  qui  touche  la  mise  en  cause  du  maire  de  La  Courtine;—  At- 
tendu que ,  la  loi  du  18  juill.  1857,  qui  autorise  cette  procédure  spéciale, 
n'ayant  été  promulguée  que  postérieurement  à  l'introduction  de  Tinstance, 
on  ne  pourrait  l'appliquer  à  la  cause  sans  lui  faire  produire  un  effet 
rétroactif;  —Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  éroendant,  déclare  Bayle  mal  fondé  dans  les  fins  de  non-recevoir 
par  lui  proposées;  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  d'Ussel  pour 
l'examen  des  moyens  du  fond  ;  met  hors  de  cause  le  maire  de  La  Cour- 
tine ;  condamne  Allègre  anx  dépens  occasionnés  par  sa  mise  en  cause  ; 
c<)ndamne  Bayle  envers  Allègre  aux  dépens  d^appel,  les  dépens  de  pre- 
miôre  instance  demeurant  réservés  poary  être  statué  par  les  jugesau  fond. 
Du  20janv.  1840.-C.  de  Limoges,  l'*ch.-M.Tixier-Lacha8sagne,1*'  pr. 

(1)  Etpice  :  —  (Collin  C.  Malossane,  etc.)  —  En  1814,  le  sieur  Monnet 
achète  deux  moulins  supérieurs  et  des  moulins  inférieurs  séparés  les  uns 
des  autres  par  un  emplacement  ou  placage ,  situés  dans  la  commune  de 
Vinay.  —  En  1818,  Guillambaud,  propriétaire  d'un  pré,  provenant  de 
l'ancienne  chapelle  du  Saint-Esprit,  coutigu  aux  mouhns  et  au  placage, 
vend  an  sieur  Malossane  une  portion  de  ce  pré ,  confrontant  d'orient  an 
placage  delà  fontaine  de  ces  moulins. —  Bienlùl ,  et  le  8  octobre ,  Monnet 
fait  défense  à  Malossane  de  passer  sur  le  placage ,  et  le  somme  d'enlever 
les  matériaux  qu'il  y  avait  déposés.  —  Celle  sommation  ne  produit  ancun 
effet.  —  Monnet  actionne  Malossane  pour  le  faire  condamner,  V  à  enlever 
tes  matériaux  par  lui  déposés  sur  l'emplacement;  S»  à  démolir  le  mur  par 
.lui  construit;  3**  à  lui  payer  400  fr.  de  dommages-intérêts;  4''  à  ne  plus 
I  passer  à  Tavenir  sur  le  placage.  —  Malossane  appelle  Guillambaud  en 
naranlie ,  et  soutient  que  le  dépét  de  matériaux  n'existe  plus  ;  qu'il  n'a 
liMi  que  dans  la  baie  servant  de  limite  à  la  prairie  ;  que  son  litre  d'ac- 
quisition lui  donnait  le  droit  de  passage;  que,  d'ailleurs,  l'emplacement 
ou  placage  entre  les  moulins  et  la  fontaine  sent  des  propriétés  communes; 
qu^ainsi  Monnet,  et  ensuite  Collin ,  acquéreur  de  ces  moulins,  sont  non 
recevables  dans  leur  action.  —  Le  27  déc.  1824,  iugement  du  tribunal 
tic  Saint-Marcellin ,  qui  déclare  Collin  non  recevainle  et  d'ailleurs  mal 
fundé  dans  sa  demande. —  Appel  par  CotUn.  —  Le  1"  mars  1826,  arrêt 
coutirmalif  de  la  cour  de  Grenoble,  motivé  sur  ce  que  Collin  n'a  établi 
par  aucun  titre  la  propriété  du  placage  litigieux,  que  les  états  de  section 
qn'il  a  produits  ne  sont  qu'indicatifs  et  non  démonstratifs  du  droit  de 
Vfoprielé; —  Que  le  silence  du  procès -verbal  d'adjudication  du  pré  de 
lit  Chapelle  sur  les  moyens  d'entrée  et  de  sortie  fait  présun>er  qae  le  pré 
n>'  pou\aii  se  desservir  que  par  ce  placage  qui  était  public,  qui  ne 
ptiivailétre,  par  sa  nature,  Tobjet  d'aucune  culture;  — Que  les  intimés 
uDl  pu  se  di'fcndre  et  faire  valoir  de  leur  chef  leurs  droits  individuels i 
(j:i'  si  Collin  cOl  établi  Ka  possession  et  sa  propriété  sur  les  placages; 
hI  n  seub'mrnl  ils  auraient  été  obligés  de  recourir  à  l'intervention  de  la 
commune  de  Vinay  pour  être  maintenus  dans  leur  droit  de  passage. — 
Pourvoi  par  CoUin. —Violation  de  Fart.  60  de  la  loi  du  14  déc  1789, 
des  lois  des  29  vend,  an  5,  28  pinv.  an  8,  et  du  décret  du  9  bruro.  an 
13,  en  ce  que,  dans  Tespèce,  le  fond  da  droit  étant  contesté,  le  défen- 
deur n'avait  pas  dû  agir  ut  iin^ruf.  —  Arrêt. 


a\itre  habitant  sur  un  chemin  vicinal ,  alors  d'ailleurs  qu'il  allègue 
une  jouissance  Immémoriale  du  droit  de  passage ,  tant  par  loi 
que  par  les  siens ,  et  qu'il  n'agit  pas  pour  faire  déclarer  commu- 
nal le  passage  en  litige;  et  c'est  aux  tribunaux ,  non  à  l'autorité 
administrative ,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  question  (  Bor* 
dcaux,  11  Janv.  1831]  (2). 

iâSO.  Pareillement,  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  arrêté 
municipal  maintient  provisoirement  une  commune  en  possession 
d'un  chemin  dont  elle  jouissait,  tout  habitant  peut  individuelle- 
ment, tiim^uf  us,  réclamer  la  jouissance  de  ce  chemin  sans 
l'intervention  du  maire,  contre  un  particulier  qui,  sous  prétexte 
qu'il  est  propriétaire  exclusif  de  ce  chemin ,  l'a  intercepté  par  une 
barrière  (Req.,  12  fév.  1834,  alT.  Folllet,  V.  Action  possess., 
n*  36  ). 

t48i.  La  même  solution  serait  admise  dans  l'hypothèse  où 
il  s'agirait  d'un  chemin  qui  aurait  été  défriché,  car  ce  défriche- 
ment est  un  obstacle  au  passage  (Agen,  15  déc.  1836,  aflf.  Ma- 
nenc,  V.  n«  1432). 

1489.  Et  il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'un  propriétaire  ou 
habitant  d'une  commune  a  qualité  pour  demander,  dans  la  mesure 

La  COUR;  —  Considérant  qne  la  contestation  d'entre  le  sieur  CoUin  et 
le  sieur  Malossane,  qui  avait  appelé  en  garantie  les  héritiers  Guillam- 
baud, précédents  propriétaires,  réduite  à  son  véritable  objet ,  ne  pré- 
sentait qu'une  question  relative  à  un  droit  de  passage  réclamé  par  Ma- 
lossane contre  CoUin  qui  se  croyait  autorisé  à  lui  interdire  l'exercice  de 
ce  droit  de  passage  dont  il  prétendait  avoir  la  possession  immémoriale 
pour  l'usage  des  eaux  d'une  source  destinée  notamment  à  l'arrosement 
d'un  pré  appelé  de  la  Chapelle  et  à  la  desserte  de  ce  pré,  et  que  ce 
droit,  contesté  particulièrement  à  Malossane  dans  son  intérêt  privé,  a  pu 
être  défendu  par  lui  sans  l'assistance  du  maire  de  la  commune; — Rejette. . 

Du  24juiLi.  1827.-C.  C,  ch.  rcq.-MM.  Henrion ,  pr.-Duooyer,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Massonneau  C.  Girard.)  —  Dans  son  appel  contre  an 
jugement  du  tribunal  de  Barbezicux,  qui  accueillait  la  demande  d'une 
servitude  de  passage  sur  un  chemin  vicinal  que  le  sieur  Massoneau  avait 
fermé  d'une  barrière,  ce  dernier  soutenait  d'abord  que  le  tribunal  était  in- 
compétent ,  ratione  materiœ ,  parce  qu'il  s'agissait  de  prononcer  sur  la 
vlcinalité  d'un  chemin ,  question  qui  était  du  ressort  des  conseils  de  pré- 
fecture (L.  9  vent,  an  15);  ensuite ,  parce  que  les  intimés  étaient  non 
recevables  à  former  une  demande  qui,  intéressant  la  masse  des  habitants, 
ne  pouvait  être  intentée  que  par  le  maire,  leur  mandataire  légal.— Arrêt. 

La  coca  ; —  Attendu  que  les  intimés ,  dans  leur  citation  au  bureau  de 
paix ,  qui  sert  de  fondement  à  leur  action  ,  ont  exposé  que ,  tant  par  eux 
que  par  leurs  auteurs,  ils  étaient  propriétaires ,  depuis  un  temps  immé- 
morial ,  du  droit  de  passer  et  repasser,  soil  à  pied  ,  soit  à  cheval ,  avec 
bœufs  et  charrette,  et  autrement ,  sur  le  chemin  de  serutude  destiné  aux 
habitants  du  hameau  de  Laporte,  pour  aller  à  leurs  propriétés  respectives; 
qu'ils  ont  demandé  à  être  concKiés  sur  l'action  qu'ils  se  proposaient  do 
former  contre  Massonneau ,  pour  le  faire  condamner  h  enlever  et  fairo 
disparaître  la  clôture  et  la  barrière  qu'il  avait  fait  établir,  et  à  leur  laisser 
le  passage  libre;— Que,  dans  leur  exploit  du  8  avril  1828,  ils  ont  assigré 
Jean  Massonneau  pour  leur  voir  adjuger  les  mêmes  conclusions;  qu'ils 
les  ont  réitérées  dans  les  écrits  signifiés  au  procèn,  notamment  dans  les 
requêtes  des  8  déc.  1821,  25  juillet  1829,  et  ensuite  devant  le  tribunal 
de  Barbezieux,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  le  jugement  du  17  août 
18:29  ;  —  Attendu  qu'en  inlentant  cette  action ,  Jean  Girard  et  consens 
n'ont  réclamé  qu'un  droit  personnel  et  qu'ils  ont  agi  dans  leur  seul  inté- 
rêt; que ,  dès  lors,  on  no  peut  pas  dire  qu'ils  agissent,  soit  comme  mem- 
bres d'une  commune  ou  d'une  section  de  commune ,  soit  pour  faire  dé- 
clarer communal  le  passage  en  litige  ;  que ,  par  conséquent ,  le  tribunal 
civil  était  compétent  à  raison  de  la  matière ,  et  qu'ils  sont  eux-mêmes 
recevables  en  leur  nom  personnel  ; 

Attendu  qu'indépendamment  des  titres  qu'ils  invoquent ,  ils  offrent  de 
prouver  que,  de  temps  immémorial ,  ils  ont  joui  du  passage  en  question; 
qu'ils  ont  passé  sur  les  lieux  contentieux  à  pied  et  à  cheval ,  avec  bœufs 
et  charrette  ;—  Attendu  que  le  droit  qu'ils  réclament  consliine  une  servi- 
tude discontinue  qui ,  suivant  l'ancienne  jurisprudence  du  parlement  de 
Bordeaux ,  pouvait  être  prescrite  par  une  possession  immémoriale  ;  — 
Sans  s'arrêter  ni  à  Texceplion  d'incompétence,  ni  à  la  fin  de  non-recevoir 
prise  du  défaut  de  qualité  proposées  par  Tapiielant,  et  dans  lesquelles  il 
est  déclaré  mal  fondé; ordonne,  avant  faire  droit,  que,  dans  le  délai 
d'un  mois  de  la  signification  du  présent  arrêt,  les  intimés,  prouveront , 
par  témoins ,  que ,  de  temps  immémorial ,  eux  et  leurs  auteurs  sont  en 
possession  de  passer  à  pied  et  h  cheval ,  avec  bœufs  et  cbarrelie,  sur  les 
lieux  en  litige,  soit  pour  puiser  de  l'eau  au  puits  du  hameau  de  Laporte, 
soil  pour  faire  abreuver  leurs  bestiaux,  et  enfin  pour  le  service  et  l'exploi- 
talion  de  leurs  propriétés  »  la  preuve  contraire  réservée. 

Dul!  janv.  I831.-C.de  Doricaux ,  l**  ch.-M.  Ronllet,  l*^r. 
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COMMUNE.— TiT.  4,  Chap.  2,  Art.  8. 


4e  son  inlérit,  la  tnppressian  des  ouvrages  qui  s'opposent  à 
rusage  d'un  chemlo  public  (Àgen ,  iS  déc.  1836)  (i). 

i488.  Lorsque,  sur  la  prétention  d'un  particulier  à  un 
droit  de  passage  sur  u|i  cbepiin ,  sous  le  prétejite  qu'il  est  public, 
le  maire  de  la  commune ,  appelé  en  cause ,  a  demandé  sa  mise 
hors  d'instance,  sur  sa  déclaration  conforme  k  un  arrêté  du  con- 
seil municipal ,  qu'il  n'élevait  aucune  réclamation  sur  le  chemin , 
le  particulier  demandeur  n'en  est  pas  moins  recevable ,  dans  ce 
cas»  à  poursuivre  l'action ,  dans  son  intérêt  personnel ^  et  on 
opposerait  en  vain  que  le  maire  avait  seul  qualité  pour  agir  au 
nom  de  la  commune,  celle-ci  étant  devenue  étrangère  au  procès 
et  ses  droits  ne  pouvant  être  compromis  par  ses  résultats  (Gass., 
3i  mai  i  837,  aff.  Petit,  V.  Voirie  ;  V.  en  ce  sens  Limoges,  20  Janv. 
1810,  air.  Allègre,  V.  n«  1426). 

t484.  Il  suit  de  là  que  le  propriétaire  riverain  qui  a  besoin 
de  se  servir  d'un  chemin  pour  la  desserte  de  sa  propriété,  peut 
s'opposer  à  ce  que  l'on  nuise  à  ses  droits,  et  la  commune  n'ayant 
pas  la  libre  disposition  des  choses  ainsi  asservies  aux  riverains, 
ne  pourrait,  par  exemple  concéder  à  autrui  plus  de  droits  qu'elle 
n'en  a  elle-même.— Il  a  donc  été  jugé  que  l'autorisation  de  bâtir, 

(1)  (Maoenc  C.  Constantin.)  — La  coub;  —  Attendu  que  la  demande 
du  sieur  Hanenc  n'avait  pas  pour  objet  l'établissement  d^un  chemin  pu- 
blic, mais  seulement  la  jouissance  et  l'exercice  d^un  chemin  public;  qu^à 
ces  termes ,  la  contestation  était  évidemment  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux; que  la  compétence  de  l'administration  se  borne  à  rétablissement 
des  chemins  publics,  à  fixer  et  déterminer  leur  largeur,  leur  bornage  et 
leur  enlfelien  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  rincompéteoce  propo- 
sée; •—  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait  qu'il  existait  un  chemin  public 
de  Bourgougnaye  à  Lauxun  ;  qu'une  grande  partie  de  ce  chemin  existe 
•enoore  dans  l'état 'de  Tiahililé;  fu'il  est  reconnu  et  avoué  par  le  sieur 
Constantin  aue  partie  de  ce  chemin  n'a  été  détruite  sur  sa  propriété  que 
depuis  rétablissement  de  la  route  départementale;  qu'alors  la  publicité 
du  chemin  étant  reconnue,  et  le  sieur  Manenc  ayant  intérêt  à  ce  qu^aucun 
obstacle  ne  s'oppose  à  l'exercice  de  son  droit  sur  une  propriété  commune, 
il  a  évidemment  qualité  pour  agir  dans  la  mesure  de  son  intérêt  ; —  Qu^il 
importe  peu  que  la  commune  ne  juge  pas  à  propos  d'agir  dans  l'intérêt 
commun  ;  elle  peut  ne  pas  avoir  intérêt  à  entretenir  cette  voie  publique  » 
et,  par  suite ,  garder  le  silence  ;  mais  elle  ne  peut  empêcher,  par  son  inac- 
tion ,  que  celui  qui  éprouve  un  préjudice ,  et  qui  est  privé  du  droit  in* 
contestable  qu'il  avait  et  qu'il  exercait  sur  cette  voie  publique ,  n'agisse 
dans  son  intérêt  privé;  que  si  la  publicité  du  chemin  n'était  ni  reconnue 
ni  établie,  on  pourrait  peut-être  soutenir  (mais  dans  ce  cas  uniquement) 
qu'à  l'admiDistration  seule  il  appartient  de  faire  statuer  sur  cette  publi- 
cité ,  parce  qu'elle  agirait  alors  dans  l'intérêt  général  ou  public;  d'où  suit 
que  la  fin  de  non-recevoir  prise  du  défaut  de  qualité  doit  être  rejetée  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  et  justifié  que  le  sieur  Constantin  ou  son  au- 
teur ont  défriché  partie  du  chemin  longeant  leurs  propriétés ,  aoiqueUes 
ils  l'ont  réuni;  qu'ils  ne  justifient  ni  n'allèguent  titre  ou  concession;  que 
cet  acte  n'est ,  dès  lors,  qu'une  pure  usurpation  ;  que  leur  titre  d'acquisi- 
tion da  domaine  de  Parage  fait  confronter  leurs  propriétés  à  ce  même 
chemin  public;  que  ce  chemin  eiisle .  dans  son  état  primitif ,  sur  la  partie 
méridionale ,  jusqu'aux  propriétés  de  Constantin ,  et  qu'il  n'a  été  sup- 
primé que  dans  la  partie  septentrionale ,  confondue  aujourd'hui  dans  la 
propriété  de  Constantin  ;  que  le  sieur  llanenc  éprouve  maintenant  un 
préjudice  considérable  de  cette  entreprise,  puisque  par  son  domaine  de 
ioUbert ,  aboutissant  à  ce  chemin  pubUc ,  U  se  dirigeait  directement  vers 
Lauzun  ;  tandis  que,  par  l'entreprise  du  propriétaire  du  domaine  de  Pa- 
rage ,  ce  chemin  public  s'arrêtantauz  propriétés  de  ce  domaine,  ne  forme 
désormais  qu'une  impasse  ;  et ,  par  suite ,  le  sieur  Manenc ,  arrivé  à  ce 
chemin  pubUc,  serait  obligé  de  rétrograder  vers  le  midi  pour  joindre  la 
route  départementale ,  el  de  remonter  ensuite  vers  le  nord  pour  arriver 
vis-à-vis  son  point  de  départ;  que  le  sieur  Manenc  ayant  le  droit  incon- 
testable d'user  de  ce  chemin  public ,  il  doit ,  par  suite,  obtenir  la  destruc- 
tion de  tous  les  obstacles  qui  peuvent  empêcher  l'exercice  de  son  droit; 
qu'il  y  a  lien  alors  de  dire  droit  des  conclusions  subsidiaires ,  et  d'or- 
donner que  Constantin  rétabUrale  chemin  dans  l'état  de  viabilité  qu'il 
avait,  avant  son  entreprise,  dans  le  trajet  qu'il  parcourait,  longeant  ses 
pronriétés;  et ,  eu  défaut,  il  doit  être  permis  au  sieur  Manenc  de  le  fnire 
rétablir  aux  frais  da  sieur  Constantin;  —  Sans  avoir  égard  à  l'incompé- 
tence et  au  défaut  de  quaUté ,  statuant  au  fond ,  condamne  Constantin  à 
rétablir  la  partie  du  chemin  public ,  etc. 

Du  15  déc  ia36.-G.  d'Agen,  1>«  ch.-M.  Tropamer,  l«  pr. 

(2)  Etpêa:  —  (Delafoy,  etc.  C.  Harlout,  etc.)  —  îl  existe  dans  la 
eommune  de  Sain-iean-sur-Cailly,  un  chemin  dit  des  Foriêres ,  traver- 
sant les  propriétés  de  Hartoot  et  de  la  veuve  de  Chailloué,  el  servant 
particullêreiiiont  à  l'expioitatien  des  terres  Toisines  ou  riveraines.  —  En 
lSi7,  Hartout  rétrécit  ce  chemin  et  (e  réduit  à  un  simple  sentier.  *  Le 


donnée  par  une  commune  avec  l'approbation  de  Tautoritë  supé- 
rieure, ne  confère  à  celui  qui  l'obtient  que  les  droits  de  la 
commune ,  et  qu'elle  ne  peut  pas  nuire  aux  tiers  ni  faire  obtael^ 
à  ce  que  ceux-ci  saisissent  les  tribunaux  des  questions  de  pro* 
priété  et  de  servitude  (ord.  c.  d'Ét.  10  fév.  1816 ,  aflf.  Meynot, 
V.  Voirie). 

1 481^.  A  plus  forte  raison,  après  un  arrêté  préfectoral  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  qui ,  sur  une  contestation  entre  parti- 
culiers ,  relative  à  la  largeur  d'un  chemin  servant  à  l'exploitation 
de  leurs  propriétés ,  dédare  que  ce  chemin  n'est  ni  vicinal  ni  à  la 
charge  de  la  commune,  et  renvoie  les  parties  devant  l'autorité 
judiciaire ,  celle-ci  •  à  laquelle  les  demandeurs  ont  ensuite  soumis 
leur  action ,  ne  peut  les  déclarer  non  recevables ,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  se  sont  prévalus  devant  elle  d'un  droit  communal  :  le 
litige  se  trouvant  fixé  par  l'exploit  introductif  et  par  les  conclu- 
sions ,  il  importe  peu ,  dès  lors ,  qu'à  titre  de  considérations,  les 
demandeurs,  auxquels  se  sont  joints  plusieurs  habitants  de  la 
commune ,  aient  Invoqué  l'intérêt  communal  -,  il  importe  peu  aussi 
que  l'arrêt  ait  reconnu ,  en  fait,  qu'il  résulte  des  errements  delà 
procédure  qu'ils  ont  agi  dans  cet  intérêt  (Cass.,  26  fév.  1827)  (2). 

5  mai  1818,  Delafoy  et  consorts,  propriétaires  riverains,  demandent  au 

Êréfet  de  la  Seine-Inférieure  la  suppression  des  travaux  entrepris  par 
[artool ,  comme  faits  sur  un  chemin  vicinal--  Le  5  juillet  1821,  arrêté 
qui  déclare  non  vicinal  le  cbemin  litigieux ,  et  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents.  —  F.o  conséquence ,  Delafoy 
et  consorts  notifient  cet  arrêté  à  Hartout,  et  engagent,  contre  lui,  le  17 
octobre  suivant ,  une  instance  devant  le  tribunal  de  Rouen ,  en  revendica- 
tion du  chemin ,  afin  qu'il  fat  praticable  à  charroi  dans  sa  hirgeur  de 
it  pieds ,  comme  il  l'était  avant  l'entreprise.  —  Intervention  de  la  dame 
de  Chailloué.—  Le  26  juillet  1822,  jugement  qui,  à  raison  de  la  diffé- 
rence des  énonciations  sur  le  chemin  litigieux,  portées  dans  les  titres 
communiqués  de  part  et  d'autre ,  admet  Delafoy  et  consorts  à  prouver , 
par  témoins,  qu'avant  l'entreprise  de  Hartout,  le  chemin  des  Porières 
existait  de  temps  immémorial  comme  chemin  à  charroi ,  et  qu'il  était 
pratiqué ,  depuis  plus  de  quarante  ans ,  par  eux  on  leurs  auteurs. 

Appel  de  Hartout.  —  Il  parait  que ,  dans  les  errements  de  la  procé- 
dure, Delafoy  et  consorts  ont  qualifié  le  chemin  litigieux  de  chemin  pu- 
blic, intéressant  tous  les  habitants  de  Saint4ean.  —  Le  29  mai  1823, 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  qui  déclare  Delafoy  et  consorts  non  receva- 
bles dans  leur  action,  par  les  motifs  suivants  :  «  AUendu  que  la  réclama- 
tion de  M.  Delafoy,  auquel  se  sont  adjoints  plusieurs  individus,  dont  la 
plupart  ne  sont  ni  propriétaires  ni  habitants  de  la  commune  de  Salnt- 
Jean-sur-Cailly ,  est  relative  à  un  chemin  public,  qu'ils  prétendent  avoir 
toujours  existé  à  l'endroit  dit  des  Foriêres,  et  être  nécessaire,  non-seu- 
lement pour  l'exploitation  de  leurs  propriétés ,  mais  encore  aux  habitants 
de  la  commune  et  des  communes  circon voisines;  —  Que  l'exploit  intro- 
ductif d'instance,  les  errements  du  procès,  la  réunion  des  demandeurs, 
l'objet  de  la  demande ,  la  possession  immémoriale,  alléguée  en  faveur  des 
habitants,  prouvent  que  ce  n'est  point  à  leur  droit  singulier  que  M.  De-  m 
lafoy  et  le  petit  nombre  de  propriétaires  riverains,  avec  lesquels  il  fait 
cause  commune ,  ont  intenté  leur  action ,  mais  qu'elle  a  été  dirigée  dans 
l'intérêt  général;—  Qu'ils  ont  excipé  d'un  droit  qu'ils  prétendent  appar- 
tenir aux  habitants  de  la  commune  de  Saint-Jean ,  en  leur  qualité  d'ha- 
bitants ou  de  propriétaires  dans  son  territoire ,  c'est-à-dire  d'un  droit 
dont  ils  doivent  jouir,  comme  faisant  partie  du  corps  moral  qui  constitue 
la  commune;— Mais  qu'un  ou  plusieurs  habitants  sont  sans  qualité  pour 
exercer,  «I  tii^gtiU ,  les  actions  qui  appartiennent  au  corps  moral  des  ha- 
bitants, utunivtrêi; —  Qu'un  ou  plusieurs  habitants  ne  peuvent,  en  jus- 
tice, faire  valoir  les  droits  de  la  commune  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  les  administrateurs  de  la  commune,  c'est-à- 
dire  le  maire  ou  l'adjoint,  ont  seuls  l'exercice  des  actions  qui  peuvent  lui 
appartenir,  et  qu'eux  seuls  ont  caractère  pour  demander  ou  défendre 
relativement  à  des  droits  qu'elle  peut  réclamer  ou  qui  peuvent  être  con- 
testés;—  Qu'on  oppose  en  vain  quUI  faut  distinguer  le  cas  où  le  fond  du 
droit  est  contesté  en  lui-même,  d'avec  le  cas  où  le  fond  du  droit  est  re- 
connu et  avoué ,  et  que ,  dans  l'espèce,  le  fond  du  droit  est  reconnu , 
puisqu'il  n'est  question  que  de  déterminer  la  largeur  du  chemin  ou  de  U 
sente  ;  —  Que  cette  objection  est  inadmissible,  lorsqu'on  considère  que 
M.  Delafoy  et  adjoints  réclament  un  chemin  comme  public  et  communal , 
réclamation  qui  appartient  exclusivement  aux  habitants,  m  umveni;  -^ 
Que,  d'ailleurs,  la  largeur  d'un  chemin  intéresse  également  les  habitants 
en  général; —  Qu'enfin  le  fond  du  droit  est  litigieux,  puisque  le  chemin 
est  contesté  comme  chemin ,  ce  qui  constitue  une  question  dç  propriété 
communale ,  qui  ne  peut  être  soumise  aux  tribunaux  que  d'après  le  mode 
prescrit  par  la  loi  du  29  vend,  an  $;—  Attendu  que  si  M.  Delafoy ,  on 
tout  autre ,  veut  exciper  d'un  droit  qui  lui  soit  |[iersonnel  et  dont  U  soit 
privé  par  suite  d'une  usurpatfon ,  la  loi  lui  trace ,  en  pareil  cas',  H  mar- 
che qrU  doit  suivre  et  à  laquelle  il  est  réservé.  »  —  Pourvoi  de  Delafoy 
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fl  AS€«  Supposons  qu^nae  entreprise  comnlse  sur  un  chemin 
pni^lle  par  on  parUcoUer  laisse  le  ehemin  libre  poar  le  parcours, 
mais  cause  un  pr^odice  à  la  propriété  d*an  riverain ,  cetni-ci 
aara-(-Il  droit  d'agir  pour  taire  rétablir  les  lieux?  L'afflrma- 
llve  paraît  certaloe  :  le  riverain  a  droit  d^empécher  qu'on  ne 
porte  atteinte  à  sa  propriété;  il  n'a  pas  à  s'occuper  do  terrain 
où  le  nouvel  œuvre  a  été  construit.  Un  fait  dommageable  s'est 
prodoit;  réparation  doit  être  faite,  sauf,  bien  entendu,  les  règles 
de  compétence  établies  poor  les  différents  tribunanx.  —  Aussi 
a-t-il  été  jugé  1*  que  des  habitants  peuvent  agir  en  leur  nom  per- 
sonnel poor  empécber  l'Inondation  d'un  chemin  vicinal  causée 
par  des  travaux  exécutés  sur  une  chaussée  attenant  au  chemin , 
alors  que  de  là  les  eaux  envahissent  leors  propriétés  (Req.,  i^ 
mars  1832)  (1). 

ftcoD8orl8|poor  excès  de  pouvoir  et  fausse  appUcation  de  l'art  1  do 
la  loi  du  S9  vend,  au  5.—  Arrêt  (après  délib.  ea  cb.  du  cous.). 

La  codb;  —  Va  l'art.  13,  tit.  S,  de  la  loi  du  24  aoAt  1790,  la  loi  da 
16  fruct.  aa  3  et  l'art.  1  de  la  loi  du  29  vead.  an  5;  —  Goasidérant 
au'il  résulte  de  l'exploit  iotrodoctif  de  demande,  des  eonelosioDs  visées 
daos  le  jugemeot  de  première  ÏDstaoce  et  dans  l'arrêt,  que  la  demande 
des  sieors  Delafoy  et  consorts  n'a  été  formée  et  soutenue  qne  dans  leur 
intérêt  individuel  ;—Qae,  suivant  Tarrêt  altaaaé ,  rexistence  du  chemin 
ou  sente  éunt  avouée ,  et  reconnut  devoir  subsister,  il  ne  s'agissait  plus 
que  d^en  déterminer  la  largeur,  laquelle ,  suivant  les  demandeurs ,  devait 
être  celle  d'un  chemin  à  cliarroi  pour  le  vide  et  exptoitation  des  héritages, 
et ,  suivant  les  défendeurs ,  celle  d'un  simple  passage  de  gens  de  pied 
(2  pieds)  ;~Que ,  sur  ce  point ,  h  raison  de  la  diversité  des  énonciations 
portées  dans  les  titres  respeciivemeut  produits ,  le  passage  se  trouvant 
désigné  dans  ceux  des  demandeurs  par  le  mot  ohtmin ,  dans  ceux  des 
défendeurs  par  celui  de  wnte,  même  encore  par  celui  de  ekmmn^  le  tri« 
bunal  de  Rouen  avait  cru  devoir  ordonner  la  preuve  du  fait  artiealë  par 
les  premiers,  que,  de  temps  immémorial  «  il  existait  comme  chemin  à 
charroi,  et  qu'il  était,  comme  tel,  pratiqué  depuis  plus  de  quarante  ans; 
—  Que  la  cour  rojalo  ayant  à  prononcer  sur  l'appel  de  ce  jugement,  n'a 
pu  déclarer  les  sieurs  Delafoy  et  consorts  non  recovahles  daas  leur  de- 
mande introductîve  9  sous  le  prétexto  qu'ils  auraieat  exercé  une  action 
autre  que  celle  véritablement  formée  par  eux,  comme  le  constatent  et 
l'exploit  et  les  conclusions  visés  daos  les  îagemeat»  et  arrêt;—  Que  cette 
fin  de  noo-recevoir  n'a  pu  êtro  justifiée,  par  le  motif  qne,  dans  cette  de- 
mande ,  oÉ  depuis ,  les  sieurs  Delafoy  et  consorts  auraient  tait  valoir  des 
droits  et  moyens  d^un  intérêt  général,  et  dont  l'emploi  n^anrait  appartenu 
qu'an  corps  moral  de  la  commune ,  représenté  par  le  maire  ou  l'aéUoint, 
aux  termes  de  l'art.  1  do  la  loi  du  29  vend,  an  5;-Hiuo  les  demandeurs, 
après  avoir  porté  d'abord  leur  réclamation  devant  l'autorité  administra- 
tive, laquelle,  par  sa  décisioa  non  attaquée  et  inattaquable,  les  a  ren- 
voya devant  les  tribunaux,  ont  eu  soin  de  donner  copie,  en  tête  de 
l'exploit ,  de  celte  décision ,  en  exécution  de  laquelle  ils  formaient  leur 
demande  ;  —  Que  celte  décision  prononçait  irrévocablement  «  que  le 
chemin  dont  il  s'agit  n'a  jamais  appartenu  à  la  classe  des  vicinaux;  qu'il 
n'est  ni  la  propriété  ni  à  la  cha^ejde  la  commune  ;  qu'il  n'a  point  le 
caractère  d  utilité  suffisant  pour  êtro'  compris  dans  cette  classe  ;  qu'il  est 
particulièrement  utile  aux  riverains ,  lesquels  doivent  seuls  poursuivre 
les  anticipations;  que  la  commune  ne  doit  point  prendre  part  à  ee  litige;  » 


qu*ainsi  la  demande  n'a  été  fonnée  que  daas  ce  droit  individuel  et  parti* 

rHartot 
des  choses  en  leur  état  ; 


entier,  à  l'effet  d'obtenir  du  sieur  Hartout,  qui  avait  antidpé ,  la 


Que  l'obiet  de  la  demande  ainsi  fixée  n'a  point  été  changé  par  ce  que 
les  demandeurs  auraieat  pu  dire  de  l'utilité  du  chemin  pour  la  commune, 
pour  celles  voisines,  et  ponr  tous  ceux  qui  auraient  eu  l'occasion  ou  le 
besoin  d'y  passer.  Les  conclusions  delademaade  étant  restées  les  mêmes, 
toutes  les  considérations  invoquées  par  les  demandeurs  n'autorisent  pus 
h  dire  qu'ils  se  soient  emparés  de  l'action ,  ou  qu'ils  sa  soient  prévalus  du 
droit  appartenant  au  seul  corps  moral  de  la  commune,  et  à  les  déclarer 
non  recevables  sous  ee  prétexte  ;—  D'où  il  suit  qu'en  créant,  à  leur  pré*- 
jndice ,  cette  fin  de  non-recevoir  contraire  h  U  loi ,  à  l'arrêté  du  & judlet 
1821 ,  et  ea  appliquant  Part.  1  de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  la  cour  royale 
a  excédé  ses  pouvoirs  et  les  limites  de  sa  compétence  ;  qu'elle  a  fausse- 
ment appliqué  et  même  violé  cet  art.  1  de  la  loi  du  29  vend.,  ainsi  que 
lea  disfKMilions  des  bis  ci-dessus; —  Casse. 

Du  26  fév»  1827.-C.  CrCh,  civ.-MM.  Brisson»  pr.-Piet)  rap.-Jou- 
berty  av.  gén.,  c.  conf.-Cbauveau  fils  et  Kicod,  av. 

(i)  Eipiei  :  —  (Brisson  C.  Deschamps.) — La  veuve  Brisson  possède  un 
moulin  sur  la  rivière  de  la  Nooère. —Cette  rivière  est  bordée  par  un  che- 
min vicinal ,  parallèle  au  eonrs  de  Teau.  -*  Un  peu  au-dessous  du  moulin 
se  trouve  une  chaussée  attenante  au  chemin ,  fonnée  de  pierres  et  destinée 
à  retenir  les  eaux.  — Bn  1825,  un  sieur  Deschamps  avec  d'antres  pro- 
priétaires riveraios«  après  «a  avoir  obtenu  ^autorisation  du  maire,  exhaussa 
ceKe  cbaussée,  afin  d'empêcher  le  versement  des  eaux  qui  s'en  échap- 
paient ,  et  qni ,  anrès  avoir  rempH  le  chemin  i  inondtûeut  leurs  propriétés. 


1489.  2*  Queraction  d'un  particoUér  tendant  à  ce  qu'il 
fût  fait  défense  à  un  autre  particulier  de  passer  sur  la  voie  pu- 
blique, mais  seulement  avec  voitures  et  chevaux ,  a  pu  être  dé- 
clarée recevable  et  admise,  dans  rintérét  des  parties,  encore 
bien  que  le  maire  n'aurait  pas  été  mis  en  cause ,  ou  ne  serait 
point  luterrenu  dans  la  contestation  (Req.,  18  mai  1830)  (2)» 

flAS9.  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  relativement 
aux  chemins  publics  doivent  trouver  leur  application  quand  Ai 
s'agit  des  mes  et  places  publiques. — Toutefois  il  a  étéjugé  qu'un 
particulier  est  sans  qualité  pour  réclamer  le  libre  passage  sur 
une  rue  publique ,  contre  un  autre  particulier  qui  a  supprimé 
ce  passage,  que  ce  droit  n'appartient  qu'à  la  communauté  d'ha- 
bitants et  qu'il  ne  saurait  par  exemple  être  exercé ,  par  un  hos- 
pice (Req.,  11  juin.  1826)  (5). —  Cependant,  dans  cette  espèce» 

"  <» 

—  Ce  nouvel  crav^e,  qui  augmentait  le  volume  d'eau  d'une  manière  pré- 
judiciable à  la  veuve  Brisson ,  donna  lieu  au  procès.  —  Deschamps  et  con- 
sorts furent  cités  pour  s'entendre  condamner  à  rétablir  les  lieux. 

11  juill.  1826,  jugement  qui  accueille  effectivement  la  demandé  de  la 
veuve  Brisson.— Appel  par  Deschamps.  — 10  juill.  1827,  arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux ,  qni ,  sans  avoir  égard  h  la  fin  de  non-procéder  élevée  contre 
Deschamps,  en  ce  qu'il  n'appartenait  qu'au  maire  d'agir  au  nom  de  la 
commune,  infirme.  —  Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  du  29  vent,  an  5. 
^  Arrêt. 

La  ceuv;  —  Attendu  qu'il  ne  s'est  pas  agi  dans  la  cSuse  d'un  intérêt 
communal,  en  ce  sens  que  la  propriété  oe  la  commune  ail  été  aucunement 
méconnue  on  conslestée  sur  le  chemin  vicinal ,  mais  seulement  de  la 
question  de  savoir  «i  les  demandeurs  avaient  droit  de  se  plaindre  d'un 
œuvre  entrepris  pat  les  défendeurs  éventuels,  pour  réparer  ce  chemin  et 
le  garantir  de  Timmerslon  des  eaux  qui  refluaient  sur  leurs  propriétés 
riveraines  do  chemin ,  alors  que  les  demandeurs  ne  iostifiaient  pas  qu'ils 
eussent  acquis  une  servitude  sur  oe  chemin;— Attendu  qu'en  ne  prouvant 
pas  leur  droit  pour  se  pfaindrtf  de  l'oraivre  des  défendeurs  éventuels ,  la 
demande  toute  peréonnelle,  Ibrméo  par  les  demandeurs  contre  ceux-ci, 
était  tout  h  la  fois  non  recevable  et  mal  fondée  ;  —  Rejette. 

Du  f*  mars  1832.-C..C.,ch.req.-Ml.  Zangiacomi,pr,-Gartempe,rap. 

(2)  Eipècê  :  —  (Boncheron  C.  Delamartinière.)  ->-  Un  arrêt  de  la  cour 
de  Nancy,  du  27  nov.  1827,  avait  constaté  que  le  terrain  sur  lequel  le 
sieur  Boucheron  prétendaiC  avoir  le  dnsil  do  passer  avec  chevaux  et  voi- 
tures, fainait  partie  de  la  voie  publique,  et  que  les  constructions  du  sienr 
Delamartinièce  «  qui  existaient  au-dessous  m  ce  terrain ,  éprouvaient  un 
grave  préjudice  de  ce  passage.  Ed  conséquence,  il  avait  interdit  à  Bou- 
âkeron  de  passer  désormais,  avec  voitures  et  cbevaox,  sur  le  terrain  dont 
il  s'agit  Ce  terrain  était  une  terrasse,  qui,  d'un  côté,  se  trouvait  être  de 

Slain-pièd  avec  le  sol  de  la  rue,  et  de  Vautre,  élé?é  de  trois  pieds  au- 
essuB  de  la  voie  publique.  —  Pourvoi  de  Boucheron  :  1*"  Excès  de  pou- 
voir, en  ce  qn'O  était  reconnu  que  le  terrain  litlaieux  étant  une  dépen- 
dance de  bi  voie  publique,  le  maire  seul  avait  droit  de  s'opposer  au  passage 
exercé  par  le  demandeur,  car  il  est  de  principe  qu'un  simple  particulier 
ne  peut  arir  seul  pour  la  conservation  des  intérêts  de  la  commune.  — 
2*  Violation  des  art.  537  et  544  c  civ.,  qni  consacrent  fe  libre  exercice  , 
du  droit  de  propriété.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  moyen  pris  do  ce  qne,  s'agissant  d'un  passage  snr 
un  terrain  faisant  partie  de  la  voie  publique,  l'action  no  pouvait  être  in-  ; 
tentée  que  par  le  maire  do  la  commune  ;  —  Attendu  que  l'exercice  de  ce 
droit,  contesté  seulement  quant  au  passage  avec  chevaux  et  voitoreè, 
n'ayant  donné  lieu  qu'à  une  conleslaiion  particulière  entre  Boucheron  et  j 
le  défendeur  éventuel,  tout  à  fait  étrangère  h  la  commune,  cette  contes-  ' 
tation  a  pu,  dans  leur  intérêt  privé,  s'engager  entre  eux,  sans  le  concours  [ 
du  maire  delà  commune ,  à  Usuelle  cette  discussion  particulièro' n'aurait 
d'ailleurs  pu  préjudicier; 

Sur  la  violation  des  art.  557  et  544  c.  civ.,  relatifs,  l'un  aux  biens 
dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent,  et  l'autre  h  la  propriété; 

—  Attendu  que  Boucheron  n'élaat  pas  proDriétaire  du  terrain  dont  il 
s'agit,  il  n'est  pas  fondé  h  se  prévaloir  des  dispositiona  de  ces  articles  ; 
-^  Attendu  qu'en  interdisant  à  Boucheron  le  passe^ge  avec  chevaux  et 
voitures  sur  le  terrain,  à  cause  des  dégradations  vérifiées,  et  du  danger 
imminent  poor  tes  constructions  du  défendeur  éventuel,  Varrêi  attaqué 
n'aurait  pas  même  violé  ces  articles,  eacore  bien  que  Boucheron  en  eftt 
été  propriétaire ,  la  propriété*  des  biens  ne  pouvant  eu  autoriser  rusage 
que  sous  les  modifications  établies  par  lés  lois;  —  Rejette. 

Du  18  mail830.-C.  C.,.ch.  req.-MH.  Favard,  pr.-Duaoyer,  rap.-La» 
plagne-BarriSy  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe,  av. 


__    _  qui  longe  ciUe  vue,  la  fit  fermer  ea  plaçant  en  travers  une  bar- 
rière en  bois  avec  cadendu.  Des  ouvriers  do  rbospico  brisèrent  cette  bar* 
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le  tribunal  était  allé  trop  loin  en  décidant  que  l'bospice  dont  il 
8'aglssait  ne  pouvait  pas  demander  que  la  rue  désignée  fût  laissée 
libre  afin  de  pouvoir  y  passer  comme  on  Tavait  toujours  prati- 
qué. C'était  bien  là  demander  l'exercice  d'un  droit  de  passage  en 
vertu  d'un  litre  particulier ,  dérivant  de  la  position  occupée  par 
Pbospice  et  de  la  destination  de  la  rue  \  mais  les  conclusions 
avaient  été  mal  posées  :  on  y  réclamait  le  passage  public,  et  le 
maire  seul  avait  qualité  pour  suivre  une  action  dans  ce  but. — 
Aussi  a-t-il  été  très-bien  décidé  qu'un  individu  a  qualité  pour 
réclamer  contre  un  autre,  en  son  nom  personnel,  un  droit  in- 
dividuel sur  une  rue  reconnue  publique,  et  par  exemple  d'ouvrir 
une  porte  sur  celte  rue  qu'un  autre  particulier  a  fait  fermer,  sans 
être  tenu  de  mettre  en  cause  le  maire  de  la  commune  (Req., 
15  Juin  1829)  (1). 

rière;  la  dame  Viellot  en  demanda  le  rétablissement  ;  et,  le  4  mars  ISOS, 
le  juge  de  paix  accueillit  celle  prélenlion.  Il  y  enl  appel,  qui  a  été  sos- 
penda  jusqu^en  1823,  époque  où  Lecorbeiller,  représentant  de  la  dame 
Viellot,  a  renoncé  au  bénéfice  du  jugement  du  4  mars  1808.  —  L'affaire 
s'est  alors  engagée  sur  le  fond.  —  L'hospice  demandait  que  Lecorbeiller 
fût  tenu  de  laisser  libre  la  rue  des  Petits-Marais  pour  pouvoir  y  passer, 
comme  il  en  avait  le  droit  et  râvaittoajours  pratiqué.— Le  12  fév.  1824, 
jugement  du  tribunal  de  Dieppe,  qui  repousse  celle  prélenlion,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  hospices  ne  réclamaient  pas  une  servitude  ;  que  d'ail 
leurs  il  n'y  avait  pas  de  servitude  sans  titre  ;  et,  en  second  lieu,  sur  ce 
qu'un  simple  particulier  était  non  reeevable  à  intenter  une  action  relati- 
vement à  une  propriété  publique  ou  communale  ;  qu'une  pareille  action 
ne  pouvait  être  intentée  que  par  la  communauté  des  habitants.  —  Appel  ; 
et,  le  25  fév.  1825,  arrêt  conGrmatif  de  la  cour  de  Rouen.  —  Pourvoi 
des  hospices,  pour  fausse  application  de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  du  dé- 
cret du  9  brum.  an  15,  et  d'une  ordonn.  du  27  nov.  1814.  —  Arrêt. 

La  couk;  —  Attendu  que  la  commission  administrative  des  hospices 
de  la  ville  de  Dieppe  ne  prétendait  pas  avoir  un  droit  de  servitude  sur  la 
ruelle  dite  des  Petits-Marais ,  appartenant  au  sieur  Lecorbeiller,  mais 
seulement  que  cette  ruelle  était  assujeltie  au  passage  du  public;  que,  dès 
lors^  la  demanderesse  n'avait  pas  qualité  pour  réclamer  isolément  un  pré- 
tendu droit  appartenant  à  une  communauté  d'habitants;  qu'ainsi, en  la 
déclarant  non  reeevable  dans  sa  demande,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  11  juUl.  1826.-C.  C,  ch.  req.-MM.  BoUon,  pr.-Favard,  rap. 

(1)  Etpice  :  —  (Maubon  C.  Gros.)  —  Les  sieurs  Blaubon  et  Gros  pos- 
sédaient ,  dans  la  commune  de  Choyé ,  deux  immeubles  voisins  l'un  de 
l'autre,  et  entre  lesquels  se  trouvait  un  terrain  entièrement  vide  de  con- 
structions et  plantations.  — Le  sieur  Gros,  dont  l'imuieuble  était  clos, 
dans  toute  son  étendue ,  par  un  mur  du  celé  do  Maubon ,  fit  ouvrir  une 
porte  sur  ce  terrain.  —  Maubon ,  qui  en  avait  usé  comme  propriétaire , 
et  qui  avait  placé  jdes  barrières  pour  en  interdire  l'accès,  sans  que  le 
maire,  chargé  de  veiller  aui  intérêts  de  la  commune,  eût  élevé  de  ré- 
clamation à  cet  égard ,  fit  gommer  le  sieur  Gros ,  de  murer  la  porte  qu'il 
venait  d'ouvrir  sur  le  terrain  qu'il  prétendait  lui  appartenir.  Gros  fit  alors 
assigner  Maubon ,  pour  faire  ordonner  que  les  barrières  construites  par  ce 
dernier , seraient  enlevées,  et  que  le  terrain  public,  suivant  lui,  serait 
débarrassé.  —  Dans  cette  instance,  Maubon  opposa  à  Gros  une  fin  de 
non-recevoir,  tirée  de  ce  que  celui-ci  était  sans  qualité  pour  revendiquer 
seul,  sans  l'intervention  du  maire ,  au  profit  de  la  commune  de  Choyé, 
un  fonds  dont  la  propriété  était  contestée  à  cette  commune.  Celte  excep- 
tion fut  accueillie  par  le  tribunal  de  Gray.  —  Sur  l'appel.  Gros  déclare 
réclamer  un  droit  personnel  sur  le  terrain  public.  —  20  juin  1826,  arrêt 
infirmalif  de  la  cour  de  Besançon.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  l'art.  1  de  la  loi  du  29 
vend,  an  5  ; —  Attendu  que ,  devant  la  cour  royale ,  le  défendeur  éven- 
tuel a  clairement  énoncé ,  dans  ses  conclusions,  qu'il  réclamait  un  droit 
particulier  sur  une  rue  reconnue  publique;  que,  dès  lors,  son  action 
était  indépendante  des  droite  qui  peuvent  appartenir  à  la  commune  sur  la 
me  dont  il  s'agit,  et  qu'en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir,  qu'opposait  le 
demandeur ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;--Sur  le  second  moyen, 
tiré  de  l'art.  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  15,  —  Attendu  que ,  si  le  défen- 
deur éventuel  avait  droit  de  demander  l'enlèvement  de  la  barrière  dont 
Il  s'agit,  c'était  devant  l'autorité  judiciaire  que  sa  demande  devait  être 
rortée ,  ainsi  qu'il  résulte  des  arrêts  même  opposés  par  le  demandeur; 
que,  dès  lors,  il  n'y  a  point  eu  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  la  cour 
royale  ;  —  Rejette ,  etc. 

Ou  ISJnitt  18S9.-G.  C.  ch.  req.-MM.  Pavard,  pr.-Chilhaud,  rap. 

j[2)  (  Charbonnier  C.  com.  de  la  Guillotière.  )  —  La  cour  ;  —  En  ce 
qnî4oudie  l'appel  interjeté  par  la  commune  de  la  Guillotière  du  jugement 
rendu  le  6  août  1823,  lequel ,  sur  ta  demande  du  sieur  Combalot,  déclara 
nulle  et  sans  effet ,  pour  défaut  d'autorisation  préalable  de  la  part  du  gou- 
mnemeut)  une  transaction  çul  avait  eu  lieu  le  2  juill.  1812,  entre  ladite 
«oaBino  al  ledit  CoDbalot^  relativement  à  une  place  ou  terrain  dont  la 


t  ASH.Pareillement  il  a  été  décidé  qu'on  particulier  ne  peut 
pas  en  empêcher  un  autre  de  faire  des  ouvertures  sur  des 
raelles  ayant  moins  de  six  pieds  de  largeur  (Bourges,  ISdéc» 
1851  ,  air.  Séjournet,  infrà,  n»  1441). 

1440.  Relativement  aux  places  publiques,  il  a  été  jugé  qii« 
le  principe  que  tous  les  habitants  d'une  commune  peuvent  inten- 
ter, ut  singuli,  toutes  les  actions  relatives  à  la  propriété  d'un 
bien  communal  sur  lequel  ils  eut  un  droit  individuel,  ne  s'applique 
qu'au  cas  oik  la  qualité  de  ce  bien  n'est  pas  contestée.  Ainsi , 
lorsqu'une  contestation  s'est  élevée  entre  une  commune  et  un 
tiers  sur  la  propriété  d'une  place  publique,  et  que  l'instance  est 
poursnivie  devant  les  tribunaux ,  le  maire  seul  a  qualité  pour  dé- 
fendre la  commune  (  Lyon ,  15  tuil!.  1828)  (2). 

1441.  Néanmoins,  en  l'absence  de  ce  droit  réel  et  Indivi- 

propriété  était  devenue  entre  eux  un  sujet  de  contestation  ;  —Attendu  que, 
sur  cet  appel ,  il  y  a  eu  entre  la  commune  de  la  Guillotière  et  le  sieur 
Combalot  une  nouvelle  traniacUon  conclue  ie  5  août  1826, laquelle  a  con- 
tenu des  concessions  et  des  obligations  réciproques,  coordonnées  avec  un 
plan  général  de  travaux  et  d'embellissements  qui  se  trouve  déjà  entrepris 
vers  Textrémité  orientale  du  pont  de  la  Guillotière;  transaction  qui , étant 
enécutée ,  devait  avoir  pour  conséquence  immédiate  de  rendre  sans  cQet 
celle  qui  avait  été  conclue  le2  juil.  1812,et  dès  lors  de  mettre  fin  à 
Piustance  mue  devant  la  cour  sur  l'appel  du  jugement  par  lequel  cette 
première  transaction  avait  été  annulée  ;  —  Attendu  qu'effectivement ,  et 
ensuite  de  ia  nouvelle  transaction  du  5  août  1826,  le  conseil  général  de  la 
commune  de  la  Guillotière  a  délibéré ,  le  8  avril  dernier,  d'abandonner  la 
l>oursttite  de  l'appel  qu'elle  avait  émis  contre  le  jugement  susdaté  ;  que 
c'est  là  une  délibération  qui  a  été  autorisée  et  approuvée  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Rhône,  pris  le  11  du  même  mois, 
et  qu'ainsi  c'est  bien  le  cas  d'admettre  sans  difficulté  les  conclusions  prises 
devant  la  cour  par  la  commune  de  ia  Guillotière,  pour  qu'il  lui  soit  donné 
acte  de  sa  déclaration  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  procédure  sur  son  appel  au 
moyen  de  la  nouvelle  transaction  du  5  août  1826 ,  dont  le  sieur  Combalot 
offre  de  son  cûté  la  pleine  eiécution;  —  Attendu,  cependant,  qu'il  n*ap- 
paraft  pas  queceUe  nouvelle  transaction  ait  encore  reçu  l'approbation  du 
gouvernement,  et  qu'on  peut  prévoir  le  cas  où,  pour  des  motifs  quelcon- 
ques, il  refuserait  de  l'approuver;  mais  le  sieur  Combalot ,  suivant  les 
conclusions  par  lui  prises  uevant  ia  cour,  défère  expressément  à  la  com- 
mune de  la  Guillotière  l'option  d'exécuter  à  son  choix ,  ou  la  dernière 
transaction  du  5  août  1826,  ou  bien  la  première  transaction  qui  avait  eu 
lieu  le  2  juill.  1812 ,  option  qui,  dans  le  cas  où  la  nouvelle  transaction  ne 
recevrait  pas  l'approbation  du  gouvernement,  emporterait  bien  de  la  part 
du  sieur  Combalot  l'obligation  d'eiéculer  la  transaction  antécédente,  c'est- 
à-dire  de  ne  pouvoir  exciper  en  ce  cas  du  jugement  par  lequel  il  fît  pro- 
noncer l'annulation  dMcelle;  d'où  il  suit  évidemment  que  l'instance  mue 
sur  l'appel  qu'interjeta  déco  même  jugement  la  commune  de  la  Guillotière 
est  maintenant  sans  objet,  ou ,  en  d'autres  termes,  qu'elle  ne  subsiste  plus, 
et  par  conséquent  que  la  cour  ne  peut  avoir  à  y  statuer  ; 

En  ce  qui  touche  soit  l'intervention  du  sieur  Charbonnier,  soit  celle  des 
sieurs  Grillet ,  Armanet,  Janon  et  Gonin,  dans  l'instance  d'appel  dont  il 
s'agit;  —  Et  d'abord ,  quant  aux  deux  moyens  particuliers  sur  lesquels  le 
sieur  Charbonnier  fonde  sa  propre  intervention ,  en  se  prévalant  de  ce 
qu'il  fut  personnellement  partie  dans  la  première  transaction  du  2  juillet 
1812,  et  dans  le  jugement  dont  est  appel  prononciatif  de  la  auUité  d'icelle, 
comme  auisi  de  ce  qu'il  est  propriétaire  riverain  sur  la  place  où  est  le 
terrain  contesté;  —  Attendu,  quant  au  premier  moyen ,  qu'on  voit  que  le 
jugement  dont  est  appel ,  en  même  temps  qu'il  annulait  à  l'égard  de  la 
commune  de  la  Guillotière  la  transaction  du  2  juill.  1812,  maintenait  son 
effet  dans  Tintérêt  privé  du  sieur  Charbonnier  pour  la  conservation  de 
l'aqueduc  qui  lui  avait  été  réservé  sur  le  terrain  litigieux  ;  qu'on  voit  de 
plus  que  le  sieur  Charbonnier  avait  pris  dans  son  intérêt  des  conclusions 
directes  pour  que  ledit  terrain  restât  en  état  de  place  publique,  et  que  le 
jugement  n'ordonna  autre  chose  à  cet  égard,  si  ce  n'est  que  le  sieur  Char- 
bonnier et  le  sieur  Combalot  contesteraient  plus  amplement,  en  sorte  que 
les  droits  personnels  du  sieur  Charbonnier  furent  dés  lors  pleinement  con- 
servés ;  qu'aussi  il  n'y  eut  point  d'appel  par  lui  émis,  et  que  celui  interjeté 
par  la  commune  de  la  Guillotière  dut  lui  être  pleinement  étranger  ;  qu'amsi 
sa  qualité  de  partie,  soit  dans  ledit  jugement ,  soit  dans  la  première  trans^ 
action  annulée  par  icelui  envers  la  commune  seulement ,  n  a  pu  être  pouf 
lui  un  prétexte  d'intervenir  dans  l'instance  mue  sur  ce  même  appel  de  I4 
commune,  lequel  aujourd'hui  est  d'ailleurs  sans  objet,  comme  a  été  dit 
ci-dessus; 

Attendu,  quant  au  deuxième  moyen  d'intervention  que  le  sieur  Char- 
bonnier entend  tirer  de  sa  qualité  de  propriétaire  riverain  sur  le  terrain 
contesté ,  qu'on  doit  reconnaître  que  la  propriété  dudit  terrain  s'étant  trou- 
vée en  litige  entre  la  commune  do  la  Guillotière  et  le  lieur  Combalot,  la 
commune  transigeant  avec  ce  dernier,  n'aurait  pu  stipuler  dans  l'intérêt 
communal  un  traité  préjudiciable  à  rintérêt  privé  des  propriétaires  rive* 
rainsçur  le)crrain  dont  ils'agili  sans  être  tenue  de  les  dédommager  du 


COMMUNE.  — TiT  4,  Chap.  2,  Art.  3. 


as 


duel  dérivant  de  la  situation  des  llenx,  un  particulier  D*a  pas 
qualité  pour  former,  seul  et  sans  rinlerveation  du  maire,  une 
action  tendant  à  s'opposer  à  une  prétendue  anticipation  d'un  ter- 
rain appartenant  à  la  commune  (  Bourges ,  13  déc.  1831}  (1). 

t  Aât.  Toutefois  11  a  été  jugé  que  les  babitantsd'unecommune 
étaient  recevables  à  attaquer,  ut  singuli^  par  la  voie  contentieuse, 

tort  réel  dont  ils  auraient  à  se  plaindre  ;  qa^ainsi  et  dans  ce  cas,  le  sieur 
Charbonnier ,  en  sa  qualité  de  propriétaire  riverain ,  aurait  droit ,  sans 
difficulté ,  d'exercer  devant  les  tribunaux  une  action  en  indemnité  contre 
la  commune  de  la  Guillotière;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  du  tout  qu^à  ce 
même  titre  il  ait  pu  avoir  droit  et  qualité  pour  contester  devant  la  cour  la 
Donvelle  transaction  survenue  entre  la  commune  et  le  sieur  Combalot ,  et 
l^our  intervenir  à  cet  effet  dans  Tinstance  d'appel  que  ceUe  nouvelle  trans- 
action a  eu  pour  but  d'assoupir  et  d'éteindre  ; 

Attendu,  quant  au  dernier  moyen  d'intervention  qui  est  commun  tant 
au  sieur  Gbarbonnier  qu'aux  sieurs  Grillet,  Armanet.Janon  et  Gonin, 
que  ce  moyen  consiste  à  supposer  qu'en  leur  simple  qualité  de  commu- 
nistes ,  ils  auraient  tous  eu  droit  et  qualité  pour  suivre  dans  leur  intérêt 
individuel  l'appel  émis  par  la  commune  delà  Guillotière  contre  le  jugement 
du  6  août  1823,  c'est-à-dire  pour  intervenir  dans  l'instance  d'appel  dont 
il  s'agit,  à  l'effet  de  faire  maintenir  l'ancienne  transaction  du  2  juill.  1812, 
et  de  faire  rejeter  celle  conclue  ultérieurement  le  5  août  1826;— Attendu, 
sur  ce  point ,  qu'il  est  bors  de  doute  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un 
bien  communal  dont  la  propriété  n*est  nullement  contestée,  et  à  la  jouis- 
sance duquel  tous  les  communistes  ont  un  droit  individuel,  chacun  d'eux 
peut  être  reçu  séparément  à  intenter  en  son  nom  privé  et  de  son  chef,  ut 
9inguli ,  les  actions  concernant  le  simple  exercice  de  ce  droit  individuel 

3ui  lui  appartient  ;  mais  que  quand  il  s'agit  d'actions  concernant  la  reven- 
ication  ou  la  conservation  d'un  bien  prétendu  communal  dont  la  propriété 
est  disputée  à  une  commune  pour  des  motifs  quelconques,  ce  sont  là  des 
actions  qui  ne  compétent  qu'aux  habitants  ou  communautés  en  corps,  ut 
vniverti ,  et  qui  conséquemment  ne  peuvent  être  exercées  qu'au  nom  de  la 
commune  elle-même  par  les  administrateurs  chargés  de  ia  représenter; 
qu'ici  le  litige  survenu  entre  le  sieur  Combalot  et  la  commune  de  la  Guil- 
lotière, lequel  a  été  la  matière,  soit  d'une  première  transaction  annulée 
à  l'égard  de  la  commune  par  le  jugement  dont  elle  a  appelé ,  soit  d'une 
seconde  transaction  qui  a  eu  lieu  sur  son  appel ,  concernait  bien  une 
place  ou  terrain  prétendu  communal  dont  le  sieur  Combalot  lui  contestait 
la  propriété ,  et  qu'évidemment  la  poursuite  ou  le  règlement  d'un  litige  de 
cette  nature  ne  pouvait  appartenir  qu'an  maire  qui  représente  la  commune, 
et  qui  a  dû  requérir  pour  cet  effet  l'approbation  ou  l'autorisation  prescrite 
en  pareil  cas ,  mais  non  point  à  aucun  des  communistes  en  particulier  ; 
d'où  il  suit  par  une  conséquence  nécessaire  que  l'intervention  des  sieurs 
Charbonnier,  Griliet,  Armanet ,  Janon  et  Gonin  en  leur  simple  qualité  de 
communistes ,  dans  l'iùstance  d'appel  dont  il  s'agit,  ne  peut  qu'être  ré- 
putée irrecevable  et  inadmissible  ; 

Attendu ,  an  surplus ,  que  par  cela  seul  qu'il  est  manifeste  qu'aucun 
d'eux ,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être ,  n'a  eu  droit  et  qualité  pour  in- 
tervenir dans  ladite  instance  d'appel ,  les  conclusions  subsidiaires  par  eux 
prises ,  pour  qu'il  soit  sursis  à  la  décision  déGnitive  de  la  cour,  n'ont  nulle 
espèce  de  fondement  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Charbonnier  des  deux 
jugements  des  14  et  21  oct.  1826,  lesquels  rejetèrent  une  demande  for- 
mée de  sa  part  pour,  qu'il  fût  fait  défense  au  sieur  Combalot  de  continuer 
les  remblais ,  constructions  et  autres  travaux  par  lui  commencés  sur  le 
terrain  dont  il  s'agit  au  procès  -.—Attendu  que  ces  remblais,  constructions 
et  autres  travaux  n'avaient  été  commencés  par  le  sieur  Combalot  qu'ensuite 
d'un  alignement  à  lui  donné  par  M.  le  maire  de  la  Guillotière  et  approuvé 
par  M.  le  préfet  du  Rhône ,  alignement  sur  la  régularité  et  l'exécution 
duquel  il  n'y  avait  aucun  débat  qui  pût  être  mû  devant  les  tribunaux ,  la 
connaissance  de  ces  sortes  de  matières  n'appartenant  jamais  qu'à  Taulorité 
administrative  ;  que  si  elles  sont  susceptibles  quelquefois  de  donner  lieu  à 
l'exercice  d'une  action  judiciaire,  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne 
rindemnité  à  laquelle  pourraient  avoir  droit  les  propriétaires  auxquels 
l'alignement  aurait  été  préjudiciable,  mais  qu'une  telle  action  n'avait  point 
été  intentée  par  le  sieur  Charbonnier ,  et  que  les  premiers  iuees  devaient 
bien,  comme  ils  l'ont  fait,  prononcer  le  rejet  pur  et  simple  de  la  demande 
susmentionnée;—  Par  tous  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  sursis  de- 
mandé par  les  intervenants  qui  en  sont  déboutés,  donne  acte  aux  maire 
et  habitants  delà  commune  de  la  Guillotière  de  leur  déclaration,  qu'ensuite 
de  la  transaction  conclue  le  5  août  1826 ,  entre  eux  et  le  sieur  Combalot, 
laquelle  transaction  ce  dernier  offre  d'exécuter  ,  ils  ne  sont  plus  dans  le 
cas  de  procéder  sur  l'appel  par  eux  inteijeté  du  jugement  qui  fut  rendu  le 
6  août  1923;  donne  acte  également  au  sieur  Combalot  de  sa  déclaration 
qu'il  offre ,  et  défère  à  la  commune  de  la  Guillotière  l'option  d'exécuter  à 
son  choix  ladite  transaction ,  ou  bien  Vautre  transaction  antécédente  qui 
avait  été  stipulée  le  2  juiil.  1812;  dit  et  prononce  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu, 
d'après  ces  déclarations  respectives  mutuellement  acceptées ,  ni  à  confir- 
mer ni  à  infirmer  le  jugement  dont  est  appel;  déclare  les  sieurs  Charbon- 
Bîer,  Griliet,  Armanet,  Junon  et  Gonin ,  sans  droit  et  sans  qualité  dans 
Tomî:  X. 


une  ordonnance  qui ,  sans  qu'ils  aient  été  entendus  dans  aucune 
enquête ,  a  prescrit  la  réunion  en  une  seule  fontaine  de  deux 
sources  situées  dans  la  commune,  et  sur  lesquelles  ils  prétendent 
avoir  des  droits  de  propriété  et  jouissance  (ord.  c.  d'Ét.  14  juill. 
1831)  (2). 
11448.  Enfin  les  voies  publiques  sont  établies  pour,  l'usag'» 

leur  intervention  en  l'instance  d'appel  dont  il  s'agit,  et  les  déboute  de 
toutes  leurs  demandes ,  fins  et  conclusions  ;  —  Rendant  droit  sur  l'appel 
interjeté  par  le  sieur  Charbonnier  des  deux  jugements  rendus  les  14 et 
21  déc.  1826,  met  l'appellation  au  néant. 
Du  15  juil.  1828.-C.  de  Lyon,  1"  ch.-M.Reyre  ,pr. 

(1)  (  Séjonrnet  C.  Sacrot.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant ,  sur  la  pre- 
mière question ,  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  justifie  par  titre  son 
droit  à  la  propriété  de  la  ruelle  séparative  de  leurs  bâtiments;  qu'en  effet..* 
(Ici  la  cour  se  livre  à  des  considérations  de  fait  qu'il  est  inutile  de  rap- 
porter) ;  —  Qu'il  est  constant  que  les  deux  maisons  égouttent  leurs  eaux 
et  ont  des  jours  sur  la  ruelle  qui  sert  en  outre  de  passage  pour  leurs  répa- 
rations respectives  ;  qu'ainsi ,  tout  annonce  qu'elle  est  commune  entre  les 
deux  parties  ;  —  Sur  les  deuxième  et  troisième  questions  :  —  Considérant 
que  la  ruelle  étant  commune,  chacune  des  parties  peut  y  ouvrir  des  jours 
et  des  portes  pour  exercer  son  passage  et  y  déverser  les  eaux  de  ses  bâti- 
ments ;  qu'en  vain  Séjournet  oppose  à  Sacrot  que  la  ruelle  n'a  que  cinq 
pieds  de  largeur,  et  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  prendre  à  cette  distance 
des  vues  sur  les  propriétés  de  lui  Séjournet,  aux  termes  de  l'art.  678  c. 
civ.;  mais  que  les  parties  sont  censées  avoir  laissé  la  ruelle  en  litige,  pour 
le  service  de  leurs  maisons  respectives  ;  que  c'est  ainsi  qu'elles  en  ont  joui 
de  tout  temps ,  et  que  l'art.  678  ne  saurait  être  applicable  aux  vues  prises 
sur  des  rues  ou  ruelles  dont  la  destination  est  de  donner  aux  propriétaires 
des  maisons  qui  les  bordent,  la  faculté  d'ouvrir  des  portes  et  fenêtres 
pour  l'utilité  de  leurs  b&timents;  —  Considérant,  sur  la  quatrième  ques- 
tion ,  quo  Séjournet  prétend  que  le  terrain  sur  lequel  les  latrines  ont  été 
construites  dépend  d'une  place  commune  aux  propriétaires  voisins  ;  que 
rien  n'établit  dans  la  cause  celte  assertion  ;  qu'il  est  possible  que  Sacrot 
ait  anticipé  sur  une  partie  de  la  voie  publique  ;  mais  que  l'action  résultant 
de  ce  fait  n'appartient  pas  à  Séjournet;  qu'elle  ne  peut  être  intentée  que 
par  le  maire  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  reprenant  les  conclusions  des 
parties ,  et  statuant  par  jugement  nouveau ,  déclare  commune  aux  deux 
parties  la  ruelle  séparative  de  leurs  bâtiments  respectifs  ;  conserve  lesdites 
parties  dans  le  droit  de  jouir  des  portes ,  fenêtres  et  égouts  des  eaux  don- 
nant sur  ladite  ruelle;  —  Déclare  Séjournet  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  suppression  des  latrines  construites  par  Sacrot. 

Du  13  déc.  1831.-C.  de  Bourges,  1'*  ch.-M.  Matter,  l**  pr. 

(2)£«p^c«.-  — (Com.  deMenulsC.  Singler  de  Welle.)— 2  avril  1829, 
ordonnance  qui  prescrit  la  vérification  de  la  route  de  Coroeil  à  Mantes.  La 
nouvelle  route  doit  traverser  un  immeuble  du  sieur  Singler,  et  opérer  le 
déplacement  d'un  chemin  de  la  commune  de  Menuls  ;  l'ordonnance  attri- 
buait la  propriété  de  ce  chemin  à  Singler,  à  la  charge  par  lui  d'en  établir 
un  autre ,  et  de  souffrir,  de  la  part  des  habitants  de  la  commune ,  l'usajge 
de  deux  sources  bordant  l'ancien  chemin.  Du  reste,  Singler  était  autorisé 
à  réunir  ces  deux  sources  en  une  seule  fontaine.  —  Plusieurs  habitants, 
agissant  ut  ringuH ,  ont  attaqué  cette  ordonnance  comme  destructive  de 
leurs  droits  à  la  propriété  ou  jouissance  des  deux  sources.  La  commune 
l'a  ensuite  également  attaquée ,  sur  le  motif  qu'elle  ne  peut  être  dépouil- 
lée de  la  propriété  du  chemin  abandonné  à  Singler,  sans  que  l'utilité  de 
cette  aliénation  ait  été  légalement  constatée ,  et  qu'il  y  ait  eu  à  cet  égard 
une  enquête  de  commodo  et  incommodo.  —  Singler  oppose  aux  habitants 
une  exception  résultant  de  ce  qu'il  n'appartient  qu'an  maire  d'exercer  les 
droits  de  la  commune.  Il  ajoute ,  au  surplus ,  que  l'ordonnance  dont  il 
s'agit  ne  peut  être  attaquée  par  voie  contentieuse ,  et  que  les  dispositions 
qu'elle  contient  sont  d'ailleurs  favorables  aux  intérêts  de  la  commune 
de  Montuls. 

Louis-PmuppE ,  etc.  ;— Vu  le  règlement  du  22  juillet  1806,  la  loi  du 
8  mars  1810  et  celle  du  28  juillet  1824  ;  —  Vu  spécialement  l'art.  10  de 
la  loi  du  28  juillet  1824,  qui  veut  que  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges,  ayant  pour  objet  les  chemins  communaux,  ne  soient  autorisés 
qu'après  délibération  des  conseils  municipaux  et  après  enquête  de  commodo 
et  incommodo;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  présentée  contre  le  pourvoi 
des  habitants  de  la  commune  de  Menuls  :  —  Considérant  qu'ils  n'ont  été 
entendus  dans  aucune  enquête,  et  qu'ils  prétendent  avoir  des  droits  de 
propriété  ou  de  jouissance  sur  les  sources  litigieuses;  que ,  dès  lors,  ils 
sont  recevables  à  s'opposer  à  l'ordonnance  du  2  avril  1829,  en  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  contraire  à  leurs  droits;  —  Sur  la  compétence  :  -^Consi- 
dérant que  la  rectification  de  la  route  royale ,  n<*  191 ,  prescrite  par  l'art,  i 
de  l'ordonnance  attaquée,  n'est  qu'une  mesure  purement  administrativo, 
à  laquelle  les  hid)ilant8  de  la  commune  de  Menuls  ne  peuvent  a^opposer 
par  la  voie  contentieuse  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  mesures 
prescrites  par  l'art.  2,  et  relatives ,  soit  à  l'échange  du  chemin  communal 
du  BotttrCrotln,  soit  à  la  réunion  en  une  seule  des  deux  sources  sur  les* 
quelles  les  habitants  do  la  commune  prétendent  avoir  des  droits  de  pro* 
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de  toiifl»  et  mirâ'a  4rott-d'éitipMito>détf^' servir^  La  ^ueiClM 
de  savoir  ftl  TacilKmiposeesMftie  eM  teèttràtle  psv  oeluâ  qui  re« 
vendfqoe  vive  portton  de  la  :veieipQlilii|ue«)est'trailée:V*.Aetfoa 
p08Si^a«*  5ft7  etsa«v;QUoftqi^»ëir'Éélt,4iU  ététjQgèqacrile  pro-  i 
priétaire  gui  fait  fermer  par  une  barrière  fermant  à  clef  UDCbè^' 
min  qui  était  puMle  auparavant,. d'M  pas  reeeivdHetlais-aôn'. 
action  en  complainte  pour  fait  de  passage,  si  depuis  moins  d'un 
an  les  habitants  de  la  commune  4>nt  passé  sur  ce  chemin,  non- 
obstant la  barrière,  sans  demander' aucune  permission;  et  que  le 
)ogemenl  qui  décide  ainsi,  sur  le  motif  que  la  possession  du  corn»  . 
plaignant  n'a  pas  été  paisible,  et  en- se  fondant  sur  Pappréctatien 
d'une  enquête,  ne  peut  étré>attaqliér  iom  le  prétexte  qu'il  aumit  • 
dft  considérer  le  passage  des  habitants  comme  le  résultat  de  la 
violence  ou  dela)toléranee(Req.,  24iév.  1841^  aff»  LaittbUIy, 
V.  Âclioii  possk ,  n*  1 78).'^V.  aussi  v»  Voirie. 

Alt.  4.  — Dea  cations  des  habitants  rel<Uîv$s  auof  usag^ 
communcpux.. 

tâtA.  LOTsqti*fr's'agit''de' droite  de  Jouissance 'ottd'bsttge 
qui  n'appartiennent  à  des  paMiculiers  que  comme  habitants 
d'une  commune ,  xea  droits»  de.  peuvent  être  réclamés  par  eux , 
lorsque  iapcopsiftiéi  4>e..la  «Godunune  est  contestée*.  Leur  .droit 
n'est  ouvert  qu'aux manaat^oùieeloi  de  laeomm«ne«9t  teocnnu. 
Par^xemple» lol«qQttl>a'a||lt,AfHn droitude  «pèlurage,  et^da vaine 

^■^d^diiifc*^^*.  Il   •!«  I  <i     «i*  ■>  ■■■«Éiai  *iM    ■  MiJmii    ■     Mm  iiiiii  i<iw   >i*i    iim  w>iiw  ■- 

priété  ou  do  jonisEailce  ;  --  Au  fonfd  :  —  CoÎAidérant  que.  les  droits  de 
rÉlât  rehilifs  à  la  rectification  do  la  route  royale,  n^  191  /ne  s'étendaient 

Sas  jusqu'à  ordonner  la  réunion  des  deux  sources,  et  l'échange  du  terrain 
e  l'ancien  chemin  communal  du  Bout-Crotta ,  contre  le  termin  néces- 
saire au' chemin  qui  doit  le  remuIaoer,.et  qu^ ,  dVilleurs ,  ces  dispositions 
ne  devaient  avoir  lieu  que*  sous  la  coùdilion  qUe  les  tiers  intéressés  y  <ion- 
sentiraient,  et  qu'ils  refusent  cet  acquiescement;  —  XtL  i.'UèitL  t  de 
notre  ordonnance  du  S  avril  189f9  est  rapporté,  etcr 
Da  14  juillet  1851  «-Ord.  c.  4'Ëtat.«M.  de  Jauvencel ,  raf  • 

(1)  Etpèce  ••  —  (  Marc  C.  Carajofl  ).  —  Il  parait  que  les  habitaatg  de 
Lacaune  exerçaient  une  sorte  de  droit  de  vaine  pâture  sur  les  champs  de 
la  Drcch  et  de  Nauzabre,  possédés  par  la  veuve  Carayoo.->Celle-ci  vou- 
lant s'en  affranchir,  dérendit  cet  u$age  à  ceux  qui  avaient  coutume  de 
l'exercer.— Malgré  cette  défense,  les  sieurs  Marc  et  Bu^is  agirent  comme 
par  te  passé.—  Un  procès-verbal  fut  dressé  contre  eux.  —  Mslrc  et  Bugis 
soutinrent,  entre  autres  choses,  que,  d'après  un  usage  constant,  les  ha- 
bilaotS'de  la^conimniie  eanduteaiimrleurï  tnMiifMuS' sur  la^i4ie''des 
vacants  défrichés  parleurs  véieins^  aprèsterécultevet  q««^  dexiont  leaifs 
(aiMi  qu'ils  offratenl  de  le  protver),  les  habilaintsifvaimt'Usë  de' ce  droit 
surles  vacants  de  la  dameCarayoni-^aittmapftkfSaây-ie'trilronal  doCas- 
tries  décida  que  Marc  et  Bngis  n'avaient  aucon>droit  de  vaine  pâture  sur 
les  champs  de  Naeiabre  et  do  la  Dnécb. — 'Apfie^  par  Marc  et  Bngis  ;  ils 
réclaweAt  toajears,  comme  babMants^-^Aiovsirinliinee  prétend  qv'ilsBOnt 
sans  qualité  pour  exercer ,  ut  *iiHguU ,  sa^s'  l'iutervenrttoa  du  maire ,  un 
droit  qui  ne  Wr  appartient  que  connne  membres  'de  la  conmeDo ,  tii  «m- 
«#rfj.'^fls répondent  1 1*  qoe'cette  an  denoa recevoir  est  couverte  par  la 
plantte  de  la  veuve 'CamyiMi  devaiil4e  premier  juge  ;  qu'il  est  de  principe 
consacré  (par  l'art.  475  c^  pr;,  qne  y  quand  il  eaisie  an  vioe  dans  la  pro- 
cédure, on  deitruHliievdanrroriglae,  à  ptine  d'en  perdre  t^avaniage , 
lors  d'ailleurs  que,  comme*  ici  (où  l^intéretdela  commune  n'a  poini  à 
souffrïr),  il  ne  s'agit  paede  droit  toeehant  à  Tordre  publie;  -«  «oQu'il» 
ont  qualité  pour  agir;  quil  y  a  uoe  distilotioii  a  faire  entra  les  droits  de 
propriété  qvi  <ne  peuvent  étw  eicereés^qne^par  rétm  moral  «d'une  cem-^ 
routie,  et  eeutqui^  coMme  dans  l^pèee,fapp»ttettnenPU)utefitilJfS'a  Ioés 
et  tout  entiers  a  chacun  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  isolée  des'baW- 
lanw  est  recevaMë  -ji  qee  ceCK  dislittoMoaeoefovme-a  repii>i<mda««io«t^ii 
Deeltart,  v«  CùfimtmâMUê'hdkiumUs  mtèosaciiée^parles  arrête  destoeiv^' 
an  13,ciy.  cas^^^tSlévv  i8e(mq:';— Bafln^  lesappèlalUdemandaieM 
d'élre  autorisés  à  mettre  tenaéveisnieamief-afiiiqoiil  exei^ftt^les  dvotie 
de  la  conmoae }  ils  invequeet  rai^rêt'dniqe  iao*t>l993V  c^  casu'^Amn  • 

La  cotm  i^-^^-Attentfus  en>droit»,'  qufldor^qde  la  eemnnine  de^Laeaun» 
aurait  un  dnA  de  vaine tpaiule  sar*  ler^hampfide'la  Dtèch'et  defffaa^ 
xabre ,  possédée  par  h  vedvrCatfayun  |  les 'pàrlie»ile4)erroueb  aéraient' 
non  recevables^a  réclamer  indiVidu«llêtt*eC^tetdroil*«a  juHioe*,  paiiqee, 
d'après  la  loi  Avti9  vend^  ai  5,'  le-dnMI>de'Solvre'4eaastioBsi'qoi  inté^ 
ressent  les  communes,  est  eenOT^ux agenui ,  aetduvd1iai«Mdi«s  deiéKciS' 
communes;^!,  àlearidéfaut,  àleaftiidjitftnt»^  ^«Attendu , en- taiu^ qu» 
lesfaHiee^'de  l>#rOttch'ne  ré€lh«ieni-^(4ëdft)draHde>patQrav^:oM 
kur  étant' dû  petseanellonefet';  maie  en'>tettriqiialité'd'hMdtai»u»'de'lai 


pàtimi  if  ro»atlBKet4|!ie  ^ee  «Iroft  >n*estiias>iiie><8crvll«lewint> 
appartieuM'^ndWIdnelleiMit  iaoxhatiitanla,il  iiat'déciderqae  n 
loitevèes  M9  que^la  vaine* pàtane  sera  retaséa^  la  «oomine  • 
devra  intervenir  |ioar.:ia.péetanier<  et  qo»  les  liaèMaats  a^»- 
ront  .aanaïqualUS  (M|m  2  Jawu  1811,  afFi  Boa»Mbaud,i  T. 
n<>t  l4é»««A4  Répi  deSuyot  et  «oriin,ir«  Value  pàUre,$  5).— Mr 
conséquent ,  deux  habitants  d'une  commune  ne  sont  pas  leceva*. 
t>le8  à  réclamer  personnellement,  sur  une  propriété  particulière, 
nd  droit  de  vaine  pâture  «quUlSv prétendent,  appartenir  à  icetta 
commune  (Toulouse,  lajajiv.  I8i&)  (1).-^V«  n<^1304'et<i4âi5r. 
.    t  AAA.  Si  le  droit  de  vaine pitureest  t^tné  paM  des'paet^  > 
cidiers  sur  les.ierner  d'una  coamniMi  votsine  à  tilrede  dreiti" 
communal,  lee  habitants  de  la  cenmune<s«irlaqueHe'la' vaine  ' 
pÀture  a  lieu  ne  pewent  agir  «^ttll^i'ponr  faire  déclarer  "qu'à', 
l'avenir  aucun  droit  de  parcours  ou  de  value  pâture  ne  pourra 
éti-e  exercé  sur  le  territoire  de  leur  commune  par  ceux  de  4a. 
commune  voisine:  prendre  des  conclusiona^ans.ce  aensy  «'eet  . 
évidemment  agir  daaa  l'intérêt  de  toua  le»  habitante  qua  le  mire  * 
seul  pent  représenter  (Amiens,.  3  inal.é893>  (2>. 

tdIAIlKDe  méma^'  quand  •'Une)co1leetiiHi'd%tt>itaiit8ex«re0 
en  commun  an  droit'de'valto  pâturage;  et  qu'ah'despanicipanltf.' 
à  ce  droit  est-accusé  d'avoir  dépassé  lesbomeadesaloolssattce, 
l'action  qui  pourra  en  résulter  centre  lui  devra  être  suivie  par 
le  maire  de  la  commune,  et*  non  par  an  simple  babitant^laiia. 
■  --    ...-  —  -.X  ^ —  ■  — .  ^ ^ > —   —  .■■,.,  . 

gis,  et  la  iwtve  Garayon ,  n'est*  pas  incoanae  dodit^mai^o  ;  et  qac  l'ioaC' 
lion  ott'le  siteaee  de  eederaier indique  sufBsamfmeétquela  comineae  de 
Lacauae  n*a  auaon  'iotéiet  dao»  ladite-' contestation  ;  —  Que  la  preuve 
oflTeitdisnbeidlatrenent  par  lesditS' appelants;  est  non  admissible  en' elle- 
même  ,rpf1tqu'ils  ne-demandent  à  prouver  que  l'eiietence  d'un  droit  ap^* 
para«i«nt  "a  la  comrsnae ,  et  qu'au  fond,  elle  serait  d'ailleurs  tont  à  fait 
fruElMteire  ;  la  déniot  de  le«r  appel. 
Du  40  iaÎFV.  I8fl6v42.  deToelonse.,  4'*  cbi-lf:  de  GBinhea,»pr. 

(S)(I>febvre)'ete.i> C.  Poitevin;  ete.) -^  LA«ceua? «^  En  ce qnitou^ 
che  rappelincident  interjeté  jpar  les  sieurs  Lefebvre  et  Hordec  i  -*  Cen*^ 
sidérant  qu^ui.tènaès  des  'loisser  la  niatièfe  ^  les  ^intérêts  générsfjv  des  > 
habitants  'd'ave. 'commune  '  ne  peuvent  être  '  défendus. qae  par  'le  «maice  (  < 
que.  les  jpasticulierSseDtisaasqualité  pour  les  (aire  valoir  eu  pour  ea  exei*' 
per  ^  soit  en  demandant  soit  en  défendant,  sans  que  la  oemmuno  soU  en- 
cause. -^CoBsidéraDt  que,  par  leur  denande-  introdnclive' d'irt^tanœ» 
Poitevin  "et^comerts  ent  conalu  h  ce  qu'il  fût  lait  défense  >«â  Lt^bvre" 
etHdrd#Bde.ne>plnf '«BèBCtra  l'avanip  aucun  •  droit  de  paroonrs'oa'de'-' 
vaine  pâture  ear  le  lerrMre  de  la  «ommaae  d'Etcheu,  et  poer  Vitrun-  ' 
fait ,  à  ce  qu'ils  fussent  condamnés  à  6,000  fr.  de  doromages^ntérNs  ; 
—  Que  y  parla,  Poitevin  eteonsorta  se  sont  évidemment  prévalus  de- 
l'intérètet  da  droit  général  de  la  commune;  • — QuIà  la  vérité,  par  dee 
conclneieB&iSuhséquBnteB^  ils  ont.  demandé  qu'il  fût  (ait  défcmsps  aaX' > 
défe&Asurexi^Brefiile'droit'de  parooars.  sur  le  territoire  d'EVchne  et  no-^ 
tamment  dans  les  cantons  de  la  Berlancbe  et  de  Bessanooort;  nmt^'qof  .^ 
ces  demiews •» expressiees  >De  renferment  pas  de  restrictto*  b  Ictir^e*- 
mande,  qui  en  convertisse  l'objet  à  des  intérêts  particaKers;  ---Que  > 
cette  reiuriction  n'a paapu  être  opérée  non  pins panles'ceoeliisions'eiutMi* 
diaires  des  «défendeurs  tendant  à  être  admis  à  preoverqu^ls  étaient  en  « 
possession  de  l'usage  du-  pâturage  euriia  partie' du  tenileiro'  d'Eitbe«'< 
appetéele'tanlon  doUeseancourt,  etc;-**>Qoe  la  demande  «principalo  n'en» 
contenait  pas  moins  deseondesioM  qui  efc brassaient  un  droit  généraUi 
applicable  è  tout  letonntoireric  la  comatanev  et  quei'dds»  lersy  Poitevin» 
et  consortatétàitnt»  sans  qualité  pour  la  formor;» — •Ceueidérant  qtie  Le-«>' 
feb^rset  Hordez  ayant  coocUt  principalemeifta  ce  que  Poitevin' «l^eiib>> 
sorts  (fussent  déclarés  purementeet  simplenf«4'4iea  irecevabUs  dans  lear- 
dematde,  auraient  pu  et  dû  fonder 'Sortouticette- fin  de^nen-r^eevoir  sup* 
le  défaut  de  qualité  der  demandearsi;"-^  Qeeae  oM^en ,  >teaa»t  awfoad, 
aunit  pu  et  dûiéire  employé'  d'olBeeipa»<4ee>predrifr9  ju|;ee)— ^  ^e  la  . 
comnpeot'égalenent  lesuppléoneatent  élatd«caaw  pear  admettra  4>appel 
incident  (dont  l'objet  eel  de  fairS'inlimeB  U  idéoisiontdes  «premien  toges  , 
en  ce'tqafeileinfa  pas  «tavaot'loat,^  pienonoé  la  6wde>  nott*>raee«oi»  dont 
il s'flgit>)  -^^Emiee quvteucheit'a^pdffiaoipaip  intm^  par  Psiteidn  et 
con0srt8<i-*-« QMSidéÉrant iqa'il'.inepenttplaa) èUre aeooeilti i,  et qb'H'iest 
sansiabféey'  dès  lors iqu'tl.)esMv«onaiitque;4'p8r  fan*aiaytvqqeteenque, 
la  éêmaadefirjeoipnleiaauait'daetie  dédaSée  aenirecevalder,.'--  8tataant 
sur)l^al^intièeee  interjeté  pari LefshViOfl^HoMefidUiagtmeof vendue' 
par<letlrib;'i»vi  tdeiHdatdMiér  ^  le«lV  jalWi»daEnieii,:a<mlsiet«iel«ri^ 
pellhlie»  etle  jogsmnat^deae esUapptl autaéwi i>iea oeque  I^iteiâi  et ' 
consartetn'oi«>ipan  étéidéc*Mds9ilecaitat«nea  jnoeeHhl«pidanaiieir>da^^^ 


résuHe,  d'aîlleuw,  de  diverseSipfleM'da  praeès'doat  lëdlHne»rèniNMfir#é 
desexfddiiMs»  que^a^teaiesiiiia»  eaiittnt  entte^leiMeiMerMhfi  etM»< 


eonmaevdeLaoaaMP;  «^MeMlu<l9ue  IteéKeepàrtiesadetDèsfiSuolPft'ebet^  i  majidBt;énendaney  lesidéBlaiwipnrenieilItiecetitÉpkitteat^eirTteavabllw 
payquidili  voat'RieinasiéVi1a^«ldb«ett(enuM«éa«nlrodolLaèaMeq»qM  f  en  -totffdlté  demade'|>^  CltalMtaaMnnupvnipgeMpiiBBiiial^j  liadéclates 
"ameun    •   - -      — 


maldeddéVetct- 
taê  MHHauCi  4l1l#ieHKaMpillsfc«neip4V*.pnP' 


ÇWWWE-^ïiT/  4^,fiup;^i«4  iMnr.>  4. 
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Uni actiDnoé  camèneri^. le ^^ba^^^ar  Ict^foad méqi^.du 4rPH col- 

.,Awi,td4iui  le^cas.  «ùcJl.^'^t  (l*uQMf)«octo  c^UC  à  la  cod- 
x^si^iv  de  dnoiU  d^usag^  laite .4UKt)ii9XPi9e9i.iii«DaQ(3  «t  babi- 
ia»t9  d'une  ville,  iC<u»3eiiUe  à.  c|wge4er  pre^laUons  et  rede- 
vaiuses,  les  afitiODS;.aui;j9ve)les  P9i4  dQiuier  li^u , .  de  la  part  du 
x;oncédaQt  ou  de.  3es  repx^^e^taiit?,  l'iexiâlience  de  ce  droit, 
doivent  être  Xorméea  ^ntre^Ja.coimiiiiDe  et  non  contre  les  babii- 

(1)  Espèce: —  (miiolC.  MuUot.}— 5  déc.  1831,  Simon  Mul lot  elle 
Nicolas  MoUot  et  son  berger,  le  nommé  LeWllain ,  devan<.  ie juge  de  paix 
da  canton  d^  Graad-Gouronne,  poar  s^étre  permis  de  conduire  un  Irou- 
peau  de  jdouVods  sac  la  pMkie  de>  la  commune  de  Sotteville.  —  Nicolas 
MuUot  soutient  que  le  demandeur  est  non  rece?able  dans  son  aotion , 
parce  que,  ditril,  elle  ne  pouvait  être  intentée  que  par  tous  les  pro- 
priétaires 40  la  commune  yjisagars  eomme  lui ,  cft  à  la  diligence  du  maire  ; 
que,  d^aiUeorst  il a?aitdr«itd« conduire  son  Iroupeau  dans  les  prairies 
de  Soltevillo  pendant  le  temps. du  baoon  et  même  en  tout  temps. — -Malgré 
cette  défense ,  le  juge  de  paix  rend ,  le  7  déc.i  un  jugement  par  lequel 
il  oaadaane  Nicolas  MuUot  à  40  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel.  —  5  mars  1852 ,  jugement  du  tribunal  de  Rouen ,  qui  infirme  : 

— «Vu  la  loi  du  39  vendém.  an  5,  portant  que  le  droit  de  suivre  les 

{SOttoqs  qui  intéressent  uniquement  les  communes ,  est  confié  aux  agents 

^iesditesieommnnes  ou  à  leurs  adjoints; — Atlendu  qu'il  suit  de  celte 

disposition  dialoi,  et  de  ce  qu^u ne- commune  est  un  être  moral  qui  ne 

tpeùt4»giBi^e  par  ses  ageats  légaux,  que  les  babitants  d^une  commune 

ne. peuvent  individuellement,  ui  «Mi^h',- intenter,  sans  y  être  autorisés 

par  le  maure»  une  action  relative  aux  pnopriétés  ou  dxc^ls  communaux; 

que^i  toutefois  qu'il  s'agit  d'ua  éroit>  dent  les  babitants  «sont  autorisés  à . 

i.jeuirindlividuellement,  «eluL  desdils»  babitants  qui  esl  empédié  ou  Irou- 

«bléyiiffiot,  ai  d?aiUeurfl  le  fond  du  droit  n'est  fas  miéconou,  intenter 

.  action V  «limiyultw  »  car  alors  il  est  i^ul  intéressé  ;  que  si  un  des  babitants 

de  la  commune  de  Sottei^le  était  empécbé  d'envoyer  ses  vacbes  sur  les 

I  pratriis .devenues  oommunes ,  lorsque  le  banon  est. ouvert,  il  pourrait, 

si  leiood  du  droit  élait  reconnu,  inteater  acUoo  tti  «in^lui,  4  saison  du 

kroublji  qu'il  épimiTerait;  qu'il  n'en  icst  point. ainsi  de  TactioD  intentée 

1  par  Bierre-Siinon  MuUot  k  Nicolas  Mvilot,  pour  L'ompèober  d'envoyer 

.lies -moulons  sur  lesdites  prairies  et  le  faire  condamner  à  des  dommages- 

I  ÎJ^éts^  parce  qu'il  lea  aurait  envoyés;  qu'eui .admettant  que,  par  cet 

u.m\fi^  Nicelaa  MuUot  aurait  contrevenu  aui  usages  et  rè^leBÛmts  relatifs 

>..  aoft  pAturageaeur- le»  prairies  de  Sottoville,  après  reevertiire  du  banon , 

.  jae  'dommage,  serait  un  dommage  apporté  à  la  généralité  dee  ayants  droit» 

'  etiqua  le  maire  seul  pouvait  intenter  action  à  cet  dgard$  que,  danf  la 

même  suppositioaque  Nicolas  Mullot  aurait  commis  une  coatravcation , 

0»  ne  pourrait  dire  que  le  fond  du  droit  réclamé  contre  lui,  au  nom  des 

.M>itants,  ne  aérait  .paa  méconnu;  qu'un  pareil  acte  «appose  nécessai- 

.leaent ,  de  la  part  desoa  aateur^  une  méconnaissance  formelle  du  droit 

..des  babitants;,  qu'il  n*y  a. pas  lien  de  distinguer  s'il  s'agit  d'un  droit 

apoarkenaat  à  tousJes  habitants,  dont ilous:  seraient  afipelés  b  partager 

iBûividueUement  la  jouissance  et  les  avantages»  ou  d'ua -droit  réservé  à 

une -portion  desdits. babitants,  v.  g.  aux  propdétairea,  -parce  ^ue  Tin- 

slruciioa  ne  lait  pas  connaître  si  ce  droit  est»excluaiveaent>  réservé  ans 

propriétaires,  parce  que,  mémo  dans  ce  cas,  ce  seraiti encore  un  droit 

^. Utile  k  la  généralité  des  babitants,  parce  que  ce  serait  toujours  un  droit 

(appartenant  à  une  collection  d'individus,  tous  faisant  partie  de  la  icom- 

..mm>e,  Xbra)aai  un  être  moral,  incapable  d'agir  autrement) que  par  ses 

.  .agiote  légaux ,  et  qu'il  n'en  est  d'autre  que  le  maire  dont  aucun,  monu- 

i,.aiant4a  If  juosprudence  ne  limite  4  cet  égard  l'autorité.  » 

.  Q^nvoi»-*- Fausse  application  de  la  loi  du  Sd  vend,  an  5  »>  qui  règle  la 
.imaeière,  du.attivre  les  actions  dans  lesquelles  4es  communes  «sonteeules 
;%MÂip0sé<}By.en  ce  que  le  jugement,  attaqué 'décide  que  Tbabitant  d'une 
rommune  est  sans  qualité  pour  intenter  une  action  relative.au  dommage 
-pcraoanel  quMl  éprouve  dans  la  jouissance  d'un  droit  de  .vaine  p&tare 
exercé  sur  un  fends  communal.  —  D'après  l'arrêt  de  la  coor  de  casiation, 
du  Sdbrum.  an  13,  cbaque  babitant  d'une  commune  a,  sur  les  biens 
soumis  à  la  vaine  pâture ,  un  droit  d'usage  qui  lui  est  commun  avec 
tous  les  babitants ,  mais  qu'il  exerce  individuellement.  Ce  droit  est  réglé 
et  ne  peut  être  exercé  que  suivant  l'usage  local.  L'usage  local  de  la 
commune  dont  il  s'agit  au  procès  met  les  prairies  en  défends  pour  les 
moutons.  Celui  qui  mène  paître  ses  moutons  dans  les  prairies  soumises  à 
la  vaine  pftture ,  les  dépouille  et  rend  nul  le  p&turage  pour  les  bestiaui 
des  autres  usagers  :  il  nuit  ainsi  à  la  masse  des  babitants  de  la  commune 
et  à  chacun  d'eux  en  narliculier.  —  Lorsque  la  propriété  communale  d'un 
bi^n  étant  reconnue ,  la  jouissance  en  est  donnée,  aux  babitants ,  ibacun 
d'eux  a,  relativement  h  cette  jouissance,  un  intérêt  personnel,  un  droit 
acquit  et  distinct  de  celui  des  autres  ;  la.coipmune  a'ott  pas  seule  et 
uniquement  intéressée ,  et  les  actions  ne  lui  sont  pas  exclusivement  re- 
mise«;  filles  appartiennent  à  tous  ceux  des  babititpts  de  la  comvuine 
qui ,  troublés  dans  leur  jouissance ,  veuleat  ebtenir  la  réparation  du  lori 
aui  leur  est  causé.  Le  demandeur  invoquait  un  arrêt  du  conseil  d'Élisit, 
aa  %L<n<Hn  1&U»ai  ra|i9oetéLatt'jBulletiari€e.lns>,  bail.  51  ;  il  9?appu|ait 


époque  antérieure  à  la  formatioa  de  I9  eQi9«iiuie;(de  itfO), 
p'<aurieU  mM\é^  (»%Wà  lii«pl^.4gré)^MiQli4*iodlfidu«  {Nancy, 

ll.iUlBi8M)(2)r 

.,  MàA7,  CepeD(UtQtpQ{id/êcldé,<i)i'uttJ)el»l|aii«4'inebûQnie 
^mvf^i  attaquer  par  pn  pi^rvei  e«^qaeeat;oD^  m  ^rétre^diidans 
,  Uiae^Qaii;e  f  u4  in^e^se  la  coouvuae  (et  préae^i^ut,  pA#  exemple, 
la  question  de  savjOir  s'il  existe  m  droit  de  vaineii^âAttre  sur  les 
propriétés  de  cette  commune) ^  Jpi^qp'il  a  été, partie  aiii  pro- 

'    '  '       '  '  I  -mi  .11,'         I  I.    I       .1 

aussi  du  suffrage  de  Deoisart ,  au  mot  CoDMn4ne ,  a*"  33,  et  de  MM.  Mer- 
lin ,  au  mot  Vaine  pâture ,  et  Cormenin ,  Questions,  1. 1,  p.  348. r- Le 
défendeur  excipait de  l'art.  82  de  la  coutume  de  Normandie,  portant: 
«  Les  près,  terres  vides  et  non  cultivées-  sont  en  défends  depuis  la  mi- 
mars  jusqu'à  la  Sainte-Croix  en-  septembie^  et  en  autre  temps  elles 
sont  communes,  si  elles  ne  sont  closes  ou  défendues  d'ancienneté.  »  Abor- 
dant l'arrêt  du  30brum.  an  13,  qui  décla/aitque  la  défense  d'ancien- 
neté ,  relativement  à'  l'introduction  des  moutons  dans  les  prairics^  de  la 
commune  de  Solteville ,  était  déclarée  constante ,  il  faisait  remarquer  que 
cette  déclaration,  en  fait ,  intervenue  entre  d'autres  parties ,  n'avait  pas , 
à  l'égard  de  celles  qui  se.  trouvaient  en  cause,  l'autoviié  de  la  chose  jugée* 
»  Enfin ,  disait-il,  il  n'est  exact  de  prétendre  que  le  droit  réclamé  est 
purement  privé ,  parce  qu'il  est  réclamé  individuellement.  La  forme  de 
l'action  ne  change  pas  la  nature  et  le  fond  du  droit  (M.  Merlin,  <iuest., 
V*  Vaine  pâture;  Rép.,  cod.).— Arrêt. 

La- coua;—- Considérant  que  le  trlbunai  a  fondé  sa  décisioa  sur  ce  que 
que  le  demandeur  n^étant  ni  propriétaire  ni  fermier,  l'action  dirigée  par 
lui,  ut  «tnj^tw,' comme  participant  à  un  droit  collectif,  ne  pouvait, 
aux  termes  de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  être  exercée  que  par  le  maire  de 
la  commune  de  Sotteville,  â  laquelle  ce  droit  appartient,  et  après  avoir 
obtenu  préalablement  (parce  maire)  Tautorisation  d'intenter  régulière- 
ment celte  action  devant  le  tribunal  civil ,  surtout  lorsque  les  défendeurs 
prétendent  avoir  eu  le  droit  de  conduire  leur  troupeau  (surtout  h  cette 
époque  du  mois  de  décembre)  dans  la  prairie  dont  l'entrée,  selon  eux,  n'est 
d'ailleurs  interdite  aux  moutons  par  aucune  loi ,  pendant  le  temps  où  la- 
dite prairie  est  ouverte  à  la  pâture  commune;  que,  dès  lors ,  le  tribunal 
n'a  contrevenu  à  aucune  loi ,  ni  faussement  appliqué  celle  du  29  vend, 
an  5; — Donnant  défaut  contre  le  défaillant:  —  Rejette.. 

Du  50  mars  1835.-C.  C,  cb.  eiv.-^MM.  Portalis,  l^'pr.^Piet,  rap.-De 
Gartempe  fils ,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux  et  Garnier,  av. 

JVbto.  Le  Berne  jour ,  arrêt  semblable  eatre  MuUot  et  Martel. 

(2)  B9fieê  t  —  (De  Fr^evffle  C.  Bijeon).  —  Par  acte  de  l'année  1270, 
Berry-  Duchatelet  a  ceacédé  aui  hommes ,  manants  et  habitants  de  la 
ville  de  Rappel,  .des  droits  d'usage  dans  des  forêts ,  â  charge  de  presta- 
tions et  redevances.  Ces  redevances  n'ayant  pas  été  acquittées  exactement, 
le  mar(|ois  de  Ftégeville,  qui  se  troave>aux  droits  de  Ferry  Duchatelet,  a 
fait  assigner  ea  payement  quelqaea-uns  des  concessionnaires  usagers  ut 
êingulL  La  ooipmane  est  intervenue  ;  elle  a  prétendu  qu'il  s'agissait  d'une 
redevance  oemmunale  intéressant  le  corps  de  la  commune  et  non  les  habi- 
tants privativement.  —  Arrêt. 

La  ooua  ;— Attendu  que  tout  droit  utile,  dont  la  participation  s'acquiert 
par  le  seul  fait  de  l'habitation  dans  une  commune ,  constitue  par  cela 
inême  un  véritable  bien  communal ,  et  que  les  charges  ou  redevances  aux- 
quelles il  est  subordonné  prennent  nécessairement  le  même  caractère  lors- 
qu'il auf&t  du  même  fait  pour  produire  l'obligation  de  les  payer;  —  Que 
la  nature  d'un  tel  droit  et  d'une  telle  <^rge ,  une  fois -fixée  par  cette  coa- 
dition  fondamentale,  ne  peutebanger  ni  s'altérer  par  l'effet  des  inégalités 
introduites  dans. la  jouissaace  commune,  ni  par  le  mM>de  convenu  ou 
.adopté  pour  la  répartition  entre  les  habitants,  des  redevances  h  payer;  — 
.Que,  seus  ce  ri^port,  le  nlus  ou  moins  de  conformité  entre  ce  qui  a  été 
conveau  00  pratiqué  dans  des  temps  anciens  et  ce  qui  est  réglé  aujounl'bui 
par  la  législation  sur  les  biens  communaux ,  ne  peut  rien  contre  le  fait 
essentiel  d'où  dérive  la  nature  d'un  bien  comnuHial  ;  -^  Qu'il  importe 
aussi  que  la  coacession  primitive  d'un  pareil  droit  ait  été  faite  à  une 
sinkple  agrégation  d'individus  avant  son  érection  en  commune  et  sans 
qu'il  apparaisse  de  l'aocomplissementdes  formalités  alors  en  usage  ou  in- 
troduites plus  tard  pour  la  régularité  de  transactions  de  cette  espèce, 
puisque ,  d'une  part ,  l'objet  du  procès  actuel  n'est  pas  de  contester  la 
validité  de  la  coaceasion  faite  en  1270,  aux  habitants  de  Ruppel,  par 
Ferry  Duchatelet,  et  que  d'autre  part  l'acte  qui,  ultérieurement,  aurait 
constitué  en  commune  Tagrégation  concessionnaire  n'aurait  pu  produire 
eelle  transformation,  quant  aux  individus,  sans  l'effectuer  aussi  quant  â 
leurs  bieni  communs,  qui  dès  lors  auraient  dû  devenir  communaux  ainsi 
que  les  charges  dont  ils  étaient  grevés;  —  Attendu  que ,  d'après  les  stipu- 
lations de  l'acte  primitirdo  concession  de  1270  et  de  l'acte  récognitif  du 
3  août  ir{|38<  cS«anssi  dlapfès«les  ctcux  et  déclarations  de  l'appelant  à 
Taudience  d'hier,  les  droits  accordés  perces  actes  aux  hommes ,  manants 
eldmbilants  ids  ia^âlia  dé  RappeH'enl  été,  non-seulement  &  ceux  qui 
«xistaieotalers^taaieffMere'  àleua^  ceux  qui  sont  venus  ou  gui  viendront 
s'f«èiablir  altirieursment. 

.Du  ll-juin^l^4;-Qi  dSHNancy;-  ch.  corr.>4SMf  MasH)n,  f.  î.  de  pr.* 


i 
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COMMUNE.— TiT.  4,  Chap.  4,  Art.  4. 


ces  devant  la  cour  royale  qui  a  rendu  cet  arrêt  (Cass.,  ii  déc. 
483i  )  (1).— V.  n«  1405. 

1448.  De  même,  lorsque  le  droit  de  la  commune  est  cer- 
tain y  qu'il  est  établi  par  des  décisions  administratives  ou  judi- 
ciaires et  que  Tusage  seul  donne  Heu  à  une  contestation ,  on 
comprend  que  le  particulier  poursuivi  pour  avoir  dépassé  le 
droit  qui  lui  appartient ,  puisse  se  défendre  en  faisant  valoir  le 
droit  communal.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  tout  habitant  peut  se 
prévaloir  du  droit  de  la  commune ,  reposant  sur  une  suite  de 
règlements  de  Tautorité  administrative ,  pour  repousser  l'action 
intentée  contre  lui  à  raison  d'un  fait  de  pacage  exercé  sur  une 
propriété  particulière  ;  qu'on  lui  opposerait  en  vain  que  le  maire 
ou  son  adjoint  a  seul  pouvoir  d'agir  au  nom  de  la  commune 
(Angers,  20  juillet  1827)  (2). 

(1)  Espèce  :  —  (Gendrel  C.  de  Villoulreys.)  —  Le  comte  do  Villoa- 
treys,  propriétaire  a'un  domaine  situé  dans  la  commune  de  Lesigny  (il 
«Mtend  aussi  un  peu  sur  la  commune  de  F^roUes-Attilly),  envoya,  sous 
prétexte  qu'il  n'existait  pas  de  vaine  pâture  sur  la  commune  de  Férolles- 
Allilly ,  un  troupeau  de  400  bétes  sur  ses  propriétés.  —  Gendrct,  pro- 
priétaire, habitant  de  la  commune  de  FéroUcs-Atlilly ,  fit  citer  en  police 
correctionnelle  le  comte  de  Villoulreys,  BouUenois,  son  fermier,  et  le  ber- 
ger conducteur  du  troupeau,  pour  voir  ordonner  qu'il  lui  serait  fait  dé- 
fense de  mener,  à  l'avenir,  sur  les  terres  de  la  commune  de  Férolles,  plus 
de  122  bôles,  quaniilé  en  proportion  avec  les  terres  exploitées  par  le  comte 
de  Villoutrcys,  et,  dans  le  cas  où  le  troupeau  n'appartiendrait  pas  au 
comto  de  Villootreys,  qu'il  lui  serait  défendu  de  l'y  conduire  en  aucune 
façon.  —  Le  droit  de  parcours  avait  été  reconnu  exister  sur  la  commune 
de  Férolles-AUilly ,  par  délibération  du  conseil  municipal ,  du  28  sept. 
1823,  qui  avait  fixé  à  trois  bêtes  par  hectare  le  nombre  de  bétes  à  laine 
que  chaque  propriétaire  devait  envoyer  au  pâturage.  Un  arrêté  du  préfet 
de  Seine-et-Marne ,  du  6  octobre  suivant,  approuva  cette  délibération, 
mais,  sur  les  réclamations  du  comte  de  Villoulreys  et  de  Couverchel,  le 
préfet  suspendit  l'exécution  de  celte  délibération  .  par  arrêté  du  14  juin 
1826,  à  cause  delà  contestation  existante.  —  Devant  le  tribunal,  le  comte 
4ic  Villoulreys  ayant  excipé  du  droit  qu'il  avait  de  conduire  son  troupeau 
sur  ses  propres  terres,  il  intervint  un  jugement,  le  24  fév.  1826,  qui  ren- 
voya les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  sur  la  question  pré- 
judicielle. 

L'affaire  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Melun,  Gendret  soutint  que 
le  droit  de  parcours  existait  sur  la  commune  de  Férolles-Attilly  depuis  un 
temps  immémorial;  il  demanda  à  en  faire  preuve.  —  Couverchel  et  Bos- 
cary  intervinrent  dans  l'instance  pour  se  joindre  au  comte  de  Villoutreys. 

Le  50  août  18^6,  jugement  qui  admet  Gendret  à  la  preuve.  Une  en- 
qutHe  et  une  contre-enquête  eurent  lieu.  —  Le  19  juin  1827,  jugement 
qui  déboute  Gendret  de  sa  demande,  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1  de  ia  scct.  4  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  tout  propriétaire 
est  libre  d'avoir  telle  quantité  et  telle  espèce  de  troupeau  qu'il  croit  utile 
à  la  culture  et  exploitation  de  ses  terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclu- 
sivement, sauf  ce  qui  est  réglé  relativement  au  parcours  et  à  la  vaine 
pâture  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  le  droit  de  vaine  pâture  ne 
peut  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier,  ou 
autorisé  par  la  loi,  ou  par  un  usage  local  immémorial;  —  Attendu  qu'au- 
cune loi  antérieure  à  celle  du  6  oct.  1791  n'a  autorisé  le  parcours  ni  le 
droit  de  vaine  pâture  entre  les  communes  de  Férolles-Attilly  et  Lesigny 
qui  ne  sont  pas  situées  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Melun  ;— Attendu 
que  le  demandeur  ne  produit  aucun  titre  établissant  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture sur  ces  communes;  que  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  6  août 
1716,.  par  lui  rapporté,  autorise  le  propriétaire  du  domaine  de  la  Barre 
À  envoyer  son  troupeau  sur  les  pâtureaux  communs  de  Férolles,  mais  ne 
statue  rien  sur  le  droit  de  vaine  pâture,  qui  consiste  dans  la  faculté  réci- 
proque d'envoyer  son  troupeau  sur  le  terrain  d'autrui  ;  que  la  sentence  du 
prévûtde  Lesigny,  du  11  août  1718,  loin  d'appuyer  le  système  de  Gen- 
dret, peut  être  invoquée  par  les  défendeurs ,  puisque  cette  sentence  auto- 
rise le  fermier  d'Attilly  à  faire  paître  son  troupeau  sur  les  terres  par  lui 
exploitées  sur  le  territoire  de  Férolles  ;  que  le  jugement  du  tribunal  dé 
Brie,  du  25  mars  1825,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  question 
in  droit  de  vaine  pâture  soumise  au  tribunal,  et  qui  n'était  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  de  police;  —  Attendu  que  la  demande  de  Gendret 
n'étant  fondée  ni  sur  un  titre  ni  sur  la  loi,  il  reste  â  examiner  s'il  a  fait 
la  preuve  d'un  usage  local  immémorial.  »  —  Le  tribunal  donne  d'antres 
motifs  par  lesquels  il  démontre  que  cette  preuve  ne  résulte  nullement  de 
l'enquête  à  laquelle  le  sieur  Gendret  a  fait  procéder,  et  que  la  contraire 
enquête  repousse  ses  prétentions. 

Sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Paris  rendit  un  arrêt ,  le  29  fév.  1828, 
qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges  et  qui  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Pourvoi  par  Gendret,  qui  avait  d'abord  présenté  un  moyen  tiré  de  la 
Tiolation  de  l'ait.  3  de  la  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  et  de 
raotorilé  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  la  cour  de  Puis  avait  déclaré  qu'il 
a^existait  pas  de  yaioe  pâture  sur  la  commune  de  Férolles-Attilly,  qaoP- 


1 449.  Du  reste ,  la  réclamation  faite  par  quelques  habitants 
d'un  droit  de  vaine  p&ture  n'est  pas  toujours  fondée  sur  ce  que  la 
commune  ou  la  section  de  commune  qu'ils  habitent  a  un  droit  de 
celle  nature;  au  contraire,  souvent  ils  prétendent  établir  leur 
droit  sur  des  titres  ou  des  faits  particuliers.  Lorsque  le  procès 
est  engagé  dans  ces  termes,  c'est-à-dire  si  des  habitant  réclament 
un  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture ,  comme  l'ayant  acquis 
à  titre  particulier ,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  demander  la  mi^e 
en  cause  du  maire. —  Il  a  donc  été  jugé  que  si  des  habitants  ré- 
clament, comme  propriétaires  riverains  d'un  marais ,  un  droit  de 
pâturage  qui  leur  appartient  en  cette  qualité ,  ils  ne  forment ,  à 
cet  égard,  ni  commune  ni  section  de^  commune,  et  dès  lors  ils 
n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  plaider  (ReJ.,  15  nov. 
1808)  (-5). 

que  ce  point  fût  décidé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  et  établi  par 
la  loi  du  6  oct.  1791. 11  présenta  ensuite  un  deuxième  moyen ,  qu'il  fai- 
sait résulter  de  la  violation  de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  en  ce  que  les  dé- 
cisions attaquées  avaient  jugé  une  question  qui  intéressait  une  commune, 
sans  que  cette  commune  eût  été  appelée  ou  représentée,  ni  autorisée  à 
plaider. 

Les  défendeurs  ont  répondu  au  premier  moyen  ;  mais  il  devient  inutile 
de  s'en  occuper,  la  cour  de  cassation  neTayant  pas  examiné. — Ils  avaient, 
auparavant,  proposé  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi ,  tirée  de 
ce  que,  s'agissant  des  intérêts  delà  commune  de  Férolles-Attilly,  Gendret 
n'avait  aucune  qualité  pour  agir  dans  l'intérêt  de  cette  commune ,  lui  qui 
n'était  ni  maire,  ni  adjoint,  ni  délégué,  ni  autorisé  pour  agir,  qui  n'était 
que  simple  propriétaire  de  la  commune.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  cour;  —  Vu  l'art  1  de  la  loi  du  29  vend,  an  5;  —  Attendu,  sur 
la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  les  défendeurs  contre  le  pourvoi  du 
réclamant,  que  celui-ci  ayant  été  partie  au  procès  devant  la  cour  royale, 
avait  nécessairement  le  droit  d'attaquer  Parrét  qu'elle  avait  rendu,  par  la 
voie  de  la  cassation  ;  —  Attendu  que  le  sieur  de  Villoutreys  a  demandé, 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Melun,  qu'avant  de  passer  outre  au  ju- 
gement de  la  contravention  dont  il  était  prévenu,  le  tribunal  renvoyât  les 
parties  devant  la  juridiction  civile,  pour  être  statué  sur  la  question  de 
savoir  s'il  existait  une  servitude  de  parcours  et  vaine  pâture  sur  le  terri* 
toire  delà  commune  de  Férolles;  que,  conformément  à  ces  conclusions, 
le  renvoi  fut  ordonné  ;  —  Qu'à  cette  époque  du  procès,  il  existait  une 
délibération  du  conseil  municipal  de  ladite  commune,  dûment  bomolo» 
guée  par  le  préfet  du  département,  qui  constatait  l'existence  de  cette  ser- 
vitude;— Que,  dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Gendret,  cultivateur,  do- 
micilié dans  cette  commune,  et  partiecivile  devant  le  tribunal  correctionnel, 
était  en  droit  de  citer  le  sieur  de  Villoulreys  devant  le  tribunal  civil  pour 
y  faire  statuer,  dans  son  intérêt  particulier,  sur  la  question  de  servitude; 
que  ce  ne  fut  que  postérieurement  h  cette  citation  qu'un  nouvel  arrêté  du 
préfet  du  département  suspendit  l'exécution  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  précitée;  que,  dès  lors,  il  était  indispensable  que  la  commune 
intéressée  dans  la  question  fût  mise  en  cause  ;  —  Que  c'était  au  sieur  de 
Villoutreys,  qui  contestait  l'existence  de  la  servitude  reconnue  par  la  com- 
mune de  Férolles,  dont  le  conseil  municipal  avait  régularisé  l'exercice,  à 
citer  la  commune,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  ;  que,  néanmoins,  le  tribunal  de 
Melun,  et  la  cour  royale  de  Paris  sur  l'appel,  ont  jugé  la  question,  sans 
que  la  commune  fût  appelée  ;  —  Que  les  communes  sont  placées  ions  la 
tutelle  de  l'État;  que  le  maintien  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  la  conservation  de  leurs  intérêts,  est  d'ordre  public  ;— Que  le  moyen 
tiré  de  l'omission  de  ces  formalités  peut,  par  suite,  être  proposé  devant  la 
cour  de  cassation,  lors  même  qu'il  ne  l'a  pas  été  devant  les  juges  du  fond  ; 


Casse,  etc. 

Du  14  déc.  1831. -C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i*'  pr.-Camot,  rap  .- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  contr.-Jouhaud  et  Lacoste,  av. 

(2)  (Lair  et  Juteau  C.  Denain.]—  La  coub  ;  —  Considérant  que  l'iiw 
limé  ayant  été  aUaqué  en  raison  d'un  pacage  qu'il  exerçait  individuelle- 
ment  sur  un  terrain  non  clos,  et  soumis  à  la  vaine  pâture,  d'après  des 
règlements  locaux  de  Pautorité,  était  fondé  en  droit  et  qualité  À  défendre 
au  trouble  qu'il  éprouvait  de  la  part  des  appelants ,  qui  n'avaient  qu'un 
droit  individuel  partiel  sur  Icsdits  terrains;  —  Considérant  que  les  pre- 
miers juges  étaient  fondés  à  déclarer  le  droit  immémorial  des  habitants 
de  la  commune,  puisqu'on  leur  produisait,  d'un  côté,  une  suite  de  règle* 
menls  de  l'autorité  administrative  à  l'appui  de  ce  droit,  et  que,  de  Tantro, 
les  appelants  ne  dirigeaient  pas  leur  action  contre  le  maire  de  la  com- 
mune d'Allonnes ,  pour  établir  contradictoiremeut  que  l'universalité  des 
habitants  était  sans  droit  ;  et  qu'ainsi  ils  n'ont  dû  prononcer  que  sur  une 
question  d'individu  à  individu;  —  Sans  s'arrêter  â  la  fia  de  non-recevoir, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  SO  juiU.  1827.-C.  d'Angers.-M.  de  Farcy,  pr. 

(3)  Btpice  :  —  (Hardottln,  etc.  C.  Dapcrrier  etc.)  — >  Eo  Tan  11  »  les 
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f  âSO.  Ainsi,  encore  bien  que  Texereice  de  la  servitude  de 
recevoir  les  eaux  provenant  d'une  commune  ne  puisse  élre  récla- 
'mée  que  par  ie  maire ,  cependant ,  si  le  refus  de  la  subir  porte 
préjudice  à  un  citoyen ,  ce  dernier  en  peut  demander  Texécution 
en  son  nom  personnel ,  sans  qu'on  puisse  opposer  qu'il  est  sans 
qualité  pour  exercer  Taclion  d'une  commune  :  «  Attendu  que  le 
sieur Darbaumont  n'a  point  exercé  l'action  de  la  commune,  ni 
dansTintérêt  de  la  commune,  mais  qu'il  a  usé  de  l'action  person- 
nelle qui  compète  à  tout  citoyen  lésé  par  l'entreprise  illégale 
d'un  autre  citoyen;  qu'ainsi  aucune  loi  n'a  été  violée; — Rejette» 
(Req.,  14  fév.  1822,  M.  Brillat-Savarin ,  rap.,  aff.  Sirodot  C. 
Maulbon). 

1461.  Les  principes  applicables  aux  demandes  formées  par 
des  habitants  qui  revendiquent  le  droit  de  leur  commune  sont 

siears  Hardouin  et  Soadé  ont  fait  clore  ud  marais  corame  dépendant  de 
leurs  propriétés  indivises.  —  Plusieurs  propriétaires  riverains ,  se  pré- 
tendaot  en  possession  de  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  ce  marais ,  ont 
cité  les  sieurs  Hardouin  et  Soudé  devant  le  juge  de  paix,  pour  les  faire 
condamner  à  abattre  la  clôture.  —  Le  juge  de  paix  a  prononcé  cette  con- 
damnation. —  Appel  de  la  part  de  Hardouin  et  Soudé.  —  Le  tribunal 
civil  de  Nantes  a  déclaré  nul  cet  appel  ^  poar  n'avoir  pas  été  régulière- 
ment signifié. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d'Hardouin  et  Soudé.  —  Le  droit  ré- 
clamé par  nos  adversaires,  disaient-ils,  n'était  pas  un  droit  individuel; 
c'était  an  droit  commun  ,  un  droit  qu'on  prétendait  appartenir  à  une  col- 
lection de  riverains,  c'est-à-dire  aux  propriétaires  ou  habitants  d'un  tel 
village  ou  portion  de  village.  Une  telle  collection  formait ,  aux  termes  et 
dans  le  sens  de  la  loi  du  10  juin  1793 ,  une  section  de  commune  ;  et ,  à 
ce  titre,  leur  réclamation  ne  pouvait  être  exercée  que  par  le  ministère  du 
maire ,  et  avec  une  autorisation  préalable  de  l'autorité  administrative  su- 
périeure. —  Les  défendeurs  répondaient  quMls  n'avaient  réclamé  que 
comme  propriétaires  riverains,  c'est-à-dire  individuellement,  et  non 
comme  habitants  d'une  commune  ou  d'une  section  de  commune,  ut  tinguli 
et  non  ut  univeni ,  et  que ,  par  conséquent,  on  ne  pouvait  leur  appliquer 
les  lois  qui  défendent  aui  communes  d'intenter  des  procès,  sans  y  être 
autorisés  par  l'autorité  administrative.  —  M.  Daniels,  subst.  du  proc. 
gén.,  a  pensé  que  les  défendeurs  formaient  une  coUeclioD  d'habitants; 
il  a  conclu  à  la  cassation.  —  Arrêt  (après  délib.]. 

La  couh;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  sieurs  Duperrier  et 
consorts  forment,  relativement  à  leur  prétention  sur  le  marais  dont  il 
s'agit ,  une  commune  ni  une  section  de  commune;  que,  dans  aucune  pièce 
produite  en  la  cour,  on  ne  les  voit  figurer  en  qualité  d'habitants  de  telle 
commune  on  de  telle  portion  de  commune,  mais  seulement  en  leur  qualité 
de  propriétaires  riverains  dudit  marais  ;  qu'ainsi  le  trib.  civ.  de  Nantes 
en  décidant ,  par  son  jugement  du  29  juill.  1806,  que  ces  propriétaires , 
ne  formant  point  une  commune  ni  une  section  de  commune ,  avaient  pu 
plaider  contre  les  demandeurs  en  cassation  sans  le  ministère  des  agents 
de  l'autorité  administrative ,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;--Rejetle  ,  etc. 

Du  15  Dov.  1808.-G.  C,  secU  civ.-MM.  Viellarl,  pr.-M.  Boyer,  rap. 

(l)  Jïjp^w.-  — (Derne  C.  Baborier  et  autres.)  —  La  cour  ; — Attendu 
que  Baborier  et  consorts  n'ont  introduit  leur  instance  contre  Derne  qu'ex- 
ceptionnellement et  pour  repousser  la  pénalité  qu'on  voulait  leur  infliger 
pour  avoir  conduit  leurs  bestiaux  dans  les  prés  ae  Derne;  —  Attendu  que 
ce  droit  communal,  en  ce  sens  qu'il  intéresse  la  généralité  des  habitants 
qui  possèdent  des  vaches,  bœufs,  mulets  ou  chevaux,  intéresse  aussi  cha- 
cun d'eux,  et  peut  être  exercé  individuellement;  qu'il  n'est  pas  absolu- 
ment et  uniquement  communal;  car  la  commune,  ou  le  conseil  municipal, 
ou  le  maire  avec  rassenliment  du  conseil  municipal ,  ne  pourraient  l'af- 
fermer, le  vendre  ou  s'en  départir  au  préjudice  des  habitants  qui  en  pro- 
fitent; —  Attendu  que  c'est  ce  qu'a  reconnu  implicitement  le  conseil  mu- 
nicipal de  Chaoas ,  lorsqu'il  a  déclaré  que  le  droit  réclamé  par  un  certain 
nombre  d'habitants,  repoussé  par  d'autres  propriétaires  des  prairies ,  n  é- 
tait  pas  un  droit  communal,  et  que  le  maire  ne  pouvait  et  ne  devait  pas 
intervenir  dans  un  procès  qui  intéressait  une  partie  des  habitants  contre 
l'autre;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  loi  de  vend,  an  5,  qui  déclare  que 
toutes  les  actions  qui  intéressent  la  commune  seront  défendues  par  son 
maire,  est  sans  application  à  la  cause,  la  loi  ne  parlant  que  des  actions 
qui  intéressent  uniquement  le  corps  moral  appelé  commune,  et  non  de 
celles  qui  peuvent  intéresser  quelques-uns  des  habitants;  —  Attendu  que, 
quand  même  l'action  serait  purement  communale,  comme  intéressant  la 
(généralité  des  habitants,  en  présence  de  la  délibération  du  7  janv.  1834 
du  conseil  municipal  de  Ghanas ,  assemblé  pour  délibérer  sur  l'assignation 
sonnée  an  maire,  le  13  déc.  1833,  d'avoir  à  intervenir  au  procès  pour  y 
défendre  les  droits  des  hid)itants ,  en  présence  du  refus  porté  dans  cette  d6- 
KbérafioDy  parce  que  les  intérêts  d^une  partie  des  habitants  étaient  en  op- 
position avec  ceux  d'une  autre  partie ,  on  ne  pourrait  délaisser  ceux  qui 
prétendent  avoir  un  droit  de  vaine  p&ture  sans  moyen  de  faire  connaître 
et  apprécier  leurs  droits,  ce  qui  arriverait  si  on  les  repoussait  par  fin  de 
loii-recevoir  tirée  de  la  loi  de  vend,  an  5,  fin  de  non*recevoir  proposée 


aussi  ceux  que  l'on  doit  appliquer  lorsque  Ton  \eut  obtenir  contre 
eux  une  condamnation  qui  entraînerait  la  reconnaissance  d'une 
charge  communale.  —  11  a  été  jugé  que  les  habitants  ont,  pour 
défendre  à  une  action  correctionnelle ,  le  droit  de  se  prévaloir 
ut  singuli  d'un  droit  de  vaine  pâture  qui  appartiendrait  à  la 
commune,  sur  le  fonds  que  le  plaignant  prétend  lui  appartenir, 
alors  que  le  maire  a  refusé  d'intervenir  au  procès  sur  le  motif 
que  les  intérêts  d'une  partie  des  habitants  seraient  en  opposition 
avec  ceux  de  l'autre  partie  (Grenoble,  3.fév.  1838)  (1).— -Ainsi 
précisée  cette  décision  n'est  pas  en  contradiction  réelle  avec  une 
autre  décision  de  la  même  cour  qui  a  jugé  qu'il  n'appartient  à 
aucun  habitant  delà  commune  d'agir  ou  de  se  défendre  en  faisant 
valoir  les  droits  delà  commune,  lorsque  ces  droits  ne  sont  pas 
reconnus  (  Grenoble ,  8  juin  1838)  ;2).— V.  n«  1412. 

seulement  en  cause  d'appel  après  discussions,  débats,  jugement  interlo- 
cutoire, enquête,  contre-enquête  et  jugement  définitif;  —  Que,  si  on  ne 
peut  trouver  dans  cette  tardiveté  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  fin  de 
non-recevoir  elle-même ,  elle  apprend  le  peu  de  fondement  qu'on  basait 
sur  ce  moyen  ;  —  Gonfirme. 
Du  3  fév.  1838.-G.  de  Grenoble ,  2*  ch.-M.  de  Noailles ,  pr. 

(2)  Espèce:  —  (Doncienx  C.  Villaud  et  autres.) — La  cour;  —  Attendu 
que  le  droit  de  vaine  p&ture,  lorsqu'il  résultait  de  la  coutume  ou  d'un  usage 
local ,  était  un  droit  municipal  qui ,  dit  Denisart,  au  mot  Vaine  pâture, 
n'appartenait  à  aucun  habitant  en  particulier,  mais  a  tous  en  général,  a 
duquel  aucun  habitant  ne  pouvait  disposer  pour  en  faire  jouir  a  sa  place, 
mais  dont  il  devait  jouir  en  communauté;  —  Que  la  nature  de  ce  droit  prc* 
naitson  principe  dans  l'association  tacite  des  habitants  d'une  paroisse  pour 
la  dépaissance  de  leurs  bestiaux  sur  leurs  fonds  respectifs  après  la  levée 
des  récoltes  et  aux  époques  déterminées  par  l'usage;  —  Attendu  que  hi  lot 
du  28  sept.  1791  n'a  eu  pour  objet  que  de  restreindre  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture ,  et  non  pas  d'en  changer  la  nature  ou  d'en  former  un  droit  commua 
pour  toute  la  France;  qu'il  résulte  de  l'art.  3  de  cette  loi  que  le  droit  de 
vaine  pâture  ne  peut  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  litre 
particulier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial,  en  se 
conformant  aux  règles  et  usages  locaux  ;  —  Que  de  la  combinaison  de  cet 
article  avec  l'art.  7  de  la  même  loi  il  ressort  que  le  droit  de  vaine  pâture , 
communal  de  «a  nature,  ne  devenait  un  droit  privatif  que  lorsquil  était 
établi  par  un  litre  au  profit  d'un  particulier;  ~  Attendu  que,  suivant 
l'art.  1  de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  inté- 
ressent uniquement  les  communes  est  confié  aux  maires;  que ,  d'après  ces 
dispositions ,  il  n'appartient  à  aucun  habitant  de  la  commune  d'agir  ou 
de  se  défendre  en  faisant  valoir  les  droits  de  la  commune ,  lorsque  ces 
droits  ne  sont  pas  reconnus;  que  les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  la  loi 
â  confier  au  maire  seul  les  actions  qui  intéressent  la  commune,  afin  d'em- 
pêcher que  la  perturbation  ne  soit  portée  au  sein  de  la  communauté ,  et 
que  les  habitants  qui  la  composent  ne  soient  exposés  à  des  procès  multi- 
pliés ,  par  la  faculté  qui  appartiendrait  k  chacun  de  faire  valoir  les  droits 
de  la  commune,  s'appliquent  aussi  bien  au  cas  où  un  simple  particulier  se 
prévaudrait  d'un  droit  communal  en  qualité  de  défendeur  à  une  action  di- 
rigée contre  lui  qu'en  agissant  directement;  que  cette  règle  ne  reçoit  d'ex- 
ception que  lorsque  le  droit  de  la  commune  n'est  pas  contesté,  et  que  néan- 
moins celui  a  qui  on  veut  interdire  l'exercice  de  ce  droit  prétend  qu'il  peut 
en  jouir  comme  habitant  la  commune,  parce  que,  dans  ceUe  hjpolhèse ,  ce 
n'est  pas  le  droit  de  la  commune  qui  est  en  question ,  mais  celui  d'un  simijJe 
particulier  qui  prétend  avoir  le  même  avantage  que  les  autres  habitants  de 
la  commune; 

Attendu ,  en  fait,  que  Villaud  et  consorts  se  défendaient  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  contre  eux  par  DoDcieux  devant  le  juge  de 
paix  de  Rous&illon,  à  raison  des  faits  de  dépaissance  sur  le  pré  de  celui-ci, 
constatés  par  procès-verbaux  des  5  et  25  oct.  1833,  en  se  fondant  sur  l'u- 
sage qui  aurait  été  établi  à  Ghanas  de  faire  dépattre  les  bestiaux  sur  les 
prairies  respectives  des  habitants  après  la  levée  des  deuxièmes  herbes; 
que,  dans  leur  assignation  introduclive  d'instance,  ils  demandent  qu'il 
soit  prononcé  par  le  tribunal  que  Doncicux  sera  tenu  de  la  servitude  de 
vaine  pâture  et  de  parcours  sur  les  prés  qui  lui  appartiennent ,  et  qui  font 
partie  des  prairies  situées  à  Ghanas,  et  soumises ,  dupuis  un  temps  immé- 
morial, à  la  servitude  de  vaine  pâture;  que  l'enquête  à  laquelle  ont  fait 
procéder  Villaud  et  consorts,  en  suite  du  jugement  interlocutoire  du  31  août 
1834,  est  dirigée  dans  l'objet  de  prouver  que  la  vaine  pâture  était  établie 
à  Ghanas  par  un  usage  immémorial ,  et  non  pour  établir  que  ce  droit  ap- 
partenait en  particulier  à  Villaud  et  consorts  sur  les  prés  de  Doncieux; 
que  l'assignation  signifiée  à  la  commune  constate  les  mêmes  faits  et  con- 
tient la  reconnaissance  de  la  part  des  requérants  que  les  droit  de  vaine  pâ- 
tare  dont  il  s'agit  seraient  un  droit  communal ,  puisque  cette  assignation 
tend  à  amener  le  maire  en  cause,  pour  qu'il  agisse  au  nom  de  la  com- 
mune ,  conformément  à  la  loi  du  29  vend,  an  5  ;  —  Que  le  jugement  défi- 
nitif du  24  juill.  1835  a  jugé  conformément  aux  prétentions  do  Villaud  et 
consorts ,  fondées  sur  le  droit  del  a  commune  de  Ghanas  ;  qu'il  résulte^ 
en  elTet ,  des  questions  des  motifs  et  do  dispositif  de  ce  jngemeni  que  «e 
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i  Aftf .  QuaDd  celai  qui  forme  une  action  contre  quelques  ha- 
bltanle  ne  veut  obtenir  que  la  réparation  d'un  dommage  que  ces 
h)U)1(ànts  lui  aurïiédi  tausé,  il  peut  agir  contre  eux  directement. 
Et  même  s*n  se  plaint  qu'il  ait  été  porté  atteinte  à  un  droit  qu'il 
a'  anr'la  commune ,  il  peut  se  dispense/ d'assigner  !&  maire  pour 
te  Qiire  reconnatlre;  seulement  le  maire  i  droit  de  former  une  de- 
mande'en  Interrenilon  pour  empêcher  que  les  droits  de  ses  ad- 
mluistfés  ne  soient  compromis.  Il  fautdonc  bien  distinguer  Tobjet 
de  la  demande.  Si  cet  objet  est  la  reconnaissance  d'un  droit  com* 
iiiunal,  le  défendeur  nécessaire  est  le  maire;  s'il  s'agit  d'une 
demande  potir  obtenir  la  réparation  d'un  pr^udice  causé  par 
des  particuliers ,  ces  derniers  ont  qualité  pour  se  défendre.  -«- 
Ainsi  il  a  été  Jugé  que  l'individu  qui,  ayant  uû  droit  de- pacage 
fur  les  biens  d'une  commune  ou  section  de  commune  «  prétend 
que  des  défrichements  ont  été  faits  sur  ces  communaux  par  des 
haDltants  au  mépris  de  ses  droits ,  peut  actionner  individuelle- 
'  ment  ces  babitants  pour  lenrs  faits  personnels*;  sans  être  obligé 
de  diriger  son  action  contre  le  maire  ni  d'obtenir  Tautoilsation  de 
l'auUM-ité  administrative  (Umoges,  2a  janv.  1824)  (1). 

i4&3.  Quel  que  soit  le  droit  de  jouissance  réclamé  par.  les 
habitants ,  lendiiémes  principes  sont  applicables.* — .Ainsi ,  pour 
les  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts ,  le  maire  seul  a  qualité 
pour  les  revendiquer  au  nom  de  la  commune.  Par  exemple ,  un 

notait  ^as  sur  an  4foit  privatif  À  Villand  et^coosorto,  et  résultant,  soit 
d'an  litre,  soit  d^UM  pssMeflidn  p&itiouli^  sur  les  i^rés  de  Donoieox ,  que 
le  tfibuaal  8d)tg0klt4enrs<coiiolwi6o9yaiais  rar  le  droH  qui  appartiendrait 
a  tocommQttaiuié7-^<la^aiBBi  ce  n^est  pasMuiemeot  sup  lefprés  de  Doa- 
eieiML  que  le  aribaDa!  naiiitient  Viliaud  et  eonserls,  mail  sar  les  prairies 
de  ia  «emmane  de  ^Aabas  ; 

*'  Attenda  que  le  dreit'comnninal  de  vaine  pàtare  dont  se  prévdeiil  VU* 
tandet^ODserfs  estvoatestépar  DoDcieni  ;  que  le  conseil  municipal  de 
Chanas  déclare  ^J  dan»  la  délibératientdu  Tjafiv.  i«34,  qne  le  droit  de 
faûe'patare  nfélaH  pas-  établi  par  l'usage  dans  la  eommone ,  et  refase 
de  déiéguer  aamaiPè  le  peuvoir  d'internenir  dans  rinstattce ,  et  de  trate- 
air  les  piéteatienB  de  Villaad  etMwnsoneaa  nom  detaoommnne; 

Attendu  que  le  refns  de  la  comiiune  d'iatenrenîrdaos  Tineiancei,  et  de 
lioutonir  que  le  droit  de  vaine  p&lare  fM  établi  à  Gbaoas ,  ne  donnait  pas 
à  Villaué  et  consorts  le  droit  de  faire  valoir  et  d'eiercer  lee  actions  qui 
tautaiett  pu  compéter  à  la  commane;  qu^ils  pouvaient 'seulement  eV 
•dnsier,-  Mfvaat'les  règle»  admises  par  le'  droit  administratif  ^  an  oon- 
•  Bctl  de pfOfettare>pop que W^maire-faticontfaint  d'agir  dansPialéiét  de 
«ianoiamaaey  li'set  dmilt  aviéiatëlé  méeonius  on  négligés  par  leceaseil 
aunioipal; 

•  Attend*  qM<r<sulle  des  priicipes  et  des  ifaîts  d-dessM  déteits'qae 
VHlaudeC  conserti  nVivaientpas  qualité  pour  exercer  et  faire  valoir  les 
'drf ils  de  vaine patunqu-ils prétendent  appartenir  h  la communaolé des 
habitants  de  Ghanas ,  ei  qui  sont  conteetés  par  ^acieax ,  à' fin  ^Kélablir 
qu'ils  pouvaient' faire 'dépaitre  leun  beetians  evr  les  prés  de  eelui-ci  »  qui 
M  «veuvonliitoée  sur  ladite' commune,  appta^la  leeée*  dee  'deuiièmes 
'  iieièes;-^Qae' l'exceptioD  éprise  da>dékMi  de  qualité»  esIniDe  exetption 
'  péromptoiie,  puisqu'elle  .a  four  effet  de  faire  rejeter  définitrvenent  la  de- 
•mlRide  de  la  partie  v  en  la  'qualité  quelle  agit; «qu'ainsi  elle  peut  être 
opposée  en  tout  élat  dotcaose;  —  Béformele  jugement  des  21  août  1834 
et  24  juin. '1855;  -^  Etv  par  nouveau  jugement,  dit  et^tronoace  que  le 
éroilde  Taiae>plttttre  établi  dans  une  commune  par  un  usage  immémo- 
riidestm  droit  municipal;  que,  suivant  l'art  1  de  la  loi  do  S9>wod. 
•aa5,  l'exeroice  de  r«otion,t ionique  le  droit  est  contesté,  n\q»parlient 
qu'au  4Daim  de  ia 'commune;  -«-Déclare  en. conséquence  Villaud  ,  Perret 
et  Filloo ,  sans  qualité  pour  faire  valoir  et  exercer' Individaelkmeat  le 
'•  dfoit  de  vaine  pâture  (ja'ils  prétendent  exister,  au  profit  de  la  commune 
ie  Chanas,  sur  les  prairies  situées  sur  son  héritage ,  et,  par  suite ,  pour 
«établir  à  leur  profit  leur  droit  de  vaine  pâture  sur  les  prés  de  DoacieuXi 
Nitoés  dans  ladite  commune. 

>  Ou  8  juia  ia38.-C«  de  Grenoble,  1"  ch.*M.  Nicolas,  pr. 

(1)  Btpècê  .•  —  (  Habitants  de  Chassaneguilloux  C.  La  Chapelle.) — Le 
sieur  La  Chapelle  prétendait  à  un  droit  de  pacage  concédé  h  ses  auteurs 
dans  les  biens  communaux  do  village  de  Chassaueguilloux  par  les  habi- 
tants de  ce  village.  —  Il  paraît  ^ue  des  dërrichements  ont  été  faits  par  les 
habitants  sur  les  communaux.^-  En  l'an  9,  La  Chapelle  les  actionne  in- 
dividuellement, en  cessation  de  leurs  défricbemenls  qui  portent  atteinte  A 
son  droit  de  patage.  —  Suspension  des  poursuites.  —  En  1821,  reprise. 

En  1822,  jugement  qui  accueille  la  demande  de  La  Chapelle.  —  AppH 
par  les  habitants  ;  ils  prétendent  :  1*  que  la.  procédure  est  ircégulièrey  en 
ce  que,  s'agissant,  k  leur  égard ,  d'une  section  de  commune,  La  Cha- 
pelle, avant  d'agir  contre  eux,  aurait  dû  les  faire. autoriser  parle  conseil 
de  préfecture  ;  2"  qne  les  tribunaux  sont  incompétents ,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte du  décret  du  9  brum.  an  15,  et  l'aTis  du  conseil  d'État,  du  29  mai 
1808.  — Anét. 


habitant  ne  pourrait  spjkourxoir.enntre  un  aarè^  qnijnslaeB  dé- 
fense les  bols  de  TËtat  ou  qut  règle  le.  nombre  des.  bestiaux  ^ua 
les  habitants  pourront  envoyer  au  pâturage.  Ce  n'est  que  le  maire 
lOn  celui  qui  tient  i'administration  à  sa  place  qui  ^euLpeut  élever 
une  réclamation^ — 11  en  est-  de  même  iorsqu'il  s'agit  des  actes 
de  l'admlDistration.  qui  déclarent  quelles  -parties  des  bois  des 
communes  seront  enxléfènse,  et  qui  déterminent  le  nombre  de 
bestiaux  qne  la  commune  devra  conduire  dansrcenx  où  le  pâtu- 
rage pourra  s'exercer.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  récla- 
.mation  contre  un  arrêté  qui  met  en  défense  les  bois  d'une  opm- 
mune,  cette  action  n'appartient  qu'à  la  commune  et  ne  peut  être 
exercée  que  par  le  maire,  et  non  par  des  habitants^  qui  se  fpn- 
deratent .  sur  des  concessions,  faites  à  la  commune  (ord,  o.  d'Ët* 
10  Janv.  1827)  (2). 

1 45  A.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  droits  d'usagers  entre 
eux ,  comme  le  fond  du  droit  est  reconnu  et  que  la  commune  n'a 
rien  à  V4)ir  dans  le  débat,  puisque  ses  droits  ne  sont  pas  contes- 
tés, les  habitants  ont  qualité  pour  plaider  en  leur  nom,  ut  sin- 
^uft.  —  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  les  habitants  d'une 
commune,  qui  ont  un  droit  d'usage  dans  une.  forêt  domaniale, 
peuvent  individuellement  en  réclamer  l'exercice  (Lyon,  13  avril 
1632)  (3). 

1455.  De  même,  lorsqu'un  droit  d'usage  a  été  accordé  par 

.  Là  coun  ;  — Sur  le  moyen  des  appelants  tiré  de  Uiorégularilé  de  la 
fonne  de  «procéder;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  habitants 
4'uae  oommone,  on  section  de  coaunune,  peuvent  être  actionnés  indivi- 
duellement,  relativement  à  nne  propriété  communale  ^^pour  un  fait  per- 
sonnel à  ceux  qu'où  attaque,  «ans  que  le  demandeur  soit  ohiigé  de  mettre 
eo..ea«fia  la  commune  on  la  section  de  commune  entière ,  dans  Ja  penanne 
de  son  représentant i légal ,  eC  d'obtenir  une  autorisatioa  de.l'adminifltra- 
tiou;  etque,  danececas,  le  procès  et  la.  décision  qu'il  peut-recevoivisont 

Eurement  personnels. aux  parties  en  cause ^  et  ne  peuvent,  être  opposés  h 
t  commune,  qui,  prise  en  cette  qualité ,  peut  toujours  faire  valoir i ses 
droits ,  ooaebsiant  ce  qui  aurait  été  jugé  avec  ses  membres  agissant  iadi- 
vidueliement;  ^Attendu  que  rintimé  a  attaqué  les  appelants  individnel- 
hjmeot ,  et  ui  ^nguli ,  k  raison  de  défrichements  par  lui  prétendus  laits  à 
son  préjudice ,  et  qu'il  n'a  point  agi  contre  eux,  coBune formant  la  masse 
entière  de  la  seclion-des  commîmes,  et  ut  «»<«fr«ty  qu'ainsi ,  il  n'était 
obligé  ni  d'actionner  la  section  dexommune  dans  la  .peiaettne  du  maire , 
ni  d'obtenir  raotorisation  de  L'aeterité  administrative  ^ — Sur  le  moyen 
d'iacompélencQ  tiréda  décret  du  9  brumaire  an  13,  et  de  i'avif  du  lOon* 
seil  d'Ëtat  du  29 .mai  1808^-^ Attendu  qu'il  ne  8'agit.point,daos  la 
cause,  du  changement  d'ua  mode  de  jouissance  «lopté  par  les  commu- 
nistes ,  mais  d'une  uaurpation.  prétendue  commise  par  une  partie  de  ces 
mémos  commoaisteB ,  au  préjudice  d'un  de  leurs  coayantsr-droit  ;  ce  qui 
coBStilue  une.  question  qui  est  évidemment  du  roenortdes  tribunaux  j  — 
Att.luod,  etsur'toui  le  eorplos^  par  les  motifs  énoncés,  au^iogemenlr dont 
^esl  appel,  qui  aonl  adoptés  par  la.oour  ;— 3ans  e'arjièter.aiW.ioa  de  non- 
recevoir  proposées,  met  l'appel  au  néant  ;  ~  Ordontie ,  etc. 
'Du ^6  janv.  i824.-G.  de  Limoges.-MM.  de  Gaujal Vl**  pr. 

.  (2)  (De^ltinquelagne  y  Nègie  et  eoBSorls.)  •»  CnAUss ,  etc.  —  Sur  le 
rapport  du  comité  du  eententioux;  -*- •Considérant  qne  les  arrêtés  par 
lesquels  le  préfet«a  mis  en  défense  les  bois  dont  le  recepage  avait  été' or- 
donné, ne  sont  que  dee  •actes  «dminislratiCs ,  qui  ne  préjugent  aueune 
autre.  qnestii)n  i  d'où  il  suit*  que  ces  arrêtés  ne  sont  point  susceplibles  de 
nous  être  déférés  par  la  voie  «enlentieuse;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que 
leeauppliants  se  fendent  sur  des  titras  de  concessions,  faites  à  la  commune 
de  Nftmes  ;  qu^ainsi ,  ils^seraient  sans  qualité  pour  une  action  qui  ne  pour- 
rait appartenir  qu'à  la  commune  et  être  exercée  par  le  maire.  —  Ait.  i. 
La  requête  des  sieurs  de  Trinquelaguo ,  Nègre,  etc.^  est  sejetée. 
DulO  janv.  i827«-Ord.  c.  d'Éti-tt.  Hntteau ,  rap. 

(3)  (Forêts  C,  Bouvier.)  ^  La  coob^  —  Attendu  qu'au  cas  où  il  s'a- 
girait de  vérifier  et  de  reconnaUre  si  ou  non  l'état  et  la  •possibilité  de  la 
forêt  de  Meyriat  aont.lels,  qu'elle  paisse  fournir  ia  quantité  de  ITSarbres 

Sue  réclament  les  consorts  Bouvier,  intimés:)  en  .leur. qualité  d'nsagers  . 
ans  cette  forêt,  comme  habitants  de  la  commune  deBreAod,.pour  les 
employer  à  la  reconstrucUon  de  leur  maison ,  il  y  aurait  lieu^  sans  diffi- 
culté, de  renvoyer  les  parties  devAAt  l'autorilé administrative ,  a  qui  seule 
il  appartient,  cooDormément  à  l'art.  65  c.  ior. ,  de  réduire  llaxercice  des 
droits  d^usage.dans  les  lorêtsde  l'État,  suivant  l'état  et  la  ^Mtssihîlité 
d'icjllesf. mais i|ue,.  jusqu'à  préeent ,  J'administralion  des  domaines  .n'a 
contesté  la  récUmatlon  des  inlimét,  qu'en  soutenant  que  la  quanlili  de 
62  arbres  devraitieacsuffire. pour  les  btseias  que  comporte  la  rocoaslrue- 
tion  de  leur  maison.,  au  lieu  de  176.arbrea  qu'ils  •préiendenLleur  étrené- 
•ccssaires;  —  Qu'uneielle  difficulté  ne  se^céfécanUqu'à  la  connaiiiance 
dtt>  véritable  besoin  des  usagers,  les  tribunaux  ocdinaires soatibiM  oom- 
poteaispoury.siatueS|iauf;insuite  le»i«BoaM,ài)aittorUé.ad9ninstcaii\e 


COMMUNE/^TiTi  4/.€iUP/  ;2, '  A»r.  5 


3fr 


arr£tàYiii9€0tiiiiRine,  un  particollor'pOQfsatvi,  soo&le  prétalB 
qu'il  a  contrevena  aux  droits  concédés  par  cette  décision ,  peut 
exetper  seul  de  cet  arrêt,  sans  appeler l&'iintm  (Grluwtr^ri 
99maii830)(!). 

14S0i  Par  svne  des  c)faftgeBieat9d0<«iro(minr)plIo]i^ terril* 
tortale,  il  peut  antreripi'iiD  partieulterayant^lea'dMilts  d?u8a|[:8 
avecmie^  conmmie  ou  seetion  de*  coaumme'soît  plaftè»dai»  une 
autre  commune.  Nousavon»  M  »déjà  et  nou9*expUqQefon8>plus 
an  long  le  prhicipe  qui  veutique  les  droits  d'usage  ou  tou» autres 
qui  lui  appartenaient  comme  habitant  de  la  comimine  delaqiieUe 
n  a  été  séparé ,  lui  soievt  conserf  es.  On  s'est  demandé  8i<oe  par- 
ticulier pouvait  agir  ut  sin^/us  pour  réclamer  le  droit  auquel 
il  prétend.  Pour  lui  donner  le  droit  d'agir  ut  W«^u«,  on  a  fait 
remarquer  qu'il  ne  pouvait  pas  être  représenté  par  les  adarinis- 
frateurs  d'une  oirconscripiion  territoriale  à  iaqoeHrlI  n'apparu 
tient  plus ,  et4I  a  été  Jugé  en  oe  sens,  qu'un  usatger  qui  tien4  ses 
droits  d'an  titre  qui  lui  est  commua  avec  les  propriétaires  d'une- 
commune  ut  iifin^m,-a  qualité  pour  demander  dans^on  intérêt 
personnel  rexécution  de  ce  titre,  alors  qu'ilne  peut'plus  être- 
représenté  par  le  maire  de  la  commune  usagère^  paroe  queeoD< 
domaine  auquel  sont  du»  les  droits  d'usage  a  étédiiArait  du^ler-^ 
rltoire  de'oeite commune  (lleq.,  2  août  '1S4I ,  ditt^^-QhtibauBeB* 
V.  Dsage  forestier).  —  V.*  tit;  6  el  Quesi.  ppéjud.).  > 

AMr«8.t««HKNi  émit  otw^tèame^ùQntnibuttbUsp^ria^loi  duABijuilth 
ht  ISS 7  de  iouienk:>un9»9ckiofikoommumaU^  i. 

liiSy:  La  Jurisprudence  qui  a  été  développée  (V.n<^«  4  594  et 
sujr.)  avait  préparé  l'œuvre  tlu  législateur  qui  en  «i  accepté  toutes 
les  conséquences.  Mais,  plu»  pré  voyant' que  les  législateurs  anté<^ 
rieurs  V  il  a  admis  les  particuliers  à  agir  soit  dans  IMntéréi  des  corn-* 
munes,  soit  dans  celui  des  sections  de<  commune.  Cependant 
il  ner  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il*  a  posé'  en  prineipe^^que 
les  actions  des  communes  appartiennent  aux  maires^;  éHfh  la' 
conséquence  que  si  les  habitants  veuiemfr  user  du  'droit  qui  leur 
«st  ouvert,  ils  doivent  se  conformer  au«" formes  que  la  loi*  a 
tracées.  Par  conséquent  ils  n'ont  pas  quaMô,  s'ils  «e  se  sont  pas 
soumis  à  ces  formalités ,  pour  intenter  en  leur  nom  une«  action 
qui  mettrait  en  question  Icfond'da' droit»' et  il  importe  peu•qv'i^ 
s'agisse  d'une  action 'mobiiière'on  d'une* •action  Immobilière» 
«  Tout  contrlbuaiMe,  porte l'art^'  49,' $  S/de  ialoldu  18  ]uUiet 
1857 ,  inscrit  au  rôle  de  la  conrarane  <,  a  le  droit  d^exercer,  à  ses 
frais  et  risques ,  avec  l'autûcisatlûn  du  conseil  de  préfecture, 
les  actions  qu*il  croirait  appartenir  à  la  commune  ou  section,  et. 
que  la  commune  ou  section ,  préalablement  appelée  à  en  délibé- 
rer, aurait  négligé  ou  refusé  d'exercer.  »  —  V.  Rapp.,  p.  2491, 
n«*  73  et  suivie,  i  15, 203^  368.  V.  aussi  M.  Dufour,  1. 1,  n»  748. 

ftiâd^)  La.toi  a  eu  le  soin  de  ne  pas  employer  le  mot  habi^ 
tant ,  parce  que  ce  terme^pourrait  être  trop  restreint.  Un  oontri^ 
buable  qui  Ji^habite'  pas  la  commune^  mais  qui.y  possède  des 
biens  avec  ou  sans  bâtiments  d'exploitation,  peut  avoir  intérêt 
à  soutenir  Jes  actions  de  la. communauté;  le.mot  habitant,  si  là, 
loi  l'avait  lemployô ,  autait  pu  préseatep  dea  difOcuUés  d'inier*. 
prétatlou' qui  sont  tranchées  par:les  expressiopsc^employée^par. 
le  iéglslaleur. 

1459;  Mais  il  a  fallu  pourvoir  à  ce^iiueiesxadversafree  de 
ces  contribuables  ne  fussent  pas  tenus  de  plaider  encore  contre 
la  commune. ou.  section  de  commune  sur  un  point  qu'Us  auraient 
fait  Juger  avec  un  individu  agissant  pour  ces  ccirporatiiona.  On 
comprend  en  effet  que  la  loi  n'a  pas»  dû  pi^rmeUre  î^  de9,citoi;eoa 
d'él«ver  successivement  un  gnand  nombre  dapnoeès^i'oocaslon 
dunême  fait.  Ainsi»  elle  ordOHne>que<Ia)eommttneiOtt>8C^on)>de 
eomnume  soit  mise  en  cause,  et' la  déoislonv  rendue  tn^ppésenoe 

ta  cas  deconteiiatioD  allérieve  supA'élat  «t  la  ^os&iiUW  é»  la  tptài  dont 
1  t*agit«  «t  qu'au  surplus ,  le  drait  d'asage^qui  apytftiexOv»  ia  cmmaane . 
4e  3renod  n'étant  nttliemeDt  cooiosli,  Jes  iniiméa  «ni  bien  «aqi^ilé, 
conun0  commttDÎstM.  à  l'effet  d'agij^tu^fûi^d' ,. c'«3t^*4i|« t^  ileariaaxAo 
ÎDdividuely.fQfBVtfaire  valtur  iesidcoita  paiticoUen  qu'ils  ant.à  L'^lMrcif;^. 
d'icahiH  ^  Par  cea  motili,  saoi  s'arsaer  à  la  4prét«ndi«m  iomwpiir 
teoce  opposée  par  ladiniai«tratio«4ki.  do«M»famPfltvi'apnM4io«f.aoM 
néant»  ^lo^i. 
Da>44airrîl.«83S«^&.4«Lyqn,  i^ch,M^M$nf^VF' 

(l)  (Roban  C.  GdlMifw}^lij|4:oua  {apF«K4llila}H-Bdrlt5»)VB0|eBv 


du  aii^^ii  iiaSifepvéaeBtaato  Jy&gaux  dsiceaiéUtea'inor'au».  4euf  r 
eist  applieable^  etaforee  de  elM3e.jMg^^à  lettriég(|Qd,(»r|^4Qi.$^;(  .^ 
par  conséquent)  la  déciaien^faYorable  <è  .l'haletant:  pnoflto  à  Ja  . 
oomBNine;  défavorabJe,.  ella  lui  AiiU^iC^pei»#an4'4A^)OiiiiiM]«^>Qttt 
la  seetéon  de^mmun«tn6^p€inv0nt,ipas,:Suwwrtar^e9>d4pmA  dus 
procès  ok  «llesr  se'4nNiv6A|M€Qmme'fiimple8.a64i8laBitft..Geaidéno 
pens,  en «a»ide  perle  du.iprooè»,  soAt^8iip|)pfl4^mrJie.tleiSrquit:' 
a  intenté.l'action ;  si. le4fiuocè8aM»urantte'ies>«46riaida<oeiÇOAtrin' 
buable,^  ceux  faits  paur  laxonHniiBf)«ik«aai.)8eQtiODi8Qqtfloe.dé-i' 
pens  de  l'instanoe  à  la  chari;e)de  celui  qui  ^enooeml^e,  r^  V.y  enr 
ce  sens  Enoycl.iduidrait,  .v<>  Oommune,»n«.45Sk' 

t  AHO.  Mais  si  la  commune  ou  section  de  commune  se  méMi 
auidébalr«pr«n«lt>da6  eonclusiona  pasiUves^  devraitTfflle  Alitidé- 
obargée  de.tous  les  reaia2 11  semhle!qu04apa  oetta  bypQtbèsQrlea 
juges  devraient  iui  laire>  supporter  les  eonséquencesde^son  rôlO'. 
agresstf«  Il  y  a  une  analogie  parfaites  eatre^icette  itypothèsoiel* 
oeUaoù  JOigaranti  enmatière  de^garaatia'-iormeUe.se.raiLouvrir 
la  barrièna  «et  vient  prêter  oain-forte'à  3on>garant.  Dwis^Ae  om^». 
le  garanti  peut  être  condamné  aux  dépens;  c'était  à  lui  à  iiQ.paai 
8e.méfer  deaaJutto,il  n'en  aurait pas.8upperté  les  fionaéquenonsç' 
et  nous  pensons  que  le  maire  devrait  Mauasi  se  tenir  à  l'écart,! 
pariCe jf ne  '.s'il  intervenait  activement,  U  s'expose  à  voir^  coa^ 
damner  «a  commune^  et  même  les^  Irais  pourraient  rester  i.^a.; 
obaigeLeUI  n'aurait «paa»  été.  formeUemamt  autocleé  à  iAtarvaplr 
deilaieoffte^^V.  duA.iS^  a.  piv). ,. 

Ë.û%û^  Ainsi,  quand  un  particulier  voudra: lomer»iiBe.  eosi * 
tion  dans  l'intérêt; d'une  commune  eu  d'une  sectieuidaiOommvQet 
il  devra  adresaan  unetdemaiida  i  Ûji  d'autorisatiAn>att  oonsiKil  «te  r 
préleoturei  Le  préfet  oonvoquera»  la,  commune  ounlat section  Oe» 
comnmnnpoat  eAtdélitkérer^  et  s'il  y  a  refu8  d'exercerwi'actioo  > 
de  la  part  doiceseorporalionBj'ak^TBJe  eonaeildei  pné/ecUirei 
peitf  autonaen  les  pe^Muttes^u  contrilmable.in«^iitKu.ié)e4<i0 
coBtrUluiiona.danazla!COttttiine«(V.  infirèy. WUï6)ki 

1 44111  .V Lorsqu'un  oontrtbualtlQ  exernerune.  acI&OB  >autnem 
d'uae^yommoneianantquerlenceQseil  ounieipiyitiiappeié  à  délin. 
béser«iireetta  aoittooi,  ait.refusé>de  rintenter^'Soo.aotiootttlcst 
pa6i«DuUe,s'ii  ran^tencetle.  délIbôratiiHi  iavantilejugemûDliau 
fooift(firerMè!ev3!7  mau  1844^  affgiMotùo^  D.P.  41»..  4^.91.).  . 

t4«SUMaisailA£oamiune  «036001100  d^oonimwiejA|nèartOi>i8 
intenléautpreoèa,  nearoulaU  paaintoi'ïeter  appei4u}ugaiaenti)eDdu-  y. 
contre  elle,  un  contribuable  pourrait- il,  en  se  fondant  sur  la  loi  de<, 
1837,  être  admis  à  interjeter  cet  appel?  Nous  inclinons  à  lui 
accorder  ce  droit.  En  effet,  la  loi  de  1 837  a  été  faite  pour  empêcher 
que  les  'administrateurs-  des-eommunes^ne  pussent  compromettre 
le  droit  de  leurs  administrés  et  pour  que  les  procès  des  communes 
fussentsuivis  sérieusement.  Ainsi,  on  tient. qu'un  cpotrjbuable  peut 
se  faire  autoriser  à  iotepveniK.  dans  TinstanAe  eng^g^e  pai;  Ja.com-* 
muoDfioaia  section  .de  ooqHnuAek  Dès  Jtar8<  om  BAiComprewtrait; 
pas ipouFquoi.uui  contribuable. ne  serait^ya».  reçu-à.  sa:  poun'oir 
par 'appel  contre  , un  lugement^riquiiserafet  )  rendu*  eontaa  sa  com^ 
muue  (Proudhon ,  Domaine  de  propriétét,  n*'^5Q)'.'D^atlleura,  le 
droit  de^  contribuables  est  t^uvert  si  la  commune  refuse  du  né- 
glige d'agir  :  il  y  a  négligence  de  sa  part  si  elle  ne  forme  pas 
appel  .d'unO'sentence  qui.ia,condawne. — C'estidonc  4vec.  raiaou 
qu?ll  aétéjugé  queda  conwnaue  qui  ne.s'est  pa8  poucvutf  ooptre.» 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  Jula  refusé  J'autorisaUon  a 
d'interjeter»  appel  d'un  lugeenent  renda  contreelle ,  est  réf»qtée/« 
avoir  déserté  son  ao^ion,  et  quelles  lors^  des  contribuables 'in*' 
scritsr'au  rôle  de  la  commune  eV  nranis  de  l'autorisatioa  du  eon- 
seil  de  préfecture ,'  ont  qu^Uté  pour,  inteneter  appel  de  ce  |agi^- 
m^tè. leurs  risques. et  pérUsi  (Baurgi^,  e.avrll  I84p),(2). 

t'AII4.^  Ilre^r  vrai<.qM;U.a<étéiugé  au9.8Ji,que Jior3qi|,'tiKe^|;QiAi). 


aitt6|idq'*qpe*6eiHny  poarsiMv}  poaraveir  exercé  son  droit  d'asege ,  ch 
Tertu  4e  l'kiTét'du'ejapvt  fSSpyapnexciperdes  œoyeM  dejustiJQcation  \ 
q,ae  çet^iirMItfi  fourimsaH ,  «aas'  appeler 'le  maire  de  la  conmiroé  d^AvK^ 
nay;  qne-  si  les  droitdd'tisage  ont  dû'étre  établis  avec  ee^  maire  ^  càéque*^ 
qsageft  apu  user  de  ce  droit  tégaleoeot  reconnu^  et  se  défendre  «eal  de" 
raeiffoa  coatre  lai  iqleBléii»>;-^  Rejette. 
ïht-fè mal 48qo.-<:.  0;,  cb<  etim.'-Mlli'de'Ba8tard^  pr.^ieard^nfb 

(9)t  £%4tf»f  i-*<Qaay»rî{yiti(aiilM<^/0pB9fetMtwiAr-C^  «wm, 
t)oa.a'Ml^41ev4e4H'iacfasian4ai4i0cijd^  aitmsf» 

et  latfaMmnnef»de«ftial-fiflainiidf8-Jm»r.8nr.!Ja.f^^ 
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mune  a  succombé  en  première  instance,  et  n*a  pas  reçu  Tautorl- 
sation  de  plaider  en  appel ,  l'un  de  ses  contribuables  ne  peut ,  en 
se  fondant  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  être 
admis  à  poursuivre  l'instance  d'appel  à  ses  frais  et  risques,  que 
cette  faculté  n'appartient  au  contribuable  que  dans  le  cas  oji  la 
commune  préalablement  appelée ,  a  refusé  ou  négligé  d'exercer 
elle-même  ses  actions ,  et  non  lorsque  après  avoir  succombé  de- 
vant les  premiers  juges ,  il  ne  lui  a  pas  été  accordé  de  se  présen* 
ter  devant  une  Juridiction  supérieure  (Bordeaux,  9  juill.  1839, 
aff.  CoycauU,  V.  n**  1381). — Cette  décision  nous  parait  res- 
treindre dans  des  limites  trop  étroites,  le  droit  des  contri- 
buables. 

14115.  Du  reste,  les  babitanls  d'une  commune  ne  seraient 
pas  en  droit  de  former  des  actions  au  nom  de  leur  commune  à 
propos  de  la  propriété  ou  Jouissance  de  biens  qu'ils  reconnaî- 
traient appartenir  à  l'État.  Ainsi ,  ils  ne  seraient  pas  recevables 
à  critiquer  le  mode  d'après  lequel  ces  biens  seraient  loués , 
même  dans  l'bypotbèse  où  le  revenu  de  cette  location  tomberait 
dans  la  caisse  communale.  Cet  abandon  de  la  part  de  l'État  est 
une  faveur  qui  ne  constitue  pas  un  droit  pour  la  commune.  Il  faut 
donc  qu'il  apparaisse  d'un  intérêt  réel ,  d'un  droit  communal  pro- 
prement dit,  autrement  les  contribuables,  comme  la  commune 
elle-même,  seraient  sans  quaUlé. — Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  lors- 
que quelques  habitants  isolés  ne  revendiquent  point  en  leur  fa- 
veur une  propriété  communale  en  litige,  ils  sont  sans  action  pour 
exiger,  à  cet  égard ,  des  droits  de  propriété  qui  appartiendraient, 
selon  eux,  au  domaine  de  l'État ,  et  que ,  par  suite ,  ils  ne  sont 
pas  recevables  à  contester  la  Jouissance  de  cette  propriété,  sous 
prétexte  que  ia  perception  de  loyers  qui  en  est  faite  au  profit  de 
la  commune ,  est  une  charge  publique  qui  ne  peut  être  autorisée 
que  par  une  loi  (ord.  cens.  d'État  6  sept.  1826)  (i). 

tAII€.  Mais  ils  n'agissent  point  au  nom.de  la  commune  et 
Ils  n'ont  pas  besoin  de  recevoir  une  autorisation  préalable  lors- 
qu'ils font  valoir  leurs  droits.  Dans  cette  circonstance ,  ils  peuvent 
agir  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  pour  les  formali- 
tés auxquelles  elle  assujettit  ceux  qui  veulent  former  une  demande 
contre  une  commune  ou  une  section  de  commune.  Ainsi ,  il  im- 
porte de  bien  remarquer  si  l'action  est  intentée  pour  ou  contre 
«ne  commune.  Dans  le  premier  cas  l'autorisation  est  indispen- 
sable, dans  le  second  elle  ne  l'est  pas.  —  V.  n«M4ll.  1518  et 
1541. 


.       ,    ,   .  •  .  jipale 

que  le  bois  en  question  n'était  pas  propriété  communale  dans  le  sens  de 
ia  loi  oui  attribue  aux  habitants  la  portion  de  l'affouage  tirée  de  ces  bois. 
— 11  déc,  1838,  Jugement  du  tribunal  de  Nevers ,  qui  ordonne  qu'un  iot 
d'affouage  serait  attribué  au  sieur  Jolly.—  Le  conseil  municipal  prit  une 
délibération  autorisant  le  maire  à  faire  appel  de  ce  jugement;  mais  nn 
«frété  du  conseil  de  préfecture,  du  8  avril  1839,  refusa  cette  autorisation. 
Les  délais  poar  interjeter  appel  étant  à  la  veille  d'expirer,  le  maire 
n'ayant  pas  réuni  le  conseU  municipal  pour  faire  un  pourvoi  contre  cet 
arrêté ,  dans  cet  état ,  l'adjoint  de  la  commune  ,  le  sieur  Quoy,  et  un 
conseiller  municipal,  le  sieur  Gaolier,  usant  du  bénéfice  de  la  loi  nouvelle 
da  18  juillet  1857,  art.  49,  firent  appel ,  offrant  de  supporter  les  frais  qui 
pourraient  en  résulter;— Postérieurement  et  &  la  date  du  12  juin  1839, 
alors  que  déjà  les  délais  d'appel  étaient  expirés,  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  autorisa  les  sieurs  Quoy  et  autres  à  suivre  sur  l'appel.  Les 
sieurs  Quoy  et  consorts  réunirent  tons  les  usagers ,  et  un  acte  d'union  en 
date  du  11  nov.  1839  les  autorisa  à  suivre  à  frais  communs  sur  ce  mémo 
appel.  Enfin  ,  conformément  au  même  art.  49,  la  commune  fut  mise  en 
cause.--.  Jolly  et  autres  ont  soutenu  que  cet  appel  était  non  recevable ,  à 
défaut  de  qualité ,  les  appelants  ne  se  trouvant  pas  dans  le  cas  spécial 
prévu  par  l'art.  49  de  la  loi  précitée.—  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18 
juiliet  1837,  tout  contribuable  inscrit  an  rôle  de  la  commune  a  le  droit 
dVxercer  à  ses  frais  et  risques ,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune  ou  section  de 
commune,  M  que  celles-ci,  préalablement  appelées  à  eo  délibérer,  au- 
raient refusé  ou  négligé  d'exercer  ;  — Que  les  appelants  justifient  d'un 
anélé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre,  en  date  du  18  juin  1839, 
régulier  en  la  forme ,  qui  les  autorise  à  suivre ,  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune de  Saint-Benindes-Bois,  l'effet  de  l'appel  par  eux  interjeté  du  ju- 
gement  du  11  dée.  1858,  à  leurs  frais,  risqnes,  périls  et  fortune ,  et  sans 
aocua  recom  contre  ladite  commune;—  Qub,  par  arrêté  du  même  con- 


Chap.  3.  —  Exercice  des  Mitons  des  sections  de  eommwnei^ 

14119.  On  désigne  sous  le  nom  de  seciUm  de  commune,  uqe 
portion  du  territoire  communal  ayant  formé  précédemment,  soit 
un  hameau  ou  un  village ,  soit  même  une  commune  distincte  ou 
fraction  de  commune ,  laquelle  section  possède  des  droits  de  pro- 
priété ou  d'usage  particuliers,  attachés  à  l'habitation  ou  à  ]aré< 
sidence  sur  ce  territoire.  M.  Vivien ,  dans  son  rapport  (n<»  148)^ 
dénnlt  ainsi  la  section  :  «  Par  cette  expression ,  dit-il,  nous  en« 
tendons  toute  portion  habitée  du  territoire ,  qu'elle  ait  ou  non  des 
droits ,  des  propriétés  spéciales  ou  une  origine  distincte.  »  — 
Cette  définition  ne  nous  parait  pas  suffisante  ^  et  dans  sa  phrase 
un  peu  compendieuse ,  Proudhon  nous  semble  avoir  mieux  saisi 
les  caraclères  auxquels  on  doit  reconnaître  une  section  de  com- 
mune :  «  Lorsqu'on  consultant  l'usage  sur  le  passé,  dit-il ,  on  re- 
connaît qu'il  y  a  eu  des  rôles  de  contributions  particuUèrement 
imposés  sur  les  habitants  d'un  groupe  de  hameaux ,  à  raison  des 
fonds  dont  ils  Jouissent  en  commun ,  mais  exclusivement  à  tous 
autres  habitants  de  la  commune-,  lorsqu'on  reconnaît  qu'ils  sont, 
exclusivement  à  tous  autres,  en  possession  de  quelques  pâturages 
pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux ,  ou  de  quelques  cantons  de 
bols  sur  lesquels  ils  perçoivent  seuls  et  à  part  leurs  coupes  an- 
nuelles d'assiettes  en  usance;  lorsqu'on  reconnaît  que  les  habi- 
tants du  hameau  ont  été  dans  l'usage  d'avoir  leurs  gardes  cham- 
pêtres à  part,  qu'ils  ont  procédé  à  leur  charge  aux  frais  d'entretien 
des  biens  dont  ils  Jouissent  collectivement,  mais  à  part  delà 
grande  commune;  lorsque  ces  habitants  ont  eu  en  corps,  et  par 
délibérations  collectivement  prises  entre  eux ,  quelques  actions 
litigieuses  agitées  avec  des  habitants  du  voisinage ,  sans  en  réfé- 
rer ni  demander  l'intervention  aux  habitants  de  leur  grande 
commune;  à  plus  forte  raison ,  lorsqu'on  voit  qu'il  y  a  eu  dans 
les  temps  passés  quelques  procès  entre  les  habitants  du  hameau 
collectivement  pris  d'une  part ,  et  la  grande  commune  d'un  autre 
côté;  lorsqu'on  se  reportant  sur  les  temps  passés,  on  ne  produit 
aucun  titre  par  lequel  les  habitants  du  hameau  aient  acheté  par 
indivis  et  ut  singuli  les  fonds  dont  ils  Jouissent  séparément  de  la 
grande  commune ,  et  que  par  là  on  doit  être  naturellement  porté 
à  croire  que  leur  Jouissance  séparée  peut  bien  remonter  à  l'occu- 
pation primitive  des  terres,  qui  ont  dû  rester  acquises  à  chaque 
corporation  ou  corps  de  commune  qui  s'en  était  emparé  ;  lorsqu'on 
volt  que  ceux  qui  ont  cessé  de  résider  dans  la  localité,  ont  cessé 

seil,  en  date  du  8  avril  précédent,  l'autorisation  d'appeler  dudit  jugement 
avait  été  refusée  au  maire  de  la  commune  de  Saint-Benin ,  sans  qu'il  y 
ait  eu  pourvoi  de  la  commune  contre  cette  décision;  qu^en  acquiesçant 
ainsi  à  l'arrêté ,  la  commune,  dont  les.délerminations  sont  de  droit  sou- 
mises, en  ce  point,  au  conseil  de  préfecture ,  s'est  réellement  et  légale- 
ment constituée  en  refus  d'appeler  ;—  Reçoit  l'appel. 
Du  6  avril  1840.-C.  de  Bourges,  cb.  civ.-M.  Baudouin ,  pr. 

(1)  (  Coquet  etc.  C.  com.  de  Saint- Waa st.  )  —  Charles  ,  etc.  —  Sur 
le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;  —  En  ce  qui  toucbe  les  fins  de  non- 
recevoir  opposées  par  la  commune  de  Saint- Waast,  au  pourvoi  des  sieurs 
Coquet  et  consorts  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  point  justifié  que  les  déci- 
sions minislérieUes,  antérieures  à  celles  du  25  juin  1823,  aient  été  ré- 
gulièrement notifiées  auxdits  Coquet  et  consorts;  —  Qu'il  n'est  pas  non 
plus  établi  que  ces  derniers  aient  acquiescé  à  ces  décisions;  —  Qu'ainsi 
leur  pourvoi  est  recevable  ;  —  En  ce  qui  toucbe  les  droits  et  qualités ,  tant 
de  la  commune  de  Saint- Waast  que  des  sieurs  Coquet  et  consorts; — Con« 
sidérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  commune  soit  en  possession  dei 
parcs  à  huîtres  dont  il  s'agit  ;  —  Qae  les  sieurs  Coquet  et  consorts  ne  re« 
vendiquent  point  en  leurfavenrla  propriété  desdits  parcs,  et  qu'ils  loni 
sans  action  pour  exciper ,  à  cet  égard ,  des  droits  de  propriété  qui  appar*^ 
tiendraient,  selon  eux,  au  domaine  de  TËtat.— En  ce  qui  touche  le  fond; 
~  Considérant  que  le  règlement  fait  par  l'autorité  municipale  de  Saint- 
Waast ,  le  27  Juil.  1810,  dûment  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
n'a  pour  but  ni  l'établissement  d'un  droit  d'octroi ,  ni  la  perception  d'une 
charge  publique  ;  —Que  cet  acte  a  pour  objet  de  faciliter  la  location  d'une 
propriété ,  dont  la  commune  de  Saint-Waast  est  en  possession ,  et  de  ré- 
gler une  perception  de  loyers  ;  ~<)u'ainsi  ^^s  suppliants,  qui  sont  libres 
de  ne  point  participer  à  cette  location ,  sont  mal  fondés  à  se  plaindre  dee 
obligations  qui  peuvent  en  résulter  pour  les  locataires. 

Art.  1.  Les  requêtes  des  sieurs  Coquet  etc.,  ci-dessus  visées,  saol 
rejetées.  —  Art.  2.  Les  sieurs  Coquet  etc.  sont  condamnés  anx  dépens. 

Du  6  sept.  1826.-0rd.  c.  d'Ét.-M.  de  Peyronnet,  rap. 
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auMi  de  participer  aux  produits  des  fonds  restés  à  la  jouissance  ex- 
dusivenent  commune  deceax  qui  n'ontpaa  quitte  leurdomlcite, 
tandis  que  les  particuliers  qui  sont ,  au  contraire ,  venus  établir 
leur  demeure  dans  le  Heu,  ont  été  admis  à  recueillir  leur  part , 
à  charge  d'acquitter  aussi  leurs  cotes  d'Impôt  spécialement  assis 
sur  les  fonds  exclusivement  possédés  en  commun  par  les  liabl- 
tants  de  la  petite  localité  :  on  doit  dire  qu'il  y  a  là  une  vraie  sec- 
tion de  commune,  attendu  qu'il  y  a  là  une  société  de  ciloyemunis 
par  des  relation»  locales;  qu'on  y  trouve  le  concours  de  racllf  et 
du  passif  qui  sont  les  attributs  essentiels  de  tout  corps  de  société  ^ 
et  c'est  aux  sections  de  commune  qui  se  sont  ainsi  formées , 
qu'il  paraît  qu'on  a  dû  appliquer  dans  le  temps  i'arrélé  du  direc- 
toire exécutif  du  24  germ.  an  11 ,  déjà  rendu  sur  la  manière  de 
procéder  Judiciairement  entre  les  sections  de  coomiune  »  (Prou- 
diiOD,  Dom.  de  propr./n®  870).    * 

Celte  doctrine  est  conforme  à  celle  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avait  émise  dans  l'affaire  Ravion ,  en  1829 ,  devant  le  con- 
si*il  d*Ëtat.  Le  ministre  disait  :  «  Qu'il  ne  suffisait  pas ,  pour  con- 
stituer une  section ,  qu'une  partie  des  individus  qui  composent 
la  commune  eussent  des  droits  à  eux  propres  indépendants  du 
reste  des  habitants *,  car,  d'après  ce  système,  des  individus  ha- 
bitant ensemble  une  propriété  et  la  conservant  dans  l'indivision , 
formeraient  une  section ,  ce  qui  est  inadmissible  ;  qu'il  fallait  en- 
core qu'ils  possédassent  sous  le  nom  de  communauté  ou  fraction 
de  communauté  distincte,  ayant  un  territoire  déterminé;  qu'il 
fallait  que  leurs  droits  de  propriété  et  Jouissances  communales 
fussent  attachés  à  l'habitation ,  à  la  résidence  sur  ce  territoire, 
car  tel  est  le  caractère  distinctif  des  propriétés  communales ,  on 
en  jouit  par  cela  seul  qu'on  a  son  domicile  dans  la  commune  *,  on 
perd  son  droit  dès  qu'on  transporte  son  domicile  ailleurs.  » 

Ainsi  la  différence  entre  les  habitants  d'une  commune  qui  ont 
des  droits  Indivis  et  ceux  qui  peuvent  revendiquer  ces  droits, 

(1)  Etpèce:  —  (Marq**  d'Aobigny  C.  commaDe  de  la  Chapelie-du- 
Mont-de-France.)  —  Par  acte  du  6  mai  1626,  les  religieux  de  Tabbaye 
de  Cluay  concédèrent  k  perpétuité  à  ciaqriodivi^osCPiiliibert  Dunoyer  et 
autres),  habitants  de  U  Chapeilerdu-MoDl- de-France,  certaias droits  d'u- 
sage sur  la  forSt  de  Jfonlagoy,  tels  qu'ils  avaient  été  concédés  par  acle  du 
18  avril  précédent  aux  habitants  de  Buroanceaux ,  c'est-à-dire  qoe  la  con- 
cession devait  profiter  taot  aux  concessionnaires  qu'à  leurs  successeurs ,  à 
feux  croissants  et  décroissants.  —  A  la  suite  de  la  révolution  de  1789 ,  la 
forêt  de  MootagQj  devint  propriété  de  rËlatqui,  le  â2  sept.  1831,  la  ven- 
dit par  adjudication  à  la  marquise  d'Aubigny.  Mais  auparavant  et  par 
deux  arrêtés  successifs  du  conseil  de  préfecture  approuvés  par  le  miniàlrc 
des  finances  oa  1818  ^  les  habitants  de  la  Saule  et  de  ieaa-Guyard ,  sec 
lions  de  la  commune  de  la  Cbapelle-du-Mout-de-France,  prétendant  élro 
les  successeurs  des  cinq  concessionnaires  dénommés  en  Tacte  de  1G:26, 
avaient  obtenu  leur  maintien  dans  la  jouissance  qu'ils  avaient  des  droite 
d'usage  de  ces  derniers.  —  Toutefois ,  bientôt  après  son  acquisition ,  U 
dame  d'Aubigny  contesta  ces  droits  d'usage  aux  sections  de  communes  de 
la  Saule  et  de  Jean-Goyard ,  qui  en  réclamaient  Texercice.  —  Jugement 
qui  décida  cette  question  en  faveur  des  habitants. 

Appel.  —  28  mai  1836 ,  arrêt  contradictoire  de  la  cour  de  Dijon  qui 
eonftnne  le  jugement  de  première  instance  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  ..«.Considérant  que  les  successeurs  des  concessionnaires  primitifs  (Phi- 
libert Dunoyer  et  consorts,  en  vertu  de  l'acte  du  6  mai  1626  précité) 
forment  aujourd'hni  les  hameaux  de  la  Saule  et  de  Jean-Gnyard  ;—  Con- 
sidérant que  l'État  étant  devenu  propriétaire  de  la  forêt  de  Montagny,  les 
usagers  ont  dft  s'adresser  au  conseil  de  préfecture  de  Saéne-et-Loire, 
pour  lui  soumettre  leurs  titres  et  faire  reconnaître  leurs  droits  ;  qu'il  ré- 
suite  d'un  arrêté  de  ce  conseil,  à  la  date  du  18  févr.  1817,  que  les  habi- 
tants de  la  Saule  et  de  Jean-Guyard  ont  été  reconnus  pour  les  successeurs 
des  concessionnaires  primitifs  et  qu'ils  ont  été  maintenus  en  conséquence , 
ut  univern,  dans  les  droits  à  eux  concédés  sur  la  forêt  de  Montagny  car 
Tacte  du  6  mai  1626  ;  que  cet  arrêté  a  été  approuvé  par  décision  minis- 
térielle du  17  juin  1818;  —  Considérant  que  l'y  t.  61  c  for.  a  consacré 
indéfiniment  tous  les  droits  d'usage  reconnus  dans  les  forêts  de  l'État , 
soit  par  des  actes  du  gouvernement ,  soit  par  des  jugements  ou  arrêts  dé- 
fiiiilirs ,  soit  enfin  par  suite  d'instances  administratives  ou  judiciaires; 
qu^ainsi  cette  loi  a  consacré  irrévocablement  les  droits  des  intimés ,  d'ail- 
Irurs  défiqiiivement  reconnus  avant  sa  promulgation  par  les  arrêtés  et  dé* 
cistons  ministérielles  des  28  févr.  1817  et  17  juin  1818;  —  Considérant 
que  ce  n'est  que  le  2i  sept.  1831,  que  la  dame  d'Aubigny  s'est  rendue 
adjudicataire  de  la  forêt  de  Montagny,  à  la  charge  expresse  des  droits 
d'usage  des  inlimés  ;..»  —  Rejette  l'opposition ,  etc.  » 

Pourvoi  de  ta  marquise  d'Aubigny...— 2«  Fausse  application  des  art.  1 
et  *<  de  la  loi  du  29  vend,  aa  5,  en  ce  que  le  maire  de  la  Saule  et  do  ieau- 
Guyard  n'avait  pas  qualité  pour  représenter  les  habitants  dans  la  cause, 
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comme  faisant  partie  d'une  section  communale,  est  très-grand') 
dans  ses  résultats ,  en  ce  qui  touche  l'objet  de  ce  chapitre  :  ceux- 
là,  en  effet,  doivent  agir  ut  singuti,  taudis  que  c«fu\-ci  plaidetit 
comme  formant  une  généralité ,  une  université,  ut  universi.  C'est 
encore  là  une  remarque  que  fait  Proudhon  (eoef.,  u^  871). 

14168.  Ainsi  on  a  vih  des  sections  de  commune  t't  non  do 
simp!ei$  individualités  dans  une  espèce ,  où  il  a  été  Jugé  que 
les  bahitants  de  deux  sections  do  commune  ,  reconnus  tous  suc- 
cesseurs de  plusieurs  concessionnaires  individuels,  auxquds  la 
concession  avait  été  faite ,  tant  pour  eux  que  pour  lesi  l<;urs ,  a 
feux  croissants  et  décroissants,  <nu  pu  régulièrement  agir  en  nom 
collectif,  par  l'organe  de  leur  maire,  en  réclamation  des  droits 
qui  dérivent  pour  eux  de  la  concession ,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  le  caractère  ut  singuli  du  contrat  dont  Us  se  prévaleut 
(Req.,30mail837)(l). 

lAeil.  Mais  il  a  été  décidé  :  l^»  qu'une  réunion  d'habitants , 
quelque  nombreuse  qu'elle  soit ,  ne  peut  être  assimilée  à  une 
commune  ou  section  de  commune;  qu'en  conséquence  on  ne  peut 
oxcipei*  de  nullité  de  ce  que,  dans  ce  cas ,  la  délibération  du  corps 
municipal  à  l'effet  d'autoriser  l'action  en  Justice  n'aurait  pas  été 
approuvée  par  le  département  (aujourd'hui  remplacé  par  le  con- 
seil de  préfecture)  (Req.,  21  août  1792,  commune  de  Bouil- 
laud  C.  Serrigny,  M.  Boucher,  rap.);  — 2«  Que  les  lois  relatives 
aux  communes  et  sections  de  commune  qui  exigent  que  toutes 
les  délibérations  de  celles-ci  soient  autorisées  et  homologuées 
par  l'autorité  compétente ,  sont  inapplicables  au  cas  d'une  déli- 
bération prise  par  quelques  propriétaires  voisins  à  fin  de  règle- 
ment d'un  arrosage ,  nécessité  par  leur  voisinage  réel.  En  con- 
séquence ,  la  délibération  par  laquelle  quelques-uns  de  ces  pro- 
priétaires ont  imposé,  sur  tous  ceux  qui  profitent  de  l'arrosage, 
une  contribution  personnelle  par  chaque  quotité  de  terre,  n'a  pas 
besoin  d'être  homologuée  par  l'autorité  ( Req.,  8  nov.  1810)  (2). 

puisque  ces  habitants ,  à  titre  même  de  successeurs  des  cinq  concession- 
naires primitifs,  ne  pouvaient  agir  que  ut  $inguti  et  non  tu  univeni;  — 
S*»  Violation  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  art.  54  ;  de  la  loi  du  29  vend,  an 
5>  art.  3;  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  art.  4  :  ~  En  ce  qne,  dans  tous  les 
cas,  les  sections  de  commune  de  la  Saule  et  do  Jean  Guyard  ne  s'élaieni 
pas  pourvues  de  l'autorisation  de  plaider  ;  que  cette  exception  est  oppo- 
sable en  tout  état  de  cause,  soit  de  la  part  de  la  commune  elle-même,  soit 
de  la  part  de  ses  adversaires  qui  ont  succombé  (Berriat»  p.  688,  noto 
15,  no2;  Dict.  gén. ,  vo  Commune^  n«*  83, 214,  220.)  —  4»  Au  fond, 
violation  de  l'arl.  121  et  fausse  application  de  l'art.  61c.  for. ,  et  do  l'au- 
torité de  la  cbose  jugée.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu ,  sur  le  2«  et  le  4*  moyen  ,  que  la  concession  du 
6  mai  1626  fut  faite  a  cinq  babilants  de  la  Chapelle-du-Mont-de-Frunco 
pour  eux  et  les  leurs ,  à  feux  croissants  et  décroissants  ;  que  tous  les  hu- 
Lilautâ  actuels  ont  été  reconnus  comme  les  successeurs  des  concession- 
naires primitifs;  que, de  fait, ils  forment  aujourd'hui  deux  villages,  duui 
sections  de  commune ,  deux  communautés  d'habilants ,  et  que  maduiuo 
d'Aubigny  n'a  pas  prétendu  qu'il  y  eût  dans  ces  deux  villaees  d'auircs 
habitants  que  les  successeurs  des  concessionnaires;  —  Attendu  qu'il  s'a- 
git d'nue  forêt  devenue  nationale  par  la  suppression  des  ordres  monasti- 
ques ;  que,  par  doux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  approuvés  par  le 
ministre  des  Onances ,  les  habitants  de  la  Saule  et  de  Jean*  Guyard  oui 
été  maintenus  dans  leurs  droits  d'usage,  et  que  la  marquise  d'Aubigny, 
étant  d^evenue  adjudicataire  de  la  forêt,  postérieurement  a  ces  arrêlét» , 
avec  déclaration  formelle  des  droits  d'usage  dont  l'objet  vendu  était  grevé, 
elle  a  été  justement  condamnée  à  respecter  ces  arrêtés;  —  Attendu,  des 
lors,  qoe ,  soit  en  lait ,  soit  en  droit,  les  babilanls  de  la  Saule  et  de  Jean- 
Guyard  ont  pu  être  considérés  comme  ayant  formé  régulièrement  une  ac- 
tion en  nom  collectif ,  et  que  cette  action ,  fondée  sur  un  titre  valable  et 
reconnu  par  l'autorité  compétente,  avant  l'adjudication  faite  à  la  dame 
d'Aubigny,  devait  être,  comme  elle  l'a  éié,  accueillie  par  la  justice;  — 
Altendu ,  sur  le  3*  moyen ,  que  le  vice  résultant  du  défaut  d'autorisation 
d'une  communauté  d'habitants  tient  sans  doute  à  l'ordre  public  et  peut 
être  proposé  en  tout  état  de  cause,  soit  par  la  commune  qui ,  ayant  suc- 
combé ,  se  trouve  n'avoir  pas  même  été  légalement  représentée,  soit  par 
l'adversaire  de  la  commune  qui  a  un  grand  intérêt  &  obtenir  contre  la 
commune  une  décision  légale  et  définitive;  mais  lorsque  le  moyen  n*apas 
clé  proposé  avant  l'arrêt  définitif  et  que  le  procès  est  terminé  par  un  arrêt 
favorable  à  la  commune ,  il  ne  peut  plus  être  permis  à  son  adversaire  do 
proposer  le  moyen  devant  la  cour  de  cassation  et  de  recommencer  ainsi  U 
procès  conU-e  la  commune  qui  ne  se  plaint  pas  ;  —  Rejette,  eU:. 

Du  30  mai  1837.-C.  G.,  ch.  req  .-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap. 

(2)  Bipicê:  •*  (  Langlade  C.  Girand.  )  —  En  1768,  il  fut  fait  on  règle- 
ment d'arrosage  entre  des  propriétaires  d'un  quartier  de  la  comnktjno 
d' Vlb«<^e. --^  Ce  règlement  n'étant  pas  approuvé,  les  habitants  naoà- 
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C'est  en  cffcl  d'an  intérêt  d'association  qu'il  s'agissait  dans  Tes- 
pëce ,  et  non  d'un  droit  concernant  une  section  de  commune  ; 

—  3<*  Que  des  syndics  nommés  par  des  propriétaires  riverains 
d'un  canal  d'irrigation  pour  défendre  en  justice  leurs  droits  com- 
muns à  l'usage  de  ce  canal ,  et  qui  figurent  en  cette  qualité  au 
procès^  ne  peuvent  être  considérés  comme  représentant  une 
section  de  commune,  et  comme  tels,  assujettis  à  l'autorisation 
administrative  préalablement  exigée  pour  plaider  (Req.,  3  déc. 
1838,  aff.  Bouis,  V.  nM642). 

1 A90.  C'est  sous  le  rapport  de  Tcxercice  des  droits  priva- 
tifs et  des  actions  Judiciaires,  que  l'expression  section  de  com- 
mune a  de  l'utilité;  car,  sous  les  rapports  administratifs ,  led  sec- 
tions font  partie  de  l'unité  communale,  et  sont  dès  lors  soumises 
aux  lois  de  police  ou  autres  qui  régissent  tous  les  habitants.  — 
Il  a  été  Jugé  en  ce  sens,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  déno- 
mination de  section  de  commune  avec  les  divisions  administra- 
tives du  territoire,  uniquement  établies  pour  l'assiette  de  la 

mèrent  trois  syadics  chargés  d'empraoter  une  somme  poor  faire  face  aa\ 
frais  d'expertise  que  la  cour  d'Aix  avait  ordonnés;  la  aélii)ératioD  n'a  été 
approuvée  ni  bomolognée.  —  Une  somme  de  2^000  liv.  est  empruntée 
fous  rebligatioD  solidaire  de  tons  les  habitants.  —  En  cet  état,  le  sieur 
Langlade  acquiert  deux  propriétés  sises  dans  ce  quartier.  Il  fait  iranscrire 
son  contrat.  —  Eu  Tan  13,  oo  impôt  de  2  fr.  50  c.  est  assis  sur  chaque 
huit  ares  de  terre  du  quartier  en  question.  —  Jugement  qui  accorde  la  con- 
trainte contre  les  habitants  qui  refusent  de  payer.  >-  Langlade  est  sommé 
do  payer  92  fr.  50  c.  pour  sa  quête  part.  ^Opposition  de  la  part  de  celui- 
ci. —9  juin  1807,  jugement  qui  annule  la  contrainte.  —  Appel. — 
22  mars  1809,  arrêt  de  la  cour  d'Aix  qui  inCrme.  —Pourvoi  de  Lan- 
glade...d"  Violation  de  la  loi  38,  D.,  De  verb,  oblig.,  de  la  déclaration  de 
1G83,  des  lois  des  5  et  10  août  1791 , 2  prair.  an  5,  28  pluv.  an  8,  en  ce 
que  Langlade  n'a  pu  être  obligé  par  le  fait  d'aoïrui ,  et  en  ce  que  les  pro- 
priétaires du  quartier  de  Gast  n'ayant  pas  été  autorisés  k  emprunter, 
transiger,  on  à  vendre ,  leurs  délibérations  sont  nulles.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu,  2*  que  les  syndics  de  la  société  des  propriétaires 
du  quartier  du  Gast  avaient  re^u  le  pouvoir  d'emprunter  ou  d'obliger  la 
société',  —  3"  Que  les  lois  relatives  aux  communes  ou  sections  de  com- 
munes ne  peuvent  être  opposées  à  des  propriétaires  d'héritages  Toisins  qui 
sont  entre  eux ,  qoant  à  l'arrosage ,  en  état  de  quasi-société,  à  cause  de 
ce  voisinage  réel;  ^  Rejette. 

Du  8  nov.  18i0.-G.  C.,  sect.  req.-HII.  Lasandade ,  pr.-Ondart,  rap 

{%)  EtpkcB .-  —  (Corn,  de  Nan^y  C.  hameau  de  Sonesme.)  —  La  com- 
mun» de  Nançay  et  le  hameau  de  Sonesme ,  compris  dans  sa  circonscrip- 
tion, étalent  en  instance  pour  la  propriété  d'un  terrain  qu'ib  revendi- 
quaient l'un  et  l'antre.  —  Jugement  du  tribunal  de  Bourges,  qui  attribue 
la  propriété  du  terrain  au  hameau.  —  Appel  par  la  commune.  —  La 
commune  do  Nançay  soutient,  pour  la  première  fois,  en  appel,  que  le 
hameau  de  Sonesme  ne  forme  qu'une  agrégation  de  maisons  et  d'habi- 
tants, dépendant  de  la  commune ,  administrés  par  les  représentants  lé- 
gaux de  la  commune,  sans  existence  indépendante,  et  dès  lors  sans  qualité 
pour  posséder  comme  pour  agir  en  justice;  qu'en  effet,  le  hameau  de 
Souesme  n'a  jamais  été  érigé  en  section  de  commune;  qu'il  ne  peut  pré- 
senter aucun  acte  administratif  à  cet  égard ,  et  que ,  loin  de  là ,  le  hameau 
de  Souesme  ne  figure  pas  même  dans  l'état  des  sections  de  la  commune 
de  Nançay,  drossé  pour  l'assiette  de  la  contribution  foncière.  —  Le  ha- 
meau de  Sonesme  repousse  d'abord  l'exception,  comme  tardivement  op- 
nosée  en  appel,  et  conteste  les  principes  posés  par  la  commune,  sur 
l'institution  des  sections  de  commune.  Il  soutient  que  la  section  de  com- 
mune consiste  par  la  force  des  choses ,  et  n'a  pas  besoin  de  l'intervention 
de  l'autorité  administrative;  qu'au  reste,  entre  les  sections  de  eommnne, 
instituées  par  la  loi  de  1790 ,  et  les  sections  établies  dans  les  communes 
pour  l'assiette  de  la  contribution  foaeière,  11  n'y  a  point  d'analogie.  — 
Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  nue  la  comnrane  de  Naneay  appose  en  vain  à 
la  section  intimée  son  défaut  de  qualité  pour  agir,  en*ee  que  son  existence 
comme  section  de  commune  n'est  nullement  établie;  mais  qu'a  cette  phase 
surtout  de  la  procédure,  et  lorsque,  depuis  l'erigtne  de  la  contestation , 
la  qualité  de  section  de  commune  n*a  point  été  déniée  à  la  partie  ialimée, 
ce  que  la  discui^sioo  qui  la  suppose  a  uniquement  roulé  sur  le  fond  du 
droit,  rappelant  n'est  pas  recevable  lui-même  à  la  repousser  aujourd'hui; 

—  Qu'aux  termes  des  lois  sur  la  matière  et  des  décisions  de  la  jurispru- 
dence ,  la  qualité  de  section  de  commune  appartient  à  Hnite  société  d'habi- 
tants unis  par  des  relations  locales  et  des  intérêts  spéciaux  et  privatifs , 
Uieo  qu'elle  soit  renfermée  dans  la  circonscriptioa  plus  vaste  d'une  com- 
mune proprement  dite;  —  Qu'à  cet  égard ,  il  faut  bien  se  garder  de  con- 
foadr  la  dénomination  ainsi  appliquée  avec  les  divisions  administratives 
du  territoire ,  uniquement  établies  pour  l'assiette  de  la  contribution  fon- 
cière ,  qtd  ont  aussi  reçu  le  notn  commun  do  sections  ;  —  Sans  s'arrêter  à 
là  fin  de  non-recevoir  ;  —  Confirme. 

Du  19  déc«  1838.-C.  de  Boarges.-M.  Baudob ,  pr. 


contribution  foncière,  et  qui  ont  aussi  reçu  le  nom  de  iseCioiw. 
—  La  qualité  de  secfton  d9  commune  appartient  à  toute  société 
d'habitants  unis  par  des  relations  locales  et  des  intérêts  spé» 
claux  et  privatifs,  bien  qu'elle  soit  renfermée  dans  la  circon* 
scrlptlon  plus  Taste  d'tmo  commune  proprement  dite  (  Bourges , 
19déc.  1838)  (1). 

149  i.  Les  sections  de  commune  formant  des  êtres  moraux 
distincts  de  la  commune ,  les  Jugements  rendus  contre  la  com- 
mune ne  peuvent  leur  être  opposés.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'une 
commune  n'a  pas  qualité  pour  représenter  un  hameau  réuni  à 
elle  sur  une  question  de  propriété  der  biens  possédés  par  ce  ha- 
meau avant  la  réunion ,  et  dès  lors  qu'on  ne  pourrait  opposer,  à 
la  revendication  que  le  bameau  ferait  de  ces  biens ,  l'exception 
de  la  chose  Jugée ,  sur  le  fondement  qu'il  aurait  été  partie  dans 
une  Instance  ayant  le  même  objet,  soutenue  par  la  commune  qui 
aurait  succombé  (  Req.,  1^  nov*  1833)  (2). 

1499.  On  a  vu  que ,  d'après  les  lois  des  99  vend,  an  5  et 

(2)  Etfèeê  /— (Gom.  de  Chevry  C.  ham.  de  Nax-de8sn8.)<-En  1334, 
Jeanne  de  Savoie,  dame  de  Gex  et  Hugard  de  Joinville,  son  fils,  firent 
donation  à  la  communauté  et  en  cure  de  Chevrv  et  de  la  ville  d'Ars  et  de 
Nax,  d'une  pièce  de  bols  assise  en  la  céte  sur  Kaz,  se  réservant  la  directe 
seigneurie  et  affouage  pour  leurs  estes.  —  En  vertu  de  cette  restriction, 
le  hameau  de  Naz,  qui  alors  faisait  partie  de  la  commune  de  Chevry,  prêta 
foi  et  hommage.  —  En  1498,  l'acte  de  donation  fut  préseatê  par  deux 
mandataires  Se  ce  hameau  an  conseil  du  duc  de  Savoie,  qui  le  déclara 
authentique  et  voulut  que  foi  y  fût  ajoutée,  tant  en  jugement  que  hors. 
Les  communes  co-intéressécs  avaient  été  appelées  à  la.  délivrance  de  cet 
acte  d'authentication.  —  Toutefois,  la  commune  d'Echenevex  coolinoatt 


était  copropriétaire. 

Le  4  avril  1789,  ses  prétentions  furent  reponssées^par  une  sentence  de 
la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  confirmée,  sur  appel,  jÂr  la  cour  de  Lyon. 
—  A  cette  même  époque,  et  le  23  juin  1789,  une  nouvelle  sentence  con- 
damna, sur  les  poursuites  de  la  commune  de  Chevry,  des  habitants  de 
Naz  qui  avaient  fait  pâturer  leurs  chèvres  sur  la  o6te  litigieuse.  —  Le 
bameau  était  intervenu  directement  :  mais  la  sentence  avait  été  prononcée 
en  la  chambre  dn  conseil.  «^  Cette  sentence ,  n'ayant  pas  été  signifiée, 
resta  sans  appel  jusqu'en  1825,  éqoque  à  laquelle  la  hameau  de  Naz  assi- 
gna la  commune  de  Chevry  et  réclama  contre  elle  le  tiers  de  la  côte  sur 
Naz.  —  Le  tribunal  de  Gex,  considérant  qu'il  v  avait  chose  jugée  par  Us 
sentences  des  4  avril  et  23  juin  1789,  refusa  d'accueillir  la  nouvdle  de- 
mande. —  Sur  l'appel ,  ce  jugement  fut  infirmé  par  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon,  du  21  août  1852,  qui  admit  l'appel  contre  la  sentence  du  23  juin, 
par  le  motif  que  cette  sentence  n'ayant  pas  été  signifiée,  les  délais  étaient 
en  suspens,  de  telle  sorte  qu'on  pouvait  l'attaquer  lorsqu'on  l'opposait, 
la  cour  repoussa  Tezception  de  chose  jugée,  en  es  que  la  seateace  dn 
4  av.  1789  n'était  pas  rendue  entre  les  mêmes  parties;  au  fond,  elle  jugea 
que  les  actes  produits  et  celai  d'authentication  établissaiont,  en  laveur  de 
i^appelant,  son  droit  de  copropriété,  et  que,  des  enquêtes  ordonnées,  il 
résultait  que  ses  actes  de  propriété  et  de  possession  étaient  asses  nom- 
breux et  assez  ri^rochés  pour  qn'oa  ne  pût  lui  opposer  ta  prescription 
de  quarante  ans. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Cherry.  —  Les  premier,  deuiême,  troi- 
sième moyens  sont  fondés  sur  la  violation  de  l'art.  13SI  c  clv»,  concer- 
nant Pautorilé  de  la  chose  jugée  et  sur  la  violation  do  l'art.  3,  tit.  14  de 
Tord.  for.  de  1669,  concernant  la  recevabilité  de  l'appel  de  la  sentence 
du.23iuinl789.— Arrêt. 

La  coun  ;  —  Sur  les  premier  et  troisiêne  moyens,  Tun  et  l'autre  mo- 
tivés sur  la  violation  de  l'art.  1351  e.  civ.,  concemanl  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  —  Attendu  :  i*"  que  les  deux  oommones  d'Bdienevex  et  de 
Chevry  étaient  seules  parties  dans  la  sentence  de  la  maîtrisa  des  eaux  et 
forêts  de  Belley,  do  4  avril  1789;  que  la  première  n'aurait  nas  eu  qua- 
lité pour  y  représenter  le  hameau  de  Nac,  quoique  réuni  à  elle,  sur  un» 
question  de  propriété  des  biens  possédés  par  ce  hameau  avant  la  réunion  ; 
qu'aussi  cette  question  de  propriéti  n'b  peint  fait  l'objet  du  jugement;  -* 
2*  Relativement  à  la  sentence  du  23  juin  1789,  <(oe  si  le  hameau  de  Nas 
figurait  dans  celle-ci  en  son  nom  sur  la  question  de  propriété  de  ses 
biens,  cette  sentence  n'a  pu  puier  en  force  de  chose  jugée,  si  elle  était 
susceptible  d'appel  et  si  l'appel  en  a  été  inleijeté  en  temps  utile;  eue, 
sur  cette  question  de  recevabilité  de  l'appel,  la  desMadeur  oppose,  daaa 
son  second  moven,  la  violation  de  Fart.  3,  tit  14  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  de  1669;  maie,  attendu  sut  ce  moyen,  qu^aux  termes  do  l'ar- 
tide  cité  de  l'ordonnance,  lo  délai  é>ua  mois  était  accordé,  peut  l'appel 
d'une  sentence  prononcéeon  signiMe  à  la  partie}  que,  par  aentcsiee  pra<> 
noncée ,  il  faut  entendre  la  senteno»  rendue  en  audiaâce  publique  ;  que 
celle  dont  il  s'agit,  rendue  en  chnmhrs  du  conseil,  n'a  peint  été  prononeéo 
aux  parties;  qu'il  n'est  pu  jusUflé  qu'eUe  leur  ait  été  aigniOée;  d'où  û 
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tSplay.  an  8,  confirmatives  des  anciens  principes,  les  maires 
on  leurs  suppléants  avaieni  senls  qnalKé  pour  agir  ou  pour  dé- 
fendre dans  rinlérét  des  communes.  La  même  règle  était-elle 
applicable  lorsque  le  procès  concernait  nne  section  de  commune  ? 
On  a  bientôt  compris  que  PaâSrmative  ne  pouvait  être  adoptée 
lorsque  le  procès  s'agitait  entre  deux  sections  d'une  même  com- 
mune. Quel  serait  en  effet  le  rôle  du  maire  ?  É-videmmeAt  il  lui 
serait  interdit  de  remplir  à  la  fois  les  rôles  de  demandeur  et  de 
défendeur  :  ces  qualités  se  repoussent.  D'un  autre  côté ,  la  pro- 
tection qu'il  doit  à  chaque  fraction  communale  ne  permettrait 
pas  qu'il  en  défendit  une  au  préjudice  de  l'autre.  Aussi  l'arrêté 
du  24  germ.  an  il  (rapporté  n®  119  )  a-t-Jl  exigé  que,  dans  ce 
cas ,  chaque  section  serait  représentée  par  un  syndic  nommé  par 
cinq  membres  pris  dans  son  sein  et  qui  auraient  préalablement 
autorisé  Pactlon. 

i49S.  Cet  arrêté  a  été  aussi  déclaré  applicable  au  cas  où  la 
contestation  s'agite  entre  une  section  et  la  commune  dont  elle  fait 
partie  ;  et  il  a  été  décidé  que  l'autorisation  donnée  à  la  commune 
n'était  pas  suffisante  pour  elle  et  pour  la  section  (ord.  c.  d'£t. 

13  avril  1828}  (1).  La  raison,  en  effet,  a  paru  être  la  même. 
Aussi,  dans  une  espèce  où  des  habitants  d'une  section  de  com- 
mune prétendaient  qu'il  y  avait  opposition  d* intérêts  entre  eux  et 
la  commune,  mais  où  cette  opposition  d'intérêts  était  niée,  Il  a 
été  Jugé  que,  lorsque  plusieurs  habitants  demandent  l'autorisa- 
tion de  pJaMer  comme  section  de  commune ,  c'est-à-dire  ut  uni- 
versi,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  conformer  aux  règles  tra- 

.  cées  à  ce  sujet  par  l'arrêté  du  24  germ.  an  11 ,  et  ne  peut,  par 
un  préjugé  sur  la  question  au  fond  et  sans  examiner  s'il  y  a  inté- 
rêt pour  les  demandeurs  à  procéder  comme  section  de  commune, 
rfjeter  leur  demande  sur  Punique  fondement  que  la  propriété  liti- 

init  qoe  la  voie  d'appel  est  restée  onverle,  et  que  Tarrét  attaqué  a  pa, 
comote  il  l'a  fait,  statuer  sur  cet  appel;  —  Rejette. 

Ou  19  noT.  1833.-G.  C.,tb.  req.-MM.  Zangiacomii  pr.-Hua,  rap., 
C.  conf.-Nicod,  av.  géo.,  c.  conf.-Jouhaud,  av. 

(1)  Etpècê  :  —  (Habit,  de  Latude  C.  com.  de  Sorbi.)  -«-  Une  contesta^ 
tioD  s'élaoi  élevée  sur  an  droit  de  paissaoce  cotre  quelques  habilanls  du 
hameau  de  Latade  et  les  habitants  de  la  commune  de  Sorbs ,  ud  canton  Dé- 
fiant fut  ordonné ,  dans  lequel  les  experts  firent  eairer,  avec  des  terres 
vagtees  et  vaines^  des  terres  labourables  sur  lesquelles  les  habitants  de 
Latttde  prétendaient  un  droit  exclnsif.  Ceux-ci  demandèrent  alors  Tauto- 
risation  de  plaider  en  leur  nom.-  Mais  un  arrêté  du  22  mars  1826  le  leur 
refuse,  attendu  que  le  maire  de  Sorbs  avait  nne  autorisation  suffisante 

Knr  défendre  leurs  intéféts*  C'est  sur  leur  recours  an  conseil  qu'intervient 
Tdonnance  suivante  : 

Chables,  etc.;  —  Sur  le  rapport  do  comité  du  contentieux;  —  Vu 
Tarrété  du  14  avril  1803  (24  germ.  an  11),  relatif  à  li  manière  dont  les 
contestations  entre  différentes  sections  d'une  même  commune  doivent  être 
suivies  devant  les  tribunaux;  —  Considérant  qo*il  résulte  de  i^examen  des 
pièces  y  et  qu'il  est  reconnu  par  le  maire  de,  la  commune  de  Sorbs  qu'il  y 
aurait  opposition  d'intérêts  entre  les  habitants  de  la  section  de  Latude  et 
le  surpins  des  habitants  de  la  commune  de  Sorbs  ;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  à  l'application  des  formalités  prescrites  par  Parrêté  sns-énoncé  du 

14  avril  1803  (24  germinal  an  11).  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  THéraulty  du  22  mars  1826 ,  est  annulé.  —  Art.  2.  Il  n'y  a 
lieu  h  statuer,  quant  à  présent,  sur  la  demande  en  autorisation  do  plaider; 
et  la  section  de  Latude ,  canton  de  Sotbs ,  est  renvoyée  devant  le  sous- 
préfet  de  Tarrondissement  pour  raccompUssement  des  formalités  prescrites 
par  rarrêté  du  14  avril  1803  (24  germ.  an  11). 

On  13  avril  1828.-0rd.  c.  d'Ét.-Sl.  Hulteau  d'Ortgny,  rap. 

(2)  (  Com.  de  Bellecbassaigne  C.  Leblanc ,  etc.  )  *—  Chakiss  ,  etc.  ^ 
Sur  le  rapport  du  comité  do  contentieux;  —  Vu  les  lois  des  20  oct.  1796, 
16  fév.  1800  9  et  Tarrété  du  14  av.  1803  ;-*Considérant  qu'il  s'afissait , 
dans  l'espèce,  non  pas  d'une  oontestation  entre  diverses  sections  de  com- 
mune ,  mais  d'un  procès  entre  «ne  conuDone  et  des  particuliers  ;  que,  dès 
lors,  il  n'y  avait  pas  M  à  la  nomination  d'un  sjndic  ;— Considérant  que 
les  actions  de  la  com.  de  Bellechassaigne  devaient,  aux  termes  des  lois 
ci-dessus  citées,  être  exercées  par  l'adjoint,  attendu  l'empêchement  du 
maire.—  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
laCorrèze,  des  17  août  et27déc  1810,  sont  annulés.  —  Art.  2.  Les 
Siears  Leblanc  et  Lachase  sont  condamnés  aux  dépens. 

Ou  19Juil.  1826.-0rd.  e.  d'Ét.-M.  Huttean  d'Origny ,  rap. 

(%)  EtpécB  :  -*  (Préfet  de  f  Ardèche  C.  habîL  dUssaulas ,  etc. )  —  Des 
xgents  forestiers  troublèrent  les  habitants  des  lieux  d'issaulas^et  de  la 
1\ibeyre,  commune  de  Mazan,  dans  rexercice  d'un  droit  d'usage,  qu'ils 
prétondaient  leur  appartenir  dans  une  forêt. — Les  habitants  de  ces  deux 
ifctioRS,  voulant  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  s'adressèrent  au  suus- 
fréfet  de  PArgentière ,  qui  leur  nomma  deux  syndia.*-  Ces  deux  syndics 


gieuse  ne  leur  appartient  ni  à  eux  ni  à  leurs  adversaires  (ord. 
c.  d'États «vrll  1833,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  habit,  des  Nonnains). 

1494.  Il  parait  superflu  de  faire  remarquer  que ,  si  le  prO'- 
ces  s'agitait  entre  une  commune  et  quelques-uns  de  ses  habitants, 
et ,  par  exemple,  entre  la  commune  et  son  maire,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  la  nomination  d'un  syndic  conformément  à  l'arrêté  do 
l'an  1 1  :  c'est  l'adjoint  qui ,  dans  ce  cas,  et  par  suite  de  l'empê- 
chement du  maire,  devrait  leprésenter  la  commune  (ord.  cons. 
d^Ét.  19Juiil.  1826)(2). 

1495.  Mais  devait-on  appliquer  Tarrêté  de  l'an  11  au  cas. 
où  la  section  plaide,  soit  contre  un  habitant  de  la  commune,  soit 
contre  une  autre  commune?  —  Ici  l'analogie  est  moins  pressante. 
Cependant ,  comme  le  législateur  ne  s'était  pas  expliqué  pour  ce 
cas ,  on  a  d'abord  posé,  avant  la  loi  de  1837 ,  le  principe  que  la  * 
section  devatt  être  représentée  par  des  agents  particuliers  ou 
syndics ,  comme  au  cas  où  des  sections  d'une  même  commune 
plaident  entre  elles. — Et  ce  principe  a  été  appliqué  dans  une 
espèce  où  les  agents  qui  avaient  agi  pour  la  section  plaidant 
contre  un  habitant  delà  commune  avaient  été  nommés  par  le  sous- 
prétet  et  la  section  autorisée  par  le  préfet.  Il  a  paru  à  la  cour 
que  ces  agents  avaient  eu  qualité  pour  suivre  l'action  Judiciaire 
(Req. ,  15  mars  1851  )  (5).  —  Conformément  A  cette  jurispru- 
dence ,  Il  a  été  Jugé  qu'une  section  plaidant  contre  an  particulier 
a  pu  être  représentée  par  un  conseiller  municipal  désigné  par  le 
conseil  municipal  et  délégué  à  cet  effet  par  le  préfet  (ReJ.,  20 
nov.  1837)  (4). 

1 470.  Néanmoins  cette  jurisprudence  ne  s'est  pas  soutenue  ; 
et  il  a  'été  Jugé  qu'une  section  de  commune  plaidant  contre  un 
simple  particulier  habitant  de  la  conomunc  devait  être  représen- 
tée par  le  maire  et  non  par  un  syndic ,  alors  d'ailleurs  que  les 

assignèrent  le  préfet  de  l'Ardèche.  —  Le  préfet  lenr  a  opposé  un  défaut 
de  qualité  :  1*  en  ce  que  le  maire  seul  doit  exercer  les  actions  des  section?, 
lorsque  l'action  n'est  pas  dirigée  contre  d^autres  sections  de  la  même  com- 
mune; 2«  en  ce  que  la  nomination  des  syndics,  d'ailleurs,  n'aurait  pas 
été  régulière. —  28  mars  1830,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Ntmes,  qui , 
écartant  l'exception ,  décide  que  ce  n'est  pas  au  maire  de  la  commune , 
mais  bien  aux  syndics  des  deux  sections  de  la  commune,  qu'il  appartient 
d'agir,  attendu  que  l'arrêté  du  24  germ.  an  11  est  indicatif  et  non  limi- 
tatif; ^  Qu'an  surplus,  la  nomination  des  syndics  n'est  pas  substantielle- 
ment irrégulière.— Pourvoi  du  préfet  pour  violation  du  décr.  du  4  germ. 
an  11  ;  de  l'art.  1  de  la  loi  du  29  Tend,  an  5;  de  l'art.  13  de  celle  du 
28  pluv.  an  8,  et  de  l'art.  1032  c.  pr.— Arrêt. 

La  coun; — Sur  le  premier  moyen,  consistant  dans  la  violation  des 
lois  des  29  vend,  an  5  et  28  pluviOse  an  8,  ainsi  que  de  l'art.  1032  c. 
pr.,  et  dans  la  fausse  application  de  l'arrêté  do  24  germ.  an  lï  :  — 
Attendu  que  les  lois  précitées ,  qui  veulent  que  les  maires  ou  adjoints  re- 
présentent leurs  communes  dans  les  actions  judiciaires ,  ne  dispiÎMent  que 
pour  les  actions  qui  intéressent  toute  une  commune;  qu'elles  ne  s'appli- 
quent pas  aux  procès  qui  n'intéressent  que  les  sections  de  commune,  soit 
que  ces  sections  plaident  les  unes  contre  les  autre?,  soit  qu'elles  aient  un 
adversaire  commun  ;  —  Que  le  maire  s'exposerait  à  faire  retomber  sur 
toute  la  commune  des  frais  qui  ne  doivent  concerner  que  quelques-unes 
de  ses  sections;  que ,  dans  ce  cas ,  les  sections  doivent  se  faire  représen- 
tpr  par  des  agents  particuliers,  désignés  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
administrative  supérieure ,  conformément  à  l'arrêté  du  24  çerm.  an  11  ; 
—  Attendu  que,  aans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  la  fin  de  non- 
recevoir  puisée  par  le  demandeur  dans  le  défaut  de  qualité  des  agents  des 
deux  sections  de  la  commune  de  Mazan ,  qui  étaient  en  cause ,  déclare, 
en  fait,  et  sans  distinguer  entre  les  agents  delà  section  d'Issaulas  et  celui 
de  la  section  de  la  Ribeyre,  qu'il  est  établi ,  par  les  qualités  du  jugement 
de  première  instance ,  et  qu'il  n'a  point  été  contesté ,  que  ces  divers 
agents  ont  été  nommés  parle  sons-préfet  de  l'Argentière ,  et  que,  sur  leof 
demande ,  les  habitants  ont  été  autorisés ,  par  le  conseil  de  préfecture , 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ;  d'où  il  suit  que  tous  ces  açents  ont  en 
qualité  pour  suivre  l'action  judiciaire  qui  intéressait  leurs  sections  respec- 
tives; —  Rejette,  etc. 

Du  1 5  mars  1831  .-G.  C. ,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-De  Malcville ,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf. 

(4)  (  Balguerie  C.  com.  d'Andemos.  )  —  La  coun;  —  Attendu,  suris 
moyen  de  forme ,  que  la  loi  de  vend,  an  5 ,  ni  aucune  loi  applicable  h 
l'espèce  ne  règlent  le  mode  suivant  lequel  les  actions  de  secUons  de  com- 
mune sont  exercées  contre  les  tiers;  —  Qu'ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi ,  en  considérant  la  section  de  commune  dont  il  s'agit  comme  ré- 
gulièrement représentée  au  procès  par  un  conseiller  municipal,  désigné 
par  le  conseil  municipal  et  délégué  à  cet  effet ,  par  le  préfet  ;— Rejette. 

Du  20  nov.  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Rupéroo,  rap. 
-LapUgne,  av.  ^o.  c«  cent  ' 
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COMMUNE.— TiT.  4,  CflAf.  ». 


inlérèU  de  la  section  oe  sonl  pas  oppoaéa  à  eeui  de  la  commune 
(Ord.c.  d'État^JuUl.  1827;  Req.,  6  avril  1836;  Riom,  l"août 
1836;  Req.,  22  nov.  1837)  (i). 

1 49  9.  La  Jurisprudence  a  fait  un  pas  de  pins,  elle  a  décidé 
dans  ce  cas:  1®  que  tes  syndics  nommés  par  le  sous-préfet  pour 
la  représenter  dans  un  procès  étaient  sans  qualité  (Nîmes,  31  mal 
1 850 }  (2)  ;  —  2<>  Que  c'était  le  maire  seul  qui  avait  qualité  pour 

(I)  1~  Espèce  :  —  (Lepage  cl  consorts.)  —  Charles  ,  etc.;  —  Vu  la  loi 
(tu  ±9  vend,  an  5;  —  Vu  iVrélé  du  24  germ.  an  11;  —  Considérant  que 
l'arrêté  du  gonvernement ,  du  14  avril  1803  (24  germ.  an  11),  n'est  ap- 
plicabie  qu'au  cas  où  il  y  a  opposition  d'iotérét  en  cootesUlion  entre  di- 
verses sections  d'une  même  commune,  et  uon  à  celui  où  uno  section  de 
rdmmune  demando  a  plaider,  soit  contre  une  autre  commune ,  soit  contre 
des  parlicuiiers;  —  Que,  dans  le  dernier  cas,  les  sections  de  commune 
n'ont ,  pour  suivre  les  actions^  qui  les  intéressent ,  d'autre  mandataire  lé- 
^al  que  le  maire  ou  adjoint  de  la  commune  dont  elles  dépendent,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  20  oct.  1796  (29  vend,  an  5).  — 
Art.  1 .  Les  requêtes  des  sieurs  Lepage  et  autres ,  dénommés  dans  les  pré- 
8f  Dteis  requêtes ,  sont  rejelées. 

Dq  4  juUl.  1827.-0rd.  cous.  d'Ët.-M.  de  Cormenia ,  rap. 

2*  Etpici  :  —  (Bruoeau  C.  corn,  de  Cinais.)  —  Le  maire  de  la 
commune  de  Cinais  revendique  contre  le  sieur  Bruneau  un  terrain  appar- 
tenant à  une  section  de  cette  commune. — Jugement  du  tribunal  de  Cbmen 
qui  déclare  la  maire  non  recevable,  par  le  motif  que  depuis  le  décret  du 
^4  germ.  an  11.  les  sections  de  commune,  soit  qu'elles  plaident  entre 
elled ,  soit  qu'elles  plaident  contre  un  simple  particulier ,  ne  peuvent 
Hn  représentées  par  le  maire ,  mais  qu'elles  doivent  l'être  par  des  syndics 
nommés  à  cet  effet.  —  Appel. 

10  avril  1835.  —  Arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'Orléans  ainsi  conçu  :  — 
«Attendu,  en  droit,  que,  d'après  la  combinaison  des  lois  des  14  déc. 
1789, 10  juin  1793,  29  vend,  an  5  et  28  pluv.  an  8  ,  les  maires  sont 
les  représentants  des  communes ,  dans  toutes  les  actions  passives  ou  ac- 
tives ,  relativement  aux  biens  communaux  ;  qu'on  comprend  dans  celte 
classe  non-seulement  les  biens  appartenant  à  la  généralité  des  babilants , 
mais  encore  ceux  qui  sont  la  propriété  d'une  section  de  la  commune  ;  — 
Que  l'arrêté  du 24  germ.  an  11 ,  rendu  dans  une  espèce  particulière,  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  cas  analogues ,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
procès  entre  les  diverses  sections  de  la  même  commune;  mais  que,  bors 
ce  cas  spécial ,  le  maire ,  représentant  légal  da  la  commune  entière,  l'eët 
aussi  d'une  sectioo ,  lorsque  le  procès  existe  entre  elle  et  un  simple  parti- 
culier, ainsi  que  cela  se  rencontre  dans  l'espèce;  —  Infirme,  déclare  que 
le  maire  a  régulièrement  procédé  en  la  qualité  qu'il  a  prise ,  etc.  ». 

Pourvoi  do  Bruneau  ,  pour  violation  de  l'arrêté  du  24  germ.  an  1 1 , 
de  la  loi4u  10  juia  1793 ,  et  fausse  application  da  l'art.  1  de  la  loi  du 
29  vend,  an  5  ;  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attenda  que  l'exiatence  du  hameao  de  Pontille ,  dans  la 
commune  de  Cinais ,  ne  snOirait  pas  pour  constituer  une  section  de  com- 
mune ;  qu'il  faudrait  encore ,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  juin 
1793 ,  que  ce  bameau  eût  des  inlérêts  distincu  et  séparés  de  ceux  de  la 
commune ,  ce  qui  n'a  été  aucunement  établi  par  les  actes  de  la  cause;  — 
Attendu ,  dès  lors ,  que  l'arrêt  attaqué  ne  peut  avoir  violé  ni  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  24  germ.  an  11 ,  inapplicables  à  la  cause ,  ni  les  an 
très  lois  invoquées,  et  que  cet  arrêté  eut  suffisamment  motivé  ;— Rejette. 
Du  6  avr.  1836.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Viger ,  rap.- 
Nicod ,  av.  gén«,  e.  conf.-Mereau,  av. 

3*  Etpicê  .•  «  (  Lombard  de  Quincioux  C.  bab.  du  Rigolât.  )  —  La 
coua;  —  Attendu  que  le  défaut  de  qualité  dans  la  personne  de  Brugière, 
1  tomme  syndic  des  villages  du  Haut  et  Bas-Rigolet,  a  pu  être  proposé  en 
lout  état  de  cauâe  ;  —Attendu  d'ailleurs  que  les  sieurs  Lombard  de  Quin- 
cieux  et  Bonnard  ont  conclu  en  première  instance  a  ce  que  les  intimés 
fussent  déclarés  non  recevables  dans  leur  demande ,  ce  qui  r  pu  leur 
conserver  la  droit  d'attaquer  la  qualité  dans  laquelle  procède  Brugière  ; 
—  Attendu  que  ,  d^près  les  fois  du  22  vend,  an  5  et  28  plav.  an  8 ,  les 
eommunes  ne  peuvent  être  représentées  que 'par  leurs  maires ,  et  que  ces 
lois  ne  font  pas  de  distinction  entre  les  action»  qui  peuvent  concerner  la 
généralité  desbabitantt,  et  celles  qui  ne  concernent  qu'une  ou  plusieurs 
sections  de  commune;  —  Attendu  qner,  d'après  l'arrêté  du  24  germ.  an 
11,  il  n'y  a  lieu  de  nommer  des  syndics  que  lorsque  des  sections  d'une 
même  commune  sont  en  contestation  entre  elles  et  se  trouvent  avoir  des 
intérêts  distincts  et  opposés,  le  maire  ne  pouvant  dans  ce  cas  les  repré- 
Fonter  ;  —  Attendu  que  c'est  la  seule  exception  au'ait  faite  l'arrêté  du 
24  germ.  an  11 ,  àla  règle  générale ,  sur  les  attriluilons  des  maires,  et 
que,  toutes  fois  que  ce  cas  n'existe  pas,  le  maire  est  le  seul  représentant 
légal  des  sections  de  la  commune  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  elles 
ontdcs  contestations  avec  des  particuliers;  —  Attenda  encore  qu'à  sup- 
poser qu'il  ait  pu  être  nommé  un  syndic  pour  représenter  les  habitants  des 
villages  du  Haut  et  Bas-Rigolet  dans  leur  action  contre  les  sienrs  Lom- 
bard de  Quincieux  et  Bonnard ,  il  n'apparaîtrait  pas  que  les  tônnaIHés 
pri^scritei,  par  l'arrèté.da  24  germ.  an  11 ,  aient  été  observées  dans  la 
aorninatioa  de  ce  syndic;  —  Attendu  que  le  maire  de  la  commune  du 


représenter  la  commune,  ou  raïUolDt  à  son  défaut ,  eu  au  défaoU 
de  celui-ci  le  premier  des  cooseUlers  municipaux  (ReJ.,  16  fév* 
1841)  (3). 

1498.  Lorsque  le  conseil  municipal  refuse  d'agir  dans  IMn- 
térét  d'une  section  de  commune ,  le  ministre  de  l'intérieur  a 
qualité  pour  intervenir  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  cette  section 
(Ord.  c.  d'État,  4  mars  1819)  (4).— Ce  droit  d'Intervention 

Mont-Dor  pouvait  seul  représenter  les  habitants  des  deux  villages  dont 
s'agit,  dans  leur  contestation  avec  les  appelants;  —  Attendu  que  les  ar^ 
rétés  de  radminislralton  qui  ont  approuvé  ta  nomination  de  Brugière  en 
qualité  de  syndic  ne  peuvent  empêcher  tes  tribunaux  d'examiner  le  dé- 
faut de  qualité  qui  lui  a  été  opposé ,  la  loi  ne  permettant  aux  communes 
ou  sections  de  commune  de  plaider  que  par  l'organe  de  leurs  maires  ;  — 
Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  20  mai  1835  ;  émcodaut ,  dé- 
clare le  sieur  Brugière  non  recevable  dans  sa  demande  formée  en  qualité 
de  syndic  des  habitants  des  villages  de  Rigolet,  et  déclare,  en  consé* 
quence ,  nulle  l'assignation  introductive  d'insUtnce. 
Du  1*^  août  i836.-G.  de  Riom.-M.  Archon-Desperonses ,  pr. 

4*  Etpèct:  —  (Hérit  Bataille  C.  com.  de  Pnvvalador.^  ^  La 
coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  le  litige  a 
lien  entre  une  section  de  commune  et  des  particuliers  plaidant  individuel- 
lement dans  leur  intérêt  propre  et  privé  ;  la  section  de  Pnyvalador  ne 
plaide  ni  contre  une  auflie  section  de  la  même  commune  ni  contre  la  com- 
mune dont  elle  fait  partie  ;  —  Attendu  ,  en  droit ,  que  le  maire ,  repré- 
sentant toute  la  commune ,  doit,  d'après  le  caractère  et  la  nature  de  ses 
fonctions,  représenter  aussi  chaque  section  collective  de  la  commune, 
contre  des  étrangers;  c'est  ainsi  que  l'a  entendu  l'avis  du  conseil  d'État^ 
du  4  juil.  1827  ,  qui  a  restreint  l'arrêté  du  24  germ.  an  11 ,  an  cas  de 
contestations  entre  diverses  sections  d'une  même  commune;  un  autro 
avis  du  conseil  d'État  du  17  mai  1833 ,  a  encore  consacré  le  même  prin- 
cipe ;  —  Rejette. 

Du  22  nov.  1837.-G.  G.,  cb.  rea.-Mli.  Zangiacomi,  pr.-Mestadicr,. 
rap.-Nicod ,  av.  gén.,  c.  conL-Goodard ,  av. 

(2)  (L'État  C.  les  s^^ndics  de  Chaffour,  etc.  )  ~  La  coua;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  le  maire  a  seul  qualité  pour 
plaider  au  nom  de  la  commune  ;  —  Que,  si  un  arrêté  du  24  germ.  an  11 
a  admis  une  exception  à-cette  règle  pour  le  cas  où  diverses  sections  de  la 
même  commune  sont  en  contestation  entre  elles,  cette  exception ,  fondée 
uniquement  sur  ce  que  le  maire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  devenir  l'ad- 
versaire d'une  partie  de  la  communauté ,  ne  peut  être  étendue  au  cas  où 
une  section  de  commune  plaide  centre  un  tiers  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les 
syndics  désignés  par  l'arrêté  du  sous-préfet  de  PArgentière ,  en  date  du 

3  juin  1828,  sont  sans  qualité  pour  représenter  en  justice  les  habitants  do 
Chaffour  et  de  Sabourxial ,  agissant  «i  «meerfi .- -^ Par  ces  motifs,  dé- 
clare irrecevable  l'action  intentée  par  les  svndics ,  eto 

Du  31  mai  1839.-G.  de  Nîmes,  l>*ch.-M.  VignoUes,  pr. 

(3)  (  Section  de  Givrette  C.  Lespioeux.)  —  La  coua;  —  AUendo 
qu'aux  termes  de  la  loi  dn  29  vendémiaire  an  5,  art.  1,  le  droit  de 
former  et  de  suivre  les  actions  concernant  les  intérêts  communaux 
n'appartient  qu'au  maire  dûment  autorisé;  —  Qu'à  défaut  du  maire, 
un  adjoint,  et  à  défaut  d'adjoint,  le  plus  ancien  conseiller  municipal,  peu- 
vent seuls  remplacer  le  maii«;  —  Attendu  que,  par  la  réunion  de  Givrette 
à  la  commune  de  Domérat,  les  droits,  intérêts,  titres  et  papiers  de  Gi- 
vrette ont  passé  dans  celle  de  Domérat,  sous  l'administration  de  son 
maire,  qui  seul  aurait  pu  former  la  demande  en  restitution  d'une  partie 
du  terrain  de  Maurepas  reconnu  pour  être  un  communal;  —  Qu'a  ce  titre, 
il  ne  pouvait  être  réclamé  régulièrement,  ni  par  les  demandeurs,  se  disant 
seuls  propriétaires,  ni  par  le  sieur  Bon-Bourel  Dnboueix,  en  leur  nom, 
comme  le  commissaire  par  eux  choisi  pour  agir  à  leurs  risques  et  périls  ; 
—  Que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  n'a  pu  conférer  la  qualité  néces- 
saire pour  former ,  à  l'exclusion  du  maire  ou  adjoint ,  la  demande  du 
21  fév.  1835,  surtout  lorsque  la  commune  de  Domérat  n'avait  point  d'in- 
térêt contraire  à  celui  de  la  section  de  Givrette  ;  —  Que,  d'ailleurs ,  rien 
ne  pouvait  autoriser  le  choix  d'un  commissaire  spécial  pour  agir  à  la  place 
des  fonctionnaires  institués  par  la  loi  ;  —  Qu'ainsi ,  la  cour  royale,  dans 
l'état  de  la  cause  et  même  d'après  les  art.  2  de  la  loi  du  29  vend,  an  5, 

4  de  la  loi  du  28  pluv.  an*  8 ,  et  d'après  l'arrêté  du*  29  vend,  an  11 ,  qui 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ,  a  dft  juger  que  les  demandeurs  n^étaient 
pas  recevables,  quant  à  présent  ;  qu'en  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  commis  d'excès  de  pouvoir  et  de  violation  d'aucune  loi  ;  —  Rejette 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  6  juill.  1830. 

Du  16  fév.  1841.- G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunover,  (.  f.  de  pr.-Pict, 
rap.-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaranx  et  oe  Tourville,  av. 

(4)  (Hab.  d'Arboux^C  hér.  d^Atbert.)— «  Loms,  etc.;— Vu  la  requête 
à  nous  présentée  au  nom  des  habitants  du  bameau  d'Arbaus,  tendant  à 
l'annulation  d'un  arrêté  dn  conseil  de  préfecture  du  dé|»artement'de  Vau« 
cluse,  du  24  mai  1 81 8,  lequel  déclare  nulle  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Mondragon,  du  11  vend,  an  3,  relative  à  des  biens  qns 
ladite  section  d'Arboux  réclamait  comme  ayant  été  asur^téi  sur  elle  ^ar 
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dériire  de  la  qaaIUé  de  tuteur  des  communes  ou  de  leurs  sections 
que  s'attribue  le  ministre  de  l'intérieur,  assez  à  tort  suivant  nous, 
lorsqu'il  s'agit  de  contestations  réglées  entre  les  parties.  —  V. 
nM37i. 

1479.  Quant  aux  formes  tracées  par  l'arrêté  du  StA  germ. 
an  il  pour  la  nomipatiCiU  des  syndics,  elles  ont  donné  lieu  aussi  à 
des  contestations.  11  a  été  jugé:  i*^  que  des  habitants  d'un  hameau 
qui  prétendent  à  des  droits,  en  mesure  inégale,  sur  un  terrain  dé- 
tenu par  un  particulier,  peuvent  bien  réclamer  ces  droits  en  nom 
Individuel  ut  singuli ,  et  même  nommer  un  syndic  et  se  défendre 
par  son  ministère,  mais  l'appel  interjeté  par  celui-ci  en  sa  qua- 
lité de  syndic  est  illégalement  formé  en  ce  que  nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur  (Nîmes,  4  juillet  I8t0)  (1).  —  Il  nous  sem- 
ble que  le  motif  donné  par  celle  décision ,  s*il  est  exact  à  l'é- 
gard de  l'appel,  acte  conservatoire,  doit  l'être, aussi  en  ce  qui 
touche  la  conduite  du  procès ,  laquelle  n'avait  pu  être  faite  par 

le  comte  d'Albert;  —  Va  les  observations  de  notre  ministre  de  rinté- 
rieur,  en  réponse  à  la  communîcalion  qui  lui  a  été  faite  de  celte  requête  ; 
—  Considérant ,  dans  la  forme ,  que  le  minisire  do  rintéricur  a  qualité 
pour  intcr?enir,  au  nom  et  dans  Pintérét  d'une  section  de  commune,  sur  le 
refus  du  conseil  municipal  de  ladite  commune  d'agir  dans  cet  intérêt  ;  — 
Eo  ce  qui  touche  la  délibération  du  il  vend,  an  3  :  —  Considérant  que 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  sont  des  actes  de  simple  admi- 
nistration dont  la  connaissance  appartient  au  préfet;  qu'ainsi  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  en  annulant  la  délibération 
prise  par  le  conseil  municipal  d'Arboux,  le  il  vend,  an  3,  a  exécédé  sa 
compétence;  --  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Vaucluse,  du  24  mai  1816 ,  est  annulé.  —  La  section  de  la  commune 
d'Arbotkx  est  autorisée  à  défendre  devant  les  tribunaux  &  la  demande 
iormée  contre  elle  par  les  héritiers  d'Albert. 

Du  4  mars  1819.-0rd.  ç.  d'Ét.-M.  Cormenin,  rap. 

(1)  (Martin  C.  AUancbe.)  —  Le  sieur  Allancbe  est  actionné  au  sujet 
-d'un  terrain  sur  lequel  des  habitants  deSouteirols  réclament  ut  nn^ït  des 
droits  individuels.  —  Ceux-ci  avaient  nommé  le  sieur  Martin,  l'un  d'eux, 
pour  syndic«  —  Rejet  de  la  demande.  —  Appel  par  Martin,  en  qualité 
de  syndic.  —  Question  de  savoir  si  ce  dernier  a  eu  qualité  pour  appeler 
en  son  nom.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  le  terrain  qui  forme  l'objet  de  la  con- 
testation des  parties  n'est  point  un  bien  communal ,  mais  seulement  un 
terrain  sur  lequel  divers  particuliers  du  bamean  de  Souteirols  ont  des 
droils  individuels  en  mesure  inégale,  à  raison  desquels  ils  plaident  ut 
êinguli;  que,  sous  ce  rapport,  ils  ont  pu  attaquer  individuellement  en 
première  instance,  nommer  un  syndic  et  se  défendre  par  son  ministère , 
mais  qn'tls  n'ont  pas  pu  appeler  en  son  nom  du  jugement  qui  a  été 
rendu;  —  Attendu  que  nul  n^est  autorisée  plaider  par  procoreor;  ~  Or- . 
donne ,  etc.  » 

Du  4  juin.  1810.-C.  de  Nîmes. 

(2)  (Habit,  de  Concbas ,  etc.,  C.  com.  d'Ars.)^  Louis ,  etc.;— Vu  la 
requête  des  habitants  de  Concbas  et  Queyraut,  commune  d'Ars,  dépar- 
tement de  la  Creuse,  contre  les  habitants  de  Valade,  section  de  la  même 
commune,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  les  recevoir  appelants  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  dudit  département,  en  date  du  3  fev.  1819,  qui 
a  homologué  un  jugement  arbitral,  relatif  à  un  terrain  communal  dit  le 
Cbier-Chrétien  ;  statuant  sur  l'appel  casser  et  annuler  ledit  arrêté  comme 
incompétemment  rendu ,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  précédé  ;  ce  faisant  re- 
mettre les  parties  dans  le  même  état  où  elles  se  trouvaient  avant  le  com- 
promis ,  et  par  suite  les  renvoyer  devant  les  tribunaux  pour  faire  prononcer 
sur  leurs  droits;  —  Subsidiairement  et  dans  le  cas  où  nous  jugerions  de- 
voir retenir  la  connaissance  de  l'affaire,  il  nous  plaise  casser  et  annuler 
rarrété  dont  est  appel,  comme  contraire  aux  droits  des  eiposants,  en 
conséffUence»,  dire  que  ce»  derniers  seront  »  h  la  diligence  du  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  réintégrés  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance 
de  soixante  mètres  de  terrain ,  ou  environ ,  attribués  aux  habitants  de  la 
Valade,  avee  défense,  tant  à  ceux-ci  qu'à  tous  antres,  de  les  troubler 
désormais,  sous  les  peines  do  droit;  ce  faisant,  il  nous  plaise  en  outre 
condamner  les  défendeurs  aux  dépens  ;  —  Vu  la  réponse  pour  les  habi- 
tants de  la  Valade ,  représentés  par  le  sieur  Pàyaton ,  propriétaire ,  de- 
tn^arant  audit  lieu ,  par  lequel  ils  requièrent  qu'il  nous  plaise  déclarer  les 
iLibiiants  de  Concbas  et  Queyraux  non  recevables  dans  leur  pourvoi, 
atieudu  qno  l'ordonnance  de  soit  communiqué  a  été  signiQéeau  maire  et 
non  anxdils 'habitants ,  dans  la  personne  du  sieur  Payaton ,  en  tons  cas, 
les  en  débouter  et  les  condamner  aux  dépens;  —Vu  l'arrêté  du  geuverne- 
ineiit  du  SI  germ;  an  il  ;  —  Considérant  sur  la  fln  de  non  recevoir,  que 
la  requête  en  pourvoi  a  été  commnnîqoée-,  dans  les  délais  du  règlement, 
aiu  habitants  de  la  Valade,  en  la  personne  du  maire,  conformément  à 
Tordonnance  de  notre  garde  des  sceaux;—  Considérant  sur  la  compé- 
tence ,  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  question  de  nropriélé  entre  les 
sections  d'une  même  commune  »  et  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  Tarrêlé 


riniermédiaire  d'un  synd/c;  —  !'^  Oue,  dans  le  cas  où  l'ordon- 
nance de  soit  communiqué  rendue  par  le  conseil  d'État  portait 
qu'elle  serait  signifiée  aux  habiUntsde  la  section  en  la  personne 
du  maire ,  cette  signification  avait  été  valablement  faite  à  celui-ci 
quoique  la  section  eût  un  représentant  spécial  (ord.  c.  d'État,  21  . 
mars  18^1  (2);— 3<>  Que  lorsque  deux  sections  d'une  commune  sont 
en  procès  l'une  contre  l'autre,  et  qu'un  syndic  a  été  nommé  pour 
chacune  d'elles,  aux  termes  du  décret  de  l'an  1 1 ,  si  l'un  des  syndics 
vient  à  être  nommé  maire  de  la  commune  entière,  il  perd  de  plein 
droit  sa  qualité  de  syndic,  qui,  d'après  l'art.  4  du  décret,  est  in- 
compatible  avec  celle  de  maire;  et  si  ensuite  il  vient  à  cesser  ces 
dernières  fonctions,  il  ne  redevient  pas  de  plein  droit  syndic-,  il 
faut  qu'il  soit  réélu  (  Be].,  23  nov.  1823)  (3);  —40  Que  si)  de- 
puis qu'il  à  été  nommé  maire ,  la  section  dont  11  était  syndic  ne 
lui  a  point  désigné  de  successeur,  l'autre  section ,  qui  a  été  con* 
damnée  devant  les  premiers  juges  et  qui  veut  interjeter  appel , 

du  24  germ.  an  11,  relatif  aux  questions  de  cette  nature ,  le  conseil  de 
préfecture  n'était  compétent  que  pour  accorder  ou  refuser  l'autorisation 
de  plaider,  et  qu'il  a  excédé  ses  aUributions  en  statuant  au  fond. 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  3  fév.  1819  est  annulé 
pour  causo  d'incompétence,  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribo- 
naox  ;  —  Art.  2.  Le  sieur  Payaton ,  es  noms ,  est  condamné  aux  dé]^ens. 

Du  21  mars  1821. -Ord.  cons.  d'Èt.-M.  Jauffret,  rap. 

(5}  Espèce  :  —  (  Hab.  de  Guéret  C.  ceux  deHalleret.  ]— Les  habitants 
de  Mallercl  et  ceux  de  Guéret,  sections  de  la  commune  de  Guéret,  se  dié- 
pulent  la  propriété  de  deux  communaux.  Avant  d'entrer  en  procès,  lisent 
nommé  des  syndic^  pour  défendre  respectivement  les  Intérêts  de  chaque 
section.  Le  sieur  Coudert  de  la  Villate  a  été  choisi  pour  la  ville  dé  Guéret. 

Le  5  mars  1818,  jugement  du  tribunal  de  Guéret  qui  déclare  les  habi- 
tants de  Mallerct  mal  fondés  dans  leurs  prétentions,  et  adjuge  les  commu- 
naux aux  habitants  de  Guéret.  Avant  ce  jugement,  le  sieur  Coudert  delà 
Villate  avait  été  nommé  maiie  do  la  ville  de  Guéret.  On  n'avait  point  de- 
signé d*autre  syndic  à  sa  place.  Après  le  jugement,  le  sieur  Coudert  de  la 
Villate  cessa  d'être  maire;  mais  il  ne  fut  pas  sur-le-champ  réélu  syndic. 
Cependant,  le  20  juin  1818 ,  il  6t  signifier,  en  cette  qualité, te  jugement 
du  5  mars  précédent. — Le  syndic  de  la  section  de  Malleret  interjeta  appel, 
et  notifia  cet  appel,  non  au  sieur  Coudert  de  la  Villate,  mais  au  sieur 
Legrand ,  récemment  nommé  maire  de  la  commune  de  GuéreL  —  Posté- 
rieurement, et  par  délibération  du  16  juill.  1819 ,  le  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Guéret  a  autorisé  le  sieur  Coudert  de  la  Villate  à  procéder  de- 
vant la  cour  royale,  et  à  demander  la  nullité  de  la  signification  de  l'acte 
d'appel.  —  Le  syndic  de  Mallerct  a  soutenu  la  régularité  de  celte  signifi- 
cation ,  et  a  demandé  que  cet  incident  fût  jugé  préalablement  au  fond. 

Le24janv.  1820,  arrêt  do  la  cour  de  Limoges ,  qui  statue  en  ces 
termes:  «  Considérant  que  l'appel  interjeté  par  le  syndic  de  la  section  de 
Malleret  a  pu  valablement  être  notifié  au  maire  de  Guéret^  parce  que  c'é- 
tait un  acte  purement  conservatoire;  que ,  tout  comme  le  maire  aurait  pu 
l'interjeter,  il  a  eu  qualité  pour  en  recevoir  la  signification;  que  cette 
qualité  résidait  en  sa  personne  pour  tous  actes ,  d'après  la  loi  du  28  plov. 
an  8;  que,  d'ailleurs ,  l'arrêté  du  24  germ.  an  11  a  seulement  statué 
qu'en  cas  de  procès  entre  deux  sections  de  commune,  chacune  d'elles  nom- 
merait un  syndic  pour  plaider;  qu'il  peut  se  présenter  plusieurs  cas  où 
l'appel  ne  pourrait  être  notifié  qu'à  celui  qui  remplit  les  fonctions  de  maire, 
à  peiné  de  déchéance;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dire  qu^.la  notification  de 
l'appel  soit  irrégulière  et  nnlle  ;— Considérant  que  lanomioation  du  syndic 
pour  la  section  de  Guéret  n'a  point  été  faite  suivant  les  formes  prescrites 
par  l'arrêté  du  24  germ.  an  il  ;  que  ce  n'est  que  d'après  ces  formes  qu'un 
syndic  peut  être  valablement  constitué  ; —  La  cour....  reçoit  l'appel  inter- 
jeté par  la  section  de  la  commune  de  Malleret,  du  jugement  du  5  mars 
1818....  et,  avant  dire  droit  au  fond,  ordonne  que  préalablement  Usera 
nommé  à  la  section  de  Guéret  un  syndic ,  conformément  à  l'arrêté  du  24 
germ.  an  il.— Pourvoi  en  cassation  le  la  section  de  Guéret,  pour  viola- 
j  lion  de  l'arrélé  du  24  germ.  an  il  et  de  l'art.  456  c.  pr.— Arrôt. 

La  coua;— Attendu  que,  d'après  l'art.  4,  déc.  24  germ.  an  11,  le  choix 
du  syndic  d'une  section  de  commune  ne  peut  tomber  ni  sur  le  maire  ni  sur 
l'adjoint  de  la  commune;  qu'il  suit  de  celte  disposition  que  le  syndic  d'une 
section,  devenu  postérieurement  maire  de  la  commune,  perd  de  plein  droit 
sa  qualité  de  syndic ,  et  ne  peut  la  recouvrer,  que  par  une  nomination 
nouvelle;—  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  le  sieur  Coudert  de  la 
Villate^  nommé  syndic  de  la  section  de  Guéret,  fut  nommé  depuis  maire 
de  cette  commune ,  et  qu'après  avoir  cessé  ces  dernières  fonctions ,  il^  ne 
fut  pas  renommé  syndic  ;  -:-  Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses , et  au 
défaut  de  syndic  pour  la  section  de  Guéret,  l'acte  d'appel  à  signifier  à  cette 
section  n'étant  qu'un  acte  conservatoire  soumis  à  des  délais  fixés  par  la 
loi,  a  pu  être  valablement  signifié  au  maire  de  la  commune,  et  qu'en 
maintenant  cet  appel,  et  ordonnant,  avant  de  statuer  sur  son  objet,  qu'il 
serait  nommé  on  syndic  à  lasection  de  Guéret,  danslesformes  prescrites  par 
le  décret  du  24  germ.  an  il  ,1a  cour  royale  a  régulièrement  procédé;— Rej. 

Du  25  nov.  i823.-C.C.,scct.civ.-MM.  Desè»,  i«  pr.-Trinaoelar'î*^  » 
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peut  sigDifler  son  appel  a«  maire  àe  la  eômmane  :  ce  n*€st  là 
qu'an  acte  conservatoire;  et  lé  maire,  repréeeatant  également 
l'une  et  l'autre  section,  a  le  droit,  lorsque  Tune  d'elles  vient  à 
être  privée  de  son  représentant  spécial ,  de  faire  ou  recevoir  la 
signification  de  tons  actes  conservatoires  qui  peuvent  intéresser 
celte  section  (même  arrêt);  —  5*  Que  le  choix  des  syndics  doit 
être  fait  par  cinq  personnes  de  cbaque  section ,  désignées  par  le 
sous-préfet  :  lors  donc  qu'en  remplacement  d'un  des  syndics  pré- 
cédemment nommés ,  le  conseil  municipal  en  nomme  un  autre , 
cette  nomination  étant  Irrégolière,  la  cour  royale  peut  ordonner 
qne ,  pour  procéder  sur  l'appel,  il  sera  fait  un  autre  choix  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  dn  24  germ.  an  11  (même 
arrêt,  V.  n«  Ufil). 

1480.  Dans  ce  même  ordre  d'Idées,  il  a  été  décidé:  i^  que 
lorsqu'un  syndic  nommé  par  un  sous-préfet  dans  un  cas  où  le 
maire  aurait  dA  représenter  la  section ,  avait  plaidé  pour  celle-ci , 
on  ne  pouvait  opposer  le  défaut  de  qualité  du  syndic  (Req.,  15 
mar8l83i,  aff.  Préf.  de  l'Ardèche.  V.  n»  i47o).— Le  contraire  a 
été  adopté  (Biom ,  !•'  août  1830,  aff.  Lombard.  V.  n»  1476),  et 
cela  résulte  de  plusieurs  arrêts  rapportés  ci-dessus; — 2<>  Que  le 
syndic  chargé  de  représenter  une  section  de  commune  dans  une 
contestation  entre  cette  section  et  la  commune ,  devait  être 
nommé  par  une  commission  choisie  par  le  sous-prétet,  parmi 
les  habitants  intéressés  et  non  point  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, incompétent  pour  cela  (Ord.  c.  d'ÉU,  17  Juin  1829)  (1); 
—  3^  Que  bien  qu'une  instance  d'appel  ait  été  introduite  au  nom 
d'une  section  de  commune  contre  un  particulier,  par  un  syndic 
spécial,  chargé  de  représenter  cette  section,  si  ce  syndic  vient 
à  décéder  sans  être  remplacé ,  l'intimé  peut  valablement  deman- 
der la  péremption  de  l'Instance  en  assignant  le  maire  de  la  com- 
mune comme  représentant  légal  de  la  section  appelante  (Req., 
I6déc.l840)(2). 

t  A9  i .  On  s'est  demandé,  sous  l'empire  de  l'arrêté  de  l'an  1 1 , 
si  le  syndic  chargé  de  représenter  une  section  de  commune  de- 
vait, à  peine  de  nullité ,  être  nommé  par  les  cinq  délégués  de 
cette  section  choisis  par  le  sous-préfet,  ou  s'il  pouvait  l'être  par 
le  sous-préfet  lui-même.  Pour  soutenir  que  le  syndic  était  vala- 
blement nommé  par  le  sous-préfet,  on  faisait  remarquer  que  le 
législateur  n'avait  pas  porté  la  peine  de  nullité  contre  la  violation 
du  décret  du  24  germ.  an  11 ,  et  que  par  conséquent  cette  nullité 
ne  devait  pas  être  suppléée  par  le  Juge  ;  et  la  cour  de  cassation  a 
Implicitement  reconnu  cette  interprétation,  en  décidant  qu'on  ne 
pouvait  opposer  le  défaut  de  qualité  au  syndic  nommé  par  le  sous- 
préfet  (Req.,  13  mars  1851,  aff.  préfet  de  l'Ardèche ,  n«  1473). 

t4S)i.  La  loi  de  1837,  plus  précise  que  l'arrêté  de  Tan  11, 
dont  elle  reproduit  l'esprit  en  en  modiflantles  dispositions,  aadopté 
les  résultats  de  la  Jurisprudence  qu'on  a  retracée  ci-dessus.  Les 
art.  56  et  57 ,  dont  l'explication  se  trouve  dans  les  rapports  de 
MM.  Mounier  et  Vivien  (n»*  75,  116,  204  et  255),  sont  ainsi  con- 
çus :  «  Art.  56.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou 
de  soutenir  une  action  Judiciaire  contre  la  commune  elle-même, 
il  est  formé,  pour  cette  section,  une  commission  syndicale  de  trois 
ou  cinq  membres,  que  le  préfet  choisit  parmi  les  citoyens  les 
plus  imposés. — Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient 
intéressés  à  la  Jouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués  par  la 
section  ne  devront  point  participer  aux  délibérations  du  conseil 
municipal  relatives  au  litige.  —  ils  seront  remplacés  dans  toutes 
ces  délibérations  par  un  nombre  égal  d'électeurs  municipaux  de 
la  commune ,  que  le  préfet  choisira  parmi  les  habitants  et  les  pro- 

(t)  (  Ravion,  etc.  C.  eon.  de  Yiflleoav.)—  Chaubs  ,  etc.  ;  —  Consl- 
déraat  qu'il  n'eit  poîBt  établi  que  les  babRaats  ci-dessus  dénommés  for- 
ment «M  section  de  commune; — Que  la  demande  portée  par  les  requé- 
raniB  devant  les  tribuDaax  a  pour  obfet  de  savoir  s'ils  ont  un  droit  exclnsif 
a  iâ  {oolssance  4«  bail  de  la  commune ,  accordé  comme  cantonnement  par 
arrêt  du  conseil  d'Etat,  da  S  fév.  1 776;  qne  le  maire  n  qualité  pour  défen- 
dre à  cette  action,  dans  l'intérêt  de  la  commune,  contre  les  ÎDdmdns  ré- 
clamants; —  Considérant  qne, lors  même  qu'il  se  fût  agi  d'une  section 
plaidant  contre  la  commune,  le  conseil  de  préfeetoi^  était  incompétent  ponr 
désigner  le  syndic  chargé  de  la  représenter,  puisou'aax  termes  de  l'arrélé 
du  14 avril  1823  (  24  germ.  an  il),  le  droit  de  le  nommer  appartenait  à 
une  commission  cnoisîe  par  le  soos-préfet  de  l'arrondissement  parmi  les 
habitants  inléressés;— Art.  1.  La  requête  du  sienr  Raviou  est  rejetée.-* 
Alt.  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfectare,  du  27  JuîU.  1825,  est  annulé* 


priétalres  étrangers  à  la  section.  — 'L*aclion  est  suivie  par  celui 
de  ses  menA^res  que  la  commission  syndicale  désigne  à  cet  effet. 
—  Art.  57.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de 
soutenir  une  actlonjudlcialre  contre  une  autre  section  de  la  même 
commune,  il  sera  formé,  pour  chacune  des  sections  intéressées, 
une  commission  syndicale  conformément  à  l'article  précédent  » 
— La  chambre  des  dépotés  avait  pensé  qu'une  commission  syn- 
dicale était  nécessaire  dans  tous  les  cas ,  et  bien  que  la  section 
plaidât  contre  un  simple  particulier  ou  contre  une  autre  com^ 
mune.  Il  était,  en  effet,  possible  que  la  section  n^eùt  aucun  re- 
présentant dans  le  conseil  municipal  et  qu'un  esprit  d'envie  on 
de  Jalousie  anim&t  les  membres  du  conseil  contre  la  section  :  il 
lui  fallait  donc  un  défenseur  actif  et  dévoué  à  ses  intérêts.  Cepen- 
dant la  chambre  des  pairs  a  cru  que  lorsqu'il  n'y  avait  pas  op- 
position d'intérêt  entre  la  section  de  la  commune  et  la  commune 
elle-même ,  le  conseil  municipal  et  le  maire  ne  devaient  pas  être 
remplacés  par  une  commission.  Il  eût  peut-être  été  préférable 
que  la  première  opinion  eût  prévalu  ;  car  11  est  possible  qu'une 
section  ait  un  procès  avec  un  grand  nombre  d'habitants  de  la 
commune ,  et  le  rôle  du  maire ,  dans  une  telle  circonstance ,  offre 
une  difficulté  qu'on  devait  éviter. 

t4Sa.  On  le  volt,  il  résulte  de  la  discussion  ce  principe 
que  le  maire  représente  les  sections  de  sa  commune  lorsqu'elles 
plaident ,  soit  contre  des  particuliers ,  soit  contre  des  conunones 
étrangères;  et  c'est  conformément  à  cette  disposition  qu'il  a  été 
Jugé  :  l*»  que,  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  d'un 
syndic  (  Angers ,  20  Janv.  1843,  aff.  Benoist,  V.  n«  1487)  ;  — - 
20  Que  le  propriétaire  dont  l'exploitation  constitue  à  elle  seule 
un  hameau  (  à  supposer  que  ce  fait  soit  possible  ) ,  est  non  rece- 
vable  à  former  en  son  nom  et  en  vertu  de  l'art.  643  c.  civ.,  contre 
le  propriétaire  d'une  source  voisine ,  une  demande  à  fin  de  par- 
ticipation aux  eaux  de  cette  source  (Limoges,  13  mal  1846, 
aff.  Papei ,  V.  Servitude).  En  effet,  l'action  étant  formée  ici  dans 
le  seul  Inléréit  d'une  communauté  d'habitants ,  elle  ne  saurait  ap- 
partenir qu'au  maire. 

1484.  Ensuite,  et  statuant  dans  l'hypothèse  oèla  section 
plaide  contre  la  cominune  dont  elle  fait  partie ,  Tartlcle  transporte 
au  préfet  les  droits'  que  l'arrêté  de  l'an  11  accordait  au  sous- 
préfet;  elle  autorise  celui  là  à  former  une  commission  de  trois 
ou  cinq  membres  pris  parmi  les  électeurs  municipaux,  et,  à  leur 
défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés^  et  cette  commission 
désigne  celui  de  ses  membres  qui  devra  suivre  l'action. 

1485.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  56,  combiné  avec 
l'art.  5  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  que  si  le  maire  était  intéressé 
au  triomphe  des  prétentions  de  la  section  de  commune,  il  ne  pour-  ,  ^ 
rail  pas  représenter  la  commune.  Il  y  aurait  empêchement  et  il  de- 
vrait être  remplacé,  diaprés  la  délégation  faito  par  la  loi  de  183i-. 

14811.  La  loi  qui  a  ordonné  la  formation  d'une  commission 
syndicale  a  eu  pour  but  de  donner  aux  intéressés  le  moyen  de 
faire  dans  leurs  Intérêts  ce  qu'il  croiraient  convenable.  Par 
conséquent,  aucune  formalité  ne  peut  remplacer  celle  de  la  réu* 
nion  des  délégués  choisis  par  le  préfet.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  la  décision  spontanée  du  préfet ,  sur  la  demande  d'une 
section  de  commune,  tendant  à  être  autorisée  à  plaider  contre  f 
la  commune,  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  rendue  sans  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  la  loi  du  18  JuiU.  1837,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  préalable  d'un  commission  syndicale  et 
l'avis  de  eette  commission  sur  la  question  dn  procès  (ord.  c. 
d'Él.,  «déc.  1839)(3). 

Du  17  Juin  1829.-0rd.  c.  d'Ët.-M.  Sauvalre-Barlhélemy,  rap. 

(2)  (  Gilbert-Pailler  C,  de  Borrédon.  )  —  La  ooua  ;  —  Sur  le  premier 
moyen:  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Riom ,  en  décidant  que  le  main 
de  la  commune  de  Combrailles  était  le  représentant  légal  de  ladite  com- 
mune ,  ci  par  conséquent  de  la  section  de  THalle,  qui  ea  fait  partie,  d'oft 
il  suivait  que  l'exploit  d'ajournement  dn  16  mai  1834 ,  Introdadil  de 
rinstance  ea  péremption  admise  par  ladite  cour,  avait  été  réguliènmenl 
dirigé  contre  lui ,  a  fait  une  juste  application  des  lois  snr  la  matière ,  et, 
par  suite,  n'a  nullement  violé  lésait.  349,398  c  pr.;^  Rejotle. 

Du  16  déc  i840.-G.  C,  ch.  req.-MBI.  ZangiaeomI,  pn-Faura,  lap. 

(3)  Etpècê  :  —  (  Sect.  de  la  com.  de  Sargé.  )  —  Une  section  de  la 
commune  de  Sargé,  se  prétendant  lésée  par  une  disposition  dn  conseil 
municipal  qni  avait  disposé  au  profit  delà  généralité  desbabHanti  d'une 
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fis  7.  Les  art..  56  et  57  ii*OQt  pas  para  tellement  exelaslfs 
que  des  babîtants  d'une  section  ne  pussent  se  réunir  ou  s'asso- 
cier pour  l'eiercice  d^une  action  relative  à  des  intérêts  afférents 
à  celle-ci ,  pourvu,  bien  entendu,  qu'aux  termes  de  Tart.  49  de 
la  loi  de  1837,  fis  soient  autorisés  à  agir  pour  la  section  (Angers, 
?0]anv.  1845)  (i).— Toutefois,  et  en  cas  pareil,  chaque  associé 
peut  se  désister  de  sa  pour&uite  en  répondant,  pour  sa  part,  de 
ce  qui  a  été  fait  en  commun ,  sans  que  ce  désistement  porte  at- 
teinte à  l'existence  de  rassocialion  (Même arrêt). 

Dans  l'espèce  qulprécèdc,*a  difficulté  s'était  compliquée,  en  ce 

proBriélé  dite  TAunaie ,  ciclasivemcnt  réclamée  par  les  babitaots  da 
.boQtg ,  Toalut  intenter  une  action  contre  la  commune.  —  La  section  de 
commune  réclama  Tantorisation  de  nommer  la  commission  syndicale  dont 
ravis  doit  précéder  la  demande  d'autorisation  de  plaider.  Arrêté  da  préfet 
refusant  la  nomination  de  la  commissioa  syndicale ,  sur  le  motif  qîie  les 
prétentions  de  la  section  k  la  propriété  eiclasi?e  de  PAunaie  n'était  pas 
fondée.  -^  Recours  au  conseil  d'État  contre  cet  arrêté.  —  Le  ministre  de 
rintérienr  a  donné,  dans  les  termes  sui?ants  ,  un  avis  contraire  à  rarrèié 
du  préfet  :  a  En  considérant  dans  leur  ensemble  les  articles  qui  forment 
le  titre  5  de  la  loi  du  18  juill.  1837 ,  on  doit  reconnaître  que  le  préfet  ne 
peut  se  refuser  k  nommer  une  commission  syndicale ,  lorsque  la  demande 
lai  en  est  faite  par  les  habitants  d'une  section.  Celte  commission ,  qui  fait 
Toffice  d'une  sotte  de  conseil  municipal  provisoire,  délibère  ensuite  sar  la 
question  de  savoir  si  la  section  a  droit  et  iilérêt  à  intenter  oa  soulentr 
l'action.  Dans  le  cas  de  la  négative,  la  contestatioa  tombe  d'elle-même 
faate  de  contradictear.  Dans  l'iiypotbëse  contraire,  le  syndic  désigné  par 
la  commission  demande  l'autorisation  de  plaider  au  conseil  de  préfecture, 
qai  l'accorde  oa  la  refuse,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  le  recours  aa  conseil 
d'État.  Toute  antre  marche  serait  contraire  à  Pesprit  de  la  loi ,  notamment 
celle  qai  permetlrait  au  préfet  d'apprécier  le  mérite  des  prétentions  des 
parties  »  de  paralyser  les  drotls  des  sections ,  en  leur  refUsanf  an  organe 
d'action ,  et  de  préjuger  ainsi ,  dès  l'origine ,  des  contestations  dont  la 
solution  n'est  pas  subordonnée  a  la  décision  de  ce  fonctionnaire,  i» 

LouiS'Phiuppe,  etc.  ;  —  Va  la  loi  du  18  juill.  1837  ^  ~  Coosidérast 
qu'a»!  termes  de  fart.  56  de  ta  loi  du  18  juill.  1837 ,  lorsc^u'ane  section 
est  dans  le  cas  d'intenter  oa  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la 
commune  eUie-méme,  il  doit  être  formé  potir  cette  section  une  commis- 
sion syndicale  do  trois  oa  cinq  membres,  que  le  préfet  choisit  parmi  les 
électeurs  municipaux ,  et  k  leur  défaut  parmi  les  citoyens  les  plus  impo- 
sés ;  —  Considérant  que  cette  commission  est  instituée  k  l'effet  de  déli- 
bérer préalablement  sur  la  question  de  savoir  si  la  section  a  effectivement 
droit  et  intérêt  à  intenter  ou  soutenir  l'action  dont  il  s'agil,  el  désigner, 
s'il  y  a  lieu,  l'on  de  ses  membres  chargé  de  suivre  l'action,  après  en  avoir 
demandé  rauleri«alioD ,  conformément  aux  art.  49  et  50  de  ladite  loi  ; — 
Qu'il  n'appartient  qu'à  ladite  commission  ,  ensuite^  s'il  y  a  lieu,  au  con- 
seil de  préfeetare ,  d'examiner  la  question  de  savoir  si  la  section  doit  de- 
mander ladite  aulorbation,  et  si  eHo  doit  loi  être  aecordée;  —  Et  qa'en 
pr^ugeant  celte  dernière  question ,  et  en  refusant  d'accéder  à  la  demande 
formée  par  les  habitants  du  boui^  de  Sargé ,  et  tendante  k  la  formation  de 
la  commission  syndicale,  le  préfet  de  Loir-et-Cber  a  commis  ua  excès  de 
pouvoirs; 

Art.  f .  L'arrêté  du  préfet  de  LoIr-et-Cber,  en  date  du  2!  sept.  1838, 
est  anaulé.  •—  Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  ledit  préfet , 
poar  qtt.'il  soit  par  lii  vrocédé,  conformément  k  l'art.  56  de  la  loi  sus- 
visée,  à  la  formation  de  la  eemmîstion  syndicale  dont  il  est  question  en  cet 
article*  —-Art.  3.  Le  sorplas  des  conclusions  des  requérants  est  rejeté. 
Dii5  déc  1839;-Ord.  c.  d'Ét.-M.  Bouchené-Lefer,  rap.  ^ 

•  (1)  Sipie$  t  —  (Benoist,  etc.  C.  de  Bellefonlaine,  etc.)  «—  Il  existe  des 
terrait*  censidérables  mis  en  valeur  et  détenus  par  nombre  de  personnes 
prêt  la  bourg  de  BegroHe,  dans  la  commune  du  may.-^Qaatrs-viflgt-ciaq 
liabttaaif  de  cette  sectfon  ont  prétendu  qu^elle  avait  des  droits  de  propriété 
importants  lor  ces  terrains,  et  qu'il  convenait  de  procéder ,  pour  elle,  à 
des  caaioaaemeats  avec  les  détenteurs.  Ils  ont  formé  une  socîétiê  dans  le 
but  d'obtenir  ces  cantonnements ,  se  sont  promis ,  en  conséqoeooe,  soli- 
darité elconeouts  {nsqu'à  fin  de  procès.  Le  conseil  municipal  de  la  eom- 


nrane  da  Mav ,  appelé  à  délibérer,  a  reconna  les  droiu  de  la  section  de 
Be^Ue ,  et  il  a  estimé  qa'à  son  refas  de  les  exercer  elle-même ,  il  y  avait 
lie«  d'autorise#tw  réclamants  k  intenter  l'action  k  leurs  risqoes  et  frais. 
CeUeaolorisalloa  a  été  accordée  par  le  conseil  de  préfecture.  Les  défen- 
deurs éniétéassigoésaux  fins  énoncées.  Le  maire  du  May  y  a  été  mis  en 
cause  pas  «n  exploit,  eA  &  a  été  conclu ,  ainsi  qu'envers  les  antres ,  à  on 
délaissemeatde  tonds.  Les  demandeurs  ont  bienldt  retiré  ce  chef  enrooé,  et 
faH  eonanttre  qn'ik  n'entendaient  envisager  cematrequt  comme  repré- 
seaiaai  de  la  section  de  Begrolte  avec  abstraction  du  reste  de  la  ceninMne, 
qjii  n'avait  rien  a  revoir  au  procès.  Celte  rectiflcaiion  a  été  repoussée;  et 
il  a  été  prétendu  qu'un  syndic  spécial  n'ayant  paa  été  aesuné  b  Begrolke, 
c«tio  seetien  seslaii  sans  défeateur  légal  ;  qui!  en  résollait  uae  fin  de  nen- 
recevoir  péremptoire  contre  l'action  mal  et  irrégulièrement  introduite.  — 
Au  corne  de  mstaaûe,  troia  des  asseéiés  demandeurs  ont  signifié  leur 
^istemeal  de  la  feuntnte.  Il  a  été  vivement  contesté  par  leurs  coBSorts, 


que,  dans  l'exploit,  par  lequelle  maire  avait  été  mis  en  cause;  on 
avait  inséré  par  erreur  un  chef  de  coneluslons  duquel  il  résultait 
que  ce  fonctionnaire  était  assigné  comme  devant  soutenir  les 
droits  de  la  commune  entière.  Celte  erreur  ayant  été  rectifiée 
dans  le  cours  de  Pinstance,  11  toi  Jugé  que  si  cet  exploit  conte- 
nait ,  par  erreur,  un  ebef  de  conclusions  qui  impliquât  un  In- 
térêt de  toute  la  commune,  en  opposition  avec  celui  de  la 
section ,  ce  chef  pouvait  être  rétracté  et  l'erreur  rectifiée  par 
des;  actes  subséquents >  et  qu'il  y  avait  lieu  alors  de  suivre 
l'instance  avec  le  maire,  étant  au  nom  de  la  section,  dane  les 

soit  parce  que  la  question  soalevée  n'était  pas  de  nature  à  former  incident, 
et  devait  être  jugée  à  part  comme  principale,  soit  parce  que  le  désistement 
était  contraire  aux  engagements  de  la  société.  Un  premierjogement  a  ad- 
mis ce  dernier  moyen  ,  et  a  retenu  .les  désistants  enchatnés  k  la  cause. 
Mary ,  l'un  de  ceux  qui  avaient  obtenu  cette  décision ,  a  ensuite  donné 
lui-même  son  propre  désistement,  qui  a  été  combatta  par  les  mêmes  coa» 
sidérations  et,  en  outre,  par  l'exception  de  chose  jugée.  Le  15  juin  1843, 
jugement  du  tribunal  de  Beaupréao  qui ,  tout  en  ^cariant  cette  exception, 
rejette  le  nouvetra  désistement ,  et ,  considérant  la  section  de  BegroUe 
comme  non  légalement  représentée,  déclare  les  demandeurs  comme  non 
recevables  et  les  condamne  en  tous  les  dépens. 

Appel  principal  par  ceux-ci  et  appel  incident  par  Mary.  On  s'efforce 
de  justifier  ainsi  le  premier  appel.  Le  maire  stipule  pour  (oale  la  com- 
mune et  la  représente  en  justice  ;  par  conséquent  aussi  il  stipule  pour 
chaque  fraction  de  cette  commune  et  la  représente  de  même  partout;  seu^ 
lement ,  si  une  section  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  du  surplus  de  la  con^ 
mune,  il  y  a  nécessité  de  lai  nommer  un  syndic,  et  de  lui  donner  ua 
mandataire  spécial.  Voilà  ce  qui  résulte  clairement  de  l'économie  de  la  loi 
des  18-22  juill.  1837.  Quanta  l'enettr  commise  dans  l'assignation  primi- 
tive au  maire ,  elle  était  rectifiable ,'  et  elle  a  été  rectifiée  à  Unnne  litu. 
L'instance  se  trouvait  donc  régulière,  et  il  devait  être  jogéau  fond.*- Arrêt 
La.  coDa;— Au  principal:*-  Attendu  que  les  énondatiens  erronées  in- 
séréBs  dans  l'assignation  introductive  d'instante  donoée  au  maire  de  la 
commune  du  May  ont  été  suffisamment  rectifiées,  d'abord  par  les  qualités 
du  défaut  profit  joint ,  où  il  est  quaUfié  de  représentant  légal  de  la  sectioa 
de  Begrolle,  et  par  la  significatioa  qui  lai  a  été  faite  de  ce  jugement,  en- 
suite par  les  qualités ,  contradictoires  avec  lui ,  d'un  autre  jugement  sur 
iôeideit,  oi  on  lui  donne  cette  même  qualité,  sans  réclamation  de  sa  part  ; 
qu'en  Tétat  de  la  cause,  c'était  bien  au  maire  do  May,  et  à  hii  seul,  qu'il 
appartenait  de  représenter  la  fraction  do  cette  commune  qui  devait  figurer 
dans  l'instance ,  puisque  aucune  opposition  d'intérêt  n'est  signalée  entre 
cette  fraction  et  la  commune  entière ,  ni  aucune  antre  de  ses  sections,  et 
qu'il  résulte  même  de  la  délibération  du  conseil  muntcrpal  du  27  iotn  1841 
que  celtfr  opposition  n'existe  point  ;—  Attendu  toatafoi»,  en  ce  qoi  touche 
la  régularité  de  l'action  des  appelants ,  que  l'art.  49  de  la  loi  da  18  juillet 
1837  ne  donne  qa'aux  seuls  contriboables  inscrits  au  rêle  de  la  commun* 
le  droit  d'exercer  les  instances  dont  parie  cet  article;  qu'une  pièce  en  forme 
probante,  produite,  tant  en  prenàère  instance  qo'ea  appel ,  atteste  quo 
trente-deux  d'entre  eux  ne  payent  aucune  conlribuiion  dans  la  commune 
du  May,  d'où  il  suit  qu'ils  doivent  êtris  écartés  de  la  cause,  ce  qui,  au  reste, 
ne  préjudicie  point  à  la  validité  de  l'action  des  autres  coassociés; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  de  Mary  :  —  Attendu  que  l'acte  par 
lequel  les  demandenrs  se  sont  unis  pourexercer  collectivement  leur  aaion 
dans  un  intérêt  qui  leur  est  commun  et  indivis  entre  eux^soit  qu'il  puisse 
ou  non  être  qualifié  d'acte  de  société ,  dans  l'acception  usuelle  do  ce 
mot, n'en  est  pas  moins  une  convention  licite  et  fort  usitée  :  c'est  un  man- 
dat donné  par  tous  les  cointéressés ,  mais ,  comme  tel,  révocable  de  sa 
natare)  en  se  retirant  de  Tassociation ,  Mary  use  de  son  droit  naturel  ;  il 
n'y  a  point  d'autorité  de  chose  jugée  qui  puisse  lui  être  opposée;  l'on  ne 
peut  pas  dire  que  sa  renonciation  soit  faite  k  contre-temps ,  ni  qu'elle  pré- 
judicie à  set  coassociés, et  sa  retraîle,  d'ailleurs  | ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  validité  de  l'assodation  ; 

Par  ces  motifs,  ssns  s'arrêter  à  la  0n  de  non-recevoir  opposée  contre 
l'appel  principal  dont  les  iotiaiée  sont  débeotés ,  ni  à  celle  des  appelanU 
contre  rappel  incideat  de  Mary  régulièrement  formé ,  aux  termes  de  l'arL 
443  e.  pr.  ;  faisant  droit  sor  tesdit»  appelset  Stir  les  concTusioosrespectives 
de  toutes  les  parties ,  mH  le  jngwnent  dont  est  appel  au  néant;  lUtuant  à 
nouveau ,  déclare  non  neevables  en  leur  action ,  comme  n'étant  point 
ioserits  au  rêle  de  la  commune  As  Mav,  les  trente-deux  individus....  ;  en 
cooséquenoe,.les  met  bera  de  cause;  dédare  valable  le  désistement  de  Mary; 
dit  qiril  cesse  de  faire  partis  iIb  Passocietfon ,  sans  que  sa  retraite  inOue 
en  rien  sur  sa  validité;  lejage  de  ses  offres  dé  paver  sa  quote-part  des  Iraja 
de  l'isBtance  faits  jusqu'à  son  désistement  signifie;  condamne  les  parties  de 
Bourjuge  (  ses  anciens  associés }  en  see  dépens  d'api^l  ;  dit  qu'en  l'état  de 
la  cause,le  maire  de  la  commune  da  Mav  représente  légalement  ta  fracUon 
de  cette  commune  qui  doit  figurer  dans  Pinstance  et  qu'il  y  restera  en  csUa 
quaiité;-*-£t  attendu  qu'il  s'agit  d'une  action  à  fin  de  cantouBemenLsori* 
de  partage  où  la  lotaUribuaj4ffidic^en,renTDie  la  cause  devaolie  trlboaal 
de  Beaupréau ,  tout  dmila  et  moyens  réservés. 
IHiSO  Janv.  i«43.-€.  rAngersw-MM.  DesmaziêrtS|  pr. 
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termes  de  Fautorisalion  qui  avait  été  donné  par  l'autorité  admi- 
nistrative (môme  arrêt). 

Au  reste,  il  paraît  lésulter  de  l'économie  des  art.  56  et  57 
qu'une  section  de  commune  ne  serait  plus  valablement  repré- 
sentée aU]ourd*bui  par  le  préfet  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur; 
une  telle  latitude  ne  semble  plus  dans  l'esprit  des  dispositions 
spéciales  de  ces  articles.  M.  Cormenin  (t.  1,  u^  A9,  p.  419)  pa- 
rait cependant  être  d'un  autre  avis. — Nous  croyons  môme  que 
le  consentement  soit  des  habitants  de  la  section ,  soit  du  maire, 
ne  suffirait  pas  pour  rendre  valable  l'action  du  ministre  ou  du 
préfet.  —  V.  n'>«  1371  et  suiv. 

1488.  Et-enfln  l'art.  a8  de  la  loi  de  1837  porte:  «  Lasection 
qui  aura  obtenu  une  condamnation  contre  la  commune  ou  contre 
une  autre  section,  ne  sera  point  passible  des  charges  ou  contri- 
butions imposées  pour  Tacquittement  des  frais  et  dommages- 
intérêts  qui  résulteraient  du  fait  du  procès. — Il  en  sera  de  même 
à  l'égard  de  toute  partie  qui  aurait  plaidé  contre  une  commune 
ou  section  de  commune.  »  On  ne  s'étend  point  sur  le  sens,  d'ail- 
leurs assez  clair  de  cette  disposition,  dont  l'esprit  est  développé 
dans  les  rapports  recueillis  plus  haut  (p.  245,  o?*  76,  117 
et  205). 

ChàP.  a, -^Effets  des  actions  irréguliirement  formées. 

t48S.  Il  paraît  inutile  de  faire  remarquer  que  lorsqu'une 
action  est  irrégulière,  elle  peut  être  annulée.  Mais,  parmi  les 
causes  de  nullité ,  il  en  est  qu'on  doit  proposer  avant  toute  con- 
clusion au  fond ,  d'autres  qu'on  peut  faire  valoir  en  (out  état  de 
cause. — V.  la  théorie  exposée  sur  ce  point  v^  Exception. 

En  général ,  celles  qui  procèdent  du  défaut  de  qualité  soit  des 
représentants  de  la  commune,  soit  de  ses  adversaires,  sont  re- 
gardées comme  proposables  devant  les  divers  degrés  de  juridic- 
tion ;  mais  ce  qui  rend  celte  proposition  contestable ,  c'est  que , 
d'une  part,  l'art.  173  c.  pr.  dispose  d'une  manière  générale, 
c'est-à-dire  sans  distinguer  entre  les  nullités  qui  résultent  d'un 
vice  de  qualité  et  celles  qui  touchent  au  fond  du  droit;  c'est  que, 
d'autre  part,  Tincapacité  des  communes  ne  peut  être  relevée  que 
parelles-mêmes(V.n«M764  s.  Arbilr.,n»300  et  Oblig.).— Néan- 
moins, et  malgré  les  inductions  qui  se  tirent  des  articles  cités,  lia 
été  Jugé  que  le  défaut  de  qualité  de  celui  qui  se  prévaut  d'un  droit 
communal  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en  appel  par 
son  adversaire  (Toulouse,  10  Janv.  1826,  aff.  Marc,  V.  d«  1444; 
Riom,  1«'  août  1836,  aff.  Lombard,  V.  n<*  1476  ;  Grenoble,  3  fév. 
1838,  aCr.  Barborier,  V.  n^  1451,  8  Juin  1838,  aff.  Doncieux, 
V.  n<»1451).  —  Toutefois,  une  décision  contraire  a  été  ren- 
due par  la  cour  de  Bourges,  qui  a  Jugé,  en  eiïet,  qu'en  cas  de 
contestation  entre  une  commune  et  un  hameau ,  sur  la  propriété 
d'un  terrain,  la  commune  ne  peut  opposer,  pour  la  première  fois 
en  appel,  que  ce  hameau  n*est  point  section  de  commune,  n'a  pas 
d'existence  indépendante  de  la  commune  à  la  circonscription  de 

(1)  (Gamyet  C.  Larroay.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  sor  le  pre- 
mier moyen,  qae  les  exposants  n'ont  pas  demandé  l'exhibition  des  pou- 
voirs en  vertu  desquels  les  adjoints  dont  il  s'agit  ont  réclamé  des  dom- 
mages et  intérêts  en  faveo/  de  leurs  communes  par  lesquelles  ils  ne  sont 
pas  désavoués  ;  —  Rejette. 

Du  l«gcrm.  an  12.-C.  G.,  sect. crim.-MM.  Viellarl, pr.-Porriquet,  r. 
,  (2)  Eipèci  :  —(FormonC.  Vailland.}~En  1829  M.  Formon  se  rendit 
acquéreur  d'an  terrain  nommé  le  Parc-aux-Anglais,  vendu  par  adjudica- 
tion au  tribunal  civil  de  la  Seine.  Les  limites  du  Parc-aui-Anglais  furent 
immédiatement  reconnues  et  fixées  contradictoirement  avec  le  maire  de  la 
commune  de  Missillac.  Les  fossés  de  clôUire  forent  de  suite  relevés ,  les 
iravanx  de  culture  repris ,  et  le  terrain  était  défriché  et  en  partie  rerois 
en  valeur,  lorsque,  le  19  nov.  1830, près  d'un  an  après  la  prise  de  pos- 
session ,  vingt-deux  habitants  de  cette  commune  citèrent  M.  Formon  de- 
vant le  juge  de  paix  «  pour  ouïr  dire  qu'ils  seraient  maintisnus  dans  la 
possession  où  ils  se  prétendaient  être  du  Parc-aux- Anglais.  M.  Formon 
opposa  que  leur  prétendue  possession  ne  pouvant  être  qu'an  droit  com- 
munal ,  c'était  à  la  commune  seule  qu'il  appartenait  de  former  la  de- 
mande. Néanmoins  le  juge  de  paix,  par  sentence  du  28  déc.  1830,  qui 
n'a  pat  été  attaquée,  admit  leur  action  ,  par  le  motif  qu'ils  procédaient 
non  comme  habitants  de  la  commune,  mais  comme  particuliers  récla- 
mant un  droit  de  possession  indivise  et  privée.  Aa  fond ,  il  intervint,  le 
15  fév.  1851 ,  on  jugement  par  lequel  ils  furent  dérois  de  leur  action  pos- 
Mssoira,  attendu  qu'elle  n'était  pas  jusUfiée.  Mais ,  sur  l'appel ,  la  sen- 
tence a  été  réformée  par  le  Iribunal  de  Savenay,  du  25  août  1831. 

rounoi  par  Formon.  —  V  Violation  des  art.  l  et  2  de  ta  loi  da  29 


laquelle  il  appartient,  et  manque  dès  lors  de  qualité  pour  possé- 
der à  titre  de  communauté  (Bourges,  19  déc.  1838,  aff.  com. 
deNançay,V.  n»  U70). 

1 400.  Le  défaut  de  qualité  de  ceux  qui  plaident  an  nom 
d'une  commune  peut  être  proposé  pour  la  première  fols  même 
en  cassation.  Il  en  est  de  \méme  si  ce  défaut  de  qualité  existe 
dans  ceux  qui  représentent  une  section  de  commune ,  en  ce  que, 
par  exemple,  on  ne  se  sera  pas  conformé  à  l'arrêté  de  l'an  11 
(Cass.,  24  avril  1809,' aff.  com.  deTurkefm,  V;  n<»1402);  et  k 
ministère  public  lui-même  peut  se  prévaloir  de  celte  irrégularité 
(même  arrêt,  et  Turin,  31  déc.  1810,  aff.  ham.  de  Bussolino, 
V.  n<»  1418).  —  Cependant  il  résulte  d'un  arrêt  d'une  date  anté- 
rieure que  les  adversaires  d'une  commune  qui  ont  omis  de  de- 
mander Pexhibition  des  pouvoirs  de  ceux  qui  plaidaient  pour 
elle ,  n'étaient  pas  admissibles  à  se  prévaloir  du  défaut  de  qua- 
lité devant  la  cour  de  cassation  (Crim.  rej.,l*'germ.  an  12)  (1). 

1401.  Au  reste,  l'arrêté  administratif  qui  approuve  la  no- 
mination d'un  syndic  chargé  de  représenter  une  section  de 
commune ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  examinent 
le  défaut  de  qualité  opposé  à  ce  syndic  (Riom,  1«'  août  1836,  aff. 
Lombard,  V.  n»  1476). 

1199.  Mais  lorsque  des  Jugements  rendus  et  passés  en 
force  de  chose  Jugée  ont  reconnu  la  qualité  des  parties  et  ont  ad- 
mis que  leur  action  était  valablement  Intentée ,  on  ne  peut  pas  en 
cassation  reproduire  ce  moyen.  Il  fallait  se  pourvoir  en  temps 
opportun ,  autrement  les  procès  n'auraient  pas  de  fin ,  et  l'excep- 
tion prise  du  défaut  de  qualité  ne  peut  pas  plus  que  toute  autre 
donner  lieu  à  l'admission  d'un  pourvoi  tardif. — Ainsi,  lia  été  Jugé 
que  lorsqu'il  a  été  décidé  par  Jugement  passé  en  force  de  chose 
Jugée,  que  ce  n'est  point  en  qualité  d'habitants  et  comme  exer- 
çant un  droit  communal  que  des  particuliers  ont  formé  une  action 
possessoire ,  mais  à  titre  particulier  et  comme  ayant  chacun  in- 
dividuellement la  Jouissance  dif  terrain  litigieux,  et  qu'en  consé- 
quence ils  n'ont  pas  eu  besoin  de  l'assistance  du  maire  pour 
plaider,  cette  qualité  ne  peut  plus  être  critiquée  devant  la  cour 
de  cassation  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  second  jugement  qui 
prononce  au  fond  (Req.,  26  Juill.  183â)  (%). 

lâ9S.  Quelle  que  soit  la  Jurisprudence  sur  ces  points  di- 
vers, on  a  considéré  que  la  nullité  tirée  du  défaut  de  qualité 
pour  former  une  action  n'était  pas<de  telle  nature,  que  ia  pro- 
cédure ne  pût  être  régularisée  par  l'intervention  des  représen- 
tants légaux  de  la  commune  ou  section  de  commune  (Req. ,  91 
Juin  1815,  aff.  com.  de  Chavigny,V.  tn/ra,  tit.  7;  V.  aussi  v«  Cas- 
sation, n^  1165).  —  De  sorte  qu'une  instance  commencée  entre 
les  habitanls  de  divers  villages ,  ut  singuli ,  est  censée  ne  plus 
exister  qu'entre  les  corps  communs  des  habitants  de  ces  villages, 
lorsque  des  syndics  ont  été  nommés  dans  le  cours  du  procès  pour 
les  représenter  (Riom,  26  nov.  1820)  (^).  —  Mais  sous  prétexte 
que  la  procédure  peut  être  régularisée,  il  ne  faudrait  pas  que  les 

vend,  an  5,  et  des  art.  1  et  2  de  la  première  section  de  la  loi  du  10  juin 
1795,  en  ce  qu'on  n'a  pu  décider  que  c'était  comme  particuliers  et  non 
conune  habitants  que  les  défendeurs  agissaient ,  puisque  les  fonds  liti- 
gieux avaient  été  publiquement  arrcnlésen  1810, 1813, 1816  à  plusieurs 
d'entre  eux;  que  la  jouissance  commune  à  eux  reconnue  par  |e  juge  de 
paix,  n'avait  son  principe  que  dans  le  droit  communal,  et  que,  dès  lors, 
l'autorisation  de  plaider  leur  était  nécessaire  dans  un  intérêt  public. 

2«  Violation  de  l'art.  25  c.  pr. ,  en  ce  que  les  motifs  du  jugement  sont 
basés  sur  des  moyens  du  fond  et  préjugent  le  pétitoire.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  :  1»  qu'il  avait  été  ju^^é  que  ce  n'était  point  en 
qualité  d'habitants  et  comme  exerçant  un  droit  communal ,  que  les  dé- 
fendeurs éventuels  avaient  formé  l'action  possessoire ,  mais  à  titre  parti- 
culier et  comme  ayant  chacun  individuellement  la  jouissatce  du  terrain 
litigieux  ;  que  le  jugement  rendu  par  ie  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Gildas,  le  28  déc.  1850 ,  n'ayant  point  été  attaqué,  avait  acquis  l'auto- 
rite  de  la  chose  jugée;  d'où  il  suit  que  le  n/oyen  de  nullité  de  la  procédure, 
tiré  du  défaut  d'assistance  du  maire ,  n'était  ni  fondé  ni  recevable;  — 
2''  Que  c'est  le  dispositif  seul  qui  fait  le  jugement;  que  le  jugement  at- 
taqué prononçant,  et  rien  de  plus ,  U  maintenue  des  défendeurs  dans  leur 
possession  annale ,  n'a  donc  point  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire  ; 
—  Rejette ,  etc. 

Du  26  juill.  1853.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Lasagnt|  f.  f.  de  pr.-HQa,rap,- 
Laplagne- Barris ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(5)  (Habit,  du  Theil  C.  habiL  delà  Montgie.)-^LA  coua;  --  Attendu 
que,  quoique  dans  le  princi^  les  babjtanis  du  Mas  et  du  Theil ,  d'une 
part,  et  ceux  de  la  Uontgie  aient  plaidé  ut  $inguU^  el  non  ut  univtrti,  i| 
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Juges  secrusseotaotorisésàprononcerd'office  cette  régularisation  : 
ee  sériât  là  changer  les  conclasioos  des  parties ,  ce  qui  ne  leur  est 
pas  permis  (Conf.  Gass.,  laaoùt  1840,  aff,  Quétler.V.  n*>  1640). 

CBAP.  fi.--Néçes8ité  d'une  délibération  préalable  du  conseil  mu- 
nicipal pour  Pexercice  d$s  actions  des  communes, 

,ftA94.  Si  les  maires  ou  leurs  adjoints,  q^ui  sont  investis  du 
droit  de  prendre  les  mesures  d'administration  que  l'intérêt  com- 
munal exige ,  sont  cbargés  d'exercer  en  Justice  les  actions  par 
lesquelles  cet  intérêt  peut  être  défendu ,  c'est  à  une  première 
condition ,  à  savoir  qu'une  délibération  de  la  commune  ou  de  son 
conseil  aura  précédé  l'instance  et  même  l'autorisation  du  conseil 
de  préfeelure,  avec  laquelle  on  doit  se  garder  de  la  confondre  (L.  1 8 
luill.  1837,  art.  19,  $  10).-— Avant  1789,  tous  les  habitonts  con- 
voqués à  son  de  cloche  se  réunissaient  pour  savoir  s'il  convenait 
de  plaider;  mais  aujourd'hui  que  les  habitants  nomment  un  con- 
seil chargé  de  délibérer  sur  les  affaires  communes,  il  est  évident 
que  c'est  ce  conseil  qui  devra  décider  s'il  y  a  ou  non  lieu  de 
plaider.  La  loi  du  14  déc.  1789  (art.  54)  et  l'instruction  annexée 
à  cette  loi  prescrivaient  de  consulter  le  conseil  général  de  la 
commune  pour  les  procès  à  soutenir  quand  le  fond  du  droit  était 
contesté,  et  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (art.  15) décidait  que  le  con- 
seil municipal  délibérerait  sur  le  procès  qu'il  conviendrait  d'in- 
tenter ou  de  soutenir  pour  l'exercica  et  la  conservation  des  droits 
communs. — Néanmoins,  et  malgré  ces  dispositions ,  la  jurispru- 
dence a  dû  plusieurs  fois  rappeler  ce  principe  (V.  Cass.,  8  déc. 
1806,  aff.  Vertegana,  n®  1568,  et  ia  plupart  des  décisions  qui 
suivent). 

t49ft.  Sous  ces  lois,  la  délibération  du  conseil  général  a 
paru  à  ce  point  nécessaire,  qu'il  a  été  décidé  qu'une  délibéra- 
tion, prise  par  la  généralité  des  habitants  d'une  commune  >  ne 
pouvait  tenir  lieu  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  (dass.,  24  pluv.  an  5)  (1).  — Et  y  eût-il  eu  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune,  que  cela  n'aurait 
pas  suffi  pour  autoriser  cette  commune  à  agir  ;  il  fallait,  en  outre, 
Tapprobation  des  administrations  départementales  (Cass.  19 
juin  1815  (2)  ;  16  vent,  an  6,  M.  Berlier,  rap.,  aff.  Paillot  C. 
eom.  de  la  grande  Vacherie-,  8  frim.  an  12,  aff.  Rochambeau, 
V.  Arbitrage,  n»  511). 

1 4011.  Le  conseil  général  de  la  commune  avait  été  remplacé, 
sous  la  constitution  dé  l'an  3 ,  par  la  municipalité  de  canton  : 
c'était  celte  municipalité  qui  devait  donner  l'autorisation.  Après 
la  loi  du  28  pluv.  an  8,  et  avant  l'organisation  des  conseils  mu- 
nicipaux, une  commune  qui  était  sur  Je  point  d'avoir  un  procès 
fut  autorisée  à  plaider  par  l'administration  municipale  du  canton, 
et  il  fut  jugé  que  cette  autorisation  était  valable  (i2]uni.  1808; 

n'en  Mt  pas  moios  vrai  qu'ensuite ,  pour régaiaciser  la  procédure,  il  a  été 
nommé  un  syndic  aux  habitaots  du  Has  et^  du  Theil,  comme  section  de 
commune,  et  un  autre  aux  habitants  de  la  Montgie ,  aussi  comme  section 
decçounuoe  ;  que,  dds  cet  instant,  les  véritables  parties ,  ou  légitimes  con- 
t^dictenrs,  ont  été  les  syndics  respectifs  ;jiu'attssi  la  procédure ,  dans  la 
«uite,  s!e8t  continuée  sans  interruption  avec  ce»  deux  syndics ,  et  sur  leurs 
ponrsuites  «t  diligences  ;  -r-  Aiteodn  que ,  quoique  quelques  babiiants  aient 
été  rappelés  nominativement  dans  quelques  actes  de  procédure  faits  parla 
secUon  de  commune  de  la  Montgie  ,il  y  est  toujours  ajouté  le  nom  du  syn- 
dic, et  qu'il  y  est  dit  que  la  procédure  se  faisait  poursuites  et  diligence  de 
ce  syndic^  eu  sorte, que  celui-ci  est  toujours  resté  pour  la  véritable  partie 
et  le  seul  et  véritable  contradicteur  légitime  dans  l'instance. 

Do  26  nov.  1820.-C.  de  Riom,  l'*cb.-M.  Grenier,  1"  pr. 

(1)  (Lepio0  C««omm.  de  Chanmont).  —  La  couk  ;  —  Vu  Us  art.  54 
et  56  du  décret  du  14  déc.  1789,  constitutif  des  nouvelles  municipalités, 
et  l'art.  12,sefit.i4delaloi  du  10  jnin  1793;— Et  attendu:  1»  que,  dans 
l'espèce,  le  conseil  générai  de  la  commune  d»  Gliaom«nt  avait,  par  sa  dé- 
Kbération  du  1»  fén  1793,  et  d'après  la  leotore  d«>l»  wmv elle  loi  du  28 
août  1792,  arrêté  de  ne  point  donner  snite-aux  oèirtestatloDS  tiui  avaient 
existé  jusqu'alors  entre  le  sieur  Lépineel  la  commune  ée  Chanmont  ;~ 
Que  la  délibération  prise  par  la  commune  entière  de  Chanmont  ne  remplit 
pas  le  vœu  de  la  loi  ^  puisqu'il  reste  toujours  cerlain  qu'il  n*Y  a  pas  eu 
ue  délibération  du  conseil  général  de  la  commune,  ni  sur  celle-ci,  délibé- 
ration approbattve  de  la  part  des  administrations  ou  des  directoires  du 
district  et  du  département;HrCasse. 

Du  24  pluv.  an  6»C.iC.»  sect»  civ.-IIM.  Ghabron,  pr.-^Andrlenx,  rap. 

(2]  Eipéee :  —  (Hoichitt  0.  commJ  d'Haubburdfn).  —  En  l'an  2 ,  de- 
mande par  la  commune  d'Hatboordin  en  réintégration  dans  là  pto()riéfé 
et  possession  de  marais  et  autres  biens  commonaux.-~La  commune  n'a- 
vait pas  été  autorisée  par  l'administration  départementale,  aux  termes  des 
TOMF  X. 


Civ.  rej.,  aff.  Gouzon  C.  comm.  de  Plerpucr;  M.  Gandon,  rap.). 
— Ce  n'est  Ici  qu'une  question  de  droit  transitoire,  mais  qu'il  est 
important  de  roentionoer,  parce  qu'elle  démontre  parfaitement 
que  les  pouvoirs  publics  ne  sont  jamais  vacants  en  France. 

4499.  Avant  la  loi  de  1831,  comme  les  adjoints  n'étaient 
pas  membres  du  conseil  municipal ,  ils  n'étaient  point  appelés 
à  participer  aux  délibérations  prises  sur  les  procès  que  la 
commune  pouvait  intenter  ou  auxquels  elle  devait  défendre.  Néan* 
moins,  la  loi  du  26  mai  1819  ayant  décidé  (art.  4)  que  les  corps 
qui  se  croiraient  diffamés  ne  pourraient  intenter  de  poursuUes 
qu'après  s'être  réunis  en  assemblée  générale ,  et  que  les  pour- 
suites auraient  été  autorisées  par  cette  assemblée,  il  a  été  jugé; 
pai^application  de  cette  loi ,  que  les  adjoints  pouvaient  concourir 
à  la  délibération  prise  dans  une  assemblée  du  corps  municipal, 
ayant  pour  objet  de  provoquer  l'action  de  la  justice  sur  les  im* 
putatlons  qui  blessent  l'honneur  de  ce  corps;  qu'une  pareille  dé- 
libération n'est  point  un  acte  administratif,  et  que ,  comme  elle 
intéresse  tous  les  mejnbres  du  corps,  tous  doivent  y  prendre  part 
(Crim.  cass.  10  nov.  1820)  (3). 

1498.  Enfin,  la  loi  du  18  juillet  1857,  art.  19,  $  10,  n'a 
fait  que  rappeler  les  dispositions  des  lois  antérieures  sur  ce 
point.  En  conséquence,  les  décisions  qui  les  ont  interprétées  trou- 
vent encore  leur  application  aujourd'hui.  —  Néanmoins,  il  faut 
remarquer  que  ce  pouvoir  de  délibérer  n'a  jamais  été  concédé 
aux  conseils  municipaux  qu'à  cause  de  l'intérêt  qui  appartient 
à  la  commune  de  veiller  sur  ses  biens  et  d'enrpècher  des  actes 
qui  pourraient  les  compromettre.  Il  suit  de  là  que  toutesr  les  fois 
que  le  maire  agit  comme  chargé  de  la  police  générale  ou  de  la  police 
municipale,  il  n'a  pas  besoin  de  se  faire  autoriser.-^  V.  n*  327. 

1400.  De  ce  qui  vient  d'être  dit  il  résulte  :  i^  qu'un  maire 
n'est  pas  recevable  à  exercer  les  actions  de  la  commune  sans 
l'autorisation  du  conseil  municipal  (Cens.  d'Ët.  13  nov.  1810 » 
aff.  com.  de  Moy,  V.  Compét.  adm.  *,  8  sept.  1819,  aff.  Rnellan, 
V.  n»  725,  15  mars  1822,  aff.  Fourion,  V.  n«  1401-3O).  — 
En  conséquence ,  11  ne  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'État 
au  nom  de  la  commune ,  en  vertu  de  l'autorisation  de  poursuivre 
donnée  à  son  prédécesseur  par  le  conseil  municipal ,  si ,  depuis 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  le  conseil  municipal  a  retiré 
cette  autorisation  et  émis  l'avis  qu'il  n'y  avait  lieu  d'autoriser  le 
maire  à  former  le  pourvoi  (Ord.  cens.  d'Ét. ,  5  août  1829,  aff. 
Ulhurbide,  V.  n^  1401 ,  3<>)  — 2<'Qne  le  maire  est  sans  qualité 
pour  attaquer  devant  le  conseil  d<État,  au  nom  de  sa  commune,  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisé  par  une  délibération  du  conseil  municipal  (Ord.  cens* 
d'Ét.  5  nov.  1823)  (4).  —  De  même,  il  est  sans  qualité  pour  in- 
tervenir devant  le  conseil  d'État  dans  une  contestation  qui  y  est 


art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc  1789  ;  elle  s'était  bornée^  obtenir  une 
autorisation  du  conseil  général  de  la  commune.  Néanmoins  les  arbitres 
lui  adjugèrent  ses  conclusions.  —  Pourvoi  de  la  dame  de  Houchin  pour 
défaut  d'autorisation  de  la  commune;— Arrêt. 

La  cour  -,  —  Vu  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789  ;  —  Con* 
sidérant  qu'il  n'est  pas  établi,  par  la  sentence  arbitrale  du  29  vent,  an  2, 
quje  la  commune  d'Uaubourdin  ait  été  autorisée ,  par  l'administration  du 
département  du  Nord,  à  former  la  demande  en  revendication  dont  il  s'agit; 
qu'il  est  uniquement  fait  mention,  dans  cette  sentence,  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  cette  commune,  du  3  pluv.  an  2;~Que  cetto 
formalité  était  insuffisante  aux  termes  des  articles  cités  qui  veulent  que  de 
semblables  délibérations  soient  soumises  à  l'approbation  des  administra- 
tions départementales ,  et  approuvées,  s'il  y  a  lieu,  par  ces  aidministra- 
tiens;  —  Que  la  demanderesse  soutient  que  cette  approbation  n'a  pas  été 
donnée  ;  —  Qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  la  sentence  arbitrale,  el 
que  la  commune  d'Haubourdin  ne  se  présente  pas  pour  établir  cette  appro- 
bation ;— Donne  défaut  contre  la  commune  d'Haubourdin;  et,  faisant  droit- 
sur  le  pourvoi;— Casse. 

Du  19  juin  1815.  G.-C,  sect.  civ. -MM.  Muraire,  pr.-Vergès,  rap* 

(3)  (Pujos  C.  min.  pub.)  —  Lacoub;—  Attendu  que  la  délibération 
du  conseil  municipal  qui  a  requis  les  poursuites  n'était  pas  un  acte  admi- 
nistratif ;  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  provoquer  Taction  de  la  justice  sur 
des  imputations  qui,  en  blessant  l'honneur  de  ce  conseil,  blessaient  celui 
de  tous  ses  membres;  qu'elle  a  donc  dû  être  prise,  eonformément  à 
l^rt.  4  de  la  loi  du  26  mai  1819,  en  assemblée  générale  des  citoyens 
composant  le  corps  municipal;  que  les  adjoints  font  partie  de  ce  corps; 
que  leur  participation  à  la  délibération  a  donc  été  régulière;  ~  Rejette. 

Du  10  nov.  1820.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Gs^illar4 ,  rap. 

(4)  Etpêeé  :  —  (Com.  de  Longevelle  C.  Chevassieux.  )  —  Les  habi- 
tn(9  d'une  section  de  la  commune  de  Longevelle  avaient  demandé,  devant 
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pendante  »  bieo  que  la  commune  puisse  avofr  des  droits  à  con- 
server, s'il  n'a  pas  été  autorisé  par  nn^déUbérallOn  du  conseil' 
mttftMp&l(Ord.  cobs.  d'Ët.  8  sept.  1819;  aff.  Rnellan,  V.  n«  725). 

t  MM.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  la  nature  des  actions, 
ai  ce  n'estpour  les  actions  possessoires  qne  le  maire  peut  intenter 
eana  aucune  autorisation  préalable.  Mats  toutes  les  autres ,  où 
la  commune  figure ,  doivent  être  précédées  d'une  autorisation  du 
conseil  municipal.  Telle  est  la  règle  générale  à  laquelle  11  n*a  été 
fait  d'exoeptlon  que  pour  le  cas  où  il  s'agit  du  possessoire , 
•mepUoD  qui  ne  peut  être  étendue  d'on  cas  à  un  autre.  Par  con- 
séquenisi  un  maire  formait  un  pourvoi  devant  le  conseil  d'État 
pour  teke  réformer  uu  arrêté  du  conseil  do  préfecture  accordant 
à  un  contribuable  décharge  ou  réduction  de  ses  Impositions ,  le 
mHrene  serait  pas  recevablo  (Ord.  c.  d'Ét.  2  janv.  1835  (i); 
i9dée.  i854,  M.  d'Haubersaert,  rap/,  aCT.  maire  de  Desvres -, 
3  jauv.  1838 ,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  maire  de  Sarrlans). 

ftj^^it*  Du  moment  où  les  conseils  municipaux  doivent  dé- 
iibérorv.OB  conçoit  que  toute  délibération  qui  ne  serait  pas  ré- 
gulière serait  nulle,  ou  plutôt  serait  non  avenue.  Ainsi ,  il  a  été 
Jugé  <  que  si'  la  délibération  e»  vortu  de  laqueRo  lo  maire  d\me 
commune  se  dit  autorisé  à  former  un  pourvoi  au  conseil  d'État 
est  irrégulière,  en  ce  que,  par  exemple ,  eHo  n'a  été  prise  que 
par  cinq  mombr e&  du  conseil  amnicipal ,  il  y  a  Ueu  de  reieter  le 
pourvoi  (  Ord.  cous.  d'Ét.  9  mars  i 852  )  (2). 

ftlaiia.  Relalivemeiit  aux  sections  do  commune,  la  dêUbéra- 
tion.  qui  doit  précéder  l'action  en  justice  doit  être  prise  par 
les  cinq  délégués  cboéeis  par  le  sous-préfet.  Ce  fonctionnaire 
doit  éviter  do  rnoHro  pami  ces  délégués  l'adversaire  de  la  seo- 
tiOA  qu'on  doit  craindre  do  j^acer  entre  sa  conscience  et  son 
intérêt.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la  participation  de  Padver- 
safare  d'une  section  do  commune  à  la  défllyératlOA  des  plus 
imposés  cboisis  par  le  sous-préfet,  qui  a  refusé  à  la  section 
do  commune  l'autorisatloD  de  plaider  suffit  pour  faire  annuler 

IdcoBgeil  de  préfecture,  la  aoUité  de  la  veoto  d'an  pré  venda  comne 
communal  par  la  caisse  d'amortissemeot^en  exécutioo  d  one  loi  do  SO  nars 
1815.  Le  conseil  de  préfectare  ayant  rejeté  leurs  préleolioaSy  le  maire  a 
era  pouvoir  les  reproduire  devant  le  conseil  d'État. 

Loois,  etc.;  —  Goasidérant  que  ParrCté  attaqué  a  été  rendu  contre 
une  ooèleclieo  d'bakitaots  de  Loagetelle ,  agissant  daus  leur  intérêt  par- 
ticulier» que  la  oommuao  de  LoageveHo  a'y  a  pas  été  partie;  quHdnsi  le 
maiie  est  sans  qualité  pour  se  poirvoir  ;  qail  u^a  pas  même  été  aoteriBé 
h  le  faire,,  par  une  déiibécatioa  du  ceostil  monkipol;  -^  Art.  1.  La  io« 
quête  du  maire  de  Lonsevelle  est  rejetée*  —  2.  L«  siiai  Perrin ,  maire, 
est  condamné  personnellement  aux  dépens. 

Bu  5  nov.  1823. -Ord.  cous,  d'Ét.-M.  Lebeaa,  rap. 

(1)  (Maire  d'Héain-Lieotard.)  —  LoDM-Pnu»»B ,  eU..;  —  Vu  Paît* 
17  de  la  loi  du  21  avril  4832;  —  Considérant  que  le  pourror  introdoTT 
pw>  1»  naire'do'  la  eommuiKrd'Hém'n-Lieotard,  est  formé  dans  llntérèt 
oolleetil  des  b>ftitaa<s  de  eeNe'  commune ,  à  raison  de  la  surcharge  qui 
résaHerait'pevreoTdo  la- réduction  accordée  au  sieur  Béharolle;  que  le 
maire  de  ladite  commune  ne  produit  aucune  (féllbéralfon  du  conseil  mu- 
iHci{)elqirau<éris^'6oii  itseours,  et  qu'en  conséqaeacc  il  n^esC  point  rece- 
vablo* a  proTVtf'Ter  fânmitaition  de  rarrèté  du  conseil  de  préfecture  :  — 
isrt.  I»  La  requ^e  du  nain*  de' fa  cy)mmuite  d'Yfënin-Lfeulard  est  rejeté. 

Do  «janvi  tSSR-.-Ord'.  c.  d'Ét.-W:  Louyer-iTiHcrttiiy,  rap. 

Nàtèi.  OuKinêdR  ionr,  &éc\s\titig  senAMlêr  sur  les  cetoure  dès  maires  des  com^ 
MMs  i9^  DottUenS',  (to  SëdM ,  «'Ensuit! ,  et  dé-Clttrietille. 

{t)  (  Cbitt'.  'de'  Cufltt  C.  ternaire.  )  ~  Lotis -Philippe  ,  etc.;  —  Vu  la 
loi  du  14  dèc.  1*789^,  -  Cbnsidîérant  q,ùe  la  déliUrâiiua  du  1"  juin  18219^ 
our  WffU'd^ laquelle  le'si'iiur  l^ucoudray,  maire  dé  h  commune  dé  Ciylu, 
se*  dll  autorisé  k  former  soir  .pourvoi  e:;t  icr^ulière ,  y.iiis<uh*(5lie  n-a  été 
pHse  que  par  cîiiqto  membres  dti  conseil' murticiyal  <(»  ladite  commune, 
irdttlbne  inflJritor  à  celiilqul!  est  prescrit  pât  l*art,  itf  de  ia  loi  du  14  (^c. 
ft8#;— Consldft^atit  (ttië  fti"ridùVélfeMlÔlteêralion  dii  24  oct.  1850^ 
transmise  par  le  préfet ,  coosta/ya  quMl  y  a  eu  partagé  entré  les  membres 
présents  du  donseH  municipal,  et  qii^iiinsi  elfe  ne  peut  avoir  aucune  in- 
flvMiee  dans  la  cause;  —  Art.  f.  La  requête  pr^nléepat  le  sieur  Du- 
eoudray,  a«  aorn  de  la  commune  de  Curhi,  est  rejetée.  ~  Art.  s.  Le 
sieer  DNicoudfay,  eu  soa  non  personnel ,  est  condamné  aux  dépens. 

Ito  emars  1832. -Ord.  eeos.  d^tat.-lll'.  Macàrel',  rapL 

(3)  Espèce  :  -^  (Sect.  dj»  Latude  CL  préfet  de  THi^ranU.)  —Le  aieor 
de  Gissac  ayant  intenté  une  action  eu  police  correction nelle  aui  habiiaals 
du  hameau  de  Latude ,  faisant  partie  de  la  coQimuoe  do  Sorbe»  pepiidé^ 
paissage  sur  ses  propriétés ,  les  babitanU  de  Latude  prétendirent  que  oes 
terres  appartenaient  à  leur  bamean ,  et  furent  dés  lôrs  renvoyés  à  fins 
ctvîlM*  «  Le  maire  de  la  commune  suivit  Tinstance  en  leoK  nom. — Mm 


cette  délibération,  et  qu'en  tel  cas,  il  y  aliêttde  renvoyer  l*afU 
faire  devant  un  autre  sows-préfet  qui  devra  remplacer  parai  les 
plus  imposéa  l'habitanl  ineapable  d*y  figurer  (Ord*  eeaa.  <rtt. 
25  Juillet  1854)  (5). 

1608.  Avant  la  loi  du  18  Juillet  1837  l'effet  de  ladélibérap 
tion  du  conseil  municipal  sur  les  contestations  où  la  commune 
était  engagéeétaittelque  tous  les  auteurs  décidaient  que  si  le 
conseil  refusait  de  plaider  le  procès  était  fini.  Ainsi  Ton  |ugealf 
que  dcTs  liabitanls  d'une  conmHme  n'étaient  pas  recevaUes  à  ré- 
clamer en  leur  propre  nom  et  en  ceKil  de  la  commune  un  ter 
raln  dont  la  qualité  communale  était  contestée  et  dont  le  conseil 
municipal  avait  déclaré  ne  pas  voufetr  poursuivie  la  revendica- 
tion (RmIm  20  oct.  1814,  aff.  ^tot-Vioter,  V.  n»  140i-4«)J  — 
Pèr  sultan  a  été  Jugé  que-  des  liatiiltanis  d'une  commune  ne  sonrt 
pas  recevaUes  à  réclamer,  en  leur  propre  et  privé  nom ,  et  eii 
celui  de  la  oooMnune,  sans  raufetisation  du  maire,  un  terrata 
dont  la  qualité  communale  est  contestée  et  dont  le  conseil  ml^ 
nicipal  a  déolaré  ne  pas  vouloir  poursuivre  la  revendication ,  dt 
qu'en  tout  cas  la  décision  intervenue  contradictoirement  avec  le 
maire  sur  cette  qoestion  neiveutétre  attaifuée  par  euï  (Décret 
eons«  dl6l.,  U  dée.  18I0>,  aff.  Boiron ,  V.  n»  UOi-i»}. 

f '504.  Le»  communes  étant  propriétaires  sont  susceptible^ 
d'aveir  des  droits  et  d'être  tenues  comme  obligées  -,  en  consé- 
quence, eHes  ont  besoin ,  comme  les  partlculfers ,  de  comparaître 
eo  jiistfee  pour  mettre  leurs  droits  en  exerdce  ou  pour  repousser 
les  prétentions  mal  fondées  qu'on  élève  à  leur  égard.  On  a  vu  plus 
lia»t  qm  c'est  par  l'organe  de  leur  représentant  légal ,  (f'est -à-dire 
du  maire,  o«  li  son  défaut,  de  ses  adjoints,  que  les  Intérêts  des 
habilfanfs  delà  commune ,  considérée  comme  composant  la  corpo- 
ratlrofi,  doivent  être  défendus.  Leurs  actions  actives  et  passives, 
notamment ,  sont  intentées  par  ou  contre  le  maire,  et  non  par  oo 


pins  tard ,  persiadés.^a  le  maire  «apoovail  les  défcadre  valablement; 
parce  que  les  babitaatsda  Sorte  étaient*  étsaugers  au  pnicè» ,  ils  denaa-* 
dëreot  au  préfet  de  T Hérault  de  lesauteriatrèftaidar  par  Tinteniédiaire 
d^un  syndic ,  confucmémant  à  Taréli  îhi  ii^^imiaal  aa  1  l^^Rejet  de  la 
demande  par  le  motif  qu'il  n^y  a  aucun  sojet  de  contestation  entre  la  conif* 
mune  de  Sorbe  et  la  section  de  Latude. 

Recours  au  conseil  d*Ëtat ,  qui ,  par  décisfoo  du  13  avril  1 828 ,  annule 
IfanMé'du  préfet ,  alleadn  riaaccomplissement  des  formalités  presciiïès 
par  Varrèiéde  germinal  aa  Ift^  el  renvoie  pour  cet  aoeompKssement  de* 
xwH,  Va  sousrpréfei  èt>LodMre.-^  Les  cinq  fcabjtaats  les  plus  impesé»  dé 
Latude,. et  pai;mi«ui<  la  siear  fiissaapoQrsuivaat  la  hameau,  seréuois^ 
senLaux  cinq  plus  torts  contribuâmes,  da* Serbe,  sois  la  préeideaoe  du 
sous-préfet  et  déclarent  unaniuvement  qu'il  n'existe  aucoo  point  de  litige, 
aucun  intérêt  opposé  entre  la  section  de  Lauide  ei  ia  comomii^  d»  Serbe.-» 
Sur  un  Moveaurtfas  A*aaHtieation  de  plaider  par  syndic ,  delà  partda 
oioseil  da  préfeetnrev  ncoats-estde  nouveau  adressé  snesaseil  dUStal 
par  les  babitaatS'  de  LaludOé  -^  Le  mioislre  de  llntérieer'  était  d^avfs 
sarcopoiMvoi  que  la  déliliératlen  présidée  par  le  seas-préfetne  tendait 
qu'àcoofiraier  la  décisioB  attaquée,  puisque,  une  fois  reconnu  que  le 
Uiige  a'«xistfr  qa'eatrf  la  section  de  Latide  et  le  sieuT  Oissàc,  Ta  loi  donne 
exelnsivemeat  peur  déléasenr  a  celle  9sctio<r  l^adariBistratien  municipale 
et  lui  reAise  aa  syadicy  ergaae  nmqmmewtéiew^é'péuf'le^ca»  d'iepposf- 
tioa  de  droite  et  d'intévèta  eatre  me  sediea'et  la'eoamiQae'.  -^  La  seetfot 
de  Laiade  avait^lle  4lé  représaalée  vatableuieRt  et 'rrrévécableniefit  parle 
maire  de  la  commune  dé  Sorba?'  Telle  paraissaitéKe^la  question  soumise 
au  conseil  d'État;,  cependant,  loin  de  lardsoudre  etpliteiltfment,  le  conseil 
ne  s'est  arrêté  qu'à  Pirréguianté  de  la  présence  de  M.  de  Gissac  à  rassem- 
blée dea  plu6  imposés,,  et  a  renroyé  d»  neuwau  devant  le  8oaB-pi<éfet 
poui:  L'acoomplissemeBtde  cette  fémaliléi 

Louia-PaiLiNB^  elc4*i—  Vu  l'arpété  *r  gouvéraeneat  dn  U  germiaal 
an*  iù-^  Qeasiddml  que  lai.  oonseit  de  préfrcMo' ne  i^st  pas  borad  k 
slaluer f»ur TeiéiHaitiMi'de  aolE*tofdeiaadoe>dtt<f5ayrii*  1819 > inaisqulf 
est  coTeuii  stir  les  qaestioaadéjbidéeidéee  par  cette  ordiMaoee;^  Gon^ 
sidérsAt  que  cfesl  b  tort  qae  lai  saos^préfet  m  oomprie  panarles  cinq  pro- 
priétaires las  plus. imfaaéada  hamaaa  da> Latude  le  sieer de Gisï^ae , 
partie  adv^csedelastcUon^da-LaUida-.'— «An.  1.  LV»r«lé  dUfsnsefi  de 
prélecture  de  l'HéBauU»«i>daÉe  do  6  arril  1^0,  est  annulé:  —  Ait.  S. 
Le  soaa^prélet  de.  Ledève  deirai remplacer  aar  lai  liste  des  cinfq  proprié- 
taires  les  plus  imposés  de  la  section  de»  LeAude')  lesleut  d^  Gis^ae.  -^■ 
AAr  3.  Ltf  membres^Maposant  rassembUe  de#dti  propriétaires  les  pfcs 
imposés ,  modifiée  comme  il  est  dit  en  rartiola  peéeédeat,  aemmenmi . 
chacun  pour  la  sectiooqa'iJiffepréaeoU,  «a  d'cntte  eBaB,q«l  Aeîra  suiwo 
l'action  par-devant  les  tribunamu 

Du  25  juiU.  1834.-0rd.  coqs.  d'Ét^M.  Jaaeli  mp4 
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contre  chaque  membre  de  l'association,  afin  que  l'instance  eût 
plus  de  régularité  et  qu'elle  n'absorbât  pas  en  frais  la  valeur  de 
l'eUetdu  litige.  —  V..c.  depr.,  art.  69,  $  5,  et  loi  du  18  Julll. 
1857,  art«  IQ,  S  8 ;  V.plus  baut  n<>"  1357  et  suiv. 

t<606^  Dans  k  but  d'empécber  qu'égarés  par  la  passion  ou 
trompé»  par  leur  Ignorance  »  les  administrateurs  des  communes 
ne  compromettent  légèrement  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés , 
soit  en  tutentant^ies  actions  mal  fondées ,  soit  en  ne  donnant  pas 
saUsfaciiOD  aux  droits  sérieux  des  tiers,  on  a  reconnu  depuis 
longtemps,  la  Aéoessité  de  soumettre  les  communes  à  l'obligation 
d'obtenir  rautorisaiion  j^réalable  du  gouvernementà  l'effet  d'ester 
eaiusUoe*  L'expérience  prouve,  en  effet,,  que  les  corporations 
ne  sont  ipad^  plus  exemptes  que  les  particuliers  de  ces  emporte- 
ments irréfléebis  qui  les  poussent  à  se  jeter  trop  facilement  dans 
des  procès  ruineux.  Le  danger  est  soiéme  ici  d'autant  plus  à 
craindre  que  celui  qui  s'y  engage,  c'est-à-diro  radmlnislrateur 
de  la  oomoMioe ,  n'en  doit  pas  subir  la  responsabilité,  et  que  les 
cottséquemeatie  8a,(aute  devront  retomber  sur  d'autres  que  sur 
lttl<  pMSonooMemenl.  Âusai  doit-on  approuver  sans  réserve  la 
règle  «qui  astreiat  les  communes  à  l'obligation  de  se  (aire  autori- 
ser ata  de  pouvoir  paralire  en  |«gement,  et  qui  leur  donne  ainsi, 
malgfé  ettes ,  uuiuteur  qui  les  éclaire ,  qui  supplée  à  l'insuffisance 
de  leurs  lumières,  dViiù  naîtrait souveui  une  fausse  confiance,  et 
qui ,  ea  définitive ,  ne  restreint  leur  droit  d'initiative  et  de  libre 
arbitre  que  dans  l'intérêt  même  de  leur  bien-être.  Loin  de  se 
plaindre  de  cette  heureuse  impuissance  qui  paralyse  Je  penchant 
qui  nous  porte  Uwiiours  à  exagérer  la  llaûte  de  nos. droits  et  à 
resserrer aeUeda «os  devoirs,  les  communes  doivent  donc  s'ap- 
plaudir dO'la  tutelle  qui.veille  sur  elles. 

.  JlbMI,  MaÉs»  d'un  autre  côté»  l'administration  publique, 
chargée  de  ce  pouv^:tut^airesurles  communes.,  doit  toujours 
apporter  une  attention, sprjjkpuleuse  alors  qu'elle  a  è  examiner 
devance  le  fonAeaieat  des  prétentions  des  communes  qui  deman- 
dent son  autocisatioq  à  â'e(ifet,de  pouvoir  .plaider.  £Ue  doil  faire 
preuve  dans  soft examen  d'uoe  réflexion  d'autant,plus  approfiondie 
qu'eUe  se  trouve  eUe-ai^meJuge  préalable  des  prétentions  de  sa 
papille,  et  q^e  soo  reius  d'autorisation  eatralnera  précisément 
les  conséquences  que  la  commune  voulait  éviter,  tandis  que  son 
autorisation  pourra,au  contraire,  exercer  une  certaine  influence» 
a»  profit  de  la  commune ,  sur  l'^esprit  des  juges  appelés  à  statuer» 
t  &09.  Toutefois ,  l'adminislration  ne  doit  pas  refuser  è  une 
comiaune  l'autoirisation  de  plaider,  par  cela  seul  que  le  droit  de 
cette  deriûère  ne  lui  parait  pas  complètement  assuré  de  triompher  ^ 
car,  s^ilea  était  ainsi,  cette. autorisation  serait  rarement  accor- 
dée 4  cause  de  l'iacerlilude  qui  règne  dans  la  plupart  des  appré- 
ciations humaines.  L'aalocisaLion  doit» au  contraire»  étredonnée 
toutes  les  fois  que  la  commune. iavoque  en  sa  laveur  quelques 
causes  de  bon  droit  (Gouf.  Proudhon ,  Liom.  privé ,  t.  3,  n«  ^lâ). 
Cette  ptoposition  sera ,  au  surplus ,  développée  au  chap.  8. 

tdOS.  La  nécessité  d'une  autorisation  parait  avoir  été  de 
teut  temps  imposée  aux  associations  municipales  appelées  à  ester 
en  justice  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  C'est  ainsi  que 
le  iégAme^mimicipal  romain  »  tout  en  attribuant  aux  curies  les 
soins  de  radmiaistratloa  de  leurs  affaires,  voulait  qu'elles  ne  pus- 
sent, sans  l'autorisation  du  gouverneur  de  la  province ,  laire  des 
actes  tendant  à  diminuer,  de  quelque  façon  que  ce  fût,  le  patri- 
moine de  la  cite  :  d'où  l'on  peut  tirer  la  conséquence  qu'elles  n'a- 
valeot  pas  le  libie  exercice  de  leurs actious  privées  (Roih,  De  re 
fMMMC.  rom.^  p.  7è»  135  v  Guizot,  Essais  sur  Thistoire  de 
Eraaœ,  1*'  essai ,  ch.  8).  —  Ku  vain  l'on  opposerait  à  notre  ma- 
nière de  voir  le  titre  quod  ct^uuumque  uuiversiUUU  nomtne,  au 
Digeste,  qui  ne  suppose  pas  que  les  communautés  fussent  sou- 
:nise8  à  l'intervention  de  rautorité  publique  quant  aux  droits  et 
actions  qui  leur  appartenaient,  «ar  ce  titre  ne  s'occupe  pas  pré- 
cisément de  l'exercice  du  droit ,  mais  a  plutôt  pour  objet  de  dé- 
terminer les  personnes  par  l'intermédiaire  desquelles  les  corpo- 
rations éteieat  représentées. 

- 
^^i)  (iMaire  de  la  ville  tl'Agde  C.  veave  Gaoaftc.)-^LA  couii;—  Con- 

itlérsht  qtni  résulte  de  l'art.  54  de  la  loi  d«  14  déc.  1789,  que  les 
malfet  a'dit  btsohi  d^Uve  autorisés  pour  louteBir  les  procès  dans  ks- 
qUils  ilieoit  défendisaie,  que  dans  le  cas  oè  le  fend  do  droit  sérail  coa- 

teflé ,  et  qn'ë  n'a  pss  été  dtirogé  à  cette  dispo&ilioD  par  la  loi  do  19  vend. 

aa  Si—  Considéiaat  que ,  dans  Tespèce,  le  loyer  de  50  fir.  réclamé  par 


La  même  précaution  a  été  également  prise  en  France  »  ainsi 
qu'il  appert  de  plusieurs  documents  législatifs.  Dès  1683,  un  édit 
du  mois  d'avril  défendait  aux  coomiunautés  d'habitants  «  d'inten- 
ter aucune  action  »  ni  commencer  aucun  procès ,  tant  en  cause 
princi^'ale  que  d'appel,  ni  d'ordonner  des  députations  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  sans  en  avoir  auparavant  obtenu  le  con- 
sentement des  habitants,  dans  une  assemblée  générale,  dont  l'acte 
de  délibération  serait  confirmé  et  autorisé  d'une  permission  par 
écrit  du  sieur  commissaire  départi  en  la  généralité.  »  Le  même 
édit  faisait  «  défenses  aux  créanciers  des  communautés  d'intenter 
contre  elles ,  en  la  personne  de  leurs  maires  et  écbevins,  syndics» 
capitouls,. jurais  ot  consuls,  aucunes  actions,  même  pour  em- 
pruntS'légitimes»  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  par 
écrit  des  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  en  chaque 
généralite,  dont  ils  devaient  (aire  donner  copie,  avec  l'eAploit  de 
demande,  è  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures...  et  des 
jugements  rendus  en  conséqueiice. — »  Une  déclaration  du  2  ocl. 
1703,  enregistrée  le  23  novembre  suivant,  renouvela  les  dispos!* 
tiens  de  l'éditde  1683,  et  prononça  des  peines  sévères  coatre 
ceux  qui  négligeraient  de  les  observçr.  £Ue  défendit  même  aux 
procureurs  d'occuper  pour  les  communes  à  moins  que  ia  permis- 
sion des  commissaires  départis  ne  leur  eût  été  représentée ,  et 
ce ,  À  peine  deuullité.— ^L'édit  d'août  1764  ordonna  l'exécution 
selon  leur  forme  et  teneur  des  ordonnances,  édits  et  déclarations 
concernant  les  autorisations  nécessaires  pour  plaider  (art.  43). — 
L'art.  44  dispensait  néanmoins  de  ladite  autorisation  les  villes  et 
bourgs  qui  voulaient  soit  défendre  sur  l'appel  des  sentences  ren- 
dues en  leur  faveur,  soit  se  pourvoi/  par-devers  le  roi. — On  arrêt 
du  conseil»  du  8  août  1783,  porte  que  «  les  formalités  prescrites 
pour,  les  procès  où  les  communautés  sont  demanderesses,  doivent 
pareillement  être  observées  dans  les  instances  où  elles  sont  dé- 
fenderesses. »  — Toutefois,  11  a  été  posé  en  principe  par  la  cour 
de  cassation,  qu'en  1774  »  et  devant  le  sénéchal  de  Guéret,  U 
n'existelt  aucune  loi  qui  exigeât  que  les  communes  fussent  auto- 
risées^ pour  plaider  en  défendant  (&eq.,  4  juill.  1 81 1 ,  jU.  Minier» 
Kap.»  âff.  com.  de  Valansanges). —  Mais  il  esta  remarquer  que 
l'arrêt  constateenfait  «  qu'il  n'était  pas  justifié  qu'il  n'y  eût  paseu 
d^autorisation,  »  ce  qui  tend  à  affaiblir  l'autorité  doctrinale  de  cet 
arrêt  sur  ce  point  d'histoire  du  droit  dans  la  sénéchaussée  de  Guéret. 

t4^#9.  Aux  termes  du  décret  du  14  déc.  1789,,  sanctionné 
le  28  du  même  mois  (V.  a^  71),  une  commune  ne  pouvait  plai- 
der, soit  en  demandant»  soit  en  défendant»  qu'autant  que  le 
conseil  général  de  la  commune  avait  délibéré  sur  le  procès  à 
faire  ou  à  soutenir,  dans  le  cas  où  h  fond  du  droit  était  contesté^ 
et  que  cette  délibération  avait  éte  approuvée  par  le  directoire  du 
département  (art.  54  et  36). 

ftftiO.  Par  interprétetion  des  expressions  finales  de  l'art.  34 
de  cette  loi  «dons  le  eas  où  U  fond  du  droit  sera  contesté ,  »  on  a 
décidé  que  pour  défendre  à  une  action  mobilière  (le  payement  du 
loyer  d'un  local)»  le  maire  d'une  commune  n'avait  pas  besoin  d'au- 
torisation si  le  droit  n'avait  pasété  contesté  (Req.,28av.  181 3)  (1). 

1  <ftâ  I .  D'après  l'art.  3  de  la  loi  du  29  vead.  an  3  (V.  n»  93), 
les  agents  ou  adjoints  des  communes  ne  pouvaient  suivre  aucune 
aelion  devant  les  autorités  constituées,  sans  être  préalablement 
autorisés  par  l'administration  centrale  du  département,  après avair 
pris  l'avis  de  l'administration  municipale.-^ La  loi  du  28  pluv. 
aa  8  voulait  que  «  le  conseil  municipal  de  chaque  commune  dé- 
libérÂt  sur  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir  poui*  te  service  et 
la  conservation  des  droits  communs.  »  Le  conseil  de  préfecture 
devait  prononcer  sur  l'autorisation  à  accorder  à  cet  effet  à  la 
commune  (art.  4  et  13,  V.  Organ.  admin.). —  La  néoeasUô  de 
l'autorisation  fut  de  nouveau  consacrée  par  un  arrête  du  17  vend, 
an  19  (V.  n°  108)  portent  que  «  les  créanciers  des  communes  ne 
pourront  intenter  contre  elles  aucune  acUon  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  par  écrit  du  conseil  de  préfectore ,  sous 
les  peines  exprimées  dans  l'ordonnance  du  mois  d'août  1683.» 
—Lors  de  l'arrêt  du  16  mess,  an  10  (aff.  Com.  d'Arles),  Merlin 

la  veave  Cannac,  contre  le  maire  delà  ville  d'Agde,  n'avait  pas  éttf 
eonteslé,  et  que  dès  lors  le  défaut  d'auterisaiien  dénuée  aa  maire  pour 
défendre  à  la  demande  formée  contre  lui  ae  saurait  opérer  la  nnllilé  du 
jugement  atUiqaé  ;  —  Rejette. 


Du  28  avril  1813.-0.  C,  secl.  req.-MM.  Uenrioni  pr.-Favafd| 
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a  soutenu  que  cette  dernière  ordonnance  n'avait  jamais  cesse 

.  d*6(re  en  vigueur-,  mais  la  cour  ne  se  prononça  pas  sur  ce  point. 

1619.  Enfin,  est  Intervenue  la  loi  du  18  Juili.  1837,  qui 

!  forme  le  dernier  état  de  notre  législation  sur  cette  matière  et  qui 
interdit  aux  communes  ou  sections  de  communes  la  faculté  d'in- 
troduire une  action  en  Justice  sans  être  autonsées  par  le  conseil  de 
prérectnre,  comme  à  l'inverse  elle  ne  leur  permet  de  défendre  en 
aucun  cas  à  l'action  qu'autant  qu*clies  y  auront  été  expresséu.eut 
autorisées.  Cette  loi  s'explique  su(*  le  refus  d'&ulorisation ,  elle 
prescrit,  en  outre,  certaines  formalités  pour  le  cas  où  un  tiers 
veut  introduire  une  action  contre  une  commune;  elle  établit  le  dé- 
lai dans  lequel  l'autorisation  doit  être  accordée.  — Voici  les  termes 
des  art.  49,  50,  51,  52,  53  et  54  qui  sont  expliquées  dans  les 
rapports  de  MM.  Meunier  et  Vivien,  et  dont  on  va  présenter  le 
commentaire.  —  Art.  49.  «  Nulle  commune  ou  seclion  de  com- 
mune ne  peut  Introduire  une  action  en  justice  sans  être  autorisée 
par  le  conseil  de  préfecture.  —  Après  tout  jugement  intervenu , 
la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  4e  juri- 
diction, qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de 
préfecture.  —  Cependant ,  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la 
commune  a  le  droit  d'exercer,  à  ses  Irais  et  risques,  avec  l'auto- 
risation du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait  appar- 
tenir à  la  commune  ou  section,  etc.  »(V.Rapp.,t.9,p.245,n«*72 
et  suiv.,  113,  202,  268).  —  Art.  50.  «  La  commune,  section  de 
communeou  le  contribuable  auquel  l'autorisation  aura  été  refusée, 
pourra  se  pourvoir  devant  le  roi  en  son  conseil  d'État.  Le  pour- 
voi sera  introduit  et  jugé  en  la  forme  administrative.  11  devra, 
à  peine  de  déchéance ,  avoir  Ueu  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
dater  de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseii  de  préfecture  »  (V. 
Rapp.,  p.  209,  n<>  253).  —  Art.  51.  «  Quiconque  voudra  inten- 
ter  une  action  contre  une  commune  on  section  de  commune,  sera 
tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet  un  mémoire  exposant 
les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  sera  donné  récépissé.  — 
La  présentation  du  mémoire  interrompra  la  prescription  et  toutes 
déchéances. — Le  préfet  transmettra  le  mémoire  au  maire,  avec 
l'aotoMsation  de  convoquer  Immédiatement  le  <kmseH  municipal 
pour  en  délibérer  »  (V.Rapp.,  eod.,  p.  245,  n«'  74,  114,  203). 
— Art.  52.  «  La  délibération  du  conseil  municipal  sera,  dans  tous 
les  cas,  transmise  au  conseil  de  préfecture  qui  décidera  si  la 
commune  doit  être  autorisée  à  ester  en  jugement.  —  La  décision 
du  conseil  de  préfecture  devra  être  rendue  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  partir  de  la  date  du  récépissé  énoncé  en  ^article  précé- 
dent »  (V.  Rapp.,  eod.,  p.  272,  n*  269).  —  Art.  55.  «Toute 
décision  du  conseil  de  préfecture  portant  refus  d'autorisation 
devra  être  motivée.  —  En  cas  de  refus  de  rautorisation,  le  maire 
pourra ,  on  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal ,  se 
pourvoir  devant  le  roi ,  en  son  conseil  d'État ,  conformément  à 
Part.  50  ci-dessus.  —  Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le 
délai  de  deux  mois ,  à  partir  du  Jour  de  son  enregistrement  au 
secrétariat  générai  du  conseii  d'État  »  (V.  Rapp.,  p.  269, 
n«  254).  —  Art.  54.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'a- 
près la  décision  du  conseil  de  préfecture ,  et>  à  défaut  de 
décision  dans  le  d^lai  fixé  par  l'art.  52,  qu'après  l'expiration  de 
ce  délai. —  En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  l'instance  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  pourvoi ,  et ,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  précédent,  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai. —  Ew 
aucun  cas,  ta  commune  ne  pourra  défendre  à  l'action  .qu'autant 
qu'elle  y  aura  été  expressément  autorisée  »  (V.  Rapp., 
eod.,  p.  249,  n»»  115,  203,  270). 

1518.  La  loi  de  1857  exige  d'une  manière  formelle  l'autori- 
sation préalable,  soit  que  la  commune  veuille  Intenter  une  action 
ou  y  défmdre\  elle  a  ainsi  mis  fin  à  une  controverse  qui  s'était 
élevée,  sous  l'empire  des  législations  précédentes,  au  sujet  de  la 
question  de  savoir  si  la  commune  défenderesse  était  soumise  à  la 
nécessité  de  l'autorisation.— On  disait ,  en  elTel,  dans  le  sens  de 
la  négative ,  que  les  édits,  déclarations  ou  lois  sur  la  matière  ne 
statuaient  que  relativement  au  cas  où  les  communes  voulaient 
<i.'elleft^mêmes  agir  contre  des  Uers ,  et  qu'en  conséquence ,  on  ne 
devait,  pas  appliquer  à  d'autres  «as  la  règle  qu'Ile  prescrivaient. 
On  le  devait  d'autant  moins,  aJouUit-on,  que  sHtest  sage  de 
veillera  ce  qu'une  association ,  où  la  passion  domine  souvent, 
ne  sejette  pas  volontairement  dans  des  disputes  qu'elle  pourrait 


faire  naître,  la  même  raison  ne  se  présente  pas  au  même  degré 
vis-à-vis  d'une  telle  association  alors  qu'elle  ne  fait  que  répondra 
à  une  agression  qui  vient  du  dehors.  On  corroborait  cette  opinion 
de  la  considération  tirée  de  ce  que  la  défense  est  de  droit  naturel 
(V.  Locré,  sur  l'art.  1032  c.  pr.;  Henrion,  Des  Riens  comm., 
ch.  21,  S  4.) — Mais  on  soutenait,  d'autre  part,  et  avec  toute 
raison ,  selon  nous ,  que  la  formalité  de  l'autorisation  était  exigée 
aussi  bien  dans  le  cas  où  la  commune  était  défenderesse  que  dans 
celui  où  elle  était  demanderesse;  que,  loin  de  distinguer^  les 
dispositions  législatives  relatives  à  la  matière  avaient  sonveol 
statué  spécialement  dans  le  même  sens  pour  les  deux  cas.  On 
ajoutait  que  s'il  a  para  dangereux  de  permettre  aux  communes 
d'élever  des  prétentions  vis-à-vIs  des  tiers,  Il  est  aussi  dangereux 
de  les  laisser  seules  Juges  du  bien  fondé  des  prétentions  élevées 
à  leur  égard  ;  que  la  passion  pousse  aussi  bien  à  dénier  le  fonde- 
ment d'une  réclamation  qu'à  faire  naître  une  chicane;  qu'enfin 
la  demande  n'est  pas  moins  de  droit  naturel  que  la  défense ,  quand 
elle  est  fondée  (V.  Carré,  Loti  de  laproc,  quest.  5405).— ^Et, 
en  effet,  à  part  les  raisons  philosophiques  qui  devaient  enipé* 
cher  l'opinion  contraire  de  prévaloir ,  Il  existe  dans  les  textes 
que  nous  avons  rapportés  plus  haut  des  dispositions  précises 
sur  le  cas  où  les  communes  étaient  défenderesses.  C'est  ainsi 
que l'édit  d'avril  1683  défendait  à  peinede  nullité deiprocédwn et 
det  jugements  rendus  en  conséquence ,  aux  créanciers  des  cottmu-  - 
oautés  d'intenter  contre  elles  aucunes  actions  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  par  écrit  des  intendants.  C'est  ainsi  encore 
qu'un  arrêt  du  conseil  du  8  août  1 783  prescrivit,  ^ans  les  instances 
où  les  communes  étaient  défenderesses ,  les  mêmes  formalités 
quedfjins  les  procès  intentés  par  elles.  L'art.  45  defordonnancede 
1764  portait  également  que  les  ordonnances,  édIts  et  dêolarap 
tiens  concernant  les  autorisations  nécessaires  pour  plaider  se- 
raient exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

La  loi  de  1837  a,  comme  nous  l'avons  d^à  dit^  l^it  cesser 
toute  controverse  à  ce  sujet.  Du  reste,  ce  n'est  pas  sans 
difficulté  qu'on  est  parvenu  à  faire  prévaloir  le  maintien  du 
principe  de  l'autorisation  pour  le  cas  où  la  commune  serait 
défenderesse.  Ainsi,  en  1833,  la  commission  de  la  chambre  des 
députés  avait  proposé  de  supprimer  la  nécessité  de  l'autorisa* 
tioo  dans  cette  hypothèse;  et  ce,  par  le  motif  que  la  défense 
est  de  droit  naturel.  Hais  un  amendement  présenté  par  M.  Poulie 
et  voté  par  la  chambre  vint  renverser  ce  système.  La  nécessité 
de  l'autorisation  fut  maintenue  pour  le  cas  de  défense  dairs  le 
second  projet  présenté  le  13  Janv.  1854 ,  et  l'ariicle  qui  statuait 
sur  ce  cas  fot  voté  sans  discussion  le  11  mars  1834.  La  chambre 
des  pairs  donna  son  adhésion  au  principe  posé  dans  ledit  article. 
En  1836,  dans  le  rapport  sur  le  nouveau  projet  présenté  à  la 
chambre  des  députés,  M.  Vivien  proposa,  au  nom  de  la  com- 
mission ,  de  ne  pas  soumettre  les  communes  défenderesses  à  la 
nécessité  de  l'autorisation  (  V.  les  motifs  sur  lesquels  11  s'ap- 
puyait, t.  9,  p.  262;  no203).~^Mais  le  système  4e  la  commission 
fut  rejeté  à  la  majorité  de  139  voix  contre  111,  et  Ht  place  à  celui 
qui  se  trouve  dans  la  loi  actuelle. 

Nous  verrons  au  chap.  13  quels  sont  les  effets  du  défaut 
d'autorisation  quand  une  commune  est  défenderesse. 

1  &1  êf.  Au  surplus ,  moins  exigeante  que  les  législations  qui 
l'ont  précédée,  la  loi  nouvelle  (art.  51),  ne  met  pas  obstacle  à 
lac  production  des  demandes  des  citoyens  contre  les  communes  j 
elle  prescrit  seulement  certaines  furmalités  pour  que  ces  de- 
mandes soient  Introduites  régulièrement ,  et  l'autorisation  n'est 
imposée  qu'à  la  commune  (art.  54).  En  d'antres  termes,  et  à  la 
différence  de  l'ancien  droit  (Y.  édit.  d'av.'l683),  qui  semblait 
permettre  à  l'autorité  administrative  de  paralyser  les  droits  des 
tiers  en  leur  refusant  la  faculté  d'exercer  leurs  actions  contre  les 
communes ,  la  loi  de  1837, plus  conforme  auxprincipes» n'exige 
rintervention  des  tuteurs  légaux  dé  ces  dernières,  que  pour  les 
empêcher  de  résister  opiniâtrement  aux  prétentions  légitimes 
élevées  contre  elles.  L'autorité  administrative  est  replacée  , 
quant  à  cet  objet,  dans  des  limites  naturelles;  elle  ne  s'arroge 
point  contre  les  particuliers  uu  droit  de  juridiction  qui  ne  lui 
appartient  pas }  en  uninot  elle  n'agit  plus  qoe  par  vole  gracieuse 
dans  l'Intérêt  de  sa  pupille:  la  question  contentleose  ne  peut 
plus  être  enlevée  à  l'autorité  compétente  (V.  M.  Reverdion,  n*  17,' 
p.  46  ).  —Mais,  même  sous  Tancien  droit  »  nonobstant  l'ob)  ga- 
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Hon  imposée  à,  tout  deroandear  contre  ane  commuoe  de  se  faire 
autoriser  préalablement ,  la  Jurisprudence  avait  reconnu  une 
différeoce  entre  l'autorisation  exigée  dans  ce  cas  et  celui  où  la 
commune  était  demanderesse.  L'autorisation  requise  de  la  part 
du  partUwller  demandeur  ne. pouvait  lui  être  refusée,  car  un 
tel  refus  eût  été  une  usurpation  de  pouvoirs  de  la  part  du  con- 
seil dé  préfecture.  Cette  demande  n'était  regardée  que  comme 
une  i^esure  propre  à  donner  au  conseil  les  moyens  d*examiner, 
dana  l'Intérêt  de  la  commune,  s'il  fallait  eéder  ou  résister  à 
l'action.  Mais  quand  la  commune  était  demanderesse,  le  conseil 
de  préfecture  pouvait,  au  contraire,  empêcher  l'exercice  de 
l'action  en  refusant  dePautoriser.  La  disposition  de  l'art.  51  de 
la  loi  de  1897  est'dono  une  heureuse  consécration  du  principe 
que  l'interprétation  des  tribunaux  avait  donnée  de  l'esprit  des 
réglementa  sur  la  matière  >  sans  s'arrêter  à  leurs  termes  ,  qui 
paraissaient  vouloir  une  autre  solution  (Duvergler,  ooHect.  1837, 
p.  249). 

t6il(.  Gonfonnément  à  ce  qui  précède,  Il  avait  été  Jugé, 
avant  la  loi  de  1837,  que  l'obligation  Imposée  aux  créanciers  des 
commui^e^  par  l'arrêté  du  17  vend,  an  10,  de  s'adresser  au 
conseil  de  préfecture  avant  d'intenter  une  action  Judiciaire,  n'a- 
vait pour  objet  que  d'assurer  à  l'administration  le  moyen  d'em- 
pêcher une  commune  de  soutenir  un  procès  injuste  ou  onéreux, 
et  que  dans  aucun  cas  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  refu- 
ser aux  créanciers  l'autorisation  (Cens.  d'Ét.  10  août  1825)  (i). 
—  Voy.  dans  le  même  sens,  décisions  du  cens.  d'État  des  26 
nov.  1808,  air.  Albert  de  la  Jaubertle  C.  ville  de  Bordeaux ,  21 
mars  1800,  alT.  Robert  C.  comm.  de  Lauris  ;  8  Janv.  1817,  aff. 
Reverseau -,  20  Janv.  1819,  aff.  Lanusse  C.  oomm.  d'Oléron; 
6  sept.  1820,  aff.  Gounou  C.  ville  du  Havre,  aff.  Langlois  C. 
ville  du  Havre;  22  fév.  1821,  aff.  Laroque,  V.  n«  1554;  24  oct. 
1821,  aff.  Boisson  C.  comm.  de  Plergues;  17  avril  1822 ,  aff. 
fabr.  de  Saint-Didier;  20  Juin  1835  ,  aff.  Forbin  d'Oppède  C. 
comm.  de  Cavaillon;  22  Juill.  1835,  aff.  GoUomp;  11  avril 
1837,  aff.  Prugneaux. 

1510.  Du  reste,  le  refus,  de  la  part  de  l*autorlté  adminis- 
trative ,  d'accorder  à  une  commune  l'autorisation  de  défendre  à 
une  action  immobilière ,  ne  pouvait  priver  les  demandeurs  du 
droit  de  poursuivre  cette  action  (Gasa.  ch.  rénn.,  20  Janv.  1838, 
aff.  comm.de  Narval,  v<>  Tierce-opposition). 

1519.  Sileconseilde  préfecture  refusait  cette  autorisation, 
le  créancier  pouvait  doue  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'État , 
à  l'effet  d'obtenir  la  réformatlon  de  son  arrêté  ;  mais  il  n'était 
pas  même  tenu  de  former  un  tel  pourvoi.  —  Jugé  aussi ,  avant 
la  loi  de  1837»  que  Tindividu,  se  prétendant  créancier  d'une 
commune,  à  qui  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  Pautorisation  de 
poursuivre  cette  commune,  n'est  pas  tenu  de  se  pourvoir, 
contre  ce  refus,  en  conseil  d'État,  afin  d'être  autorisé  à  Intenter 
son  action;  il  peut  citer  directement  la  commune  devant  les 
tribunaJix. — «  Attendu  que  l'autorité  administrative  ne  peut  pas 
refuser  ^  un  particulier  l'autorisation  de  plaider  contre  une  com- 
mune ,  en  ce  sens  qu'elle  puisse  entraver  le  droit  et  l'aotlon  de 
ce  particulier  ;  que  tout  son  droit  se  borne  à  empêcher  la  corn  • 
mune  de  soutenir  un  procès  mal  fondé;  que  plusieurs  ordon- 
nances royales  ont  interprété  la  loi  en  ce  sens  »  (1"  fév.  1831, 
G.  de  Ntmes ,  aff.  Daussegure  C.  Maigroo). 

Ainsi,  a^Jourd'hul ,  une  commune  ne  peut,  en  prtnoipe,  in- 
tenter une  action  en  Justice  ou  défendre  à'  une  action < dirigée 
contre  elle ,  quelle  que  soit  la  nature  de  cette  action ,  et  par  cela 
seul  qu'elle  est  introductive  d'instance,  qu'après  y  avoir  été 
autorisée  par  l'autorité  administrative  (Gonf.  M.  Hevi»pchon,des 
Autorisations  de  plaider,  n«  7,  p.  19). — Mais  il  est  indispensable 
4*entrer  dans  quelques  détails»  soit  en  ce  qui  concerne  l'bypo- 

■^ ■ — i ■ — ■ —  11.  •  •        — 

(1)  B^pim  :  —  (Oerchies.)  —  Dorcbies ,  erésDcier  de  la  commune  de 
Saut-André,  d'ans  renie  coMiituée  le  %t  juill.  1786,  demande  ao  conseil 
de  préfecture  Vaulorisation  d^aclioDaer  en  juaiioe  cette  commune,  en  rem- 
boursemeot  du  capital  et  de  la  rente.  Refus ,  par  le  motif  que  la  créance, 
antérieure  an  10  août  17959  devait,  en  vertu  de  la  loi  dn  24  aoit  de  la 
même  année,  être  à  la  charge  de  l'Ëlat,  el  qu'ainsi  les  tribanaos  ne'de- 
vaieot  pas  oonnallre  de  la  demande.  —  ne€4Mir8  par  Dorckies. 

Gharlbs  ,  etc.;  — -  Sur  le  rapport  du  comilé  du  contentievx  ;  *-  Consi- 
dérant que  robligalion  imposée  aux  créanciers  des  eommnnes ,  par  l'arrêté 
du  louvcrnement,  du  9  oct.  1801  (17  vend,  an  10),  de  s'adresser  au  con- 


thèse  où  la  commune  est  demanderesse,  soit  relativement  à  celle 
où  elle  joue  le  rôle  de  défenderesse. 

Ghap.  1  •  —  Cas  où  la  commune  est  demanderess9m 

1518.  Premier  degré  de  juridiction.  —  De  ce  que  l'art.  49 
de  la  loi  de  1837,  ne  permet  aux  communes  d'intenter  une  * 
action  en  Joslice  qu'après  y  avoir  été  spécialement  autorisées,! 
il  résulte  qu'elles  ne  peuvent  agir  par  action,  soit  réelle,  soit* 
personnelle  ,  qu'autant  qu'elles   ont  obtenu   cette  permission 
préalable  de   l'autorité   compétente.  Les  anciens  règlements 
étaient  déjà  formels  sur  ce  point ,  car  ils  ne  laissaient  auK  com-  * 
munautés  d'habitants  le  droit  d'intenter  aucune  action,  soit  au 
principal ,  soit  en  cause  d'appel,  qu'après  qu'elles  en  auraient 
obtenu  la  permission  expresse  et  par  écrit  da  commissaire  du 
roi  (V.  plus  haut,  n^  1508  et  suiv.).  —  Mais,  comme  la  loi 
nouvelle  n'exige  la  formalité  de  l'autorisation  préalable  que 
relativement  aux  actions  introductives  d'instance,  une  commune 
ne  sera  pas  tenue  de  requérir  une  telle  permission,  alors  qu'il 
s'agira  simplement  de  suivre ,  sur  une  action  intentée  avec  au- 
torisation ,  les  divers  incidents  qui  pourront  se  présenter  dans 
le  cours  de  la  procédure.  G'est  ce  qui  sera  du  reste  expliqué 
avec  détail  aux  n^*  1577  et  suiv.  11  suffit  quant  à  présent  de 
formuler  le  principe. 

1519.  Il  résulte  également  de  la  disposition  qui  nous  oc- 
cupe, qu'une  action  mixte  ne  peut  être  introduite  par  une  com- 
mune qu'autant  qu'elle  a  été  autorisée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. La  loi  ne  distingue  pas  en  effet,  quant  à  la  nature  du  droit 
prétendu  par  la  commune  ,  et  il  n'appartient  pas  à  Ja  doctrine, 
de  modifier  ses  dispositions. 

1590.  Que  décider  au  sujet  des  demandes  en  intervention? 
— On  peut  dire  qu'elles  ne  sont  point  introductives  d'instance;  et 
qu'en  conséquence  elles  ne  tombent  pas  sous  l'application  de 
l'art.  49.  Toutefois,  cette  opinion  ne  doit  pas  être  suivie,  car  de 
telles  demandes  sont  Introductives  d'instance  de  la  part  de  l'inter- 
venant, bien  qu'elles  n'aient  pas  ce  caractère  quant  aux  parties 
qui  sont  déjà  en  cause  (V.  dans  ce  sens  MM.  Serrigny,  Gompét^ 
admin.,  1. 1,  n<>  400 }  Poocart,  Ëlém.  de  droit  adqiin.,  3«  édit., 
n^  1627^  Reverchon,  n^  8). —  La  Jurisprudence  du  conseil 
d'État  est  formée  dans  ce  sens(Ord.  cons.  d'Ét.,  19  août  1837 
aff.  com.  deSerignan;  i"  nov.  1837,aff.  com.  deThilay;8  Juill. 
1840,  aff.  com.  de  Vornay). 

1591.  Une  commune  peut-elle  intervenir  sans  autorisation 
préalable  dans  une  action  au  grand  criminel  ou  dans  une  action 
correctionnelle? —  Gette  question  est  subordonnée  à  celle  de 
savoir  si  l'intervention  est  admise  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle. Si  on  adopte  la  négative,  la  première  question  ne 
pourra  pas  s'élever.  Si,  au  contraire,  on  admet  l'intervention 
(V.  Intervention),  il  y  a  lieu  d'examiner  si ,  par  sa  nature,  une 
telle  action  est  dispensée  du  préliminaire  de  l'autorisation  quand 
elle  est  poursuivie  par  une  commune. —  Et  à  quel  titre  une  telle 
action  serail-eile  recevable  sans  une  permission  du  conseil  de 
préfecture? — ITesf-elle  pas,  h  l'égard  de  l'Intervenant ,  une 
demande  introductive  ?  N'a-t-on  pas  à  craindre  qu'elle  ne  soit 
intentée  inconsidérément ,  et  tous  les  motifs  qui  ont  porté  le 
législateur  à  soumettre  les  actions  qu'une  commune  veut  exercer 
au  préliminaire  de  l'autorisation,  ne  sont-ils  pas  applicables  à 
notre  hypothèse? — Nonobstant  ces  raisons ,  on  avait  prétendu , 
avant  la  loi  de  1857,  que  l'autorisation  n'était  pas  nécessaire  en 
matière  orimineile  ou  correction nelle.  On  se  basait,  pour  faire  ad- 
mettre une  telle  opinion ,  sur  ce  que  la  toi  n'avait  point  prescriti. 
cette  formalité  en  semblable  matière ,  et  qu'en  conséquence  il! 
n'appartenait  pas  aux  tribunaux  de  suppléer  à  son  silence  (Grim.  ' 
rej.,38déc.  1807(9);req.,SaoÙti820,aff.Garbe,  V.n«  1589). 


seil  de  préfecture  avant  d^intenter  une  actfon  jodîciaire ,  n'a  pour  objet  qucv 
d'assurer  à  l'administration  le  moyen  d'empêcher  une  commune  de  soute- 
nir on  procès  injuste  ou  onéreux;  mais  que,  dans  aucun  cas,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  refuser  aux  créanciers  la  permission  dont  il  s'agit. 
—  Art.  1.  L'arrêté  do  coafl«>il  de  préfecture  du  Nord  est  annulé. 

Dn  10  août  iSiS.-Onf.  oons.  â'Ét.-ttM.  Gormenin,  rap.-Godard,  av. 

(i)  (Ghansy.)  ->  La  'cetjtf  ;  -^  Sur'le  moyen  que  Tart.  3  de  la  toi  du 
29  vend,  an  5,  relatif  à  l'tfetorisation  dont  les  municipalités  doivent  se 
pourvoir  avant  d'inlenier  action  ,  ne  se  rapporte  qu'aux  affaires  civiles  rt 
non  à  la  poursuite  des  délits  ;  que  d'ailleurs-,  dans  sa  citation  radjoiol  de 
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— ^Ualsune  pareille  doctrine  étaitinsouteoableménQesousrempire 
de  la  législatfOD  existante  à  l'époque  où  ces  décisions  ont  été 
rendues.  En  effet»  nulle  part  les  lois  de  la  matière  n'avaient  établi 
la  distipotioA  ^«'«iies  ont  laiie  entre  tes  iestaoees  erMnelles 
et  les  ipstances  civiles  ;  or,  U  est  de  principe  que  14  où>l»  iel  ne 
distingue  pas  y  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  distinguer. 
Ce  ne  pôuvaU  être,  en  définitive,  que  par  UBe.étrange  confusion 
ne  la  cbambre  des  requêtes  méconnaissaU  le  principe  iiAéiaire 
dota  nécessité  de  Tau  tofisatioa, -quand  elle  fondait,  son  iP^let, 
qui,  dans  Karrêt  du  3  août  1820^  était  for^ Juste  et  panaiiement 
motivé  d'ailleurs,. sur  les  coqsidéralions  qu&nous  vesone  d'é* 
noncer.  De  ce  que,  daqs  l'ancien  droit,  ie&<  co^imunes  pouvaieot 
éire  poursuivies  en  cprps  soit  crimineliement  «oit  corr-eoUeiir 
nellement  à  raison  d'un  délit  dentelles  s'étaieniresdues  coupables 
colteetivement  (auquel  cas  la  défense  de  la  ceosmune  se  pro- 
duisait sans  qu'il  fût  nécessaire  qu'elle  se  fit  autoriser,  eieei,par 
lémoâf  que  la  défense  au  criminel  est  lorcéepour  les  conaïuiies 
comme  pour  les  mineurs),  la  cour  de  cassation  a  cencltt  qu'une 
commune  demanderesse ,  se  portant  partie  civile  dans  un  procès 
CHminet  était  dispensée  de  l'autorisaiion.  Mais  une  telle  conclu- 
sion est  aussi  inadmissible  que  celle  qui  consisterait  àk.préleadre 
qu'un  mineur,  pouvant  être  actionné  au  oriminel  sans  Faasietattce 
de  son  tuteur,  peut,  sans  celte  intervention,  agir  au  criminel 
comme  partie  civile ,  ce  que  personne  n'a  soutenu. — la  ibéorie 
qve  fseour  voulait  faire  prévaloir  devait  donc  être  rejetée,  sur- 
tout dans'  rbypotbèse  spéciale  -sur  laquelle  elle  avait  staiué, 
ceBe  où  une  commune, sCétait  portée  partie  civile  au  criminel,' 
(fest-àHUlre  avait  Intenté  une  action  civile  qui  se  trouvait ,  par 
exception,  soumise  à  la  compétence  d'un  tribunal  oorreclionnei 
9fk  liçn  de  l'être  à  celle  d'un  tribunal  ordinaire. 

Aussi  atait-il  été  jugé  sous  l'empire  de  cette  ^ême  législation 
que  rautotisalion  était  indispensable  en  matière  criminelle 
ctame  en  matière  civile  (Crim.  rej.,  26  mars  1812,  aif.  oom.  de 
norst,'?.  nM526;  et  cous.  d'Ët.,  1^  mai  18â0»  V.  u^  1524). 

Aujourd'hui ,  le  doute  ne  nous  semble  guère  possible  en  pré- 
sfeirce  ihi  texte  formel  de  l'art  i9  de  la  loi  nouvelle ,  et  nous  n'bé- 
sltotts  pas  à  penser  que  l'autorisation  est  indispensable  (  V.,  dans 
ceisens,  mi.  Reverchon,  p.  62,  n*'  24;  Serrigny,  n^"  998,  et 
i^cart, 'Éléments  de  droitpublic  et  administratif,  t.  3,  n»  1927). 
— Dans  le  cas  qui  nous  occuj^ey  en  effet,  la  personne  morale  de 
la' commune  est  exposée  à  des  frais  et  à  des  <sondaoMiaUons  qui 
peuvent  compromettre  ses  intérêts. 

''161^9.  Nous  déciderions  de  la  même  manière  et  à  fortiori 
dlibs  le  cas  où  une  commune  agirait  directement  devant  la  Jari- 
dtction  correctionnelle ,  car  celte  bypotbèse  rentre  textueliemeoi 
dans  les  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  nouvelle  (Serrigny,  n<>398). 

'  Doit-on  admettre  cette  solution  dans  le  cas  où  la  commune 
et^rcerait  des  poursuites  à  .  raison  d'un  crime  de  eoncus- 
slou  ou  de  torrupHon  contre  un  fonctionnaire  qui,  d'après  la 
cOflâftitutlon  de  l'an  8,  ne  peut  être  mis  en  Jugemenirque  iMir  la 
permission  expresse  du  conseil  d'État?  L'autorisation  qu# l'auto^ 
rhé  administrative  supérieure  est  nécessairement  appeièi>à4eiH 
ner  dans  cette  bypotbèse ,  ne  dispense-i-elle  pas  la4iQiinwiede 
sQivre  la  voie  ordinaire?  Exiger  une  première  autorisation  du 
c(mseil  de  préfecture  à  l'effet  d'intenter  faction  et  une  seconde 
autorisation  du  conseil  d'Ëtat  pour  agir  eontre  l'agent ,  n'est-ce. 
pas  compliquer  inutilement  la  procédure?  —  L'autorisation  du 
coiisefl  de  prefectui^e  nous  parait  indispensable,  par  la 'raison 
que  la  '4ues(ion  que  le  conseil  d'État  aura  à  examiner  alocs  que 


Noirval  a  déclaré  j  être  aalorisé  parradmiaistratioB  supérieure;  qae  le  ré- 
clamant n'a  jamais  contesté  que  dans  ses  mémoires  ea  cassation  ;  --RejeHa. 

Dn  te  déc.  i807.-C.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Garool  ,rap. 

(i)  {  Corn,  de  Chichilianne.  )  —  Louis^etc  — Vu  U  f«q«Me  è  eots 
présentée  au  nom  du  maire  de  la  commune  de  GkicbiliaDne,  «aregisirée 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'&tal,  le  iSavr.  1820,  et  leo* 
dant  à  raonalation  d'an  arrêté  du  conseil  de  prélecture  de  départenent 
de  ris«re  du  28  iaof.  1820,  lequel  a  décidé  qu^U  n'y  a  Uea  d'aeoonler  à 
la  commune  de  Chichilianne  la  permission  d^intenrenir  au  procès  pendant 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Grenoble ,  entre  le  sieur  de  Ghiohi- 
liamie  Itt  phsîeors  habitants ,  contre  lesquels  il  a  été  dressé  des  procès- 
verbaux  au  sujet  ide  Texercice  du  droit  de  pâturage  et  de  bûcheiage,  qoe 
la  commune  de  Chichilianne  revendique  sur  les  montagnes  de  GbamouMet 
et  de  Lamaret;  —  Vu  farrèté  attaqué  j  —  Goasidéraat  que  la  cemmuae 


le  d^nandeur  voudra  se  faire  autoriser  à  poursuivre  le  fonction- 
naire  délioquaal ,  oe  perlera  pas  précisément  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  commune  i>aralt  plus  eu  moins  fondée  dans  sa  préten- 
tioiv,  nais  sur  la-eondulte  même  du  fonctionnaire  :  ee  conseil  aura 
i  décider  si  l^aottoftfermulée  présente  des  caractères  assez  graves 
pour  qu'elle  doive  être  soumise  à  reiamen  des  tribunaux  ;  mais 
U«e pourra  faire  m*lel  examem^qu'autantque  Faction  se  produira 
régultèrement/'Or,  si' la  commuae  n*a  pas  été  autorisée  à  for- 
muler son  aiMioB ,  4e  OMisell  d'État  »*«8t  pas  régulièrement  saisi  : 
il  ne  peut  pas  stalaer. — C'e^t  ee  qui  a  été  Jugé  expressément  à 
l'iganl  d'une  fabrique  d'égHse  (Ord.  c.  d'Ét.,  19  Juillet  1837, 
air.  fabriq.deilerens,  V.  Fabrique).*— L*epifilon  contraire  avait 
cependant  prévalu -en  1827  et  4828  (Ord.  cens.  d'Ét.,  20  ]ufn 
U87^  aff.  oott.  de  Maillas,  et  20  j«tll.  1828,  aff.  eom.  de  Villié). 

4  59iS.  Me  perdoÉs  pas  de  vue ,  au  surfait» ,  que  la  commune 
ne  peut  ester  devant  la' liirMIetion  erimlfii61Ie  qu^en  qualité  de 
demanderesse  ou  de  partie  civile ,  car  elle  ne  saurait  (  ainsi  qu'O 
arrivait  80U8  l^erd.de  4690)  oemiaeltrè  dedéHt  dans  le  sens  du 
droit  pénal  et  paitaot  être  aetloanée  à  ee  titre  devant  la  cour 
d'assise»  ouïes  tribunaux  oorrectionnels.  S'il  advient  que' des 
membMS  de  la  cemiianaaté  eommetlent  des  démis  dont  elle  aura 
à  répendre  eivilenieot,  elle  devra,  eomme  dans  toute  action  privée, 
obtenir  Pantortoaition  préalalrte ,  car  les  règles  de  cette  autorisa- 
ti^ae  reQoiveat,  ainsi  >qu1l  sera  expliqué  aux  n^  1555  et  s.,  au- 
cune'modifieatioa  à  raison  de  la  JuHdietion  appelée  à  statuer.  AI  aie 
on-  ne  peut  la  poursuivre  comme  auteur  d'un  délit  susceptible 
d'entpakker  centre-elle  des  eeadamnalions  directes  :  en  consé- 
quence la  question' quimnis  eecupe  ne  saurait  se  présenter  dans 
oe  eas^Il  en^estautreonat  alors  qui'uae  commune  poursuit  direc- 
tem<H)li  des  délits  .oomnis  sur  ses  6iens  ou  intervient  dans  une 
actioe  crimhiena  dirigée  eontre  un  délinquant  qui .  lut  a  causé 
pn^udiœ ,  et  c'est  dans  une  telle  hypothèse  que  nous  croyons 
rautorisalion  nécessaire*—- V.,  en  oe  sens,  M.  Reverchon,  loc,  ciu 

t69<4.  Une  commune  peut  également  demander  à  IjDterxenir 
dans  une  instance  correctionnelle  à  l'effet  de  soutenir  que  des 
prévenus  n*0Bt  pu  commettre  un  délll  qui  leur  est  imputé  sur  des 
biens  que  l'État  ou  des  particuliers  prétendent  être  leur  propriété, 
et  ce  par  la  raison  que  les  biens  dont  II  s'agit  lui  appartiennent  à 
elle-même  et  que  les  habitants  n'ont  fait  qu'user  d'un  droit  com- 
munal. —  Il  n'est  pas  douteux  que ,  dans  ce  cas ,  la  commune  ne 
puisée  intervenir  qu'autant  qu'elle  y  aura  été  autorisée.  Cest 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  Taiitortsation  est  nécessaire  à  une  com- 
mune qui  veut  intervenir  devant  un  tribunal  corrertionnel  af)n 
de  demander  un  sursis  jusqu'à  ce  qu'une  question  préalable  de 
propriété  ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents  (Ord.  cens. 
d'Ët,,  12  mai  1820  (1);  16  mai  1S39,  alF.  oom.  de  Brenod). 

Ad^liJft.  M.  Reverchon  (n^  2^  )  se  demande ,  au  sujet  de  ces 
deaA  diécisioas ,  si  l'autorisation  n'aurait  pas  dû  être  refusée  aux 
communes  qui  prétendaient  intervenir.  Quelle  est,  en  effet, 
poursull-ii,  l'utilité  de  celte  Intervention?  Si  les  prévenus 
croient  pouvoir,  pour  se  défendre ,  soulever  une  question  de  pro- 
priété ou  toute  autre  exception,  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  la 
proposer  et  de  la  prouver  par  tels  moyens  qu'ils  aviseront.  Si  le 
tribunal  surseoit  alors  àstatuer  Jusqu'à  ce  que  cette  question  soit 
vidée.  Us  assigneront  l'État  devant  la  juridiction  civile,  Ils  y 
appelleront  la  commune  en  garantie  et  le  débat  s'engagera  sur 
soa*  véritable  terrain.  Si  le  tribunal  ne  surseoit  pas  à  statuer,  son 
Jugeaient  ne  peut  faire  aucun  grief  à  la  commune;  car,  en  sup- 
posant même  que ,  pour  rejeter  les  exceptions  proposées ,  il  ail 

'    Ml       II  I       II 

de  Chiehilianne  avait  qualité  et  droit  ponr  intervenir  devant  le  tribanal 
cetfraatisnnel,  afia  de  demander  les  sursis  jusqu^à  ce  qae  la  question  piêar 
lahie  de  propriété  eut  dté  jogéeparles  UiUnaux  compétents;  —  Considé- 
rant que  la  dite  comouwe  excipe  de  la  possesetoe  laiméuimiale',  7t  ipxe  !a 
contestation  déiibéréa  en  «a  lavear  partrois  jarigooeeulles  ,*  oe  limite  pas 
au  pélitoùre  son  action  en  revendication  des  droits  de  pâturage  et  de  hù- 
cherage,  qa^elle  préteadlui  appartenir  sur  les  neatagnes  dn  Laataret  e« 
de  Chamousset; 

Art.  1.  L'arrêté  dneoaseil  de  préfedare  est  annulé  dans  le  chef  dadft 
arrêté  qui  refose  à  là  commune  de  Chichilianne  Paatorisàtion  nécessaire 
pour  intenter  Paction  possessoire  dont  il  s'agit  ;  ~  En  conséquence ,  la» 
ditè^eoiaiMne  est  autorisée  h  plaider  devant  les  tHbunaux  contre  iesicui 
ds  Chichilianne ,  Unt  au  possessoire  qu'au  pélitoire,  etc. 

Du  12  mai  1820.-0rd.  cous.  d'tt-H.  Gormenio ,  rap. 
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beaote  <A?  préjuger  tesr  mérite  an  fend ,  ce  ingeioeet  n'êfOtimrra 
point  <«0Btre  eito«  r«aM»1tè  de  la  chose  jegéew  -^  Gelte  oriliqae  iie 
méDom&H'^ltoftft la  perlée' de  I^BKdee  règles  lé9  plue  preliiHMB 
de  notre  procédare,  oetfe  qei  aeeordeà  toute  personne' qnl  awrelt 
à  crnindre  quelque  lésion  dTwie  détfsion  à  rendre-entre  deirD{)lai^ 
deerev  le  dK)it  d'Iiterventr  dan» mstanoe  pendante,  à  Tefet 
i^èclatrer  icsjugee  sur  le  méhto  de  la  soluMen  qn^etie  croll<éqiii' 
tebteid»leuri>oir  adopter,  an  lieu  d*en  altendi^le<résultafe,  snir 
à  y  former  tierce  opposition  alors  que  le  i^Metr  ayant  oblenti' 
gataliki  tanee  -vendrait  metlte  à  eiéeuMen  la  déeislen  rmdne? 
Une  teIkBinterventioanra'paesenleaiettt'ponrebJel  d'arriver  plnsi 
\ite  k  la  soimion  d'un,  liMge  «oquel  se  ratlaetaentées  inléréls 
divess  (fin  qui  mérlle  tontelotedrèlre  prise  en  grande cmeidérar 
tlin(),.nnis  eneoce  d^éfllnr  la  eenerariélé>  de  déetsidtta  (cbose 
teitleur»  (àoliettse)^  et  en  outre,  de  mettre  Plotervenant  à  même» 
à»  psésenter  les  moyene  ^n^il  peul  avoir  à  preduirer  pour  son* 
tenir  la  légitimité  de  son  dreM,  avant  qn^iee  dédeion ,  qil  M  est 
étrangère  sans  doitov  ait.  ^télogé  la  canse  dans  nvf  sens  qui 
eiereendt'aoaventnnn  influence  certaine  sur  le^pmcèa^néaprèn 
le  premier. — TonteTels.,  et  an  fend ,  non»' eroyens  qoa  Paniovité 
administrative  doit  sa  montrer  difficile  à  accorder  an»  communes 
Pautorisalion  dfintervenir.daos  une  instance  crimipeUe.oacèr* 
rectionneUe;  car  «ma  telle  interventton  BAdifleiaelableimoat  La 
condition  du  demandeur  en  ce  qui  oeneemela  pveeèdoteè  snivrn 
snr  mu:  puélimlto .  (  iV..  Intervention  ).  gelen  nets^  an  reele, 
la  permission  administrative  ne  doit  être  aocordée  ai  ief-cenMtoiMe 
demanderesse enintervention qu^autant  qu*eUe  ann.iivtéjrÂt  évi- 
dent et  d*ttrgence  à  agirde  laeorte»  etqnasen  droit  parait  eerlain» 

t&IM.  Oe  ce  que  rantoiisalion  est  requisedO'  kk'parttfnne 
commune  qnt  veut  Intervenir  dans  une  tnstanee  criminelle^  eep«* 
rectionnelie  on  de  pottce,  H  suit  qn'on  doit  déclarer  non  reeevable 
un  pourvoi  formé  par  nn'  maire ,  dans  Tintérét  de  sa  communcr, 
contre  un  jugement  de  simple  police»  lors  duquel  cette  commune 
n*avait  pas  été  autorisée  à  plaider  comme  partie  privée  (Crim. 
rej.,  26  mars  laiâ  Ci)rV.,  dans  le  même  sens,  Merlin,. Queet., 
v»  Commune,  S  6}. 

tStt.  Si,  cependant,  l'action  présentait  un  caractère 
d'urgence  qui  nécessitât  une  prompte  intervention,,  elle  serait 
valal»)ament  introduite  à  titre  d'acte  conservatoire ,  alors  même 
que  la  cemmuoe  n'aurait  pas  obtenu  d'autorisation  préalable 
(Lndii  1.8  jvllll  1857,  art.  99.  ^  V.  au  surplne  chap.  5).— 
crest^ninsl'qeni  aété}agé,atant  i957  (et  qu'on  devrait  égale- 
menf  âà:\xïtf  aujourd'hui),  que  le  maire  d'une  commune  n^apas 
besoin  d'uiïe  autorisation  de  plaider,  de  la  part  du.  consctil  de 

■'■      ■      ■    ■     ■,        I    ■'  ■■    ■  ■  " «     .i.r«...   wn-mi-  m Il-  »  ift 

(i)  (  GoBLtde  Horal.  >**-  La  eomp  ^Attendu  ^  IdBnairàe  né 
peàwDtagîf^tnlftbleniMti  an  aom  de  l(>upo0mnrBaei,  devant  i^tnlnmaak 
sa»  •b'aatonaaliM  da  coaial  de  j^tetUmnée  trardépaiFtemeiit'et  (r#ê 
conséquemment  le  maire  susdit  n'a  pas  pir,  faut»  de  cette' auleri^oWj 
former  un  pourvoi  au  noiiiJd»sacommMi0tdaiia'aneaMn^'afanl  été 
poursuivie  sans  que  eette  commune  eèi  été  autorisée  dans  lesvpoiirsaiCcs; 
—  Déçrarc  le  maire  non  recevable. 
Du  ^6  mars  181ât-C.  C,  sect.  crim. -M.  VaB-Toalony  rap» 
(2)  (Forêts  «tcMimoDe  de  Nantes  0.  Durand,  ete.) — La  cxnra; 
—Vu  l'art»  iode  la  loi  du  20  messidor  aa  2P,  Tart.  sao.  pén.,  et 
l'arL  194  c  iast^  crim.  ;—  Sar  la  question  de  sarvir  si  le  maire  de  la 
commiiaed«|Na« tes  avait  besei»,  poar  iatarveairaii  precèa,  d'une  aate* 
risatîon  tm  farmisslon  de  plaider  de  la  part  dh  cnaseil  deipréfedare;  — 
Considérant  qn^  lonqu^iiiue't'a^it  pas  d'une  aQliao>erdin«irey  sort'muM^ 
iiëre»  soit  immabiUère,  mai»  df on.  délit  foreiAîer  commis  dans  une  ftrêt 
coanMU)al^i,'le  nnicefin  est  chargé  de  veilierik  la  coftservalion  de8<]Ére^ 
priétéside  laiesntaiaoe  n'a  pas  besoin v  INmr  poursuivra  la  r^essiod  da 
délit  en.  palice  correetiennelle,  d'aat  anAerisation  en  permission  de'piaî- 
defi  de  la  part  da  oonaeîl  de  préfactore)  -^  €oK>fdéraat  fuHiBe  semblable 
poursuite  ,  q\iL%  de  sa  nature'  est  urg:eait,  et  doit  avdir  lien  dànr  un  bref 
délai,  alpine  d» .prescription ^  est  ua  acte  eenservaletre,  un*  acted^ad- 
miaiaUation,  qui  n'appelle  aucane  80(enaité,  f ni He' cenpartè  d^utre 
diacuHionique  la  simple  appréciatioa  du  procès-wrfaaiservant  à  établir  le 
délit;  r^  Considérant  que  ce  ptindpe  a  été  coa^eré  par  un  arrti  de  la 
cour  de  cassation  du  5  août  18^0  (V.  n^ii^2i)v^Cun8idéraalqu>1e 
prineipeest  le  même  sHl  s'agit  de  poursuivre  correetionnellement  une 
commune  usagère,  qui  aurait  par  des  enlèvements  de  bois  abusé  de  ssa 
droili d'usage,  c'est-à-dire  que,  danr  le  «a» d'un* sesabiable  ponnaite, 
1a  prapriétaire  lésé  peut  agir  coatre  la  commune  sans  TautorisatioD'  préa- 
labiendu.ceaseii  de  préfacture  ;  que  c'est  dansée  sens  qu'est  intervenue  nue 
srdoanaace  royale,  à  la  data  da  23  fév«  18Si  (Y*  n*  15$é>,  dans  laquelle 


préfecture,  àreffstd'înlervenlrdans  l'Instance  strr  délit  fotpstier 
commis  daiisnne  forêt  eommimale '(Grenoble,  8  «vril  f994)  (9). 

Iftli^.  Ntous  ne  pensons  pasj  an  surplus,  que  les  communes 
soient  soumises  à  i'oblfgatioti  de  se^faife  autorifery  à  l'effet  de 
déposer  one  plainte;  car  par  lir  sHe»  nfliHentent  pas  une  action 
etne*  pienvent  éprouver  saemi  préfndtce  dé  jugement  à  intervenir 
sitr  «Me  plalnte.€'est  ce  qu'enseignem  Ml.  Feucart,  n«  1927, 
eUtever^ëeii,  n*^4b 

UkWB.  L'(tnreHeafRinest'«Hè'né<tè«iaii^én^ati«readminf^ 
twttve?5— -v.chaptS/n^i'eift'etsWv;     '  -• 

-••••i  QW'fMlder  denHi  f!iVpd(fiè9^'éè  «Mé'céintfiuttistOtt^  * 
drait'  Monter  «liiM^aetfecp  centre  >l^fnt?"Bev^alt^le^  0M«nlr  an 
préalaWel^niesisatlon-  dn  eoMself 'de'  pt^e(uref?^i^^Hou$  ne  1^ 
pensoneiM»;'  A«ii«ementF  et  '^  ceNe'  antërfsatiotf  dtovalt  être  de^ 
mandée,  on  nieUmat  >lar  eonnntfne  à?  IS'dlëpMHien  de'.PÉAtt.  -^ 
La  sdnfion  serattf fa^'aiême^nsf le eaeeè^ieemimwio seratt  dé*» 
fendereme  à^meiiénf  de^FliftaC:  fin  pennnt'son  aeffoii  devant  M 
trftomiajinv  ceMHM'e8t*'eeaséatdirattesrtséMa  conmione'  àr  pri^ 
sentersa^détsnno ,  c'esf^à«*dir«  à  tfserMMu" droit  taatnrel'do^t 
Pexenslee  ne  saurait  Jamais' être  '  laissé' à^  ladtseuMen  de  son 

««\«  T^vi  UUJ I  U   un  l«^/0  «i^^Bvnv  ffVn   a«a  aavnfmVvFroWvfllVFvo  «s«n  uvDBdl 

de  peélefiturft)^ 

±^9Mk  On  peut  pvlser,en'flvvenr  de  eette  opiolen,  mieana* 
logiez  dans  riaterprétatlen  qut  a  été  donnée  à' P^rfv  fS^dté"» 
loi  du  28  oct.-5'  n(ré.  17^,  qui  exige  ia'présent2ltion'd*t(0  nié- 
moire  an  préfet  avant  rassignation  à  donner  à  TÉtaf.  —  Il  a  été 
décidée  en  effet ,  que  lés  mémoires  pnéseaté^  au  préfet  par  uns 
commune,  pour  Justifler  sa  demande  en  autorisation. pour  iplaidev 
contre'râtat,,ent  pttétre  considéré»  comme  rempHssaat  svfBssm- 
mentlevoandelnvlek,  iiui  exige  la>présentatiett'dni»  eiémolre'an 
préfet  avnntt^slgéattonà  donner  à  rÉtat  :  en  conséquence,  il 
ne  saurait  résulter  une  nullité  de  ce  que  la  commune,  une  fols 
autorisée,  aurait  assigné  l'État  sans  présentation  préalable  d'un 
nouveau  mémoire  (ParfS;*  aud.  sol.,  ijuUl.  1836]  (3).—  Et  il 
a  été  décidé  qu'en  iout.c^s  la  demande  d'autorisation  avait  pn 
étre.censidèrôacomnte  suppléant  à  ia  présentation  du  ménoine 
a»  préfet  (Re(f.,  li  )uiftia53,  aff.  eeDn.de  Salnt^^eorgen,  V. 
»*t78T).^— Tontelbis  cetVe  derntére  gestion  avait  été  décidé 
en  sens  contraire  et  il  avait  été  jugé  :  1®  qu'une  commune  qui  vient 
intenter  une  action  contre  l'État ,  ne  pueot  prétendre  que  l'autori- 
sation qu'elie  a  demandée  et  obtenue  du  conseil  de  préfecturaia 
dispense  de  se  pourvoir  préalabiemeot  par  simple  mémoire,  sons 
proteste quala dnnuuMie d'autorisation  a  sufflsamuKnt f!ait«ofi«> 
naître  rebjet  de  Kacllon  (Mmee,  «6  4éc.  i»30)  (é);  ^S^'ftnè 


-         .  gonser- 

nementdu  17  vend. an  10.  »— Considérant dail^ura, dans l'espèce^qoe 
ce  n^est  pas  le  maire  de  la  commune  de  Naaies  qui  a  introduit  rinstaaee 
d^vfint  le  tribunal  corieclionael  de  Grenoble,  mais  radniaifitratioa g4r 
uérale  des  forêts^  que  lemaire  de  Nantes  n^a  été. que  partie interveaaUa, 
et  qu£  l'intervention  du  mairs  n'était  qu'accessoire  au%  païuauilsada 
Tadministralion  forestière ,  dont  le  tribunal. corcectiennnl  était  saisi.  -«^ 
Sur  la  question,  si  le  délit  forestier  imputé, à. Durand  et  Bertraad  était 
suffisampuent  prouvé ,.  etc:  —  I^  cour  ,  sana  s'arséter  à  la  fia  da  aoa- 
recevoir  élevée  par  Ducand  et  Bertosad  »  non  pins,  qu'à iWnn  autres  fiai, 
a  m|8  l'appel  an  néant. 
Du  3,  à%n\  1824.-G,  da  Gcsnoble,  4*  ck.*M.  Paganon  «  pr.» 

(30'(Pr^ffet  dlndre^t-Loire  C.  comm.  de  Cbeïïlé  et . antres. V—Lf 
COua;*-En  ce  qui  concerne  la'  fin  de  non-récevoir  tirée  cônlrèla  Jé^ 
madde  des  coiamanes  de  ce  qn'eRe  n'aurait  pas  été  précédée  du  mcmôire 
exigé  par  Part.  15,  (it.  3,  de  la  loi  du  5  nov.  1790^ —Considérant  qiie 
«ett^  etceptîon,  si  elle  avait  po  être  proposée,  aurait  dû  Tétre  avant 
tenta  défense  au  fond,  tandis  qu'elle  ne  Ta  été ,  pour  la  première  fois, 
que  devant  la  cour  royale  d'Orléans;  —  Considérant,  d'ailleurs  »  qu'il  a 
été  sulfisamm^t  satisfait  à  la  prescription  de  la  loi  &  cet  égard ,  par  la 
reqifète  des  ti^ois  .comnuineSxA&ad'pbtaiir.ii'aatsaiaatâéD  de  former  la 
demandé  ^  aulorisatioa  '^  leur  a  é|^  eipupsséaient  aœondée  par  le  codr 
seil  dp  préfectupe  en  son  arrêté, da, A, uav..  isas,  et  qui  a  été  lecoamie 
par  Iq  préXet^e^  sa  Ic^tfe.du,  20.ni4r9 19^9, 

Du  2  juill.  183a,-G.  da  Paris^  and.  solenn.*M.  MiUer,  pr:. 

(4)  Sfpicè  :  —  (préfet  de  TArdëche  C.  com.  de  Sainte-Eulalfe.)— 
Jugement  dtr  tribunal  de  l'Argentiëres ,  qui  adjuge  à  la  conunuae  de 
Sainte-Ëulalle  deux  bois  doat  la  propriélélni  était  contestée  par  l'État.--- 
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l'action  iolentée  contre  l'Elat,  par  une  commune  qui  ne  s'est  pas 
préalablement  pourvue  devant  l'administration  par  simple  mé- 
moire, et  s'est  bornée  à  obtenir  du  conseil  de  préfecture  Tauto- 
risaUon  de  plaider,  est  nulle  (Nancy,  3  ]uili.  1828)  (i). 

ft  699.  Douœième  degré  de  juridiction,  —  Les  communes  doi- 
vent-elles se  faire  autoriser  préalablement  par  l'autorité  adminis- 
trative à  l'effet  d'agir  par  appel  d'une  sentence  qui  leur  est  con- 
traire? —  Aux  termes  del'édit  d'avril  1683,  l'autorisation  était 
nécessaire  aux  communes  qui  voulaient  intenter  action  sur  appel 
comme  lorsqu'elles  voulaient  agir  en  cause  principale.  Une  dé- 
claration du  2  août  1687  avait  renouvelé  la  même  disposition  de 
même  que  la  déclaration  de  1703  et  l'édit  d'août  1764.  Les  rè- 
glements postérieurs  sur  la  matière  s'étaient,  jusqu'à  la  loi  de 
1857,  abstenus  de  prononcer  à  l'égard  des  procès  à  intenter  en 
cause  d'appel,  portant  en  termes  généraux  que  l'autorisation  était 
nécessaire  aux  communautés  qui  voulaient  intenter  procès.  Il 
avait  été  communément  décidé,  nonobstant  ce  silence  des  docu- 
ments I^lslatifs ,  postérieurs  à  1764,  au  sujet  des  appels  à,  in- 
terjeter par  les  communes ,  et  en  présence  des  énonciations  gé- 
nérales desdits  documents,  que  l'autorisation  était  requise  sur 

Appel  par  le  préfet  de  TÀrdèche;  il  oppose  à  la  commune  me  nullité 
tirée  de  ce  qu'elle  ae  s'était  pas  pourvue  par  simple  mémoire  devant  l'ad- 
minifitration,  aux  termes  de  la  loi  des  28  oct.-5  nov.  1790 ,  art.,15.  — 
La  commane  répond  :  La  nullité  éîait  coaverte  par  la  défense  au  fond  ; 
an  surplus ,  la  formalité  ayant  pour  but  de  faire  connaître  la  nature  de 
l'action  à  intenter ,  son  objet  avait  été  rempli  par  la  demande  d'autorisa- 
tion ,  demande  qui  avait  été  formée  par  la  commune  et  accueillie  par 
l'administralion. — Arrêt. 

La  goub;  —Attendu  qne  l'art.  15  de  la  loi  dn  5  nov.  1790,  non 
abrogé,,  impose  à  tout  individu  qui  a  one  action  a  exercer  contre  l'État, 
i  obligation  de  s^adresser  préalablement  au  préfet  par  simple  mémoire, 
et  ce,  à  peine  de  nullité; — Attendu  que  cette  nullité  est  essentiellement 
d'ordre  public,  et,  par  conséquent,  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause; —  Attendu,  en  fait,  que  la  commune  de  Sainte-Eulalie,  sous  le 
nom  du  Cros-Ligeret,  oui  a  intenté  l'action,  n'a  présenté  aucun  mé- 
moire préalable  an  préfet;  qu'ainsi ,  il  y  a  lien  d'appliquer  les  moyens 
de  nvllité  invoquée  par  l'administration  ;  ^  Par  ces  motifs,  annule  le 

I'ugement^dent  est  appel  et  âoules  les  poursuites  qui  l'ont  précédé;  met 
es  partie  au  même  état  oà  elles  étaient  avant  la  citation  introdnctive. 
Dn  16  déc.  1830.-C.  de  Nîmes,  V  ch.-M.  Fargeon,  pr. 

(1)  (Préfet  des  Vosges  C.  com.  de  Lubine.)  —  La  cour;  —  Attendu 
que,  si  la  loi  du  14  déc.  1789  avait  déterminé,  par  ses  art.  54  et  56,  que 
les  délibéralioDS  prises  par  les  conseils  généraux  des  communes,  au  sujet 
4e  procès  k  intenter  ou  à  soutenir ,  ne  pourraient  être  exéootées  qu'avec 
l'approbation  du  directQîre  du  département,  celle  du  5  nov.  1790  avait 
aussi  déterminé  qu'il  ne  pourrait  être  exercé  aucune  action  contre  TÉtat, 
par  qui  que  ce  soit ,  sans  qu'au  préalable  on  se  fût  pourvu  par  simple 
mémoire  au  directoire  dn  département,  ponr  avoir  sa  décision ,  à  peine 
de  nullité;  —  Attendu  que  ,  si  la  loi  du  28  pluv.  an  8  a  modifié  les  dis- 
pof liions  de  celle  du  14  déc,  en  établissant  un  conseil  de  préfecture 
chargé  de  prononcer  sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  corn- 
mnnes,  aux  fins  d^lre  autorisées  à  intenter  ou  soutenir  des  procès,  sans 
antre  exnlioalion,  elle  a  en  même  temps  d^rminé  que  le  préfet  seol  était 
chargé  de  l'administration;  -»  Attendu  qu^aucune  disposition  de  cette  toi 
'n'aftniahrogét'ni  eiplicilement,  ni  implicitement,  l'art.  15  de  celle  du 
%  nevêmbre ,  relatif  aux  actions  à  exercer  contre' l'État,  ta  commune  de 
Lubiee^at  dû  présenter  un  mémoire  aii  préfet  remplaçant  le  directoire 
éa  dépariemeoê,  pour  lui  faire  eonnattre  la  nature  de  ses  prétentions,  an 
lien  de  l'adresser  d'abord  au  conseil  de  préfecture,  dont  les  attributions 
sont  bien  distinctes;  —  Que  l'autorisation  qu'elle  en  a  obtenue,  et  sur  le 
mérite  de  laqueMe  ïm  cOuK  nM  pas  à'se  pi^Aoncer,  n'a  pn  légitimer  son 
action,  repoossée  par  le  texte  précis  de  la  Lo|  ^  et  que  le  préfet  Inirmême, 
qui  en  avait  réclamé  l'exécution,  ayant  assez  lait  connaître  par  là  au  tri- 
bunal l'importance  qu'il  y  attache  pour  te  maintien  de  ses  attributions, 
aucune  des  considérations  déduites  dans. son  jugement  ne  pouvait  le  dis- 
penser d'accueillir  te  moyen  de  nullité  opposé  ;  —  Émendant,  déclare  la 
commune  de  Lubine  non  recevable  dans  sa  demande,  sauf  a  elle  a  se  pour- 
voir autrement,  s'y  elle  si  croit  dûment  fondée,  etc.  ^ 

Du  3  juill.  1828.-G.  de  Nancy  .-MM.  Hal|i'  et  Antoine,  ay, 

(2)  (Corn,  de  Salies  C.  de  Ribcaux.  )  — La  cour;  —Vu  Tédit 
du  mois  d'avril  1685,  les  art.  -45  et  44  de  l'édit  du  mors  d'août 
1764  et  l'art.  3  de  la  lai  du  «9  vend,  an  5;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  ces  lois,  les  communes  ne  peuvent  intenter  aucune  action,  ni  com- 
mencer aucun  proNcès,  ^ant  en  cause  principale  qu'en  appel ,  sans 'avoir 
obtenu  la  permission  par  écrit  de  l'autorité  administrative;  que,  cepen- 
dant ,  l'arrêt  attaque  a  adniis  la  commune  de  Salies  à  faire  suite  des 
appels  par  elle  Interjetés  des  jugements  du  tribunal  de  première  instance 


l'appel  comme  en  première  instance . — Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens, 
que  sous  l'ancienne  législation  et  sous  le  régime  des  édits  d'avril 
1683  et  d'août  1764,  iel&  communes,  avant  de  s'engager  dans  un 
procès  en  première  instance  ou  en  cause  d'appel,  devaient  obtenir 
de  l'autorité  administrative  l'autorisation  d'ester  en  Jugement 
(Cass.,  3  avril  1826  (2>;  Rouen,  18  nov.  1836,  aff*  oom^de 
Marconville  C,  Grandin  \  Grenoble,  4  tanv.  1830 ,  alT:  corn,  do 
Brangues,  V.  n«  1623;  Bordeaux,  23  juill.  1830,  aff.  Marchand 
C.  com.  de  Monicarrel). 

1 688.  De  même ,  une  commune ,  autorisée  à  plaider  Jusqu'à 
Jugement. définitif ,  avait  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  peut 
que  l'appel  par  elle  interjeté  fût  recevable  (Paris,  9  déc.  1 823)  (5)  ; 
...  £t  U  n'y  avait  pas  lieu  de  décider  autrement  dans  le  cas'eàles 
habitants  d'une  commune  avaient  été  autorisés,  par  le  oonseilde 
préfecture,  à  défendre ,  par  l'intermédiaire  de  leur  maire, jHr* 
devant  Um$  tribunauœ  et  cours  compétents ,  à  l'action,  intentée 
contre  cette  commune  (Bourges,  7  mars  1822)  (4). 

1684.  Il  avait  été  Jugé  toutefois,,  mais  à  tort,  selon  nous, 
qu'une  commune  n'avait  pas  besoin  d!une  nouvelle  autorisatlott 
pour  interjeter  appel  (Colmar»  10  féY.  1824)  (5);— ...Surtout, 

d'Ortbès ,  des  27  Janv.  1819  et  16  août  1820 ,  sans  qu'elle  y  ait  été  au- 
torisée par  l'autorité  administrative  ;  qu'en  cela  l'arrêt  viole,  formellenent 
les  lois  ci-dessus  citées  ;  — Casse. 

Dn  3 av.  1826.-G.  G.,  cb.  civ.-tfM.  Brisson,  pr.-Gassaigne, rap.-1ta» 
timesnii ,  av.  gén.,  c.  conL-Leroy  et  Nicod,  av. 

(3)  (Cora.  de  Thors.)  —  LA  coca;  —  Attendu  que  rantorisation  don- 
née au  maire  de  la  commune  de  Thors,  de  défendre  à  la  demande  formée 
contre  cette  commune  jusqu'à  jugement  définitif,  n'a  eu  d'effet  que  jusqu'à 
la  sentence  du  tribunal  de  Bar-snr-Aube ,-  du  4  janvier  dernier  ;  que  le 
maire  de  Thors  ne  justifie  point  d'une  nouvelle  autorisation  a  l'effet  d'at^ 
laquer,  par  la  voie  de  l'appel ,  et  spécialement  par  appel  d'incompétence^ 
la  décision  rendue  contrôla  commune;  —  Déclare  le  maire  de  Tbors  non 
recevable  en  son  appel ,  et  le  condamne  personnellement  en  l'amende  et 
aux  dépens  de  son  appel. 

Du  é  déc.  1825.-G.  de  Paris,  l»*  ch.-M.  Séguier,  1*  pr. 

(4)  (Com.  deValatte  C.  Brière,  etc.).  —  La  cour;  —  Considérant 
que  l'appel  est  une  instance  nouvelle ,  et  que  la  jurisprudence  a  établi  la 
nécessité  d'une  nouvelle  autorisatton  pour  la  commune  qui  est  en  procès  ; 
—  Qu'en  vain. on  oppose  les  termes  de  l'Autorisation  donnée  avant  l'ac- 
tion, qui  sont  :  pour  plaider  devant  les  tribunaux  et  cours»  puisque  cette 
extension  ne  peut  prévaloir  sur  les  règles  en  cette  matière  ;  qu'on  peut 
supposer,  d'ailleurs,  que  l'addition  du  mot  eowrs  s'applique  an  cas  où  la 
commune,  ayant  réussi  en  première  instance ,  serait  exposée  à  un  appel; 
mais  qu'ici  c  est  la  commune  elle-même  qui  est  appelante  ;  que  l'admmis- 
tration,  en  l'autorisant  pour  procéder  devant  les  premiers  juges ,  n^avait 
pu  voir  ni  les  pièces  ni  les  moyens  contraires;  que  la  lecture  du  jugement 
lui  offre  les  lumières  qui  lui  manquaient ,  et  peut  ainsi  on  l'affermir  dans 
sa  première  opinion,  ou  lui  Caire  reconnaître  Terreur;  -*  Ordonne,  avant 
faire  droit,  que  le  maire  de  Saint-Benin-d'Asy  sera  tenu  de  se  faire  au- 
toriser à  procéder  en  appel,  etc. 

Du  7  mars  1822. -C.  deBourges.-H.  Salle,  pr. 

(5)  Eipèee  :  —  (  Com.  de  Plobsbeim  C.  com.  d'Eschan.  )  — Les  com- 
munes de  Plosbeimet  d'Eschau-Wilbosbeim  jouissaient  en  commun  d'ua 
terrain  nommé  Niderau  ;  celle  de  Plobsbeim  se  fit  autoriser  à  en  réclamer 
la  propriété  exclusive,  et  celle  d'Eschau  à 7  défendre.  Un  premier  juge- 
ment par  défaut  écarta  la  demande  en  réclamation  de  propriété  :  il  y  eut 
opposition.  —  La  contestation ,  qui  s'était  engagée  en  l'an  5;  fut  reprise 
en  1819  par-devant  le  tribunal  de  Strasbourg,  qui ,  par  un  premier  ju^ 
ment,  ordonna  une  visite  des  lieux;  et,  par  un  second,  du  21  juillf  l89t; 
considérant  que  le  terraia  litigieux  est ,  depuis  un  temps  immémorial,  en 
la  possession  des  deux  communes ,  ordonne  que  ce  terrain  sera  partagé 
entre  elles  par  portions  égales.  —  Appel  par  la  commune  de  Plobsbeim. 

Le  4  déc.  1823,  arrêt  par  défaut  qui  confirme.  Opposition.  Le  tribunal 
de  Strasbourg ,  a-t-elle  dit,  en  ordonnant  le  partage,  et  la  commune 
d'Eschau  en  prenant  des  conclusions  positives  à  cet  égard,  ont  «bangé  la 
nature  de  la  contestation  et  dépassé  les  limites  dat'antorisation  acoordéa 
à  la  commune  d'Eschau.  Cette  autorisation 'n'avait  pour  objet  que  dedé- 
fendreà  ia  demande  d'une  propriété  exclusive  ;  elle  ne  pouvait  pas  s^étendre 
à  une  demande  en  partage ,  pour  laquelle  il  eût  fallu  une^attlorisation 
spéciale.  La. commune  d'Eschau  a  donc  agi  sans  auierîsatîon  ^'et  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Strasbourg  doit  être  réfomé.  •   ^  > 

.Xa  commune  intimée  a  é'abord  ^posé  une  fin  de  non-recevoir*,  résul- 
tant de  .ce  que  rappelante,  n'avait  pas  été  autorisée  de  nouveau ,  soit  ponr 
interjeter  appel ,  soit  pour  former  oj^position  à  l'arrêt  par  défaut  in terrenn 
sur  cet  appel;  ^  Quantàréteadue4le  Paotorisation,  elle  a  prétendu  que, 
par  cela  seul  qu'elle  avait  été  anterleée  &  re|pottSser  la  demande  en  nro- 
priélé  exclusive  du  terrain  litigieux,  elle  avait  bien  pu  solliciter  une  de* 
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lorsque  la  commune  avait  été  autorisée  par  le  conseil  de  préfec- 
tare  à  plaider  jusqu'à  jugement  et  arrêt  définitifs  (Cons.  d'État, 
i5  juin.  1825)  (i)  ;— Et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  casser  Tarrêl 
d'une  cour  qui  avait  rappelé  l'autorisation  donnée  à  une  commune 
pour  intenter  une  action ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  sentence  déQ- 
ni tive  en  première  Instance  :  cette  cour  avait  pu  croire  que  l'au- 
torisation obtenue  par  la  commune  avait  suffi  pour  l'autoriser  à 
plaider  devant  elle  (Req.,  9  déc.  i807)  (2). 

1686.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  le  doute 
D'est  plus  permis  sur  cette  question ,  car  Part.  A9  exige  formelle- 
ment l'autorisation  préalable  en  ces  termes  :  «  Après  tout  Juge- 
ment intervenu ,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre 
degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du 
conseil  de  préfecture  »  (V.  MM.  Foucarl,Élém.  de  droit  adm., 
n«  1627^  Reverchon,  n»  12;  Proudhon,  Traité  du  dom.  privé, 
n»  914;  Gormenin,  Droit  adm.,  5«  édlt.,  v*  Communes ,  n«  34; 
Davenne,  Encyclop.  du  dr.,  v®  Communes,  n^  460,  etSerrigny, 
Compét.  adm.,  n"»  392).  Les  termes  de  la  loi,  on  l'a  vu,  sont  gé- 
néraux :  la  commune  ne  peut  se  pourvoir.,.;  d'où  il  semble  na- 
turel de  conclure  que  l'autorisation  est  exigée  à  l'efTetde  soute- 
nir toute  procédure  engagée  à  la  suite  d'un  exploit  introductif 
d'instance  d'appel ,  que  le  Jugement  attaqué  ait  statué  au  fond 
ou  qu'il  se  soit  prononcé  seulement  sur  une  exception  préjudi- 
cielle. —  Il  a  été  jugé,  toutefois 7  que  l'appel  d'un  jugement  qui 
n'a  statué  que  sur  des  fins  de  non- recevoir  ou  exceptions  de 
procédure  peut  être  Interjeté  par  les  demandeurs  originaires, 
et  instruit  et  jugé  sans  une  nouvelle  autorisation  administrative 
(Angers  ,  20  Janv.  1842 ,  aflT.  Benolsl,  V.  Appel ,  n»  314).  — 
Mais  si  l'appel  frappait  sur  un  jugement  qui  ne  fût  que  la 
conséquence  d'un  premier  Jugement  déjà  attaqué  lui-même 
par  appel ,  il  nous  parait  que  l'autorisation  ne  serait  point  né- 
cessaire. 

16811.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  demandes  en  interven- 

mande  en  partage ,  puisqa'en  déOoiiive  Pane  et  l'autre  avaient  pour  objet 
de  lui  assurer  la  moitié  de  ce  terrain.— Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  les  communes  intimées  opposent  ane  fin 
de  Don-recevoir  contre  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  4  déc.  1823,  et 
subsidiiMrenient  contre  l'appel  émis  du  jugement  du 21  jaill.  1821 ,  moti- 
vée sur  ce  que  rautorisation  qu'a  obtenue  la  commune  de  PlobBheim,pour 
procéder  en  première  instance ,  aurait  dû  être  renouvelée,  tant  pour  son 
opposition  que  pour  son  appel  ;  —  Que  les  déclarations  du  2  août  1687  et 
du  16  oct.  170S  exigeaient  en  effet  que  les  communes  fussent  autorisées, 
tant  en  cause  principâe  que  d'appel,  pour  intenter  une  action,  commencer 
un  procès;  mais  ces  mots  intenter  une  action,  commencer  un  procès, 
quoiqoe  paraissant  synonymes,  avaient  une  signification  différente,  en 
ce  que  la  commune  qui  plaidait  en  défendant  n'était  pas  censée  avoir  in- 
tenté l'action ,  ni  commencé  le  procès  ;  qu'ainsi  l'autorisation  ne  lui  était 
nécessaire  que  lorsqu'elle  avait  éprouvé,  en  première  instance ,  une  con- 
damnation dont  elle  voulait  émettre  appel,  parce  que  cet  appel  devenait 
te  commencement  d'un  procès  qui  exigeait  qu'elle  fût  autorisée  ;  —  Que 
les  lois  des  3  déc.  et  27  juin  1790  ont  simplifié  ces  modes ,  et  fait  cesser 
tous  les  doutes ,  en  exigeant  l'autorisation,  non-seulement  pour  les  procès 
à  intenter ,  mais  encore  pour  les  procès  à  soutenir,  dans  le  cas  où  le  fond 
du  droit  serait  contesté  ;—  Qu'en  exigeant  cette  autorisation ,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  ces  deux  lois  ne  l'ont  plus  exigé  pour  Pappel 
dont  elles  no  font  aucune  mention ,  et  encore  moins  pour  Popposition , 
parce  que,  du  moment  où  l'autorisation  est  intervenue  sans  restriction, 
elle  doit  avoir  son  effet  jusqu'en  fin.  de  cause;  —  Que  la  loi  du  29  vend, 
an  5  n'a  apporté  d'autres  changements  aux  deux  précédentes,  que  de  fixer 
entre  les  mains  de  son  agent  le  droit  de  suivre  l'action  de  la  commune  ;-- 
Que  la  copropriété  du  p&turage  en  question  est  reconnue;  que  l'opposition 
et  rappel  n'ont  d'antre  but  que  de  faire  annuler  le  partage  ordonné  par  le 
jugement  dont  est  appel  :  partage  contre  leqoel  la  commune  do  Plobsheim 
oppose  une  fin  de  non-recevoir ,  résultant  de  ce  que  la  conunune  intimée 
n'avait  pas  été  autorisée  à  le  demander  ;  — Qu'en  effet,  rautorisation  de 
plaider  était  restreinte  à  la  question  de  propriété  exclusive ,  action  qui 
diffère  de  celle  en  partage  ;  —  Que  la  commune  de  Plobsbeim  a  échoué 
en  première  instance  sur  la  demande  en  propriété  exclusive;  qu'il  est  juste 
de  lui  en  faire  supporter  les  frais  et  de  compenser  ceux  d'appel;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  'non-recevoir  proposées  en  cause 
d'appel ,  lesquelles  sont  déclarées  mal  fondées  ;  reçoit  la  commune  de 
Plobsheim  opposante  à  l'arrêt  par  défaut  du  4  déc.  1823;' ayant  égard  à 
son  opposition  et  y  faisant  droit,  rapnorte  ledit  arrêt  pour  demeurer 
comme  non  avenu;  et,  statuant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Strasbourg,  le  21  juill.  1821,  annule  ledit  jugement 
en  tant  qu'il  ,a  statué  sur  l'action  en  partage ,  pour  laquelle  les  intimées 
n'étaient  pas  autorisées. 
TOMB  X. 


tion  sont  des  actions  principales ,  Introductives  d'ins^tance ,  rela- 
tivement 2M'intervenant ,  et  qu'en  conséquence  elles  ne  peuvent 
être  formées  par  les  communes  qu'autant  qu'elles  y  ont  été  spé- 
cialement autorisées.  La  même  solution  doit  être  suivie  pour  les 
interventions  sur  l'appel ,  car  il  y  a  même  raison  de  décider. 

1587.  Jugé  ainsi,  sous  l'ancien  droit,  que  les  communes  ne 
pouvaient  intervenir  sur  appel,  à  peine  de  nullité,  sans  y  avoir 
été  autorisées  par  l'autorité  administrative  (Cass.,  26  nov.  1834, 
air.  com.  de  Belesta,  V.  Forêts).  —  En  conséquence,  était  nul  un 
arrêt  de  parlement  qui  avait  reçu  une  commune  intervenante  sur 
un  appel ,  sans  qu'elle  eût  été  autorisée  à  plaider  par  le  commis- 
saire départi  en  la  généralité  (Cass.,  5  nov.  1832)  (3). 

On  devrait  évidemment  décider  de  même  sous  l'empire  de  la  loi 
du  18jui]|.  1837. 

1588.  Recours  en  cassation. — Requête  civile, —  Quel  est  le 
sens  des  mots  degré  de  juridiction  employés  dans  Tart.  49  de  la 
loi  nouvelle?  Devons-nous  les  entendre  dans  leur  acception 
technique,  de  telle  sorte  que  l'autorisation  ne  puisse  être  requise 
de  la  part  de  la  commune  qu'autant  qu'elle  voudrait  agir  en 
première  instance  ou  en  appel,  le  recours  en  cassation  étant 
dispensé  de  ce  préliminaire? — Avant  1837,  on  pouvait  soutenir 
avec  une  certaine  apparence  de  raison,  que  le  recours  en  cassa- 
tion n'était  pas  soumis  au  préliminaire  de  l'autorisation.  —  En 
cUet,  d'une  partl'édit  d'avril  1683,  et  les  déclarations  des  2  août 
1687  et  2  octobre  1703  ne  prescrivaient  cette  formalité  qu'au- 
tant que  les  communes  intentaient  procès  soit  en  cause  d*appel, 
soit  en  cause  principale;  d'où  la  conséquence  que  le  recours  en 
cassation  ne  tombait  pas  sous  l'application  d'une  telle  règle. 
D'autre  part,  l'art.  44  de  l'édit  d'août  1764  dispensait  formelle- 
ment les  communes  de  la  permission  administrative  pour  se 
pourvoir  devant  le  conseil  du  roi.  Or,  la  cour  de  cassation 
ayant,  jusqu'à  un  certain  point,  hérité  des  attributions  de  l'an- 
cien conseil  des  parties ,  et  le  règlement  de  1738  régissant 

Du  10  fév.  1824.-G.  de  Gohnar.-M.  Millot  de  Chevers,  1*'  pr. 

(1)  (Com.  de  Primelle.) —  Louis,  etc.  —  Considérant  que  par  son  ar- 
rêté du  8aoftt  1821,  ci-dessus  visé,  le  conseil  de  préfecture  avait  auto- 
risé le  maire  de  Primelle  à  former,  au  nom  de  la  commune  devant  les  tri- 
bunaux compétents ,  toute  demande  tendante  à  la  faire  maintenir  dans  les 
droits  d'usage  qu'elle  prétend  avoir  dans  les  bois  du  Crand-Malleray  et 
du  Coudray,  jusqu'à  jugement  et  arrêt  définitif;  qu'ainsi  la  commune  de 
Primelle  n'avait  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation ,  pour  inteijeter 
appel  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourges.  —  Art.  1 .  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  Cher,  du  10  déc.  1822,  qui  refuse  à  la  commune 
de  Primelle  Tautorisation  d'interjeter  appel  du  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bourges ,  du  7  mars  1822,  est  annulé.  —  Art.  2.  L'arrêté  du  même 
conseil  de  préfecture,  du  18  août  1821 ,  continuera  de  recevoir  son  eié- 
culion. 

Du  23  juill.  1823.-0rd.  cons.  d'État.-H.  Brière,  rap. 

(2)  (Valpergne  C.  com.  de  Caris.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  la 
cour  d'appel  ayant  rappelé  dans  son  arrêt  l'autorisation  de  la  commune, 
et  n'y  ayant  pas  eu  de  sentence  définitive  en  première  instance ,  la  cour 
d'appel  a  pu  croire,  sans  violer  aucune  loi,  que  celle  qu'elle  avait  obte- 
nue avait  suffi  pour  l'autoriser  à  plaider  devant  elle  ;  —  Rejette. 

Du  9  déc.  1807.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Cochard,  rap* 

(3)  K«pée«.-  — (Communes  de  Délesta,  etc.  C.  Larochefoucault.) — 
Une  ordonnance  de  1781  du  grand-mattre  des  eaui  et  forêts,  avait  or- 
donné à  la  commune  de  Délesta  et  autres  de  se  conformer  à  un  règlement 
de  1754.  — Appel  par  les  communes. —Des  syndics  de  tous  les  habi- 
tants intervinrent,  mais  sans  autorisation,  pour  demander  l'exécution 
d'une  transaction  de  1748.  —  Le  12  sept.  1789 ,  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  qui  reçoit  l'intervention  et  confirme  l'ordonnance  de  1781.— 
Pourvoi  de  la  commune  de  Délesta  et  autres,  pour  violation  de  l'édit  de 
1683,  et  des  déclarations  des  2  août  1687  et  2  oct.  1703,  résultant  du 
défaut  d'antorisation.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —Vu  l'édit  du  mois  d'avril  1683;— Attendu  qu'aux  termes 
de  cet  édit,  confirmé  par  les  déclarations  des  2  août  1687  et  2  oct.  1703» 
les  communes  de  Délesta,  Fongax  et  Laguillon  n'ont  pu  valablement  in- 
tervenir dans  l'instance  d'appel  dont  il  s'agit,  sans  y  être  dûment  auto- 
risés par  le  commissaire  départi  en  la  généralité  ;  — Que  rien  ne  prouve 
dans  la  cause  que  cette  formalité  ait  été  remplie;  que,  cependant,  l'arrêt 
attaqué  a  reçu  leur  intervention  et  y  a  fait  droit;  qu'en  cela,  il  viole 
formellement  les  lois  ci-dessus  citées  ;— Donnant  défaut  contre  le  défail- 
lant;—Casse. 

Du  5  nov.  1832.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Cassaigne, 
xap.-Laplagne-Barris ,  1"  av.  gén.,  c.  eonf.rA.  Ch^uveau ,  av. 
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•neore  avdontd'bui  ta  procédure  qvi  tflQstniit  deya&t  celte 
cour,  il  paraissail  logique  d'appliquer  oet.ulicle  aux  pourvois  en' 
cassation  (y.  à  cet  égard  Heflio»  Queat,»  v?  Coamarne  ;  Benrion» 
Biens  com.,  p.  f  S)). —  Jugé  ainsi,  sous  iremtiire  de  ialol  de  déc. 
1789, 1"»  que  les  communes  n'avaient  pas  besoin  d^autoclsation 
pour  être  admises  à  se  pourvoir  en  cassation  (Rjs].»  27  vent, 
an 3  (1);  COQS.  d'Ët.,  l**  nov.  iS26,  aff.com.  d'Istre,  H.  Hut- 
teau,  rap.);— 2<»  Que,  lorsque,  sur  l'appel  d*un  jugement  rendu 
au  profit  d'une  commune  légaiemenl  autorisée ,  il  était  opposé  à 
celle-ci  un  Jugement  antérieur  portant  sur  la  même  contestation, 
elle  était  recevable  à  demander  la. cassation  du  dernier  Jugement 
pour  défaut  d'autorisation  au  moment  où  il  avait  été  rendu , 
sans  avoir  besoin,  à  cet  eflët,  d'une  autorisation  nouvelle:  il 
en  devait  être  ainsi  ^  alors^urtout.que  cette  autorisation  ayant 
été  requise,  le  conseil  de  préfecture  l'avait  refusée,  en  se  (fon- 
dant sur  ce  que  celle  donnée  ,  lors  du  Jugement  attaqué  par 
appel,  était  sufiSsante  (Cass.,  38  Janv.  1824)  (2). 

1639.  Mais  cette  Jurisprudence  peut-elle  être  sofvie  sous 
Tempire  de  la  loi  nouveile 7-7- Observons,  en  premier  lieu,  que 
rart.  49  n'astreint  les  communes  à  Ja  nécessité  d'une  autorisa- 
tion nouvelle  gn'aotant  qu'eOes  veulent  se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  deluridK^inn ,  après  le  Jugement  intervenu  »  et  qu^il 
est  de  principe  certain  que  la  cour  de  cassation  n'est  point  un 
degré  dejuridiclion^— D'ûù  il  semble  naturel  de  conclure  que  le 
législateur  n'a  pas  entendu  déroger  à  une  Jurisprudence  qui  lui 
était  parfaitement  connue,  et  a  voulu  .qu'une  commune  déjù  au- 
torisée à  plaider  pût  recourir  à.la  cour  suprême  sans  être  tenue 
de  se  faire  autoriser  de  noaveao.— Tâlle  n'est  pas, cependant  fln- 
terprétation  que  'doivent  recevoir  sur  ce  point  les  termes  de  l'art. 
19:  on  va  s'en  convaincre.— Dans  fart.  35  du.  projet  présenté  le 
13  Janv.  4834  devant  la  chambre  des  députés,  article  qui  corres- 
pondait à  l'art.  49  actuel,  se  trouvait  une. disposition  ainsi  con- 
çue :  -^a  Nttifo  commune  ou  section  de  comnrane  ne  peut  ester 
en  Justice  sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  de  préfec- 
ture et  -apêolale  pow  dhaqoe^tegrê'de  Juridietton.  ^ 

I      ■■■■  ■  ■■  pw^^e^» ii«i  ■>■     »        ^    I  ■    Il  II     

iânst?  <|a0  f  arkinaré»  laûfluiii  «onidr  éée.)  f 7fif9 
Mil- général 'de  ia'^omauaaia 
■istoatioD  :BHMriripale«iei  jagBCa 

penser  lontiii^îL «PagÎEa  d«ipiMèt>kiiiiitoaiMriaaiaiaoitMiir Saisie  cas 
aille  fond  du  àwni^mnH êom&M yiobligeiiie»mmDicigaiitéB.à> se  pevr- 
voir  d^anaantoriiatieB  itittoe. de 'rapfKi>miaa> d» cofp» adminfetralifa 
pnaerite  par  i'vtrtieiëe  iaittAmritk^âiiin'aijMiauaaigé.aaeaatarisation 
•pédale  pou  ks  daouiuftn  en  eeieetieBn*"*<ti|ette. 
OïL»  veat.an.5ii^  CL»ee6t.4iv»<«-IW.,lialeQde^pr.*Tyadîi,.fap« 

(S)  ITip^  .*  —  (  Gom.  dé  B^rizey-la-C6le  C.  corn,  de  Barizeyraa- 
Plain.  )  —  Uae sentence aibitialed» 43 s(9pt iJUM(,4iiii?ieen teisd'on 
acte  de  réabomement,  aTait  réglé  loates  les  difflcaUés  et  les  droits  des 
•emamaes  *sBariM]Nl»iOQle-«tAtfBarin7-<a»'PiuD,TelalBreHkeiit  au 
VMi  pêtasage ,  avpS8saga««icbniia«arcM»coaHDnBe9 ,  an  bornage,  «te. 
*«€eftacte8.afviaBlréMsaifi»dPuae  panseiieD;  «nformejusqu^ait  t784, 
eij  Méflie'jnaqitfeB)  1817  r  pe  i«  «anmnoe  de^Baiiiey-aa-Blain  fit  pnai» 
qner  deuaioeeéepeuB  iotoiAte  àceMeéa  Barinf-laKCéiale  vaintpatarage 
et  i^duanatéétenmaés  par  .fee^anea^de  i8S5at  1613. —  SmtAu  rtiia- 
matîoQ  de  ceUe  dereièw  commaoaa  l'iBsistance  de  l'autre^  elles  furent 
autarisées  tontes  deoxii  sea^mr. leurs  préteatioaa  en  justice  réglée.  -^La 
commune  de  Barizey'^larG&te  denan<la  ledrétaldlssemetirda  cbtmia  pour 
le  pass^  et  le  tàin  pfttttr^.  Gèlie  dé  Earizejf-au-PiaiA  »  au  contraire , 
conctut  iacidammenr  à  la  suspiessîon  de  ces  droits.  Sur  ces  Mats,  il 
intervint ,  le  IT  Juin  I8t9>.an  jngewentdu  trïbonal'de  Toal„|pii  erdbnaa 
le  rétablissement' do  themin  et  le  comblement  desfosiés. 

Sur  l')B4kpel,  la  commttae  de Baritay-au^PUin.  a  f^it  sigiilIBsr 'deux  pré- 
tendus Jogemmits  .arbitmx^.en :date  des  9  Tent,  an  2at 7 rent.  mi:3., 
qui  auraient  «nppriméle  cbembi  ou  passagn  ctile  vain  pâturage. 

Poorroi  en  cassation  contcexes  dernier  jqgemeiiM.,  de  la  part  dé  la 
coBunnae  de  Buisey^ariQéteji  ponr  tjofe^tion  dis  art.  )S4  et  56<de  la  loi 
du  14  déc;  1789,  en  ce  quenf  Itee  ni  TaotraiCmnamae  n'avaient  été 
autorisées  lors  de  ces  Jugements. 

La  commuée  défsndenease  a  opposé  k  catumevôi  une*  Btf  de  noa-reeevidr, 
fondée  earce.qoe  la  demanderesMaaiVtair  ^laa  fait  autoriser  A  cette 
attaqua  en  casBatîoa;  aitamie^llaqneBe  eUe  ne;  pouvait  aecmire  autorisée 
ni  par rantarisationvaocordée  bu»  âa  pncés  pnorté  nTotd»  puJsqttec9ipn>oto 
était  resté  pendant  devant  la  cx>nr  roytfe ,  et  qu'il  s'agit  d'Wja^smeift 
antre  qne«eiai  qui  esU'oliiat  di^^unroiy^.ni  par  celles  nai  avait  piéftfdé 
ee  dernier  jugesMUt^  puisqua  Ton  fonde  la  cassation  pméénteUt  iarPbb- 
seaee  da  Mta  antMtwtbm  otf  1799«f  ff 94:  U 


QÉBide  éée.)f7fif9'poilaBt>quei«le  cet- 
enafonéftouilcai  les  'Imb  qaa  Paémi- 
«reaable ,  fu^aile  iue  ipaanra  ta  «a  idis- 


XA€omml88k>n  ayant  adopté  cet  article  du  prideitel  i|Q^UUdt4i 
sans  modification  ,^M.  la.pré&ident  Dupbi  fUla  roawuniaQ>aulvajU(i: 
«  Alns),il  YAdeux,degré8  de  juridiction  pouc  lasq^ala.Ufattt.nM 
aQtori8ation.préalabie„piiM  le  recotirs  e^kcassatùm^sHmrlgqml 
U  foui  ^galeme^twn^  autorisation.  »  M.  PersiU  rapporteuc,  ré» 
pondit  :  k  Pour  choqua  degré  dejuridictùm^  c'eat  une  ei^Nressioa 
générale  qui  comprend  même  le  recours  en  «UM(toiu»—  <(.Maia,. 
fil  observerai.  TalUandier ,  Jusqu'à  présent  on  A!avait  .pas. eu 
besoin  d'une  autorisation  pour  se  pourvoir  en  eassation ,  c'est» 
une  innovation.  » —  a  Le  pourvoi  en  jcassaUon  est  une  cbosedori 
grave,  répéta. M.  Persil^  cela  peut  entraîner  des  irais  cmisidé-^ 
rables;.ii  y  a xlonc .intérêt  à  obteoii:  l!autorisatioQ.pour  le  pourvoi 
en  cassation  comme  .pour  rappel..»  — «Gela  est  d?autant.plus 
vrai ,  ajouta  M.  Teste,  qu'il  y  a  une  amende  imposée  en  cas  de 
reijet  d'un  pourvoi.et  une  indemnité  deSOO  fr«alors,qu!onva.devaai 
la  cbambre  civile.  » — «  Ainsi,,  il  est.entendu,  ditH«  le  président^ 
dans  la  proposition  de  la  OMnmiaaion  ^  que  c'est  une  «uloriaaUon 
spéciale  qa'il  faut  dans  cbacun  des  degrés  et  méme^  pour  lej^our-- 
vot  en  caaiatiafi*  » 

La  questionne  s'est  paa  représentée  ultérieurement;  ce. point 
a  été  considéré  comme  .parfaitement  résolu,  et,,  à  nos  y.eux,  tt 
n'est  pas  douteux. que  le  Jégiaialenr  de  ia37  a,entendu  lesitermaa 
degré  de  juridiction  comme  la  commission.de  1834  :ie  texte  de 
l^art.  49  «  J&  commune  ne  peut  se  pourvoir^^^  »  sembie^mêma 
conçu  de  manière  à  lever  tout  doute  sur  ce  poilot,  £elte  opUdon 
est  au  surplus  celle  .de.  MlliL  Sen:ignY,.Comp.  adm^,  .n<>  997,^ 
Daveane,  EneycL  du  droi;,  n<»  463;  Proudbon,  Uam.;|U'lv4i. 
n«  914;  Aevercbon,  n^  U^Duvergier,  CoJiect,.ia37,  p.  3$!^ 
et  Faueart,  n^  1627.— tC'estaussi.de  ceUemanièiQ ,  U  neXautpas 
en^uter,  queia  cour  de  cassation  l'enteadraii,  cai^eUe  adécla^r^ 
par  plusieurs  arrêts,  que  le  pourvoi  constituait  une  instaucenOB» 
velle  et  tout  à  fait  indépendante  de  celle  quiavait  été  poatéeide- 
vant  les  Juges  du  fond  (V.  Cassation,  u"*  1155). —  Mais  voyez,  en 
sens  contraire ,  MM.  Laferrière ,  Droit  administratif,  2«  édit.^ 
p.  95'4;  Cnrmenin,Dr.  ndm.,'S«  éd.,  i.  .i,.,p..404;'Macarét, 

KiiUliihBeivBitqiteendiàit  ^  elle-  i^avait^  pas  baeeiB  olaiosltoanlnrkiMian*» 
et,eMe  a:  produit,  aa  aurpins  ^nmeté6lihéeetifln»dtti.iiiS6iid».pi«mlMe» 
qnîJuiaitinfaBé  «Btl8(aaeBrisatiea»catte<dMBée^leiadBipaBilèe  pendaaS 
aJamnrrefaleyiayaaki         ^     ' 


' La cxrni;  —  Statnantd'abord'snr laUa  de .mwteegfair,*-*' Attendu 
que ,  par  délibération  du  conseil  de  préfectore  du  f?  ner.  1*917 ,  la  com- 
mune de'Barizey-la-€6te  avait  été  eipraesémenr  autorisée  à  'poursuivre 
en  justice  l'ouverture  du  chemin  intercepté  conirairemenVà  1er  tentedOB 
arbitrale  de  1555  et  à  l'acte  de  réabornement  dei^tS,  ce  qui  est  préci» 
sèment  l'objet  sur  lequel  a  statué  la  déctstea  arbîMe  attaquée  ;  *• 
Qn'ayant  gagné  son  procès  au  tribunal  de  Tool ,  la  eemmone  de  Barn^'» 
la-Oito- s'est  trouvée  aotorisée  à  soutenir  le  Men^jagéeur  l%ppel  du  jv^ 
ment  en  lacoar^royalede  Nancy,  où  (ftéjà  même!  est  intervenn  ^HVét  con-^ 
firmattf  du'SO  jany.  1821 ,  par  défaut  sur  le  lefm-de  ^plaider;  *-  4)U(^» 
ponr  désister  à  Foppositran  formée  keet  arrêt,  eafbndéb'snr  la  nr^doction 
inalteadae  du  jogement  dénoncé,  ta  commune^ de'  fiaKiiey-ït^te^aa 
trouvait" aéeessaîmaent  autorisée  à  eom]mtlre^ce;JngenKflf 'par  baenfift 
vefie  (|Ui  pét  le  faire*tamber  ;  — -"^  "tétant  pourvœ^suteffiaivematrt  an 
eaaeéil  depréfeclnre^  à  P^ffet  d'obtenir  mie  noovlAieatttorisalten^'Jlraét^ 
d Aibéré  lyn'tl  n'ytavait  lien  del'acoorder ,  parer qd'^lle-a'ëlitit  pas  néces- 
ssirreadroit ,  et  parce  qoe  i  dans  le'fidt  ;  iatfite  tomaMéw  était  djjHls^ 
samment  aatorisée^^-^'Parceraiifife^mleHe  is-flade'BSttHreeevnir. 

Au  fond  î  —  Vn  lésait.  54  at  56  delà  «ardu  14/déc  1789  ;  — Attandb 
que  les  diux  communes  de  Barizef-la-COte  et  de  BariseyraiF-Piain  Ji'aat 
pu,  sans  délibémtion  pEéaKable  du  corps  maMcipal  deebacaBe>d'èOes,«t 
sansTautorisatien  eipresas  deTadmioistralioo  dn' département»  dénuée 
dans  la  forme  de  l'art.  58 ,  cmnpropMltre'Sur  leadlBcttlfés^^ontatalians 
et  prâteoiioHs  qni. pouvaient  eiister  autre  elles  olatiyement  à  lenss.pio- 
pHAéSy  droit&dapaesaga au  chemin  at de  pâturage jvr  icâlea,'.hfre  pan- 
mmoeir  par.des  ;aâ»ii{e8  sur  iesdits  intérêts  ;  quel  Féiat 'd%ca^MiSé  et,de 
nduniiti  drscommoaes  à  ectégard'readMrautorisdtion^tfltemeat  nicaswrp!» 
mi!il  tfoiten*eir«  fait  meoUrondaaa  1«  aetss  panrisBr  vatidhé;  qpie^dana 
rufèce,  nen-sedIementiesdémfiioBsaAiumtn  dk9af:li:e'K9t:neaaontiai^ 
neur  poidt  l'aatusisatimi,  cequistttBt  pour'leamm^s.niaiavaeare  jM 
iMmootrequ'eUeJt'apaaeu  Heu;  d'einlsuitMp^li^ma^vifebaaiidiii 
9veat.  Bn'rfet'TvenUan5s00tinteliB'ir)maii«liitiriattiMaB.--:1S^ 
gifll'  soit  beitiDin  de  ptunoneer^awr  lar:dci^  jHtfkasaaffenade 


prcvoBéa  par  U  commuas,  iiB(*8iirix!ei^tlM0to,  saM^i  aande  lsa>l^,. 
Bb»a  sbiirtks  poiiiéea  aux  jineft»'V«ribaui^4mla|wir9^vidt.^a^^^  «t 
T  vent.  au'S. 
Du  28  janv.  1824.-G.  C,  seet  eiv.-MM.  Des£»yi«pr.rPiél»||^ 
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ÉIément3  de  Jarlspnulence  a4mlnisti:atiV0>  l«  l.p.iiD,  n<>i^. 
f  «UlrS.  Tt  est  certain  aQjoard'bul  qu'une  commuDe  a  béeolii 
d^élre  autorisée  à  fëllèt  de  se  pourvoir  en  requête  civile.  U  en 
éfillaii»éiaTant  t897;  ett*art.  49  de  cette  lot,  loin  de  laisser  aux 
counniroes  plus  de  latitude  qu'elles  n'en  avalent  antérieurement, 
a ,  au  contraire,  formellement  exigé  l'autorisation  pour  les  pour- 
vois qu'elfes  voudraient tormer  devant  tous  lés  degrés  de  juri- 
dicHoir.  A  fortiori  sont- elles  soumises  k  cette  formalité  quand 
€lles  yeuient  recottrif  au  moyen  extrême  de  la  requête  civila. 
-^i  Requête  civîtei 

CsUf.  ^^-^CQWfWudéfefkdsreffs* 

1541 .  Premier  degré  de  juridiction,  —  Nous  avons  dé]à  vu 
que  les  règlements  antérieurs  à  la  loi  du  18  juillet  1857  prea- 
crtrafent  aui  créftucfers  des  communes  qui  voulaient  les  aoUon- 
j^ereu  justice,  l'Obligation  de  se  faire  autoriser  à  cet  effet  par 
le  gouvernement ,  et  nous  avons  fait  remarquer  que  la  jurispru- 
dence avait  interprété  cette  disposition  législative,  en  ce  sens 
<I«e  l'autorisation  demandée  ne  pouvait  dans  ce  cas  être  refusée 
au  créancier  poursuivant;  qu'elle  avait  uniquement  pour  objet 
de  mettre  l'autorité  supérieure  en  demeure  de  vérifier  les  moyens 
invoqués  par  la  commune  contre  la  prétention  élevée  vis-à-vis 
d'elle  et  de  lui  conseiller  ou  de  céder  ou  de  plaider  suivant  que 
ces  moyens  paraîtraient  fondés  ou  non.  Nous  avons  vu  également 
que  la  loi  nouvelle  (art.  54)  ne  permet  aux  communes  de  dé- 
fendre- aux  actions  dirigées  contre  elles,  qu'après  en  avoir  obtenu 
rautorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture. 

±^4/9.  La  même  loi  prescrit  en  outre,  à  toute  personne 
qui  veut  Intenter  une  action  contre  une  commune ,  l'obligation 
d'ttdresser  préalablement  au  préfet  un  mémoire  exposant  les 
motifs  de  sa  réclamation  (art.  51,  t.  9,  Y.  Rapp.,  p.  245  et  suiv., 
n^*  74,  114,  et  205).  "—Ce  mémoire  n'est  qu'une  tentative  de 
côuclUatloii  (M.&Nrrigny,  ik^413),  qu'un  avertissement  que 
le  demandeur  donne  à  l'administration,  chargée  de  voir  s'il 
osft  ou  non  de>  Platérét  de  la  commune  attaquée  de  résister  aux 
préteuttens  de>son  adversaire.  Il  a  remplacé  dans  la  loi  nouvelle 
la  dispesttionr  exorbitante  des  anciens  règlements  qui  ne  per- 
mettait aux  créanciers  des  communes  d'agir  contre  ces  der- 
nières qu'après  s'y  être  fait  autoriser,  disposition  qui,  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  au  n®  1515 ,  avait  été  interprétée  dans 
uo  sens  favorable  aux  demandeurs  créanciers  des  communes , 

(i)  Espèce:  —  (Lachaux  C.  préf.  djC  la  Seine.).-*-  Uoa ûrdonDaace 
royale  de  1837  ayant  déclaré  d'atilité  publique  les  trayaui  d'alignement 
de  la  me  JoqQeiet^  à  Paris,  un  jogement  da  tribnnal  civil  delà  Seine 
prononça  Pexpropriation  de  diverses  partions  d'immeuUet^itaées  dans  la 
rue  Joqaelet  et  la  rue  Montmaru^e,  ootamnent  la  maison  de  la  baronne 
d'Osmond,  louée  en  totalité  a»  sieur  Lenfant,  au  prix  annii^  d»  4,000  fr., 
et  alors  occupée  par  le  sieur  Lacbaux,  sous-locaUiire,  moyennant  un 
loyer  de  7,000  fr.  par  an.  —  Il  paraU  que  le  bail  du  sievr  Leafant  por- 
tait eette  clause,  reproduite  au  bail  du  sieur  Lachaux,  que  si  la  baronne 
d'JOsmond  voulait  mettre  sa  maison  au  nouvel  alignement,  le  locataire  se- 
rait tenu  de  suiNir,  sans  indemnité,  les  travaux  de  reculement.  —  Le 
préfet,  considéranti^ue  la  ville  était  aux  droits  de  la  baronne  dH)smood , 
aigamenta  de  ladite  clause  pour  établir  qu'aucune  indemnité  n^était  due 
aux  sÎQurs  Lenfant  et  Laehaux ,  en  raison  des  opérations  d^alignement  à 
exécuter  par  la  ville,  mais  ceux-ci  ayant  soutenu  y  avoir  droit,  le  jury 
d'expropriation,  incompétent  pour  connaître  de  ces  diverses  prétentions, 
alloua  provisoirement  6,000  fr.  au  sieur  Lenfant  et  15,000  fr.  au  sieur 
Lacbaux.  —  Le  préfet  consigna  ces  deux  sommes  avec  réserve  insérée 
dans  l'exploit  de  notification  du  dépôt,  de  faire  valoir  postérieurement 
son  allteation  que  la  ville  ne  devait  rien.  —  Sur  cette  consignation,  deux 
actions  distinctes  furent  intentées,  Tune  par  le  sieur  Lachaux  qui  assigna 
le  préfet  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  en  payement  de  l'indemnité  qui 
lui  avait  été  attribuée ,  l'autre  nar  le  préfet  qui  cita  le  sieur  Lachaux  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal  civil,  pour  voir  ordonner  son  expro- 
priation immédiate,  attendu  que  la  consignation  ci-dessus  valant  paye- 
ment, la  condition  de  L'indemnité  préalable  avait  été  observée  autant  que 
possible^ 

Ordonnance  ainsi  conçue  ?  —  «  Nous  président ,  au  principal ,  ren- 
voyons les  parties  à  se  pourvoir ,  et  cependant  dès  à  présent  et  par  pro- 
visioa  ;  —  Attendu,  à  l'égard  du  sieur  Lacbaux ,  qu'il  y  a  instance  pen- 
danlaievaBl  te  tribunal  sur  l'indemnité  allouée  aux  locataires  par  le  jury, 
à  raison  èe  ladite  expropriation; — Qae  Lachaux  réclame  attribution  do 
cette  indemnité }  <—  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  é(é 


mais  dont  las  termaa  fonMla.el  rigooneiOFiratssaitntoontmrtBft 
k  i'inlerprétatton  des  trU^unaux.  L'art^  51  adoM  Bagemenl  WMkd 
régler  dé(init|iiament>ito  la  manier»  la  frias  oontome  aar^prln- 
cipea.ttuû  <|uestion.  qql  «vaU  dunoéHeii  à>de*ninl)raiix-  preeto»: 
il  sau^egard»  à. la  fois  et  le  droit iles:tiers  d» rester  soumis  à 
la  opmpétencedea  tribunaux  ordkmlNs,  et  l'intérêt  des  munM- 
paiités.qoi.eaige  que  l'autoritéveille  sur  elles  et  leeempéeb»  de 
se  jeter  aveuglément  dans  dee  oontestalions  ami  fondées. — Noos 
parierons  de  latranemiasion  etdee  effets  de  ce  mémoire'  dans 
le  cbap.  7,  en  indiquant  la  forme' dans  laquelle  rautorisation 
de  plaider  doit  étr;e  acconlée.auK  oeramuuee.  Bomons-iioue', 
quant  à  présent,  à  eipliquar  la  porlée  du  principe  qui  impose 
auj«  communes  déCenderesses  l'obligation  de  se  faire  autoriser. 

t4Ma.  De  ce  qu'aux  tenuesjde  l'art  51  de  la  loi  du  16  juill. 
1837,  quiconque  veut  introduire  une  aetion  en  JusUee  centre 
une  commune  ou  seetiou  de  oommnroe,  est  tenu  d'adresser 
préalablement  au  préfet  un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa 
demande,  et  de  ce  que,  d'après  l'art.  54  de  la  même  loi,  une 
commune  ne  peut,  en  auoon  cas,  défendre  à  l'action  qu^autant 
qu'elle  y  a  été  dûment  autorisée ,  il  suit  que  toute  demande 
introduclive  d'instance  difligââTCoatreiee communes,  tombe  sous 
l'application  de  ces  deux  arlicies.  En  conséquence,  sans  revenif 
sur  l'examen  des^ilvursesquestietts  que  nous  avons  posées  ci«^ 
dessus,  n<>*15i8.et  «utv.,  pour  le  cas  où  ia  commune  est  deman- 
deresse, noua  dirons^  avec  M.  Bevercbou  (n«  22) ,  que  toute 
actioB  principale  n'est  valablement  dirigée  contre  une  commune 
qu'autant  qu'elle  a  été  dénoncée  à  l'adoiinistration  par  le  mé« 
moire  préalable ,  et  qu'elle  ne  peut  être  suivie  par  la  conamune 
qu'après  autorisation  expresse,  tandis  qu'une  autorisation  spé« 
claie  ne  saurait  être  requise  d'une  commune  appelée  à  défendre 
aune  demande  incidente  à  une  autre  pour  laquelle  elle  a  déjà 
obtenu  une  permission  de  plaider.  ' 

1 644.  Conformément  à  cette  distinction  il  a  été  jugé  que 
l'action  introduite  par  un  propriétaire  exproprié  sur  la  noliflca- 
tion  d'une  réserve  faite  par  le  préfet ,  consignataire  de  l'indem-. 
nité  fixée  par  le  jury  d'expropriation,  de  contester  plus  tard  au 
propriétaire  exproprié  tout  droit  à  cette  indemnité ,  constitue 
une  d«Dandalntroduotlved*instauoe,  et  doit,  si  elle  est  dirigée 
coutre  une  commune,  être  précédée ,  à  peine  de  nullité,  d'une 
demande  en  autorisation  devant  le  conseil  de  préfecture  (Paris*, 
29  mars  1841)  (1). 

1515.  De  ce  que  la  loi  exige  la  formalité  de  rautorisalioo 


statué  sur  ladite  instance;  —  Disons  à  cet  éffard  qu'il  n*j  a  lieu  quant  à 
présent  a  référé  ^  —  Donnons  acte  aux  dame  Osmond  et  sieur  Lenfant  de 
ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice,  et  disons  que  M.  le  préfet  do 
la  Seine  est  autorisé  à  faire  procéder  aux  travaux  de  démolition  dont 
8'agit«  sous  la  surveillance  de  M.  André,  architecte,  que  nous  commettons 
à  cet  efi^t',  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  portions  de  propriété 
non  occupées  par  le  sieur  Lachaux.  » 

Appel  de  cette  ordonnance  par  le  préfet.  —  Il  soutient  que  la  consi- 
gnation équivalant  à  payement,  la  matière  était  susceptible  de  référé,  et 
que  le  président  aurait  dû  prononcer  la  dépossession  immédiate.  — -  A 
l'égard  de  l'action  intentée  devant  le  tribunal  par  le  sieur  I^achaux ,  il 
oppose  comme  fin  de  non-recevoir,  que  le  demandeur  aurait  da  préala- 
blement faire  autoriser  la  ville  à  se  défendre  par  le  conseil  de  préfecture. 
Le  sieur  Lachaux  répond  que  sa  demande  n'était  qu'incidente,  et  qu'en 
réalité  elle  ne  constituait  elle-même  qu'une  défense  à  la  déclaration  for- 
mulée par  le  préfet,  lors  de  la  notification  du  dépét,  que  la  viUe  ne  devait 
aucune  indemnité. 

Jugement  du  6  fév.  1841  qui  déclare  nulle  la  demande  du  sieur  La- 
cbaux et  le  condamne  aux  dépens.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  — 
Attendu  que  la  demande  du  sieur  Lacbaux  est  introduclive  d'instance  ; 
que  celle  à  fin  d'expropriation,  et  celle  à  fin  de  fixation  de  l'indemnité  ré* 
clamée  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  le  locataire,  ont  donné  lieu  a  des 
instances  distinctes,  et  qui  ont  été  terminées,  la  première  par  le  jugement 
d'expropriation ,  la  deaxiëme  par  la  décision  du  jury  ;  que  c'est  donc  à 
tort  que  l'on  objecte  que  ladite  demande  de  Lachaux  est  une  demande  in*  , 
cidente  ;  *-  Attendu  que  Ton  ne  saurait  considérer  comme  contenant  une 
demande  ou  une  opposition  l'acte  extrajudiciaire  dans  lequel  la  ville,  en 
notifiant  le  dépôt  qu'elle  entendait  faire  d'une  somme  de  15,000  fr.,a  en 
même  temps  déclaré  qu'elle  prétendait  ne  rien  devoir  ;  que  l'annonce  de 
celte  prétention  n'est  pas  légalement  une  demande  contre  laquelle  Lachaux. 
puisse  alléguer  qu'il  se  défend  ;  —  Attendu  qu'il  pouvait  arriver  que , 
nonobstant  cet  acte  extrajudiciaire,  le  conseil  de  préfecture,  consulté  ainsi 
que  le  veut  la  loi,  reconnût  la  demande  de  Lachaux  comme  bien  fondée 
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pour  toute  action  qu'on  tiers  veut  introduire  contre  une  com- 
mune, il  suit  que  cette  formalité  est  requise  de  la  part  d'un  in- 
dividu qui  actionne  une  commune  en  garantie,  car  une  telle  pour- 
Buite  est  principale  à  regard  du  garant.  —  La  même  solution 
'devait  être  admise  sous  l'empire  des  règlements  antérieurs  à 
1837,  car  ils  ne  permettaient  pas  aux  communes  de  défendre  à 
une  action  avant  d'y  avoir  été  autorisées ,  et  c^est  en  ce  sens  que 

/  la  question  avait  été  résolue  (Rennes,  22  août  1830)  (1). 

1 641B.  La  permission  administrative  est-elle  exigée  en  ma- 
tière d'actions  réelles  immobilières  dirigées  contre  une  commune , 
de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  valablement  défendre  à  une  pour- 
suite de  cette  nature  qu'après  y  avoir  été  autorisée?  —  Avant 
^  i837,  on  décidait  que  le  demandeur  au  pétitoire  n'était  pas  tenu 

/  d'attendre,  pour  agir  valablement,  que  la  commune  défenderesse 
eût  été  autorisée  à  plaider.  Un  avis  du  conseil  d'État ,  du  3  juill. 
1808  (V.  n^  131);  avait  formellement  statué  dans  ce  sens.  Cette 
interprétation  était  basée  sur  ce  que  l'édit  de  1683  et  l'arrêté  du 
25  vend,  an  10  ne  parlaient  que  des  créanciers  des  communes 
comme  étant  soumis  à  la  nécessité  de  demander  l'autorisation  de 
la  commune  sans  imposer  la  même  obligation  aux  demandeurs 
sur  action  réelle.  Celte  distinction  entre  les  actions  personnelles 
et  les  actions  réelles  se  justifiait  par  la  considération  que  les 
communes  ne  peuvent  faire  aucune  dépense  sans  y  être  autori- 
sées par  l'admiolstralion  *,  qu'elles  n'ont  que  la  disposition  des 
fonds  qui  leur  sont  attribués  par  leur  budget,  et  qui  tous  ont  une 
destination  dont  l'ordre  ne  peut  être  interverti.  Ce  serait  donc, 

et  refusât  k  la  commune  l'aatorisatioD  d'y  défendre  ;  qu'il  est  donc  de 
rintérét  de  Lachaux  et  d'ordre  public  que  les  dispositions  des  lois  sur  la 
matière  reçoivent  leur  exécution  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté 
des  consuls,  du  25  vend,  an  10,  renouvelant  l'édit  de  1680,  et  maintenu 
par  la  loi  sur  l'organisation  municipale,  du  18  juill.  1857  (art.  51),  il  ne 
peut  être  intenté  de  demande  contre  une  commune  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  —  Appel  de  ce  jugement  par 
le  sieur  Lacbaux.  —  Cet  appel  avant  été  joint  à  celui  que  le  préfet  a  in- 
terjeté de  l'ordonnance  de  référé,  la  cour  a  statué  sur  les  deux  appels  par 
le  même  arrêt.  —  Arrêt. 

La  code;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges;  —  En  ce  qui  toucbe  l'appel  de  l'ordonnaDce  de 
référé,  considérant  que  l'expropriation  de  L'immeuble  dont  il  s'agit  a  été 
suivie  de  la  consignation,  faite  par  le  préfet  aux  termes  de  l'art.  49  de  la 
loi  da  7  juill.  1833,  du  montant  de  l'indemnité  fixée  par  le  jury,  laquelle 
consignation  équivaut  à  payement  ;  —  Que,  la  demande  du  préfet  en  cn- 
Toi  en  possession  n'étant  que  l'exécution  d'actes  authentiques,  le  juge  des 
référés  était  compétent  pour  l'ordonner  et  devait  Tonfonner*,  —  Confirme 
lejugumcnt,  infirme  l'ordonnance  de  référé,  ordonne  que  le  préfet  prendra 
immédiatement  possession  de  l'immeuble,  etc. 

Du  20  mars  1841.-C.  de  Paris,  l'*  ch.-MM.  Séguier,  1"  pr.-Nougoier, 
av.  gén.,  c.  conf.-13oinvilliers  et  Goetschy,  av. 

(1)  (Damour  C.  corn,  de  Redon.)  —  La  cooa; — Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  la  loi  du  29  vend,  an  5  que  les  communes ,  soit  qu'elles  intentent 
une  action ,  soit  qu'elles  y  défendent ,  ne  peuvent  le  faire  sans  y  être  préa- 
lablement autorisées  par  l'administration  supérieure;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
rêté du  17  vend,  an  10,  les  créanciers  des  communes  ne  peuvent  intenter 
contre  elles  aucune  action  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit 
du  conseil  de  préfecture ,  sous  les  peines  portées  par  l'édit  du  mois  d'août 
1685,  et  quo  cet  édit  prononce  la  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures 
qui  pourraient  être  faites  à  défaut  de  permission ,  même  des  jugements 
rendus  en  conséquence;  —  Considérant  que  la  demande  intentée  par  l'ad- 
ministration de  l'hospice  de  Redon  contre  l'appelant  était  une  action  per- 
•  «onnello  dérivant  de  l'art.  1583  c.  civ.;  que  l'appelant,  en  reportant  cette 
demande  à  la  commune  de  Redon ,  dans  la  personne  de  son  maire ,  et  en 
^  l'appelant  en  garantie,  élevait  la  prétention  d'obtenir  contre  elle  la  libé- 
ration de  toutes  les  condamnations  qui  auraient  pu  être  prononcées  contre 
lui  au  profit  de  l'hospice  de  Redon  ;  —  Que  le  maire  de  la  commune ,  en 
excipant  du  défaut  d'autorisation  pour  défendre  à  la  demande  en  garantie , 
Dc  faisait  dans  son  intérêt  qu'un  simple  acte  conservatoire  pour  lequel  il 
n'était  aucunement  besoin  d'autorisation  préalable; —  Considérant  quo 
l'appelant  reconnaît  lui-même  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  de 
la  commune  pour  défendre  à  la  demande  en  garantie  qu'il  lui  avait  formée, 
P'jisqu''il  concluait  à  ce  que  tourc  audience  fût  déniée  au  maire  de  la  com- 
mune do  Redon ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  autorisé;  quo  cette  reconnaissance  de 
la  part  de  l'appelant  emportait  implicitement  l'aveu  qu'il  aurait  dû  se  con- 
former lui-même  à  ce  quo  lui  prescrivait  l'arrêté  du  1 7  vend,  an  10,  dont 
les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  application  ; — Confirme. 
Da  S2  août  18âO.-C.  de  Rennes ,  5*  ch. 

(jà)  i"  Espict  :  —  (Chavagnac  C  eom.  de  Dugny.)  ~  Louis-Pai- 


en  définitive ,  devant  Tadmintstration  que  le  créancier  devrait  s# 
retirer  pour  obtenir  le  payement  de  sa  créance,  s'il  lui  était  per- 
mis de  s'adresser  de  piano  aux  tribunaux  ordinaires.  Ce  circuit 
occasionnerait  donc  des  frais  qui  souvent  seraient  en  pure  perte. 
Les  mêmes  motifs  ne  sauraient  recevoir  d'application  en  matière 
d'action  réelle,  car  l'administration  n'a  point  à  s'immiscer  dans 
l'exécution  du  jugement  à  intervenir,  et  dès  lors  l'obligation  de 
solliciter  Tautorisation  de  la  commune  n'a  pas  début. — V. 
MM.  Henrion,  des  Biens  communaux,  $  5;  Cormenin,  v<>  Com- 
mune, S  2,  n«  2;  Carré,  t.  5,  n«  3404;  Boncenne,  Théorie  de 
la  procéd.,  t.  2,  p.  228;  Macarel,  Ëlém.  de^jurispr.  adm.,  t.  1, 
p.  151  ;  Serrigny,  n»'  412  et  413;  Davenne,  u^  479,  et  Rapp., 
t.  9 ,  p.  262,  u?  203. 

il  avait  ainsi  été  jugé:  P  que  pour  intenter  une  action  réelle 
contre  une  commune  il  n'était  pas  nécessaire  que  le  demandeur 
se  fit  autoriser  préalablement  ou  qu'il  ftt  autoriser  la  commune 
(Cens.  d'Ét.,  21  avr.  1832;  Toulouse,  29  avr.  1833  (2);  V.  dé- 
cisions semblables  du  cens.  d'Ét.,  4  juin  1816,  aff".  Jousselin; 
48  nov.  1818,  aff.  Roques,  V.  Compét.;  23  janv.  1820,  aff. 
Postel;  23  fév.  1820,  alT.  Perdry;  12  mai  1820,  aff.  Dières); 
—  2^  Que  l'action  intentée  contre  un  maire ,  pour  obtenir  main- 
levée d'une  opposition  formée  sur  les  marchandises  d'un  négo- 
ciant pour  frais  de  magasinage  dus  à  la  commune ,  n'était  pas 
soumise  à  l'autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture 
(Rouen,  7  nov.  1830)  (3). — Ce  système  avait  même  paru  tel- 
lement favorable  qu'on  l'avait  appliqué  en  matière  d'actions 

LIPPE ,  etc.;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  ~  Considérant  que  le  pourvoi 
a  été  formé  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  la  décision  du  ministre 
de  l'intérieur,  du  28  fév.  1827;  ^  Au  fond  :  —  Considérant  que  l'ordon- 
nance royale  du  28  juill.  1820  a  reconnu  que  les  bois  coupés  par  la  com- 
mune de  Dugny  faisaient  partie  des  objets  aliénés  par  l'adjudication  du 
20  juin  1791; -^Considérant  que,  s'agissant  d'une  action  réelle,  la  ré- 
clamante ou  ceux  qu'elle  représente  n'ont  dû  demander  aucune  autorisa- 
lion  pour  plaider  contre  ladite  commune,  lors  du  jugement  du  8  prair. 
an  14;  —  Considérant  que  la  commune  de  Dugny  étant  autorisée  depuis 
1824,  soit  à  appeler  dudit  jugement,  soit  à  ouvrir  son  action  pour  faire 
prononcer  sur  le  désistement  rétracté  par  la  réclamante,  sans  avoir  fait 
usage  de  l'une  ou  lautre  voie ,  ne  peut  être  admise  à  prolonger  plus  long- 
temps le  non-payement  des  sommes  adjugées  à  la  dame  Chavagnac  ; 

An.  1.  La  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  28  fév.  1827,  est  an- 
nulécii  —  Art.  2.  La  dame  Chavagnac  est  renvoyée  par-devant  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  faire  comprendre  dans  le 
budget  de  la  commune  dc  Dugny  les  sommes  qui  lui  sont  dues,  en  vertu 
du  jugement  du  8  prair.  an  4,  par  ladite  commune. 

Du  21  avr.  1832.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Janet,  rap. 

2«  l?ip^8.-^(Couderc  C.  com.  Saint-Michel.)  —  Arrêt  par  défaut  de 
la  cour  de  Toulouse  du  12  nov.  1833  ainsi  conçu:  —  «  Attendu  que 
l'action  intentée  par  le  sieur  Couderc  contre  la  commune  de  Saint-Michel 
était  une  action  réelle ,  soulevait  une  question  de  propriété ,  puisqu'il 
s'agissait  de  faire  déclarer  que  la  commune  n'avait  aucun  droit  sur  un  pré- 
tendu chemin  ;  que  le  terrain  formant  ce  prétendu  chemin  était  la  propriété 
du  sieur  Couderc ,  et  qu'il  devait  être  défendu  aux  habitants  de  Saint-Mi- 
chel d'y  passer;  ~  Que  ceux  qui  introduisent  une  action  de  ce  genre  contre 
une  commune,  et  qui,  dès  lors,  n'agissent  pas  comme  de  simples  créan- 
ciers ,  ne  sont  pas  tenus  de  se  faire  autoriser  préalablement  à  intenter  l'ac- 
tion ni  de  faire  autoriser  la  commune  à  y  défendre;  que  ce  principe  ré-> 
suite  nettement  des  dispositions  combinées  de  l'édit  de  1683,  de  la  loi  du 
29  vend,  an  5,  des  arrêts  ou  avis  du  conseil  d'Ëtat,  des  25  vend,  an  10 
et  3  juill.  1806;  que  cette  distinction  entre  les  deux  genres  d'action  à  in- 
tenter contre  les  communes  est  indiquée  par  M.  Henrion ,  §  5,  p.  207,  et 
M.  Dalloz,  dans  sa  Jurisp.  gén.,  v«  Commune,  sect.  2 ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  etc.  »  —  Opposition.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Adoptant  les  motifs  de  son  précédent  arrêt  de  défaut  du 
12  nov.  dernier,  a  démis  le  maire  de  son  opposition. 

Du 29  avr.  1833.-C.  de  Toulouse,  l'«  ch.-M.  Hocquart,  l*'  pr. 

(3)  Etpèee:  —  (Pertuion  C.  maire  du  Havre.  )—  Le  maire  de  la  ville 
du  Havre  forme  opposition  à  la  délivrance  des  marchandises  déposées  à 
l'entrepôt  réel  par  le  sieur  Pertuzon ,  jusqu'à  ce  que  ce  dernier  ait  ac- 
quitté te  montant  des  frais  de  magasinage  qu'il  doit  à  la  commune.—  Le 
sieur  Pertuzon  actionne  alors  le  maire  devant  le  tribunal  civil  du  Havre  i 
pour  obtenir  mainlevée  de  l'opposition.  —  Le  maire  soutient  que  la  de- 
mande est  non  recevahle ,  attendu  que  l'action  étant  mobilière ,  le  sieur 
Pertuzon  aurait  dû,  conformément  k  l'arrêté  du  17  vend,  an  10,  obtenir, 
préalablement  à  toutes  poursuites,  l'autorisatiuD  du  conseil  de  préfecture. 
—Jugement  qui  accueille  cette  fin  de  non-recevoir.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui;—  Attendu  que  l'édit  du  mois  d'août  1683  et  l'arrêté  du 
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mixtes,  et  dispensé  le  demandeur  d'obtenir  au  préalable  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture  (Pau,  âijuill.  1835)  (1). 
1547.  Mais  de  ce  que  le  demandeur  au  pétitoi^e  ou  au  pos- 
sessoire ,  agissant  contre  une  commune ,  n'était  pas  obligé  de 
solliciter  l'autorisation  de  la  commune,  il  ne  résultait  pas  que 
celle-ci  fût  dispensée  d'obtenir  cette  autorisation-,  elle  devait  au 
contraire  la  demander. — C'est  ce  que  font  très-bien  remarquer 
MM.  Henrion, Biens comm.,  p.  207;Serrigny,  Comp.  administ., 
l9  412;  Davenne,  Encyclop.  du  dr.,  v«  Comm.,  n«  479,  et  Re- 
verchon ,  des  Autor.  de  plaider ,  n*  4.  —  Décidé  dans  ce  sens  que, 
dans  une  action  immobilière  contre  une  commune ,  le  demandeur 
n'est  pas  tenu  d'obtenir  prC'aiablcment,  pour  la  commune,  l'au- 
torisation de  plaider  :  c'est  à  celle-ci  qu'incombe  celle  obligation, 
en  sa  qualité  de  défenderesse  (Req.,  20  octobre  1815)  (3). 

goayernement,  du  17  vend,  an  10,  n'embrasseot  point  les  action?  person- 
nelles et  mobilières  dans  lear  généralité  ;  qu'ils  s^appliqueot  seulement  h 
celles  concernaot  les  créances  cbirographaires  et  hypothécaires  ;  que  c>8t 
ainsi  quMIs  ont  clé  interprétés  par  des  avis  du  conseil  d^Étal  de  1806  et 
-1808,  ainsi  que  parle  décret  du  21  mars  1809,  dont  il  a  été  fait  lecture  à 
Taudience;  —  Altendu  que  Taclion  du  sieur  Pertuzon  contre  le  maire  de 
la  ville  du  Havre,  dont  robjct  est  d'obtenir  la  mainlevée  de  Vopposilion 
formée  par  ce  maire  à  la  délivrance  de  deux  sacs  de  café,  faisant  partie 
d'une  plus  grande  quantité  déposée  à  l'entrepôt  réel  de  cette  ville ,  n'est 
point  de  la  catégorie  des  actions  auxquelles  s'appliquent  l'édit  de  1G85 
et  l'arrêté  du  17  vend,  an  10  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  d'ailleurs ,  d'une 
matière  commerciale  qui  doit  être  traitée  avec  la  plus  grande  célérité 
dans  l'intérêt  du  commerce,  et  h  laquelle,  moins  qu'à  toute  autre ,  peut 
s'étendre  l'obligation  de  recourir  à  l'aulorilé  du  conseil  de  préfrciure 
avant  d'agir  en  justice  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel ,  met  rappelialion  et 
ce  dont  est  appel  aa  néant;  et,  sans  avoir  égard  à  la  nullilé  proposée  pur 
le  maire  de  la  ville  du  Havre,  dont  il  est  évincé,  déclare  Paciion  de 
Pertuzon  recevable  et  envoie  les  parties  procéder  sur  le  fond  devant  l'au- 
torité compétente. 
Du  7  nov.  i836.-G.  de  Roaen.-M.  Eudes,  1''  pr. 

(1)  (Mainhague  C.  la  corn,  de  Gens.)  — La  cour;  —  Attendu  que 
l'art.  64  c.  pr.,  en  exigeant  que  l'exploit  d'ajournement  soit  entouré  de 
certaines  formalités  qu'il  indique,  a  pour  but  unique  de  mettre  le  défen- 
deur à  même  de  connaître  l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  l'action,  et 
qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli  lorsque ,  d'une  manière 
quelconque ,  l'exploit  procure  au  défendeur  cette  connaissance  ;  —  Que 
cette  doctrine  est  enseignée  par  Pigeau ,  Carré  et  Demiau-Crousilbac , 
et  qu'elle  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence;  —  AUendu  qu'en  fait ,  la 
partie  de  Guillet  demanda  d'une  manière  expresse ,  par  son  exploit  d'a- 
journement du  12  mars  1851 ,  la  résolution ,  non-sculemenl  des  contrats 
du  22  janv.  1826,  et  des  27  et  28  oct. ,  énoncés  dans  le  commandement, 
mais  encore  de  tous  autres  y  relatifs ,  ce  qui  ne  pouvait  s'entendre  que 
des  contrats  constitutif  des  engagements  ;  —  Que  la  relation ,  dans  Tex- 
ploit,  (le  ces  divers  contrats  connus  de  la  partie  de  Gasteloau ,  et  renfer- 
mant expressément  l'assiette ,  ies  tenants  et  aboutissants  des  pièces  de 
terre  engagées  (fû  formaient  l'objet  do  l'action ,  meUait  suffisamment  à 
même  cette  partie  de  connailrc  ces  immeubles;  — Attendu  que  l'action 
intentée  par  l'exploit  d'ajournement  précité  était  une  action  mixte,  puis- 
qu'elle avait  pour  objet  principal  le  délaissement  d'immeubles,  et  acces- 
soirement seulement,  la  reslilulion  de  leur  pris;  —Qu'ainsi,  cette  action 
ne  rentrait  pas  dans  les  dispositions  de  l'arrêté  des  consuls  du  17  vend. 
an  iO,  qui  n'a  pour  objet  que  les  actions  purement  personnelles  ou 
mobilières,  et  que,  par  suite,  elle^ne  devait  pas  être  subordonnée  à  l'ob- 
tention de  Taulorisalion  du  conseil  de  préfecture;  — Qu'en  fût- il  autre- 
ment ,  la  parlie  de  Guillet  aurait  satisfait,  autant  qu'il  dépendait  d'elle, 
aux  exigences  de  cet  arrêté,  en  justifiant  avant  toutes  poursuites,  comme 
elle  en  a  justifié,  de  ses  diligences,  afin  d'obtenir  cette  autorisation ,  et 

Îu'il  serait  contre  toute  vraisemblance  que  le  législateur  eût  voulu  que  les 
roits  d'une  partie  fussent  paralysés  par  la  négligence  ou  le  caprice  do 
l'autorité  administrative  ;  —  Qu'enfin ,  il  est  convenu ,  par  toutes  parties , 
qae depuis  le  commencement  de  l'instance,  Ja  commune,  partie  de  Ca»- 
telnau,  s'est  fait  autoiisrr  elle-même  à  défendre  à  l'action  dirigée  contre 
elle ,  et  que  cela  seul  serait  suffisant  pour  valider  les  poursuites  de  la 
partie  de  Guillet,  ainsi  qae  l'a  décidé  la  jurisprudence  ;  — Qu'iUuil  de 
toot  ce  qai  précède  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  a  annulé  l'exploit 
d'ajournement  du  12  mars  1851,  et  par  scrfte  qu'il  a  déclaré  la  partis 
de  Guillet  non  recevable,  quant  h  présent,  à  demander  la  résolulioa  des 
contrats  à  antichrèse  qu'elle  avait  souscrits. 
DaS4jaill.  1835.-C.  dePau.-M.  Fourcade,  pr. 

(2)  fCom.  d'Urcize  C.  Valadier  et  Basset.)  —  La  cour;  —  Sur  le 
Boyen  tiré  du  défaut  d^autorisalioo  pour  défendre  à  l'action  intentée  contre 
la  commune  :  —  Attende  que  ledit  jugement  a  décidé  que  estait  au  maire 
n'incombait  Vobligalioe  de  demander  cl  obtenir  l'autorisation  div conseil 
df  préfecture  à  cet  effet,  et  que  les  sieurs  Valaditr  el  Uus(el ,  pour  aj;ir 


tdâS.  Il  a  Clé  décidé  aussi  :  1®  et  en  principe,  qu'en  ma- 
tière réelle  comme  en  matière  personnelle  et  mobilière ,  les  com- 
munes devaient  être  autorisées  pour  plaider  et  défendre  à  une 
action  intentée  contre  elles;  que  spécialement,  dans  le  cas  d'une 
demande  en  cessation  de  pâturage  loi  mée  contre  plusieurs  sections 
d'une  commune ,  ces  sections  pouvaient  se  prévaloir  du  défaut 
d'autorisation  et  faire  casser  l'arrôl  obtenu  par  le  demandeur 
(Cass.,  17  nov.  1835)  (3);  —  2<>  Que  l'autorisation  de  plaider 
en  matière  possessoire ,  était  nécessaire  à  une  commune,  encori 
^qu'elle  fût  défenderesse;  en  conséquence,  si  elle  n*avait 
été  autorisée  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  elle  pou« 
vait  faire  casser  l'arrêt  rendu  à  son  préjudice  (Cass.,  25  juill. 
1825)  (4);  —  3<»  Que  si  le  maire  procédait  dans  l'instance 
sans  s'être  procuré  raulorisalion ,  il  pouvait  être  personnelle- 

régulièrement  contre  la  commune,  n'avaient  pas  été  obligés  d'obtenir ao 
maire  cette  autorisation  ;  —  Attendu  que  ce  jugement  a  été  voloulaire- 
ment  et  pleinement  exécuté  par  le  demandeur  et ,  au  surplus ,  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Rejette. 
Du  20  oct.  1813.-C.  C.f  sect.  req.-MM.  Lasaadade ,' pr.-De  Bye,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Seclion  de  la  com.  de  Trélans  C  Sinègre  et  consens.) 
—Le  sieur  Sinègre,  maire  de  la  commune  de  Trélans,  et  son  fils,  avaient 
formé ,  contre  ies  habitants  des  villages  de  Nonfioux,  Monlfalgoux  et  Pi- 
quemollo,  dépendants  de  la  commune  de  Trélans,  une  demande  en  cessa- 
tion de  pacage  dans  le  domaine  de  Plagne ,  appartenant  à  la  famille  Si- 
nègre ;  les  habitants  avaient  été  admis  à  faire  une  enquête ,  mais  ayant 
négligé  d'y  faire  procéda  dans  le  délai  fixé ,  ils  avaient  été  déchus  do  ce 
droit.  —  Jugement  qui  ordonne  d'office  l'enquête.  —  Appel.  —Le  5  août 
18^2,  arrêt  de  la  cour  de  Nimes  qui  infirme. 

Pouri'oi  en  cassation  des  habitants  de  Noofloux  et  autres  sections  de  la 
commuDO  de  Trélans,  représentée  par  l'adjoint  de  la  commune:— 1° Pour 
violation  des  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  de  l'art.  15  de  la 
loi  du  29  vend,  an  5,  et  violation  de  l'arrêté  du  17  vend,  an  10  ,  en  ce 
que  les  sections  de  la  commune  de  Trélans  auraient  dû  être  autorisées  à 
plaider  contre  les  demandeurs  en  première  instance,  qui  ne  pouvaient  les 
actionner  qu'après  en  avoir  obtenu  préalablement  la  permission,  par  écrit, 
du  conseil  de  préfecture;  d'où  il  suit  qu'à  défaut  de  cette  peripission , 
l'arrêt  obtenu  par  eux  est  nul  ;  les  demandeurs  invoquent  en  leur  faveur 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  l'un  du  25  juill.  1825,  l'antre  du 
24  avril  1809  ;  —  2»  Pour  violation  de  l'arrêté  du  24  germ.  an  11,  des 
lois  des  29  vend,  an  5,  28  pluv.  an  8,  et  de  l'art.  1052  c.  pr.  civ.,  en  ce 
que  ies  sections  de  la  commune  de  Trélans  devaient  nécessairement  être 
représentées ,  non  par  l'adjoint  de  la  commune  (  à  défaut  du  maire  leur 
adversaire),  mais  par  des  agents  spéciaux.  Le  défendeur  répond  ,  sur  le 
premier  moyen ,  qu'il  faut  distinguer  entre  l'action  réelle  et  Paction  mo- 
bilière el  personnelle;  que,  dans  le  premier  cas,  une  commune  peut  se 
défendre ,  en  justice ,  sans  autorisation ,  et  que ,  dans  le  second  seulement, 
elle  est  tenue  de  prendre  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ;  que  l'ar- 
rêté du  17  vend,  an  10  a  été  ainsi  interprété  par  un  avis  du  conseil  d'ËMat, 
du  3  juill.  180G;  par  Dallez,  Jur.  gén.,  t.  3,  p.  15. 11  oppose  à  l'autorité 
de  l'arrêt  de  cassation  ,  cité  par  les  demandeurs ,  un  arrêt  de  la  cour  do 
Toulouse,  du  29  avril  1853.  Il  soutient  que  le  second  moyen  n'est  que  la 
conséquence  du  premier  et  qu'il  tombe  avec  lui.  —Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  et  les 
art.  1  et  3  de  la  loi  du  29  vend,  an  5  ;  —  Attendu  que  le  défaut  d'auto- 
risalion  à  obtenir  par  les  communes  produit  une  nullilé  substantielle  et 
d'ordre  public;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  sections  de  commune 
n'ont  point  été  autorisées  à  plaider;  —  Allendu  que,  dans  tous  les  cas 
et  particulièreiuent  dans  une  demande  en  défense  de  p&turagK,  les  com- 
munes ne  peuvent  plaider  sans  autorisation  ;  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  s'ex- 
pliquer sur  les  autres  moyens;  —  Casse. 

Du  17  nov.  1855.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Bonnet, 
rap. -De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  coiif.-Hoger  el  Crémieux ,  av. 

(4)  Etpic9  :  —  (Com.  d'Erp  C.  Morèrc.)  —  En  1818,  le  sieur  Morère 
assigna  la  commune  d'Erp  en  maintenue  de  possession  du  bois  d'Erp  , 
dont  la  commune  se  prétendait  proiiriolaire.  Un  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Girons,  du  16  juillet  18:21,  lui  adjugea  ses  conclusions.  Sur  Tai* 
pcl ,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  de  Toulouse ,  du  17  août  1822. 

Pourvoi  par  la  commune  pour  violation  de  l'édit  du  mois  d'août  1085, 
des  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  de  l'arL  15  de  la  loi  du  28 
jiuv.  an  8,  de  l'art.  5  de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  de  l'art.  1  de  l'arriHc 
du  17  vend,  an  10,  et  de  l'art.  1052  c.  pr.,  en  ce  que  la  commune  n'a- 
vait pas  reçu  l'autorisation  nécessaire  pour  paraître ,  soit  devant  les  pre- 
miers juges,  soit  devant  la  cour  d'appel.—  Morère  lai  opposait  dtux 
fins  de  non-recevoir  résultantes ,  1"  de  ce  qu'elle  no  s'était  point  fait 
autoriser  pour  former  son  pourvoi;  2^  de  ce  que  l'arrêt  d'admission  iui 
avait  éié  siguidé  par  le  maire  de  la  commune ,  sans  énoncialion  du  nom 
et  doihii'iiu  do  ce  functionnairo  (c.  pr.  G1).  —  Lo  nom  du  maire  était  né- 
c<cssaiic,  disait-ii,  parce  qu*il  pou\uit  iulervenir  contre  iui  des  cuudam- 
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vment  condamné  aux  dépens  (Toulouse,  17  Juillet  1834)  (1). 

4aML0.  Sf  Pautorltatfen  éteit  accordée ,  le  débat  s'ouvrait 
emtradictoiNaDeail)  daMie  eas  eontratre,  raflUre- était  Jugée 
pardéfsiil^  et  le  Jagenent  obtenait  l'autorité  delà  chose  jugée 
<&prè8i*raplrallmidee»aéM«  légaux  (f.Heirrion,  Des  bleus  comm., 
49^  cH.;  Yi  anSBl ee  i|ue nous  disons  infrà^  chap.  19).— C'est 
daatce  aens'ifu'il  avaHéfé-Jugé  que  le  refus  d'autorisation  à  une 
canwme  tmur  plaider  sur  une  action  en  déguerpissement  inten- 
tée ceftiro  elle,  ne  pouvait  avoir  l'effet  de  priver  le  demandeur 
-d»aèiteairPa4Judfeation  des  0ns  de  sa  demande,  lorsifue  les  for- 
nnlttéa  nécessaires  peur  provoquer  cette  autorisation  avaient 
M  rempKesC Bourges,  17  août  1831  )  (2). 

t^MK  La  loi  de  1857  nous  paratt  avoir  tranché  la  question 
'«■•SMS  cotttnUre  de  l'avis  précité  du  conseil  d'Étal  relativement 
aux  actions. réelles,  et  avoir  prescrit  l'autorisation  aussi  bien 

asiioBs  pereoDBelles ,  lesquelles  ne  ponvatent  être  mises  à  exécution,  sans 
désignation  précise  de  son  domicile  (e.  pr.  548).  Ainsi  Texploit  de  notifi- 
•cation  ^  manquant  de  ses  élémenfs  nécessaires ,  faisait  tomber  avec  lui 
l'arrêt  d'admission ,  à  défaut  de  signification  valable  dans  les  délais 
^  prescrits. —  Au  fond ,  Merère  souteo^t  que  ni  Pédit  de  1683,  ni  la  loi 
du  29  vend,  aa  5,  n'obligent  les  particuliers  qui  ont  des  droits  à  faire 
valoir  contre  les  communes,  &  demander  Tautorisation  de  les  poursuivre  ; 
— Que  les  communes  elles-mêmes  n'y  sont  point  expressément  soumises, 
-en  défendant,  puisque  les  lois  précitées,  ainsi  que  l'art.  1032  c.  pr.,  ne 
parlent  que  des  procès  à  intenter  ou  des  actions  à  former  par  les  agents 
municipaux;—  Que  si  l'arrêté  du  17  vend«  an  10  défend  aux  créanciers 
des  communes  d'exercer  contre  elles  aucune  action ,  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  conseil  de  préfecture,  c'est  uniquement  parce  que 
l'administration  dispose  seule  des  deniers  communaux  ;—  Que  bien  plus, 
•suivant  un  avis  du  conseil  d'État,  du  18  juillet  1807,  cette  formalité  ne 
devient  nécessaire  que  lorsqu'on  se  propose  de  mettre  un  titre  à  exécution 
centre  la  commune  ;  mais  qu'elle  est  parfaitement  inutile ,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit ,  comme  dans  l'espèce ,  d'une  action  k  former,  soit  au  péli- 
toire,  soit  an  ^ossessoire,  à  raison  d'un  droit  de  propriété  (avis  du  cons. 
d'État  da  3  juillet  1$08  ;  Y.  encore  deuxdécisions  du  même  conseil, 
des  4  juin  1816  et  6  ^ov.  1817); — Que  l'on  argumente  à  tort  des  art.  54 
et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  de  l'art.  15  de  celle  du  38  pluv.  an  8, 
uniquement  relatils  aux  fonctions  du  conseil  municipal  ;  qu'il  n'en  ré- 
sulte autre  chose,  sinon  que  ce  conseil  doit  être  consulté ,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'intenter  ou  de  soutenir  un  pfocès  pour  la  commune ,  pré- 
caution qui  peut  avoir  sa  sagesse ,  mais  dont  l'omissipa  ne  doit  jamais 
pcéjadicier  aux  tiers.—  Arrêt  (après  délib.)« 

La  coue;  —  Statuant  sur  la  fin  de  non-recevoir;  —  Attendu  que  la 
loi  qp  autorise  les  communes  &  plaider  par  l'organe  de  leurs  maires , 
n'exige  pas  l'indication  spéciale  des  noms  et  domicile  de  ces  fonction- 
naires;—Rejette  la  fin  de  non-recevoir;— Au  fond,  vu  les  art.  54  et  56 
de  la  loi  du  14  déc  1789»  et  les  art.  4  et  15  de  celle  du  28  pluv.  an  8  ; 
— Attendu  qu'il  est  constant  •  en  fait,  que  la  commune  d'Erp ,  qui  s'est 
pourvue  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  prononcé  sa  condamnation ,  n'a 
été  autorisée  à  plaider  ni  en  première  instance  ni  en  appel  ;  —  Que  la 
nécessité  d'autorisation  est  substantielle;  que,  conséquemment,  le  défaut 
d'autorisation  emporte  la  nullité  de  l'arrêt  attaqué;  —  Casse. 

Du  i5  juillet  1825.-C.  G.»  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Garnot,  rap.* 
Çabier,  av.  gén.,  e.  €onf.-llacarel  et  Guichard ,  av. 

(f  )  (Dauriol  C.  maire  d^Aïas.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  matière 
d'antovisation  des  communes  il  faut  distinguer  le  cas  où  elles  sont  pour- 
suivies par  action  réelle  de  celui  où  elles  défendent  seulement  à  une  ac- 
tion immobilière;  que ,  dans  cette  dernière  bypolhèse,  le  créancier  pour- 
suivant est  tenu  de  rapporter  rautorisation ,  obligation  qui  n'est  pas  à  la 
charge  du  demandeur  en  délaissement  d'un  immeuble  ;  —  Attendu  que  la 
dame  Bébiau,  veuve  Dauriol,  poursuivant  une  action  immobilière  contre 
la  eemmune  d'Axas,  c'était  au  maire  de  cette  dernière  à  se  pourvoir  de- 
vant l'autorité  supérieure  pour  se  faire  autoriser  à  défendre  à  la  demande 
diriffée contre  ladite  commune ,  formalité  qu'il  a  négligée  de  remplir  mal- 
gré la  sommation  à  lui  adressée  à  cet  effet  par  la  dame  Dauriol;  —  At- 
tendu que  ledit  maire  ayant  figuré  dans  l'instance  sans  autorisation  préa- 
lable doit  être  tenu  personnellement  des  dépens ,  tant  de  première  in* 
stance  que  d'appel  :— Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel ,  réformant; 

—  Ordonne  qu  il  sera  sursis  à  toute  poursuite  pendant  oenx  mois,  à  da- 
ter du  présent  arrêt,  délai  dans  lequel  le  maire  de  la  commune  d'Azas  de- 
vra rapporter  l'autorisation  pour  défendre  à  l'action  immobilière  Intentée 
contre  la  commune ,  faute  de  quoi  il  sera  passé  outre  au  jugement  du  fond  ; 

—  Condamne  personnellement  ledit  maire  aux  dépens,  tant  de  première 
Instance  que  d'appel ,  etc. 

Du  17  Juill.  1834.-G.  de  Toulouse,  2*  ch. 

(t)  (Commune  de  Marval  C.  Cliaumette.)— Sur  le  renvoi  prononcé  par 
rarret  de  la  cour  de  cassation  du  27  janv.  1830  (V.  Tierce  opposition)  t 
Là  coua  ;  —  Considérant  que  la  tierce  opposition  est  formée  par  la  corn*  { 


dans  ce  cas  qu'en  matière  personnelle»  quand  la  commune  eil 
défenderesse.  D'une  partj  en  effet,  Fart  49  de  cette  loi  qui  ne 
permet  pas  aux  communes  d'intenter  «as  action  en  Justice,  sans 
être  autorisée  par  le  conseif  de  préfecture,  ne  (ait  pas  de  distinction 
entre  les  droits  réels  elles  droits  personnels,  et,  d'autre  part, 
l'art.  SI,  prévoyant  l'hypothèse  où  la  commune  est  actionnée, 
exige  que  toute  personne  qui  veut  intenter  «ne  acthn  contre  une 
commune  soit  tenue  d'adresser  préalablement  au  préfet  un  mé- 
moire exposant  les  motifs  de  sa  réclamation. —  Ajoutons  que  le 
rapporteur  de  la  loi  devant  la  chambre  des  députés  s'est  expliqué 
formellement  dans  notre  sens.  Le  projet  de  loi ,  a-t-il  dit,  «  sup« 
prime  la  distinction  établie  Jusqu'ici  entre  les  diverses  natures 
d'actions.  D'après  ses  dispositions,  l'action  pourrait  toujours  être 
intentée  deux  mois  après  la  remise  au  préfet  d'un  mémoire  expo- 
sant les  motifs  de  la  réclamation  »  (V.  Rapp.,  t.  9,  p.  262, 

mane  de  Marrai  contre  l'arrêt  du  9  déc  1824;  —  Qu'en  droit  une  partie 
peut)  aux  termes  de  l'art.  474  c.  pr.,  former  tierce  opposition  à  on  juge- 
ment ou  à  un  arrêt  qui  préjudicie  à  ses  droits ,  et  lors  duquel  ni  elle  ui 
ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  ;  —  Qu'il  est  vrai  que  la  com- 
mune de  Marval  n'a  point  été  appelée  à  l'arrêt  du  9  déc.  1824 ,  et  qu'elle 
n'y  a  point  figuré,  mais  que  cet  arrêt  est  intervenu  sur  Tappel  interjeté 
par  Auvray,  en  son  nom  personnel,  de  deux  jogements  rendus  le  7  août 
1822  et  le  15  mai  1823,  oans  lesquels  la  commune  de  Marval  a  été  par- 
tie et  dont  elle  n'a  pas  interjeté  appel  ;  ^  Que  cet  arrêt  contient  identi- 
quement les  mêmes  dispositions  que  les  jugements  prédatés ,  qu'il  con- 
firme purement  et  simplement;  qu'à  la  Térité,  dans  l'un  des  considérants 
de  cet  arrêt ,  la  cour  s'est  exprimée  catégoriquement  sur  le  mérite  de  l'acte 
du  22  juin  1749;  mais  que  la  commune,  puisant  son  droit  à  la  propriété 
des  immeubles  en  litige  dans  cet  acte  et  dans  la  transaction  du  10  juilU 
1794 ,  lesdils  jugements  avaient  évidemment  statué  sur  le  mérite  du  pre- 
mier acte ,  puisque  nonobstant  icelui  ils  avaient  déclaré  que  la  commune 
de  Marval  n'était  pas  propriétaire  des  immeubles  y  mentionnés  :  que  c'est 
moins  dans  les  considérants  qoe  dans  le  dispositif  que  Ton  doit  recher- 
cher l'identité  de  deux  décisions,  dont  l'une  est  contirmative  de  l'autre; 
qu'ainsi ,  sous  tous  les  rapports ,  on  doit  regarder  comme  constant  que 
l'arrêt  de  1824  n'a  jugé  par  confirmation  que  ce  qui  avait  été  décidé  en 
première  instance  par  le  jugement  du  7  août  1822  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  c'est  moins  l'arrêt  de  1824  qui  préjudicie  aux  droits  de  la  commune 
que  le  jugement  du  7  août  1822,  qui  n'en  subsisterait  pas  moins  contre 
elle  après  l'anéantissement  de  l'arrêt ;^Que  ce  jugement,  ainsi  que  celui 
du  15  mai  1823,  qui  déclare  non  recevable  l'opposition  formée  au  pre- 
mier jugement,  ont  été  signifiés  le  19  avril  1827  ;  que  la  commune  do 
Marval  ne  peut  pas  prétendre  aVee  raison  que  l'arrêt  confirmatif  de  ces 
jugements  lui  préjudicie ,  puisque  cet  arrêt  n'en  est  que  la  confirmation 
pure  et  simple  prononcée  avec  celle  des  parties  qui  avait  interjeté  appel  ; 
—  Que  cet  arrêt  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  la  comnuiae  se  pourvoie 
elle-même  par  appel  contre  lesdits  jugements,  si  elle  y  est  encore  rece- 
vable ,  et  que ,  dans  le  cas  où  son  appel  ne  serait  pas  recevable ,  les  ju- 
gements ayant  obtenu  contre  elle  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ce  serait 
seulement  dans  leurs  dispositions  qu'elle  rencontrerait  le  préjudice  dont 
elle  se  plaint ,  et  non  dans  l'arrêt  qu'elle  attaque  ;  -^  Qu'à  la  vérité  on 
soutient  pour  la  commune  que  les  jugements  de  1822  et  1825  sont  nuls 
au  respect  de  la  commune  qui  n'y  a  pas  été  valablement  représentée ,  le 
maire  n'ayant  pas  été  autorisé  à  plaider  ;  mais  que  les  faits  de  la  cause 
repoussent  cette  prétention  ;  qu'en  effet  plusieurs  arrêtés  de  préfecture  » 
entre  autres  ceux  des  3  mars  1817  et  26  juin  1820,  refusent  à  la  com- 
mune de  Marval  l'autorisation  de  plaider  ;  que.  cependant  l'action  ayant 
été  formée  contre  le  maire  dès  le  5  janv.  1819,  un  jugement  a  prononcé 
un  défaut  profit  joint  et  réassignation  de  la  partie  défaillante  ;  que  c'est 
après  l'exécution  de  ce  jugement  qu'est  intervenu  celui  du  7  août  1822, 
qui  a  adjugé  les  conclusions  des  demandeurs  contre  Auvray  et  contre  la 
commune  de  Marval  ;  que ,  ce  jugement  rendu  par  défaut  ayant  été  frappé 
d'opposition,  un  autre  jugement  du  15  mai  1823  a  déclaré  l'oppositiou 
d'Auvray  et  de  la  commune  non  recevable ,  attendu  que  le  jugement  de 
1822,  ayant  été  rendu  après  un  défaut  profit  joint  et  une  réassignation, 
n'était  plus  susceptible  d'être  aUaqué  par  la  voie  de  l'opposition  ;  — 


[er,  mais  ne  saurait  priver  le  demandeur  en  déguerpissement  de  ce- 
fuTd'obtenir  judiciairement  les  fins  de  sa  demande;  qu'au  surplus  les 
jugements  existent  et  ne  sont  pas  attaqués;  qu'ainsi  leur  existence  seule 
suffit  pour  faire  rejeter  la  tierce  opposition  contre  l'arrêt  de  1824 ,  qui  ne 
pourrait  préjudicier  aux  droits  de  la  coouuune  que  dans  le  cas  où  ces  ju- 
gements ne  subsisteraient  plus  ;  —  Déclare  non  recevable  la  tierce  oppo- 
sition formée  par  la  commune  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges  do  9  déc. 
1824  ;  -*  Condamne  ladite  commune  en  50  fr.  d'amende,  cooformémeot 
à  l'art.  479  c.  pr.,etc. 
Du  17  août  1831.-C.  de  Bourges,  1"  cb.-H.  Mater,  pr. 
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A»  S03).— -  AuesirMM.  DiiTergfer/ 1.  97,'p/250;  Retercinm, 
B*  16;  SeirigunGamp.  adm.,  a»4»t9^DtveMe,EB(^d.  du dr., 
T<»  Commune,  n<»  479;  Foucart,<V  1637;  Preudhon,  Dom. 
privé ,  n»  910  »  adopteut-ils  cette  cotation  .tanft  héslltr. 

«Sftt.  Avant  1837,  c^était  aasal  luie  quesltoft'die  Mfofr^i  ; 
TautorisatlOB  élalt  nécessaira  aux  eoDouMnes  défenderesses  en 
matière  d'aoUOBs  possessoires;  et'l'avfd  précité  du  conseil  d^Ëtat 
l'avait  décidée  par  la  négative  de  ntéme  <ïue  pour  les  revendica-  < 
tiiws ,  et  en'«e  fofidant  sur  les  mêmes  motifs.  Plusieurs  décisioDS 
du  coBsefld^tat  avalent  statué  dans  ce  sens  (Y.  notammeutOrd. 
e.  d'Ét.  2f5  Tév»  182Q,afr.  Perdry;  12  mai  1630,  aff.  Dièrae). 
«—L'art.  55  delà  Douvéfle  .toi  a,  au  swrpiiis  ,  Betlement 
consacré  rinlerprétaiion  donnée  par  le  conseil  d^Étul  en  ce 
qui  conceirnelea  aeUon» possessoires ^'car  II  autorise  le  maire  À 
exercer  ces  action» en  à  y  défendre,  et  à  faire  tous  autres  actes 
coasenratofres  sans  être  soumis  à  l'obtention  ide  rautorisatimi 
préalable.  Cette  exception,  doatla  portée  sera,,  du-reste,  déve- 
loppée dans  le  cb^p.  S  de.ce  Utce»  ^vAe  une  certaine  foite  là 
l'opinion  que  nous  venons  «de,  pfésenier  ao*««]at  das^acttonis 
réelles  proprement  iiitaft. 

t  ^^9 .  Que  déoider  dans  l?liyp«tiitee'où  me  «Ntfmnne  sanm 
poursuivie  en  réparation  civile  d^nn  déHi'doni  elle  est  reapoasa- 
bieîN'y  a*MI' pas  IHsu  dans  eetasde  fitrefléchir  la  rigueur  du 
principe  posé  dans  I^aft.  54'de  la  loi  de  1837?  Catta  qnasUcn 
était  vivement  controversée  sous  r«mpire..des  rè^amenAs  uftè* 
rieurs  à  1 837,  et  avait  donné  lieu  k  de^  aalttUona  dUTteenteaf^dans 
plusieurs  esiièces qu'il  n'asipas  inutile  defrapporler avant d^r^ 
riiter  à  lasolutian  qiui  naas>^ratt  devoifétre  adailse  «Hjonfd'bui. 
./J^&S.  Lfrtaesttoiis'ièlnltprtnolpaieaent élevée  austtfeliles 

ai;H   ■■■■■Il   i«  -■—    ■■■■     ■    I   I  I   ■■!        Il        ■■  Il  IIP    i.ii    .■.K.^»    » fl 

Xi)  Espèce:—  (Casdles  C.  tmn*.fdfrMMfttgna(0^«-i^9B  te^.  iWl, 
les  propriétés  da.sUor  Gatellts» fSitaéee^ daamla aaanttww de  IIWHagim, 
arroDfiis8einent.de  Béuer»  y  <ont>piHée»gt  Âmmudkên  par>Qn'nMMlUe- 
ment  armé  d'babitaots  de.  la  «tnanantu  fiea  déite  — ifrceamUfuèrin- 
stam  même  par  des  pnMèirveiteaat  dtt  Im^ldierilialr  giHd«rtiei%«ir 
résidence  dans  rarnmdâflstment,  «NKi-^^ade  pmx  du  caatoD  de  PMe«- 
ttas.  —  D'une,  imrt ,  ces  procès-verbam  «s^bt  ivansmir tu^rltHStmAfair 
procur^or ducoi  de  fiéiieu ^ a«ea pwèf»d?aii<aM aiir>mytDa  de  <9in- 
primer  41  punir  ces  brigandtgasr— ^aalf»  part ,  letprtM  de  lHénAli 
transmet  aussi  les  origioaax  d«  cci.pmca»4i«rbaK  aa'pmdureor général, 
en  bii  faisant  observer  qa'iis  lA*aHttroa('ài»tfKardeij«gf»  qu'il*  y  a  lieu 
d'aapliqqet  à  la.cocoianjie  de'Moatagaac  b  Ici  idawsnd..  80^4 ,  i«  priant 
de  faire  donner  aux  pousvitas  ^aala  i^activilé  peaidde.  -^Pki»  dedenx 
ans  et  demi  s'écQuleat  saas  qaa  le  t>ifcanair^t»|iaai— éi  -^n^  jtfiltet 
1818,  Camlles  assigne  lerjnairaidai.lsncaminniBiéBuasMèirifcaBnfde' 
Béliers»  pour  se  voir.cDadaauisr!'a«x<nfpanitiop«voalaB»'parla  V»i.— 
Celle-ci  na  cowtitne  pas  d'amMié.^SBrMv/  i8i8|  jngflmnit'  poiuni^  <pi' il 
est' donné  défaut  contre  k  eoounmie ,  mais  ifu'JlAa'yMa'paS'Iieu  à  statuer 
en  l'état,  sauf  à  reraosaat à  sa  ^arvaif,.aÉiirq«îhavlB«my  ptai  ftâre^ 
autoriser  le  maira  de Jtolagnac.  j  aater'tnii4igMnant> 

Appel par.CaKàlle^; et,  le^ii^^juia i8A9,.aBiètr'«D*irmnlif déla^eenr 
de  MoDt^iUer»  doDtffiaiveni  les,tiB«tiiB^:  «tAll0ada,.aaas  enlrerdans 
l'examen  de(  la  question.  dajaM»  ai  la  ler.'ilft  vand^taB  4«  oa^'a-pas 
été  abrogée  pat  les  lois  posiérieores,  et  aolaMBBBlfai  Part.  14  et  aiitfes 
du  c.  péD.^.ane  cette  bi  cauUsnt  denat,  parlée». disliaslM  v  ia  première^ 
(Sir  laquigïïa  elle  4étecdwie  «les  «nmesTvet'lesndylila  dsnt  teaeonnnnneB 
peuvent  eiie  deélatées.cesponsaUesal^iine  La^nmmmnn  et lépandjons 
en  lésttMant;  la  denxiAine,  paMaqneUaaNaiégle  laitime  de  pneéder 
nenr lUre prenoneer isatta iyfpaasabiii*é;>-^Alt«ndn qne. si^  daneeelCe 
ferme  de  procéder  ^ia,pfinni8sio»eaugéa  pat  IteisMé'du  i?  vend,  an  iO 
n'est  pas  néeeisairti  pnîsqae  Jeaaavmnnea  ne  aantifBs  «pp«1éM>  cela  ne 
den  «voir  Heu  qne  dans  lea  cas  pnéVM,par:  JatMk^^aA.,.  n^  «yaai  pas 
d*li»tanjce  entre  païUea,  casant  Issailerîl^s  adlateMalim^  jodieiaîNS 

t,  ^etBce,  ponrsnivent»  nEDnoaiint^at'eidiilanl;iqne;ln  loi  da  Pan  4, 
^tuneloi d'exception,  doit êlw eaésméei telle) qaViltevestvqn» si Faa- 
tortlé  publique  tf  agit.pas.  dfofllca»>aHpne/k  psnHatléBAïaanaief  ewttoivte 
le  payeaentdes  donunageaqu'eUeipiaiendiaèélM,  d^par  ant'MMiaae, 
ce  n^est  pbis  Ir  fonne  etaaie.paE.ia  ki,da  Tan  «qnShnfMa'aaftiae,  maiB 
la  fbnae  oHfiaaira;  qae  U.partiail<a6a4paave<MMMbia^  danBirtie^lrt , 
le  priat;tpe  et  1es.é1feta.de  l'action. qa^aUaHwn*  wOmj,  «NnsiqnM^  b^ 
tiuBVe  pas  la.manîére'doat  elle  doilMsiae;  ftfatte  aen  alaaa  cananeleaie 
parti«'Cfrile9Ulponisuit«|ia&4a..vaî«^arala.,  h  iépitfai  km  èwf  domajages 
que  lui  a  causés  une-  acuanpiéaaa^et  4|nalifié»eHtaar9«r  rla^^quW 
rcUonaant  fa  oomnwna,  elle  établit  >qina.  Émmniim  cantsadWife  *qnP 
nVxisie'pas.dans  Je  tor^^tème  d«.la  laide  Vaai4$  qideHeiMaila^fiMêiB, 
efrreÉtaifarBMWiqiasnt.  swwuaa  aaa*  rlippMtflnaaiëaniiHinn^ily  ffy  *nùè. 
an  tôt  q«ta  cen<dfcansafiaB,H  daanawiNiinncipfedff  lïï«iate»fyiT, 
B^»îNiM!f^,dd  ftirbiipn»iltgP<»Mi  âil«  éitiftf»iinllifiy|i«l#elii* 


délits  cnmmi^  parles  babltanta^dea  cornsmea danalcfténaipué* 
vus  par  la  loi  du  10  vend,  an  4 ,  délits  au  sujet  dasquals  c^te 
loi  voulait  que  les  communes  fussent  poursuivies  an.répirailiMi. 
--^Pour  faire  prévaloir  ^opinion  qui«di«^ninM  dftn^tee'^cad  las 
communes  de  la  uéces&Ué  de  ITaiitortsmian ,  oaîdtanlt  ::tl*i9>tt4» 
nislère  publicpoursuit^afflce  en  vnrtn  «nnart*  i  er9*«in  tti,% 
de  la  lûif  l'ei«raiee>de  aas^pom^uttas  ,<q>ut'»'éit  qné'l'aeeoni|ylis- 
semant  d^iMie  abUgatian légale,  ne  peut  etmsRibotdoanfcà  l'an- 
lorlsaiton ,  ear  il  Ma'Mpendpas' de  l'autorité  «dmlnistmtiveidfan»- 
pécber  la  répreasiofn  des 'déHts.  Si'Ja.parfie.léséesaiiobattftii 
ministère  public  pour  obtenir  laréparatiou  dtt.domnmgariaHtto 
a  éprouvé,  son  action  ne  .peut4tfa«r«dléaipaB<faAtfifll6''adtt4- 
nistrdtive,car  le  refus  â'anaau(esiflalianiii9MnpéM>ernitya0;taâ> 
ce  cas»  la -f éparatina  p«nianftide.idn8fian.^^4)ni  ajotthit  qtte^ 
renerciee  éaaaietioneitotodéea  furfla  léi-de  Vendéttifàtre  du  4  était 
iacompatttaieisvecilee  4ttspoisitfOttS  mtotives  aut  antorisaftionsri» 
plaider*  «^ Jugé  alndf ,  que  les  fois  qui  exigent  l^aulorisatiflntfaa^ 
eeanntfnes^nesoiitpas'ÀppncÀbles  aux>pottraiille8id^a«flfe'iKriili& 
et  d^  hante  police  exe»céea  cûaformémantà  klold&)^nl.4ui^i|  v 
et.  spécialement  lorsque,  par auile^tte'iîantfDlfnii'au  mftMéM^ 
ptibllc. des  4»n)eès- verbaux  et  «utres»  pièces  éresaés  par  TantiK 
rite  adminietrative  ponr  oonstater  u^'dèltt  de  ia  nature  decaux^ 
ppéMiv^pasilaiDi  .de  v«ailénDfa»re-aa  4 ,  te  tribunal  du  lieua  été- 
saisi  de  la  connaiesnncie  dé  l'^aflldre ,  et  que ,  sur  cette  poursuite  » 
la  partie  lésée  est  intervenue ,.  catte .pacUe. nfarpas  aurbeaoinfede' 
tvquérfr  l'autorisation  deiafiomBuine,fetrle^ta'lbiuBal*n'a  pwanp» 
seKdr  de  statuer  Jnsqn'À^re  que  celte  autafisartiaasvtt  étér  ^MHtié 
CCaas*,  lOnov.  «SM^.  etOb.rfé«n.4anna.,MjlurrM8f20  (f)» 
A&&A«  .MalaiaaiiairaU:«énéraiM<reaceptlott  et  détmé  qUVa 

■*"■*"*    I   ■■«■■   ar»   Il  ■  ,,     I  .1^11     II   ■     ■■■<,    Il  iMi  iilHMt  II    HiMi 

mude  i'Haplincourt  ayaat^éU  anloriatfa^sii^Vapfri^atlef  fogemetttrda^ 
première  iastancea^aati  étâ  ananléa,  eHar^i^ai*  idnana*  tout  ce  «è^irtle 
èiait  en.dEûit.d'ûbteair  v  d'aà^a  aaaiétpwrtiaifBe  ^i»  la>ooa«nttne  tPfht' 
prwtioim  n'avait  .paa  éié  4uil0isiaéa.nu  Jilappeè ,  ;eltor>a'aafait'ptt  «b(entt> 
tout  ce  qu'elle  était  an.  droitidVblanir;  ^ÂMbMut^W'tm  db^ttalne^ 
ment  que  l'arrélé  du  17  vaad.au  dO,  aaporianbqarito  crdaaaiers,  tt^ff 
point  applicable  k  ceux  qai,  demaaodaat  éBS  doaaaiagaa^  taé4e  settapas 
eacore^  :puisque  Upenaîasioa  d'imeMlBr  naatanUon  «MtnmMecaMnmne 
éluit  exigea,  mena  duiCréaaaiai^aMuiP4inwaeNnl»iff'vecaaKm^^ doit 
fètre,  à.pbisiorla  raisea,  dallai  <pd  alMiabaà  le  OuPiali'n  bsepr^K 
curer  an  lilra  Jiir4er(ciiamp  wéintsiw» 

Poorvioi  de.ift  pan  de  CaMUts  :.l?  fsnflsn'i«plimilan  4«1Wt'de'4«89k 
erdet  racrétédaf?  vead^aaiM;  2<^irioiatiea«d«8t«t.>1^>t/4«t5,.ti:. 
5  de  la  loida^lû  vead.ianr4^raa  aa  qa'ii«a  éM^déetarémn  roceraMe» . 
facuto-  d'a«ieciaatiQn;da.la^camaMme«*--t  !>« laatiiiroybia lecaauû  par 
l'axrét  atlaqaé  qae,.tonH|a»iai.paiti»ipaMitifcvauBaait,Viitdrisattsa«>ts» 
pas  nécessaire ,  11:  lait  observer  qaa  caMapQaunuit8i«>aQ  Usa ,  qu'lMt  éedfT 
encore  subsietaote  au  jMaamtiaùril  mwnigaéia^aaMWinay  qne  lytributfsfr- 
une.lbia  rtea1iteeaMBtr.aalai,  oi  lui,,  nifh  numsMraipijblio^a^M'pa^iia 
point  e|;ir  4'diSce{.«|0.'Ua.«td&  4aftle^déliar.ibéié^cnaMaléaMba4<r  vinal^ 
quatre  aeomajiarVautaBiié  lacyilsi  poar'qÉiil  paiti«u>nUigatiMir  pear  ha 
tribunaux,  de  ixer.ia  JnMlaaVda  brfépnîalionvqwla  lâ#  daMfend.an  4 
m^tti  loi  de  pobcerdaaLcIestlnboBaanrai'te  minliapea  aa»"mesMn  an 
pourraient  snsp>ndraaftaaéanlinlaa-aiai»;«HHwywg*<feltad»tlettpiiBIK 
que,  CaJleUis a.pu.inler^Bir h «nea^t «a qu7ii)snri»;'qua<da*cv qifn jk 
assigné  la  awunune^  da  «a  qae*te  «ioisMra  puMicaiiooactooinlre  M^ 
il  ne  saiirailsftiélter  aoMa  fèaajtnwnltdaaaatai daaim f  qtf^wte  Vmt 
de  la  cour. d& cassationi.dJa  47  jni»  iM/7>^  n'aabtpas  npi|ilienMPjt  iNdnÔff  ; 
rataionftail^ursiuyianBiqntmentpatia'|i»Ualésfa.Hi-ii»êi(|ap;dél^^ 

La  coua  i — ^  ies.ast,(9^  4at.|l»  iti;  g^  dtlla  Hir  dvt^aanl.  atf  4  ;^ 
Vu,  ea  oUtra^tfanBèlédu»gagafraina«at»>.dte<^  wnda  a»lCP»^iGaitei'> 
dérant  gné  Jas^délits  daataoïplaignilla'ihaMBdanr  m  amiaiiqin ,  fcts-ia^: 
.fin  de.inis,.  forant.  aloracoMlatdvpar  KauMaMeadaMtnMiie,  fiwt> 
.ceS8lvementdéniHicés.pa«la«ingaHk>ipénavf«aammHdtt  n^ym'Mith- 
bunal  chiliefiéûers  I  gaîiyuunasiyaaÉirfiniininiiidttainaïuieaiiWtt 
des  ordres  du  ^ftféfetrd»  dénaMnwai  dkrUHAnnit,  'mil  i  nwnfiâen  4* 
itémoins  ,f  sait  k  CcatinisUen  dftillan— ftss  Tnaura-pi»  awlHMis  ;  qné'b 
|)féfat  traasmit  ensuiia  lea  dir eniifWidaMMiÉnuiinnpitiUimf  gdnéroida^ 
la  amf.^yilade  iroa|pailier9;«lrrbHila.fiDiftiin  dSMM» aaffpwiinnjley 
toute  m.rïUérité4iMibUaq«arl»pNMNnnraQrtar^c»  leamnnnrftS^illda^ 
Bgtférs  krant  an,albt«sa{Biar4a  saMiinfcfca  jam-anéiiliwi  4&  la  Ibi'dse 
ne  vffad.aa.4^».taatan  nalaidalaidénancintia» dn i^g»4y Hdr qurpar 
reatbi  daa  «roris  wnèanit  aStnanmaciariH  ndmndaiimimuenrdttsaéy 
daat  cette  dPûre  ;,qi^MailiiiéaB«Mna  éabnUaee  «MUs^danx  «Drer. 
d€mî  ,riaas  que  In  «ribnand. 


dans  m  élal.da  abaaai  piajiawt  OnflUba  StaftmvWt^tMt'Wtr»^  I 
1818,  le.maiffLdaibnl|Mpwiidni»nlinadaltpnaii^fli8nod»  fmisultn 
eaedattber  hdîte  conmuaa  au  payement  des  dommages  délarmiaés  par 
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principe,  !a  permission  administrative   n'était  pas  nécessaire 
pour  intenter  une  action  correctionnelle  contre  une  commune. 

ladite  loi  ;  ~  Gonsidéraot  que  celte  citalion,  que  la  loi  D'interdisait  pas, 
ne  fat  réellement  qu'accessoire  aux  poursuites  dont  ce  tribunal  était  de- 
puis longtemps  saisi  en  vertu  de  l'envoi  des  procès-verbaax  et  des  autres 
actes  émanés  de  Pautorité  administrative;  querintervention  et  la  citation 
n'avaient  d'autre  but  que  d'éveiller  Tattention  et  d'exciter  le  zèle  du  mi- 
nistère public  et  du  tribunal  ;  que ,  par  conséquent ,  malgré  celte  citation, 
la  poursuite  principale  fondée  sur  ladite  loi  conservait  sa  force  et  ses 
effets  ;  —  Considérant  que  les  mesures  prescrites  par  ladite  loi  sont  de 
haute  police  tant  dans  l'intérêt  du  gouvernement ,  sous  le  rapport  de  la 
sûreté  publique,  que  dans  rinlérét  des  particuliers  lésés;  que  cette  loi, 
.en  ordonnant  à  Tautorité  administrative  de  constater  les  délits  et  les  dom- 
mages ,  et  aux  tribunaux  de  prononcer  dans  de  très-courts  délais ,  a  éta- 
bli un  mode  de  procéder  spécial  totalement  inconciliable  avec  l'édit  de 
1685  et  l'arrêté  du  17  vend,  an  10  ;  que  cet  édit  et  cet  arrêté ,  qui  défen- 
dent, dans  les  contestations  purement  civiles,  aux  créanciers  des  com- 
munes de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  sans  avoir  demandé  la  per- 
mission à  l'autorité  administrative ,  sont  sans  application  à  des  poursuites 
d'ordre  public  et  de  baate  police  ordonnées  par  une  loi  spéciale  qui  déter- 
mine à  la  fois  les  attributions  de  l'autorité  administrative  et  celles  des 
tribunaux  ;  —  Qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour  royale  de  Montpellier 
a  faussement  appliqué  l'édit  de  1683  et  l'arrêté  du  17  vend,  an  10 ,  et 
violé  les  art.  2,  4  et  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  ;  —  Casse. 

Du  19  nov.  1821  .-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Gandon,  pr.  d'âge.-Vergès , 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Loiseau  et  Gérardin  ,  av. 

Sur  le  renvoi ,  après  cassation ,  de  l'affaire  devant  la  cour  royale  de 
Toulouse,  celle-ci  a  rendu,  le  5  mars  1822,  un  arrêt  dans  lequel ,  après 
avoir  reconnu  que  le  procureur  du  roi  ayant  gardé  dans  son  cabinet  les 
procès-verbaux  constatant  le  pillage  des  propriétés  du  sieur  Gazelles,  et 
étant  resté  dans  une  inaction  absolue,  la  citation  donnée,  dans  cet  état, 
à  la  commune  de  Hontagnac,  par  Gazelles,  constituait  une  action  princi* 
pale  iotroductive  d'instance ,  et  non  une  action  accessoire  ou  une  inter- 
vention dans  une  instance  liée,  cette  cour  considère:  «  1»  que,  sans  rien 
préjuger  sur  l'existence  ou  l'abrogation  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  il  faut 
reconnaître  qu'elle  détermine  des  formes  spéciales  de  procédures  pour  les 
poursuites  d'office  dont  elle  charge  les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, mais  qu'elle  ne  s'occupe  nullement  des  formes  à  suivre  dans  les 
cas  oU  la  partie  lésée  agit  directement  et  en  son  nom  contre  la  commune  ; 
que  9  dans  ce  cas,  la  partie  lésée  ne  trouvant  rien  dans  la  loi  sur  laquelle 
est  basée  l'action  qu'elle  prétend  exercer,  qui  prescrive ,  en  ce  qui  la  cou- 
cerne  ,  des  formes  particulières ,  est  contrainte  à  suivre  la  marche  de  la 
procédure  ordinaire;  2**  que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  considérée  comme 
loi  spéciale  et  de  police,  est  évidemment  une  loi  d'exception  qu'on  ne 
pourrait  étendre  à  des  cas  qu'elle  n'a  pas  expressément  prévus  et  détermi- 
nés ,  sans  violer  ouvertement  les  principes  les  plus  positifs  et  les  plus  tu- 
télaires  de  notre  législation ,  et  qu'on  étendrait  évidemment  les  disposi- 
tions déjà  si  rigoureuses  (pour  ne  rien  dire  de  plus)  de  cette  loi ,  si  l'on 
soumettait  les  parties  privées  à  des  formes  de  procédure  qui  n'ont  été  éta- 
blies que  pour  les  poursuites  d'oflSce  de  la  partie  publique  ,  et  qui  déro- 
gent d'une  manière  aussi  essentielle  au  droit  commun  ;  —  Qu'à  la  vérité , 
le  conseil  d'État,  par  un  avis  du  12  mai ,  approuvé  le  1*'  juin  1807,  a 
décidé  que,  nonoMtant  l'art.  1041  c.  pr.,  les  formes  de  procédure  éta- 
blies par  des  lois  spéciales  doivent  continuer  d'être  observées ,  quoique 
dérogeant  aux  lois  générales;  mais  qu'il  résulte  seulement  de  cet  avis  que 
les  lois  spéciales  doivent  être  suivies ,  quant  à  la  forme  de  procéder,  et 
dans  l'intérêt  du  gouvernement,  lorsqu'elles  déterminent  elles-mêmes  cette 
forme ,  et  dans  les  seuls  cas  pour  lesquels  elles  l'ont  expressément  pres- 
crit; —  Qu'ainsi,  et  à  l'égard  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  supposé  qu'elle 
soit  encore  en  vigueur,  les  autorités  administratives  et  judiciaires,  ayant  à 
en  faire  l'application  d'oifice ,  devraient  se  conformer  au  mode  de  procéder 
qu'elle  détermine,  et  selon  lequel  il  n'est  certes  pas  besoin  que  les  com- 
munes soient  autorisées  à  ester  en  jugement,  puisque,  loin  de  les  appeler 
en  cause,  on  doit  alors  procéder  contre  elles  en  leur  absence  et  sans 
qu'elles  soient  admises  à  se  défendre;  mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  la  partie  lésée,  voyant  que  le  ministère 
public  demeure  dans  l'inaction ,  au  lieu  de  provoquer  l'exercice  des  pour- 
suites d'office  qoi  lui  sont  dévolues  par  le  recours  à  l'autorité  supérieure , 
se  décide  Rengager,  de  son  chef,  une  instance  contre  la  commune  respon- 
'  sable ,  et  qu'exerçant  dans  ce  cas  une  action  purement  privée,  et  dans  son 
intérêt  seul ,  ne  trouvant,  d'ailleurs,  dans  la  loi  dont  il  s'agit ,  que  le 
principe  de  cette  action,  au  fond,  sans  aucune  forme  spéciale,  relative- 
ment à  son  exercice,  il  est  évident  que  la  partie  lésée  doit  se  conformer  au 
droit  commun,  en  faisant  autoriser  la  commune  contre  laquelle  elle  agit  ; 
qu'il  est  incontestable ,  et  on  en  demeure  d'accord ,  que ,  s'il  était  inter- 
venu d'office ,  et  sur  les  seules  réquisitions  du  ministère  public ,  un  juge- 
ment de  condamnation  contre  la  commune  de  Montagnac,  celle-ci  aurait 


L'arrêté  qui  refusait  une  pareille  autorisation  n'empêchait  pas 
l'action  de  se  produire  et  ne  faisait  point  obstacle  aux  moyens 


moyen ,  surtout  envers  la  partie  lésée ,  qu'avec  l'autorisation  préalable  du 
conseil  de  préfecture ,  qu'elle  aurait  dû  provoquer,  dans  ce  cas,  en  sa  qua« 
lité  de  demanderesse;  mais  que  j  ces  deux  propositions  étant  admises  , 
il  serait  Lien  singulier  et  bien  étonnant  que  le  sieur  Gazelles,  poursuivant 
lui-même  le  jugement  avec  la  commune ,  par  une  instance  régulière  et 
privée ,  ait  pu  légitimement  s'affranchir  du  recours  préalable  à  l'auto- 
rité administrative,  et  se  dispenser,  en  attaquant  la  commune ,  de  l'ac- 
complissement d'une  formalité,  sans  laquelle  la  commune  elle-même 
n'aurait  pu  agir  contre  lui  par  voie  d'opposition  ou  d'appel;  —  Attendu, 
enfin,  que  la  nécessité  de  l'autorisation  des  communes,  même  relative- 
ment à  l'application  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  a  été  formellement  re- 
connue et  consacrée  par  le  conseil  d'État ,  notamment  par  son  arrêté  du 
12  bruro.  an  11,  relatif  à  deux  jugements  du  tribunal  de  première  instance 
de  Fontenay ,  et,  plus  récemment,  par  une  ordonnance  royale,  aussi  ren- 
due en  conseil  d'État,  le  8  juill.  1819,  dans  la  cause  du  sieur  Guy  contre 
la  commune  d'Agde  ;  —  Attendu  qu'il  suit  des  motifs  ci-dessus ,  qu'il  a 
été  bien  jugé  parle  tribunal  de  Béziers,  et  que  le  jugement  par  lui  rendu 
dans  la  présente  cause ,  le  23  nov.  1818 ,  doit  être  confirmé.  » 

Pourvoi  nouveau  de  la  part  du  sieur  Gazelles.  —  La  commune  a  tâché 
de  justifier  l'arrêt  dénoncé,  en  s'efforçant  d'établir:  1**  que  la  loi  de  vend, 
an  4 ,  née  de  nos  orages ,  est  une  loi  d'exception  ;  que  les  lois  d'exception 
doivent  être  rigoureusement  renfermées  dans  leurs  termes ,  et  que  tous  les 
cas  non  prévus  par  elles  sont  réglés  par  le  droit  commun  qui  protège  les 
citoyens  contre  leur  extension  àJ)usive  ;  2^  que  le  mode  de  procédure 
étid>li  par  la  loi  du  10  vend,  an  4  est  une  instance  d'office  de  la  part  du 
ministère  public;  que,  quoique  la  puissance  de  juger  ne  réside  pas  en  lui, 
il  faut  ou  une  réquisition  de  sa  part,  ou  une  citation ,  pour  que  Tiostance 
soit  introduite  ;  que,  s'il  y  a  silence  ou  déni  de  justice  de  sa  part,  on  doit 
s'adressera  ses  supérieurs,  et  qu'enfin  la  cour  de  Toulouse  a  jugé,  en  fait, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'instance  d'office  contre  la  commune  de  Montagnac,  co 
qui  place  son  arrêt  à  l'abri  de  la  censure  ;  3°  que,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'action  réelle ,  celui  qui  se  prétend  créancier  d'une  commune 
doit  d'abord  soumettre  sa  demande  au  conseil  de  préfecture. 

Le  système  de  la  commune  a  été  combattu  dans  le  réquisitoire  prononcé 
par  M.  Monrre,  proc.  gén.,  dont  nous  allons  offrir  l'analyse.— M.  le  pro- 
cureur général  rappelle  d'abord  que  la  cour  d'Amiens  s'étant  prononcée 
sur  la  question ,  par  son  arrêt  du  27  nov.  1816,  la  cour  de  cassation 
s'était  vue ,  en  1821 ,  dans  la  nécessité  de  l'examiner  d'une  manière  sé- 
rieuse ,  afin  de  fixer  la  jurisprudence  ;  qu'aussi  ne  la  résolut-elle ,  par  son 
arrêt  du  19  nov.*  1821 ,  qu'après  une  mûre  délibération  dans  la  chambre 
du  conseil.  «11  nous  a  paru,  dit-il  ensuite,  que  la  cause  pouvait  se  réduire 
à  deux  points  extrêmement  simples.  Assurément ,  la  procédure  tracée  par 
la  loi  de  vend,  an  4  (art.  2,  3, 4,  5,  6, 7, 8)  est  tout  à  fait  extraordinaire. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  qu'elle  ait  un  caractère  spécial ,  c'est  malheureuse- 
ment qu'elle  laisse  beaucoup  h  désirer.  Et ,  par  exemple ,  les  parties  pour- 
ront-elles former  opposition ,  se  pourvoir  par  appel?  La  loi  n'en  dit  rien  ; 
elle  semble  même  annoncer  que  tout  doit  être  fait  d'office  ;  mais  cependant 
la  raison  se  soulève  contre  une  pareille  théorie.  Il  peut  s'agir,  dans  le  pro- 
cès, d'un  intérêt  immense ,  de  toute  la  fortune  d'un  citoyen.  Faudra-t-il 
qu'un  jugement  de  première  instance  décide  irrévocablement  de  sa  desti- 
née ?  Par  combien  de  points  de  vue  erronés ,  de  faux  principes ,  de  bases 
mal  données  ou  mal  conçues,  ses  droits  ne  peuvent- ils  pas  être  méconnus 
ou  affaiblis?  Combien  d'objections  même  ne  peut-il  pas  y  avoir  à  faire 
contre  le  rapport  des  experts?  Si  le  particulier  peut  être  lésé,  la  commune 
peut  l'être  aussi  ;  ils  ont ,  l'un  et  l'autre ,  le  plus  grand  intérêt  à  tenir  par 
quelque  lien  au  droit  commun.  S'ils  n'y  tenaient  par  rien ,  l'intervention 
de  Gazelles ,  en  supposant  même  qu'il  eût  fait  autoriser  la  commune,  au- 
rait été  non  recevable...  Mais,  au  surplus,  il  ne  s'agit  ici  ni  d'opposition 
ni  d'appel.  — Il  s'agit  d'intervention.  —  iHon ,  dit  la  cour  royale ,  le  sieur 
Gazelles  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  intervenant,  «  parce  qu'il 
est  bien  vrai  que  le  procureur  du  roi  avait  acquis  les  moyens  de  pour- 
suivre; mais  il  est  vrai  aussi  qu'il  n'avait  pas  poursuivi;  il  avait  gardé 
les  pièces  dans  son  cabinet,  sans  en  faire  aucun  usage;  il  n'avait  adressé 
au  tribunal  aucune  réquisition  :  le  tribunal  n'était  pas  saisi.  L'action  de 
Gazelles  était  donc  une  demande  principale,  introductive  d'instance.  »  — 
Il  nous  semble  que  la  cour  de  Toulouse,  tout  en  nous  apprenant  l'inaction 
déplorable  du  ministère  public,  en  a  tiré  une  fausse  conséquence.— Que  les 
piècesaient  été  adressées  an  ministère  public,  ou  déposées  au  greffe ,  ou  qu'il 
y  ait  eu  toute  autre  manière  de  les  faire  parvenir  à  la  justice,  chaque  mode  a 
saisi  le  tribunal.  Et  comment  l'arrivée  des  pièces  au  tribunal ,  quelle  que 
soit  la  main  qui  les  reçoive,  n'opérerait-elle  pas  lalitispendance?  Comment 
s'opère-t-elle  dans  les  procès  ordinaires  ?  Par  l'exploit  d'ajournement. 
Or,  ici,  il  n'y  a  pas  d'exploit,  il  n'y  a  pas  d'ajournement.  Que  faudrait-il  . 
donc  dans  le  système  de  la  cour  de  Toulouse?  Attendre  que  le  ministèrs^ 
public  eût  présenté  ses  réquisitions  à  l'audience  ;  mais  le  jugement  défi-)^ 
nitif  peut  intervenir  le  même  jour.  Quel  sera  donc  le  point  physique  etf  - 
matériel  que  l'on  assignera  à  l'intervenant  pour  user  de  son  droit  d'inler-  ^ 
vention?  Si  on  l'obliae  de  rapporter  l'autorisation  préalable,  on  le  soumet  * 
(pour  le  cas  dont  il  s^igit}  à  la  plus  absurde  des  formalités  «  car  l'autorité 
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de  défense  de  la  commune  (Cons.  d'Ét.  22  fév.  1821)  (1). 

dl666.  Cette  décision  n'admettait  même  pas  qa'ii  y  eût 
lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  ministère  public  était 
partie  en  cause  et  le  cas  contraire ,  ainsi  que  l'avaient  fait 
les  deux  arrêts  de  Montpellier  (du  U  Juin  1819)  et  de  Toulouse 
(du  5  mars  1822)  cassés  par  la  cour  suprême  le  19  nov.  1821 
etle28)anv.l826(n<»  1553).  Mais  elle  nous  paraît  avoir  méconnu 
les  vrais  principes  dans  cette  dernière  hypothèse ,  car  il  ne  s'agit 
plus  dès  lors  que  d'un  Intérêt  purement  privé  régi  par  les  prin« 
cipes  généraux  de  la  matière.  C'est  dans  ce  sens  que  le  conseil 
d'État  avait  Jugé  qu'un  conseil  de  préfecture  avait  méconnu  ses 
attributions  en  n'examinant  pas ,  dans  l'intérêt  d'une  commune , 
s'il  y  avait  lieu  de  l'autoriser  à  défendre  devant  les  tribunaux 
dans  l'action  intentée  par  un  particulier  en  vertu  de  la  loi  du 
10  vend,  an  A  (Cons.  d'Ét.  14  luillet  1819)  (2). 

166G.  La  question  doit-elle  être  résolue  aujourd'hui  de  la 
même  manière,  non-seulement  quand  le  particulier  lésé  agit  seul, 
mais  encore  quand  le  ministère  public  actionne  d'office  la  com- 
mune responsable  ? — On  dit  pour  l'affirmative  que  comme  depuis 

admÏDifltrative  a  un  mois  poar  répondre.  Et  comme  il  ne  s'éconlera  peut- 
être  pas  une  heure  entre  les  réquisitions  du  minislère  public  et  le  jugement, 
on  demande  comment  il  serait  possible  que  la  partie  intervint  pendant»  Ute, 
s'il  est  vrai  que  le  procès  ne  soit  pendant  que  lorsque  le  procureur  du  roi 
a  présenté  ses  conclusions  au  tribunal.  Il  faut  donc  renoncer  au  système 
de  litispendance ,  et  dire  que  l'envoi  des  pièces,  leur  réception  du  moins , 
équivaut  à  l'exploit  d'ajournement  et  produit  la  litispendance...  Mais  ce 
n'est  pas  assez  d'avoir  raisonné  jusqu^à  présent  sur  le  matériel  de  Tinter- 
Tention  ;  il  faut  maintenant  la  considérer  moralement,  voir  ce  qu'elle  est 
en  elle-même,  et  rechercher  si,  indépendamment  des  obstacles  physiques, 
il  n'y  a  pas ,  dans  l'action  principale,  une  telle  empreinte  qu^elle  dispense 
virtuellement  la  partie  intervenante  de  la  formalité  de  rautorisaltoo  :  or  l 
la  loi ,  à  notre  sens,  présente  deux  caractères  qui  repoussent  énergique-  I 
ment  le  système  de  l'autorisation.—  C'est  à  la  diligence  de  l'autorité  mu* 
eipale  qne  l'instance  est  ouverte.  La  loi  elle-même  autorise  ces  diligences; 
elb  les  commande  même;  premier  caractère.  —  Le  jugement  doit  interve- 
nir dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'envoi  des  procès-verbaux  (*);  —  Ce 
Jugement  est  inévitable;  deuxième  caractère.  —  V  L'art.  2  de  la  loi  du 
10  vend,  an  4  veut  que  la  municipalilé  porte  elle-même  l'affaire  devant 
le  tribunal  y"^  qu'elle  saisisse  la  justice  par  l'envoi  des  pièces.— La  de- 
mande en  autorisation  suppose  la  faculté  de  terminer  l'affaire  admiriistra- 
tivementy  avant  qu'elle  soit  portée  devant  les  tribunaux.  Celte  formalité 
ressemble,  sous  plusieurs  rapports,  à  la  tentative  de  conciliation  devant 
les  bureaux  de  paix.  Or,  comment  le  conseil  de  préfecture  aurait-il  à  déli- 
bérer sur  une  demande  en  autorisation ,  lorsque  le  procès  est  déjà  porté , 
•t  nécessairement  porté  devant  le  tribunal?—  2*  Le  tribunal,  d'après 
l'économie  de  la  loi ,  semble  exercer  plutôt  les  fonctions  d'arbitre  qu'une 
juridiction  véritablement  contentieuse.  La  loi  ne  parle  que  de  l'apprécia- 
tion du  dommage  ;  l'instance  est  sommaire  ;  le  jugement  doit  intervenir 
dans  les  dix  jours  de  l'envoi  des  procès-verbaux,  il  y  a  dans  la  nature  , 
dans  la  spécialité  de  cette  attribution ,  comme  dans  la  nature  de  la  procé- 
dure f  un  principe  tellement  exclusif  de  toute  association  administrative , 
S'il  faut  conclure  que  c'est  au  tribunal  seul  à  régler  le  sort  des  parties. 
n  jugement  doit  intervenir  dans  les  dix  jours,  et,  pour  tout  dire  en  un 
mot ,  il  est  inévitable.  Cela  posé ,  qu'a  fait  Cazellest  II  est  intervenu  dans 
une  instance  pendante  devant  un  tribunal  qui  devait  nécessairement  y 
statuer...  Il  y  a  plus,  il  était  déjà  devant  le  tribunal  de  Béziers ,  quand 
il  a  fait  signifier  sa  citation  à  la  commune.— Il  n'y  était  pas  en  personne , 
mais  il  v  âait  par  son  nom ,  par  son  intérêt.  Il  en  est  de  même  de  la  com- 
mune. Qu'a  donc  fait  CaieHes  par  sa  citation ,  si  ce  n'est  d'avertir  cette 
commune  qu'il  voulait  être  présent  et  provoquer  lui-même  la  condamna- 
tion? La  loi  lui  défendait-elle  nne  intervention  ?  Non,  et  la  cour  royale 
la  reconnaît  elle-même...  Nous  avons  dit  que  l'envoi  des  pièces  saisissait 
la  tribunal,  eomme  l'aurait  fait  un  ajournement.  Certes ,  on  ne  doutera 
pas  qu'un  exploit  d'ajournement  n'opère  la  litispendance ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  encore  connu  du  tribunal.  Il  en  est  de  même  de  l'envoi  des  pièces. 
La  lot  ne  dit  pas  que  le  ministère  publie  saisira  le  tribunal,  qu'il  présen- 
tera son  réquisitoire  dans  tel  délai.  —  Nul  doute  que,  si  le  ministère  pu- 
blic ne  donne  pas  connaissance  au  tribunal  des  procès-verbaux ,  s'il  ne 
porte  pas  l'affaire  à  l'audience,  le  tribunal  ne  pourra  pas  juger,  pas  plus 
qn'il  Déjugerait  dans  un  procès  ordinaire,  si,  après  l'exploit  d'ajourne- 
ment ,  après  la  présentation  au  greffe,  après  même  des  jugements  prépa- 
iHoires,  les  parties  ne  se  mettaient  pas  en  mesure  d'obtenir  un  jugement 
définitif...  »  —  M.  le  procureur  général  démontre  ensuite  que ,  des  deux 
autorités  invoquées  par  la  cour  de  Toulouse,  l'arrêté  du  12  brum.  an  il 
•I  fordonn.  du  8  juill.  1819,  la  première  est  tout  à  fait  étrangère  à  la 
fueition ,  et  que  la  seconde  n'est  pas  applicable ,  eu  ce  que  l'ordonnance 
fui  avait  autorisé  le  sieur  Guy  à  former  son  action  était  intervenue  dans 
ne  aOiiiie  où  il  n'y  avait  aucun  envoi  de  procès-verbaux,  par  conséquent 
f^  Cm  frotis-verbaux  doiVMt  être  Mvojés  eax«MêMi  dans  les  ueiilMUt. 
TOHB  X. 


la  loi  du  18  Juillet  1837  le  demandeur  n'est  plus  tenu  de  sa  faire 
autoriser  à  l'elTet  de  produire  son  action  ,  mais  qu'il  y  a  seule- 
ment lieu  pour  le  conseil  de  préfecturi^  de  voir  s'il  doit  autoriser 
la  commune  à  conte&ter  ou  lui  conseiller  de  céder,  on  ne  com- 
prend pas  pourquoi,  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  réparation  d'un 
délit  dont  elle  est  civilement  responsable ,  on  la  laisserait  s'enga- 
ger témérairement  dans  un  procès  qu'il  est  dans  son  intérêt  de 
prévenir  par  une  satisfaction  équitable  ;  que  tel  est  aussi  l'avis 
de  MM.  Reverchon ,  n*  17;  Davenne ,  vfi  480,  et  Foucart, 
n«  1 627  ;  et  que,  conformément  à  cette  théorie,  il  a  été  décidé  que 
toute  demande  formée  contre  une  commune,  par  voie  correction* 
nelle  ou  criminelle ,  comme  par  voie  civile ,  doit  être  précédée 
du  mémoire  exigé  par  l'art.  51  de  la  loi  sur  l'administration  muni- 
cipale, cette  loi  n'ayant  pas  distingué  la  nature  de  l'action  intentée 
contre  la  commune  (Rennes,  39  mai  1839,  alT.  Saulnler,  V.  Forêts). 
On  «joute  que  M.  Serrigny,  n«*  4ltf  et  416,  est  bien  de  cet  avis» 
en  ce  qui  concerne  les  actions  correctionnelles  qu'un  créancier 
voudrait  introduire  contre  une  commune  responsable,  mais  qu'il 
s'en  écarte  à  l'égard  de  l'action  en  responsabilité  fondée  sur  la  loi 

aucune  instance  liée  ;  que  son  action  était  principale ,  et  qu'enfin ,  il  ne 
parait  pas  que ,  sur  sa  demande  en  autorisation ,  la  question  de  savoir  si 
celte  autorisation  était  nécessaire  ou  non,  ait  été  examinée.  —  «  Or,  dans 
l'espèce  actuelle ,  ajoute  M.  le  procureur  général ,  l'autorisation  était-elle 
nécessaire?  Non ,  a  dit  la  section  civile  de  la  cour,  parce  que  l'instance 
était  liée.  —  Oui,  a  dit  la  cour  royale,  parce  que  renvoi  des  procès-ver- 
baux ne  constituait  pas  lilispendance. —  Ainsi,  la  cour  voit  que  la  ques- 
tion secondaire  dévient  la  question  principale  ;  c'est  là  qu'est  toute  la 
cause.  » — Arrêt. 

La  cour;—  Vu  l'édit  du  mois  d'avril  1683;— Vu  les  art.  S,  S,  4 et  5 
du  tit.  5  de  la  loi  du  iO  vend,  an  4,  sur  la  police  intérieure  des  commu- 
nes ;— Vu  enfin  l'arrêté  du  gouvernement,  du  17  vend,  an  10  ; —  Consi- 
dérant qu'en  accordant  une  action  civile  contre  les  communes,  pour  la 
réparation  des  dommages  résuUant  des  désordres  qui  sont  commis  sur 
leur  territoire,  la  loi  du  10  vend,  an  4  a  soumis  l'exercice  de  cette  ac- 
tion à  des  formes  spéciales  et  d'exception  qui  ne  peuvent  se  concilier 
avec  la  nécessité  d'obtenir  Tautorisation  prescrite  par  l'édit  de  1683,  et 
par  l'arrêté  du  17  vend,  an  10;  d'où  suit  qu'en  jugeant  que  le  deman- 
deur était  non  recevable  dans  son  action,  pour  n'avoir  pas  (ait  préala- 
blement autoriser  la  commuàe  de  Montagnac  à  y  défendre ,  la  cour  de 
Toulouse  a  fait  une  fausse  application  de  l'édit  de  1683  et  de  l'arrêté  du 
17  vend,  an  10,  et  violé  les  articles  cités  de  la  loi  du  10  vend,  an  4;  — 
Casse. 

Du  28  janv.  1826.-C.  G.,  ch.  reun.-MM.  de  Peyronnet,  garde  des 
sceaux, pr.-Carnot,rap.-Mourrey  pr.  gén., c.  conf.-Guilleminet  Roxet,av« 

(1)  Etpiee  :  —  (Laroqoe  C.  com.  de  Heches,  etc.).  —  Le  sieur  La- 
roque  demandait  l'autorisation  de  poursuivre  les  communes  en  resti- 
tution des  bois  que  leurs  habitants  avaient  enlevés  dans  une  forêt  lui 
appartenant. 

LoDis ,  etc.;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  l'espèce,  d'une 
action  civile  et  mobilière ,  mais  d'une  action  correctionnelle  intentée 
contre  les  communes  usagères;  —  Que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
l'application  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  17  vend,  an  10;  ~  Que 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  sieur 
Laroque  suive  ladite  action  devant  les  tribunaux ,  et  à  ce  que  les  com- 
munes fassent  valoir,  s'il  y  a  lieu,  les  exceptions  mentionnées  dans  ledit 
arrêté;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Laroque  est  rejetéa. 

Du  22  fév.  1821.-Ord.  c.  d'ÉL 

(2)  (Guy  C.  com.  d'Agde).  —  Loms ,  etc.  —Vu  la  requête  à  noua 
présentée  au  nom  du  sieur  Guy,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  ua 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  THérault  du  25  juin  1818,  qui  a  refusé 
de  prononcer  sur  une  demande  présentée  par  ledit  sieur  Guv  pour  êCro 
autorisée  à  traduire  devant  les  tribunaux  la  commune  d'Agde,  à  l'effet 
d'obtenir  contre  elle  des  dommages  et  intérêts  à  raison  du  piUage  commis 
dans  sa  maison  le  l*'  juill.  1815,  et  subsidiairement,  ordonner  que  la 
ville  d'Agde  pourra  défendre ,  si  elle  le  juge  convenable ,  à  l'action  formée 
par  l'exposant;— Vu  la  loi  du  10  vend,  an  4;  Tarrêtédu  17  vend,  an  10, 
etl'arrêlé  attaqué;— Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  devait  exa- 
miner ,  dans  l'intérêt  de  la  commune  d'Agde ,  s'il  y  avait  lieu  d'autorisés 
ladite  commune  à  défendre  devant  les  tribunaux  dans  l'action  intentée 
par  le  sieur  Guy  ;  —  Qu'en  refusant  de  prononcer  et  en  en  référant  à  l'au- 
torité souveraine ,  ce  conseil  a  méconnu  ses  attributions  ;  —  (^oe  rarrélé 
du  17  vend,  an  10  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Guy  poursuive 
devant  les  tribunaux  l'action  qui  peut  résulter  de  la  loi  du  10  vend,  an  4 , 
et  qu'il  y  a  lieu  à  autoriser  la  commune  d'Agde  à  y  défendre  :  —  Art.  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  25  juin  1818  est  annulé.— Art.  2.  La 
commune  d'Agde  est  autorisé  à  ester  devant  les  tribunaux  pour  défsadrSr 
à  l'action  intentée  contre  elle  par  le  sieur  Guy. 

Du  14  juiU.  1819.-Oid.  e.  d'£t.-M.  Maillard ,  rap* 
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diiiù  vend,  an  4,  et  par  ceite  coDSidèrattoa,  que  les  motifs.'  qui: 
ont  déterminé  la  Jurisprudence  antérkfureiaenlà.lfiSTsiibilstent 
toujours.  Le  délit  commis  par  un  attroupement ,  dit  cet  auteur, 
doit  4lre  constaté  dans  les  vingt^uatre  beur^^s,  et  ieproeès^vertal 
envoyé  dans  les  trois  jours  au  procureur  du  roi  :  le  tribunal  deit 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  dans  les  dix  jours  au  ptus  tant 
qui  suivent  l'envoi  des  procès-veibaux;  cela,  est  incompatible 
avec  les  délais  prescrits  par  les  art.  52.  et  suivants  de  l4loi  de 
1837  :  Texercicedes  actions  Toudéessur  la  loi  du  10  vend,  an  4 
est  donc  soumis  à  des  formes  spéciales-  qui  oe peuvent  guàre  plus 
se  concilier  avec  les  dispositions  de  la  loi  nouv^ie  qu'a;veo  celles 
deialoi  antérieure.  -On  répond  encore  que  M.  Serrigny  s'exagère 
la  difficulté  qu'il  y  aura  pow  la  commune  à  se  mettre  en  mesure 
de  soutenir  le  débat  contradictoire,  alors  qu'elle  sera* obligée  de 
requérir  l'autorisation  de  défendre  au  cas  qui  noue  occo|ie',  que 
comme  le  jugement  à  iotervenir  peut  n'être  rendu  querle  quiiir 
zl^uie  jpur  après  le  délit,  il  est  certaln^que  la  demande ^ es  aiH 
torisation  pourra  très-bien  être  examinée  et  répeodue  dans  ee 
délai  ^  que  comme ,  d'un  autre  côté ,  les  art«  5^1  et  54  de  la.  loi 
nouvelle  exigent  d'une  manière  générale  le  préliminaire  de  Tan- 
torisatie»,  Jadistinotien  de  Mt  Serrlgnrn^est  point  adnlsslbte;-- 
Qu'enfin,  et  ceci  est  plus  spécieuse,  l'efil't  suspensif  de  toute  pres- 
cription dont  jouit  le  mémoire  qui  est  présenté  au  préfet  réfute 
péremptoirement  les  abjections.  — Malgré  ces  raisons,  M.  Cor- 
mefrtn(Dr.  adm.,v«>Commune,n«43)  adopte  ropinton  de  M.  Ser- 
ri^y;  il  va  mémo  plus  loin,  et  considère  la  loi  de  1857  comme 
inapplicable  à  toute  action  correetiooiielle  intentée  -  contre  use 
commune  responsable^  et  son  avis,  vers  lequel  nwfs  inclineiis 
beaucoup  ,  pentrètier  fondé  1^' ssr  le  besefln  de  la  simpHcfté  des 
ferawsei  de  l'économle'dwfk'ais;— -  2*  Sur  l'intérêt' de  la  viff- 
dtcte  publique,  laquelle  ne  doit  pas  soaffffr  des  retards  qui 
p'euvcnt  aller  au  delà  de  quatre  mois  en  cas  de  recours  au  conseil 
d'Iftat; — 3«  Sur  l'usage  suivi  précédemment  et  dont  l'abrogation 
ne  ressort  pas  assez  positivement  de  la  loi  nimvelle;  — -  4<>  Sur 
le  danger  de  multiplier  sans  motif  et  sans  utilité  aooane  les  d^ 
mandes  d'autorisation  ; — 5^  Bt,  en  ce  qui  totebe  l'àppltestlon  de 
la  loi  de  l'an  4^  sur  le  caractère  tout  spécial  de  cette  loi,  à  laquelle 
la4oi  générale' de  1837  n'est  pas  réputée  avoir  dérogé. 

1^59*.  Deuxième  degré  de  juridiction,  —  Une  commune  ne 
peut-elle  défendre  valablement  sur  rappel  d^un  jugement  rendu 
à  son  profit,  qu'après  y  avoir  été  autorisée?  Cette  question  ne 
laisse  pa»  d'être  fort  embarrassante  e»  présence  des  dispositions 
de  l'ancien  droit,  du  texte  de  la  loi  nouvelle  et  des  discussions  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  chambres  à  ce  sujet* 

Empressons-nous  de  reçonuatire  tout  d^aberd  que  la  doctrine 


n)  Etpéce:  —  (Com.  de  UlaiDdefacheC.  les  dusts  de  Ltftcelbourg.) 
*- Cae  contestation  s'était  éltvée  entre  la  commune  d»  Bitiaderacl»  et' 
les  daines  de  Lutzelboara,  sur  retendue  d'un  droit  d'4i0eea^i  La  oom« 
muM  prétendait  qu'un  bois  do  charme  devaH  y  être  OMopris.-  Celte 
coQltelation  fut  portée  devant  Us  tritNiaaoa^  Ua«  arrêté  da  puéfelautinnta 
la  commune  à  pjaider ,  mais  seulement  en  première  instance,  «  saufs  y 
esè-ildit,  en  cas  d  app(>l,  à  se  pourvoir  pour  obtenir  une  netvelle  antox" 
risatîon.  » — La  prétention  de  la  commune  fut  accueillie  par  les  premiers 
juges.  Les  dames  de  Lutzclbourg  appelèrent  du  ya^mmA*,  la  comnwae 
défendit,  sur  Tappel,  sans  avoir  pris  ane  nouvelle  autorisation.  Les  12 
et»17  déceMfcfr9l812:;  arrêts* de  la  cour  de  Naney,  qut  infirment  la  sen- 
tence des'  pwoRers  ja^ee ,  et  déboutent 'la  eemnniae  de'  ses  prétentions. 

Pourvoi  e«  eassatien  de  la  pari  de-  la  commune  ,aiOor  Violation'  de  l'art. 
•Siée  lailovdU'SO  vend,  an  5.  —Cette  loi,  a  dit  la  commoûe,  défend 
ami'.malfes -de  suivre  aucune  action-  devant  les'  tribùnaat,  sàn6  y 'avoir 
éléiaMÉorieés  par  Tautorité *  a^mnnstrativin  Slà^' (Nsposition  e$t  générale, 
ctuson-japplicatioii  est  facik*.  Suivre  une  aetîoil',  tfesfon  rmlenteroo  y 
déAadm.  Or  une  aetien  intentée»  prend  fin  avëC  lé  jugement  qui  la 
teriiinet  ii'appel  de  ce  jugement  coosfita&one  instance  notrreHe,  une 
aotioiii  neovelie;  les  parties  sont  remises  an  même  état  qu'elles  étaient 
au^ravant;  H,  deroéraeqne  poor suivre  la  première  action,  une  autori- 
saMott  était  néces^akro ,  de  même  aossi  poor  suivre'  la'  secondée;  Fleu  im- 
porta que  le  jugement  seit< favorable  ou  contraire,  que  la  commune  soit 
demtnderesst  on  défenderesse,  le*  principes  restent  les  mêmes,  la  loi 
n»  fait  aucune'  distinction  :  ciM'  Um*fan  dittfnguU  net'  ntw.— -S'il  en  est 
ainsi  en  ibôw  générale',  à  plus- forte  rai^son  lorsque,  comme  dAbs  Tespêce, 
raotorisalion:  (tonnée  err  pn^miére  iintanee  était  rïstftrnté  air  premier 
degné  dojuridictiow,  et  que  rautorité  aAmînistratWe ,  settle  compétente , 
avait. déelard' que,  pow'l'appM^  une*  nnuveife  autorisatiov  serait  né- 
cessaire.—  Arrêt. 

La  Goui}  —  ConsMIraati^i'oMigali^n  impiosfie  aui:  commuffn'de 


eH  la  Jansprudence  n'héslienrims  à  décfarerf  antorlSatten  inutile 
à  une  commune  qui,  ayant  obtemi  gain  de  caxise  en  premtfereln- 
staaee,  Joue  sur  l'appel  le  r6ïe  d'Intimée.  Ajoutons  que  cette  opi- 
nion, incontestable  sous  Tempinede  Tanclenne  légisratlon ,  i  es 
sa  faveur  le  texte  formel  delVt;  44  de  l'éditée  1764,  portau  : 
<«  Nie' powrra  néamnetns  ladite  autorisation  être  nécessaire  po^r 
défendre  aux  appels  desdftes  sentences  ou  jugemeiris  qui  auront 
été  rendus  en  faveur  desdites  vlifes  et  bourgs,  »  et  le  silence  du 
texte,  de  lai  loi  nouvelle  (V.  M«.  Renrfon,  p.  St,  $  iO;  Cormenin, 
V»  Com.,  n*  45,  Bioche  et  Goujet,  y  Com^.,  n«  41  ;  Bost,  Traité 
de  l'orge,  mun.,  t.  1 ,  p.  203  -,  Mérllii,  Qitesi:,  V*  Communes,  $  0  ; 
Foiicart,  n*  ie2f7;  Proudbon,  du  Dom.  privé,,  n*'9f 4; Serrigny, 
Gompét:  adm.,  n*  392;  Reverclion;  n*  15,  et  Daveme,  Enclycl. 
dadfoit,,  v**  Gom.,  n«  460).  — -Bû  ce  sens,  il  a  été  Jugé  :  1«  qqre 
sous  l'empire  de  la  loi  du  18'  dée.  1789;  il  suffisait  qtfune  com- 
mune eÉt  auterlsé  un  de  «es  efgenls  à  Intenter  une  action  en  par- 
tage ou  à  la  défêiidre  poor  qu*ll  fût  dispensé  d'une  nomretîe  auto« 
riaation  pov  suivre  en  appel  (Bëq:,  il  pralr.,  an  8,  M.  Boyer;. 
rap.,  aflr.  Goiff.  de  Boerseh)  -,—2*  Que  sous  la  loi  du  2^  vendém; 
an  5,  une  commune  autorisée  àplalder  en  première  Inetaneen'a^ 
pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  défendre,  sur  l'appel, 
un  Jugement  favorable,  lors  même  que  l'autorisation  seraitres^ 
treinteaux premiers  Juges; ea conséquence,  si  l'arrêt qatioter^ 
vient  infirme  le  premier  Jugement  et  déboute  la  commune  de  sei^ 
prétentions,  elle  ne  peut  pas  se  faire  un  moyen  de  cassation  dQ 
défaut  d'autorisation  (Req. ,  2  mars  1815)  (1). 

û^t^S.  L'arrêté  du  17  vend,  an  10  n'^avatt  point  af^orté  de 
modification  sur  ce  point  aux  règlements  antérieurs,  fin  conséi» 
quence,  une  commune  pouvait  défendre  en  appel.,  quoiqu^Uene: 
fût  Isiîtlmée  que  sur  l'appel  d'an  Jugement  provisoire  TeMi«>ea' ai} 
faveur  (fte^.,  i«'JuUI.  1818, aff.  d'Angeviile ,  V.  Déslslemefif}^ 
— Jii0é,  dans  le  mféme  sens,  qu?ti»e  eoMmuneauiêrtifée' à' 
plaider  en  première  inttanee n'a  p^  besoin  d^uneautorisatlott" 
ttouveUe  pour  défendre  en  appel  le  jvgement  rendu  à  son  profit: 
(Réj.,  25^  Juin  1835,  aff.  Daspres  et  Gaomain ,  v:  ttt.  7). 

t'HiHir.  Mais  la  loi  de  1837'  a-t-elle  entendu,  maintenir  ta» 
disposition  de  l'édlt  de  1764,  que  nous  venons  de  rappeler,  ou^. 
au  contraire, l'a-i-elle abrogée?-^ M.  Reverchon  (n^  is^et  23) 
affirme  qu'elle  l'a  évidemment  sanetionnée.  Prouéiioii  se  pru^ 
nonce-  dans  le  même  sens  (n<>  914).  MV*  Serrigny  et  DaYeetm' 
((oe;  du)  se  rangent  à  leur  avis. — Jugé  dans  ce  seus  que  lesr: 
communes  dûment  autorisées  à  plaider  en  première  instance,. 
n'oDl  pas  besoin  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  nouvelle  pour 
défendre  en  appel  un  Jugement  qui  leur  eatfavoraiïie  (Grenoble.^. 
18  JuiU.  18S8;  Req.,  4  niai  1840)  (2). 

demander  l'aotorisatton  des  corps  administratifs  à  l'effet  di»  plaidei;,.Mr^ 
s'applique,  aux  terme»  des  anciens  édite ,  qo'aax  procès  iitteetéS'en  pre^b" 
ntièM  iQstaace  ^  et ,  en  appel ,  qu'au  cas  où'  ces  comnune»  déjà^uioilséèsr' 
ont  perdu  leur  procès,  dernière  circonttaace  qo*  ne  se  rencoalro-pasiGi^  - 
poisque  la  connuioe  de  Blaindevaohe ,  aWrs  dèmeal  aa(Mis6»,  availt 
obtenu,  en*  première inslance,  les  fine  de  sa  demander d'«A  il>8ail'<|ii»^ 
déjà  autorisée  pour  plaider  devant  les  firenHevs  juges ,  ceUe.  commune^ 
n'avait  pas  besoin  d'une  nonvelle  aotonsation  pour  pjuder  sur  l'appel,  • 
et  que  les  lois  sur  la'  néceseité  d'autoriser  les  comaMwwnîont  pas4lé« 
violées  ;  —Rejette ,  etc. 
Ba  2 mars  t815«<C.  C,  sect»  rsq.-MM«  Henrion ^  pir^'  Babille ^.rap^ 

(2)  V  Espèce  s  —  (Veuve.Aupalais  C.  ville  de  Valeace.)»*-  hL^  coon  ;> 
—  Attendu  que  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur  Tadmioiistralioift- 
municipale,  interdit  aux  communes  desaclioosen  justice  sans  y  être  auto- 
risées  par  le  conseil  de  préfectiTre;  que  le  second  paragraphe  de  cet  article 
ne  permet  aux  communes  ^  après  tout  jugement  interveau ,  de  se  pourvoir 
devant  o&  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  >dUioe  nouvelle  autorisa* 
tioû  da  conseil  de  préfecture  ;  —  AUendo  que  ce  second  paragraphe  de' 
l'art.  49  ne  s'applique  qu'au  cas  oik  la  commune  a  euecembéen  première 
instance,  et  qu'elle  veut  se  pourvoir  contre  la  décision  des  premiers  juges  ;r 
d'où  il  faut  conclure  que ,  si  la  commune  a  ga^é  son  procès ,  et  qu'elle 
soit  intiméOven  appel,  une  nouvelle  aulori^atioo  n'est  pas  oécessairo^qne 
la  loi  n^k  fait  en  cela  que  consacrer  le  prt»cii;e  do^  la-jowsprudenio  qoi  ' 
s'est  formée  par  la  loi  du  29  vend,  an- 5;  qut^  Ton  conçoit,  en-eflot,  les 
motifs  d'une  nouvelle  autorisation  pour  qu'un o  commune  puisse  s»  pouf- 
voir  contre  une  décision  devait  le  second -degré  de  juridiction;  mais  !'<> 
oe  comprend  pas  l'ulilité  de  demander  à  un  conseil  do  préfectuiie  l^ai*rl 
sation  pour  une  commune  de  défendre  la  décisioa  dos  premiers  jngeecQAtm^ 
l'appd  qui  est  interjeté  par  la  partie  adverse,  lorsque  la  première  aoiori- 
sation  est  Justifiée  par  cette  décision  \  —  Attendu  que  le  second  paragraphe 
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DoU-on  se  ranger  à  ce  système,  quelques  dangers  qu'il  puisse, 
en  certains  cas,  prcsenler^pour  Jes  coAimunes?  —  Oui,  si  des 
(ermes  de  la  loi  et  des  discussions  qui  se  sont  élevées  au  sein 
des  chambres  il  résulte,  comme  nous  ie  croyons,  qu'on  a  voulu 
maintenir  une  Juri$prudence  constante. 

Dans  le  système  qui  veut  que  la  commune  intimée  soit  autorisée, 
en  dit  ;  posons  d'abord  en  axiome  qu'il  peut  parfois  être  évidem- 
ment dangereux  pour  une  commune  de  plaider  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  lui  a  donné  gain  de  cause.  Si,  par  exemple,  demaA- 
deresse  en  première  instance,  elle  a  triomphé  eontre  son. adver- 
saire qui  n'a  pas  invoqué  une  prescription  acq^iisQ,  et  si,  dans 
son  exploit  d*appel,  cet  adversaire  lait  vaiolrce  moyen  :pé- 
remptoire,  ne  sera-tTil  pas  contraire  aux  intérélSide  la  commune 
qu'elle  puisse  se  jeter  ineonsidérement  dans  ia  procédure  nou- 
velle qui  va  s^ouvrir? — Si ,  défenderesse  en  première  inAianee, 
elle  a  elle-même  Caitvaloir.un.mpyen  icappé  d'une  cause  certaine 
de  nullité ,  cause  qui  n'a  pas  été  invoquée  et  qu'on  veut.produire 
devant  le  second  degré  de  Juridiction,  jieseraiinil  pas'pfudent 
d'empêcher  la  commune  de  résister  à  la  cerlitude  d'un  dr<Ht  que 
la  cour  ne  pourra  méconnaître?  Si ,  enfla,  et  des  exemples  Jus- 
tifient maliieureusement  cette  hypothèse,  les  iuges  du  premier 
ressort  ont  méconnu  des  principes.de  droit  incontestables,  est-ii 
sage  de  laisser  la  commune  essayer  de  faire  prévaloir  «ir  l'appel 
une  prétention  inique?  Et  qu'on  n'objecte  pas  ici  que  l'autorité 
administrative  a  d^à,  par  «on  examen  préalable ,  donné  une  ga- 
rantie suffisante  que  le  droit  de  la  commune. a  au  moins  l'appa- 
!«nce  de  la  vérité  5  car  11  serait  aisé  de  répondre  que  toutes  les 
lois  qu'il  y  a  lieu  pour  une  commune  de  «e  pourvoir  contre  une 
décision  qui  lui  est  contraire,  eiie.ne  doit, pas  iBoinsolitenir  une 
autorisation  nouvelle,  quoiqnela  garantie  de  l'examen  adminis- 
tratif donne  lieu  de  supposer  que  son  droit,  méconnu  par  les  pre- 
miers jugea,  aurait  m  être  proclamé.  Voyons, Dudn tenant  si  le 
législateur  de  1837  a  méconnu. ta  gravité  de  ces. considéra- 
tions. —  D'une  part,  continue-t-on  ,  l'art.  49  de  la  loi  .exige 
formellement  une  autorisation  nouvelle  pour  qu^une  commune 
puisse  «se,  pour  voir  contre  une  décision  qui  lui  est  eontnaire.  Cet 
article  ne  s'occupe  que  du  cas  où  la  commune  est  demanderesse, 
soit  en  première  instance ,  soit  devant  un  autre  degré  de  .juri- 
diction.  D'autre  part ,  l'art.. 54  règle  tous  les  cas  où  ta  commiiae 
est  défenderesse 9  soit  en  Appel,  soit  en  première  instance.. Il 
est  vrai  que  cet  article  n'a  pas  reproduit  les  hypothèses  prévues 
par  Tart.  49;  qu'il  s'est  borné  à  déclarer,  d'une  manière  géné- 
rale ,  qu'en  aucun  cas,  la  commune  ne^pourra  détendre  à  Taction 
qu'autant  qu'elle  y  aura  été  expressément aulorisée.  «Mais  estait 
permis  de  conclure  de  ce  laconisme  regrettable  de  L'article  qu'il 
tt'a  pas  entendu  soumettre  daos  tonsies oas ,.ia  commuueiiMfen- 
deressoy  soit  sur  l'appel,  soiten  première  instanoe*  «À  la  per- 
mission de  l'autorité  administrative?  —  On  va  en  Juger.  — 
La  chambre  des  pairs  avait  ajoulé  à  ta  -fin  de  L'art.  ^  un  pa- 
ragraphe portant  que,  lorsqu'une  commune  serait*  appelée  à  se 
défendre ,  ii  devrait  être  procédé  pour  chaque  degré  de  juridic- 
Uon  eoeformément  è  l'art.  40 ,  Cest-à-dire  qn'une  nouvelle  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture  serait  nécessaire.  —  Le 
'  rapporteur,  M.  Meunier,  avait  ainsi  expliqué  les  motifs  de 
cette  disposition  :  «  Nous  croyons  utile  de  consef  ver  la  pré- 
caution d'obliger  la  commune  à  se  pourvoir  d'une  nouvelle- au- 
tofiisatien  pour  chaqtie  degré  de  Juridiction.  5t  une  Mmnitme  a 
eueeomM  en- première  imtanc»  con^e  des^noyensi^eitifs,  serait-il 
eage  de  permettre  à  l^ntêtement  d'un  homme  influent  dans  le 
conseil  municipal  de  continuer  l'action  devant  la  cour  royale  et  ta 
cour  dH  cas^sation,  en  accumulant  des  frais  ruineux?» (V.  Rapp., 


de  l'art.  49  s^af^i^ue  aii.casAU  la  couimuue  «ël-UéieiidcrvsiH»  oomne'à 
celai  où  elle  est  (leAoaiiderasfte^  f  11»  les  motifs  «ODi  les  m^nts  pour.  Tmd  el 
l'autre  cas;  que  si  une  nouvelle  autoricalion  n'est  nécessaire  pour  la  com- 
Mune  demaoKieresse  devait  lo  dettiiènie  degréde  jitndietien,que  lorsqu'elle 
•e  punrvoit  contre  le  jugemeol  des  premiers  iugps ,  ceUe  noufelle  a-elori- 
talioB  ne  pent>étre«ofSi  «nigée  pour  la  coaiMune  défendfresse  que  iore- 
qu'<elie  veut  Appeler  de  la  décision  ^ui  ia  eondanine  ;  <fu'il  réstttle  de  la 
lli0CU8Moo4|ui  ««u  ii«'uà  lacbambre  d<>3pairs.elàla  cliamfareties  députés, 
qnoie.feo««d  pA^ag^.i^}l»e  de  Vtoii.  4ff  estoouinMMi  à  ki  dcriiefe  disposi- 
ttonde  liari.  ai  deiid  inâme  loi  ;  qtbinsi  ta  «ommune  de  Valence ,  "qui 
tnrnit  été  autorisée  Â  plaiéer  en  'proMière  iii«taooe  sur  Taction  dirigée 
coQire elle  par  la  veuve  i^palais  de  Gutyfnard,  n^avail  pas  Ix^soifi  dune 
■oavelie  autorisation  pour  plaider  devaiit.ia.:cottr^«A4uaiilé!d*iatinée, 


t.  0,  p.  270,  n'»  25i).-— La  diambre  des  députés  supprhne  ce 
paragraphe,  que  le  rapporteur,  M.  Vivien,  présenta coran»  fai- 
sant double  emploi  avec  le  §  2  de  l'art.  40,  en  Unt  qu'il  obli- 
geait la  commune  à  se  pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation  pour 
attaquer  une  décision  judiciaire  rendue  contre  elle,€l«omiiM 
aXianl^iip  loin  sHl  exigeait  cette  autorisation  dans  le  cas  oit  in 
commune ,  ayant  gagné  son  procès  ,  se  trouve  appelée  seulement 
à  défendre  à  un  pourvoi  dirigé  contre  tlie  (V.  Rapp.,  t.  0,  p.  272, 
n»  270).  Ainsi,  la  question  était  nettement  posée  entre  M .  Mouoier 
et  M.  Vivien,  les  deux  rapporteurs:  le  pi emier  demandait  qu^ 
posât  la  même  règle  pour  les  communes  cléfenderesses  que  pour 
cellesqui  jouefit le  rdie  contraire;  que-pour  tous  les  degrésde 
Juridiction  elles  ne  pussent  défendre  qu'autant  qu'il  y  aurait  en  une 
nouvelle  permission  administrative;  et  pour  mieux  motiver  ea 
proposition,  M.  Meunier  supposait  une  hypolfaèse  saillante,  oelie 
où  la  commune  a  déjàsurcombé  et  veut  continuer  raclion  devant 
les  premiers  juges.  H.  Vivien,  au  conirsrire,  comprenant  ton«e 
la  portée  que  ia  chambre  des  pairs  attachait  au  paragraphe  ad- 
ditionnel ,  le  flt  rejeter  par  la  chambre  des  députés  comme  inu- 
tile pour  le  cas  où  (a  commune  est  demandereese  snr  l'appel 
(l'art.  49  étant  suffisant),  et  comme  allant  trop  loto  dans  l'hypo- 
thèse où  la  eonunune  ayant  triomphé  en  première  instance  est 
intimée  sur  l'appel. — îNais  la<  chambre  des  pairs  a-t«^elle,  en  ue 
rétablissant  pas  le  paragraphe  dont  il  s'agit,  entendu  adop- 
ter l'opinion  de  M.  Vivien?  La  négative  ,  ajouie-t-on  dans  le 
même  eysième,  est  certaine. —  Eo  effet,  M.  Motinier,  nonsmé 
une  seconde  fois  rapporteur,  a  soutenu  que  l'art.  -40  ne  coneerne 
que  les  actions  à  intenter  par  la  commune  et  que  l'att.  94,  au 
contraire,  concerne  les  actions  intentées  contre  elle;  et'S'il  n^a 
pas  proposé  de  rétablir  la  disposition,  c'est  pour  ne  pasajoumer 
l'adoption  du  projetât  dansla  eonflaiiee  que  l'esprit  de  ia  loi  ex- 
pliquerait au  besoin  sou  texte  :  il  a  en  conséquence  conclu  à  l'a- 
doption pure  et  simple  de  l'article  proposé.  Tenons  donc  pour 
constant,  avec  M.  Duvergicr(t«37,-p.'25i),dit*on  en  terminant, 
que  toujoura  il  laudra  recourir  à*  une  autorisation  nouveUe  pour 
.plaider  devaotune  juridiction  supérieure.  81  la  commune  ventée 
pourvoir,  elieest  demanderesse ,  elle  n'&qu'à  invoquer  l'art.  49  ; 
•si  le  particulier  contre  lequel  ellea  gagué  en  première  insiauco 
interjette  appel ,  la  commune  est  défenderesse ,  elle  invoque 
L'ait.  <49  qui  aétéreoonnu  applicable  à  l'espèce,  quoiqu'une 
disposition  particulière  eàt  dû  être  insérée  pour  ce  cas  à  ia  fin 
de  l'art.  54,  mais  qu'on  n'y  a  pas  ajouftée  1  pour  permeHpe<  de  vo- 
ler IVosemble  de  la  loi  dans  la  session  de  1857.  — Idalgré  cette 
argumentation,  qui  nous  parait  tirer  une  induelion  inexaotedeee 
qui  s'est  passé  lors  de  ia  discussion  de  ta  loi ,  nous  pensons  que 
le  système  qui  dispense  d'autorisation  la  commune  intimée  doit 
être  suivi  doi préférence.  —  V.  aussi  n<>  1S36  m  fine. 

JtiMO.  P^urwti^neassation, — Rtquétewile. — Avant  1857, 
on  adflMitait  sans  difficulté  qu'une  commune  qui  avait  obtenu 
gain  decaiisepar  un  jugement  ou  arrêt  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  pouvait  sans  autorisation  nouvelle  défendre  sur  le  pourvoi 
en  cassation  formé  par  son  adversaire  contre  cette  décision. 
Cette  doctrine,  qui  pouvait  jusqu'à  un  certain  point  se  justifier 
sous  l'empire  des  anciens  édits ,  devrait-elle  être  suivie  aujour- 
d'hui? M.  Revercbon  (n<^  i9)  n'hésite  pas  À  ce  prononcer  pour 
l'affirmative  qu*il  tonde  sur  ce  ^ue  le  demandeur  en  cassation  ne 
fait  que  suivre  une  acUon  intentée ,  ^et  àM'origine  de  laquelle  les 
prescriptions  de  l'art,  tfl  ont  dû,  sll  était  alors  demandeur, 're« 
cevoir  leur  exécution.  —  Nous  ne  saurions  nous  ranger  au  senti* 
ment  de  M.  Reverchon,  et  surtout  approuver  te  raisonnement  qui 
l'a  conduit  à  l'adopter.  En  effet,  d'une  part,  II  nous  parait  inexact 


sur  l'appel  inlerjeté  contre  elle  par  ladite  veufe  Dupalaisde  Outymant, 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Valancele  47: Mr.  decnicrf  <-  Vm 
ces  motifs,  etc. 

Du  18  joill.  1838.-C.  4e  GfSMUe ,  l"*  ch.-(M.  Wcelas,  pr. 

,2*  Eêpèee  .*  —  (  De  fiasijae  C.  de  Tiercé.) —  iLiA  coce  i^^  SteimMI 
iur  Je  prenner  moyen  :  —  AUenda  qu'il  n'est  pas  coalcflé  que  les  balii- 
taats  ^e  la  commune  de  Tiercé  fassent  poarvos  en  premièfe  «nsttnoedHHis 
aalorifalion pour  coolesier la  demande  formée  oanU«  eox ;  —^Attendu ^m 
tes  communes  dûment  antorisées  à  plaider  en  première  énalance  Be>«oat 
pas  tenues  par  la  loi  de  se  pourvoir  d'une  non?eUe.aul«risation  <pMr 
défendre  en  appel  an  jugement  qui  leur^st  favorable^  —  •..RejeUolo 
pourvoi  coatre  iWrét  de  la  cour  d'Angers  ydiLâ2<  mars  1839. 

iDtt.4  amAUO.-C.  G.,.cb..Beq«f)lllL.ZangiaMmi9  pr.<iJattlMKt  r^l^ 
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COMMUNE.  — TiT.  S,  Chap.  3. 


de  voir  dans  le  recoars  en  cassation  la  snite  d*ane  action  inten- 
tée,  puisque  cette  voie,  de  même  que  la  requête  civile  a  un 
caractère  particulier,  extraordinaire,  et  qu'elle  introduit  une 
nouYelle  instance  entre  les  parties.  D'autre  part,  en  admettant , 
ainsi  qu'il  vient  d*ètre  démontré,  que  l'art.  5i  de  la  loi  de  1837 
doive  être  entendu ,  comme  l'art.  49 ,  en  ce  sens  que  pour  tout 
degré  de  Juridiction,  et  même  pour  le  recours  en  cassation ,  les 
,  communes  sont  tenues  de  se  pourvoir  à  Teffet  d*être  autorisées  à 
plaider,  on  est  conduit  à  embrasser  Topinion  que  repousse  M.  Re- 
verchon. — Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  avant  1837,  que  les  communes 
n'ontpas  besoin  d*êlre  autorisées  pour  défendre  à  une  demande  en 
requête  civile  et  qu'ici  s'applique  l'exception  de  l'édit  de  1764 , 
portant  que  cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  défendre 
aux  appels  des  jugements  rendus  en  leur  faveur  (Rej. ,  25  nov. 
1828)  (1).— Mais  celte  décision  ne  nous  paraîtrait  pas  bien  ren- 
due à  coup  sûr,  si  elle  l'avait  été  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837, 
car  l'art.  51  veut  que  la  commune  soit  autorisée  à  l'effet  de  pou- 
voir défendre  à  une  action.  Or  la  demande  en  requête  civile  c;st 
une  action  introductive  d'une  instance  nouvelle.  L'arrêt  précité 
n'était  pas  même  à  l'abri  de  la  critique  à  l'époque  où  il  fut  pro- 
noncé, car  la  conclusion  que  la  cour  a  tirée  de  ce  que  les  commu- 
nes pouvaient,  sans  autorisation  spéciale,  défendre  sur  l'appel 
pour  établir  qu'elles  devaient  avoir  la  même  latitude  quand  on 
les  poursuit  sur  requête  civile  ne  nous  parait  pas  logique.  L'ap- 
pel est  en  effet  en  quelque  sorte  la  suite  du  jugement  de  première 
instance ,  c'est  la  continuation  de  la  défense  devant  l'autorité  su- 
périeure, tandis  que  la  requête  civile,  loin  d'avoir  ce  caractère, 
ne  peut  naître  qu'après  la  fin,  devant  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion, du  procès  qui  y  donne  lieu.  Du  reste,  comme  aujourd'hui  une 
commune  ne  peut,  ainsi  qu'il  a  été  démontré  plus  baut,  défendre 
sur  l'appel  qu'autant  qu'elle  y  a  été  autorisée ,  l'argument  in- 
voqué par  l'arrêt  précité  ne  serait  plus  opposable. 

ChàP. '3.  —  Effets  de  Vautorisation  d$  plaider. 

IftGfl.  1*  Effets  de  l^autoruathn  considérée  en  elle-même, 
— •  On  a  fait  remarquer  plus  haut  (n^**  1504  et  suiv.)  que  l'auto- 
rité administrative  chargée  de  veiller  aux  intérêts  des  communes, 
n'exerce,  dans  ces  circonstances,  qu'une  tutelle  ;  qu'elle  n'est  point 
appelée  à  statuer  sur  le  fond  du  droit  \  qu'elle  ne  peut  pas  s'éri- 
ger en  juge  du  procès ,  lequel  reste  soumis  aux  tribunaux  dans 
les  limites  de  leur  compétence.  La  première  conséquence  qui  ré- 
sulte d'un  tel  état  de  choses ,  c'est  que  l'autorisation  accordée  par 
un  conseil  de  préfecture  n'a  pas  pour  effet  de  régler  le  droit  pré- 
tendu par  la  commune  ou  la  prétention  élevée  contre  elle.  Cette 
permission  ne  fait  qu'habiliter  la  commune  à  ester  en  justice ,  à 
y  produire  ses  moyens  d'action  et  de  défense ,  de  ia  même  ma- 
nière que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ou  rautorisalion  ma- 

(1)  (  Gom.  de  Cbaielol  C.  com.  de  Rougemont.  )  —  La  cona;  —  En 
ce  qui  touche  le  premier  moyen ,  —  Considérant  que  l'art.  44  de  l'édit  du 
mois  d'août  1764,  déclare  qu'une  aolorisalion  nouvelle  n'est  pas  nécessaire 
aux  communes  pour  défendre  aux  appels  des  jugements  de  première  in- 
stance rendus  en  leur  faveur^  que  cette  dispense  légale  d'autorisation  doit, 
par  suite ,  s'appliquer  au  cas  où  les  communes  sont  dans  la  nécessité  de 
défendre  aux  requêtes  civiles  proposées  contre  les  arrêts  souverains  qu'elles 
ent  obtenus  ;  —  Rejette. 

Du  25  noT.  i828.-C.  C,  ch.  cîT.-llM.  BrIssoQ ,  pr.-Quéqaet ,  rap.- 
Jouberty  av.-gén.  c.  éonf.-Lassis  et  Nicod,  av. 

(2)  (Com.  de  Nalliers.)— Loms-PniuppB,  etc.;  —  Vu  les  requêtes 
de  la  commune  de  Nalliers  (Vendée),  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler comme  portant  atteinte  À  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  comme  in- 
eompélemmcDt  rendu ,  au  fond  comme  ayant  mai  jugé ,  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  do  département  de  la  Vendée,  du  5  juill.  1834,  et 
par  lequel  ca  conseil  a  refusé  à  ladite  commune  l'autorisation  d'interjeter 
appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Fonleoay,  du 
14  féf .  i834 ,  qui  a  prononcé  en  faveur  du  sieur  Guiliaud  dans  une  con- 
testation existante  entre  loi  et  la  commune ,  au  sujet  de  ia  propriété  d'un 
lemia  faisant  partie  de  la  voie  publique,  au  lieu  dit  le  Parquet;  bien 
que.  par  on  arrêté  précédent,  do  21  mars  1833,  le  même  conseil  de 
piéièetora  eikt  accordé  à  la  commune  requérante  l'autorisation  de  dé- 
fendre à  l'action  do  sieur  Goillaod  et  de  plaider  sur  cette  action  tant  en 
première  instance  qu'en  appel;  —  Vu  la  délibération  do  i3  mai  1835 , 
par  laquelle  le  conseil  Bunicipal  de  Nalliers  autorise  le  maire  à  se  pour- 
voir afin  d'obtenir  rannulaiion  du  susdit  arrêté  du  5  juill.  18^4  ;  —  Vu 
l'arrêté  do  conseil  de  préfecture  de  ia  Vendée,  do  Si  mars  1833,  autori- 
sant lacoBunane  à  dénndre  l'action  du  sieur  Goillaod,  et  à  plaider  sur 


ritale  rendent  le  tuteur  ou  la  femme  aptes  à  accomplir  certains 
actes  que  ces  incapables  ne  pourraient  pas  faire.  —  V.  sur  ce 
point  et  dans  notre  sens  MM.  Proudhon ,  Domaine  privé,  n«  912  ; 
Reverchon,  n«»  42  et  suiv.;  Foucart,  n«  1627. 

1 6G9.  Une  autre  conséquence  de  ce  que  l'autorité  adminis- 
trative ne  statue  ici  qu'en  sa  qualité  de  tutrice  et  de  conseil  de 
la  commune,  c'est  que  les  décisions  qu'elle  rend  à  cet  égard  ne 
sont  pas  des  jugements ,  dans  le  sens  qu'on  donne  à  ce  mot,  sus* 
ceptibles  d'acquérir  l'autorité  de  ta  chose  jugée.  Telle  est  aussi 
sur  ce  point  l'opinion  des  auteurs,  notamment  de  MM.  Proudhon 
et  Reverchon,  ib.;  Foucart,  n«  1630,  Cormenin,  5*  édit., 
no  34:  Serrigny,  Comp.  adm.,  n?  406. — Delàilsuit  qu'un  ar- 
rêté  pris  par  un  conseil  de  préfecture  on  par  le  conseil  d'Ëtat  et 
contenant  autorisation  de  plaider  peut,  en  principe,  être  rap- 
porté par  l'autorité  qui  l'a  rendu.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé , 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  1837 ,  législation  sous 
laquelle  il  était  de  principe  que  ,  dans  le  cas  où  la  commune 
était  défenderesse ,  l'autorisation  générale  de  plaider  emportait 
l'autorisation  de  plaider  devant  toute  juridiction ,  que ,  bien 
qu'un  conseil  de  préfecture  ait  accordé  à  une  commune,  sur  sa 
demande  ,  l'autorisation  de  défendre  et  de  plaider  sur  une  ac« 
tion  de  propriété  tant  en  première  instance  qu'en  appel ,  cepen- 
dant il  peut,  sur  la  demande  de  cette  commune ,  lui  refuser 
d'interjeter  appel  du  Jugement  rendu  contre  elle,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'autorité  delà  chose  jugée  (cous.  d'État, 
3  mai  1837)  (2).  —  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  qu'un 
conseil  de  préfecture  qui  avait  autorisé  une  commune  à  défendre 
tant  en  première  instance  qu'en  appel  ne  pouvait  pas  refuser  à 
cette  commune  condamnée  en  première  instance  le  droit  d'inter- 
jeter appel  (cens.  d'Ét.  12  fév.  1823  (3)  et  23  Juillet  1823,  aff, 
com.  de  Primelle,  V.  n«  1334). 

t6GS.  Mais  Jusqu'à  quel  moment  l'arrêté  portant  autorisa- 
tion peut-il  être  rétracté?—  Il  nous  paraît  certain  qu'une  fois  que 
les  juges  du  fond  auront  déclaré  l'aflfaire  entendue,  le  conseil  de 
préfecture  commettrait  un  excès  de  pouvoir  s'il  retirait  son  au- 
torisation. En  elTet,  comme  ce  conseil  n'est  pas  juge  du  fond,  il 
ne  lui  appartient  pas  d'enlever  aux  tribunaux  la  connaissance 
d'une  affaire  arrivée  à  cet  état  de  la  procédure^  sinon  il  serait 
trop  aisé  à  l'administration  de  se  rendre  en  quelque  sorte  maîtresse 
du  litige ,  en  retirant  la  permission  donnée  par  elle  alors  qu'elle 
croirait  voir  dans  l'attitude  des  juges  une  tendance  contraire  aux 
prétentions  delà  commune. — Mais,  quand  Tautorisation  donnée  n'a 
pas  encore  été  suivie,  nous  ne  croyons  pas  que  le  conseil  de  préfec- 
ture commette  un  excès  de  pouvoirs  par  le  retrait  de  la  permis- 
sion qu'il  avait  déjà  donnée.  Une  telle  rétractation  n'est  pas  un 
empiétement  sur  le  pouvoir  judiciaire.  Le  conseil  ne  se  fait  pas 
juge  du  droit  de  la  commune  ;  il  l'empêche ,  quand  il  en  est  temps 

cette  action,  tant  en  première  instance  qu'en  appel;— Vu  l'arrêté  attaqué 
du  3  juill.  1834, par  lequelle  même  conseil  de  préfecture,  sur  la  demande 
de  la  commune  de  Nalliers,  du  8  mai  précédent,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
d'accorder  à  ladite  commune  l'autorisation  par  elle  demandée  d'interjeter 
appel  du  jogemeot  rendu  contre  elle  le  14  fév.  1834  par  le  Uibnnal  de 
Fonlcnay  ;  —  Vu  la  lettre  du  14  avril  1836 ,  par  laquelle  notre  ministre 
(ie  l'intérieur  exprime  l'opinion  que  le  pourvoi  de  la  commune  de  Nalliers 
doit  être  rejelé;  — Vu  les  lois  des  29  vend,  an  5  et  28  pluv.  an  8,  et 
notre  ordonnance  du  12  mars  1831  ; 

En  ce  qui  touche  l'excès  de  poovoirs  :  —  Considérant  que  les  arrêtés 
par  lesquels  les  conseils  de  préfecture  statuent  sur  les  demandes  formées 
par  les  communes,  à  Teffel  d'être  autorisées  à  plaider,  ne  sont  que  dei 
actes  de  simple  tutelle ,  et  que,  dès  lors,  il  n'en  peut  résulter  autorité 
de  chose  jugée;  —  Au  fond  :  —  Considérant  que  l'appréciation  du  mérib 
de  ces  arrêtés  ne  peut  nous  être  déférée  par  la  voie  contentieuse;  -« 
Art.  1.  La  requête  de  la  commune  de  Nalliers  est  rejetée. 

Du  S  mai  1837.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Fumeron  d'Ârdeoil,  rap. 

(3)  (Ville  de  Poitiers  C.  Matbé.)—  Louis ,  etc.  ;  —  Sor  le  rapport  du 
comité  ^uconientieox:— Considérant  que,  par  les  dispositions  de  l'arrêté 
do  29  nov.  1821,  le  conseil  de  préfecture  a  formellement  autorisé  la  ville 
de  Poitiers  à  défendre  contre  l'action  du  sieur  Matbé,  soit  en  première 
insUnce,soit  en  appel;  que  le  conseil  de  prélecture  ne  peatdétroirf 
l'autorisation  par  lui  accordée,  et  que  ia  ville  de  Poitiers  demeure  suffi- 
sammenfautoribée  à  suivre  l'appel;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  ia  Vienne,  du  14  sepL  1822,  est  annulé.-- Act.  S.  La  viUo 
de  Poitiers  demeure  autorisée  à  suivre  sur  l'appel ,  etc» 

Du  12  tf  V.  1823,-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Lebeau ,  ra|. 
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«BCore,de  se  Jeter  dans  un  procès  qa*il  croit  dangereux  pour 
file  f  Une  lui  enlève  pas  un  droit  acquis  ;  et,  puisqu'il  est  de  prin- 
cipe qnerautorité  administrative  n'est  ici  que  la  tutrice  légale  des 
communes ,  on  ne  doit  pas  lui  ravir  le  droit  de  revenir  sur  un 
oonseil  qu'elle  a  donné  et  qu'elle  croit  mauvais  aujourd'hui  :  on 
le  doit  d'autant  moins  que ,  par  sa  négligence ,  ainsi  que  le  fait 
observer  M.  Fouoart  (n^  i627),  la  commune  peut  avoir  laissé 
prescrire  son  droit ,  avoir  perdu  ses  moyens  de  preuves.  Si  nous 
admettons  une  solution  différente,  alors  que  le  pouvoir  Judiciaire 
a  déclaré  l'affaire  entendue  à  la  suite  de  l'autorisation ,  c'est  pour 
éviter  un  empiétement  du  pouvoir  administratif  sur  le  pouvoir 
Judiciaire  ;  c'est  pour  empêcher  les  conseils  de  préfecture  de  se 
rendre  à  leur  gré  Juges  du  fond  ,  conséquences  qui  ne  sont  pas  à 
craindre  dans  la  dernière  hypothèse  où  nous  nous  sommes  placés. 
L'esprit  de  la  loi  nouvelle  nous  parait  en  harmonie  parfaite  avec 
la  doctrine  que  nous  venons  de  présenter,  car  elle  veut  que  la 
permission  donnée  pour  plaider  en  première  instance  ne  suflSse 
pas  pour  agir  sur  l'appel ,  c'est-à-dire  qu'elle  laisse  au  conseil  de 
préfecture  la  faculté  de  revenir  sur  une  autorisation  qu'il  avait 
déjà  accordée. 

Toutefois,  nous  n'admettons  pas  cette  solution  dans  le  cas  où  la 
commune  est  défenderesse  au  procès.  Et  la  raison  de  cette  diffé- 
rence, c'est  qu'ici  l'autorisation  est  forcée  et  que  l'action  du  de* 
mandeur  ne  saurait  être  paralysée  par  le  refus  de  l'autorité. 

A  61141.  Mais  quelle  est  la  voie  à  prendre  à  l'effet  de  mettre 
en  application  la  doctrine  qu'on  vient  de  présenter? —  Si  l'affaire 
est  parvenue  à  l'état  de  contestation  en  cause  devant  l'autorité  Ju- 
diciaire, et  que  l'adversaire  de  la  commune  veuille  arriver  à  une 
décision  contradictoire ,  c'est  son  droit;  il  pourra  obtenir  Juge- 
ment. Le  retrait  de  l'autorisation  ne  pourra  pas  lui  nuire. 

Que  si  le  retrait  intervient  avant  la  contestation  en  cause,  mais 
après  l'expiration  des  deux  mois  dans  lesquels  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  statuer,  il  nous  semble  qu'il  ne  doit  pas  arrêter  non 
plus  la  procédure ,  à  moins  que  le  demandeur  ne  consente  à  ce 
qu'il  soit  sursis  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  obtenu  une  autorieation 
nouvelle. 

M.  Serrigny(n«406)admetaussila  possibilité  du  retrait  d'au- 
torisation pourvu  qu'il  n'enlève  point  de  droit  acquis  ;  mais  il 
considère  comme  acquis  à  la  commune  le  droit  de  plaider,  par 
cela  seul  que  Tlnstance  devant  les  Juges  du  fond  est  commencée, 
et  il  approuve  néanmoins  les  arrêts  précités  des  i%  fév.  et  23 

(1)  l**  J?jpécf  :--(Vanier  C.  commune  de  SaiDt-Gatien.)~LotJis ,  etc.  ; 
?n  la  i^equéte  da  sieor  Elie  Vanier,  propriétaire ,  demearant  a  Roaen  , 
en  date  du  6  mai  1815 ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Calvados ,  en  date  du  51  déc. 
1814,  qui  a  autorisé  la  commune  de  Saint-Gatien  à  plaider  contre  le 
suppliant,  à  l'effet  de  le  faire  déclarer  te6u  de  réparer  et  mettre  en  état 
na  chemin  de  ladite  commune ,  dit  le  chemin  de  la  Mue ,  etc.  ;  —  Consi- 
dérant que  Tarrété  attaqué  n'a  fait  qu'autoriser  la  commune  à  plaider,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  les  parties  adverses, à  se  pourvoir  auprès  de 
nous  en  notre  conseil  contre  de  semblables  actes.  —  Art.  1.  Le  sieur  Va- 
nier  est  déclaré  non  recevable  et  condamné  aux  dépens. 

Du  2S  déc.  1815.-0rd.  con«.  d'Ét. 

2*  Btfècê  .•  —  (Boirot  de  Larnas  C.  commune  de  Vicq.)  —  Loms- 
Pbiuffk,  etc.  ;  —  Va  les  lois  des  29  vend,  an  5  et  28  plov.  an  8,  art.  4  ; 

—  Considérant  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture ,  qui  accordent 
des  antorisations  de  plaider,  sont  des  actes  de  tutelle  administrative  contre 
lesquels  des  tiers  sont  non  recevables  à  se  pourvoir.  —  La  requête  du 
Bîeur  Boirot  de  Larnas  est  rejetée. 

Da  16  nov.  1835.-0rd.  cens.  d'Ëtat.-M.  Bonchené-Lefer,  rap. 

(2)  Etpie$  :  —  (Bernard ,  etc.  C.  le  village  de  Margoat.) —  Les  habi- 
lanis  de  Goutelle  et  de  Margnat,  formant  deux  sections  de  la  commune  de 
Saint-Maro-Âflrongier,  se  disputaient  la  propriété  d'un  communal  appelé 
le  Pay  de  Jou.  —  Le  1**  juill.  1813,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
fefose  Pautorisalion  de  plaider  aux  habitants  de  Maignat  contre  cenx  du 
Goatellê.  —  Le  31  mai  1820,  nouvel  arrêté  qui  accorde  cette  autorisation. 

—  Le  sienr  Bernard  et  antres  habitants  de  la  section  de  Goutelle ,  nommés 
par  le  soas-préfet  pour  la  représenter,  ont  dénoncé  ce  second  arrêté,  comme 
ayant  violé  la  chose  jngée  acquise. 

Ghailes  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  du  eomité  du  contentieux  :  —  Consi- 
dérant que  les  réclamants  sont  sans  qualité  ooor  contester  l'autorisation 
de  plaider  donnée  aux  habitants  du  village  de  Margnat  par  l'arrêté  atto- 
qué; — Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Bernard  et  consorts  est  reietée. 

Oi  22  juin  1825.-0rd.  cons.  d'Ët.-MM.  Feutrier,  rap.<Cotelle, av. 

(I)  5if4ef  .*  ^  (Mignot,  etc.  C.  habit*  ds  Cervières.)  —  Les  habitants 


Juillet  1823.  La  raison  de  distinguer  dans  les  deux  hypotbèsèe 
est ,  d'après  M.  Serrigny ,  que ,  dans  la  dernière,  le  retrait  d'au- 
torisation a  empêché  l'appel  de  se  former  régulièrement  et  n'a 
point  enlevé  de  droit  acquis ,  tandis  que  rétracter  l'autorisatibn 
pendant  l'instance  et  l'empêcher  de  continuer,  c'est  dépouiller  la 
commune. 

f  ft06.  Puisque  les  décisions  en  autorisation  ne  sont  que  de 
simples  actes  de  tutelle  administrative  et  n'ont  pas  pour  objet  de 
statuer  sur  le  fond  du  droit,  elles  sont  étrangères  aux  tiers  qui 
ne  peuvent,  en  conséquence ,  en  demander  la  réformation,  soit 
par  vole  de  tierce  opposition ,  soit  par  voie  de  recours  devant  le 
conseil  d'État.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé ,  1«  que  les  arrêtés 
portant  autorisation  pour  les  communes  de  plaider,  ne  pouvaient 
être  de  la  part  des  parties  adverses  l'objet  d'un  pourvoi  au  con- 
seil d'État  (Cens.  d'Ét.,  23  déc.  1813;  16  nov.  1835  (1)^ 
Conf.,  22  fév.  1821 ,  aff.  Lepelletier,  C.  com.  de  Bacqueville  ; 
20 Juin  1821,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Dubois-Gohaud  C.  comm. 
de  Saint-Julien-,  22  Juin  1825,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  comm. de 
Saint-Marc  C.  sect.  de  Margnot -,  23  mal  1830,  M.  Jauffret,  rap., 
aff.  Salles;  17  Janv.  1831,  M.  Janet,  rap.,  aff.  Coullet  C.  comm. 
de  Cassis;  31  Juill.  1833,  aff.  Dorr,  V.  tit.  7;  27  août  1835, 
aff.  Boufflers,  V.  Domaine  nat.  ;  30  Juill.  1839,  aff.  Gallot  C. 
comm.  de  Saint-Maixent;  16  Juill.  1840,  aff.  Cbambon  C.  comm. 
de  Saint-Cbristophe;  8  Juin  1842,  aff.  Maupuy,  V.  n*  1566); 
—  2<»  qre  les  habitants  d^une  section  de  commune,  nommés 
par  l'autorité  administrative  pour  représenter  cette  section,  sont 
sans  qualité  pour  contester  l'autorisation  de  plaider  donnée  à  une 
autre  section  de  la  même  commune ,  à  qui  elle  avait  d'abord 
été  refusée  par  un  premier  arrêté,  qu'en  vain  diraient-ils  que 
cet  arrêté  constitue  l'autorité  de  la  chose  Jugée  acquise  à  leur 
section  (Cous.  d'Ét.,  22  Juin  1825)  (2);  —  3*  que  les  parties 
adverses  des  communes  ou  sections  de  commuue  sont  sans  qua- 
lité pour  attaquer  devant  les  conseils  de  préfecture,  par  voie  de 
tierce  opposition,  ou  devant  le  conseil  d'État,  par  voie  de  re- 
cours ,  les  arrêtés  qui  ont  accordé  l'autorisation  de  plaider  à  ces 
communes  ou  sections  de  commune  (Cens.  d'État,  3  févr. 
1835  (3);  —  A*  Que  le  pourvoi  au  conseil  d'État  en  interpréta- 
tion d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  se  borne  à  auto- 
riser une  commune  à  ester  en  Jugement  est  non  recevable  ;  un 
pareil  arrêté  ne  décidant  rien  a  l'égard  du  fond  (Cous.  d'Ét., 
31  Juill.  1822)  (4);— 5<^  Que  lorsque  sur  la  demande  à  fin  d'être 

de  Cervières,  section  de  la  commune  d'Arcousat,  prétendant  avoir  des 
droits  d'usage  dans  les  forêts  appartenant  aui  sieurs  Mignot  et  Ribeyrolles, 
nomment  un  syndic,  qui  est  autorisé  par  le  conseil  de  préfecture  à  pour- 
suivre l'action  judiciaire.  Les  sieurs  Mignot  et  Ril)eyrolles  s'adressent  au 
conseil  de  préfecture  ]foar  obtenir  le  rapport  de  I  arrêté  d'autorisation 
contre  lequel  ils  déclarent  se  rendre  tiers  opposants;  mais  leur  tierce oppo- 
silion  est  rejelée,  par  le  motif  que  l'arrêté  est  un  acte  de  tutelle  adminis- 
trative contre  lequel  une  telle  voie  de  recours  n'est  pas  ouverte.— Devant  le 
conseil  d'État,  les  sieurs  Mignot  et  Ribeyrolles  soutiennent  que  leur  oppo- 
sition aurait  dû  être  admise,  par  cela  seul  que  l'arrêté  attaqué  blessait 
leurs  intérêts. 

Louis-Pbilippb  ,  etc.;  —  Vu  notre  ordonnance  du  12  mars  1831;  — 
Considérant  que  les  parties  adverses  des  communes  ou  sections  de  com- 
mune sont  sans  qualité  pour  attaquer  devant  les  conseils  de  préfecture , 
par  voie  de  tierce  opposition ,  ou  devant  notre  conseil  d'État ,  par  voie  de 
recours,  les  arrêtés  qui  ont  accordé  l'antorisation  de  plaider  à  ces  com- 
munes ou  sections  de  communes;  —  Art.  1.  Les  requêtes  des  sieurs  Mi- 
gnot et  llibeyrolles  sont  rejetées.  —Art.  2.  Les  sieurs  Mignot  et  Ribey- 
relies  sont  condamnés  aux  dépens. 

Dtt  3  fév.  1835.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Maearel,  rap. 

(4)  (Carel.)  —  Loms,  etc.;  —  Vu  la  lequête  du  sieur  Carel ,  tendant 
à  ce  qtt  il  nous  plaise,  réformant  et  expliquant,  en  tant  qae  de  besoin,  les 
deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse ,  du  10  mars  et  du 
16  oct.  1820,  déclarer  que  Ipsdits  arrêtés  ne  pouvaient  contenir  et  ne 
contiennent,  en  effet,  qu'une  aatori.<ation  nécessaire  à  la  commune d' Apre- 
mont,  à  l'effet  de  poursuivre  sa  demande  devant  les  tribunaux,  attendu, 
d'une  part,  que  le  conseil  de  préfecture  n'éuit  saisi,  d'aucune  demande 
tendant  à  faire  interpréter  le  contrat  du  19  juin  1793,  et  de  l'autre,  que  le 
conseil  n'était  pas  compétent ,  puisqu'il  s'agissait  d'une  question  de  pro- 
priété, et  n'a  pu  statuer  sur  le  fond  de  la  contestation  ;  qae  l'arrêté  du 
10  mars  1820,  non  plus  que  celui  du  16  nov.  suivant  ne  peuvent  élie 
oppoBi^s  à  Vexposanl ,  et  que  la  qoestion  demeure  entière  devant  les  tri- 
bunaux ;  —  Vu  l'exposé  du  maire  de  la  commune  d'Apremont  au  préfet 
de  la  Meuse,  relativement  à  la  suppression  par  le  fait  du  sieur  Carel»  d'un 
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autorisé  4  dter  une  commune  en  JasUce,  te  préfet  déoicteifu'il- 
A'y  a  pas  lieu  de  dooner  suite  à  cette  denaode,  le  deoiandeur 
.n'est  pas  empédié  par  cette  déeteion  de  porter  son  action  en  Jus- 
^ilce;  eO'C<Misé4tteiMe,.ilD'a  point  d'ûtéFét  à  obtenir  l'adulation 
.delà  déoUioOi4u  préfet  (Qrd.  coos»  d'Ét.,  16  nars  ia43.  Bœuf, 
V.  nM669). 

^MM.rJl  ne  faut  cependant  .pas  considérer 'ia  proposition 
^que  Qous.vanoosd'émelire  ûoaxne  luie  régie  .«baobie  et  >  décider 
qaeJamals^Jajpartie  adverse  d'uoé  oammuae  ne  peot^èlre  fondée 
,à  demander  la  réfbrmatioa  de  rarFété<d'autoi;i3ation.  Touies  tes 
,|oJs,en^  effet,  qu'un  tel  .arrêté  aura  porté  aUe»n4e«aux  dreiAs  des 
iiers ,  ces  derniers  aenoatadmis  à  yiormer  tierce  oppositéon  de- 
vant le  conseU  de  préfedureou  à  se  pourvoir  parnlevanile  eon- 
oeil  d'État  à  l'effet  de  le  (aire  annuler.  Ainsi,  quand' rawtorité 
^admiotsloative  ne  se  seva  pas  iiornée  à  batJiiter  la  eomnune  à 
.attter.eniiigementy  mais  qufeUa.aura  commis  quelque  excès  de 
pou  voir,,  elle  aura  donné  à  la  parlie  adverse  qualité  dans  l'in- 
/alaoce  et  (ait  naître  à  son  profit  le  dnolt  de  défendre  à  cet  inté- 
rêt (V- en  ca  sens  M.  ReveFclion,n<».43)^-^Con{ormémeDt  à  eetle 
disiinction,  il  a^éké  jugé  .qu'un  >arrèté  du  conseil  de  préfecture 
qui  BOise  borne  pasià  refuser  à  une  -commune  l'autorisation  de 
plaider,  ^où  gui* prononce  >#n  outr^  ,hr6ikV9i  devant  ('autorité 
départementale,  doit  être  annulé surcedief  (Cens.  d'État,  30 
Juill.  1B99,  aff.  .GaHot  .C.  iHimm.  de  Saiot^Jfaixent;  8  juin 
M4â)  (1). 

.JiMIJ7.:Qoand.4iae'eoœmiMe  a  obtenu  ^ia  rétractation  d'un 
^rété  du  conseil  de  pré<ectuFe<q«i  avait  refusé  de  TbabiliierÀ 
;estar*eni Jj^Lgement ,  elle  n'a^pasbesoin  de  «Caire  annuler  expressé- 
4Dent  Je  pcemler^Ariété.  C'est  AncorO'nne  conséquence  de  ce  que 

«MBlifT  AéoessAire  k  laditeeonnaMme  ;  — ^Ta  «n  arrêté  du  conseil  depré- 
leolHre  dot  défiartvnwDk  de  la'âleme,  «odale'du  234aar8  18M,  lequel  au- 
/teiise  le  maired''Apreiaont ,  >en  :ea:dite  iqualiié,.  à'tnrittire  le  Mev  Gare! 
dcranl  le  iribunal  de  ^maièn  iastaoce,  ipenr  le  laire  oondaBoer  an  lé- 
lalflieseneatdu^eflUer  qu'il  a  sapprimé  et  qai  Iraverse  les  propriétés 
d^Aprenont;  — Vu  un  arrêté  du  £onaeil.de  préfecUire  du  département 
'delaMeme,  du.  16  iiov.  ISiO,  lequel  autorise  le  maire  d'Apremont  à 
guivre  Tf  ffét  de  l'appel  qu"*!!  a  prorisoirement  iDteijeté  du  jugemeot  rendu 
ivtt  août  1820,  par  le  iribanal  ci? il  de  Samt-Mihiel,  dans  la  contesta- 
(tien  entre  la  commune  el  le  sieer  Carel  au  sujet  d'an  chemin  qu'il  a  sap- 
lirimé;. ensemble  toutes  les  pièces  produites;— €0Bsidéfant  que  le  conseil 
<de  prcMure  par  la  dispositif  de  ses  arrêtée  des  25  mars  et  16  nov.  1820, 
ji'a  point  atalaé  sur  le  fond  de  la  oonteslaiiOD  «Kistante  entre  le  sieur 
jCarel  et  iacowMmne  d'Aptemont  ;  nmais  qufil  •  s'est  eieelifemeat  borné  à 
autoriser,  aiasi  qu'il  en  avait ie  droit,*. le  maioe  d'Aptemont  à  ester  en 
j^^gement  dans  ladite  oontestnian  ;  qne  lesdits  larr&tés  n'ont  fait  ai  pu 
laire  abstade  au  jugement  des  UibaBaux;que  dés  lors  le  sieir  Carel 
n'est  pas  recevable  A  en  demander  l'iaiecpréAsiioa  ;  ^  Att.  1. 11  n'y  a 
.pas  iieu  à*  slaMier  aur  la  'Ceqnêle. 
.Da21  jailL.  i8^.HÛrd.;«oa8.dlÉt.f4I.^Vi]kmàin^ap« 

{l)'£'<pto .««'*-*  ^fampuy;)  — fier  le  mémeira  pfdseaté  «par  le  sieur 
dlaiipuy  au  omseil  ide  iptéieclare  id^indre-e^Loire ,«a  l'efet'  d'etre^ auto- 
risé à  plaider  contre  la  commune  de  Vourray,  contre  laqaëlle<il  disait 
•avoir  droittà  des^dommageS'ielérêts ,  foar  répantiea  d«  préjudice  causé 
a  sa  maison  par  les  tneaaaefeotuésrpar  la  oommaue  à  un  chemM  vicinal, 
le  conseil  de  préfecture  a  pris  l-arrSlé  sutvmat  :  —  aConeidératt  que  la 
doi  du  21  mai  1816  a  tracé ,  par  son  art.  17,  la  marche  à  sume  peur  le 
légleroeat  des  indemiil^s  q«i  peuvent  être  dues  par  suite  des  travaux 
eiécQlésiMMT  l'amélioraHen  delà  voirie- vidnale ,  et  que  le  mémeirei  du 
oieartRtoupvy  b'a  foar  objet  qu'un»  féclamalion  de  ce  genre,  pour  la- 
quelle il  n'est  pas  nécessaire  d'ouvrir  .«ne  action  devant  les  Irrbuaaui: 
—  Décide^  que  le  sieur  Maupuy  est  reaveyé  A^se  pourvoir,  pour  le  règle- 
ment de  Tindemnité  qu'il  réclame,  au\  formes  tracées  par  la  loi  du  21 
«Él.t836 ,  art.  17.  »  —  Recours  >du  sieur  Maupuy. 

ILwws-Pbilipfb,  etc.;— Vu  la  loi  du  18  jnill.  1837;— Contidérast 
^0  les  déoieio«s  du  conseil  de  prCfeclorequi  acoerdenlou  refusent  au- 
torisation 4e  plaider  sont  rendues' exclusivement  dans  l'intérêt  des  com- 
moDOS,  el  constituent  k  leur  égard  des  «des  de>  tutelle  admintstralire; 
que,  dès  tors,  la  partie  adverse  est  sans  intérêt^^t  sans  qualité  peur 
nous  déférer  un  arrêté  qui  refuse  cette  aatorisatton  ;  —  CoMldératt  néan- 
moins que  le  conseil  de  prélecture  d'Indre-et-Loire  «saiei  d«*  lademande 

orméc  pur  le  sîemr  Maopuy,  à  Teffrt  d^êfcre  autoeieé  à  intenter  par- 
devant  les  tribunaux  me  action  en  dommages -intérêts  contre  la  com- 
munoide- V^»uTray,  ne-s'ert  pas  berné  à  refuser  c«le  autorisation ,  mais 
|U^ila,i(parte  di^ositff  de  son  arrêté,  renvoyé  le  raquèrent  a  se  pour- 
voir, «pour  le  nèglement  de  Tiddemnité  par  loi  réHiimée,  aux-  formes 
liaaéespar'l'act.  i7>de4a'loid«^l  «ai  ft8S6,  ei  qu\in  pronon^nt  ce 


leadéolsiotts  rendues  en<^tte  matière  ne  sont  pas  de 
jugements ,  «sais  de  simplefi  ai^iea  de  tutelle  atetoislralive  tel* 
cous.  d'État ,  .29  fév.  1839)  (2). 

4f60A.;ll-est.  iAdispensal>le  que  la  Aéclsion  ^ar  toqneUetm 
aooseil  «de  préfeolure.  autorise  «ne  ^mmuneiÂr  plaider,  iVéeés 
l'objet  de  la  contestation  et  l'oi»4elt  éédarer  Insniisaate  une  an* 
torisaiion  vague,  sans  désignation  des  parties  «ontie  ksquelles 
la  commune  plaide ,  et  sans  tadleationdes  biens  |iar,«Ue  Tevearit- 
qu68«'**-  Ainsi,  l'antorisation  de  suivre  l'appel  iateneté  du  («90- 
dnentqui  envole  une  commune  en  possession  de  litffèrentes  par- 
tieft4e  biens  conunuaaiux  usurpés  par  aon  cl  «devant  seigneur*.. , 
doit  être  regardée  ouame  insuffisante  pour  autorlaer  oetêe  oom- 
muae  à»  procéder  devant  des  arbitres  qu'aucun  éléoieat  du'pi«cès 
n'indique  eoffime^aat  chargés  destataor  sur  appel  (des.  ,^8 
déc.  1«€6)  (5). 

^1.6119.  Quand  l'autorisaUooi  deplaider  a  été.aceardée^à  la 
commune,  le  maire  pourrait-il,  avec  l'aasentimeat  du  ceneqil 
municipal  .se  désister  de  ta  procédure? — ^  Oui,  suivant  uae  déci- 
^00  du  ministre  de  l'intérieur,  du  lOiuiU.  1834,  pourvu-^naje 
préfet  autorisât  ce  désistement.  —  Mais  cette  opinion  est.pea  «n 
hariBoaie  avec  les  principe&de.laBialière,  oariarfésialeaentest 
un  acte  qui  peut  compromettre  4es  droits  de  la  coBimiiBe.  Kous 
croyons  «avec  M.  Serrigny,  n<»  iOâ ,  qu'une  autorination  spéciale 
du  coaseil  de  préfecture  devrait  Intervenir  (Y.  an  suvphis  inpcd, 
v«  l^slstement).  -^  Il  a  été  jugé  néaamaloSy.maiR  à.  tort,  selon 
notts.que  le  maire  qui,. autorisé  à  former  «ne demande,  ain- 
teijeté  appel  sans  une  nouvelle  autorisation, peut  u^endéoistor 
-sans  y^tie  autorisé  (Riom,  i«'  juin  1830)  (4).^-*£n  effetoa  tleat 
généralement  que  le  .mandataire,  qui  faitiui  acte  «o  verlnidii 
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reinroi  fl  a  statué  sur  une  question  dont  il  n'était  pas  saisi  ;  —  Art.  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire,  en  date  da  9  nev. 
1840,  est  anauié  dans  les  dispositions  qui  renvoient  le  sieur  Maupuy  à 
se  pourvoir  peur  le  règlenteol  de  rindenoité  par  lui  réclaatée  aux  lenMS 
tracées  par  l'art.  17  de  la  loi  du  âl  mai  183e. 

Du  8  juin  1842.-0rd.  c.  d'Ét.-M.  Louyer,  rap. 

(8)  (Cem.  de  Montclas.)  —  Loois-PmLi»FB ,  etc.  ;  —  Considérant 
que  les  actes  de  l'autorité  administratire  sar  les  demandes  des  communes 
aui  fins  d'être  autorisées  à  plaider  sont  des  actes  de  tutelle,  qui  peuvent 
éU-e  plus  tard  rapportés  d'après  des  circoaslances  nouvelles  ;—  Considé- 
rant que  l'arrêté  susvisé ,  en  date  du  22  déc.  1852,  accorde  aux  com- 
munes de ,  l'autorisation  qui  leur  avait  été  refusée  par  l'arrêté  du 

2  juin  1808,  que  dès  lors  le  recours  formé uui  nom  deadites  communes , 
contre  cet  arrêté  du  2  juin  1808,  est  sans  objet;  *-  Art.:l.  il  n'y  afias 
lieu  h  statuer  sur  la  demande  des  quatre  communes •  etc. 

Du  29  fév.  1859.-Ord.  c  d'Él. 

(3)  Eapit».- —  (Vertegans ,  eto.  C.com.  de  Santés.) -^  Xes  sieurs 
VertegaAS  fondaient  leur  pourvoi  contre  une  sentence  arbitrale  renduaau 
profit  de  la  commune  de  Santés,  sur  ce  que  cette  commune  «'avait  pas 
été  préalableroentautorisée.—  CelIoH^i  opposait  à  ce  moyen  un  arrétéido 
l'administration  du  départ,  du  Nord  du  13  juillet  1795,  qui  l'autoeisait 
a  à  suivre  Pappel  interjeté  du  jugement  qui  renvoie  en  possession  dodtflé- 
rentes  parties  de  J>ieas  conunuuaux  qu'avait  usurpés  son  ci-devant  sei- 
gneur. }>  Mais,  disait  M.  Merlin, qui  concluait  dans  cette  affaire:  Cet 
arrêté  est-il  applicable  à  l'instance  surJaquelle  est  iatervenue  la  sentence 
dont  il  s'agit?  D'une  part,  la  sentence  arbitrale  ne  prononce  point  sur 
un  appel  ;  elle  prononce  sur  une  contestation  que  rien  n'indique  ai  ae 
lait  présumer  avoir  été  précédemment  engagée  devant  un  tribunal  ordi- 
naire.— De  l'autre,  l'arrêié  ne  désigne  ni  1rs  parties  contre  lesquelles 
la  commune  avait  obtenu  le  jugement  dont  il  ^t  meotion,  ni  les  bieas 
dans  la  possession  desquels  elle  avait  été  envoyée,  il  ne  peut  donc  pas 
plus  s'appliquer  aux  demandeurs  qu'à  tout  autre  ;  et  si  c'eût  été  des  de- 
mandeurs qu'il  se  fût  agi,  la  commune  en  aurait  fourni  la  [)rcuTe.-f- 
Arfêt. 

•  La  coob;  —  Vu'  les  art.  54  el  56  do  décrel.du  14  déc.  1789  ;—  Con- 
sidérant qu^il  résulte  évid<»mment  des  dispositions  desdits  articUs  quç, 
pour  valablement  intenter  un  procès ,  les  communes  doivent  y  être  aut^- 
riséi's  par  une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune,  revêtue  de 
Papprobation  du  directoire  du  déparlement; —  Que  ,  dans  t'espèco,  rirji 
ne  juMifie  que  la  conmiuoe  de  Santés  ait  obtenu  Tautorisation  susdit  % 
pour  intenter  le  procès  sur  lequel  a  été  rendu  le  jugement  attaqué  ;  d'i>u 
il  fuit  que  toute  la  procédure  à  cet  égard  est  nnlle,  ainsi  qoc  le  jugenvut 
arbitral  qui  en  a  été  la  suite  ;— Par  ces  mollis ,  faisant  droit  sur  le  i^^ur- 
voi  des  dcmandenrs ,  casse  et  annule. 

Du  8  déc.  1806.-C.  C,  srct.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-BttSSCbep,,!;^?*- 
Merlin  ,  pr.  géo.,  c.  conf.  Mallhe  et  Gérardin,  av. 

"(4)  Espéc9  :  —  (Com.  de  Moissac  C.  corn,  de  Joorsac.}  —  Antonsatioa 
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nanM'lTUtl  apreço-,  a  rempli  en  ce  point lacamntssion  qui  loi 
était  iMMi^ç  iV'«  agi  e^iWsMti  les  vdontérda-m&tidaiiit  ;  Wm  lui 
est  pêÊ*ptfnÊA9\  sKasrkt^cmimiMamil  de  ce  dernier;  d'amiQkfreè 
qui  a  été  faltér  Qae  si ,  dan»  l'e«^èee,  l'appel  est  irrégaller,  eir 
ce  <f«11<fatiaét  uaeattoirisaUDn'iMMiteHe,  ce  n'est  peint  le  maire, 
ceeent  les^trlUtiia»  qui  seroitt-JuiieB  de  ce  peint.  —  V.  Mandat, 
«ii^iMl  Eff^ttâé'l'mutêtistUiên  à  l'égard  de  Vautorité  juâi^ 
ciairêr^  -^Le^iîitmtimxstmi teitus defair» ônAih lu ftn de ne«H 
recevoir  ivroqvé»  par  les  adversaires  d'une  eommuii» ,  et  tirée 
de  ee^qa^Heee  préeeivte' devant  eni  sans  aatorisatleii  (T.  tnfrà, 
cbapr  15  ).  — ^  Ua  deiveat ,  aussi,  accuelNir  coviioe  partie 
plaMante  tenta  oomiaonw'qvf  d'adresse  à  eox  en  vend  d'une 
autorisation  rdgmièye.  Ifiea  ptas*:  comme  llaterprétatienidesaetes 
de  rautorité  administrative  leur  est  interdite ,  ils  ne  pourraient, 
saoSitliltr  les  prtoeipesgéaévaviiide  notre  drottcansiiittllottttel 
sur  la  séparation  des  deux  pouvoirs ,  méconnatire  ou  contester 
raflleadaiJntstnitif(rM4é«r  est  représenté;  Jusqu'à  cvqo'll  ait  été 
rapperté'parltf'tartdletien  cempéCeate  (MM,  Reterchen,  n«'l03; 
FoveaTr,  a«1637;  Henrlew,  Bleasconno.,  ch.  2t^  §13*,  Corme-* 
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administrative,  accordée  au  maire  de  Moissac,  poor  demander  qu'un  bien 
comnnnNff  soit  attrilmé  à  la  section  d«  Laval.  — Autorisation  uir  maire 
de  JoaiMcp^or défendre  sttri'instaaee  intradiiite.--Jugem«nt  qm  athntt 
le  DMirii'd«'j0iiraio.h'fa:lMuna  ptevfe  de  possetaion.  -^  L»  nalie  d»- 
Moiaeas^  appelle  d»  ce  jogtmeat,  puis  se  désiste.  ^  Le  n»aitedeJeun8C 
prétend  qn^il  ne  peut,  se  désister,  pafce  qae  set  appel  a  aoqnisuii  droit 
aux  habitants,  auxquels  il  ne  peut  seul  renoncer;  que  la  nnllité  résultant 
du  défaut  d*autorisalion  d'interjeter  appel ,  si  c^ea  est  une,  pouvait  être 
'Couverte  par  une  autorisation  ultérieure  ;  —  Arrêt. 

LA'cûtm;  —  Attendv  que  Tappel  interjeté  par  lé  nmire  de  Laval  nV 
vait'pas'été  précédé  d'une  déKbératioii  dtf  conseil  de  préfeclurp,  qoi  l>ai 
préaâabloMient  aalerisd  ;  -^  Atleatlii  qae  le  maire  a  eo  juste  sujet  de  croire, 
d'apfèsila  jnnsprudeacc  des  arrêt» j  que,  pair  défaut  d'autorteatioii,  Tap^et 
était'  nul)  etqa'il'U»  pMfvatt  ni  ne  devait  lui  denner  soHe  ;  —  Attend» 
que,  dèe  lors,  le  make  de  Laval  a  pu  se  départir  de  Tappel  par  lui  inter- 
jeté, et  que  le  désistement  d^appel  ne  nuisait  en  aucune  manière  an  maire 
de  Joursac,  surtout  dès  que  le  maire  de  Laval,  lors  du  désistement  de  son 
appel,  a  offert  de  payeries  frais  *,  que  si  le  maire  de  Laval  encourait  quel- 
que respensabitité  à  raison  de  ce  désistement  et  de  la  nullité  de  rappel, 
ce  ne  pouvait  être  qu'envers  sa  propre  commune  et  noa  envera-  teate 
autre  y    ■  Déclare  Tatabie  le  désistement  d  appel. 

Dq  l^juiv  1830.-G.  de  Riom.^'*  ch.-Mi  Grenier,  1*  pr. 

(I)  i"  Eipèô$f  --'(Gom.de  Givray  C.  Beurliaud ,  etc.)— Le  S2  janv. 
ISn^lesiiur  Beurliand  se  rendît  adjudicataire  de  Toctroi  de  la  commune 
de  Givnty ,  pour'tnâ^aaeées  qai  devaient  finir  aa  l'^janir.  ia20<  ^  Le 
15  sept.  1819,  le  nouveau  bail  est  adjugé  au  sieur  Bourdon.  LaM  dé- 
cembre svivsttt,  hrsiedr  Bbartfense  plaint  ^  date  une  pétitioaiou  mairti, 
de  ce  que  le  sieur  Bourliaud ,  par  une  contravention  h  Part.  57  de  son 
bail,  se  permet ,  depuis  plusieurs  mois ,  dVcorder' aux  red^vattesdes 
rearises'  de  la  moitié  ou  du  quart  dés  droits  fixés'  par  le  Urif ,  ce  qui  dé- 
tertatne  un  grand  nombre  de  débitants  de  boissons  et  dé  particuliers  à 
faire  lêUrs  provisions  pour  Tannée  suivante,  d'où  préjudice  évident  pour 
le  pétitionnaire.  —  Le  maire  considère  qu'il  convient  de  soumettre  la 
plainttr  à  radmtnistmtion  sopérteure ,  pour  obtenir  rantorisarioiï  de  con- 
Yoquerlô  tnnseil  municipal.  Ce  conseil  arrête  qûê  la  plainte  sera  comma- 
niquéeausousi-préfef,  avec  invitation  d'envoyer  rantorisalîon  nécessaire 
pour'dîfîffer  lés  poursuites;  —  Le  2  janv.  1820,  lo  soas-préfet  émet  l'avis 
qu'il  V  a  lieu  d^autorîser  le  maire  à  poursuivre  Bourliaud  devant  le  tribu- 
nal cn^'de  Givray,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  convoquer  le  conseil  mu- 
nicipal >  attendu  v^ue  Bourdon  sVst  soumis  à  payerions  les  frais  de  Tac- 
tioa,  et  que  tm«  soumission  désintéressé  la  corotnune. — Le  20  du  même 
mois,  le  conseil  de  préfecture  autorise  le  maire' à  poursuivre  Bourliaud 
devant'  les  tfibunaxix  compétents ,  et  à  fournir  tous  moyens ,  soit  en  de- 
mandant, soir  en  défendant.  —  Aunrois  d^àvril  suivant,  le  maire,  agis- 
sant aa'  nom  de' la  comtaane,  fait  assigner  Bôurriaud  devant  le  trHmnat 
dvîl'de  Cîvray,  puur  se  voir  condamner  à  1 ,800  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, àtalson  dès  contraventions  par  lui  corami?es.  —  Bourdon  intervient, 
et  démande  que  lacommune  soit  condamnée  envers  lui  à  une  indemnité  dé 
pareille  semme.— Le  sieur  Bourliaud  oppose  que  Tauton^ation  domvée  à 
la  comtmine  ponr  plaider  est  irrégulière  et  nulle, parce  qoVile  n'a  pas*  été 
précédée  de  la  délibération  et  de  l'avis  do  eortseil  municipal ,  ainsi  qne  le 
prescrivent  les  lois  et  règlements  administratifs.  —Le  21  juillet  1820, 
jagemêur  qui  écarte  cette  exception  ;  mais,  sur  l'appel',  arrêt  dô  là  cour 
royale  de  Poitiers ,  du  23  janvier  1821 ,  qui  infirme  ce  jugement ,  et  dé- 
clare la  commune  non  rêcevable  dans  son  action ,  à  défaut  d^autorisation 
safllsante. 

PiUi^i  en  cassation  delà  part  da  lacomaluiiedaCivray  paur  violation 
desloiaqai'défeadent  aut  tribunaux  de  s'imni.seer  Aans  la  com)ai«s»nce 
ées  aclHPémaaéa  d»  raaleillé<aéiaiQtelMlliveV4ft>€e4iieteaea»  royale  d« 


nin,  T«  Gomm.,  5«  édll.,  ii«'9«,  note  5,  I*;  Dairctine,  ErJcrct: 
du  droit,  V»  Commune,  n* 474).— Jugé,  en  awwéquence,  que 
c'est  à  rautorité  administrative  seule,  et  nullement  aux  tribvnatiir,' 
qu^ll' appartient  de  décider  si  PéutorlSatlon  de  plaider,  donnée  à 
un«'  commum»  par  le  conself  de  pf  éf)(ct<rre ,  mais  mm -précédée' 
d'une  délibémtloa  du  conseil  municipal,  est  régulfère  et  suflS- 
santé  (Cass.,  29julll.  1825;  Req.,  4  mai  IS24).(1). 

f  Oriff-.  A  plda  forte  raison  ,  un  trlbtmal  ne -peut^lf  d'offlco 
déclarer  insuffisaute  ponr  l'appel  l'autorisation  de  pialdérdonnée' 
à ufoer commune (Gasa.,  l^atrll  1»54,  affT cow.  de  St.-Bresson, 
T.  w^  1»$0).— De  même,  irn*appartlem'pas  atfxtrtbouaoï  d»ap- 
préder  lèe  swlH»  d*<itf  arrêté  dé  cofrsefl  dé  préfeetare'  qtti  autorise* 
d'aTawTO'ifae  commune  à  plaMPertantén  premiét'e  instance'  qu'eue 
appel  (Ortéans',  4  jànv.  1887)  (2J: 

t«y»:  Halsr  la  règte  que  nous  YWons  déTapprtér;  et  qui  a 
pour  objet*  d'empéèUfer-l'autemé  Jùdfcialwde  slmmlscer  dâtis 
l'interprétation ' des  aoiea^adminlstratîft, d^fempléler  sur  fès  attrt- 
butlensr  de  radmiiHstrattoti,  n^  sattralt'fnireo^staeléà  ce  que  lés" 
trItmnaaxBppllçuein  les^aciêaadminlstmtlft'  Idrsqtflli'  sont  ctafTs; 

Poitiers  a  noa-seulemeut  interprété,  mais  même 'annulé  l^antorisalian> 
donnée  à  ta  cennaune  par  le  conseil  de  préfecture ,  quoiqu'il  ne  lui  appar- 
tint nullement  de  connaître  delà  régularité  de  cette  autorisation.  — Les 
défendeararépoudaieatqie la  loifdU28 ptuvideeaa 9,  art. 4^t-l5;  er lés 
lois  précédentes ,  qui oa* déteiminé les poaroiraqui  soitaétessairei^att-r 
admaistraleaia  des  connaQaesel  des  éWbKssemento  publics ,  pour  plaider 
au  nom  de  cea  cooMuines  et  de  ces  élaMissemenls^  et-ansquêttfaTewvoier* 
l'art.  1052 «.  pr4,  étaient  dans  le  domaine  eu  drok^nauD;  que  leatri- 
bunaux  avaient  nécessairement  le  pouvoir  de  juger  qu'une  commune  ne 
s'est  pas  conformée  à  ces  lois;  qulls  «devaient  être  compétents  pour 
•juger  qu'un  maire ,  non  autorisé  par  le  conseil  '  municipal ,  n'a  pas  qualité 
pour  intenter  une  actlen  aa  non»  de  la  commune',  coiHMe'ils  le  seraient 
pour  décider  qii'utte>  ceurnuBa  ne  peut  pas  plaider  sans  y  être  aaterilée' 
parle  eoBeeil>depvéieclaieg-«'ArrSt. 

La  coi»;  ^  Vu  l'art.  1S,  til.  9^  de  laloi  daa  ie*24'aeai47ao,  la  M 
du  IGfruct.  aa  Set  l'art,  é^le  la  loi  du  se-pluviéseiaaSi-^GensidéraaSt 
que  le  maiie  da  la  commuae  de  Givcay»  ayant  été  autorisé  à  plaider  par 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Vienne ,  la  cour  royale  de> 
Poitiers  n'a  pas  eu  à  examiner  si  cette  autorisation  était  ou  non  régulière 
et  suffisante ,  quoique  le  conseil  municipal  de  la  commune  n'eût  pas  déli- 
béré préalablement  sur  la  question  de  savoir  s'O  était  ou  non  de  l'intérêt 
de  la  commune  dMntentêr  l'action  qui  a  été  formée  par  le  maire ,  en  soa 
nom ,  contre  1er  fêiwier  de  l\)Ctroi  ;  -^  Qu'en  se  livrant  à  cet  examen ,  et 
en  déclarant  la  commune  non  recevable ,  quant  à  présent^  dans  son  ac- 
tion ,  faute  d'autorisation  suIBsantê ,  cette  cour  s'est  immiscée  dans  les 
fonctions  du  conseil  de  préfecture,  a  annulé  un  de  ses  actes,  ce  qui  est 
aa  excès  de  pouvoir  et  une  contravention  aux  lois  précitées;  —Casse. 

Du  29  Juill.  1823.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brissen ,  pr.^Larivière»  rap,* 
Jottbert»  av.  gén.,. c*  eoaC-Rochelle ,  Champion  et Test»*Lebeaa ,  ar. 

2!*.  £>^..*  -'(Boavet  C.  coma  de>Saint>Pi8rr»-la«Giané8»'Rîvièreu>-»- 
Là  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyeu,  qui>  consista  ap réteaére  qae  l'aatett'*' 
sation  donnée  par  la  conseil  de  préfecture  pour  plaider  sar  l'appel ,  é(8it> 
irrégulière,  o'^yantpas  été  précédée d'uae  délibéfatiau  deeicoaseils  mu-^ 
nicipauK  :  —  AUendn  qu>il  n'entre  pns'  daas  lesr  attributions  du  peaivoir 
judiciaire  de  critiquer  les  actes  qui  émanent  de  raatorilé  administrativia}. 
queo  admettantqae  l'arvélé'du^enseHde  préfèctavsfitt.  irré^dier,  les 
communes,  pour  le  faiie  annuler^  4lavaient.ii'adrei80r  à^  l'autorité  admi^- 
nistrative  supérieure;  —  Rejette^. 

Dv  4*1  md  t894).*0<' a» seoUieq-i-MBl;^  Bénrle*',  pfi-iiiger; rap, 

(2)  Bspirê'?  ^  (Cùvàmm  dO'HMsvies  C,  communei  de  fi'igny.)  ^*  La 
oommana'  de  B(gny,  coatiguéiilceHede  Ifaismes ,  demande' contre  ct^fe- 
ci  à  fahwlà preuve* p«r témalM'da  lapassession  d^in  droit d^àsai;^ etde 
paeage  sar  ses  cemmunaui;  ^IS'avH1 1980,  jugement  dtttrtbnuai  dé 
Chinoa  qui' perte^:  «Attendu  que  les  ait.  1  et  2,  sect;  4',  loi  du  10  jufn' 
1793 ,  ainsi  qne>  le  reeennalt  la  cour  suprême  dans  son  arrêt 'dd  6  août 
1852  r  n'ont  pas'él^aaéaatis  par  la  promulgation  da«ode  civil;  -^  Qu^fls^ 
onhpoor  o^et  deré^lerles  droits  des  conuraner  entre  eHes,  soitparrap- 
pon^a^iypfUfKét^',  soit  par  rapport  à  la  joufsstuce,  et  forment;  par  con« 
^séqtieat  i  uoe^légli^aliM  spéeiale  et  cemimmale;  -^  Qae^  d'après  rart:  2; 
iUniltqoeptaftiemS'cemmuneaseiesi  mpoirsesslotr'concarrennnent,  de- 
puis plus ds^tnente ans')  d^uv  MMrcenimvMLl',  sanstHrê de  part  ni  d'au- 
tre, pour  q«^ê8  puissent  faire  a4eor^elo«Véléipfastage  des  terrains  sur 
lesqneh  enea<ottt  on  droit 'déf  prsfpriéie'ou  un'  usage;  -^  Que-,  si ,  par  la 
prescriptions  ofl  aeqiyikitt  le<'dnsit  de  fàfre te  partage;  on' doit  aussi  con- 
server seii  droit 'd'u«8ge  pstf  lemêmemoyea;  -p  Admet  à  la  preure  des 
faits  de  possession ,  etc.  »  — 'A'ppel.  —  La<cemmune  de  Rigny ,  intimée, 
outra  sesméyéa^aa  fead  ',  a  souteaaqae  l'aatérisatioa  donnée  ponr  plal^ 
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COMMUNE.— TiT.  5,  Chàp.  4. 


Spécialement  et  qaant  au  gu]et  qal  D008  occupe,  on  ne  saurait 
TOir  UD  empiétement  de  l'autorité  Judiciaire  en  matière  d'autori- 
sation, dans  l'ordre  qu'elle  aurait  donné  d'exécuter  textuellement 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  les  lois  qu'ils  ont  appli* 
quées.  II  lui  appartient ,  en  conséquence ,  d'en  constater  le  sens 
et  d'en  faire  la  base  de  ses  décisions  relativement  aux  consé- 
quences Juridiques  de  l'autorisation ,  ainsi  que  le  font  très-bien 
remarquer  MM.  Reverchon,  n^  102 ,  et  Davenne,  u?  475.  —  V. 
Gompét.  admin. 

1678.  Il  a  été  Jugé  en  conséquence,  et  spécialement,  qu'une 
cour  d'appel  peut  faire  résulter  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  refusé  à  une  commune  l'autorisation  de  former  une 
action  en  revendication  de  certains  terrains  en  se  fondant  sur  la 
possession  immémoriale  de  ses  adversaires ,  la  preuve  qu'à  l'é- 
poque où  cet  arrêté  a  été  rendu  la  commune  n'était  pas  en  pos- 
session des  terrains  litigieux,  et  rejeter  la  demande  de  la  com- 
mune à  fln  d'être  admise  à  prouver  sa  propriété  sur  ces  terrains 
au  moyen  de  la  prescription  (Rej.,  13  janv.  1836)  (1).  —  Dé 
même ,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui ,  en  autorisant  une 
commune  à  plaider,  l'autorise  en  même  temps  à  se  faire  repré- 
senter par  on  autre  que  son  représentant  légal ,  n'est  pas ,  sous 
ce  dernier  rapport ,  obligatoire  pour  les  tribunaux  (ReJ.,  16fév. 
1841,  section  de  Givrelte  ,  Y.  n»  1477). 

1574.  C'est  ainsi  que  déjà,  avant  1837,  il  avait  été  jugé  que 
Tarrêté  administratif  qui  approuvait  la  nomination  d'un  syndic 
chargé  de  représenter  une  commune  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  tribunaux  examinassent  ledéfaut  de  qualité  opposé  à  ce  syn- 
dic (Riom,  1"  août  1830,  aff.  Lombard  ,  V,  n»  1476).— M.  Brun, 
Manuel  des  cens,  de  préf.,  1. 1,  n<»  228,  critique  sévèrement  l'ar- 
rêt précité  du  16  fév.  1841,  qu'il  considère  comme  ayant  mé- 
connu et  même  violé  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et 
comme  étant  contradictoire  avec  les  arrêts  également  précités  des 
29  Juin.  1823  et  16  avril  1834.  Cet  auteur  nous  semble  n'avoir  pas 
saisi  la  distinction  qu'il  est  important  de  faire  entre  les  diverses 
décisions  qu'il  rapproche.  —  En  effet ,  dans  les  espèces  de  1 823 
et  de  1834,  la  qualité  du  représentant  de  la  commune  n*était  pas 
attaquée  :  ses  pouvoirs  seuls  l'étaient,  soit  parce  que  l'autorisa- 
tion n'aurait  pas  eu  le  sens  et  l'étendue  que  lui  attribuait  lacom- 

der  en  première  instance  devait  être  renouvelée  en  appel  ;  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  pouvait  autoriser  Tappei  d'un  jugement  qui  n'est  pas  eo- 
eore  rendu.  —  Arrêt. 
Là  godr  ;  —  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'appel  :  —  Attendu 

3 ne  les  tribunaux  ne  sont  pas  juges  des  molifs  qui  ont  porté  un  conseil 
e  préfecture  à  autoriser  d'avance  à  l'appel  d'un  jugement  qui  n'était  pas 
encore  rendu;  ~  Qu'au  fond ,  relativement  à  la  question  de  prescription , 
la  commune  de  Rigny  ne  réclame  pas  la  propriété  des  terrains  en  litige  ; 
—  Qu'elle  reconnaît  même  implicitement  que  celte  propriété  appartenait 
à  la  commune  d'IIuismes ,  et  se  borne  à  soutenir  qu'elle  avait  droit  de  me- 
ner ses  troupeaux  pacager  sur  ledit  terrain  ;  —  Que  le  droit  de  mener  ses 
troupeaux  paître  sur  le  terrain  d'autrui  constitue  une  servitude  disconti- 
nue et  non  apparente;  —  Que,  d'après  l'art.  186  de  la  coutume  de  Paris, 
qui,  à  défaut  de  dispositions  de  la  coutume  locale,  était  applicable  en 
Touraine ,  une  telle  servitude  ne  pouvait  s'acquérir  par  la  possession , 
quelque  longue  qu'elle  eût  été  ; 

En  ce  qui  touche  l'application  de  la  loi  du  10  juin  1793  :  —  Attendu 
qne  l'art.  1,  sect.  4,  de  celle  loi,  aUribue  aux  communes  la  propriété  des 
biens  communaux  situés  sur  leur  territoire  ;  —  Que  l'art.  2  de  la  même 
section  maintient  néanmoins  dans  leurs  droits  ou  usages  les^  communes 
^oi  ont  joui  concurremment  pendant  trente  ans  d'un  bien  communal,  sans 
titre  de  propriété  de  part  ni  d'autre ,  sans  avoir  égard  à  la  situation  de  ces 
biens  ;  —  Que  cependant  celle  disposition  modificative  du  droit  de  pro- 
priété consacré  par  l'art.  1  ne  saurait  s'entendre  des  cas  où  l'une  des 
communes  a  joui  comme  usagère  seulement,  et  l'autre  comme  proprié- 
taire ;  qne  ce  cas  étranger  à  celui  contemplé  par  la  loi  reste  entièrement 
soumis  au  droit  commun  ;  —  Qu'en  effet ,  le  législateur  de  1793  n'avait 
aucun  motif  pour  déroger,  de  commune  à  commune ,  au  principe  do  ce 
droit,  et  faire  acquérir,  par  une  possession  de  trente  années,  les  servi- 
tudes qui  ne  pouvaient  s'acquérir  que  par  titres  ;  —  Que  s'occupant  de 
faire  opérer  le  partage  des  biens  communaux ,  et  de  convenir  en  pro- 
priétés privées  des  propriétés  collectives,  il  faudrait  loi  supposer  an  con- 
traire Tintention  de  favoriser  la  liberté  des  héritages  plutôt  que  leur  asser- 
Tissement;  —  Que  ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  l'arlicle  précité  ne  peut 
•'entendre  d'un  droit  de  servitude ,  mais  bien  uniquement  d'un  droit  de 
eopropriété  résultant  de  la  cojonissance ,  au  même  titre  des  deux  commu- 
nes pendant  trente  ans ,  c'est  que  cette  disposition  est  conforme  au  droit 
•mmun  ;  —  Que  cet  article ,  en  maintenant  les  deux  communes  dans 
Imn  droits  ou  usages  Gommans,  dispose  que  ces  usages  pourront  être 


mono ,  soit  parce  que  les  formalités  administratives  n^auraienl 
pas  été  suivies  ;  or  rautorité  judiciaire  ne  pouvait  méconnaitre 
la  régularité  ou  l'insuffisance  des  autorisations  qu'en  interprétant 
les  actes  administratifs  qui  les  avaient  accordées.  Dans  l'espèce 
de  1841,  au  contraire,  le  tribunal  n'avait  pas  eu  à  contrêler 
l'acte  administratif  en  lui-même;  ce  n'était  pas  la  décision  d'au» 
torisation  qu'il  avait  méconnue ,  mais  la  qualité  d'un  mandataire 
qui  ne  peut  être  investi  du  droit  de  représenter  une  commune  en 
vertu  d'une  décision  administrative,  dont  le  but  direct  et  définitif 
n'a  pas  pour  objet  de  lui  donner  qualité  à  cet  effet ,  mais  unique- 
ment d'autoriser  la  conunune  à  ester  en  justice.  M.  Reverchon  , 
n^  102,  fait  très-bien  ressortir  la  différence  que  nous  venons  de 
signaler  entre  les  trois  arrêts  de  1823,  1834  et  1841. 

Chàp.  4*  —  Étendue  de  Vautori$ation.-^AuUni$aêUm  nouvelle* 


On  va  parler  successivement  1*  du  caractère  spécial  et  i 
trictif  de  l'autorisation ,  et  des  cas  où  une  autorisation  nouvelle 
doit  être  accordée  ;  —  2«  De  la  partie  qui  peut  se  prévaloir  du 
défaut  d'autorisation;  —  3<*  Desa  durée;  —  4®  Des  degrés  de 
juridiction  qu'elle  comprend. 

1696.  1^  Caractère  spécial  et  retirictif  de  VautorUation, 
Cas  où  une  autorisation  nouvelle  est  nécessaire.  —  L'autorisa- 
tion accordée  est  spéciale  et  ne  peut  être  étendue  d'un  cas 
à  un  autre  (Conf.  M.  Foucart,  Ëlém.  de  dr.  adm.,  3*  édit., 
t.  3,  n»  1627).  L'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837  exige, en 
effet,  qu'une  commune  obtienne  une  autorisation  avant  d'intro- 
duire une  action  en  justice  ;  Tart.  51  de  la  même  loi  prescrit,  en 
outre,  à  quiconque  veut  intenter  une  action  contre  une  commune, 
l'obligation  de  transmettre  préalablement  au  préfet  un  mémoire 
contenant  les  motifs  de  sa  demande  ;  enfin ,  l'art.  54  interdit  aux 
communes  la  faculté  de  défendre ,  en  aucun  cas ,  à  une  action , 
sans  y  avoir  été  expressément  autorisée.  Cette  doctrine  ne  fai* 
sait  l'objet  d'aucun  doute  sous  l'empire  des  règlements  antérieurs 
à  1837.  C'est  ainsi  que, sous  la  loi  du  14  déc.  1789,  on  avait 
décidé  que  les  communes  ne  pouvaient  former  d'autres  deman- 
des que  celles  spécialement  comprises  dans  l'autorisation  (Gass. 
27  mess,  an  5)  (2). 

partagés  entre. les  deux  communes,  comme  les  usages  appartenant  à  une 
commune  pourraient  l'être  entre  ses  habitants;  —  Que  ces  dispositions 
sont  évidemment  inapplicables  à  un  simple  droit  de  pacage  d'une  com- 
mnne  sur  le  terrain  d'une  autre,  qui  ne  peut  se  résoudre  qu'en  une  sim- 
ple faculté  de  cantonnement  ou  de  rachat,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 
— loGrme. 
Du  4  janv.  1837.-a  d'Orléans,  !>•  cli.-M.  Travert,  1«  pr. 

(l)£fpéc«.— (Sect.  du  Booilly,  desHoreaux,  etc.  C.sect.  deBouUly/ 
des  Perrins,  etc.)  ~  La  cour  de  Bourges ,  par  arrêt  du  15  avril  1833, 
déclara  non  pertinents  les  faits  de  possession  articulés  par  la  commune 
de  Chavin  ;  elle  se  fondait  particulièrement  sur  ce  que  cette  commune  ne 
rapportait  aucun  titre  justificatif  de  sa  demande ,  sur  ce  que  sa  posses- 
sion ne  remontait  pas  au  delà  de  1792,  et  sur  ce  qu'elle  avait  été  inter- 
rompue par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  29  avril  1807,  qui  lui 
avait  refusé  ranlorisalion  de  plaider.  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art. 
2244  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  été  déclaré  à 
tort  interruptif.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  et  constaté  par  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  l'Indre,  du  29  avril  1807,  que 
la  section  de  Bouilly,  des  Perrins ,  de  Loiseau  et  des  Sedelles  avait  la 
possession  constante  et  immémoriale  de  la  lande  de  Bouilly  ;  que  les  actes 
qui  prouvaient  cette  possession  ont  été  rappelés  par  cet  arrêté  ;  qu'il  a 
également  reconnu  et  constaté  que  la  jouissance  alléguée  par  le  conseil 
municipal  de  Cbavin  se  trouvait  déuuite  par  la  possession  constante  et 
fondée  en  titres  des  quatre  villages  dénommés  ci-dessus  ; —  Considérant 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré  que  l'arrêté  de  1807  avait  interrompu 
la  prescription  ;  qu'il  a  seulement  décidé  que  des  faits  reconnus  et  con- 
statés par  cet  arrêté,  et  des  pièces  qui  y  sont  visées ,  il  résultait  la  preuve 
que  la  possession  de  la  commune  avait  été  interrompue ,  et  que  l'articn* 
lation  d'une  possession  trentenaire,  avant  1829,  de  la  part  de  la  com- 
mune ,  ainsi  que  l'offre  de  la  prouver  par  témoins,  éUUent  inadmissibles  ; 
qu'en  prononçant  ainsi  et  en  s'appropriant  lés  preuves  résultants  de  l'ar- 
rêté, i'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;—  Rejette. 

Du  13  janv.  1836.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Tripier,  rap«- 
De  Gartempe ,  av.  géo.,  c.  conf.-Chanvean  et  Lan  vin ,  av. 

(2)  (Girardin  C.  la  corn.  d'Argentenay.)  —  Li  Tiibuhal  ;  —  Vu  Im 
art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789  ;  —  Considérant  ane  la  eom- 
mono  d'Argentenay  n'a  point  obtenu  d^aitorisation  spécialo  powin- 
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15911.  De  ce  que  l'autorisation  est  spéciale,  il  suit  :  t<»  Que 
oelle  qui  est  donnée  à  une  commune  de  revendiquer  un  terrain 
vendu  à  son  ci-devant  seigneur,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  re- 
vendiquer en  même  temps  la  réédification  d'une  chapelle  bâtie 
depuis  la  vente,  et  démolie  après  l'autorisation  (Liège,  31  Janv. 
1811)  (1)*, — %^  Qu'une  commune  autorisée  seulement  à  se  faire 
réintégrer  dans  un  droit  d'usage  d'une  forêt,  n'est  pas  habile  à 
conclure  à  ce  que  le  tribunal  lui  adjuge  la  propriété  de  cette 
forél  (Cass.,  27  vent,  an  3,  aff.  Coudurîer,  V.  lit.  7)-,  —  S^Que 
l'autorisation  donnée  à  une  commune  de  défendre  à  la  demande 
dirigée  contre  elle  à  fin  de  propriété  exclusive  d'un  terrain ,  dont 
elle  possède  une  partie ,  ne  suffit  pas  pour  solliciter  le  partage  de 
ce  mâme  terrain  (Colmar,  10  fév.  1824,  Comm.  de  Plobslieim,  V. 
n;  1534);  —  4*  Que  l'autorisation  donnée  à  une  commune  de 
défendre  à  des  demandes  en  garantie  formées  contre  elle  par  les 
diCérents  locataires  d'un  étang ,  ne  lui  suffît  pas  pour  former  la 
demande  en  revendication  de  la  propriété  de  cet  étang  (  Cass.,  0 

tenter  le  procès  sur  toas  les  chefs  de  demande  qu'elle  a  formés ,  d'où  il 
résalte  qu'elle  n'a  pas  été  valablement  autorisée ,  puisque  les  juges  ar- 
bitres ont  statué  sur  des  chefs  de  conclusioas  prises  sans  autorisation.— 
Casse ,  etc. 

Du  27  mess,  an  5.  C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Cochard,  pr.-Giraudet,  rap. 

(1)  Espèce  .•  —  (De  BriasC.  com.  de  Pettt-Rechaio.)—  En  1761,  les 
bourgmestres  de  Petit-Rechain  vendirent  à  la  dame  de  Libotte ,  seigneur 
de  ce  village ,  une  portion  d'an  terrain  communal  appelé  le  GortiL  Elle 
f  fît  construire  une  chapelle  qu'elle  chargea  ses  héritiers  d'entretenir  à 
eurs  frais.  En  1807,  le  terrain  fut  vendu  au  sieur  Rémi ,  qui,  d'abord, 
fit  de  la  chapelle  un  magasin,  et  ensuite  la  démolit. —  Cependant,  avant 
cette  démolition ,  le  maire  de  Petit-Rechain  avait  sollicité ,  auprès  du 
conseil  de  préfecture  de  TOarthe ,  Tantorisation  do  réclamer  le  terrain 
dont  le  sieur  Rémi  était  détenteur.  Ce  conseil,  dans  le  considérant  de  son 
arrêté ,  reconnut  bien  qne  les  habitants  de  Petit-Rechain  avaient  toujours 
joui  du  terrain  et  de  la  chapelle,  qui,  d'ailleurs,  n'avaient  jamais  été 
imposés;  mais  elle  autorisa  le  maire  seulement  à  revendiquer  la  portion 
de  terrain  qui  pouvait  appartenir  à  la  commune  :  question  de  savoir  si 
l'autorisation  devait  s'étendre  à  la  chapelle  ou  être  restreinte  au  sol. — 
Le  11  juin  1810,  le  tribunal  de  Montmédy,  «  considérant  que  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  du  15  mars  1808  a  pour  objet  de  remplir 
le  VŒU  émis  par  le  conseil  municipal,  dans  sa  délibération  du  16  nov. 
précédent ,  sur  laquelle  même  celte  autorisation  est  en  partie  basée  ;  — 
Considérant  que  le  vœu  de  conserver  à  la  commune  la  chapelle  b&tie 
en  une  place  sur  le  Corlil,  est  principalement  exprimé  dans  cette  même 
délibération  ;  tandis  que ,  de  son  côté ,  le  conseil  de  préfecture  énonce 
pour  motif,  que  tant  la  chapelle  que  le  terrain  sont  censés  appartenir  h 
la  commune ,  par  la  circonstance  qu'ils  n'ont  jamais  été  imposés  à  la 
contribution  foncière;  d*où  M.  le  préfet,  dans  sa  lettre  au  maire  du  Petit- 
Rechain,  du  22  août  1809,  induit  lui-même  et  appuie  que  l'autorisation 
s'étend  à  la  revendication  de  la  chapelle  ;~Considérant  que,  si  spéciale- 
ment, le  même  acte  du  conseil  de  préfecture  n'autorise  point  à  dicter  une 
action  selon  le  mode  suivi  par  les  demandeurs ,  c'est  qu'alors  on  ne  s'était 
point  encore  permis  de  démolir  la  chapelle  ;  mais  que ,  dès  qu'uh  pareil 
fait  a  été  commis ,  on  a  pu  en  poursuivre  la  réparation  en  vertu  de  l'acte 
qui  autorisait  à  revendiquer  cet  édifice.—  Le  tribunal  rejette  l'exception 
puisée  dans  le  défaut  d'autorisation ,  et  ordonne  de  plaider  au  fond.  »  — 
Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Rémi  et  la  dame  de  Brias  sa  vende- 
resse.—  ArréL 

La  coue  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  i'Ourthe,  en  date  du  15  mars  1808,  a  simplement  autorisé  le 
maire  de  Petit-Rechain  à  revendiquer  par-devant  les  tribunaux  compé- 
tents, la  portion  qui  peut  appartenir  à  ladite  commune,  dans  le  terrain  dit 
sar  le  Cortil,  et  dont  la  propriété  lui  est  contestée  par  la  dame  de  Brias 
oa  le  sieur  Rémi,  son  cesiionnaire;  —  Attendu  que  la  partie  intimée  a 
inteité  action  tendante  à  ce  que  la  partie  appelante  fftt  condamnée  à  res- 
taurer et  à  remettre  en  bon  état  la  chapelle  qui  existait  sur  une  partie  de 
terrain  appelé  Cortil ,  situé  dans  la  commune  de  Petit-Rechain ,  et  en 
outre  aux  dommages  et  intérêts  et  dépens  ;  ou ,  éventuellement,  à  payer 
a  la  fabrique  de  l'église  de  Petit-Rechain  la  valeur  de  ladite  chapelle  à 
dire  d'experts  qui  l'ont  connue ,  avec  intérêts ,  à  dater  du  jour  où  la  dé- 
molition en  a  commencé ,  et  aussi  aux  dépens  ;  —  Attendu  que  cette  de- 
mande est  différente  de  celle  à  laquelle  elle  a  été  autorisée;  —  Attendu 
qu'à  défaut  d'autorisation ,  l'action  ne  peut  pas  subsister  et  doit  être 
annulée,  avec  condamnation  aux  dépens;—  Par  ces  motifs  ,  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  an  néant;  émendant ,  déclare  les  intimés 
non  suiBsarament  autorisés  pour  intenter  la  présente  action;  en  consé- 
quence, la  déclare  nulle ,  etc. 

Du  31  janv.  1811.-G.  de  Liège,  1<«  ch. 

(2)  (Ganemant  C.  la  commune  de  Belleval.)  —  Le  tiibuhal;  —  Vu 
ka  art.  54  et  56  du  décret  du  14  déc.  1789  constitutif  des  municipalités 
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vent,  an  5)(2);— 5<>  Que  Tautorisatlon  de  plaider  accordée  à  une 
commune  qui  réclamait  d'abord  une  copropriété  et  des  droits  d'u- 
sage ne  suffit  plus  si ,  la  contestation  prenant  une  nouvelle  forme, 
la  commune  réclame  non  plus  une  copropriété ,  mais  une  pro* 
priété  exclusive  (Cass.,  22  brum.  an  6)  (3)  ; — 6<»  Qne  les  com- 
munes ne  peuvent ,  sans  nouvelle  autorisation ,  former  des  de- 
mandes additionnelles  à  celles  ponr  lesquelles  elles  ont  obtenu  une 
autorisation  (Cass.,  23  pluv.  an  5)  (4); — 1^  Que  l'autorisation 
donnée  au  maire  d'une  commune  de  débattre  devant  les  tribu- 
naux une  question  de  propriété,  ne  s'étend  pas  à  une  voie  de 
fait  connexe  à  cette  question  ;  ainsi ,  si  le  maire  autorisé  à  re* 
vendiquer  un  terrain  au  nom  de  sa  commune ,  exerce  sur  ce  ' 
terrain  une  voie  de  fait  pour  laquelle  on  le  condamne  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  cette  condamnation  doit  être  supportée  par 
lui  personnellement  et  non  par  la  commune  (Cass.,  21  août 
1809)  (S);  —  8*>  Que  l'autorisation  donnée  au  maire  d'une 
commune  à  l'effet  d'intenter  une  action  contre  un  particulier,  re- 

qui  veulent  que ,  ponr  les  procès  à  intenter  on  à  soutenir,  les  communes 
soient  autorisées  par  délibéralion  do  conseil  général  revêtue  do  délibéra- 
lions  approbalives  des  administrations  ou  des  directoires  tant  de  district 
qne  de  département;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  commune  de 
Belleval ,  pour  satisfaire  à  l'interlocutoire  du  26  frim.  dernier,  a  rapporté 
des  autorisations  des  directoires  du  district  de  Sainte-Menehouldet  du  dé- 
partement de  la  Marne,  sous  les  dates  des  5  et  9  mai  1792,  lesquelles 
autorisations  n'ont  eu  pour  objet  que  de  mettre  en  état  de  défendre  à  des 
demandes  en  recours  et  garantie  formées  contre  elles  par  différents  loca- 
taires de  portions  de  l'étang  de  Belleval  ;  qu'ainsi  la  commune  n'a  été  lé- 
galement autorisée  ni  pour  former  la  demande  en  revendication  de  la  pro- 
priété de  l'étang  ni  pour  les  autres  chefs  de  demande  qu'elle  a  formés  ; 

—  Casse ,  etc. 

Du  9  vent,  an  5.-G.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Chabroud,  pr.-Andrieux,  rap. 

(3)  (Jallot  etHook  C.  commune  de  Gomberville ,  etc.)  —  Le  tbibunal; 

—  Vu  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789;  —^  Attendu  qu'il  ne 
suffisait  pas  que  les  communes  défenderesses  eussent  autrefois  été  autori- 
sées par  les  ci-devant  intendants  pour  plaider  an  siège  de  Valogne,  soit 
parce  que  les  lois  du  nouveau  régime  constitutionnel  sont  absolument  dif- 
férentes de  celles  de  l'ancien  ;  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  actuel- 
lement les  mêmes  municipalités  et  le  même  corps  politique  ;  qu'il  n'exis- 
tait point  alors  comme  à  présent  de  conseil  général  dans  chaque  commune 
ou  municipalité  et  dont  une  délibération  au  préalable  était  nécessaire  ,  et 
que  d'ailleurs  l'acte  constitutionnel  prescrit  impérieusement  cette  forma- 
lité ainsi  que  l'autorisation  de  la  part  de  l'administration  départementale, 
soit  parce  qne  la  contestation  avait  pris  une  nouvelle  forme  et  avait  changé 
absolument  de  nature  devant  les  arbitres  et  était  différente  de  ce  qu'elle 
était  par-devant  le  siège  de  la  maîtrise  de  Valogne  où  les  communes  ne 
réclamaient  qu'une  copropriété  et  droits  d'usage  et  non  point  la  propriété 
exclusive  de  l'étang  ou  mare  appelée  la  mare  de  Gallemare  dont  il  est 
question.  De  tout  quoi  il  résulte  que  tonte  la  procédure  qui  a  eu  lieu  de- 
vant les  arbitres  étant  radicalement  nulle  et  irrégolière  ainsi  que  le  pré- 
tendu jugement  par  eux  rendu ,  il  a  paru  au  tribunal  qn'il  était  inutile 
qu'il  s'occupât  des  autres  moyens  de  cassation  soit  en  la  forme  et  au  fond 
allégués  pour  les  demandeurs  ;  —  Casse  et  annule. 

Du  22  brum.  an  6.-G.  C. ,  sect.  €iv..-HM.  Villeveille ,  rap. 

(4)  (Legrand  C.  la  commune  de  Grand vaispres.)  —  Le  tribunal;  — 
Vu  les  art.  54  et  56  du  décret  du  14  déc.  1789;  —  Et  attendu  que,  dans 
l'espèce ,  il  n'y  a  eu  d'autorisation  donnée  à  la  commune  qu'à  l'effet  de 
réclamer  les  terrains  dont  elle  avait  été  dépossédée  par  l'effet  du  triage 
confirmé  par  l'arrêté  du  parlement  de  Paris  de  1725  ;  que  c'est  sur  cet  ob- 
jet seul  qu'ont  porté  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  commune 
et  celles  des  directoires  de  district  et  de  département  qui  ont  précédé  la 
demandé  du  26  janv.  1793;  mais  qu'à  l'égard  des  additions  des  deman- 
des formées  sous  le  nom  de  la  même  commune  et  portées  en  la  cédule  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Plancy,  sous  la  date  du  14  juill.  1793 ,  il  n'y 
a  eu  ni  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  ni  par  suite  de  dé- 
libérations approbatives  des  administrations  ou  des  directoires  de  district 
et  de  département  ;  —  Casse. 

Du  25  pluv.  an  5.-C.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Chabroud ,  pr.-Andrîeux, r» 

(5)  Espèce:  —  (Levaillant  C.  Dupont,  etc.)  —  Une. contestation  re^ 
lative  à  la  possession  d'un  terrain  s'était  élevée  entre  la  dame  Levailîant. 
et  la  commune  de  N....  ;  l'autorité  administrative  en  était  saisie.  —  Le 
dame  Levaillant  voulut  faire  creuser  des  fossés  autour  du  terrain  litigieux; 
mais  le  sieur  Dupont ,  maire  de  la  commune ,  et  deux  autres  particuliers 
s'y  opposèrent ,  chassèrent  les  ouvriers  et  détruisirent  les  fossés.  —  La 
dame  Levaillant  demanda  la  répression  de  cette  voie  de  fait ,  et  conclut  à 
50  fr.  de  dommages-intérêts  contre  Dupont  et  autres  personnellement.— 
Dans  rintervalle,  l'administration  avait,  par  arrêté  du  17  mess,  an  13 1 
renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux,  pour  y  discuter  la  question  de 
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lalivement  à  un  fonds  qii'il  prétend  lui  appartenir,  ne'  lui  donn 
pas  le  droit  d'intervenir  danë  un  procès  corrécUorihél  existant  au 
sujet  du  même  fonds,  pouf  volfes  de  fait  entré  ce  particulier  et  des 
habitants  de  la  commune,  et  à  exclper,  -dans  intérêt  de  ces  der- 
niers, du  droit  comm'utial  (Bordeaux,  6'  jaAv.  18$!,  afiT.  Comm. 
de  Carcans,  V.  n«  1412)- 

1597.  Il  faut,  du  reste  y  se  garder  d'exagérer  la  portée 
de  la  règle  que  nous  avotis  prosée  à  cet  égard ,  règle  qui  ne  doit 
être  suivie  qu'autant  que  la  nouvelle  prétention  soulevée  par  ou 
contre  la  commune  autorisée  constitue  une  action  distincte  de 
la  première ,  une  instance  différente ,  et  n'est  pas  la  conséquence 
directe,  l'accessoire  de  l'action  première.  —  Toutes  les  fois ,  au 
contraire,  qu'il  ne  s'agira  pas  dMntroduire  une  action;  mais 
seulement  de  suivre  une  action  régulièrement  formée ,  l'autoH- 
sation  doîinéo  au  sujet  de  celle  action  sera  suffisante,  car  il  est 
de  maxime  générale  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal  : 
«  major  enim  quœsiio  minorem  ad  se  causam  trahit  »  (V.  L.  54  , 
ff.,  Dejudiciis). — V.  dans  ce  sens  MM.  Reverchon ,  n»  7;  Prou- 
propriété,  et  autbrisé  Dupont,  en  sa  qualité  de  maire,  à  y  comparaître. 
Celui-ci,  aa  lîeù  de  cdiilintiér'  WspoaTâiiiTes,  s'en  désista,  de  Tatis  dn 
conseil  municipal.  — La  dame  Levaillant  n'en  persista  pas  tinoiàs  dans  sa 
demande  en  dommages-intérêts  poor  réparation  de  la  voie  de  fait  exercée 
pa^  Dupont.  Le  jnge  de  paix  le  condamna  et  ses  consorts  â  la  réparation 
du  dommage,  à  3  fr.  de  dommages-intérêts,  et  aul  dépens.  — L'aotorilé 
adftiinistratite  déclara,  peu  après,  que  rautorisatfon  ddbiiée'à  Dapont 
d'agir  an  nom  de  sa  commune  nes^étendait  pas  aux  voies  de  fait,  dont  la 
réparation  devait  être  supportée  (iar  lui  seiii.  Cependant  Dupotit  et  con- 
sorts appelèrent  dbjngeih^ent  du  juge  de  paît. 

Leiejaill.  1807,  le  tribunal  de  Caen  les  déchargea  de  tontë'coti'd^- 
nation ,  et  déclara  que  Dupont  n^atait  agi  qâ'e  dafts  ridtéif  t  et  au  nom 
de  la  commune.— Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  de  la  dane  LevaHlant, 
pour  violation  de  la  loi  dn  28  pluv.  an  8.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  «  et  15  de  la  loi  dn  28  plav.  an  8  ; — Attendu 


s^agtt  ici  de  voies  de  fait  survenues ,  même  depuis  celte  autorisation  ;  et 
que  si  Dupont  avait  demandé  une  autorisation  à  l'effet  de  suivre ,  comme 
maire  et  au  nom  de  sa  commune,  le  procès  intenté  personnellement  contre 
lui ,  pour  la  répression  de  ces  voies  de  fait,  il  ne  l'aurait  pas  évidemment 
obtenue ,  puisque  la  même  aatorité  qui  lai  avait  donné  celle  ci-dessus,  a 
déclaré  depuis,  et  dans  un  arrêté  du  7  juin  1806,  qu'elle  n'avait  pu  ni 
voulu  lui  donner ,  le  47  mess. ,  une  autorisatioB  à  l'effet  de  conktettre  de 
pareilles  entreprises. —  ÂtteBdo,<iue  de'ee  défaut  d'autorisation,  et  surtout 
de  la  déclaration  portée  en  ce  dernier  arrêté  de  1806 ,  il  résulte  que,  soit 
lors  des  voies  de  fait  dont  il  s'agit ,  soit  lors  dû  procès  qui  en  a  été  la 
suite ,  Dupont  n'aurait  agi  et  plaidé  que  comme  simple  particulier  et  non 
comme  maire  ;  et  qu'ainsi  il  devait,  en  eaceonibant ,  supporter  en  son 
propre  et  privé  nom ,  les  dlfpens  auxquels  avait  donné  lien  ee  procès  ;  ^ 
D'où  il  suit  qu'en  le  déchargeant,  ainsi  que  Chrétien  et  Roosselin,  de  cette 
condamnation  personnelle  ,^^  comme  s'il  avait  agi  et  plaidé  en  qualité  de 
maire,  encore  bien  qu'il  n^  fût  aucunement  autorisé,  le  jugement  attaqué 
a  violé  les  articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8;— Casse. 
Du  21  ao«t  18O0.-G.  Ci'Seet'.  df;-4IMi  Mtraire ,  l«  pr^BvMHe,  ralp. 

(l)  Bà^éi!:  —  {Oftii.  déLaiIftfifegq  C.  Lecarriljer.)— Un  jugrtneh!  in- 
leJlocutoii*e  du  juge  de  pà^x  tfe  Saint-^a*veur  admet  le  sIeur  Lécàrl-ayèr, 
qui  avsit  îhfetrté  une  action  p^èéiMtë  contre  lacommthiè  dèLaiA^c«|, 
a  la  pfn^uVe  des  frUîs  de  pôîsseSÉîoft  par  Wî  articulés.  —  L'eàijitiétë  a^fàhl 
eu  lieu ,  Ir  jifgc  de  paix ,  dn  cortseàttilifest  deè  parties  ;  renvoîtf  à  A  jour 
fixe  po-».r  prononcer  lejiigferiiêtflxJédnitif.  ^  hé  jugeittènl  est'  tehm  an 
joiirindiqti^é!  nf^ais  ttiiawe  {t'iTé^ft  MMfSiiidé  qnà!lH^  i<A)r8'eMtie<c!b 
joar  et  celui  où  lé  jugênibnt  inteilbctHdlre'aValt  élérénlftf,  la  c&atûMittti  ^ 
Lainsfcq ,  s'apptfyâtat  suf  l'artf;  ii^t.  tif,-,  detfiittd^e,sfat'  l'ajïpe!',  l'a^L 
nalation  dn  jugemefift  d^ffnWf;  -^  f^êl6«V'18^2,  jtigèttent  dn  trïbttfl&t 
d'Auxerrequi  rejette  la  demande  en  nullité,  atfèVrdu  que  Iaremià«da  jk- 
geéent  d^la  tadie  ^Mf 'dlÉ  lleii'dti'eBli^eiiYèinent  des  partfes. 

Pourvoi  de  la  commune —  Fausse  aaplicatioo  de  Part.  56  de  la  loi  du 
14  déc.  1789  ,  et  de  l'art.  4  de  là  loi  du  28'  pluv.  an  8 ,  et  violation  de 
l'art.  2222  c.  civ. ,  en  ce  que  Paulonsâtion  ooanée  au  maire  de  la  com- 
mune ne  pouvait  pas  s'étendre  jusqu'à  cbnsendr  àu'^énvoi  du  ingemenl 
déflnîtif.  —  2^  Violatibh  de  Tart.  15  c.  nrl  cîv. ,  en  ce  que  le  jagemenl 
atfa^né  a  rèrbséae  prononéer  là  nullité  d'un  jngéineht  rendu  à  une  époque 


Mettent  y  renoncer.  —  Sur  ce  nit^eii^  M.  le  conseîTIe'r-'ràppôrteûràdil': 
— "4  n  est  de  principe  élémentaife^u'enl^ràncé'il  n'y  a  point  d^  nùImU'de' 


dhon,  n*  91^;  roncàrt,  n»  1827;  DaVettne,  Énè^tft.  dù'^BrtJft, 
V®  Conirtune,  n*  461  ;  Serîignv ,  cOfnp.  tfdni:,  n*'4tf0; 
*  1SK&.  ConTôi'nlémënt  &  cette  théôffô,  if  à  été  Jugfé:  f*  que 
l^aulôrisâdott  donnée  à  une  côihnfiuhe  poùf  fnreï^tè^  UAe'  âetTon 
du  poùl*  y  défendre  s'étend  nécessairement  à  toU'sië^  inérd'ôûlé 
auxquels  peut  donner  lieu  cette  aclfoti  (Req,,  7  Janv;  1855)  (1)  •,. 
->-2<»  Quni  en  devrait  élré  ainsi  alors  mé'itaeque  cette  detnandè 
incidente  serait  postérieure  au  jugement  de  la  contestation 
principale  (Amiens,  12 jànv.  1821 ,  a«f.  téplttô,  V.  n«  15S6). 
—  On  ne  peut  qu'approuver,  ce  semble ,  ces  dedX  décisions ,  car 
elles  ont  été  rendiies  dans  des  espèces  où  Itnclderit  quMI  s'agHs- 
sait  de  yld'ei^  était  directement  Ifé  à  f aflkire  principale ,  en  était 
l'accessoire.  Ainsi,  dans  l'espèce  soumise  à  la  cour  tfè  cassation, 
la  question  Incidente  était  celle  de  savoir  si  «  une  commune  au« 
torisée  à  plaider  avait  le  droit  de  consentir  au  renvoi  du  juge- 
ment déflnllifde  la  cauSe  à  un  jout  hors  du  délai  de  l'interlocu- 
toire. »  Dans  la  seconde  espèce,  l'incident  portait  sur  ce  que  là 
commune  de  ReiÏÏy,  autorisée  à  défendre  sur  une  demande  en 


plein  *roit  ;  îl  faut  qu'elles  soient  demandées  poui-'étre  phïntfntéés.  L"^. 
692  c.  pr.  est  peut-être  la  seule  exception  à  ce  principe  général  du  drdil. 
La  péremptibd  est  une  exception  qui-  a  pattr'obfét'  de  faire  prononcer  la 
nullité  de  l'instance ,  faute  de  continuation  de  poursuites.  Si ,  devant  les 
juges  de  paix ,  le  délai  fatal  poar  la  durée  de  ^instance  est  de  quatre moiS' 
à  dater  de  l'interlocutoire ,  et  si ,  devant  les  juridietione-^difiûires ,  la 
péremption  pont  être  interrompue  par  des  actes- valahles  bien  and^la  de 
ce  délai  y  c'est  parce  que  les  affaires  qui  sent  dans  la  compélenceda  juge* 
de  paix  doivent  être  traitées  avec  célérité ,  tandis  que  les'  autres ,  plus 
importantes ,  plus  difficiles ,  exigent  plus  de  lenteur  et  plus  de  maluritié' 
dans  leur  instruction.  De  ce  que  la  péremption  altea  de  droit  »  au  bout  de 
quatre  mois  de  l'interlocutoire ,  cela  vent-il  dire  que,  quels  qie  saienlles 
actes  qui  se  sont  passés  dans  cet  intervalle,  ils  sont  impaissaols  put" 
mettre  obstacle  à  la  péremption  de  l'instance?  Cela  veut-il  dire  que  1» 
péremption  est  d'ordre  public,  e»  ce  sens  que  les  parties  n'y  peuvent  pas 
renoncer?  Mais  la  péremption  des  iostasces  devant  le  jagede  paix  o» 
devant  le  tribunal  civil  est  toujours  subordonnée  k  l'iolérêt  d«  patries  ; 
rolfice  du  juge  est  sans  influence  pour*  la  suppléer  ou  la  refuser,  quand  1» 
volonté  des  parties  s'est  manifestée  en  matière  de  justiee  de  paix ,  et  ptout 
la  prononcer  dans  les  sAitres  affaires  civiles,  lorsqu'elle  a  été  couverte  par 
des  actes  valables.  Comment  pourrait-on  attaquer  le  contrat  jndiciaif«> 
résultant  du  consentement  des  parties  ou  de  leurréqaisitioit,  et  qui  fixe4 
un  jour  plus  éloignéque  quatre  mois  celai  où  sera  rendu  le  jugement  dé" 
finitif ,  lorsque  l'art.  7  c.  pr.  permet  aux  parties  de  proroger  )a  juridietion 
du  juge  de  paix  et  de  lui  attiibuer  une  oenpéleDee  que  la  loi  lui  aurait 
refusée ,  etc.~Arrèt. 

La*  cova  ;  —  Sir  la  prenrière  partie  du  premier  moyen  ^  tirée  deeeqtfe 
le  jugement  attaqué  aurait  fait  une  fausse  application  de  l'art.  56  dvdé- 
cretdu  14  déc.  1780 ,  et  de  l'art.  4  de  la  loi  do  28  pluv.  an  8,  en<ce  qofe 
l'autorfselien  donnée  au  nraire  de  la  commune  de  Lainseeq  ne  pouvait  ^as' 
s'étradre'  jusqu'à  procéder  snr  un  incident  imprévu  j  tel  que-  oslnl  de  ceA>- 
sontir  aw  renvoi  du  jugement  déftnitif  de  la  cause  à  un  jour  bors  du  'lélM- 
des'qa^trë  mois  de  l'interlocutoire  :  ^  Attendu  que  l'aiMorieMieii  dette éea< 
une  cisnnBnrte ,  pour  intenter  une  actiM  ou  pour  y  défendres  s^iend  né^- 
cessaireaient  klow  leéineidea^  auxquels  peut  deiin^  lieutieite  wMbn  ^ 
Sur  la  deniène  partie  du  premier  neyeu ,  fir0eiie  êe^  que  le  jugemHli 
attaqué  aurait  fait  une  fausse  application  de  l'art.  2222  c.  civi,  e*  ceqM; 
parte  cbusënteniesi^  denèé  par  te  maiiie  au  renvoi  de'IA'cause «  el  par  sa 
renoèciatisir  à  ia'ptfnnnptionf ,  k  maire*  »vait  hh  v  eu  réalM ,  vo  aéte  dV 
liéoatieUï-^AtteÉda  que  la  règlrfixéefs#  t^are.  16  f.  pti  poUfia  pl^etft^ 
tionl  devant  les  justices  de  paix ,  se  trt^ve ,  eennae  «Hles  qn1>  rëgvisent  m- 
pérenipti<ta8  devant  les  tribunaux  ordinMireS',  socMiiiÉ^  tl^deslpriflpelpel  spé^ 
ciaux  et  tout  à  fait  dlstmets  de  eeux  quT  fegteseat'  l«  t^resertptf ov  à'  l'etTef 
de  se  libérer  t*d*acifaérlr;qve^  dealers*,  tejtigeUieSKiéUetoeé  n'a  puni 
vieêerdifaussemnit  âppliquerrart:  t^f^ti  àhj  ; 

Ont  le  deoltèlle'mdyenv  tNf  ér la>viél«rieu  de  l%rr.  f  5^e.  pn  :  -^  At^' 
ten^irqif  il  est  cottstatr^en  li»t^par]ejilgenlei/t*attl^«â,q«e'e*eflSUMa 
réquiifitiow  réclj^etiué  dts  deis?  partiesxfue  le  jUge'dS'pait  a  reiMs»(e  jug^- 
meM  de  tocause  ft  und  époque  qui  excédait  leequaii^^ idole «écutiés'depafé' 
l'intkrtéeutoirr; ' qu'ainsi-,  c'es»' par  ïtsM  laH  des^pafffesqnela calt^e 
n'uf  pas  été  jugée  dans  les  qnntrer  «leir,  ^  JlfU^rféu*,  «icdmits  que  si, 
d^pfèa  \\rt  iti Médité ,<'la'péfem|9rion"«si'al:qUftdde'pli*)n>dr«it« V^ 
piratfédiieB  qMeeiaels] 'Cette  pér9niq|Mî(m'ne't^tref7#lt«iY)t^fti(9Mf^^ti!v* 
pl#éu  d^oftde»  IMque'  M  partiel  mit  j^dMé'VdhlnfMtenM^t^  ef  SftftS' 
qaHiMune'd'eHes'ea  eUeipAI'^  aa'jifnMDt  dvHudvpul'miiRr^'eoMHitï^ 
ment  libre  et  réciproque,  par  elles  donné  au  ret^idS'laicattierqii^iriPST;  le' 
jugement  dénoncé,  loin  d'avoir  vfeiri'arts  il  ei  prl;  dtf  i'fait'tfle'exaMe 
application  à  l'espèce  •j^Rej'tle,  ete.      ^^^.^  _. 

Dtt^  jaét.  lëll^.-^.  C.,eb:re(K«llil:Zaa|iai»mt,'Vr.^^ 
Kolitjlié',  rtj.-.lîe-od,  àf.  géh.-Bènarà;  aV: 
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re&UtutU>i),,de.  t(irraiii«  #v*^<9it  pas  été  f#6clakfl9eiit>ftu(orl8ée  à 
dôfoadie  sur  \»  (l^ma^(J[e  de  mise  iUû|:«  .de  cause.  Xormôe  par  la 
.parUe.appe^L^e  par,  ia  .(M^mwvue  surJ'iji^taP^jeD're^tUulioq. 

il  j»^0.  U  a  enoore  élé  jugé  cpDfODqié9»eQt  à  oette  jurispru- 
dence :  i'*  qu*U  n'e^t  pa^  besoin  d'une  auM>rlsaliDn  nouvelle  pour 
leç  reprises  d'iAStauce  (Rej.«  26  veud.,  an  8)  (1);  — i<>  Qu'il 
SMffli  qu'upe  oommiMiiÇ'ait  élé  autorisée  à  défendre,  en  première 
mslapce  et  en  appel»  ses  droi^  à  la  propriété  d'un  terrain  formé 
par  aUuvion  ^ur  les  jK)jr(Js  d'Mn^beoûn ,  pour,que,  si  la  quesiion 
de  propriéXé  du  cjjuçmin  qu'elle  pcétend  être  vicinal  se  pj;ésânte 
accessoirement  pour  décider  içeUe  du  terrain ,  elle. n'ait  pas  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  (Req.,  1«'  déc.  1835,  aff.  com.  de 
Roques,  V.  Voirie) ; -^  3<*  Qn'une.coimmuDe  autorisée  à  plaider 
sur  une  question  de  propriété  a  pu,  par  des  conclusions  subsi- 
diaires, sans  autorisation  nouvelle,  restreindre  à  des  droits 
d'usage  la  demande .  principale  de  la  propriété  (Req.,  26  fév. 


' 'in    I  ■  Ji    n  II' 


(1)  (Mio.  pub.  C.  com.  de  DanDiDiartin.)--LE  i'RiBUNAL;^Coo8idé- 
rant  que  ce  n^est  qu'au  mois  d'août  1790  que  radmiaislraiioa  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe  est  entrée  en  activité;  que  l'intendant  avait  par 
conséquent  eu  le  droit  d'accorder  le  13  mars  précédent  une  autorisation 
à  la  comnMine  de  Dammartin:  que,  suivant  l'ancien  usage,  on  pouvait 
^re  valablement  autorisé  après  l'action  intentée;  que  la  commune  de 
Dammartin  avait  donc  été  légalement  autorisée  à  suivre  sa  demande; 

>qae  la  demanda  en  reprise  d'instance  n'était  qu'une  suite  de  celle  princi- 
jiale ,  à  raison  de Jaqueile  la  commune-n'avait  pas  besoin  d'une  nttuvelle 
autorisation  ;  que  la  loi  du  5  nov.  1790  qui  veut  que  l'on  ne  prisse  in- 
.tenter  aucune  action  contre  un  procureur  général  devfint  les  tribunaux ,  et 
qjiie,  dans  l'espèce,  la  commm^  s'csti  e}(jact«ment  conformée  aui^« dispo- 
sitions de  cette  loi;  que  la  commune  de  Qam^aitin. avait  élé  suffisam- 
ment autorisée  ,à  plaider ;. que  c'est  ce  qu^i .a .été  décidé  le  31  août  1791  ; 
que  le  procureur  général  ne  s'est  point  rendA  appelant  de  ce  jugement 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ;  que  ledit  jugement  a  dope  acquis  i'«nto- 
rité  de  la  cbose  jqgée  ; — Par  ces  motifs,  .rçjelte ,  etc. 
Du  26  vend,  a^  3*-Ç*  G.,  ch.  civ.-MM.  JBayard ,  pr^^avif),,  rap. 

(2)  .Sfpèceif  -^  (  Sf^cMpn  de  Gonéo  G.  Moadet.  )  -  Par  Mdto  de  plu- 
sieurs procès-vçrbanx.  dressés  à  la  xequ6te  de  l'abbé  Mondet,  qni  sepré- 
tendsût  propriétave  de  deux  bois  bermes  appelés  le  Rmigier  elle  Lançoir, 
contre  quelques  haletants  de  la  section  de  CaRéo,tCommune  de  la  Roche- 
,des->Arnaud ,  qui  «outenaient  que  ces  bois  étaient  .cosunnnaux,  une  instance 
s'engagea  devantile  tribunal  civil  de  G«q».  Lacommune ,  autorisée  à  soate- 
air<en  première ânstance  ses; droits  de  propriété,  intervint.  Une  enquête 
.fut  ordonnée ,,  et  le  16  juin  1835 ,  nn  jn^mant  définitif  maintint  la  com- 
mune dans  sa  jouissance  par  le  motif  qu'il  résultait  de  l'enquête  que  les 
babitants  avaieAt«4^puis.,plus  de  30  et.4a  ans,  ut  «niMrM, fait  paître  leurs 
.troupeaq}L,sur .  l^s  Uem  ep  litige.  .-«^  Appel  par  Moodet.  Pevaot  laoour, 
.la  commune  pop^Ua4^|ceque  l'Opel  fût  mis< au. néant, «iJMSf^nbsidîai- 
rement^ce  que  la  section  de  Goin^éo-fùt  déclarée  avoir  Aoquis  par^res- 
cr^p.iipa}e  .drpi)t4e  paquerer  et  buoberer  ,sur  sles  teviains  du  Lançoir  et  du 
Rougier. 

,  14 JHiil*ia36  f.arqét delà  coqr  de  Cîrepoble/qai-4éeide  qae  ]a«ommuoe 

n'a  aucun  droit,  et  que  l'abbé  Mondetest  seul  propriétaire  et  {kpssesseur 

i4es  ^is  ^MiÀtteftdaqae  les  actes  du  procès,  ainsi  que i'a  exprimé  le  jn- 

>  Ciment  (pcépanateiDe  datnbonaldeGap,cequi  a  été  prouvé,  anx  audiences 

-4e;la.icour.^4onoentila  pvopnétéda  terrain  litigieux  à  l'abbé  Mondet  et 

j  qiM  JatseotieB.jde  Goiiréo  na  produit  aoeon  acte  qui  la  lui  attribue  ; —Attendu 

u4tfiS4)e<jee0enMâ  done  ^^aar 4a prescription, ainsi  que  la  sectien  de  Çorréo 

..jâkiSgAÏ^«L,iqa'eUe.poBffrait  établir  la  preuve  de  son  droit  h  la  propriété , 

.#t«iirinne..{)Mses6ioB..iaimémoriale;  mais  que, 's^agissant  de  pacage  de 

Iturainsomias  et*  fagaes,fil  faudrait,  nonrque  ta  possession  pût  l'emporter 

'. sur. les  titres  ferme!»  de*  l'idtbé  Menuet ,  qu'elle  fût  exclusive ,  publique  â 

titie  de  propriétaiieet  en  corps  de  eomuMne ,  «i  wnveni,  et  non  point  le 

fait  de  .quetqucababitants ,  ut  êinguli;  —  Attendu  que  les  enquêtes ,  loin 

.  d^offcir  unapo8Sftasion.exclasive,  établissent  que  l'on  a  constamment  vu  les 

Uonpeaiix  de  l'abbéMondet  venir  paître  daas  les  terrains  litigieux,  ce  qui 

^eulawait. suffi. pour  le  maintenir  dans  le  droit  que  lui  donnent  ses  titres  ;— 

.Attendu  que,  si,  des  mêmes  enquêtes  on  pourrait  induire  que  les  habitants 

de  Gerréôkeniiameqant.pattre  leurs  troupeaux  dans  les  lieux  contentieux, 

en -y  caupant  tes  broussailles  qui  y  naissent,  au  vu  et  su  de  l'abbé  Mondet, 

oat'CruoxAtoerxes  droits  sus  un  bieu  communal,  ce  n'étaient  que  des  actes 

-particuliars  de  quelques. habitants  et  non  une  jouissance  en  corps  de  com- 

.mane.  utmnwenî;  que.  c^s  actes  ne  poufraieni  être',  eu  égard  au  oeu  de 

valeur  tda  poodBit.deaianraîais,'qieeeBmedes  ailles  do  tolérance  de  la  part. 

.4e  t)ibM»M0ndfilqni  a»«seraicnt  pas  suffisants  pour  prescrire;— Attendu, 

d'ailleurs ,  que  ces  actes  de  possession ,  «n  même  temps  qo'avait  lieu  la 

iflpi«s{iaie4e  rabbv^cdfoM^  ,-coBlMine  à  son»  titre ,  ne  «auraient  au  plus 

caractériser  qn^une  ser.\(it9de  <Uscont^nue,dopiiapQ|8ç^ien.aeipeut3S'ac- 

AaSetil^euil.  an  10, 


1838)  fi)  ;.-^4<^'>Qii'4ine^caiiMniiDe'avtQrIaé&^peler'd'un  juge- 
ment .qui,  sur la^jréelamalion  d'un  droit  é^ueagedansune  forêt 
qu'elle' fiiié^nd  l«i  aMMLrtea|r«en4oiite'Pfopriété,  rejette  sa  pré- 
tenUon ,  n^a  pasibeeoin  d'ane  autorisation  neuvelleiraur  plaider 
sur.les  lncidaBt8.<}tte  pauveniéleverinéne  dea-Ciers  intervenaots, 
au jsnjei delà  propriété 4le  cette/erét , alors  que  cette  propriété 
formait  déjà  l'objet  principal  du  dél)at  primitif,  et  qu'en  consé- 
quence les  titres  de  ia  commune  ont  dû  être  préalablement  ap- 
précia par  le  conseil  4e  préCecture  ^ni  a  donné  l'autorisation 
(fteq.,  7  mai  1839)  (5);-*-5<>  Que  l'autorisalion  donnée  à  un 
-maire  d'intervenir  dans  une  instance  correctionnelle  engagée 
contre  les  habitants  de  sa  commune ,  au  sujet  des  actes  de  pos- 
session exercés  par  eux  sur  un  terrain  communal ,  à  l'effet  de 
défendre  et  eonserver  les  droiis  de  ces  habitants  dans  la  jouis- 
sance et  propriété  dudit  communal  qui  leur  sont  contestées  par 
une  autre  commune ,  partie  plaignante ,  emporte  l'autorisatfon 


quérir  par  la  pr^rip^on.  » 
Fourvoi  :  l"*  violûMon  des  artj^t^s  des.^  yend* 


en  ce  que  la  section  de  Corréo  a  plaidé  en  appel  sans  y  être  autorisée  ;  et 
en  ce  que,  dans  tous  lescas,ses  conclusions  subsidiaires  tendant  à  ce  (ju'il 
fût  reconnu  qu'elle  avait  un  droit  d^nsage  si -elle  n'avait  celui  de  propriété, 
constituaient,  une  dem^adetOOttveUe.qui,  d'une  part  «avait  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation ,  «t  de  l'autre  n'était  pas  recevable  (  c.  pr.  464  ). — 
â""... ,  3°  violation  des  art.  S229  et  2232  c.  civ. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  que  la  commune  n'avait  pu  prescrire,  quoiqu'elle  justifiât  d'une 
possession  continue  et  non  interrompue  ,  paisible,  publique  et  non  équi- 
voque et  à  titre  de  propriétaire,  parce  que  celte  possession  n'avait  pas  élé 
e2^ciufi.v^,  qu'i^Ue  n'avait  ôlé>exercée  qu'en  même  temps  qu'avait  lieu  la 
jo^ijBsaACa  du  sieur  JUandet..  La.  fMssession  exclusive ,  disait-on ,  serait  in- 
dispenf^blo  si  îaJMiisEaAce  de  l'un  des  possesseurs  était  incompatible  avec 
•ceUe  de  l'antre  ;.mais  cetlaisirconstaoce  ne  se  rançon tre  pas  dans  l'espèce  ; 
car,  comme  habitant  de  la.coBunune,  le  sieur  Mondet  avait  le  même  droit 
que  les  antres  habitants  ;  il  avaiton  droit  ut'wnivtni  qu'on  ne  pouvait  lui 
contester.— Arrêt. 

..La  coua;  ^Sur  ieprtmier  moyen ,  attendu  que  la  commaj^e  de  Corréo 
ayait  été  yauteriséede  .plaider  en  première  instance  suc  une  question, de 
priQpriété  .et  .par.  «uile  sur  «toutes  celles  qui  s'y  rattaehaieiit;  —  Qqe  cette 
anlorisatioo  lui  A  suiB  en  appel,  puisqu'elle  avaitobtenu  gain  dé  cause  en 
première  instance  et  que  ses  conclusions  subsidiaires  n'avaient  pas  changé 
l!état  du  litige;  77-  Qu'elles  rentraient  en  effet  dans  les  conclusions  prin- 
cipales dont  ..elles  .n'étaient  qu'une  restriction;  ce  qui  répond  au  moyen 
pris  du  défaut  d'autorisation ,  à  celui  tiré  de  l'art.  464  c.  proc,  plaidé  à 
ta  barre  et  enfin  au  défaut  de  motifs  sur  les  conclusions  subsidiaires....  — 
3ur  le  dettxième.,..--Sur  le  troisième  moyen ,  attendu  que  la  cour  royale 
a  considéré  les  faits  de  possession ,  dont  la  commune  excipait,  comme  des 
actes  de  pare  tolérance  «xercés  par  quelques  babitants  seulement  sur  des 
teirrains  prauns  et  vagues  ;  tt~  Que ,  dès  lors ,  la  cour  royale  a  dû ,  appré- 
riant  les  (aits,  juger  que  la  commune  n'avait  jamais  possédé  les  terrains 
litigieux  ^  titre  de  propriétaire.-»Rejette. 

Du  36 /év.  1838.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap. 

(3)  Eipice  :  —  (Com.  d'Ossnn  C,  Féline.)  —  Sur  le  pourvoi  formé 
contre  «fi  arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  21  août  1838,  pour  violaliun  des  lois 
4es  14 déc.  1789, art.  -54,  et  29  vend,  an  5,  la  commune  d'Ossun  a  dit  : 
^^LeJ>ut^de  r-autorisation  exigée  par  le  législateur  est  d'empêcher  les 
communes  dUntenter  ou  de  soutenir  un  procès  injuste  et  onéreux;  elle  doit 
.deo&étre  spéciale  pour  chaque  procès  ;  ainsi,  l'autorisai  ion  accordée  pour 
plaider  contre  une  personne  et  sur  une  contestation  délermioée  ne  dispen- 
serait pas  d'en  obtenir  une  nouvelle  pour  plaider  soit  sur  une  contestation 
différente  »vec  la  même  partie ,  soit  sur  le  même  litige  avec  une  a^tre 
partie  y  à  plus  forte  «raison  quand  l'adversaire  et  l'objet  du  litige  changent 
dans4e  cours  de  l'inslance;  or,  dans  l'espèce,  la  commune  d'Ossun  ayait 
été  seulement  autorisée  à  CQntester  le  droit  de  pêtarage  que  l'on  yoiilait 
satlnbner contre «4le;  l^intervention  des  héritiers  Féline  introduisait  une 
question  toute  différente ,  celle  .de  propriété  :  radviemaire  oiét^it  .plus  le 
même  ;  il  (allait  donc  une^puvellc  a.utprisatipp.  —  Arr/^t. 

La  cour;  — Attendu  que,  flès  l'origipe  du  .prqcès  élevé. entre  la 
commune  dH)ssnn  et  celle  d'Adé ,  la  question  de  propriété  lut  élevée  non 
pas  pomme  simple  moyen  dela.cs^se,  ^^isi^oa^me.obiat  j)i?incipaldu  dé- 
bat et  base  essentielle  du  droit  de  la  commune;  —  Attendu  que,  pour 
plaider  en  appel,  1axomiWiDeid)ûssnn  a.  été  Autorisée  non-seulement  à 
défendre  à  Ta  demande, du  droit  d'usage  réclamé  par  celle  d'Adé,  mais 
encore  à.&oatenir  spn  droit  à  la  propriété  de^  torêts  dont  il  s'agissait ,  et , 
par  conséquent ,  à  répondre, à  tous  les  incidents  qui  pouvaient  s'élever 
rela^i![ement.À  celte  propriété;  ^  Attendu  que  l'intervention  de  Féline  , 
qui  avilit  pour,but  de. lui  ïaire^altfibuer  la  propriété  réclamée  par  la  com- 
ip.^e  d'Ossun ,  était  apnayée^Hri^eSiinêipes  faits  «t  les  mêmes  titres  q<ie 
le  conseil  de  préfecture  avait  appréciés  ,  lorsqu'il  avait  donné  l'autorisa- 
tion.,, et^^par  consé^qaot  •»  ue^  RTéW^MÙt  «qu'un  incident ,  pour  lequel  il 
n'était  pas  utile  défaire  donner  à  la  commune  d'Ossun  une  nouvelle  anto- 
Irlsatiwi. -Rejette. 
(      DMt7.mai  1839.-G4 C,  ch.  req.-MM.  Znngîacoroi,  pr.-Bayeux,  rap. 
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de  défendre  à  Faction  pétitoire  formée  par  cette  dernière  com- 
mune ,  à  la  suite  d'un  renvoi  à  fins  civiles  ordonné  par  le  tribunal 
correctionnel  sur  l'exception  préjudicielle  de  propriété  (Req., 
23  Juin  4840)  (1);  —  6°  Qu'une  commune  autorisée  à  plaider 
dans  une  instance  »  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle 
pour  former  l'action  en  subrogation  ou  retrait  de  droits  litigieux 
cédés  contre  eMe  -,  et  il  y  a  lieu  d'admettre  la  subrogation , 
alors,  d'ailleurs,  que  le  maire  s'oblige  à  payer  solidairement 
le  prix  du  retrait*,  seulement,  et  si  l'autorité  refusait  d'autoriser 
l'exercice  du  retrait ,  les  parties  pourraient  reprendre  l'instance 
suspendue  par  l'action  en  subrogation  (Grenoble,  10  mai  1838, 
aff.  com.  de  Champoléon ,  V.  Demande  nouvelle). 

1580.  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  décidé, 
1°  que  la  commune  autorisée  à  défendre  à  une  demande  en  re- 
vendication de  terrains  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nou- 
velle pour  plaider  sur  une  action  en  cantonnement  d'une  partie 
des  mêmes  terrains  également  dirigée  contre  elle(Req.,  11  Juin 
1817)  (â).  — 2^  Que  la  commune  valablement  autorisée  à  pour- 
suivre le  règlement  de  l'exercice  de  ses  droits  d'usage  sur  une 
propriété ,  n'a  pas  besoin  d'autorisation  nouvelle  pour  défendre  à 
une  demande  incidente  en  cantonnement,  proposée  par  le  pro- 
priétaire grevé  des  droits  d'usage  (Req.,  23  avril  1828)  (3). — 
3®  Que  Pautorisatlx)D  de  plaider  accordée  à  une  commune  s'étend 
à  l'instance  engagée  sur  l'exécution  du  jugement  par  elle  obtenu  en 

(1)  Etpèce  :  —  (Section  de  Champ-Laurent  C.  Section  de  Taravanl.) 
— Les  habitants  da  village  de  Taravant ,  section  de  la  commune  de  Per- 
pezat ,  se  prétendant  propriétaires  du  terrain  communal  de  Lachaax ,  ac- 
tionnèrent en  police  correctionnelle  certains  habitants  du  village  de  Champ- 
Laurent,  section  de  la  commune  de  Pierre-Roche ,  pour  s'être  permis  des 
actes  de  possession  sur  ce  terrain.  — Le  maire  de  Pierre-Roche  fut  auto- 
risé, par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  29  oct.  1824,  à  intervenir 
dans  cette  instance  pour  la  défense  et  la  conservation  des  droits  des  habi- 
tants de  Champ-Laurent  dans  la  propriété  et  jouissance  du  communal  de 
Lachaux.  —  Le  maire  de  Pierre-Roche  ainsi  autorisé ,  ayant  élevé  la 
question  préjudicielle  de  propriété ,  il  y  eut  renvoi  des  parties  à  fins  civiles. 
—  Une  action  au  possessoire  fut  d^abord  engagée  par  les  habitants  de 
Taravant ,  représentés  par  le  maire  de  Perpezat  ;  mais  ils  échouèrent 
dans  cette  action.— Alors  le  maire  de  Perpezat  se  fit  autoriser  à  former  une 
demande  au  pétitoire,  et ,  le  11  oct.  1826 ,  il  assigna  le  maire  de  Pierre- 
Roche  pour  voir  dire  qu'il  était  sans  droit  à  la  propriété  du  communal 
de  Lachaux.  Le  maire  de  Pierre-Roche  a  défendu  à  cette  demande  sans 
se  pourvoir  d'une  autorisation  nouvelle  du  conseil  de  préfecture. — Juge- 
ment qui  déboule  les  habitants  de  Taravant  de  leurs  prétentions.— Appel. 
— 19  juin.  1838,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  royale  de  Riom  qui  déclare 
les  habitants  do  Taravant  propriétaires  ezclusiu  du  terrain  en  litige. — 
Pourvoi.—  On  soulieot  que  1  autorisation  accordée  au  maire  de  Pierre- 
Roche  pour  suivre  Tinstance  correctionnelle  ne  pouvait  s'étendre  à  l^in- 
slance  civile  au  pétitoire  introduite  postérieurement. 

La  cour;  —  Allendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que,  par  un  acte  du 
29  oct.  1824 ,  le  maire  de  la  commune  de  St-Pierre-Roche,  par  suite  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  de  celte  commune,  fut  autorisé  à  in- 
tervenir en  l'instance  pendante  au  tribunal  civil  de  Clermont,  entre  les 
habitants  de  cette  commune  (section  de  Champ-Laurent)  et  les  habitams 
de  Taravant  (section  de  Perpezat) ,  et  pour  la  défense  et  la  conservation 
des  droits  .'.es  habitants  de  Champ-Laurent  dans  la  propriété  et  jouissance 
du  communal  nommé  Lachaux;— Attendu  que  cette  autorisation  donnée 
pour  la  défense  des  droits  des  habitants  de  Champ-Laurent,  contestés  par 
ceux  de  Taravant,  était  conforme  aux  dispositions  des  lois  rendues  sur 
la  matière;  — ...Rejette. 

Du  23  juin  1840.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jauberl,  rap. 

(2)  (  Com.  de  Rochefort  C.  Monlbrun.)  —  La  code;  —  Attendu  que 
la  commune  a  été  autorisée  à  défendre,  par  M.  le  préfet  du  département 
de  la  Drôme,  le  9  juin  1812,  et  que  cette  autorisation  s'étend  à  toutes 
fins  ;  —  Rejette. 

Du  11  juin  1817.-C.  C.,8ect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-De  Menerville,  r. 

(3)  (Com.  de  Levoncourt  C.  KIopstein ,  etc.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu 
qu  une  demande  en  cantonnement  formée  incidemment  par  le  propriétaire 
d  un  fonds  grevé  d'un  droit  d'usage  cl  contre  des  usagers  qui  ont  agi,  par 
action  principale,  aux  fins  d'obtenir  le  règlement  de  l'exercice  de  leurs 
droits  d'usage ,  n'est  que  la  défense  naturelle  et  légale ,  ou  l'exception  à 
la  demande  principale  ;— Que  la  commune  autorisée  régulièrement  à 
former  en  partie  la  demande  principale  est  aussi  autorisée  à  défendre  à 
l'exception  ;  —  Rejette. 

Du  23  avril  1828.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Dorel,  pr.-MouDÎer,  rap. 

(4)  (  Com.  de  Venlavon  C.  Jaubcrl.  )  —  La  coub;  —  Sur  le  premier 
moyen,  consisUnt  dans  la  violation  de  l'art.  44  de  l'ôdil  de  1764,  et  des 


vertu  de  cette  autorisation  (Cass.,7mars  1842,  aff.com.deMesnay, 
V.  Forêts)  ; — 4^  Que  l'autorisation  donnée  à  une  commune  d'inter- 
venir dans  tous  les  procès  intentés  ou  à  intenter,  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel,  par  un  individu ,  contre  un  ou  plusieurs 
habitants  de  la  commune,  relativement  à  la  propriété  et  à  la  Jouis- 
sance de  certains  biens ,  est  applicable  à  l'action  formée  par  la 
commune  contre  le  même  individu,  relativementà  la  jouissance  des 
mêmes  biens  (Req.,  1 1  Janv.  1830)  (4)^ — 5°  Que  la  commune  qui  a 
été  autorisée  à  poursuivre,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
au  possessoire  comme  au  pétitoire ,  les  voies  de  fait  exercées 
par  des  habitants  d'une  autre  commune  sur  un  terrain  litigieux, 
n'a  pas  besoin  d'autorisation  nouvelle  pour  défendre  à  une  de- 
mande en  revendication  de  ce  même  terrain ,  ou  pour  appeler  du 
jugement  qui  Tacondamnée  (Req.,  12  déc.  1838)(5)-, — ...6'»  Que 
l'intervention,  dans  une  instance,  du  maire  d'une  commune  pour 
faire  valoir  et  appuyer  les  droits  des  habitants  qui  avaient  agi  ut 
singuliy  ne  constitue  pas  une  cause  nouvelle  nécessitant ,  pou 
l'autre  commune,  une^utorisation  spéciale  pour  y  défendre  (même 
arrêt)  ;  —  7^  Que  l'autorisation  donnée  à  une  commune  à  l'eflet 
d'intenter  contre  un  particulier  une  action  en  réduction  d'un 
déversoir  pour  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  sa  jouissance , 
peut  comprendre  une  demande  en  destruction  de  grange  élevée 
sur  le  cours  d'eau  litigieux  par  le  même  propriétaire  (Req., 
1 1  germ.  an  9)  (6)  ;  —  8<*  Que  l'autorisation  donnée  à  une  com- 

art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  en  ce  que  la  commune  n'aurait 
pas  été  autorisée  à  plaider  sur  l'appel;  —  Attendu  que,  par  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  du  2  déc  1818,  la  commune  a  été  autorisée  à  plai- 
der devant  les  tribunaux  compétents ,  sur  la  demande  en  cantonnement 
formée  contre  elle  par  le  sieur  Jaubert  de  Beaujeu ,  et  qu'une  décision 
conçue  en  ces  termes  comprend  évidemment  l'autorisation  de  plaider  de- 
vant les  juges  d'appel,  comme  devant  ceux  de  première  instance  ;— Atten- 
du que  l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée  par  l'arrêté  du  16  janv.  1821, 
d'intervenir  dans  tous  les  procès  intentés ,  ou  à  intenter  par  le  sieur 
Jaubert  de  Beaujeu,  soit  en  première  instance ,  soit  en  appel,  contre  un 
ou  plusieurs  habitants  de  Ventavon ,  relativement  à  la  propriété  et  à  la 
jouissance  des  bois  dont  il  s'agit,  s'appliquait  également  &  l'action  for- 
mée par  la  commune ,  contre  le  sieur  Jaubert  de  Beaujeu ,  relativement  à 
la  jouissance  et  &  la  propriélédes  mêmes  bois,  action  qu'elle  était  autorisée 
a  poursuivre  par  le  même  arrêté,  jusqu'à  jugement  définitif  ^  —  Sur  le 
deuiième  moyen ,  relatif  à  la  violation  des  lois  des 29  vend,  an  5,  et  28 
pluv.  an  8 ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  été  obtenu  contre  le  sieur  d'Alle- 
mand ,  comme  maire  et  représentant  de  la  commune ,  bien  qu'il  eût  été 
remplacé  dans  ses  fondions:  —  Attendu  que  c'était  le  sieur  d'Allemand 
lui-même  qui  avait  interjeté  appel  au  nom  de  la  commune,  et  que,  s'il 
a  été ,  depuis,  remplacé  dans  ses  fonctions ,  ce  remplacement  n'a  pas  été 
notifié  au  sieur  Jaubert  de  Beaujeu,  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art. 
342 ,  le  sieur  d'Allemand  a  pu  et  dû  continuer  à  figurer  dans  l'instance 
d'appel,  et  dans  l'arrêt  qui  l'a  terminée ,  sans  qu'il  y  ait  eu  contravention 
à  aucune  loi;— Par  ces  motifs ,  rejette ,  etc. 
Du 41  janv.  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-De  Malleville,  r. 

(5)  Etpiee:  — (Com.  de  Saint-Perreux  C.  com.  de  Bains.)  —Pour 
justifier  son  pourvoi  fondé  sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  été  suifisamment  au- 
torisée a  plaider,  la  commune  de  Saiot-Perreux  a  dit  que  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  l'avait  autorisée  a  poursuivre,  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  les  individus  prévenus  d'avoir  coupé  des  herbes  sur  le  terrain 
litigieux ,  l'autorisait  bien  à  plaider  contre  ces  individus,  ut  singuUy  mais 
ne  pouvait  pas  comporter  Tautorisation  de  défendre  à  une  action  en  re- 
vendication intentée  par  la  commune  elle-même  agissant  par  son  maire. 
D'un  autre  côté,  comme  elle  avait  succombé  en  première  instance,  elle 
avait  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  procéder  sur  l'appel.— Arrêt. 

La  codr;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  commune  de 
Saint-Perreux  a  été  autorisée  &  poursuivre,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant ,  au  possessoire  comme  au  pétitoire,  les  habitants  de  la  commune 
do  Bains ,  qui  avaient  exercé  des  voies  de  fait  sur  le  terrain  litigieux;  — 
Que  cette  poursuite  a  été  en  effet  intentée ,  et  que  les  habitants ,  que  la 
commune  de  Saint-Perreux  était  autorisée  à  attaquer,  n'ont  jamais  cessé 
d'être  dans  l'instance  et  y  sont  encore  aujourd'hui;  —  A  tendu  que  l'in- 
tervention ,  dans  l'instance ,  du  maire  de  la  commune  de  Bains ,  venant 
faire  valoir  les  droits  de  cette  commune  et  prêter  appui  aux  habitants  at- 
taqués, ne  formait  pas  une  demande  nouvelle,  mais  une  seule  et  mémo 
action ,  dont  le  résultat  était  de  démontrer  que  la  commune  de  Saint-Per- 
reux n'était  pas  propriétaire  du  terrain  en  litige ,  action  à  laquelle  ella 
était  autorisée  &  défendre  ;  —  Bejette. 

Du  12  déc.  1838.-C.  C,  ch.  req.-BfM.  Zangiacomi ,  pr.-Bayeux,  rap.      [ 

(6)  (Pichot  C.  Servonin,  etc.  )  — Lk  tribitnal;-— Attendu  que  la 
commune  de  Minières  a  été  légalement  autorisée  à  agir  en  justice  pour 
obtenir  le  double  objet  de  sa  réclamation  ;  —  Que  les  arrêtés  de  l'admi- 
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mone  de  relever  appel  et  de  faire  valoir  ses  droits  contre  uo 
jugement  qu'elle  désigne  par  sa  diUe  et  qui  la  prive  de  la  pro- 
priété de  marais ,  emporte  pour  elle-même  la  faculté  d'étendre 
.  son  appel  à  tous  les  Jugements  du  môme  tribunal  qui  blessent 
ses  droits  (Req.,  17  vend,  an  12)  (1). 

158 1.  Hais  toutes  les  fois  que  la  question  incidente  n'est 
pas  la  suite  de  l'action  pendante,  un  moyen  direct  de  combattre 
la  prétention  de  l'adversaire,  qu'elle  est ,  au  contraire,  un  moyen 
nouveau ,  une  action  ou  prétention  particulière  qui  ne  se  lie  pas 
d'une  manière  connexe  au  litige  soulevé ,  une  autorisation  spé- 
ciale et  nouvelle  nous  parait  indispensable  (V.  à  cet  égard 
MM.  Serrigny,  n^  400;  Proudhon,  n°  913;  Foucart,  n»  1627; 
Davenne,  n^  462).  —  Ainsi,  nous  dirons ,  avec ^.  Reverchon, 
0^  1 1,  qu'une  communene  peut,  sans  permission,  intenter  l'action 
en  désaveu  contre  l'officier  ministériel  qui  a  charge  d'occuper 
pour  elle ,  soit  qu'elle  demande  à  exercer  ce  droit  dans  le  cours 
d'une  instance  encore  pendante,  soit  après  le  jugement  du  pro- 
cès ;  car  l'action  en  désaveu  est,  en  déGnitive,  une  demande  ou 
action  introductive  d'une  instance  nouvelle. 

15819.  Quant  aux  demandes  d'inscriptions  de  faux,  il  est 
certain  que  si  la  commune  s'inscrit  en  faux  principal ,  elle  doit 
être  autorisée  à  cet  effet ,  puisqu'on  ne  saurait  considérer  une 
telle  inscription  comme  un  simple  incident.  Mais  si  la  commune  ne 
veut  que  s'inscrire  en  faux  incident,  elle  ne  fait  qu'opposer  à  son 
adversaire  un  moyen  direct  de  défense;  ce  n'est  que  la  suite  de 
l'action  principale;  une  permission  nouvelle  n'est  pas  néces- 
saire. C'est  aussi  l'avis  de  M.  Reverchon,  loc.  cit. 

1583.  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  des  lois  de  1789  et  de 
vend,  an  5,  que  la  circonstance  que  l'agent  d'une  conomune  n'au- 
rait pas  été  autorisé  à  intenter  une  action  au  pétitoire  contre 
l'acquéreur  d'un  marais  n'emporte  pas  nullité  du  jugement  qui 
intervient,  si  cet  acquéreur  avait  lui-môme  précédemment  intenté 
contre  cette  commune  une  acliorn  en  partage  non  encorejugée  de  ce 
même  marais  pour  laquelle  elle  avait  été  autorisée  (Req.,24germ. 
an  10)  (2).  —  Mais  nous  ne  saurions  approuver  cette  décision  ; 
car,  dans  l'espèce ,  la  prétention  soulevée  par  la  commune  était 
complètement  distincte  de  l'instance  pendante ,  et  n'était  point 
une  défense  directe  à  l'action  de  son  adversaire.  Elle  ne  serait 
certainement  pas  suivie  aujourd'hui. — V.  Demande  nouvelle. 

A  584.  Il  a  été  jugé  encore,  mais  à  tort,  selon  nous,  qu'une 
commune  autorisée  à  plaider  sur  un  chef  d'une  contestation 
l'est  également  sur  les  autres  chefs,  alors  surtout  qu'elle  est  dé- 
fenderesse et  en  possession  des  fonds  en  litige  (cens.  d'Ét.,  23 
julD  1819)  (3). 

nislration  centrale  du  dép.  d'Eurc-et-Loire ,  du  24  mai  1792  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard  ;  —  Rejette. 

Du  11  germ.  an  9.-. G.  G.,  sect.  req.-MM.  Moraire,  pr.-Vergès ,  rap. 

(i)  (Gttislain  C.  com.  Doisy.)  — La  cour  ;  —  Attendn  qne  la  com- 
mune ayant  été  autorisée  à  relever  appel  pour  faire  valoir  ses  droits ,  elle 
a  pu  étendre  son  appel  à  tous  les  jugements  qui  blessaient  les  mêmes  droits. 
—  Rejette. 

Du  17* vend,  an  12.-G.  G.,  sect  req.-MM.  Target,  pr.fGandon,  rap. 

(2)  J?«péc0:-- (Degottve  C.  le  maire  de  Vitry). — Degouve,  après  avoir 
acquis  la  seigneurie  des  Marais  de  Vitry,  avait  demandé  contre  les  habi- 
tants de  Vilry  le  triage  de  ces  marais.  L'instance  était  encore  pendante , 
lorsque  le  maire  de  Vitry,  qui  avait  été  autorisé  dans  rinslance  en  triage, 
forma  directement  contre  le  sieur  Degouve  une  demande  en  délaissement 
de  ces  marais,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793.— Pour  faire  casser  le 
jugement  intervenu  dans  celte  instance,  Degouve  objectait  le  défaut  d'au- 
torisation du  maire  de  Vitry. 

Le  tribunal;— Attendu  que  l'ageot  de  la  commune,  dans  l'affaire  ac- 
tuelle, n'ayant  pas  présenté  une  prétention  nouvelle,  mais  une  prétention 
conforme  au  vœu  général  des  habitants  dans  une  contestation  com- 
mencée en  1793  et  non  jugée,  il  a  pu  croire  n'avoir  pas  besoin  d'autori- 
sation particulière  pour  la  même  prétention  dans  un  nouvel  incident;  que 
le  citoyen  Degouve  parait  avoir  reconnu  que  les  lois  des  14  déc.  1789  et 
29  vend,  an  5  ne  s'appliquaient  point  rigoureusement  à  ce  cas,  puisqu'il 
■e  B*en  est  pas  prévalu  devant  le  juge  d'appel  ;— Rejette* 

Du  24  germ.  an  lO.-G.-G.  sect.  req.-MM.  Target,  pr.-Yennei),  lap. 

(5)  Fipéee.— (Gom.  de  Latonr  C.  Arnaud.)  ~  Une  action  en  canton- 
nemenl  était  intentée  contre  la  commune  de  Latonr,  et  le  conseil  de  pré- 
fecture l'avait  aatorisée  à  défendre  s^r  ce  chef,  bien  qu'elle  demandât 
k  Tétre  pour  la  propriété  des  bois. 

LooiSy  etc.  j^Gottsidérant  que  la  commune  est  en  possession  dos  fonds 


1585.  L'autorisation' est-dle  nécessaire  aux  communes  qui 
veulent  former  une  demande  reconventionelle  ?  Getle  question 
doit  être  résolue  au  moyen  de  la  distinction  que  nous  avons  faite. 
Si  la  demande  reconventionnelle  est  la  défense  directe  ou  connexe 
à  l'action  principale ,  l'autorisation  spéciale  n'est  pas  nécessaire, 
alors  que  la  permission  générale  de  défendre  a  déjà  été  accordée,  car 
cette  permission  emporte  par  elle-même,  ainsi  qu'il  vientd'être  dit, 
pouvoir  pour  la  commune  de  produire  les  moyens  et  exceptions 
qui  contredisent  directement  la  prétention  de  son  adversaire.  Si , 
par  exemple,  une  commune ,  locataire  d'une  maison ,  était  assi- 
gnée afin  qu'elle  eût  à  garnir  de  meubles  ladite  maison,  et  qu'elle 
se  défendit  en  demandant  que  le  bailleur  fût  préalablement  con- 
damné à  y  faire  des  réparations  nécessaires,  cette  dernière 
demande  ne  nous  parait  pas  assujettie  au  préliminaire  de 
l'autorisation.  Mais  si  la  demande  reconventionnelle  n'est  qu'une 
instance  nouvelle  en  dehors  du  premier  procès ,  il  n'en  saurait 
être  ainsi ,  et  nous  rentrons  dans  les  termes  de  la  loi  de  1837. 
— MM.  Reverchon,  n<»  8,  et  Serrigny,  n»  400,  se  prononcent  dans 
ce  sens. — G'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  demande  reconven- 
tionnelle formée  par  une  commune,  lorsqu'elle  n'est  pas  une 
défense  à  l'action  exercée  contre  elle,  doit  être  considérée  comme 
une  action  principale,  qu^elle  ne  peut  exercer  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  de  l'administration  (Grenoble,  2  août  1^32)  (4). 

t58B.  Que  décider  au  sujet  des  demandes  en  péremption 
d'instauce?  Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  l'autorisation  est 
inutile  dans  ce  cas.  £n  effet ,  quand  une  commune  invoque  une 
péremption  contre  son  adversaire ,  elle  ne  fait  que  prod.uire  un 
moyen  légal  de  défense  qu'elle  oppose  aux  prétentions  élevées 
contre  elle.  On  ne  saurait,  en  conséquence ,  prétendre  que  pur 
là  elle  intente  une  action,  et  la  soumettre  au  préalable  d'une  nou- 
velle permission  de  plaider. —  G'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  v<*  Gommune,  $  5,  n<*  4,  p.  408 ,  et  Rever- 
chon, n^  10.— Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1^  qu'une  commune  n'a 
pas  besoin  d'autorisation  pour  demander  une  péremption  d'in- 
stance (Gass.,  12  nov.  1832 ,  dff.  com.  de  Gampan  ,  V.  Péremp- 
tion);—  2**  Que  la  commune  autorisée  à  interjeter  appel  d'un 
jugement ,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  dé- 
fendre à  la  demande  en  péremption ,  laquelle  n'est ,  dans  ce  cas , 
qu'un  incident  ou  une  défense  à  l'appel  (Poitiers,  8  juill.  1828, 
aff.  Dupuy,  V.  eod,;  Req.,  10  Janv,  1810,  aff.  com.  de  Saint- 
Ouen,  V.  n»  1593). 

1589.  Une  demande  en  dommages-intérêts  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  incident  à  la  procédure  instruite  sur  une 
action  intentée  :  c'est  une  demande  nouvelle  et  principale  qui  se 

en  litige ,  qu'elle  est  défenderesse ,  et  qu'ayant  été  autorisée  à  plaider  sur 
un  chef  de  la  contestation ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  restreindre  sur  les  autres 
chefs  l'autorisation  accordée  par  le  conseil  de  préfecture;  —  Art.  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  annulé. — La  commune  est  autorisée 
à  défendre  sur  tous  les  chefs ,  à  la  demande  intentée  contre  elle  par  le 
sieur  Arnaud. 
Du  23  juin  1819.-0rd.  c.  d'Ét.-M.  Gormenin,  rap. 

(4)  Espèce :—{i\ihié  C.  la  comm.  de  Saint- Antoine).  —  L'État  avait 
mis  en  vente  l'abbaye  Saint-Anloine  confisquée  comme  bien  ecclésiastique. 
—La  commune  en  prend  possession  de  fait.— En  l'an  6,  elle  est  adjugée, 
sauf  régi ise,  au  sieur  Jubié.— En  1823,  celui-ci  demande  un  prix  de  loca- 
tion à  la  commune,  qui  répond  que  sa  possession  est  gratuite  du  consente- 
ment même  de  Jubié  ;  qu'étant  devenue  propriétaire  de  l'église  en  vertu  du 
concordat,  elle  a  le  droit  de  forcer  Jubié  à  élever  un  mur,  ainsi  que 
l'adjudication  lui  en  fait  une  loi ,  et  elle  demande  reconventionnellemeut 
que  ce  dernier  soit  tenu  de  construire  ce  mur.  —  Le  tribunal  de  Saint- 
Marcellin  rejette  la  reconvenlion,  soit  à  défaut  d'autorisation  de  la  com- 
mune, soit  parce  que  Téglise  est  restée  propriété  nationale. — Appel.— La 
commune  a  prélendu  que  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  n'était  pas 
nécessaire ,  quand  il  &*agissait  de  reconvenlion ,  parce  qu'il  fallait  bien 
que  les  communes  pussent  proposer  toute  sorte  d'exception  et  de  défense 
à  l'attaque.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que ,  sans  examiner  si  l'action  pour  la  construc- 
tion du  mur  de  clôture  ou  d'enceinte  peut  être  attribuée  au  conseil  de  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Antoine,  plutôt  qu'à  la  commune  elle-même, 
la  demande  de  celle-ci  à  cet  égard  contre  le  sieur  lubié  constitue  une 
action  principale,  qui  n'est  point  défense  ni  proprement  e&ceptiounelle  à 
l'action  eiercée  contre  elle  par  le  sieur  Jubié;  qu'ainsi,  la  commune  da 
Saint-Antoine  n  est  point  recevable  à  l'exercer  sans  une  autorisation  tpé» 
ciale  de  radministratioo;— Par  ces  motifs,  confirme,  eic* 

Du  2  août  1832.-G.  de  Grenoble,  2*  cb. 
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(orme  par  eicploit  d'9]oar]nfiijneiit..£lle  ne  peut  donc  Aire  esercée 
-"^amnie  commun^  qu'après  qu'elle  y  a  été aatorUéespécialemaoL 
-^Jligé,  en  ce  sens ,  qu'one  commane,  qui  a  laissé.périmerrftp-  . 
pel  par  dlle1nte1êl4„nie  pent,  sans  antorisalion  BQuv.eUe  et,  par 
«eted'airotfé  à  avoué,  diriger  une  demande  en  dommages^inté^ 
ftts,  principale  par  sa  nature,  contre )celui  que  le  défendeur 
principal  avait  appelé  en  garantie  :  cette  action  dûU.étcei^aQée 
par  ajournement  (Poniers,  23]anv.  1829)  (1). 

'lii^S.  Doit-on  considérer  les  actes  d'exécution, qu*,uue  corn* 
«nmeTeut Taire  en  vertu  d'une  décision  rendue  à sonjp^roflt,. comme 
étant  soumis  au  préalable  de  l'autorisatiou? — .La  négative  ne 
saurait  être  douteuse,  attendu  que  l'exécution  d'un  jugement  ne 
constitue  en  rien  une  action  Judiciaire;  elJe  n'est  que  .la  mise  en 

(i)  Espèce  :  —  (Com.  de  Savigaé  C.  GliargçlegDB.)  — ^^  Vente  par  les 
^eQi€haTgehgiie  d'aue  terre  aa  siear  Dupuy.  —  La  commane  de  Savi- 
*^aé' assigne  eclai^eien  déiaissement.  —  Dupay  dte  ses  veodeurs  ea  ga- 
Eantie.  «-^lugemett^i  déclare  la  eommune-iiott  recetable  dans  sa  de- 
<roandQ'»Dtre  Dupuy,  éï  l*adniet  n^aoïioias^à  premier  eertatos-  faits  par 
elieiasticulés  «oaùe  lés  ^eadeora.  —  LacMnoMiae'CaiVappel-eootie-Da- 
ppy,  et  les  époai<GhargeU^ue appellent  OMtre.elie.  -—  Les  instaaoesise 
poursuivent  séparémeat.  —  Anéi  qui  déclara  périmé  l'appel  de  la  eom- 
mune.  —  Les  époux  Chargelegue  soutiennent  alors  que  les  oonclusiens 
prises  coiftre  eux  par  la  commune  constituent  une  demande  principale 
qii  /«l'a- par  être- formée  par  requête  d'avoué  à  avoué.  —  La  commune,  in- 
'VoqMmt  i'ait.  I7S  o.  pr., répond  quMIs  ont  couvert  cette  fin  de  non-cece- 
Toirea  plaiAuUaaifiod  <Mi7ieBiéi«iB8lance.  —  Arrêt. 

Lk  cooa:  -^.GoBiidéfBnt  qaey^par  Ma  arrêté  du*  19  mai  iSfO,  le 
conaeil  depréfectore  4(^  département  de  >Ia  Viaone  a^a  aalohaé  la>oom- 
mune  do  Savigné  à  plaider.que  conU»  les  sieurs  Oupuy  et  Gordaray/ptur 
revendication  des  terrains  dont  ils  étaient  détenteurs; — Considérant 
qu'à  "Cette  époque  il  n'était  nuUement  question  dans  la  cause  de  la  dame 
Bninet ,  veuve  Chargelegue;  —  Considérant  qu'elle  n'y  Ggure  aujourd'hui 
qur'appeîlée' par*  le -siDar  Dupuy  pour  l'indemniser  et  garantir  des  condam- 
aations  qui  paurtaieat  Stra^prononeées  eontre  lui  ;  —  Considérant ,  dès 
lor3,  que  la  éimeiiQhergeUgiieit'dû  ■aturettemeut  prendre  les  mêmes 
conclusions  que  le.  meur>Diipoy,.afin  de  lepoosier  ka  prétestiona  de  la 
commune  de  Savigné;  —  Gonsidr^raot  que,:  dès. le  principe  de  l'aclieB  et 
'dans  les  pièces  d'écriture  produites  et  Ica.Gooclnsions  prises  en  première 
instance ,  elle  a  soutenu  être  étrangère  à  la  demande  de  la  coD\fBaae  de 
^6avigué,'et  n'avoir  rien  à  débattre  contre  elle;  —  Considérant  que  p  par 
'Mite  "de  l'arrêt  de  laisouT,  du  8  juillet  dernier,  l'action  dirigée  contre  le 
«eur  Dopuy^avaat'été  déclarée- pénraéa  et  la  dame  Chargelegue  n'ayant 
i  élé  appeiée.  qvè  sa  oeqiUta,  se  Preuve  hors  •  de  cause  ;  —  Coostdérant  que , 
par  suite  dudit  arrêt  susdaté ,  l'action  que  la  commane  de  Savigné  peut 
vroix  à.exercar  ABiitre  eUa.0e  aésaui  en  une  (demande  cnidomma^ei-inté- 
rêts  ;  —  Considérant  qu'une  demande  en.  dimunage»-ittlérêt6  «rt  une.  ac- 
tion principale  qui  doit  être  formée  par  ajournement,  et  non  par  aa  simple 
tict»  d^iroué  à  avoué;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'application 
-de'K«n.i75c.pr.civ.;— Considérant  que  la  commune  de  Savigné,  n'ayant 
:pafl  élé  auteriséfrèianaor  actte  action ,  ne  peut  y  être^reçue  aujourd'hui 
.devant. la  «oor;  ^Met  ilappaUaliQn'«t  eedent  est  appel  an  néant;  émen- 
\ dant, déclam  k aommaaedafiairigoéiiion'iaoefvable'ea  aa  demande. 

.Qtt^»bjann«.'i889^.-daMlien. 

(2)  Ejpéoe.—- (Gom.  de  Sombacour,  etc.,  C.  com.  de  DMnmattin,^Hc.) 
—  Après  plusieurs  iprooéttlitnasaatians  entre  les  oommmves  de  Samba- 
cour,  Byans  et  Goux,  d'une  part,  et  les  communes  de  Dammartin, 
•flllaulMd<ét-YaiHeoin ,  d'antre  part ,  une  sentence  du  baiUiage  dePonlaiv 
'lieVfiMadue  le^SS-^févriar  1784,  avait  ordonné  le  partage  en  deus  por- 
4ioa»jégale8«é'tttt  terrain  dont  «lies  «e  disputaient  la  propriété.  Les  çom- 
-miraea'daSonAaooar,  Byans  et  Goux  avaient  appelé  de  cette  sentence; 
imaû^por  arrêl'da95  juillet  t817,  la  conr  royale  de  Besançon  a  déclaré 
l'appel  périmé;  la^enlanGe  de  1784  a  acqnis  ainsi  l'autorité  delà  chose 
4ugée.  ^  'Le  IS^^août  aaivant ,  la  commune  de  Dammarlin  assigna  les  au- 
tres devant  lelnbnnal  daPoatarlier,  afin  de  nomination  d'experts,  pour 
mmééw  au  partage  ordennépar  la  sentence  de  1784.  Les  communes 
.u'Hootaud  et  Voillecin  se  joignirent  à  eUe  ;  mais  aucune  d'elles  n'avait 
demandé  d^oatorisation  préalable.  —  Le  26  août,  un  jugement  ordonna 
■qu'il  8«rait  procédé  au  partage.  —  Le  22  sept.,  le  préfet  du  Doubs  rendit 
un  arrêté  portant  :  «  Il  est  enjoint  aux  maires  d'Houtaud,  de  Dammartin 
at  de  Voillecia  do  cesser  sur-le-ehamp  les  poursuites  qu'ils  ont  dirigées 


exer(»ioe  ^«n  dioit  necMmiittu  ^ofit  de  la  luammime,  qw  la 
couséqiie<àQe4e,l'ai4QQisalli)B  im'elle  a  déjà. obtenue,  oafia<^uaiica 
que  le  ccomeil  dc^pcéiactoejidik  prévoir  loraqu'il  m  permis  à.  la 
ipommuiie  4'.Mi^r:fluriil!Ui0tanca.|»remi^.c;'est,  au  surplus,  la 
doctrine qu'enseignent^MM.  8arntgny,n'>  4ûfl v^OQ<lbon,  n<*  913, 
et  Rav^Qbun  ,.n«i9«*mIUétéiugé,  «nicaiMéiiueiiee,  jquedes  com- 
munes ,ne.  pe»ivent;se..|iajA'e  un  mjOtfftPiidejcaBsalion  de  ce  que 
.d'autr.e6  aommunea»  avec  >l0aq«ellesieilefi«6Ottt)eu  procès ,  n'ont 
pasiélé^uloriséesfii  plaider.,  lorsque  Iq  jugement  et  i'arrét  attaqué 
n'avaient3»our.  obiet  que  i'«»éeution  :d!un  iu^eoieitimseé  en  force 
de  cbose Jugée,  surtout  s'il  n'.a  été  4leué  aiutune xlîificutté ^r 
l^autopisaiion ,  ni  lors  .'du  prcamer.ju^emeai  ni  lofs^e  l'instaoce 
d'exécution  (Baq.,  17  nnv.  1824)  (2).  —  il  en  doit  être  aio^i , 
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tifs,, i^ce  qu'on,  ea  ralroamrala  Mi|)9iaace.4analaiéisoa88ioa4ioai^oB 
va  voir  que  cet  ajtrèt,a  été  robjet. 

Pourvoi  en  cassation  delà  part  des  communes  de  SpmbacQur,  Byaps  et 
Geui ,  pour  violation  des  lois  qui  défendent  aux  commuaes  de  pjdjder 
sans  autorisation. —  Après  avoir  rappelé  les  principes  consacrés  par.  la 
législation  et  la  jurispradeoce  sur  cette  matière ,  après  avoir  établi  que  Tau- 
lonsatioa  «des  «ommanee^estd'ordfe  poMie,  etqae  le  défaut  de  cette  for- 
imalité.estioae  «ause  ie'DsHilé.atealtte  des'proeédures  et  des  jugements 
qui  pournaiant  iaterv^pir^itos  communes  demanderesses  ont  lut  Tappli- 
calion  de  cesi^ximesàdaeontestatioo  actii£Ue,:6ixcommanefi, ont-eUcs 
dit ,  ont  plaidé  les  unes  contre  les  autres;  aucune  d'eUas.n'a  élé  antorisiée, 
le  fait  est  constaté  jnême  par  l'arrôt.  —  Il  y  a  ^ lus  :  lors  même  que, les 
communes  auraient  été  aatorisées  dans  le  principe,  l'arrêt  attaqué  n'en 
-ecntit  paa  moins  nul ,  puisque  Pautorisation  leur  a  été  retirée  pendant  le 
cours  de  l'instance. L'arrêté  pris  parle  préfet,  le  22  septembre  1817, 
est  formel;  lla.apéeialement  «a  yae  le  procès  aetuel  dont  il  interdit  la 
■pouranile.  âiile»4nmmBa«s  de  {Uanmortin,  Houtaad  et  Vuillecin  avaient 
à  se  pUiadi»  de  oet  acrêlé,  elles  devaient  le  faire  réformer  par  l'autoiité 
supérieure  compétente  ;  mais ,  tant  qu'il  subsistait ,  il  formait  un  obstacle 
invincible  à  ce  que  les  tribunaux  pussent  connailre.de  l'affaire.  Vain£- 
ment  la  conr  royale  a-t-e)le  motivé  sa  compétence  sur  ce  quHl  s'agissait  . 
d'une  aootertation  sur  un  droit  de  propriété  :  quel  que  fût  l'objet  du  litige, 
les  communes  n'en  restaient  pas  moins  sous  la  tutelle  de  l'autorité  admi- 
niatratÎTe ,  dont  l'oatovisation  leur  est  nécessaire ,  même  pour  soumeUre 
aux  tribunaux  «ne  question  de  propriété.  —  A  l'égard  de  la  chose  jugée 
que  la  sentence  de  1784  paraissait  avoir  acquise,  n'était-ce  pas  une 
question  grave  que  celle  de  savoir  s'il  pouvait  y  avoir  chose  jugée  centre 
une  commune  qui  n'avait  pas  été  autorisée?  D'ailleurs,  lors  même  qu'il 
n'aurait  élé  question  que  de  l'exécution  d'nn  premier  jugement,  dè«  qu'il 
y  avait  contestation ,  ne  fallait-il  pas  que  les  communes  fussent  autori- 
sées?—  Il  n'était  pas  non  pins  nécessaire,  comme  le  prétend  la  cour 
royale,  que  le  préfet  élev&t  un  conflit  pour  arrêter  l'action  des  tribunaux  ; 
Jl  suffisait  qu'il  eût  défendu  aux  communes  de  conttnner  kurs  poursuites. 
En  supposant  même  que  cet  arrêté  fût  contraire  à  la  loi,  la  cour  devait  le 
respecter,  et  ne  pouvait ,  sans  usurper  les  droits  de  l'autorité  administra- 
tive ,  le  commenter,  le  discuter,  l'anéantir.  —  Arrêt. 

La  ooua;  — -Attendu,  i*  que  le  fond  de  la  contestation  entre  les 
communes  a  élé  définitivement  et  irrévocablement  jugé  par  la  sentence  du 
.'baiiHage'  dePontarUer,  du  28  février  1 784 ,  par  laquelle  a  élé  ordonné  le 
„parV9lge  du  tersain  dont  ila^agilentrales  cammunea,  sauf  la  subdivision 
•entra  ailes  ^8ni;raBt.karairails.msptetifs,  et  que  ceUe  sentence  .a  acquis 
llaatoritédeiacboee  jugée;  —Attendu,. en  second  lieu, que  n  ayant  élé 
élevé  aucune  difficulté  lors  de  ce  premier  jugement  sur  l'autorisation  des 
commanesipar  l'inteadaol  de  la  pravioce,  et  le^^aême  silence  ayaat  élé 
observé  dans  la  contestation  actuelle ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  auto- 
risation «vait  été  accordée  dans  le  principe,  et  qu'elle  doit  produire  son 
effet  à  r^égard  do  tous  les  incidents  qui  peuvent  en  être  la  suite;  -^  At- 
tendu, «a  •troisième  lieu,  et  relativement  au  mêmemoyen^  que,  lors  mémo 
que  IVinlorisation  de  l'intendant  n'aurait  pas  existé,  il  ne  pourrait  en  être 
excipé  eaatre  la  sentence  de  1784,  puisqu'elle  a  acquis  l'autorité  de  la 
choe» jugée, «t-que  les  actes  d'exécution  seraient  hors  d'attciale,  comme 
la*een«enee«lleMnême;— 42u'enfin,  et  sur  le  même  objet,  l'art.  1032 
c.  proc  civ.  et  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  n'ont  eux-mêmes  imposé  aux 


demande.  »  -^  Les  eommnnes  de  Sombacour,  Byans  et  Goux  se  sont  ber- 
(Oéea.  à'eppasf  rl^cnmpéteBcO'deB  tribunaux ,  cl  ont  refusé  de  participer  à 
U^aaaiiaalimi^  dataxperta.  —  Le  ^  jufflet  1818,  jugement  par  défaut, 
déoiavé  exéaukoire  par  prorîsion,  lequel,  rejetont  le  moyen  d'incompé- 
•jleaca,mMUie'dea  experts  d'office —  Le  27  juin  1822,  arrêt  confirmatif 
rendu  par  la  cour  rofila  de  Besavsun.  Nous  n'en  transcrirons  naa  les  mo- 


tence  quiamisfinan  litige,  et  d'après  laquelle  H  n'y  a  plus  que  des  experts 
à  aemmer;  qu'ainsi  le  moyen  pris  do  défaut  d'autorisation  des  maires .^es 
cammunea  de  Dammartin,  Vuillecin  et  Houtaud  n'est  pas  fondé; —  Et 
relativement  à  l'arrêté  do  préfet, du  22 septembre  1817  ;  —Attendu  que 
cet  arrêté  ne  oancernait  que  la  délimitation  des  tenitoires  des  «communes 
iréclamailtPBrelqai  était  incontestablement  dans  les  attributions  de  l'auto- 
rité admimsliativeyfons^la  imMari'duiOtdailie  efedos  cenirîbutions  ;^n>ais 
qu'il  eat  fait  maation,.dans  Tacrét  atiaqnéf.qnftOiBUe.déiimaation  a4lé 
réglée  définitivement  par  une  .ordonnance nsjmleduiiiS.aeptembre  IMO ; 
—  Qu'ainsi  il  ne  peut  pas  en  être  qnealiea  dansi'aflaire  acIueUe  ««ft/que 
i  l'arrêté  du  préfet  ne  pcuti»»  laire  obataclaà  ilaxécution  de  iadiie^sen- 
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alors  même  que  le  préfist  a,  pendant  rinBt&noe  (f  eséention ,  Sn^ 
terdttaui  commune»,  défenderesses  en  eassatton,  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  la  délimitation  de  Mors  territoires  respec- 
tifs ,  un  pareii  arrêté  ne  pouyanf  empêcher  l^effet  de  la  sentence 
reodue  sur  des  droits  de  propriété  ou  i^te  parcours  (mémeairréO. 

t&89.  Si  cepfeDdant  des  contestations  s'éièi^ent  entre  la 
commune  qui  a  gagné  son  procès  et  son  adversaire  au  sq}et  de 
Pint^rprétation  à  donner  de  la  décision  rendue,  et  qu'il  y  ait  lieu 
de  plaider  de  nouveau ,  n'a-t-onpas  à  craindre  que*  ht  commune 
n'élève  des  prétentions  injustes  à  cet  égard,  et  ne  devrait-on 
pas ,  pour  prévenir  les  conséquences  qui-  pourraient  en  résulter 
à  Son  préjudice,  exiger  une  autorisation  nouvelle? — Nonobstant 
cette  considération ,  qui  ne  laisse  pas  d'être  fort  grave ,  on  pense 
généralement  que  la  commune  n'est  pas  tenue  de  se  pourvoir  en 
autorisation  nouvelle.  La  raison  de  décider  ainsi  se  tire  de  ce  que, 
suivant  ce  qui  a  été  expliq4ié  n<*  1^77,  Tarrété  qui  autorise  une 
comrnune  tester  e»  Justice-  s'étend- ir  tous  les  accessoires,  à  tous 
les  incidents  de i'acKonpouriaqmiie ita  été*  rendu  j  et  de c&que 
les  tois  delà  matière  n'exigent  la  permission  adoiinistrat/lve  que  pour 
les  demandes  introductives  d'instance,  ce  qui  nepeutpass^enten- 
(Ire  de  simples  actes  d'exécution  (V.  conf; Merlin, Répertoire, v<> 
Commune,  §5,  n»  3,  M.  Foucart,  n*»  1627  j  elles  auteurs  cités  au 
numéro  précédent). —  Jugé  ainsi:  i<>  que  les  communes  n'ont  pas 
besoin  d'autorisation  en  matière  civile  pour  suivre  rMécoUoi^4e> 
Jugements  qu'elles  ont  obtenus,  et  pour  plaider  surles> difficultés 
que  peut  faire  nattre  cette  exécution  (Req.,  5  aoûl  1820)  (1); 
—  â<>  Que  lorsqu'une  commune,  ayant  été  autorisée  à  plaider  sur 
le  fond  d'un  droit  d'usage  réclamé  contre  elle ,  ce  droit  a  été  re- 
connu par  un  arrêt,  il  n'est  pas  nécessjïtire  d'une  nouvelle  auto- 
risation pour  plaider  sur  les  débats  que  fait  naître  l'exécution  de 
l'arrêt  qui  a  ordonné  «ne  expertise  pour  ftx.er  les  limites  dans  les- 
quelles doit  s'étendre  le  dreil d'usage  (i»eq.,  2»  fév.  1B5'2)  (fi). 

1;&00.  De  même  l'autorisation  d«  conseil  de  prôfeolure,  méoes^ 
saire  pour  donner  à  une  commune*  la  capaKUté  de  former  une  é^ 
mande  en  justice,  n'a  pas  besoin  d'être  renontéiée  lorsqu'il  ne  s'agit 


tence,  en  ce  qui  concerne  soit  la  propiiéU,  £oit  le  droit  de  parcours  sur 
lesquels  elle  a  statué;  —RejeUe^  etc. 
Du  17  Dov.  1824.-C.  C.  sect.  req.-MM.  Henrion  ^  pr»*Diiooy6r,  rap^ 

(1)  (Garbe ,  etc.  C.  com.  de  Brimens.)  —  La  <x>0R;  -^  Attendu,  sur 
le  treisième  moyen,  food'é  sur  l«  défafat  d'aatorisation  de  la  commune  de 
Brimevis  :  t*  qu«  celle*  aatorisation  n'est  prescrite  par  la  loi  ni  en  manière 
crfmiDelle  ni  en  matière  dt»  police  oorPeciioDnfile,  e«qu'iis'a^$4>ait;  dans 
i^espéoe,  de  Tei^cution  d'un  jugement  reiidti  par  drs*  trilKinaniL  corree* 
tioaneis;  2*  que,  même  en  matière  civile,  rarti  iOSSrc.  pr.  civ.  emploie 
les  expressions  pawr  fbmwr  un»  dtmandê  enju9ii€o^ ,  et  que  la  loi  du  28 
pluT.  an  8  oMmfïosaTt  aux  commaoes  robligalionde  se  faire  aaloriser  par 
les  conseiis  de  préfectare  que  poar  être'  autorisées  à  plaider,  ce  qni  ne 
peut  pas  s'eniewive  deumples  aeiestllraécirtion,  en  vertu  d'un  jugement 
ea  dernier  ressort  qui  a  mis  fin  au  litige  -,  —  Rejette. 

Dq  5aotti82(Xj-€.  C,  seet.  req.^MM.  Lasaudade,  pr.^Donoyer,  rap. 

(2)  E9piett:—{CoTam,  de  Tarasteix  C.  comm  de  Gayan.j— A  l'appai 
d<^  son  poiÉft-iisi',  la  demamléresse  a  dit  :  —  La  commune  de  Gayan  récla- 
roaii  un  droit  de  servitude  sur  un  bois.  Celle  de  Tarasteix  est  autorisée  à 
défendre  sur  cet  oBJet  spécial.  Le  jugement  de  Tan  4,  et  l'arrêt  de  1818 
dihïlarrcQi  qùffy  d'après  les  titres,  la  commune  de  Gayan  peot  exercer  la 
servitude  dans  \6  tfois^  en  question.  Mais  un  aonveau  débat  s'élève  entre 
les  dent  commîmes  au  moment  de  l'expertise  ordonnée  par  l  arrêt;  elles 
ne  sont  pas  dT^cerd  ^r  les  limites  dans  lesqueHes  la  commune  de  Gayan 
pedt  exercer  ta  scrvitode  ;  la  commune  de  Tarasteix  soutient  notam- 
ment qu'une  certaine  lande ,  nommée  GaHne ,  n'est  pas  comprise  dans 
ees  limites;  une  lande  n'est  pas  susceptible  de  la  servitude  de  bols 
mon  et  de  mort  bois,  laquelle  ne  s'exeite  qne  sur  unbqis.'  La  con- 
testation noorelle  formait  donc  un  procès  tout  dillfôrent  du  premier;  dès 
lors,  pour  le  soutenir,  la  commune'  de  Tarasteix  avait  besoin  d'une  auto- 
risation spéciale,  qui  n'a  pas  eu  lieu.  L'autt>risafion  donnée  pour* le  pre- 
mier procès  n'en  traîne  pas  impKcitement  autorisation' pour  lé  second  qui 
en  est  entièrement  distinct,  un  droit  d'usage  sur  une  lande  étadt différent 
d'une  servitude  suf  uù  trois.  Pen  importe  que  h.  commune  de  Tarasieir  ait 
gardé  le  silence  sur  son  défaut  d'autorisaiioioi  :  la  jurisprudence  constante 
décide  qn»  la  nnUIlé  résultant  du  défaut  d'autoif  satinn  d'une  commune  est 
de  drtfH  publib.  —Arrêt.  ^^ 

La  cûiuit','— '  At(fèndu ,  SUT  lé  premier  moyen ,  que  l'action  on  nlutdl  Ta 
contestation,  que  juge  l'arrêt  du  29  iuin  1 826,  n'était  pas  une  action  non- 
v^e  'âhifSW,  mats  se«!ett(l»t  Un  incident  «nr  flexééation  de  l'arrêt  de 
1018,  quié/iMt  ttscounu  le  droit  d'usage  d^  la  comamae  de  Gayaa  datis 
lea  bois  et  dèéenAftoei  dto  la  commune  de  Tarastdt ,  al  d'après  lequel  il 
— ^  l^tNiffieH^ltoAné'surléqtienè  devait  «Vtétter  Cé  «ôlt^d'usagè; 


que  deatatiMr  snrBexétoution  d*un  arrêt  intervenu  dans  mie*lA<' 
sta&ce,  o<l  la  même'  commune  a  déjà  âgurè  comme  suftsétmme&t 
autorisée.  Bt  fan  doit  considérer  comme  statuant  sur  l'exécution 
d'un  arrêt  qut  a  adjugea  un  particulier  une- propriété" litigieuse' 
entre  lui*  et  une  commune,  le  nouvel  arrêt' tpit,  au  sujet  d'une 
action  postérieure  en  bornage,  formée  par  !a  commune, 
sur  le  motfP  qu'une  poriion  seulement  d&rimmeubte  contentieuf 
a  été  attribuée  à  sent  adversatre ,  tandfd  que  cehrt-^ci  sontfent 
de  son  côté  qull»  oMènu  la  totalité  du  même  immeublé,  et 
qu'ainsi  la  demande*  en^ bornage  est  sans  objet,  accueille  ce 
dernier  système.  Par  suite ,  dans  de  telles  circonstances ,  le 
déflaut  d'autorisation  de  la  commune  pour  intenter  la  seconde 
actioa  n'est  pas  une  cause  de  nuHité  du  second  arrêt,  si  déjà 
cette  commune  avait  été  valablement  autorisée  pour  défendre  à 
la  demande  originaire  (Rej.,  iSnov.  18C8)  (5). 
1691'.  L'opposition*  qû^ne' commune  voudrait  former  contre 

uu   jvf^iTixnnEiv    xpst  mr  wfmr  luuif luic  9  c*   ijut  suran  cht  |IIU* 

noaeé  par  défaut  après-  qufelle  amtaii  été  dûment  aoiorlsée, 
es^ll&  soumise  au  préttmfinaire  d'une  autorisatton^  nouvelto? 
— Nous  ne  le  pensons  pas.  En  elTet,  l'opposition  n'est  pas  Pin- 
trodnction  d'une  action  nouvelle ,  ce  n'est  que  l'une  des  pha- 
ses qui  peuvent  se  présenter  dans  toute  procédure,  et  qui 
en  conséquence  est  entrée  dans  la  prévision  de  l'autorité  admi- 
nistrative lorsquelle^a  donné  l'autoriMtion  sur  l'aetion  intentée. 
La  cour  de  Colmar  avait  statué  dans  ce  sens  par  arrêt  du  10  (év. 
182i  (  aff.  comm.  de  Plobsbeim,  V.  n°  155i),  et  cette  solution 
doit  êUe  suivie  sous  la. nouvelle  loi. 

tft^j».  Dolt-oft  décider  de  mtee  en  oe  qui  ceoeetAe  1» 
tieiver  oippoeâtimi?  -^  Noa ,  car  un  t«l  aetc  est  vérttablemefrt' 
introductif  d'instance,  de  même  que  l^inlei*ventron  fermée  dans- 
le  cours  d"on  Iftige-  (V.  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  au 
n»  1520). — La  question  avait,  du  reste,  été  résoFue  dans  ce  sens 
parla  Muit  suprême  sous'reoipife  do>  la  104  du  14  déei.  17^9 
(ca«s.,  fr  froct.  en  5)  (4). 

T'399.  L'autortsatDûn  est  spéciale,  non -seulement  en-  ce  sens 

I     iii   m    ■     Il     I lu  ■■  I.  *ti  «M   II ■« li     .»i ■■■I       i.i     i>  Il  .1 

d^oû  il- faut  couclura  que  l»â  oemmunes  ayant  4lo.  régiriièrement  autociséea 
à  plaider  sanlefenil  du  droit,  il  a^n  plus  été- nccc€«aipe  d'une  nouk&iie 
aolorisetioB'  pour  faire^réglef  l'exécutiaa  de  rairèt  qui  avait  ordonné 
re&port«Be  aéeessaire  pour  fiier  les  limitss  dansUsquclies  devait  s'éten» 
dro'le  dooit  diusagO',  et  qu'il  afallor  déterminer  judiciairement,  dès  que 
les  parties  n'avaient  pu  les  régler  amiablemeut  ; —Rejette. 
DttSd  fév.  i852.-€4X,  eh.  req^MH. 2iaogia«MH ,  pr^-Gartempe , rap. 

(3)  (Commmse  de-  ^ionoceaQ  C.  DonbUen)  «*  La  coim;  —  Sur  le 
premier  moyen  :  *->  Atleodo ,  en  lait,  que,  dans  IHnitanoe  terminée  par 
arrêl  de  la  coarreyi^  de  Grenoble,  du  26  janv.  1851 ,  la  commune  de 
Alontéeau  se  pTétendaitpropriétaTre<de  la  totalité  àm  mas  de  Mealbertemi'; 
->AtlendQ  qw,  par  son  exploit  du  24  sept.  1832,  et  par  sescoBeiiisieas 
devant;  le  tribusali  de  Bourgoia,  la  aommune  de  Mualceav  demandait' 
«  qu'il fai  procédé' a  la  mensuration,  bornage- et  plantalida  de  limites  des 
vingtHMul  jeamani,  anctenne  menre,  qui  ont  été  attribués  :a  Dooëlier 
par  l'arrêt  du  26  janv.  1891  ;»  — Âtiendaqae  c^éialt-on réctasMOk  de  son 
cédé  l'exécBlion  du  même  arrêt,  que  Doubtler  repoussait  Taction  de  la 
commune,  et  prétendait  que  la  totalité  du  mas  de  MMitbettoui,  et  non 
vinga-aeaf  jonroaui  seulement,  lui  avait  été  adjugée  pat  cet  arrêt;  — 
Attendu  que  Tarrèt  attaqué,  en  metlaat  DouMIer  hcrs  d#  cour,  a  eaplioi« 
temenC  déelaré>que  c^élail  en  eiécotion  de  Farrèl'  du  £6  Jaav;  ISStque 
DottbHer  devait  être  reooanu'  propTiétaipe  de  la  toPsMté*  du  terrain  alen 
en-litige-;-^ Attendv,  en  draili,  que  l^utorisalioa  docemwii  de  préfeeam 
néeeseaife  pourdonner  à*  une  commune  la  capacité  à9  fsrmepvne  deiHmdto' 
en  JQsIleai  n'a  pas  besoin  d'être  noottvelée>  lorsqu'il  ne  s.>Bgiêqiie  de 
stanaer-Bur  Ptoécntton  d'un  arrêt  inl»rvêiitt> daaaune  inntanee dans it^ 
qaeHela  mêmr  comaNrDeadéJI  ll|Ufé'0O»mi9«raffsa«mNn«  autorisée  ;«- 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  surlademaode  de4Hb(xmiffNiM»''de'Moift<' 
ceau ,  «ans  que  «atte  oenniOBe  eatefcleRu  >du>  eomei)  de>  prifêMUFe  une 
autorisation  nouvelle)  la«oun»yaiedf  tiraKiMe  a'atvioi^  aueunetloi^^ 
RiijetM^ 

Dn  15^  novi  18881 -Û.4:.,  ûti  dvi-^SBI:  Boyery  pri^Reaeiardv  rap.-' 
Tarbé ,  mf.  gén.,  e.  o«t»>TeyMejWB  «tOaraier^  av; 

(4)  (Sèct.  de  Lepange  C.  sect.  de  Ta  Polréê..)  —  ht  tarsuHAL;  —  Va 
les  art.  54  et  56  de  la  loi  da  mois  de  décembre  1789;— £t  attendu  que  Ja 
tierce  oppostlion  formée  par  les  habitants  composant  la  section  de  Le- 
pange ,  au  jugement  arbitral  du  16  prair.  an  2 ,  l^l  été  sans  une  délibéra-» 
tion  préalable  du  conseil  général,  rerélue  des  autorisations  des  corpi 
admfnistcatifs;  que  le  jugement  qui  Fa  adinise  est  en  conséqoence  en  coa- 
tr^efltion  aui  articles  ci-dessns  cités  de  Ja  loi  du  uai^da décembre  m9; 
--Casse  et  annule. 

Du-g  fruct;  an  8^C.  C.,sect:  cir.-HHT:  Cîtaudêf,  pr.-lhbourj:,  np. 
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qu'ene  ne  peut  s'étendre  d'ane  action  à  une  antre,  mais  encore 
en  ce  qne  la  permission  de  plaider  devant  tel  tribunal  ne  rend 
pas  la  commune  habile  à  porter  sa  prétention  ou  à  défendre  à 
celle  de  son  adversaire  devant  d'autres  Juges.  —  M.  Foucart, 
n*  1627  professe  la  même  doctrine  qui,  toutefois,  ne  s'applique-  r 
rait  point  an  cas  où  le  tribunal  saisi  d'une  action  formée  contre  ^ 
une  commune  se  déclarerait  incompétent  pour  en  connaître. 

1694.  Toutefois ,  l'autorisation  accordée  à  une  commune  de 
plaider  devant  les  tribunaux  civils,  comprend  celle  de  plaider 
devant  les  tribunaux  de  commerce  dans  le  cas  où  c'est  cette  {u- 
rldiction  qui  est  seule  compétente  (Rouen,  26  déc.  1840)  (1). 

—  Celle  décision  est  à  l'abri  de  la  critique,  car  il  est  de  prin- 
cipe que  le  mol  tribunal  civil ,  employé  comme  terme  générique, 
embrasse  les  tribunaux  de  commerce  aussi  bien  que  ceux  de 
première  instance. — V.  Trib.  civil. 

1596.  Du  reste,  si  le  tribunal  nouveau  devant  lequel  une 

(1)  (  Com.  d'Ingouville  C.  Berson  et  Letendre.)  —La  coub;  —  Surla 
fin  de  non-recevoir  :  —  ÂUcodu  qae  le  conseil  de  préfeclnre ,  en  aolori^ 
gant  la  ville  d*Ingoa?ille  à  tradaire  Berson  devant  les  tribanaux  civils ,  a 
évidemment  compris ,  dans  cette  autorisation ,  les  tribunaux  de  commerce, 
qui  font  partie  des  tribunaux  civils  ,  lorsque ,  comme  dans  Tarrèlë ,  ils 
sont  indiqués  comme  juridiction  ordinaire ,  par  opposition  à  la  juridiction 
administrative. 

Du  "16  déc.  1840.-G.  de  Ronen ,  2*  cb.-M.  Gesbert,  pr. 

(2)  (Com.  de  Mouthier  C.  com.  de  Lods. )  — La  cour;— Attendu, 
sur  le  premier  moyen ,  quMl  est  suffisamment  établi  que  la  commune  de 
Mouthier  et  celle  de  Lods  ont  été  anciennement  autorisées  à  plaider  sur 
leurs  contestations  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  nécessaire  qu'elles  fussent 
autorisées  de  noa?eau,  lors  de  la  sentence  arbitrale  aujourd'hui  attaquée; 

—  Sur  le  deuxième  moyen ,  etc.  ;  —  Rejette. 

Du  2  juin.  i827.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Desèie,  1"  pr.-Vergè«,  lap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod  et  Lassis,  av. 

(5)  Esplce  :  —  (Com.  de  Saint-Ouen  C.  Dagrès ,  etc.)  —  Le  21  me»- 
sidor  an  2,  la  commune  de  Saint-Ouen  cite  la  dame  Dagrès  et  antres,  de- 
vant le  juge  de  paii  du  canton ,  pour  convenir  d'arbitres  à  l'effet  de  sta- 
tuer sur  la  demande  qu'elle  déclare  former  en  délaissement  de  prés  et  de 
marais  dont  elle  a  été  dépouillée  par  la  puissance  féodale.—  Sentence  da 
juge  de  paix  qui  donne  acte  de  la  nomination  des  arbitres  et  ordonne  la 
romi«e  des  pièces  entre  leurs  mains.  —  Avant  cette  remise,  an  des  ar- 
bitres meurt  et  n'est  point  remplacé.— Survient  la  loi  du  9  vent,  an  4  qui 
renvoie  aux  tribunaux  ordinaires  les  affaires  précédemment  attribuées  aux 
arbitres. 

Le  8  vent,  an  12,aprèaan  silence  de  dix  années  de  la  part  de  la  com- 
mune, les  héritiers  Dagrès  et  consorts  demandent  la  péremption  d'instance. 
La  commune ,  autorisée  à  défendre  à  cette  demande ,  conclut  devant  le 
tribunal  à  ce  qu'il  lui  plaise ,  «  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  péremp- 
tion dont  il  s'agit,  ordonner  que  les  parties  instruiront  et  défendront  sur 
la  demande  principale ,  pour  y  être  statué  par  le  tribunal  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. »  —  Le  22 vent,  an  15,  jugement  par  lequel,  «considérant 
qu'il  est  constant  entre  les  parties  que  le  tribunal  arbitral ,  chargé  de 
statuer  sur  leurs  différends,  est  devenu  incomplet  par  le  décès  de  l'un  des 
arbitres  ;  et  que ,  depnis  la  suppression  des  arbitrages  forcés ,  l'affaire  n'a 
été  régulièrement  reportée  devant  aucun  tribunal  ;  d'où  il  suit  qne  la  pé- 
remption n'a  pu  s'acquérir;  —  Le  tribunal,  sans  s'arrêter  a  la  demande 
d<>s  héritiers  Dugrès,  dont  ils  sont  déboutés ,  ordonne  qne  les  parties  pro- 
céderont sur  le  fond  pour  être  réglées  ainsi  que  de  droit.  » 

La  commune  ne  lève  ni  ne  signiOe  ce  jugement.  Le  19  mars  1808,  les 
héritiers  Dugrès  le  font  signifier  et  forment  une  nouvelle  demande  en  pé- 
remption d'instance.  —  Le  25  mai  suivant,  jugement  qai  les  déboute  :— 
Attendu  que  la  cause  se  présente  dans  le  même  état  où  eUe  se  trouvait 
lors  du  jugement  du  22  vent,  an  15;  qu'aucune  des  parties  n'a  régulière- 
ment reporté  l'affaire  au  tribunal  ;  que  la  commune  de  Saint-Ouen ,  qui 
s'est  pourvue  pour  être  autorisée  à  suivre  sa  demande ,  n'est  pas  encore 
munie  de  son  autorisation ,  etc. 

La  commune  le  fait  signifier  à  l'avoué  des  sieurs  Dugrès  et  consorts. 
Ceux-ci  en  interjettent  appel,  par  exploit  signifié  au  maire  de  Saint-Ouen, 
parlant  à  sa  femme.  —  La  commune  conclut  purement  et  simplement, 
devant  la  cour,  à  la  confirmation  du  jugement  ;  mais  elle  fait  signifier  peu 
après  des  conclusions  nouvelles  qm  tendent  h  ce  que  l'acte  d'appel  soit 
déclaré  nul ,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  visé  par  son  maire ,  ou,  en  son  ab- 
sence ,  par  l'une  des  autorités  désignées  dans  l'art.  69  c.  pr. 

Le  7  janv.- 1809,  la  cour  de  Paris  rend  un  arrêt  en  ces  termes  :— «  En 
ce  qui  touche  l'exception  de  nullité  proposée  par  la  commune  de  Saint- 
Ouen  :  —  Vu  l'art.  175  c.  pr.  ;  —  Considérant  que  cette  commune;  lors 
des  qualités  posées ,  a  pris  et  déposé  au  greffe  des  conclusions  tendantes 
à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  dont  est  appel ,  et  que  ce 
n'est  que  depuis  qu'elle  a  proposé  son  exception  de  nnllt'.é  contre  l'acte 
d'appel  de  Dagrès  ei  oonsorls;  -*  Eo  ce  qui  touche  la  ]|ércmption  deman- 


commune  voudrait  intenter  ou  suivre  une  action  qu'elle  avait  été 
autorisée  à  porter  devant  un  autre  tribunal,  avait  été  légale- 
ment substitué  à  cette  dernière  juridiction ,  il  ne  serait  pas  be- 
soin d'une  autorisation  nouvelle ,  car  la  loi  n'exige  nullement  cette 
autorisation  dans  ce  cas  (Conf.  Merlin ,  Quest.  de  droit,  v^  Com., 
$  5 ,  n<>  3  ).  —  II  a  été  aussi  jugé ,  sous  l'empire  des  anciens  rè- 
glements :  l^qu'une  commune ,  autorisée  à  plaider  avant  la  loi  du 
10  juin  1793,  n'a  pas  eu  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour 
procéder  devant  les  arbitres  nommés  en  vertu  de  cette  loi  :  on 
dirait  en  vain  qu'il  n'y  a  pas  eu  autorisation  à  l'effet  de  plaider 
devant  des  arbitres  (Rej„  2  juill.  1827)  (2);  --  2«  Qu'une 
commune  qui  a  été  autorisée  ,  sous  la  loi  du  2  oct.  1793,  à  in- 
tenter une  action  devant  les  arbitres  forcés ,  n'a  pas  besoin,  de- 
puis la  loi  du  9  vent,  an  4,  qui  renvoie  ces  contestations  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  d'une  autorisation  nouvelle  pour  procé- 
der devant  eux  (Req.,  10  janv.  1810)  (3). 

dée  par  les  héritiers  Dugrès:  —  Considérant  que  la  commune  de  Saint- 
Ouen  ,  défendant  à  la  première  demande  en  péremption ,  qui  n'était 
qu'une  exception  à  la  demande  principale ,  avait  conclu  à  ce  que ,  sans 
s'arrêter  à  cette  demande  en  péremption,  Dugrès  et  consorts  fussent  tenus 
d'instruire  et  de  défendre  sur  la  demande  principale,  pour  y  être  statué 
par  le  tribunal  de  Vitry  ainsi  qu'il  appartiendrait;  que  ce  tribunal ,  con- 
formément à  ces  conclusions  de  la  commune  de  Saint-Ouen ,  avait  or- 
donné, par  son  jugement  du  22  vent,  an  13,  qne  les  parties  procéderaient 
sur  le  fond ,  pour  être  réglées  ainsi  que  de  droit;  d'où  il  suit  que  le  tribu- 
nal de  Vitry  a  été  saisi  par  la  commune  de  Saint-Ouen ,  ot  qu'il  s'est  lui- 
même  reconnu  saisi  de  la  connaissance  du  fond ,  qui  n'était  autre  que  la 
demande  principale  en  désistement  des  propriétés  revendiquées;— Consi- 
dérant que  depuis  l'époque  du  22  vent,  an  15,  il  y  a  eu  disconlinuation 
de  poursuites  pendant  trois  ans  :  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant. 
Pourvoi  de  la  commune  de  Saint-Ouen.— Elle  soutient,  en  premier  lieu, 

Sue  les  conclusions  qu'eUe  aprises  àl'audience  n'ont  pas  couvert  la  nullité 
e  l'acte  d'appel ,  pour  deux  motifs  :  le  premier ,  parce  qu'en  con- 
cluant à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  du  tribunal  de  Vi- 
try, elle  avait  implicitement  conclu  à  l'annulation  de  l'acte  d'appel,  puis- 
que la  confirmation  de  ce  jugement  était  de  droit,  soit  que  l'on  statuât  par 
Toie  de  nullité,  soit  que  l'on  slatu&t  sur  les  moyens  du  fond  ;  le  second, 
parce  que  la  cour  de  Paris  était  obligée  de  suppléer  d'office  l'exception  de 
nullité  qu'elle  avait  omise  ;  cette  exception  était  une  défense  péremptoire 
qui  ne  pouvait  être  omise  qu'en  laissant  à  la  commune  la  facilité  de  se 
pourvoir  par  requête  civile  accordée  aux  communes  non  valablement  dé- 
fendues ;  d'où  il  suit  que  la  cour  de  Paris ,  en  rejetant  cette  exception  ,  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  175  c.pr.  —  Le  deuxième  moyen  de 
cassation  était  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  autorisé 
la  commune  à  défendre  sur  la  demande  en  péremption ,  ce  qui  était  une 
violation  de  la  loi  du  14  déc.  1 789.  —  Le  troisième  moyen  consistait  à 
dire  que  l'art.  597  c.  pr.  avait  été  faussement  appliqué,  en  ce  que  l'in- 
stance n'était  pas  engagée  devant  le  tribunal  de  Vitry,  lequel  avait  été 
seulement  appelé  à  juger  la  première  demande  en  péremption  formée  par 
les  sieurs  Dugrès  et  consorts. 

M.Merlin,  qui  portait  la  parole  dans  cette  affaire,  a  successivement  dis- 
cuté ces  trois  moyens  de  cassation.  A  la  première  partie  du  premier  moyen, 
il  a  opposé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  22  avril  1806,  qui,  dans 
une  espèce  parfaitement  semblable,  a  déclaré  couverte  la  nullité  d'un 
acte  d'appel  par  des  conclusions  tendantes  &  la  confirmation  pure  et  simple 
du  jugement  de  première  instance  ,  sans  parler  ni  de  fin  de  non-recevoir 
ni  de  nullité.  Il  a  fait  remarquer,  au  reste  ,  que ,  dans  l'espèce,  lannula- 
tiott  de  l'acte  d'appel  n'aurait  pas  entraîné  la  confirmation  du  jugement  de 
première  instance ,  parce  que  ce  jugement  n'avait  été  signifié  ni  à  per- 
sonne ni  à  domicile ,  mais  seulement  a  l'avoué  des  sieurs  Dugrès  ,  et 
qu'ainsi  les  délais  de  l'appel  n'avaient  pas  pu  courir  contre  eux.  —  A  la 
seconde  partie  du  même  moyen,  il  a  répondu  que  la  loi  qui  veut  que  les 
nullités  d'exploits  soient  couvertes  par  les  défenses  au  fond,  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  majeurs  et  les  mineurs ,  entre  les  particuliers  et 
îes  corporations  ;  qu'ainsi  elle  est  applicable  aux  mineurs  comme  aux 
majeurs ,  aux  corporations  comme  aux  particuliers;  qu'il  importe  peu  que 
les  mineurs  et  les  corporations  poissent  revenir,  par  requête  civile,  contre 
un  arrêt  qui  n'a  omis  d'annuler  un  exploit  que  parce  qu'ils  n'en  ont  pas 
demandé  l'annulation  ;  que  si  c'est  un  inconvénient,  il  résulte  de  la  loi, 
à  laquelle  le  magistrat  doit  toujours  obéir.  Au  surplus,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir,  l'annulation  de  l'acte  d'appel  n'aurait  pas  privé  les  sicurt 
Dugrès  du  droit  d'en  interjeter  un  nouveau ,  et  la  commune  de  Saint- 
Ouen  n'aurait  pu  tirer  de  cette  annulation  qu'un  avantage  dilatoire,  au- 
quel elle  pouvait  renoncer. 

Sur  le  second  moyen,  tiré  du  défaut  d'autorisation ,  M.  Merlin  s'est  ex- 
primé ainsi  :  «  On  la  commune  do  Saint-Ouen  avait  été  originairement 
autorisée  pour  intenter  son  action ,  en  messidor  an  2,  devant  les  arbitres 
formés,  on  elle  ne  l'avait  pas  été.  Si  elle  |  avait  été  autorisée»  soas  gnel . 


COMMUNE.  — TiT.  5,  Cuap.  4. 


73 


1506.  Hais  la  première  autorisation  ne  suffit  pas  à  la  com- 
mone  qui  veut  procéder  devant  un  tribunal  substitué  à  l'ancien , 
lorsqu'elle  change  la  face  du  procès ,  et  qu'au  lieu  de  demander 
un  simple  usage ,  comme  elle  l'avait  Tait  d'abord ,  elle  réclame 
la  propriété  (Cass.,  19  pluv.  an  7)  (1). — Dans  ce  cas,  en  effet, 
c'est  une  nouvelle  action  que  la  commune  veut  introduire,  et  il  y 
a  lieu  d'appliquer  les  règles  que  nous  avons  posées  aux  n<>*1518 
et  suiv. 

1699.  Du  reste,  si  la  commune  avait  laissé  périmer  l'in- 
stance ,  elle  ne  pourrait  faire  valoir  devant  le  tribunal  substitué 
Tautorisation  qu'elle  avait  d'abord  obtenue.  —  C'est  ainsi  que, 
sous  l'empire  delà  loi  de  1789,  on  avait  décidé  (et  l'on  devrait  le 
décider  sous  la  loi  nouvelle)  que  l'autorisation  accordée  ancienne- 
ment à  une  commune,  pour  une  instance  qui  est  périmée ,  n'est 
pas  suffisante  pour  intenter  une  nouvelle  instance  devant  un 
nouveau  tribunal,  et  en  vertu  de  nouvelles  lois  (Cass.,  16  pr. 
an  !2)  (2). 

1599.   ^  L'autorisation  ne  peut  être  invoquée  que  par  la 

rapport  aurait-elle  besoin  de  Télre  de  nouveau  poar  défendre  à  la  demande 
en  péremption  formée  contre  elle  par  les  sieurs  Dugrès  et  consorts?  Se- 
rait-ce parce  qu'il  s'agissait  de  plaider  devant  le  tribunal  ordinaire  que  la 
loi  du  9  vent,  an  4  avait  subrogé  aux  arbitres  forcés?  Mais  il  n'est  écrit 
nulle  part  que  l'autorisation  accordée  à  une  commune  pour  plaider  devant 
les  juges  que  la  loi  lui  donne  au  moment  où  elle  intente  sa  demande, 
perde  son  effet  par  des  changements  qu'une  loi  nouvelle  amène  dans  l'ordre 
des  juridictions.  —  Serait-ce  parce  la  demande  en  péremption  formée 
contre  la  commune  do  Saint-Ouen  était  un  incident  qui  n'avait  pas  .été 
prévu  lors  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  accordée  pour  intenter  son 
action?  Mais  l'autorisation  qui  est  donnée  à  une  commune  pour  intenter 
une  action,  s'étend  nécessairement  à  tous  les  incidents  auxquels  cette  ac- 
tion peut  donner  lieu.  Exiger  une  autorisation  nouvelle  pour  chaque  inci- 
dent y  ce  serait  ajouter  à  la  loi,  ce  serait  contrarier  son  esprit ,  ce  serait 
entraver,  sans  objet  et  sans  utilité ,  la  marche  des  procédures.  11  est  vrai 
que  la  commune  de  Saint-Ouen  avait  obtenu  une  autorisation  spéciale 
pour  défendre  à  la  première  demande  en  péremption  que  ses  adversaires 
avaient  formée;  mais  elle  ne  l'avait  obtenue,  elle  n'avait  pu  l'obtenir  que 
par  surabondance...  Si  la  commune  de  Saint-^uen  n'avait  pas  été  autori- 
sée dans  le  principe,  la  cour  de  Paris  aurait  dû  déclarer  non  avenues 
toutes  les  procédures  ;  or  elle  a  fait  l'équivalent  en  déclarant  toutes  ces 
procédures  périmées  ;  elle  les  a  déclarées  comme  non  avenues.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  de  recourir  à  cette  dernière  supposition  :  la  commune  de 
Saint-Ooen  avait ,  dès  le  principe ,  reçu  l'autorisation  de  former  sa  de- 
mande, et  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  son  mémoire  ampliatif ,  où  il 
est  dit  que  la  commune  avait  besoin  d'une  autorisation  nouvelle,  et  plus 
encore  du  fait  même  de  l'autorisation  sur  la  première  demande  en  péremp- 
tion, que  le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pas  accordée  s'il  ne  lui  eût  pas 
été  justiûé  d'une  autorisation  antérieure. 

Reste  le  troisième  moyen,  qui  se  fonde  sur  la  fausse  application  de 
l'art.  397  c.  pr.  L'insUince  a-t-elle  été  réellement  engagée  devant  le  tri- 
bunal de  Vitry?  Si  elle  Ta  été,  comment  dire  que  les  poursuites  n'ont  pas 
été  interrompues  pendant  trois  années?  comment  adors  ne  pas  appliquer 
la  disposition  générale  de  l'art.  397  ?  —  La  commune  le  nie,  mais  sa  dé- 
négation reste  sans  force  devant  les  conclusions  qu'elle  a  prises  lors  de  la 
première  demande  en  péremption,  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  fût  or- 
donné que  les  parties  plaideraient  au  fond  ;  et  devant  le  jugement  même 
qui  répétait,  dans  son  dispositif,  les  conclusions  de  la  commune. — Arrêt. 

La  cour; — Attendu,  l°que  l'art.  i73c.  pr.  ne  contenant  aucune  ex- 
ception en  faveur  des  communes ,  l'arrêt  attaqué  n'en  a  fait  qu'une  juste 
application  ;  —Attendu,  9?  que  la  commune  demanderesse  était  suffisam- 
ment autorisée  à  défendre  à  la  seconde  demande  en  péremption  ,  d'après 
l'autorisaiion  qu'elle  avait  reçue  pour  défendre  a  la  première,  celle-ci  sup- 
posant évidemment  que  la  commune  avait  été  originairement  autorisée , 
comme  elle  en  convient  elle-même  dans  son  mémoire  ampliatif ,  à  l'effet 
d'intenter  son  action  en  messidor  an  2  ;— Attendu,  3^  que  cette  commune 
ayant  elle-même  conclu,  lors  du  jugement  du  22  vent,  an  13,  à  ce  que  les 
parties  instruisissent  sur  le  fond  de  leur  contestation ,  elle  en  avait  par 
conséquent  saisi  le  tribunal  qui  l'avait  ainsi  ordonné  ;  —  D'où  il  résulte 
nécessairement  qu'un  intervalle  de  plus  de  trois  ans  s'étant  écoulé  depuis 
cette  époaue  jusqu'à  celle  de  la  nouvelle  demande  formée  par  les  héritiers 
Bogrès ,  la  cour  d'appel,  en  déclarant  l'instance  périmée,  n'a  fait  qu'une 
juste  application  des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  10  janv.  i810.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Pajon,  rap. 

(i)  (Clairon  C.  corn,  de  Virming.)— Le  tribunal;— Vu  les  art.  54  et 
56  de  la  loi  du  14  déc.  1789;  —  Attendu  que  la  commune  de  Virming  a 
été  admise  k  plaider  devant  des  arbitres ,  sans  y  être  autorisée  par  une 
délibération  de  son  conseil  général ,  approuvée  par  les  corps  administra- 
tifs; que ,  lors  même  qu'elle  l'aurait  été  en  1785  par  le  commissaire  dé- 
parti ,  cette  autorisation  était  insuffisante ,  le  procès  ayant  changé  de  face 
ëevant  le  tribunal  arbitral,  puisque  la  commune  de  Virming,  qui  n'avait 
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commune  qui  Va  obtenue»  —  L'autorisation  est  encore  spé- 
ciale en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  la  com* 
mune  ou  section  de  commune  qui  l'a  obtenue ,  et  non  par  une 
autre  commune  oti  par  une  seule  section  de  cette  même  commune. 
Elle  ne  peut  pas  davantage  être  invoquée  par  la  commune  en- 
tière, alors  qu'elle  n'a  été  accordée  qu'à  une  seule  section. —  En 
conséquence ,  on  a  eu  raison  de  Juger  que  l'autorisation  de  plai- 
der, donnée  en  1777  à  une  section  de  commune,  n'était  pas 
suffisante  pour  suivre  après  trente  ans  le  procès  qu'elle  avait 
intenté,  alors  surtout  qu'il  était  reconnu  que  cette  autorisa- 
tion  avait  été  accordée  sur  un  exposé  fatt  au  nom  de  la  section 
elle-même,  et  non  en  celui  de  la  commune  dont  elle  faisait  par- 
tie :  une  nouvelle  autorisation  était  nécessaire  (Nîmes,  10  flor. 
an  13)  (3).  —  De  même,  un  maire  autorisé  à  revendiquer  pour 
toute  la  commune  la  propriété  d'une  lande,  n'est  pas  implicite- 
ment autorisé  à  poursuivre  la  même  action  au  nom  d'une  seule 
section  de  la  commune  (  Rennes ,  8  juin  1816  )  (4). 

1 500.  3<*  Durée  de  V autorisation. — La  loi  ne  fixe  aucun  délai 

d'abord  réclamé  que  le  droi(  d'abrenvage  des  bestiaux  dans  une  partie  de 
l'étang  dont  il  s'agit,  a  étendu  sa  réclamation,  devant  les  arbitres ,  &  la 
propriété  de  cette  partie  de  l'étang  ;  ~  Casse. 
Du  19  pluv.  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard,  pr.-Vergès,  rap. 

(2)  Espèce  .*  —  (Lamotte  C.  com.  de  Lusigny.  )  -—  En  1650  et  1659  » 
la  commune  de  Lusigny  avait  aliéné  des  biens  pour  acquitter  le  montant 
d'une  taxe.  — En  1706,  l'intendant  de  Champagne  avait ,  sur  la  demande 
en  retrait  que  cette  commune  avait  formée  en  vertu  de  l'édit  de  1667, 
condamné  l'acquéreur  à  lui  rendre  les  biens  vendus.  —  Ce  dernier  avait 
appelé  de  la  sentence.  Les  choses  étaient  restées  dans  cet  état  jusqu'en 
1794.  —  Alors,  et  en  vertu  de  la  lot  du  10  juillet  de  cette  année,  la  com- 
mune de  Lusigny  a  formé  une  nouvelle  demande  en  désistement  des  biena 
qu'elle  avait  aliénés  en  1630  et  1639. —  Cette  demande  lui  a  été  adju- 
gée par  nn  jugement  arbitral  du  18  pluv.  an  3.  —  Pourvoi  en  cassation , 
fondé  sur  le  défaut  d'autorisation  de  la  commune ,  pour  intenter  le  procès 
devant  les  arbitres.  —  La  commune  de  Lusigny  répondait  qu'ayant  gagné 
son  procès ,  on  ne  pouvait  lui  opposer  l'omission  d'nne  formalité  qui  n'é- 
tait prescrite  que  dans  son  intérêt;  et  que,  d'ailleurs,  ayant  été  autorisée 
anciennement  par  l'intendant  dans  l'exercice  du  retrait ,  ime  nouvelle 
autorisation  ne  lui  avait  pas  été  nécessaire. 

La  cour  ; — Vu  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789  ;  —  Gonsi» 
dérantqne,  d'après  ces  articles,  l'autorisation  de  la  commune  de  Lusigny 
était  indispensable  pour  intenter  la  demande  en  désistai  dont  il  s'agit  ;que 
ce  n'est  pas  seulement  pour  leur  intérêt  que  l'autorisation  des  communes 
est  nécessaire ,  mais  encore  pour  qu'elles  ne  tracassent  pas  sans  raison 
les  particuliers;  que  cette  autorisation  actuelle  ne  pouvait  pas  être  rem- 
placée par  une  autre  donnée  antérieurement  dans  une  instance  périmée  , 
et  fondée  sur  d'autres  lois;  qu'enfin ,  si  la  prétention  de  la  commune  de 
Lusigny  est  juste,  elle  ne  perdra  rien  à  être  examinée  par  les  tribunaux 
ordinaires  ;  —  Casse,  etc. 

Du  16  (et  non  du  15)  prair.  an  12.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Vasse ,  pr.- 
Maleville ,  rap. 

(3)  fipéee.-  — (Habit,  de  Montmsset  C.  peux  de  la  Vialette.)  —  Une 
contestation  s'était  élevée,  en  1730,  entre  les  habitants  de  Montrusset  et 
ceux  de  la  Vialette ,  au  sujet  d'un  droit  de  pacage.  Après  diverses  pro- 
cédures ,  elle  fut  soumise  à  des  arbitres  qui  statuèrent  sauf  appel.  —  Les 
habitants  de  Montrusset  l'interjetèrent;  ils  furent  autorisés  à  plaider  par 
l'intendant  du  Languedoc  le  15  juin  1777.-- Des  contestations  s'élevèrent 
sur  la  validité  de  l'autorisation.  —  Le  procès  commencé  au  parlement  de 
Toulouse  fut  repris,  sauf  nouvelle  autorisation ,  devant  la  cour  de  Nîmes. 
—  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  les  habitants  de  MonUrusset  n'obtinrent 
l'autorisation  du  ci-devant  intendant  du  Languedoc,  du  15  juin  1777, 
que  sur  un  exposé  fait  au  nom  des  consuls  et  communauté  de  Montrusset, 
tandis  qu'il  est  convenu  que  ce  lieu  a  toujours  été  une  section  de  la  com- 
mune de  Malxien;  — Considérant  que  les  intimés  se  présentent,  tant  pour 
eux  que  poar  les  autres  habitants  de  la  Vialette;  qu'il  ne  s'agit  point, 
dans  le  procès,  d'un  droit  appartenant  à  la  personne  de  chaque  individu 
plaidant ,  mais  d'un  droit  inhérent  à  la  qualité  d'habitant  ;  d'un  droit 
prétendu  appartenir  à  la  généralité  des  habitants  de  la  section  de  la 
Vialette  ;  qu'ainsi,  tant  l'appelant  que  les  intimés  ne  sont  point  autorisés 
à  pUider;  —  Considérant  que  le  gouvernement,  par  son  arrêté  du 
24  germinal  an  11,  a  déterminé  la  manière  dont  les  contestations  entre 
différentes  sections  d'une  même  commune  devaient  être  suivies  devant  les 
tribunaux  ;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  déliasse  les  parties  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'il  appartiendra,  pour  obtenir  l'autorisation  requise  f  sursoit  jus- 
qu'alors au  jugement  du  procès,  téus  dépens  réservés. 

Du  10  flor.  an  13.-C.  ae  Ntmes. 

(4)  (Maire  de  Sncé  C.  Saulnîcr.)  — La  cour;— Considérant  que  le 
maire  de  Sucé  s'est  fait  autoriser  par  le  conseil  de  préfecture  de  Mantes  à 
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dans  lequel  une  commune' autorisée  àplalder  soit* tenue  d'inteB- 
tor  son  acUoo.  Elle  garde  le  même  silence  pour  le  cas  où  la 
commune  est  défenderesse  et  n'impose  pas  au  demandeur  l'obli^ 
gation  d'agir  dans  un  temps  pios  ou  m«ius' rapprsK^é.  Gepen- 
danl,  et  surtmt  aAers  que  la  cemnMine  est) demanderesse,  il  y  a 
souvent  pour  elle  un  très**  grande  avanlage  à  ne  pas  retarder 
Texerciee  de  son  action.  Des  presc piptkons.peiuvent  en  effet  s'ac- 
complir, des  débiteurs  devenib  inselvables,  des  moyens  de  preuve 
disparattre^  et  la  prétention  de  la  eommune  ,.qui  au  moment  de 
l'autorisation  paraissait  assuoée  do  réussir,  ne  présentera  pas 
les  mêmes  chances  quan^  elle  aura  laùssé  écouler  un.certaÂfl  laps 
de  temps  avant  de  mettre  celle  autorisation  à  profit.  Qm\  qu'il 
ensoit,  une  commune  ne  pourrait  être  déclarée  irreicevable  i|uelle 
que  fût  la  date  de  TautorisatiOB  j  et  il  a  été  très^bien  jngé  que 
Tautorisation  deofnée  en  1830  n'est  pas  périmée,  quoique  l'ac- 
tion n'ait  été  intentée  qu'en  1836  (Hennés,  19  fév.  1839,  aff. 
Ksaint-Gilly,  V.  Action  possess.,  n°  Ô-iO).->II  en  serait  autrement 
si  le  conseil  de  préfecture  avait  pris  le  soin  (qui  ne  devrait  ja- 
mais être  négligé)  de  déterminer  un  délai ,  après  lequel  la  com- 
mune ne  serait  plus  admise  à  plaider  qu'avec  une  autorisation 
nouvelle  (conf.  M.  Poueart,  n"  1627).  —  Du  reste,  si  on  se  re- 
porte à  ce  que  nous  avons  dit  au  n^l563,  où  nous  établissons' 
que  le  conseil  de  préfecture  peut  retirer  l'autorisation  accordée 
alors  que  les  choses  sont  encore  entières,  on  se  convaineraque, 
même  dans  le  cas  où  Tautorité  administrative  aurait  négligé  de 
prendre  la  précaution  que  nous  loi  conseillons  ici ,  elle  a  encore 
un  moyen  facile  d'empêcber  la  commune  de  se  jeter  dans  les 
dangers  d'un  procès  qui  a  la  ebanoe  probable  de  lui  être  funeste. 
t<l90.  Jifi  UatUorisatiMm  ne  peuicotnprmêrequ^un^Mul  degré 
de^  juridietiofi^. — Puisque  l'autori^atloii  est  spécial»  et  ne- peut 
s'étendre  d'un  cas  à  un  autre ,  il  en- résulte  qu'une  commune  em^ 
torisée  à  plaider  en  première  instance  n'a  pas  qualité  suflSsanit 
pour  procéder  sur  l'appel.  C'est  ce  que  décide  formellement  lu 
texte  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (art»  49) ,  en  ces  termes  : 
«  Après  touft  Jugement  intervenu ,  la  commune  ne  peut  se  pour- 
voir devant  unautre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nou- 
velle autorisation  du  conseil  de  préfecture.  »  Nous  avons  suOir 
samment  expliqué «tprd,  n««  \  53i  elsuiv^,  1557  etsuiv.,  la  portée 
decettedib'position  etdeladlspositloncomé^ative  delVt.  S4,  pour 
le  cas  où  la  commune  est  déremleresse.  Nous  devons  cependant  en 
tirer  encore  quelques  conséquences  que  les  anciens  règlements  ne 
comportaient. pas*  —  Ainsi,  avant  1837,.  U  était  de  principe  gé- 

réclamer  la  propriété  des  landes  delà  Carlière  pour  et  au  nom  de  la  com- 
mune de  Sucé;  que,  par  Teiploit  introdoclif  de  rinsAance,  il  s^esl  dé- 
claré agir  en  celte  qualité;  que ,  par  jugement  dli  Iribanal  de  Nantes,  du 
16  avril  1812,  il  a  été  déolari  que  le  maire  de  Sucé  réclamait  la  lande  de 
la  Carlière  comme  un  terrain  communal ,  au  nom  de  runiversalilé  de  la 
commune  ;  que ,  dans  tout  le  cours  de  l'instance ,  il  a  persisté  dans  celte 
prétontion;  —  Considérant'  qrte  parlfS'  treize  aveux  que  la  commiae  de 
Sucé  a  prada^  au  soutien  de  sa  dêmaiwie ,  il  est  prouvé  que  le»  vassaui 
de  la  seigneurie  de  Naysétatent  ancienDement  inféodés  du  droit  de  com- 
muner  dans  ladite  lande  de  la  Carlière  ;  que ,  par  conséquent,  si  l'on  con- 
sidérait celle  hnfde  comme  an  bien  communal  en  sa  totaUlé,  la  généra- 
lilé  des  habitants  de  la  eoramnne-n'y  aurait  aucun  droit;  mais  elle  serait 
la  propriété  des  ci-devant  vassaux  de  la  seigneurie  dans  laquelle  elle  est 
située,  principe  que  la  commune  de  Sucé  a  pecnnuelle^méms ,  notam-* 
ment  aux  pages  3  et  4  de  son  mémoire,  du  7  janv.  1813,  où  elle  dit  ex- 
pressément què^  d'alpTès  les  lois -actaelles,  la  lande  de  la  Carlière  est  de» 
venue,  nonr'pas  la  propriété  des  seigneurs  de  Naya,  mais  de>tou8  les 
vassaux  deirfieft  dardS'  Tendavè'  et  le  voisinage  desqnele  était  cette  laede 
de  la  Carlîètre,  etqai  avateat  la  pessessioD  d'y  eommaner;«-*Gonsidérant 

3ue  cette  ci^evant  seigneurie  de  Nays  fbrm«  uoe  seetionde  laecmmaue 
eSueéy  laquelle' sectiin 'a  des  droits  privatifs- et' Deveomnttns'à  la  géné^^ 
ralité  des  habKantrde'  la  coomitme;  qae|mr-eoiMéquent  lOf  maire «at  dû 
se  faire  autoriser  parles  habrlants  de  cette  secHo»  à  demander  au  oonsoil 
de  préfecture,  s'ils  le  jugeaient  à  propos,  rauloriealion  de  s'opposer  aux 
prétentions  dtt  sieur  SaUlater;  *^  Goasidéraat  que  rauUmealiet  deuaée 
en  1811 ,  par  le  conseil  de  ^réfettare  éUif  légale  i  sassdeute,  en  ce  sets 
qu'elle  avait  auKyrisé  le  maire  de'6ueéà'(Wèedrélès^aléré«»de<8a'«oen* 
mune,  mais  qu'elle  n'a  pu  eacbatoer  le  frHMmal'de'Nâinlfsde  teUdsorte 
qu*elW  lut  ait  interdit  d'examiner  si  e*éfai»la  oemmone  de  Sueé^  am^mw- 
(émeut  la  section  de  Nays  qui  eat^alité  peurtatealer  au  •  sieur  Sainkier 
une  action  relative  aur  Iftfldea'de  la  Carlière,  cét^'eiMMU  étant  mèafei 
imposé  aux  magistrats,  puisqu'avant  tout",  il  leur  f«itdécltter>iie»rM#- 
nble  dans  seaactiea  quicoa«ie.u^a  aucun  droit  peur  riatenter^.  -^  Con- 
sidéra» «laU^pippriiM^  de»  jûms  communaux  a  été  attribuée  à  ceui  sur 


nétal ,  adopté  par  tous  les  auteurs,  que  rautorisatioa  aeoacdée 
pouvait  en  certains  cas  comprendre  tous  le»  degrés  de  jjuridlc* 
tion ,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  la.  renouveler,  soit  pour  procéder, 
sur  l'appel^  soit  pour  se  pourvoie  en  cassation.  Et  Ton  distin- . 
guait  à  cet  égard  entre  l'autori»aUon.  donnée  par  le  conseil  d'État 
et  celle  des  conseils  de  préfecture.  L'autorisation  accordée  par, 
le  conseil  d'État  entraînait  par  elle-même  le  droit  de  plaider  den 
vaut  tous  les  degrés  de  juridiction ,  à  moins  qu'elle  n'eût  été 
resti'einle.au  premier  degré.  Quant  k  celle  qui  avait. été  donnée 
par  un  conseil  de  prélecture ,  ou  faisait  la.  distinction  suivante  : 
Ou  ces  autorisations  ^'étendaient ,.  par  les  termes  dans  lesquela 
elles  étaient  conçues  ,  à  tous  les  degrés  de  iuridiction ,  c'est-à* 
dire  qu'elles  donnaient  aux  communes  le  droit  de  pisûder  non- 
seulement  eu  première  instance ,  mais  en  appel  ;  ou  bien  elles 
étaient  pures  et  simples ,  ou  restreintes  au  premier  degré  de 
juridiction ,.  c'est-à-dire  au  tribunal  de  première  instance.  — 
Dans  le  premier  cas  (celui  où  elles  s'étendaient,  par  leurs  termee,.. 
à  tous  les  degrés  de  luridictioa),  la.  commune  n!avali  pas  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle ,  soit  pour  interjeter  appel ,  soit  pour 
détendre  à  rappel  inter^té  par  l'adversatse  :  telle  était  la  doc- 
trine enseignée,  par  MMi  CormeniA,  p.  .325,  n^  2^Hearion, 
p.  23A;  Merlin^  Quest^,  v«  Usage^  $  2.  —  Daus  le  second  cas> 
(celui  où  l'autorisation  donnée  à  une  commune  était  restreinte, 
par  les  termes  dans  lesquels  elle  était  oonçue ,  au  premier 
degré  de  juridiction),  on  faisait  une  sous-distinctiou  impor- 
tante :  ou  la  commune  avait  gagné  son  procès  eu  première  in- 
stance, ou  elle  l'avait,  perdu.  —  Si  elle  l'avait  gagné  et  que 
l'adversaire  interjetât,  appel,  la.  commune  n'avait  pas  besoin 
d'une  autertsaiioa  nouvelle  pour  défendre  sur  l'appel'  :  le  succès 
qu'elle  avaif  oAHenn  en' première  instance  était  une  garantie  que 
ses*  droilisr  étaient  fondés.  L'investigation  desY^eflseiis  de  préfec- 
ture était  considérée  comme  ne  devant  être  d'aucune  utilité 
(V.  M.  A.  Dalloz^  Dict.  gén.,  v^Communes,  n*»  «  91  ;  suprà,  n*^"  1 557 
et  soiv.). — Si,  au  contraire,  la  commune  avait  perdu. son  princes 
et  qu'elle»  voulût  interjeter  appel ,  une  nouvelle  autorisation  <^taU 
indispensable  pour  suivre  sur  cet  appela  —  V.  M*  A.  Dullee^ 
V^Comraunee^  n^*  193  et  194;  suprà,  n«*i3&7etiaaiv. 

û^0±K  Conformément  à  ces  principes ,  il  arvait  été  jugé  : 
l^que  les  autortsations  de  plaider  délivrées  es  conseil  d'État, 
embrassaient  tous  les  degrés  de  juridiction  (cous.  d'Ét.,  2Cmars 
1823;  Bourges,  23  avril  1827)(1);— 2^  Que  l'autorisation 
n'étalL  pas  nécessaire  à  la  commune  qui  voulait  défendre,  à  l'ap- 

lesquels  on  a  présumé  que  le  seigneur  l'avaient  usurpée,  tant  par  la  loi 
du  28  août  1792  que  par  celle  du  10  juin  1793,  portant  dans  sa  dernière 
disposition,  que  si  une  municipalité  est  composée  de  plusieurs  scaioas 
différentes ,  et  que  chacune  d'elles  ait  des  biens  communaux  séparés,  ks 
habitants  seuls  de  la  section  du  bien  communal  auront  droii  au  partage  ; 

—  Considérant  que  le  tribunal  de  Nantes  ne  devait  pas  prononcer  sur 
Taffaire  au  fond,  parce  que  la  commune  n'avait  pas  qualité,  parce  qu'elle 
ne  pouvait  jamais  être  déclarée  et  devenir  propriétaire  des  onze,  joucuanxi 
matière  du  procès,  parce  que  les  habitants  de  la  section  de  Nays  auraient 
pu  seuls  y  prétendre  droit;  —  Considérant  que  le  maire  de.  Sucé,  dans  ses 
conclusions  notifiées  le  28  juin  1815,  n'a  encore,  agi.  qu^ea  qualité  .de 
maire  et  au  nom  de  la  généralité  de  la  même  commune;  que  si ,  comove  i\ 
le  dit  dans  celles  du  18  juill.  suivant,  en  agissant  pour  la  |(énéralité,.il 
est  aussi  réputé  agir  dans  i'iolérôl  de  diariuc  section  4e  la  généralité  deJa 
commune,  ce  niainlien  ne  peut  étcc  vrai  qu'autant  que  la  section  n'aurait 
pas  d'intérêts  opposés  à  ceux  de  la  généralité;  •—  Que,  d'après  ce  qui  a 
été  ci-devant  dity  il  est  évident  que  l'inUrët  de  la  section  du  ci-devant 
Gef  de  Nays  est  opposé  à  celui  de  la  commiune^en  général;  qu'ainsi,  le 
maire  ae  peut  représenter  et  la  section  et  la  commune  :  —  Par  ces  motifs  ; 

—  Dît  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugemeot  du, tribunal  de  Nantes^  du 
30  mal  1814;.  ^  Déclare  ie  maire  de  Sucé,. au  nom  de  sacomBUine,  ma. 
griris  dans  seaiappel. 

Du  8  juin  i8di$4-G.  de  Bennea,  3*  ch. 

(l)!**  £i9i0f0>*— (Corn,  de  Metz.]— 1.0  conseil  depré((tfdiu&  aiait  10.. 
fusé  k  U  commune  rautorisaLioA  d'ioti-rjeter  appel. 

Louis ,  etc.  ;  —  Considérant  que ,  sur  la  oonsnltatiea  de  trois'avecal. 
près  In  cour  reiyale.de  Metz,,  désignés  par.  notre  gî^rderdea  sceaux,,  nom 
avons,  par  notre  ordoo.  du  9  juin  1822,  autorisé  la  villa  de  Metz  a. se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  en  rédamatloo  de  la  .propriété'  diUi  .PaAlé- 
MaiHe  ;  que  cette  autorisation  embrasse  tous  les  degrés  de  juridiction  ;  -» 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  tfâselle ,  du  6  déC.ISSS.. 
est  annulé.^  ».  La  ville  de  Metz  demeure  autorisée  à  suivre  sur  V$^ptt- 
du  jugement  contre  eHe  rendu  ,le  U  août  1892. 

Du  26  mars  l^ô':-Ord.  cons.  d'Ëlat;-Bf;  Lebéau,  rap^ 
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cpel'Iormé  oonlre  m  Jngemenl  qui  lut  était  f^vorablB  (Req,,  3 
.BArgi815^  aff.  oom.  de  BlaliievMhe,  V.  v?  1SU(7.— V.  sur  ce  paint 
le  n*  iS69 ,  Dù  a«us  'étobllMons ,  contrBinnieDt  à  l'opteion  de 
MM.  ProudbOD,  Foueart  etKeverelKiny  et  ooÉfomément  à  ecllede 
MM.  Armand  I>atlot  et  tavorgier,  que  kt  loi  nonvetteest  cimtralre  à 
tette  interprétation);  —  ft^  Qo^ne  oMDHDineiqai  a.vailperéa  son 
procès  en  première  instance  ne  pouvait  suivre  sur  l'appel  qa'eile 
VMfttaitfiDteifeter.qu^AvAantfqo'elIe  avait  obteauRune  autorisation 
4UNivaIle(fRoiiea,  18gM»v^it>a^6,;aff.ooiii.deiMaffaM»vilèe  C.'Gran- 
'dinv  Grenoble,  4'janv.  IfiSOjiaflf*  oom.deBrangues,  V.;n<*4ô35; 
Bordeaux,  âS juiUet  i«dQ,  ^.^arcliand,  V.  ii«  1 6d<2-a«^  Case.,  U 
}ni&  1829^  aff.  corn.  dePlana,  V.  n«  1769  ;  Req.,  44  Juin  1852, 
aff.-com.  de  Satot^^Georgee,  V^a^  1787);--4«  ...âortont lorsque 
l'autorisation  obtenue  antérieurement  l'avait  été  donnée  qwitts- 
.qiiîàla.déei6b0»  46ft»itive  y^etÊouf^enoas^dlappel,  été  pourvoir 
dyiMô^Mm^ellesmttofiimtiim  (Casa.,  48'therm<>aii  h)  (t). 

:Ae09..  ^  droit,  oes  ppincipes  paraissaient ilnooniestalllefi : 
la  <liffîcttllé^4aUrde«avoir,>«a»fiait)>quaiid  une  autorisation  dfuniée 

lili       I <       ..        ■    ■!!      ■  I  I     I      I    I         r  

t  ^JShpic».'  -^  (Om.  â%B0udira  C,  Dobé.1 —  La  codb;  —>  Considé- 
-mt  que  i'sQtorisation  accordée  par  le  conseil  d^Étot  à  la  commane  d'Is- 
'  8Md«n  ,  est  poor  plaider  devant  looe  les  tribunaux,  et  que  la  généralité 
dM'ttfmes'd'aptHi^ue  àcenx  d'appel  comme  è  ceui  de  première  in- 
t  dtaace<;'**-*-'fi>édat»  quHl  n'y  a  lieu  è«e  pourvoir  pour  obtenir  unenouvello 
aalorisation  de  plaider  en  la  eour. 
.<Du  âll^.avfiiif827^€.  de  Bourges,  4 '«^Ch.-M.  Salle,  1« pr. 
(l)r(<;ott..dei6aiDt-HilaIie  C.  oetle  d^JlarviUo.)  —  Ls^iainimM.  ;  — 
fAtteadUy  IPqueidea  deux  ara«léSKda:^{»actero«ntde  la.Meii8e»da.âi<niv. 
^an  5,  rapporlis.pas.le»  communes  de  .SaéBt-ttilaire.et  BatgaieviUe ,  jl  ré- 
sulte/que  Jegdit6S'ei*mmttnes  on  télé  autorisées^  suivre  «outre  celle  d'Har- 
ville  leur  demaado  en  cassation;  —  Et  sUbtuant«ur  riostanee  ;  —  Vu  la 
loi  du  14  déc.  1789  sur  la  oooMilution  desiiBMMcipalités;  >-fit  attendu 
que ,  dans  l'espèce  ,  le  jugement -peadii  saasique  les  (trois  icomanunes  de 
A âaiQWHilaire,.Butgttoville et  Harville aientétéi autorisées, 'ninsique  Texi- 
iigeaienl  lesideua  aiUcleB/eitéB,4  reprandre  eti8oatenic<de«a<èt  des  arbitres 
et  faire  juger  par  eux  en  dernier  ressort  l'instance  entre  elleseaistaate 
•an  4'7<K7>i'708  et  â<7Q99  et  que  l^ordonaaiieO'ida  .oî^dcffunt  oommissaire 
idéparteoienl^  qu'elles  avaient  alors  iobtenue,>  ne  îles  afaiid'aii  leurs  aalo- 
ris«es.&  procéder,  sur  leurs  denandes;quQÏusq(i'à«toÉeAcadi6nitive,.à<ia 
obajGge  de  Vappel«t  aob  en  deinier  sessOrt ,  puisqu'il  y  est  expressément 
dit.'  a  Sauf,  eo  cas  d'appel,  b  se  poarvoif  de  nouveau  pour  ètre.autorisé  s'il 
y  .aiieu.»  ---iD^oa  il  résulte  que  \m  att.i5A  et  56  de  la  loi  .du  14  déc. 
1789  ci-dessus  cités  ont  été  violés;  —  Casse,  etc. 
.ÛH.18fU»eria.  aa  a.«iG.  G^.ssst.«iv.«MM.  Giiaudsty.  pr.-AtiMrel  ,irap. 
(3)  {G<«D.  de  Qstloa^Cé  com.  de  Mootbeurclier.^  -   La  eoua  ; — €ob- 
•  sidéiaotque,  par<«fTétéduGonseilde  préfecture  un  dmai  1834,  la-com- 
•iBttiieide4(sttouii)aélé  autorisée  à  plaider  que  devant  te  tribvuat  depre- 
ifliidre  iaotaoce  ;'que  devant  ee  tribunal  cflle  a  succombé  daas  «a  demanda  ; 
—  Que  suivant  les  principes  et  la  jurisprudence ,  elle  -oe  peut  suivre  son 
r atliottieB' appel  qop'fn  'vsrtu  d'une 'oouvoHe  autorisation;  — 'Renfoie, 
avant  autrement  faire  4ioit,>  la  oommuoe^de'  BsttoA  lèvent ''le^^coasei^  de 
.préfecUir^y  afin  de  se  faire  autoriser  à  suivre  L'aj^pei  par  elle  iBCeijsté  du 
Jugement  du  9  julll.  1854;  —  ^t  fixe  à  deux  mois,  à  partir  de  la  notifi- 
cation de  cet  arrêt,  le  délai  dans  lequel  le  maire  de  la  canmone  sera 
obligé  de  faire  des  diligences  à  r«ffet  d^obtenir  l'autorisaUon  ^  —  Héserve 
'les dépens,  etc. 

Du  15  août  1855.-C.  de  Rennes. 

(S)  (Maicband  C.  com.  de  Moutcarret  )  — •  La  eoua;  -^  Âitendu.qie 
les- époux  Marchand ,  en  demaDdant  que  te  maire  de  Montcarret  soit  dé- 
claré sans  qualité  pour  plaider  sur  lîappel,  n'excipent  pas  delà  nullité 
d'un  acte  de  procédure,  mais  font  valoir  une  exception  péremptoiroet  sub- 
stantielle contre  laquelle  le  sieur  Royer  (le  maire)  invoque  mal  à  propos 
les  dispositions  de  l'art.  175  c.  pr.  civ.;  —  Attsadu  que  l'art.  5  de  la  loi 
du  29  vend,  an  5  défend  aux  maires  de  suivre  aueuno.aciion. devant  les 
tribunaux,  sans  y  avoir  été  autorisés  par  le  conseil  de  préfecture  ;  que,  si 
la  comoMine  vient  à  succomber  en  première  instance ,  une  nouvelle  auto- 
risation devient  nécessaire  pour  que  le  maire  puisse  suivre  la  causeen 
appel ,  parce  qu'il  s'agit  alors  d'une  action  nonvelle  dont  le  résultat  est 
d'autant  plus  incertain  qu'une  première  décision  a  repoussé  les  préten- 
tions de  la  commune  ;  -^  Attendu  que  telle  est  précisém«*nt  la  situation  du 
maire  de  Montcarret,  qui,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  de  plaider  de- 
vad|  le  tribunal  civil  de  Bergerac ,  n'a  pas ,  après  la  perte  du  procès , 
flolliéité  de  ses  supérieurs  une  autorisation  nouvelle  pour  interjeter  appel; 
que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  le  maire  de  Montcarret  ne  saurait 
être  écouté  ;  —  Considérant ,  toutefois ,  que  l'appel  n'est  pas  nul  en  soi  ; 
qu^m  ne  peut  y  voir  qu'un  acte  conservatoire  qui  peut  être  régularisé  par 
une  autorisation  postérieure  à  sa  notification  ;— Considérant  que  le  maire 
de  Montcarret  a  pris  des  conclusions  tendantes  h  obtenir  le  délai  d'un 
aois  pour  ftdrc  autoriser  .la  eofiununsj  et  ftd'il  est  juste  d'accueillir  ces 


par  le  eoneetl  de  préfecture  était  eeasée  8*élefidre  à  teiis  les  de- 
grés de  JnrkUctioa ,  ou  bien  quand  elle  était  censée  restreinte 
au:preBi*er  degré.  — A  cet  égard,  en  admettait  généralement 
que  ramtorieatioB  pore  «et  eknple  était  censée  Rmitée  au  pr«(riier 
degré«de  juridietton  ;  que  cette  autoridation  ne  s'étendait  à  tous 
les  «legrés  ^Cisl  le<coiieeil  de  préfecture  avait  nanlfestô  cevte 
IfiSentlon  en  fermes  exprè&ou  HnpUciles  (V.  confi'MM.Gormenhi, 
«enrioTi  et  Merlin  ,  loc.  ^tr.). —  AtnsI,  on  consldéraK  comme 
restreintes  au  premier  degré  ide  juildlctlon  et  comme  eichrani 
to^dffoit  4l?appeter  «ans  autorisation  nouvelle  :  1«  l'autorisa- 
tioo  ide  plaider  en  «première  instance  (Req.,  44  Juin  1853, 
afl.ioom.  Salwt-Ceorges,  V.  n»  ITST-j  Rennes,  15 août  1855) (î); 
•^9>».L*auterl6atiOD  d&plaider  devant  le  tribtinalcfvil  (Bordeaux, 
«5  Juillet  1850)  (5)5— 5«  L»miterteat4on  tlMntenier  action  (Rouen, 
i^  nov.  .i8î6,  aff.  «cm.  Marcouvltle  C.  Grandin;  Grenoble,  A 
.Jawv.ilWOyjaff.  com^'de  Beangwes, V.  n»  ie23>;--4«  L'aufcorfsa- 
>tioiitdoanée  à-  une  «ismmiine  d'esfier  enjugement  à  l'effet  de  dé- 
fendre à  i'aMionlOrmée  contre  elle  (Cass.,  iijanv.  1640)  (4). 

conclusions;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Royer 
a  la  fin  de  non-procéder  des  époui  Marchand,  ordonne,  avant  faire 
droit ,  que  la  commime  de'lHontoarret ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter 
de  la  pronoocialion  du  présent  arrêt ,  se  fera  autoriser  par  le  conseil  de 
préfecture  de  ta  Dordogne,  âi  {'effet  de  soutenir  l'appel. 
Du 23 juin.  185d.-C.  de  Bordeaux,  4«ch.-M.  Dégranges,  pr. 

(i)  Eipèce  :  —  (  Coro.  de  daix  C.  béril.  Bon  ci  antres.  )  —  Par  arrêté 
du  50  janv.  1833,  le  conseil  de  préfecture  .de  l'Isèro  avait  autorisé  le 
maire  de  la  oonmune  de  Claix  «  à  ester  «n  jug«nienten«adite' qualité  j  k 
l'effet  de  défendre  à  l'action  (en  délaissement  d'immeubles)  intentée  par 
les  héritiers  fion  contre  ladite  commune.  »  —  Les  consorts  Tardivy  de 
Caille  et  les  époux  Lebun-Laigoolot  étant  intervenus  dans  l'iostanoe  en- 
core pendante  devant  le  tribunal  civil ,  pour  revendiquer  contre  la  eom- 
mune  de  Claix  une  portion  d'immeuble  qui  n'était  pas  comprise  dans 
Faction  des  héritiers  Bon ,  la  commune  avait  été  autorisée  ,  par  un  nouvel 
arrêté  du  18  fév.  1835,  h  défendre  à  cette  intervention.  —  Condamnéo 
au  délaissement  envers  tous  ses  adversaires,  par  jugement  du  22  juillet 
1835,  la  commune  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  sans  s'y  faire  spécia- 
lement autoriser,  et,  sur  cet  appel,  il  est  intervenu  un  arrêl^dela  cour 
royale  de  Grenoble,  du  27  avril  1B36,  qui  a  confirmé  la  décision  des 
premiers  juges.  —  Pourvoi  de  la  commune  de  Claix ,  pour  (  entre  autres 
moyens)  violation  de  la  loi  du  14  déc.  1789  (art.  54),  de  la  loi  du  29  vend, 
an  5  (art.  5),  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (art.  4),  en  ce  que  la  cour  do 
Grenoble  a  statué  sur  l'appel  interjeté  par  la  commune  d'un  jugement  qui 
lui  était  défavorable,  Fans  que  cette  dernière  eût  été  autorisée  à  user  do 
la  voie  de  l'appel.  —  Dans  ce  système,  on  invoque  les  principes  consa- 
crés par  la  jurisprudence.  -^  Pour  les  défendeurs,  on  répond  que  les  qua- 
lités mentionnenl  que  la  commune  était  dûment  autorisée;  que ,  d'ail- 
leurs, en  principe,  l'autorisation  pour  une  commune,  de  plaider  en  appel, 
peut  Mre* donnée  par  l'arrêté  qui  l'autorise  à  plaider  en  première  instance 
et  peut  même  résulter  implicitement  de  cet  arrêté.  Or,  ajouto-t-on , 
dans  l'espèce ,  l'arrêté  du  30  janv.  1»33  autorisant  le  maire  de  Ciaix 
4c  a  'ester' en  jugement  en  sadite  qoaiité  à  l'effet  de  défendre  à  l'action  in- 
(eetée^ttar'les  héritiers  Bon ,»  s'appliquait  virtuellement  aux  deux  degrés 
-de  jartdicijon  ,'oar  les  expressions  ester  en  jugement  sont  générales.  — 
'Arrêt. 

La  cour; --Vu  redit  du  12  avril  1 683,  rait.  43  de  IMdlt  d'août  17B4, 
l'art.  >54'deMa>k)i  du  14  déc.  1789,  IHtrt.  56  de  la  mêmeloi,  l'art.  3  do 
ia  loi  du  29  vend,  an  5,  lfart.-4  de  la  loi  .'du  *28pluv.  an  8,  enfin 
lfart.4032  c.  pr.  eiv.;  «-^Attendu  que,  si  lesqualité«  de  rarrèt  allaqoé 
•  énoncent  que  lacommane  étaildûmenl  aiKortsée ,  elles  ne  mentionnât 
pas  d'autres  aotorisations  que  eeUes.des  30  jaffvv.4835  et'48  féT<(l8&5, 
et  qu'il  <n't8ti pas  allégué  qu'il  çn  ait  existé  fautres  ;  ^^Attendu  qo'aux 
termes  des  lois  précitées,  les  communes  ne  p«Qvent<în<lc«tera»ctif»e  ae«ien 
ni  commencer  aucun  procès,  tant  en  cause  principale  que  rl^appel ,  «ans 
en  avoir  dbteno  la  permission  par  écrit  de  l'aolOFité. administrative  ;  — 
Attendu,  eu  fait,  que.  l'arrêté  du  <  conseil  de^  préfecture  •,  du  30  janvier 
1833,  en  autorisant  le>matre  de -Claix  à  ester  -en  jugement  à  l'effet  de  dé- 
fendre à  l'action  intentée. par  les  héritiers  Don  contre  In  commune  de  Claix, 
ne  l'a  pas  autorisé  à  se*  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction 
contre  un  jugement  défavorable  \  la  commune ,  puisque  l'action  à  laquelle 
il  a  été,  par  ledit  arrêté,  autorisé  à  défendre,  était  alors  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Grenoble;  —  Attendu  que  l'arrêté  du 
18  fév.  1835  n'autorise  spécialement  le  maire  de  Claix  qu'a  défendre  à 
l'intervention  des  mariés  Xardivv  de  Caille  et  consorts,  en  Pinslance 
pendante  au  tribunal.de  premièce  instanoe<de  Grenoble  entre  les  bévHiers 
Bon  et  la  commune;  -^  Attendu  rque.  la  nullité  résnllantdu  défaut  dlau- 
torisation  est  d'ordre  public,  et, peut  étrei^f^poséoen  tout  état  de  cause, 
même  pour  la  première  fois  devant  la  cour  >  de  cassation ,  par  la  commuas 
qui  a  succombé; —1  Attendu  qu'.«a .admettant  1»  oemmi»  ^deaaer  eeite 
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1608.  On  considérait  comme  s'éteDdant  à  tous  les  degrés  de 
Juridiction  et  dispensant  d'autorisation  nouvelle  pour  appeler  : 
!•  l'autorisation  de  procéder  jusgti' au  jugement  définitif  (Rej., 
i6  déc.  1810  (I);  Contra,  Paris,9  déc.  1825,  aff.  corn,  de  Thors, 
Y.  n<»  1533)  ;  — 2^  L'autorisation  de  plaider,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant ,  jusqu'à  sentence  définitive  (cons.  d'État,  25 
Juill.  1823,  aff.  com.  de  Primelle,  V.  n<>  1534;  Bourges,  7]anv. 
1831)  (2)  ;  —  5<*  L'autorisation  de  défendre  ou  plaider  devant 
tous  tribunaux  compétents  (Rej,,  14  nov.  1825  (3);  Req.,  11 
Janr.  1830,  air.  com.  de  Ventavon,  V.  n"  1580-4»;  Req.,  13  mars 
1838,  aflf.  com.  de  la  Bellière,  V.  n«  lôOS-S»);  —  4»  L'autorl- 
laUo  n  de  se  présenter  devant  les  tribunaux  pour  y  défendre  à 
nhe  demande  (Req.,  1^  mai  1832)  (4);—  6»  L'autorisation  gé* 
nérale,  donnée  au  maire,  de  soutenir  devant  l'autorité  judiciaire 
tous  les  droits  réclamés  par  une  commune  (  Cass.,  15  avril 
1833)  (5);  — '  T*  Et  même  la  simple  autorisation  donnée  au 
maire ,  de  poursuivre  et  défendre  les  intérêts  de  la  commune 
lontre  les  acquéreurs  du  domaine  de...,  à  l'effet  de  faire  fixer 
tBs  limites  entre  ce  domaine  et  les  biens  communaux  (Req., 
iOjuin  1827)  (6). 

à  son  appel ,  et  en  statuant  sur  cet  appel ,  sans  que  la  commune  ait  été 
autorisée  à  plaider  devant  la  cour  rovaie ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois 
précitées  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen  -, 
—  Casse. 
Du  14  janv.  1840.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Duooyer,  pr.-MilIer,  rap. 

(1)  (Com.  de  Neoil  C.  le  sieur  de  Brézé.)  —  La  coub  ;  —  Statuant  sur 
le  moven  de  forme;  —  Attendu,  1<*  qae  l'instance  était  engagée,  lorsque 
les  habitants  ont  sollicité  et  obtenu  l'autorisation  pour  défendre  à  la  de- 
mande; que  cette  autorisation  était  spéciale;  2<'que  la  commune  ayant 
été  autorisée  à  procéder  jusqu'au  jugement  définitif,  elle  était  dispensée 
de  solliciter  une  nouvelle  autorisation  sur  l'appel  ;  —  Rejette. 

Du  26  déc  1810.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Delacoste,  pr. 

(2)  (  Com.  de  Saint-Palais  C.  préfet  du  Cher.  )  —  La  cour;  — 
Considérant  que  l'autorisation  donnée  par  le  conseil  de  préfecture 
au  maire  de  Saint-Palais ,  porte  eipressément  que  la  commune  est  au- 
torisée à  plaider  contre  l'administration  forestière,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  jusqu'à  sentence  définitive,  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes ,  jusqu'à  1a  fin  du  procès  qui  ne  peut  être  terminé  que  par  le  juge- 
ment de  l'appel  ;  que  les  deux  positions  de  demanderesse  et  de  défende- 
resse ,  dans  lesquelles  la  commune  est  autorisée ,  s'appliquent  à  la  double 
situation  dans  laquelle  la  commune  pourrait  se  trouver  sur  l'appel ,  sui- 
vant que  le  jugement  de  première  instance  lui  serait  favorable  ou  con- 
traire ;  —  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  7  janv.  1831  .«G.  de  Bourges,  2*  ch.-M.  Trottier,  pr. 

(3)  (Com.  d'Aurel,  etc.  C  le  sieur  des  Adrets.)  —  La  cour;  —  Sur 
le  moyen  tiré  du  défaut  d'autorisation  :  — Attendu  que  la  commune  d'Au- 
rel était  demanderesse  devant  le  tribunal  civil  de  Nyons  ;  que,  par  l'ar- 
rêté du  9  déc.  1820,  le  conseil  de  préfecture  l'avait  autorisée  à  défendre, 

{^ar-devant  tous  tribunaux  compétents ,  les  droits  par  elle  invoqués  sur 
'enclos  de  Ii^Gabelleau  territoire  de  Ferrassières  ;  que,  pour  la  défense  de 
ses  droits,  elle  était  intervenue  Rêvant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
en  faveur  des  habitants  traduits  à  ce  tribunal;  et  que,  par  suite  du  renvoi 
à  fins  civiles,  elle  avait  formé  la  demande  contre  lesdits  héritiers;  — 
Que  la  commune ,  ainsi  autorisée ,  a  été  valablement  représentée  et  dé- 
fendue devant  la  cour  royale;  — Rejette. 
Du  14  nov»  1825.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1**  pr.-Piet,  rap. 

(4)  Eipèce  :  —  (Ville  d'Ajaccio  C.  Colonna  d'Omano.)  —  La  ville  d'A- 
jaccio  avait  été  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture  à  se  présenter  de- 
vant les  tribunaux  pour  y  défendre  à  la  demande  du  sieur  Colonna. —  En 
1850,  jugement  qui  statue  contre  la  commune.  —  Appel  de  celle-ci  sans 
autorisation  nouvelle.  ~8  août  1830,  la  cour  de  Bastia  confirme.  — 
Pourvoi  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  autorisation  de  plaider  sur  l'appel.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  ^  ...  Sorte  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la  commune 
était  suffisamment  autorisée  à  plaider  sur  l'appel  ;  —  Rejette. 
Dul«'  mail832.-G.  C,  ch.  req.-MM«  Zangiacomi,  pr.-Hua,  rap. 

(5)  (Lacroix  C.  Bass ,  etc.)  —  La  coor;—  Sur  le  premier  moyen  :— 
Attendu  que  le  défaut  d'autorisation  n^a  pas  été  proposé  devant  la  cour 
royale;  et  que,  d'ailleurs ,  le  maire  de  Rouffach  avait  été ,  dès  l'origine 
du  procès  ,  autorisé  d'une  manière  génénde  à  soutenir  devant  l'autorité 


dans  son  arrêté  du  28  déc.  1830.  —  Sur  le  troisième  moyen  ,  qui  est 
pris  de  ce  que  le  maire,  appelé  dans  la  cause  pour  défendre  à  une 
action  en  garantie,  ne  pouvait  pas  former  de  son  chef  une  demande  nou- 
vdle:  —  Attendu  que  cette  demande ,  semblable  à  celle  qui  donnait  lieu 
à  la  garaatia  «I  feadée  sur  le  même  moyen ,  rentrait  dans  ia  défense 


1004.  Cependant  le  principe  contraire  avait  été  adopté 
par  quelques  cours,  qui  soutenaient  que  l'autorisation  était  par 
elle-même  générale  et  qu'elle  s'étendait  à  tous  les  degrés,  k 
moins  que  le  conseil  de  préfecture  n'eût  manifesté  implicitement 
ou  explicitement  Tintention  de  la  restreindre  (Bourges ,  6  mars 
1826  (7);  Colmar,  10  Janv.  1824,  aff.  com.  de  Plosheim,  ?• 
n"  1334. 

tQO&.  n  avait  été  décidé,  conformément  à  cette  doctrine^ 
1®  que  l'autorisation  donnée  à  une  commune  de  plaider  en  pre» 
mière  instance  était  valable  même  pour  l'appel.  11  en  était  du 
moins  ainsi  dans  une  contestation  où  l'administration  centrale, 
qui  avait  autorisé  la  commune  à  plaider  en  première  instance, 
était  elle-même  partie  adverse  de  la  commune  (  Req.,  12  juillet 
1808,  aflP.  Gouyon,  C.  com.  de  Plerguer);  —  2«  Qu'il  suffisait 
qu'une  commune  eût  été  autorisée  à  défendre  à  une  demande 
dirigée  contre  elle ,  pour  qu'elle  n'eût  pas  besoin  d'une  nou- 
velle autorisation  à  l'effet  de  relever  appel  du  jugement  inter- 
venu, encore  bien  qu'elle  eût  succombé  en  première  Instance 
(Grenoble,  7  janv.  1830  (8);  Rennes,  9  avril  1835,  aff. 
com.  de  Pornic  C,  Lebreton ,  M.  Duporzon ,  pr.)  ; —  3«  Que  Tau- 
la  commune  relativement  à  li  garantie  exercée  contre  elle;  que  le  juge- 
ment qui  avait  ordonné  ia  mise  en  cause  du  maire  n'en  avait  pas  borné 
l'effet  à  cette  garantie i  et  que,  d'ailleurs,  la  fin  de  non-procéder  ne  fut 
pas  proposée  avant  la  défense  au  fond;  -^Rejette. 

Du  15  avril  1835.-C  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  !•' pr.-Delpit,  rap. 

(6)  Eipicê  :  —  (Com«  de  Saint-Amarin  C.  Eggerlé  et  Metxger.)  ~  En 
l'an  5,  le  sieur  Eggerlé  acquit  le  pâturage  de  Mordfeld.  Plus  tard, la  com. 
de  Saint-Amarin  prétendit  que  cette  acquisition  ne  comprenait  pas  le 
terrain  nommé  les  Hochwald.  —  Après  plusieurs  arrêtés  administratifs, 
une  dernière  décision  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin  renvoya  les  parties 
devant  les  tribunaux,  autorisant  le  maire  de  Saint- Amann  «  à  poursuivre 
et  défendre  les  intérêts  de  la  commune  contre  les  acquéreurs  de  Mord- 
feld. 9  —  Jugement  qui  reconnaît  Eggerlé  et  Melzger  propriétaires  des 
Hochwald.—  Appel;  et,  le  10  janv.  1826,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
de  Colmar. 

Pourvoi  de  la  commune  pour  violation  des  art.  54  et  56  de  la  loi  du 
14  déc.  1789,  et  de  l'art.  15  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  en  ce  que  le 
maire  de  Saint-Amarin ,  autorisé  à  introduire  l'instance  devant  le  tribu- 
nal ,  ne  l'avait  pas  été  pour  suivre  l'appel.  La  commune  invoquait  un 
arrêt  du  2  mars  1815,  et  elle  en  tirait,  à  contrario  j  la  conséquence 
qu'elle  avait  eu  besoin  d^une  oonvelle  autorisation  pour  suivre  sur  l'appel. 

—  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que  l'autorisation  donnée  à  la  commune  de 
Saint-Amarin ,  par  le  conseil  de  préfecture ,  l'avait  été  d'une  manière  gé- 
nérale et  indéfinie  pour  défendre  à  la  demande  des  sieurs  Metzger  et 
Eggerlé  ;  que,  dès  lors,  elle  n'avait  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation 
pour  appeler  du  jugemient  qui  l'avait  condamnée  ,  et  pour  suivre  sur  son 
appel;— Rejette. 

Du  26  juin  i827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Roltoa,  f.  L  de  pr.-Favard  » 
rap.-Lebeau,  av.  gén.,  e.  oonf.-Odilon  Rarrot,  av. 

(7)  Etpiee  :  —  (Poubeau  C.  com.  de  Lunery.  )  —  Les  sieurs  Poubean 
assignent  la  commune  de  Lunery,  pour  être  déclarés  propriétaires  d'un 
bois  dit  du  Cb&teau.  —  La  commune  est  autorisée  à  défendre.  —  Elle 
articule  des  faits  de  possession  de  trente  ans.— -Des  enquêtes  sont  faites. 

—  Jugement  du  tribunal  de  Bourges ,  qui  déclare  les  parties  coproprié- 
taires. —  Appel  des  sieurs  Poubeau,  en  ce  que  la  propriété  exclusive  ne 
leur  a  pas  été  accordée.  —  Appel  incident  au  nom  de  la  commune,  ayant 
également  pour  objet  d'obtenir  la  propriété  exclusive.  — Les  sieurs  Pou- 
beau soutiennent  que  la  commune  est  non  recevable  dans  son  appel 
incident ,  pour  défaut  d'autorisation  sur  l'appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  la  fin  de  non-recevoir  est  tirée  de  ce 
que  la  commune  de  Lunery  n'a  pas  été  autorisée  sur  l'appel,  mais  qu'elle 
Tavait  été  en  première  instance  ;  que  ses  prétentions ,  alors  comme  au- 
jourd'hui ,  tendaient  à  la  propriété  et  à  la  possession  ;  qu'ain«i  Pétat  dt 
la  cause  n'est  pas  changé,  et  que  l'autorisation,  non  limitée,  vaut  jusqu'à 
arrêt  définitif;—  Reçoit  Pappel  incident  de  la  commune ,  etc. 

Du  6  mars  1826.-C.  de  Bourges ,  2*  ch.-M.  Salie,  1'^  pr. 

(8)  (Com.  de  Rivière  C.  Blanchct.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que 
l'autorisation  octroyée  à  la  commune  de  Rivière,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture de  risère,  le  31  mai  1826,  l'a  été  d'une  manière  générale  et  indé- 
finie ,  ^  l'effet  d'ester  en  justice  et  défendre  à  la  demande  des  sieurs 
Blanchet  ;— Que ,  dès  lors ,  la  commune  n'a  pas  eu  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation  pour  appeler  du  jugement  du  tribunal  de  Saint-Marcellin ,  el 
poursuivre  sur  son  appel  ;—  Que  Tétat  de  la  cause  n'étant  point  changé  t 
l'autorisation  non  limitée  vaut  jusqu'à  jugement  ou  arrêt  définitif;^  Dé- 
clare l'appel  de  la  commune  de  Riviève  bien  intervenu ,  et  celle*d  suffi- 
samment autorisée  à  plaider  sur  <ledit  appel. 

Du  7  janv.  i830.-C.  de  Grenoble,  2«  ch.-M.  Paganoo ,  pr. 
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torisation  accordée  à  une  commone  de  plaider  devant  les  tribu- 
naux compétents  emportait  autorisation  de  plaider  en  appel  aussi 
bien  qu'en  première  instance  (Req.,  i3marsl838)  (1);-— 4°  Qu'il 
suffisait  qu'une  commune  qui  avait  demandé  à  être  autorisée  à 
plaider  devant  les  tribunaux  compétents,  eût  reçu  une  autorisa- 
tion pure  et  simple ,  pour  que  cette  autorisation  dût  être  réputée 
accordée  dans  les  termes  de  sa  demande ,  c'est-à-dire  pour 
plaider  devant  les  tribunaux  compétents  (même  arrêt). —  ...Et 
elle  pouvait  plaider  sur  appel  (même  arrêt). 

tOOe.  La  loi  de  1837  a  mis  fin  à  ces  difficultés ,  au  moins 
pour  l'avenir;  car,  par  son  art.  49,  eHe  exige,  après  tout  juge- 
ment rendu ,  une  autorisation  nouvelle  pour  cbaque  degré  de  Ju- 
ridiction; et,  par  son  art.  54,  elle  ne  permet  aux  communes  de 
défendre  en  aucun  cas  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission 
préalable  du  conseil  de  préfecture.  — Y.  au  surplus  ce  que  nous 
avons  dit  à  cet  égard  au  n<'  1577. 

Chap.  5.  —  Easceptions  au  principe  de  l'autorisation, 

1609.  La  loi  de  1837  établit  trois  exceptions  au  principe  en 
vertu  duquel  les  communes  ne  peuvent  valablement  intenter  une 
action  ou  y  défendre  sans  y  être  autorisées.  Les  deux  premières 
exceptions  sont  consacrées  par  l'art.  55,  et  la  troisième  par 
l'art.  63. 

1608.  L'art.  55  porte:  «  le  maire  peut  toutefois,  sans 
autorisation  préalable ,  intenter  toute  action  possessoire ,  ou  y 
défendre ,  et  faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou  interruptifs 
des  déchéances ,  »  la  première  disposition  de  cet  article  est , 
ainsi  que  nous  en  avons  fait  la  remarque  au  n<*  1551,  en  ce  qui 
concerne  la  commune  défenderesse,  la  consécration  d'une  ju- 
risprudence qui  avait  fini  par  prévaloir  sous  l'empire  des  anciens 
règlements ,  nonobstant  les  termes  contraires  de  ces  règlements. 
Elle  va  même  plus  loin  que  la  jurisprudence  en  question,  qui  ne 
dispensait  pas  la  commune  actionnée  au  possessoire  de  se  faire 
autoriser,  mais  qui  reconnaissait  seulement  au  demandeur  le  droit 
d'agir  sans  être  tenu  de  requérir  l'autorisation  lui-même.  L'art.  55 
est ,  en  qutre ,  une  véritable  ionovalien  quant  à  la  commune  de- 
manderesse au  possessoire ,  puisque ,  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  aucune  exception  n'avait  été  faite  à  la 
règle  qui  astreignait  les  communes  à  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion quand  elles  voulaient  intenter  action  soit  en  cause  princi- 
pale ,  soit  en  cause  d'appel  (édlt  d'avril  1683).  Mais  quelle  est  la 
portée  de  l'exception  qui  nous  occupe?  Doit-on  l'entendre  en  ce 
sens  que  la  commune  pourra  bien  intenter  l'action  possessoire 
sans  autorisation,  mais  qu'elle  ne  pourra  suivre  cette  action 
qu'après  y  avoir  été  autorisée  ?  ou  bien  faàt-ii  admettre  que  la 
dispense  d'autorisation  porte  sur  l'instance  entière,  de  telle  sorte 
que,  relativement  à  celte  instance,  la  commune  soit  considérée 
comme  aifranchie  de  toute  tutelle  administrative?  Ce  qui  a  été 
dit  précédemment  ne  permet  pas  de  douter  que  nous  n'adop- 
tions cette  dernière  interprétation.  —  Mais  on  conteste,  et  Ton 
base  roplnioQ  contraire,  i^  sur  le  texte  de  l'art.  55,  qui  met  sur 
la  même  ligne  et  les  actes  conservatoires  et  les  actions  posses- 
soires;  d'où  il  suit  que  la  disposition  unique  qui  règle  les  deux 
cas  doit  être  entendue  de  la  même  manière  pour  l'un  et  pour 
l'autre ,  c'est-à-dire  dans  le  sens  d'une  dispense  d'autorisation 
pour  intenter,  mais  non  pour  suivre  l'action  ;  2<*  sur  ce  qu'une 
action  possessoire  peut  compromettre  gravement  les  intérêts  de 
la  commune;  car,  dans  toutes  ces  affaires,  il  y  a  des  enquêtes 
dispendieuses;  il  peut  y  avoir  des  dommages-intérêts  considé- 
rables à  payer  ;  elles  sont  le  préalable  de  procès  au  pétltoire.  — 
A  ces  raisons,  qui  ne  sont  pas  sans  force ,  nous  répondons  que  si 
on  entendait  la  disposition  comme  on  le  demande  dans  le  système 
que  nous  combattons,  elle  serait  parfaitement  inutile, puisque,  au 
cas  d'urgence,  la  commune  peut,  dans  toute  espèce  d'action,  agir 
saus  être  tenue  de  se  faire  autoriser  préalablement,  la  nécessité 
de  l'autorisation  ne  lui  étant  imposée  que  pour  suivre  son  action. 


(1)  (Com.  de  la  Bellière  C.  com.  de  Saint-Christophe.)  —  La  codr; 

—  Sut  le  i*'  moyen  tiré  da  défaut  d'autorisation  pour  plaider  en  appel  : 

—  Attendu  que ,  d'après  rarrété  du  conseil  de  préfecture  en  date  da  A 
sept.  1820,  Tautorisation  demandée  pour  plaider  devant  les  tribanaux 
eampétents  a  été  aecordée  dans  le  même  sens,  etqa'il  devenait,  dès 
tm,  iiiiitiie  de  se  pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation  pour  plaider  de- 


C'est ,  en  effet ,  comme  acte  conservatoire  que  l'introduction  de 
l'instance  se  produit,  et  à  ce  titre  la  commune  n'est  jamais  sou- 
mise à  la  permission  préalable  de  Tadministration  {Conf.  ^,  Re- 
vercbon,  n*'  26).  Considérons,  en  outre,  que  la  rédaction  de 
l'art.  55,  au  lieu  d'être  contraire  à  notre  manière  de  volte,  y  est 
parfaitement  conforme;  car,  s'il  est  vrai  que  la  dispense  d'auto* 
risalion  qu'il  porte  pour  ce  qui  est  des  actions  possessoires  et 
des  actes  conservatoires  doit  être  entendue  dans  le  même  sens, 
ce  sens  naturel  et  grammatical  est  que  de  même  que  les  actes 
conservatoires  peuvent  être  faits  sans  autorisation,  de  même  les 
actions  possessoires  peuvent  être  exercées  par  la  commune  ou  dé- 
fendues par  elle  sans  autorisation.  Et  d'ailleurs,  dans  le  système 
contraire,  quel  spns  plausible  donnerait-on  à  la  disposition  qui 
nous  occupe  pour  le  cas  où  la  commune  est  défenderesse  au  pos- 
sessoire? Ici,  évidemment ,  et  personne  ne  le  conteste,  la  règle 
générale  est  que  le  tiers  agissant  contre  la  commune  peut  agir 
sans  être  autorisé  :  à  quoi  bon  alors  lui  reconnaître  spécialement 
ce  droit  en  matière  possessoire ,  si  ce  n'est  pour  lui  attribuer  des 
effets  plus  étendus? —  Ajoutons  enfin,  et  ceci  nous  parait  un  ar- 
gument décisif,  que  le  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des  dé- 
putés en  183i  contenait  un  art.  37  rédigé  dans  les  mêmes  termes 
que  ceux  de  notre  art.  55.  Cet  article  fut  attaqué  le  1 1  mars  1834, 
par  M.  Caumartin ,  qui  invoqua  contre  lui  les  motifs  que  nous  ve- 
nons d'analyser.  Le  texte  de  l'art.  37  fut  soutenu  et  développé 
par  M.  Teste  dans  le  sens  de  l'absolue  dispense  d'autorisation,  et 
pour  suivre  sur  l'action  et  pour  l'intenter  :  «  Si ,  après  avoir  au- 
torisé le  maire  à  engager  l'action  possessoire,  vous  frappez  cette 
action  de  sursis  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ait  auto- 
risé la  commune,  vous  pouvez,  sous  ce  rapport,  compromettre 
gravement  les  intérêts  de  la  commune.  »  Sur  ces  observations , 
complétées  du  reste  par  M.  de  Schonen,  l'amendement  de  M.  Cau- 
martin fut  rejeté.  Or,  puisque  l'art.  55  de  la  loi  de  1837  est  en- 
tièrement conforme  à  l'art.  37  maintenu  en  1834,  et  qu'une  nou- 
velle discussion  sur  la  portée  de  cet  article  n'a  pas  été  soulevée 
au  sein  des  chambres ,  il  résulte  évidemment  de  là  que  la  dis- 
pense d'autorisation  porte  sur  toute  l'instance  possessoire  et  non 
pas  seulement  sur  le  droit  de  former  l'action ,  sauf  à  se  faire  au- 
toriser pour  la  suivre.  —  V.  dans  ce  sens  MM.  Revercbon,  n^  26; 
Foucart,  n»  1628;  Serrigny,  n"  425  et  426.  —  Mais  voyez  en 
sens  contraire  M.  Proudhon ,  Domaine  privé,  n?  910,  p.  225. 

Il  suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  celui  qui  intente  contre 
une  commune  une  action  possessoire  est  dispensé  de  la  présen- 
tation du  mémoire  exigé  par  l'art.  51 ,  mémoire  qui ,  du  reste, 
a  été  jugé  n'avoir  pas  commencé  l'action  (Rennes ,  19  fév.  1839» 
V.  Action  possessoire,  n®  640). 

1600.  Mais  doit-on  appliquer  à  l'appel  ce  qu'on  vient  de 
dire  et  reconnaître  aux  communes  le  droit  de  former  ou  de  sou- 
tenir appel  sur  le  possessoire  sans  se  faire  autoriser  ?  L'affirma- 
tive résulte  d'un  arrêt  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  Louviers,  lequel  avait  admis  l'interven- 
tion du  maire,  dans  une  instance  possessoire,  bien  que  celui-ci  n'y 
eût  pas  été  autorisé  ;  cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  la  disposition  de 
l'art.  55  «  est  des  plus  générales,  et  qu'en  matière  possessoire,  elle 
comprend  évidemment  les  actions  actives  et  passives  de  toute 
espèce  exercées  ou  suivies  dans  les  deux  degrés  de  juridiction  » 
(Req.,  2  fév.  1842,  aff.  com.  de  Lacroix ,  V.  Act.  poss.,  n«  566). 
—  Telle  n'est  cependant  pas  l'opinion  de  M.  Serrigny  (Compét. 
admio.,  n<*  127).  Suivant  cet  auteur,  qui  invoque  à  cet  égard 
une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  l'appel  ne  peut  être 
formé  ou  défendu  par  la  commune,  parce  que  le  motif  d'urgence 
quia  fait  permettre  au  maire  d'agir  sans  autorisation  en  matière, 
possessoire  n'existe  plus  lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  d'un  premier 
jugement  ;  la  commone  se  trouve  alors  soumise  à  la  règle  géné- 
rale de  l'art.  49  qui  l'oblige  à  se  pourvoir  d'une  autorisation  pour 
chaque  degré  de  juridiction.  —  On  peut  ajouter  à  l'appui  de  cette 
interprétation  de  l'art.  55  de  la  loi  nouvelle ,  qu'il  n'est  qu'une 
exception  aux  principes  de  la  matière,  d'où  il  suit  qu'on  doit  l'en» 

vant  le  second  degré  de  juridiction  ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs ,  qae ,  si  1» 
commune  de  la  Bellière  a  reconvealionnellement  formé  une  demande  de- 
vant la  cour  royale  de  Caen ,  sans  être  mnnie  d'une  autorisation ,  l'arrêt 
attaqué  (du  5  mai  1836)  a  déclaré  cette  demande  non  recevaUe ,  précisé- 
ment parce  que  la  commune  qui  la  formait  n'était  fhs  autorisée  ; —  Rejette. 
Du  13  mars  1838.-C.  C.^  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Jouberi,  rap« 
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tendre  dans  un  sens  restrictif.  Or,  intenter  ou  suivre  une  action, 
dam  le  sens  que  le  législateur  de  1837  a  attaché  à  ce  mot,  c'est 
évidemment  agtr  devant  un  seul  degré  de  Juridiction  ;  et  enfin  on 
doit  reconnaître  quePiiitérét  des  communes  exigera  souvent  qu'on 
mette  otistacle  à  ce  qu'elles  fassent  de  nouveaux  frais  en  procé- 
Hure  d'appel. 

^•tll.  Ge  qui  vient  d'être  dit  nous  dispense  d'insister  sur  la 
question  de  savoir  si  le  pourvoi  en  cassation  pourrait  être  formé 
(Ottisulvipar  lacommune,  sans  qu'elle  y  fût  préalablement aulo- 
tisée^  La  négative  nous  paraît  certaine  :  \^  parce  que  c'est  là 
^ne^voie  extraordinaire*,  —  S^  Parce  que  le  législateur  a  voulu 
que  tes  pourvois  de  cette  nature  ne  pussent  en  principe  être  for- 
•ttés  sans  permission  préalable  (V.  n^*  1 558  et  suiv. ,  1 560  et  sui v .); 
•^  5^  Parce  que  les  frais  occasionnés  par  ce  mode  de  procédure 
sent  souvent  considérables. — Cette  opinion  est,  au  surplus,  celle 
"AelH.  Davenne,  Ent^ycl.  du  droit»  n<*  465,  et  elle  a  été  consacrée 
*p8r  une  ordonnance  du  cous.  d'Ét.  rendue  Le  10  Janv.  1845,  afif. 
«om.-de  Moulins,  V.  D.  P.  46.  3.50. 

t^l  t.  D'après' la  seconde  disposition  de  l'art.  55 ,  le  maire 
peutMBDcoreformer,  sans  autorisation,  -et  à  titre d*acte  conserva- 
toire, toute  demande  soit  réelle ,  soit  personnelle ,  comme  inter- 
rompre une  prescription,  interjeter  un  appel  et  former  un  pourvoi 
en  cassation,  s'il  y  a  urgence,  sauf  à  surseoir  aux  poursuites  jus- 
qu'au moment  où  l'autorisation  aura  été  accordée  (V.  MM.  Serri- 
tsny,  «•  424,  Foueart  et  Reverchon,  loc.  cie.).  Nous  disons  que 
les  poursuites  ne  pourront  être  suivies  qu'après  que  l'autorisation 
aura  été  obtenue,  xar  il  ne  doit  pas 'être  permis  à  une  commune 
desuWre  un  mauvais  procès  sans  autorisation,  uniquement  parce 
qu'il  a  été  conmrencé  la  veille  de  la  prescription  accomplie  ou  de 
la  déchéance  du  délai  d'appel.  11  y  a  ici  peut-être  une  raison  à 
fùrtiori  d'exiger  la  délibération  du  conseil  de  préfecture,  car  plus 
fa  commune  3  tardé  d'agir,  plus  on  doit  présumer  que  son  droit 
est  douteux.  G'eât  dans  ce  sens  qu'est  conçu  le  rapport  de  M.  Vi- 
vien à  la  ehambre  des  députés. 

tiH't  li.  Par  application  de  l'art.  '55^  il  a  été  Jngé  qu'un  maire 
lient  faire,  sans  autorisation,  tous  tesaetes  conservatoires  exigés 
par  les  circonstances  dans  l'intérêt  de  la  ville  qu'il  administre ,  et 
|iaT  exemple ,  qu^il  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  plaider  dans 
l'instance  engagée  sur  la  requête  par  lui  présentée,  à  l'effet  d'in- 
lerdire  à  des  particuliers  le  droit  de  continuer  des  constructions 
(Niraes,  7*maii8'4t)(l). 

iMIVII.  *i.o' même  arrêt  a  dééldé  que  l'autorisation  n'est  pas 
iiéees^hiet>otfr  défendre  en  appel  un  jugement  que  les  communes 
ont  pu  obtenir  'sans  autorisation  (même  arrêt).  —  Cette  consé- 
quente ^résulterait  de  ce  que  le  législateur  permettant  sans  res- 
triction aux  communes  dPagir  sans  autorisation  dans  qjuelques 
hypothèses  spéciales ,  il  a  voulu  alors  les  replacer  dans  le  droit 
commun  sous  l'empire  duquel  les  divers  degrés  de  Juridiction 
peuveflt'^étre  parcourus  librement  d'après  les  règles  générales 
qu'H  a  Iraoées.^-^  Neus  n'avons  pas  besoin  de  revenir  ici  sur  les 
rations- que  nous  avons  données  au  n^  1609  pour  réfuter  cette 
doctrine. 

'  Mit  4.  'Ne'penduns  pas  de  vue,  au  surplus,  que  si  l'autorisa- 
tion administrative  n'est  pas' exigée  par  l'art.  55  en  matière  d'ac- 
tions possessoires ,  le  maire  ne  peut  agir  qu'après  y  avoir  été 
autorisé  par  le  conseilmunicipal ,  conformément  à  l'art.  19, 
n<>  10,  de<la  loi  de  1837. 11  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  actes 
ooneervatotres ,  qui,  vu  leur  caractère  d'urgence ,  ne  permettent 
yas'd'attendreia  réunion  et  la  délibération  du  conseil  municipal. 
— ^M.  Reverchon ,  n«  27 ,  admet  cette  doctrine  comme  ne  faisant 
pas  difficulté. 

(1)  (Pab.  de  Saint-Siffrein  C.  maire  de  Garfr«ntres.)  —  La  coua  ;  — 
AUeadu  que  coofoniiém«ot  à  me  jurisprudence  ceoBlante  que  Part.  55 
de  la  loi  du  18  jailleil837  o^a-fait  que  saocliMiner^les  mai re&  pouvaient, 
avaat  cette  loi,  faire  sans  autorisation  tous  les  actescooservatoifcs  eiigt^s 
par  les  circoDaUnces  ;  qa**!!  suii  de  là  que  le  maire  de  Cacpeotraa  peut 
défendre  aujourd'hui  devant  la  cour,  sans  y  être  autorisé,  le  jugement 
quMl  a  obtenu  du  tribunal  de  Carpealias  sur  une  action  qaUl  apu  iotro- 
iaire  devant  Itti-MiiaiatttariMtion. 

.Da7.Mi.l841^Cjdeilttma^  4-  ch.-M.ilBiDauiia«t,'i«"pr. 

•(4)'(Com.'deTfoloWl.)  — Chables  ,  etc.;  —  Sur  le  chef  des  conclu- 
\*H\M  à  l'arrMé  du  eoiraeil  de  luréfecture: —  Considérant  que  les 
n«  n^t|  daoraieao'eas  ,'beiohi  d'obtenir,  desxoiueilB  de  pré- 


i.Qt4&.  L'art.  65  de  la  loi  nouvelle  a  Introduit  imedrofsitat 

exception  au  principe  de  l'autorisation  et  décidé  qu'une  com- 
mune peut  défendre,  sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture ,  - 
aux  oppositions  formées  aux  états  dressés  par  le  maire,  et  «ar 
lesquels  s'effectuent,  après  visa  du  sous- préfet ,  toutes  lee  re- 
cettes municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  renflements  n'ent 
pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement.  —  Voici  en 
quels  termes  le  rapporteur  devant  taehambretdes  députés  , 
M.  Vivien ,  indiquait  le  sens  et  la  portée  de  cet  article  :  «  Il  est 
un  certain  nombi^  de  recettes  communales  doat  le  recouvrement 
éprouve  quelques  difficuUés  :  ce  sont  celles  qui  ocipeuvent  s'ef- 
fectuer dans  la  forme  rapide  et  énergique  que  les  lois  ont  impri- 
mée au  recouvrement  des  contributions  directes  :  par  exemple , 
le  prix  d'une  vente  mobilière,  d'une  location ,  l'i^iéciition  d'actes 
passés  par  la  commune  eooune  propriétaire  et  qui  n'ont  <pas.i'au- 
torîté  d'actes  administratifs.  Dans  ces  cas,  la  commune  est 
obligée  de  former  en  justice  une  action  qui  entraine  des  lenteurs, 
qui  occasionne  des  frais  ^  et  qui  offre  parfois  plus  de  chances  de 
pertes  que  de  bénéfices.  Nous  vous  proposons  de  décider  que 
ces  sortes  de  recettes .  pourront  s'effectuer  «ur  des  étais  dressés 
par  le  maire,  et^ue  ces  états  seront  exécutoires  en  vertu  du  visa 
du  sous-préfét.  Le  débiteur  poursuivi  par  la  commune  sera  admis 
à  former  opposition  :  les  tribunaux  prononceront  comme  en  ma- 
tière sommaire,  mais  la  provision  appartiendra  à  la  commune,  et 
elle  peut,  sans  danger,  être  aacordée  à  un-état  de  recouvrement 
que  la  signature  d'un  malreet  le. visa  d'un  soustpiéliet «entourent 
d'une  présomption  suffisante  de  vérité.  »  —  V.  t*  9,  p.  363, 
n°206. 

tStO.  L'autorisation  est-elle  requise  de  la  part  des  com- 
munes qui  veulent  agir  devant  la  juridiction  «administrative  ?  -— 
On  ne  saurait  l'exiger  dans  les  matières  cootentieuses ,  où  les 
conseils  de  préfecture  sont  juges  du  premier  degré ,  car  on  -ne 
peut ,  sans  renverser  les  principes  les  plus  éLémeutaires ,  exiger 
que  l'autorité,  chargée  de  statuer  au  fond,  accorde  l'antopisation 
de  plaider  devant  elle  :  ajoutons  que  les  formes  de  procéder  de- 
vant les  conseils  de  préfecture  étant  les  mêmes  dans  tous  les  cas, 
il  y  a  autant  de  frais  à  faire  pour  obtenir  de  ce  conseil  l'autorisa- 
tion de  plaider  que  pour  agir  devant  lui  par  la  voie  oontenUeuee, 
d'où  il  suit  que  la  nécessité  de  l'autorisation  ne  serait  dans  ce 
cas  imposée  que  comme  une  formalité  gênante  qu'aucun  avan- 
tage ne  justifierait.  En  ce  qui  concerne  les  pourvois  devant  le 
consei:  d'État ,  on  ne  pourrait  guère  comprendre  que  te  conseil  de 
préfecture  pût  accorder  ou  refuser  l'autorisation  d'attaquer  ou 
de  défendre  une  décision  qu'il  aurait  rendue  ou  qui  émanerait 
d'autorités  sur  lesquelles  les  conseils  de  préfecture  ne  sauraient 
avoir  de  juridiction ,  et  devant  lesquelles  la  procédure  est,  en 
définitive,  sans  frais.  Il  y  a  lieu  de  décider  de  la  même  manière  , 
alors  qu'il  s'agit  de  matières  non  contentieuses  où  les  pourvois 
ont  lieu  sans  frais.  —  V. ,  dans  ce  sens ,  MM.  Gormenin  ,  Droit 
adm.,  3*  édit.,  v<>  Communes ,  1. 1,  p.  403  \  Reverchon ,  n<»  29, 

,  p.  69  et  70;  Foucart,  n<^  1639;  Serrigny,  n<»  396;  Davenne, 

I  n<>464. 

tôt  9.  C'est  ainsi  qu'il  a<été  Jugé  en  principe ,  qu'en  aucun 
cas,  lesconununes  n'ont  besoin  de  l'autorisation  des  conseils  de 
préfecture  pour  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'État  contre  des 
décisions  ministérielles...  Et  il  n'y  a  pas  lieu  d'attaquer  un  arrêté 
qui  refuse  l'autorisation,  quels  qu'en  soient  les  motifs,  si  d'ail- 
leurs le  dispositif  se  .'borne  à  déclarer  le  refus  (Cous.  d'État 
16  janv.  1828)  (i);  —  Ni  .pour  se  .pourvoir  devant  le  conseil 
d'État  contre  les  ariêtésdes  conseils,  de /prélecture  (cens.  d'État 
16  fév.  1826)  (3). 

feclare ,  rautorisalion  de  se  pourvoir  devant  noas  contre  les  décisioDS  mi- 
nistérielles ;  —  Et  que  le  conseil  de  préfecture  du  Cher,  quels  auraient 
été  ses  motifs .  s  est  borné ,  dans  sod  dispositif ,  à  déclarer  qu'il  07  avait 
lieu  à  autoriser  les  habitaDts  du  tî liage  de  Nointel  à  se  pourvoir  devant 
nous,  en  notre  couaeil, contre  le» deux décieooe  du  ministre  des  finances, 
des  2.août  1820  et  4  juill.  .1625. 

Art.  1.  La  requête  de  la  section  duffointel  est  Jejetée. 

Du  16  janv.  Idâl8.-0rd.  cons.  d7État«^.  deKoaèfM,  rap. 

(3)  (Corn.  d^Ervy  C.  Truchi.)  —  GuAaLBS ,  .etc.;  —  Bn  ce  qui  touche 
l'arrêté  du  9  avril  1825  :  —  CoDsIdérantquViuaiae  autorisation  n^eî^t  né* 
ccssaire  aux  communes  |iour  ^:.jiûui?air'dewut  acms.,  en  aati»' consei 
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TO 


snUoii^pûui?pc««éder.dova«Ue  conaeill  drâM«A0i&.€aiid6(ttidftftty 
soit  en  d^mandaat  (eoua»  d'Éi*  âë  f^y<;ai6a8)'  (t)*; 

teitOc  Ii«s  terme«-<kmt  8'e84i«wv^la  loi  de  iWZ  eoniiw^ 
râbles  à  ia  dispense  é'aAitoiiaaIiam  L'mI»  40)p«rli^.ea  eff9tvqa.'aur 
cune  acUa»«n.jlt«5CiM.ii»peui.ètP»  eiiereée.  conit o  une  cAomufte 
sans  qoe  celle-ci  soit  autorisée  p^v  le  conseil:  da  préfeciure , 
et  Tari.  52,  qurle  conseil  de  prélecittr«4éiië6rera  aurla  questiâA 
de  savoir  si  la  commune  ^BkCliODDée  sera  anlerlséos  &  etiff  en 
jugement 'y  mettant  ainsi  l'action  devant  les  tribunaux  ordi* 
naires ,  qu'elle  appelle  acJâon-  en  iustica ,  en  opposition  avec, 
les  décision^  de  i'autoritét  a4mioistPailvei.  HH.  Foucart ,  hc. 
cit.  ;  CoVoMBia ,  Dr.  adm.,  5"  édily  v^  Commun»^  o^  3o^  PrcMir 
dboB,  Dom.  privé,  nf»  91  (V,  9ift  et  918;  RBVdrebon^  De»  au- 
torisations de  plaider^  n^  29>v  Serri^ny  ei'  Davenne ,  loe,  cit., 
acceptent  sans  hésiter  ia  solvtloii  à  laquelle  nous  croyons  devoir 
nous  arrêter  sur  cette  question.  —  Toutefois  ,  c'est  ailleurs  que 
dans  des  arguties  tirées  de  textea  qui  o<'ont  pas  un  sens  bien  dé- 
terminé, que  la  question,  doit  tranver  una  soiutioyB..  Qr  cette 
solution  se  pûjse  dans  Uoiatiare»di6'ftl)as69,  daiwi  oefsimpl»  ra^ 
sonnemeni  de  bon-8eui^qu'iies()fianfaileiiMiiiottCu»é^ti(Qoirdu» 
conseil  de  prétoeturedeux!  déeisioii»' ^wtœssiveB',  Putie par* la^ 
quelle  il  autorise  la  commune,  c'est-à-dire  par  iaquielle  il  préjvge 
en  quelque  sorte  qtre  ses-  di*oit&  sontiondés ,  l'antre  par  laqueUe 
i)  lui  donne  gain  de  cause.  La  bizarrerie  serait  bien  plus  grande 
si  le  conseil  de  préfecture  eondamnoU  les  prétentions  de  fa  eom- 
mune  après  quMi  l'aurait  autorisée  à  plaider  devant  lui.  La  consé* 
quence  qui  s'induit  forcément  de  là  c'est  que  le  conseil  qui  statue 
sur  l'actioadans  laquelle  une  commune  est  intéressée ,  est  ré- 
puté avoir  par  là  môme  autorisé  ceUe-cLà  ester  dans  le  débat  ; 
l'aïUorisaUon*  dans  ce  sens  eat  viriueUeu  — V.»  au  rosi»,  sur  uni 
cas  qui  a  quelque  analogie  avec  celui^i,  c&  qui  esé  dit  ii^l554''. 

ft^SO*.  Aux  exeeptiooa  que  nous  venon»  de  parcourir  H  frat' 
en  ajouter  d'autres  qui  résultent  de  la  nature  même  des  actions 
que  le  maire  peut  avoir  à  faire  valoir;  r^ous  voulons  parler  des 
actions  Intentées  en  dehors  des.  intérêts  matériels  de  la  commune 
et  de  sa  qualité  de  personne  publique  morale,  et  qui  rentrent  dans 
les  attributions  du  maire  en  vertu-  des  pouvoirs  généraux  qui  lui 
sont  confiés  par  la  loi  commegardien  delà  sûreté  publique.  L'au^ 
torisation  n'est  pas  exigée,  dans,  une  telle  hypothèse ,  car  il  ne 
s'agit  pas  pour  la  commune  d£.  s'engager  dans  .uoe>  contesta tioni 
quir  pourrait  lui  être  pf^udiciaUe  :  l'adoiifûetfaliaa  n^a.  pas- ici» 
dje  tutelle  4  exercera  sqa  égard,  car  la. cemmtiie'D'est /point  len- 
cause,  le  maire  agissant  au;  nom  4e  radministration' putiK^ne 
qu'A  représente ,  et  non  comme  ratmlatalre  d€  la  commune. — 
Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  qu'Un  maire  peut, 
sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture ,.  assôgoer,  devant  les 
tribunaux,  le  propriétaire  d'une  malsoa  menaçant  ruine»  pour 
en  faire  ordonner  la.  démolition  -,.  aJocs  même  qu^U  agiiait  d«-< 

d'Ëtat,  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfectnre  ; — Art.  1.  L'arrAté*.. 
da  9  avril  f  8S5  est  annuié. 

Du  16  fév.  18^.-0rd.  cons.  d'État.-!!.  Fèutrier,  np. 

(1)  (Baveux  C  corn,  de  Nesles.)  —  Charles,  etc.  —  Sur  le  rapport 
da  comité  du  contentieux:—  Vu  la- délibération  da  coos£il  municipaide 
la  commune  de  Nesles-la-Gilberde ,  en  dale  du  4  déc.  1825,  portant 
autoiimMor  flOi.iMttfo  de  cette  comaïune  de  défendre  an  pourvoi  des  siears 
Bavowx  et  Pochel  coatse  les  arrètéS' ci-dessa»  visé»  d«  conteilde  firé- 
féetore  de  Seio6-et*Marne; -- GoMtdérait-^  ear  resception  tiréede  ce 
qeelaéite  cemuHie'O'a  pas  été  autorisée  à'  plaider  par  lo  conseil  de  pr^ 
fieture>,  que-cettefaatorieatioa  n'eelipie<aétcseaire;pottr  procéder^  devant 
Dou»^  «ii'ftDtni  toneeii  d^ÉtaU; 

Ba  SS  Mr.  laaSt^Ofdi  COM.  d?Ét.-ll.  ^^rà»<  lapi 

(2).  Etpéct: —  (Albarel  C.  ville  de  CarcassoDOû.)  ^  Le  maire  de  la 
Gonimune  de  Carcassonne  prit  ui  arrêté  pour  contraindre  le  sieur  Albarel 
à  diémolir  de  suite  samaison  qai  menaçait  raine, .et  présentait  le  danger 
te  plus  immineot  pour  la  sûreté  pjablù|ue«^  II  fit  faire  eosnite  àce.proT 
priélaire  une  sommation  d'^exécuter  l^arcété  dont  jl  s'agit. — ^Le  sîevr  AU 
barel  résisu  à  la  sommation  ;  le  maire  Tassigoa  alors  devant  fe  tribunal 
civil,  pour  être  cbolraint  à  la  démolition.  — «^  Celui-ci  opposa  dfabord  lo 
défaut  d'autorisation  du  maire  et  incompétence  de  Paùtorîté  judiciaire, 
ft'aKveaatde'l'exécutioo  d^un  arrêté  de  rautoiibé  monicitpale  »  pnifv  en 
maneet  d» petite*  voirie, en  exécitÎDiideil'arlJ  471,  nit  i,  e.  péni  el  dooè 
riafractioa  ne  devait  donner  lien  qu^  ont  aetien  devint*  le  tribunal' de 
ûllKltoliteit^Le  tribun  .krtponeea  ces  deux  mtfeeMateidoMUi»  la.  dé- 


vMd'laiundiÊliomoifilei  en  Tépa0atioiiéii'éûflimage,eansé$«»tai> 
de  ppeodre  ]a.iM)ie^eefr0BtiniiHèl»'(Req«,.  14»  atAi  iB^i{%)^ 

tIMMi..  AJotitets,.a(V«e  Mj  Serrigiiqr  («<>•  3^),  que/le  maJÉe» 
rempdissant-tea  fonottoM  du  miiilstàee  pffifalic<de«aatitl(i  liihnirai 
de  sieipbB.  poUoe),  o'a  pas  beBohii  dei  dâiibéffalÉen  dtteoaseiltnii- 
nioipai(nii:4^attkori9ation}dateMisea;de'i»éltoetaffe ,  parcet^iltelmit 
il  est  placé  soM  lasurvieiltaDiode  lfaiiterltéjudioiHdm,>caiiiiMfo 
fieier  pubUe  flélégné  pan  te  loi. 

GUkF»  ^  — -  Êpoq^te-^  laqueUe^  l'iMUoPÙaUM-Mi  être  aowwdéét 

lOSIt'^iED  principe^  l'autorlsatioA  doit  être  obtenue.,  dons 
les  easr  oèelle,  est  requises  avant  la  focmatiOA  de  l?i«staiiee.  Ce4a 
résulte  de^Ia  dispesitio»  formelle  de  l'ari.  49  de  la  loi  du  *8  juitK 
1837,  qui  porte  :  v  ?(ulto commune  ne  peut  m(ro(i«itr0^TiDe  action 
sans  être  autorisée  du  conseil  de  préfecture,  »  et  des  termes  de. 
l'art.  54,  qui  veut  que  l'action  ne  puisse  être  intentée  qu'après  la 
décision  du  conseil  de  préleciure. — Mais  cette  régie  dolt-eUe,étre> 
entendue  rigourieusemaat  ^  de  telle,  sorte  que^lea  actes  do.pr«oé-'. 
dures  faits  avant  l'obAenUoade  l'autertaaUiOfi-soiaBt^lfaiipée  4e» 
nullité!? — U  noue«eittbl»qu7ity  a  iieudettf  atingaer  eotiteileaaaoà  > 
l'autorisatloa  est;  accordée  daes  le  coursée  l'instance  et  celuvod 
eHe  est' refusée.  Dan?' la  première  hypoltièse,  l'autorisation  a  pour 
effet  de  valider  la  procédure  suivie  Jusqu'à  ce  moment.  La  raison . 
de  décider  ainsi. se  tire  de^ceque  le  bienfait» de  l'autorisation, 
préalable  a  été  introduit  dans  l'intérêt  naéoae  dea  communes  et  ne,, 
doit  jamais  être  retour^né contre  elles*  Or  o?est  4  ce  résultat  (}u'oii  t 
arrlvenaitt ,  si  «n.oUiseeét  lee  communes  qutiiV»fc  été  autorisées 
que  depuis  l'introduction  de  Pinstanee  à  subjfi  une  conéamnaMeoi 
pas  défaut ,  sauf  à  recommencer  une  nouvelle  inetance  en  vevtu 
de  l'aMtOiBisatioA  obteniM,  car  les  premier»  actes,  ont  pu»  oonaec-< 
ver  deeéroitsqiuif'Se  seraieel  éteints  entpe  le- moment  de  tenr: 
aceoM^ieeeuMut  eticelwtde  l'a^torisaUrn.. 

1t'999\  C'est  par  nne  conséquence  Immé^ate  de  ces  firfnclpes* 
qu'il  avait  déjà  été  décidé  et  généralement  reconnu  avant  1837, 
\ue  rappel  pouvait  être  inlerjeté  par  le  maired'une  commune  avant 
d'avoir  obtenu  l'autorUAlXon  du  conseli  de  préCectupe.-^  Eu  effet, 
l'a()pel  est  un  acte  {Virement  conservaloyUieY  qui  n'engage  en  rïeo 
lacomiuttiiei,  qut  pkrévieeti  au  jceotratreiaidéetiéance  dont  ceUe^i' 
poaira»l«  se  trouver  frappée>i  siiedétohvoiilwpoarinterieéer  eeC» 
appel  venait  à  explrer<  avant  d'avoir  pu  obtenir  l'autorisation' du« 
consfil  de  préfecture.  —  TeHe  est  la  doctrine  qu'enseignent  à  cet 
égard  MM.  Benrion,  ch.  32,  $  10;  Cormenin,  n"  46,  p.  413; 
Reverchon,  n^  64;  Merlin,  Rép.,  v<>  Comm.  d'babitants,  n«  7; 
Q«€st.,  vi'Commine,  $  6^  ettUsagOiy  $  i}  BerirM^  p.  669^,  n^  18; 
Carré,  n^  SàQ»,  «—Elle  a  été  également  consacrée  par  jorispnn 
dence  (Caes.,  â^brum.  an  ♦*;  Req.,  7  déo.  i81#;  Cass.,  20" 
mars  1827;  Req.,  14  nov.  1832)  (3).— De  même  l'appel ,  n'étant 
qa'une  mesure  conservatoire,  est  recevable  de  la -part  d'une 

moKtion  de-  la  Maison  dans 'ta-  qointatnede  la  8igfM6oalion;.  àdélàMi 
d*eiécutiee  de  la  condamnation' danece  déiai ,  il  autorisa leinaÎDeià  Ctire 
effectuer  cette déflMlitioB ,  auïliais  de  sÎMf  Albarek-**-  Appek-r^âS  mm 
18S0,  artèl  oonfimatif'  delà  cour  de  Mootpeilien^Pearvoi. — ârrét. 

La  cQOBy  --^ Sur  le  if  meye»:-^  GoBsidérantqae^  dan»  l^pèee ,  la 
cemmnne»  de  CarcaêseBM*  n'agissait  pas  eomme  corps  aertl  ;  qu'il  ne 
8?agieettitpa»de'  see  pTeprtétée>  et  de  «es  intéiéta  malérieles  *-^  Que  e*eal 
le  maire  y  dans-  les  limiles  des  pouvoirs  géM^nanx  attacbésià  oetle  qoalilé^ 
qtM'  a  iBtrodttit.ra«tîon;  qa'aiMÎ,  Pautorisalieo  peéalable  n'était)  pas  né* 
œseaira  ;*-*  Rejetiez 

Do<  14.aeat  18323-€^Q.,cliL  req^Mli.  Zaligwctw,  pai-Iiebean,  japi^ 

(^  if^Bspèciv  ^  (Cem»<de.^VioHNin>AUier  C.  MaOïefO^Le  9!^mm 
ai  t<6^sw<ttaeeonAealaUani«Btia.la<oinmoMidetVic«8iir-»Allier.'etie4iejiii 
iNtidMy^relAAniieialaiiofisassionanMletd^aa  pa^e.intefvim  ttnJugeMeat 
da  jttge<de.paîa««f  refibdiMieur  Mtbe7«-^Le  Trik^imidon,  tamairetinT 
leijela.a^ei  de  ce  jogemeot^'inM»  aloifr  il  notait  poiali  MitofioéyiiliOe  le 
futqoe^le  29  dn  m««e.ineis(  Taete  rampritaità  seateiirieoaapnaL.'-^ 
I^r  jugement  da  16  pratr.  an  il,  le  Iribiiaat  civil  de  Olermeat^enend 
adéclaiéaul  l'appel?  ttAtleadafa'ilttraitilé.iAteqeléBaas  aatoriealiM 
spéciale»  pNalaklMneait  akleniMit  ->*PenrfM4eiaooMnaaaryeKir  Ibiief 
application  de  la  loi  du  29  vend,  an  5.  —  Arrét.^ 

LAice«»(  ^  Vaiy«K.  S  4e  la  loi  du  2d'vend.  an  5;  —  Gaasidémot 
qne  te  BMÂre  de  Yie-niKAlUeB  a'élé^«fDMU«flMot4i«tefisér^pni'«we'4éli4 
bératioa  da  ceoseit  miiiieipals  komotigiiéa'le'dd  theMo«  an  10^  a.ialer'f 
jeter  appel  da JngffiiMt  de  22^.iae«Hdoe  (iréeédeo|tct4k>se«i«atf  cat  Ifpeii 
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eommnne ,  encore  bien  qu'elle  n*ait  été  autorisée  qu'après  un  Ja- 
gement  par  défaut,  qui,  à  la  suite  de  diverses  concessions  de 
délais  y  avait  déclaré  l'appel  non  recevable  faute  d'autorisation 
(ReJ.,  10  mars  1820,  com.  de  ViUers-sur-Arcy,  V.  Exception). 

Mais  cet  acte  conservatoire  une  fois  fait,  la  commune,  pour 
lui  donner  suite ,  devait  nécessairement  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  et  les  ]uges  d'appel  pouvaient  lui  fixer  un 
délai  dans  lequel  elle  serait  tenue,  sous  peine  de  déchéance,  de 
représenter  cette  autorisation  (Grenoble,  1  janv.  1830)  (1). 

—  Que  le  tribunal ,  dont  le  jugement  est  attaqué ,  a  déclaré  l'appel,  émis 
le  7  therm.  an  10,  par  le  maire  de  Vic-sur-Allier,  nul  et  de  nul  effet,  par 
la  seule  raison  que  l'homologation  de  ladite  délibération  était  postérieure  à 
racle  d'appel;  —  Que  Tart.  3  de  ladite  loi  défend  uniquement  aux  agents 
des  communes  et  aux  officiers  municipaux  de  suivre  les  actions  devant  les 
autorités  constituées  sans  y  être  autorisés  ;  —  Que ,  dans  Tespèce ,  le  maire 
de  Vic-sur-Allier,  en  appelant,  par  Pexploit  du  7  therm.  an  10,  du  juge- 
ment du  25  messidor  précédent,  a  fait  un  acte  conservatoire;  —  Consi- 
dérant que  ladite  loi ,  en  défendant  de  suivre  les  actions  sans  l'approbation 
de  Tautorité  administrative  centrale ,  n^a  pas  défendu  de  faire  des  actes 
conservatoires  sans  le  concours  de  la  même  autorité;  —  Que  le  système 
contraire  pourrait,  dans  certaines  circonstances,  causer  aux  communes  un 
préjudice  irréparable;  —  Que  les  communes  pourraient,  en  effet,  en  at- 
tendant Taulorisation  pour  interjeter  appel  ou  pour  faire  tout  autre  acte 
conservatoire ,  se  trouver  hors  du  délai  dans  lequel  la  loi  aurait  voulu  que 
Tacle  eût  été  fait;  —  Que,  par  conséquent,  le  tribunal,  dont  le  jugement 
est  attaqué ,  en  déclarant  nul  et  de  nul  effet  un  appel  légalement  autorisé 
postérieurement  h  sa  notiBcation ,  a  fait  une  fausse  application  de  ladite 
loi ,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse ,  etc. 

Du  28  brum.  an  14.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleviile ,  pr.-Vergès,  rap.- 
Daniels,  subst.,  c.  conf.-Sirey  et  Mathias ,  av. 


faire  avant  Tautorisalion  ;  que  Tautorité  administrative ,  en  permettant  a 
la  commune  de  donner  suite  à  Tappel ,  a,  par  une  conséquence  nécessaire , 
autorisé  Tinterjection  de  cet  appel;  — Attendu,  sur  le  second  moyen  do 
forme,  que  Ton  trouve  dans  la  partie  narrative  de  Tarrét  une  mention  ex- 
presse de  Pautorisation  obtenue  par  la  commune ,  autorisation  qui  a  été  lé 
véritable  motif  du  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  deman- 
deur; que,  d'ailleurs,  celui-ci  ne  Tétayait  que  d'un  motif  vague ,  en  al- 
léguant que  l'appel  avait  été  émis  irrégulièrement,  sans  indiquer  en  quoi 
consistait  cette  irrégularité  ;  —  Attendu ,  an  fond ,  que  les  motifs  de  l'arrêt 
ne  contiennent  que  des  appréciations  de  faite  ou  des  interprétations  d'actes, 
lesquels ,  au  surplus ,  n  ont  pas  été  mis  sous  les  yeux  de  cette  cour  par  le 
demandeur  en  cassation  ;  —  Rejette. 
Du  7  déc.  1819.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Bottoo ,  rap* 

3*  Etpiee  :  —  (Com.  de  Chaumes  C.  Gaudry.^  —  Sur  une  action  im- 
mobilière intentée  par  Gaudry  à  la  commune  de  Chaumes,  le  sieur  Sensier, 
son  maire ,  obtint  l'autorisation  de  défendre.  — 16  janv.  1823,  jugement 
qui  la  condamne. — Appel  par  le  maire.  -^  A  l'audience ,  il  prend  des  con- 
clusions tendant  à  ce  que,  dans  le  cas  où  la  cour  croirait  qu^une  nouvelle 
autorisation  fût  nécessaire ,  il  lui  fût  accordé  un  délai  suffisant  pour  de- 
mander et  obtenir  cette  autorisation.  —  Le  9  déc.  1823,  arrêt  de  la  cour 
de  Paris ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  maire  de  la  commune  de  Chaumes 
ne  s'est  pas  fait  autoriser  pour  interjeter  son  appel ,  le  déclare  non  receva- 
ble. »  —  Pourvoi  de  la  commune ,  pour  fausse  application  des  art.  3  de  la 
loi  du  29  vend,  an  5  et  1032  c.  pr.  —  Le  maire  d'une  commune,  di- 
sait-on, ne  peut  agir  en  justice  sans  une  autorisation;  mais  ce  principe 
souffre  exception  pour  tous  les  actes  conservatoires.  Ainsi  il  peut ,  proprio 
fMtu  y  pratiquer  une  saisie-arrêt ,  bien  qu'elle  doive  être  suivie  d'assigna- 
tion ;  il  peut  aussi  former  un  appel  sans  être  autorisé,  puisqu'on  laissant 
expirer  les  délais  il  compromet  les  droits  de  la  commune  ;  qu'il  ne  puisse 
ensuite  poursuivre  sur  l'appel  sans  cette  formalité ,  c'est  ce  qui  importe 
peu  :  la  seule  question  est  de  savoir  si  l'acte  d'appel  est  valable,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  précédé  d'autorisation ,  sauf  à  la  solliciter  ensuite ,  dans  le  cas 
où  elle  serait  jugée  nécessaire.  —  Le  défendeur  a  répondu  :  De  même  que 
l'acte  d'appel  est  une  véritable  assignation  qui  en  subit  toutes  les  formes , 
de  même  l'appel  est  une  véritable  action  ayant  pour  but  d'obtenir  la  réfor- 
mation d'un  jugement  II  est  de  principe  non  contesté  qu'une  commune  ne 
peut  intenter  d'action  sans  être  autorisée  :  pourquoi  en  excepterait-on  les 
appels,  qui,  s'ils  sont  formés  témérairement,  peuvent  entraîner  les  com- 
munes dans  des  frais  considérables?  Pourquoi  les  en  excepterait-on  sur- 
tout lorsque  les  lois  nouvelles  n'ont  pas  de  dispositions  précises  à  leur 
écard ,  et  qu'ils  n'en  ont  jamais  été  exceptés  sous  les  lois  anciennes  (édit 
d^uùtl764,art.  44)? 

La  coui  ;  —  Vu  rart.  443  e.  pr.(  —  Attendu  que  l'iq^pél  interjeté  par 
le  maire  de  Chaumes  an  nom  de  sa  eommnne  l'avait  été  dans  le  délai  fixé 
par  ledit  art.  443,  et  avec  l'observation  de  toutes  les  formalités  prescrites, 
«f  qui  sst  tout  ce  que  le  code  exige  pour  rendre  un  appel  recevable  ;  — 


1 6li4.  Avant  la  loi  nouvelle  qui ,  comme  on  Pa  vu ,  dispense 
la  commune  d'autorisation  pour  l'exercice  des  actions  posses- 
soires,  on  jugeait  aussi  qu'une  action  pareille  avait  pu  être  vala- 
blement intentée  par  une  commune  quoiqu'elle  n'eût  obtenu 
l'autorisation  que  depuis  (Req.,  29  mars  1830)  (1). 

tOlilft.  11  a  été  décidé  pareillement  qu'une  commune  défen- 
deresse peut  avant  l'autorisation  constituer  avoué ,  et  demander 
une  communication  de  pièces  (  louai  ^  4  mai  1836)  (2). 

tBIÊB.  Les  solutions  qui  précèdent  devraient  être  évidem- 

Que ,  si  la  loi  refuse  aux  communes  la  faculté  de  plaider,  sans  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  préalable ,  elle  ne  leur  interdit  pas  de  faire  des  actes 
conservatoires  de  leurs  droits,  et  que  l'appel  est  un  acte  de  cette  nature; 
que ,  cependant ,  la  cour  royale  de  Paris  a  déclaré  la  commune  de  Chaumes 
non  recevable  dans  son  appel ,  sur  l'unique  motif  qu'il  avait  été  interjeté 
sans  autorisation  préalable;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de 
Paris  a  ouvertement  violé  les  dispositions  dudit  art.  445  c.  pr.  et  fausse- 
ment appliqué  les  lois  des  14  déc.  1789,  29  vend,  an  5  et  28  pluv.  an  8; 
—  Que  la  cour  royale  aurait  d'autant  moins  dû  déclarer  la  commune  non 
recevable  dans  son  appel ,  qu'elle  avait  subsidiairement  conclu  à  ce  qu'il 
fût  sursis  de  statuer  jusqu'à  ce  qu'elle  se  fût  procuré  Tantorisation  du  con- 
seil de  préfecture,  au  cas  où  elle  serait  jugée  nécessaire  ;  —  Que  ces  con- 
clusions étaient  même  surabondantes;  —  Que ,  dans  l'état  de  la  cause ,  le 
sursis  était  de  rigueur ,  —  Casse. 

Du  20  mars  1827.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Carnot ,  rap.- 
Cahier,  c.  conf.-Rochelle  et  Dumesnil ,  av. 

A*  Etpèce,- — (Melissent  C.  com.  d'Ecouis.)  —  La  corn;  —  Sur  le 
premier  moyen ,  fondé  sur  la  violation  des  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14 
déc.  1789,  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  29  vend,  an  5;  — -  Attendu  que , 
s'il  résulte  des  dispositions  des  lois  ci-dessus  citées ,  qu'une  commune  ne 
peut  plaider,  soit  en  première  instance ,  soit  en  appel ,  sans  y  être  auto- 
risée ,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  ne  puisse ,  sans  autorisation  préalable , 
interjeter  un  appel  qui  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  interjeté  dans  le 
délai  déterminé  par  la  loi;  ~  Et  attendu  qu'il  est  constaté,  parle  jugement 
attaqué,  que  la  commune  d'Ecouis  a  été  régulièrement  autorisée  à  pro- 
céder sur  l'appel  par  elle  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix 
du  canton  d'Etrepagny;  — Rejette,  etc. 

Du  14  nov.  1832.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  prés.-Moreau, 
rap.-Laplagne-Barris ,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux ,  av.  ' 

(1)  (  Com.  de  Brangues  C.  Sillacde  Lapierre.  )  —  La  cona  ;  —  Attendu 
que ,  d'après  la  loi  du  29  vendém.  an  5,  les  agente  ou  leurs  adjoints,  les 
officiers  municipaux  ne  peuvent  suivre  aucune  action  devant  les  autorités 
constituées  sans  y  être  préalablement  autorisés  par  l'administration  cen- 
trale du  département ,  et  après  avoir  pris*  l'avis  de  l'administration  mu- 
nicipale ;  d'où  il  suit  que  les  communes  ne  peuvent  intenter  aucune  ac- 
tion ,  ni  commencer  aucun  procès ,  tant  en  cause  principale  qu'en  appel , 
sans  avoir  été  préalablement  autorisées  par  l'autorité  administrative  ;  que 
ce  principe  est  consacré  par  la  jurisprudence; -*  Attendu  que  la  com- 
mune de  Brangues ,  qui  s'est  fait  autoriser  à  plaider  en  première  instance, 
doit  également  se  faire  autoriser  pour  suivre  les  fins  de  son  appel  ;  mais 
qu'en  l'éUt  il  échoit  de  lui  accorder  un  délai  fatal  pour  se  faire  autoriser 
à  plaider  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  :  —  Accorde  à  la  commune  do 
Brangues  un  délai  fie  deux  mois,  qui  courra  dès  ce  jour,  pour  se  faire  au- 
toriser par  l'autorité  administrative,  à  l'effet  de  suivre  les  fins  de  son 
appel  envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourgoin ,  du  1*'  aoât  1827, 
dépens  réservés  ;  à  défaut  de  quoi ,  ledit  délai  passé ,  dès  à  présent  comme 
pour  lors,  la  déclare  forclose,  et,  en  conséquence,  déclare  ladite  com- 
mune non  recevable  dans  son  appel  envers  ledit  jugement,  et  la  condamne 
en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  4  janv.  1830.-C.  de  Grenoble.-M.  Duboys,  pr* 

(1)  (Ducrêt  C.  com.  de  Longeau.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  que 
les  lois  des  24  déc.  1789,  29  vend,  an  5  et  18  pluv.  an  8,  en  défendant 
aux  communes  de  plaider  sans  y  être  autorisées  par  raulorité  administra- 
tive, ne  leur  ont  pas  défendu  de  faire  les  actes  conservatoires  avant  d'a- 
voir cette  autorisation;  que  le  système  contraire  pourrait,  en  certaine! 
circonstances,  causer  aux  communes  un  préjudice  qui  serait  irréparable;— 
Considérant  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  action  possessoire  qui,  aux 
termes  de  la  loi ,  devait  être  intentée  dans  Tannée  du  trouble  &  peine  de 
déchéance  ;  —  Considérant ,  enfin ,  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Haute-Marne,  du  1*'  avril  1826,  a  habilité  la  commune  de  Longeau 
à  suivre  sur  les  demandes  des  27  sept,  et  29  oct.  1825,  et  à  former  celle 
du  14  juillet  1826  ;—  Qu'ainsi  les  demapdes  de  la  commune  de  Longeau 
étaient  régulières  et  ont  été  fondées  dans  le  délai  voulu  par  la  loi;*- 
Rejette. 

Du  29  mars  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Moreau ,  rap. 

(2)  (  Com.  de  Coarcelles  C.  Fouan.  )  — -  La  cour  ;  —  Attendu  que  la 
constitation  d'avoué  par  acte  do  12  fév.  dernier  n'a  été  qu'une  mesure 
d'ofgence  à  laquelle  la  commune  de  Gourcelles-Lès-Lens  a  eu  recours 
pour  demander  un  délai  ^  à  l'effet  de  se  munir  de  l'aotorisstion  nécessairt 
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ment  approuvées  et  salvles  sons  Tempire  de  la  loi  noavelle  qui 
autoiise  expressément  le  maire  de  la  commune  à  faire  tous 
ictes^  eonsertatoires  et  interruptifs  de  déchéances ,  sauf  toute- 
fois» conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  suprà^  n<»*  1608  et 
suiv.y  au  sujet  des  actions  possesçoires  qui  peuvent  être  inten- 
tées et  suivies  sans  autorisation  aux  termes  de  l'art.  63  de  la  loi 
du  18  juin.  1857. 

f  009.  Dès  lorsqu'il  est  reconnu  comme  constant  que  Taulo- 
rtsatton  intervenue  pendant  le  cours  de  l'instance  a  pour  effet  de 
valider  les  actes  de  procédure  faits  Jusqu'à  ce  moment ,  il  eo  ré- 
iSiilte  que  la  commune  à  laquelle  on  oppose  le  défaut  d'autorisation 
est  bien  fondée  à  demander  un  sursis  pour  l'obtenir,  et  que  le 
tribunal  ou  la  cour  saisie  peut  le  lui  accorder  (  Req. ,  24  déc. 
IW8)  (1). 

1009.  Jugé  même  qu'il  y  a  lieu  de  «casser  l'arrêt  qui ,  sans 
accorder  de  sursis,  déclare  l'appel  non  recevable  sur  le  motif 
iiue  la  commune  n'est  pas  autorisée  (Gass. ,  20  mars  1827,  aff. 
eom.  de  Chaumes ,  V.  n*  1623). 

1009.  Mais  Jusqu'à  quel  moment  l'autorisation  sera-t-elle 
valablement  donnée?  Il  nous  parait  positif  qu'après  que  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  ou  l'arrêt  déOnitlf  auront  été  rendus , 
rautorlsation  ne  pourra  plus  intervenir  utilement;  car  une  fois 
rinetanee  terminée ,  le  Jugement  ou  l'arrêt  restent  tels  quels  et 
ne  peuvent  être  purgés  des  vices  dont  ils  sont  infectés  que  par 
les  voies  légales  du  recours  en  cassation  ou  de  la  requête  civile , 
moyen»  dont  l'admtssion  fait  considérer  les  décisions  qui  en  sont 
l'objet  comme  non  avenues.  —  Jugé  ainsi  que  l'autorisation  ob- 
tenue par  une  commune  de  défendre  àla  cassation  d'un  Jugement 
obtenu  par  elle  ne  peut  empêcher  l'annulation  de  ce  jugement , 
si  elle  n'a  pas  été  autorisée  à  suivre  la  demande  devant  les  pre 

à  sa  défense,  et  éviter  par  suite  des  frais  fmslratoiree  ;  —  Que  la  demande 
eo  communication  de  titres  qu'elle  afaite  par  le  même  acte  n'a  en  pour  but, 
ainsi  qu'elle  a  en  le  soin  de  le  déclarer,  qoedese  fixer  elle-même  et  d'éclai- 
rer, sur  le  mérite  de  l'action  dont  elle  était  l'objet ,  le  conseil  de  préfecture 
appelé  à  donner  Tautorisation;  —  Attendu  que  l'acte  contenant  constitu- 
tion d'avoué  et  demande  en  commonication  de  pièces  aux  fins  ci-dessus 
indiquées ,  et  sous  toutes  réserves,  ne  portent  aucun  préjudice  aux  droits 
de  l'one  ni  de  l'autre  des  parties,  et  qu'il  a  pu ,  comme  tout  acte  conspr- 
valoire,  être  valablement  signifié  à  la  requête  de  la  commune,  bien  qu'elle 
ne  fût  pas  antoriaée  à  plaider;  —  Qu'au  surplus ,  l'aotorisalion  qu'elle  a 
obtenue  et  qu'elle  .a  fait  signifier  avant  toute  défense  a  rendu  sans  objet 
l'incident  élevé  par  l'intimé;  —  Met  le  jugement  an  néant ,  etc. 

Do  4  mai  1836.-G.  de  Douai,  1**  ch.-M.  Quartdeville,  l*'  pr. 

(1)  Etpàce:  —(Clément  C.  comm.  de  Biaise.)^  La  commune  da 
Biaise  avait  obtenu,  par  son  maire,  un  jugement  au  possessoire  contre 
Clément.  -—  Celui-ci  a  interjeté  appel  :  *'  a  proposé  alors  la  nullité  du 
jugement  pour  défaut  d'autorisation  d«  fk  }ommune.  •—  8  fév.  1827,  ju- 
gement du  tribunal  de  Vitry-Ie-Français^  qui  considère  qu'une  action 
possessoire  rentre  dans  les  actes  conservatoires  qui  sont  dans  les  attribu- 
tions du  maire,  et  pour  lesquels  il  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé.  —  En 
lont  cas .  le  jugement  pourvoit  la  commune  du  délai  d^n  mois ,  pour  ob- 
tenir>  s'd  y  a. heu,  l'aulorisalion.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;— Attendu  qao  l'arrêt  dénoncé,  en  accordant  au  maire  de  la 
commune  de  Blaiae-«ous-Anillier«  un  mois  pour  se  procurer  l'autorisation 
da. conseil  de  piéléctore ,  s'il  ;  avait  lieu,  n'a  lait  que  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dû  faire ,  et  n'a  par  conséquent  violé  aucune  loi  ;  —  Rejeite. 

Da  24  déc.  1828.-C.  G. ,  ch.  req.^MM.  Henrion ,  1**  pr.-Deménerville, 
rap.-Moorre,  pr.  gén.,  c  conf.-Jacquemin ,  av. 

{^  Ewfieê:  -^  (  Com.  de  Saint-Bresâon  C.  Grosjcan.  )  —  Le  sieur 
Giosjeaa  avait  actionné  la  commune  de  Sainl-H  esson  au  possessoire.  — 
CeUe^-ci  obtint  une  autorisation  de  plaider,  saoi  à  se  pourvoir  d'une  nou- 
velle on  cas  d'apilel.  —  Le  juge  de  paii  accueil  e  la  complainte.  —  Appçl 
par  la  commune.— L'affaire  étant  plaidée  de  pail  et  d'autre,  le  tribunal  de- 
naoda  à  l'avocat  de  la  commune  de  Saidt-Bresson  si  le  maire  était  pourvu 
d'aoo  autorisation  autre  que  celle  produite  en  premièrer  Instance.  Il  ré- 
poodit  que  non  ;  qa'ii  croyait  la'  première  suffisante;  que,  dans  le  cas 
eoBtraire ,  îl  dsmandirit  un  sursis  poar  en  obtenir  une  autre. 

Le  29  juill.  18S0,  jugement  du  tribunal  de  Lure  qui  déclare  l'appel  non 

lecevableen  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  l'autorisation  de  plaider 

doBoée  à  la  commune  do  Saint- Bresson ,  le  16|oill.  1829,  est  intervenue 

dans  le  cours  de  l'instance  possessoire  introduite  devant  le  juge  de  paii  de 

Fancogaey  ;  qu'à  la  vérité ,  elle  a  été  accordée  pour  le  possessoire  et  pour 

le  pélitoire;  mais  qu'il  résulte  évidemment  des  termes  qu'on  lit  dans  les 

iBOlils  ^daaale  dispositif  de  Tarrêté,  ^oe  l'aotorisalion  n'a  été  donnée 

,  ^pee  foarla  défense;  qu'il  a  même  été  dit  qu'en  cas  d'appel,  de  la  part  de 

'  UeosMBune,'dn  jugement  de  première  instance,  le  maire  devait  se  pour- 

\  voir  il*iiao  aouvelle  aatorisation  \  qae  de  ces  mots,  jugement  de  première 


miers  Juges  (Cass.,  12  frim.  an  14,  air.  Brisy,y.  Acquie., n*  45). 

tSSO.  Mais ,  à  inverse ,  l'autorisation  nous  semble  pouvoir 
intervenir  Jusqu'au  Jugement  définitif  à  l'effet  de  valider  la  pro- 
cédure déjà  faite.  Cette  conséquence  résulte  de  ce  que  l'obliga- 
tion de  l'autorisation  préalable  n'est  exigée  que  dans  rintérêt 
même  de  la  commune  et  de  ce  que  la  solution  contraire  ne  pour* 
rait  que  lui  nuire ,  sans  lui  être  aucunement  avantageuse.  En 
effet,  comme  ce  sont  uniquement  les  actes  de  procédure,  actes 
qui  ne  lient  pas,  qui  n'engagent  en  rien  la  commune  qui  peu- 
vent être  ainsi  validés  rétroactivement  (V.  n^  1622),  il  faudrait  les 
recommencer  depuis  l'obtention  de  l'autorisation  si  on  ne  main- 
tenait les  premiers.  La  commune  ne  pourrait  tirer  aucun  profit  de 
cette  reprise  de  la  procédure  :  elle  en.  éprouverait  préjudice ,  au 
contraire,  puisque  les  premiers  actes  étant  anéantis,  des  dé- 
chéances lui  seraient  opposées  qui, ne  seront  pas  accomplies  si  on 
maintient  la  procédure  première.  —  Telle  est  la  doctrine  profes- 
sée par  MM.  A.  Dalloz,  Dict.  gén.,  v»  Communes,  n<»  135,  et 
Reverchon ,  n^  62).  —  C*est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que 
bien  que  les  plaidoiries  soient  terminées  de  part  et  d'autre ,  le 
tribunal  ne  peut  d'office  refuser  à  une  commune  un  sursis  pour 
se  munir  de  l'autorisation  de  plaider  (Cass. ,  16  avril  1834)  (2); 
2<'  qu'il  n'est  pas  exigé ,  sous  peine  de  déchéance ,  que  l'autori- 
sation de  plaider  devant  la  cour  de  cassation  précède  ou  accom- 
pagne le  pourvoi  formé  par  une  commune;  il  suffit  qu'il  soit  Jus- 
tiflé  de  celte  autorisation  devant  la  cour(ReJ.,  25  mars  1844)  (3); 
—Z^  Qu'il  en  est  ainsi  encore  que  l'autorisation  n'ait  été  accordée 
à  la  commune  que  postérieurement  à  l'arrêt  d'admission  et  que 
la  fln  de  non-recevoir  ait  été  proposée  par  l'adversaire  dans  son 
mémoire  en  réponse  au  mémoire  sigoiflé(Cass.,8nov.l843)(4). 

tOSt .  Au  contraire,  dans  la  seconde  hypothèse  que  nous  avons 

instance,  il  résulte  que  la  commune, comme  demanderesse, a  besoin  d^one 
autorisation  nouvelle  pour  interjeter  appel ,  au  moins  pour  suivre  son 
appel  et  obtenir  jugement;  que,  dans  l'espèce,  la  commune  de  Saiot- 
Bresson  n'a  point  sollicité  cette  autorisation  nouvelle  ;  qu'elle  n'a  demandé, 
dans  le  cours  de  l'instance ,  aucun  délai  pour  la  requérir  ;  que  c'est  dans 
cet  état  de  choses  que  les  conclusions  ont  été  prises  contradictoirement; 
que  les  plaidoiries  ont  eu  lieu,  et  que  le  ministère  public  a  été  entendu  ; 
que,  par  conséquent,  la  demande  formée  au  moment  de  la  prononciation 
du  jugement  d'un  délai  pour  se  faire  autoriser  ou  pour  faire  interpréter  la 
première  autorisation ,  a  été  intempestive;  —  Qu'au  surplus,  l'arrêté  du 
19  juillet  étant  clair,  il  n'y  a  pas  lien  à  interprétation  ;  la  commune  n'ayant 
ni  autorisation  expresse  ni  autorisation  tacite,  doit  être  déclarée  non  re* 
cevable  dans  son  appel ,  vu  l'art.  1030g.  pr.  » 

Pourvoi  de  la  commune.  —  Elle  a  soutenu  qu'on  devait  accorder  aux 
communes ,  en  tout  état  de  canse ,  le  délai  nécessaire  pour  remplir  cette 
formalité  lorsqu'elles  le  demandaient;  que  la  circonstance  que  l'ailaire  était 
plaidée  ne  pouvait  nullement  autoriser  le  tribunal  à  passer  outre;  que  la 
loi  ne  le  permettait  nulle  part;  que  telle  était,  d'ailleurs,  la  jurisprudence 
de  la  cour.  ~ Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  443  et  1032  c.  pr.  ;— Attendu  que  le  tribunal 
de  Lure,  par  son  jugement  du  2i  juill.  1830 ,  en  prononçant  d'office  sur 
la  question  de  l'insuffisance  de  l'autorisation  représentée  par  la  commune 
de  Saint-Bresson ,  et  refusant  à  celle-ci  le  sursis  qu'elle  demandait  pour 
faire  régulariser  la  procédure,  a  fait  tourner  contre  elle  une  mesure  légis- 
lative introduite  en  faveur  des  communes;  que,  dans  l'espèce,  lacommune 
de  Saint-Bresson  n'a  pu  faire  valoir  ses  moyens,  ni  pour  éclairer  la  justice 
sur  la  validité  de  l'autorisation  représentée,  ni  régulariser  la  procédure, 
puisqu'on  lui  refusait  un  sursis;  qn'en  ce  faisant,  le  jugement  attaqué  a 
e&pressémeol  violé  les  principes  de  la  matière,  l'art.  3  de  la  loi  du  29  vend* 
an  5,  et  faussement  appliqué  les  art.  443  et  1032  c  pr.  ;^Gasse. 

Du  16  avril  1834.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dnnoyer,  f.f.  de  pr.-Cbardel» 
rap.-Laplagne-Barria ,  1"  av.  gén.,  c  conf.-Renard  et  Parrot ,  av. 

(3)  (  Com.  d'Artagoan  C.  ville  de  Vie.  )— La  coua;—  Sur  la  fin  do 
non-recevoir  :^ Attendu  que  la  commune  demanderesse  produit  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  en  date  du 
21  oct.  1843 ,  par  lequel  les  communes  d'Artagnan  et  de  Vie  sont  aotori* 
sées  àester  en  justice  devant  la  cour  de  cassation,  sur  l'instance  relative 
au  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  cour  royale 
da  Pauyle  19  août  1840  ;  que  la  loiVexige  pas,  sous  peine  da  déchéance, 
q«6  cette  autorisation  qui ,  dans  l'espèce,  est  antérieure  à  la  signification 
du  mémoire,  dans  lequel  la  fin  de  non-recevoir  est  opposée,  précède  ou 
accompagne  la  déclaration  de  pourvoi  ;  — '  Qu'il  suffit  qii'il  en  soft  justifié 
devant  la  cour  de  cassation  ;~RejeUe  la  fln  de  non-recevoir  ; 

Du  25  mars  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Teste  ,  pr.-Mlller,  iap.-D» 
Boifl^sleu ,  av.-géq. ,  c.  conf.-Gatine  et  Goeny ,  av.  \ 

.  (4)  (Cem.  delà  Belliêro-C-  Poriquet.)  —  La  cocu?  —  Attendu  quM 
imporU  peu  que  l'aHU^riialion  n'ait  été  obtenue  que  postérieurement  à 
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prôvae  (VI  i*^  46*2),  Hf  reftis  d*â«lofl^àlJ^i  (fti  conseil  de  pré- 
(QdQr^  fait  coDBidérer  les  «dés  èe  ptoc^^re  f&lts  par  l^'repré- 
sentaittdvllLOOflimttne  (ni&meiioift  àVèfÉa^,«i  oôusn^  pensons  pas 
4|ii?oa(pU)86e  hi'p«uîs«lvre'à'vtiiMn  tf^s  Mt^  a\iM)^  ont  oceasibn- 
néd»  ètino<fl«qaele(*on8êU  d^EUl  rt"6!l  Mintiié  Pàrrétè  pbrlant  refus 
iF«aitort8aiU(n»«l  valt(té  afn«l  MLYyiroéédbréf;  ûu  encore  à  mohis 
^eees  «ftoftii'6u6Wiil*é«d'«!C6tyiiyplié  dfctislesti^htoes  de  l'art.  63, 
0'««t4^li^cii>quaWi6tPi«i«»cdtt8erva!eîres  (?.  supràyH"*  leii). 
loi,  én<effet)  torepré^entem  légal  de  la  eommune  a  agi  dans  les 
limUes  de  ses  flitrtfauMoiis,  et  ««tttnelt  aeiereé  pour  la  cité  un 
acte  qui  était  di^eosé'de  rantorlsatlon,  la  cotnmune  est  néces- 
«ttirenent  tenue  d'eft  stlMr  les  OôMéquences.  Les  frais  faits  à 
Mtte  occasion  seront^  a«  surplus,  peu  considérables,  et  comme  Ils 
Mit  relatif!)  à  des  actes  doiH  Purgence  motive  PdCcOmpHssemeut 
aaoa  formalités ,  on  ne  peut  qu'approuver  la  disposition  législa* 
ttvAqui  laiseBau  maire  la-faculté  d'agir  proprio  motu  dans  ces 
Umitiefi.-^CoDfoniiéiiieot  à  cette  doctrine,  iVa  été  Jugé  sons 
Fempire  des- règlements  antérieurs  à  4837,  que  le  maire  qui, 
stuBs-autortsatioii  préalable  Jfiteijetle  appel  d'un  Jugement  rendu 
eontre  sa»'Oommune)  «st  réputé  avoir  accompli  un  acte  conserva- 
toire, et  n'est  personnellement  passible  ni  de  Tamende  ni  des 
dépens  qui  doivent  être  supportés  pftMa  commune,  lorsque  ^\^ 
tacd  i'auierissUon  de  plaider  û*a  point  été  accordée  (l^u ,  é  dée. 
i8S7l^  OK^  Qfttte  solution  ne  nous  parait  gtière  susceptible  de 
eontrovorsê  tons  la  Ioi-del857  qui  attribue  au  maire  \e  droit 
d'AoGOB^>iir  safis  autorisaHen  tous  les  actes  Conservatoires.  — 
Mfis 'avant  4867,  la  cour*  de  Paris  avait  statué  en  sens  (^ntraire 
par  at Bel  da9  4ét.  I8W  (&rF.eoiii.  de  Ybors),  rappoirté  n*  153). 
tp99.  Mais  par  qui  second  supportés  les-  frais  faits,  alors 
qifts  le-eMscél  de  préiicture  Bvra  refusé  d'autoHèer  la  commune 
è  agir,  et  que  ces  frais  ne  seront  pas  relatifs  à  des  actes  con- 
servatoires ayant  le  caractère  d'urgence  voulu  par  Tari.  63?, — 
If  a  été  Jugé  qu'on  devait  les  laisser  à  la  charge  personnelie  du 
maire.,  qui  n'aura  pas  à  invoquer  le  bénéfice  de  cet  article»  sauf 
à  lui  i  exçi^cer  un  recours,  individuel  contre  eeul  des  conseillers 
municipaux  qui  rauraient  autorisé  à  marober  dans  cette  voie 
(Parlai,  9  déo.  183S,  «ff.  cem.  de  Tbors,  V.  n*  f  933).— On  ob« 
ieote  oontre  eeite  solution  que  le  maire  est'  ici  dans  la  position 
d'un*  incapable  qui ,  aryant  donné  un  mandat ,  n'est  pas  tenu  de 
Ses  conséquences,  s!  cen'est  Jusqu'à  concurreucedu  profit  reliréj 
que  tes  offliclers  minlslériels  qui  auroint  agi  dans  de  tOles  circon* 
stances  ne  pourront  pas  rf^lamer  leurs,  (rais  d'actes  et  autres; 
qufilft  ont  à  s'impuier  di»iie  pas  s'être  fait  représenCer  l'antori- 
sallon  préalald^  et  d'avoir  occupé  dans  un  cas  oè  leur  mintsièns 
n'était  pas  oUigmloire;  qu^nfln  la  déclaration  du  %  ect.  1703  te 
décidait  ainsi  en  tes  te;*mes  :  «  Dëfeiidons  même  aut  procureurs 
d*oecQper|iéar 'tes  communes,  sans  qu'il  leur  ait, apparu  de« U 
permis^i(fn.».à  peine  de  faillite*  »  — 11  ne.  nous  parais  pas  goe 
Cette  opinion. dpi ve  éM'e  admise;. outre  qu'elle  e^t  r<epoussé«.vin4« 

^      i    .         —       .'  ■  '   -i I  ■  '     I  '        '  "^   ""  "■ 

ra'finuision  du  jj^jrvoi;  qu'i|  $u0il  qu'elle  aii  été  accordée  et  ^'etlft-toil 
actuellement  |)roduIt^  pour  que  la  CQœimiDc  soit  qoA«idérée  i^mmé  ayani 
le  droit  d'agir,  d'eu  i^  suit  que  1a.£n  de  non-recovoiCi proposée  pav'ledé- 
ffetidéur  n'est  voî"l, fondée  ;  -—  Rejekle  \^  6a  <U.  po«-Vfieiûi«* 
'  Du8npv.,^84ô,-C,  C,,.çli.  çâv,.-M.  F.qtull)ad«.B.rWi    .    .     i       ..  .  - 

•  (1)  (âole  (S^Maodrod.  )  -^  liAit^tm;"-^  Atlétiirqa'àiit  tt^esdés 
lins  qui  ri'giëtthlla^fiiaii^ret^  1êS<ofWtfM]!M*^fH>t^iM^ettf  Mit  éh  jVigerUeiit 
sans  autor«iitwa-|i«êaAa6l^dtt  cos^iNe  ptéfédinre',  ^f'iide'eependÀ'nt; 
Iti6aqiietie6.détiii:i  lui  mtevil'éCé  «icetird^  pOtfnpi*od^ir«''cer((^'iirifotiiia¥?ûn^ 
le  maire  ne  la  i^iliè  ideiitaelulniy  iK pl^ttK*t)«'^t  ~^  httlffhiètl  q'(i6*,  éHi^^rdèi^ë 
CfKi^ne  actfi  consef^atoircit  U  mH^ea  {jiiiy^aAfe  IvemteSefMecwi^tpl'otôei- 
kp^  6'il  ag;â«ifùtiautf«flKiiA»  les  iniérétoiie  ialoowtnène  ;'  fnter jeteri'af  p<fti , 
saofls  avoir  aw  ^laiito  ol»lcMi<i'antoriBittio»»n<««tta%rpoér' "placier ', 
qif>io)ii,:Oo  110  ^it  le  rendre  pMVdmeilFnKiitlpaKible  des-d^t)eAs  ; — 
Attoodo  «4'aiU«nrs,  que  l«  jAgemeat-atiaqëé'sefafctifiv'par  ses  niolif^;^ 
Par.xes  m<4if9, 4oDnc<défatti  contre  ia  ««tn»  4m  larvilto  (to^^Ssini  <ei'Sdo 
avoaéi  pour  lepr0lii,.iicciar43iAidi4e.v»ile>aonv0cevafbieyet',en>laa»'qiM 
d^  b^o ,  Vi'àk  (ondée  4m»  Pappei'kttrjrté'env^tv.lef  jagiqneiiSreiimt  par 
le  iriiiaBalde  Raiil«3id4ok'l«âJh^ai«)aêaimiafral'Qiiie.adlaictaaK  dépens* 
IMi^  0^  4^37..nQvde>P«a(ch.«iti^4Mlt  I^ireaéevpf^BeasoQn,  sobst. 

(î)  (De  Béndc  C,  éôW.  diiWiiflfàii^Uf ^.V  ^^a  comi  ;—  Atten-ju  ^ue 
l^ctiéki'lieâliéi^tiei^  de'BelIod  apodr  objet  ifc  bornage  des  terrains  au 
délaissement  desquels  hi'ièonifnuiie  a'ëtlé  nbfndamliêc  par  lejagémentde 
défaut  ^' Tttars  ltt5ç«-«Attefidu>ifWla  coimmiAe  ne  s'est  point  pouiTUe 
paruppesitâonosntre  oeiogefflenldaMledéHi  (iié  par  l'art.  i57  c.  pr.; 


tuellement  par  là  Jurisprudence  qui  autorise  certains  actes- ikn 
communes ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  précédée  d'une  autorisai 
lion,  il  serait  trop  rigoureux  de  punir  un  oQoier  mlnialévieljioar 
omission  d'une  formalité  qui  n'est  poiul  mise  à  sa  charge  parila 
législateur  el  qui  consUtue  une  négligence  de  la  part  du  jnaécét 
il  faudrait  un  texte  formel  pour  qu'il  en  pût  être  ainsi,  ou  quM 
moins  la  faute  fiU  Imputable  à  l'officier  mintstériei  et  non.an  maire. 

i(ilS>.  SI  c'était  un  tiers  qui  eût  agi  contr^UiCgwniiÉa 
avant  d^accomplir  les  formalités  qui  lui  sont  smppsées»  par 
l'art.  51  et  antérieurement  à  rexpiratlon*  du  délai  de  deux  mais 
prescrit  par  l'article  suivant,  ou.  sans  atundre  1%  décisif. 4» 
l'autorité  administrative  rendue  ^vant  l'expiration  deadeux,iMii^ 
nous  pendus  atissl  que  tes  actes  par  lui  faits  seraient  vand(te-]H|> 
l'arrêté  portant  autorisation^  car  il  n'y  a  pasde.ou^ilf  sécittiE  de 
les  laisser  k  la  charge  du.  demandeur,  si  ia  fin  du  procès  pfo«w 
quil  étaU  biçn  tonde  dans  s^  rjàclamation,  et  ils  doivent  a|i 
contraire  rester  à  sa  charge  s'il  succombe  dans  l'instance  défila 
tive.  Mais  si  le  conseil  de  préfecture  ou  le  conseil  Cl^t»  sur 
recours,  n'autorisent  pas  la  commune,^  défendre,  parcaque  la 
prétention  de  son  adversaire  partit  (ondée  «  ii  n'^t  pas  doaieitt 
que  ce  dernier  suit  sau^  droU  au  suj^  des.frajis  pas  lui  faits 
avant  la  décigiQ^  adoailnUtrati^e^  J(«e.reiar4  qui  M  étai&iimposé 
dans  ce  cas  par  la  loi,,  avait  précisément,  pour  obiet  4e  mqttra 
TaUlorilé  supérieure  à  même  d'éviter  à  la  commune  une  ot^nte»^ 
tation  dangereuse  et  des  dépenses  occasionnées  par  me  sésiaf 
tance  injuste-,  il  n'est  donc  pas  permis  au  çlemandeurvqtii  eotett 
faute  pour  b'étre  trop  bâté», 4e. PiqHrsulviîf^ieMi;s<Himvi|iiMnenlfida 
trais  fruéiratôires'.  •    :«■      >      »    •  .  >  '< 

'  t09dt.  Ou  rjsste»  ii  ne  faut  pa^'sa  méprend^re  sur  lai  postée 
dé  )a  doclrlue.que  nous  venons  de. présenter,  doctrine  gai  dait 
être  restAeimte-aux.staiplas-'astcs  dé  pnoeédureantériénro'lf  Hku*- 
torisation.  Toutes  lea  fols,  aU'  oontMre',  qij*ll  'S'è^gfrn  dTactës 
obligataires,  de  >iigementB  iMe^vêrres 'Hvanft  q\]é  ftL  fbrmàlllé  db 
l'autorisation  ait 'éié^  rempile,  des  trctièâ,  cë$  jugements  seront 
considérés  comme  nuls,  dans  l'Intérêt  dé  la  coirupiune,  puisque  una 
commune  ne  peut  cop.iracter  aucun, eng^gem^nt  sans  une^autari* 
salion  expresse  de.jl'autorUé  iadministrative.  —  ^^'asi  ca.q«a  fait 
Otbs^r.verleûicLgéoM  v«  Communes, n»Mâ>8 et  Iâ9sfti7'etîl8i 
tÎ9>S6.  fin  conséquence ,  nous  ne  saurions  approuver  côdl* 
plétament  la  décision  qui ,  après  avoir  reconnu  qtie  la  aonstlfà* 
tion  d'af«ué -faite  par  une  commune ,  avant  d'être  pourvue  dé 
i'autorisMfon  de  plaider,  est  Valable  (ionàme  acte  conservatoire, 
ajoulsiiue,  dans  le  cas  où  rautortsatlon  dë'ptalder  a  été;  refusée  à 
la  commun^ ,  te  Jtigemeut  );>ar  défaut,  rendu  contre  la  commune^ 
est  par  défaut  contre  avoué-,  que,  par  suite,  il  n'est  pas*soqaiis 
à  la  péremption*  de  sixi  mois  portée  par  l'art.  156  c^  pr.^Et4|ua 
roppQsiUon.n'en  est,|Uis  rëcevabla  après  l'expiratlaii' ties.  4élaii 
^s.par  t'arU  ilS,7  c«  pr.  (M^olpellier^  t^  j«in  18ét))  (i^.  '  " 

.  Ji4l9fk  Dans  tons  les  cas*  et  comme  cela  a  été  dit.  ff  est 

I  fTtQaa»la,facuMé'4eCtnaer«ppO8iti0»|nqu'àr'i's««eutt«D  nês'^lit^e, 

suivaaji l'uf:  dS^dn* laéme  todev <r«'aoK<  jaç^<«i8  v«ntl%â'^dtitre*-Qne 

;  parlÂa  qui  n'avait  pas^d'àvonéi  çtqoe'c^t  aussi  a  cm  seuls  jogetbent^  qhe 

l  s'appii(|ue  ia  péreôiptioD  'frononoérpor  Vtut^  jfsa*;-^  AflêiMki',  en  fjut", 

?'    uelUNOomnane  ^Yait^uo  ateiié;— ^  Qn*i{  importe  pe\i'ti(të  cet  atduéf^ût 
té  constitué  par  elle  sans  q^'eite  tait  été  poar^ie -d^itie  aut(9h'Mtion*'d^ 
'  plaider;^  Qu'en  Miu'rv^ttani  Jes.c/BniiuneB  il  roMi^atioa  d'ebteniri^- 
;  torîsalion  de  Tauloriie  aduki^iitrative  sapériiure,  préaiabienMntàtsaté 
i  action  ou  ii  i^ute  défense  sur  le  X^ndde  ieurs^dmita,  la  lei  ne  leur  a  pas 
j  interdit  de  faire ,  en  al|eij(ia^  c^te  autqri«atiuo ,  les  actes  tonservatowea 
I  et  de  p\ire  forme  n— Que  ta  conatituUon  d'avoué  ebt  de  ce  nombre;  qo'ella 
était  dgnic  valable ,  et  que  la  Qorpnvune  se  trouvait. légniiérriaent  f«préi> 
spbt'^e  lors  doiygemeoi^  dopt  s'i^it  *,—  0ue  l'arrélé  dti  coaiani-de  préfiae^ 
ture ,  q^  a  ultérieurement  refusé  4  la-  oommuno  l'aulomatioa  de  sa 
défendre  contre . racUon  des  héritiers  de  l^lloc,  n'a  pat  oa  pourefit 
d'aoouler  le  mandai, de  l'avoué»  mais  sealem^Nt  dé  le  omdiflMr  et  de'  le 
restreindre -,^.Qm«  ses  pouvoirs  se  eoAt,  dés  lore,  boroéi.à  veilMra  Iv 
conservation  des  .droits  de  1#  commune,  sans  cooucMliirfi.à)riacliioii  4ed 
iiéhllers  de  Belloc;  —  Que,  par  suite  du  re/us  d'aMlflri.«aliaav'ia-caoiw 
mune  «'est  trouvée  dans  ia  position  de  toute  partie  qui,  apn^afw  coa* 
^tiUié  avoué,  et  advenu  le  jour  du  jug6ipeol,  ae  petit«i»  a*  veot  fce  dé- 
fenOrei—  Qu'ainsi,  le  jugement  dont  s'agit  e«l  devenu  déûoilifv  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  n'a  pu  tomt^er  eft  pérvraplion,  faute  d'eiéeiiÉiea 
dans  les  six  mois,  sans  qu'il  soittesoin  d'ailleurs  d'eia>mVr  s'il  a'SMait 
pas  été  suivi  d'actes  d^e\écuiiuQ  qui  aiMraieateu.panr  eJIsi  de  èe  protéger 
coalre  la  péremption  et  de  rendre  rupposition  non  recavaUie  ^aux  termes 
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inc^DtestaUe  que  rantorisation  de  plaider,  dODDée  h  une  com* 
iiiiîfie  dans  ]o  cours  d*une  Instance»  \alWe  lea  actes  postérieurs 
à!'aMt5rJs4ilop,  tels  que  J,u«em,çnl3.  litsMincç  d'wpel  inlerjelé 
p^r  Và^y^rfi^re .  (  i\eq.>  6;  Juiu  itsu,  c«mm,  de  Beltefootaloe» 

4099'  AuHQrmtii[m  à(mn4c  pur  k  çonteil  de  p^éfoc^urê.-n- 
Soms  rempirederéditde  iQ83»£'élaitaux  inteodauuoucojwtia*- 
^re9  départis  par  Jie  r^i  ^ans  traque  géuéralité,  que  les^coxa- 
mupes  devaieiit  s'adresser  à  r«0èt  de  se  faire  autoriser  &  luleuter 
01^^  acdoD  en  }ustice^  W  «a  était  de  mén^e  des  créanciers  de- 
mandeurs contre  les  communes.  Les  déclarations  de  1687 ,  de 
frOfS  et  redit  d*aoùt  1764  maintinrent  cet  état  de  choses, 
lah  la  loi  du  14  décembre  i78d ,  art.  56 ,  transporta  les  attri- 
butions des  intendi^nts  ou  commissaires  du  roi  quant  à  l'objet 
qiiiinaua  oocupe,  ,à  l'admini^ration  ou  au  directoire  d,a  c.baque 
4ép»r|eiiieQt«  tfijiafi  la  4ot!du  98  pluviôse  au  8»  ayaal  JMUué 
IM  OMseils  <to  préfeotore,  liaveatil  ces  oorpe  aiMIoMrttttfe  du 
droH  de  statuer  eir  lee  demaMies  d'autorfsatton'de'plalder 'ifflé- 
reesanft  les  oommunes.'  Les  arrêtés  postérieurs  de  la  république 
et  de  Femptre  ont  constamment  maintenu  la  luridlction  adminis- 
trative 9urce  point,  et  la  loi  du  18  juillet  1857  l'a  formelletqent 
CjUfrsacrée  par  les  art.  49  et  5^. — Ainsi,  aujourd'hui,  «  nulle  com» 
qiume.ou  sectiQQ  de  QÇioanune  ne  peut  intreduire  uue  aeUea  eu 
JvalUe  sans  Atne^MiAorlsée  par  h  coiWMi  de  préfecture  i»<arl.  .49). 
BUe<iiepeot  défendre  à  une  «ctioii  quMutant  quitte  y  a  éfté  auto-^ 
tM»  par  le  némeeensetl  (art.  ^  et  54);  — Sauf,  dans  rtM  et 
IHmtre  eas  ;  «Il  y  a  reltis ,  le  recours  au  conseil  d'État  (mêmes 
aftJlclés),      •  ^ 

.  4088.  De  ee.que  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compi&tent 
IHaur  prooaDcer  sur  Jes  deiuandes  en  ai^torlsalionde  plaider  lOFOBiéea 
par  les  communes ,  Il  ^résulte  que  le  préfet  ne  peut  donner  vêla- 
hten^  «M  se|x^labie>aaÉerisaittoii«  Il  e'^glt  iei ,  ea  effet  ;  xl^une 
niatière  à  délibérer  qui  exige  desteiMiaiseances  et' «n  examen 
PATlIeiiUersM  i-^Efk  «ooséfueece,  il  a  été  Jugé  qve  l^autorlsatien 

,'1Î-.      ■    ,.      •  M- • ' -lo      -'■    •       'Il 

àA  ait.  158  et  1*59;— Qae  la  commane  de  PortirargiieB  De  peut  donc  être 
admise  à  eoateùir,  cônti-airement  à  ce  jagemeot,  qu^eite  n'est  point  en 
possession  des  terrains  dont  le  délaissement  et  le  oornage  sont  poursuivis 
contre  eilQ ,  etc.  ;~  Démet  la  conjmune  de  son  appel. 
Da  1**  juio  1810. ^G.  de  Montpellier,  ch.  civ.-M.  Glaparède ,  pr. 

(i)  (Pierrard  C.  com.  de  Bossevat).  -?-  Napoléoiv  ,  etc.  ^  Coosi- 
d.énM>t  qu'il  est  constant^  d'après  lea  pièces,  préciiées  ^  que  Tautorisa^ioa 
donnée  le  2  fractw  au  il ,  «'après  laque  Ils  Charles  Piprr^J^d  aèlé  pour- 
sqMffyta^crâle  p«îaten  minttt^d#os  lies  regiMi;es  delà  préfeotore,  et 
<iyi^àUe>a  ét4  accord<^  aar  le  coMptUer  de  prérectuv^,  iqu\  reoupU^t  le 
pr^feli  absent,  an  lieu  ue  l'avoir  <té  par  le.  conseil  de  préfejqtur(i,.qife  \^ 
loi  du  28  pluviOse  an  8  investit  evciusivemeai  du  droit  d'autoriser  les 
oanuaunsB  à  plaider. 

Art.  1.  L'autorisation  donnée  le  2  (met.  an  2 9  aux  commuoei  de  la  ci- 
devant  prévété  de  Daachery  ,  est  déclarée  nulle  et  comm^  non  avenue. 
.  S.  iica  parties  sont  eavoyéea,  pour  la  discuaBian  de  leors  droila  res- 
pectifs ,  par-devant  qui  de  droit. 

I^  ^Oi  mars  i8K>7«*Décret  c  d'ËiaU 

(gj)  Etpic9  :  —  (Com.  de  Grandvillîers.)— Le  préfet  de  TÔîse  a  refusé 
de  soumfltre  au  conseil  de  préfecture  la  demande  formée  par  la  commune 
de  GraQdvilIicrs  en  autorisation  de  plaider ,  sous  le  prétexte  que  déjà  le 
conseil  de  préfecture  avait  refusé  cette  ajutorisaiioa.  —  Recours  de  la  com- 
mune devant  le  conseil  d*Élat. 

Louis -Philippe,  etc.;  — Vu  la  loi  du  14  oct.  1790;  — Vu  l'art.  4 
d»lft  Iti  du  28  pltv.  an  8;  -*  Considérant  qu'aux  termes  de  i^att.4  de 
fa  iei  du  28  pluv.  aa  8,  les  coéseiis  de  préfecture  soa4.obafgés  é»  pn- 
nottetrsur  tesdemaoées  en  aatorisatio»  de  pieider>  fennéeipai  les  csik 
mwnes;  -^  Qu'ainsi ,  -en  refusant  de  souneltre^a»  conseil  de  ptféfectore  la 
demanda  de  la  cemmone  de  GrandftfMert,  tendant  à  êlM  anlorisdé  à 
peunulvre  devant  les  trtonaax  la  pémnplioa  de  i  iistanee  iatraimte 
e»  1i825 1  tontr»  ladite e«»auines' à  ia^sefasie  daéear  i^sédéric  Kestiiiy 
to  firdM  éePOisa  a  eonmis  «d  exeès  depowoirs.>-i^La'déeiBioa  da  pté^ 
fiaiÉa«r0îse^daS2Bai«83é,  eelaamiléa 

Dtt23déc.l835.^fd.c.d'6t.-M.MMllaid,t«lp.      , 

iit^£^i^'  4:;(QqétJerde  Saint-Êloy  C.Je mjOre.du  Pfesgls ,  etc,  >— 
Ca9'^-  i^3'4 1,  le  ateur  Ouétier  de  Sain,t-E)oy  çtta  devant  le  jju^e  de,  ^m 
m\piil^  Cnll4s,-  poar  sib  malntei^ir  dav  ^  po^^ses^iou  auïtaJe  d'u^ 
tè^^aûi  dans  ^^),.W  d^t^nii^^  avait  ^j^traît  une  q^wKUl^  cooMdérable  de 


qui  a  été  donnée  par  ou  conseiller  de  préfecture  remplaçant  le 
préfet  absent  est  nulle ,  alors  surtout  qu'il  n'en  a  pas  même  été 
^dé  minute  dans  les  registres  de  la  prélecture  (cona.  d'£t«,  ^ft 
mars  1807)  (1).     . 

t^39.  Il  résulte  du  même  principe  i^  qu'un  préfet ite  peut». 
sans  excès  de  pouvoir,  refuser  de  soumettre  au  conseil  de  {iicé<^ 
fecture  la  demande  d'une  commune  en  «utorisatiAn  de  piaidea* 
encore  bien  que  déjà  et  à  une  époque  antérieure  ce  conseil  ait  re# 
fusé  l'autorisatian demandée  (cens. d'JÉt.,23 décembre  1633}  (2); 
^0  q^e  Lorsque,  sur  la  demande  aûo  d'être  autoriâé  à  citer  uua 
conunune  en  Justice ,  le  préfet  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  da 
donner. suite  à  cette  demande ,  le  demandeur  n'est  pas  empèobé 
par  cette  décision  de  porter  son  action  en  justice^  et  qu'en  consé- 
quence ,  il  n'a  point  d'intérêt  à  obtenir  l'annulation  de  la  décision 
du  préfet  (Cens.  d'Ét.,  16  mars  1842,  aff.  Bœuf,  V.  n^"  1669}.— 
V.  ce  que  nous  avons  dit  plus  l^ut  n<»  1  $65« 

t<MO.  I«a  déUbôraiioodu  conseil  municipal  et  rautorisalie« 
par  lui  donnée  au  maire  neipeuivetnt  ipas  davantage  suppléer  ^ 
défaut  d'autortelioo  du  conseil  de  préfecture.  €eia  pésune-de  €• 
q«ie  cette  délibératled  est  le  préliminaire  exigé  pwrla  loi  avant 
même  que  le  maire  puisse  s'adresser  à  rautorité  administra*» 
tivd  pour  obtenir  l'autorisatton  d'ester  en  Justice ,  et  de  ce  que 
son  objet  eçt  seulement  de  donner  au  maire  noandat  spécial  de 
poursuivre  altrrs  que  ie  .conseil  de  pr,éfectnre  ep  aura  aeoerdé  la 
permiaaiea  (V.  art.  âll  et  52  de  la  lai  du  18  luUK  1837).  m*-  fia 
mè«e,  il'aétéjiwé  quele  conseil  munieipal  n'a  paaledroUd^»^ 
terif er'le  maire  à  plaider,  à  ses  risques  et  périls,  dans  IfRtérél 
de  la  commune,  quand  cette  autoHsatloii  a  ^^té  reftasé^  par 
le  conseil  de  préfecture  ;  qu'ainsi  „  lorsque  des  conclusions  ont 
été  prises  par  un  maire  eu  celte  qualité,  nouebstaut  le  refus  du 
conseil  de  préfecture  d'auM>rlser  la  cowmiuae  à  plaider»  les  iugiM 
ne  peuvent  «considérer  le  maire  cornue  ag&ssanit  e»  aea  AonpM^ 
soanel,  mêma  aur  le  foadeawat  dfme  Milaiéraitiett;  du  «efeseli 
muAteipal ,  qui ,  après  le  refus  d^auteri«ulion  d«  eoaseHdo'préieo» 
tune  ,'a'«u4orte6  ce  maire  à  plaider  i  ses  risques  et  périls  (Qass.  ^ 
18i^oûtl840)(5). 

■'  ;■    "       I    Jiw mm   »■>■  ^iiii    M Il   >  ^i^^pnm 

pierree-»moelloos,  et  pous  8'e«AûiMire,le< sieur  Gslla*»  caa4amatBèl2f>IK 

de  domma^s-iaUrêts.  -^  Ce  derai«r  répoedit  qu'il  «a'aiiit.agi  qoetomna 

tréseriçrids  la  fabrique  et  d'apièsles  ordres  da  l'anterlté  vunioipaAeéi  la 

oemmaneAu  Pisssis-'&alifseii^  t-^Le  sisar  ieeaicbat^fa  qualité,  dermaira 

delaoauHDaDa ,  iaurvjet  paur  pivadre  le  M  eicause  de  C^Haa  et  le  %at 

rantir ,  cl  demanda^  un  délai ,  qui  lui  fut  accordé ,  à  i'eg^t  dîoblenir  l'a» 

torisatiQU  nécessaire  ,ponc  so^tesûr  les  droits  de  sa  eommune*  — <  Cette 

autorisation  fut  refusée  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture^  du^  avmlL 

1835.  Mais  alors  le  conseil  municipal  ^du  Plessis-Ballissao  ayant  pris ,  le 

27  mai,  une  délibération  par  laquelle  û  autorisait  le  maire  à  plaider  cQn«> 

tre  le  sieur  Quétier,  à  ses  risoues  et  périls,  dans  l'iatérètde  la  communia 

lo  sieur  I^esaiQhQjt  se  présejota  devant  le  juge  de  paix ,  et  conclut  «  a  élra 

admis  à  soutenir  au  posscssoire  les  drûiû  de  sa  commune  »  et  sab8idiaire«> 

'  ment  h  prouver  ((u'elle  a  la  possession  annale  du  terrain  en  litige,  requ|^ 

'  rant  la  descente  surles  lleu%  pour  les  visiter  et  y  faire  la  preuve  qu'Q 

,  offre ,  iet^i  par  suite  de  cette  preuve,  que  la  commune  soit  maiatenne  ei| 

'  possession.  i>  — Quétier  de  Saint-Éloy  conclut  de  son  cété  :   «  Attendu 

V  qu«  Collas  a  tot^jours  reconnu  o'avoir,  de  son  dief,  aucun  droit  h  la 

'  pro|irîëlé  et  à  la  possession  du  terrain  ea  litige ,  et  qu'il  ne  s'eet  défendu. 

qu't^o  alléguait  UQ  prétendu  droit  communal  dont  le  maire  du  Piessis-Ba* 

lissqn  l'uv^t  autorisé  it  usçr;  V,  qu'un  arrêté  du  conseil  ifi  préfecture dsa 

QOiQS-du-'^Qrd,  du  50  avril  dernier ,,  a  fefusé  à  la.con^mpe  i'aatoris^^oA 

de  soutenir  sa  prétention;  3"*  que ,  dans  celte  pQsiUoa*,  Collas,^  qui  recoo« 

naît  n'avoir  aucun  droit,  de  son  chef ,  et  qui  ne  peut  plus  invt^uer  celui 

de  la  commune,  reste  légalement  convaincu  de  fl*étre  permis  une  voie  de 

I  fait  illicite;— Sans  avoir  égard  aux  conclusions  do  mair»,  dads  lesquelles 

î  il  sera  déclaré  non  recevable»  adjuger  au  demandeur  les  Ous  de  sua  eu 

'  ploit  ittlfoduclif  d'instance.  »  ^  C'est  en  cet  état  que  Le  juge  de  paix ,  pal 

I  sentence  du  ^9  mai  183S ,  a  mis  en  cause  \fi  maire  dq  Plessis-BaUisson» 

!  aiuiori^é  les  parties  a  prouver,  au  possessoire,  leurs  prête otlous  rcspestiv^^s* 

et  ordoooé  la  visite  des  liei||X  poux  j  examiner  les  preuves  et  juger. 

Appel  par  Quétier  de  Saint- Eloi ,  qui  cojQjclut  a  ce  que  la  çonununé  4u 
Pliesàis-ballisson  soit  déboutée  purement  et  simplement  de  ses  fins  etcon* 
clu^^ions^  pour  déUut  d'autorisation ,  et  à  ce  que  Collas  et  le  maire  Lesaî-^ 
chqt,  ceiuirci  en  son  propre  et  privé  no^,  soient  condamnés  solidalrfBoysnt 
a  120  fr.  de  dommages-intérêts.  —  20  fév.  18^ ,  jugement  du  trilMiivM 
c^.U,.de  Difiaa  »  qui  »  «  ivgeai^t  ea  matière  sommaire,  ^xp)i(|uant,  en  tant 
que  de)»e89Jn,les  qualil«s  des  parties,  dit  que  le  sieur  Leeaichot  ae figure 
et  nu  peut  figurer  au  procès  que  pour  défendre  see  intérêts  pereonndêel 
non  .ccfix  d/9,lac<Mnmttne^confirn|e,^  an  censéquience,  le  iugwaeal  dont 
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tHAi.  Mais  quand  rautoris^tion  a  été  donnée  par  une  auto- 
rité compétente ,  elle  doit  produire  son  effet ,  alors  même  qu'âne 
loi  nouvelle  attribuerait  compétence,  quanta  cet  objet,  à  une 
autorité  différente  ^  c  est  ainsi  que,  sous  l'empire  de  lalei  de  1 789, 
U  a  été  jugé  que  les  communes  autorisées  à  plaider,  par  fadmi- 
I  nistralion  centrale  de  leur  département,  n'ont  pas  eu  besoin  de 
t  recourir  plus  tard  à  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  (Hej. , 
l7rrim.  ani2)(l}. 

f  ttJt.  Le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait,  sans  mécon- 
naître ses  pouvoirs ,  refuser  de  prononcer  sur  la  demande  en  au- 
torisation de  plaider  portée  devant  lui  (art.  40  et  52  de  la  loi  de 
1837).  —  Il  est  toujours  tenu  de  rendre  une  décision  qui  ac- 

est appel,  déclare  l'appelant  sans  griefs,  et  le  condamne  à  Taiiiende  et 
aux  drpi*ns.  »  —  Ce  jugement  considère  dans  ses  motifs  :  —  «  Que  Tac- 
tion  dirigée  contre  Collas  est  une  action  purement  possessoire  avec  de- 
nande  de  dommages-intérêts ,  à  raison  d'une  voie  de  fait  commise  par  le 
premier  ;— Que  Collas,  sans  reconnaître  ol  dénier  la  prétendue  possession 
^  sieur  Quélier ,  a  déclaré  n^avoir  agi ,  dans  le  fait  qu'on  lui  reproche  , 
que  d'après  Tautorisalion  du  maire  du  Plessis-Ballisson  ,  et  Ta  appelé  en 
aarantie  contre  Taclion  du  demandeur  ;  —  Que  le  sieur  Lesaichol,  maire 
de  celte  commune ,  reconnaissant  les  maintiens  de  Collas ,  a  pris  fait  et 
cause  pour  lui ,  et  malgré  Parrdlé  du  conseil  de  préfecture  qui  lui  refuse 
Pautonsation  de  plaider  comme  maire  contre  le  demandeur ,  a  déclaré 
contester  les  prétentions  du  sieur  Quélier ,  conformément  à  une  délibéra- 
tioD  du  conseil  municipal  do  la  commune;  —  Que  cette  délibération  ne 
Vaiiloriae  k  plaider  qu'à  ses  risques ,  périls  et  fortune  ;  que ,  si  elle  ne  peut 
kii  coaférer  le  droit  de  défendre  les  intérêts  de  la  commuas ,  elK  ne  peut 
lui  ravir  celui  aue  toutes  les  lois  lui  accordent  de  soutenir  ses  intérêts  per- 
sonnels; que  cest  ainsi  qu'a  dû  l'entendre  le  conseil  municipal...,;  que 
Lesaicbot ,  répondant  personnellement  pour  le  fait  imputé  à  Collas,  était, 
dès  lors,  intéressé  à  débattre  et  le  montant  des  dommages-intérêts  qui  pou- 
vaient être  dos  à  Qoétier  et  son  titre  de  possesseur  en  vertu  duquel  il  dé- 
mandait ces  dommages-intérêts  ;...  que,  dans  de  telles  circonstances ,  le 
juge  de  paii  pouvait  ordonner  son  interlocutoire,  tant  pour  s'éclairer  sur 
la  quotité  de  l'indemnité  que  sur  la  possession  annale ,  paisible  et  non 
précaire  du  demandeur,  antérieure  au  trouble  dont  il  se  plaint^  que  ce  ju- 
gement interlocutoire  ne  fait  aucun  grief  an  sieur  Quétier...  » 

Pourvoi  de  Quétier  de  Saint-Eloy,ponr  violation  des  art.  54  et  56  de  la 
]olihrt4  déc  1789,  des  art.  4  et  15  de  ta  toi  du  28  pluv.  an  8,  eu  ce  que 
le  jugement  attaqué ,  en  oonfinsaDt  la  sentence  du  juge  de  paii ,  a  admie 
par  le  fait  une  action  communale  sans  autorisation  ;  —  Violation  de  l'art. 
61  de  ladite  loi  de  1789  et  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8 ,  excès 
de  pouvoir  et  uUrapttita ,  en  ce  que  le  même  jugement  a  ordonné  tamise 
en  cause  d'un  maire  en  son  nom  personnel  sur  fait  relata  à  ses  fonctions , 
sans  qu'elle  fût  demandée  et  sans  que  le  cooseit  d'État  eêit  autorisé  les 
poursuites  de  ce  fonctionnaire  administratif  (  moyen ,  dit^on ,  d'ordre  pu- 
blic ).^AffrêL 

La  coub  ;  —  Vn  les  art.  54  et  56  de  la  toi  du  14  dée.  1789 ,  les  art.  1 
et  3  de  la  loi  du  29  vend,  an  5  ,  et  les  art.  4  et  15  de  la  loi  du  28  pluv, 
an  8;  —'Attendu  qu'en  con6rmant  le  Jugement  du  juge  de  paii,  du  29 
mai  1835,  le  tribunal  de  Dinan  a  évidemment  admis  le  maire  de  la  com- 
mune du  Plessts-Ballisson  à  intervenir,  au  nom  de  ladite  commune,  dans 
IMastance  en  coniplainte  dirigée  par  Quélier  de  Saint-Eloy  contre  Joseph 
dbnàs  ,  et  h  ][  faire ,  dans  rintérêl  de  celle  commune,  la  preuve  de  posses- 
sion annafè  qui  avait  été  offerte  pour  elle  et  en  son  nom ,  puisque  c'est  là 
précisément  ce  qu'avait  fait  le  jugement  confirmé  par  ce  tribunal  ;  —  At- 
tendu qu'en  effet  le  dispositif  du  jugement  du  juge  de  paix,  du  29  mai 
1855 ,  après  avoir  urononcé  la  mise  eu  cause  du  maire  du  Ptessis-Ballis- 
son ,  autorise  formellement  les  parties  à  prouver  au  possessoire  leurs  pré- 
tentions respectives ,  ordonne  une  descente  sur  les  lieui  pour  les  voir , 
pour  examiner  les  preuves  et  pour  juger;  —  Qu'il  est  constaté ,  par  ce 
jugement,  V  que  les  seules  parties  entre  lesquelles  le  ju;;e  Je  paix  pro- 
nonçait étalent  y  d'une  part,  Quélier  de  Saint-Eloy,  demandeur,  et, 
ë*autre  part,  le  maire  du  Plessis-Ballisson,  défendeur;  et  2^  que  le  maire 

Lqni  avait  précédemment  pris  fait  et  cause  pour  Joseph  Collas  au  nom  de 
',  commune  )  .concluait  exprrBsétnent ,  devant  le  jugé  db  pait  :  «  à  être 
admit  à  soutenir  au  oossessoire  les  droits  de  fa  commune ,  et  «ubsidiaire- 
Ment  à  prouver  qu'elle  a  la  possession  annale  du  terrain  en  litige ,  reqné- 
raat  la  descente  sur  les  lieux  pour  les  visiter ,  y  édifier  la  preuve  qu'il 
effire ,  et ,  par  suite  de  celle  preuve ,  maintenir  ladite  commune  dans  celte 
possession  ;  »  —  Qu'ainsi ,  Tune  des  deux  preuves  ordonnées  par  le  juge 
de  paix  était  bien  celle  de  la  possession  annale  de  la  commune ,  seule 
preuve  qui  fût,  en  effet,  demandée ,  et  qui  formait,  delà  part  de  la  com- 
lAuneintertl^tfante ,  l'exception  nalnrelle  à  Paction  en  complainte  de  Que- 
lier  dé  daint-EIoy  ; 

'  Aiteiidn  que ,  lors  de  ee  jugement ,  atait  été  rendu  Parrêtff  âû  conseil 
^iiMfecture  du  30  avril  1835 ,  qui  aValt  refusé  à  la  commune  du  Plessis^ 
BalKsloe  Pantorisation  demandée  par  elle  relativement  à  son  ioiert^ntion 
I  l'instance  possessoire  dont  il  s'agit  ;  —  Que  la  délibération  du  con- 


corde ou  refuse  Pautorisatlon.  C'est  aussi  Pavis  de  M.  Kevercbm» 
n**  68. — Jugé,  en  conséquence,  qu'il  y  a  Heu  d'anpulêr  Parrété  d'un 
conseil  de  préfecture,  qui ,  sur  le  motif  que  l'action  qu'une  com- 
mune demande  Pautorisatlon  d'Intenter  devant  l'autorité  Judi- 
ciaire ,  n'est  pas  de  la  compétence  de  cette  autorité,  se  déclare 
incompétent  aii  Item  ^e  .refaser  (PaccordeF  cAt».  cadorisatior 
(cens.  d'Ét.,  12  mai  1840  (2) }  23  déc.  184^,  aff.  Baylac^  jD..  P. 
46,  3,  80).  —  Il  a  été  décftdé ,  toutefois,  qu'un  conseil  de  préfec- 
ture n'excédait  pas  ses  pouvoirs ,  lorsque ,  dans  Pbypotbèse  pré- 
vue ,  il  renvoyait  la  commune  devant  l'autorité  administrative 
supérieure  (cons.d'Ët.,  18  juin  1823)  (3).— Il  suffirait  d'ailleurs 
qu'une  ordonnance,  rendue  sur  avis  du  conseil  d'État,  eût  ren- 

s'eil  municipal  qui ,  nonobstant  le  refus  d'autorisation  émané  de  l'autorité- 
compétente ,  a  autorisé  le  maire  à  plaider,  à  ses  risques  et  périls ,  dans 
l'intérêt  de  la  commune ,  était  manifestement  contraire  aux  lois  ;  —  Atten- 
du que,  si ,  dans  les  motifs  de  son  jugement,  le  tribunal  de  Dinan  semble 
vouloir  réduire  Pinterventloe  du  maire  de  Plessis-Balliseon  à  une  simple 
défense  de  ses  droits  personnels ,  ilest ,  en  ce  point,  en  contradiction  for» 
melle  avec  la  partie  de  son  dispositif  qui  admet  la  preuvo  d'uae  pofsession 
annale  exercée  par  la  commune;  —  Qu'il  est  aussi  en  opposition  avec  les^ 
conclusions  prises  par  le  maire  dans  tout  le  cours  de  l'instance ,  puisqu'il 
n'a  jamais  excipé  d'un  droit  privé ,  ni  offert  la  preuve  d'une  possession, 
personnelle  comme  simple  particulier;  —  Attendu  qu'il  n'appartient  pas 
aux  iribunaur'de  changer  les  qualités  dans  lesquelles  les  parties  ont  agi 
devant  eux  ni  les  conclusions  prises,  et  de  substituer  ainsi  un  procès  à  un' 
autre;  ^  Attendu  que ,  comme  administrateur  de  la  commune,  le  maire 
n'a  pas  pu  être  admis  à  eiciper ,  sous  une  autre  forme,  du  même  droit 


communal  auquel  s'applique  t'arrête  qui  refusait  Pautorisalien  à  la  i 
mune;  —  D'où  il  suit  qu'en  admettant  la  coiumniie  dn  PlessisrBalfifSon 
à  intervenir  dans  l'action  possessoire  dont  il  s'agissait,  ^  y  prouver,. sur 
les  poursuites  de  son  maire ,  sa  possession  annale  prétendue,  et,^^  suite, 
à  ester  en  justice  ,  nonobstant  le  refus  qui  lui  en  avait  été  tàit{ia1r1'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  do  30  avril  1835 ,  le  jugement  attaqué  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  expressément  violé  les  lois  précitées  ;-«-  Casse. 

Du  18aoûtl840.i-C.  C,  ch.  civ.-MBL  Dunoyer,f.C.  pr.-Chardel,Tap. 
-Tarbé,  av^-géo.,  c.  conf.-Gatine,  av. 

(1)  (Corn,  de  Berglicht  C.  com.  de  Heydemboorg.)  —  La  niBimÂL; 
—  ALtenda  que  les  communes  de  Berglicht  et  de  Heydembonrg  ayant  été 
autorisées  k  plaider  par  l'administration  centrale  de  leur  département , 
n'avaient  pas  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
qui  ne  serait  devenu  nécessaire  que  dans  le  cas  de  non-autorisation  procé- 
dant d'une  autorité  compétente  pour  la  donner;  —  Rejette. 

Du  7  frim.  an  12. -C.  C,  séct.  civ.-MM.  Vasse ,  pr.-Cochard ,  rap. 

(2)  Etpècê  :  —  (Sect.  de  Trinquetaille.)— Le  conseil  de  préfecture  des 
Bouches  du -Rbêoe,  saisi  d'une  demande  en  autorisation  de  plaider  formée 
par  les  habitants  de  la  section  de  Trinquetaille,  s'était  'déclaré  thtompé- 
tent  pour  statuer,  sous  prétexte  que  le  motif  qui' faisait  l'objet  de  la  de- 
mande n'était  pas  de  lacompétetfce  judiciaire;— Recours  au  cens.  d'Ëtat. 

Louis-Pbilippb,  elc;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  49  de  la 
loi  du  18  juin.  1837,  nulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut  in- 
tenter une  action  en  justice  ^ns  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ;  —  Que  ce  conseil  a  donc  le  droit  et  l'obligation  de  statuer  sor  toute 
demande  formée  par  une  commune  ou  section  de  côtniùnne,  à  l'effet  d'être 
autorisée  &  intenter  une  actioh  en  iusfice  ^ —  Que  si  la  connaissance  de 
ractîon  qui  fait  lV)bjetdeia  demahoe  parait  ne  point  appartenir  à  l'autorité 
que  la  commune  ou  section  demanderesse  se  propose  de  saisir,  le  conseil 
de  préfecture,  au  lieu  de  se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  Panto- 
risation demandée,  doit,  par  un  arrêté  dûment  motivé,  refuser  d'accorder 
celle  autorisation  ;  —  Qu^ainsi,  dans  l'espèce,  en  se  d(^clarant  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Bonardel  au  nom  de  la 
section  de  Trinquetaille ,  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rbén^ 
a  méconnu  ses  pouvoirs;  —  Art.  1.  L'arrêté  est  annulé. 

Du  12  mai  I840.-Ord.  cens.  d'État. 

(3)  JPspéM  :  *—  (Com.  de  la  Buissière.)  ^  La  cour  de  Rouen  avait 
reoeanu  à  la  commune  de  la  Boissiêro  le  droit  d'envoyer  au  pâturage, 
daae  uae  ferét,  setxante-quinse  vaches ,  sept  ftoes  «leept  porcs ,  et*  avait 
coodaamé  les  propriétaifes  de  celte  forêt,  àlurdétivrerua  canton  défen- 
sable  que  l'administration  foreaière  fixa,  en  fééuiaani) néanmoins  le 
nombre  des  bêtes  à  corne».  La  commune  reeowat  aux  «nbunanx;  ren- 
voyée à  se  pourvoir  préalablement  d'une  antorisalioft^  eHe s'adresser  au 
conseil  de  préfecture ,  qui,  à  son  tour,  k  renvoya  au  miMstra  des 
finances,  pour  faire  réformer ,  s'il  y  avait  lieu,  la  décision  de  l'adninis- 
tration  forestière.  —  Pearvoi  devant  le  conseil  d'État. 

LoDis,  etc.;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'État,  du  16  f^im.  an  14» 
approuvé  par  le  chef  do  gouvernement;—  Côoirïdénnt  qa*fl  avait  été 
statué ,  sur  le  fond  du  droit  de  la  commune  de  la  Boissîère,  par  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Rouen  ,  du  3  fév.  1821 ,  et  qhe  l'acte  au  sujet  duquel 
la  commune  demandait  l'autorisation  de  plaider  renferme  une  mesure  pu« 
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Toyé  dennt  les  trlbenaux  une  contestation  dans  laquelle  une 

•oinmuoe  était  intéressée,  pour  que  celte  commune  n*ail  pas  eu 

liesoinde  requérir  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  (Req., 

.  9  déCj  i828)  (1).  — -  Du  reste  r8i  le  eonseii  de  préfecture  ne  se 

;  trouve  pas  suffisamment  éclatré  par  les  titres  produits;  il  peut 

1  idourniçrratttorisatlonjosqu'i  ce  queia  commune  ait  fourni  un 

•uppIéffleot.de  production  ou  qu'eHe  ail  fait  valoir  de  nouveaux 

\  motets (ord.  cons.d'Ét.,  il  tév.  18241,  aff.  hdsp.  de  Joinville,  V. 

,  Voirie;  MM.  Gormenin,  p.  951,  n*  9;  Brun,Nouv.  man.  des 

cens,  depréf»,  t.  1,  n*  325). 

Malt  le  .conseil  de  préfoetore  à  qui  une  commune  demande  ï 
élre autorisée,. doit  Caire  droit  sur  cette  demande  et  ne  peut  sta- 
tuer au  fond  (ord.  cons.  d'Éti,  31  mars  1831,  aff.  liabit.de 
Couchas,  V.  n*  1479).— V.n<^  1680. 

.  Ji#âS.  Les  fomialités  à  observer  pour  Hutroduction  de  la 
demande  en  autorisation  varient  suivant  que  la  commune  qui  fait 
cette  demande  est  demanderesse  ou  défenderesse. — Dans  le  pre- 
mier cas,,jc'est  par  une  requête  adressée,  par  l'entremise  du  pré- 
fet^ au  oonseil  de  préfectureque  la  demande  est  formée  (M.  Brun, 
D«  312 >4  yédit  d'août  1764  (art.  45)  voulait  que  la  requête  en 
autoiisaUon.fùt  accompagnée  d'une  consultation  d'avocats,  la- 
quelle, devait,  être  annexée,  à  peine  de  nullité,  à  l'ordonnance 
d'autorisation..  Les  règlements  postérieurs  n'ont  point  renouvelé 
la  même  prescription;  mais  un  décret  du  17  avril  1812  ordonne 
au  préfet  de  communiquer  la  demande  de  ia  commune  à  trois  ]u- 
rlseon^jultes»  et  de.  transmettre  leur  avis  au  conseil  de  préfecture 
avaat  qu'il  ne  statue.  Cet  usage  a  été  suivi  Jusqu'en  1837  (Conf. 
cons.d'jSt.  15  JuilU  1^15)  (2).— Mais  depuis  la  nouvelle  loi,  ces 
coASultationa  ue%soni  plus  demandées,  et  il  y  a  lieu  de  s'en  féli- 
citer pour  la  prompte  expédition  des  aflTaires ,  car  elles  occasion- 
naient da  longs  retards  quoiqu'elles  fussent  sou  vent  données  sans 
examen.  Du  resté ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  conseil  de  préfec- 
ture éclaire  sa  religion  en  demandant  une  consultation  d*avocats. 
ll.peut  même  désigner  les  iurisoensultes  dont  il  désire  connaître 
ro|»inion  sur  inaction  à  intenter ,  car  il  lui  appartient  de  refiisër 
Ott désaccorder  l?autorisatlon ,  de  permettre,  d'enipêcber  où  de 
demander  ravis  de  Jurisconsultes  ;  d'où  la  conséquence  qu'il  peut 
falr^olKOix  des  personnes  qui  lui  ineplrent  confiance.  Telle  est  aussi 
l'oplnj^n  que.  professe  sur  ce  point  H.  Serrlgny,  n*  591. — Ce 
que  noua,  venons  dédire  nefoU  pas  obstacle  à  ce  que  les  com- 
munes, s'adressent  elles-mêmes  à  des  avobats  de  leur  choix.  C'est 
ainsi  que  les  hospices  et  les  établissements  de  bienfaisance ,  sou- 
mis, mk  JoéOÊt»  lois  de  minorilè  que  les  communes ,  sont  dirigés 

re9i0Ml  admiaisb'tflife ,  prise  conformément  aux  dispoBilioos  de  l'avis  du 
eoneeil  d'ÉUl ,  da  16  frin.  ao  14,  par  les  administrateurs  des  forêts; 
q[Ufr,  dès  lors ,  c'était  par-devant  notre  ministre  des  finances  que  ladite 
waumnfi  devait  9e  pourvoir  contre  ledit  acie ,  sauf  recours  devant  noos, 
•n  notre  conseil  d'Ëlat;  —  Art.  1.  Les  requêtes...  soatrejelées. 
Du  18  juin  1825.-0rd.  c..d'Ét.-M.  de  Crouseilhes  »  rap. 
(1)  EJsUee  .*, —  fÇouisC.  synd.  de  tacom.  de  Tanrves.) —  Bonis  coo-^ 
struit  sur  le  coars  des  eaux  de  la  Foux,  commune  de  Toorves,  on  moulin 
a  tan.  —  Cité,  deux  mois  après,  devant  le  juge  de  paix  de  BrignoUes  en 
maffttenne  possessoire  par  les  syndics  représentant  les  propriétaires  des  , 
fondr  infériears,  il  oppose  la  permission  qui  lui  fut  accordée  par  délibéra- 
tion imiaidpale  du  18  ^éc.  1822,  «t  par  arrêté' do  préfet  du  Var,  du 
15aTrîlil8a4.'-*4ie<(}oin'l8S4,  il  est  condamné  à  démolir  seé  construc- 
tions* — 7.19  juini  app«i. —  7  août,  eovitt  élevé  par  le  préfet.  —  9déc. 
ordonnance  royale  qui ,  aooolant  le  jugement  do  Juge  de  pain ,  ordonne 
l'exécution  de  Tarrété  do  préfet.  —  Recours  par  le»  syndics  av  conseil 
d'État.  --L'arrêté  est  annulé  pour  incompéteoee ,  par  ordoon.  royale  du 
i8  janv»  iSiA.  —  fia  eonséqueBO»,  noovell»  citatien ,  anx  mêmes  fins, 
par  les  syndics  devant  le  même  juge  de  paix,  qui,  se  fondant  sur  la  ma- 
xime non  6ta  muUmy  refuse  de  juger.  ^  Appét»  —  Le  S!  août,  jugement 
du  tribnoal.de  Boignolles,  qui  infirme  ladéeision  du  juge  de  paix  .admet 
raetion  possessoiie  des  syndics,  et  condamne  Bonis  a  démolir;  —  Pourvoi 
de  la  part  dn  Booîs  pour  violation  :  1"»  des  lois  sur  t'antorisation  des  com- 
munes; 2*  de  la  loi  du  S4  août  1190  et  des  art.  44  et  M8  é.  pr.;  — 
Arrêt*, 

La  Goua  )  —  Sus  !•  preniier  meron  t  —  Attendu  1*  qu'il  n'a  pas  même 
été  allégué  par-devant  les  juges  de  la  cause  que  le  quartier  de  Sbusville 
eût  jamais  lionne  une  aectitadia commune;  -<-  Attendu  9^  que  ce  n'est* ^as 
i  comme  représentanlad^ua  corps  monil,  c^eBt-ià-*dire  du  quartier  de  Sous- 
.'  Tille,  mais  bien  fomme  syndics  des  propridlairrs  arrosants  du  quartier  de 
Sousvaie,.qns.Jffuttet  et  .consorts,  ont  toujours  figurré  au  procès;  —  At- 
tendu enfin  V"  que  le  conseil  d'ÉUt  lui-mêmi  a  renvoyé  les  partiet  par- 


par  des  comités  consultatifs.  Mais  cette  consultation  surérogatolm 
n'exclura  pas  la  consultation  de  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
est  libre  de  demander.  — V.  dans  ce  sens  décision  du  ministro 
de  l'intérieur,  du  3  juin  1834. 

f  €144.  Quand  c'est  un  tiers  qui  veut  Intenter  une  actton 
contre  une  commune,  la  loi  de  1837  ne  l'oblige  point  (ainsi  que  le 
faisaient  les  règlements  antérieurs,  V.  n<>'  11113  et  suiv.)  à  deman- 
der l'autorisation  d'agir  contre  la  commune  ;  mais  elle  le  sonmel 
à  certaines  formalilés.préalables  qui  ont  pour  objet  d'évéliler  Pal» 
tention  de  l'administration  et  de  la  mettre  à  même  de  voir  si  lis* 
térét  de  la  commune  est  de  défendre  ou  non  àicetle  action.  —  A 
cet  effet ,  «  quiconque  voudra  intenter  une  acUon  contre  une 
commune  ou  contre  une  section  de  commune^  >8era  êenv  d'adresseï' 
préalablement  au  préfet  un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  ré* 
clamation.  Il  lui  en  est  donné  réoépisoé  »  (art.  ttl,  T; 
n^  131Î). 

Il  faut  remarquer  que  la  loi  ne  distinguant  pas,  l'adversaire  de 
la  conimune  ou  section  de  commune  doit  adresser  son  mémoire 
dans  le  cas  où  fi  veut  plaider  devant  les  tribunaux  administratifs, 
tout  aussi  bien,  que  s'il  veut  plaider  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Mais  a-t-il  besoin  de  cette  formalité  quand  il  assigne  atù 
criminel?  D'abord  on  comprend  difficilement  qu'une  commune' 
puisse  avoir  à  plaider  au  criminel,  comme  défenderesse  ;  il  esr 
donc  important  de  rappeler  les  circonstances  où  ce  foit  peut  se 
présenter:  c'est  lorsqu'un  agentde  la  commune  aura  coaunls  unr 
fait  qui  le  rend  Justiciable  des,  tribunaux  criminels,  à  raison-du-' 
quel  fait  les  communes  ou  sectioins  de  communes/pM'veBt^ètrer^ 
déclarées  responsablea.  Ainsi,  par  exemple, idans  le  iCiS' Où ^d* 
pâtre  ou  gardien  de  bestiaux  communs  aurait  violé  les  prescrip- 
tions du  code  forestier  (cfor.  73)« — lia  été  Jugé  que,  dans  cette 
bypothèse,  il  faut  encore  recourir  au  préfet  par  un  mémoire,  parce 
que  les  droits  du  plaignant  devant  se  résoudre  en  dommages*'      ^ 
intérêts,  ce  plaignant  peut  les  obtenir  par  une  concession  aussi 
bien  que  par  un  procès  (Rennes,  39  mai  1839,  aflT.  Prép.  de  la 
forêt  de  Brécillien,  V.  JPoiêU}.— Y.  cependant  n*  13[M(. 

tG45..Tout  demandeur,  quel  qu'il  soit,  est  soumis  à  la 
prescription  de  l'art.  31.  Gela  résuite  de  cette  expression  abso- 
lue :  «  Quiconque  voudra  intenter,.,  etc.  »  En  conséquence ,  dit 
H.  Reverchon,  n<>  71 ,  une  commune  qui  voudrait  agir  contr» 
une  autre  commune  ou  section  de  commune ,  devrait  envoyer  au 
préfet  le  mémoire  préalable  ;  formalité  qui  ne  dispenserait  pas, 
au  surplus ,  ia  commune  demanderesse  de  la  nécessité  de  se  faire 
autoriser  à  plaider  elle-même  en  cette  qualité. 

devant  les  tribunaux;  —  Qu'ainsi  le  moyen  tiré  du  délMt  de  rautorisa- 
tion  nécessaire  aux  communes  et  aux  sections  de  communes  pour  plaider, 
est,  sous  tons  les  rapports,  mal  fondé. 

Sur  la  première  partie  du  second  moyen  :  —  Attendu  que  l'ord.  royale 
du  9  déc.  1824,  ayant  déclaré  comme  non -avenus  le  jugement  du  5  juin 
18S4  et  l'appel  interjeté  de  ce  jugement,  les  parties,  ainsi  replacées  an 
même  état  oa>elleft  étaient  avant  ce  jugement  et  cet  appel,  ont  dû,  comme 
elles  l'ont  fait,  paraître  de  nouveau  par-devant  le  juge'de  paix,  lequel,  par 
conséquent,  n'a  pu ,  saas  méconnaître  les  limites  de  sa  juridiction ,  se 
déclarer  incompétent.  -^  Sur  la  seconde  partie  du  moyen  :  —  Attendu 
que  la  matière  étant  disppsée  èfecevoir  une  déciaioD  déonitive,  les  juges 
d'appel,  en  infirmant  le  jugement  de  pr«'mièn  instance,. et.  en  statuant 
définitivement  sur  le  f(^nd ,  en  même  temps  et  par  U9  seul  et  même  juge- 
ment, ont  purfaiYempntrempIi'le  vœu  de  Tart. 473 c.  pr. 

Du  3  déc.  1828.^G.  C;  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasagnl,  rap»- 
Lebean,  av^-gén.,  c»coaf.-Gul^arft,  père,  av. 

..     .•  -  f        ■  »     .    I 

(S)  (  Com.  de  Vingran.  ) — NapoUoii  ,,  etc.  ;  ^  Vu  la<mqnête  du  make 
de  la  commune  de  Vîngran,  tendante  i  cfi  qu'il  noua  plaise  annuler  un.  • 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  PyiinéesHdrientales, 
du  15  déc.  1810,  lequel  arrêté  rejette  la  demande  rie  Udilacopimnae  re» 
lalivement  à  un  droit  de  propriété  qu'elle  prétend  lai  apportwicittr  des 
garigues  situées  dans  son  territoire  ;  —  Considérant  qril  a'agit  d'une 

Suefttion  de  propriété  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  er» 
inaires;  —  Art. '1/ t'arrête  du  conseildi^  prj$Ml|re:d«)déparl«oipntdea 
3 rénées-Orientales ,  do  15  déc.  181 0',  est  annulé  pour  cause  d'incom- 
«nce.  —  9.  4.0  com^mun^de  X^gi^fhflp  poi(rvfliMilkvarit<li  conseil  de 
préfecture,  en  autorfàati^i^ .d'e,rii[>jder ;,pajU>tavapt ^adflMÉiriHation  soit 
accordée  ou  refu^ii^  le  préfet prsp(ir^.>,»inr  I&  ilfeilffdf  pro^Mété  léclainé- 
par  la  commune ,  Hvh  de  troîa  yurisconsultes  suivant  ia  eour  d^a|pel  dm 
ressort.  -,   ^ 

Du  13  juin.  I813.-Décr.  é.  d'État 
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COMMUNE.  — TiT.  5,  Chap.  7. 


10141.  «  Le  préfet  transmettra  le  mémoire  au  maire,  avec 
|i||litQi»»«tlM  4e  convoquer  Immédiatement  le  conseil  municipal 
pqnr  m  délibérer  »  (môme  article).— Si  le  demandeur  tran^met- 
Ml.dinectamMilfoomérooire  an  conseil  de  préfecture ,  ce çouseil 
ne  serait  pas  valablement  saisi  et  ne  seraH  par  conséquent  pas 
tMUif  ^^^fttuar ;  #«d  aatr e  ^é ,  éen  action  àa  fond  ne  serait  pas 
Sf«%Y^<AB'^P^  l'aotoriliKidiolaire  ;  faute  par  lui  de  représen- 
'  tMite'i^Pta»»  àltoatant  qu'M  a  rempiles irondlttons  (jul lui  sont 
lôiDOiÀee.  par  Ja  loi.  > .     . 

.  404.9.  Blaiaaile4wiaBde«rttf«HTégulièrementadreis^ésoix 
mtiPQira  eapUcattf  au  -préfelv  et  qoe  ce  fonctiemnalre  l'eût  direc- 
tement traiismia  au  eoosell  de  préfedlure,  san^  commupU^tion 
PStoMieau  ooBaettjmnloipal'de  la-commime,  que  devrait  faire 
iaOQMAil  de  pi'éfMturOit  4I>  devrait  surseoir  et  donner  avts  au 
pr^fai  de  ca.auraie  pour^iiMe^^MrefercKmyeqeàt  iç  consep  mu- 
DVciQalii  l'effet  de  déllèétaPt  c«r  1^1.^59  d^la  loi  ire  loi  preacrlt 
de  statuer  qu'autant  que  cette  délibération  lui  est  transmise.  X^e 
Bto9>ini«eat»  U,aeralaeye  au  conseil  de  préfecture ,  malgré  ce 
i^eliMd  ,.de  alatuer  dans  le  délai  de  deux  mois,  ainsi  que  le  veut 
1VA*'^«  &i^D  arrêté  ne  peut  pas  être  rendu  dans  le  délai  fixé, 
liBij^emaedeur  poucradu  reste  vaiablMoent  ag;lr^  sauf  aux  trlbu- 
^mx  à  prononcer  »  ^oli  par  défaut  dee»-  le  cas  où  raxitorlBation 
Q?jiAteryiendrait|ias  aveet  la  An  de  Pinstance,  soit  contradictoire- 
qMPt  s)  la..cottMiae  est  autorisée  avant  cette  époque  (  T.  à  cet 
4g9fd  c^.Que  noue  dleone  aux  u^  162t  et  sniv.). — Et  si  le  con- 
8«U  4A..9ré(e6lttre -ilalttatt  dans  celle  hypothèse  avant  que  le 
CQUfelida.la  CQMflHweeAt  él6  entendu,  sa  décision  devrait  être 
affueléeioemne  oontraire  4  la  loi,  ainsi  que  le  fait  observer 
llhl^verthoo ,  n»  ll^^^ingé  dana  ee  sens  par  ordon.  du  cens. 

MASi  Ji»y  aurait  é0alem«nl  lieu  d'ammlér  un  ari^êté  de 
eeaaeii  deiNréfecture  qui,  e«  Heu  de  eurseolr,  atlralt  statué  sur 
uiie>4eiBande  eu  autortoUo»«  nouobstantledéfautde  présentation 
préalable  du  «émoire  presorH  pet*  t*arl.  SI  (con«.  d'Ét.,  8]ull. 
ii^fl^  (4)w>^Getleeolttlien  noue  paraît  complètement  en  har- 
monie avec  lea  dlBpoiUleiie  de»  art.  61  ^t  82  ,  qui  ne  réputent 
l^,C0iscU4e  pvéfeçiura  vatablenenl  aatsi  de  la  demande  en  au- 
toriaêUOAide  détendre  «[u^eutani  que  le'mémoire  a  été  préalable- 
nif»t  euvoyé  au.  préfet  et  transmis  paf  ce  dernier  au  conseil. — 
O^iiMecItfaiten  ^n  pour^la  combattre  qu*il  y  a  lieu  de  crain- 
dM  que» les. trMMina«x  croient  pouvoir  prononcer  sur  la  demande 
dçil  Ils^aaDt  saisis, >mr  le  tu  d'une  décision  qui  accorde  ou  re- 
fuie.Fauterisatiee  ,'et«urleut ,  dans  ce  dernier  cas ,  qu'ils  frap- 
pent la  commune  d*uue  eondamuation  par  défaut  qui  pourra 
d^Kanif  irrévocable  avant  qu^eUe  aH  pu  y  former  opposition.  On 
peut.  i?AP<V^9i«à  cea  ceueidéralions  que  les  trlbunauv  doivent 
d^ciaEAi;  la  ^Baaaaéeur  aea^reeevaëte  par  cela  seul  quTIt  ne  pré- 
sente p^  le  récépissé  )  que  cet  acte  est  le  seul  qui  puisse  faire 
preuve  db-l^aceeiÂpIlssement  des  formalités  imposées  au  deman- 
deur, la  décision  administrative  ne  pouvant  pas  li^urétre auihan 
ti<]^uemçnt  prouv^Q  ^  puisque  le  demaodciuc.  p-eat  paat  recevuèle  à 
s'^  faire  déliy  v^r  expéditiqa  ;  rqued'aiUeura,  eniuteettanl  qu^ae 
coadanuMi^tMHl.p^r'  défaut  fùl  pnououeé»  ecntrv  la  commuhe,  elle 
poNTJraii  sa  faire  Autoriser  à  y  former  4)pposltloo,  et  que  tes  dé- 
laie 4e  eetie4H»pôs4tlou  seroni  suffisants  pour  que  rautorlsatton 
inlervieune  ava^t  que  la  condamqation  ait  acquis  force  de  chose 
Jugée,,  le  maire  étant  d'ailleurs  iove^li  du  droit  de  (aUrq  Jlo«» 
actes cot^rvj^ijDlrçs dans  Ciniéfétd?  i^ commune. 

'ÉéM.  «La  dénbéralff)!)  4U|  eOMUil  .UMUIcip^  eera^  dans 

(1)  (  Com.  de  Marnay.)  —  Louis-Pbili?pb,  etc.;  —  Cqnsidéraot,  eu 
ce  qui4oiiehenuitoHiblidn  de  plaider,  f^w  le  conseil  de  préfecture  a  statue 
sovite  uiSuwirc  eue  lui  a'  tmDtoift  directement  le  sieur  Colard ,  sans  que 
le  ^iUMiliiuaiefpal'de'MaraaT  eM  été  préalablement  appelé  ^  délibérer, 
et  qu^lesi  il  a  vielé  les  dispositions  fQrmeltes'des  arL  51  et  52  de  U  loi 
du'tS  jttill.  te57;  —  Art.  1.  L'arrêté...  est  annulé  dâas  la  diséosiUoo 
oui  refuse  l'anlorisalion  de  plaider.  La  commune  de  l^aroay  e$tr()aXQyée 
devant  ledit  conseil,  pour  y  être  procédé  conforiméineot  à  U  W» 

Du99  Janv.  1840.-0rd.  cens.  d'ÉU 

(•)  (GoB.  de  la  Galnelte.)  —  homê^PmuPnf  etc.;  —  Vu  le  pourvoi 
formé-pat  la  «enyaont  de  la  CafaneUe...  tendant  à  ce  qu'il  nou3  plaide 
aDDuleran  arrélédu  conseil  de  préfeotare  du  Gard,  en  di^te  du  .,.,.|  q,ui 
Hii  •Jrefi#l*aQftarlsatioft  de  défendre  à  une  action  Intentée  contre  elle  par 
le  sieur  de  VaUMS;«- Vu  la  loi  du  18  jaiU,4857^-!-Coa«ÛiéraaUa'aiix 


tous  les  cas,  trausnMa^  an  couaeil  de  K«f^«rer<iul  déetdera  al 
la  com[uua.c  doit  élre  autorisée  à  .eeWr.e»iueameni.  -r^La  déoN 
âlQo  du  coa&eU  ae.iH'é<e£4ure.devffa  être  rendue  daua  le  délai  de 
deiu.mQia»  &,pa;çUj?,4^,l4k,d^ta  du  pécépiasé  éuoKo^  eu  l'art.  9t  » 
(art,  52;  V.4m».^4..«,^»IM,  »'««»)-  -      . 

Cel,{^F,ticle  e^Ofll^  4a  l,iaivamiea^iaa  «oasrfl'di  yrétee^ 
turc  dé  la  déUhévaiifia  du  couaeil  luuuiolpal  dmrM»  les  oaav 
n  en  fa.ttl  .tii^er  \à  «cçiii^éfiiooce  que^  i'aiotorilé  edÉiinl8tratli% 
j^eut  ^(,4Âit  m^fV^  fA^^iieri^ur.  i,'aulDrl§atton  ,•  aiocs  mêttiex|ue  le 
(fonséilmtinicipai  serait  d^avis  que  la  prétention  de  l'ai^HTiiirem» 
lu  Commune  e^t.Mf)U.fi9BdéM))  et  eeeoney  d'uu.autre'cèié^  toeen- 
seU  dé  préfec^ce  ne  ai^urait^r^  lié»  par  ladéllbérajUeuaueeniell' 
i^uniq^^,  i);^  réa#fe  flu'iJkpf  et  rendre»  deus  oette)hypothèee,i«ii^ 
arrêté  portant  autorisation  ({q  «daidec.    -.  '    -•   '•'/•.''     ' 

tll^fl..  J^^^  d^  dUticulléfi  «e  préaoRlCftlA  Ouel  aera^  AMi^ce 
cas^ .  v^açi  fk  i'â^ujlori^atiou  7,  Ifi  .uefUMineiiMa^^é^flUe  ^oeeée^^d- 
rési^tçi-,.  ^t  §i  on.{ieuli*y  c^Uai«dre»/Pariqul^ra^t'*elle  veprê^ 
sejitée  »ix  lu^UQç;^«H?our.résQmijyreiOes,4uealion»  déttealeai^liieal' 
indÀspeosabk  dQ  ^9  xepgrter  au4^d^u«aiADe  auxqueUeesRaieiiltd 
af  doniiè  Heu  au  seU^  des  obj^mbree*.  «tt  J[ia.ooatmissîeA  BDiiiuée 
I  pour  faire  son  raM;K>rt,aur  le  pfiwt  fMrôftMééen-  18IR(  àla^eham- 
ibre  desdéputéj},  ayant  prapaaé  un  ^veiNteneet  demi  la  portée 
était  de  suppriipor  la  uéi^assité  de  l'auloriitttieApear  let<eon- 
DÂuues  défendere^^,  ^t  cigt  auieuctatent  ayant  étéjr^uté^,  eett^ 
commission  proposA,  peur  se  eeaformer. 4  ee.«ole,>aiÉ article 
ainsi  conçu  :,«  l^^f^  le  iconseil  muuloipal  aentid'avia'ftt^él  y 
a  Heû  à  d^fenir^^  le  cooaeU  de  piréfectnre  décidera  al  lib  < 


muoe  ,doU  être  autoriaéo  k  ester  en  iugeaanL  a/rr.^ttfals^ttue'die^ 
icusslôif  a'étant  élevée  aur  la  queaUen  de  savoir  si  riutenwutleuf 
'du  cQAseil  de  jpréfecture  devait  être  reatroHiteatt  caa«ùile»«0U'- 
;sel)  municipal  ser^t  d'avis  dedéleudrei  il  fut  reQpunU'<que>la 
majorité  de  ce  conseil  pourrait  quelquefois,  céder  à  deiàcheuaea 
influeuces,  être  dominée  par  la  puissance  ou  par  te  orédit4u<le» 
mandeur,  et  sacril^er  aujL  prétentioos  de  celui-ei  lee  deolla  de^la> 
comnaune ;  qu'eu  conséquence,  le  ceaeeil  de  préfecture,  mine 
dans  le  cas  où  le  censeil  »uuioi)^al  uuraifc  déclaré  acquiescer  è  la 
demande,  devrait  être  appelé  h  examiner  si  lea  iatérélS''dU'  lu 
commune  ne  lui  conseiuâiant  paa  plutôt  la  réaielauee  <  eliqani 
devait  alors  être  investi  du  droit  d'autoelser  lajcommuue  à  |»ial^' 
der.  C'est  là  ce  qu'on  a  V4H»lu  exprimer  en  disant  :  *Dam-<iùm9 
le$  coa,  la  délibération  du  uoneeli  SMinleipal  aéra  transmise'  au 
conseil  de  pré(ectpi«.  9  «   '• 

Cette  première  au«$tion  étant  réaelue  |iar  PaAiuattve  a  âeiné' 
Heu  &  l'examen  de  la  seconde.       - 

H.  de  Hémusat,  commissaire  du  gouveruement,  a  yi-uposé  que^ 
daiiste  cas  où  la  commune  s'obstinerait  àiiepaa  vouloir  défendre 
par  ^intermédiaire  du  maice  et  ae  laisserait  coudamuer  par  dé» 
faut,  V^MMm&tration.supérieure  pAt  refuser  de  censeutir  à  Faite- 
eation  ou  àtta  dépeuee,  suite  de  l'aoquiescement  de  la  commune 
eu  du  Jugement  rendu  contre  elle.  Mais  cet  expédiant  n'a  pas 
prévalu ,  par  cette  eonsidératlou  qu^l  tendait  à  faire  retomber 
arbitrairement  sur  le  demandeur  une  fiute  qui  ne  pouvait  lui  être 
imputée,  et,  en  outre,  parce  qu*il  amènerait  souvent  une  lutte 
entre  l'autorité  Judiciaire  et  l^autorllé  administrative,  eeUe<»ei 
empêchant  l'exéculioa  des  Jugements  rendus  par  ia  premièffe» 
M.  deiftémusal,  a  ajouté  qu'on  patArsait  aierii autoriser  uu-paHI* 
Quiîef  à  défendre  pour  ia  commune  f  mais  cette  «olutiou  a  pan» 
igaliweiBt  iusuflisante,  car  en  trouvera  rar^emefeit  des  citoyens 
iapoeée  à  courir  les  cbancee  d'un  procès  H  à  $'eipo?er  persOu- 

1       II      ■ 111,1  I  ,9 

t^rn^çadesact*  51  et  52  de  la  loisosvisée,  quiooB^oe  veut  iatebter  aae 

'•  apiloocoslre  use  cooimuoa  ou  section  de  cemttuife  esllMia  ^adresser 

préi^^bkmenlau  pNfet  aamémoire  eiposaaties  mofHs  de  sa  réckiAiaiîonfi 

que  ce  i\iéiivQire  diQit4tre  traMmis  au  maire^  avec  l'attiarisaiion'de'o<]fay(H> 

quer  immédlatefoeat  lie  coasatl  nuaicipai  pour  ea  déUbarart^'Uk  dMi^ 

béraliou  d^  ce  coos^iî  4oit  être,  daas  tous  lea  cas,  Cransmieeu»  cenêtHidc 

préfecture  qui,  dans-ie  délai  4e  dauxnuiis  à  partir  delà  data^daréeépissé 

é|oncé  en  l'art.  51 ,  décide  s^ii  y  a  lieu  d'aaloriser  ia  commune  à  défendre 

à'ia  deataade;  -^  CoD«idérant,  dans  respèoe,  qa'il  résulte  de  rinstroc- 

tioa„  et  qotammeat  de  Tarréié  attaqué  lui*aiéme,  que  laeonseil  de  préf^ 

[  Iqre,  do  Garda  statué  sur  i'autorisatiaa  de^tandée  par  la  commneedi 

lsi  Calwetle  àfi  défendre  à  i'acUoa  ioteolée  contre  elle  par  la-sieer  deVaN' 

'  fou4.  sf  D^.  qvie  if  dit  sieur  de  Vallous  eél  adressé  au  préfol  le  méaMMve 

«iign^ar  l'aiU  5t  précibé.  —  Art.  1.  L'arrêté  ensfifé.».  est  annulé. 

Uh  ^im^  i8é0.4)r4«coas,*d'&t. 


GOUHUNE.-^Trr.  S,  Cbap.  7. 
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Beli«Dl«iit  •q>|)«ijfMit  de  M10 IM  frato^  -*  H.  GtfTon  «proposé 
4e!réam*ro)alii6lli^tilffietU«é:'^^PtrrM.  9,  tt-Ml'iBt,  vous 
av0B  ^iilii'  iq«B «te  cUBiiiiuAe  fikt  répréseMée  par  le  maire;  M 
teniquele  mftl^«»i\'8gl^  pas ,  oi"esliàu  pnéfet  &«gir  :  aiMi  1»  veut 
l'arltMa;  «rticleMéniiiMniiaent  «tlle,  car  M  pMvoii^  tniiniictpid  ne 
taorail  dérailUr.Qiie  stlV-it  do<rapproeb#ltiélit  4e  IBM  deux  tébLtës? 
ia  eoaséqoettee  iofi(|tie  et^  irrésl8tfl»ler>t)ii«>,  dabsf'la  eUpiio^ilbD 
4ftlMfiva&8'Voiilo4r  de'iMntorttéminncIpalftv  V^préf^taMl'ef  le  droit 
et  même  le  devoir  4e  matenir  leproeèa  'ewjtffltice.  Hals'JamsU^ 
poéliiav'^pvaiflf^ooiiDeYea,  «Misera  d^on  paneil  pouvoir,  si  ce  ti*est 
daii&leH(ttigio4'll'V^AttFafiii4«s«ioe  flagnwle,  toi«ftitttre'poYtraif)^i 
dlraiÀ'De  paa'Bootéttlpae^  éroin»  «e  tecMMUtme;*  Il"a'y  a  dooe 
rteD  dJevauYeiM'à'inttoMreFtivri»  fa  loi  ;  la  rédotelfe^rappnMchéle 
dm  dcttX'  artioleifi^fMof(é9:^ffit  à  lonlas  lira  Tvéèefi^Réa.^Gelte  réi- 
daelioAy  j'6»déi*ito  nettemenrt  le  seae  et  Jéle  dis  ea  termes  fbr- 
mete'i  e'eet^v»^  ipAM'-qwBOtt  le  vcat  du  ratiMUMnotelpaA,  sa 
éélîliéraAiOtt«itpottéeaft'C(mMilde  pfOtoeldVe ,  iful^déekte  si  )a 
oMimvie  4olt  m  «w  ester  en  JugnnoM:'  ▼ott»'ie t^yez ,  si  % 
60DMil;«ii»lcM^alfii'iiiBl)tsé  v'toccoseiideprêféc^M^  t^Cform^'sa 
déllbéraftloli«iBt?8i,  daii»la  DoniHiutte,  nlittafirettl'afiotat'M  veut 
déseMir  au  icMtteil  mmlctfpll ,  qui  parafe  de  s^  léonfètmev  è'  la 
déeiséiHi  d9>c«*stttde  prdfaclare  qui  a  dé«l«6'<{U'iI  y  aivalt  lièQ 
de  amiteitrriDMaao»;  le  préfet  m  sum,  aiore  du  pëoVèfr  a«A1* 
elpal£tidevl«ntfd«vaMt-lès.trfl>ùtiaui^  Icreprésentailt  de  lf(  ëom- 
muQe.  Je  l»4U  eftcoae ,  le  préfet  peut  «xoller  le'marré'à  agir,')l 
peniaai'enilDtimepjlVNrdrey  etel  ie  maife  n'agit  pas. mali^é  Tin^* 
térétiéirideat(de^)  eaaiaiaae^^'ilisefatnel  cette  injtrsUoellagraate 
de  ne  paa^aiMitenlrtia  evaee  fM  nos  lole  lui  eoitlleiit ,  le  préfet 
•era appelé^ danseetlareBOeaCre  varftablemeot  mahettreuse,  à 
suppléer  ie*aatoe.  u  Appès  ees  paroles,  Patttcle  dé  la  ok>mmisdi6ii 
tofereleté  el.flt  ptaoe  àlacédaotiM  actuelle. 

La^ oommissiDfi  de  lachambredee  pair»  ayant adOpléTart. 92 
Ut-quUà  «e'iCnMiiaU  dane  Ib  projet,  M.  'Portails  demanda  al', 
c»*eft*,  te  flea»  d»  cet  «rtiele  était  que  le  oomeil  de  préfets 
tBPeipdA  oliUgeriiae  eommune  à  plaider,  tootre  lereflis  de  son 
Moseltmaaicipal.  Sur  reavol  de  Tarticie  à  la  commission ,  oéHe<* 
c\y  apiès  eaamen  »  fit  OMinaUre  par  Torgane  de  Sf.  Meunier,  son 
Fappàirftaar^  ipK  itel- o^Mait paa  le  sens  qu'elle  atait  attacher 
l'artNUe;  q«e,  selon  elle,  l'iatenlloa  de  l'artieic  était  qtre  T^ 
mteiskratiim  fit  avevtie ,  afln  que ,  si  le  cooseil  municipal  s(*étscit 
trompé,  ûn-pùt  le  4»wvoquer  4e  nouveau  i^r  lui  fitre  prendre 
une.  #li(iéf  jâiqn.pUi^«Q«lAriiM(  aux  uiéréta  de  la  conaraneu  l^ouf 
m^lAri^  lûcâdaiQlion4ia  rârliole^ui  liarai<Mie«v«c  4309  eapMcatieva, 
la  commission  proposa  de  dire':  «  La  dêlIMnftion  da  conseil 
oMainipal;  sera,  dans  tous  les  cas ,  transtAise  au  conseil  de  ptéj 
fedore.  Lorsque  le  conseil  municipal  aura  été  d^avis  ,d^  soutenir 
la  contestation,  le  conseil  de  préfecture  autorisera  làcommunoi, 
sMl  y  a  lieu  ^  à  ester  en  Jugement.  »  La  cbambre  des  pairs  vota 
rarthflé  alinsl modifié;  maisiacommissionide  lacluimbredea-d^ 
pûtes ^  aaisie  do  nouveau,  persista  dans  la  rédaotion  première, 
•ttr^Qas>mo)Jf8  ;  «  Le^ conseil  munlclpat  (paroles  de  II.  yMen , 
rapporteur)  n'est  pas  plus  soUTerain  pour  renoncer  à  se  défendre 
^•'pio^'  ^y  éttg^r.  'A  la  vérité  ,1a  décision  du  conseil  de  pré- 
feettft-ê  tiè  ptiurra  pas  contraindre  la  commune  à  prendre  un 
avîtiiéi^  i'  Iniërvenir  activement  dans  ie  procès,  mai««lle  ponrna 
atténu|Êr  auju-èçdesiivges,  ai  une  transaotion  régulièire  a'>arréie 
pas  jj^lnstaoc»»  l'effet  que  produMait  le  refaa  du  conseil  mnntei- 
pal  ;,^e  iera  peser  sûr  celui-ci  et  aur  le  n^wre  uae  responsuM^' 
nié  fiii.pfJUftalesaBgagerti'éiïéolifr  etfeâ  fhlre  revenir  de  leot' 
pttMÉiUwdAeruMfiaiieta ,'  enf  lëur'tllISant'prëvoifc'  qu'on  acquiésT 
cément  n'obtiendrait  pas  l'aveu  jde  Vadmlnislratjpn.  »  r-  ta 
chambre  des  députés  vota  dans  le  sens  proposé  par  sa  coromls- 
aiof^^^et  lachan^bf^  dee  pa|r«4d9p4aeQfinrartt..tt9  daQai0>mème 

flen/i(i«éaoGe^da6ittiUetift37). .     '    ••  r..  .^ 

UBeièresÉeàiÉnwi«B'CaÉ«lmtovi4iAecé'flraf*pr««èd^  ' 

fl&|lriMniei^  peint  eel  eon^a^l  :  ie'osf  4t^TiJ  ^né(*ff'db  Wfèfeé*-' 
tnre-peàt 'autoriser là  conirtunéà  défendTé;'ïïiAdb^?a!mllè'reTu« 
de  ffftiiiiler'iexlpfrtmé  par  le  conseù  municlpaï,  àl.ladiiîeret)cciâiî 
éasoù  1^  commune  serait  demaa^ressfi,  et  dans  Jequel  il  ne  peut 
l'ad^drisér  ^'autant  qu'elle  en  apréâilablemeat  fait  la  demande 
(Coalf  H»  l^vercbon^  a<»aâ)^---l9DU8  oonaidéBonti également  comme 
certain  que  la  commune  pourra  être  contrainte  de  défendre  et  de 
aubir  109  effets  dcacoudMàatioatintervaflees  par  Buliede  l'action 


tatentée  contre  elle.  En  vainM.Tteverchon  (foc.  cïK)  conteste  cette 
conséquence  de  l*arl,  52  en  s^appùyant  sur  les  ipajjoles  Ue  f^^  Xi* 
tfen  rapportées  phis  ba^ut,  et  notamment  sur  cellç  phrase  d|ç 
IT:  le  rapportjçur  de  la  comtadls^pn  devant  la 'cU^ml)ré^  dés  dépu- 
tés r  «  A  la  vérité ,  la  décision  du  Conseil  de  préfecture  ne  pourra 
t^às  contraindrç  la  Commune  à  prendre  un  avoué»  à  Intervenir 
activement;  »  car  la  question  n''e$t  pas.de  Uvoir  si  la  commiM^e 
elle-même,  pai"si^  organes  ordinaires^,  çsttenu^  de  contredire  ^ 
la  demande  .'^st^^ods  ce  point  dcvue.no.us  i^doptons  pleinemen^t 
la  manière  dé  yQit^'de  V.  Viviéi;  ibaU  la  questiqn  est  de  «a,voir 
sr%û«'tiècfs3on  cotitrâdictoire  poiltra  intervenir  entre  le  demaa- 
dieûè'  # la'  éOttriÂune  ators  que  cfeU$-dî. s'obslinerâ  à  ne  point  agli^ 
$h  bien,  à  dèl'^rd,  la  solution  foornie  par  M.  GUlon'  noua 
parait  Incontdstable ,  et  il  est'  dtfflcilè  de  contester  qu'elle  ait  paru 
telleà'la.maibriiédes'deuï  chambres.  Quel  était,  en  eflfet,  le 
difeeiititnetit  qui  rÇgt^^it  enf^è  là  chambre  d.és  députés  et  la 
chanïbh;  des  patt^?  La  première 'entendait  que  Ja  communia  pâyt 
être  ^niotis'ée  à  dèféiidre^'m%fé  elle  ',  et  la  chambre  des  pair^ 
«ni*  par  se  râfngfer  à  teft  aVI^,  aprè^  avoir  résisté  Ibnglempsi 
cette  conséquence.  «  M.  Portails  a  remarqué,  a  dit  M.  Mounier, 
rappdtt,éuf,"îjftfon  ponv^alt  roféifër  de  cfel  arlîcîè  (520  que  te  consi^l 
de  préfecture  pourrait  obliger  une  commune  à  plaider»  quand 
même  le  conseft  municipal  serrait  refusé  à  le  faire...  «^  etc'es^ 
après  avoir  ppopbsé  à  Tartitle  une  modification  qui  ééarCkil  aette 
conséquence ,  raodifH;ation  qui  fut  repou^s^é  par  la  chambre  des 
députés-,  que^femént®  ra^pt^ortéur,  M.  Hounicr,  disait  dans  son 
îreccmd rapport, 1e'«}trinet'i«37.  t  .•."NouâfnesaijHonsmâion- 
naftfi^tïué  ïa'VféWsibn  tiëfautt^  Chambre  ne  soit  plus  conforma 
aux  priiielpes  de  1*âdmlnisirat1on  des'blénâ  des  communes.  Ces 
biens  sofot  8bu$  la  gartfe  de  Vadminisiratiot)  supérieure,  q.ui  doit 
teii^ours  être  investie  du  pouvoir  de  les  protéger  contre  les  em,- 
plétements  et  les  usurpations.  »  La  chambre  des  pairs  a  donc 
voté  l'art.  92  dans  te  mus  que  la  chambre  élective  avait  entendu 
lui  domrer.  i^T;'  quel'  était  cér  sénsT 

Kousiïtj  retfrtJdronfe  pas  à  cet  égard  st^r  les  explications  four- 
lAes^fi^r  M.  de  Rétnusal  et  par  M.  GiÏÏon.  11  nous  suffira  de  rap- 
peler que  ce  dernier  àdit ,  sans  provoquer  à  cet  égard  la  moindre 
Contradiction ,  que  le  maire  refusant  de  suivre  sur  l'action,  ce  se; 
râtt  au  préfet  &  représenter  la  commune  par  application  d^ 
Part.  15.  n  est  vi-aY  que  Û'.  ReVel'chon' conteste  T'applicalibn  de 
hirt.  israxi  cas  qui  nous  occupe.  Cerarllcle  n'autorisant  le  préfet 
a  prooéder  d'ettee  que  dans  les  cas  où  le  maire  refuserait  pu  né- 
gligerait de  Taire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  parlaiol^ 
ne  comprend  pas  celui  dont  il  s'agit,  car,  nulle  ipart,  dit„ce 
même  auteur,  la  loi  ne  prescrit  aux  maires  d'intenter  4Mi  da^saiN 
tenir  dasprocèa^;  Mais  o'est  précisémoDl  là  ta  ipieatlan^xite  vil* 
sonnomeot  de  V<  Reverclkoa  a'asi  donc  qu'âme  pétition  do  piin-^ 
cipe ,  car,  dans  le-système  que  nous  combattons ,  on  dit  qfit^li 
ooQMHine'nepval  étreteroée  de  défendre  ittialgré  elle  /  et  n^^ 
aurons  démontré  Toplnion  contraire.  L'art.  i5  ^'applique  dorici^, 
puisqpoe  nous  sommes  dans  une  l^ypoibèse  oU  le  mair«i  n'agit  Pî^» 
contrairement  à  robligatlon  qui  lui  lep  e^t  imposée  par  la  j|ol« 
V«,  clans  noire  sens,  MM.  Duvergier^CoU*  dc^leia^  48^7,  p«.S5(K 
Armand  Dalloz,  Dict.  gén.,  Suppl.,  v*  Commune,  n®  442,  cft 
Sarrlgifly^n<».99i,  qui  invoque  comme  argumeat d'analogie  i'art. 
883 15*  pr.'W*  liais  voye»  en  «ew*  contnilte,  outre  M,  Hpvmhonî 
M.  Fofocart ,  »•  l«3l.— MM.  Proudhon,  Davenne  et  Coripenin  ne 
traitent  pas  ik  Question ,  dh  moins  à  notre  cobDaissàQce. 

Tontetols.  non^  deyong  ta^e  qf^Rr\ef  qu'Huo  ,4;irci4aira.  du 
ojini^txe  ^q  ll'^nt^Vieui;  (10  M»  18i4^2),  toui  en  recAaaaissaoiiqiia 
les  conseils  de  préfecture  doivent,  lorsque  les  camanined  refu^ 
seat-do'soaleiur  les  proeèotpii  leur  sont  tetentés ,  lescaOtotTéer 
à)  eatar.  entjustice  nonot)6tant  ravis  contraire  d^  <on;sè11  mttn^^i|^ 
pM'i ^ê-een^dère  pas  une  telle  au|orisa(ion  comme  i&yant  po^jr 
éflWdte'cantraïndnB  les  communes  à  plaider  contre  leur^ré^  mai^ 
s&tiIMmii  de  mettre  les  tribunap^  ^  (xx(\m  d^  vérifier  avoc  \)lus 
d^  précaution  les  conclusions  du  4^amndeur,  en  Uii  aocordant  (ua 
jugei^eni  pac  d^ut  coalro  la  codmimmio  t  les  préfeis  doivent  eai 
easpaneil  adneaser.ua  mémoife  au  ministère  pialMIc^  pour  lui 
faire  conaallre  tes  éames  da*  défaut  de  la  dommnne  et  les  tftrev 
qui  établissent  ses  droits  (Inst.  min.  10  oct.  18,42)  (1). 

(1}  Ces  propositions  résuUeht  de  riostruclioo  suivante  du  ministre  de 
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CeUMUNE.  — TiT.  5,  Chap.  7. 


1^5 i  •  Ce  que  nous  venons  de  dire  nous  dispense  d'insister 
^  sur  la  question  de  savoir  si  la  commune  devra  supporter  les  frais 
]  des  condamnations  prononcées  contre  elle  dans  le  cas  qui  nous 
occupe ,  soit  que  le  maire  cède  aux  ordres  de  l'administration , 
soit  que  le  préfet  la  représente  à  son  défaut.—L'affirmative  n'est 
pas  douteuse  ;  elle  résulte  nécessairement  de  notre  manière  de 
voir  sur  la  question  principale  que  nous  venons  d'eiiaminer. — V. 
toutefois  M.  Reverchon  {loc,  cit.,  p.  94)  :  a  le  conseil  d'État,  dit- 
il,  n'ayant  point  encore  été  appelé  à  décider  la  question,  il  ne 
saurait  nous  appartenir  d'en  préjuger  la  solution.  » 

1 4lft9.  Doit-on  admettre  la  même  solution  à  Tégard  des  ac- 
tions à  intenter  par  une  commune  contre  un  particulier  et  déci- 
der que  l'autorité  administrative  pourrait  autoriser  la  commune 
sans  l'assentiment  ou  même  contre  le  refus  du  conseil  municipal? 
—  Écartons  tout  d'abord  le  cas  où  le  maire ,  partageant  l'avis 
de  ce  conseil ,  ne  demanderait  pas  à  être  autorisé  à  intenter  ac- 
tion'pour  la  commune,  puisque,  dans  cette  hypothèse,  en  effet, 
l'autorité  administrative  n'aurait  pas  à  statuer,  personne  n'ayant 
qualité  pour  Ta  saisir  de  la  demande ,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Reverchon,  n®  31. 

Au  surplus ,  un  conseil  de  préfecture  ne  peut ,  sur  la  demande 
de  quelques  habitants ,  contraindre  une  commune  à  intervenir 
dans  une  instance ,  pour  y  soutenir  une  action  que  le  conseil  mu- 
nicipal Juge  mal  fondée  (cons.  d'Ét.,  9  juin  4830)  (1). 

f  4158.  Mais  si  le  maire  est  d'avis  de  plaider,  et  s'adresse  au 
conseil  de  préfecture,  devra-t-ii  en  obtenir  la  permission?  — 
On  peut  dire  à  l'appui  de  l'affirmative  qu'un  conseil  municipal 
peut  céder  à  de  fâcheuses  influences  qui  lui  feraient  méconuattre 
les  droits  de  la  commune  \  que  c'est  en  définitive  le  maire  et  non 
le  conseil  municipal  qui  représente  la  commune  (art.  10 ,  n*  8, 
de  la  loi  du  18  julll.  1837);  que  l'art.  19  de  cette  loi  énumère.les 
objets  sur  lesquels- les  conseils  municipaux  doivent  délibérer, 
sains  dire  que  leurs  délibérations  sont  souveraines  à  cet  égard; 
que  la  preuve  que  ces  délibérations  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
l'administration  supérieure  se  manifeste  clairement  dans  le  $  9 
du  même  art.  19 ,  relatif  aux  dons  et  legs  faits  à  la  commune, 
dont  l'acceptation  peut  être  autorisée  nonobstant  le  refus  du  con- 
seil municipal.  On  peut  corroborer  cette  opinion  en  faisant  re- 
marquer que  l'art.  51  de  la  loi  de  1^37  exige ,  dans  tous  les  cas , 
la  transmission  au  conseil  de  préfecture  de  la  délibération  du 

rintérit,tir  ao  sojet  de  manœuvres  employées  dans  plusieurs  localités  pour 
foostraire  des  bois  communaux  an  régime  forestier  on  même  pour  en  dé- 
pooiller  les  communes  qui  en  sonlpropriéiaires  : 

«  Hoosieur  le  préfet,  l'administration  des  Gnances  a  appelé  rooD  atten- 
tieft-sur  des  maoceuvres  qui  seraîpnt  employées  dans  plusieurs  localités, 
pour  soustraire  des  bois  communaux  au  régime  forestier,  et  même  pour 
en  dépoailler  les  commuDes  ou  sections  de  commanes  qui  en  sont  proprié- 
laires. 

9  n  paraîtrait  que|  pour  atteindre  ce  but,  un  ou  plasienrs  habitants  re» 
▼enoiquent  la  propriété  des  bois,  et  que.  les  conseils  municipaux,  consuir 
tés  par  TOUS  sur  le  mérite  de  la  revendication ,  la  déclarent  bien  fondée. 
Par  suite ,  le  conseil  de  préfecture  n^accorâe  point  à  la  commune  Tauto- 
risatièa  l'ester  en  jQslice ,  elles  demandeurs  obtiennent  des  tribunaux 
de/fag^mSils  "par  défaut  <|(ul^  deviennent  dféûnitifs  après  f  expiration  des 
délaifl^'oppositiaB» 

»  Je  crois  devoir,  monsieur  le  préfet,  signaler,  à  votre  vigilance  on 
abus  aussi  préjudiciable  à  l'intérêt  des  communes.  L'autorité  supérieure 
ne  peut.,  il  est  vrai  ^  d'après  les  lois  en  vigueur,  exeroerau  npm  des  com- 
munes les  actions  judiciaires  diésertées  ou  négligées  par  ^ïes  administra- 
tions munidpales  ;  et  d'un  autre  côt^,  tes  conseils  de  préfecture' n'ont  pas 
le  pouvoir  de  contraindre  les  communes  à  plaider  contre  leur  gré.  Mais  il 
est  d'autres  mesures  <|ui ,  sans  être  aussi  efficaces ,  peuvent  néanmoins 
avoir  d'utiles  résultats. 

D'abord,  lorsque  les  demandeurs  en  revendication  vous  présentent  leur 
mémoire ,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  par  les  dispositions  de  Part.  51  de  la 
loi  du  18  juin,  1837,  le  conseil  de  préfecture  peut  toujours, aux  termes 
de  l'art.  52  même  loi  .autoriser  la  commune  à  ester  en  ju.«lice,<|uand  bien 
même  le  conseil  municipal  aurait  émis  un  vote  contraire.  La  raison  en  est 
qu'il  s'agit  ici  non  pas  d'intenter  1  action,  mais  d'y  défendre;'  que  par 
conséquent  l'initiative  étant  prise  par  l'adversaire  de  la  commune,  et  un 
jugement  pouvant  être  rendu  contre  elle,  nonobstant  son  absence,  il  im- 
portait que  lattribution  des  conseils  de  préfecture  ftit  plus  étendue  dans 
ce  cas  que  dans  celui  où  1% commune  aurait  à  intenter  ellermâme  l'action. 
Je  dois  ajouter,  toutefois,  que,  d'après  la  jurisprudence  en  vigueur, 
l'autorisation  ainsi  donnée  d'office  est  une  simple  faculté  et  non  pas  une 
monction.  Mais  en  conçoit  facilement  que  ,  même  restreinte  à  une  sim- 


conseil  municipal ,  ce  qui  emporte  implicitement  la  faculté  pour 
le  conseil  de  préfecture  de  statuer  dans  le  sens  de  l'autorisatlott 
ou  du  refus*  On  peut  dire  enûn  que  la  tutelle  administrative  n'est 
pas  de  noéme  nature  que  la  tutelle  ordinaire  *,  qu'elle  n'est  pas 
uniquement  ni  même  principalement  basée  sur  l'intérêt  indivi- 
duel des  membres  de  la  corporation-,  mais  qu'elle  est  surtout 
d'intérêt  public  et  que  ce  serait  méconnaître  cet  intérêt  que  de 
subordonner  le  pouvoir  de  l'autorité  tutrice  au  mauvais  vouloir 
ou  au  défaut  de  lumière  d'un  conseil  municipal. 

Nonobstant  ces  raisons,  qui  ne  sont  pas  sans  force ,  nous  ao 
croyons  point  que  ce  système  soit  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 
Et  tout  d'abord,  si  nous  interrogeons  l'ancien  droit  à  cet  égwd, 
il  noua  sera  aisé  de  nous  convaincre  que  la  question  n'en  aurait 
pas  été  une  avant  1837.  En  efiet,  l'édit  de  4683  et  les  déclara- 
tions de  1687  et  1703  défendaient  expressément  aux  représeo^ 
tants  des  communes  d'intenter  aucune  action  sans  en  avoi^  le 
consentement  des  babitants  dans  une  assemblée  générale.  La  loi 
de  1789 ,  quoique  moins  explicite  sur  ce  point  (car  elle  prescri- 
vait seulement  de  convoquer  le  conseil  général  de  la  commune 
pour  délibérer  sur  les  procès) ,  a  toujours  été  Interprétée  en  ce 
sens  par  le  conseil  d'État,  quoique  M.  Foucart,  par  inadvertance 
sans  doute,  enseigne  le  contraire  au  n^  1626  de  son  ouvrage 
(cons.  d'État ,  13  nov.  1810 ,  aff.  com.  de  Moy,  V.  Gomfii  adm.'t 
8  sept.  1819 ,  aff.  Ruellan,  V.  n*"  733f  13  mars  1832,  aff.  Bour- 
ton ,  V.  n«  1401 -3<»;  5  nov.  1823 ,  aff.  com.  de  Longevélle,  ¥. 
n«  U99  3»;  9  juin  1830,  aCT.  com.  de  Beaulort ,  V«  n«  1653  ;  9 
mars  1832 ,  aff.  com.  de  Gurlu ,  V^  n»  1501). — La  loi  nouvelle 
a-telle  modifié  les  errements  suivis  Jusqu'à  sa  promulgation? 
Évidemment  non,  car,  d'une  part,  l'art.  10  de  cette  loi<ne 
confère  à  l'autorité  administrative  qu*un  droit  de  sunxeillanoe  à 
l'égard  des  communes  et  non  un  pouvoir  directeur,  droit  de  sur- 
veillance qui  a  pour  objet  d'empècber  la  commune  de  consentir 
légèrement  certains  actes ,  tels  que  ventes ,  transactions  pour 
lesquels  la  délibération  préalable  et  l'autorisation  du  conseil  mu- 
nicipal  sont  indispensables ,  de  l'avis  de  tout  le  monde ,  sauf  Fex* 
oeption  spécialement  prévue  par  l'art.  48  en  ce  qui  conoerse 
l'acceptation  des  dons  et  legs.  D'autre  part,  la  position  de  la  com- 
mune défenderesse  qui ,  suivant  ce  que  nous  avons  établi  au 
numéro  précédent ,  peut  être  autorisée  à  résister  malgré  elle  aux 
prétentions  de  sop  adversaire ,  difTère  complètement  de  celle 

pie  pennissiott ,  eUe  doit  exercer  une  influence  utile ,  soit  sur  les  résolu- 
tions nltérieures  du  conseil  municipal ,  soit  sur  l'esprit  du  tribunal  qui  se- 
rait appelé  à  statuer  par  défaut  sur  l'objet  du  litige. 

En  second  lieu ,  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837  donne  à  tout  con- 
tribuable inscrit  au  rôle  de  la  commune  le  droit  d'exercer  à  ses  frais  et 
risques  ,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture ,  les  actions  qu'il 
croirait  appartenir  &  la  commune,  et  que  celle-ci,  préalablement  appelée 
à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer.  Il  conviendra  donc, 
lorsque  vous  n'anrex  pu  parvenir  à  vaincre  la  résistance  ou  f  inertie  des 
administrations  municipales,  de  recbereber SI,  parmi  les  membres  de  la 
communauté ,  résidents  on  forains ,  il  n'y  en  aurait  pas  quelqu'un  disposé 
à  défendre  l'intérêt  communal  mis  en  péril.  .      .    .     > 

Enfin ,  aux  termes  de  l'art.  83  c.  p*.  cîv.  i.  les  Aanses  qui  intér^sesnt 
les  communes  devant  être  communiquées  au  proçuç^ur  du  roi ,  vous  aunes 
toujours  la  ressource  d'adresser  h  ce  magistrat  uD.m.émoire  où  seraient 
établis  les  droits  de  la  commune  et  les  circonstances  qui  expllqderaient 
pourquoi  elle  fait  défaut.  M.  le  mmistre  de  ha  justice  a  dûtram^onfettre  dè& 
instructions  aux  chefs  des  divers  parquets  du  royaume ,  afitfde  mettre  les 
tribunaux  en  garde  contre  les  abus  dont  il  s'agit,  et  tin. doit  espélPer  dès 
lors  que  les  ÎJges  apporteront,  dans  l'examen  des  affaires  de  l'espèço  »  un 
soin  particulier  qui  pourra  pr^rver  souvent  lesco^unnoes  des  spoUatiOBs 
dont  elles  seraient  menacées.  » 

Du  10  oct.  1842.-Inst.  min.  int. 

(1)  (Com.  de  Beaufort  C.  Leboncq ,  etc.)  —  CsAntcs ,  etc.;  -^  Cdiisi- 
dérant  que  les  demandes  des  communes  pour  être  autorisées  à  pïaiderse 
peuvent  être  formées ,  devant  les  conseâs  de  préfectore,  qne  paris»  ioalres 
ou  à  leur  défaut  par  les  adjoints  desdites  communes,  et  d'apnM>lpulKli- 
béralions  du  conseil  municipal  ;  —  Que ,  dans  l'espèce  «  le  conseil  n^nnini' 
pal  a.  par  trois  délibérations  successives,  déclaré  à  l'unanimité  p. que  la 
ville  de  Beaufort  était  dépoiirvue  de  litres  pour  intervenir  dans  l'instance 
ddnt  il  s'agit;  —Considérant  que  âîTe  sieur  Lebouq  et  consoris  yeuknt 
ei^eer  une  action  «l  «fnpufi,  Ils  n'ont  pas  besoin  d'autorisation.— Art.  i. 
L'jrrêté  dn  conseil  de  préfecture  de  Maine-sl-Loire ,  du  30  mars  18^  > 
estannulié.. 

Du  9  juin  t830.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  de  Rosière,  rajp. 
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d*one  commiiDe  demanderesse,  poisqne  dans  le  premier  cas  les 
poursuites  du  demandeur  pouvant  se  continuer  nonobstant  l'inac- 
lion  de  la  commune  »  elle  serait  exposée  à  des  condamnations  sans 
avoir  été  entendue ,  conséquence  qui  ne  saurait  se  produire  alors 
que  la  commune  n'est  pas  attaquée.  En  conséquence ,  la  solu- 
tion donnée  sur  la  question  discutée  au  numéro  précédent  n*est 
pas  admissible  ici  par  analogie.— Si  nous  ajoutons  à  ces  preuves 
cette  considération  que  l'art.  49  permettant  à  tout  co.ntribuable 
d'exercer,  à  ses  frais  et  risques ,  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture ,  les  actions  que  la  commune  néglige  d'intenter,  il 
sera  rare  de  rencontrer  des  espèces  où  la  commune  ne  soit  pas 
suflBsamment  représentée ,  on  conviendra  qu'il  est  peu  probable 
que  le  législateur  ait  entendu  conférer  à  l'autorité  administra- 
tive un  droit  aussi  exorbitant  dans  une  hypothèse  où  l'utilité  n'en 
est  aucunement  justifiée.  MM.  Cormenin  ,5"  édit.,  t.  l,  v<>  Com- 
mune, n®  45;  Fouoart,  t.  5,  n<^  1626;  Reverchon ,  n^  31,  et 
Proudhon,  Domaine  privé,  u^  919,  se  prononcent  dans  notre 
«ens  sur  la  question.  —  Et  il  a  été  décidé  conformément  à  cette 
doctrine  qu'un  conseil  de  préfecture  avait  commis  un  excès  de 
pouvoir  en  autorisant  un  maire  à  intervenir,  comme  maire  et  au 
nom  de  la  commune,  dans  une  instance  par  lui  précédemment 
intentée  en  son  nom  personnel  devant  le  tribunal  civil  (cons. 
d'État,  30  juin.  1840)  (1). 

1664.  Mais  quel  serait  l'effet  de  la  permission  accordée  par  un 
conseil  de  préfecture  à  un  maire  que  son  conseil  municipal  n'au- 
toriserait pas  iQi-méme  à  intenter  l'action  pour  laquelle  il  aurait 
été  illégalement  autorisé  ?  —  On  pourrait  prétendre  que  l'arrêté 
rendu  dans  ces  circonstances  est  sans  efficacité  possible,  et  qu'en 
conséquence  on  doit  le  considérer  comme  non  avenu ,  sans  qu'il 
fiolt  besoin  d'en  faire  prononcer  la  nullité.  — ^il  n'en  est  cepen- 
dant pas  ainsi ,  car,  suivant  les  principes  développés  plus  haut 
(n<>*1570  et  suiv.),  d'une  part,  l'autorité  Judiciaire  n'est  pas  appe- 
lée à  contrôler  les  actes  de  l'administration ,  et ,  d'autre  part , 
les  adversaires  de  la  commune  sont  sans  qualité  pour  critiquer 
les  ordonnances  rendues  en  cette  matière ,  d'où  la  conséquence 
Irrésistible  que  la  décision  Judiciaire  sera  valablement  rendue , 
soit  qu'elle  prononce  en  faveur  de  la  commune,  soit  qu'elle  la 
condamne ,  à  moins  toutefois  que  l'arrêté  illégal  n'ait  été  régu- 
lièrement réformé  par  le  conseil  d'État  sur  le  pourvoi  formé  par 
le  préfet  (V.  encore  à  cet  égard  n«  1565).  C'est  par  application 
de  ces  principes  que  le  conseil  d'État  a  cru  devoir,  par  son  or- 
donnance rapportée  au  numéro  précédent,  prononcer  la  nullité 
de  rarrété  qui  lui  était  déféré. 

14166.  Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  plaider  et  que  le 
conseil  de  préfecture  donne  son  autorisation ,  il  n'y  a  aucune 
difficulté.  La  commune  agit  par  son  représentant;  la  décision  qui 
Intervient  est  rendue  comme  vis-à-vis  de  tout  autre  défendeur. 
—  Mais  si  le  conseil  municipal  pense  qu'il  y  a  lieu  de  contester 
«t  que  le  conseil  de  préfecture  refuse  son  autorisation ,  ainsi,  que 
le  conseil  d'État,  sur  le  pourvoi»  que  décider? — V.  infrà,  cb.  12. 

1660.  L'action  du  demandeur  peut  être  intentée  contre  la 
eommnne  après  la  décision  du  conseil  de  préfecture ,  et  à  défaut 
de  décision  dans  les  deux  mois ,  après  l'expiration  de  ce  délai 
(art.  54).  —  Telle  est  la  sanction  de  l'art.  52,  sauf  au  conseil 
de  préfecture,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  au  n^  1630,  avec 
M.  Reverchon,  n®  75,  le  droit  et  le  devoir  de  statuer  sur  la  de- 
oiande  en  autorisation  tant  que  l'instance  ne  sera  pas  terminée. 

1669.  La  loi  imposant  aux  tiers  demandeurs  des  formalités 
fut  entraînent  des  lenteurs,  il  était  juste  de  prémunir  ces  per- 
sonnes contre  les  prescriptions  et  déchéances  qui  auraient  pu 
s'accomplir  depuis  la  manifestation,  par  elles  faite,  au  moyen  du 
lépôt  du  mémoire  à  la  préfecture,  de  l'intention  d'exercer  leurs 
droits.  C'est  pour  répondre  à  cette  nécessité  que  l'art.  51  porte  : 
«  La  présentation  du  mémoire  Interrompra  la  prescription  et 
toutes  déchéances.  » 

1668.  Quelle  est,  au  surplus,  la  portée  de  rinterruption 
consacrée  par  cette  disposition  de  la  loit — Doit-on  la  considérer 

(i)  (Corn,  de  Saint  Pierr«-lè8  Calais.)  —  Louis-PmupPB,  etc.  ;  — 
Coasidérant  que  y  par  sa  délibéraiioD  da...,  le  conBcil  municipal  de  la 
COiMnQDe  de  Saint-Pierre-lès-Calais  avait  déclaré  ne  pouvoir  autoriser  le 
flMttra  à  plaider  contre  le  sienr  Dévisse;  —  Que ,  oès  lors,  ledit  naire 
n'a  pu  demander  au  conseil  de  préfeclurt  du  Pas-de-Calais  l'antorisation 
TOVB  X. 


comme  une  interruption  civile  qui  fasse  considérer  le  temps  an- 
térieur comme  non  avenu  au  proQt  de  la  commune  prescrivante, 
et  ce,  alors  même  que  ledemandeur  aurait  négligé  de  donner  suite 
à  sa  prétention  après  le  délai  de  deux  mois  porté  par  l'art.  52? 
—  Nous  ne  le  pensons  pas;  car  les  actes  extra-judiciaires  ne  sont 
pas  par  eux-mêmes  interruptifs;  il  nous  semble  qu'on  doit  appli* 
quer  ici  l'art.  2245  c.  civ.et  décider  que  l'effet  produit  par  l'en- 
voi du  mémoire,  quant  à  la  prescription  ou  à  la  déchéance,  sera 
réputé  non  avenu ,  si,  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai 
imparti  au  conseil  de  préfecture  par  i'art.  52  de  la  loi  de  1837, 
ou  si  dans  le  mois  de  l'autorisation  accordée  lorsque  l'autorité 
administrative  aura  statué  avant  l'expiration  des  deux  mois,  le 
demandeur  n'a  pas  donné  suite  à  son  action,  sauf,  bien  entendu, 
le  cas  où  la  commune  se  pourvoirait  devant  le  conseil  d'État  sur 
la  décision  du  conseil  de  préfecture ,  le  point  de  départ  d'un  mois 
étant  fixé  alors  par  la  décision  du  conseil  d'État  ou  par  l'expira- 
tion des  deux  mois  dans  lesquels  il  est  tenu  de  statuer  à  dater  de 
l'enregistrement  du  pourvoi  au  secrétariat  général.—  M.  Serri- 
gny  (Compétence  administrative,  n<^  414)  n'est  cependant  pas 
de  cet  avis.  Le  savant  professeur  de  Dijon  voit  dans  celte  dispc- 
sillon  de  l'art.  51  une  anomalie  qui  rompt  l'uniformité  de  notre 
législation.  Le  préliminaire  de  conciliation  tenté  par  le  deman- 
deur efface  toute  la  possession  antérieure  des  communes ,  de 
même  que  la  remise  du  mémoire  au  préfet  exerçant  les  actions  de 
l'État  aux  termes  de  la  loi  des  28  oct.-5  nov.  1790  interrompt 
la  prescription  commencée. —  Mais  voyez  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion que  nous  avons  présentée,  M.  Reverchon ,  n*  73. 

1669.  La  commune  ne  peut,  en  aucun  cas ,  défendre  à  l'ac- 
tion qu'après  y  avoir  été  expressément  autorisée  (art.  54). — A 
plus  forte  raison  ne  peut-elle  agir  comme  demanderesse  qu'au- 
tant que  le  conseil  de  préfecture  ou  le  conseil  d'État  lui  en  a 
donné  la  permission  — V.  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit 
aux  no*  1518  et  suiv.). 

1660.  Autorisation  par  le  conseil  d*État. — Si  le  conseil 
de  préfecture  a  refusé  à  la  commune  ou  section  de  commune 
l'autorisation  de  plaider,  elle  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil 
d'État.  Le  même  droit  est  réservé  au  contribuable  qui  (V.  tn/rd, 
chap.  10),  conformément  à  l'art.  49,  aurait  demandé  à  se  substi- 
tuer à  la  commune  ou  section  de  commune  (art.  50  de  la  loi 
du  18  juillet  1837). 

1661.  De  ce  que  la  loi  n'accorde  expressément  le  droit  de 
se  pourvoir  que  sur  le  refus  d'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  faut-il  en  conclure  que  Jamais  ce  recours  ne  sera  ouvert 
au  cas  d'autorisation  accordée?  —  Ce  serait  une  erreur  grave. 
Nous  avons  déjà  vu ,  en  effet ,  que  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  autoriser  la  commune  qu'autant  que  le  préfet  lui  a  transmis 
la  délibération  du  conseil  municipal  à  ce  sujet.  Or  il  n'est  pas 
douteux  que  si,  méconnaissant  la  disposition  expresse  de  la  loi , 
un  conseil  de  préfecture  autorisait  une  commune  à  plaider  avant 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  il  commettrait  un  excès  de 
pouvoir,  et  nous  avons  cité  des  exemples  de  décisions  du  conseil 
d'État  ayant  annulé  des  arrêtés  rendus  dans  de  telles  conditions. 
Mais  la  difficulté  est  de  savoir  si  le  conseil  d'État  peut  statuer 
alors  en  la  forme  administrative ,  par  application  de  l'art.  50, 
où  s'il  doit  toujours,  comme  il  le  peut  dans  notre  hypothèse,  sta- 
tuer parla  voie  contentleuse?  — A  l'appui  de  l'opinion  qui  n'ac- 
corde de  recours  que  par  la  voie  contentieuse,  on  invoque  et  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi.  Si  l'art.  50  ne  permet  te  recours  par 
la  voie  administrative  que  s'il  y  a  eu  refus  d'iutorisation  de  i* 
part  du  conseil  de  préfecture,  c'est,  dit-on ,  parce  qu'il  a  voulu 
exclure  cette  voie  au  cas  d'autorisation  accordée,  et  cette  déci 
sion  concorde  avec  l'esprit  de  la  loi ,  car  alors  que  l'autorisation 
a  été  refusée,  le  pourvoi  ne  soulève  en  général  que  des  questions 
purement  administratives,  à  la  différence  du  cas  où  Tautorisation 
a  été  accordée;  car  la  commune  ne  peut  alors  en  provoquer  l'an  * 
nulation  qu'en  se  fondant  sur  un  excès  de  pouvoir ,  question  qw, 
par  sa.  nature,  est  contentieuse. — V*  n*  1709. 

d'intervenir,  comme  maire  et  au  nom  de  la  commune,  dans  l'instance  par 
lui  intentée  devant  le  tribunal  civil  de  Boulogne-sur-Mer,  et  qu'en  loi  ac- 
cordant cette  autorisation,  te  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs. 
— Art.  1.  L'arrêté  dn conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais...  est  anailé. 
Du  50  jttiU.  18i0.-0rd.  cons.  d'État. 

4i 


90 


COMMUNE.— TiT.  5,  Châp.  7. 


Nonobstant  ce  raisonnement ,  le  conseil  diktat  considère  les 
pourvois  qui  lui  sont  déférés  contre  des  arrêtés  d'autorisation 
comme  tombant  sous  Tapplication  de  Tart.  50,  par  ces  motifs  que 
cet  article  n'a  prévu  que  le  cas  le  plus  ordinaire  sans  exclure  le 
cas  inverse,  et  que  dans  les  deux  bypotbèses  l'arrêté  n'est  qu'un 
acte  de  tutelle  administrative»  soumis  également  à  la  forme  admi- 
nistrative (c.  d'Ét.,  30  avril  1840,  aff.  section  do  Trlnquetaille). 
—La  solution  résulte  implicitement  de  ce  que  le  conseil  a  statué 
ici  en  la  forme  administrative.  La  discussion  qui  l'a  précédée  au 
sein  du  conseil  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  portée ,  dit  avec  Jus- 
tesse M.  Revercbon ,  n*  91  • 

tHllli.  II  y  a  encore  lieu  pour  la  commune  à  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'État  toutes  les  fois  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, régulièrement  saisi,  s'abstient  indéfiniment  de  statuer.  Si 
on  lui  refusait  ce  droit,  on  l'exposerait  en  effet  à  être  condamnée 
ou  à  perdre  les  moyens  de  preuves  qu'elle  a  en  sa  faveur  quand 
elle  est  demanderesse.  —  Hais  comment  introduira-t-elle  son 
pourvoi  dans  ce  cas?  —  Le  seul  moyen  qui  lui  soit  ouvert,  dit 
M.  Revercbon ,  n»  79,  est  de  s'adresser  par  rintermédiaire  du 
préfet  au  minislre  de  l'intérieur ,  qui  lui  délivrera  un  certificat 
constatant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué.  Sur  le  vu 
de  ce  certificat ,  le  conseil  d'État  prononcera.  Si ,  par  suite  des 
lenteurs  qu'elle  aura  été  forcée  de  subir,  elle  n'est  babilitée  à 
défendre  qu'alors  qu'elle  sera  sous  le  coup  de  condamnations 
ayant  acquis  force  de  cbose  Jugée,  elle  pourra  exercer  la  prise  à 
partie. — V.  Prise  à  partie. 

141418.  La  loi  ne  reconnaît  (art.  SO)  qu'à  la  commune,  sec- 
tion de  commune,  ou  au  contribuable  qui  lui  est  substitué,  le  droit 
de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  des  conseils  de  préfecture  con- 
cernant les  demandes  d'autorisation  . —  Nous  avons  déjà  vu ,  su- 
pra^ n*  IS65,  qu'en  effet  ces  actes  ne  sont  que  des  décisions 
administratives  non  susceptibles  de  passer  en  force  de  Jugement , 
d'où  il  suit  que  les  tiers  sont  sans  intérêt  ni  qualité,  sauf  le  cas 
d'excès  de  pouvoir  (V.  aussi  n^  1566)  pour  les  attaquer. 

«4ie4.  Doit-on  décider  de  même  à  l'égard  du  préfet  ou  du 
ministre  de  l'intérieur,  qui  sont  les  tuteurs  des  communes?  —  Il 
est  certain ,  tout  d'abord ,  que  le  ministre  pourrait  se  pourvoir 
pour  excès  de  pouvoir  commis  par  un  conseil  de  préfecture,  de 
même  que  les  tiers  intéressés. —  Le  conseil  d'État  a  même  re- 
connu implicitement  que  le  ministre  serait  encore  recevable  à  se 
pourvoir  alors  même  qu'il  n'alléguerait  aucun  excès  de  pouvoir 


(i)  28  pluv.  an  11  (17  janv.  1803).— Arrêté  qui  aoDuie  celai  da  con* 
seil  de  préfecture  du  département  delà  Mmirthe,  par  lequel  la  commune 
de  Bainville  a  été  autorisée  à  plaider  contre  le  sieur  Gîrardin. 

Les  GODsiils  de  la  Répabliqae|— Vu  les  pièces  à  l^appui  de  la  demande 
ie  la  commune  de  Bainville,  département  de  la  Meurthe,  tendant  à  obte- 
nir la  permission  de  sUmposer  eitraordinairement  une  somme  de  1,200  fr. 
pour  suivre  un  procès  qu'elle  a  été  autorisée  à  soutenir  contre  le  citoyen 
Gîrardin,  suivant  l'arrêté  du  conMîl  de  préfecture  du  2  fhict.  an  8  ;  — 
Considérant  que  le  procès  que  la  commune  de  Bainville  a  intenté  a  pour 
objet  des  changements  ùits  par  le  citoyen  Gîrardin  à  son  moulin  situé  à 
Bainville;  —Que  ces  changements  n'ont  pu  avoir  lien  sans  l'autorisa- 
tioo  du  gonvernement»  on  qu'ils  ont  été  faits  en  contravention  anx  lois  et 
règlements  sar  cette  matière  ;  —  Que,  sous  ce  rapport,  l'affaire  est  de  la 
compétence  de  l'administration  supérieure ,  à  laquelle  le  préfet  de  la 
Meurthe  doit  en  référer  préalablement,  au  lieu  de  faire  autoriser  la  com- 
mune de  Bainville  à  plaider;  —  Le  conseil  d'État  entendu ,  —  Arrêtent  : 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meurthe, 
qui  autorise  la  commune  de  Bainville  à  plaider  contre  le  citoyen  Girardin, 
meunier,  est  regardé  comme  non  avenu. 

S.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des  ordres  pour  que  visite  de 
l'état  du  nonlin  et  des  lieux  soit  faite  par  l'ingénieur  du  département,  à 
la  diligence  du  préfet,  peur  s'assurer  «i  les  lots  et  règlements  ont  été 
observés. 

8.  Tontes  procédures  relatives  à  ladite  aibire  sont  regardées  comme 
ion  avenues. 

4.  Il  sera  statué  administratitCBent  par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf 
le  recours  au  gouvernement ,  conformément  à  la  loi  du  28  pluv.  an  8. 

(2)  i^juill.  4840* — Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  coneemaat 
lis  avertissements  à  donner  aux  maires  des  communes  dans  le  cas  oà 
•lies  voudraient  recourir  au  roi  en  conseil  d'État  contre  des  arrêtés  de 
I  de  préfecture  qui  leur  refuseraient  l'autorisation  d'ester  en  justice, 
le  préfet, d'après  l'art.  50  de  la kn  du  18  jnilL  4837,  la 


contrôla  décision  attaquée  (c.  d'Ét.  21  mars  1809,  9ff.  Koberl 
C.  com.  de  Lauris,  et  29  août  1 809,  alT.  Montmorency  ,V.  n*  1688 1, 
— Enfln ,  le  conseil  est  encore  allé  plus  ioln  :  il  a  prononcé  d'offlc  ^ 
l'annulation  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfectore  qui  avait  auto^ 
risé  une  commune  à  plaider  (arrêté  du  28  plur.  as  11  ,  rendu 
le  conseil  d'État  entendu ,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois)  (1).  — 
Nous  ne  saurions  approuver  ces  décisions,  car,  d'une  part,  le 
préfet  ni  le  ministre  de  l'intérieur  ne  représentent  lesoommooeg, 
et  ne  peuvent ,  par  conséquent ,  se  porter  leurs  représentants 
(sauf  le  cas  exceptionnel  prévu  plus  buut,  n«  1650)  ;  ils  ont  seule* 
ment  la  faculté  de  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  pour  excès 
de  pouvoir  ^  et  d'autre  part,  le  conseil  d'État ,  conmie  toute  Juri- 
diction ,  ne  peut  statuer  qu'autant  qu'il  a  été  régulièrement  saisi 
en  la  forme  légale. — V.  conf.  M.  Revercbon ,  n**  80  et  81. 

f  04I6.  Le  poucvoi  est  introduit  et  Jugé  en  la  forme  admi- 
nistrative (art.  50).  —  De  cette  disposition,  11  ne  faudrait  pas 
conclure' que  le  conseil  d'État  ne  puisse  être  saisi  d'un  pourvoi 
sur  un  arrêté  rendu  en  matière  d'autorisation  de  plaider  que  par 
la  voie  du  préfet,  organe  intermédiaire  par  lequel  toutes  les  ré- 
clamations administratives  sont  en  général  transmises  aux  divers 
ministres  qu'elles  concernent.  Le  plus  souvent ,  il  arrive  même, 
en  ces  sortes  d'affaires  ,  que  le  conseil  d'État  est  directement 
saisi  du  pourvoi  par  le  maire  de  la  commune  appelante.  Cette 
manière  de  procéder,  qui,  du  reste,  n'est  point  exclusive  de  la 
transmission  par  le  canal  du  préfet ,  rentre  parfaitement  dans 
l'esprit  de  la  loi  qui  frappe  de  déchéance  les  pourvois  tardifs  et 
qui  doitvouloir  en  conséquence  que  les  communes,  auxqueUes  elle 
accorde  d'ailleurs  un  délai  assez  court  à  l'effet  de  s'adresser  à  la 
juridiction  administrative  supérieure,  puissent  échapper  aux  len- 
teurs inséparables  des  travaux  des  bureaux  des  préfectures  et  de 
ceux  du  département  de  l'intérieur.  Aussi,  a-t-elle  fait  l'objet 
d'une  recommandation  spéciale  de  la  part  du  ministre  de  l'inté- 
rieur dans  une  circulaire  adressée  aux  préfets,  ie  1^  Juill.  1840, 
circulaire  que  nous  croyons  utile  de  reproduire  (2). — Nous  trai- 
terons dans  le  chap.  9  de  la  forme  dans  laquelle  sont  rendues  les 
décisions  sur  demandes  en  autorisation. 

Itt^tt.  A  l'appui  de  son  pourvoi  le  maire  doit  Joindre  les 
pièces  à  l'appui,  savoir  :  —  V  l'arrêté  attaqué;  2*  la  délibéra- 
tion spéciale  du  conseil  municipal  qui  l'autorise  à  se  pourvoir  ; 
3®  enfin  les  autres  documents  qui  peuvent  être  utiles  à  l'appré- 
ciation du  pourvoi.  Le  conseil  d*État  ne  peut  en  effet  statuer  sur 

commune,  section  de  commune ,  ou  le  contribuable ,  auquel  l'autorisation 
d'ester  en  justice  aura  été  refusée,  peut  se  pourvoir  devant  le  roi  en  con- 
seil d'État  Le  pourvoi  est  introdait  et  jugé  en  la  forme  administrative , 
et  il  doit ,  à  peine  de  déchéance ,  avoir  lien  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
dater  de  la  notification  de  l'arrêté  da  conseil  de  préfecture.  Jusqu'à  ce 
moment ,  les  communes  qui  ont  exercé  un  semblable  recours  en  ont  trans- 
mis les  pièces  au  conseil  d'État ,  tantôt  directement ,  tantôt  par  rentremise 
des  préfets.  Cette  dernière  voie  paraîtrait  la  plus  régulière.  Toutefois  elle 
présente  un  danger  qui  doit  élre  signalé  aux  administrations  municipales  : 
c'est  que ,  en  adressant  leurs  mémoires  à  la  préfecture,  elles  s'exposent  à 
laisser  expirer  les  délais  de  l'appel ,  et  à  encourir  ainsi  la  déchéance  pro- 
noncée par  la  loi.  Une  décision  récente  du  conseil  d'État  vient  d'en  donner 
la  preuve. — Le  maire  d'une  commune  s'était  pourvu  contre  nn  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  lui  refusait  rantorisation  de  plaider.  Il  avait  crn 
devoir  transmettre  sa  requête  au  préfet;  mais,  par  soile  des  lenteurs  insé- 
parables d'une  correspondance  intermédiaire,  et  peut-être  aussi  par  l'effet 
d'une  négligence  de  bureau ,  les  pièces  du  pourvoi ,  parties  de  la  mairie 
dans  les  délais  utiles,  ne  sont  parvenues  au  greffe  du  conseil  d'Élat  qu'a- 
près le  terme  fatal.  Dans  ces  circonstances ,  le  conseil  avait  à  examiner 
si  la  commune  était  recevable  ou  si  elle  était  déchue  de  son  droit,  en- 
core bien  que  le  retard  ne  parût  pas  pouvoir  lui  être  imputé.  Cette  der- 
nière opinion  a  prévalu,  et  la  jurisprudence  se  trouve  ainsi  fixée  sur  une 
question  de  procédure  qui  ne  s'était  pas  encore  présentée  depuis  la  loi  du 
18  juillet  1837.  H  importe,  moneieur  le  préfet,  de  prémunu'  les  communes 
contre  un  semblable  danger.  A  cet  effet ,  toutes  les  fois  que  vous  aurez 
à  notifier  à  une  commue  nn  arrêté  du  conseil  de  préfecture  portant  refus 
de  l'anlonser  à  ester  en  justice,  il  sera  néoessaire  de  rappeler  an  maire  la 
durée  du  délai  d*appel  fixé  par  la  loi,  et  de  l'avertir  en  outre  que,  dans  le 
cas  où  le  conseil  municipal  voudrait  exercer  ce  recoure  ,  les  pièces  de- 
vraient en  être  adressées  directement  à  M.  le  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  président  du  conseil  d'État ,  an  lieu  d'être  transmises  à  la  préfec- 
ture. L'utilité  de  cet  avertissement  est  trop  évtdentepour  que  j'aie  Moin 
de  voos  recommander  de  ne  jamais  le  négliger.  «»•  Reeevet  •  etc.  — - 
S^:Cb.RefflusaL 
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ParrétéqQl  lui  est  déféré,  qu'autant  qu'il  eu  peut  prendre  connais- 
sance, c'est-à-dire  que  quand  il  lui  a  été  transmis.  En  second  lieu, 
en  ce  qui  concerne  la  délibération  du  conseil  municipal  »  préli- 
minaire indispensable  pour  donner  qualité  au  maire,  elle  est  éga- 
lement nécessaire  aux  termes  de  Fart.  53  de  la  loi  de  1837,  qui 
renvoie  au  surplus  à  l'art.  30. — Quant  aux  autres  documents  pou- 
vant servir  à  l'appréciation  du  pourvoi,  leur  absence  n'empêche- 
rait pas  le  conseil  de  statuer,  mais  le  maire  serait  responsable 
vis-à-vis  de  la  conunune  du  tort  que  pourrait  lui  causer  sa  négli- 
gence. 

f  MI9.  De  ce  que  la  délibération  du  conseU  municipal  est  la 
base  et  la  limite  du  mandat  donné  soit  au  maire,  soit  à  l'avocat  qui 
Introduit  le  pourvoi,  le  conseil  d'État  en  a  déduit  ia conséquence 
logique  qu'il  devait,  dans  le  cas  où  l'avocat  chargé  avait  conclu 
en  dehors  des  termes  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  res- 
treindre son  ordonnance  dans  les  limites  tracées  par  cette  déli- 
bération (CoDS.  d'Ét.,  30  Juin  1841,  aff.  com.  de  Gespunsart). 

t4l08.  Le  pourvoi  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formé 
dans  les  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  (art.  30). — Déjà,  avant  1837,  on  appliquait  au  cas 
qui  nous  occupe  la  disposition  du  décret  du  22  juill.  1806  (art.  1 1) 
qui  frappait  d'une  fin  de  non-recevoir  tout  pourvoi  introduit  après 
les  trois  mois  de  la  notification  de  la  décision  attaquée,  quoique  ce 
règlement  fût  exclusivement  relatif  aux  affaires  contentieuses  défé- 
rées au  conseil  d'État. — Jugé  ainsi,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1 789, 
que  l'autorisation  d'interjeter  appel  après  les  trois  mois  qui  sui- 
vent la  signification  du  Jugement,  devait  être  refusée  à  une  com- 
mune ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  dans  les  cas  d'exception  prévus 
par  Tart.  448  c.  pr.  civ.  (cons.  d'Ét.  11  Janv.  1820)  (i).  •— 
Par  application  de  la  loi  nouvelle ,  il  a  été  décidé  que  le  pourvoi 
enregistré  au  secrétariat  général  du  conseil  d'État,  après  l'expi- 
ration des  trois  mois  de  la  notification  de  l'arrêté  attaqué ,  devait 
être  rejeté  (cons.  d'Ét.,  12  mai  1840,  afi*.  com.  de  Lauraguel, 
et  24  Juin  1840,  att»  ville  d'Arras).  —  Ces  décisions  ne  contien- 
nent pas  de  motifs. 

1669.  Néanmoins  il  a  été  Jugé,  d'autre  part,  que  le  pour- 
voi formé  dans  le  délai  de  trois  mois,  mais  devant  un  comité  in- 
compétent,  conserve  à  la  partie  requérante  le  droit  de  le  présen- 
ter même  après  l'expiration  des  trois  mois ,  devant  le  comité  qui 
doit  en  connaître ( ord.  cons.  d'Ét.  16  mars  1842)  (2). --Cette 
solution  se  rattache  aux  principes  généraux  admis  en  matière  de 
déchéance  et  y  est  parfaitement  conforme.  —  Y.  Appel,  n^  1229. 

Un  préfet  a  demandé,  «  si  pour  faire  courir  les  délais  d'appel 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière  d'auto- 
risation de  plaider,  il  est  nécessaire  de  faire  signifier  ces  arrêtes 
aux  communes  par  le  ministère  d'huissier.  »  —  Les  demandes 
en  autorisation  d'ester  en  Justice  doivent  aux  termes  de  ia  loi , 
être  introduites  et  Jugées  dans  la  forme  administrative.  Cette 
règle  est  fondée  sur  ce  qu'en  pareil  cas  les  conseils  de  préfec- 
ture au  premier  degré  et  le  conseil  d'État  en  appel ,  n'exercent 
qu'un  pouvoir  de  simple  tutelle.  Il  suffit  donc ,  pour  faire  courir 

(1)  Etpie»:  (Gom.  d'Orcoote.)  ^  La  commano  avait  laissé  écoulrr 
plus  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement  qui  avait  déciaiè 
Lonoc  et  valable  la  prise  de  possession  de  pièces  de  terre  qui  avaienl  éié 
attribuées  à  la  régie  des  domaines ,  par  un  jugement  rendu  entre  elle  et 
la  commune  :  néanmoiDS  elle  demandait  l'autorisation  d'en  interjetor 
appel,  et  prétendait  qu'elle  se  trouvait  dans  les  cas  d'exception  prévus 
par  l'art.  448  c  pr.  civ. — Elle  invoquait  en  outre  le  principe  établi  dans 
l'art.  481  du  même  code,  suivant  lequel  les  communes  qui  n'ont  pas  été 
valablement  défendues  peuvent  se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile. 

Gbablbs,  etc.;  —  «  Vu  l'art.  448  c  pr.  civ.;  —  Considérant  que  la 
eommone  d'Orconte  n'élablil  pas  qu'elle  se  trouve  dans  un  des  cas  d'ex- 
captioB  prévus  par  l'article  visé  du  code  de  procédure  civile  ; 

»  Art.  i.  La  requête  est  rejelée.  » 

Du  11  jaav.  18S9.-0rd.  cons.  ë'Ét.-M.  Huttean,  rap. 

(t)  1**  StpècÊf-^  (Eouf  et  autres.  ]  -^Ges  questions  se  sont  élevées  à 
PMcasion  d'une  rente  ea  blé  à  laquelle  se  trouvait  anciennement  soumise 
'  la  coflimute  dVvères,  comme  propriétaire  des  mouline  de  cette  ville, 
eavers  on  sieur  d'Araissia.  La  commune  ayant  vendu  les  moulins,  sans 
laive  mention  de  la  rente  à  laquelle  étaient  assniettis  ies  propriétaires ,  les 
repréeentanls  d'Arcussia  firent  un  procès  aux  acquéreurs  qui  appelèrent 
en  garantie  la  commune.  —Pour  pouvoir  assigner  valablement  la  com- 
■iM,  fl  fdiait ,  conformément  à  Vart.  51  de  la  loi  du  18  juill.  1857 ,  en 
'  r,  au  préalable,  Tautorisation  au  préfet.  — Le  préfet  prit  Tar- 


ies délais  du  pourvoi,  que  le  refus  du  conseil  de  préfecture  soit 
notifié  au  maire  par  la  voie  administrative,  les  signiflcations 
par  des  actes  extrajudiciaires  n'étant  nécessaires  pour  donner 
ouverture  aux  déchéances ,  que  lorsque  les  conseils  dé  préfec- 
ture statuent  par  la  voie  contenlieuse  (lett.  min.  Int.,  15  oct. 
1841). 

1 690.  Il  doit  être  statué ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  sur 
les  pourvois  des  communes  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture qui  leur  refusent  l'autorisation  <}e  défendre  aux  actions 
dont  elles  peuvent  être  l'objet  (art.  53  de  la  loi  du  18  juill.  1837.  V. 
n<>  1512).— PourJustiQer  cette  disposition,  qui  ne  laisse  pas  d'être 
un  peu  étrange  eu  égard  à  la  Juridiction  qu'elle  met  ainsi  en  de- 
meure de  statuer  dans  un  délai  fixe,  ou  a  dit  que  les  pourvois  dont 
il  s'agit  suspendent  l'exercice  des  droits  des  tiers  et  qu'il  importait 
d'assigner  un  terme  très-court  è  cette  suspension  ;  que,  d'ailleurs, 
une  obligation  analogue  était  déjà  imposée  au  conseil  d'État  en 
matière  de  conflits  (V.  Conflit,  V.  Discussion  à  la  chambre  des 
pairs,  séance  du  1<'  avril  1837 ,  paroles  de  M.  Girod  de  l'Ain). 
—  Ne  perdons  pas  de  vue,  au  surplus,  que  l'obligation  de  sta- 
tuer dans  les  deux  mois  n'est  imposée  au  conseil  d'Étal  que  dans 
le  cas  oik  la  commune  est  défenderesse.  Quand  elle  se  pourvoit  et 
qu'elle  est  demanderesse ,  le  texte  de  la  loi  ni  son  esprit  ne  li- 
mitent au  conseil  d'État  le  temps  dans  lequel  il  doit  statuer. 

f  07t.  En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  l'instance  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  pourvoi,  et  è  défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  53, 
Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai  (art.  54.  V.  n«  1512).  —  La  sus- 
pension prononcée  par  cet  article  n'a  lieu  qu'autant  et  qu'après 
que  le  pourvoi  est  formé ,  à  la  différence  du  cas  prévu  par  les 
art.  51  et  52.  La  raison  de  cette  différencese  tire  de  ce  que,  dans 
l'hypothèse  prévue  par  ces  deux  derniers  articles,  la  commune 
doit  avoir  un  temps  suffisant  pour  prendre  conseil  de  ses  tu- 
teurs légaux ,  et  qu'il  est  Juste  de  suspendre  l'exercice  des  droits 
des  tiers  tant  qu'elle  n'est  pas  en  mesure  de  défendre.  Dans  io 
cas  de  l'art.  54 ,  au  contraire ,  on  devait  la  faire  rentrer  dans  )c 
droit  commun ,  qui  ne  donne  à  l'appel  un  effet  suspensif  qu'au- 
tant qu'il  est  interjeté. 

11199.  Mais  comment  doit  procéder  le  conseil  d'État  alors 
qu'il  annule  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  en  matière 
d'autorisation  ?  Doit-il  se  borner  à  annuler  l'arrêté  qui  lui  est 
déféré ,  sauf  à  la  commune  à  se  pourvoir  de  nouveau  devant  le 
conseil  de  préfecture ,  ou  doit-il ,  après  avoir  prononcé  cette  nul- 
lité ,  évoquer  le  fond  et  statuer  lui-même  sur  la  demande  en  au- 
torisation?—  La  jurisprudence  du  conseil  d'État  n'a  rien  d'uni- 
forme à  cet  égard.  Tant6t  ce  conseil  évoque  le  fond ,  c'est  lorsque 
l'affaire  est  en  état  sur  l'autorisation  de  plaider;  tantôt,  au 
contraire ,  il  renvoie  la  commune  devant  le  conseil  de  préfecture, 
c'est  quand  l'affaire  n'est  pas  en  état. — v.  ordonn.  des  6  nov. 
1817,  aff.  Jacomet,  nM680;  14  juill.  1819,  aff.  Guy,  n^  io.'Jo; 
7  mars  1821,  aff.  com.  deCauneilles,  v»  Voirie;  15  août  1821, 
aff.  Brûlé ,  tit.  7  ;  l«'sept.  1825,  aff.  Dumont,  n«  1674,  qui  ont 


rOté  suivant  :  —  «  Considi-rant  qu'avant  d'intenter  une  action  contre  le 
ville  d*Hyères,  à  raisun  de  la  \fcuie  dont  il  s'agit,  ies  copropriélaircs  dos 
moulins  à  farine  doivent  se  pourvoir  par-devant  l'autorité  adminislralivc 
pour  faire  déclarer  et  reconnaître  si  la  rente  dontil  s'agit  a  été  ou  non  misa 
à  la  charge  de  l'État;  —  Arrête  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  de- 
mande du  sieur  Bœuf,  syndic  des  copropriétaires  des  moulins  à  farine  de 
la  ville  dHyères.  »  —  Cet  arrêté  fut  noiifié  le  26  ocl.  1839.  Le  16  janv. 
suivant,  les  propriétaires  des  moulins  se  sont  pourvus  devant  le  com  i  tu 
do  législation  qui  a  dans  ses  attributions  les  autorisations  de  plaider  et  ies 
conflits  :  mais  ce  comité  ayant  émis  l'avis  que  l'affaire  était  de  nature  con- 
tenlieuse ,  le  pourvoi  dut  être  formé  par  une  requête  déposée  au  greffe  du 
comité  du  contentieux.  Le  dépôt  ne  put  être  fait  que  le  3  janvier ,  c'est-à- 
dire  plus  de  trois  mois  après  la  notification  de  l'arrêté  attaqué. 

Lodu-Phiuppb  ,  etc.  ;  —  Vu,  etc.  ;  —  Vu  les  art.  51 ,  52  et  54  de  la 
loi  du  18  joill.  1857  ;  —  Considérant  que  les  sieurs  Bœuf  et  consorts  ont 
accompli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  51  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ; 
—  Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  du  Var  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  requérants  poursuivent  devant  les  tribunaux  l'exercice  des  actions 
qu'ils  prétendent  leur  appartenir;— Que,  dès  lors,  Icsdite  requérante 
n'ont  pas  intérêt  à  Caire  prononcer  l'annulation  de  cet  arrêté  et  sont  sans 
qualité  pour  l'attaquer;  — Art.  i.  Le  pourvoi  des  sieurs  Bœuf  et  con- 
sorts est  rejeté. 

Du  16  mars  1842.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Marchand  >  rap. 


m 


COMMUNE.  *-TiT.  5,  Chap.  8. 


accordé rautorisatiOD  otniuo  medw);— et  décr.  da  15  Juill.  1813, 
aff.  com.  de  VfDgran,  n»  1643;  ordonn.  des  23  oct.  1816,  aff. 
de  MoDimort,  v<>  Émigré;  âOJanv.  18t9,  aff.  Lanosse  C.  com. 
d'Oloroo;  34  oct.  1821,  alT.  Bolson  C.  com.  de  Plergue;  5  nov. 
1823,  aff.  com.  de  Petit-Pierre,  v«  Usage  ,  qui  ont  renvoyé  la 
commune  devant  le  conseil  de  préfecture). 

f  078.  Lorsque  le  conseil. d'État  prononce  purement  et  sim- 
plement sur  rexception  d'incompétence ,  le  renvoi  deVant  les 
tribunaux  n'est  que  conditionnel  ;  il  ne  dispense  pas  la  commune 
de  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  préfecture  ;  il  n'implique 
pas  non  plus  l'obligation  de  plaider  (déc.  cons.  d'Ét.  12  déc. 
1811,  aff.  com.  de  Saiut-Chnstol ,  V.  Voirie;  14  fév.  1813,  aff. 
Âbadie,  V.  Eau;  15  mai  1813,  aff.  Clément,  V.  Compét.;  11 
sept.  1813 ,  aff.  Hospices  de  Paris ,  V.  Hospices  ;  ord.  cons.  d'Ét. 
23  juill.  1823,  aff.  com.  de  Sérigny,  V.  Forêts;  5  nov.  1823, 
■  aff.  com.  de  Pelil-Plerre ,  V.  Usage;  2  fév.  18i5,  aff.  com.  de 
Verberie,  V.  Forêts;  31  mars  1825,  aff.  com.  de  Bagnéres, 
V.  Coropét.;  contra  y  Req.,  22  mai  1822  ,  aff.  Lafarge,  V.  So- 
ciété et  Tontine;  Req.,  3  déc.  1828 ,  Bonis ,  V.  n«  1642  ). 

1 69  4.  Mais  si  le  conseil  d'ÉUt ,  tout  en  statuant  sur  l'excep- 
tion d'incompétence,  examine  le  fond  de  l'affaire,  et  autorise 
expressément  la  commune  à  ester  devant  les  tribunaux ,  celle-ci 
n'a  pas  besoin  de  recourir  au  conseil  de  préfecture  pour  obtenir 
une  nouvelle  autorisation  ;  elle  peut  immédiatement  exercer  son 
action  Judiciaire  (ord.  31  mars  1825,  V.  Dom.  nal.)  — A  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  ainsi,  lorsque  l'ordonnance  qui 
autorise  la  commune  a  été  attaquée  par  les  adversaires  et  con- 
firmée par  une  seconde  ordonnance  (ReJ.,  24  Juill.  1822)  (1). 

Enfin ,  lorsqu'on  renvoyant  devant  les  tribunaux  la  demande 
en  revendication  d'un  bien  communal,  le  conseil  de  préfecture 
a  omis  d'autoriser  la  commune  à  défendre  à  cette  demande,  le 
conseil  d'État  peut  réparer  cette  omission  (cons.  d'Ét.  1**  sept. 
1825)  (2). 

Gbap.  8.  *-  Conditions  requises  pour  911e  VcmiorUaUo%  soit 

donnée, 

1419 6.  Plusieurs  conditions  sont  requises  pour  que  les  com- 
munes obtiennent  l'autorisation  de  plaider  soit  en  demandant , 
soit  en  défendant.  Ainsi ,  à  part  les  formalités  exigées  dans  l'un 
et  l'autre  cas ,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé,  il  est  encore  in- 
dispensable :  1®  que  la  commune  ait  qualité  et  intérêt  à  plaider; 
2®  que  son  action  ait  des  chances  de  succès  ;  3*  qu'elle  soit  de 
la  compétence  de  l'autorité  devant  laquelle  elle  veut  procéder. — 
Nous  allons  traiter  séparément  de  chacune  de  ces  trois  conditions. 

teve.  i^  Qualité  et  intérêt  de  la  commune.  — L'intérêt  est 
la  mesure  des  actions.  —  Les  juridictions  sont  instituées  pour 
maintenir  ou  faire  rentrer  chacun  dans  la  limite  de  ses  droits  et 
de  ses  obligations;  elles  ne  fonctionnent  pas  dans  le  but  de  se 
livrer  à  des  théories  purement  spéculatives ,  mais  pour  appli- 

(1)  Etpècê:—  (Hérit.  de  BacqueviUe  0.  com.  de  Bacqueville.)— Dans 
l'espèce  de  l'arrêt  qai  nous  occupe,  Tautorisaliou  de  la  commone  deBac- 
qaeville  se  trouvait  expressément  énoDcée  dans  l'ordonnance  royale  por- 
tant aonalation  poar  incompétence  d'un  arrêté  da  conseil  de  préfectare 
da  département  de  la  Seine-luférieare  qai  mainlenait  le  marquis  de  Bac- 
queville,  oa  ses  héritiers ,  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  place  du 
.marché  de  cette  commune.  Cette  ordonoance,  vainement  attaquée  par  les 
héritiers  de  Bacqueville,  sous  le  prétexte  qu'il  n'appartenait  qu'au  conseil 
de  préfecture  d'autoriser  la  commune,  avait  été  confirmée  par  une  seconde 
ordonnance.  —  C'est  dans  cet  état  de  choses  que ,  l'affaire  ayant  été  por- 
tée devant  les  tribunaux,  et  un  arrêt  définitif  étant  intervenu  a  la  cour 
royale  de  Rouen ,  le  5  avr.  1819,  les  héritiers  de  Bacqueville  ont  proposé, 
pour  onverturB  à  cassation  de  cet  arrêt,  le  défaut  d'autorisation  régulière 
de  la  commane.~Arrêt  (  ap.  dél.  en  ch.  du  cons.  ). 

La  code;  —  Attendu  que  l'ordonnance  royale  du  26  sept.  1814  porte, 
en  termes  exprès,  que  la  commune  de  Bacqueville  est  autorisée  à  reven- 
diquer devant  tes  iribananx  la  propriété  do  sol  de  la  place  du  marché;— 
AUendtt  que  celte  disposition ,  attaquée  par  les  héritiers  de  Bacqueville 
devant  rantorité  supérieure  qni  l'avait  rendue,  a  été  maintenue  par  une 
autre  ordonnance  royale  du  15  février  182t ,  qui  a  rejeté  leurreqnête; 
qu'ainsi  le  moyen  pris  du  défaut  d'autorisation  n'est  pas  fondé  ; — Rejette. 

Du  24  joill.  18i2.-G. G.;  sea.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  rap. 

(2)  (Duroont  C.  com.  de  Ghards.)  •—  Ghaeles  ,  etc.  ;  —  Considérant 
que  le  conseil  de  ipréfecture  en  autorisant  la  commune  de  Chards  A  ponr- 


quer  les  dispositions  légales  (Zacbarls,  Cours  de  droit  eivil  fran- 
çais, $  746,  t.  5,  p.  562).  —  Il  suit  de  là  qu'une  demande  n'est 
pas  recevable  alors  que  celui  qui  la  formule  n'a  souffert  aucune 
lésion  dans  ses  droits  ;  d'où  la  conséquence  médiate  pour  le  sujet 
que  nous  traitons  en  ce  moment,  qu'une  commune  qui  n'est  point 
fondée  à  se  plaindre  d'un  préjudice ,  ne  saurait  être  admise  à 
Intenter  ou  à  soutenir  en  justice  une  prétention  dont  '  le  bien 
fondé  ne  serait  pour  elle  d'aucune  utilité. 

14177.  Mais  l'intérêt  ne  suffit  même  pas  toujours  pour  don- 
ner droit  à  l'exercice  d'une  action.  11  est  encore  indispensable 
qu'on  ait  qualité  à  cet  eff^et.  Ainsi ,  notre  Intérêt  privé  se  trouve 
fréquemment  en  opposition  avec  d'autres  droits  que  nous  sommes 
cependant  forcés  de  respecter.  Nous  avons  intérêt,  par  exemple, 
à  ce  que  telle  fonction  nous  soit  accordée,  à  ce  que  telle  per- 
sonne ne  Jouisse  pas  de  telle  prérogative  qui  est  contraire  à  notre 
bien ,  et,  plus  spécialement ,  dans  notre  matière ,  les  particuliers 
auraient  souvent  intérêt  à  ce  que  les  communes  ne  fussent  pas 
autorisées  à  défendre  ou  à  agir  contre  eux ,  et  néanmoins  cet  in- 
térêt n'est  pas  suffisant  pour  qu'ils  aient  action  à  l'effet  de  le  sa- 
tisfaire. Il  faut,  en  outre,  qu*une  lésion,  on  pr^udice  souffert 
et  en  contradiction  avec  un  droit  qui  est  nêtre ,  s'ajoute  à  cet 
intérêt  :  c'est  cette  lésion ,  ce  préjudice  à  un  droit  certain  qui 
crée  la  qualité.  Or,  comme  l'autorité  administrative  est  la  tutrice 
des  communes ,  elle  ne  doit  les  autoriser  à  ester  en  justice  qu'au- 
tant que  l'action  qu'elles  demandent  à  introduire  est  recevable , 
fondée  sur  un  droit  qui  est  en  souffrance  et  qui  pourra  être  re- 
connu par  l'autorité  judiciaire.  —  Sa  tutelle  perdrait  son  carac- 
tère d'utilité  pratique  si  elle  n'avait  pas  la  possibilité  d'arrêter  la 
commune  dont  la  prétention  n'aurait  aucune  base  légale ,  et  si 
de  sa  justification  ne  devait  pas  ressortir  pour  elle  un  avantage 
appréciable. 

te? 8.  Conformément  à  cette  théorie  ,  il  a  été  décidé 
10  qu'une  fabrique  (la  solution  serait  évidemment  la  même  pour 
une  commune)  qui  n'a  point  été  autorisée  à  accepter  un  legs  à 
elle  fait ,  est  sans  qualité  pour  défendre  devant  les  tribunaux  la 
validité  dudit  legs ,  et  qu'en  conséquence  un  conseil  de  préfec- 
ture a  raison  de  lui  refuser  la  permission  de  plaider  (cons.  d'État, 
7  mai  1823,  atr.  Fabrique  de  Baumes  ,  V.  Culte);--  2»  Qu'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  refusé  l'autorisation  de  plai- 
der à  une  commune  par  le  motif  qu'elle  n'y  a  aucun  intérêt ,  ne 
peut-être  annulé  (cons.  d'État,  27  août  1840)  (3). 

1699.  2<>  Chances  de  succès  que  présente  faction.  —  De 
ce  que  l'objet  de  l'autorisation  que  les  communes  sont  obligées 
d'obtenir  de  l'administration  pour  intenter  procès  ou  pour  y  dé» 
fendre,  est  d'empêcher  qu'elles  ne  s'engagent  dans  de  mauvaises 
contestations  et  qu'elles  ne  se  ruinent  en  frais ,  il  résulte  que  le 
conseil  de  préfecture  saisi  d'une  demande  en  autorisation  doit 
apprécier  les  chances  de  succès  de  Taction.  Décider  autrement  » 
sous  le  prétexte  que  l'autorité  administrative  n'exerce  ici  qu'on 
acte  de  tutelle,  et  ne  peut,  en  conséquence ,  se  livrer  à  l'examea 

suivre  devant  les  tribunaux^  la  réparation  des  dommages  causés  à  plu- 
sieurs de  ses  biens  communaux,  par  les  entreprises  au  sieur  Dumont,  a 
omis  de  l'autorierà  défendre  à  la  demande  en  revendication  de  ces  mêmes 
communaux,  de  la  part  dudit  sieur  Dumont,  et  sur  lequel  ce  conseil  a 
prononcé  le  renvoi  devant  rantorité  judiciaire  :  — ...  Art.  2.  La  comm. 
de  Chards  est  autorisée  à  défendre  à  la  demande  en  revendication  de  la 
part  du  sieur  Dumont,  d'une  partie  de  ses  communaux. 
Du  1*'  sept.  1825. -Ord.  cons.  d'Ét.-  M.  de  Roziêres ,  rap. 

(3)  (Com.  de  Pioléne.)  —  L'administration  des  ponts  et  cbanssées 
avait  considéré ,  &  la  suite  de  la  rectification  d'une  route  royale ,  une  por- 
tion d'uo  ancien  chemin  vicinal  comme  faisant  partie  de  cette  route  ;  et 
la  vente  de  cetlo  portion  de  terrain  avait  été  faite  par  le  préfet  au  nom 
de  l'État  à  un  sieur  Michel.  La  commune,  de  son  celé,  s'était  mise  en  pos- 
session de  la  partie  de  la  route  royale  abandonnée;  plus  tard  elle  demanda 
l'autorisation  de  revendiquer  son  ancien  chemin  vicinal  contre  le  sieur 
Michel.  Mais  le  conseil  d'État  s'apercevant  que  le  sieur  Michel  actionné, 
par  la  commone  appellerait  l'État  en  garantie ,  lequel  ne  manquerait  pas 
de  revendiquer  à  son  tour  sur  la  commune  la  portion  de  la  route  royalo 
d'une  valeur  plus  considérable  que  Taocien  chemin  vicinal ,  détenue  in- 
dûment par  la  commune,  confirma  le  refus  du  conseil  de  préfecture  par 
une  ordonnance  ainsi  conçue  :  — -«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc-^ 
tion  que  la  commune  de  Pioléne  n'a  aucun  intérêt  à  intenter  l'actioa 
dont  il  s'agit  ;—  Art.  i.  Le  pourvoi  est  rejeté.  » 

Du  27  août  iB40.-Ord.  c.  d'État. 
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dn  fond»  ce  serait  rendre  illosoire  la  hante  protection  créée  en 
faveur  des  communes.  Aussi  toui  les  auteurs  reconnaissent-Ils  à 
l'autorité  administrative  le  droit  d'apprécier  les  chances  de  l'ac- 
tion que  la  commune  veut  intenter  ou  à  laquelle  elle  veut  dé- 
fendre, —V.  notammeot*MM.  GormeniU)  Droit  administ.,  t.  1, 
V* Communes,  »•  édit.,  n*»  35,  p.  402,  note  3,  2»;  Reverchon  , 
D«  54-,  Foucart,  n<»  4630;  Macarel,  Élém.,t.  1,  p.  31  -,  Heririon, 
cb.  3i,  p.  3  ;  Serrlgny,  n*418,  et  Davenne,  n*  470. 

f  eso.  Sans  préjuger  le  fond  de  la  question,  ce  qui  serait 
excéder  les  bornes  de  sa  compéteoce ,  l'autorité  administrative 
doit  donc  apprécier  les  niotifs  allégués  par  la  commune  qui  de- 
mande à  plaider;  voir  si  ses  titres  ont  quelque  apparence  de  fon- 
dement, et  lui  accorder  ou  lui  refuser  t'autorisalion  suivant  les 
circonstances.  —  C'est  ainsi  qu'il  aétéjugé  1®  que  les  conseils  de 
préfecture  doivent  se  borner  à  autoriser  les  communes ,  sans 
s'ériger  en  Juges  di|  procès  et  sans  préjuger  le  fond  du  droit  (cous. 
d'État,  23  janv.  1828}  (1)  ;— 2®  Qu'on  conseil  de  préfecture  saisi 
par  une  commune  d'une  demande  en  autorisation  de  plaider  sur 
la  propriété  d'un  champ  de  foire,  doit  renvoyer  la  question  en- 
tière aux  tribunaux,  s'il  y  a  lieu,  et  il  excède  sa  compétence  lors- 
qu'il statue  sur  les  indemnités  relatives  aux  plantations  qui  ne 
forment  qu'une  question  accessoire  à  la  première  (cons.  d'Ét.  8  oct. 
1810)  (2);  —  3®  Qu'un  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  de- 
mande en  autorisation  de  plaider  commet  un  excès  de  pouvoir 
s'il  prononce  sur  la  contestation  (cons.  d'État,  0  déc.  1810)  (3)*, 

(1)  (Com.  du  Petit-Quevilly.)  —  Chaeles  ,  etc.  —  Sor  le  rapport  du 
comité  du  conleatieui;  —  Vu  la  coosoltation  délibérée,  le 3  déc.  1827 , 
par  troÎB  avocats,  lesquels  soot  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'aatoriser  la  com- 
mune du  Petit-Quevilly  à  suivre  sur  l'appel  qu'elle  a  interjeté;  —  Coo- 
sidérant  que  le  jogement  doot  la  commaoe  du  Petit-Quevilly  demande 
Vautorisation  d'appeler  est  uo  jugement  interlocutoire  dont  l'appel  pourra 
être  interjeté ,  aux  termes  de  l'art.  451  c.  p.,  en  même  temps  que  celui 
du  jogement  définitif ,  et  qu'il  suffit  que  la  commune  du  Petit-Quevilly 
fasse  réserve,  dans  le  procès-verbal  d'enquête,  de  ses  droits  à  soutenir , 
en  appel,  que  l'enquête  a  été  mal  à  propos  ordonnée  et  que  les  frais  doi- 
Tenten  être  misa  la  charge  de  la  partie  qui  l'a  requise;  —  Considérant 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  s'est  pas  borné  à  prononcer  un  refus  d'au- 
torisation ,  mais  qu'il  a  préjugé  le  fond  du  droit ,  et  que ,  sous  ce  dernier 
rapport ,  il  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  ;  —  Art.  1.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  do  département  de  la  Seine-Inférieure ,  du  22  nov. 
1826,  est  annulé  pour  incompétence.  —Art.  2.  La  commune  do  Petit- 
Quevillv  est  autorisée  à  interjeter  appel  do  jugement  interlocutoire  du 
tribunal  civil  de  Rouen ,  du  8  juin  1826. 

Du  23  janv.  1828.-0rd.  c.  d'Ét.-M.  de  Roziëre,  rap. 

(2)  fCom.  du  Pont-de-Gennes.)  —  Loms ,  etc.  —  Considérant  qu'il  y 
a  lien  d'autoriser  la  commune  du  Pont-de-Gennes  à  plaider  relativement 
à  la  propriété  du  champ  de  Foire;  —  Que  la  question  tout  enUère  de  pro- 
priété doit  être  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires;  —  Et  que  le 
conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour  statuer  sor  la  question 
accessoire  relative  aux  indemnités  pour  frais  de  plantation;  —  Art.  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe,  du  21  août  1818,  est 
annulé  dans  toutes  ses  dispositions.  —  2.  La  commune  du  Pont-de- 
Genoes  se  retirera,  si  bon  lui  semble,  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
pour  faire  valoir  ses  prétentions  à  la  propriété  litigieuse  du  champ  de 
Foire. 

Du  8  oct.  1819.-(hil.  e.  d'ÉL-M.  Tarbé ,  rap. 

(3)  (Hab.  de  Sermaise.)  —  Napol&on  ,  etc.  —  Vu  la  requête  qui  nous 
a  été  présentée  par  les  habitants  de  la  commune  de  Sermaise ,  dép.  de 
Maine-et-Loire ,  pour  qo'il  nous  plaise  annuler  comme  incompélemmeot 
Tendu,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ce  département,  en  date  du 
8  déc  1809,  lequel  arrêté  porte  (^uo  le  sieur  Hardouin  de  la  Girouar- 
ëiére  est  bien  fondé  à  former  opposition  au  bail  à  ferme  passé  par  ladite 
commune  de  Sermaise  de  la  lande  de  Bredu,  dont  le  sieur  de  laGirouar- 
dièro  conteste  la  propriété  à  la  commune,  et  décide  que  ledit  bail  n'aora 
aucune  exécution  ,  ni  pour  le  passé,  ni  pour  l'avenir;  lequel  arrêté  re- 
fuse, en  outre,  d'accorder  à  la  commune  de  Sermaise  l'autorisai  ion  de 
dtfendre  devant  les  tribunaux  ses  droits  à  la  propriété  de  cette  lande;  — 
Vu  l'arrêté  précité  du  conseil  de  préfecture ,  et  la  consultation  signée  par 
trois  avocats  en  la  cour  impériale  d'Angers ,  laquelle  consultation  établit 
b  présomption  des  droits  de  la  commune  de  Sermaise;  —  Considérant 
fue  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  les  bornes  de  ses  pouvoirs ,  en  sta- 
tuant sur  une  question  de  propriété,  doot  la  décision  appartient  aux  tri- 
bunaux; —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  do  Maine-et-Loire, 
en  date  du  8  déc.  1809 ,  est  annulé  comme  Incompétemment  rendu.  — 
Art.  2.  La  commune  do  Sermaise  est  aotorisée  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux ,  pour  défendre  les  droits  qn'ellt  prétend  ayoir  à  la  propriété  de 
la  lande  de  Breda. 

Du  9  déc.  1810.*Décr,  eonsea  d'Eu 


—  A^  Que  lorsque,  snr  une  demande  en  aatorisatlon  de  plaider, 
formée  par  une  commune  afin  de  parvenir  à  l'éviction  d'un  usur- 
pateur de  biens  communaux ,  un  conseil  de  préfecture  ordonne 
par  arrêté  interlocutoire,  la  limitation  des  propriétés  en  litige, 
il  commet  un  excès  de  pouvoir  (cons.  d'État,  6  nov.  1817)  (4). 

f  4181.  Mais  il  n'est  pas  défendu  aux  conseils  de  préfecture 
(c'est  même  un  devoir  peureux)  d'examiner  les  titres  delà  com- 
mune; ils  peuvent  consulter  aussi  ceux  de  l'adversaire ,  s'ils  ont 
été  produits.  Ce  n'est  qu'en  procédant  à  cet  examen  quils  pour* 
ront  Juger  s'il  est  convenable  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisa- 
tion. Telle  est  la  doctrioe  de  M.  Proudbon ,  Dom.  privé,  n^*  912,  et 
des  autres  auteurs  cités.  —  En  conséquence ,  l'arrêté  d'un  con- 
seil de  préfecture  qui  refuse  à  une  commune  l'autorisation  de 
plaider,  ne  peut  être  annulé  par  le  motif  qu'il  aurait  examiné  le 
fond  du  procès ,  alors  qu'il  ne  pouvait  l'être  que  par  les  tri- 
bunaux (cons.  d'État,  2  juin  1807)  (5). 

1089.  Toutes  les  fols  que  l'action  que  veut  intenter  ou  sou» 
tenir  la  commune  est  fondée  sur  des  titres  incontestables ,  ou  que 
du  moins  elle  présente  des  chances  évidentes  de  succès ,  l'auto- 
risation doit  être  donnée.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Proudbon,  eod, 

—  Ainsi ,  l'autorisation  de  défendre  h  une  demande  en  partage 
d'un  bien  indivis  entre  une  commune  et  un  particulier  ne  peut 
être  refusée  lorsque  la  commune  possède  des  titres;  seulement 
elle  doit  être  bornée  à  la  défense  des  droits  résultant  de  ces  titres 
(cons.  d'État,  U  Janv.  1827)  (6). 

(4j  (Jacomet  C.  com.  de  Séméac.)  —  Lonis,  etc.  ;  —Considérant  que 
la  commune  de  Séméac  ayant  demandé  l'autorisation  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  le  sieur  Jacomet  en  éviction  des  fonds  communaux  par  lui 
usurpés,  le  conseil  de  préfecture  devait  statuer  sur  cette  demande,  mais 
qu'il  n'était  pas  compétent  pour  ordonner  par  on  jugement  interlocutoire 
la  limitation  des  propriétés  en  litige  ;  —  Considérant  que  les  autres  de- 
mandes faites  par  la  commune ,  relativement  au  chemin  vicinal  de  Tarbet 
à  Soues ,  au  chemin  de  communication  de  Séméac  à  l'Adour,  et  à  la  con- 
struction d'un  pont  sor  le  canal  d'arrosement,  sont  de  la  compétence  ad-^ 
mioistrative ,  sauf  les  questions  de  propriété  qui  peuvent  s'y  rattacher,  et 
qoi  rentrent  dans  les  attributions  de  l'autorité  iudiciaire. 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées  du  16^ 
mai  1817  est  annulé.—  Art.  2.  La  commune  de  Séméac  est  autorisée  à 
revendiquer  devant  les  tribunaux ,  la  propriété  et  la  jouissance  des  ter- 
rains communaux  qu'elle  dit  avoir  été  usurpés  par  le  sieur  Jacomet*  — 
Art.  S.  Les  difficultés  d'exécution  relatives  aux  deux  chemins  et  à  leurs 
dépendances  seront  réglées  administrativement,  sauf  à  faire  juger  s'il  y  a 
lieu,  les  contraventions  par  les  tribunaux  de  police  municipale  ou  cor- 
rectionneUe,  et  les  questions  de  propriété  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Dn  6  nov.  1817.-Ord.  cons.  d'Éc  - 

(5)  (Com.  de  Glos.)  —  NapolAon  ,  etc.  ;  —  Vu  la  pétition  des  habi- 
tants des  communes  de  Glos,  etc.,  dans  laquelle  elles  demandent  l'autori- 
sation de  revendiquer  une  grande  étendue  de  terres  vaines  et  vagoes 
dont  elles  ont  en  la  possession  jusqu'en  1762 ,  et  qui,  depuis , avaient 
été  concédées  par  divers  arrêts  du  conseil  ;  —  Vu  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Calvados,  en  date  du  22  nov.  1806,  par  lequel  il 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  des  communes;  — 
vu  la  requête  dans  laquelle  les  habitants  desdites  communes  demandent 
l'annulation  de  l'arrêté  précité  ,  attendu  que  le  préfet  a  mal  &  propos  jugé 
l'affaire  par  le  fond ,  lorsqu'il  s'agissait  seulement  de  leur  accorder  ou 
non  la  permission  d'intenter  revendication  ;  —  Considérant  que  l'obiel 
de  l'autorisation  que  les  communes  sont  obligées  d'obtenir  de  Padminis- 
tration  pour  intenter  un  procès  ou  pour  y  défendre  est  d'empêcher  qu'elles 
ne  s'engagent  dans  de  mauvaises  contestations  et  qu'elles  ne  se  ruinent 
en  frais  ;~Considérant  que  les  administrations  ne  peuvent  juger  lescon» 
séquences  du  procès  qu'en  prenant  connaissance  de  son  objet,  et  vérifiant 
elles-mêmes  le  fond  de  l'affaire,  quand  Jl  leur  peut  être  connu  ;  —  Que , 
dans  l'espèce  préseqte,  le  mal  fondé  de  la  pétition  des  communes  est  étor 
bli  sans  réplique  dans  l'arrêté  do  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Calvados,  puisqu'elles  attaquent  uo  engagiste  dont  le  titre  est  spéciale- 
ment conservé  par  la  loi  du  14  vent  de  l'an  7  ;  —  L^arrêté  du  conseil 
de  préfecture  do  Calvados ,  en  date  du  22  nov.  1806,  est  maintenu. 

Du  2  juin  1807.-Décr.  cons.  d'État. 

(6)  Etpècê  :  —  fCommone  de  Meyrargues  C.  d'AIbertas.)  —  En  verto 
d'une  transaction  du  27  déc.  1777,  le  bois  de  Ligouret  est  indivis  entre 
la  commune  de  Meyraigues  et  le  ci-devant  seigneur  représenté  aujourd'hui 
par  le  sieur  d'AIbertas.  —  En  l'an  4 ,  cette  commune  obtient  rannulation 
de  cette  transaction ,  par  nno  sentence  arbitride  do  17  pluv.  de  la  même 
année.  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'Aix ,  do  9  août  1806 ,  annihile  la  sen- 
tence et  fait  ainsi  revivre  la  transaction.^En  1822,  d'AIbertas  demande 
le  partage.  —  Le  conseil  de  préfecture  des  Boocbes-du-Rbéoe  refuse  à  la 

l'antorisation  de  plaider,  par  le  niotif  que  l'action  en  partage 
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1068.  NoosanoDS  même  plus  loin,  et  nous  pensons  avec 
M.  Prondhon ,  Dam.  privé  »  n«  912 ,  qa'il  y  a  lieu  d'autoriser  la 
commune  toutes  les  fois  que  sa  prétention  ne  parait  pas  dénuée 
de  fondement,  toutes  les  fols  que  la  question  qu'elle  demande  à 
faire  Juger  est  douteuse  ;  qu'en  un  mot ,  elle  ne  demande  pas  à  se 
Jeter  à  l'aventure  dans  une  contestation  mauvaise.  — 11  a  été  Jugé 
dans  le  sens  de  cette  proposition  i®  que  lorsqu'une  commune 
excipe  de  sa  possession  immémoriale  du  terrain  en  litige ,  et 
qu'elle  soutient  que  les  titres  opposés  par  son  adversaire  ne  sont 
pas  applicables  à  ce  terrain,  il  y  a  lieu  de  Pautoriser  à  plaider 
devant  les  tribunaux  (cens.  d'Ét. ,  16  fév.  1826)  (1);—  2«  Qu'un 
eonsell  de  préfecture  ne  peut  refuser  à  une  conimune  l'autorisa- 
tion  de  plaider  pour  réclamer  des  droits  d'usage  dans  un  bois , 
bien  qu'il  soit  Incertain  s'ils  appartiennent  à  la  commune  ou  seu- 
lement à  quelques-uns  des  habitants  »  les  tribunaux  étant,  même 
dans  ce  cas,  seuls  compétents  pour  résoudre  cette  question 
(cons.  d'Ét. ,  29  août  1809  )  (2). 

t«84l.  M'inverse,  toutes  les  fols  que  l'administration  re- 
donnait que  la  commune  est  dans  l'erreur  sur  sa  prétention ,  ou 
que  ses  représentants  ne  se  portent  à  plaider  que  par  des  motifs 
étrangers  aux  vrais  intérêts  de  la  commune,  l'autorisation  doit 
être  refusée  (  Proudhon ,  tft.)—  Et  il  a  été  jugé  1»  que  l'autori- 
satioii  doit  être  refusée  à  la  commune  qui  n'a  ni  titre  ni  posses- 
sion pour  revendiquer  un  chemin  vicinal  contre  un  particulier, 


était  fondée  sur  des  titres  ioaltaquables.  —  Recoors  de  la  part  de  la  com- 
mune. 

Cbabubs,  etc.;  —  Sar  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  —  Va 
Tarrét  de  la  cour  royale  d^Ali ,  da  9  août  1806  ;  —Vu  Part.  815  c.  civ.  ; 
—  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-do-Rhéoe  n'au- 
rait pas  dû  refuser  Tautorisalion  de  comparaître  en  justice ,  demandée 
par  la  commune  de  Meyrargues ,  mais  la  borner  seulement  à  la  défense 
des  droits  résultants ,  pour  ladite  commune ,  de  Tarrét  ci-dessus  visé. — 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  6ouches-du- 
Rhône ,  du  4  oct.  1822,  ci-dessus  visé ,  est  annulé.  —  La  commune  de 
Meyrargues  est  autorisée  à  coiùparattre  en  justice  surrassignation  qui  lui 
A  été  donnée  à  la  requête  des  sieur  et  dame  d'Albertas ,  mais  seulement 
pour  faire  valoir  les  droits  qui  peuvent  résulter  pour  elle  de  l'arrêt  du  9 
août  1806,  ci-dessus  visé. 

Du  24  janv.  1827.-0rd.  cons.  d'État. -M.  de  Peyronnet ,  rap. 

(1)  (Com.  de  Saint-Août  C.  de  Chabrillan.)  —  Charles  ,  etc.  ;  —  Sur 
le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;  —  Considérant  que  la  commune  de 
Saiut-Août  eicipe  de  sa  possession  immémoriale  des  brandes  en  litige  ; 
qu'elle  soutient  également  que  les  titres ,  opposés  par  le  sieur  de  Cbabril- 
lan ,  ne  sont  pas  applicables  auxdites  brandes  ;  —  Que,  dans  cet  état, 
il  y  a  lieu  d^aatoriser  la  commune  à  plaider  devant  les  tribunaux. — Art.l. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Tlndre  ,  du  13  mars 
1H22 ,  est  annulé.  —  La  commune  de  Saint- Août  est  autorisée  à  plaider 
devant  les  tribunaux ,  relativement  à  la  contestation  dont  il  s'agit. 

Du  16  fév.  1826.-Ord.  cons.  d'État. -M.  de  Cormenin ,  rap. 

(2)  (  Montmorency  C.  com.  de  Chaumont.  )  —  Napoléon,  etc., — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  tendant  à  faire  annuler  un 
arrêté  do  conseil  de  préfecture  du  département  de  TOrne,  qui  autorise  la 
commune  de  Chaumont,  arrondissement  d'Argentan  ,à  plaider  contre  la 
dame  de  Montmorency,  pour  se  faire  maintenir  dans  la  possession  et 
jouissance  du  droit  d'usage  dans  les  bois  de  Chaumont ,  droits  que  la 
dame  de  Montmorency  soutient  n'avoir  jamais  pu  être  prétendus  par  la 
commune  collectivement,  mais  seulement  par  quelques  usagers  désignés 
dans  les  titres  sous  le  nom  de  vassaux;  —  Considérant  qu'à  la  vérité 
dans  une  transaction  sous  seing  privé,  du  11  nov.  1731 ,  il  est  fait  men- 
tion seulement  des  vassaux  et  habitants  du  fîsf  de  Chaumont  ;  mais  que 
dans  d'autres  titres  on  trouve  des  expressions  plus  générales ,  notamment 
dans  une  sentence  de  la  maîtrise d'Orbec ,  du  14  nov.  1613, où  il  est 
parlé  des  paroissiens  en  général ,  en  fait  de  commune ,  de  la  paroisse  de 
Chaumont,  et  des  droits  et  libertés  qu'ils  disent  avoir  en  la  forêt  de  Chau- 
mont; —  Considérant  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  la  validité  des  différentes  pièces  produites  par  les  parties ,  et 
de  fixer  le  sens  des  expressions  qu'elles  renferment ,  comme  aussi  de  sta- 
tuer sur  la  possession  Immémoriale  alléguée  comme  moyen  principal  par 
la  commune  de  Chaumont  ;  et  qu'en  renvoyant  aux  tribunaux  l'examen 
de  ces  questions ,  il  n'est  rien  préjugé  touchant  les  droits  respectifs  des 
parties,  tandis  que  si  Ton  refusait  &  la  commune  la  permission  de  plaider, 
on  la  mettrait,  par  cela  seul ,  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  ses  pré- 
tentions ,  et  de  faire  preuve  de  la  possession  qu'elle  allègue  ; 

Art.  1 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  rOme ,  du 
9Ûjuinl807,  est  maintenu.  » 
Du  29  août  i809.-0ecr.  com.  d'Etat. 
0)  Stfè€9i-^{0m.  deSotteville.)  —  Dans  reipèee>  il  s'agissait  d*ua 


surtout  lors(iue  Pavis  de  Jurisconsultes  est  conforme  au  reftas 
(cons.  d'Ét.,  5  mai  1833)  (3);  —  î«  Qu'on  doit  refuser  à  une 
commune  l'autorisation  d'inteijeter  appel,  sll  apparaît  de  l'exa- 
men des  titres  et  pièces  que  les  droits  revendiqués  par  la  com« 
mune  sont  dénués  de  fondement.  Il  en  dqit  être  ainsi,  nonobstant 
l'avis  favorable  d'avocats  désignés  par  le  garde  des  sceaux 
(cons.  d'Ét.,  1»  nov.  1826)  (4);  — 3»  Qu'une  commune  ne 
peut  être  autorisée  à  plaider  en  appel,  s*fl  résulté  du  jugement 
et  de  l'avis  de  deux  jurisconsultes ,  appelés  par  le  sous-préfet , 
qu'elle  n'a  aucun  moyen  même  vraisemblable  à  opposer  à  ce  juge- 
ment (cons.  d'Ét. ,  3  juin  1818)  (5);  —  Â^  Qu'un  conseil  de  pré- 
fecture a  pu  refuser  l'autorisation  nécessaire  à  une  commune , 
pour  procéder  à  un  bornage  de  bruyères ,  s'il  résulte  des  titres  et 
de  la  matrice  du  rôle  des  contributions  que  ces  bruyères  n'appar- 
tiennent pas  à  la  généralité  des  babitants,  mais  à  des  habitants 
de  cette  commune  qui  les  possèdent  à  titre  particulier  (coos. 
d'Ét. ,  1 8  mars  1813 ,  aff.  Dupré  de  Saint-Maur  G.  com.  de  Blan- 
caffort.) 

f  ^85.  On  a  même  décidé ,  et  avec  raison ,  selon  nous,  que 
si  les  titres  de  la  commune  présentent  de  l'ambiguTté  et  offrent 
peu  de  chances  de  succès,  l'autorisation  doit  être  refusée,  sur- 
tout si  cette  opinion  se  trouve  confirmée  par  les  trots  juriscon- 
sultes désignés  par  le  garde  des  sceaux  pour  donner  leur  avis 
(cons.  d'Ét.,  10  janv.  1832)  (6). 


chemin  que  la  commune  soutenait,  de  l'avis  du  conseil  municipal,  lui  être 
personnel  et  avoir  été  établi  dans  son  inléiét  unique. 

Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  6 
juilL  1830 ,  par  laquelle  il  manifest**  'intention  de  se  pourvoir  contre 
rarrèté  du  7  avril  précédent  ;  —  Vu  la  Uttre  du  préfet  du  12  du  même 
mois ,  par  laquelle  il  déclare  refuser  son  approbation  à  ladite  délibération  ; 
—  Vu  l'ordonnance  royale  du  8  août  1831,  relative  aux  délibérations  des 
conseils  municipaux  ;  —  Vu  aussi  la  consultation  délibérée  à  Rouen  le  2 
sept.  1832,  par  trois  avocats  près  la  cour  royale,  désignés  {lar  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  lesquels  estiment  que  la  com- 
mune de  Sotte  ville  ne  présente  ni  titre  ni  possession  à  l'appui  de  sa  de- 
mande. —  Art.  1 .  La  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la  commune  de 
Solteville-lès-Rouen  ,  de  la  Seine-Inférieure  ,  est  rejetée. 

Du  3  mai  lS33.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Jauflfret ,  rap. 

(4)  (Com.  de'  Caucalliëres-Lavaur.)  —  Charles  ,  etc.  ;  —  Vu  les  char- 
tes de  1276  et  1316  au  profit  des  habitants  du  Haut-Pourlois  et  de  ladite 
commune  de  Caucalliëres-Lavaur  ;  —  Vu  la  consultation  délibérée  par 
trois  anciens  avocats  près  la  cour  royale  de  Toulouse ,  désignés  par  notre 
garde  des  sceaux  [*)  ; —  Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal 
de  ladite  commune ,  le  7  mai  1826; —  Considérant  que,  de  l'examen  des 
titres  et  pièces,  il  résulte  que  le  conseil  de  préfecture  a  eu  de  justes  mo- 
tifs pour  refuser  à  la  commune  de  Caucallières-Lavaur  l'autorisation  de 
suivre ,  sur  l'appel  interjeté  en  son  nom,  do  susdit  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  Castres.  —  Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  l"  nov.  1826.-0rd.  ^ns.  d'Ét.-M.  Hottean,  rap. 

(5)  (Com.  de  Broyés  C.  Boyard.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  motifs  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Clermont-Oiso ,  des  pièces  du  litige,  et  notamment  d'une 
consultation  de  deux  jurisconsultes  appelés  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissomont,  que  la  commune  de  Broyés  u'a  aucun  moyen  ,  môme  vrai* 
semblable ,  à  opposer  au  jugement  qui  la  condamne ,  et  que,  par  consé- 
quent, il  n'y  a  pas  lieu  à  lui  accorder  Tautorisalion  qu'elle  réclame  ;  ^ 
Art.  1.  La  requête  du  maire  et  des  habitants  de  la  commune  de  Broyés 
est  rejclée. 

Du  3  juin  1818.-0rd.  cons.  d'État. 

(6)  E^ce  :  —  (Com.  de  Maisonnettes  C.  Osterval.)  —  Un  arrêté  pré- 
fectoral avait  refusé  à  la  commune  de  Maisonnettes  l'autorisation  de  dé- 
fendre à  une  action  intentée  contre  elle ,  relativement  à  la  propriété  d'un 
bois,  attendu  que  ses  anciens  titres,  qui  sont  des  chartes  de  concession' 
du  seigneur  de  Cbâleauneuf,  ne  parlent  que  d'utage  êtpâturagu  en  noi 
boi$  et  m  nos  piaifiet.'—  Trois  jurisconsultes  ont  donné  un  avis  conforme. 
~  Recours  de  la  commune ,  appuyé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  attendu 
que,  pour  refuser  l'autorisation ,  il  faut  que  l'évidence  des  droits  opposés 
il  la  commune  soit  positive ,  tandis  que ,  dans  l'espèce ,  le  titre  de  la  com- 
mune offre,  par  Tambiguîté  de  ses  termes ,  un  sajet  d'interprétations  di- 
verses; et  que,  d'un  autre  oOté,  l'autorité  administrative  ne  pourrait  so 
livrer  trop  sérieusement  à  ces  interprétations  sans  sortir  des  limites  de  sa 
compétenoe. 

Louis-PfliLiPPB ,  etc.;  —  Vu  la  consnltation  délibérée  le  28  dée.  1829, 
par  laquelle  les  sieurs  Demesfflay,Devron  et  Moirans,  avocats  prêt  la  cour 
royale  de  Besançon ,  désignés  par  nob«  garde  des  seeanx ,  ministrs  da  la 

(*)  Cette  eoQStilUUon  était  favorable  à  .a  oommoBt. 
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1690.  Avant  1837,  Vmhge  était,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  tu, 
n*  1643,  de  (aire  précéder  les  décisions  snr  des  demandes  en  au- 
torisation d'une  consultation  de  jurisconsultes  désirés,  soit  par 
le  préfet  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  par  le  garde  des 
sceaux  devant  le  conseil  d'État.  Cet  usage  est  aujourd'hui  tombé 
en  désuétude;  mais  11  n'en  résulte  pas  pour  l'autorité  administra- 
tive l'interdiction  de  recourir  à  cette  vole  préparatoire,  qui,  dans 
les  cas  difficiles,  ne  laisse  pas  d'être  fort  utile.  Ces  consultations 
d'usage  exerçaient  une  grande  influence  sur  les  décisions  des  con- 
seils de  préfecture.  Ainsi,  l'autorisation  était  fréquemment  accor* 
flée  sur  le  vu  de  l'avis  favorable  et  sans  examen  (cens.  d'Ét.,  16  mai 
i8^1  (i)*^.  aussi  les  décisions  placées  sous  le  numéro  suivant). 

1 099.  Il  était  même  passé  en  jurisprudence  au  conseil  d^État 
que  rautorlsation  ne  pouvait  être  refusée  par  les  conseils  de  pré- 
fecture ,  lorsque  les  communes  demandant  l'autorisation  avaient 
en  leur  faveur  l'opinion  écrite  de  trois  jurisconsultes.  —  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  spécialement,  1^  à  l'égard  d'une  commune  dé- 
fenderesse à  l'occasion  de  la  propriété  d'un  terrain  litigieux 
(cens.  d'Êt.,  14]anv.  1824,  aff.  village  de  Balmelles,  M.  Brière, 
rap.)  ;  —  2<>  An  sujet  de  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire 
(cons.  d'Ët.,  A  Juin  1809,  afT.  com.  de  Villemagne); — 3<^  Au  su- 
Jet  d'une  action  en  réint^nrande  (cons.  d'Ët.,  31  déc.  1831)  (2). 
—  Toutes  ces  décisions  ne  font  que  viser  la  consultation.  On  se 
borne  à  donner  le  texte  d'une  seule. 

168$.  11  a  été  décidé,  d'après  le  même  principe ,  que  l'ar- 
rèté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  refusait,  sur  la  demande  d'une 
commune,  motivée  sur  l'avis  de  son  conseil  municipal,  l'autori- 
sation de  s'opposer  à  une  demande  formée  contre  elle,  pouvait 
être  annulé  par  le  conseil  d'État ,  et  la  commune  être  autorisée 
par  lui,  si  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  garde  des  sceaux 
estimaient  qu'elle  était  fondée  à  s'opposer  (cons.  d'Ét.  35  fév. 
1818)  (3).  — De  même ,  bien  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture refus&t  à  une  commune  Pautorisalion  d'appeler  d'un  Juge- 
ment dont  il  adoptait  les  motifs»  le  conseil  d'État  pouvait  accor- 
der cette  autorisation  surune  consultation  de  trois  avocats  désignés 
par  le  garde  des  sceaux,  qui  estimaient  que  l'appel  était  fondé 


jnstice ,  estiment  qae  la  commaue  de  Maisonnettes  n'a  pas  de  moyens  suf- 
fisants pour  défendre  avec  succès,  devant  les  tribunaux ,  à  l'action  inten- 
lée  contre  elle,  et  que  c'est  avec  raison  qae  le  conseil  de  préfectare  a  refusé 
à  la  commune  de  Maisonnettes  raulorisatioo  de  plaider  :  —  Art  !•  La 
requête  de  la  commune  est  rejetée. 

Du  iO  janv.  183d.-0rd.  c.  d'Ët.-M.  Jauilret,  rap. 

(1)  (Gom.  de  ITiviers).  —  Ghaeles  ,  etc.;  -^  Vu  la  consultation  donnée 
par  trois  anciens  avocats  près  notre  cour  royale  d'Angers,  désignés  par 
notre  garde  des  sceaux,  qui  estiment  qu'il  y  a  lien  d'autoriser  la  com- 
mune à  revendiquer  ses  droits  devant  les  tribunaux;  —  Goosidérant  qu'il 
y  a  motifs  suffisants  pour  accorder  à  la  commune  de  Viviers  les  autorisa- 
tions qu'elle  réclame;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfectare  de  la 
Mayenne ,  du  9  mars  1824,  est  annulé. — Art.  S.  Le  maire  de  la  commune 
de  Viviers  est  autorisé  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  va- 
loir les  droits  et  prétentions  de  ladite  commune  à  la  possession  et  propriété 
des  landes  de  Viviers. 

Du  16  mai  1827.-Ord.  c.  d'Ét«-M.  Huttean,  rap.  —  Même  jour,  anU« 
décision  semblable,  aff.  com.  de  Montjustiny  M.  Peyronttet,rap. 

(i)  (Com.  de  BeUoy.)  —  Louis-PmuppB ,  etc.;  —  Vu  l'avis  des  trois 
jurisconsultes  de  la  cour  d'Amiens ,  désignés  par  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  ledit  avis  en  date  du  18  oct.  1831,  et  par  lequel 
lesdits  jurisconsultes  estiment  que  l'action  que  veut  intenter  la  commune 
de  Beltoy  est  fondée;  —  Art.  1.  L'arrêt  attaqué,  du  22  janv.  1831,  est 
annulé  ;  —  En  conséquence ,  la  commune  de  Belloy  est  autorisée  à  ester  en 
liitice  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  la  restitution  des  biens  dont  U  s'agit. 

Du  51  déc  1831.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(3)  (Ville  de  Sainte-Marie  C.  Gasamayor.  )*  Louis,  etc.  ;  *  Va  la 
requête  à  nous  présentée ,  au  nom  du  maire  de  la  ville  de  Sainte-Marie . 
département  des  Basses-Pyrénées,  ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  dudit  département, 
et,  en  conséquence ,  l'autoriser  à  plaider  dans  l'action  intentée  contre  la- 
dite ville  par  le  sieur  Gasamayor  de  Jasses  ;  —  Vu  les  délibérations  du 
conseil  municipal,  des  22  nov.  i815,  6  mal  1816  et  8  mars  1817  ;  — 
Vu  la  eonsullation  du  28  sept,  dernier ,  signée  de  trois  jurisconsultes  dé- 
signés par  notre  garde  des  sceaux ,  et  par  laquelle  ils  estiment  que  la  ville 
de  Saîote-Marie  est  fondée  à  s'opposer  à  la  demande  formée  contre  elle 
parle  sieur  Gasamayor  ie  Jasses;  —  Art  1.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fectare des  Basses-Pyrénées,  en  date  du  30  avril  1817 ,  est  annulé;  en 
^^nséqueace,  la  ville  de  Sainta-Marie  est  autorisée  à  se  déléndie  dans 


(cons.  d'Ét.  24  Janv.  1827  )  (4).^V.  cependant  n*  t684-2*. 

t€l89.  Il  en  devait  être  ainsi,  surtout  lorsque  la  consulta- 
tion était  accompagnée  de  titres  qui  appuyaient  la  prétention  de 
la  commune  (cons.  d'Ët.  24  déo.  1810)  (5). — Spécialement  s'il 
résultait  de  la  consultation  de  trois  jurisconsultes  et  des  pièces 
qui  y  étaient  rappelées,  que  de  nouveaux  titres  produits ,  et  qui 
n'avaient  point  été  connus  du  conseil  de  préfecture,  autorisaient 
suffisamment  la  commune  à  réclamer  la  conservation  du  droit  de 
couper  le  varech  qui  lui  était  contesté  par  une  autre  commune , 
le  conseil  d'État  accordait  l'autorisation  de  plaider  (cons.  d'Ét., 
18  mars  1815 ,  aflf.  com.  de  Barneville  C,  com.  de  Gasterels  ). 

tll90.  A  l'inverse,  il  suffisait  que  les  trois  jurisconsultes 
désignés  par  le  ministre  fussent  d'avis  que  l'autorisation 
de  plaider  demandée  par  une  commune  devait  lui  être  refu- 
I  sée  pour  qu'elle  ne  lui  fût  pas  accordée ,  bien  que  trois  autres 
jurisconsultes  choisis  par  cette  commune  fussent  d'un  avis  con- 
traire (cons.  d'Ét.,  11  janv.  1813  (6)  ;  8  mai  1822,  aff.  com.  de 
Bains,  M.  Vlllemain,  rap.). 

tS9t.  Aujourd'hui,  le  conseil  de  préfecture  et  le  conseil 
d'État  saisis  d'une  demande  en  autorisation  se  bornent  à  appré- 
cier les  moyens  invoqués  par  la  commune  :  ils  ne  sont  pas  ternis 
de  suivre  l'avis  contenu  dans  les  consultations  qui  peuvent  encore 
leur  être  transmises.  Telle  est  aussi  la  doctrine  professée  par 
M.  Serrigny,  Gomp.  adm.,  n**'  391  et  408,  et  par  M.  Revercbon, 
n»«  56  et  86. 

14199.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  décisions  des  conseils  de 
préfecture  ou  du  conseil  d'État  rendues  sur  les  demandes  en  au- 
torisation de  plaider,  ne  sont  que  des  actes  de  tutelle  adminis- 
trative contre  lesquels  les  adversaires  des  communes  ne  peuvent 
se  pourvoir;  qu'en  conséquence ,  ces  décisions  peuvent  être  rap- 
portées ;  et  nous  avons  cités  plusieurs  espèces  (n<^*  1562  et  suiv.) 
dans  lesquelles  l'autorisation  avait  été  retirée  alors  que  les  choses 
étaient  encore  entières.  —  Il  ne  sera  pas  sans  utilité  d'en  faire 
connaître  qui  ont  accordé  l'autorisation  après  un  premier  refus. 

1998.  Il  est  de  principe  à  cet  égard  que  l'autorité  adminis- 
trative peut  revenir  sur  un  arrêté  portant  refus  d'autorisation  » 

Tactlon  intentée  contre  elle  par  le  sieur  Gasamayor  de  lasses. 
Du  25  fév.  1818.-Ord.  cons.  d'État. 

(4)  (Gom.  de  Fouques.) — Gharlbs,  etc.  ;— Sur  le  rapport  du  comité 
du  contentieux  ;  —  Vu  la  consultation  signée  de  trois  avocats  de  la  cour 
royale  de  Nîmes,  désignés  par  notre  garde  des  sceaux,  qui  estiment  qu'il 
y  a  lieu  d'autoriser  la  commune  de  Fouques  à  appeler  du  jugement  du 
tribunal  civil  de  Nîmes  ;  —  Art.  1 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Gard,  du  28  juill.  182S  est  annulé;  —  Le  maire  de  la  com- 
mune de  Fouques  est  autorisé  à  donner  suite  à  l'aopel  interjeté  par  lui  du- 
dit jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes  ,  en  date  du  18  mai  1825. 

Bu  24  janv.  1827.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Villebois ,  rap. 

(5)  (  Habit,  de  La  Ferriëre.  ) —  Napol&oh,  etc.  ;  ^  Vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commune  d'Egosson,  du  26  fév.  1809,  portant 
qu'il  y  a  lien  d'autoriser  les  babitanis  à  l'effet  demandé;  —  Vu  la  consul- 
tation signée  par  les  trois  avocats  exerçant  près  la  cour  d'appel  de  Bourges  ; 

—  Gonsidérant  que  l'autorisation  de  plaider  ne  préjuge  point  la  légitimité 
de  la  demande ,  et  qu'elle  n'est  requise  qu'afin  de  s'assurer  que  le  v<bu  de 
la  commune  a  été  émis  dans  la  forme  légale ,  et  qu^il  a  pour  objet  un  in* 
térét  réel  ;  —  Gonsidérant  que  ces  formes  ont  été  observées ,  et  qu'il  re- 
faite de  ladite  consultation  que  les  habitants  de  La  Perrière  appuient 
leurs  prétentions  de  titres  et  d'une  possession  de  plusieurs  siècles;  — > 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dé  l'Indre ,  du  14  fév.  1810 ,  est 
annulé;  —Art.  2.  Les  habitants  du  village  de  La  Perrière  sont  autorisés 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  le  maintien  de  leurs  droits  sus- 
énoncés. 

Du  24  déc.  I810.-Décr.  cons.  d'Ét. 

(6)  (Gom.  de  Luzi  C.  d'AnfreviUe.  )  —  Napoléon,  etc.;  -*  Vu  la  re- 
quête qui  nous  a  été  présentée  par  la  commune  de  Lui»  département  de 
la  Nièvre ,  pour  quHl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  ce  département,  en  date  du  20  août  1811,  qui  refuse  à  ladite 
commune  l'autorisation  nécessaire  pour  plaider  contre  le  sieur  Guyot^ 
d'Aofireviile,  relativement  à  la  propriété  et  au  bornage  de  l'étang  de  Luzi  ; 

—  Vu  la  consultation  donnée  par  trois  avocats  près  la  cour  de  Bourges , 
désignés  par  notre  grand*juge  ministre  de  la  justice;  ladite  consultation 
délibérée  à  Bourges,  le  8  juillet  1812,  portant  que  la  commune  de  Luzi 
est  sans  titrée  »  comme  sans  moyens ,  pour  défendre  k  la  demande  que  le 
sieur  Guyot-d'Anfreville  a  formée  contre  elle  ;  —  Art.  1.  La  requête  de  la 
emnmune  de  Luû  est  rejetée,  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Nièvre ,  ea  date  da  20  août  1811,  est  maintenu. 

Do  il  janv.  I813.-Décr.  cous.  d'Ét. 
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«lors  qo*ell6  est  plas  éclairée  par  la  prodaction  de  nonveaax  titres 
ou  documents  :  c'est  aussi  ce  qui  a  été  Jugé  (cens.  d'État  6  sept. 
1856)  (1).  —  li  a  été  décidé  pareillement  que ,  quoique  sur  uu 
premier  aperçu,  le  conseil  de  préfecture  ait  d'abord  refusé  l'au- 
torisation y  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  la  donne  plus  tard  si  un 
examen  plus  approfondi  ou  de  nouveaux  documents  l'y  détermi* 
nent  (Pau,  20  nov.  1831}  (2). 

teB4.  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus,  de  motiver  l'au- 
torisation donnée  après  refus.  Cela  résulte  de  ce  que  les  déci- 
sions rendues  à  ce  sujet  ne  sont  que  des  actes  de  tutelle  ad- 
ministrative, et  non  des  Jugements  (V.  supràj  n«  1561). —  Il 
s'agit  en  tout  cas  ici  d'un  acte  administratif  qu'il  n'est  point  per- 
mis aux  tribunaux  de  censurer,  ni  à  la  partie  adverse  de  contes- 
ter (Pau,  20  nov.  1831  ,V.  n«  1693). 

t6B6.  De  ce  que  les  décisions  rendues  sur  des  demandes 
en  autorisation  ne  sont  pas  des  Jugements ,  mais  de  simples  actes 
de  tutelle  administrative,  il  suit  même  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  qui  a  refusé  à  une  commune  l'autorisation  de  plaider,  ne 
peut,  par  ce  motif,  se  dispenser  de  statuer  sur  une  demande 
nouvelle  (cons.  d'Ét.  15  fév.  1835)  (3).  —  C'est  aussi  l'opinion 
de  MM.  Chevalier,  Jurispr.  administr. ,  et  Reverchon,  n^  45. 

160e.  Il  est  dans  le  droit,  et  il  est  même  du  devoir  de  l'au- 
torité administrative ,  d'apprécier  si  parmi  les  cl:efs  de  demande 
formulés  par  une  commune,  il  n'en  est  pas  quelques-uns  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  triompher  devant  l'autorité  judiciaire, 

^W—  — .^— ^  II!  ■     1  II  ■ 

(1)  Espèce:  —  (  Com.  de  61eaod-iè8-Pont~ à- Mousson.)  —  La  commane 
de  Blenod  avait  cédé,  en  1700,  au  collège  i*s  jésuites  de  cette  ville,  la 
propriété  d'une  fontaine  publique ,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  faire 
construire  une  chambre  en  maçonnerie  pour  la  conservation  des  eaux. 

En  1810,  le  sieur  Desauinois,  acquéreur  dv  Tancienne  maison  des 
jésuites ,  fit  avec  le  maire  un  nouvel  arrangement  ^w  la  distribution  des 
eaux  de  ta  fontaine.  Le  préfet  donna  son  approbation  à  cet  arrangement  qui 
fut  exécuté  pendant  dix  années.  Mais  la  commune  ayant  reconnu  qu'il  lui 
était  préjudiciable ,  demanda  au  conseil  de  préfecture  Tautorisation  de 
plaider,  k  Teffet  de  faire  résoudre  ce  nouvel  arrangement.  Cette  autorisa- 
tion fut  refusée  par  un  premier  arrêté  du  13  mai  1823,  basé  sur  ce  que  la 
demande  ne  paraissait  pas  fondée.  La  commune  ayant  renouvelé  sa 
demande ,  elle  éprouva  un  nouveau  refus  fondé  tant  sur  l'existence  de 
l'arrêté  précédent ,  que  sur  l'approbation  donnée  par  le  préfet  à  Tarrange- 
ment  dont  se  plaignait  la  commune.  —  Recours  au  conseil  d^État. 

Chables,  etc.;  — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux:  —  Va 
Tarrété  du  gouTernement  du  25  nov.  1823;  —  Considérant  que  les  au- 
torisations de  plaider,  données  aux  communes  par  les  conseils  de  préfec- 
ture ,  ne  constituent  pas  des  jugements ,  mais  de  simples  actes  de  tutelle 
administrative,  sur  lesquels  les  conseils  peuvent  revenir,  lorsqu'ils  se 
trouvent  plus  éclairés  par  la  production  de  nouveaux  litres  ou  documents, 
et  qu'à  cet  égard  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Mearthe 
a  méconnu  ses  pouvoirs  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  autorisation 
de  plaider,  formée  devant  nous  :  —  Considérant  que  la  convention  du 
11  mai  1810,  relative  à  la  propriété  et  au  partage  des  eaux  de  la  fontaine 
de  Saint-Martin,  n'est  point  un  acte  administratif;  que  l'approbation  du 
préfet ,  en  ce  qui  concerne  la  commune,  n'est  qu'un  acte  de  tutelle  admi- 
nistrative ,  et  que  toutes  les  questions  relatives  à  la  validité  et  aux  effets 
de  ladite  convention  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ;  —  Considé- 
rant que  de  l'examen  des  titres  et  pièces,  il  résulte  qu'il  y  ajustes  motifs 
d'autoriser  la  commune  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  —  Art.  1. 
Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  des 
13  mai  et  25  nov.  1823,  sont  annulés.  —  Art.  2.  Le  maire  de  la  com- 
mune de  Blenod- lés- Pont-à-Mou88on  est  autorisé  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux,  pour  faire  valoir  les  prétentions  de  ladite  commune  à  la 
propriété  de  la  fuolainè  dite  de  Saint-Martin. 

Du  6  sept.  1826.-Ord.  cons.  d'Ét-M.  Hutteaa,  rap. 

(2)  (Com.  de  Ris  et  Bareilles  C.  duc  d'Uzès.)  —  La  coub;  —  Consi- 
dérant que  le  pouvoir  judiciaire  ne  pouvant  s'immiscer  dans  la  connais- 
sance des  actes  de  1  autorité  administrative,  il  n'appartient  pas  à  la 
cour  d'examiner  si ,  en  accordant  Tautorisation ,  après  l'avoir  refusée 
par  l'arrêté  du  26  sept.  1826 ,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pou- 
voirs ,  comme  le  prétend  le  duc  d'Uxès;  —  Que ,  d'ailleurs ,  son  intérêt 
se  bornant  a  avoir  un  contradicteur  légitime,  afin  que  l'arrêt  à  intervenir 
•oit  à  l'abri  de  toute  attaque ,  il  est  sans  droit  pour  cxciper  de  l'irrégula- 
rité qu'il  relève,  puisque  la  communs  ne  pouvait  s'en  faire  un  moyen 
contre  lui;  -*  Qu'au  surplus ,  le  préalable  de  l'autorisation  est  exigé ,  non 
comme  un  jogement  sur  le  droit  des  communes ,  mais  seulement  comme 
une  précaution  pour  éviter  qu'elles  ne  s'engagent  dans  des  contestations 
dont  l'isiue  pourrait  tourner  à  leur  ruine  ;  —  Que ,  par  conséquent ,  quoi- 
m  sur  un  premier  aperçu,  le  conseU  de  préfecture  ait  cru  d'abord  devoir 
fsfaaer  rauiorisatioa  qui  lui  était  demandée,  rien  ■•  s'oppose  à  ce  qa'il 


tandis  que  d'autres  paraissent  an  contraire  bien  fondés.  Daaa  de 
telles  circonstances,  le  conseil  de  préfecture,  on,  à  son  défaut, 
le  conseil  d'État ,  ne  doit  pas  repousser  ou  admettre  complète- 
ment la  demande  en  autorisation.  Il  doit  la  limiter  aui  chefs  qui 
présentent  des  chances  de  succès  (cons.  d'Ét.,  28  nov.  1834, 
alf.  Hospices  de  Montpellier,  V.  Hospice^  31  Janv.  1838  et  29 
janv.  1839  (4)  ;  M.  Reverchon,  n»  39). 

f  609.  Le  conseil  de  préfecture  peut  même,  quand  la  de- 
mande de  la  commune  n'a  qu'un  chef,  restreindre  l'autorisation 
à  une  partie  de  cette  demande  (cons.  d'Ét.,  24  janv.  1827,  aflT. 
com.  de  Meyrargues,  V.  n«1682-,  5  mars  1841 ,  fab.  de  Péri- 
gueux,  V.  Fabrique). 

.  f  eos.  Du  reste ,  comme  le  conseil  de  préfecture  a  le  droit 
de  revenir,  par  un  arrêté  postérieur,  sur  un  arrêté  d'autorisation 
ou  de  refus ,  il  peut  étendre  également  une  première  autorisa- 
tion, et,  à  son  défaut,  le  conseil  d'État  peut,  sur  le  pourvoi, 
donner  à  l'autorisation  une  extension  que  ne  comportait  pas 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  Et  il  a  été  Jugé ,  avec  raison , 
que  le  recours  d'une  commune  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  qui ,  sur  les  titres  produits,  a  limité  l'autorisation  de 
plaider  à  des  droits  d'usage,  devient  sans  objet,  lorsque,  sur 
nouvelle  production  de  titres ,  le  conseil  de  préfecture ,  par  un 
second  arrêté,  a  donné  sans  réserve  l'autorisation  de  plaider  sur 
la  propriété  même  (cons.  d'Ét.,  24  Janv.  1827)  (3). 

IGBB.  3^  Compétence  de  la  juridiction  devant  laquelle  on 

la  donne  plus  tard ,  si  un  examen  plus  approfondi ,  ou  de  nouveaux  docu* 
ments  produits  l'y  déterminent ,  sans  qu'on  puisse  l'accuser  d'enfreindre 
la  règle  qui  défend  aux  juges  de  revenir  sur  la  décision  qu'ils  ont  rend>ie; 
qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  élevée  par  le  duc 'd'Uzès  doit  être  écartée: 
—Sans  s'arrêter  À  la  fin  de  non-recevoir ,  etc. 
Du  20  nov.  1831  .-C.  de  Pau. 

(3)  (Com.  de  Saint-Pierre-en  Val.)  —  Louis-Phuippb  ,  etc.  —  Vu  les 
avis  donnés  le  15  déc.  1832  par  les  jurisconsulips  désignés  par  notre 
garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice ,  lesquels  estiment  qu'il  y  a  Heu 
d'autoriser  la  commune  de  Saint-Pierre*en-Val  à  plaider  contre  les  héri- 
tiers de  Bongars  ;  —  Considérant  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture, portant  refus  d'au tori«er  les  communes  à  plaider,  constituent  non 
des  jugements ,  mais  de  simples  actes  de  tutelle  administrative  sur  les- 
quels iesdits  conseils  peuvent  revenir  après  un  nouvel  examen  des  pièces 
et  documents  relatifs  au  débat;  d'où  il  suit  qu'en  refusant ,  par  son  arrêté 
du  4  août  1831 ,  de  slatuer  sur  la  seconde  deo^ande  de  la  commune  de 
Saittt-Pierre-en-Val ,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  a 
méconnu  ses  pouvoirs  ;  —  Considérant  que  l'instruction  de  l'affaire  est 
complète ,  et  que  la  demande  de  la  commune  de  Saint-Pierre-en- Val  est 
suffisamment  motivée  par  l'ayis  des  jurisconsultes  sus-visés.  —  Art.  1. 
Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Pierre-en-Val  est  autorisé  à  se  pour- 
voir Oevant  les  tribunaux  pour  faire  valoir  les  prétentions  de  ladite  com- 
mune à  la  propriété  de  la  place  dite  Dufresne  et  obtenir  des  héritiers  de 
Bongars  la  restitution  de  tous  fruits  perçus.  —  Art.  2.  Les  arrêtés  des  21 
mars  1828  et  4  août  1851  sont  annulés  dans  leurs  dispositions  qui  sont 
contraires  à  celle  de  la  présente. 

Ou  15  fév.  1833.-0rd.  c.  d'Ét.-M.  Brian,  rap. 

(4)  1"  Eipicâ  :  —  (Com.  de  Boissise-le-Roi.)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture de  Seine-et-Marne  avait  refusé  à  la  commune  de  Boissise-le-Roi 
l'autorisation  d'interjeter  appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  Melun  ,  qui 
avait  rejeté  la  demande  par  elle  formée  contre  un  particulier,  à  l'effet 
d'être  réintégrée  dans  la  propriété  de  deux  pièces  de  terre  posées  au  plan 
cadastral  sous  les  n«  337  et  338.  — •  Recours  au  conseil  d'Etat. 

Louis  Philippe,  etc.  —  Eu  ce  qui  touche  ta  portion  de  terrain  indi- 
quée au  plan  cadastral  sous  le  n"*  337  :  —  Considérant  qne  la  communei* 
de...  ne  produit  aucun  titre  duquel  puisse  réi^olter  un  droit  ou  une  an-* 
Gif  nue  possession  à  son  profit;  —  Art.  1.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la^ 
commune  de...  à  plaider  sur  la  partie  de  sa  demande  relative  à  la  por-  ' 
tion  de  terrain  indiquée  au  rûle  cadastral  sous  le  n»  337.  —  Art.  2.  La 
commune  de. ..  est  autorisée  à  suivre  l'appel  interjeté  en  ce  qui  concerne  la 
portion  de  terrain  n*  338. 

Du  31  janv.  1838.-Ord.  cons.  d'Ét. 

2*  Btpèce:  —  (Com.  de  Choisy-le-Roi.)  »  Dans  celte  espèce,  rants-* 
risalion  était  demandée  pouraeof'chefs,  le  conseil  d'État  ne  l'a  accordée 
que  pour  trois. 

Du  29  janv.  1839.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(3)  (Com.  de  Lacabarède.)  —  Cbablcs,  etc.  —Sur  le  rapport  d« 
comité  du  contentieux  :  —  Considérant  que  la  commune  de  Lacabarède 
a,  sur  l'appel,  produit  devant  le  conseil  de  préfecture  un  titre  dont  ette 
n'avait  fait  emploi  ni  devant  ledit  conseil ,  ni  devant  le  tribunal  de  pre- 
mier* instance  ;  —  Que,  depuis,  et  par  un  second  arrêté,  le  conseil  de 
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«fMl  plaider.  -^  PoisquMl  appartient  à  Fautorité  administrative 
d'apprécier  si  la  commune  qui  demande  à  plaider  est  bien  fondée 
dans  sa  prétention ,  de  voir  si  cette  prétention  est  de  nature  à 
être  accueillie ,  il  en  résulte  qu'elle  ne  doit  pas  l'autoriser  à  ester 
devant  un  Juge  qui  ne  serait  pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
contestation.  —  Si,  par  exemple,  une  commune  demandait  la 
permission  d'introduire  devant  un  tribunal  civil  une  demande  qui 
aérait  du  ressort  des  tribunaux  administratifs ,  l'autorisation  de- 
Trait  lai  être  refusée  (M.  Revercbon ,  n®  51  ). 

1 900.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue ,  au  surplus ,  que  les 
communes  peuvent  ester  devant  la  Juridiction  administrative 
sans  être  tenues  de  se  faire  autoriser  à  cet  effet;  d'où  il  suit 
qQ*une  fois  le  refus  intervenu,  elles  pourront,  dans  l'bypotbèse 
que  nous  venons  de  prévoir,  s'adresser  directement  au  tribunal 
administratif  compétent.  Conformément  à  cette  tbéorie,  il  a  été 
Jugé  :  i^  qu'un  conseil  de  préfecture  avait  pu  refuser  à  une  com- 
mune rautorisation  de  porter  devant  l'autorité  Judiciaire  une 
question  d'anticipation  faite  par  un  particulier  sur  un  chemin 
Ticinal  (cous.  d'Ët.,  6  Juin  1830 ,  aff.  corn.  d'Urxi,  V.  Voirie) } 

préfecture  lui  a  accordé,  sans  réserve,  l'autorisation  de  plaider  sur  la 
propriété  même  desdits  vacants,  et  qu'aftiei  le  recours  de  la  commune  de 
Lacabarède ,  contre  le  premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  qni  avait 
limité  cette  autorisation  aux  droits  d'usage  seulement,  est  aujourd'hui 
sans  objet. — Art.  i.  La  requête  de  la  commune  de  Lacabarède  est  rejetée. 
Da24  janv.  1827.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Cormenin,  rap. 

(i)  (Ville  de  Strasbourg.)  —  La  ville  de  Strasbourg  avait  demandé  au 
conseil  de  préfecture  Tautorisation  de  revendiquer  contre  l'État,  devant 
les  tribunaux,  une  propriété  dont  elle  avait  été  dépossédée  par  suite  de 
la  loi  du  20  mars  1813 ,  et  dont  l'adjudicataire  avait  été  déchu  de  son 
adjudication  postérieurement  à  la  loi  du  28  avr.  1816 ,  quia  rendu  aux 
communes  leurs  biens  non  encore  aliénés  par  le  domaine.  —  Refus  du 
conseil  de  préfecture. —Recours  an  conseil  d'État. 

Louis-PuiupPE,  etc.  —  Vu  les  lois  des  20  mars  1813  et  28  avr. 
4816  ;  —  Considérant  que  la  cession  des  biens  de  la  ville  de  Strasbourg 
à  la  caisse  d'amortissement,  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813 ,  ainsi 
que  leurs  ventes  faites  par  l'Etat  et  la  déchéance  des  adjudicataires ,  sont 
des  actes  administratifs  dont  la  nature  et  les  effets  ne  peuvent  être  appré- 
ciés que  par  l'autorité  administrative  ;  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison 
que  Tarrét  attaqué  a  refusé  à  la  ville  de  Strasbourg  l'autorisation  néces- 
saire pour  porter  sa  réclamation  devant  les  tribunaux.  —  Art.  1.  La  re- 
quête est  rejetée. 

Du  17  avr.  1854.-0rd.  cous.  d'Ét. 

(2)  1**  Efpico  :  —  (Com.  de  Salnt-Pierre-lès-Nemours.)  —  Louis- 
Philippe,  etc.— Vu  la  requête... Tautorlsation  d'actionner  Tadministration 
des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  à  l'effet  de  faire  condamner  ladite  admi- 
nistration ,  sur  le  provisoire ,  à  enlever  les  poteaux  posés  sur  le  pont  de 
l'éclnse  de  Chaintrauville,  et  à  réparer  le  passage  de  ce  pont;  au  fond, 
i*  À  rétablir  le  pont  de  cette  écluse  placé  vis-h-vis  le  village  de  Chaintrau- 
▼ille,  de  manière  que  les  voitures  puissent  facilement  et  librement  circuler 
comme  elles  l'ont  fait  depuis  1823  ;  2^  à  fin  de  l'obliger  à  construire 
un  pont  sur  le  fossé  du  décbargeoir  du  canal,  près  de  cette  écluse ,  pour 
faciliter  Tabord  du  pont;  3"  à  supprimer  les  balanciers  des  portes  de 
cette  écluse  qui  interceptent  le  passage  du  pont. — Va,  etc.  —  Con- 
sidérant que  l'action  que  la  commune  de  Saint-Pierre-les-Nemours 
demande  l'autorisation  d'intenter  contre  l'administration  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing  donne  lieu  à  l'interprétation  de  l'édit  de  con- 
cession, du  26  nov.  1719,  et  à  l'appréciation  des  obligations  qui 
peavent  résulter  de  cet  édit  à  la  charge  des  concessionnaires  du  canal; 
—  Considérant  qu'en  l'état ,  ces  questions  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
procédure  judiciaire  entre  la  commune  et  la  compagnie  des  canaux.  — 
Art.  1.  N'est  point  accordée  à  la  commune  de...  l'autorisation  par  elle 
demandée  d'actionner  devant  les  tribunaux  la  compagnie  des  cainaox 
d'Orléao»  et  du  Loing. 

Du  5  déc  1837.-Ord.  cons.  d*Ét. 

2*  Eipieê  t  —  (Section  de  Ihiran?ille.)  —  Là  oommone  de  Baillolet  fut 
amlorisée  par  ordonnance  rovale  du  15  oct.  1833  à  vendre  un  terrain 
appelé  commune  de  Duranville,  afin  de  payer  les  réparations  faites  à 
l'église  et  au  presbytère.  La  section  de  Duranville  prétendit ,  ^stérieure- 
aent  à  fa  vente ,  que  ce  terrain  était  sa  propriété  particulière  et  de- 
manda l'autorisation  de  le  revendiquer  contre  la  commune  de  Baillolet. 
i  —Refus  du  ooaseil  de  préfectore.  — Recours  au  conseil  d'État  qui  con- 
firme ce  refus  en  considérant  que  le  succès  de  l'action  devait  reposer  sur 
l'annulation  préalable  de  l'ord.  de  1833,  annulation  qu'il  n'appartenait 
•a  aucune  manière  aux  tribunaux  de  prononcer  : 

Art.  1.  N'est  point  accordée  à  la  section  de  Duranville  l'autorisation  de 

Mrter  devant  les  tribunaux  la  demande  en  revendication  qu'elle  entend 

unaer  contre  la  section  de  Baillolet,  d'an  terrain  communal  nommé  la 

iMiBWM  de  Duranville,  vaadu  par  la  maire  de  Baillolet,  le  14janv. 
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— 2<^Qu*un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  pu  reftiser  l'autorf-' 
sation  de  porter  devant  les  tribunaux  la  demande  d'une  commune 
tendant  à  revendiquer  une  propriété  vendue  par  l'État,  une  telle 
vente  étant  \in  acte  administratif  dont  la  nature  et  les  effets  ne 
peuvent  être  appréciés  que  par  l'autorité  administrative  (cona^ 
d'Ét.,  17  avr.  1834)  (i). 

190t.  Il  a  été  également  décidé,  par  application  du  mém^ 
principe,  qu'il  y  a  lieu  de  refuser  à  une  commune  l'autorisation 
de  plaider  devant  l'autorité  Judiciaire,  sur  une  contestation  re- 
lative à  l'application ,  aux  effets  et  à  l'exécution  des  lois,  décrets, 
arrêtés  du  gouvernement  et  autres  actes  administratifs  (consr 
d'Ét.,  5 déc.  1837^  SOJuill.  1839;  lOféV.  1840;  12  mai  1840  (2); 
31  août  1837,  aff.  fabr.  de  Digne,  V.  Fabrique;  29  Janv.  1840, 
aff.,  fabr.  de  la  Chapelle-anx-Cboux ,  V.  eoi.). 

1909.  Hafl  un  arrêté  du  préfet,  qui  n'est  relatif  qu'à  des 
mesures  de  conciliation  restées  sans  résultat,  né  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  qu'une  commune  soit  autorisée  à  plaider  (cons.  d'Ét.» 
10  Juin.  1835)  (3). 

49 OS.  On  pourrait  peut-être  critiquer  les  décisions  que  nous 

1834,  en  vertu  d'une  ord.  royale  du  15  oct.  1833  qui  l'y  autorise,  sauf 
tout  recours  devant  nous  en  notre  conseil  d'État  que  ladite  section  aurait 
le  droit  de  former  relativement  à  notre  ord.  du  15  oct*  1833. 
Du  30  juiU.  1839.-0rd.  cons.  d'ÊU  ^ 

3«  Etpicê  :  —  (Ville  d'Yvetot:}  —  U  ville  d'Yvetot  demandait  l'auto- 
risation de  porter  devant  les  tnbunaux  civils  une  contestation  qui  exia- 
tait  entre  elle  et  le  dénartement  au  sujet  de  la  propriété  du  local  occupé 
parla  sous-préfecture ,  lequel  était  autrefois  le  presbytère  de  la  ville. 

Louis-Pbilippb;— Considérant  que  l'ancien  presbytère  de  la  ville 
d'Yvetot  est  devenu  propriété  nationale  en  vertu  de  la  loi  des  2-4  nov. 
1789;  que  l'occupation  doses  b&timents  et  dépendances  par  la  sous-ph^ 
fecture  résulte  d'actes  administratifs  qui  ne  sauraient  être  appréciés  par 
les  tribunaux  ;  —  Que,  dès  lors ,  tant  à  raison  de  l'origine  nationale  des 
biens  réclamés  que  d^  la  nature  des  actes  attaquée  par  la  ville  d'Yvetot, 
la  contestation  ne  pedt  être  soumise  qu'à  l'autorité  administrative.  —  Art. 
1.  N'est  point  accordée  à  la  ville  d'Yvetot  l'autorisation  d'intenter,  contra 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  une  action  judiciaire  en  revendica- 
tion des  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien  presbytère,  actuellement 
occupé  par  la  sous-préfecture. 

Du  19  fév.  1840.-0rd.  cons.  <^ÉUt. 

4*  Etpice,'  — ([Section  de  Trinquelaille.)  —  Un  pont  de  bateaux  unit 
le  faubourg  de  Tnnquetaille  à  la  ville  d'Arles.  Ce  pont  avait  été  construit 
au  moyen  de  la'  concession  d'un  péage  dont  la  perception  fut  renouvelée 
par  ordonnance  du  14  déc.  1834.  Les  habitants  du  faubourg  prétendirent 
avoir  droit  au  passage  gratuit,  et  demandèrent  l'autorisation  de  poursuivra 
la  ville  en  restitution  des  sommes  qu*elle  percevait  indûment  sur  eux. 

Louis-Pbiupps  ,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  droit  de  péage  dont  lea 
habitants  de  la  section  de  Trinquetaille  annoncent  l'intention  de  réclamer 
le  dégrèvement  quant  aux  personnes  à  pied,  est  perçu  en  vertu  de  notre 
ordonnance  du  14  déc.  sus-visée  ;— Que  cette  réclamation  soulèverait  la 
question  de  savoir  si  notre  dite  ordonnance,  en  imposant  sans  distinction 
une  taxe  de  2  cent.  1/2  par  chaque  personne  à  pied  habitant  la  ville  d'Ar- 
les on  ses  faubourgs ,  doit  être  rapportée  comme  ayant  méconnu  le  droit 
antérieur  que  lesdits  habitants  prétendent  avoir  au  passage  gratuit  sur  le 
pont  d'Arles;  —  Que  cette  question  ne  peut  être  soumise  à  l'autorité  ju- 
diciaire ,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  d'accorder  à  la  section  de  Trinquetalllo 
l'autorisation  par  elle  demandée.  — ....  Art.  2.  N'est  point  accordée  k  U 
commission  syndicale  de  la  section  de  Trinquetaille,  commune  d'Arles, 
l'autorisation  d'intenter,  au  nom  de  ladite  section ,  une  action  en  juslico 
aux  fins  de  ses  demandes  et  délibérations  sus-visées. 

Du  12  mai  1840.-0rd.  cons.  d'État. 

(3)  Etpècê  :  ^  (Con.  da  Valensolles.)  ^  U  s'a^ssait ,  dans  l'espèce^ 
du  bornage  de  bois  communaux  non  soumis  au  régime  forestier ,  et  d'une 
servitude  établie  au  profit  de  la  commune  pour  le  passage  des  eaux  qui 
alimentent  ses  fontaines. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Vu  les  deux  consultations  données  par  lea  trois 
avocats  près  la  cour  royale  d'Aix ,  désignés  par  notre  garde  des  sceaux  , 
ministre  de  la  jastice;  —  Considérant  que  le  conseu  de  préfecture  du 
département  des  fiassea-Alpes  n'a  refusé  à  la  oommune  de  Valensolles 
l'autorisation  de  plaider  qu'à  raisoa  de  l'arrêté  du  préfet  dudit  départe- 
ment ,  en  date  du  13  fév.  1833; —  Considérant  que  ledit  arrêté  n'est 
relatif  qu'à  des  mesures  de  conciliatioa  ,  qui  a'ont  pu  être  exécutées  par 
le  refus  des  propriétaires  riverains,  et  qui  ne  font  pas  obstacle  an  droit 
de  ladite  commune  de  porter  par-devant  les  tribunaux  l'actien  qui  lai 
appartient  pour  la  défense  et  le  maintien  des^  propriétés;  — Art.  !• 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départemeat  des  Bassea-Alpes ,  en 
date  du  13  janv.  1834,  est  annulé.— Art.  2.  La  commuas  de  Valensdllea 
est  autorisée  à  se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux ,  soit  pour  foire  pit* 
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venons  de  raniorler,  e»  ce  qo^eHes  ont,  sans  attendre  qne  le 
conflit fifiit élevé  par  le  ppéfft.pré^ii^èlaquesllon  de  oenpéleMe, 
ee  giil  e«t  un  inconvèuient  et  paratt  conlralre  à  la  mlssle»  que 
l'aulorMé  administralWe  a  à  renpiir  ctens  les  questions  d*autort- 
eatioo.  Toulefoia,  ii  est  aisé  de  reperdre  à  cette  oblectkm  en 
rappelani  que  la  tutelle  admioistraUve  ne  peut  être  complète- 
meot  efflcaee  qift*4«lant  que  ïe  CDDseii  de  piéfeclvre,  ou,  à  son 
défaut,  le  cettseil  d^État^empéciie  les  communes  de  se  Jeter  dans 
on  procè»  qui  ne  présente  pas  de  ctutnee»  de  suecès.  Or,  dans 
lea  espèces  que  nous  venons  depiivooiirlr,  les  communes  demaA-* 
deresses  aur aie at  éeiioué  devami  la  jurtdkffon  orilaaine  :  il  est 
<i»s  Kesprit  de  la  loi'  qie  ce  réâuUat  ait  été  évité. 

f  9*04.  Quand  les  denamies  en  autorisation  se  compliquent 
et  de  questions  judiciaires  et  de  questions  admiajjitraflves ,  il  est 
du  devoir  des  tribunaux  de  ne  statuer  que  sur  ceNcs  qui  sont  de 
leur  compétence,  sanf  à  surseeir,  s*tt  y  i  Heu ,  svries  seeendes. 
Il  n*ost  pas  même  besoin  d'un»  ruH^MUm  à  cet  égafrd ,  apportée 
diuis  la  décision  d'autorisation.  Toutefois,  le  eouscM  d'Éiaf  est 
dans  Tusaga  de  A'aooonirr  l^autertsatlSQ  ibins  le»  cas  de  celte 
nature  »  qu'en  réservant  eipressément  à  i'autorité  admipisteattve 
lesquestJions  qui  sont  de  sa  ^empétenGA.  C'est  ce  qui  résulte  de 
plusieurs  décisions  dont  l^naest  ainsi' conci<  :  «  Âiri,  9.  La  viNe 
du  Quesnoy  eslauiarisée  à  défendre  devant  le  trit)un«l  civtl  com- 
pétent, à  l'action  qui  pourrait  être  ivientée  contre  elle  par  le 
sieur  Façon  ,  aux  fins  de  la  demande  par  kii  soumise  au  con- 
scfl  de  pttfècttire  du  département  du  Nord ,  sana  préludice  du  Ju- 
gement par  rautorité  administrative  des  quesliene  qui  seraient  ée 
son  ressort  et  qui  s'élèveraiflBt  dans  le  cours  de  rinstaoce»  (cens. 
d!£i,,,  2d<  déc  1839,  aff.  Wlle  du  Quesnoy  ;  Gonf.  cous,  d^âtat, 
té Jaoïv»  1)841 ,  afl.  sect.  de  Cbatetus). 

Chip.  9.  —Forme  dei  décinons  renduei  ntr  lâs  dmmmin 

sa  fluloritfl  fioii, 

f  90S.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  ramanpier  que* 
l'autorité  admiaisIraUve  n'exerce  qu'un  aeta  de  tutelle  quand  elle 
statua  sur  les.  demandes  en  autorisation  de  plaider,  eC  nous  en 
avons  tiré ,  entre  autres  conséquences ,  que  des  décisions  de 
cette  nature  ne  constituant  pas  des  Jugements  proprement  dits, 
ne  sont  pas  suscepUMes  d'acquérir  l'autorité  da  la  cbese}ugée. 
ir  résulte  encore  de  ce  principe  que  fauiorlté administrative  doit 
statuer  ici  ea  ia  ferme  administrative  et  nen  en  la  forme  conten- 
tiause.  Telle  est  ea  eil^t  la  disposition  formeHe  de  l'art.  90  (V. 
nPt5t2)  dalalatde  tH37,quin'a  fiitt  que  consacrer  en  cette  ma- 
tière les  prescriptions  de  l'ordonnance  réglementaire  du  il  mars 
1831 ,  dont  rart.  5  portait  :  «  Que  i'ordottn.  du  %  Cév.  précédent», 
relatfveaux  aCTaires  conteniieuses  portéeadevaaile  conseitd'Élat, 
n'est  point  applicable  au&autarisaUone  de  plaider  desMadéas  par* 
les  communes  ouélablisasments  publics.  » 

U  est  vrai  que  Ifart.  âO  de  la  loi  nouvelle,  de  mène  queFlor- 
donnaace  dv  *»  mars,  ne  parle  que  de  Plnstance  introduite  de- 
vant le  aeastif  d*État  ;  d*oiy  l*on  pourrait  conclure  qu'il  n'a  pas 
entendv  que  I!a  même  règle  fût  appliquée  aux.  ooaseils  de  préfeor 
ture.  Kal^  cette  opinion  ne  doit  pas  étra suivie,  oar  alle.suppoaa» 
rait  que  le  cooseli  d'Étal  peut  réformer  par  la  uatagracicasei  ua 
arrêté  cootealleux,  ce  fui  sceau  unr  auomalte  (autorisée  sans 
doute  d'après  la  Juriaprudeaca  dtt«  conseil  d'ÉM  daaa  quelques 
cas  exceptionnels,  V.  n^*  i  709  et  suiv.),  mailj  contraire  aux  vrais 
principes.  — -  QuantiiiParKmnettti  tirè4u/slten«a  de  i'arbk.  a^enoe 

céder  àk  délimilailMi  et'  aa  Homagede  ws  BIVnr  0011  soainis  an  régimo 
forestier ,  soit  pour  faire  déclarer  que  la  serviiade  de  conduite  d'eao  à  ses 
fœtainea  iai  sardiMeai  aovvisf  à  lacbarge  des  pruonétA  et  lecratii»  qui 
MuatcaTcnés  par  feaUu»  eaux. 

Itt^ftO  jaîN.t8B8.-4)rd.  eons.  d'Et 

(«>  (i^ba  a  ctav.  rfe^ir; .)  --  Iovuê.\  lea  ç—Ta  Tm  requêtes  à  nous 
préeealéeD  par  le  sieur  J^ba» dHneamiirk Commeccy» tendantes  à  tanaa- 
iationidis  deui  ariM^  d«r  e«MeiP  de  prêfrftnra  dudic  département  »  ea 
data  dai  f a  oni  SUIS  et  fSniai  tare ,  parhsquels  il  sérail  ténu  de  four- 
oif  àeum  olmaiM  dUes  va  pré  appelé  d«r  8ai§né«t ,  au  territoira  de  ia 
coamunedè'  Soref,  qui  lai  a  été  vendu  admînisiradvement  par  procéa- 
veièat  dulS  jaiu'1«lQ ,  ea  vertu  de  la  lot  du  !ie  mars  précédent^  qui 
etdenaahitcata  dta  bi^ar  cmnmuaaui  ;  —  Vu  fe  proces-verbai  d*a4iiudi- 
I  de  if  Jata' «•»»  data  pairn  de»  SMgaécs  au  liaur  Joha  s.  —  Va 


qui  eonoeme  les  conseils  de  préfecture ,  il  est  facile  d^  rêj^d^ 
en  faisant  observer  que  la  distinction  qui  existe  à  l'égard  des  alTairea. 
portées  devant  le  conseil  d'État  entre  ia  voie  adïninlstrative  elft^ 
voie  contentieuse  n'a  pas  encore  été  introduite  nominativement  i 
l'égard  des  censeilsde  préfecture ,  mais  qu'en  fait  cette  iKslinctùm. 
tfxiste  (V.  à  cet  égard  ce  que  disent  MM'.  Revercbon,  n**?!)  tft 
83^  Cormenln  ,  5«  édit. ,  n«*  34  et  38 ,  note  3). 

f  Y#9.  L'autorisation  peut  être  implicite.  —  (Test'  ce  qfà. 
paratt  résulter  d'une  ordonnance  qui  a  décidé  que  bien  q^Tub 
cousait,  de  préfecture  soit  incompétent  pour  statuer  sur  une  quea< 
tton  de  servitude  élevée  par  une  commune ,  cependant , s'illtd 
donne  gain  de  cause',  son  arrêté  peut  être  considéré  comme  une 
autortsadon  suffisante  de  plaider  (coDS.  d'État,  28  Jura  1817]  (1)« 

1 9#9.  Toute  décision  du  cmuai^  dô  préfecture  portant  refit 
d'autortsatlen  dbi t  ètremoftr^(art.  93  de  la  loi  del  837  ,y .  n*  1 313]^ . 
— Il'  résulte  dconirwiD  de  cette  disposition,  qui  garde  le  silence  à: 
l'égard  des  décisions  portant  autorisation ,  que  les  conseibs  da. 
préfWsture  doivent  s'abstenir  d'énoncer  les  motifs  qui  les  ont  déW 
terminés  à  autoriser  une  commune. — En  eflfèt ,  la  prescription  de 
l'art.  93,  qui  exige  des  motifs  en  cas  de  refus  d'autorisation,  n'a 
été  totrodaita  ^ue  par  uar  amendenieat  qui  fut  vilement  combattu 
à  laclMimbre  des  députés.  — Dans  la  séance  du  11  f^v.  1837, 
AI.  Genoux ,  auteur  de  cet  amendement ,  après  en  avoir  iusUfié.la 
principe  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était  convenable  de  fairercaBv 
natlre  aux  communes  les  motiis qui  avaient  porté  ie conseUdé pré- 
fecture à  repousser  leur  demande  d'autorisation ,  ajoutait:  •  Il 
est  d*atllenrs  nécessaire  »  sous  un  autre  rapport ,  da  motiver  Pu- 
reté. Le  refus*  en  effet,  peui  n'élre  basé  que  sur  l'inoppotUmilé 
de  l'action;  il  faut  donc  bien  dire  à  la  commune  si  la  neftes  est  ab- 
solu ou  s'il  n^est  qualempopaira*,  il  faut  l'avertir  que,  par  iaaaifi^ 
danaaa  temps  donaé ,  qaand  elle  se  aéra  mise  sfR  mesure ,  quleia 
aura  préparé  ses  moyens,  l'autorfsalion  pourra  lui  être  accordée. 
G*est  par  les  motifs  def  arrêté  qu'elle  sera  ainsi  éclairée  sur  sa- 
position  personnelle.  »  —  Le  rapporteur  (H.  Vivien)  combattit, 
ainsi  l'amendement  proposé  :  —  «  S'il  était  adopté ,  les  conseUa 
de  préfecture  arriveraient ,  par  une  conséquence  aécessatra,  à 
Juger  le  fond  da  la  coulesiatlon  eHe-méme.  —  Or,  dans  la  jarto* 
prudence  actuelle  du  conseil  d*Etat ,  oa  a  toujours  eu  soin  de  blA*- 
mer  les  oouseils  de  préfecture  qui,  dans  les  décisions  qu'ifs  ren- 
dent sur  les  autorisations  de  plaider,  donnent  des  motife  sur  le 
fond  de  la  contestation.  On  a  considéré  cet  acte,  de  leur  part, 
coauBe  un  empiétement  sur  des  attributions  qui  ne  sont  pas  les 
leurs,  qui  appartiennent  aux  tribunaux ,  ce  serait  un  préludé  mau- 
vais ,  un  véritable  empiétement  que  d'imposer  aux  conseila  de 
préfecture  l'obligation  de  motiver  leurs  déciaians.  Quand  an  eoa* 
seit  de  pi éfecture  refuse  l'auiartaation  dapiaider,  ta  qaestion  peut 
eaaoM  ét^a  aoamiaaaax  titbaiiaua,qal«  saais,  saut  apipeléa à 
daaaer  uae^  décision  sur  le  fond.  H  se  tMit  pas  qu^préi^géquf 
résulte  da  refus  de  Paulerisatton  se  Joignent  encore  des  motifis  sur 
le  fond  de  la  contestation,  qui  seraient  Insérés  dans  l'arrêté  da 
conseil  de  préfecture.  » — Mais  l'amendement  fut  adopté,)  noaebf* 
stant  ces  observations. 

Les  ordonnances  du  aoasail  cT JSf  at  povtaat  safaa  d'aoloriaiftlQi 
doivent-elies  également  être  mativéesî-^lusquPà  l^Otia  Jarfs^ 
prudanoa  n'avait  pas  teatausa  été  la  méma  sur  nette  question  ;  tUK 
télte84]éei6iaasétaiaBi;  moli^éaa,  tmtét,  aueontraire,  eHIra  ne  r6- 
taieat  paa.  Oa  peal  eufisuRér  à  cet  égard  les  décisions  des  3  Jufii 
tare,  »ff.  cent;  de-OroyesfV.  n*f  094}  -,  !•'  nov.  1829,.alf.  camuda 
Cattcartères(V.  n*  innM-tT},  qui  sont  motivées^  ladécreldu  il 

la  Démoiia  ea  défaaaa  pcoduit  par  lui  anaminaa  éa  Seiey y  le  sa  atifl 
1817;  —  CootidérajDlqaa,  d'après  la  procès* veilud  dfadiudiutioa  dur 
1 1  juin  1813, ie  pré  dea  Saigaéeaa  été  vendu  aveo  les  aerviiladea  activmi 
et  pa»sive8 ,  et  que  It  sieur  Jaba  paétead  a»  paa  devein  taamviUaia'  réela* 
mée  par  ia  oonunuAa  de  Sorey ;  —  Qu'il  léauHs  deoeile  oooleBtalfoa aav 
qaeaUoa  de  servitude ,.  qui  esadu  ressort  des  triteaHaa;  --^  esasidéianli 
qae  l*arr«lé  do  ceoseii  de  piéfrctwe  8Q»4nMtiaa«é  paal  éloe  H^wdé- 
comme  une  aaioriaaUaftfaéBsaoic  peur  bkdile  cemamat:  d'aeteadevaet  lia 
tribiuiauL*  pour  y  plaider  cootse  le  sieur  Joba.  la  qneilioa  de  amiitudei 
objet  de  leur  conleslatiun.  --  AeC  U  Las  arrêtée  du  oaoMâl  da  pnUttiemm 
du  «léparteaieat  de  la.  Meuse,  des  iO  Biaiiai«el.afl^mai.i8ia».8dDtaa> 
Dulés  pouf  cauee  d'iacamyétanca.  —  Lea  parties  saat  raavottées  devaar 
les  uibuaaai.— ArL  :t..ia.eeaiiaaeedaf 
Dattiuia  UI1.p4)ud.«oaH.«teà. 
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J«DT.  181S,  «ff.  coBunone  de  Luiy  ;  ordoon.  du  8  mai  1822 ,  «ff. 
Gommuoe  de  Bains,  ^«i  necoiiiieDirei>({«iieun  ttpur  (V.  ii«  1690). 
«-.D^puki  l'ord.  ù»  12  mars. 1831,  quiAiiKescrit  nn&UiictiOB  de 
aM  4«iiiaadea  par. la  voie  admioifiiralijve ,  et  Jusqu'à  1*823,  icts 
itelsioDS  sur  aotorisaltoo  n'eut j^us  été  «iotiv«es,isi  ue  a'«st 
Jans  les  cas  eu  le  relus  d'autorisatiou  élalt  iiasé  siiir  rioeoMpé- 
imee  de  l'autorité  judiciaire  ou  sur  queit|«e  aotre  raison  étraiw 
igère  au  fCBdido  procès.  «<-  Mais  laioi  de  1837  paralt.avoir  dOBné 
Jtoo  à  l]ivg>licatioii  du  :priDClpe  coubaire.  —  M.  Beverobon 
ip  220L  «Mesle  .«ue  le  4  Jtiio  1844) ,  à  la  subie  d'uae  dls- 
MUUm  isoleoBeie  sur  «Btle  auestion ,  le  cofiseM  d'Éial  a  dé- 
cidé qye  les  ordenaaiices  de  celte  ealurefcanUBveraieiU  à  être 
jftotiféeib  et  que  le  15  mai  iSil,  le  débat. ayaat  été  rcno«velé 
aaaeoa  le  méflae  résultai.  Di^à,  en  4639,  ie  conacil  s'^Uii  pre- 
Boncé  dans  ce  sens.  —  Mais  oouetelaot  les  déeiaieiis  de  priocépe 
j|«e  JMHis  veaoBS' de  rappeler.,  il  est  vrai  de  dire  i«u'«n  CaU ,  il  est 
Jnàa^peift  d^OKdoooaiices  du  conseil  d'État  portant  refui»  d'autori- 
jeAlon  qui  soient  nolivées  aujourd'hui;  il  u'ya  jd^e&ot^ption  à 
OSMe, pratique  que  dans  les  espèces  où  ie  l'élus  oat  iMisé  sur  f  in- 
eompétence  de  TaiilorUé  jwllciaire  ou  «ur  d'aïKres  motifs  qui  ne 
tiennent  pas  au  fond  du  droit,  comme  ceux  tirés  du  délaut  d'in- 
àérèL — 0n  pe«(  consulter  à  cet  égard  ia  plupart  des  ordooaaoces 
^refus  citées  dans  le  cours  de  cette  matière,  notamment  celles 
des  10  mars  .1807,  aff.  Pierrard,  V.  u«  1638;  3  jttin  1818,  aff. 
AMDsa.  de  Brodes  ,  Y.  b*  1684-3<»^  18  juio  1823,  aff.  corn, 
de  la  Bolasière ,  V.  a*  1642;  l"  nov.  1826,  aff.  eomm.  de  Cau- 
jcalUères^LKvaur,  V.  u»  16B4-20 .  iq  ji^^v.  1828.,  Aff.  comm.  de 
HoiAtel,,  V.  B»l6t7;lljanv.  1829,  aff.coam.d'Orconte,  V. 
«•  1668.;  10  jaAv.  1832,  aff.  «omm.  de  Maisonoetle,  V.  d*  1685; 
S  mai  1833^,  aff.  sonun.  de  8ottevUle,  V.  n<>  1684 j;  3  mai  1837, 
aff.  comm.  de  KaiMecs,  V,>u^  1562 ,  qui  se  boraent  à  refuser 
^autorisation ,  «  eonùdérénU  qma  l'action  ne  présente, pas  des  éié- 
memude  suoUs  m^amês^.  •  floit>pfMir  d'antres  motils  ^élnogers 
BttfDHd  du  droit. 

f  908.  Quait  4mL  <lécisions du  Goueell  d'£l*t  qpM acoordeot 
ifaulonsalMNi.,  «Mes  ne  doivent  pas  être  motWÀes,,  paice  4ue,  i 
Ai^une  pMt ,  eVee  ^pourc aient  «ekereer  sur  l'esprit  des  Juges  «du 
«fond  uaeloAuenoe  làcbeuse ,  et  que ,  d'aaire  pat i,  la  rè^  cou- 
.lfaire«e  seniU  d'aucune  utUité.  JLe  te&teet  l'esprit  de  la  toi  bou- 
veUe  (art.  53)  s^opposeat  à  oe  que  oeile  régie  soii  adoptée.4l  8«iili 
4e  «ej-eporteraux  ordonuanoes  eitées  Uaas  oe  travail  pour  se  oob- 
ulacse  qne  lajttrlsprudeBee  du  conseil  dUitat  est  coolocme  à 
AOtre  manière  de  voir  à  ce  siijel,  et  l'on  devra  se  garder  de  con- 
ysidéner  comme  cooUraiPes  celles  quie&prjneoteerta4os  motHspris 
en  dehors  du  fond  du  droit ,  motifs  qui  peuvent  être  énoncés  sans 
4acoBvénient.^M.âerr|gn¥,  n*  419,  professe  la  même  opinion. 
-*-  Toutelois  la  coatraveatioa  à  la  kd  qui  serait  cummîee  sur  oe 
iPOint,  soliipar  le  conseil  d'£tat ,  soit  par  le  eoBseilde.prédaotui^ 
ne  donnerait  lieu  à  aucune  nuliité. 

419  QO.  Par  application  de  rordoonance  réglemealaire  du 
M  mars  1831  (art.  5),  le  conseil  d'ÉUt  avait  dsjé  décidé,  avant 
laJoi  de  1837,  ^ece  a'élait  pas  uœ  simple  faculté  pour  lee  corn- 
JUines  deoulvre,  par  la  vole  administrative,  leurs  pourtiois  sur 
.demandes  en  auiorlsailOB ,  mais  une  obligation  qui  leur  était 
impoisée4  qu'^n  coaséquence  il  y  avait  lieu  de  déciai«r  non  rece- 
Table  toute  demande  de  cette  nature  qui  serait  présentée  par  la 
Yoie  contentleuse  (cens.  d'État  18  (év.  1836.  aff.  comm.  de 
.Porlmort,  V.  Organ. adm.;  3 mai  1837., aff.comm. de Nailier§, V. 
B*1562;  et  2  Juin  1837,  aff.  comm.  de  Voray,  V.  Domaiiii;).-^ 
rJbaJolBoavellOra. consacré  en  principe  les  erremeolsde  Tord,  et 
1831  quant  à  la  ferme  daaslaquelle  doivent  êtP8iiaslrwt8.elliuté8 
les  pourvois  sur  demandes  en  autarlsaiiOB  de  pkdder«  SeOe  est  la 
disposition  formelle  de  l'art.  50  de  cette  loi  (V.  n«  1512}.— Mais  la 
MspBSiyoD  de  cet  «rlicle  doit-elle  être  appliquée  quels  que  salent 
JsamollfslBvoquéacootre  rarfêtéattaqué,  et  ootanHoent  alors  que 
l^eomnuBe  altèçue  un  eieés  de  pouvoirs  commis  par  le  conseil 
de  préfécittref — Le  conseil  d'État  a,  par  une  décision  du  20  J4nv. 
't84(^(aff.  comm.  de  Marnay),  iroiaicitement  résolu  cette  ques- 
Mon  par  Ja  Bégative  en  refaisant  de  statuer  sur  l'un  des  chefs  du 
pourvoi  (armé  devant  lui  :«  Considérant  que ,  sur  ce. point,  la 
rdétihilonducMiscilde.préfeoIttrea  lecaracière  eonieaiéeisx,  elque 
Jèaitora  (Oelte  déoiaion  me  peni  «eue  dire  déférée  par  la  vole  ad* 
mtadstrative^  qu'elle  pMi(t  seulemeBt(étve4itlaqué»8«U4eva&t  le 


eoBtell  de  préfeMim  par  vole  d'opiMsitiou ,  lolt  devast  .bobs  ob 
BOire  .conwll  d'ÊiAt  par  la  voieoonlienllense.  » 

Cette  interprétation  nous  parait  peu  en  èasmonle  avec  l'egprH 
de  la  loi  de  4837  qui  veut ,  «ans  faire  aitcuoediBtiaiilioB ,  qne  les 
pourvois  de  oeMeiBature  soient  jugés  en  la  forme.admlidslrattve. 
Nous laommos  peu  touchés  de  cette  oonsldérBtiea  ^ae^idaBS  Vhf' 
potbèse.  prévue,  la  décision  attaquée  avatt  le  caraolère  contma- 
tieui ,  d'ob  le  conseil  d'État  a  tiré  la  cooséquenoe  qu'elle  denrilt 
L'Ire  attaquée  par  in  voie  cootenlfteuse.  Jl  peut  arriver,  en  effdt^ 
qu'un  arrêté  de  conseil  de  préfectune  eoUaltaqué  à  la  folSBA  peMr 
fausse  a#préciatiOB  des  droits  de  la  oammiuie  «i  pour  «Mèadp 
pouvoars  ;  et  daos  cette  liypolbèBo  il  diest  pas  dauloBi  qae  ila 
conseil  d'État  peut  sutuer  par  une  saule  et  même  erdaoBaaee^ 
et  ici  doBOla  forme  administraUme  aux  terBWs  de  l'art.  50.  Mobb 
ajouterons  enfio^  avec  M.  Aeverobon  (ai*  81  ),  iqoe  ie  esosell  ida 
pre(ectupe,  quand  11  statue  sur  les  deaiandos  en  iautorisalioa  de 
plaider,  D'eaerce  qu'un  «ote  «de  t4itelie ,  acte  esaaatieUement  adaié- 
nistratif ,  .dont  la  rerocBiaUoo  peut  en  coBséqueooe  ^re  poursuMe 
administrativemenc—  C'est,  dn  reste,  àoette  dernière  opiaion 
que  le  ooaselid'Êtai  ost  revenu  peu  après  la  déclsiOB  duJ9  Janv» 
1840,  en  statuant  en  ia  ferme  administrative ,  eor  <un  aoréfté  q«l 
ne  s'était  pas  berné  À  refuser  à  une  commune  J'autoiiBattOB  ode 
piaider ,  mais  qui  avait  décidé  en  outre  qu'elle  ptaiderait  devast 
lui  (eoBS.  d!Ët.  18  fév.  1840,  aff.  ville  d'Yvetot;  Coaf.  oobb. 
d'état  30  Bvsll  1840,  aff.  secUon  de  Trinquetaille).*-^.  aiol66i. 

A.910.  Nous  admettons,  au  surplus,  que  la  vole  iOnateB- 
Ueuse  peut  être  auivie  contre  un  arrêté  attaqué  pour  eicès  OB 
BMconoaissanoe  de  pouvoirs,  puisque  la  qneatlOQ  ooulevêe  par 
le  fMnirvoi  prend  dès  lors  un  caractère  contentieux;  mais  II  nous 
soBiUe  que  la  voie  adralttistrattve  peut  également  être  employée. 

A9i'B.  Les  principes  qu'on  vient  d'exposer  ne  font  .pas  oIh 
stade  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ou  le  conseil  d'Étal ,  aalsla 
d'une  demande  d'anierisation ,  prennent  les  meanres  d'InstructiOB 
qui  leur  paraissent  devoèr  faoiliter  la  solution  à  >rendre ,  iMurva 
qu'ils  concilient  ces  diverses  mesures  avec  la  nécessité  qui  leur 
est  Imposée,  en  certains  cas ,  de  statuer  dans  un  délai  Oxé.  — Ils 
peuvent  encore ,  quoique  ce  ne  soltplusune  obligation  pour  eux, 
preadre  l'avis  préelabie  de  iuriflcoBsoUes  ^u'its  auront  désigués  ; 
M.  Serrigny  énonce  à  tort  l'opinion  contraire,  bu  moios  en  oe  qut 
ooBcerne  le  «oiisell  d^Élat.  Touteléis,  dans  la  pratique  œt  avis  n'est 
.plus  demaofié.  Devant  le  ooaseil  d^ÉUit,  il  ost  remplaoé  parle  rei^ 
vol  en  communication  qne  ce  conseil  fait  tiablt«ellement  du  pourvoi 
au  ministre  de  l'inlérieur,  sage  précaution  qui  garantit  qne  i'vSif* 
faire  aéra  toujours  portée  à  ia  connaissance  de  l'administration 
départementale ,  è  laquelle  elle  pourrait  échapper  sans  cela  (puis- 
que les  pourvois  peuvent  être  adressés  directement  au  conseil 
d'État,  V.  n*  1665),  ce  qui  ne  serait  pas  toujours  sans  Inconvé* 
nient  (¥.  M.  AevercboB ,  n*86). — Ils  peuvent  également ,  toute» 
les  fois  que  la  contestation  leur  parait  pouvoir  se  terminer  facile* 
ment  paruae  transaction  plus  avantageuse  pour  la  commune  qve 
les  ehanoes  d'un  procès ,  -remettre  à  s|»toer  jusqu'au  moment  ok 
l'esaai  de  conciliation  aura  été  tenté.  — C'est  ainsi  que  leconseM 
d'État  a  déclare ,  en  1837 ,  n'y  avoir  lieu  à  slatuW,  qutmt  à  pté^ 
temt^  sur  ta  demande  d'une  commune  qui  voulait  être  autoriséo-à 
aelionnur  devant  les  tribunaux  rentr^preneor  de  la  reconstroB- 
lion  de  son  égliae  et  t'ardiiteete  qui  a\'ait  présidé  à  celle  reooiK 
sliuciion  ,  pour  les  Caiie  coudamoer  à  refaire  è  leurs  frais  tootoa 
les  colonnes  de  l'église,  parle  motif  quei'eutrepreneBr  sTélait 
engage  à  faire  à  ses  frais  les  réparations  et  modiOeaUons  ladl» 
quees  (cens.  d'Ét.  1 9  août  1 837 ,  aff.  com.'de  FOirtenay-«ux*Boses» 
—  C'est  ainsi  encore  cfue  le  même  conseil  a  sursis  à  statuer  sur 
une  demande  en  autorisation  de  poursuivre  un  adjudicataire  do 
travaux  communaux  (plantations  sur  un  terrain  communal)  qu^ffOo 
prétendaitmal  exécutés,  par  lemoUrque  ce  dernier .avait,propoai 
de  faire  de  nou\  elles  plantations  pantoutoù  les. premières  avaient 
avorté  :  «  Consldécant ,  porte  la  dédsdOB ,.qu'41  est  de  l^tasérét 
réel  de. la  commune  d'accepter  uno  proposition  équitable,  qui 
puisse  devenir  l'objet  d'une  transaction,  laqnelio  serait  souadce A 
i!bomologaiion  du  gouvernement,  piulêt  que  do  courir  los4dianaBi 
inrertalnes  d'uniprocès  ifui  «  dans^tous  les  cas,. aurait  l'incouB^ 
Aient  de  retarder  lesitnvraiix  i  M re pour  le  complet  repeuplemead 
du  terraHi  r ommunel  dont  U  s'agit ,  efe.;  est  d'avis  quil  y  a  lieu 
de  surseoir  è  statuer  sur  fa  rtqtiête  île  la  conmrano  de  Saint* 
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Menges,  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  616  appel6e  à  se  prononcer  sur  la 
proposition  faite  par  le  sieur,  etc.  «(avis  cons.  d'Ét.  ir  août 
i835»  atr.  corn,  de  Saint-Menges). 

1919.  De  ce  que  Pord.  de  1831  et  Tart.  50  delà  loi  du  iS 
luUI.  1837  veulent  que  les  pourvois  sur  les  arrêtés  rendus  par 
les  conseils  de  préfecture  en  matière  d'autorisation  de  plaider 
■oient  introduits  en  la  forme  administrative ,  devons-nous  en  con- 
dure  que  le  ministère  des  avocats  au  conseil  soit  interdit  pour 
Pinstruction  de  ces  sortes  d'affaires? — Telle  n'est  pas  l'opinion 
du  conseil  d'État,  ainsi  qu'il  résuite  d'une  lettre  adressée  en  1830 
par  le  président  du  comité  de  législation  an  président  de  l'ordre 
des  avocats  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation  »  lettre  qui 
reconnaît  que  les  communes  demeurent  libres  de  recourir  à  l'in- 
termédiaire de  ces  officiers  ministériels ,  en  faisant  observer  tou- 
tefois que  ces  derniers  ne  doivent  pas  transporter  dans  l'instruc- 
tion de  ces  pourvois  les  formes  et  les  habitudes  admises  en 
matière  contentieuse;  qu'en  conséquence,  l'usage  des  requêtes 
sommaire  et  ampliative  n'est  pas  admissible. 

t  VIS.  Si  une  commune  se  désiste  du  pourvoi  qu'elle  a  formé 
ou  de  la  demande  en  autorisaticra  qu'elle  a  introduite  devant  un 
conseil  de  préfecture,  ou  si  l'affaire  est  terminée  par  une  transac- 
tion régulière,  avant  que  la  décision  de  l'autorité  administrative 
soit  intervenue,  le  conseil  d'État  et  les  conseils  de  préfecture 
sont  dans  l'usage  de  rendre  une  ordonnance  ou  un  arrêté  por- 
tant quHl  n'y  a  pas  lieu  à  statuer.  C'est  en  effet  le  seul  moyen 
régulier  d'obéir  aux  prescriptions  de  la  loi ,  car  la  radiation  que 
le  secrétaire  général  opérerait  d'office  engagerait  sa  responsabi- 
lité sans  couvrir  celle  du  maire,  en  cas  de  contestation  ultérieure. 
— V.  dans  ce  sens  M.  Revercbon,  n®  88,  qui  cite  les  décisions  des 
30  mars  1838 ,  aff.  ville  de  la  Croix-Rousse,  et  18  déc.  1840, 
aff.  com.  des  Iveleaux,  qui  ont  suivi  cette  forme  pour  les  cas  de 
désistement,  et  les  décisions  des  30  nov.  183Ô,  aff.  com.  de 
Domecy ,  et  27  mai  1839,  aff.  section  de  Moles  de  Caières,  qui 
ont  statué  de  même  au  cas  de  transaction. 

Chip.  lO.  — Cas  oit  PautorisatUm  doit  être  dannéû,  soit  au 
maire  f  soit  au  contribuable, 

1914.  {^autorisation  donnée  au  maire.—On  a  vu  plus  haut, 
l9*  1 357  et  suiv.,  qu'aux  termes  des  lois  des  14  déc.  1789, 29  vend, 
an  3 ,  28  pluv.  an  8 ,  21  mars  1831 ,  etenûn  de  la  loi  du  18]uill. 
1837  (art.  9-8o) ,  le  maire  d'une  commune  est  seul  chargé  de  la 
représenter  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant; 
et  l'adjoint,  à  défaut  du  maire ,  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  des 
intérêts  opposés  à  ceux  de  sa  commune  ;  et ,  à  défaut  de  l'adjoint , 
le  premier  conseiller  municipal  dans  l'ordre  du  tableau.  Il  résulte 
de  ce  principe  que  c'est  au  maire  seul  qu'il  appartient  de  de- 
mander, au  nom  de  la  commune,  l'autorisation  de  plaider,  sauf  les 
cas  exceptionnels  d'empêchement  ou  d'intérêts  opposés,  aux- 
quels cas  l'adjoint  le  remplacerait,  et  sauf  enfln  pour  les  hypo- 
thèses où  ce  dernier  serait  lui-même  empêché  ou  aurait  des 
droits  contraires  à  ceux  de  la  commune ,  le  recours  au  conseiller 
municipal ,  le  premier  dani  l'ordre  du  tableau.  Tous  les  auteurs 
sont  d'accord  sur  ces  diverses  propositions.  —  Y.  notamment 
MM.  Henrion,  ch.  21,  §  3;  Pouv.  municipal,  ch.  16;  Merlin, 
Répert. ,  v<*  Communauté  d'habitants ,  n^  7,  et  Questions , 
yi*  Usage ,  §  2  ;  Gormenin ,  5*  édit. ,  n^  45  ;  Ârm.  DaUoz ,  Dict. 
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fl)  (Habit,  de  Qoeynac ,  com.  de  Galgoo. )  —  Louis-Pmupps ,  etc.; 
—Vu  rarrèté  du  24  germ.  an  11  ;  —  Considérant  qae  les  reqoéranls 
a'oBtpas  qualité  pour  nous  demander,  dans  Tiotérét  de  la  section  de 
Qneynac  qa'iis  ne  représentent  point ,  ni  la  réformation  des  arrêtés  des 
15  sept,  et  6  déc.  1828 ,  relatifs  à  Tesercice  de  la  tutelle  administrative 
sor  ladite  section ,  ni  l'autorisation  qui  lui  serait  nécessaire  pour  reven- 
diquer ,  contre  la  commune  de  Galgon ,  les  biens  communaux  dont  il  s'a- 
git;—Art.  1.  La  requête  des  habitants  des  bameaux  de  Lagrange ,  Mal- 
fent  et  Boutin-Ârnand  est  rejetée. 

Da  3  mai  1832.-0rd.  c.  d'ÉU-M.  Macarel,  rap. 

(2)  (C  ;m.  de  Glevllle.)— Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  par 
le  steur  Laloude ,  soi-disant  député  par  le  conseil  municipal  au  nom  des 
lâUtànts  de  la  commune  de  Cleville ,  département  du  Calvados,  tendante 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés  du  préfet  de  ce  département , 
dcf  2  déc  1809  et  10  avril  1810,  et  une  décision  du  ministre  des  finances, 
du  mois  de  mars  1810 ,  relatifs  à  la  possesaion  des  marais  communaux , 
dont  ladite  commune  réclamait  la  propriété  ;  —  Considérant  que  l'avocat 


gén.  ,  y^  Comm. ,  n«'  138  et  suiv.  ;  Proudhon ,  Dom.  privé,  t.  S»  > 
n<»909;  Revercbon, n» 30;  Foucart,  noi625j  Serrigny,n*431. 

4916.  Par  application  de  ce  principe,  U  a  été  décidé  que 
des  habitants  d'une  commune  étaient  sans  droit  et  sans  qualité 
pour  intenter  une  action  au  nom  de  cette  commune ,  et ,  en  con- 
séquence ,  non  recevables ,  soit  pour  se  pourvoir  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  leur  avait  refusé  l'autorisa* 
tion  d'introduire  cette  action,  soit  pour  demander  un  sursis 
(cons.  d'État,  19  fév.  1823 ,  aff.  Faucher,  V.  n^  1339;  6  sept. 
1826 ,  aff.  hab.  de  Peyriac,  V.  n*»  1339  ;  9  juin  1830 ,  aff.  com. 
de  Beaufort,  Y.  n«  1632,  et  20  avril  1840,  aff.  conseillers  mu- 
nicipaux d'Âutreville).  —  Nous  verrons  aux  n«*  1724  et  suiv* 
que  la  loi  de  1837  a  permis ,  sous  quelques  conditions ,  à  cer* 
^taines  personnes  autres  que  les  représentants  légaux  de  la  com- 
^mune,  de  la  représenter  en  Justice. 

19 1  G.  De  même ,  lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  refusé  à 
une  commune  l'autorisation  de  plaider,  le  pourvoi  contre  sa  dé- 
cision ne  peut  être  exercé  que  par  le  maire  de  la  commune,  dft* 
ment  autorisé  par  le  conseil  municipal',  les  habitants ,  pris  indivi- 
duellement, seraient  sans  qualité  pour  exercer  ce  recours  (c.  d'Ét.j 
6  sept.  1826,  aff.  habit,  de  Peyriac,  V.  n^»  1339). 

1919.  11  a  été  Jugé  également,  sous  l'empire  de  l'arrêté  du 
24  germ.  an  1 1 ,  qui ,  au  cas  de  contestation  entre  diverses  sec* 
tion;3  d'une  commune ,  prescrivait  au  préfet  d'instituer  des  com- 
missions choisies  parmi  les  membres  les  plus  imposés  de  chaque 
section ,  et  tenues  de  se  réunir  en  une  seule  commission  chez  le 
sous-préfet ,  k  l'effet  d'y  exposer  les  motifs  de  plaintes  et  de  con- 
testation des  sections  qu'elles  représentaient ,  que  si  une  com* 
mission  instituée  en  exécution  de  Parrêté  avait  déclaré  n'y  avoir 
lieu  d'autoriser  une  section  de  commune  à  plaider  contre  la  com* 
mune,  et  que  le  préfet  ne  voulût  pas  en  nommer  une  seconde  ^ 
quelques  habitants  de  cette  section  n'avaient  pas  qualité  pour 
attaquer  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  intervenus  à  la  suite 
de  la  délibération  prise  par  la  commission,  ni  pour  réclamer  l'au* 
torisatlon  de  plaider  (Cons.  d'Ét.,  3  mai  1832)  (1). 

1918.  U  paraîtrait  résulter,  toutefois,  implicitement  d'une 
décision  du  conseil  d'État ,  qu'un  habitant  ayant  reçu  mandat  de 
sa  commune  serait  apte  à  la  représenter  en  Justice;  car  elle  porte 
que  le  recours  au  conseil  d'État  contre  un  arrêté  relatif  à  des 
marais  communaux  n'est  pas  recevable ,  bien  qu'il  soit  formé  au 
nom  et  dans  l'intérêt  d'une  commune  par  un  habitant,  s'il  ne 
Justifie  d'une  autorisation  de  cette  commune  (cons.  d'Ét.  30  nov. 
1811)  (2).  — Mais  cette  opinion  n'était  pas  fondée,  surtout  sous 
l'empire  de  la  législation  sous  laquelle  l'arrêt  qui  la  consacre  a 
été  rendu  (V.  u^*  1394  et  suiv.). 

1 9 19.  Il  suffit  qu'il  y  ait  opposition  d'intérêts  entre  le  maire 
et  la  commune,  pour  que  l'adjoint  soit  autorisé  à  suivre  sur  l'ap- 
pel d'un  Jugement  de  première  instance  interjeté  en  son  nom 
(cons.  d'Ét. ,  4  mars  1829)  (3). 

1990.  L'autorisation  doit  être  donnée  à  la  commune,  puis- 
que c'est  elle  qui ,  par  l'organe  de  son  représentant,  demandée 
exercer  une  action  ou  à  y  défendre  (conf.  A.  Dalloz,  Dict.  gén. , 
vo  Comm. ,  n<»  137  ).  Toutefois,  comme  le  maire  est  le  repré- 
sentant légal  de  la  commune ,  l'autorisation  peut  lui  être  accor- 
dée nominativement  ou  à  celui  qui  le  remplace  légalement  (eotf.y 
no  138). 

■ 
au  conseil  qui  a  sî|né  la  requête  présentée  au  nom  de  la  commune ,  ne 
l'a  fait  que  sur  la  loi  du  sieur  Laloude ,  et  a  été  en  vain  requis  de  pro- 
duire l'acte  qui  autorisait  le  pourvoi;  —  Art.  1.  La  requête  présentée  au 
nom  de  la  commune  de  Cleville  par  le  sieur  Laloude  est  rejetée. 
Du  30  nov.  1811  .-Décr.  e.  d'Ét. 

(3)  (Com.  de  Bonaye.  )  —  CuAtu»,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  20  cet. 
1796  (29  vend,  an  5)  et  17  fév.  1800  (28  pluv.  an  8)  ;  —  Considérant 
qu'il  existe  des  motifs  suffisants  pour  accorder  à  la  commune  de  Boua^ 
l'autorisation  par  elle  demandée ;  — Considérant  que,  dans  l'espèce,  il 

5 eut  y  avoir  opposition  d'intérêts  entre  le  maire  et  la  commune ,  et  que , 
es  lors ,  les  actions  de  celle-ci  doivent  être  exercées  par  l'adjoint;  — 
Art.  1.  L'arrêté  pris  par  le  conseil  de  préfiecture  de  la  Loire-Inférieure,  ' 
le  21  nov.  1827 ,  est  annulé.— Art.  2.  La  commune  de  Bouaye  estauto- 
risée,en  la  personne  de  l'adjoint  du  maire,  à  suivre  sor  l'appel  interjeté  eu 
son  nom  du  jugement  rendu  par  le  trilmnal  civil  de  Nantes,  le  5  juill.  i827« 
Du  4  mars  i829.-(>id.  c  d'Ét.-M.  Huttean,  rap. 
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1991.  De  ce  que  les  habitants  d'ane  comumne  n'ont  pas 
qualité  pour  intenter  une  action  communale ,  on  poar  demander 
Pantorisation  d'agir  an  nom  de  lenr  commune ,  il  n'en  résuite 
pour  eux  aucune  déchéance  quant  aux  droits  Individuels  qu'ils 
pourraient  avoir  primitivement;  seulement,  tour  action  reste 
entièrement  distincte  des  droits  de  la  commune,  et  comme  elle 
n'a  pas  pour  objet  de  faire  valoir  ces  derniers ,  elle  est ,  comme 
loule  action  privée  ordinaire,  laissée  dans  le  domaine  entier  de 
ces  habitants,  qui  peuvent  Tezercer  à  leur  gré  sans  être  soumis  à 
Kaatorisatlon  administrative.  —  Jugé  en  conséquence  que,  lors- 
qu'un conseil  de  préfecture  a  refusé  à  des  habitants  d'une  com- 
mune son  autorisation ,  par  le  motif  que  le  bien  contentieux  n'est 
pas  communal,  les  habitants  peuvent  être  admis  à  exercer  leur 
action  individuellement  et  sans  aucune  des  formalités  imposées 
aux  communes  (Req.,  7  avril  1807  (1),  V.  au  surplus  n*  i41  i). 
^  De  même ,  la  formalité  de  l'autorisation  préalable  prescrite 
par  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du  il  déc.  1789,  et  3  de  celle 
du  29  vend,  an  5,  n'est  requise  que  lorsque  les  habitants  d'une 
commune  ou  d'une  section  de  commune  agissent  «f  tmtvarn, 
et  non  pas  ut  singuli  (  Req.,  A  sept.  1810  \  SO  août  1833  (3)  -, 
Gonf.  Rennes,  V  ch.,  12  août  1811,  aff.  Mouraud). 

II  est  de  principe ,  en  effet  que  l'autorisation  n'est  nécessaire 
qu'autant  que  la  corporation  qui  la  réclame  forme  une  commune 
ou  une  section  de  commune  (ReJ.,  15  nov.  1808,  aff.  Hardouin, 
V.  n»  1449). 

1999.  Il  y  aurait  lieu  de  le  décider  ainsi,  alors  même  que 
les  habitants  d'un  hameau  demanderaient  l'autorisation ,  s'ils  ne 
plaident  que  comme  particuliers  (Rej.,  5  therm.  an  5)  (3). 

tf  99.  Nous  avons  déjà  eu  soin  de  faire  remarquer  que  le 
maire  n'est  soumis  à  la  nécessité  de  se  (aire  autoriser  au  nom  de 
la  commune  qu'autant  qu'il  demande  à  exercer  une  action  com- 
munale. D'où  il  suit  qu'une  telle  obligation  ne  lui  est  pas  imposée 
alors  qu'il  agit  dans  les  limites  des  pouvoirs  généraux  attachés  à 
sa  qualité.  Ici ,  en  effet ,  la  commune  n'est  point  en  cause  :  il  n'y 
a  donc  pas  lieu  à  l'exercice  d'un  droit  de  tutelle  créé  seulement 
pour  sauvegarder  ses  intérêts. — ^V.,  au  surplus,  n?*  319et  suiv. 

1994.  2<*  Autorisation  donnée  à  un  contribuable.  —  On  a 
parlé  ci-dessus  de  t*innovation  législative  qui  a  permis  que  les 
actions  des  communes  fussent  en  certains  cas  exercées  par  les 
contribuables.  Toutefois,  l'art.  49  soumet  cette  action  à  l'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture,  comme  si  elle  était  exercée  par 
la  commune  (V.  n«  1512). — Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'une 
telle  Innovation  ne  soit  un  fait  très-grave  ;  que  des  inconvénients 
de  plus  d'une  sorte  ne  puissent  en  résulter.  Il  peut  arriver  no- 
tamment, ainsi  que  lefaisaitobserver  M.  Vivien  dans  son  rapport 
à  la  chambre  des  députés ,  que  la  commune,  pour  éviter  les  con- 

(i)  Richard  C.  RoageroD  et  cons.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Creuse  ayant  refoeé  son  autori- 
lalioD  aux  copropriétaires  du  terrain  connu  sous  le  nom  de  préi  de 
Lavergne ,  parce  qu^il  n^avait  pas  considéré  cette  propriété  comme  une 
propriété  communale,  d'après  une  semblable  décision ,  la  cour  d'appel  de 
Limoges  a  pu  juger  que  Taction  en  re?endication  qu'ils  ont  ensuite  in- 
tentée contre  la  demanderesse  individuellement  ne  les  assujettissait  à 
aucune  des  formalités  que  la  toi  n'impose  Tobligation  de  remplir  qu'aux 
seules  communes ,  sans  contrevenir  k  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  7  avril  1807.-G.  G.,  sect.  req.-HM.  Henrion ,  pr.-€k)chard ,  rap. 

(2)  i-  Etpècê  s  —  (Habitaats  de  la  oom.  de  Lnpsant  C.  Gonay.)  —  La 
coua; — Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  les  demandeurs  en  cas- 
sation ayant  été  assises  comme  individus  et  non  comme  composant  une 
commune  ou  une  section  de  commune ,  que  c'est  comme  individus  qu'ils 
ont  procédé  et  qu'ils  entêté  condamnés;  qu'ayant  été  appelés  en  jugement 
«I  atn^  et  jugée  «I  itii^  et  non  m  imtMm',  ils  ne  sont  pas  fondés  à 
la  violation  des  art.  54  et  56  de  la  loi  du       '      


oidu  14  déc.  1789,  et  de 
fart.  8  de  celle  du  S  <  vend,  an  5 ,  la  formalité  de  rantorisation  préalable 
n'étant  requise  que  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  contre  une  communauté 
d'habitants  ou  une  section  de  cette  même  communauté,  et  que  cette 
dernière  considération  sulBt  pour  écarter  le  moyen  pris  du  déCaut  d'auto- 
risation;—Rejette. 
Du  4  sept.  1810.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr .-Minier,  rap. 

fi*  ^iplM.-  — (Préfet  de  l'Ain  C.  des  habit,  de  NeyroUes.)— Dans 
l'espèce,  l'État  opposait  à  ses  adversaires  le  défaut  d'autorisation»  comme 
s'il  se  fut  a^  d'une  action  intentée  par  des  habitants  %a  unvmti.  Mais 
cette  eiception  a  été  rejetée,  «  atleailu  que  les  habitants  des  Six  granges 
étaieal  fondés  dans  leur  action  an  en  fîPtUe  prenait  sa  source  dans  un 


séquences  d'un  procès  douteux ,  mette  en  avant  un  habitant  peu 
solvable  j  que  l'exercice  de  ce  droit  serve  à  favoriser  des  tra- 
casseries personnelles  et  des  inimitiés  privées  \  qu'enfin  la  com- 
mune ait  de  justes  raisons  de  ne  pas  intenter,  à  telle  époque 
donnée,  une  action  judiciaire  qu'elle  ne  peut  pas  encore  appuyer  de 
toutes  les  jusdflcations  nécessaires  (V.  Rapp.,  t.  9,  p.  262,  n«202). 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur  de  1837  a  pensé  que  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture,  exigée  dans  cette  hypothèse ,  est 
une  garantie  suffisante  contre  les  abus  qui  pourraient  se  produire, 
et  il  a  cru  avoir  donné  satisfaction  aux  intérêts  légitimes  de  la 
commune ,  en  laissant  à  la  charge  du  contribuable  les  frais  et 
risques  occasionnés  par  l'exercice  de  l'action  communale.  Hais 
cette  satisfaction  sera  loin  d'être  toujours  complète,  et  il  est  à 
regretter  que  la  loi  n'ai^i^  Jimité  la  portée  du  principe  nouveau 
qu'elle  posait  à  quelques  iiy|it)théses  où  les  droits  de  la  commune 
ne  pourraient  en  recevoir  ^w^uhe.  atteinte  fâcheuse.  C'est  aux, 
conseils  de  préfecture  qu'il  appaV(ipQt.de  combler  cette  lacune 
autant  que  leurs  attributions  le  léuVjpTermeUent ,  en  n'autorisant; 
l'exercice  exorbitant  du  droit  ouvert  a^  ,Cttfi\ril]iuable  par  l'arti^^ 
49,  que  s'il  n'en  peut  résulter  rien  de  contraffé  aux^intéréts  de' 
la  commune  et  aucune  tracasserie  pour  son  adversaire. .. 

1995.  Les  conditions  Imposées  par  le  §  3"de„iyri.  49 
sont  au  nombre  de  quatre  :  il  faut  en  premier  lieu  que.]lt!rtie^e 
qui  en  réclame  l'application  soit  un  <^ntribuable  intcrit  ^ugt 
rôles  de  la  commune.  D'où  il  suit  qu'un  habitant  non  contribuaDIer 
ne  serait  pas  reçu  à  on  demander  le  bénéfice,  et  à  l'inverse,  qu'un 
contribuable  non  habitant  peut  y  avoir  recours.  Et  cela  est  juste , 
dit  M.  Proudhon,  n<»  937;  car,  d'une  part,  il  serait  étrange  de 
voir  un  tiers  ne  participant  point  aux  charges  communales  ré- 
clamer des  droits  conununaux;  et  d'autre  part,  comme  les 
charges  de  l'association  locale  sont  supportées  par  les  proprié- 
taires fonciers  qui  n'habitent  pas  la  commune ,  de  même  que  par 
ceux  qui  y  sont  domiciliés ,  il  est  équitable  de  les  traiter  avec  la 
même  faveur.  Le  droit  du  contribuable  est  ici  un  droit  propre 
qu'il  exerce  comme  droit  d'usage-servitude  réelle  sur  le  terrain 
qu'il  prétend  appartenir  à  la  commune ,  et  sans  qu'il  soit  tenu  de 
prouver  autre  chose  que  la  propriété  de  celte  dernière  sur  l'objet 
réclamé.  Celui  qui  voudrait  agir  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  serait 
personnel,  et  n'ayant  pas  sa  base  dans  le  droit  de  la  commune, 
n'exercerait  pas  une  action  communale;  en  conséquence  il 
n'aurait  pas  besoin  de  se  faire  autoriser,  et  la  commune  ne  de- 
vrait pas  être  mise  en  cause.  — Y.  au  surplus  n<*'  1457  et  suiv. 

La  seconde  condition  imposée  au  contribuable  qui  demande 
à  exercer  une  action  communale,  c'est  qu'il  agisse  à  ses  frais 
et  risques.  D'où  il  suit  qu'il  ne  devra  être  autorisé  qu'autant 
qu'il  se  soumettra  à  cette  obligation,  soit  expressément,  soit  en 

titre  qui  leur  concédait  des  droits  d'usage  individuels  et  particuliers;  que 
leur  jouissance  à  ce  titre  est  attestée  par  des  actes  de  déli?rance  émanés 
des  anciens  propriétaires,  et  même  par  des  actes  auxquels  ont  concouru 
les  agents  de  Tadministration  forestière.— Appel.— 18  août  1832.— Arrêt 
confirmatif  de  la  cour  de  Lyon.—  Pourvoi.—  Arrêt. 

Là  coua;—  Sur  le  1*'  moyen  :— Considérant  que  l'action  a  été  intentée 
par  les  défendeurs  éventuels  «(  dnguH  et  non  ut  tmtwrt»;  qu'à  l'appui  de 
celte  individualité  de  leur  action,  et  pour  la  justifier,  ils  ont  soutenu,  d'une 
part,  que  la  transaction  de  1309  stipulait  les  droits  d'usage  par  eux  lé- 
clamés  au  profit  des  habitants  de  la  terre  de  Nantua  individuellement  et 
non  collectivement;  et,  d'autre  part,  que^  depuis  plus  de  cinquante  ans 
avant  Tinslance,  ils  avaient,  tant  par  eux  que  par  leur  auteurs,  une 
jouissance  distincte  et  particulière  de  ces  droits,  appuvée  sur  des  déli- 
vrances opérées  en  leurs  noms  personnels;  —  Qu'en  décidant  que  les  dé- 
fendeurs éventuels  avaient  pu ,  soit  d'après  le  texte  de  la  transaction, 
soit  d'après  son  exécution  et  le  mode  de  jouissance  observé  depuis  longuet 
années ,  former  une  demande  individuelle,  sans  le  concours  du  maire  de 
la  commune  de  Ney relies,  afin  de  faire  consacrer  l'irrévocabilité  de  leurs 
titres  et  de  leurs  droits,  la  cour  royale,  loin  de  violer  les  lois  des  29  vend 
an  5  et  28  plnv.  an  8 ,  en  a  fait  une  juste  appUcalion  ;  —  Rejette. 

Du  10  août  1833. -C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Tripier  ]; 
rap.-Tarbé,  av.  géa.,  c.  coaf.-Teste-Lebeau,  av.  [ 

(3)  (Rogeon  C.  Villeneuve.)— Li  tsibcnal;-  Considérant  sur  le  pre- 
mier moyen  que  les  défendeurs  ne  composant  point  de  commune  ni  section 
de  commune  dans  l'espèce  de  la  caose,  où  ils  ne  paraissent  que  comme 
simples  particuliers ,  ainsi  que  le  demandeur,  n'ont  point  été  obligée  éê 
se  munir  d'aucune  autorisation  de  l'administration  départementale  et  qns 
le  décret  du  14  déc.  1789  n'est  point  applicable  dans  respèoe  ;  -  R^ette» 

Du  5  therm.  an  5,-G,  C,  sect.  civ.-MlI.  Giraudet»  pr.-Ghupiet«  ra^ 
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dèdarant  qu'il  veut  agir  dans  les  ternuAS  de  l'art.  49,  et  en  con- 

féqaence  qu'aotant  quti  sera  dans  une  situation  qui  lui  permette 

^  faire  iàce  à  ces  frais  et  risques,  car  il  ne  doit  être  permis  à 

'   persoooe  de  emnpromettre  les  droits  d'autrui  dans  uo  procès. 

Uae  troisième  condition  à  laquelle  est  soumis  l'exercice  de 

l^aeUoa  du  contribuable  est  que  ie  conseil  de  préfecture  Tait 

••Kpfessément autorisée  fart.  49  précité).  —  C'est,  comme  oo  l'a 

1M,  daxra  cette  intervention  du  conseil  de  préfecture  que  leléglsf- 

lateur  a  ern  trouver  une  garantie  suffisante  con&ce  les  abus  qui 

pevrraient  résulter  de  ce  droit  exorbitant  créé  au  profit  d'un 

«atfliple  particulier.  Les  conseils  de  préfecture  ne  sauraient  donc 

•apporter  trop  de  circonspection  dans  l'examen  de  la  demande  du 

eontribttable  :  leur  investigation  doit  avoir  pour  olû«t  plusieius 

choses  :  1«  faction  paraît-elle  fondée*  et  n'être  point  une  tra- 

•^S8erie««8Citée  par  ta  CDmmuna%'^/y:a-t-il  opportunité  pour 

agir  on  vaadrait-il  mieux  attOndjA^cfe  nouveaux  élémenta  de 

preuves  pour  mieux  assurer^le  Uri'dknpbe  do  droit  communal? 

5"  celui  qui  s^offre  àa^Kjest'itHfans  les  conditions  de  garai«tip  et 

tfesohrabitité  suJB^i{ieSj^*(Vsor  ces  points  HM.  Serrigny,n*  iOt-, 

Pfoudfaon  et  H^xârpbon,  numéros  cités). —  D'un  autre  côté, 

le  eonseti  de  jirCTeètAre  sera  moins  8é>ère  en  ce  qui  concerne 

les  ch^ape8*^e  SiSccès  de  l'action  que  si  elle  devait  être  inlentée 

f^  fk^fauriine  elle-même,  puiiîiqu'elle  n'en  doit  pas  supporter 

,  l|ff»1^a*'a!i  cas  d'insuccès. 

•/••Vite  tpiatrlème  condition  e^t  enfin  imposée  au  contribuable 

,  «  *l|ii  tfyvoqne  Part.  49  de  la  loi  nouvelle  :  il  faut  que  la  commuue 

*  *  <Mi  'Seelton  aft  été  préalablement  appelée  à  en  délibérer  et  ait 

rtfosé  ou  négligé  d'exercer  Taction  que  le  contribuable  croit  ap- 

yiartenlr  à  la  commune. 

<De  là  !t  «irtt  que  le  conseil  de  préfecture  ne  devra  examiaer  le 
Mérite  de  sa  demande  qti'autant  qu'il  justifiera  que  la  commuoe 
a  été  tûÂse  en  demeure  de  délibérer  sur. l'objet  ou  le  fiilt  du  litige 
qu'il  "Se  propose  d^ntenter,  et  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'est 
fas  de  l'intérêt  de  la  commune  d'agir  par  elle-oiême.  Mais  alors 
^tie,  sut 'Cette  mise  en  demeure,  la  commune  aura  expressément 
4U  tMT  son  silence  refusé  d'agir,  le  contribuable  pourra  saisir 
le  ecMseil  de  prélecture.  A  l'inverse ,  si  sur  la  provoeatioii  du 
CMtrfbuable ,  la  commune  se  met  en  devoir  d'agir  direeleoiMit 
paY  l'entremise  de  son  mandataire  légal,  il  n'y  aura  pas  lieu 
d^ittorfser  he  premier. 

9'9^96.  SI  l'autorisation  est  accordée  an  contribuable  qui  a 
JU^tffté  des  conditions  que  nous  venons'de  rappeler,  fa  commune 
•«  'iecHon  de  commua  doit  être  miie  en  cause  et  la  déeimn  qui 
Merviendra  aura  eljet  à  son  égard  (art.  49  précité). 

1999 .  Mais  quel  effet  la  décision  rendue  aura-t~elle  à  l'égard 
le  la  commune? 

La  commission  de  la  chambre  des  députés  avait  introduit  le 
principe  de  cette  disposition ,  dans  les  termes  snivanis  :  «  La 
déeislon  qui  Interviendra  aura  à  l'égard  de  la  commune  Vaw 
P9Hté  de  la  eho/te  jugée.  »  Le  rapporteur,  H.  Vivien,  uioUvalt 
ainsi  cette  proposition  :  «  Nous  vous  proposons  de  déclarer 
expressément  que  la  décision  qui  ioierviendta  aara,  àt^^rd 
de  la  commune  ,^  Fautoriié  de  la  chose  jugée  ;  il  ne  faut  pae  que 
Ton  remette  en  question  ce  qui  aarareçu  une  solution  ]udi(  iaire. 
La,  oommane  sera  consttilée  par  le  conseil  de  préfecture  avant 
l'autorlsatiofi  ;  tontes  les  ctreonstances  seront  pesées;  elle  devra 
être  nHM  en  cause  et  appelée  à  présenter  ses  moyens  dedefeuse* 
Ittns  eetHe  situaffonja  décision  à  iiAervenir  doit  oéceMaii-enMnt 
ëtrt  déVrnlIlve  à  son  égard  (V.  Itapp^  4..9,.p.  269,<n«2ei),»^ 
Là  chambre  des  députés  adopta  l'amenéementailiie!!  «mlivé.  Maris 
la  chambre  des  pairs  eraigaaM  qu^n  ne  se  néprH  sur  la 
portéeidas  eapreietons  oMra  Pamteriié  de  la  chose  jugte,  proposa 
ièflOB  c4l6  4a  rédaction  salvante:  «  Bncas  de  décision  favo- 
llMe,4e)iigement  Intervenu  aura  effet  au  profit  de  la  commune 
et' wction.  »  —  Toutefois ,  la  chambre  des  députés  n'approuva 
pas  cette  rédaction ,  qu'elle  remplaça  par  calia  qiii  ae  »iro«ve 
ictuellement  dans  l'art.  49,  et  d«ns«aqualle  mt  dii^pwu  las 
>  BOts  «  at«ra  Vautorité  de  la  chose  jugée,  »  -^  .M.  IhHMKier, 
rapporteur  à  la  chambre  des  paire,  >a'ain8l  eapliqué  <fftauee  idu 
4  JuIlL  1837  )  la  portée  de  la  rédaction  ■oaveile  :  «  Cette 
lédactIOA,  a-UII  dil,iie  Bona  paraît  pas  «empiétement  «atis 
lMaaftte;prl««lsaténent,  elle  ne  rend  pas,  à  notre  avis,  assez 
iMWBMit  ^l«8  mieatiOBi  nu  légUâHarteur,^  maia  noua  erojiOes 


cependant  qu^en  eanaldéranl.leparagraphe  garnie  séparer 4es 
dispositions  volées,  41  ne  peut  en  résnlter  pow  la  eonmwei 
un  autre  effet  que  celui  de  la  Mre  imiir  d«  liéiiéaee*!  pige*, 
ment  qui  Intervieadralt.  .Dans  te  ea$  oès  ie  fugBmestt  smmlÊ 
contraire ,  il  «'msuwreÂt  seulement  fuêi ie.persmme  dHeparti  «r 
pourrait,  jjUue  être  t^oMée  dam  ea  passeâsian»  C^atf  ea  ifiii  mÊWê 
souhaitons  égatement.t^^^On  deraièraa  pardea  du  nppeiaeii* 
noua  facaisaent  ,paf faitemeiKt  en  harmonie  «vee  4e«eB(ilHMDt  egr« 
primé  sur  la  qAiesiiOB  devant  la  ehambre  éteati)re»)lt'e.élé  e^ 
tendu  de  part  et  d'autre  quftle]ugameat:f«vorâtile<pnileniil  hte 
commune  et  ipie  le  Jugement  coeiraire  paemrlt  Iniiètteepposi, 
sans  que  iaiilefois  eUe  puisse  ^e  tenue  4m  Irais  qtf  il  afil 
occasionnés.  C'est  peur  empêcher  qu'on  ee  tliAieetteconséfseiiee 
que  les  mots  aiutorité  de  chose  jmgée  ont  dlspani«  -^  V,  àmRm^APB 
sens  MM.  Duvergier,  CoMecf.  des  Loti,  1837^  p.  Ma,Mte4v 
Proudhon,  n»  M7;  Feucart,  n*  i&tS;  Cormenia,  tt«  édit., 
n«48y  note  2,  et  aussi  M«  Bevercton,  n^  39,  qui  eoesldàfe 
touleiois  l'iolejrprèlaiÂoa  donnée  par  M.  llonnier  eamne  pca  e» 
haimofiie  avec  celle  que  la  chambre  des  députés  avait  aeoeplée. 

A  9  t'A.  ,81  le  demandeur  a  triompbéilan»sapnéteatkPD,  devra-  ^ 
t-ll  supporter  les  Irais  par  lui  caitseA  non  recouvrés  aar  la  partie 
adverse,  ou  scf ont-ils  mis  à  la  change  fle  lacoaiarane,  nonobstant 
las  teripes  de  l'art.  49  qui  ne  permet  à  «a  coabribMble  d'agir 
qu^à  ses  frase  et  rimmes?  Il  nous  parait  équitaJilede  mettre  ces 
frais  à  la  charge  de  la  commune,  qui  ne  doit  pas  scinder  les  effets 
de  la  saatemse  doiut  eÉieprefite  (v.  M.  Proudhea ,  n*  9S8}.  Naos 
ajouterons  toutefois  que  ia  cemoMine  ne  saurait  être  tenue  4e 
ces  frais  au  jdeiit  du  proftt  qa^ille  retire  de  ta  éèeisioe  rendue , 
car  s'il  est  de  principe  que  nul  ne  doit  s^enriehir  am  dépens 
d*autrui ,  il  ne  faut  pas,peidiie<te  vue,  d'un  autre*c6lé,  que  la 
commune  doiirâtre  eomfptèteaaeiit  indeoiM. 

1999«  Le  eontribuatole  aatorisé  à  exercer  oneectloB  de»la 
commune ,  est-U  tenu  ,  pour  interjeter  appel ,  de  se  povrveir  de 
l'autorisation  de  conseil  de  préfceUire ,  comiDe  serait  essaJetUeA 
le  (aire  ia  commune  elie-méme?  Onpeut  souteair  la  négative ««r 
cette  question,  en  disant  :  il  serait  iniasleqae  le  contribaable  que 
le  conseil  de  prélecture  a  autorisé ,  après  exaaen ,  à  faire  valoir 
les  droits  d'uue  cooamuiie ,  et  qai ,  sur  cette  aoterlsaHon  ,  a  en- 
gagé l'instance ,  exposé  ses  frais ,  put  être  arrêté  dans  l'exerèice 
de  son  droit  et  <fi»péché  de  poasser  à  toutes  Itos  un  procès  dent 
l'autorité  adminittrative  lui  a  laissé  eoucir  les  risques,  et  eela , 
parce  que  les  juges  du  premier  degré  hiiaarentêté  défaveraMes. 
Si  l'on  se  rappelle,  en  outre,  qu'il  s'agit  d'.ttn  dtolt  qa'une com* 
muae  a  renoncé  à  faire  valoir,  qu'à  cet  égard ,  la  perte' du  procès 
ne  peut  lui  porter  préjudice ,  pni>qu^eile  doit  être  Indemne  de 
tous  frais ,  d'où  II  suit  qae  l'insolvabilité  dn  demandeur  me  saurait 
être  une  cause  de  refus  d'autorisation  de  plaider,  oa  comprendra 
qu'il  n'y  a  pas  de  motif  plausible  de  soumettre  l!appeL4tt.eoatri- 
buable  à  la  nécessité  de  l'aulorisaiien.  Enfin,  pent^en-aloater, 
dès  que  l'action  eaercée  par  un  liera  a  étéaulerleée,  eetleasllon 
doit  étra  libre  de  (toute  eebrave  autre  que  celles  que  la  Idl  a  éta- 
bilea.  Or  nulie  part  le  tiers  n'est  astreint  à  «e  pourvoir  d'une 
aetorlsatlen  nouvelle  pour  plaider  devant  les  Juridictions  stipé- 
rieures ,  et  le  droit  d'appel  éta.^  Inconditionnel.,  le  principe,gé- 
neral  doit  avoir  ici  son  empire.  D'ailleurs,  tout  a  dû  être  mùêe- 
ment  examiné  par  le  conseil  de  préfectwe^, avant idedéliveeriaen 
autorisation  :  il  ne  faut  donc  pas  que  ce  conseil  puisse  «  dansia 
l>easée  d'arrêter  plus  tard,  sll^y  a  lien,  en  procès  qifil  aurait 
d'nlwrd  permis  d'eogai^r,  se  dispenser  d'étndler  iivec  un  softa 
plas  «crupuleux  une  question  dont  la  solution  doit ,  en,bonAe«d* 
minfstration,. avoir  un  caractère,  aataiit  f|ue,poiisible«.4ivève-' 
catile. 

rNonobstant.aes  granrea  ralsensinvoqaécs  dansileveas  éa  ladte» 
pense  d'auteriflatioa  mt  >eas  spécial  ^ui  nous  oee^pe,  ^oeas 
croyens  que  la  vérité 'B'eelpas<de  'ce  eêlé.  -«-  '■nellèt ,  Il  nefaut 
pas  ipevdre  de  vue  >qoe  si  la  IM  permet ,  dans  certaiDS  cas ,  à  nn 
stmple^paHieuiier  de  se  sobstltuer  à  une  commune  ,  ce  ne  peut 
être  qu'avec  les  droits  de  celle-ci,  à  moins  qu'elle  a'sAt  dispieé 
autrement. — Or,  loin  de  dispenser  ieconiribualDle  de  ianéoessité4e 
l^werivaliett  sur  rappel,  l'art.  AV  de  la  loi  de  1 837  rappelle,  4laas 
sentrdisième  paragraphe ,  que  les  cooli-ibuabiesjne  peaveat  agir 
qii*avec  rautorisattoo  du  conseil  de  préfecture,  parteBiëaasies 
I  mémesiConditiOAS  flpe  la  9(mmlMkl^MêoBÊkm.ilêm^l1f%^\ym^' 
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twiMiil  leiKMirvôt  oMtre  le  reftis  d^aotoriMllon ,  rawg»  «>«aAèmeiit 
ior  la  même  ligne ,  sans  dtstlactloa  aucune,  le  ooairtbUHble ,  la 
coBiwiBe  ou  Beotlea  de  eommane,  ideottlé  de  posHIon  qui 
iiroave  l'Identité  de  droUs  et  d'obligations  antre  fa  commune ,  la 
aectioa  et  la  eoatribaable. —  SI ,  àces  ralsona  tirées  dn  texte  de 
la  loi  9  »o«^  ajontons  celles  qui  se  tirent  de  son  esprit ,  notre  eon* 
,  Tietlo»  ne  fait  que  s'aocrotire.  Ne  perdons  pas  de  vae ,  en  e<R;t , 
gveflnataace  engagée  entre  le  contribuable  e^  le  défendeur  pro* 
duifa  son  effet  ?ls-.à-visde  la  commune;  d'où  11  solitru'eMe  peut 
avoir  intérêt  à  ne  pas  suivre  sur  l'appel  le  Jugement  rendu  et  à 
accepter  «ne  transaothm  qui  lui  serait  ofliBrte  à  la  suite  de  cette 
premièfe  déclsloni  Remarquoss,  ea  outre,  que  la  commune  étant 
mise  en  eaiiae ,  elle  est  toufours  obligéede  fkire  des  avances  que 
]6  eemrlbaableéoltlttl  rembourser,  sans  doute,  mais  que,  pat 
son  iasolvabUilé,  U  pourrait  laisser  à  la  cbarge  de  la  commune; 
qn'enHn ,  l'appel  principal  peut  donner  lieu  à  un  appH  incident , 
et  priver  l'adversaire  du  béoéflce  d'un  premier  jngement  qui,  dans 
l'aspèce ,  paraît  é«|piltable  à  la  commune. 

Quant  ans  argunkents  invoqués  par  las  partisans  de  l'optnion 
conlfalrei  nous  répondons  :  I*  que  le  contribuable  qnl  a  voulu  se 
substituer  à  la  commnae  n'Ignorait  pas  tes  entraves  apportées  à 
la  liberté  d'action  de  cette  dernière  ;  qu'il  devait ,  avant  de  s'en-* 
ga^sr  dans  l'Inslaace,  peser  les  ooaséqoenees  de  son  fnterven- 
tlOB  et  ne  pas  s'y  Jeter  légèrement  ;  t»  qu'il  est  Inexact  die  dire 
4ina  la  perte  du  procès  ne  pc«t  cailser  préiudiee  à  la  commune, 
car  ee  préjndka  existera  nécessairement  loutee  les* fois  que  lin- 
solvabilité  dn  ooaAribwabte  readra  tout  recours  Inefflcace  conti^ 
lui  à  raison  des  fnais  que  la  coninninfe  mUse  en  eauseanra  néces* 
sairement  dû  falçe.;  5*  que*  la  eosildénitlofr  tirée  de  ce  que  le 
eonsell  de  préfedtiirie  a  dû  mùremenl  examiner  la  demande  avant 
d'autoriser  le  eontribaable ,  et  q»ni  nefrat  pas  qnif  poisse  se 
dispenser  dfétudier  sosupoleasemeat  une  question  lyai ,  en  bonne 
administration,  doit  avoir  un  caractère  irrévocable ^  ne  doit  pas 
nouaMtéter,  tàtt  elle  ■'ia  pU'  empêcher  le  fégfsIMeur  de  décider 
expvesséaenlque  leceosell  de  préfectare  pourrait,  sur  rappel , 
revenir  sar  mte  autorisation  qoe  cependant  II  nTavalt  de  accorder 
qu'en  oonnalssance  de  cause. 

ftVSOé  Ceaformément  à  latMorle  que  nous  venons  dé  pré- 
senter, U  a  été  Jagé  que  Tauiortsatton  oblenue  pom*  le  premier 
degp6  4a|wridèotion  par  nn  contritmable ,  ne  suffit  pas  pour  qu'il 
poissai  plaider  en  appel  (Poitiers,  16  août  1814  (t);  Conf. 
31  mai  ftM2  ;.MeU ,  ch.  ctv.,  M.  Péctieur,  pr.,  sfT.  Grosselln  C. 
L'eray)«:lÉa»asiis  de  cassation  a  cependant  jugé  en  sens  contraire 
le  37  mai  1848  (DU  P.  é^  I.  în)^  m  cassent  cette  dernière 
déeialaa  do  la  ooar  de  Mets* 

(f}(Wnaoi9ilIe'Savariao  €,  Mponier  et  aOtrps.)  —La  coob;— Attendu, 
en  faili ,  qnt  la  demoiselle  Savariaa  a  été  aotorisécr  par  le  conseil  de  pré- 
Icetare  éa.  ddsmitémeiil  de  la  Ysndét'a  nieroer,  à  se?  frais  et  risques  , 
ans  aciiaaiotioiaiteceatm  les  héritkm  Lorin,  k  reflMdë  ftire  déciaref, 
s'il  y  ai  lieu,  qioa  riomassa  «a  venelle  qoi  a  été-  fsmée  par  ena,  et  sur 
lafuflie  ladite  denoiaeUa  Savanaa  a  fait  oofria  ooe  paite,  eit  sse  proM- 
pnété  communale ,  et  que ,  par  suite,  elle  a  sar  cette  impasse  de»  dreils 
de  servitude,  d'Issue,  de  vue,  d'égout,  etc.  ;  ~  Attendu  i|He,  sai?ant 
lerdfiÉpoeitiiniS'deTart  49  delà  loi  du  18 Juin.  1837,  lacommane^ 
apciastaeja^sttinti  intèrteno,  ne*  peof  se  pourvoir  devant  on  antre  de- 
gré ésiumiiclio»  qufen  T«ita  d^uos  nonveile  aoMrisaliAn  da  cooseif  de 
préfeelare^  qaaeepeadaafr  Isot  eontrttuabla  iatcriv  au  rdie  éé  Di  commune 
aie  droit  d'exercer  à  sea  Iraia  et  risques .  avve  IfaiiiarisaliM  du  conseil' 
de  prélecture  f^leaactieas  qu'U  cnmaiUfiiaiteair  àlaaomnMine  sa  setllin 
de  commune; 

AHiBoda  qo'il  résulté  des  termes  de  cet  article  que  les  oonlrîboabk». 
soaisuéstflufsaor  droits  de  la  conimone,  qu'ils  sont  placés  dans  la  mémo 
misUioa'ï  d'ba  il  ftaftirev  la  con^éqaence  que  te  contribuable  %uî  exrrce 
lesinita  de  la  caonaane  doitstrs  astrerâf  de  Fa  même  manière  à  obtenir 
naa  aoavalls  autorisaliaa  da  coasoil  da  pvéOKlon>,  s'il*  ireal  se  pourvoir 
par apiial;. -^ Attsado,  ea  effH ,  qneVaaioHsmiond^  oons^i) de' préfre^ 
ture  a  été  esigée  dans  IMaléiét  dea  oonraMans^  «yje  Vautoriié  adaiitti»t«tK 
tive  peut  être  éclairée  par  un  piemier  iagemaai  »l  vefiista  ravlortmlfOR!  de 
Faltaquer  par  appeT;  —  Attendu  que  la  même  surveiliaaoe  dait  être  aieiw» 
eée  de  la  part  du  conseil  de  préfecture  sur  les  actions  qui  sont  inlrodailes 
an  asm  des  eoalribaakles,  k  leurs  frais  ef  rbqoes,  et  qui  ne  doivent  psa 
ttsIfea'aMS  ttop»  êè  Mgerelé  une  eomnmne  en  cause;  que  ces  contribua- 
bles paaveat  devenir  insolvables  oi»  a^éape  pas  eu  positioa  de  pourvoir 
►faelaoommaaa est  obligée  de  fain»v 


19 9t.  im  reste,  dans  notre  système,  Il  n*y  a  pas  Uea  de 
déf  larer  non  recevable  l'appel  interjeté  sans  cette  iwuvelle  auto** 
risation,  mais  seulement  d'accorder  à  rappelant  un  délai  pour 
se  mettre  en  règle  (Poitiers,  16  juill.  1844,  aff.  Savariau,  Y» 
numéro  précédent). —  V,  n«  1«25. 

1 9S9.  L'autorisation  est-elle  nécessaire  au  contribuable  qeft 
veut  exercer  une  action  possessoire  qu'il  croit  appartenir  àlacom* 
raune  ou  qui  veut  exercer  un  acte  conservatoire  à  son  prolltl 
L'est-elle  également  dans  les  autres  cas  d*exjcepUon  que  aoot 
avons  parcourus  dans  lasect.  3  de  notre  chapitre?— L'aiBrmatIve 
ne  saurait  être  douteuse;  car,  d'une  part,  le  danger  que  présente 
l'inlervention  d'un  tiers  dans  l'exercice  des  actions  delà  commune 
est  le  même,  qve  racVien  soll  possessetre  o«  à  tout  autre  tttre 
dispensée  da  préiimtnalre  de  ranlorisation  rel&fivement  à  la  cotn* 
nMine ,  oa  qu'elle  soit  («oumfse  à  cette  formalité  préahsibre.  Cuir 
aati«  oéte ,  ce  n'est  qu'an  maire  que  la  lot  donne  qualité  pour  agtk^ 
aupossoBsofreon  fMre,  sans  anlorisatton,  on  acte  conservatoire; 
et  en  troisième  Hen-i  le  f  3  de  rart.  41^  exige  pour  toutes  tes  hy- 
pothèses, sansdlsfinctioa,  que  le  contribuable  qnl  Veut  eierce^ 
une  actiov  de*  lacemomne  s'^  fasse  anioriser  spécialement  par  lè 
commune.  Aussi' considérons-nons ,  avec  Hf.  Revercbon,  n«  41 , 
ce  point;  comme  peu  susceptible  de  faire  difficulté. 

CSAV.  tf.-^iluloHiatioa  i^tessaire  atAx  saetMms'da  commuaa. 

19 as.  Nom  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  nouveau  ici 
des  caractères  constitutifs  des  sections  de  commune,  ni  des  cas 
dans  lesquels  il  y  a  lieu  d'établir  un  syndicat  chargé  de  les  re- 
présenter dans  les  actions  Judiciaires  qu'elles  veulent  Intenter 
0ttseu4ea4r  (V«nP*  1407  et  s.);  tons  nous  bernerons  à  traiter  de 
l'autorUalioa  fu'elles  sont  tenues  de  requérir  à  cet  efl^ ,  soft 
pour  signaler  à  cet  égard  les  règles  qui  se  confondent  avec  celles 
qw MHS  avons  ttacées  poar  les  communes  entières,  soit  poir 
faire  ressortir  tés  règles  spéciales  aax  seetfov^. 

1 9S4.  Les  sections  de  commune  ne  penvent  Introduire  tme 
action  en  Justice  qu'autant  qu'elles  y  ont  éié  autorisées  par  le 
conseil  de  préfectare,  de  la  même  manière  que  les  communes 
ellesm^mes (art. 49,  loi ISJutll.  1857 ).>^  Ainsi,  l'autorisatioa 
est  exigée  pour  toute  action  introductive  d'inslance,  qu'elle  soit 
réelle  ou  personnelle,  de  la  compétence  civile ,  commerciale  on 
criminelle.  A  l'inverse,  elle  n'est  pas  requise  pour  suivre  les  In- 
cidents qui  se  rattachent  Anne  aoiion  résuUèreaeat  introduiUl. 
—  V.  n«  1577  et  suiv. 

1986.  De  même  que  l'autorisation  n'est  exigée  «la'aatant 
qti'il  s'agit  d'une  action  communale  à  inieater  ou  à  soutenir  ,.eC 

torîsatîon ,  ils  pourraient  mettro  en  cassa  use  comnrons  malgré  elle ,  et 
l'exposer  ainsi  A  des  frais  j  —  Attend»  qu'une  comBUBo  peut  afoir  h- 
téret  À  accepter  nn  jugement  et  y  acquiescer ,  «t  que,  si  les  coniribuaMeS 
povtaiedt  toCerieter  appel  sans  autorisation  spéoiale,  ils  pourraient  donner 
lie» a  OH  appel  înttdrnt,  et  priver  ainsi,  par  leur  (ait,  la  comauiaeda. 
béoéftee  d'an  plumier  jugement  ;  »  Attendu  que,  par  Pari.  50  da  la 
même  loi,  la-  oommua«,  la  section  de  commune  et  le  contribuable  sont 
placé»  sur  la  méaie  ligne  pour  se  pourvoir  devant  le  roi  en  conseil  d'Êlat 
à  reflet  d'obleaiv  l'auiorisatioaqai  kor  a  été  reftiséo:  -^  Attendu ,  enfla, 
qu'il  résulte  des  dispa»ilioM  et  4a  respcH  de  la  iol<du  18  juill.  18S7  qn#' 
le  confriboable  ,  comme  la  commune ,  est  obligé  d'obtenir  aae  auierisak 
tion  spéciale  pour  se  pourvoir  par  appel  ;  ^  Mais  attendu  qae  féppffi  est 
un  adè' conservatoire ,  et  que  la  demoisollo  Savariao.»  qui  est  sabslitoéa 
aua  dfoiitf  de  la  oommime,  a  pu  l'interjeter,  comme  le  maire  aurait  s»  la 
fatee^  esaAiMiémeni'âlVI.  85  de  la  même  loi  ;  qulf  y  a  donc  lieu  deoa 
pas  ééelaipr  la  demolselia  Savaeiaunon  ntevablle  qvant  à  préSfnf ,  mais 
de  lui  aecoMer  on  délai  pear  obienir  du  onnseil  de  prélktove  de  fa  Ven- 
dée Tautorisaiioa  d'atiaqnor  par  la  voie  es  Tappei  le  îaftemi*fiS  dont  est 
appeC^  —  Atteoda que  la deasMaella Sammao a st repmobsr df»n'afelr' 
pasobtcmtr  raulorîsation  du  conseil  de  préfecture  |  qa^attaaeootsslé^  0 
qu'elle  doit  êlre  condamnée  aux  dépens  de  riacideaU 

Avanf  de  sfaXuer  au  fond^  aocorde  à  la  deaoisellrSavarîaa'tB  ddMé 
le  trois  mois,  k  partir  de  la  prononcialioo  du  présent^  amM>,  piadaat4 
leqnrf  ladfle  eemoiseHe  Savariao  obliendi^a,  s'il  j  a  lieu  ^  oae  nouKotta 
aiilofisaliien  du  eoffsefl'  de  prèf^cmne  do  d'éparte ment  de  fa  VeiMke ,  à 
,  IPeAl!  #inlcvieua  appH  do  Jiifseiaent  reedtrpar  le  tribunal  des  âabiea^ 
d'Olonne,  le  18  déc.  1845,  entrv ko  parties,  eie. 

Du  le-  aoflt  18II-C.  de  PàHim^  r  cb^M.  BarbanUdo^MMai^  prw» 
riaadla,  l^ar.  géa.,  c.  corrf.-Pey  et  Bigen,  av. 
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aon  tontes  les  fois  que  les  habitants  d*ane  commune  veulent  fn« 
tenter  une  action  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre ,  ut 
tingulif  de  même  il  faut  dire  que  l'autorisation  n*est  nécessaire 
que  pour  les  actions  exercées  au  nom  de  ia  section ,  sans  qu'on 
puisse  obliger  les  habitants  de  cette  section ,  agissant  ut  singuUy 
à  la  requérir  préalablement  des  conseils  de  préfecture.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que,  lorsque  des  habitants,  réclamant  des 
droits  d'usage  et  de  pacage  dans  une  forêt  royale,  se  présentent, 
^iion  pas  en  corps  et  au  nom  de  la  commune ,  mais  chacun  dans 
ton  intérêt  privé  et  ut  singuli,  ils  n'ont  pas  besoin  d'autorisation 
pour  ester  en]usUce(con5.  d'Ët.  11  fév.  1824,  habit.  d'AUogny, 
V.  Forêts). 

fl9S6.  Après  tout  Jugement  intervenu ,  la  section  de  com- 
mune ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  Juridiction 
qu'en  vertu  d'une  autre  autorisation  du  conseil  de  préfecture 
(art.  49  cité).— Il  est  vrai  que  le  deuxième  alinéa  de  cet  arUde 
ne  comprend  pas  textuellement  les  sections  de  commune  en  ce  qui 
concerne  l'appel  ou  le  pourvoi  qu'elles  voudraient  former;  mais 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  lieu  è  leur  en  faire  l'application.  En 
effet ,  le  premier  paragraphe  assimilant  les  sections  aux  com- 
munes quant  à  la  nécessité  de  l'introduction  de  l'instance ,  et  le 
second  paragraphe  ne  permettant  le  pourvoi  devant  un  autre  de- 
gré de  juridiction  formé  par  la  commune  que  sur  une  autorisation 
nouvelle,  on  ne  comprendrait  pas  que  les  sections  de  communes 
fussent  traitées  d'une  manière  plus  favorable,  ou  plutôt  qu'elles 
ne  fussent  pas  entourées  delà  même  protection.  Tous  les  auteurs 
sont,  au  surplus,  d'accord  sur  ce  point  (V.  notamment  MM.  Prou- 
dhon,  n»  936,  Foucart,  n<"  1627,  1636  et  suiv.,  Reverchon, 
no  105). 

t^SV.  Quiconque  veut  intenter  une  action  contre  une  sec- 
tion de  commune  est  tenu  d'adresser  au  préfet  le  mémoire  préa- 
lable que  nous  avons  vu  être  exigé  à  l'égard  des  demandeurs 
contre  les  communes.  —  La  présentation  du  mémoire  produit  le 
même  effet  dans  les  deux  cas  (  art.  51  et  52  de  la  loi  précitée , 
y.  aussi  no'1542  et  suiv.). 

1998.  Quand  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  à  la  section 
de  commune  l'autorisation  demandée ,  celle-ci  peut  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'État  à  l'effet  de  faire  réformer  l'arrêté  in- 
tervenu.—  La  forme  administrative  doit  également  être  suivie, 
soit  quant  à  l'introduction ,  soit  quant  au  Jugement  du  pourvoi. 
—  Il  doit  être ,  a  peine  de  déchéance ,  formé  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
(V.  art.  50  et  53  et  n««  1709  et  suiv.). 

19SO.  Le  pourvoi  formé  contre  les  arrêtés  portant  refus 
d'autorisation  devra  être  Jugé  par  le  conseil  d'État,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  partir  du  Jour  de  son  enregistrement  au  secré- 
tariat général  du  conseil  d'État  (même  art.  53). 

fl  9  40.  Les  arrêtés  de  refUs  doivent  être  motivés  (même  art.), 
et  aussi,  d'après  plusieurs  délibérations  du  conseil  d'État,  les 
ordonnances  sur  pourvoi ,  alors  qu'elles  portent  refus  d'autorisa- 
tion. Nous  avons  remarqué  néanmoins  qu'en  fait  les  ordonnances 
de  cette  nature  sont  rarement  motivées  même  depuis  1837  (V. 
n^  1707). —  Quant  aux  arrêtés  ou  ordonnances  portant  autorisa- 
tion, nous  avons  vu  qu'ils  ne  sont  pas  et  ne  doivent  pas  être 
motivés ,  à  moins  que  les  motifs  ne  soient  pris  en  dehors  du 
fond  du  droit.  —V.  n»  1708. 

1 94t.  L'action  qu'un  tiers  veut  former  contre  une  section  de 
commune  ne  peut  être  intentée  qu'après  la  décision  du  conseil  de 
préfecture ,  provoquée  par  le  mémoire  qui  a  dû  être  déposé  è  la 
préfecture,  et  à  défaut  de  décision  dans  le  délai  de  deux  mois, 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai  (art.  52  et  54).— V.  n«M644  et 
•ulv.,  et  plus  bas,  n^  1757,  où  dous  établissons  que  le  demandeur 
eontre  une  section  doit  remplir  une  formalité  de  plus  avant  l'iiH 
troductlon  du  mémoire. 

1 9  49 .  En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  aura  statué  sur  la  demande  formée  par  la  section  de 
commune  défenderesse ,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  défendre  »  l'in- 
stance est  suspendue  Jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  le  pourvoi, 
et,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai  de  deux  mois,  Jusqu'à 
^expiration  de  ce  délai  (art.  53  et  54). 

â94S.  La  section  de  commune  attaquée  ne  peut,  en  aucun 
cas,  défendre  à  raction  qu^autant  qu'elle  y  aura  été  autorisée  ex- 


pressément (même  art.  54  \  V.  sur  les  effets  du  défaut  ou  du  refus 
d'autorisation  ,  infra,  n«»  1760  et  suiv.). 

1 944.  Si  une  section  de  commune,  après  avoir  été  mise  en 
demeure  de  délibérer  sur  une  action  à  intenter,  refuse  ou  néglige  < 
d'exercer  cette  action ,  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  sec- 
tion a  le  droit  d'exercer  à  ses  frais  et  risques ,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  cette  action  que  le  contribuable  croit 
appartenir  à  la  section.  —  La  section  de  commune  doit  être  mise 
en  cause ,  et  la  décision  qui  interviendra  aura  effet  à  son  égard 
(art.  49.  V.,  sur  ce  point,  ce  que  nous  avons  dit  n^»*  1724  et  s.). — 
On  remarquera  toutefois  que  nous  n'accordons  au  contribuable  le 
droit  de  suivre  l'action  au  nom  de  la  section  qu'autant  qu'il  est 
contribuable  de  la  section ,  et  non  à  tous  les  contribuables  des 
autres  sections  de  la  commune.  Nous  croyons  que  l'art.  49  doit 
être  entendu  ainsi ,  parce  qu'il  n'accorde  ce  droit  exorbitant  à 
un  particulier  qu'en  raison  de  l'intérêt  qu'il  lui  suppose  à  faire 
reconnaître  un  droit  qui  lui  proQte  comme  membre  de  la  com- 
mune ;  d'où  il  suit  que  si  la  section  a  un  droit  propre  et  exclusif 
de  celui  de  la  commune ,  les  contribuables  des  autres  sections 
n'ont  pas  l'intérêt  qu'exige  la  loi ,  et  doivent ,  en  conséquence , 
être  repoussés  (V.  au  surplus  n<»'1676  et  suiv.). — ^M.  Proudhon, 
t.  3,  n«  940 ,  est  de  ce  sentiment. 

4944.  Les  effets  de  l'autorisation  accordée  sontàTégard 
de  la  section  les  mêmes  qu'à  l'égard  de  la  commune.  Il  en  faut 
dire  autant  de  l'étendue  de  l'autorisation ,  soit  quant  à  la  nature 
de  l'action,  soit  quant  à  la  Juridiction  devant  laquelle  raulorisa- 
tion  permet  de  plaider,  soit  enfin  à  l'égard  de  l'autorité  Judiciaire 
devant  laqueUe  elle  est  produite  (art.  49,  50,  51,  52,  55  et  54 
de  la  loi  précitée.— V.  n»«  1561  et  suiv.,  1575  et  suiv. 

t94«.  C'est  aussi  l'autorité  administrative  qui  est  chargée 
de  statuer  sur  les  demandes  en  autorisation  de  plaider  formées 
par  les  sections  de  communes  (Mêmes  articles.  —  V.  encore,  n** 
1657  et  suiv.). 

4949.  Quant  aux  exceptions  au  principe  de  l'autorisation 
que  nous  avons  vu  exister  au  profit  des  çOmihunes  pour  cer- 
taines actions  et  pour  certains  actes,  c'est'une  question  de  sa- 
voir si  une  section  de  commune  peut  les  invoquer. — Eu  ce  qui 
concerne  les  actions  administratives,  il  nous  parait  évident 
qu'elles  peuvent  être  intentées  sans  autorisation  préalable  aussi 
bien  par  les  sections  de  communes  que  par  les  communes  en* 
tières.  La  raison  de  décider  est  en  effet  la  même  dans  l'un  et 
l'autre  cas. — Userait  bizarre  de  voir  un  conseil  de  préfecture, 
autoriser  une  section  de  commune  à  plaider  devant  lui  ou  lui  re- 
fuser de  la  laisser  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'État  contre  un 
arrêté  qui  émanerait  de  lui.  D'un  autre  côté,  11  n'y  aurait  guère 
de  convenance  à  voir  un  conseil  de  préfecture  appelé  à  délibérer 
sur  le  mérite  d'un  acte  émanant  d'un  ministre  ou  d'un  préfet.-— 
y.  du  reste  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  aux  n^'16i6etsuiv. 
1948.  SI  nous  examinons  la  question  au  point  de  vue  des 
actes  conservatoires  que  l'art.  55  de  la  loi  de  1837  autorise  le 
maire  à  accomplir  sans  être  tenu  de  s'y  faire  autoriser  spéciale- 
ment, il  nous  semble  conforme  au  but  que  le  législateur  s'est  pro- 
posé de  ne  pas  refuser  à  la  section  de  commune  la  même  faculté. 
Qu'on  ne  perde  pas  de  vue,  en  effet,  que  ces  actes  ont  un  carac- 
tère d'urgence  qui  ne  permet  pas  d'en  différer  l'accomplissement, 
et  qu'en  définitive ,  ils  ne  dispensent  pas  (V.  n«  1609)  ia  com- 
mune de  se  faire  autoriser  à  l'effet  de  suivre  sur  l'action  qu'ils 
ont  eu  pour  but  de  conserver  provisoirement. 

19411.  La  question  est  pins  délicate  à  l'égard  des  actions 
possessoires.  L'ari.  55  est^ll  dans  cette  hypothèse  applicable  aux 
sections  de  communes?  Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  cet 
article  n'autorise  expressément  que  le  maire  à  exercer  seul  et 
sans  autorisation  les  actions  possessoires  ;  que  dans  les  art.  49, 
50  et  51  le  législateur  a  mis  sur  la  même  ligne  les  sections  de 
communes  et  les  communes  voulant  leur  appliquer  les  dispos!  > 
tiens  qu'ils  contiennent,  tandis  que  dans  l'art.  55  il  ne  parle  que 
des  communes,  ce  qui  prouve  de  sa  part  une  intention  restric- 
tive. Enfin,  on  peut  i^outer,  dans  ce  système,  que  l'art.  55  con- 
tient une  exception,  et  que  toute  exception  ne  peut  être  étendue 
au  delà  de  ses  termes.— Mais  l'affirmative  nous  paraît  préférable» 
car  il  résulte  de  la  combinaison  des  divers  articles  de  ta  loi  nou- 
velle, ayant  trait  aux  autorisations  de  plaider,  que  le  légfstateur 
a  entendu  mettre  les  sections  de  commune  et  Its  comniooeB  sur 
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la  même  ligne ,  ainsi  que  le  prouve  surabondamment  le  rappro- 
chement des  art.  49 ,  50  et  51.  Ajoutons  que  le  motif  qui  a  fait 
introduire  l'exception  au  proQt  des  communes  existe  de  la  même 
manière  à  l'égard  des  sections;  car  c'est  à  raison  de  leur  carac- 
tère d'urgence  que  la  loi  permet  d'intenter  ces  sortes  d'actions 
sans  autorisation,  et  qu'enfin,  il  est  peu  logique  d'admettre 
Tapplicatlon  des  autres  exceptions  et  de  repousser  celle-ci,  quoi- 
que la  loi  soit  muette  à  l'égard  de  toutes  en  ce  qui  concerne  les 
sections  de  communes. 

t9ftO.  Signalons  maintenant  les  règles  spéciales  aux  de- 
mandes en  autorisation  formées  par  les  sections  de  communes. 
Ces  règles  spéciales  sont  relatives  :  1«  à  la  personne  qui  peut 
demander  l'autorisation;  S<»  à  celle  qui  peut  l'obtenir;  3®  aux 
délibérations  qui  doivent  précéder  l'introductioù  de  la  demande 
devant  l'autorité  administrative;  A*  aux  mesures  qui  sont  impo- 
sées au  tiers  qui  veut  se  porter  demandeur  contre  la  section  de 
tommune. 

1951.  i^  Personne  qui  peut  demander  l* autorisation, — 
Mous  avons  vu  plus  haut  que  la  demande  en  autorisation  de  plaider 
de  la  part  des  communes  doit  être  formée  par  le  maire,  ou,  à 
son  défaut  ou  au  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  la  commune  et 
lui,  par  l'adjoint,  ou  enfin,  à  défaut  du  maire  et  de  l'adjoint, 
par  le  premier  des  conseillers  municipaux ,  suivant  l'ordre  du 
tableau.  —  Il  est  bien  certain  que  celte  règle  ne  doit  pas  être 
suivie  à  l'égard  des  demandes  en  autorisation  formées  par  les 
sections  de  communes.  Celles-ci,  en  cCTct,  ne  sont  admises  à 
plaider  comme  sections  qu'autant  qu'elles  ont  des  intérêts  dis- 
tincts de  ceux  de  la  commune.  Or,  comment  le  maire,  l'adjoint 
ou  un  conseiller  municipal  aurait-il  qualité  pour  demander  au 
nom  d'une  section  l'autorisation  de  plaider  contre  la  commune 
qu'il  représente ,  ou ,  dans  l'hypothèse  d'une  contestation  entre 
deux  ou  plusieurs  sections,  comment  pourrait-il  représentera  la 
fois  et  le  demandeur  et  le  défendeur? — Aussi  la  loi  de  1837 
exige-t-elle ,  art.  56 ,  que  la  section  de  commune  qui  veut  plaider 
contrôla  commune  s'adresse  au  préfet,  à  l'effet  de  faire  composer 
une  commission  syndicale  chargée  de  nommer  un  de  ses  membres 
par  lequel  l'action  est  suivie,  après  l'autorisation  accordée  comme 
le  veut  l'art.  40  de  la  même  loi;  et  l'art.  57  véut-il  que  deux 
commissions  soient  nommées  par  les  sections  alors  que  la  contes- 
Ution  s'élève  entre  sections.  — V.  n«*  i  467  et  suiv. 

Si  Ton  conservait  quelques  doutes  sur  ce  point,  en  ce  que  la 
solution  que  nous  venons  de  donner  n'est  pas  textuellement  dans 
la  loi  de  1837 ,  il  suffirait  de  se  reporter  à  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
94  germ.  an  1 1  qui ,  dans  l'hypothèse  prévue  voulait ,  qu'au  cas 
de  non-conciliation  entre  les  commissaires  nommés  par  différentes 
sections  d'une  même  commune  en  contestation  sur  leurs  droits 
respectifs ,  le  procès-verbal  de  PcusembléOy  tendant  à  obtenir  l^au- 
tarisation  de  plaider,  fût  adressé  au  conseil  de  préfecture  chargé 
de  prononcer  sur  la  demande  en  autorisation.  Aujourd'hui  il  n'y 
a  plus  lieu  à  réunir  les  commissaires  chez  le  sous-préfet  ainsi  que 
le  voulait  l'arrêté  précité  :  la  conmiission  nommée  par  le  préfet 
délibère ,  nomme  un  syndic  qui  est  chargé  de  représenter  la 
secUon ,  comme  le  conseil  municipal  donne  mandat  spécial  au 
maire  de  s'adresser  au  conseil  de  préfecture.  M.  Beverchon , 
B*  ill,  se  prononce  dans  notre  sens,  mais  sans  discuter  la 
<Iue8tion;  M*  Davenne,  v*  Section  decomm.»  n*  17,  est  aussi  de 
cet  avis. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  souffire  toutefois  exception  dans 
l'hypothèse  où  la  section  de  commune  veut  agir  contre  un  parti- 
ealier  on  contre  une  commune  autre  que  celle  dont  elle  fait  partie. 
Alors,  en  effet,  elle  a  pour  défenseurs  naturels  le  maire  et  le 
conseil  municipal ,  sous  l'administration  desquels  elle  est  placée. 

(1)  (Gom.  Fontenay,  etc.,  C.  corn,  des  Tremeurs,  etc.)  — La  coub; 
«^Considérant ,  sur  le  1*'  moyen ,  qu'il  résulte  de  i'arrét  altaqné  qae  les 
eommanes  de  Tremonzey  et  de  Fontenay  ont  été  autorisées,  par  arrêté 
da  conseil  de  préfecture,  du  15  mars  1824,  à  ester  en  justice,  et  que 
secte  autorisation  a  été  suffisante  pour  qoe  le  maire  de  Trémooxey  ait  pa 
représenter  valablement  les  habitants  des  bameanx  des  Tremeurs  ; 

Considérant,  sar  le  i"  moyen,  que  la  cour  royale  a  décidé,  en  fait, 
aoe  les  hameaux  des  Tremeurs  étaient  une  dépendance  de  la  commune 
de  Fontenay,  et  avaient  toujours  été  reconnus  avoir  le  droit  de  participer 
9MX  droits  d'aibuage  qu'elle  exerçait; 

GsBsidérant  »  sur  le  3*  majen ,  qqs  le  décnt  du  7  janv,  1 81 5 ,  qui  veut 
TOD  X. 


En  conséquence,  c'est  par  le  maire  que  l'autorisation  doit  être 
demandée.— V.  titre  5. 

4969.  2<»  A  qui  l^autorisaHon  est  accordée. — De  même  que 
l'autorisation  est  accordée  à  la  commune  alors  qu'elle  veut  plaider 
elle-même,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  de  même  elle 
doit  être  donnée  à  la  section  de  commune  quand  c'est  une  section 
qui  veut  être  partie  au  procès.  Et  comme  Pautorisation  donnéo 
au  maire  est  considérée  comme  donnée  à  la  commune,  il  faut 
décider  également  que  celle  donnée  au  syndic  produit  le  même 
effet  que  si  elle  avait  été  accordée  nominativement  à  ta  com- 
mune. —  Il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'elle  soit  donnée  nomi* 
nativement  au  syndic  ;  elle  serait  valable  quoique  donnée  aux 
habitants  de  la  section  ;  la  raison  en  est  qu'il  s'agit  ici  d'un  acte 
de  tutelle,  qui  doit  être  interprété  largement  et  de  bonne  foi 
(Req.,  15  mars  1831, préf.  de  l'Ardèche,  V.  n»  1475).— C'est  par 
le  même  motif  qu'il  avait  été  Jugé,  sous  l'empire  de  l'arrêté  du 
S4  germ.  an  1 1 ,  que,  quoique  dans  une  cause  où  la  section  d'une 
commune  était  seule  intéressée,  l'autorisation  de  plaider  eût  été 
donnée  à  la  conunune,  cette  autorisation  suffisait  pour  que  la 
section  pût  ester  valablement  en  Justice,  lors  même  qu'elle  n'au* 
rait  pas  fait  mention  de  la  section,  et  qu'on  n'y  aurait  pas  ob«> 
serve  les  formalités  de  cet  arrêté  (Req.,  13  mai  1828)  (1).  — ^ 
Mais  sous  l'empire  du  même  arrêté,  il  avait  été  décidé  que  s'il 
y  avait  opposition  d'intérêts  entre  les  habitants  d'une  commune 
et  ceux  d'un  hameau  ou  section  de  sa  dépendance,  l'autorisatioa 
de  plaider  donnée  à  la  conunune  n'était  pas  suffisante  pour  la 
section  ;  celle-ci  devait  en  obtenir  une  spéciale,  en  observant  les 
formalités  prescrites  par  l'arrêté  précité  (G.  d'Ét. ,  1 5  avril  1 828 , 
hab.  de  Latude,  Y.  n*  1473).  Cette  décision  doit  être  suivie 
sous  la  loi  de  1837,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  formalités  de 
l'autorisation  spéciale  qui  sont  tracées  dans  les  art.  56  et  57  de 
cette  loi. 

1963.  Z^  Délibération  en  vertu  de  laquelle  l'autorisation 
peut  être  demandée,  —  C'est  au  conseil  municipal  qu'il  appar- 
tient de  donner  au  maire  pouvoir  suffisant  à  l'effet  de  demander 
au  conseil  de  préfecture  l'autorisation  d'intenter  une  action  pour 
la  commune  ou  de  défendre  en  son  nom  (V.  n^  1494  et  suiv.).— 
Mais  le  conseil  de  la  commune  n'a  pas  qualité  à  l'égard  d'une 
action  qu'une  section  de  commune  veut  intenter  ou  à  laquelle  elle 
veut  défendre,  si  ce  n'est  quand  l'action  est  dirigée  par  la  section 
contre  un  particulier  (V.  n<>*  1 472  et  1 502).  Hors  ce  dernier  cas  > 
c'est  la  commission  syndicale  qui  remplace  le  conseil  municipal 
(art.  56  de  la  loi  du  18  Juill.  1B37).  —  Si  l'action  de  la  section 
demanderesse  est  dirigée  contre  une  autre  section ,  les  commis- 
sions syndicales  de  chacune  d'elles  remplacent  le  conseil  munici- 
pal ,  car  il  n'est  pas  possible  que  ce  conseil  représente  à  la  fois 
et  le  demandeur  et  le  défendeur  (  art.  56  et  57  combinés  ).  — 
V.,  au  surplus ,  dans  ce  sens ,  MM.  Reverchon ,  des  Autoris.  de 
plaider^  n<>  105 ,  et  Davenne^  Encycl.  du  dr.,  y^  Section  de  com- 
munes ,  n^  16. 

t944.  Et  il  y  aurait  lieu  d'annuler  l'arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  autoriserait  une  section  de  commune  à  plaider 
contre  une  autre  section  ou  contre  la  commune ,  sur  la  seule 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette  commune ,  sans  con- 
sulter la  commission  syndicale  composée  conformément  aux 
art.  56  et  57  de  la  loi  nouvelle.  —  Le  conseil  d'État  l'a  ainsi  dé- 
cidé ,  sous  l'empire  de  l'arrêté  du  24  germ.  an  1 1,  au  sujet  d'une 
décision  d'un  conseil  de  préfecture  qui  avait  autorisé  une  section 
de  commune  à  plaider  contre  une  autre ,  sans  que  les  disposi- 
tions prescrites  par  cet  arrêté,  et  relatives  à  la  commission  syn- 
dicale, eussent  été  remplies  (cous.  d'Ët.  18  nov.  1831)  (2), 

que  la  réunion  ^  communes  ne  porte  aucune  atteinte  à  leurs  droits 
respectifs,  a  été  sainement  entendu  ftj  l'arrêt  attaqué,  et  qu'il  en  a  fait 
une  juste  application  ;  —  Par  ces  motilis ,  rejette ,  etc. 

Du  13  mai  1828.-C*  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Favard,  rap. 

(2)  (Com.  de  Frasnols.)  —  Louis-PmuppB,  etc.  ;  —  Vu  Farrété  ém 
consols du  24  germ.  an  il;  —Considérant  que,  par  son  arrêté  du  2S 


rempiles;  --^  Que,  par  conséquent ,  c'est  à  tort  que ,  par  son  arrêté  du 
9dée.  t8S0|  il  a  r^  roffiMilion  formée  par  la  sccUon  de  UFrom»- 
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Vqm  vfVKmB  f9»  besoiik  MJoiler  <pie  cette  âéciskni  êttmk  être 
fui  vie  sous  la  loi  nouvelle. 

f  9ft&,  Gomofte  les  tiers  pcavenl,  ainsi  tpïHl  a  été  dR  au 
n^  OkM,  attaquer  les  dédsloiis  admiofstratiTes  rendues  siir 
demandes  en  autorisation,  alors  qa'^es  ont  commis  quelque 
exeàs  de  pouvoir  »  la  commune  ou  section  adversaire  de  oeUe  à 
qui  on  aurait  ainsi  accordé  l'autorisation  au  mépris  des  règles 
traeées  par  1^  articles  56  et  57,  pourrait  former  opposition  à 
Varrété  du  conseil  de  préfecture,  ou  se  pourvoir  devant  le eon- 
seîi  d'État  à  l'efléi  d'en  obtenir  la  réformation.  C'est  ainsi  que, 
sous  l'empire  du  même  arrêté  de  l'a»  1 1 ,  l'arrêt  précité  a  reconnu 
l9  droit  d'opposition  à  l'adversaire  de  la  section  autorisée.  Mais, 
liors  le  cas  d'excès  de  pouvoir ,  de  même  que  les  tiers  sont  sans 
qualité  pour  attaquer  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui 
accordent  ou  refusent  l'autorisation  aux  communes,  de  même  ils 
flont  sans  qualité  pour  attaquer  les  arrêtés  qui  statuent  sur  les 
autorisations  demandées  par  les  sections  (coos.  d'Ét.  22  Juin 
1823,  air.  Bernard,  V.  n»  15«tf-2o). 

tV^e»  Ne  perdons  pas  do  vue,  en  outre,  que  l'autorisation 
accordée  à  «ne  seotioa  qui  veut  plaider  soit  contre  la  commune , 
soit  contre  une  autre  section  de  la  même  commune ,  ne  dispense 
ni  la  commune ,  ni  l'antre  section  do  la  nécessité  de  se  faire  au- 
toriser de  son  celé,  fiions  sommes ,  en  eifet,  ici ,  en  présence  de 
deux  iocapablea  qui  l'un  et  l'autre  ne  peuvent  ester  en  Justice 
qii^près  y  avoir  été  hoMités  par  leur  tuteur  Mjturel;  or  Pau- 
torisation  obtenue  par  l'un  d'eux  ne  préjuge  aucunement  que 
l'autre  sera  également  babiitté..  il  peut  même  arriver  fréquem- 
ipenl  que  la  décision  qui  permet  à  la  section  demanderesse  d'agir 
oootro  la  commune  ou  contre  une  autre  section ,  ne  soit  pas 
suivie  d'une  autorisation  au  profit  de  cette  dernière,  dont  les 
droits  ont  dû  paraître  d'autaut  plus  mal  fondés  qu^m  a  permis 
déjà  à  son  adversaire  de  les  contester.  —  Toutefois ,  comme  la 
décision  administrative  ne  statue  pas  sur  le  fond  du  droit  et  qu'il 
est  de  principe  que  l'autorisation  est  accordée  par  cela  seul  qu'il 
y  a  doute ,  la  permission  donnée  à  la  section  demanderesse  ne 
fait  point  nécessairement  obstacle  à  ce  que  la  commune  ou  sec- 
tion de  commune  défenderesse  soit  habilitée  à  suivre  sur  la  de- 
mande. —  Y.  à  cet  égard ,  tl^  1766,  ce  que  nous  avons  dit  en 
nous  Qceupant  de  rbypolhèse  ou  une  commune  veut  agir  contre 
une  autre  commune. 

1 769.  4^  Formalilét  imposées  au  demandeur  contre  une  sec- 
tion. —  Quiconque  Teut  agir  contre  une  commune  ou  secUon  de 
commune  est  tenu,  porte  TarL  Si  de  la  loi  de  1837,  d'adresser 
préalablement  au  préfet  un  mémoire  contenant  les  motifs  de  sa 
demande.  —  Mais  cette  formalité  est-elle  suffisante  quand  l'action 
est  dirigée  contre  une  section,  et  le  demandeur  n'a-t-il  pas  d'autre 
mesure  vis-à-vis  de  son  adversaire?  —  L'article  que  nous  ve- 
nons de  rappeler  n'en  exige  pas  d'autre  de  la  part  du  demandeur, 
et  nous  avons  vu,  en  eifet,  en  parlant  des  communes  entières, 
qu*après  Taccomplissement  de  cet  acte  il  n'a  plus  qu'à  attendre 
pendant  un  certain  délai  l'effet  de  la  mise  en  demeure  de  la  com- 
mune f  délai  a^ès  lequel  il  introduit  son  actibn  contre  eHe ,  soit 
cootradictoirement ,  si  elle  est  autorisée,  soit  par  défaut  dans  le 
ou  contraire*.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  le  HUt  du  deman- 
deur contre  une  section  de  commune  soit  toofours  aussi  facile. — 
I/art.  W  de  la  même  loi  Teut  qo'une  section  de  commune  ne 
puisse  actionner  la  commune  entière  ou  une  autre  section,  ou 
être  actionnée  en  {ustice  par  la  commune  ou  par  une  autre  sec- 
tion qu'après  qu'une  commission  syndicale  a  été  créée  par  le  pré- 
fet pour  représenter  cette  section  et  lui  tenir  lieu  de  conseil  mu- 
nioipal.  Ce  n'est  qu'après  la  constitution  de  cette  commission  et 
quPaprès  qu'elle  a  nommé  un  de  ses  membres,  chargé  de  suivre 
l'action,  que  la  demande  d'autorisation  est  adressée,  au  nom 

gerie  audit  arrêté  du  25  mai.  —Art.  i.  Les  arrêtés...  sont  annulés.— 
Art  2.  La  section  du  Frasnois  est  renvoyée  devant  le  sous-préfet  de  L'arron- 
dissement, poar  faire  exécuter  les  dispositioDs  de  l'arrêté  du  24g<m.  an  11. 

Du  ISaov.  1831. -Ord.  cons.  d'Et.-M.  Jouvenel,  rap. 

(I)  (SecL  de  Durnet.)  —  Lodis-Phiuppb  ,  etc.;  —  Coasidéraat  qae  la 
demande  en  aulorisalion  de  plaider  des  sieurs  Robin ,  Guinot  et  ItÎRolet  a 
été  formée  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  18  juiil.  1837,  et  <|U6  lesdlU 
demandeurs  n'avaient  point  été  désignés  ooaformémeDl  à  rarrêté  du  24 
genn.  an  1 1 ,  alors  en  vigueur,  pour  se  pourvoir  au  aom  ibi  la  section  de 
Ouruet  devant  le  conseil  de  prétêcUure ^  qp'aiMÂ  e'islaveo  caisan  que  l'ar- 


de  la  sectton,  an  eonseit  de  préfecture  (V.  n*  1484).— n  est  dono 
indispensable  que  le  tiers  demandeur  fasse  préalablement  éta- 
blir la  oemmlssion  syndicale  où  sera  choisi  le  syndic  chargé  de 
suivre  sur  son  action.  Et  à  cet  effet ,  H  devra  s'adresser  au  préfet 
pour  le  prier  d'établir  la  commission  syndicale ,  conformément  à 
l^rt.  96.  Quand  il  aura  ainsi  créé  la  personne  civile  qu'il  veut 
avoir  pour  adversaire,  le  demandeur  s'adressera  de  nouvean  an 
préfet,  qui  devra,  conformément  à  fart.  51,  transmettre  son  mé- 
moire à  la  commission  syndicale,  dont  la  délibération  sera  en- 
voyée au  conseil  de  préfecture  qui  décidera  si  la  section  doit  être 
autorisée  à  ester  en  jugement.  L'action  suivra  ensuite  le  mênoo 
cours  que  dans  Pfaypothèse  où  elle  serait  dirigée  contre  une  com- 
mune entière.  —  V.  n^  1467  et  suiv. 

M.  Proudhon ,  n^  940  et  941,  est  bien  de  notre  avis  en  ce  qui 
est  relatif  à  hi  nécessité  pour  le  demandeur  de  s'adresser  une 
première  fois  au  préfet  pour  arriver  à  la  création  de  la  section  de 
commune  qu'il  veut  avoir  pour  adversaire  ;  mais  nous  nous  écar* 
tons  complètement  de  sa  manière  de  voir,  au  moins  dans  l'hypo- 
thèse spéciale  où  nous  nous  sonunes  placé ,  quant  aux  suites  do 
la  procédure  que  doit  faire  le  demandeur  après  la  création  de 
cette  personne  civile.  Suivant  cet  auteur,  si  estimable  d'ailleurs» 
le  demandeur  est  tenu  de  s'adresser  au  conseil  municipal  entier, 
comme  si  l'action  intéressait  toute  la  commune ,  et  de  transmettre 
au  préfet  la  délibération  du  conseil  municipal  avec  les  pièces  }us- 
tiflcatives  de  sa  prétention.  H.  Proudhon  nous  parait  avoir  en- 
seigné ici  une  erreur  grave  et  avoir  complètement  perdu  de  vue 
que  le  conseil  municipal  ne  représente  pas  la  section  de  commune, 
puisque  la  commission  syndicale  est  à  son  lieu  et  place.  Ce  que 
nous  disons  est  tellement  vrai  qu'au  cas  de  perte  du  procès, 
les  frais  resteront  exclusivement  à  la  charge  de  la  section  de  com- 
mune ,  sans  pouvoir  être  mis  à  celle  des  autres  sections  (art.  58). 
Et  d'ailleurs ,  à  quoi  bon  la  création  d'une  commission  syndicale 
dans  notre  espèce,  si  le  conseil  municipal  était  reconnu  apte  & 
représenter  la  commune?  Pourquoi  la  loi  ne  permettrait-elle  pas 
à  ce  conseil  de  recevoir  la  demande  du  tiers  par  la  vole  ordinaire 
du  préfet ,  ainsi  que  le  veut  Tart.  51  ? 

L'opinion  de  M.  Proudhon  ne  doit  être  suivie  que  dans  l'hypo- 
thèse où  le  demandeur  serait  un  particulier  ou  une  commune 
étrangère ,  car  dans  ce  cas  le  conseil  municipal ,  sous  l'adminis* 
tratlon  duquel  elle  est  placée,  la  représente,  et  encore  ici 
M.  Proudhon  ne  serait  pas  complètement  dans  le  vrai,  car  la  créa- 
tion d'une  commission  syndicale  devient  alors  inutile.  —  Y.,  au 
surplus,  M.  Davenne,  ioc.  cU.  eisuprà^  n*  i7Si. 

fl  968.  Il  a  été  décidé  que  des  demandeurs  agissant  au  nom 
d'une  section  de  commune,  devaient  être  déclarés  non  recevables 
dans  leur  action  intentée  depuis  la  loi  du  18  )uill.  1837,  par  cela 
seul  que ,  nommés  avant  la  promulgation  de  celte  loi ,  ils  n'a- 
vaient pas  été  désignés  conformément  à  l'arrêté  du  24  germ. 
an  11  alors  en  vigueur  (cous.  d'Ët.,  30  mars  1838)  (i).— Ainsi 
précisée,  la  solution  n'était  susceptible  d'aucune  difficulté  :  ce  ne 
serait  qu'autant  que  l'autorisation  aurait  été  conforme  à  l'arrêté 
de  Pan  11,  qu'il  se  serait  élevé  une  question  transitoire  suscep- 
tible de  donner  lieu  à  quelque  contestation ,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  le  numéro  suivant. 

19611.  il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  Te  pourvoi  formé  depuis 
la  proraaigatien  de  la  loi  de  1837  par  des  commissaires  désignés» 
conformément  à  l'arrêté  de  germinal  an  11,  et  sous  l'empire  de 
ce  décret ,  n'était  pas  recevable  comme  introduit  par  des  per- 
sonnes n'ayant  p^t»  qualité  ^  la  loi  de  1837  voulant  que  les  ac- 
tions Judiciaires  d'une  section  de  commune  ne  puissent  être  sui- 
vies que  par  un  membre  de  la  commission  syndicale  nommée  par 
le  préfet  (cons.  d'Ét.,  12  mal  1840)  (2). — Cette  décision  sup- 
pose que,  par  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  les  demandeurs 

rét  aUaqué  a  rejeté  leur  demande;  —  Art.^1.  La  requête...  est  frétée. 

On  30  mars  1858.-0rd.  cens.  d'Ét. 

(2)  (Scct  de  Jarre.)  —  Louis-PnaiPPK ,  etc.;  —Va  les  reqaéles  des 
sieurs  Jouet,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  aonuier  un  arrêté  dn  conseil 

de  préfecture  de ,  en  date  du  27  mars  1834,  portant  qu'il  n'y  a  lieu 

d^autoriser  la  section  dt  village  de  Jarre  à  plaider  contre  les  autrel  sec- 
tions de  la  commune  de  Ghampagné-le-Sec,  etc.;  ce  faisant,  autoriser  les 
exposants ,  pris  comme  formant  use  section  de  la  commune  de  Ghampa- 
gné-le-Sec,  à  plaider  devant  les  tribunanx  compétents  contre  les  aotrel 
sectioBS  do  la  coaunune,  à  l'eAt  d'y  seutewrliB  diolu  qu^ilsprêtMdeot 
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•Dt  perda  use  capacité  qu'ils  avaient  au  momeDt  où  leur  actiou  a 
été  iBtroduite.  Et  c'est  avec  raison  ,  car  le  pourvoi  formé  par 
eux  ne  l'avait  été  que  depuis  ia37,  époque  à  laquelle  ils  de- 
mieat  établir  les  qualités  requises  par  celte  loi,  puisqae  le  pour- 
voi es4  considéré  par  elle  comme  une  instance  noaveUe.«-^ry  on 
sali  que  les  lois  relatives  à  la  capacité  et  aux  formes  de  i^rocé- 
dore  ont  effet  pour  l'avenir  à  partir  de  leur  promulgation  (c  fiiv. , 
art  S).-*-V«  au  aorplus,  v^  Lois, 

Chip*  12.  —  Mefiu  tPaaaorisation.  »*  Ses  effets. 

1 9110.  Quand  le  coQsell  de  préfecture  a  refusé  à  une  com- 
mune rautorlsalion  de  plaider,  nous  avons  vm  (n®  i^60)  qm 
cette  commune  peut,  aux  termes  de  l'art.  fi»0  de  la  loi  du  18  jiiiil. 
1837,  se  pourvoir  contre  l'arrêté  de  relus  ^  l'efiTei  d'en  obtenir 
la  réformatiOD.  Nous  avons  vu  que  l'art«  £^3  ouvre  la  même  voie 
à  la  commune  actionnée  quand  le  conseil  de  préfecture  lui  a  re- 
fusé l'autorisation  de  défendre;  nous  savons  enfin  que  les  sec- 
tions de  communes  ont,  ainsi  que  les  contribuables  agissant  dans 
lee  termes  des  art.  49 ,  50  et  53,  le  même  droit  à  cet  égard.  On 
n'a  à  s'occuper  ici  que  des  effets  du  refus  définitif  de  l'autorité 
administrative ,  soit  que  la  commune  ou  section  de  commune  ait 
laissé  écouler  le  délai  qui  lui  était  imparti  pour  se  pourvoir,  soi! 
que  le  conseil  d'État  ait  maintenu  l'arrêté  qui  a  refusé  l'autorK 
nation. 

t^%t.  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou  la  com- 
mune veut  se  porter  demanderesse ,  ou  elle  demande  à  défendre 
sur  l'action  intentée  contre  elle  par  un  tiers.  Dans  le  premier 
eaa,  la  commune  qui  persisterait  à  agir  nonobstant  le  refiistl'att- 
torisation  devrait  être  déclarée  non  recevabie  sur  la  demande  de 
son  adversaire^  car  elle  serait  sans  qualité ,  et  le  détendenr  n'est 
pas  obligé  de  s'exposer  aux  chances  d'un  procès  qui  ne  pourrait 
pas  être  invoqué  contre  elle,  si  on  la  coodamnait  (V.  n*'  1765  et 
sulv.).  Mais  si  l'adversaire  négligeait  d'invoquer  la  fin  de  non- 
Eecevoir  tirée  du  refus  d'autorisation,  qu'arriverait*il?  V.  à 
cet  égarà  ce  que  nous  disons ,  n<»  1 78i ,  an  sulet  da  défaut  d'au- 
torisation. *-  Dans  le  second  cas ,  celui  où  la  commune  est  ac- 
tionnée par  un  tiers,  et  quand  l'autorité  administrative  lui  a 
refusé  la  permission  de  défendre ,  quels  seront ,  à  l'égard  du  de- 
mandeur, les  effets  de  ce  refus?  Devra-tril  suivre  son  action  contre 
la  commune  et  la  faire  Juger  par  défaut,  ou,  au  contraire,  devra- 
t-il  suspendre  ses  poursuites  et  attendre  que  la  commune  obéisse 
à  la  décision  administrative  en  abandonnant  l'objet  de  la  con- 
testation ?  —  Il  n'est  pas  douteux  que  le  demandeur  pourra  vala- 
blement agir  contre  la  commune.  —  En  effet,  sous  l'empiro  des 
anciens  règlements  (V.  n<>*  1508  et  sniv.),  qui  ne  permettaient 
aux  créanciers  des  communes  d'agir  contre  elles  qu'après  s'y 
être  lait  autoriser,  il  était  de  iorisprudence  constante  que  cette 
obligation  imposée  aux  tiers  n'avait  d'autre  objet  que  de  mettre 
l'autorité  administrative  à  même  d'examiner  s'il  était  de  l'intérêt 
de  la  commune  de  défendre  ou  de  céder,  sans  qu'il  en  put  ré- 
sulter pour  lui  d'«mpêchement  à  l'exercice  de  son  action.  Or,  la 
loi  de  1837  est  venue  formellement  consacrer  l'interprétation  de 
la  jurisprudence  sur  ce  point  en  déclarant  que  les  tiers  pour- 
raient agir  contre  les  communes  oo  sections  de  communes,  pourvu 
qu'au  préalable  ils  eussent  transmis  au  préfet  un  mémoire  expli- 
catif de  leur  prétention.  Cette  même  loi  a  également  voulu  qu'a- 
près l'expiration  d'un  certain  délai ,  pendant  lequel  l'action  serait 
suspendue  pour  que  le  préfet  eût  le  tempe  de  convoqaer  lecon- 
acàl  municipal ,  dans  le  but  de  délibérer  sur  la  demande  do  tiers 
eitqoe  le  conseil  de  préfecture  accordât  l'autorisation  demandée 
01  la  refusât,  le  demandeur  fût  admis  à  reprendre  Pexerefce  de 
son  droit  (V.  art.  50,  51,  sn,  55  et  surtout  54).  Ce  point  ne 
saurait  donc  faire  difficulté*,  tous  les  auteurs  sont  de  notre  avis 

avoir  exclusîvemeot,  etc.;  subsidiairement  à  ce  qa^il  boos  plaise  ordon- 
1er,  avaQt  dire  droit ,  qa'uoe  nouvelle  commissioD  sera  nommée  dans  là 
ternes  de  Varrëté  da  24  germ.  an  li  ;  —  Va ,  etc.;  —  Considérant  qu'aux 
ttnnes  de  Tari.  56  de  laloi  du  18  jaill.  1837,  lorsqu'une  section  est  dans 
le  cas  f  intenter  on  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la  commune^ 
eêtie  action  ne  peut  être  sai?ie  que  par  un  membre  de  la  commission  syn- 
àcale  qui  doit  élre  nommée  par  le  préfet,  lequel  membre  est  désigné  à  cet 
fin  fù  ladite  commission;  -^  Que^  dès  lors ,  les  dénommés  ea  ia  w- 


sur  la  question  (V.  notamment  MM.  Serrigny,  n^  421  ;  Comepin 
5®  édil.,  V*  Commune, n*»  42,  note  3;  Reverchon,  n"  31  et  97; 
Fouoart,  n***  1633  et  1634;  Proudbon,  n<>  920^  Duvergier,  Coll. 
des  lois,  1837,  p.  350.<— V.  aussi,  pour  l'ancien  droit ,  Henrion» 
cb*  21,  $  5^  Merlin,  Questions,  v*^  Commune,  $  2). 

1.9IIB.  Mais  que  devra  faire  la  commune  non  autorisée, 
quand  son  adversaire  exercera  des  poursuites?  —  M»  Duvergier 
{loc,  ciL)  enseigne  qu'elle  devra  abandonner  purement  et  sim- 
plement l'objet  litigieux  ou  payer  la  somme  réclamée.  A  quoi 
servirait ,  en  effet ,  ajoute  cet  auteur,  sa  résistance  passive  ?  Le 
demandeur  s'adresserait  aux  tribunaux,  qui  condamneraient  la 
commune  par  défaut.  Il  vaut  mieux  qu'elle  fasse  volontairement 
et  sans  frais  ce  qu'elle  serait  contrainte  de  faire  par  une  con- 
damnation avec  dépens.  Ce  n'est  pas  là  une  aliénation  volontaifo 
qui  doive  être  environnée  des  formalités  prescrites  peur  la» 
ventes ,  les  échanges.  Ce  n'est  pas  non  plus  une  transaction  dan» 
le  sens  de  l'art.  59  de  la  loi  de  1837. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  de  M.  Duvergier  doive 
être  suivie;  car  elle  constituerait  en  définitive  l'autorité  adml* 
nistrative  juge  du  liiice ,  ce  qui  est  inadmiasUile*  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  la  iMOCédure  suivie  aur  l'aMtorisation  est  un 
acte  étranger  à  l'adversaire  de  la  commune;  que  le  refus  d'aulOi- 
risatioa  ne  peut,  en  conséquence,  donner  au  demandeur  plus  do 
droit  qu'il  n'en  avait  auparavant.  Or  il  avait  besoin  de  faire  re- 
connaître aa  prétention  par  un  Jugement;  il  n'en  est  donc  pan 
dispensé  par  un  acte  qui  lui  est  étranger.  Il  reste  dans  la  même 
position  au  regard  de  l'autorité  Judiciaire;  seulement  il  va  se 
trouver  en  présence  d'un  défendeur  qui  ne  pourra  pas  soutenir 
un  débat  contradictoire;  il  ne  pourra  donc  obtenir  qu'un  jugo- 
ment  par  défaut.  On  objecte  en  vain  contre  cette  théorie  qu'il  est 
au  moins  inutile  d'amener  la  commnne  devant  un  tribunid  auquel 
elle  ne  pourra  pas  faire  apprécier  ses  moyens  de  défense,  et  que 
ce  sera  l'exposer  injustement  à  dee  Irais  qu'une  transaction  att- 
rait évités.  "»  Il  est  facile  de  détruire  ce  raisonnement,  en  fai- 
sant observer  :  i^  <^e  la  loi,  en  interdisant  à  la  commune  non 
autorisée  le  droit  de  défendre,  a  voulu  ramener  à  acquiescer, 
plutôt  que  de  soutenir  un  procès  injuste,  et  qne  pour  éviter  la 
continuation  des  poursuites  de  son  adversaire,  il  lui  sera  facile 
d'obtenir  l'autorisation  d'acquiescer  ou  de  transiger;  que  même 
l'arrêté  de  refus  pourra  comprendre  l'autorisation  do  consentir 
cet  acquiescement;  —  2**  que  décider  autrement,  Cest  admettre 
que  le  législateur,  après  avoir  considéré  l'intervention  adminis- 
trative comme  un  simple  acte  de  tutelle ,  a  voulu  que ,  dans  l'by- 
potbèse  prévue,  elle  produisit  tous  les  effete  d'un  Jugement; 
conséquence  qui  ne  pourrait  résulter  que  d'une  disposition  ex* 
presse,  non  écrite  dans  la  loi. — Enfin,  nous  ajouterons  que  Pau- 
torité  Judiciaire  chargée  de  statuer  pourra  fort  bien  prononcer  en 
faveur  de  la  commune,  puisqu'elle  n'est  pas  liée  par  la  décision 
administrative;  que  cela  pourra  arriver  toutes  les  fois  que  le 
conseil  de  préfecture  n'aura  refusé  l'autorisation  à  la  commune 
que  parce  que  l'intérêt  de  la  contestation  ne  paraissait  pas  en 
rapport  avec  les  avances  que  la  procédure  aurait  obligé  la  com- 
mune de  faire  Jusqu'au  Jugement  sur  le  fond.  MM.  Serrigny,  Fou- 
oart et  Reverchon  (ioc.  cU.)  sont,  au  surplus,  de  notre  sentiment 
sur  la  question. 

19«S.  SI  nonobstant  le  refus  d'autorisation,  le  maire  ne 
présentait  devant  les  tribunaux  au  nom  de  la  commune ,  et  fai- 
sait des  actes  de  procédure ,  il  est  certain  que  ces  frais  no 
pourraient  pas  être  recouvrés  contre  la  commune,  mais  le  maire 
en  resterait-il  personnellement  passible? — L'affirmative  a  été 
jugée  à  l'égard  du  trésorier  d'une  fabrique,  par  arrêt  de  la  conr 
de  Bastia,  du  15  nov.  1823,  aff.  Côsari,  rapporté  v«  Fabrique. 
Mais  voyez  ce  que  nous  avons  dit  suprà^  n<*  1631 ,  où  nous  ci* 
tons  un  arrêt  rendu  dans  le  même  sens  par  la  cour  de  Paris  le 
9  déc.  1825,  aff.  com.  de  Tbo^s. 

quête  ci-dessus  visée  n'ont  plus  qualité  pour  attaquer  par-deyant  nous  an 
nom  de  la  section  de  Jarre  rarrété  qui  a  refusé  à  cette  section  rautorisa^ 
tion  do  plaider  coalre  les  autres  sections  de  la  commune  de  Cbampagné- 
le-Sec ,  et  doiveit  élre  déclarés  non  reeevables ,  sauf  à  la  section  de  Jarre 
à  procéder,  si  elle  le  juge  convenable ,  confonnément  aux  dieposilions  a«s 
art.  56, 49  et  50  de  la  loi  du  id  jiiU.  1837.  ^ÀiL  i.  La  domaads  dm 
sieurs  .....  est  rejetée. 
Jte  12  mai  1840«rOnL  cens.  é'V, 
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GflAP.  13.  —  Défaut  d'autarisalion»  — Effet$,.--' Mention, 

1964.  i*  Effet  du  défaut  d^ autorisation  à  Pégard  de  la 
commune, —  Le  défendeur  poursuivi  par  une  commune  non  au- 
torisée à  cet  effet  peut  invoquer  devant  l'autorité  Judiciaire  une 
fin  de  non-recevoir  Urée  de  Tincapacité  de  son  adversaire,  et  les 
tribunaux  doivent  accueillir  cette  exception ,  alors  qu'elle  est 
Justiûée.  — Telle  est  sur  ce  point  la  doctrine  de  M.  Serrigny, 
n*  428,  qui  critique  Tusage  suivi  par  la  pratique  d'adjuger  dans 
cette  bypoihèse  les  conclusions  du  défendeur,  ce  qui  fait  naître 
au  proflt  de  la  commune  une  ouverture  en  requête  civile ,  aux 
termes  de  l'art.  -481  c.  pr.  clv.  (V.  n«  1776).  Toutefois,  l'au- 
torité judiciaire  ne  peut  pas  suppléer  d'office  celte  fin  de  non- 
recevoir  ;  d'où  il  suit  que  si  le  défendeur  a  laissé  le  contrat  ju- 
diciaire se  former,  il  sera  lié  par  la  décision  intervenue ,  tout 
comme  s'il  avait  plaidé  contre  une  personne  capable  (nous  déve- 
lopperons cette  dernière  proposition  aux  n9*  1779  et  sulv.)- 
—  Mais,  de  son  côté,  la  commune  sera-t-elle  liée  par  le  juge- 
ment, de  telle  sorte  que  s'il  lui  est  contraire,  elle  puisse  être 
passible  des  condamnations  qu'il  aura  prononcées? 

1 9G6.  La  même  question  peut  se  présenter  dans  l'hypothèse  où 
une  commune  serait  défenderesse.  Ainsi,  quand  une  commune  est 
poursuivie  par  un  tiers  et  qu'elle  ne  se  fait  pas  autoriser  à  dé- 
fendre, le  demandeur  peut,  après  l'expiration  des  délais  qui  lui 
sont  imposés  par  la  loi  (V.  n^  1656) ,  reprendre  l'exercice  de  ses 
droits  et  agir  contre  la  commune.  Il  peut  agir  contre  elle  soit  en  lui 
opposant  le  défaut  d'autorisation,  soit  en  ne  faisant  pas  valoir  cette 
fin  de  non-recevoir  et,  dans  ce  cas,  il  peut  suivre  l'instance  contre 
la  commune  comme  si  elle  avait  été  autorisée. — Si  le  demandeur 
suit  la  première  marche,  elle  amènera  le  résultat  que  nous  avons 
vu  se  produire  au  cas  de  poursuites  contre  une  commune  que 
rautorité  administrative  a  refusé  d'autoriser  à  agir,  et  que  son 
adversaire  peut  faire  condamner  par  défaut.  Mais  si  le  deman- 
deur n'oppose  pas  la  fin  de  non-recevoir,  et  consent  à  accepter 
le  contrat  judiciaire  avec  la  commune  incapable,  quel  sera  pour 
cette  dernière  l'effet  de  la  décision  intervenue?  Se  trouvera-t- 
elle  liée  et  passible  des  condamnations  prononcées? 

Enfin ,  la  même  question  peut  naître  dans  une  troisième  hypo- 
thèse ,  celle  où  un  demandeur  se  présenterait  devant  un  tribunal 
pour  y  porterune  action  contre  une  commune,  sans  Justifier,  par 
la  représentation  d'un  récépissé ,  du  dépôt  du  mémoire  qu'il  a 
dû  faire ,  ou  avant  Texplration  des  délais  fixés  pour  l'obtention 
par  la  commune  d'une  autorisation  de  défendre.  Si  la  commune 
invoquait  devant  le  tribunal  l'exception  tirée  de  l'inaccomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  art.  51  et  suiv.  de  la  loi 
de  1837,  son  adversaire  devrait  être  déclaré  non  recevable, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Reverchon,  p.  182  et  suiv. — 
Mais  si  la  commune  néglige  ce  moyen  de  défense,  les  juges  du 
fend  seront  tenus  de  statuer,  et  il  y  a  encore  lieu  d'examiner 


(1)  (Bernax  C.  com.  d'Uzès.)  —Le  tribunal;  —  Va  les  art.  54  et  56 
de  la  loi  du  14  déc.  1789,  qai  voulait  que,  pour  intenter  an  procès ,  nne 
commoDe  fût  autorisée  par  ane  délibération  da  conseil  général,  revélae 
de  l'approbation  des  corps  administratifs  supérieurs.— Et  attendu  que  la 
commune  d'Uzès  n'a  pas  été  légalement  autorisée  à  demander  le  délais- 
sement du  moulin  et  des  50  journaux  de  terre  dont  il  s'agit  ;  que  cette 
demande  était  conséquemment  nulle,  et  qu'en  statuant  sur  cette  demande 
les  arbitres  se  sont  rendu  propre  cette  nullité  et  en  ont  affecté  leur  juge- 
ment. —  Casse. 

Du  1*  mess,  an  5.-G.  C,  sect.  civ.-HM.  Giraudet,  pr.-Lecoinle,  rap. 

(2)  (GoB.  de  Cbéa.— Intérêt  de  la  loi.)  -  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  88 
loi  da  S7  vent,  «n  8 ,  Tart.  4  loi  du  28  pluv.  an  8 ,  l'arrêté  du  17  vend, 
an  10,  relatif  aux  formalités  nécessaires  pour  intenter  une  action  contre 
les  communes  ;  —  Attendu,  en  droit,  V  que  les  créanciers  des  com- 
munes ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité  de  la  procédure  et  des  jugements 
fendus  en  conséquence,  intenter  contre  lesdites  commanes  aucune  action, 
qu'après  une  antorisation  administrative  j  t^  que  les  commanes  ne  peu- 
vent défendre  à  ces  actions  qu'après  y  avoir  été  également  autorisées;  >- 
Attendu ,  en  fait ,  qu'il  résulte  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  le 
13  janv.  1834,  par  le  juge  de  paii  du  canton  de  Saint-Florentin ,  1*  que 
la  uenande  en  condamnation  de  32  fr..  intentée  par  Boivin  contre  la 
conmana  de  Ghéu,  qu'il  prétendait  sa  débitrice  de  pareille  somme,  l'a 
été  par  lui  uns  autorisation  préalable;  et  ^  que  le  maire  de  ladite  com- 
mane  a  défendu  à  cette  action ,  au  nom  de  la  commune ,  sans  y  avoir  été 
autorisé  far  l'autorité  compétente^  —  Qu'ainsi  ledit  jugement  a  formelle- 


quelles  seront  pour  la  commune  les  conséquences  de  cette  décislol^^ 

Dans  les  trois  hypothèses  que  nous  avoua  prévues ,  le  défaut 
d'autorisation  entralne-t-il  la  nullité  de  la  décision  qu'elle  de* 
vait  précéder,  et  de  quelle  nature  est  cette  nullité?  —  Soua 
l'ancien  droit,  tout  jugement  rendu  contre  une  commune  qui  n'a- 
vait point  été  légalement  autorisée  était  frappé  d'une  nullité 
radicale.  Il  importait  peu  que  la  commune  fût  demanderesse  ou 
défenderesse,  que  l'action  fût  personnelle  ou  réelle,  mobiUèreoo- 
immobilière;  dans  tous  les  cas,  la  commune  ayant  été  privée 
d'une  garantie  impérieusement  exigée  par  le  législateur  et 
sans  laquelle  elle  n'avait  pas  qualité  légale  pour  intenter 
l'action  ou  pour  y  défendre ,  elle  pouvait  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  la  décision  qui  lui  faisait  grief  (V.  à  cet  égard  édit  de 
1683;  édit  d'août  1764  ,  arrêt  du  conseil,  du  8  août  1783;  et 
arrêté  du  17  vend,  an  10,  rapportés  n<»  1508  et  1511).  — 
C'est  ainsi  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1789,  le  tribunal, 
de  cassation  avait  fréquemment  prononcé  la  nullité  de  décisions 
rendues,  sans  que  le  préliminaire  de  l'autorisation  préalable  eût 
été  observé. —  Jugé  dans  ce  sens  :  1«  dans  plusieurs  hypothèses 
où  les  communes  étaient  demanderesses  (  Gass.,  1*'  messidor 
an  5  (l); — Gonf.  9  mess,  an  5,  M.  Lions,  rap.,  aff.  Debray  C. 
com.  de  Gartigny*,  21  mess,  an  5,  M.  Lecointe,  rap.,  aff.  Du- 
fresne  C.  com.  de  Beaucourt;  23  flor.  an  6;  M.  Lodère,  rap.,  aff. 
com.  d'Ëpervans  C.  Vavrans-,  V.  en  outre  un  très-grand  nombre 
d'arrêts  rapportés  au  titre  7);  —  2<'  dans  plusieurs  hypo- 
thèses  où  les  communes  étaient  défenderesses  (Gass.,  14  nov. 
1855  (2);  Gonf.  6  therm.  an  5,  M.  Lions,  rap.,  aff.  com.  de 
Duvernoy  C.  com.  de  Gbampey  ;  9  flor.  an  7,  M.  liarraud,  rap., 
aff.  com.  d'Oberlarg  C.  Fleury  ;  V.  en  outre  un  grand  nombre  de 
décisfons  dans  le  même  sens,  n<*M601  et  suiv.,  et  1769  et  suiv., 
et  tit.  7). 

t766.  D^^  reste,  alors  même  que  Tadversalre  de  la  com- 
mune non  autorisée  était  une  autre  commune  ou  une  section  de 
commune,  le  même  principe  était  applicable ,  car  l'état  de  la  par> 
tie  contre  laquelle  la  commune  a  plaidé  sans  observer  les  forma- 
lités tutélaires  de  l'autorisation  lui  est  complètement  étranger  : 
ce  n'est  pas  de  son  adversaire  qu'elle  tire  son  droit ,  mais  de  la 
loi. —  iugé  ainsi  que  le  défaut  d'autorisation  pouvait  être  opposé 
par  les  communes  entre  elles  (  Gass. ,  24  vend,  an  6  (3);  Gonf. 
3  vent,  an  6,  M.  Beraud,  rap.,  aff.  com.  de  Gondé  C.  com.  de 
l'Étoile;  25  germ.  an  6,  H.  Gaudac ,  rap.,  aff.  com.  de  Juillau 
C.  com.  de  Saint-Martin;  12  prair.  an  6 ,  M.  Béraud ,  rap.,  aff. 
com.  de  Bagnot  C.  Gom.  d'Argilly;  14  vent,  an  8,  M.  Legros, 
rap.,  aff.  com.  de  Saint-Ghristan  C.  Garât). 

tV^V.  La  loi  du  I81uiil.  1837  n'a  pas  reproduit  la  sanction 
que  portaient  à  cet  égard  les  anciens  règlements  ;  mais  il  n'est 
douteux  pour  personne  (V.  notamment  MM.  Gormenin ,  Droit 
admin.,  5*  édit.,  n^  41,  et  app.,  eod.  ««;  Proudhon,  n«  915; 
Foucart,  n»  1631  ;  Reverchon,  n«  99;  Serrigny,  n«  410)  qu'elle 

'  '  ■  ■  "^ 
ment  violé  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  l'arrêté  du  17  vend, 
an  10  ;  —  Gasse,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  le  ingement  rendu  en  dernier 
ressort ,  le  13  jauv.  1834,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Floren- 
tin ,  et  portant  condamnation  de  la  commune  de  Ghéu  au  payement  d^uno 
somme  de  20  fr.  au  profit  de  Boi?in. 

Du  14  nov.  1835.-G.  G.,  cb.  crim.-M.  de  Broé,  rap. 

(3)  Espieâ  .*  —  (Gom.  de  Morivilliers  C.  com.  d'Handouvflle.)  —  La 
commune  d'Haudouville  tenait  à  titre  d'accensement  des  ci-devant  sei- 
gneurs de  Gerbersvillers  un  bois  vulgairement  appelé  le  bois  Bannal ,  si- 
tué sur  le  Ban  de  Gerbeville.  —  La  commune  de  Morivilliers ,  dont  le 
finage  est  voisin  de  celui  de  Gerbeville ,  a?ait  prétendu  avoir  le  droit  de 
faire  p&turer  ses  bestiaux  dans  ledit  bois,  mais  ce  droit  lui  fut  contesté 
par  la  commune  d'Haudouville.—  La  contestation  sur  laquelle  le  jugement 
attaqué  avait  statué  en  faveur  de  la  commune  d'Haudouville  était  relative 
à  ce  droit  de  p&ture.—La  demande  en  cassation  était  fondée  sur  ce  que 
les  deux  communes  en  instance  n'avaient  pas  été  légalement  autorisées 
à  procéder  devant  les  arbitres. 

LsTBiBDNAL;~yu  les  art.  54  et  56 1.  du  14  déc  1789;— Attendu  que 
les  deux  communes  litigantes  ont  agi  et  procédé  devant  des  arbitres  sans 
y  être  respectivement  autorisées  par  une  délibération  du  conseil  général 
revêtue  de  l'approbation  des  corps  administratifs  ;  que  ce  vice  radical 
frappe  sur  toute  la  procédure  qui  a  en  lieu  ainsi  que  sur  le  jugement  qui 
en  a  été  la  suite ,  et  que,  dès  lors ,  il  est  inutile  d'examiner  si  ce  juge*^ 
ment  contient  d'autres  contraventions  aux  lois  ;  —  Gasse  et  annula» 

Du  24  vend,  an  e.-G.  G.,  sect.  civ-MM.  Barris,  pr.-Rupérou»  rap. 
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•  entendu  la  maintenir,  et  qu'elle  résulte  foreément  et  de  Ten- 
semble  des  dispositions  de  ladite  loi  sur  les  autorisations  de 
plaider  et  des  principes  du  code  civil.  En  effet,  d'une  part ,  les 
art.  49  et  suiv.  de  la  loi  de  1837  statuent  en  la  forme  prohibi- 
tive et  interdisent  Texercice  des  actions  communales  Jusqu'à  ce 
que  les  formalités  qu'ils  prescrivent  aient  été  accomplies.  Or,  il 
est  de  principe  général  que  les  dispositions  législatives  prohibi- 
tives emportent  la  peine  de  nullité ,  toutes  les  fois  qu'nne  autre 
sanction  spéciale  n'a  pas  été  édictée  par  te  législateur.  D'autre 
part,  l'art.  1125  c.  civ.  donne  aux  incapables  une  action  en  nul- 
W  pour  faire  rescinder  les  conventions  qu'ils  ont  souscrites; 
or  les  communes  sont  considérées  par  la  loi  comme  des  inca- 
pables en  état  de  minorité  perpétuelle.  En  conséquence ,  elles 
sont  fondées  à  réclamer  le  bénéfice  de  cet  article.  La  Jurispru- 
dence a  y  par  plusieurs  décisions  rendues  sons  l'empire  de  la  loi 
nouvelle,  sanctionné  cette  interprétation ,  ainsi  qu'il  résulte  des 
arrêts  cités  aux  n»M601  et  suiv.— V.,  au  surplus,  v«  Arbitrage, 
n*  900,  et  v<»  Obligation,  où  nous  établissons  que  l'art.  1125  e. 
clv.  ne  doit  pas  être  interprété  restrictivement  quant  aux  inca- 
pables qu'il  a  pour  objet  de  protéger,  et  qu'il  s'applique  notam- 
ment aux  communes. — Y.  aussi  ce  qui  est  dit  au  titre  7. 

t  Ves.  Mais  Jusqu'à  quelle  époque  la  commune  peut-elle  faire 
valoir  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  ?— On  ne  sau- 
rait appliquer  à  cette  nullité  la  régie  de  l'art.  173  c.  pr.  et  la 
considérer  comme  couverte,  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  pas  été 
présentée  in  limine  Uti$ ,  car  elle  n'est  ni  une  nullité  d'exploit 
ni  une  nullité  d'acte  de  procédure ,  mais  une  exception  au  fond 
Urée  de  l'incapacité  de  contracter.  La  conunune  pourra  l'invo- 
quer en  tout  état  de  cause,  non-seulement  en  première  instance, 
mais  encore  en  appel,  et  même  la  faire  valoir  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation ,  parce  que  Tétat  de  minorité  de 
là  commune  ne  lui  permet  pas  de  renoncer  expressément  ou 
tacitement  à  ce  moyen.  L'art.  481  c.  pr.  fournirait  au  besoin  un 
argument  en  faveur  de  cette  doctrine,  qui  est  généralement  en- 
seignée par  les  auteurs  et  consacrée  par  la  Jurisprudence. 
MM.  Serrigny,  Gompét.admin.,  n»  410  ;  Cormenin,  Droit  adm., 
5*  édit.,n<>41,  et  append.,v* Communes;  Proudhon,  Dom. privé, 
n«  015  ;  Foucart,  Élém.,  n«  1631  ;  Reverchon,  n«  99 ,  et  Davenne, 
Ëncyclop.  du  droit,  v*  Commune,  n^  477,  se  prononcent  dans 
ce  sens. 

M.  Henrion  de  Pansey  (Biens  comm. ,  cb.  21,  $  5)  a  toutefois 
émis  une  opinion  contraire  sous  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure à  1837.  Suivant  ce  savant  magistrat ,  si  la  commune  a 
succombé  dans  le  débat,  elle  ne  peut  se  prévaloir,  devant  la  cour 
de  cassation ,  du  défaut  d'autorisation ,  lorsque  le  moyen  n'a  pas 
été  proposé  devant  les  tribunaux  parcourus.  La  commune,  dit-il, 
n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation, imrce  que  les 
maires  et  adjoints  ne  représentent  les  communes  devant  les  tri- 
bunaux qu'autant  qu'ils  ont  été  autorisés,  et  qu'ainsi  un  juge- 
ment rendu  contre  un  maire  qui  n'avait  pas  obtenu  cette  autori- 
sation est,  à  l'égard  de  la  commune,  ce  que  l'on  appelle  res 
i»t0r  alios  acta  :  ce  n'est  pas  par  le  recours  en  cassation ,  mais 
par  la  voie  plus  simple  de  la  tierce  opposition ,  que  la  commune 
doit  attaquer  ce  Jugement  ;  car  il  n'est  permis  de  recourir  au 


(1)  (Gom.  de  Plana  C.  corn,  de  ReoDo.)  --  La  codi;  —  Vu  T^ît  du 
mois  d'avril  1683,  les  art.  43 et  44  de  redit  da  mois  d'août  1764,  et 
l'art.  3  de  la  loi  da  29  vend,  an  5  ;^Attendu  qu'aux  termes  de  ces  lois , 
les  communes  ne  peuvent  iotenter  aucune  action ,  ni  commencer  aucun 
procès ,  tant  en  cause  principal  qu'en  appel ,  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission ,  par  écrit,  de  l'autorité  administrative; — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  n'est  pas  contesté  que  la  commune  de  Pianaqui  avait  soecombé 
en  première  instance,  n'a  point  été  autorisée ,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture à  donner  suite  à  rappel  qu'eUe  avait  interjeté  dn  jugement  du  i**  fév. 
1 825;—  Que  cependant  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  de  surseoir,  et  de  donner 
à  ladite  commune  un  délai  pour  se  pourvoir  de  rantorisation ,  Ta  admise 
a  faire  soite  dudit  appel,  quoiqu'elle  ne  juâtiilAt  pas  de  l'autorisation 
>.-eserito  par  la  loi;  qu'en  cela  il  viole  formellement  les  lois  ci-detsns 
cit^* —  Casse. 

Du  24  juin  1829.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Legonidec,  rap. 

SKGom.  d'Émagny.)  —  La  Coca;  — Considérant  qu'aux  termes 
loi  du  29  vend,  an  5,  les  communes  ne  peuvent  suivre  aucune  action 
sans  une  autorisation  légale  des  corps  administratifs ,  et  que ,  dans  le  fait, 
la  commune  d'Émagay  n'ayant  pas  rempli  cette  formalité,  la  procédure 


remède  extrême  de  la  cassation ,  qu'après  que  tous  les  autres 
sont  épuisés. 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  ce  sentiment  ;  nous  pensons  ^ 
au  contraire ,  que  le  seul  recours  ouvert  à  la  commune  est  le  pour- 
voi en  cassation ,  si  elle  veut  empêcher  le  Jugement  ou  i'arrél 
rendu  contre  elle  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  sauf  la 
voie  delà  requête  civile  qu'elle  serait  peut-être  admise  à  invoquer 
dans  certains  cas  (V.  n*  1776).  Le  Jugement ,  dit  M.  Henrion,  danr 
lequel  une  commune  a  figuré  sans  autorisation,  est  m  inter  aliot 
judicata  ;  elle  est  censée  n'y  avoir  pas  été  partie ,  car  le  maire 
d'une  commune  ou  son  conseil  municipal  n'ont  le  pouvoir  de  la 
représenter  dans  une  contestation  Judiciaire ,  qu'autant  que  la 
commune  a  été  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture  à  soutenir 
cette  contestation.  Mais  le  grave  magistrat,  dont  nous  osons 
combattre  l'opinion ,  n'a  pas  pris  garde  qu'en  raisonnant  ainsi , 
il  se  mettait  en  contradiction  avec  sa  propre  doctrine.  En  effet, 
s'il  était  exact  de  dire  que  la  commune,  dont  les  représentants 
ont  plaidé  sans  autorisation,  n'a  point  été  partie  au  procès ,  quand 
elle  a  succombé,  on  ne  voit  pas  comment  il  serait  possible  de 
prétendre  qu'elle  a  figuré  dans  le  Jugement,  lorsqu'elle  a  gagné 
le  procès.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  y  aurait  res  v^ter 
alios  judicata;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  la  voie  de  la 
tierce  opposition  serait  la  seule  praticable  ;  la  commune  ne  pour- 
rait pas  plus  invoquer  le  bénéfice  du  Jugement  favorable  qu'on  ne 
pourrait  le  lui  opposer.  Et  cependant  M.  Henrion  n'bésite  pas  à 
enseigner  que  le  Jugement  rendu  au  profit  d'une  commune  non 
autorisée,  a  l'autorité  de  la  chose  Jugée  contre  l'adversaire  de  la 
commune.  Cette  seule  observation  suffit,  ce  nous  semble,  pour 
faire  voir  que  l'opinion  du  savant  magistrat  ne  peut  être  admise* 

Ajoutons  que  la  commune ,  quoique  non  régulièrement  autori* 
sée ,  a  néanmoins  été  partie  dans  l'instance  ;  d'où  il  suit  qu'elle  ne 
peut  faire  tomber  le  Jugement  ou  l'arrêt  qui  lui  préjudicie  que  par 
les  voies  extraordinaires  ouvertes  aux  personnes  qui  ont  été  parties 
dans  l'instance  qu'elles  attaquent  et  non  par  la  tierce  opposition* 

1 7IIB.  Conformément  àcette  théorie  il  a  été  jugé  que  la  com- 
mune peut  fair#  valoir  ce  moyen  en  tout  état  de  cause,  c'est-à- 
dire  même  devaut  la  cour  régulatrice ,  en  supposant  qu'elle  ne 
l'ait  pas  déjà  invoqué  en  première  instance  ni  en  appel  (Cass. , 
24  Juin  1829;  (i)  28  brum.  an  6,  aff.Detrye,  V.  n®  1781  ;  2  mai 
1808,  aff.  Bernard,  V.  eo<2.;  14  Janv.  1840,  aff.  comm.  de 
Claix,  y.  n^  1603-4<*  et,  en  outre,  un  très-grand  nombre  d'arrêts 
cités  n*'  1602  et  suiv.).  —  Jugé  en  conséquence  qu'un  maire  ne 
peut,  en  acquiesçant  à  quelques  chefs  du  Jugement,  couvrir 
cette  nullité  (Besançon,  22  déc.  1808)  (2). 

1 990.  Il  est  cependant  quelques  modifications  au  principe, 
que  la  commune  peut  se  prévaloir,  en  tout  état  de  cause ,  de  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation. — Elle  ne  pourra  pas 
s'en  prévaloir,  notamment  toutes  les  fois  qu'elle  sera  sans  intérêt 
à  le  faire.  — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'une  commune  qui  a 
été  autorisée  en  appel  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  en  première  instance ,  si  le  Juge- 
ment de  première  instance  a  été ,  d'ailleurs,  annulé  pour  vice  de 
forme  (Req.,  9  janv.  1812  et  17  Juin  1817)  (3). 

1991.  Pareillement  il  a  été  Jugé  qu'une  commune  est  sans 

de  première  instance  et  le  jugement  qui  l'a  suivi  sont ,  par  là  même  affee» 
tés  d'nne  nullité  radicale  ;  que  celte  nullité  étant  absolue  et  d'ordre  pu- 
blic, ne  peut  être  couverte  par  le  consentement  des  parties  ;  qu'ainsi ,  et 
quand  on  ferait  résulter  du  grief  spécial  développé  dans  l'acte  d'appel  dn 
maire  d'Épagny  contre  une  des  dispositions  dn  jugement,  un  acquiesce- 
ment aux  autres  dispositions  du  même  jugement,  l'appelant. n'aurait  pu 
couvrir,  par  cet  acquiescement,  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisa- 
tion ;  que  la  cause  n'ayant  pas  subi  les  deux  degrés  de  juridiction ,  et 
l'intimé  étant  non  recevable  dans  son  action,  la  cour  ne  peut  éYoquer  k 
fond  de  la  contestation  ,  mais  doit  renvoyer  à  mieux  agir  ;  —  Par  ces  iif^ 
tifs  ;  —  Déclare  le  jugement  du  tribunal  de  Besanjon  et  la  procédure  qui 
l'a  précédé  nuls  et  comme  non  avenus. 
Du  22  déc.  1808.-C.  de  Besançon. 

(3)  1**  Eipèet  :  —  (  Comm.  de  Colombier.  )  —  La  coim  ;  —  Attendu,  sm 
le  premier  moyen,  que  le  jugement  de  première  instance  a  été  annulé - 
quMl  a  été  statué  par  jugement  nouveau ,  et  que  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ayant  été  valablement  autorisés,  sur  l'appel ,  ne  sont  pas  fondés  * 
exeiper  du  défaut  d'autorisation  en  première  instance,  tout  se  trouvant 
régularisé  par  l'autorisation  survenue  en  cause  d'appel j  —Attendu,  sur 
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Intérêt  et  par  salte  mal  fondée  à  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  èé  qn'un  arrêt  a  omis  de  statuer  sur  un  moyen  qui  lui  était 
opposé  par  son  adversaire,  défendeur,  et  qui  étai^  tiré  de  ce 

h  einqnième  moyen ,  qne  l^objet  da  procès  était  comnua  et  iodivisibk, 
«I  qxte  les  demandeurs  ont  plaidé  comme  syndiqoés  ^  coUecUyemeat  et 
eMnme  reprétentant  la  commune  de  Colombier;  a*où  il  0ult  qne  la  cour 
^pel,ea  les  condamnant  solidairement  aux  dépens,  a  tait  nue  juste  ap- 
flkalioB  des  art.  1217  etlSKe.  ci?.;  — Rejette. 
Du  9  jBAT.  181i.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Mrnier,  rap. 

f  Kip^.-—  (Corn.  d'Haplincoort  C.  la  sieor  ftressoo.)  —  En  jura 
ItlS,  la  maison  et  les  propriétés  du  sienr  Bresson,  chirargiea  à  Haplia- 
canrty  furent  pillées  par  des  attroupements.  —  Plainte  par  Bresson  contre 
lacomaittne  d^Haplinconrt ,  à  (in  de  restitution  et  do  dommages-intérêts. 
Il  déclare  qu^on  lui  a  enioTé  une  binliothèqne  importante  et  une  phanna- 
de  inmeaee.  La  perte  éprouvée  est  estimée  par  des  experts  à  30,132  1^. 
—6  mari  ISlft»  Bresson  présente  veqiéte  an  tribunal  civil  d^Arras, 
tendante  à  ce  qne  la  commune  soit  condamnée  à  restilner  les  objets  pillés 
et  enlevés,  ou  à  payer  le  double  de  leur  valeur,  ainsi  qu'elle  a  été  fixée 
par  les  experts  »  et  que  la  commune  soit  en  outre  condamnée  à  lui  payer 
3e,13i  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  27  même  mois,  jugement 
randn  an  la  cbambre  du  consefl ,  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  la  com- 
mnnioatien  àè  la  plainte  aa  maire  de  la  commune.  — Après  cette  commu- 
nisalion,  jngement  déflnitif,  mais  par  défaut  et  toujours  en  la  cbambre 
du  conseil,  le  10  mai  1816,  qui  déclare  la  commune  d'Haplincourt  civi- 
lement responsable  du  délit  cemmis  à  force  ouverte  sur  son  territoire ,  et 
adjuge  à  Bresson  ses  ceacluaions.  —Opposition  par  la  commune  ;  mais 
bhntôl  elle  s'en  désiste  pour  appeler  ouïs  deux  jugements  ci-deseos.  -* 
Sne  soutient,  l'que  le  sieur  Bresson  devût,  avant  d'intenter  son  action 
contre  elle,  obtenir  l*autorisation  préalable  do  conseil  de  préfecture; 
tf  qne  les  doux  jugements  dont  est  appel  sont  nuls  pour  défaut  de  po- 
blittlé. 

La  87  niT.i8t6,  airttde  la  cotr  d'Amienf ,  «n  œs  tenues  :  «Eu  ce 
qgi  concerne  les  deux  moyens  da  nullité  proposés  oontre  les  deux  juge- 
menu  dont  est  appel:— Considérant,  1«  quant  à  celui  tiré  du  défaut 
d^autorisation ,  que  Tédit  du  mois  d'aoOt  1683  et  le  décret  du  17  vend, 
an  10,  qui  en  a  confirmé  les  dispositions,  ne  sont  point  applicables  au 
cas  de  déliU  prévus  par  la  loi  de  vend,  an  4 ,  qui  établit ,  à  cet  égard ,  un 
mode  do  precéduiu  tout  particulier;  —  2"  Quant  à  celui  du  défaut  de 
pnMieîlé,  considérant  que ,  d'après  les  art.  111  et  116  c.  pr.,  tout  juge- 
ment doit  être  proneooé  publiquement  ;  —  Considérant ,  en  fait ,  que  les 
jngttuents  dont  est  appel  n'ont  point  été  rendus  publiquement;  qu'ainsi 
ils  sont  nuls  à  cet  égard;  —  S*"  Considérant  néanmoins  que  la  matière 
est  disposée  k  recevoir  droit  an  fond  ;  —  A*  Considérant  qne  U  loi  du  10 
vend,  an  4  n'est  point  incompatible  avec  l'existence  du  gouvernement 
roval;  que  rainement  on  a  prétendu  que  cette  loi  n'avait  été  portée  qu'en 
berne  de  la  dynastie  de  nos  rois  légitimes ,  et  ]^ur  empécber  les  mouve- 
monts  que  pouvait  faire  naître  en  France  le  désir  bien  naturel  de  replacer 
les  Bourbons  sur  le  trône;  quHl  est  constant,  au  contraire,  que  le  main- 
tien de  l'ordre  a  provoqué ,  dans  tous  les  temps  et  cbex  tous  les  gouver* 
nements ,  des  dispositions  législatives  semblanles  on  équivalant  à  celles 
consacrées  par  la  loi  dont  on  demande  l'appUcatien;  qne  eeMo  loi  n'est 
point  abrogée  ni  par  la  cbarte  ni  par  aucune  autre  loi;  que  l'art.  1,  tit.4, 
de  cette  loi ,  rend  cbaqoe  commune  responsable  da  délit  commis  à  force 
otfverie  ou  par  violence  sur  son  territoire  par  des  rassemblements  eu  at- 
tiuttpements  annés  ou  non  armés ,  soit  envers  les  personnes ,  soit  contre 
les  propriétés  notion^es  ou  privées,  ainsi  que  des  dommages-intérêts 
auxqoek  il  donnerait  lieu;  que  cette  responsabilité  ne  cosse  d'avoir  son 
effet  que  dans  le  cas  oO  les  rassemblements  étant  fermés  d'individus 
étrangers  k  la  commune,  ceile-d  aoraîl  pris  les  mesures  qui  étaient  en 
son  pouvoir,  à  l'effet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs  ; 
— Faisant  droit  par  jugement  nouveau,  sans  avoir  éga^  au  premier 
moyen  de  nullité  proposé  par  la  commune ,  la  condamne  au  payement  de 
la  somme  de  24,000  (t.,  k  celle  de  12,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
aux  dépens  des  causes  de  première  instance  et  d'appel,  ot  ordonna  la 
suppression  du  mémoire  nar  elle  publié. 

Pourvoi  de  la  part  oe  la  commune  :  1^  Violation  de  l'édit  de  1683 
sur  l'au(oris:;tion  pour  plaider;  ~  2*,  5*  Fausse  application  et  violation 
de  loi  du  10  vend,  an  4,  en  ce  que,  1*  cette  loi  était  abrogée,  et  que 
d'ailleurs ,  lors  des  désordres ,  les  autorités  de  la  commune  avaient  été 
éoanduites  par  une  force  majeure;  2*  en  ce  que  l'arrêt  avait  omis  de 
faire  concourir  à  la  réparation  du  dommage  les  communes  dont  les  indi- 
vidus avaient  pris  part  au  désordre;  3*  enfin ,  en  ce  que,  au  lieu  de  con- 
damner à  rendre  les  objets  pillés  en  nature,  il  en  avait  ordonné  la  res- 
titution en  leur  double  valeur.  — 4*  Fausse  application  de  l'art.  1036 
c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  avait,  sans  rien  préciser,  supprimé  comme  ca- 
lomnieux un  mémoire  qui  n'avait  point  outre-passé  les  limites  d'une 
d'une  jQfte  défense. — S*  Violation  de  l'art.  130  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt 
avait  condamné  la  commune  aux  dépens  même  des  jugements  de  première 
instance,  quoiquils  eussent  été  annulés,  ainsi  que  la  néne 
Pavait  demandé. — AnéU 


qu'elle  n'auraU  pas  été  autorisée  à  former  son  action  (Iteq.^ 
28  juin  1843)  {!)• — Cette  décision  nous  parait  très-bien  rendue. 
Dans  l'espèce,  la  commune  ne  prétendait  pas ,  en  effet,  qu'eiln 


La  coua  ;— Sur  le  premier  moyen  r^Attêndo  que  sirautorisation  vou« 
lue  par  l'édit  du  mois  d'août  1683  et  l'arrêté  du  17  vend,  an  10  avait 
été  nécessaire  dans  l'espèce,  son  défaut  n'aurait  pu  frapper  que  les  jug^ 
ments  préparatoire  et  définitif  de  première  instance,  nuisque  Breoson  fat, 
en  tant  que  de  besoin,  autorisé  à  plaider  sur  l'appel;  —fit  attendu  que 
Tarrêt  attaqué,  ayant  par  des  motifs  queb)onques,  prononcé  la  nuUilé 
desdSts  ji^ments,  les  «lemandeois  ont  obtenu  par  U  tout  ce  qu'Us  étaioni 
en  droit  drobtenir..... 

Sur  la  première  partie  du  troisième  moyens — Attendu  que  la  loi  du 
40  vend,  aa  4,  qui  rend  responsables  les  communes  des  délits  commis  k 
fonce  ouverte  et  par  attroupements  sur  leur  territoire,  lorsqu'elles  n'ont 
pas  pris  les  mesures  qui  étaient  en  leur  pouvoir  à  Peflei  de  les  prévenir 
et  d'en  faire  connaître  les  auteurs,  n'a  fait  qne  reproduire  des  priacipei 
de  droit  public  professés  par  les  meilleurs  pablioiates;  qu'elle  est  éminem* 
ment  protectrice  des  personnes  et  des  propriétés;  qu'elle  a  été  constam- 
ment exécutée  depuis  sa  promulgation ,  et  que  même  elle  est  implicitemeat 
maintenue  par  l'art.  66  de  la  cnarte  constitutionnelle; — Attendu  qu'il  a 
été  tecennu,  on  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  commune  dllaplincourt 
n'a  point  pris  des  mesures  pour  prévenir  les  désordres  commis  cbex 
Bresson ,  ei  que  mémo  une  partie  de  ses  babitants  y  a  pris  part;  -—  Sur 
la  deuxième  partie  du  moyen  :  —  Attendu  que ,  loin  de  f^  connaître  dea 
individus  étrangers  à  la  commune,  ou  comme  auteurs ,  ou  comme  couk 
plices  des  désordres  dont  il  s'agit,  et  loin  d'appeler  an  cause  les  cqhk 
munes  auxquénes  ces  individus  auraient  pu  appartenir,  les  demandea» 
non-aenlemonC  n'ont  pas  conclu  sur  cette  prétendue  complicité  d'individus 
étrungers,  nuds  quHs  ne  l'ont  pas  même  articdée  par-devant  les  juges 
de  laaansi  ;  —  Sur  la  troisième  partie  du  moyen:  — Attendu  que  la  resti- 
tution «n  natuit  dos  aflels  ealevés  n'a  pas  été  ordonnée  par  l'arrêt ,  parce 
qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait,  sans  aneune  contradiction  de  la  part  des 
demandeurs,  que  oeite  restitution  en  naftars  n'était  point  aierte,  «t  no 
pouvait  même  être  opérée; 

Sur  le  quatrième  moyen: — Attendu ,  en  droit,  que  les  juges  peuvent, 
suivant  la  gravité  des  circonstances ,  déclarer  des  écrits  calomnieux ,  las 
supprimer,  et  ordonner  l'impression  et  l'afllcbe  de  leurs  jugements,  ot 
que ,  sur  l'appréciation  de  la  gravité  des  circonstances ,  la  loi  s'en  rap- 
porte à  la  pradence  et  b  In  conscience  des  juges  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  : —Attendu  que  la  nuOité  des  jugement8,èr^ard 
de  laquelle  les  demandeurs  prétendaient  avoir  gagné  le  procès,  ne  oréju- 
diciant  en  rien  le  fond  du  même  procès,  n'était  point  contestée  par 
Bresson ,  qui  même  y  concluait  par  des  conclusions  subsidiaires  ;  qu'ainsi 
c'étaient,  en  définitif,  les  demandeurs  qui  succombaient,  et  qui,  par  con- 
spuent, devaient,  comme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué,  étro  condamnés  aux 
dépens; — Rejette. 

Du  17  juin  18i7.-G.  €.,  ssel.  req.*llM.  Henrion ,  pr.*Las9gai ,  rap. 

(1)  ffjp^ce.*— (Gomm.  de  MaiHy-le-Cbatean ,  etc.  0.  préfet  de 
l'Yonne.  )  —  En  1636,  partage  entre  le  prince  de  Goadé  et  les  communes 
de  Mailly-le-Cb&teau  et  de  Mery  qui  met  celles-ci  en  jouissance  des  droits 
d'usage  sur  la  forêt  dite  de  Fretoy.  —  En  1717  et  1718,  les  communes 
furent  dépossédées  do  leurs  droits  dTnsage,  faute  par  elles  d'avoir  repré- 
senté leurs  tibras  (  ordonn.  de  1660).  —  An  2,  sentence  arbitrale  qui  les 
réintègre  dans  leurs  droits ,  confonnément  k  l'acte  de  1636. — En  l'an  7, 
appel  par  la  préfet  de  l'Yonne  resté  sans  suite.  Depuis ,  les  communea 
n'ayant  pu  satisfaire  à  la  loi  de  l'an  11  q«i  prescrivait  aux  connnunes  do 
remettre  leurs  titres^  à  l'administration ,  elles  s'adressèrent  à  Tautorité 
administrative.  —  An  13,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  sous  forme 
d'avis,  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  les  maintenir  dans  leurs  droits,  sauf 
à  les  convertir  en  une  indemnité.  —Mais  un  décret  impérial  du  quartier 
général  de  Braunau,  oa  date  du  iO  brum.  an  4,  rapporta  cet  arrêté,  con- 
sidéra comme  non  avenu  le  partage  de  1636,  et  débouta  les  communes  de 
toutes  leurs  prétentions. 

Les  choses  étaient  en  oet  état,  lorsqu'on  1831,  les  maires  des  com- 
munes en  question  ont  demandé ,  devant  la  cour  royale  de  Paris ,  la  pé- 
remption de  l'appel  interjeté  par  l'État,  oa  l'an  8,  et  subsidiairement  la 
confirmation  de  la  sentence  de  l'an  8,  considérant  le  décret  de  l'un  14 
comme  inoonstitntionnellement  rendu.  —  L'État  a  opposé  deux  fins  de 
non^-recevoir  :  1«  nullité  de  l'assignation  poor  défaut  d'autorisation  des 
communes;  2*  chose  jugée  résultant  du  décret  du  10  brum.  an  14. 


8  janv.  1841,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui ,  ainsi  qu'il  le  dédare,  sans 
qu'il  toit  besoin  de  stntuer  sor  les  moyens  de  nallilé  proposés  par  le  d»" 
make,  poor  défaut  d'anterisation  des  communes,  déclare  lesdites  conh> 
munes  non  recevables  dans  leur  demande  en  péremption  :  —  «  Attends 
que  cette  demande  en  péremption  de  l'appel  interjeté  par  le  domaine  do  la 
sentence  arbitrale  du  28  pluv.  an  2,  a  pour  objet  de  faire  revivre  cette 
senteoee  qui  reconnaissait  des  droits  auxdites  communes  dans  la  forOt 
domaniale  de  Fretoy;  —  Attendu  que  le  décret  impérial  du  10  brunu 
an  14  a  déclaré  nulle  ladite  sentence  arbitrale  et  a  débouté  lesdites  ooi»- 
muaes  do  toutes  prétentions  sur  k  forêt  dont  il  s'agit;  *- AtUadu  qu'il 
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n'étatt  po»  aotoriflée  d&&»  IPissImce  dgm laquelle,  mbs  doute, 
elle  soutenait  qu'elle  étati  pour? ue  d'anlorisalloii  snfitonte  ;  elle 
alléguait  seulememt  qee  la  oonr  d'appel  aurait  dû  statuer  lar  Tet* 
cepliOD  que  son  adversaire  tirait  contre  elle  de  ee  défiuit  d'auto- 
risation. Or,  il  est  maDifeste  qu'elle  était  sans  qualité,  et  partant 
non  recevable  k  se  prévaloir  d'un  par^  moyen  qui  était  eacdu- 
aivement  proposé  par  son  adversaire.  Ce  n'est  iei  le  eas  ni  de 
cassation  ponr  défaut  d'autorisation  de  la  eonuMine,  ni  de  re- 
quête eivae  pour  ottissiim  de  prononcer. — Le  BMyen  pris  dn 
déUut  d'autorisatiion  de  la  commune,  S'il  est  fondé  et  s'il  n'y  a 
pas  déchéance  par  expiration  do  délai ,  reste  entier. 

199li.  A  plus  forte  raison  il  suffit  qu'une  commune  ait  été 
TalaJblement  autorisée  à  taifeijeter  appel  d'un  Jugemeiit,  pour 
qu'elle  ne  puisse  tirer  m  meren  de  nullité  contre  le  iogement 
intervenu  sur  l'appel,  de  ce  qu'elle  n'avait  pas  été  autorisée  à 
plaider  en  première  Instance  :  peu  importe  que  le  jugement  d'ap» 

n^appartient  pas  aux  tribanaax  d^apprécier  le  mérite  d^une  décision  adnÂ- 
DÎslrative,  soit  quant  à  la  compétence ,  soit  quant  au  fond....  » 
,  Pourvoi  de  la  part  des  communes  :  i^  Yiolalion  de  la  loi  du  18  jaillet 
1837,  et  ce  que  radversaîre  des  communes  ayant  contesté  le  défaut  d^au- 
risatioD  pooreffter  en  appel,  la  cour  royale  de  ^aris  devait  statuer  pré- 
judideUenent  sar  la  capadté  de  ces  communes ,  au  lien  de  se  borner  à 
déclar er  qa^il  n'était  pas  besoin  de  se  prononcer  à  cet  égard.  En  eiét , 
Vexistence  légale  dn  procès  étoit  subordonnée  i  la  qualité  des  parties  ponr 
le  poursuivre.  —2*  Fauise  application  des  lois  qii  interdisent  aux  tri- 
banaux  toute  atteinte  aux  droits  du  pouvmr  administratif,  en  ce  que  Iss 
tribunaux  ne  sont  liés,  au  moins  irrévocablement,  que  par  des  actes  ad- 
ministratifs constitutionnels  et  légitimes.  Autrement ,  Tautorité  judiciaire 
serait  placée  sous  le  bon  plaisir  de  Tadministration ,  et  pooirait  se  voir 
dessaisie  de  ses  attributions  les  plus  positives  par  un  décret  administratif. 
La  cour  royale  de  Paris  devait  donc  examiner  si  le  décret  de  Pan  14  élaît 
obligaloirs  pemr  les  tribonan  »  et  elle  aurait  acquis  la  conviction  de  son 
illé^ité.  Quel  est,  en  effet,  le  caractère  de  ce  décret?  JBst-il  législatif , 
judiciaire  ou  adminisitratif  ?  11  ne  peut  appartenir  qu'à  Tune  ou  Tautre  de 
ces  deux  dernières  classes.  Or  un  tel  décret  ne  peut  lier  les  tribunaux 
qu'autant  qu'il  a  acquis  Taotorité  de  la  cbose  irrévocablement  jugée,  ce 
qui  n'existe  pas  ici.  —  Les  principes,  en  cette  matière,  ont  été,  bien  des 
fois ,  nettement  posés  par  la  jurisprudence  administrative  elle-même ,  qui 
a  dédaré  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  discussion  sur  les  matières  de  la  eosa- 
pétence  des  tribunaux  (et  on  se  trouve  dans  ce  cas  ) ,  toute  dédsioa  admi- 
nistrative ,  quelle  que  soit  sa  forme ,  n'est  qu'une  opinion  de  l'adminiS'- 
tration  ^  incapable  de  constituer  une  chose  jugée  et  de  faire  obstacle  à  la 
juridiction  des  tribunaux.--  Arrêt. 

La  conn  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
ayant  statué  au  fond  de  la  contestation  et  ne  s'étant  pas  nar  conséqpient 
anélé  au  défaut  d'autorisation ,  la  commune  de  Matllv-le-Gb&teau  est 
sans  intérêt  pour  se  plaindre  de  la  disposition  qui  a  implicitement  écarté 
le  reproche  qu^  lui  avait  fait.de  tt*élre  pas  autorisée  dans  son  action  en 
péEenftion; 

Sur  le  deuxième  moyen:  —  Attendu  qu'en  déclarant  la  commune  de 
Mailly-le-Ghàteau  non  recevable  dans  une  demande  en  péremption  d'in- 
stance d'appel  d'une  sentence  arbitrale  qui ,  vingt-cinq  ans  auparavant 
avait  élé  déclarée  comme  non  ayenue ,  et  la  commune  déboutée  de  tous 
les  droits  que  eette  sentence  lui  reconnaissait ,  par  un  décret  impérial  qui 
pendant  le  long  espace  de  temps  de  vingt-cinq  ans  n'irait  été  PobieC  d'au- 
cune espèce  de  pourvoi ,  et  avfl^t  an  contraire  reçu  sa  pleine  et  entière 
exécution ,  l'ari^t  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  aux  lois  qui  défen- 
dent aux  tribunaux  d'annuler,  modifier,  et  même  d'interpréter  les  actes 
et  décisions  de  Tautorité  administrative ,  et  ne  leur  laissent  que  le  soin 
de  les  appliquer  dans  ce  qu'ils  ont  de  clair  et  de  précis;  —  Rejette. 

Du  S8  juin  i84â.-G.  C,  cb.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Joubert,  rap. 

(1)  Espèce:  -^  (Com.  de  Géménos  C.  d'Albertas.)  —  Le  sieur d'Al- 
bertas  avait  mis  à  son  usage,  par  divers  travaux,  les  eaux  de  la  source 
de  Saint-Pons,  dont  la  jouissance  se  trouvait  partagée  entre  lui,  la  com- 
mune de  Géménos  et  d'autres  usagers.  —  Le  sieur  d'Albertas,  troublé 
dans  sa  possession  par  les  entreprises  du  conseil  municipal,  intenta,  contre 
la  commune,  une  action  possessoire  qu'il  porta  devant  le  juge  de  paix. 
—  Le  conseil  municipal ,  appelé  à  autoriser  le  maire  de  la  commune  à 
défendre  à  l'action  possessoire,  l'autorisa  à  accéder  simplement  à  la  de- 
mande du  sieur  d'Albertas,  à  l'exception  des  dommages-inlérèls  réclaoés 
par  ce  dernier. 

Jugement  du  23  avril  18S2 ,  par  lequel  le  juge  de  paix  &it  droit  aux 
trois  principaux  chefs  de  demande  du  sieur  d'Albertas ,  et  assigne  un 
délai  pour  prononcer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts.  —  ^ooociar 
tien  de  ce  jugement  à  la  commune.  —  Le  conseil  municipal  est  de  nou- 
veau consulté  sur  l'autorisation  à  donner  au  maire  pour  défendre  à  l'ac- 
tion intentée  ;  il  est  de  l'avis  de  l'appel,  et  le  maire  est,  en  effet,  autorisé  à 
appehr  du  jugement  rendu  et  à  défendre  la  commune  sur  la  demaadi;  à  fin 
4e  dommages-intérêts»  s'il  y  a  lion.— Sur  cet  appel  porté  devant  les  jiigM 


pel  ait  été  rendu  par  déllMit  (Iteq.,  18  fév.  183S)  (1).— H  a  même' 
été  Jugé  qn^l  résultait  de  rautorisation  de  défendre  sur  l'appel  Iq 
Jugement  rendu  an  profit  de  la  eommnne  non  autorisée,  une  rati- 
ûoation  de  ee  qui  a  été  fait ,  ratMeation  rendant  fadversaire  de  la 
conunnne  nal  fondé  à  se  prévaloir  dn  défaut  d'autorisation  en 
première  Instance  (Req.,  5  nov.  1825)  (S). 

499S.  G*est  en  vain  que,  pour  obtenir  la  réformation  de 
l'arrêt  attaqué,  la  commune  prétendrait  que  la  nullité  est  d'ordre, 
public-,  qu'elle  ne  peut  être  couverte ,  et  qu'elle  aurait  dû  être 
proposée  éToffloe  par  le  ministère  public.  Elle  devrait  être  rOf- 
poassée  par  application  de  ce  principe,  que  les  Incapables  vala- 
blement autorisés  sont  passibles  de  tontes  les  exceptions  etflqs 
de  non-receveir  qui  peuvent  être  opposées  à  des  majeurs  (Req., 
l«»aoftt4857)(3). 

4  994.  Mais  on  ne  pourrait  opposer  à  une  commune  le  si- 
lence gardé  par  elle  ni  la  défense  qu'elle  aurait  produite  devant 

du  tribunal  de  Marseille,  le  maire  de  Géménos  fit  défnt,  et  omit  ainsi  de 
se  prévaloir  contrôle  jugement  du  juge  de  paix,  du  défaut  d'aitorisatimb: 

Jugement  du  tribunal  de  Marseille,  du  31  mai  1835 ,  qui  coadamae  lo 
maire  de  Géménos  par  défaut,  et  pour  le  profit,  adjuge  les  conclusions  dn 
sieur  d'Albertas.  —  Pourvoi  de  la  commune  fondé  sur  ce  qu'elle  n'avait 
pas  été  autorisée  h  plaider  en  première  instance ,  et  sur  ce  ^ue  la  nullité 
qui  résultait  de  là  n'avait  pu  être  couverte  par  l'autorisation  obtenue  à 
l'effet  d'appeler,  surtout  lorsqu'on  remarque  que,  smr  Pappel ,  lee  i 
deors  ont  été  condamnés  paf  défaut.  —  Arrêt. 

Lk  covi;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que ,  si  la  < 
de  Géménos  ne  se  trîmvait  pas  snlfisamment  autorisée  pour  plaider  devm 
le  juge  de  paix  d'Aubagne,  eUe  l'avait  été  pour  se  pourvoir  en  appel  de<^ 
vaut  le  tribunal  de  Marseille,  et  que  c'est  le  jugement  de  ce  tribunal  qui 
se  trouve  attaqué  devant  la  cour;  —  Rejette. 

Dtif  18  fév.  1S35.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Joubert,  rap. 

(S)  Eipkiê  t  —  (Petitjean  C.  com.  de  Saint-Flour.)  —  Le  sieur  Carrier 
avait  été  fournisseur  de  fourrages  pour  le  ministère  de  la  guerre  en  1816. 
Il  kii  était  dû  un  reliquat  de  compte ,  qu'après  son  apurement  il  avait 
cédé  à  Petitjean.  La  somme  avait  été  ordonnancée  au  compte  de  ce  dernier, 
lorsqaetes  communes  de  Saint-Flour,  de  Masdeu  et  autres  auxquels  Carrier 
devait  des  fourrages,  formèrent  opposition  aux  sommes  à  payer.— Petitjean 
a  opposé  que  la  remise  des  bons  de  foornitures  faites  par  ces  communes  à 
Carrier  et  par  celui-ci  au  ministre  pour  apurer  son  compte ,  emportait 
payement  de  la  part  de  Carrier;  que  lui-même  avait  dO  croire  à  ce  fait  et 
traiter  en  conséquence.  —  Sur  la  demande  en  validité  d'opposition,  juge* 
ment  qui  la  déclare  valable,  par  le  motif  que  Carrier  n'a  pu  céder  que  les 
droits  qu'il  avait  lui-même.  -—  Appel.  —  Les  communes  se  font  autoriser 
à  plaider  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  6  juill.  1822,  confirme  le 
jugement. 

Pourvoi.  —  Violation  des  art.  3  de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  4  de  la 
loi  dn  28  pluv.  an  8,  et  1032  c.  pr.  dv.,  en  ce  que  la  cour  a  confirmé  un 
jugement  où  les  oommunes  avaient  plaidé  sans  avoir  été  aotorisées  à 
le  fabre,  tandis  querantorisation  étant  d'ortke  public ,  son  défaut  empor- 
tait nuUilé  du  jugement  rendu  sans  qu'elle  eût  été  donnée.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  l'obligation  imposée  par  la  loi  aux  com- 
munes de  se  faire  autoriser  pour  plaider  doit  être  envisagée  sous  deux 
rapports,  eelui  de  riatérét  des  communes  et  celui  de  l'ordre  public;  •** 
Attendu ,  sous  le  premier  rapport ,  que  les  communes  dont  il  s'agit  ont 
gagné  leur  procès  en  première  instance,  sans  qu'il  résulte  que  le  deman- 
deur leur  ait  oppwé  le  défaut  d'autorisation  et  que  la  cour  de  Paris,  ayant 
par  un  arrêt  interlocutoire  (et  d'office  &  ce  quMl  paratt)  ordonné  aux  com- 

*  .«      < !• M ! t* 1.   J_^_J^..— .k   AA<ww*SAajkX  k  AAf  Amvàê     ^  . 


en  autorisant  les  communes  à  soutenir  devant  la  cour  royale  le  jugement 
favorable  qofelles  avaient  obtenu,  a  par  là  raUfié  et  approuvé  ee  qu'elles 
avaient  fait  précédemment  ;  —  Rejette. 
Du  5  nov.  182S.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Botton,  rap. 

(3)  (Cem.  de  St^Germain  le  Rocbeux  C  bam.  de  la  Grange-Didied 
--  La  coub;  —  Attendu  que  la  commune  de  Saint-Germain  obtint,  P, 
26  avril  1^834,  l'aotoritatioa  d'interjeter  appel  du  jugement  rendu  eonir! 
elle  le  12  avril  1821,  et  qu'en  conséquence  de  ceUe  autorisation ,  elle  in»  = 
terieta  cet  appel  le  30  juill.  1834  ;  —  Attendu  que  la  commune ,  réguliè* 
rement  aittoriiée,  est  passible  de  tontes  loi  exceptions  et  fins  de  non-reeor 
voir  qui  peuvent  être  opposées  à  des  majeurs;  —  D'où  U  résulte  qu'ayant 
concUi  et  plaidé,  au  fond,  sans  user  du  droit  qu'elle  avait  de  demander  la 
noilité  du  ingemcnt  rendu  contre  eUe  sans  autorisation  pour  plaider» 
première  instance,  cetu  nullité  aélé  «ouverte ,  et  l'awét dénoncé  a^ ré- 
gulièrement  rendu  contre  une  commune  légalement  aalorieée  ;  1  arrêt  lo 
peut  donc  pas  être  cassé  sous  prélexte  d'un  vice  du  jugement  de  première 
instance,  noo  opposé  devant  la  cour  royale;  —  Rejette,  etc. 
i     Do  1«  août  1837 .-G  G.,€k.Mq.-MM,ZaDgiaeoni,|ff.-Mestadiff>rai» 
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les  Jagetf  do  fond ,  alors  qa^elle  n'était  pas  autorisée-,  car,  ainsi 
que  nous  l'avons  établi  au  n*  1505,  les  communes  sont  incapables 
de  contracter,  et  partant  de  renoncer  aux  moyens  que  la  loi  a 
eréés  à  leur  profit,  si  ce  n'est  alors  qu'elles  sont  régulièrement 
autorisées  :  elles  sont  en  minorité  et  Jouissent  des  mêmes  avan- 
tages que  les  mineurs.  C'est  ce  que  dit  très-bien  M.  Serrigny, 
Gompét.  adm.,  n«  410,  et  ce  que  nous  avons,  au  surplus,  dé- 
Teloppé  à  Tendroit  ci-dessus  cité.  —  En  conséquence ,  nous  ne 
saurions  aucunement  approuver  la  décision  portant  que  les  com- 
munes qui ,  réellement  assignées,  ont  négligé  de  demander  l'au- 
torisation de  plaider,  ne  peuvent  pas  opposer  ce  défaut  d'autori- 
sation, qui  est  de  leur  fait,  et  que,  par  suite,  les  Jugements 
obtenus  contre  elle  sont  valables  (Colmar,  6  flor.  an  11)  (1). 

f  9  9&.  Nous  pensons  même  que  la  commune  ne  pourrait  pas 
renoncer  au  moyen  de  nullité  qui  lui  est  ouvert  en  acquiesçant 
expressément  soit  à  la  demande  de  l'adversaire,  soit  au  juge- 
■leot  rendu  contre  elle  (Conf.  ReJ.,  11  Janv.  1800)  (2). 

1 9  90.  La  voie  de  la  cassation  ne  nous  paraît  pas  la  seule 
foleà  suivre  pour  faire  (emberle  Jugement  ou  l'arrêt  rendu  contre 
âne  commune  non  autorisée  :  nous  croyons  aussi  que  la  voie 
ie  la  requête  civile  pourrait  être  invoquée  par  elle,  par  applica- 
tion des  art.  480  et  481  du  code  de  proc.  civ.  —  Que  si  on  ob- 
jectait que  le  recours  en  cassation  et  la  requête  civile  sont  deux 
Toies  parallèles  accordées  pour  obtenir  la  réformation  d'une  déci- 
sion Judiciaire,  et  qui  ne  sont  pas  ouvertes  à  la  fois  contre  cette 
lécision  (V.  Cassation,  n^"  1208),  nous  répondrions  que  sous  l'an- 
lien  droit,  l'ordonnance  de  1667  (lit.  35,  art.  34)  faisait  de  l'inob- 
servation des  formes  un  moyen  de  requête  civile,  et  que  le  règle- 
ment de  1758  faisait  également  de  l'inobservation  des  formes  une 
ouverture  de  cassation,  et  défendait  cependant  d'opter  entre  les 
deux  moyens  :  en  d'autres  termes ,  la  législation  antérieure  à 
notre  code  de  procédure  considérait  aussi  le  recours  en  cassation 
et  la  requête  civile  comme  deux  moyens  parallèles  auxquels  un 
même  fait  ne  pouvait  pas  donner  naissance  au  choix  de  la  partie 
se  prétendant  lésée;  et  cependant  la  Jurisprudence  ancienne  con- 
ciliait parfaitement  cette  apparence  de  contradiction  par  cette  sage 
distinction  :  ou  l'inobservation  des  formes  avait  été  invoquée  par 
la  partie,  au  mépris  de  laquelle  on  les  avait  violées,  ou  bien  elle 
ne  l'avait  pas  été.  Dans  ce  dernier  cas ,  l'erreur  des  Juges  était 
involontaire ,  une  surprise  peut-être;  la  voie  de  la  requête  civile 
(tait  la  seule  admissible.  Dans  le  premier  cas,  alors  que  la  partie 
avait  réclamé  devant  les  Juges  contre  l'inobservation  des  formes, 
qu'elle  avait  proposé,.devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  du 
fond,  le  moyen  de  nullité  résultant  de  cette  omission,  et  que  le  Juge 
ne  l'avait  pas  écouté,  c'était  par  la  voie  de  la  cassation  qu'ii.fallait 
se  pourvoir,  parce  que  le  moyen  tiré  de  la  requête  civile  a  pour 
objet  d'arriver  à  la  rétractation  d'une  décision  qui  n'est  que  le 
résultat  d'une  erreur,  et  non  d'un  Jugement  ou  d'un  arrêt  rendu 
par  des  juges  qui,  en  connaissance  de  cause,  ont  violé  les  for- 

(1)  E9fèD$  :  —  (Com.  de  Saiote-Croii ,  etc.  C.  Mérian ,  etc.)  —  Les 
sieurs  Mérian  et  consorts  étaient,  au  moment  de  la  révolution,  fenaieis 
des  francs-bords  du  canal  de  Brissac  —  En  1790,  les  commanes  s'empa- 
rèrent des  propriétés  affermées ,  prétendant  qu'elles  leur  appartenaient  : 
Mérian  et  consorts  les  assignèrent  en  restitalion.  —  Le  30  mai  1791,  ju- 
gement, par  défaut  qui  la  prononce. — Les  communes  autorisées  à  plaider, 
w  16  féV.  1792,  forment  opposition  à  ce  jugement^  mais  un  second  juge- 
ment, également  par  défaut ,  les  en  déboute. 

Appel.  Les  communes  demandent  la  nullité  des  denx  jugements  . 
1*  parce  que,  n'ayant  point  été  autorisées  h  plaider,  au  désir  de  la  loi, 
lors  du  premier  jugement ,  ce  jugement  était  nul ,  et  par  conséquent  tout 
ce  oui  favait  suivi;  2<>  parce  que  les  assignations  avaient  été  remises 
au  domicile  de  leurs  maires ,  au  lieu  de  l'être  à  celui  de  leurs  procureurs 
lenrs  défenseurs  naturels;  Z'*  enfin,  parce  que  les  jugements  n'étaient  pa 
motivés.  —  Jugement. 

Lb  tubumal;— Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  ne  saurait  être 
spposé  raisonnablement  aux  intimés,  puisque,  si  les  commanes  n'ont  été 
•ntorisées  à  plaider  que  le  16  fév.  1792,  cette  négligence  ne  peut  être  im- 
putée qu'à  elles  seules;  —  Considérant,  quant  au  second  moyen ,  qu'il 
n'est  pas  mieux  fondé  :  en  effet,  en  1790,  et  d'après  la  pratique  d'alors, 
celui  qui  avait  une  action  à  diriger  contre  une  commune ,  ne  pouvait  assi- 
gner qu'en  la  personne  du  maire  et  des  préposés  :  c'était  au  procureur  de 
la  commune  à  se  chareer  de  la  défense.  Si  les  communes  appelantes  n'ont 
pas  suivi  le  prescrit  des  lois  à  cet  égard ,  on  ne  saurait  en  faire  un  re- 
proche aux  intimés ,  puisque  cette  omission  n'est  pas  de  leur  (ait; — Con- 
sidérant, à  l'égard  du  troisième  moyen ,  qu'il  en  est  autrement  ;  l'art.  15 
4u  tîL  9  de  la  loi  du  ié  août  1790  veut  que  les  jngemento  contiennent  les 


pas 


mes  (V.  Cassation  y  n^  1314  et  suiv.).  —  Cette  distinction  nous 
parait  devoir  être  suivie  encore  aujourd'hui;  elle  repose  et  sur 
un  principe  de  raison  et  sur  le  véritable  esprit  de  la  loi  (V.  en 
sens  conforme,  MM.  Boitard,  Leçons  de  procédure ,  57*  leçon. — 
Bioche  et  Goujet,  Dictionn.  de  procédure;  Foucart,  Éléments 
de  droit  administ.,  n»  1631). —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé> 
que  l'omission  de  statuer  sur  l'exception  opposée  à  une  com^'- 
mune,  et  qu'on  fait  résulter  contre  elle  du  défaut  d'autorisation  /• 
ne  constitue  pas  un  moyen  de  cassation  ;  elle  ne  peut  donner  ou- 
verture qu'à  la  requête  civile  (Req.,  14  mai  1833 ,   alT.  De 
Lorge,  V.  n»  1793).— V.  CassaUon,  n«M48Set8uiv. 

1 9  9  9 .  Il  a  même  été  Jugé  que  la  seule  voie  qui  appartenait  à 
une  commune ,  sous  l'ancienne  jurisprudence ,  pour  faire  ré- 
former un  arrêt  souverain ,  en  ce  qu'elle  n'avait  point  été  auto- 
risée, était  la  requête  civile,  qu'elle  devait  exercer  dans  l'année 
(  Pau ,  16  mars  1826 ,  aff.  Comm.  de  Ger,  V.  tnfrd;  mais  nous 
croyons  que  cette  décision  a  été  mal  rendue  quant  à  ce  chef,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré  stiprd,  n^'  1768,  en  réfutant  M.  Hen- 
rion  de  Pansey,  qui  enseigne  cette  doctrine. 

1998.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  les 
voies  de  droit  par  lesquelles  les  communes  peuvent  se  prévaloir 
de  la  nullité  d'une  décision  rendue  contre  elles,  alors  qu'elles 
n'étaient  pas  autorisées ,  ne  leur  sont  ouvertes  que  conformé- 
ment aux  règles  de  procédure  qui  les  ont  réglées.  —  En  consé- 
quence, il  faut  que  la  commune  contre  laquelle  on  Jugement  a  été 
rendu  sans  autorisation  exerce  son  recours  dans  les  délais  légaux^ 
pour  le  faire  annuler  ou  réformer.  Si  elle  laissait  expirer  ces  dé- 
lais sans  appeler  ni  se  pourvoir,  le  Jugement  acquerrait  contre 
elle  l'autorité  de  la  chose  Jugée.  Nous  en  dirons  autant  en  ce  qui 
concerne  la  requête  civile. 

1 9  90.  2**  Effet  du  défaut  d^ autorisation  à  Pégard  de  Padvùr» 
sairo  de  la  commune,  —  Si  le  défendeur  actionné  par  une  com- 
mune non  autorisée,  soit  par  suite  d'un  refus  du  conseil  de  pré- 
fecture, soit  parce  qu'elle  aura  négligé  de  s'adresser  à  ce  conseil, 
oppose  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  cette  violation  des  formes, 
la  commune  doit  être  déclarée  non-recevable  (V.  n«'  1764).  Si 
c'est,  au  contraire,  un  tiers  qui  actionne  une  commune,  soit 
sans  se  soumettre  à  l'accomplissement  préalable  du  dépêt  du  mé- 
moire prescrit  par  l'art.  91  de  la  loi  de  1837,  soit  en  n'agissant 
qu'après  avoir  satisfait  aux  prescriptions  des  art.  51  et  34 ,  mais 
contre  une  commune  qui  ne  s'est  pas  fait  autoriser,  il  doit,  dans 
la  première  hypothèse ,  être  déclaré  non-recevable  sur  la  de- 
mande de  la  commune ,  et  dans  la  seconde ,  il  a  le  droit  de  re- 
fuser avec  elle  tout  débat  contradictoire,  et  de  faire  rendre  contre 
elle  un  Jugement  par  défaut. — V.  aussi  n>*  1 760  et  suiv. 

1980.  Il  existe  cependant  un  cas  où  l'on  ne  pourrait  déclarer 
non-recevable  le  demandeur  qui  agirait  contre  la  commune  avant 
d'avoir  accompli  les  formalités  tracées  par  les  art.  31  et  34  de  la 
loi  de  1837.  —  Nous  voulons  parler  de  celui  oi!i  ce  serait  l'État 

motifs  qui  les  auront  déterminés ,  et  la  loi  du  4  germ.  an  2  déclare  nuls 
les  actes  de  procédure ,  à  dater  de  1789,  où  les  formes  prescrites  auraient 
été  violées;  —  Les  jugements  dont  appel ,  quoique  par  défant,  ont  donc 
été  nullement  rendus ,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas  ;  *-  Casse. 
Du  6  flor.  an  1  l.-Trib.  d'appel  de  Colmar. 

(2)  Espèce  .*  —  (Com.  de  Toulouse,  etc.  C,  com.  de  Calonne,  etc.)  — 
Les  communes  de  Toulouse  et  de  Fontenay,  arrondissement  d'Ârbois , 
avaient ,  par  exploit  du  23  avr.  1791,  demandé ,  contre  celle  de  Calonne 
et  autres,  au  nombre  de  quatorze ,  la  révision  d'un  arrêt  du  conseil  du 
22  nov.  1763,  qui  avait  prononcé  entre  elles  un  cantonnement  de  bois  usa- 
gers. Les  quatorze  communes  déclarèrent,  par  leurs  défenses, qu'elles  de- 
mandaient elles-mêmes  l'annulation  de  cet  arrêt.— L'afbire  s'est  instruite 
depuis  cet  errement  jusqu'au  21  niv.  an  5,  époque  où  les  quatorze  com- 
munes défenderesses ,  qui  jusqu'alors  avaient  plaidé  sans  autorisation,  la 
sollicitèrent  auprès  de  l'administration  centrale  du  département  du  Jura. 
—  L'autorisation  obtenue,  intervint  un  jugement,  puis  un  arrêt  qui  dé- 
bouta les  communes  de  Toulouse  et  de  Fontenay  de  leurs  demandes. — Ces 
deux  communes  se  pourvurent  en  cassation,  et  prétendirent,  entre  autres 
moyens,  que  l'arrêt  dont  elles  se  plaignaient  avait  violé  le  contrat  judi- 
ciaire qui  s'était  formé  entre  les  parties  par  l'acquiescement  que  les  c[ua- 
torze  communes,  défenderesses,  avaient  donné  à  la  demande  en  révision 
de  l'arrêt  de  cantonnement.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Considérant  que  tout  ce  qui  avait  été  fait  et  dit  nar  les 
quatorze  communes,  avant  qu'elles  eussent  été  autorisées  h  plaider,  est 
nul  et  n'a  pu  les  lier  en  aucune  manière  ;  —  Rejette. 

Du  11  janv.  1809.-G.  G.»  ssct.  civ.-MM .  YieUart ,  pr.-Gandon ,  rsp. 
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qui  af  (iODDeralt  la  commune.  La  raison  de  décider  dans  ce  sens 
se  lire  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture ,  quand  il  autorise  les 
communes  à  ester  en  Justice ,  ne  statue  pas  en  matière  conten- 
tteuse.  L'autorisation  qu'il  accorde  est  de  sa  part  un  acte  admi- 
nistratif rendu  par  un  agent  administratif  qui  représente  l'État 
lul-mème  ;  d'où  il  soit  qu'il  ne  peut  être  appelé  à  décider  dans 
sa  propre  cause,  comme  le  fait  très-judicieusement  observer 
M.  Revercbon,  au  n*  41  de  son  ouvrage. 

1981.  Mats  hors  ce  cas  exceptionnel ,  et  si  la  fin  de  non -re- 
cevoir n'a  pas  été  invoquée,  l'adversaire  de  la  commune pourra- 
t-ll  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation , 
ou  cette  nullité  ne  profitera-t-elle  qu'à  la  commune ,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit  au  $  précédent?  —  Trois  systèmes  se  sont  élevés 
au  sujet  de  cette  question. —  Suivant  ie  premier,  le  défaut  d'au- 
torisation produit  une  nullité  absolue  qui  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause ,  même  devant  la  cour  de  cassation ,  non-seulement 
par  la  commune  qui  a  succombé ,  mais  encore  par  l'adversaire 
de  la  commune  si  le  jugement  ou  l'arrêt  lui  a  été  contraire.  On 
se  prévaut  dans  ce  système  de  ce  que  les  lois  qui  intéressent 
Tordre  public ,  bien  dilTérentes  de  celles  qui  ne  statuent  que  sur 
des  intérêts  privés,  ne  peuvent  être  abrogées  ou  modifiées  ni  par 
l'efTet  du  temps  ni  par  la  volonté  des  particuliers;  II  est  libre  à 
ceux-ci  de  les  invoquer  en  tout  état  de  cause,  et  rien  ne  peut 
dispenser  les  tribunaux  d'en  faire  l'application  ;  or,  ajoutait-on  , 
c'est  par  mesure  d'ordre  public  qu'il  est  défendu  aux  communes  de 
plaider  sans  une  autorisation  préalable;  donc,  la  nullité  résultant 
du  défaut  d'autorisation  est  absolue  tant  au  profit  de  l'adversaire 
de  la  commune  que  de  celte  dernière.  —  Cette  opinion  a  prévalu 
dans  la  pratique  jusqu'à  l'année  1828  (Cass.,  28  brum.  an  6, 
3  mai  1808  (1);  (Sonf.,  9  mars  1818,  comm.  de  Bourg,  M.  Boyer, 
rap.;  22  fév.  1820,comm.  de  Carvin-Épinoy,  M.Carnot,  rap. — 
,  Il  est  passé  sous  nos  yeux  plus  de  cinquante  arrêts  de  cassation 
qui  jugent  la  question  en  ce  sens  :  on  croit  inutile  de  les  citer  ici 
même  par  leurs  dates.  —  V.  cependant  ceux  que  nous  avons 
indiqués  dans  la  première  édition  :  V.  aussi  ce  qui  est  dit  au 
titre  6. 

1 989.  Il  a  même  été  Jugé  que  l'exécution  du  Jugement  par 
l'adversaire  de  la  commune  ne  ie  rendait  pas  non  recevable  à 
opposer  la  nullité  ,  surtout  si  cette  exécution  avait  été  faite  avec 
réserve  (Cass.,  24  prair.  an  6)  (2). — Jusqu'à  cette  époque,  tous 
les  efforts  de  M.  Merlin  n'avaient  pu  obtenir  qu'un  seul  arrêt  de 

(I)  1"  Espèce  :  —  (Detrye  C.  com.  de  Sigy.)—  Un  jugement  arbitral 
avait  ordonné ,  en  faveur  de  la  commune  de  Sigy ,  le  délaissement  de 
plusieum  portions  de  terre  qu'elle  avait  réclamées  contre  la  dame  Detrye. 
Celle-ci  se  rend  appelante  de  ce  jugement  devant  le  tribunal  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise;  elle  néglige  d'opposer  le  défaut  d'autorisation  de 
la  commane.  —  Le  tribunal  confirme.  —  Pourvoi  en  cassation ,  fondé 
sur  le  défaut  d'autorisation.  —  La  commane  répond  i'*  qu'elle  a  été  au- 
torisée par  une  délibération  de  son  conseil  général ,  homologuée  par  le 
district  de  Goornay  ;  S"  que  la  veuve  Detrye  a  défendu  au  fond  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  et  d^appel ,  sans  relever  le  défaut 
d'autorisation  qu'ainsi  elle  est  non  recevable  à  s'en  prévaloir.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  5é  et  56  de  la  loi  du  lé  déc.  1789;  — 
Attendu  que  les  habitants  de  la  commune  de  Sigy  n'ont  intenté  et 
suivi  leur  action  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune,  non  revêtue  de  l'approbation  de  l'administration ,  ou  du  direc- 
toire de  département  ;  que  ce  vice  radical  a  infecté  de  nullité  tous  les  actes 
de  la  procédure ,  et  tons  les  jugements  qui  en  ont  été  la  suite  ;  et  que 
cette  nullité  étant  absolue  et  de  Sroii  public ,  le  silence  des  parties  n'a  pu 
U  couvrir;  — Casse. 

Do  28  brum.  an  6.-G.  G.,  fect.civ.-MM.  Barris,  pr.-Pépin,  rap. 

S*  Etpèôê  !  —  (Bernard  et  autres  C.  cora.  d'Arbols.)  —  Le  maire  de 
la  ville  d'Arbois  avait  formé ,  contre  plusieurs  particuliers ,  sans  y  être 
légalement  autorisé,  une  demande  en  payement  d'arrérages  de  rentes,  de- 
mande que  le  tribunal  civil  d'Arbois  et  la  cour  d'appel  de  Besançon  avaient 
accueillie.  —  Devant  la  cour  de  cassation ,  les  particuliers  condamnés 
ont  opposé  pour  la  première  fois ,  à  la  commune  d'Arbois ,  le  défaut  d'au- 
lorisatioD ,  dont  le  jugement  ni  l'arrêt  ne  font  aucune  mention. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art*  54  et  56,  L.  ié  déc.  1789  ;  —  Attendu  qu'il 
résalte  des  dispositions  des  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  que 
U  maire  d'Arbois  n'a  pu  valablement  intenter  l'action  dont  il  s'agit  qu'en 
vertu  d'ane  autorisation  préalable  des  corps  administrai  ifs  supérieurs; 
que  ni  l'exploit  introdnctif  d'Instance ,  ni  la  sentence  des  premiers  juges , 
ni  l'arrêt ,  ne  font  aucune  mention  de  cette  autorisation ,  et  qne  les  de- 
roandenis  en  cassation  aflinnent  qu'elle  n'a  pas  existé ,  sans  qne  cette 
Touk  X. 


la  cbambre  criminelle  statuant  en  sens  contraire  «  et  portant  qim 
le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposé  à  ia  commune ,  devant 
les  juges  d'appel ,  lorsqu'il  ne  l'a  point  été  en  !'•  instance  (Cr. 
rej.,  27  mess,  an  8)  (3). — U  existe  bien  un  second  arrêt  (Req., 
17  Dov.  1814,  Henrion,  pr.;  Lasagnl,  rap.,  aff.  Saglis  C.  com. 
d'Oberhoffn)  qui  parait  consacrer  la  même  interprétation  ;  mais  il 
est  fondé  sur  ce  que  l'adversaire  de  la  commune  ne  Justifiait  pas 
du  défaut  d'autorisation ,  ainsi  qu'il  résulte  du  premier  considé-  . 
rant ,  plutôt  que  sur  l'adoption  du  principe  de  la  nullité  relative.  , 

1 983.  Mais ,  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  au  pa* 
ragrapbe  précédent,  n^  1766,  il  avait  été  jugé,  même  dans  ce  . 
système  si  favorable  aux  adversaires  des  communes ,  que  des 
communes  ne  peuvent  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
d'autres  communes ,  avec  lesquelles  elles  étaient  en  procès,  n'a- 
vaient pas  été  autorisées  à  plaider,  lorsque  ie  jugement  et  l'arrêt 
attaqué  n'avaient  pour  objet  que  Vexécution  (Vun  jugement  pai$é 
w  force  de  chose  jugée ,  surtout  s'il  n'a  été  élevé  aucune  difficulté 
sur  l'autorisation,  ni  lors  du  premier  jugement,  ni  lors  de  l'in- 
stance d'exécution  (Req.,  17  nov.  1824,  aff.  com.de  Somba- 
cour,  V.  n«  1588). 

1 9  S  A.  Il  en  devait  être  ainsi ,  alors  même  que  le  préfet  avait 
pendant  l'instance  d'exécution ,  interdit  aux  communes ,  défende- 
resses en  cassation ,  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  la  déli- 
mitation de  leurs  territoires  respectifs ,  un  pareil  arrêté  ne  pou- 
vant empêcher  l'effet  de  la  sentence  rendue  sur  des  droits  de 
propriété  ou  de  parcours  (Même  arrêt). 

19  86.  Le  second  système,  enseigné  par  M.  Serrigny(n<^411), 
consiste  à  dire  que  l'adversaire  ne  peut  pas  même  se  pourvoir  par 
appel  contre  un  jugement  rendu  au  profit  d'une  commune  non 
autorisée ,  s'il  n'a  pas  excipé  du  défaut  d'autorisation  devant  les 
premiers  juges.  On  justifie  cette  doctrine  en  disant  que  le  défaut 
d'autorisation  fournit  à  l'adversaire  de  la  commune  une  simple 
exception  pour  refuser  de  former  le  contrat  judiciaire-,  mais  une 
fois  qu'il  a  adhéré  à  ce  contrat ,  il  ne  doit  pas  être  reçu  à  se  faire 
un  moyen  d'action  en  nullité ,  en  employant  la  vole  de  l'appei 
pour  l'anéantir.  —  Jugé  dans  ce  sens  que  le  défaut  d'autorisa- 
tion ne  peut  être  opposé  à  une  commune  pour  la  première  fols  en 
appel  (Besançon,  30  nov.  1843,  aff.  Paincbaux,  V.  Responsab.). 

1980.  Mais,  entre  ces  théories  extrêmes ,  s'est  élevée  une 
troisième  opinion  qui,  d'abord,  énergiquement  soutenue  par 
MM.  Merlin,  Quest.,  v<>  Comm.,  $  5,  et  Henrion,  Des  biens  com., 

affirmation  ait  été  contredite  de  la  part  du  maire  d'Arbois  ;  —  Casse,  etc. 
Du  2  mai  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Liborei ,  rap.« 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Béranger ,  av. 

(2)  Etpèee  s  —  (Eslournel  C.  com.  de  Cappy.^  —  La  tribunal;  — 
Vu  les  art.  54  et  56,  L.  14  déc.  1789;  -«Attendu  que  les  habitants  de 
la  commune  de  Cappy  ont  intenté  et  poursuivi  le  procès  sans  y  être  auto- 
risés de  la  manière  voulue  par  les  articles  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non -recevoir ,  les  actes  d'eiéculion  du  jugement  attaqué  portant  des  ré- 
serves exclusives  de  toute  idée  d'acquiescement,  faisant  droit  à  la  demande 
en  cassation  ;  —  Casse  et  annule ,  etc. 

Du  24  prair.  an  6.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Gauthier,  pr.-Béraud,  rap. 

{^yEspèet  :  —  (Gonnel  C,  com.  de  Maries.)  —  Un  troupeau ,  appar- 
tenant à  Jean  Gonnel ,  s'était  introduit ,  sous  la  conduite  de  son  berger, 
dans  un  bois  taillis  de  la  commune  de  Maries.  —  Le  directeur  du  jury 
renvoie  le  berger  devant  le  tribunal  correctionnel ,  et  ordonne  la  mise 
en  cause  de  Jean  Goeneli  comme  civilement  responsable. — L'agent 
municipal  de  la  commune  de  Maries  était  intervenu,  et,  sans  être 
préalablement  autorisé,  s'était  rendu  partie  civile  à  l'effet  d'obtenir 
la  réparation  du  dommage  causé  an  bois  taillis.  —  Le  24  brum.  an  8, 
jugement  qui  condamne  Gonnel ,  comme  civilement  responsable ,  à  300  fr. 
d'amende,  et  à  50  fr.  de  dommages-intérêts  envers  la  commune.  — 
Appel  par  Jean  Gonnel.  —  Il  excipe,  pour  la  première  fois,  contre  l'agent 
municipal ,  du  défaut  d'autorisation.  —  Mais,  sans  s'arrêter  à  ce  moyen, 
ia  cour  criminelle  confirme  le  jugement.  —  Gonnel  se  pourvoit  en  cassa- 
lion.  Il  se  prévaut  surtout  de  ce  qu'en  cause  d'appel ,  il  a  allégué  le  défaut 
d'autorisation  de  l'agent  municipal.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Aliendu  qu'en  première  instance  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ,  le  réclamant  n'a  point  contesté  sur  le  défaut  d'autorisation  de 
la  part  des  autorités  administratives  dont  devait  être  muni  l'agent  muni- 
cipal de  la  commune;  que,  par  cela,  la  réclamant  ayant  reconnu  ledit 
agent  habile  à  poursuivre  l'action  en  dommages-intérêts,  au  nom  de  la 
commune ,  il  n'a  pu  ensuite  se  faire  an  moyen  d'appel  dodit  défaut  d'auto- 
risation ;  —  Rejette. 

Du  27  mess,  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart»  p.-Bosschop,  ra^ 
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eoifBaerée.'  Nébé  UMli»'  fat^^éoitoAatfré'  dèWûAeat  VMi^  fÉMii 

]ids  11  tfbil  «tt '«ilTèridnitiè  cOdHhotie  1401  pït^m  "stms  Vknmnmiov 
da«ëiHiiMf'iléf(pfën$6Miifr,  einbilié  d*tfif  it&htxtr  i^uf  pnddt)  saii$  ^ 
rai«WiS««oti'  ^  lioto^'  ttitMf  '  oti  Mirttfètor.  SI"  lé  ttrthèirt"  obtierit 

ciWiCé8m*atfite'tfi!rd«fft*C'a*àcrtort^tf(yA,  ceTni-ci  ne^  poami  pas 
dMasider  fà'tttfflilé  du  ]figettK!m  «nr Vélbrquaiit  contre  lé  itftnèiir 
urtâp  rèî*»*'qo»ï^â6fè1ntrt>(t6ltè  ^e'pottt  mTe\ix  àâStirei*  îàMéfense 
d^É^  droftaf.  iNn^6M  «wl^tiefeis  in  damnis  subtmire,  non  m 
r^tn»^ prospéré ^irt*iÉ>bwrtcon««Mt(L.  14, C  Dèproffuràt,), 
11  éollen^t^ê  de  mênH»  d*ttffe  «dmimiDe  q^l  aoMenu  anjugenlent 
laV^t^ble ,  ipâftë  qn&\  cotiftne  le  nrtfttor,  elle  tf  ésl  jaiffaft  Inca^ 
^Itf  é^AmëîMfèt'  dk  Wnmitm.  L'atrtêurdu  Répertoire  invoque 
l'arti  4  (te  laMôf  dtt^i  gerïm.-  aftt ,  po^ttitit  que  :  «  si  c*èst  pairie 
falM«Vm)e^e«'1^rtM«  qu'a  éléoihiste  ou  violée'  une  fOtttie  preà- 
crile  à  peine  de  nullité,  cette  omission  ou  violation  me  p^irt  dofi- 
n^oUvéï^luHe  à  e«dsMfon-  i)U"dlitaiitiqti'^enè  si  été  allégliéë  devant 
leiHbunaidwilfeeir^'Clpfététidfâtt'eânYnrterlèJligétoiônt  pourn'y 
av^iihpas  evi  égHfd.*  il  argumente  ^îsi  de  fart.  8  de  Islioi  du  4 
gcrtn.  xû  2,  auït^Pttoeè  dûqdèl  d  W  hé  peut  yavoîr  lien  'àtîaëSfâllDn 
aiTpréJVkdite  des  mineurs ,  des  fntetdilfr,  did§  âb^feùts  Indél^ndus , 
des  femmes  mariées,  des  commufi^ron  delà  RépUblîqtife,  soUs  pré- 
teiièqtie  lé  comiiildsarretiMîonàlii'auràit'pa^  été  entendu  tlans  les 
affàifes  iqui  tels  intéressent  et iqtfi  ont  étéjugées  à  ttiur  davantage.  » 
Of ,  dit  M.  lltefHn,  la  Ibiiqtfi  iaipoÉé  éMi  comttrtroés'  I^MlÉfaiibn  de" 
se  fàii^  atflOf  Iser-n^fesfi' j)aè  phts-  fnApérallVfe  que-  celte  Viui  yéut  que 
leMntsièire  ptfblk;  sbttétiténttd  dâfns  tobtid^les^atfatrefsoil  les  corn- 
m«rties  sont  tuante»'.  — THles  sont  les  réflèons  &  l'alUe  desquelles 
MvMerHb  s'ew  edbttéi  à  pluileufs  répflrisfes*,  de  eort battre  la 
jurisprudence  de  là  Cèdr  feofpréme:  11  est  vrai,  ajontait-il, 
qtre  la  cour  dtf  taslsdtibA  ^ist  mit,  dè^  ran  4.  unb  jurisprudence 
toute  dlirerènféf i  ^  qdl  n'il-jamais  varîè  depuW ,  relalivenifent  aux 
séuleneës  aHbirtrliftéé  tfCrti,  sous  lè  régfmie  d«  rafbitVàgé  forcé, 
avaient  adjugé  adx  cdmtnnnés  une  fôirle  dêf  propriétés  sur  les- 
qoMfes  eHe^  'n*a4aitfnt  aikeuif  ôMt  Miails  cètter  jurisprudence^ 
pltis  politique  t|de  Téigaie ,  a  eti  pour  obj^'t  de  réparef  le^  grafides 
Injtidlices  tffl^  aviflent  été  cominfs^spar  des  al^bttre^  ignorants  ou 
prévenus.  IHailattpour  cela  sortir  des  règles* comnnraes  ;  la  cour 
de-oassall^R  TaifaH',  et  tous  feâ^boiilmies  &a#e9  o«rt  àppiâMlà 
soviéquitatrft^liaYdiessé.  Malâ  II  faut  rentrer  dabs  fed  pHbt^ipes  à 
regard  des  jugements  émanés^  dek  trïbunaui  oidUinfreRi  quod 
c<mirà  mticntemjurh  in4rddnktmf  est ,  nemi^H  prodtiemdîi^n  ad 
eaàsequèntvki^,  -^  Côè  efforts  n'eurent  pbUr  résultat ,  jdsqu'eh 
1928',  quèdft-déteraàlnér^  là  section  ctimiilelle^  à  s*écàrter,  par 
ai'rétidii  2^  ineàs.  an  8 1  rapporté  au  n^  ItSâ),  de  la  doctrine  pro- 
fessée par  la  section  civile.  Mais  la  section  civile  re'sta  jusqu'à 
cette  époque,  invariablement  attachée  à  aa  jurisprudence»  qi^*elle 
api^liqua^  comme  mi  fa  vu*a«  n^  l^S^i  ,  auijugemenls  dfia  tri- 
bunaux ordinaires ,  .comme  aux  sentence»  arbitrales.. 

Ml  Hënriob  refuse  également  à  l*adversa4re  de  la  èommune  le 
dfoU  ée  faire  valoir  devant  la  cour  de  easi^atiDn  lé'iii«ven  de 
niilIHélbndèSiir'le  défaU» d'autorisation  dé  I»  OomtKHfte.' Il  atf- 
idettafiliéanÉMiir  la  rettevabilUé  dtf'poUrViôfibà^é'^cé'DùfO^ieh  , 
m^ls  n  lé  co^fsidétàll  mal  fondé  '.  1^  pat'ce  que  f  aulbrlsUtlon  ded 
ec^Mtntmès^est'-uiîe  ro^tnali(è  i^di  (bUcltè  se'nretn'enl  à  TOrdre  pu- 
blié >  toàl^  ndiîaii'droit  public,  qùë  H*  Meiirion  regarde  comme 
une  chose  tr^s-différenle*,  qu^ainsi,  T inobservation  de  cette  fer- 
maUtépeai  être  couverte  par- le  stlenee  4es  partiea^ intéressées; 
car^ei'rieo^ne'peiii^valêlf^lBur  le  dipoifc  publie ,  c^esl^àHllre  sur 
la'eenetttiltlowetleslofsféndaéffentaleB  derÉtat,  il  n'^n  est  pa» 
dë^métâè^êsme^vds'd'^drë'plifbtl'^it^ii  befont  qdé  dlrigef  lès 
mouvements  de  la  société ,  niais  ne  la  constituent  pas;  2^  parce 
que  la  nulfité  dés'  ()(iDCig(dttl'eJ  falléâ  éèntrétihe  commune  non  au- 
tdj*isée»  n'a  soii  principe  qi^e  daus  Pinaàpaclté  peraooBelle  de  la 
eomniinet  que  la  loi  réputei  en  état  de  mlnerit^r  ei<  qu'aux 
t9tttÉès^4^  Fart.  llStto.  civ^ ,«  les  fieraônnes'oapaèM^s  d^  B'ten« 
gager  toepeaveiiiop|NH$eriihNA|Nicnétht  rirtneur,  de  rinteftfitoi» 
de  la  femme  mariée,  avec  qui  lis  ont  contracté^  »  3^  Ettdn ,  pa^e 
qée,  «Ile  déHal  ë^àntoirlsMMi  entraînait,  de'pleiti  dfoir,  ta  nul- 


lité dô  IhgéiSAkÉty  ce  serait  tdurner  contre  les  coinnijcnos  une 
èesdre  étttolfe  évidenfhdnt  dans  leifr  intérêt 
Hbtlft  t>et&S0n$  àu^sl,  atec  B.  le  président'tfeni'ioo,,  qna  celui 

Îul  a^  plaidé' cotitre  Ane  commune  non  autorisée  ^.sans-exfiiper  du 
éirai^it  d'autorisation  éii  première  instance ,  ni  enaplp^  ne  peut  se 
|»rëvàîolr  de  cette  Irrégularité  devant  là  Cbur  de  cassatlèio.  Sans 
àdMéttre  là  distinction  que  le  savant  magistrat  pi'ésente  entre  les 
buliltés  de  droit  public  et  celles  qui  touchent  à  l'ordre  public,  dis^ 
iindtloïï  tt-ès-naétàpbysfq&e ,  et,  à  notre  avis,  au  moins  fort  sus- 
èeplibîe  d'être  contestée ,  nous  dirons  que  la  nécessité  de  l'auto» 
Hdation  dés  communes  est  une  mesure  d'ordre,  dontl'observation 
importe  essenlietlement  au  corps  secial  entier,  )parce  que  la  com- 
mune renferme  une  agrégation  de  familles  et  de  citoyens  asses 
èonsidérable  pouf  que  leurs  intérêts  communs  ne  puissent  sOuf* 
frir,  sans  que  TËlàt  lui-même  en  soit  affecté  d'une  manière  se» 
sibïe.  Mais  l'autorisation  n'a  ce  caractère  que. dans  son  rappart 
avec  la  lésion  possible  des  droits  et  des  Intérêts  communaux ,  par 
^uite  dé  l'omission  de  cette  formalité  tutélaire.  Lorsque  la  corn- 
bfiiine,  au  lieu  de  succomber,  a  obtenu  gain  de  cause,  ledéfabt 
d'autorisation  n'est  plus,  par  le  fait,  une  infraction  àlVdre  pu- 
blic, puisque  la  commune,  au  lieu  d'éprouver  quelque  dommage, 
a  f-endu  sa  situation  meilleure ^  et  son  adversaire,  qui  ne  peut 
pas  méconnaître  que  i^autodsation  n'ait  été  exigée  dans^  l'intérêt 
exclusif  de  la  commune ,  ne  saurait  rétorquer  contre  elle  une  me- 
sure qui  n'a  été  créée  que  pour  la  conservation  de  ses  droits.  On 
objectera  vainement  l'inégalité  qui  résulte  de  là  entre  la  posi- 
tion de  la  commune,  non  autorisée  et  celle  du  particulier  qui 
plaide  centre  elle.  Cette  Inégalité  n'a  rien  qui  doive  surprendre; 
elle  est  la  copséqueiice  naturelle  de  la  différence  qui  existe  dans 
U' capacité  civile  des  parties.  D'ailleurs,  tout  individu,  avant  de 
s'engager  dajns  un  débat  contre  une  commune ,  a  la  faculté  d'exi- 
ger d'elle  la  représentation  de  l'autorisation  nécessaire ,  et  de  lui 
fermer  l'entrée  de  la  lice  judiciaire ,  tant  qu'elle  n%  fait  pas  cette 
production;  si,  au  Ueu  d'user  de  ce  droit,  il  plaide  contre  la 
commune  non  autorisée  ;  s^fl  consent  à  accepter  cet  adversaire., 
qu'il  sait  bien  être  incapable,  quelle  laveur  peut41  mériter, 
lors()u'âprès  a^oir  succombé  dans' la  lutte,  il  vient,  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  une  Juridiction  extraordinaire  ,  devant  la  cour 
de  cassation ,  exciper  d'une  irrégularité  qui  est  son  fait  per- 
sonnel, autant  que  le  fait  de  la  commune  elle-tanémè?  Ici  se  pré- 
sente dans  toute  son  énergie  l^argumcnt  lire  de  l'art.  1 1  â5  ,  qui 
déclare  seulement  relatives  les  nullilés  inhérentes  à  la  minorité, 
à  l'interdiction  ,  et  tn  général  à  l'incapacité  d'une  partie. 

Ce  premier  point  étant  établi ,  il  nous  reste  à  réfuter  le  sys-< 
tè'me  dé  M.  Serrigny,  qui  refuse  à  l'adversaire  de  la  comiBunele 
droit  de  se  prévaloir  sur  l'appel  d»  l'exc0plieH<liréediF*dèft»4 
d'autorisaiion-i,  alors  ^tt'il  if  a  pas'6Xotpé<de*ée'mdyen  devmMfle» 
prenriers  Jtfges.  — >•  It'neos'swfflrade  t*appete^  à  t$ët  é(j*aHl'q^e  leii 
ei6tep^(mt  xMeÈ^ïÈ  IMd  ^u  droiVnV  sofit  boiivm^jf  p^  ta^pUMé 
qmate  drbii  dé  lé*  îhfoqtrtf,  (iti'à<itant^u*éileY  a^rebottcèfex- 
preifôéteënf  ôtt  tatifémffnl;  <iué .  l'àrlicre  17$  n'e3t  appUcablo 
qU'àù^  nuirffèa  d'exploits  et  d^àctes  de  procédure,  el  FlàrCaiU  étran- 
ger à  celfe  qui  noua  occupe  {V.  au  surplus-ÎSxoepliofiO. 

Ainsi  ^  et  pfiir<féswiQar  oequenaus  vettonsf^fetllrèiy  teripOti^ 
vol  eh  eassation*,  fendifr^vfild<dMUiVd*aii1ail9«Uim>{  n^peuiétre 
enverra  Padvemaire  de  la  oon»n«Me  qu^aifftfht  ^u«  ce^m^yètf  a 
ét^ipfOpWé  eivprénrfètô  instiante  otf-en  ^'ppf^';  rtaié  II  peut  êlw 
iiWoqiié'  detàftt  lefe  ju^esl dd séCbttd'dégrtf,  qOciqu'H  hel^allpas 
été  en  première  instance^  à  moins  qn^  la-.paf  tfe  n^y  ait  renoncé 
expressément  ou  tacitement.  —  Cette  Opinion  est  maintenant 
adtoptée-pairrun'aBtiÉUér  des  auf^nnr  (  V;;  nlMaiM^D«>  H^  MïerllB 
et.Henrioa,'^ooî  ctti;>A..l]latlaï,>  Dfot«  «éiiFi,  v^eoinr:,  n*  328; 
Proudhtwi,  Dotoî  prtv. ,.  n'-^lS^  Poucàrt,  Éléjto'. ,  n«  1651;  Re» 
verdhbn ,  n*  n\  Bérriàt ,  "Pio^à. ,  p.M^  noie  18 ,  n»  2;  Da« 
venne,  n^  478 ;  Côridenin ,  Ùr.adm.,  5Ud^^n^4l,et.Ai)peiid*» 
V*  Communes)». 

H-^-^Tj  Conforoiémeift  à^ce(te'dO€trifierf/4K«  ^té^ogéi^ifae 
le  mofMT  prift'de'ocf'  4u'Hbe(ceiniitiHe.cMfêiildaieMe*'«<6ilM  i*!»* 
sta<ice;  sa'né*  detbrtsiltle'à  jniéAtàMri  né^<pP«ui'^«r«\yWvoâfé  j^vor 
la  pfieimtère  fois  deiatrt  là  cobr  Ae^»»ëàllèd''ti^'ràdVen^àft'é  tfe^ 
la  comnitine  (Req.,  Tinal  1^9  tOjc^iï^-T^^*-»*?^^- **^» 

M  fttbusseaa  C.  corn.  d*A?nao.1—  th  coua  ;— Attendu  •  sur  lo  ntf- 
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M,  We9Mi9,  iflWt»'*tr.  «rtiai.C  »H»«|«^;  i*  W»  4«M  t 
H.  Ln^gPl,  çap..  alL  x)««».  (te  S*tel-(il«orge«  ;  2  iév-  iW3, 
M.  CarteoHIiû,  c^M  aflE*  Pipçojs  .(?..^çU  (te  Herval;  e#i«a.,  »9 
avrU  1353^.  nff,  UwroU ,  V.  n*  4^5-6?;  33  Ji»ift  i«33 ,  M.  Bér 
rengcT;,  ,mppn».  «iff^  X^anmalu  a  cwP-..*ÂpevUle  v  Req.,  «  KilD 
f  a36».M-  paj:t^p0  ,,.i:«iu,  aCT.  S(vreJl  Ç.  KlItexde'Anilei»^  ♦•»  aoûl 
i837^  aCr..<;ogi.,(Jft  34i»MÎ/ejrwAUi-J«-Roc^WW,  V,  ii«  1773);— » 
3*  Que  le  principe  4'i^pr^s  Iç^idi^I  le  ^éC^ul  4'ak«lori9aUoo  d*auf 

mier  moy«i ,  qn^  l»iéiâlé  la  conuDe  é^Asnan,  ailonaie  à  plaMep^ea 
première  imtance». avait  iaterjeié»  saae  avoir  obleaii  mie  DoowUe«ii(0' 
risalioo,  4ppel  da  iugamaai  r«ndu  oon^a  elle  el  que  rialinié  lavail  \t 
droit  d'opposer 'le  déliât,  d'auloiisal^Q ,  l'iA3laoce  d'ai^pel  eoDSfcitvant  ef 
quelque  socto  une  aclioo  DQUTeUe ,  qui  ua  peut  6lre  pennisa  4  !»na  com^ 
mune  sans  une  aulorisaiiou  sp^ciale^  mais  l'ii4io)é  n^usa  pa%  d9  409  dcoi^ 
4  cel'éfsord  ;  H  nV^ppo^a  point  le  défaut  d'autQrisatiûn  ;  il  plaida  et  prot 
céda  «n  «appel  avèe  la  oommune,  comme  si  eîle  a?ait  été  régulièrement 
autoffiflée,  rappelde  ia  eonmuoe  ayant  été  aoiiulé,  il  ne  peut  plus  étr^ 
pennifl  ide  (au»  touraer  à  bob  préjudice  une  précaution  prise  par  la  \(A 
dans  son  intérêt;  et,  aai  termes  de  la  loi  du  é  germ.  an  S,  ie  moyea 
a^ayaot  fa*  éié  proposé  devant  la  cour  rovale,  il  n'est  plus  recevable  de* 
vant  la  <;our  de  cassation  ; — Attendu ,  sur  le  deuiième  moyen ,  que  Tappel 
fut  interjeté  à  la  requête  des  habitants  de  la  commune ,  poursuite  et  dui- 
geace  du  maire  ;  que  c'est  toujours  le  nuire  actuel,  le  maire  en  exercice, 
qw  représenle  la  commune,  et  que,  dès  lors,  il  est  tout  à  (ait  inutile 
d'indiquer  les  noms,  profession  et  domicile  du  maire ,  dans  les  actes  qui 
intéresae»^  la  commune ,  dans  les  actes  aigalfiés  à  la  requête  de  la  com* 
mono:  oella  indication  n'est  eaigée  par  aucone  loi; — Bejelte. 
Pu  7.ipai  i;99arU  C.,€^  veq.^rBorel»  pr.-r9^a(Uer,  rap. 

(1)  J?«pic«;  —  (Noury,  Guyot  et  oons.  C  fiom,  de  Yille-lea^Aaleay-) 

—  La  forêt  de  Glenon-les-Barbets ,  dépendant  de  la  seigneurie  de  ce  nom , 
était  grevée  détroits  d^usage  an  profit  des  habitants  de  ViDerles-Ânlesy 
et  de  troia  antres  communes.  Les  seigneurs ,  désitant  se  cantonner,  en- 
gagèrent aia  initairae  où'  Bguraient  les  priooipa«ii  habitants  ^s  «om* 
munes  usigèrts^  efcà,  la  suite  de  laf|«eUeialerwiirent.iMe  seateaco  do  la 
table  do  machre  et  nu  ar^éi  çonfirmaiif .du  parieiMP^.dfrflam^  qiii.ordDn-» 
nèrent  le  partage  de.  la  forêt  en  quatre,  portions  dont  wei  siçraU  attribuée 
aux  usagers.—  Ce  pai;lage  eut  lieu  ^uiv^at  pcocés-verbal  dct^s^é  on  1623* 

—  Quatre  communes  ont  joui  indivisément, de  la  part  qjui  leur  fut  ai^si* 
gnée,  jusqu^h  Tai^iS.  A  cette  époque,  un  partage  fut  provoqué  entre  elles, 

•  Après dtverofrélimfiiaiffeBadaiiaistraHfs, 'et  un  arrêté  du  prlSfet  à^  la 
Nièvre,  q^i £*a4eahasoo4ii  partage  et  ordonna  ane  eiperttoe  àéaiie 
détttiminer  levgtmhieAea fan^i >  uq  scwoad iMrrêté  du.9.aoMi48il  Atnl'^- 
tributioa  de^  lets  h  chaç/a»e  des  ouatM  communes  :  aeUe.dO'  ViMa4oa-> 
AnLesy  fut  lotie  .à  raiion  doauiianConcmxe  feux  on  maiaana. 

Le  ^  jaart  1828^  un  pouvel  arrêté  a  prescriuu  iaaife4a4aiêoyilWtiê 
de  ViUe-les-Aoie^  de  pcqeédar  à  la  division  eatce  UaMitaMadM  MiB 
qui  lui  tfti(ientéK:tiu9,par  k  partage  .du  i9  ao^i  iS%,i.  «^AfaiaM  siwrs 
Guy ot ,  Nomy,  PaAoetier,  Plaet,  .MaAwa  et  ptualemaaMtoea  par^iovdiers 
dont  lea  auteurs  avaient  figuré  au  pvo^s^vfrbaAd^  faaUfnaeniqiH  dfrl,'«o- 
Béo  leSI^  onioEétandu  que  ceprQCèa^vei:bal(/>4oa|iAa'élailifirQduil  qu'une 
copie  de  copie ;.leur  avait  cû»(M  ui^4r9it  privaM  fl>.p(Mi8#aQet^i  bois 
dont  il  s!agft,  .e^,.4ès  iorf  »4U  8e.>4oabo^«#a«,pa«te9eM  ottiOfiAianpd 
li^coqui^uue  pour  voir  dire  qu^ta  aéraient  ,mai»taa«s.>d«aa  la>(propiiét4 
deadita  Ijois,  — Sur  cette  ^oti^O;,  le  ajear  CoHm,.iiiaira  de-Villoilas-^ 
4nlesy,  af^n^^oj^t^n  pour  sa  lomi^fine  VaMlviMtioa  da.  plaider,  .il  «si 
intervenu,  ^]a,date  du97.atAAi,$3^.vaJuaeaMH)t.dvt«ibHQ»Ud^I)tafMs„ 
qniaaf^ttellll  lea  pimentions  d^«  4enpn4aurs..«'i^  Ceiugeiaeni,a  étésigni-i 
W  lo  10  9ptobre.  .Le  19  jdéic^l^re  ,4^  (;oMiell/de^Ceclwa«  ^«r  ^a  id^n 
«laade:  ditcoaseil  miwiciya)  «  a  r«odu  up  arvêt^  pfir  lequel  il  a  4éiégii4  io 
•ieur  XoUy„cpmeUler.  4awc)p^  i.pi»W  qepi!éoc||Aifi!.4a.earapMiae>a|  îpter-. 
Jetei  appel  easoo  iioii^,,tAtl^Pl|^Âaimiifê*7^  Api^^iP^J^Uy^^^^ 
qualité  n'est  pas  contestée. 

9ji<#.443S^ai9(êt  j^imti|4e  l^e^or  .de  ^çncgff  «qu^  Il4l«e,«p  coq 
lermes  :  —  «  Considérant  ^ae  les  in(imé8,éMfUt  4.êmao<|e^rs  aq  pé^Upire^ 
eelte  quidilé  leorimppeai^  fqbl^atipn  de  justifier 'leurppréteoM<¥i«  par  M 
titres;  -rQqe,, devant  lea  preipiers  juges  cpmme  eu  ,«^ppel,  robjat.quij 
divise  les  parties  a  élé  présenté  .comipe  une  q/aestlon  de  propriété  ;,  '— 1 
Hhi*aîQai  ,^vanl  la  rigueur  ^less  principes.,  c*esVà  liap^ctie  qw  refreadiqpej 
wlcV4fDi  .     -       ..^ 


qinii'afBt  p^riéltifes 
«eue  la  mUiéité  do  ee^  acte  que  lorsque  pellerci  a  voulu  TinU^rpréter^  hj 
«af  M^^-r-'QpÉ'eQ  vain  ils  oipposeot  que  ^  n'étant  qu^me.cçpie  de  CRpi(^i| 
H^M-pàiivait  Mrs  foi  en  justice ,  puisque ,  si^ns  réclamation  de  la  pa^tj 
4Ba««pliiiié8»  «I  «  8on4,  de  liaao  aux  prrêtéa  de  préfecture  de  la  I|ièv.re,j 
nndwians  ics années  1909  pt  ISfl, jirrêtéa  ou  vertu  desquels  le  pe- 
lage s^opéraen  coasidérant  \%  pmrîétê  des  JbiûB  coatentieux  coama  appar-j 
•aoWlHi^omiliedaVilie'les-Aakiiii-CoasidéraBtaiie.dM^ 


«B  çesf^ia,  ,(|VQi'li4Y#f9Nar«<li>(lai.iDwqM^  peut 

totUpuni.  v^mtMtifemi  aM)||lte»..aNaiH  m^  d4if  nMèe  ataiii.étô 
vi46p^iip  ir^MIMPiiK  ,ANlte  (V^llMiSiittniilr^ff  n  pr^raklir^pr 
la  pi}wii^re<ÇQttef4#Mi^t,  1»  QOvr.t|e.oa«»M)Q; alvrftQiicijla.d^itfon 
a  (ité.favorpMe!àtdafr<iMiMMi>ie,  iHqtt9.  oaUe^ot 3epiaMJ|iaj» 
(Haq.,  30  m9^\  1937rll0*  A^AubiffUyr  V.l^  Idi6«.  ti^  GdoL^tRkj., 
.17^6.  193CI}  (!}»•-* y«Bpèca  éè-iSi^tsi  iCmotiiiabteM.ce 

de  choses,  Tacte  de  tOfS ayant étérespecthrement  lQvqquê,par1eap^* 
lies ,  et  par  là  même  reconnu  valable ,  il  a{>partient  h  la  cour  d'en.  Inler- 
prâtet  le  sens  et  les  ^iaposilions.  »  Cette  interprétation  conduit  la  cour 
4  f eecAaaiUie  «que  •  faiea  que  oeatains  individue  fussent  spéciatenent 
déaanpiés ^dUaetey néanmatoa  coaxnci doivent,  ea qaaiitéde Doiatteg 
de  la  commune,  être  conaidéijés  comme  ayfot  traité  pour  elle ,  (^'autant 
mi^iu  qu'a  la,suile  df,leursaomsse  trouvent  ces  mots  01  tmtru  hal»im^, 
et  qu'enfin  les  seigneurs  avaient  entendu  positiveinent  se  cantonner  i^ec 
tous  les  u&^ers  ut  uf^iv$rnf  Enfin ,  l'i^rrêt  énumère  divers  qctes  d'exécu- 
tion ,  tels  que  les  arrêtés  préfectoraux  susnommés  qui  ont  ordonné  les 
partages  dee  bois  comme  communaux ,  et  diverses  autres  ciKonsCances , 
d'oh  il  conclut  que  le  caatonaement  deldttSout  lieaan  profil  de  la  gé- 
néralité dea  hailtants.,  «ei  «an  paa  aeatemeni  aa  profit  ^dea  iatimés  im 
$mg^li, 

PouTYoi.dê  Npiif7„GqfOt«t  c(»8orla.i— i<^  Violation  dee  art  i  ^  la 
loi  do  29  v^ndén^iaire  an  5,  et  4  de  la  loi  du  $(8  pluviêse  an  8,  en  ce  que 
l'appel  integeté  siu  nom  de  la  commune. par  le. siçor  Léoioard  Jolly,  qui 
n'était  ni  maire  ni  adjoint,  devait  ^tre  déclaré  non  recevable  comme  forme 
par  «ne  personne  sans  qualité  y  nonobstant  la  délégation  du  conseil  mu- 
nicipal et  du  conseil  de  préfecture.  —  Une  commune,  ditroe ,  ne  peut  être 
repip^qatée  que  par  son  main  ou  son  adjoint;  si  <l'un  et  HaiilN  sont 
en)pêGbés ,  c'est  le  caa  de  loi^reni^lacer  par  an  conseiller  mnoiaipal,  mais 
CQ  remplacement  ne  peut  avoir  Ueu  ni  par  vote  de  délégation ,  ni  autre- 
ment ,  que  lorsqu'il  y  a  èmpêch<)uient  des  adminiatrateqrs  légaux  d^s  com- 
munes. —  On  cjte  à  l'appui  de  ce  n^oyen ,  notamment  l'arrêt  du  17  juin 
i83ê  (V.  n*>  1654).  — -  2*  Incompétence ,  excès  de  pouvoir  et  violation , de 
l'art.  13  de  la  loi  du  2é  aoftl  1780,  dala  loi  du  16  fruct.,an  3,  el^e 
l'art.  170  c.  pr.  ctv.,  en  ce  que  la  contestation  dont  la  cour  royale  était 
iB^ilie  dans  Pespéce -était  de  ]a  compétence  administrative ,  puisque  nqn- 
eeulemeat  elle  qft.n^e  k  l'ocoaaiea ida  l'ari^té  préfeotoital  du  25  mars 
1828 ,  mais  encore  que  le^  opératioas  du  partage  eatre  tee  quatre  com- 
munes auxquelles  avait  étié  indivisément  attribué  le  quart  4^  ifèt/^ii^  sei- 
gneuriales Glenon-les-Barbels  ,  avaient  été  réglées,  soit  quunl  à  la 
jouissance,  soit  quant  à  la  propriété,  par  des  arrêtés  adminisiratifs ,  et 
qu'enfin  il  s'agissait  d'appliquer  et  d)interpffêter  rarrêlé  qui  avait  loti  la 
commune  >de  Vil le-les-Anleey,  à  raison  île  soixante-onze  feux  scolrmr^at. 
—  3«  VioiatioD  de  l'art.  1SS5  c  civ.,  en  ce  (pie  cet  article  ne  permettait 
d^ftvoir  égaixi  Ma  copie  de  oopio  du. procès- verbal  de  cantonnement  de 
16K(,  laquelle  était  seule  produite ,  qu'à  litre  de  êiakples  reuseignemeots, 
et  que  oepeadaDtt'arièt  attaqué  a  baêé^miqaement  sa  décision  sur  cette 
copie  da  copie.  •<-  Arrêt. 

La.  godu;  —  fin,  ce  qui  ooDcerqo,  4^  Ravies  Pihet;  2°  la  dame  veqve 
42ésai«»Malhéea;  •5*'  françoia  Durandrlf orimbailt  ;  4''  BenoU  Cbapuy; 
50  François  Jouannot;  6"*  (Camille  Mathieu;  7*  Gaspard-Aptoioe  Prisge; 
»  QharUs  de  Noury  s-^Tal'ariv  14  de  la  loi  des  24  npv.-l**  déc.  17dP; 
—.Attendu  que  Paraêt  altaqné  a  été  ligaifié  le  9  avril  1836  aux  tr(|is 
pieaien,  le  iOà  Benoit  Chapay,  le  li  à  Françpis  Jouannot ,  le  13  à 
Camille.. Mathieu  y  le^iO  à  Gaspaftf- An  laine  Msge ,  le  17  à  Charles  île 
'l<lottry,  et  que  leur  requête  de  pourvoi  n'ia  été  dépecée  que  le  28  joflfel 
miivant,  par<coMéqoeot  aprta4o4lélai  de.  trois  «ois  fiaépar  J'arMeiçi- 
atesaus  visé  ;  r^  iMclapaks  'ausnommés  noâ  recevahlea  danslepr  pôurvc/i  ; 

En.ce  qui  ooacarne-toueWairftroBdemandéuffB  en  oissiition;  —  Tacites 

Jaia  des>M  vaad.  anf  »K  2a  pluv..  an  é,  el  ir«rt.  5  de  là  loi  du  H  là^ 

'i85i  i  '-^Alteadu-qae  Jaw^^rémllaut^Hi  détoul^de  qualité idq^la  persoij^e 

.tqoi  npidseulo^la'oaMDBao  éavaat  lea  iribnMVx,  4ieo$>ean8;dqâté>4>k)ifre 

public ,  et  peut  être  propoeéiea  toulrèlàtde  cause,  «oit* par  la  çomaitiie 

,  iqiii^  ayant  euccâmhé»  sa  trouve  n'Ofvoir  pae  4lé  légahei9)eflftTç\)ré^n(éo, 

soit  pac  l'adaersaiiie  de  k  oonBune ,  qui  aiûiéiét'  à  -obtehir  «outre  ^«lle 

une  décision  légale  et  défipitive^ .—  Ifaja  aUeDditq.ue ,  (o^^e  le  ipoyen 

n'a  pas  été  proposé.avant  lyrêt  déHadtf  »JBt  o/iej^pj^pcè^  esjktermif^jifr 

vp  ari^t  favorable  à  la  ç^oQimM^e,  il  ne  peut  pi^  être  permis  à  300  afivxy- 

sqirQ  de  prqposer  te  moyen  pour,  la  première  |Ai^.d6v.apl.la  c^ur  ^e  ça^- 

.tion ,  .et  de  recommencer,  le  procès  cqntre  la  cpmipune  qui  ne  se  ppipt 

paq;r-  Oue,  si  les  lois  opt  d^êigpé  1^  par«miies.c^ar£ées  de  n^ré^Her 

les  communea  dovi^it  Içs.tribftpapx,  c^st,priAQipalement  dant.  riatérét 

;  dea  oommunes .  q,ue  ce^  .dk^tktni  <M|i^tiv7B6,  ont  4(^  if^rodoilaàf  >- 

Aitendu,  ea  lait,  qu^ les  demandeurs. en  camion  a'ootpps  ei^ipéi)!^ 

vant  la  (^or  ^yale  du,délM  d<|q;w»U^,44  l^onardi^Uyi  —  Qu^aiOMi« 

inoyea  est  non  recevable  ; 

Sur  lé  deuxiêiif  ipoyqn  ;  -syUrlVtvlS  «t  liU.2dc  Uloi  de»  lOrMaoû 
1790;  la  lot  du  16  IViCt.  an*3  et  PaiT.  170  c.  pr:  civ.;  —  Atteadu  qae  , 
s!il  lypaitieal  a«XiQiBieiMi4a.  préiBdaraiidMefpvilfr  loa  MiaïadiÉinf»- 
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que  l'adversaire  de  la  commune  tirait  son  moyen  de  cassation 
du  défont  de  qualité  de  la  personne  qui  avait  représenté  la  com- 
mune dans  Pinstance;  circonstance  qui  n'a  pas  été  considérée 
par  la  cour  suprême  comme  étant  de  nature  à  (aire  fléchir 
le  principe  de  l'art.  1125  c.  civ.  La  solution  nous  parait  bien 
rendue»  car  dans  les  deux  cas  la  position  de  l'adversaire  de  la 
commune  est  la  même;  t-  5<*  Que  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation  d'une  commune  et  de  rintervention  du  maire  dans 
une  Instance  en  revendication  d'un  chemin  public  ne  peut  être 
Invoquée  contre  elle  pour  la  première  fois  en  cassation  (Req., 
9fév.  4830)  (I). 

f  "SSS.  Pareillement,  il  a  été  Jugé  que  la  nullité  du  désiste- 
ment d'un  appel  qui  aurait  été  fait  par  une  commune  sans  auto- 
risation, ne  peut  être  proposée ,  pour  la  première  fois,  en  cassa- 
tion, par  la  partie  adverse  de  la  commune,  lorsqu*elle  n'a  pas  été 
présentée  en  appel  (ReJ.,  S7  avril  1835,  aff.  Landragin,  V.  Cas- 
sation, nM  893-5°). 

f  9  89.  11  a  môme  été  Jugé  que  le  principe  qu'on  ne  peut 
cxciper  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation ,  contre 
une  commune  qui  a  gagné  son  procès ,  de  son  défaut  d'autorisa- 
tion, s'applique  même  au  cas  où  l'exception  est  invoquée  par  une 
autre  commune  qui  était ,  elle ,  dûment  autorisée  à  plaider  (Req., 
15  fév.  1841)  (3).  —  Cette  décision  nous  paraît  bien  rendue,  car 
l'incapacité  de  la  partie  avec  laquelle  on  plaide  ne  peut  augmenter 
les  droits  qu'on  a  sol-même.  La  commune  autorisée  est  con- 
sidérée comme  un  majeur,  elle  doit  être  traitée  en  conséquence. 
—  V.  au  surplus,  n»  1766. 

1 900.  A  plus  forte  raison  doit-on  approuver  l'arrêt  qui  dé- 
cide ,  d'après  le  même  principe ,  que  l'erreur  d'après  laquelle  un 
appel  Interjeté  au  nom  d'une  commune  l'aurait  été  à  la  requête 
de  l'ancien  maire,  est  suffisamment  rectifiée  par  l'autorisation  de 
suivre  sur  l'appel  donnée  au  maire  en  exercice  et  par  la  présence 
en  cause  de  ce  dernier  (  Req.,  7  août  1839,  aff.  Villoutreys, 
V.  Appel  civil,  n»515). 

1991.  Enfin,  c'est  un  point  aujourd'hui  bien  constant  que 
le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  invoqué  par  l'adversaire  de 
la  commune  pour  faire  annuler  l'arrêt  rendu  au  profit  de  celle-ci  : 
«  Attendu ,  enfin ,  que ,  dans  tous  les  cas ,  le  défaut  d'autorisation 

tratlls  et  de  prononcer  sur  les  qoestioDS  qui  se  rattachent  au  mode  de 
jouissance  ded  biens  communaux ,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires,  comme 
seuls  compétents  pour  connaître  des  questions  de  propriété ,  à  apprécier 
les  titres  privés  sur  lesquels  reposent  les  contestations  existantes  entre 
des  particuliers  d'une  part  et  des  communes  de  l'autre  \  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  ni  interprété,  ni  modifié  aucun  acte  administratif,  et 
n'a  statué  que  sur  une  question  de  propriété  dont  les  demandeurs  avaient 
saisi  eux  mêmes  l'autorité  judiciaire  ;  —  Qu'ainsi ,  la  cour  de  Bourges 
n'a  ni  commis  d'excès  de  pouvoir,  ni  méconnu  les  règles  de  la  compétence, 
ni  violé  aucune  des  lois  précitées  ; 

Sur  le  troisième  moyen:  —  Vu  l'art.  1335  c.  civ.^  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  les  demandeurs  en  cassation ,  qui 
étaient  demandeurs  an  pétiloiroi  et  qui  devaient  justifier  de  leur  droit  de 
propriété,  ne  faisaient  pas  la  justification  nécessaire;  —  Que,  s'il  a 
examiné  et  interprété  i'acte  de  1623,  c'est,  comme  l'arrêt  lui-même  l'é- 
nonce ,  i^aroe  que  c'était  dans  cet  acte  que  les  demandeurs  avaient  pré- 
tendu puiser  la  preuve  du  droit  par  eux  réclamé;  mais  qu'il  s'exprime 
é^ment  sur  un  ensemble  de  faits  et  d'actes;  — Qu'en  appréciant  les 
divers  titres  et  documents  produits ,  et  en  rejetant  comme  non  justifiée 
Taclion  en  revendication  intentée  par  les  demandeurs ,  la  cour  royale  de 
Bourges  s'est  renfermée  dans  les  limitm  de  ses  attributions  et  n'a  violé 
ai  l'art.  1335  c  civ.,  ni  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  17  déc.  1838.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Onnoyer,  f.  f.  de  pr.-Miller, 
rap.-Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c. conf.-Galisset  et  Nachet ,  av. 

(1)  (Achié  C.  com.  d'Aubin.)  —  La  cour; — Attendu  que  lorsque 
les  demandeurs  eussent  pu  invoquer  devant  la  cour  royale  le  prétendu 
défaut  d'autorisation  de  la  délibération  du  conseil  municipal  et  de  Pinter- 
Tention  do  maire  d'Aubin,  provoquées  par  eux-mêmes,  et  qui  n'eut  eu 
lieu  qu'à  leur  réquisition ,  ils  sont  non  recevables  aujourd'hui  à  s'en  pré- 
valoir devant  la  cour  de  cassation  pour  faire  annuler  un  arrêt  motivé  sur 
ce  que  l'action  do  demandeur,  ayant  pour  but  la  réclamation  d'un  chemin 
public,  a  dû  être  rejetée,  puisqu'il  résultait  des  faits  de  la  cause  qu'il 
existe  dans  la  commune  d'antres  chemins  servant  au  public  suffisants , 
sans  que  celui  prétendu  par  les  demandeurs  soit  nécessaire  et  ail  jamais 
servi  an  public  ; — Rejette. 

Du  9  iév.  1830.-C.  C,  ch.  req.-Mltf.  Favard ,  pr.^Yoysin ,  rap. 

r2)  (Com»  de  Colonne  C.  celle  de  Biefmorin.)  —  La  coua  ;  —  Attendu 


de  plaider  devant  les  tribunaux  eivHs,  n'aurait  pu  être  opposé 
que  par  la  commune  à  laquelle,  d'ailleurs,  il  n'a  pu  préjudicier, 
puisqu'elle  gagnait  son  procès  »  (Civ.  re).,  4  mal  1836,  MM.  Por- 
tails, pr.-Bérenger,  rap. ,  aff.  Bourbon-Busset  c»  com.  de  Saint-^ 
Hilaire). — V.  aussi  les  arrêts  rapportés  au  lit.  6  et  v«  Obligations. 

1909.  Cas  oik  U  y  a  absence  dP autorisation  ou  défaut  de 
mention  d'autorisation. — L'absence  d'autorisation  ne  nous  parait 
pas  résulter  d'une  manière  rigoureuse  et  absolue  de  cette  seule 
circonstance  que  le  jugement  ou  l'arrêt  soumis  à  la  censure  do 
la  cour  régulatrice  ne  fait  aucune  mention  de  l'observation  do 
cette  formalité  ;  car  il  est  possible  que  les  juges  de  preniièto 
Instance  ou  d'appel ,  sachant  que  l'existence  de  cette  autorisation 
était  constante,  aient  cru  inutile  d'en  parler. 

1 99S.  Pour  que  l'exception  tirée  du  défaut  d'autorisation 
d'une  commune  soit  fondée,  il  faut,  du  reste,  conformément  à 
ce  que  nous  avons  dit  n<>' 1577  et  s.,  qu'il  s'agisse  d'une  in-» 
stance  principale ,  et  non  de  simples  actes  d'exécution  ou  d'Inci- 
dents sur  l'exécution  d'arrêts  ou  de  Jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée  (Req.,  U  mal  4835)  (3). 

i  9B4.  11  nous  parait  donc  hors  de  doute  que  celui  qui  vou- 
drait se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  cette  autorisation 
n'existe  pas,  devrait,  à  l'appui  de  ce  moyen,  et  nonobstant  le 
silence  du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué,  rapporter  un  certificat 
négatif  du  conseil  de  préfecture.  S'il  négligeait  de  rapporter 
cette  pièce,  la  cour  régulatrice  pourrait  considérer  l'autorisation 
comme  constante,  et,  par  conséquent,  repousser  ce  moyen  de 
cassation.  A  fortiori  ^  devrait-il  en  être  ainsi  dans  le  cas  où 
l'adversaire  produirait  l'arrêté  d'autorisation,  ou  bien  un  certi- 
ficat émané  du  conseil  de  préfecture  et  constatant  l'existence  de 
cette  autorisation.  (Y.  dans  ce  sens.  Merlin,  Quest.,  v^  Com- 
munes,$  5,  n®  1,  p.  404 ,  col.  3,  in  fine). —  Toutefois ,  il  ne  faut 
pas  entendre  ce  qui  vient  d'être  dit  en  ce  sens,  que  la  production 
du  certificat  négatif  ne  puisse  être  suppléée  par  une  autre  preuve. 
Il  nous  semble  même  que ,  dans  le  silence  du  jugement  et  des 
actes  de  la  procédure  sur  ce  point  j  il  suffirait  que  la  partie  qui 
a  Intérêt  à  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation ,  se  bornât  à 
alléguer  qu'il  n'en  existe  pas  pour  que  l'obligation  de  prouver 
qu'il  en  a  existé  une  fût  mise  à  la  charge  de  la  partie  adverse. 

sur  le  premier  moyen,  en  la  forme,  que  la  commune  de  Colonne,  dûment 
autorisée  eu  appel ,  avait  pleine  capacité  pour  opposer  à  la  commune  de 
Biefmorin  son  défaut  d'autorisation ,  et  que  ne  rayant  pas  fait,  elle  est 
non  recevable  h  exciper  de  ce  moyen  devant  la  cour  ;  —  Au  fond:  —  Sur 
le  deuxième  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  la  chose  jugée  :— At- 
tendu que  l'arrêt  du  parlement  de  Besançon  ,  du  15  fév.  1776, confir- 
matif  de  la  sentence  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Poligny,  du  2i 
sept.  1771,  a  statué  non-seulement  entre  les  quatre  bâtis  de  l'ancienne 
lierre  de  Colonne ,  mais  même  entre  la  commune  de  chaque  bâtis ,  et  que 
ledit  arrêt,  en  fixant  les  bases  d'après  lesquelles  devaient  se  partager  entre 
Irs  ayants  droit  les  produits  des  forêts  communales  de  Colonne,  a  impli- 
citement, mais  nécessairement,  soumis  aux  mêmes  bases  la  division  di 
sol  ;  —  Sur  le  dernier  moyen  pris  de  la  violation  de  la  loi  du  10  juin  1 793 
et  des  avis  du  conseil  d'État  des  20  juill.  1807  et  26  août  1808  :  ->  At- 
tendu que  ces  dispositions  législatives  n'ont  pas  eu  pour  objet ,  quant  au 
partage  des  bois  communaux,  de  fixer  un  mode  de  partage  contraire  aux 
titres  de  propriété  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  aUaqné  con- 
state que  l'arrêt  de  1776  avait  réglé  entre  les  ayants  droit  le  mode  de  par- 
tage des  forêts  communales  de  OHonne ,  et  que  cet  arrêt  a  reçu  sa  pleine 
exécution;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Be- 
sançon, du  8  août  1838. 

Du  15  fév.  18il.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Hervé,  rap. 

(3)  (Delorge  C.  com.  de  Champlemy.)<—  La  coua;—  Sur  le  troisième 
moyen,  fondé  sur  la  violation  des  art.  54  et  56  delà  loi  du  14  déc.  1789' 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  29  vend,  an  5  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  :—  Attendu  que  l'arrêt  aUaqué  n'a  pas  statué  sur  Texceplion  que 
les  demandeurs  faisaient  résulter  du  défaut  d'autorisation  de  la  commune 
et  que  cette  omission  de  prononcer  sur  un  chef  des  conclusions  ne  pouvait 
donner  lieu  qu'à  une  ouverture  de  requête  civile;-- Attendu,  au  surplus, 
que  les  dispositions  des  lois  qui  imposent  aux  communes  l'obligation  do 
recourir  à  l'autorité  administrative  pour  être  autorisées  à  plaider,  ne  pea* 
vent  s'appliquer  jgu'à  des  instances  principales  et  aoa  à  des  actes  d'exé- 
cution ou  à  dos  incidents  qui  peuvent  s'élever  sur  Pexécution  des  arréla 
ou  jugements  pii«S('S  en  force  de  cbose  jugée,  et  qu'il  s'agissait,  daas  la 
csMhBy  de  statuer  sur  on  incident  qui  s^était  élevé  sur  l'exécution  des 
arrêts  de  1 81 6  et  de  1 81 8,  ;~  Rejette ,  etc. 

Du  14  mai  1835.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-lforeau,  ra^.- 
Nicod ,  av.  géo.,  c.  coof.-Béoard,  av. 
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-^Seulement  comme  devant  la  chambre  des  requêtes,  il  n*y  a 
qa'une  seule  partie  en  cause,  il  faudra  que  cette  partie,  si  elle 
oppose  le  moyen ,  produise  un  certiflcat  négatif  ou  un  acte  équi- 
valent, ear  nous  ne  croyons  pas  que  le  silence  du  Jugement  à 
cet  égard  suffise  pour  établir  que  Tautorisation  n'a  pas  existé  :  ce 
n'est  pas  là  une  formalité  extrinsèque  dont  ce  Jugement  doive 
mentionner  l'accomplissement  (V.  sur  ce  point  v^  Jugement). 

La  cour  de  cassation  a  décidé,  j^éanmoins,  que  lorsque  ni 
l'exploit  introductif  d'instance ,  ni  le  Jugement,  ni  i'arrét  ne  fout 
aucune  mention  qu'on  ait  obtenu  l'autorisation,  il  y  a  Heu  d'an- 
nuler toute  la  procédure  (Cass.,  6  niv.  an  12)  (1). —  La  même 
solution  résulte  des  décisions  suivantes  :  Cass. ,  iZ  prair.  an  5, 
aff.  com.  de  Gordet-du-6on ,  M.  Lecoinle,  rap.;  18  prair.  an  5, 
aff.  com.  de  Goupiliiëre,  M.  Cbupiet,  rap.  -,  6  therm.  an  5,  aff. 
com.  de  Jausat,  M.  Albarel,  rap.;  12  therm.  an  9,  aff.  com. 
d'Ursel,  M.  Girardet,  rap.;  6  frim.  an  7,  aff.  com.  de  Nogaret, 
M.  Lodève,  rap.;  5  Janv.  1824,  aff.  com.  d'AnguIlcourt  C. 
com.  de  Danizy. 

1996.  Au  surplus,  il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  si  au 
défaut  de  preuve  que  l'autorisation  a  été  obtenue  se  Joignaient 
des  circonstances  tendant  à  établir  qu'elle  n'a  Jamais  été  donnée^ 
les  Juges  pourraient  valablement  en  tirer  la  conséquence  que 
l'autorisation  n'a  pas  existé.  C'est  même  dans  ces  termes  qu'il 
faut  interpréter  la  Jurisprudence  que  nous  venons  de  rapporter 
an  numéro  précédent,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  A.  Dalioz, 
Dict.  gén.  y^  Communes,  n^  214.  —  V.  aussi  Cass.,  28  brum. 
an  6,  aff.  Delrye,  n»  1781;  2  mal  1808,  aff.  Bernard,  9od.', 
28  Janv.  1824,  aff.  comm.  de  Barizey,  n^  1538. 

tVOO.  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  Jugé  que  s'il  ne  résulte 
ni  du  Jugement  arbitral  qui  a  réintégré  une  commune ,  ni  des 
pièces  produites ,  que  cette  commune  ait  présenté  un  mémoire, 
soit  au  directoire  du  district  pour  avoir  son  avis,  soit  au  direc- 
toire du  département  pour  être  autorisée  à  agir,  et  s'il  en  ré- 
sulte que  c'est  ragent  national  seul  qui  a  nommé,  soit  les  com- 
missaires, à  reffet  de  visiter  les  lieux,  soit  les  arbitres,  et  cela, 
sans  qu'il  apparaisse  qu'il  ait  été  autorisé  à  agir  ainsi  par  le 
directoire  du  district,  il  y  a  lieu  d'annuler  un  tel  Jugement,  le- 
quel se  trouve  atteint  d'une  nullité  radicale  (Cass.,  26  déc. 
1826)  (2). 

1909.  A  rinverse,  le  Jugement  qui  constate  l'approbation 
de  l'administration  départementale  à  une  demande  en  Justice  in- 
tentée par  une  commune,  fait  preuve  par  cela  seul  de  la  délibé- 
ration exigée  par  la  loi  préalablement  à  tout  procès  à  intenter 
(Req.,  16  niv.  an  7;  13  Juill.  1829)  (3). 

tVOd.  L'arrêt  qui  rejette  la  fin  de  non- recevoir  tirée  d'un 

(1)  (Lamberly  C.  commone  de  MaoUvilliers.)  —  Le  tbibunal;  —  Vu 
les  art.  54  et  56  da  décret  du  14  déc.  1789,  et  la  loi  da  29  vend,  an  5, 
art.  1,  2  et  5; —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  com- 
mune de  Maulivilliers  n'a  pu  valablement  poursuivre  le  procès  dont  il 
•'agit  qu'en  vcrlu  d'une  autorisation  préalable  des  corps  administratifs; — 
Attendu  que  nil'eiLploit  introductif  d'instance,  ni  le  jugementde  première 
instance,  ni  celui  d'appel ,  ne  font  aucune  mention  de  cette  autorisation, 
•t  que  le  demandeur  en  cassation  affirme  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu ,  sans  que 
cette  affirmation  de  sa  part  soit  contredite  par  la  commune ,  qui  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  se  défendre,  —  Doune  défaut...  et  pour  le  profit;  — 
Casse. 

Da  6  niv.  au  12.-C.  G.,  sect.  civ.y-M.  Riolz,  n^ 

(2)  (Fléchin  C.  com.  d'Aveluy).  —  La  codr;— Vu  l'art  15,  tit.  3, 
à»  la  loi  du  5  nov.  1790,  les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  27  mars  1791  ; 
— Attendu  que  la  commune  d'Aveluy  ayant  à  exercer  une  action  en  re- 
vendication d'objets  dent  elle  prétendait  avoir  été  injustement  dépouillée, 
el  se  croyant  fondée  à  la  diriger  contre  l'État,  devait  suivre  rigoureuse- 
ment la  marche  qui  lui  était  indiquée,  à  peine  denullité,  par  les  articles 
de  lois  ci-dessus  cités  ;  —  Que  cette  revendication  devant  être  appréciée 
par  des  arbitres  forcés,  pour  faire  constituer,  s'il  y  avait  lieu,  un  tribu- 
nal arbitral,  elle  devait  préalablement  adresser  un  mémoire  au  directoire 
an  district  pour  avoir  son  avis,  ensuite  au  directoire  du  département 
pour  avoir  sa  décision  et  obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  donner 
saite,  s'il  y  avait  lieu,  à  sa  revendication  ;— Attendu  que,  dans  l'espèce, 

i  rien  ne  proave  que  la  commune  d'Aveluy  se  soit  conformée  aux  vœux 
i  des  articles  de  lois  ci-dessus  cités  pour  parvenir  i  la  nomination  d'arbi- 
tres forcés;  qu'au  nombre  des  pièces  produites  et  visées  dans  la  sentence 
attaquée,  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu  un  mémoire  présenté  au  directoire 
du  district;  qu'on  v  remarque  seulement  que  c'est  l'agent  national  du 
district  qui  «  tootnit;  que  seul  il  a  nommé  des  commissaires  pour  aller 


prétendu  défaut  d'autorisation  est  suffisamment  motivé,  par  cela 
que  la  permission  obtenue  par  la  commune,  de  donner  suite  à 
l'appel ,  est  expressément  énoncée  dans  la  partie  narrative  de 
l'arrêt,  si,  d'ailleurs,  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  présentée 
que  d'une  manière  vague  et  comme  tirée  de  l'irrégularité  an 
l'appel  (Req.,  7  déc.  1819,  alT.  Chevassus,  Y.  n»  1623). 

TITRE  6.  —  Biens  cohmukàcx. 

Chap.  1.  —  DMncUon  entre  les  différentes  natures  de  biens 
communaux,  —  Droits  de  propriété  ou  d'usage.  —  Origine 
et  nature  du  domaine  communal, 

1 799,  «  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  on 
au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes 
ont  un  droit  acquis  »  (c.  civ.,  art.  542).  —  L'art.  1,  sect.  1, 
de  la  loi  du  10  juin  1793  portait  :  «  Les  biens  communaux  sont 
ceux  sur  la  propriété  ou  le  produit  desquels  tous  les  habitants 
d'une  ou  de  plusieurs  communes  ou  d'une  section  de  commune 
ont  un  droit  commun.  »  —  Ces  deux  articles  sont  également  in- 
exacts dans  leur  définition  des  biens  communaux ,  tat  les  ha- 
bitants d'une  commune  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  co- 
propriétaires de  ces  biens.  Le  propriétaire,  c'est  la  commune, 
la  personne  morale  formée  de  la  collection  des  habitants,  mais 
distincte  des  individus.  Ceux-ci  n'exercent  pas  les  droits  de 
propriétaire  sur  le  patrimoine  communal  qui  est  administré 
d'après  des  règles  spéciales  (V.  tit.  7,  ch.  6).  Cependant  il  existe 
certains  biens  dont  les  habitants  de  la  commune  Jouissent  utsin- 
guli ,  tels  sont ,  par  exemple ,  les  bois  dans  lesquels  ils  ont  des 
droits  d'usage,  ig»  pâturages  dans  lesquels  ils  envoient  leurs 
bestiaux.  Il  est  alors  vrai  de  dire  qu'ils  ont  un  droit  acquis  au 
produit  de  ces  biens  (V.  Droit  rural.  Usage). — Hais  la  loi  du 
10  juin  1793  avait  précisément  pour  objet  les  biens  communaux 
de  cette  dernière  espèce  et  elle  en  a  donné  la  définition  à  ce  point 
de  vue;  l'art.  542  n'a  fait  que  la  reproduire.. Il  ne  fait  pas 
mention ,  comme  l'art.  1  de  cette  même  loi ,  des  sections  da 
commune.  Nous  verrons  n<^'  1816  et  sulv.  qu'on  n'en  doit  pas 
conclure  que  les  sections  de  commune  aient  cessé  d'être  pro- 
priétaires. 

L'art.  342  a  aussi  substitué,  comme  plus  général,  le  moi 
droit  acquis  au  mot  droit  commuii  employé  par  la  loi  de  1793. 
Cette  expression  était  toujours  la  suite  de  la  même  idée ,  et  se 
référait  aux  biens  dont  les  habitants  Jouissent  dii*ectement  (sur 
le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  et  les  conditions 
auxquelles  on  y  participe ,  V.  chap.  6,  ci-après). 


visiter  les  lieux  revendiqués  par  la  commune;  que  senl  encore  il  a  nommé 
les  arbitres  forcés,  et  leur  a  donné  des  pouvoirs;  mais  que  rien  n'indique 
que  le  directoire  du  district  de  Péronne  ait  été  autorisé  à  agir  ainsi  par 
le  directoire  du  département,  encore  que  cela  fût  requis  par  les  lois  citées, 
à  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  de  là  il  suit  que  le  tribunal  arbitral 
n'a  pas  été  légalement  constitué  ;  qu'il  a  manqué  de  pouvoirs  pour  pro- 
noncer son  jugement  qui  se  trouve  nul  d'une  nullité  radicale,  et,  par 
suite,  qu'il  est  établi  que  les  lois  invoquées  par  les  demandeurs  ont  été 
violées;— Donne  défaut  contre  la  commune  défaillante,  et,  en  adjugeant 
le  profit;— Casse. 

Du  26  déc.  1826-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Hlnier,  rap.* 
Cahier,  av.-gén.,  c.  conf.-Nicod,  av. 

(3)  1"  Stpice  ;—  (Hérit.  Damas  C.  com.  de  Menoux.  )—  Le  tei- 
BCMAL  ;  —  Attendu  que  si  l'arU  54  du  décret  du  14  déc.  1789,  portant 
constitution  des  municipalités ,  exige  qu'il  soit  pris  une  délibération  par 
le  conseil  général  de  la  commune ,  lorsqu'il  s'agira  de  pmcès  d  tnfeiUtfr, 
l'art.  56  porte  que  cette  délibération  ne  pourra  éUre  exécutée  çu'av^e  Tap- 
frohaiion  de  Vadmxnieiraiion  eu  du  directoire  du  départemmt;  d'où  il  suit 
que  l'autorisation  du  département  suppose  nécessairement  une  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  commune ,  et  que  le  jugement  attaqué,  en 
constatant  l'existence  de  l'autorisation ,  constate  en  même  temps  l'exia* 
tence  de  la  délibération  ;— Rejette. 

Du  16  niv.  an  7.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Gohier,  pr.-Seignette ,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Com.  de  Massol  C,  de  Roqnemandel.)  —  La  coua  ;  — 
Attendu,  sur  te  moyen,  en  la  forme,  que  les  qualités  du  jugement  da  tri- 
bunal de  Foli  portent  :  Entre  U  maire  de  la  commune  de  Maseat^  agiuani 
en  eeiu  qualité ,  et  dûment  «iioris^,  et  qu'il  n'y  a  point  ett  d'opposition 
aux  qualités  ;~Rejelte. 

Dul5juill.l829*-C.C.,ch.req.-Mlf.  Favard,pr.-<ie  Mcncrville,  rap. 


us 


COMMUNE— Trr.  6,  Ckap.  1. 


Le  mot  hiem,  dans  raceepUon  de  eet  article,  est  une  dénoml- 

'Milo»gteéf«teqnlettln*a8se  Unat  eeqoi  peut  être  poMddé  h  \i\Tt 
ae^fopiMè'prMe/dettt^n  peut  tirer  une  utHllé  quelcoiviue  (Y. 

^D0flUtee'MlAie):.^Aiit8i,  desmevUe?,  des  effets  jntfbillei^s ,  d^a 
mkêms,  W  iaMoeiffeOe?  réefs,  d^droiia^ incorporels, 'tels  qoe^ 

*de»<ier¥iliKlea ,  d^  droits  d'9sage  et  l)'«$ofniit^  prennent  la  dé-^ 
nomin«|i*»et  let»BiE0lère  de  biens  commonaux,  toutes  les* fois 
qu'ils  appartiennent  à  une  corporation  d'habitants  (M.  Henrioo , 
des  Biens  com.,4>4i6f  ;  V.  anssi  v**  Biens  «t'Propriété)— .Quant 
aux  actions,  celles  qui  appartiennent  aux  communes  ne  diffè- 

<  «Mit  Aas^aettoÉs  erdinaitres  que  par  la  manière  deles'  intenter. 
;Smiuavens«i9po6é  eelte  matière ,  V.  n*«  1S5«  et  «niir. 

On  va  parler  successivement  :  4»  de  Portgino  dee  Mens*eom- 
munaux;  2?  de  leur  nature;—  5®  Du  cas  où  les  biens  appartien- 
MOtàMdea  eemoumes  -eu  sections  de  communes  réunies  à  une 
•alracemiMHieott  eectien;  —4'»  Du  cas  où  des  biens  et  droits 
sont)  possédés  indivisément  par  plusieurs  communes. 

.JMMI.  t*  iMffinéà6$  biens eomomnaux.-^bèatiJiïeltsham' 
meaMt  élé  téunie  dans  «ne  «noeinte  commune ,  dès  que  lacilté, 
eu yMfoir- employer  une  expression  plus  générale,  dès  que  tes. 
eemmunautés ■  'd^babitonte  ont  existé,  la  propriété  communale  a 
pria  naiwance.  Quel  que  fût  d'alHenrs  le  régime  politique  ou  mu- 
nicipal, il  a«liUiu  à  eeua  qui  vivaient  près  les  unsdes autres,  <its 
édiâoeai€ommttns  poura'y  réunir,  des  tempfes,  des  lieux  destinés 
aua  eaereioeaetjeux  publiée.  KUnivenilates  sunînon$ingulorum 
9êMi  qua  m  ^iuilûbus  iumViheatr^t ,  staéia ,  et  sinUlia^  et  si  quœ 
«MaaiftAl  oosi^mmimeMtatwn  (Instit.,  L.  â,  t.  i,  p.  6).  Avec  les 
pregrè»de  laelvUisetion ^  les  rapportsdes  citoyens  augmentèrent, 
ei  an  même  temps 4es  ressources  des  cités;  leur  patrimoine  dut 
8?agrandlr.  Smis  la  légi^ation  ipomatne ,  un  grand  nombre  de  lois 
enoent  pour  ebfet  d^aceroitre  lee  propriétés  et  revenus  des  villes. 
Trajan  leur  permit  de  recevoir  des  héritages  par  voie  de  fldéi- 
oomoats  (sMio(ttso0iM«iMo^pr«iimiio)<Roth.,  Deremunùsip.  Rom.^ 
p.as^tMte  96).  Bientèt  elles  furent  autorisées  à  les  recueillir 
dii^€temenli(4b.,'  note  99).  Adrien  leur  accorda  le  droit  de  rece- 
voindes^ga  :  JOèeitatibus  omnibus  qwe  sub  imperio  popirii  romani 
êuntyàegêripotest  iâque  à  divo  Nervà  introductum^  posteà  à 
spiotm'  auoto^e  -Badrimno  diHgenliks  ûonstituhm  est  {Utjpian 
tukg^-i  Iiv4-t4)  eap«  98).  —  Les  villes  furent  souvent  dépouil- 
lées de  leur  patrimoine  utile  et  productif;  elles  le  furent  par  les 
jaffipfirQilm4Bt4mèaMi)lue'tard parles b8ri>ares.  Le  régime  féodal , 
^MÎdi'preaqae  parteut^me^  leur  laissa  que' bien  peu  ^ei^ose. 
-r-T^a Jials  dè&^zelles  se^ivirant  franchies  elle^  travsdiièrent 
à  ^e  iévmer  iun  •nouveau  '  palrimeine.  Leurs  premières  pro- 
peiéÉési^fuientides  remparts  j  un  bètel'common  et«n  bélTroi  ou 
tour  renfermanl  lai^docbe  de  cottvecaitionet  la  prison.  BHes, 
trouvèrent  des  sefifioupooo  dans  les  cotisations  delemrs  habitants,  i 
4«ikail«a:lPAdatinM  faiMP«<^4«w^«uM  "Mies  citoyens  «  Iftbéraiiliés  i 
qui  durent  éêfeptasiaiMHMlaiiles  el plus  ft'équeales dans  iar  fer- 
venr.d^uos  tostttutkMiHMUVelle.  ...Les  amendes  prononcées  par 
ies-irHHinanx  étalent  -à  ^ui;  ]^oflt  et.  devaient  être  ^ppliqUé^is 
à l^entretiendelenrs'fortifi^ations.: Quelquefois \»  roi ^epr  ahan- 
donna  des  bilEinf  /^oQ^ou^  „  ou  lea  autori^a,^  pAr^^oir^des^dcoUs 
sur  109  encres  p)il)ltaaf^»;«ur  l^^st  «mplacemsBta  des  4oires  et 
marifb(^«^Viè)  le.iHi$Nimge.«À.to.peaaieide8  matohaadises;»  <»iiis- 
toife  admin.  des  communes  de  France,  par  H. '  Ch.  'Dupia , 

180i.  Ce  patrimoine  des -communautés  d'habitants ,  pour 
emplqyer.l^, compressions  de  nos  an()ieyp9  juci^çq|}«nltef,f.^ait 
indépeodfnt  di^  Jj»,  çeiPaUtuMon  municipal  4JUki|>0ttxa&i4e9Jégic. 
L^s.blihUaiyi9  4iHriMl^»t>4ineipec6onpenanale.eapaMe  id^avoirdee 
biens,  iqu^Us/m^e»!  om  no9  eonstétués  en*  commune  :  «*était  là 
^^ne&qttft^çhMa^inhérent'è  l'exielenee  même  de  la  communauté 
f^^é  MeriinyRépw,v«'  Communautés  d'habitants ,  part.  1  et  2. 

'^MM.  Celle  même  «observation  s'applique  à  u^e  autre  por- 
non  4mponantedQ  patrimoine  des  communautés  rurales  .qui, 
ayant  d'autres  occupations  que  ceilps.de^  «Wes,  avaiesl  aMsai 
d'^ii^a.  bmifis..  et  d'antraa  n^^turns  de.propdélés.snoas  lou- 
ions parler  deaçqmmnnauxpjppi^emePidil^,  I»r4f  »iDai«ia;4ei^es 
vifloee  et  Sii^m  Uvféa  i  iiLgraaM  o«  ^Q«  ptlune,  et.l0aiMs 
communavi;!  i{Si)i|t,4Qi»jea  «ommumnOéa  m  fesMBiipropridtaftnaSfe 
soilga'eitoa  y  a»encyiBiiir«len>ti>  dêa.dffOiis>d'.Msag»plu»  m, 
moins  étendus.  Tous  les  villages  n'avaient  pa»  çaas-dotito' de 


atnte  ^^^8t^l)jl;ç.,.q»élls,qpe  soient  d'ai|ln«r«jead»U«'qlafia^ 
poiiuqoes  <lont  ^ienU<^uirle&  habitants,  et  iqrs.nMlQieti«ii»ido 
:prinç)pé  dej#  iier,vMvdi9>9iPP.e^Ptie  tmw^J^^ftm^jv^éOiêfik 
considérer  comict  Jvi:il3„prwi:léMm  i^,\tit4^  tq«Ve:  finM- 
valent. 

4^119. :mi8  mie.autr»  qnesUpA.s'AMi^. •'^i Quelle  wtfe 
véritable  t>rigine  des  communaux  t  leu;?  el;ist4fv^^!^st•^^  égale- 
ment une  cQDA^uence  néceasaire  de  ceJlcitde§<<9mffii(^a»lée?£tt 
faii,  es^rellecontemporiiijyBB  deleur  établi«^e«i«i)l(4K^^)efiMle 
aucoqtralre^e  césuitat  des  concessions^  AM^  f^M^taelgnenfs 
Jéodaut:?— £ette  question  divise  lesiur(s.«pni»qllas,4JWQii«s:dfcri- 
saltdéjàantrefois,  ettapdlsquei  Dumoullp«Par«entn6eh^le.p^ideat 
Boubler,  Loiseati.elc.  soutenaient; que »pa^ lia, :çopqoAte,Jliiis 
les  fonds  composant. le  terrUoJlj'eidutOel.av^iant  été  PfiimUivenMit 
concédés uu  seigneur  et  ,que.  toutes,  l/es.at^rieaipcepaiétés  déri- 
vaient de  la  libéralité,  I^grand,  $al>uMAg  •  Unbevt  pcétendaiett, 
au  contraire ,  «  que ,  de  toute  ancienneté  et  avani  In  eréatèon 
des  rois,  les  forêts  ^tal^At  publiques  et  ?€^9anMnes:«i  |>euple 
(Legrand  sur  l'art.  1^  de  la  ooutun^e  de  Troyes,.gU.  9,  n^  1«). 
—  M.  Henrion  adçipte  la  prejq&ière  ppA^iQn  :  Les:  selgnenis 
avaient  de  grands  .domaines,  des  bois  conaidéi:abie$,,  dpi|yi'd''lia- 
bitants,  et  le  désir  d'en  augmenter  le  ooimbre.;  iV>iur  y.patueair, 
le  moyen  le  plus  efficace  était  d'améliorer  la  eonditiond»  leufs 
vassaux  en  favorisant  l'agriculture,  -r-  PourculliveD  illiut  des 
bestiau]^*,  mais  les  bestiaux  exigeiUdespâturagesfdesbètlmoBts 
qui  sont  destinés  en  outre  à  subvenir  à  une  foule  dH^utresbesoins; 
il  faut  aussi  la  faculté  de  couper  du  bqjsdans  les  (onêts.  Jdes.  sei- 
gneurs se  trouvaient  donc  dans  nne  espèce  de  nécessité  de  peimet- 
tre  aux  habitants  Ije  p&,^urage  sur  les  ieirres  de  lew-a  domaines  et 
l'usage  de  leurs  bois.  C'est  aussîjoequi.a'él^  exécuté  par  plusieuqs 
d'entre  eux.  Les  droits  d'usage  dans  les  forets  eiHt.eneoni  pMv 
origine  le  peu  de  valeur  que  les  bols  avaient  autrtlals.  'Dans 
rimpuissaoce  de  les  exploiter  utilement ,  les  piopriéitatree  ies 
laissaient  dans  une  espèce  d'abandon;  ebacim  y  coupait  impn- 
nément,  etie  temps  a  donné  à  cette  tolérance  le  caraetàre  d'une 
servitude  (Pouvoir .munlqi|iial,  eitjp§s  biens  cofwqoanx  Iv.  J, 
ch.  6,  p.  1). 

M.  Merlin  ,  v«  Marais  (S  2) ,  professe  la  même  doctrine. -<- 
«  11  est  certain  que  leamarAis^soni;  présusnâ^'^ppertetietatasei- 
gneur,  tant  que  le  oontraice.j^'est  paaprowvétirèsisÎMremfiBt; 
toutes  les  propriétés  de  son  terxitotresoni  «in6éeft«tnir4e  loi... 
Vûll^  la  règle  :  ou  la  trouve, dMks.tOMS  lesi  jAiri^nsiiltes,  «I  elle 
est  inscrite  en  traits  lumipeuxdans  leiTuaitèdM^  ftefsdePipieu- 
lin  :  Tea^o,  dit*M>  fw^iam  eue  ii^imt^onevfhdofmni  (eci,  Mgràm 
Hn  dominio  direclo ,  sed  etiam  in  pleno  dominip,  — •.  J)e  ièL.ne4krJji- 
cipe  consacré  par  un  grand  opuibre  de  çoutMme^ .  et,  dé^e^eppé 
par  Var savaux ,  qpe,  la  patrimonianté  des  Hefs  c^iferme  04  em»- 
'porte  avec  soi». au  profit  du.  seigneur,,  le  CMids^deJa  propriété 
eotière  et  exoluslve  4e  4ouiies  iesiterpes;  vaciiea  vacantes  et  en 
friche  qui  se  trouvent  dans  t'eneelnte  de  la.  seigneurie.....  Les 
warals  se  Tangent,  pour  aiasi  dire ,  d'eux^némes  dans  la  classe 
.des: bienséant  parle  eet  auteur,  fis  étaient  dans  l'origine  incor- 
porésau  gros  du  Bef;  te  seigneur  n'ja  pu  les  endé^achec  que  par 
^croisseipent  qu  une  c^onoesslAn  gi:atuite.»  -r-V.^kUSsi  pod, , 
v^  Communaux,  Nantissement,  Droits  d'usage. 

Écoutons  enfln  M.  Tcpploog^  AeYi.de,légial.#  t.fiO^ifi^ns  : 
«  Dans  ies  idées  féodales  »  le  seigneur  fi^i  ia,soiime^,de.to4i^q«ro- 
priété;  Tous  ies  l^érUage^  fOftt/ce^^Hioottstde  iftganeesëoa.,  et 
lés  spjet^  Jies  Uenneaidi»  Sia.Ubéi«ijté.,i  amiSiitt  réserve  d^uodroil 
qui  se  manifestait  à  flb«iaBflinÉnli09.4...  Les  aNeux  eu  terres 
^^aasbea  de  tributs  seigneuriaux  ^talenl  très-rares.  Nos  tlçltles 
eotttumes  en  parlent  à  peine  y  cap  Hs  qe  formaient  quTuoe  petite 
exceptioff  à  la  grande  division  des  biens  en  biens  nobles  et  oensi'- 
taires.  A  cette  époque  d'énergie  acistoctatlque ,  la  maxime  t  Waile 
terre  sans  seigneur,  était  lQln,d'a.voiir.«dM.leallmitatienBipAr>les* 
ilueUes  i'e^pi;itArilique.  d^^législes  p«raiat  ài?éoenmrp«iis  tard^ 
Klsfiant  JA..fiapiae  de  «on  dcoil  tdMSi  IWaMiSBenent  même  do  ré- 
gule léedal^  .aaumWeotd'na  tersileire  pfesfue  ineuHe  et;  d*Qim 
afffmme^dépopvialion,  eMeémigQaii  de-4oQ<e  sa  puissance  Ja 
fifotflÉtéfeaeiàreiiOD^seoiemenrdtns  Ja  oainpqgne ,  OùdeiarjMl 
dMriMion^'de  terre»  avaient  ildit  euirglcde  ntviMweusea  taHiiep 
de  cofotts,  mais^moore  dans  lea.^a9ps.aù  JA«li)^  Wétd^^^é^étiiii» 


GOMni)NE^  —Ht.  6  CiBA>.  1. 
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1  Des,  multipUé  les  édifices  etlss-litfMUlhmtf^  dgl-AMll fèaMiitê^' 

dlm  <«siifi<i^'t.  6^  rftM^^I)  erm  Làtt^irtfè'(DI*d!lft*dëÈf  tUMmtunes, 
t.  «y  pw  9  cH  sQlv.i):  LM  bois  tM  pfttiifvgt»  t<rtMnQtt9>  euMié  dH, 
sam  a«68i<aiicie«6  ^tm  tes  comtiraotfotês  «i^abitafiils  ;  pttTO&'fu'fls 
sont  oéeessalres  àrtlgrieulture;  Dftiie  IdS' piPOVMicés  rdmaioes ,  où 
le  soi  était  en  «ranâe  partie  dlMsé  entré  1^  cDhms  <)fu^y  établis- 
sait to  répiiMiue ,  tos  Mens  cottmmnr avtft^irt  été  'soignigosement 
résertéSk  Agenos  Ul-bicus  (ift  Fr&ntiMm^ettmtfov.  agrorum) 
s'ekpriae  en  €es  tisrmes  :  Bélvem  tunt  'él  f^uHiP  locA  qtM  vête* 
.  rai^  daim  iwmsnnf,  Bœe  ^arUt  adpèiiationibiis  per  regiones  no- 
fntaanfur;  in  Etrurêà  commQtoalia'tTectffvfUf*';  quihusdam  pro- 
t?àictisproln(tivlsa.  liftetf  f^t^ptuhua  êëttf  svni  dipastenda  sed  m 
<;oMiiNim>*  qwm'per  ptfêeiii^amiw»ia$etufil,  Db  eotyjim  proprietate 
toist  ju»  ordhiarimi'mmMH  »  ëtqtëimè^DBJ^^itkefiifuràfum  de- 
monslrotfiir,  Mt  ni  mdsigfivtu»  ager.  -^  Cbmpdà^ttr  ager  dittus , 
ç«i>4  dmstfrièimmgtntrum  f'Sf^Kke  ^1  ddpQ$emdHm  tomrmtniter 
vie&meiê  (l^déri  (nigiftawh\  Hb.  19;  Càp^,  f  ).  — ^  Les  BoteUlns  dis-'* 
Ungaaieal  les  pr<^lélés<  pvbniiiÉfes  des  iimpriétéâ  psrtlcctltères- 
par  des  In6bf4p4ieds  placées  «nr  lés  Iltbft^  de^  pâturages  com''' 
muns.  Ces  inscriptions  éludent  àtnfltotiçtiés  :  Pàscua  pubf^a 
ccémviœ- JttHcÊ' ComtOrtUoê  ;  CtmtpëtûtM  JuHetisium;  SUija  et 
p09éu»iypuleHiinmwmj  eis&.  (flyglitirS'^  Beitmitib.  constit,^  iib. 
unte.)  SIcanHis  PlaceUB ,  Diè  emdititmibi  agfûf:,  p.  It).  —  La 
loi  â'4  aaoeée  De  pasi^uH^  pi^M» ,  défead  auic  militaires  de  les 
envahir  pour  y  faire  patt^e  lenrs  btAfiabik.  »  InsigiHs  auttofitastua 
hdO'tondititMé  (pœna)  d  p^MIdy  PtMt'Apàtn&rnh  anfmaHami" 
Utum  prvhibere  pvatipiiÈt'^  et#.  -^  Ëa  loi  4,  lau  corder Dft  twDsr&trs, 
psooi»e  ausAtt  q«e  les'oomdMifiéÉtés  avaient  dcjà  leor  tierntolre 
eoa^oaôv  aoo*BeaiefDent  de  foifd»^p)^>ëQCllfë  et  fertiVes  ;  mh\^  de 
tenras  benats  ai  stérM^s  qui  se  trovfsttenttebfetmées  dltit?  lëlir* 
emsaiiite  9  ie^f(iia  qvand  ««*  préimdâNit  'surchargées  d'iiirpôts  elles 
deoiandaleBi  qo  dé0rèt^eiÉ«atgon  olfdotiifirft'le  recenrsementdate^- 
ritaihipftac  feco»f»àltT0^la'qt»àa«R0  ^  tas  terres  improductives. 
«  OmneHvtrétorkmeennaUify  ^HM^sdyféefiorUMtiftamen'èùcptiS' 
eitrn^  r  u^iterilim  at^e  erema  kisikytM  cult^velbptifna  tompen- 
tmiÊmr.»  •^Âinet-,  l'existeiifee  ptliblliv^  de  tdnds  communaux 
est  InconlestaMov 

Letf  prèpilétés  cbmimaales  ala^l  étàiffM  (mt^lfëi  tef^é  à'^x\^' 
terlersde'1'idvasion'dèB^barl^r^s?  Les'vainqueurs  se  sont-Hs, 
ea^eiinda xlrait de^coa^aéte^ ml^ ^ possession  de i'oniversailté 
des  lerfei  pour  en  foira  enrsiMle'deseoacession^'à  qm  bon  leur 
semblaHv  et  la' maxime  :  Nulle  tiâi*rè  saifasargoeur,  seralt-elîe 
aiosi  iastWée?  NuHemenU  . 

Le»>dTOilB'-dè)  l'état  des  persfiWrtMAS' TifHîttY  re^ectés.  Chaque 
natian'r^sta'Bdomtsaià^a  lol'(Mame9qniea  ,  Esprit  des  lois).  Les 
pitof^r^tairas  nai  fureftt  dotfe  pas  dépouillas.  Erf  effet,  les  codes 
des  barbares  nous  prouvent  qa*il  y  evt  \in  partage  effectué  entre 
le  paapÉvbonquémntec  le  pèupto  vaMoa.  Cas  eourguignons,  par 
eaemplav  eurenries  ^ùmoi  t^ers  de^  tèffès  et  leflters  des  esclaves 
(  boiides'eoal-gtilgh.,  tit«  5>l,  part,  i  ).  Les  Goths  ne  s'en  attrf- 
baèiTOtf'foa4a  meMié.  «  Ihpg^ti  qu»indfvisœfàh!*iimn  résidé- 
ruMy  safi43bflMKii«aft  J)(;mttiitti  ,«<&!  eûi^àstHmpse^  \  ei  fdfta^î 
fecerit  culluras^%t<ituimus  ut  si  adhuc  sylva  super èsft,  undèpaHs 
mtHK'Ivvffa  ;  ^efim^voê  êkbêMripmiëM^bvat  to^ppnsari ,  syl- 
vrni^àcdpeée^ûwr'eeusnt,  9itiiiJmir*pûtltmignti-  qutgtompensatuf 
iyima  n&nfuetit ,  qUod'^d^  Mtn^kim^sèîSiflim  eift^\HdatUr  »  (Lin- 
deiÉragyilol  des  V4s4gdtAs,  l^vi  fO>,  tift  9)l-^Q(iaht'aat  (M-opMétés 
paMif)ifaBit.elle0ral;téreiftpttllff^ei^,  ftrsdévt  peaplé^  devant  tlés- 
OFaMM  iFl^reBoasIe  mémablèl;'dttfistè»  ni^ln^s  at^s'et  les  méi^^s  ' 
TUIat«?as  H n']^'^v«it'aucan%  rallia dé'divisef  fèstUdses  dbnt  la 
loiiiaaMioasii  tiimvatv  natU)ieir«^Mfi  ce«im^n«'à'idtiS.  (M)  décria 
floue  ^tieiei  coiMai  al  lëfpiàiMÉ  pfe^re^  an  pâttiragévâres  bes- 
Uaaa  ainil'^ioertefer  fbflil»mtMi^tiAèMi^f  él^d^la  cdmmunaatê  : 
S^wmmtm^  moMùm\0Wfâmiùimh'^itnitmqiib^prà^  rànâ  'suppmt 
e*r«^€RRfl«a*N'miMt'<iUldëa<'lKyat*gtlfgnotls'j  alfdlt^t'^'tit.  t» 

Gomment  iKmaee  seraR  édabneltf  profMItë' dè^  ^èllj^e(kr«  sut" 
eaa<bieaaièbnBhiBs,  sinon  par  l'efl^td'unrvérflable  nsurpatton? 
LaaDàaiiMtMuUe  terra  sana^setgaHÉrii^Sl^eile  pas  elle-même  la 
aaièiMM4*Mii»patlM^  Bara>i<maMmnr<tUrtod*àc^  les" 


saignentsrti'avai^t'dditfe  aacofi4r;Dfr(&  ïe  tàlre'altrittaar.aii&patlle 
{des  terres  eommutiafé^  cdmttia W  trers ,  la  moitié  oamitanB  plia,, 
iafnsf  qa'on  fê  voTalit  sddvent^  al  à  ^éddire  las  babitanta  aaagara 
d'ane  forêt  à  ûffé  cet-tàtne  poftioa.  Et  .c*est,ce.qm^  dlt'Salvalngi 
(déPteagè  des fiéfà , cl^.  9%) ':  « OuiCbd )^at mts en  questioa sMe 
seignenr  ou  propriétaire  d'bne  fbrêt  peut  réduire  les  usagers  à  iina 
certaine  portion  ,  f^\  eatendu'pafrer  dU  seigneur  quLiuslifi^e  paa 
éerft'la  proprîé^  contre  les  usagers  -^^  ca'^  ti  ne  s'ensuit  ima  que 
,  pour  être  seignetïl'  justlcTerdn  territoire  11  soit  ptoprJétalpadeU 
forêt.  Au  contt^ire ,  la*  présbùiptio'n  e^  pocir  les  habitants.  » 
Quant  aui  terres  vaines  et  vagUes  que  lés  seigneurs  s'attribuaient 
encore  comme  Copséqoence  du  drdU  de  haute  justice^  c'était  aossi 
aox  habitants  qju'elles  avalent  prithilivèment  appartenu»  et  c'était 
sans  droit  qu'ils  prétendaient  en  disposer,  le& donner,  à. cens .oa  à 
rente  ;  Ils  n'aurai)^nt dû  y  avoiraucon  avantage  ni  préférence^mals* 
.  s*en  servir  èdmtaie  les  atitres  habitants  pour  le  pâturage  desl>as^ 
1  liant.  Tout  éed  est  surtdut  ibconiestabledans  las  payaoù  Ja  maxime 
mille  terr0  sai^s  seigneur  n'était  pas  reçue;  les  paya,  de  franc»' 
alleu,  où  mJSm^ies  terres  particulières  n.'élaient  pas.c0O8idéféeas 
comme  ayant  fait  partie  de  quelques  IBefs  et  en  dèpeadré ,  8ana> 
,que  les  seigneurs  eussent  prouvé  leur  directe  par  titre.  Telles 
étalent  la  Bourgogne,  la  Champagne,  La  Fraacbe-Comtéetune  foule. 
d*aut1rès  provinces  (V.  Merlin ,  Rép.,  S^  Franc-alleu).  Ici  oa  ae^ 
posait  pas  invoquer  une  présomption  par  laquelle  le  seigneur  aiH' 
raft  é^é  priibftiVement  propriétaire  de  tout  le  ler/itoire»  C'étaH- 
donc  uniquement  par  abus  de  leur  puissance  qji'ils  s'attribuèraif 
dès  droits  qui  furent 'abolis  avec  raison,  par  les  lois  de  1704^ 
.1792  et  1793. 

fStlA.  Tels  soi^t  tés  deax  systèmes  qui  sefiont  pcodultasvti  la* 
qtfestlon  qui  nons  ocfcOpe.  Remarquons  ,  toutefois  y.jqoeiè8ims4 
comtneM.  Merlin,  ne  traitent  la  queslibn  qu'en  iurisceosuites  «qui- 
aceepiûnt  ta  loi  ou  l^u>age  tels  qu'ils  sont  établis  pou ^«0. étudier^ 
l'hpt>n('attt)n',  et  en  monlter  les  conséq«fencesv  que  d'antrasi^e 
sov^t,  au  contraire,  placés  au  point  de  lue  philosophique  et  ori*^ 
tique  de  l'hlstorieh  qui  recherche  l'origine  de  la  loi.  C'est  aaasi  à^ 
ce  dernier  point  de  vue  que  nous  nous  plaçons ,  M  dai^TarUale 
suivant  nous  tirerons ,  par  rapport  aux  lois  abolUivea  du  régime 
fébdai,  léS  tonséqaeùtjBS  de  l'opinion  que  nous  aiioai  omettre  k 
ndttiB  tour. 

Lé  second  système  nous  parait  trop  absolu  ei  il'S'é«arie,.d«' 
re^t^,  delà  vérité  des  faits  mis  en  lumière  par  récolebisloriqueda. 
1^*  siècle  (V.  MM.  de  Savigny,Hist.  du  droit  romain  aumoy(>»àg»; 
Gnîtot,  Hfst.  de  Ta  ciVH.  en  France 5  Si$moBdi„JIist.  de  France).'. 
—  L^existence  des  bieïis  communaux  n'esta  pas  un^lait  bim'-ereBl^. 
lement  régi  par  les  môme^  lois.  Elle  a  dû,  daos  un  t»è»*gpaBd« 
nombre  de  cas;  et,dlsons-le,  presque  toujours,  prendre oaUsanoa 
dan^  les  concessions  des  seigneurs,  tl  est  certain  que^sod)  la  do- 
mination romaine  et  à  l'époque  de  ridvasi6o  des  bikrbaras ^ Jat|K>*- 
polati,bn  dès  campagnes  étaii  passée  k  l^éiat  d'€isala¥agei.  La  pao^ 
priété  territoriale^  était  coorcentrée  aux  noailDS  de  q^ekiiiea  t^mlHea* 
dont  les  immenses  doDbalnes  étalent  cultivés  par  des  aatiaasd'as- 
clairés,  ce  sont  les  expressions  de  Tacite  (  Annaki  li^*  ^rf^*  ^f 
M.  TVdpIOTlg,  préfaicedd  Louage,  p.  59).  La  -classe  moyanoe  al 
litige  avait  presque  disparu.  Ce  mal  afiebtait  rftalle  et  les  .pj^o-r 
vffrceàr(M.^  Troplong ,  ibid.  ).— Cependant ,  à  cété  dea'esoiav»^ 
on  trduVd  biébtât'le  cOlon  à  culture  perpétuelle ,  qui  demenreali*. 
taché  à  la  terre,  ihalS  qui  Jouit  de  quelques-uns»  des  dpoitaëa^ 
rhomlne  libVë.  Ce  fut  là  d*'abord  une  traas/ormatlon  deH'esol»i> 
vage ,  amenée  saibs  douté  par  le  cours-  natttrerdea«cluMe9*  Las 
maihèdrs  des  temps  Cfreht  aussi  que  beaucoup  d.'ingéanasatrt» 
diilslreat  volbntiers  à  cette  .condition.  £» posés  à^  des .violeaaea^* 
à'd^s  itffsères  de  toute  espèce,  irs  allaieni  chercher ^otaclia»» 
scrr  lèiS't^reâ'des'irrahd^  (.t.  tt.  tïuixol,.  Cours  d?hi>»t.»iiMMM.> 
,  t;  4  ;  b:  jrSir  et  StïiV.,  et  1^  passage  de  Sal.vien  pa^  lai  aUé-)^-— 
;  At)ti^^1& 'dQn()Ujfif(è,  lés  barbares  se  substituèrani  ail»4)rQpi4étaifieS'v 
j  d^^e^'^fandi  Iddmaitté^ ,  dbnt  ii:'^  opérèrent  cependant  «a  premier  > 
iiraenonneuent.  Cbm^e  leurs  prédécesseurs  1  ilsi  les  firent  cwàlt^ 
verVat*'desersctkves  eCp&f  des  colons  qui,  àieareyéaXy  ne^dil^» 
feraient  pas  beaucoup  des  esclaves.  Or  ces  deuxdasaesdHieiiMMa 
,fon!û'àiéht'ÀCené  époque  (â^andèmasse  de  la  populatloa  de»* 
campagnes  {È.  de  Sismdnal,  t.  i  »p^  408,.  t.  2»  p*  %7^rSHj 
428, 431  ).  Il  ne  pouvait  dohc  être  question  de  bieaacomnMiaàiMk» 

fwt  pea ,  et  sons  l'ihdueace  du  christianisme ,  l'esclavage  de- 
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^ait  86  transformer  et  disparaître  enfin  complètement.  Le  mouve- 
ment en  ce  sens  reçut  une  nouvelle  impulsion  quand  la  féodalité 
se  fut  définitivement  assise  et  que  chaque  pelUe  souveraineté 
sentit  le  besoin  de  développer  ses  forces.  C'est  alors  que ,  selon 
la  remarque  de  Montesquieu ,  chaque  seigneur  de  fief  s*appliqua 
à  faire  fleurir  son  pays.  Au  10*  siècle  les  affranchissements  se 
multiplient  (M.  de  Sismondi,  t.  4 ,  p.  87  et  423).  Les  serfs  re- 
çoivent des  terres  moyennant  une  redevance.  Les  populations,  qui 
augmentent  chaque  Jour,  se  groupent  autour  du  château  ou  du 
monastère  (M.  Troplong,  loc,  ct(.,  p.  78).  Ce  fut  Tépoque  des 
concessions  de  droits  d'usage  dans  les  forêts  on  sur  des  terres 
propres  au  pâturage  :  on  fit  aussi  des  concessions  en  pleine  pro- 
priété, soit  gratuitement,  soit  à  la  charge  d'une  redevance 
(V.  M.  Leber,  Hist.  du  pouv.  municip.,  et  M.  Meaume,  Code 
forestier,  t.  i ,  p.  615  ). — Les  ordres  religieux  prirent  une  large 
part  à  cette  formation  du  patrimoine  communal.  On  sait  qu'une 
Immense  quantité  de  landes,  de  forêts,  fut  défrichée  par  la  main 
des  moines;  ceux-ci  en  abandonnèrent  de  vastes  portions  aux 
habitants  qui  avoisinaient  leurs  demeures  (V.  M.  Curasson,  Tr. 
de  l'usage ,  t.  3 ,  p.  60).  Telle  fut  l'origine  d'un  grand  nombre 
de  propriétés  communales. 

A  la  vérité  les  terres  des  seigneurs  féodaux  n'avaient  pas  été 
peuplées  uniquement  d'esclaves  successivement  affranchis ,  ou  de 
colons  volontaires  presque  semblables  aux  esclaves.  Les  con- 
ventions faites  par  les  habitants  avec  leurs  puissants  protecteurs 
n'avaient  pas  toujours  été  les  mêmes.  Quelquefois  ceux-ci  se 
contentèrent  d'un  tribut  qui  leur  fut  payé*  comme  droit  utile  et 
honorifique.  Du  5*  an  10*  siècle,  dit  M.  Guizot,  le  nombre  des 
terres  tributaires  alla  croissant  (Essais  sur  l'hlst.  de  France, 
p.  172).  En  passant  ainsi  sous  la  domination  d'un  matlre  auquel 
ils  devaient  une  redevance ,  les  habitants  conservaient  leurs  pro- 
priétés particulières.  Il  est  très-probable  qu'ils  conservèrent 
également  l'usage  et  la  Jouissance  des  propriétés  communes  qui 
avaient  pu  leur  être  attribuées  antérieurement^  celles-ci  durent 
être  dès  lors  tout  à  fait  indépendantes  de  la  libéralité  des  sei- 
gneurs. 

La  maxime  «  nulle  terre  sans  seigneur  »  n'est  pas  inconciliable 
avec  ces  faits  ;  car  cette  maxime  implique  bien  dans  les  pays  où 
elle  était  reçue  un  droit  éminent  qui  s'étend  au  profit  du  sei- 
gneur sur  tout  le  territoire  du  fief  et  le  soumet  à  des  redevances 
utiles  comme  à  des  droits  honorifiques  et  de  Juridiction  ;  mais  elle 
n'implique  pas  nécessairement  un  droit  de  propriété  préexistant. 
Les  obligations  du  vassal  pouvaient  avoir,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  une  cause  toute  différente.  Enfin  certains  territoires, 
certaines  agrégations  d'habitants  sont  demeurés  dans  leur  li- 
berté primitive,  et  ont  pu  conserver  en  même  temps  leurs  an- 
ciennes propriétés.  Mais  le  nombre  en  est  assurément  fort  res- 
treint. Les  villes  n'ont  presque  Jamais  de  propriété  de  ce  genre  ; 
et  quant  aux  villages  d'aujourd'hui,  ils  étalent  presque  inconnus 
au  5*  siècle  (M.  Guizot,  Cours  d'hlst.  ;  —  M.  Curasson,  Notes 
sur  le  traité  de  M.  Proudhon,  t.  3 ,  p.  60). 

i80ft.  On  peut  donc  assigner  aux  biens  fonciers  des  com- 
munes une  double  origine,  et  la  théorie  de  \9l  propriété  native 
ne  semble  être  qu'une  erreur.  Mais,  dans  cet  établissement  de 
la  propriété  communale,  les  concessions  modernes  jouent  un 
fêle  considérable.  Ces  vastes  solitudes  de  la  Gaule  n*ont  pas  été 
défrichées  et  peuplées  en  peu  d'années.  Ces  bois,  ces  marais, 
ces  landes  stériles  qui  ont  successivement  disparu  ont  cédé  de- 
vant l'effort  des  populations  attirées  par  les  grands  propriétaires 
qui  les  enrichissaient  en  les  entourant  d'aisance  par  leurs  con- 
cessions. Ceux-ci  augmentaient  leurs  propres  richesses ,  et  don- 
naient à  leurs  terres  une  valeur  qu'elles  n'avaient  pas.  Ces  con- 
cessions se  sont  perpétuées  Jusqu'à  des  époques  assez  rappro- 
chées de  nous;  les  titres  se  trouvent  encore  fréquemment  entre 
les  mains  des  propriétaires.  II  est  impossible  de  les  révoquer 
en  doute. —  Nous  nous  bornons  pour  le  moment  à  cet  aperçu, 
let  dans  les  sections  suivantes  nous  examinerons  les  règles  qui  sont 
appliquées  par  le  législateur  moderne  à  ce  patrimoine  des 
^mmunautés  d'habitants. 

1800.  2*  Nature  du  domaine  communal,  —Gomme  nous 
l'avons  dit,  le  mot  biens  eommunaum  comprend  tout  ce  qui  peut 
être  possédé  à  titre  de  propriété  privée  par  une  commune.  — 
'  I  dans  le  patrimoine  communal  entrent  aussi  des  choses  qui 


ne  seraient  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  eomme  afl^ 
tées  au  service  public. — V.  n*  1831. 

1809.  Au  surplus,  quel  que  soit  le  mode  de  Jouissance  du 
patrimoine  de  la  commune,  il  ne  faut  en  aucun  cas  le  considérer 
comme  appartenant  individuellement  aux  habitants,  qui  seraient 
à  cet  égard  dans  une  espèce  de  communauté.  Rien  ne  serait  plus 
faux  que  cette  idée.  C'est  la  commune  seule  qui  est  propriétaire 
(Merlin,  Rép.,  v*  Commun,  d'hab. ,  n*  2;  Proudhon,  Dom.  de 
propr. ,  3 ,  n*'  873  et  suiv.)  —  C'est  ce  qu'exprime  la  loi  7, 
§  1,  D.,  Quod  cujusque  universitatis  ^  en  ces  termes  :  Si  quii 
debetur  universitati,  singulis  non  debetur. —  La  commune  étant, 
aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  Juin  1793,  une  société  de 
citoyens  unis  par  des  relations  locales,  c'est-à-dire  un  corps 
moral  dont  la  durée  doit  être  indéOnie,  les  biens  communaux 
qui  en  sont  le  patrimoine  doivent  avoir  la  même  permanence  et 
servir  ainsi  perpétuellement  soit  aux  besoins  communs ,  soit  à 
ceux  des  habitants  sans  lesquels  il  n'y  aurait  pas  de  commune. 
—  Cette  nécessité  est  évidemment  Incompatible  avec  un  droit  in- 
dividuel de  propriété,  en  vertu  duquel  chaque  habitant  pourrait 
à  sa  volonté  demander  le  partage,  et  ses  créanciers  le  demander 
au  nom  de  leur  débiteur,  ou  poursuivre  l'expropriation  forcée  de 
sa  part  dans  la  communauté.  Aussi  la  loi  en  dispose  tout  autre- 
ment— V.  n*  1799  et  plus  bas  cfaap.  S. 

Il  suit  de  là  que  les  habitants  ne  sont  que  simples  usagers  en 
tant  qu'ils  Jouissent  ut  simjuli  des  biens  communaux ,  dont  les 
fruits  se  perçoivent  en  nature,  comme  bols,  pâturages,  car- 
rières ,  tourbières.  Ils  n'en  jouissent  que  dans  la  mesure  pré- 
sumée de  leurs  besoins ,  à  titre  de  servitude  réelle  activement 
inhérente  soit  aux  aisances  de  leurs  domiciles,  soit  à  leurs  hé- 
ritages particuliers,  pour  l'utilité  desquels  ils  ont  été  réservés 
en  commun  (Proudhon,  t6.).  —  Quant  aux  biens  productifs  dont 
les  revenus  ne  se  perçoivent  que  par  fermages  ou  intérêts  an- 
nuels, comme  maisons,  usines,  rentes,  les  habitants  n'y  ont 
aucun  droit  ut  tinguli;  ces  revenus  sont  versés  dans  la  caisse 
communale ,  et  les  habitants  n'en  profitent  que  parce  que  les 
fonds  sont  employés  utilement  pour  les  communes. — V.  n*  1822. 
1808.  Du  principe  que  la  commune  seule  est  propriétaire , 
il  suit  encore  que  tout  habitant  qui  quitte  une  commune  pour 
aller  s'établir  ailleurs ,  perd  les  avantages  personnels  qu'il  pou- 
vait précédemment  percevoir  à  raison  de  son  domicile  sur  les 
communaux  du  lieu.  N'ayant  Jamais  eu  de  droit  sur  le  fonds,  il 
ne  peut  prétendre  en  conserver  ;  et  quant  à  la  Jouissance ,  elle 
n'était  que  le  résultat  des  relations  locales  qu'il  a  rompues  en 
s'éloignant.  11  en  serait  ainsi  des  affouages  qui  se  distribuent  à 
chacun  pour  son  chauffage  ;  mais  non  des  droits  attachés  aux 
héritages  eux-mêmes  pour  leur  utilité,  car  ces  droits  de  servi- 
tude réelle  sur  les  fonds  communaux ,  s'exercent  au  profit  du 
possesseur  de  Théritage,  indépendamment  du  domicile.  Au  sur- 
plus, le  possesseur  de  Théritage  n*acquiert  de  même  aucun  droit 
de  propriété  sur  le  fonds  communal. 

Réciproquement,  les  obligations  des  communes,  mêmecon* 
tractées  à  l'occasion  de  leurs  biens  communaux,  ne  peuvent 
s'exécuter  contre  les  habitants  ut  singuli.  C'est  la  commune 
qui  est  débitrice  :  c'est  sur  ses  biens  qu'on  doit  poursuivre  le 
payement,  suivant  les  formes  particulières  établies  parla  loi. 
— V.  plus  loin  litre  8. 

1800.  Si  pour  acquitter  les  dettes,  la  commune  est  obligée 
de  lever  sur  les  habitants  une  contribution ,  elle  est  à  la  vérité 
répartie  sur  les  biens  personnels  de  ceux-ci.  Mais  ils  ne  devien- 
nent pas  pour  cela  débiteurs  directs  de  l'obligation  de  la  com- 
mune ,  et  les  rapports  des  créanciers  avec  la  commune  sont 
toujours  les  mêmes.  La  contribution  mise  à  la  charge  des  habi- 
tants n'est  qu'une  manière  particulière  d'augmenter  ou  de  for- 
mer le  patrimoine  communal,  sur  lequel  se  poursuit  le  payement 
de  la  créance  (Cass.,  13  déc.  1843,  aff.  Monestier,  V.  Utre  8). 
—Par  suite  des  mêmes  principes  les  actions  qui  compétent  aux 
communeb  ne  peuvent  pas  être  exercées  par  les  habitants  indivi- 
duellement ,  mais  par  les  représentants  du  corps  entier,  suivant 
les  règles  qui  ont  été  expliquées  (V.  n*  139i).  —  il  y  a  toute 
fois  des  distinctions  à  faire  comme  on  l'a  vu  toe.  ctl. 

1810.  II  est  bien  évident  d'ailleurs  que  le  même  Utre  qui  a 
conféré  à  une  commune  des  droits  quelconques  de  propriété  on 
d'uôage  a  pu  conférer  les  mêmes  droits  ou  des  droit*  sembiabJet 
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à  certains  babllants  ut  $inguUj  et  que  ces  droits  seront  Indépen- 
dants les  uns  des  autres.  La  communauté  aura  les  siens  auxquels 
les  mêmes  Iiabitants  pourront  participer  en  cette  qualité,  comme 
membres  du  corps  de  la  communauté ,  et  ils  auront  les  leurs 
qu'ils  exerceront  à  part  et  pour  lesquels  ils  auront  des  actions 
distinctes.  On  ne  pourra  donc  invoquer  contre  eux,  à  l'occasion 
de  ce  droit  individuel ,  les  actes  de  la  commune  à  l'occasion  du 
sien. —  Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  raison  que  lorsqu'un  droit  d'u- 
sage communal  est  prescrit  à  l'égard  de  la  commune  par  le  non- 
exercice  de  ce  droit  pendant  trente  ans,  celte  extinction  ne  peut 
nuire  à  la  jouissance  individuelle  do  ce  même  droit  d'usage  qui  a 
été  conférée  par  lilre  à  quelques-uns  des  membres  de  cette  com- 
mune, babitants  d'un  lieu  séparé,  si  cette  jouissance  alteslée  par 
des  actes  particuliers  de  possession  n'est  pas  elle-même  éteinte 
par  la  prescription  (Req.,  20  août  1853)  (1). 

1811.  Ce  que  nous  disons  là  des  habitants  considérés  indi- 
viduellement ,  ut  singuli ,  serait  également  vrai  d'une  agrégation 
d*kabitants  ayant  des  intérêts  communs.— Elle  pourrait  acquérir 
des  droits  analogues  à  ceux  d'une  commune,  et  qui  en  seraient 
paifâitement  distincts  (même  arrêt). 

1819.  Une  communauté  ou  agrégation  d'habitants  peut  en 
effet  acquérir  des  propriétés ,  des  droits  quelconques  collective- 
ment, bien  qu'elle  ne  soit  pas  constituée  en  commune;  ilsufBt 
qu'il  existe  entre  les  membres  des  relations  locales  qui  produi- 
sent des  intérêts  communs,  et  que  l'exercice  de  ces  droits  ait  lieu 
dans  un  intérêt  collectif.  Dans  l'ancien  droit  une  commune  ne 
pouvait  s'établir  sans  lettres-patentes,  et  néanmoins  les  babitants 
de  chaque  ville,  bourg  ou  paroisse  formaient  entre  eux  une  com- 
munauté, quand  même  ils  n'avaient  point  de  charte  de  commune 
(Merlin,  Rép.,  v^  Communauté  d'habit.,  n*  1).— Cette  commu- 
nauté était  capable  d'avoir  des  biens  (t&td.).^V.  n^*  1816  et  sulv. 

Ce  n'est  donc  pas  la  constitution  politique  ou  administrative 
du  corps  qu'il  faut  considérer,  mais  la  communauté  d'intérêts 
de  ceux  qui  la  composent;  et  si  une  réunion  d'habitants  qui, 
avant  la  révolution ,  ne  formaient  pas  une  commune ,  a  possédé 
dans  un  intérêt  collectif  des  droits  d'usage  sur  des  landes ,  tels 
que  d'y  (aire  paître  ses  troupeaux,  d'y  couper  des  fougères, 
genêts,  bruyères  et  autres  productions ,  et  si  d'ailleurs  elle  a  la 
possession  immémoriale  qui ,  dans  certaines  coutumes  ;  pouvait 
conduire  à  racquisition  de  ces  droits,  par  prescription,  elle 
doit  y  être  maintenue  (ReJ.,  1*' juillet  1839,  aff.  Lamey,  Y. 
Usage;  Nancy,  11  juin  1844,  aff.  Frégeviile,  V.  nM446). 

181  S.  La  nature  du  domaine  communal  comporte,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  des  différences  notables,  suivant  ia  desti- 
nation des  biens  sur  lesquels  il  porte. — Établissons  les  différences 
qui  existent  sous  ce  rapport  entre  les  divers  biens  communaux. 

Nous  distinguerons  d'abord  les  biens  communaux  en  biens  pa- 
trimoniauXy  et  communaux  proprement  dits(Proudhon,  Usuf., 
il®  2834). — Les  biens  patrimoniaux  d'une  commune  sont  ceux 
dont  elle  jouit  immédiatement  par  elle-même  ou  en  percevant  au 
profltde  la  caisse  communale  le  revenu  qui  en  provient.  Tels  sont 
les  hôtels  de  ville  occupés  par  les  mairies,  les  maisons,  bâti- 
ments et  usines  qui  peuvent  appartenir  à  une  commune,  et  qui 
fieraient  loués  à  son  profit,  les  domaines  ruraux  en  culture  et 
qui  seraient  loués  de  môme  ;  les  rentes  et  redevances  qui  lui 
seraient  dues;  le  mobilier,  la  bibliothèque,  etc.,  qui  peuvent  lui 
appartenir.—  Les  biens  communaux  sont  au  contraire  ceux  dont 
la  commune  ne  jouit  pas  ou  ne  perçoit  pas  immédiatement  le  re- 
venu par  elle-même ,  mais  qui  sont  abandonnés  à  la  jouissance 
commune  des  habitants  parce ^ue  c'est  là  leur  destination  natu- 
relle. Tels  sont  les  pâturages  où  l'on  envoie  les  bestiaux ,  les 
forêls  dans  lesquelles  les  habitants  ont  le  droit  de  couper 
dubols.— V^n»  1822. 

181â.  Il  y  a  une  seconde  distinction  à  faire  entre  les  choses 

qui  font  partie  du  domaine  communal  privé  et  celles  qui  appar- 

■* 

(i)  (Préf.  de  l'Âln  0.  hab.  de  Neyrolles.)—  La  coub;—  Considérant 
que  le  fait  de  la  possession  alléguée  par  les  défendeora  éventuels ,  a  été 
jugé  par  la  cour  royale  ^  qui  s'est  fondée  tant  sur  les  pièces  qui  prouvaient 
l'existeace,  dans  les  mains  des  agents  forestiers,  des  registres  et  actes  de 
délivrance  dont  la  production  était  réclamée  par  les  défendeurs  éventaels, 
que  sur  les  devis  et  «procès- verbaux  rédigés  en  présence  des  agents  de 
l'administration ,  constalanl  les  délivrances  de  bûis*au  proGt  des  habitants 
de  Drenod  et  d'autres  ayants  droit  aux  usages,  dans  lesquels  lesproprié- 
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tiennent  au  domaine  communal  on  municipal  publie  — Celul-cf 
comprend  toutes  les  choses  qui  no  sont  pas  susceptibles  de  pro» 
priélé  privée,  mais  qui  sont  affectées  à  un  service  public,  comme 
les  églises,  les  rues,  les  places  publiques,  les  fontaines ,  etc. — 
Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  domaine  public  proprement 
dit,  qui  se  compose  des  grandes  routes,  des  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables ,  des  ports ,  rades ,  etc.  (art.  538  c.  civ.); 
car  ces  portions  du  territoire  sont  à  la  charge  de  l'État ,  qui 
dirige  les  grands  services  publics.  —  Les  choses  qui  font  partie 
du  domaine  public  municipal  ont  les  mêmes  caractères  que  celles 
dont  parle  l'art.  538.  —  Mais  nous  leur  donnons  cette  dénomina* 
tlon  parce  que.  pour  la  plupart  elles  proviennent  ou  sont  présu- 
mées provenir  des  communes,  qu'elles  sont  plus  particulière- 
ment utiles  aux  habitants  des  lieux  de  leur  situation ,  et  qu'à 
raison  de  cette  utilité  elles  sont  mises  par  la  loi  à  la  charge  de  la 
commune  (Proudhon,  Dom.  pub.,  n^  528). 

1815. 11  suit  de  là  que  si  la  destination  de  ces  objets  vient 
à  être  changée  par  l'autorité  compétente,  si,  par  exemple,  le 
sol  d'un  chemin  est  déclassé  et  rendu  à  l'appropriation  privée, 
c'est  dans  le  domaine  communal  que  la  chose  rentre  :  c'est  ainsi 
que  les  fonds  du  domaine  public  national  doivent  être  considérés 
comme  étant  d^origine  nationale  et  retournent  à  VËtat ,  quand  le 
service  public  auquel  ils  étaient  affectés  vient  à  prendre  flu 
(Proudhon,  t6.,  329). 

On  voit  par  ce  que  nous  venons  de  dire  que  si  l'on  doit  com- 
prendre dans  le  patrimoine  des  communes  les  objets  dont  nous 
parlons ,  ce  n'est  pas  que  la  commune  y  ait  un  droit  de  propriété 
proprement  dit.  Il  est  vrai  qu'elle  en  jouit,  mais  tout  le  monde 
peut  en  jouir  de  même.  — Les  églises,  par  exemple,  sont  ou- 
vertes à  tous;  les  rues,  les  chemins,  les  fontaines  publiques, 
sont  à  la  disposition  des  étrangers  aussi  bien  que  des  habitants. 
—  Comme  le  domaine  public  municipal  n'est  qu'une  fraction  du 
domaine  public  général ,  nous  renvoyons  pour  les  détails  et  toutes 
les  questions  de  savoir  quels  objets  en  font  partiel ,  au  mot  Do- 
maine public.  —  Nous  y  renvoyons  aussi  pour  le  développement 
des  principes  particuliers  applicables  à  cette  nature  de  biens , 
notamment  en  ce  qui  touche  rinaliénabllité  et  l'imprescriptibi- 
lité,  car  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  établir  cette  règle  pour 
le  domaine  public  propremeut  dit,  la  rendent  applicable  aa  do- 
maine public  municipal. 

Ainsi ,  et  pour  nous  résumer  sur  ees  distinctions ,  nous  pou- 
vons diviser,  avec  M.  Foucart,  les  biens  communaux  en  trois 
classes  :  —  1<^  Biens  publics  communaux;  — 2<>  Biens  et  revenus 
palrioboniaai  ; — 5«  Biens  communaux  proprement  dits  (Foucart, 
Dr.  adm.,  2,  p.  447).  —  On  connaît  maintenant  le  sens  do  ces 
diverses  expressions. 

1 SIO.  —  5®  Cas  où  les  biens  appartiennent  à  des  communes 
ou  sections  de  communes  réunies  à  une  autre  commune  ou  section, 
— On  a  parlé  plus  haut ,  en  exposant  les  règles  de  l'organisation 
communale,  des  formations,  réunions  et  divisions  des  commu- 
nes et  de  leurs  babitants  (V.  n»  179  s.).  Cette  matière  est  réglée 
par  les  art.  1  à  8  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  expliqués  par 
MM.  Meunier  et  Vivien  (V.  t.  9 ,  p.  238 ,  n"  1 7  et  sulv.  ;  p.  254 , 
n<"  147  et  sulv.  —  La  circonscription  communale  peut  être  mo- 
difiée par  des  mesures  de  plusieurs  espèces.  —  Tantét  plusieurs 
communes  sont  réunies  pourn'en  composer  qu'une  seule;  tantôt 
une  portion  de  la  commune  en  est  distraite,  soit  pour  former  une 
commune  séparée ,  soit  ponr  être  réunie  à  une  autre.  Dans  tous 
ces  cas  l'individualité  communale  subit  une  altération  profonde; 
dans  quelques-uns  elle  est  complètement  détruite  (V.  rapport  de 
M.  Vivien,  t.  9,  p.  254,  n*  147),  c'est-à-dire  qu'en  ce  dernier 
cas,  et,  comme  l'a  dit  M.  Meunier,  la  commune  subit,  en  quel- 
que sorte ,  une  sentence  de  mort  civile. — En  un  mot,  la  sépara- 
tion 4>u  réunion  des  communes  modifle  l'existence  administrative 
de  la^  communauté ,  mais  ne  change  rien  à  la  position  individuellQ 

taircs  des  Six-Grangesélaient  compris  ;~Ou'en  tirant  de  ces  pièces  la  coa* 
séquence  que  les  défendeurs  éventuels  avaient  eu  la  jouissance  partico* 
Hère  et  individuelle  des  droits  d'usage ,  et  que  celte  jouissance  avait 
interrompu  à  Icor  égard  la  prescription ,  la  cour  royàlo  a  fait  oae  juste 
application  des  titres  et  de  la  loi;—  Rejette. 

Du  20  août  1835.'C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangfaeomi,  pr.-Tripier,  rap^ 
Tarbé,  av.  géo.,  c.  coof. -Teste  Lebeau,  av. 
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des  habitants.  On  conçoit  que  ces  opérations  puissent  en  effet 
augmenter  ou  diminuer  les  obligations  sur  les  revenus  de  Féire 
collectif,  puisqu'ils  sont  tou]ours  en  rapport  du  territoire  et  de 
la  population,  mais  le  lieu  qu'occupe  la  fraction  ou  section  dé- 
tachée  ou  réunie  reste  le  même,  et,  avec  ce  lien,  demeurent 
également  immobiles  les  droits  et  les  besoins  des  membres  de 
la  communauté.  — Cela  résulte  de  la  doctrine  de  Merlin,  Rép., 
Ti^  Communaux,  $  1,  et  de  Proudbon,  de  TUsuf.,  t.  6,  n"  2834, 
et  notamment  de  divers  textes  dans  lesquels  le  gouvernement  a 
eu  soin  de  déclarer  que  la  réunion  de  plusieurs  villages  ou  ha- 
meaux en  une  seule  commune,  n'aurait  lieu  que  sous  la  réserve , 
pour  chacune  des  sections  réunies,  de  tous  leurs  droits  indivi- 
duels de  propriété,  usages  et  autres. ->- Tels  sont  i^  Part.  1 
de  la  loi  du  10  Juin  1793,  auquel  il  n'a  point  été  dérogé  (et  c'est 
là  aussi  i'avis  de  Proudbon,  eod.)  par  l'art.  S42c.civ.;~2<»  L'art. 
109  de  la  loi  du  5  frim.  an  7,  relatif  aux  impôts  assis  sur  les 
fonds  qui  ne  sont  possédés  que  par  une  section  de  commune  ; 

—  3"  L'arrêté  du  24  germ.  an  il,  concernant  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  différentes  sections  d'une  même  com- 
mune;—- 4<*  Les  décrets  des  9  mai,  29  Juiil.  1811  et  17  )anv. 
1813,  dans  lesquels  le  gouvernement  a  eu  soin  de  déclarer  que 
la  réunion  de  plusieurs  villages  ou  hameaux  en  une  seule  com- 
mune, n'aurait  lieu  que  sous  la  réserve,  pour  chacune  des  sec- 
tions réunies ,  de  tous  les  droits  individuels  de  propriété,  usages 
et  autres.— C'est  en  ce  sens,  au  reste ,  que,  déjà  avant  la  loi  de 
1837,  la  Jurisprudence  s'était  prononcée,  soit  dans  l'intérêt,  soit 
au  préjudice  de  la  commune  ou  section  réunie. 

181 9.  il  a  été  Jugé  en  effet  1**  que  la  commune  ou  section 
qui  a  été  réunie  à  une  autre  commune ,  n'est  pas  fondée  à  pré- 
tendre à  la  distribution  de  l'affouage  de  celle-ci  ;  elle  ne  doit  pas 
non  plus  être  assujettie  à  une  portion  des  charges  inhérenles  aux 

(i)  17  janv.  1815.  —  Décret  qui  statue  sur  le  pourvoi  des  habitants  de 
la  commiine  de  Toormont  contre  un  arrèlé  dn  préfet  du  Jura ,  par  lequel 
il  était  enjoint  à  ladite  commune  de  comprendre  dans  la  distribation  de 
son  affouage  de  1811  les  habitants  du  hameau  des  Soopois. 

N)u>OLÉozt,  etc.;— Vu  la  requête  des  habilanis  de  la  commuoe  de  Tour- 
mont,  dép.  du  Jura,  tendant  à  faire  annuler  un  arrêté  du  préfet  de  ce  dé- 
partement, du  29  nov.  1810,  par  lequel  il  est  enjoint  au  conseil  muni- 
cipal de  ladite  commune  de  comprendre  les  habitants  du  hameau  des  Sou- 
pois  dans  la  distribution  de  Paffoua^e  de  1811,  pour  des  parts  égales  à 
ceUes  de  tous  les  autres  chefs  de  famille  habitants  de  ladite  commune;  — 
Vu  Tarrêlé  du  préfet  du  Jun,dn  29  a(»v.  1810  ;^La  requête  en  réponse, 
fournie  par  les  halùtants  du  hameau  des  Soupots,  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

—  Considérant  qu'en  principe  général ,  la  réunion  des  communes  ne  doit 
porter  aucune  aUeJnte  à  leurs  droits  respectifs  de  propriété ,  et  que,  s'il  se 
présentait  quelqoe  cas  d'exception ,  il  devrait  être  consacré  par  uo  décret 
spécial  ;  —  Considérant  que  les  habitants  du  hameau  des  Soupois  ne  pré- 
sentent, indépendamment  de  Pacte  de  leur  réunion  à  la  commune  de 
Tourmottt^  ancun  titre  qui  les  constitue  copropriétaires  des  bois  apparte- 
nant à  cette  commune  ;  —  Qu'en  conséquence ,  lear  prétention  à  la  distri- 
bution de  l'affouage  dont  il  s'agit  n'eet  pas  fondée;  —  Que,  par  suite, 
et  en  vertu  du  même  principe,  les  habitants  des  Soupois  ne  doivent  être 
assujettis  à  aucune  portion  des  charges  inhérentes  aux  bois  appartenant  à 
la  commune  de  Tourment  ;  —  Notre  conseil  d'Étal  entendu  ',  —  Nous 
avons ,  etc. 

Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  du  département  dn  Jura,  du  S9  no- 
vembre 1810,  est  annulé. — Art.  S.  Les  habitants  du  hameau  des  Soupois 
sont  renvoyés  devant  le  préfet ,  à  l'effet  de  faire  par  lut  procéder,  s'il  y  a 
lieu,  au  dégrèvement  en  leur  faveur  des  sommes  qui  pourraient  leur  être 
indûment  imposées  à  titre  de  part  contributive  aux  charges  inhérentes  aux 
propriétés  de  la  commune  de  Tourmoat.  Toutefois  le  conseil  municipal  de 
Tourment  sera  autorisé  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient 
à  cette  commune  de  faire  participer  les  habitants  du  hameau  des  Soupois 
à  la  distribution  de  l'affouage ,  à  ta  ebarge ,  par  ces  derniers,  de  suppor- 
ter une  part  proportionnelle  des  contributions  et  des  frais. 

(3)  (Gomm.  de  Rofuefort,  etc.  C.  comm.  de  Iffontpezat.)  —  La  cotm  ; 
>— -  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  est  jugé  en  fait  par  l'arrêt  dé- 
noncé ,  que  les  communes  de  Montpezat  et  de  Roquefort  étaient ,  dans  IV 
rigine ,  deux  communes  distioctes  et  séparées ,  et  qu'elles  n'ont  été  réu- 
nies qu'en  1790...;  (pe,  depuis  hi  réunion ,  la  commune  do  Montpezat 
est  devenue  une  section  de  b  commune  de  Roquefort...  ;  qu'ainsi ,  aux 
termes  des  art  l.etS,  sect.  1,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  de  Tari.  1, 
sect.  4 ,  de  la  même  loi ,  les  habitants  da  la  section  de  Mootpeial  auraient 
eu  seuls  le  droit  de  revendiquer,  comme  biens  communaux ,  Irs  terres 
vaines  et  vagues  situées  dans  le  territoire  de  rancîenne  commune  de  Mont- 
pezat, et  que  ce  droit  n'est  |»a8  devenu  commun  aux  habiloots  de  Tan- 


bois  affouages  (décr.  17  janv.  1813)  (l);—2«  Que  lorsque  deux 
communes  ayant  été  réunies ,  l'une  est  devenue  une  section  de 
l'autre,  H  ne  résulte  pas  de  celte  réunion  que  les  terres  vaines 
et  vagues  situées  sur  le  territoire  de  la  section  de  commune  de- 
viennent copropriété  de  l'autre  commune;  qu'en  conséquence, 
celle-ci  est  sans  qualité  pour  réclamer  contre  an  ancien  sei- 
gneur, dans  l'Intérêt  des  deux  communes  réunies,  des  biens 
qui  sont  la  propriété  de  celle-là  (Rej. ,  1 8  avril  1815)  (â)  ;—Z'*  Que 
les  droits  sur  les  biens  communaux  sont  des  droits  réels ,  inhé- 
rents à  l'ancien  territoire,  et  qui  ne  doivent  pas  être  étendus  aux 
terres  nouvellement  réunies  à  ce  territoire,  par  suite  de  leur 
distraction  d'autres  communes  (Besançon ,  28  fév.  1838,  aff. 
Bonnet,  V.  DM 818-3«). 

1819.  Pareillement,  11  a  été  décMé  :  i^  qne,  de  ce  qu'une 
section  est  incorporée  à  une  autre  commune ,  les  habitants  de  la 
section  n'en  conserveiH  pas  moins ,  sur  les  biens  de  la  commune 
de  laquelle  ils  sont  distraits,  les  droits  d'affouage  qu'ils  avalent  pré- 
cédemment..., et  cela,  sans  qu'on  puisse  faire  restreindre  cedroit 
aux  seules  familles  habitant  la  section  depuis  trente  ou  quarante 
années  (Req.,  13mai  1828, aff.  comm.de  Fontenay,  V.  n*>  1752): 
—  2*  Que,  malgré  la  séparation  adminislralivê  d'un  certain 
nombre  d'habitants  d'une  commune  et  leur  incorporation  dans  une 
commune  voisine,  ces  habitants  ou  la  section  qu'ils  composent, 
conservent ,  sur  les  biens  de  la  commune  dont  ils  ont  été  distraits, 
non-seulement  leurs  droits  d'usage,  affouage  ou  autres,  mais 
encore  le  droit  de  participer  à  la  jouissance  et  copropriété  du 
produit  du  quart  en  réserve  des  bois  appartenant  à  cette  com- 
mune, quoique ,  d'après  l'ordonnance  de  1669 ,  ce  produit  doive 
être  consacré  à  la  constrt>ctlon  et  à  l'entretien  des  bâtiments 
communaux  (Req.,  26  avril  1831)  (3)  ;  — 3«  Que  la  réunion,  en 
vertu  d'un  décret,  d'un  corps  de  ferme  ou  domaine,  et,  par 


cienne  commune  de  Roquefort  qui  sont  restés  étrangers  au  territoire  et 
aux  propriétés  de  la  commune  réunie ,  de  même  que  les  habitants  de  Tan- 
cienne  commune  de  Montpezat  n'ont  acquis ,  par  la  réunion ,  aucun  droit 
sur  les  terres  vaines  et  vagues  qui  peuvent  être  situées  dans  le  territoire 
de  la  commune  de  Roquefort,  telle  qu'elle  existait  avant  la  réunion  ;  d'où 


jet,  puisque  les  habitants  de  Roquefort ,  n'ayant  aucun  droit  pour  reven- 
diquer les  terres  vaines  et  vagues  de  Montpezat ,  se  trouvent  conséquero- 
ment  sans  qualité  poar  contester  la  légitimité  des  titres  en  vertu  desquels 
la  défenderesse  jonit desdites  terres  ;  — Rejette, etc. 

Du  18  avril  181 5.-G.  C,  «cet.  civ.-MM.  Muraire ,  1"  pr. -Chabot,  rap.- 
Giraud ,  av.  gén. ,  c  coaf.-Goste  et  Darieux ,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Com.  de  Rouceux  C.  la  ville  de  NenfchAleau.)  —  Les 
deux  faubourgs  de  la  ville  de  Nenfcbatean  sont  en  partie  formés  d'habita- 
tions dépendantes  des  communes  de  Bouceux  et  de  Noncourt. —  En  l'an  S, 
cette  ville  obtient  que  la  banlieue  sera  soumise  à  Toctroi. —  Dés  ce  mo- 
ment elle  en  perçoit  les  produits.  —  Après  la  promulgation  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  les  communes  pensèrent  qu'aux  termes  de  l'art.  152  de 
cette  loi  la  ville  ne  pouvait  s'approprier  des  droits  perçus  sur  leur  territoire  ; 
elles  réclamèrent;  mais,  sur  la  demande  de  la  ville,  une  ordonnance  du 
4  août  1824  ajouta  à  son  territoire  la  partie  de  banlieue  qui  dépendait  des 
deux  communes.  L'ordonnance  porte  :  «  Art  3.  La  limite  entre  la  ville  de 
Neufch&teau  et  les  communes  de  Rouceux  et  Noncourt  est  fixée  par  le  li- 
séré rouge  du  plan  ci-annexé.  En  conséquence ,  le  territoire  do  cette 
ville ,  lavé  en  rose ,  sera  exclusivement  imposé  dans  la  commune  à  laquelle 
il  te  trouve  réuni  par  cette  délimitation.  —  Les  propriétés  dépendant  de 
Ronceax,  et  lavées  en  bleu  chiir,  seront  de  même  exclusivement  imposées 
dans  la  commune  de  Nenfchàteau ,  ainsi  que  celles  de  Noncourt,  lavées  en 
noir,  et  situées  en  dfçà  du  liséré  rouge  indiqué  plus  haut,  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  que  les  habitants  de  Neufcb&tean  pourront 
avoir  sur  le  territoire  rural  qu'elle  abandonne  anxdites  communes.  » 

Depuis  cette  ordonnance ,  une  première  difficulté  s'est  élevée  :  les  com* 
munes  prétendirent  que  ne  percevant  plus  les  droits  d'octroi  sur  les  frac- 
tions ou  sections  qu'on  avait  détachées  d'elles  pour  les  réunir  à  la  ville , 
les  habitants  de  ces  sections  ne  pouvaient  prétendre  ^u  partage  des  bois 
d'aBouagf*  ;  en  conséquence ,  elles  sollicitèrent  la  solution  des  questions  que 
voici  :  —  1*  Si ,  par  la  réunion,  les  habitants  distraits  sont  devenus  étran- 
gers à  la  commune  de  Rouceux ,  au  point  qu'ils  ne  puissent  plus  y  réclamer 
les  droite  d'affunoge  et  autres  qu'ils  v  avaient  primitivement  ;  ou  si ,  au 
contraire,  la  distraction  prononcée  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
respectifs  des  habitants  et  des  communes  entre  elles;  —S^* Si,  dans  cett» 
dernière  hypothèse,  le  droit  que  la  commune  de  Rouceux  avait,  antérien- 
rrment  h  Tord^nnance ,  de  faire  verser  dans  ses  codres  les  octrois  que  la 
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exemple ,  de  partie  d'un  domaine  au  territoire  d'one  commune ,     n'ayant  lieu  que  sous  le  rapport  de  la  police  adminislralive ,  ne 


TÎUe  percevait  sur  les  liabilants  de  la  banlieue ,  a  été  matotenu  oo  non?  — 
3*  Si  y  en  supposant  que  ce  droit  appartienne  à  la  Tille,  Rouceui  serait 
(ondée  âeiiger  une  indemnité  à  cet  égard  ?t-  4"*  EnGn,  si  la  ville  de  Neaf- 
chàleau  peut  se  refuser  à  bii  rembourser  le  produit  intégral  des  centimes 
additionnels  et  des  patentes? 

Par  décision  du  13  août  1826,  portant  approbation  de  l'avis  du 
préfet  des  Vosges,  du  S6  juill.  1825,  le  ministre  des  flnances  a  déclaré 
que,  conformément  au  décret  du  17  janv.  1813,  la  réunion  d'une  sec- 
tion de  la  commune  de  Roueeux  à  la  ville  de  Nettfchàteau  ne  devait  pré- 
judicier  en  rien  aux  droits  d'affouage ,  de  vaine  pâture  et  autres ,  dont  les 
habitants  détachés  jouissaient  antérieurement  comme  membres  de  la  com- 
munauté ;  que  les  octrois  sont  établis  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  re- 
venus municipaux ,  et  faire  face  aux  dépenses  de  Tadministralion  ;  et  qu^en 
conséquence  on  ne  voit  pas  à  quel  titre  la  commune  de  Rouceox  pourrait 
réclamer  le  produit  d'un  octroi  établi  sur  des  habitants  qui  lui  sont  devenus 
étrangers;  —  Qu'os  ne  voit  pas  non  plus  de  quelle  nature  pourrait  être 
l'indemnité  accordée  eu  remplacement  du  droit  d'octroi,  car  l'indemnité 
doit  éUre  le  produit  lui-même ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  28  avril 
1816;  que  le  prodoit  des  patentes  et  des  centimes  additionnels  appartient 
de  plein  droit  à  la  mairie  de  laquelle  dépendent  lesbabitants  soumis  à  ces 
dispositions ,  d'où  il  résulte  que  la  commune  de  Roueeux  est  sans  droit  pour 
les  réclamer. 

En  1826,  une  partie  du  quart  en  réserve  appartenant  à  la  commune  de 
Roueeux  a  été  vendue,  moyennant  14,490  fr.  —  Alors,  le  conseil  mnni- 
cipal  de  Neufchâteau ,  pensant  qu^il  était  convenable  de  paver  la  rue  Saint- 
Pierre,  dépendante  de  la  section  de  Roueeux,  nouvellement  réunie,  a  dé- 
cidé que,  pour  subvenir  h  celte  dépense  d'utilité  publique,  le  maire  de  la 
<viUe  devait  être  autorisé  à  percevoir  une  somme  de  2,174  fr.,  prix  esti- 
matif du  pavage  projeté ,  sur  le  produit  du  quart  en  réserve ,  récemment 
vendu  par  la  commune  de  Roueeux.  —  Résistance  de  la  part  de  cette  com- 
mune. —  La  ville  de  Neufchàteau  assigne  la  commune ,  porjr  voir  dire  que 
le  quart  en  réserve  de  la  commune  de  Roueeux  fait  partie  de  la  forêt  com- 
munale; que,  par  conséquent,  les  droits  de  copropriété  des  habitants  de 
la  section  s'étendent  sur  cet  objet  comme  sur  tous  les  autres  biens  et  usages 
de  la  commune  de  Roueeux.  <—  La  commune  a  répondu  que  si ,  nonobstant 
la  réunion  à  une  autre  commune,  les  habitants  distraits  n'en  conservaient 
pas  moins  l'exercice  des  droits  utiles  et  des  jouissances  appartenant  indi- 
viduellement à  chaque  membre  de  la  communauté ,  et  dont  la  nue-propriété 
flcule  restait  à  l'être  moral,  tels  que  les  droits  d'affouage ,  de  vaine  pâture 
«t  autres  analogues,  il  n'en  était  pas  ainsi  des  biens  spécialement  affectés 
à  des  besoins  d'utilité  communale,  dont  la  jouissance  comme  la  propriété 
appartient  privativement  à  la  commune  en  corps ,  et  non  pas  à  chacun  des 
habitants  en  particulier;  que,  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1669,  et  d'antres  lois  et  règlements  postérieurs,  le  produit  des  quarts  en 
réserve  était  exclusivement  consacré  â  l'entretien  et  &  la  cooslruction  des 
édiGces  publics  ou  â  d'autres  besoins  d'utilité  générale ,  sans  qu'il  pût  ja- 
mais être  réparti  entre  les  habitants;  que  si ,  sous  le  rapport  de  la  com- 
munauté des  intérêts  et  jouissances  purement  iodlvidueis,  l'on  pouvait 
soutenir  que  l'ordonnance  de  1824  n'avait  apporté  aucune  modification  aux 
droits  préexistants,  elle  avait  cependant  eu  pour  objet  de  mettre  fin  aux 
réclamations  de  police  et  d'administration  communes,  de  faire  verser  dans 
la  caisse  de  Neufchàteau  le  produit  des  charges  et  prestations  destinées  h 
faire  face  aux  dépenses  de  l'administration  municipale;  que,  malgré  la 
distraction  d'une  partie  de  ses  habitants ,  la  commune  de  Roueeux  avait 
conservé  ses  anciennes  charges,  ses  besoins  publics;  qu'il  serait  donc  de 
toute  injustice  de  faire  paver  h  ses  frais  l'une  des  rues  nouvelles  de  la  ville 
de  Neufchàteau. 

Sur  ces  débats,  le  6  mars  1828,  Jugement  du  tribunal  de  Neufchàteau, 
ainsi  conçu  :  a  Attendu  que  les  quarts  en  réserve,  par  la  destination  qui 
est  donnée  à  leurs  produits ,  ne  cessent  pas  de  faire  partie  intégrante  de  la 
ms^se  dont  ils  ont  été  distraits;  —  Attendu  que  la  mesure  de  prévoyance 
qui  les  affecte  ne  change  pas  pour  cela  leur  nature;  qu'ils  restent  biens 
communaux; que  l'art.  542  c.  civ.  n'admet,  d'ailleurs,  aucune  distinc- 
tion ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu ,  en  principe ,  que  la  réunion  des  com- 
munes ou  sections  de  commune  ne  porte  aucune  atteinte  à  leurs  droits  res- 
pectifs ;  qu'une  section  de  commune  conserve  ceux  dont  elle  jouissait  avant 
sa  distraction  et  son  incorporation;— Attendu  que  la  section  de  Roueeux, 
réunie  à  la  ville  de  Neufchàteau ,  avait,  comme  ont  tous  lesbabitants  com- 
posant cette  commune ,  des  droits  acquis  sur  le  quart  en  réserve  des  bois 
de  cette  même  commune;  qu'ils  doivent  donc  être  maintenus  aujourd'hui 
dans  ces  droits  ;  que  leur  réunion  h  la  ville  de  Neufchàteau  n'a  pu  leur  en- 
lever ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que  le  qdart  en  réserve  de  la 
commune  de  Roueeux  fait  partie  de  la  forêt  communale;  déclare  que  le 
droit  de  copropriété  des  habitants  de  la  section  réunie  s'étend  sur  ce  quart 
en  réserve  comme  sur  tous  les  antres  biens  de  la  commune  ;  ordonne  que 
lesdits  habitants  seront  maintenus  dans  la  possession  et  jouissance  de  leurs 
droits  d'usage  et  de  copropriété  dans  le  quart  en  réserve  des  bois  apparte- 
nant à  ladite  commune  de  Roueeux;  —  Condamne ,  etc.  »  —  Sur  l'appel 
de  la  commune  do  Roueeux,  le  15  juin  1829,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
d:^  ^^cy  qui  adopte  ces  motifs. 


Pourvoi  de  la  commune  de  Roueeux  :  —  1<>  contravention  à  l'art.  13, 
Ut.  2 ,  de  la  loi  du  16-24  août  1790  et  à  la  loi  du  16  fruct.  an  3 ,  en  ce  que 
l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer  sur  le  sens  ou  sur  le 
mode  d'exécution  des  actes  administratifs.  Dans  l'espèce,  a-t-on  dit,  il 
n'existerait  aucun  doute  si ,  au  lieu  d'avoir  été  séparée  administrative- 
menl  de  leur  ancienne  commune ,  une  partie  des  habitants  de  Roueeux  se 
fut  volontairement  fixée  sur  le  territoire  d'une  antre  commune.  Alors  ils 
auraient  incontestablement  perdu  toute  espèce  de  droit  aux  émolamenu 
communaux.  C'est  donc  dans  la  mesure  toute  spéciale  de  la  distraction 
administrative  que  les  habitants ,  réunis  â  la  viUe ,  ont  prétendu  trouver 
un  titre  au  partage  ouâ  la  copropriété  des  produits  du  quart  en  réserve  ; 
ils  ont  soutenu  qu'en  changeant  leurs  anciennes  relations  communales, 
sous  le  rapport  de  la  police  territoriale ,  Tordonoance  n'avait  altéré  en 
rien  lenrs  droits  de  copropriété,  et  qs'eUe  avait  expressément  réservé 
les  droits  d'usage  ou  autres  des  habitants  séparés.  Toute  la  question  por- 
tail donc  sur  l'interprétation  et  le  mode  d'exécution  de  l'ordonnance 
royale,  seule  base  de  U  réclamation  élevée  par  la  vUle  défenderesse. 
Déjà  la  question  s'est  pr<!sentée  en  matière  d'affooage ,  et  c'est  â  l'auto- 
rité administrative  qu'on  s'est  adressé.  —  Au  reste,  une  raison  plus  forte 
pour  que  l'on  procède  ainsi ,  c'est  que  la  matière  elle-même  rentrait  dans 
les  attributions  de  ceUe  autorité.  —  Sans  doute,  entre  deux  communes  ou 
enu-e  deux  sections  distinctes ,  s'il  s'agit  de  statuer  sur  des  possessions 
litigieuses,  sur  la  manière  dont  le  parUge  doit  on  être  fait,  l'autorité  ju- 
diciaire est  seule  compétente,  car  il  s'agit  alors  d'une  question  de  pro- 
priété ;  mais  si,  au  contraire ,  un  certain  nombre  d'habitants  auparavant 
confondus  dans  la  communauté ,  en  sont  administrativement  détachés 
pour  former  à  l'avenir  une  section  distincte,  et  être  incorporés  à  une  autre 
municipalité,  l'acte  administratif ,  qui  a  donné  naissance  à  ce  nouvel  être 
moral ,  devra  déterminer  aussi  les  conditions  sous  lesquelles  il  a  reçu 
l'existence ,  les  droits  qui  lui  sont  dévolus.  Si  des  doutes  s'élèvent  à  ce 
sujet ,  Tadminislration  seule  en  sera  juge  ;  elle  seuto  peut  indiquer  les 
effets  et  les  conséquences  d'un  acte  émané  d'elle.  —  Alors  ,  en  effet , 
la  nouvelle  section  qui  vient  réclamer  le  partage  ou  la  cojouissaoce  des 
biens  de  la  commune,  ne  peut  se  prévaloir  ni  de  titres  qui  lui  soient  pro- 
pres ,  ni  de  son  ancienne  possession ,  ni  du  droit  commun  :  elle  demande 
simplement  le  partage  de  propriétés  communales  jusqu'alors  indivises,  et 
sur  lesquelles  les  babiUnls  distincts  ,  considérés  vt  tinguU^  n'avaient  an- 
térieurement aucune  espèce  de  droit.  Son  seul  titre  est  l'ordonnance  do 
distraction.  Or,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  le  partage  ou  sur  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux, 
et,  en  général,  sur  toutes  les  difficultés  qui  s'y  rattachent,  lorsque, 
comme  ici,  la  qualité  communale  des  biens  n'est  pas  contestée  (voy.  la 
loi  du  10  juin  1793,  l'arrêté  du  7  frim.  an  5,  M.  Cormenin,T*  Com- 
munes, p.  355  et  suiv.).— En  effet,  comme  tuteur  suprême  des  communes 
le  roi  n'a  pas  seulement  la  faculté  de  diriger  et  de  surveiller  l'admini- 
stration des  biens  communaux;  il  peut  encore  en  changer  la  destination, 
et  même  en  autoriser  l'échange  ou  l'aliénation  d'après  des  convenances 
dont  il  est  l'arbitre.  Si  donc  il  a  jugé  à  propos  de  scinder  le  corps  moral 
de  la  commune  en  plusieurs  seaions  distinctes,  ot  de  l'incorporer  en  par- 
lie  dans  une  autre  agrégation ,  il  a  également  le  droit  d'ordonner  entre 
les  nouvelles  sections  ainsi  divisées,  le  partage  du  patrimoine  de  l'an- 
cienne communauté ,  et,  pour  en  déterminer  le  mode  et  les  proportions , 
de  n'avoir  exclusivement  égard  qu'à  des  raisons  de  convenance  ou  do  jus- 
tice dont  il  est  l'appréciateur  souverain.  —  De  même  qu'un  simple  parti- 
culier ,  la  commune ,  agissant  par  ses  représentants  légaux ,  peut  dispo- 
ser arbitrairement  des  biens  dont  elle  est  propriétaire  sans  qu'un  nomnro 
plus  ou  moins  considérable  de  ses  habitants  ait  seulement  qualité  pour 
y  former  opposition  par  la  voie  contenlieuse ,  judiciaire  ou  administra- 
tive. Car ,  considérés  tUnnguU ,  les  habitants  n'ont  aucun  droit  propre  ;  à 
plus  forte  raison  n'en  ont-ils  aucun  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il 
s'agit  de  biens  dont  le  produit,  affecté  à  des  objets  d'utilité  publique ,  tel 
que  le  quart  en  réserve,  ne  peut  jamais  se  partager  entre  les  habitants  ; 
a  l'administration  appartient  donc  exclusivement  le  droit  d'en  régler  la 
répartition  et  l'emploi  :  introduire  les  tribunaux  dans  nne  appréciation  do 
cette  nature,  ce  serait  transporter  dans  leur  sein  une  partie  de  l'admi- 
nistration publique.  —  On  objectera  peut-être  qu'en  se  bornant  à  main- 
tenir les  habitants  détachés  dans  leur  droit  de  copropriété  sur  le  quart 
en  réserve ,  l'autorité  judiciaire  n'a  porté  aucune  atteinte  à  l'ancien  étal 
de  choses,  et  qu'ainsi  elle  ne  peut  avoir  entravé  i'antorité  administra- 
tive; mais  jusqu'à  présent  le  quart  en  réserve  a  appartenu  exdusiTemenI 
à  l'être  moral  représentant  la  commune  :  le  conseil  municipal  a  seul  le 
droit  d'en  voter  l'affectation  et  l'emploi.  C'est  donc  par  suite  de  l'arrêt 
attaqué  qu'il  est  maintenant  décidé  que  le  quart  en  réserve  n'appartient 
plus  seulement  h  l'unité  morale  de  la  commune ,  mais  bien  encore  à  «ne 
nouvelle  corporation  d'habitants  détachés  de  son  sein,  et  que  oe  produit 
devra ,  h  l'avenir,  payer  les  embellissements  d'une  autre  comnone. 

2»  Contravention  à  l'art.  8,  lit.  25,  de  l'ord.  de  1669;  violation  et 
fausse  application  de  l'art.  542  ç.  civ.  — 11  est  reconnu  en  principe,  dit 
l'arrêt  dénoncé,  que  la  réunion  de  communes  ou  sections  de  commones 
ne  porte  aucune  atteinte  à  leurs  droits  respectifs.  Ce  principe  est  effecti- 
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porte  aucune  atteinte  aux  droits  respectifs  de  Tun  ou  de  l'autre , 
f  t  ne  confère  pas  au  propriétaire  le  droit  de  participer  à  l'affouage 
des  bois  de  celte  commune. •«.,  surtout  si  le  décret  qui  établit 

vemeot consacré  parle  décret  da  17  janr.  1813.  —  Or,  d'après  ce  dé- 
cret ,  l'acte  admiaistratiC  qui  opère  la  fusion  en  une  seule  municipalité , 
do  deui  communes  ou  sections  de  communes  auparavant  distinctes  quant 
anx  jouissances  communales ,  ne  peut,  noos  en  conrenons,  altérer,  en 
aucune  nianière ,  la  constitution  des  communautés  ainsi  réunies ,  en  tant 
qu'elles  sont  considérées  comme  corps  propriétaires;  tbacun  des  membres 
qui  les  composent  continue  à  eiercer  sur  les  bois  qui  leur  appartiennent 
éparément ,  les  droits  d'affouage ,  de  vaine  pâture  et  autres  de  môme  na- 
ture qu'il  avait  auparavant  ;  en  (Paulres  termes ,  l'autorité  administrative 
ou  municipale  est  tout  &  fait  distincte  et  indépendante  des  diverses  com- 
munautés ou  associations  d'intérêts  locaux  qui  peuvent  la  composer.  — 
Mais  la  réunion  a  essentiellement  pour  but  de  confondre  les  deu\  commu- 
nautés en  une  seule  et  même  administration ,  de  les  faire  participer  doré- 
navant aux  mêmes  avantages,  et,  conséquemmenl  aussi,  de  les  sou- 
nieUre  aux  mêmes  charges ,  et ,  sons  le  rapport  de  Tutilité  publique , 
Ile  les  comprendre  dans  les  mêmes  rôles  de  contributions  et  dans  les  mê- 
mes budgets  de  dépenses  municipales.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  la 
décision  du  ministre  des  ûnances  lors  des  premières  difficultés  élevées 
entre  ks  parties.  —  Ainsi,  maintien  des  droits  et  usages  communaux  , 
en  tant  quMls  se  résolvent  en  avantages  individuels ,  rupture  du  lien 
administratif,  de  la  communauté  des  cbarges  et  des  dépenses  d'utilité 
publique  ;  tels  sont  les  résultats  de  la  dislractiop  d'une  partie  des  babi- 
laots  de  la  commune  et  do  leur  incorporation  à  une  autre  municipalité. — 
Doue ,  en  ce  qui  concerne  les  cbarges  et  les  produits  municipaux ,  il  n'est 
pas  exact  de  dire,  avec  Tarrêt  dénoncé ,  que  les  réunions  de  communes 
ne  portent  aueune  atteinte  à  leurs  droits  respectifs. 

Par  suite  de  leur  incorporation  à  la  villo  de  Neufcb&teau ,  c'est  à  la 
caisse  de  cette  ville  que  les  habitants  réunis  devront  payer  à  l'avenir 
toutes  les  charges  et  contribolions  municipales  qu'ils  apportaient  auparavant 
à  la  commune  de  Rouceux  ;  par  conséquent  aussi,  c'est  au  conseil  el&  l'ad- 
minietration  municipale  do  la  villedeNenfchateauque  les  mêmes  habitants 
devront  dorénavant  s'adresser  ,  comme  ils  l'ont  déjà  fait,  non  pas  seule- 
ment pour  faire  voter  les  établissements  ou  les  constructions  d'utilité  pu- 
blique dont  ils  pourraient  avoir  besoin ,  mais  encore  pour  y  obtenir  Tallo- 
eatton  des  fonds  nécessaires.  Comment  concevoir  qu'une  commune  puisse 
conserver  à  sa  charge  partie  des  dépenses  d'utilité  publique  d'une  section 
distraite ,  alors  même  qu'elle  ne  perçoit  pas  les  fonds  destinés  par  la  loi  à 
faire  face  à  ces  mêmes  dépenses,  et'que,  d'ailleurs ,  la  distraction  d'une 
portion  de  son  territoire  et  de  ses  habitants  n'a  réduit;  en  aucune  ma- 
nière, ses  dépense»  d'utilité  communa  e  ?  Voilà  précisément  ce  qui  arrive 
dans  ta  circonstance.  En  effet,  les  habitants  détachés  occupent  un  terri- 
toire de  peu  d'étendue ,  et  sur  lequel  il  n'existe  aucun  édifice  ou  établis- 
sement public.  D'un  autre  celé,  l'ancienne  commune  conserve  à  sa  charge 
une  église  paroissiale ,  la  maison  commune ,  l'école  publique  ,  le  loge- 
ment du  maître  d'école  et  celui  du  pâtre,  une  maison  de  sœurs  inslitu- 
tFÎces ,  les  chemins,  la  maison  curiale  et  une  foule  d'autres  cbarges ,  et 
l'on  voudrait  contraindre  une  modeste  commune  rurale ,  qui  ne  se  pave 
pas  elle-même ,  à  paver  »  à  ses  frais ,  l'une  des  rues  de  la  ville  voisine! 
>Iais  une  prétention  aussi  étrange  n'est ^pas  moins  contraire  aux  prin- 
cipes mêmes  de  la  loi ,  qu'à  la  simple  équité. 

£n  effet,  k  la  distinction  par  nous  établie  plus  haut,  entre  l'unité  mn- 
nicipale  et  administrative  et  Tassociation  de  jouissances  et  d'intérêts  com- 
muns, correspond  une  distinction  analogue  dans  les  biens  et  revenus 
communaux;  elle  est  fondée  sur  la  nature  même  des  choses,  et  tous  les 
auteurs  s'aecordent  à  la  reconnaître.  «  Les  biens  possédés  par  les  commu- 
nes, dit  M.  Touiller,  t.  3,  n**  50,  sont  communaux  ou  patrimoniaux  (loi 
10  juin  1793,  art.  5,  secL  1).  Les  biens  communaux  sont  ceux  dont  la 
propriété  appartient  à  toute  la  communauté ,  cl  l'usage  ou  le  produit  à 
>ous  les  habitants  et  à  chacun  d'eux.  Les  biens  patrimoniaux  sont  ceux 
dont  la  propriété  appartient  à  la  commune,  et  dont  le  produit  n'appartient 
point  aux  habitants,  mais  est  employé  parleur  administration  aux  besoins 
cle  la  commune.  Après  avoir  proclamé  la  même  distinction  dans  son  Traité 
des  droits  d'usufruit ,  t.  6,  n»  S869,  p.  173  et  suiv.,  M.  Proudhon  donne 
à  sa  théorie  une  foule  d'explications  qui  rentrent  dans  le  système  qu'on 
soutient  ici.  An  reste,  l'acte  administratif  paraît  avoir  adopté ,  dans  ces 
véritables  conséquences,  la  distinction  qui  existe  réellement  entre  les 
biens  communaux  selon  leurs  divers  modes  de  destination ,  si  bien  signalés 
far  M.  Proudhon.  S'agit-il  de  ceux  dont  les  rcTenus  sont  consacras  aux 
iMfotfM  municipauoff  et  dont  la  propriété  comme  la  jouissance  appartient 
exclusivement  à  l'être  moral  de  la  commune  7  l'ordonnance  n'y  touche  pas. 
Et,  en  effet,  ces  sortes  de  biens  suivent  toujours  le  sort  de  l'unité  muni- 
rioale  ;  destinés  à  faire  face  à  ses  besoins ,  ils  sont  indivisibles  comme 
elle.  S'aglt-il,  an  contraire,  des  jouissances  ou  des  usages  communaux 
auxquels  participe  individuellement  chacun  des  habitant<(?  ceux-là  seuls 
on  autres  analogues  sont  réservés  aux  habitants  détachés.  Le  fait  de  la 
séparation  n'altère  en  aucune  manière  le  mode  de  jouissance  auquel  ils 
«aient  précédemment  soumis.  S'il  eût  été  dans  la  pensée  de  Tordonnance 
i'adffictUre  iodistinctemcal  la  ccctioo  distraite  au  partage  ou  à  la  propriété 


celte  incorporation  a  fait  la  réserve  do  ces  droits  respectifs  (  Be- 
sançon ,  28  fév.  1828  )  (i);  —  4»  Que  l'ordonnance  qui  distrait 
d'une  commune  une  partie  de  son  territoire  n'enlève  pas  aux  ba- 

de  tous  les  biens  communaux ,  elle  n'eût  pas  employé  les  expression» 
beaucoup  plus  restreintes  de  droits  d'usage  et  autres. — Les  charges, 
lieux  ou  édifices  publics  n'ont  pas  été  partagés  entre  la  commune  de  Roo-< 
ceux  et  la  section  distraite;  d('S  lors ,  les  biens  et  les  revenus,  insépara* 
blement  affectés  à  ces  besoins,  n'étaient  pas  plus  qu'eux-mêmes  suscepti- 
bles d'être  partages.  S'il  est  vrai  que  les  habitants  qui ,  sans  avoir  réelle- 
ment quitté  leur  commune  oatalo  et  le  sol  où  ils  sont  fixés,  en  sont 
cependant  administrativement  détachés,  ne  peuvent  pas  être  privés,  san^ 
injustice,  des  usages  communs  auxquels  ils  avaient  droit,  tels  que  ceux 
de  pâturage  ou  d'affouage ,  ils  trouvent  la  satisfaction  de  tous  leurs  besoins 
publics  et  municipaux  dans  la  nouvelle  commune  à  laquelle  ils  sont  an- 
nexés; et,  sous  ce  rapport,  ils  n'ont  rien  à  réclamer  de  leur  ancienne 
municipalité,  avec  d'autant  plus  de  raison,  dans  l'espèce,  que  les  habi- 
tants distraits  ont  eux-mêmes  sollicité  l'acte  de  réunion.  Or  les  produits 
des  quarts  en  réserve  sont,  par  la  loi  même  de  leur  institution,  invaria- 
blement consacrés  à  des  dépenses  d'utilité  communale.  C'esice  qnrréïaUe 
de  l'art.  8,  tit.  25,  de  l'ord.  de  1669. 

Bléconnaissant  tous  ces  principes  dont  nous  venons  de  présenter  le  dé- 
veloppement, c'est  sur  la  disposition  de  l'art.  542  c.  civ.  que  les  juges  do 
première  instance  et  d'appel  se  sont  uniquement  fondés  pour  accueillir  la 
prétention  de  la  ville  de  Neufchâteau.  —  «Les  biens  communaux ,  dit  cft 
article ,  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une 
ou  plusieurs  communes  ont  an  droit  acquis.  »  —  Cet  article,  comme  on  le 
voit,  se  borne  à  déclarer  que  les  habitants  de  la  commune  ont  des  droit» 
acquis  à  la  propriété  ou  au  produit  des  biens  que  possède  l'être  moral  ; 
mais  il  ne  s'explique  en  aucune  manière  (et ,  à  cet  égard,  nous  devons  le 
dire,  toute  notre  législation  est  muette)  sur  les  conséquences,  quant  à  ces 
mômes  biens ,  de  la  rupture  administrative  du  lien  communal.  Ainsi ,  c'est 
à  la  qualité  tsuU  éThabitant  de  la  commune  qu'est  attachée  la  joui.<saoco 
ou  la  copropriété  des  biens  communaux.  Dès  lors ,  si  l'on  vent  appliquer, 
dans  toute  sa  rigueur,  le  principe  du  code  civil,  toute  jouissance  ou  par- 
ticipation aux  émoluments  communaux  doit  cesser  de  plein  droit  et  sans 
distinction,  du  moment  que  la  qualité  s'efface,  du  moment  que  les  rela- 
tions qui  attachaient  l'habitant  à  la  commune  ont  cessé  d'exister.  —Telle» 


du  droit  commun  »  et  de  consulter,  pour  l'exacte  répartition  do  patrimoine 
de  l'ancienne  communnulé ,  les  règles  de  l'équité,  les  convenances  locales 
et  les  besoins  respectifs.  Toujours ,  en  effet,  la  libre  disposition  des  com- 
munaux ,  do  ceux-là  même  dont  la  jouissance  est  indifidnellemenl  subor- 
donnée aux  membres  de  l'association,  existe  dans  ses  mains  à  litre  de 
haute  tutelle  (V.  le  dernier  passage  deM.  Proudhon, n'2871 ,  p.  176).  C'est 
donc  à  elle  à  en  régler  équitablcmeot  le  partage  entre  les  diverses  frac- 
tions communales,  en  rmême  temps  qu'elle  opère  la  division  du  corps 
municipal.  S'il  est  certaines  matières  dont  il  importe  de  bannir  l'arbitraire, 
et  où  chaque  détail  doit  être  déterminé  d'avance  par  des  principes  fixes  et 
invariables,  il  en  est  d'autres  où  l'cxtrêoie  variété  des  circonstances  doit 
nécessairement  échapper  aux  prévisions  législatives,  et  où,  dans  l'intérêt 
même  des  administrés, il  est  convenable  de  confier  à  l'administration  un 
pouvoir  a  peu  près  discrétionnaire.^ Arrêt. 

La  coub;  ~  Sur  le  reproche  d'incompétence  do  tribunal  civil  de  Nenf- 
château  :  — Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'affaire,  d'une  question  de  jouis- 
sance et  do  copropriété ,  laquelle  est  exclusivement  dans  la  compétence 
des  tribunaux  ;  —Attendu  que  l'arrêt  maintient  les  habitants  de  la  portion 
de  la  commune  de  Rouceux  réunie  à  celle  de  la  ville  de  Neufchâteau , 
dans  la  jouissance  et  la  propriété  dans  le  quart  en  réserve  des  bois- appar- 
tenant à  ladite  commune  de  Rouceux ,  décision  qui  ne  viole  en  rien  les 
dispositions  de  l'art.  542  c.  civ.,  qui  n'admet  aucune  distinction  entre  les 
diverses  espèces  de  biens  commonaux;— Rejette. 

Du  20  avril  1831.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pré8.-De  Mé- 
ncrville,  rap.-Laplagne- Barris,  av.  gén.,  c.  conf.- Vallon ,  av. 

(i)  Espèce:—  (Bonnet,  etc.,  C.  corn,  de  Champagney.)  —  16  mars 
1807,  décret  qui  réunit  à  la  commune  de  Champagney  une  partie  de  1^ 
ferme  ou  domaine  de  Carouget,  qui  jusque-là  avait  dépendu  de  la  com- 
mune de  Champvans  :  par  cette  réunion ,  les  bâtiments  de  la  ferme  se 
trouvent  compris  dans  la  circonscription  territoriale  de  la  commune  de 
Champagney.  —  La  veuve  Bonnet  et  le  sieur  Marie,  propriétaire  et  fer- 
mier du  domaine  du  Carouget,  prétendent  droit  à  l'affouage  des  bois  de 
cette  commune.  —  28  août  1826,  le  tribunal  de  Besançon  rejette  celte 
prétention  :  «  Attendu  que  le  décret  du  16  mars  1807  n'a  réuni  le  domaioa 
dn  Carouget  à  la  commune  de  Champagney  que  sous  le  rapport  de  la  po- 
lice administrative,  et  n'a  pn  porter  atteinte  aux  droits  respectifs  de  pro- 
priété de  l'un  ou  do  l'autre ,  droits  qui  d'ailleurs  ont  été  formelleraeet 
réservés  par  ce  décret  ;  —  Attendu  que  les  biens  communaux  sont  la  pro- 
priété du  corps  de  la  commune,  et  que  leurs  produits  sont  dévolus  à  soi 
habitants^  qu'à  la  vérité^  le  domaine  du  Carouget  fait  aujouui^bui  ]iarti« 
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blfànls  de  la  portion  distraile  le  droit  de  participer,  comme  parle 
passé,  aux  usages  commanaux  (Rcq«,  2i  déc.  1836,  V.  n<»  1013); 
—  5*  Qu'encore  bien  que  diverses  communes  ne  fussent  autrefois 
que  des  paroisses  de  la  même  baronnie ,  et  soumises  à  la  mémo 
redevance  féodale  pour  le  pacage  des  terres  vagues ,  la  propriété 
des  communaux,  anciennement  compris  dans  l'enclave  de  cette 
baronnie,  a  pu  être  exclusivement  attribuée  à  la  commune  dans  la 
circonscription  de  laquelle  ils  se  trouvent  aujourd'hui  situés,  sans 
que  l'arrêt  qui ,  pour  le  décider  ainsi ,  se  fonde  sur  des  aliéna- 
tions ou  échanges  opérés  sans  le  concours  des  autres  paroisses 
de  la  même  baronnie,  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  suprême, 
alors  même  que  l'on  prétendrait  prouver,  par  des  actes  authen- 
tiques y  qoe  toutes  les  paroisses  ont  possédé  concurremment , 
pendant  un  temps  immémorial,  les  terres  litigieuses  (Req.,  8 
déc.  1832)  (l). 

1 8 1 B.  De  même  encore ,  lorsque  plusieurs  communes  réu- 
nies à  une  seule  paroisse,  en  sont  distraites  pour  être  érigées  en 
succursales ,  les  biens  qui  servaient  de  dotation  au  curé ,  et  qui 
sont  situés  dans  les  communes  érigées  en  succursales ,  doivent 
être  assignés  aux  nouvelles  cures ,  dans  la  proportion  de  leurs 
babilanls(décr.  cens.  d'Ét.  33  avril  1812)  (2). 

1890.  Telle  était  la  Jurisprudence  avant  la  loi  de  1837.  — 
On  pouvait  en  déduire  ce  principe  que  la  distraction  ou  l'ad- 
jonction des  communes  ou  seclions  de  communes  n'exerçait  au- 
cune influence  sur  leurs  droits  respectifs  de  propriété  *,  de  telle 
sorte  que  la  section  distraite  de  la  commune  et  annexée  à  une 
autre  commune ,  conservait  intégralement  et  exclusivement  tous 
ses  droits.  —  On  verra  cependant  qu'on  s'en  écartait  un  peu , 
quant  à  la  perception  des  impôts  ou  des  fruits. 

Aujourd'hui,  et  sous  la  loi  de  1837,  les  formations,  réunions 
ou  distractions  de  communes,  sont  réglées  par  la  loi  ou  par  l'or- 
donnance, suivant  les  distinctions  posées  dans  l'art.  5  ;  mais  les 
simples  délimitations  ou  rectiOcations  do  teri^itoire  se  font  par 
actes  administratifs.— V.  rapport  de  M.  Vivien,  t.  0  ,v<>  commune, 
p.  234 ,  n«M49  et  150;  V.  aussi  eod.  v»,  n»  178. 

de  la  commune  de  Cbampagney ,  et  ses  habitants  sont  devenus  membres 
lie  ceUo  commune;  mais  que  ^e  régaUté  des  droits- qa'établiti  quant  à 
VudmioistraiioD,  cet  état  de  choses ,  entre  les  anciens  et  les  nonveaui  ba- 
bitaofU  de  Cbampagney,  ne  suit  pas  nécessairement  une  égalité  pareille, 
quant  à  la  propriété  et  à  la  jonissance  des  biens  communaux  appartenant 
à  la  commune  dcfeoderesse  avant  la  réunion  ;  —  Qoe  les  biens  commu- 
naux étant  origioairement  laissés  en  commun  pour  l'avantage  dès  habi- 
tants ,  les  droits  à  leur  propriété  et  à  la  jouissance  sont  des  droits  réels, 
iithércals  à  Tancien  territoire ,  en  sorte  que  les  rapports  de  ces  sortes  de 
biens,  aux  autres  fonds  dn  territoire,  sont  ceux  d'un  fonds  servant  an  fonds 
dominant;  qu'en  étendre  la  participation  aux  terres  nouTellement  réu- 
nies, ce  serait  blesser  le  droit  de  propriété  à  l'égard  des  terres  anciennes 
que  l'on  dépouillerait  évidemment;  qu'il  n'existe  aucune  raison  de  diffé- 
r;*nce  entre  Thypothèse  actuelle  et  celle  d'un  village  ou  hameau  qui,  par 
VeOei  d'une  réunion  semblable ,  devient  section  d'une  autre  commune; 
que,  dans  ce  cas,  il  est  reconnu  que  la  commune  ainsi  accrue,  et  le  vil- 
lage qui  lui  est  réuui ,  conservent  réciproquement  lenr  territoire  et  leurs 
propriétés;  qu'il  en  doit  être  de  même  dans  l'espèce,  et  que  les  habitants 
du  Carougct  n'ont  pas  plus  de  droit  •  par  suite  de  la  réunion ,  à  prendre, 
part  aux  affouages  ou  futaies  de  Cbampagney,  que  cette  commune  n'en 
aurait  à  comprendre  parmi  ses  bois  celui  qui  dépend  de  ce  domaine.  » 

Appel.  —  Les  appelants  soutiennent  que  les  biens  communaux  appar- 
tiennent au  corps  de  la  commune,  considérés  «(  univern;  que  puisqu'ils 
auraient  eu  le  droit  à  Taffouage ,  s'ils  étaient  venus  bAtir  et  résider  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Cbampagney,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en 
serait  autrement,  lorsque  le  domaine  et  les  bâtiments  qui  en  dépen4ent  y 
ont  été  réunis.—  Arrêt. 

Lk  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Ou  28  fév.  1828.-C.  de  Desanson.-M.  Monnot,  pr. 

(1)  (Com.  de  Chaudefonds,  etc.,  C.  com.  deRochefort.)— Pour  donner 
«no  connaissance  parfaite  de  la  question,  il  suflDt  de  dire  que  les  com- 
munes do  Chaudefonds  et  de  Saint  Aubin ,  qui  avaient  autrefois  fait 
partie  de  la  même  baronnie  avec  la  commune  de  Rochefort,  ayant  formé 
contre  celle-ci  une  demande  en  partage  des  communs  situés  dans  son  en- 
rlave ,  un  arrêt  de  la  cour  d'Angers ,  dn  2  mars  1831 ,  rejeta  leur  de- 
mandi) ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  aveux  et  déclarations  produits  à 
Tappni ,  constataient  bien  que  les  terrains  litigieux  étaient  situés  dans 
.  Tenclavc  de  la  baronnie,  et  soumis  à  une  redevance,  mais  ne  prouvaient 
pas  que  chacune  des  nombreuses  paroisses  do  la  baronnie  dût  jouir  de 
ces  terrains  tin  communauté;  que  l'intervention ,  en  1787 ,  des  paroisses 
et  Chaudefonds  et  de  Saint-Aabio,  dans  un  yroc^s  intenté  far  iaçnoi 


L'art.  6  de  la  loi  du  18  juill.  1837  parait  avoir  adopté  les  don« 
nées  de  la  jurisprudence  et  les  a'  formulées  en  ces  termes  :  — 
«  La  section  de  commune  érigée  en  commune  séparée  ou  réunie 
à  une  autre  commune  emportera  la  propriété  des  biens  qui  lui 
appartiennent  exclusivement.  —  Les  édiflces  et  autres  immeubles 
servant  à  usage  public  et  situés  sur  son  territoire,  deviendront 
propriété  de  la  nouvelle  commune  ou  de  la  commune  à  laquelle 
sera  faite  la  réunion.»  Cette  disposition  ,  dont  la  dernière  partie 
se  trouvait  déjà  exprimée  dans  l'art.  5 ,  relatif  aux  réunions  de 
communes^  dérive  du  principe  que  les  Immeubles  suivent  la 
propriété  du  sol ,  est  expliquéei  avec  étendue  dans  les  rapports  do 
MM.  Mounicr  et  Vivien ,  v«  Commune ,  t.  0,  p.  230 ,  n<»'  24  et 
suiv.;p.  254,  n»  151. 

1891.  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  l'adjonction  d'une  partie 
du  territoire  d'une  commune  à  une  autre  commune  n'est  pas 
définitivement  fixée  par  les  procès-verbaux  de  délimitation  ap- 
prouvés par  le  préfet;  elle  ne  l'est,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
produire  des  efi'ets,  que  lorsqu'elle  est  sanctionnée  par  l'autoritl 
8upérienre(Cass.,  23  mars  1 830,  aff.Montagnac,  V.  Requéleclv.) 

1889.  A  l'égard  de  la  jouissance  des  fruits,  la  loi  de  183: 
s'en  est  expliquée  d'une  manière  positive  ;  elle  porte  art.  5 
«  Les  habitants  de  la  commune  (ou  section)  réunie  à  une  autr 
commune  conserveront  la  jouissance  exclusive  des  biens  dont  les 
fruits  étaient  perçus  en  nature.  »— «  Les  habitants  d'une  commu- 
nauté qui  cesse  d'exister,  disait  M.  Meunier  dans  son  rapport , 
t.  0,  v«  Commune,  p.  265,  n»  233  (V.  aussi  celui  de  M.  Vivien, 
eod.,  p.  255,  n*'  154),  doivent  conserver  les  avantages  Indivi- 
duels dont  ils  jouissaient.  La  participation  aux  propriétés  ser- 
vant en  commun  à  l'usage  de  tous  (tels  que  les  temples,  les  ci- 
metières, etc.)*  qu'ils  perdent,  se  trouve  compensée  par  leur 
admission  à  la  même  participation  dans  la  nouvelle  communauté. 
Ces  habitants  doivent  donc  continuer  à  Jouir  des  fruits  qu'ils  per- 
cevaient en  nature  (les  alTouages,  les  usages  possédés  à  titre 
privatif) ,  tandis  que  les  biens  dont  les  revenus  étaient  appliqués 
aux  dépenses  générales  de  la  communauté  (tels  que  les  biens* 

mune  de  Rochefort  contre  le  propriétaire  de  la  baronnie ,  qui  avait  aliéné 
partie  des  communs  en  litige ,  n'était  pas  nn  indice  sufGsant  de  copro- 
priété; qu'au  contraire,  la  paroisse  de  Rochefort  avait ,  en  1628,  écbang,3 
des  terres  vaines  sans  l'intervention  des  autres  paroisses;  qu'un  règle- 
ment de  1770  fit,  sur  la  plainte  des  paroissiens  de  Rochefort,  défense  à 
tous  autres  qu'à  ceux  ci ,  de  laisser  vaguer  les  bestiaux  sur  leurs  com  - 
roons,  sans  qu'aucune  opposition  fût  élevée  contre  ce  règlement;  qu'en- 
fin ,  en  1806  et  1813,  la  commune  de  Rochefort  a  aliéné  et  affermé  partie 
de  ses  p&lurages ,  sans  qu'aucune  propriété  fût  réclamée.  —  Pourvoi  des 
communes  de  Chaudefonds  et  Saint-Aubin  pour  violation  de  l'art.  2 , 
sect.  4 , 1. 10  juin  1793.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  l'arrêt*  attaqué  a  décidé,  en  fait,  que  les 
communes  de  Chaudefonds  et  de  Saint- Aubin  de-Luigné,  n'étaient  en 
possession ,  concurremment  avec  la  commune  de  Rochefort ,  que  des 
communaux  dits  de  la  Roche-Ayrault  et  d'Ardenay,  et  que  la  commune 
de  Rochefort  avait  la  possession  exclusive  de  tous  les  autres  communaux 
situés  sur  le  territoire  de  ladite  commune;  que  cette  décision,  fondée  sur 
une  appréciation  de  titres  respectivement  produits ,  ne  peut  pas  être  sou- 
mise à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Attendu  que  de  ce  poi  nt 
de  fait,  ainsi  constaté  ,  il  résulte  qu'en  maintenant  la  commune  de  Ro- 
chefort dans  la  propriété  des  communaux  situés  dans  son  enclave,  à  Tex- 
ception  de  ceux  de  la  Roehe-Ayrault  et  d'Ardenay,  dont  il  a  ordonné  \<^ 
partage  entre  les  trois  communes,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
Tart.  2,  sect.  4,  1.  10  juin  1793,  n'a  fait  qu'une  juste  appréciation 
de  cet  article  et  de  l'art.  1  de  la  même  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  8  déc.  1832.-  C.  C. ,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  prés»-Mofeau,  rap.  • 
Laplagne-Barris  y  1*'  av.  gén. ,  c.  conf.-Dalloz,  av. 

(2)  Etpiet!  —  (Fabrique  d'OberfeuIen  C.  fabrique  d'Obermertiiç.  ) 
—  On  opposait  dans  l'espèce  que  les  biens  réclamés  appartenaient  au 
desservant  par  imputation  sur  son  traitement^  en  vertu  do  la  loi  du 
18  germ.  an  lO^  pour  avoir  prêté  serment  à  la  constituante. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  présentée  par  les  marguîlliers  de  la 
fabrique  d'OberfeuIen,  département  des  Porêls,  tendante  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  préfet  des  Forêts,  du  26  nov.  1810,  qui  a 
réuni  à  la  succursale  d'Obermertzig  et  Nidermertzig  les  biens  de  la  fabri- 
que d'OberfeuIen,  situés  sur  lesdites  communes;  —  Considérant  que  la 
succursale  d'Obermertzig  ayant  été  distraite  de  la  cure  d'OberfeuIen  > 
dont  elle  faisait  autrefois  partie,  il  a  été  juste  de  lui  assigner  une  portion 
de  biens  de  cette  cure ,  dans  la  proportion  dn  nombre  de  ses  habitants]^— 
Art.  1.  La  requête  de  la  fabrique  d'OberfeuIen  est  rejelée^ 

Du  23  avril  18i2.-décrel  cens.  d'ÊtaU 
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qu'on  peut  appeler  revenus  patrimoniaux  de  la  commune,  et  qui 
sont  le  produit  des  droits  de  halle,  de  voirie,  de  marché)  doivent 
être  réunis  à  ceux  de  ia  nouvelle  commune  »•  —  V.  n**  i807-2<^. 

1888.  La  jouissance  exclusive  réservée  aux  habitants  de 
l'ancienne  commune  cesserait-elle ,  dans  le  cas  où  il  serait  jugé 
convenable  de  changer  le  mode  de  perception  des  fruits,  et  d'af- 
fermer, par  exemple,  un  fonds  dont  les  fruits  étaient  distribués 
en  nature? — Cette  question,  faite  par  M.  Feutrler,  n'a  pas  eu 
de  réponse  positive. —  Il  semble  que  la  Jouissance  privative  doit 
Ctre  conservée,  —  Les  choses  continuent  dans  Tétat  où  elles 
étaient  avant  la  réunion  (Conf.  H.  Duvergier,  p.  231 ,  n»  2  ). 

1884.  On  avait  Jugé,  avant  la  loi  de  1837,  que,  dans  le  cas 
où  des  sections  ont  été  détachées  d'une  commune  par  une  ordon- 
nance royale,  la  commune  qui  a  perçu  les  fruits  des. bien  com- 
muns a  pu  élre  condamnée,  en  qualité  de  commwniste^  à  les 
restituer  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance,  et  non  pas  delà 
demande  en  Justice,  encore  bien  qu'on  n'ait  point  déclaré  cette 
commune  possesseur  de  mauvaise  foi  (Req. ,  2i  avr.  4833,  aff. 
Com.  de  Camay,  V.  n^  1829).—  C'est  à  partir  de  la  mauvaise  foi 
reconnue ,  ou  plutM  à  dater  du  Jour  où  la  commune  a  perçu  les 
fruits  en  vertu  du  principe  de  réunion,  que  la  restitution  doit 
être  opérée.  Cette  décision  devrait  donc  être  encore  suivie  au- 
jourd'hui. —  V.  Fruits,  Prescrip.  et  Propriété. 

f  88d.  L'impôt  suit  le  territoire.  La  section  détachée  ou 
réunie  le  porte  en  quelque  sorte  avec  elle ,  Inhérent  à  elle  (V*  v* 
Commune,  n»  179).  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  la  commune,  sur 
les  biens  de  laquelle  une  section  qui  en  a  été  distraite  conserve 
tous  ses  droits,  n'est  point  fondée  à  exiger,  par  réciprocité,  les 
droits  d'octrois  qu'elle  percevait,  avant  la  séparation ,  sur  le  ter- 
ritoire de  cette  section,  ni  une  Indemnité  représentative  de  ces 
droits  (décis.  min.  des  fin.  13  août  1826 ,  aff.  Com.  de  Rouceuz. 
—  V.  cette  décision  dans  l'aff.  du  20  avril  1831,  n«  1818,  2»). 

1 880.  Une  réunion  de  commune  ou  section  ne  se  fait  Jamais 
sans  des  arrangements  ou  accords  préalables.  Aussi  la  loi  de 

*■  I  ■  I  II ■»».— ■■!■■  i^.^— — — — ■ 

(1)  (Rooi  C  Armât.)  — Louis,  etc.;  — Va  la  requête  à  noos  pré- 
spnléo  au  nom  da  sieor  Roux ,  négociant  k  Tulle ,  teodante  h  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  et  mal  jugé ,  Varrété  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Corrèze,  du  6  a?ril  précédent,  dans  sa  première 
et  quatrième  disposition ,  portant:  — Art.  i.  Le  sienr  Armet  est  autorisé 
à  jouir  des  communaux  dépendant  du  village  de  Laborie  d'Hurlant,  en 
se  conformant  anx  usages  établis  pour  cette  jouissance  parmi  les  autres 
00- usagers.  -^  Art.  4.  Le  .sieur  Armet  est  autorisé  à  conduire  la  source 
devant  son  habitation ,  ainsi  que  le  conseil  municipal  Ta  proposé ,  sauf 
aux  autres  habitants  à  faire  régler,  s'ils  le  jugent  convenable,  rindemnité 
du  dommage  que  la  communauté  en  éprouvera,  s'il  est  constaté  qu'elle 
en  éprouve,  —  Vu  le  mémoire  en  défense  du  sienr  Armet;  —  Vu  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  la  commune  de  la  Corrèze,  en  date  du 
21  nov.  1819  ;  —  Considérant  sur  les  deux  cbefs  de  pourvoi  du  sieur 
Roux,  ayant  pour  objet,  d'une  part,  l'antorisation  accordée  au  sieur 
Armet ,  de  jouir  des  communaux  du  village  de  Laborie  d'Hurlaut,  com- 
mune de  la  Corrèze  ;  d'autre  part,  l'autorisation  de  conduire  les  eaux 
d'une  source  devant  son  habitation  à  travers  le  terrain  communal  ;  —  Que 
ces  deux  concessions  ont  été  accordées  par  délibération  da  conseil  mu- 
nicipal qui  représente  les  intérêts  communaux;  que  le  sieur  Roux  est  sans 
qualité  pour  contester  ladite  délibération  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  Ta  confirmée;  —  Art.  1.  La  requête  du  sienr  Roux  est  rejetée. 

Du  18  avril  1821  .-Ord.  cons.  d'Ëtat.-M.  Brière  rap. 

(2)  Etpèce:  —  (Commune  de  Camay  C.  sections  de  Vandey ,  etc.)— 
Depuis  un  temps  immémorial ,  les  trois  hameaux  de  Carnaj ,  Vandey  et 
Vournet  se  trouvaient  réunis  en  une  seule  commune  et  paroisse.  En  1822 
une  ordonnance  royale  détacha  les  hameaux  de  Vandey  et  Fournet  de  la 
•commune  de  Camay  ^  et  les  incorpora  à  deux  autres  communes ,  pour  y 
être  exclusivement  imposés.  —  A  l'occasion  de  ce  démembrement,  les 
sections  de  Vaudey  et  Fournet  demandèrent  le  partage  des  biens  commu- 
naux, de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  dépendant  par  indivis  de  l'ancienne 
cummune  de  Camay.  —  Le  S  juill.  1826 ,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
Léliard ,  qui  rejette  cette  demande.  —  Sur  l'appel ,  et  le  1 7  mars  1 832 , 
arrêt  qui  infirma  le  jugement,  et  ordonna  que  le  partage  demandé  serait 
fait  administrativement ,  se  fondant  principalement  sur  ce  que  «  les  sec- 
tions de  Fournet  et  Vaudey ,  justifiant  leur  existence  en  un  seul  et  unique 
corps  de  communauté  avec  la  commune  de  Camay,  prouvaient  que  cet 
état  de  choses,  fort  ancien ,  n'avait  jamais  été  interverti  ni  changé ,  et  dé- 
montraient que  l'usage  des  parcours  et  autres  biens  communs  leur  avait 
appartenu  et  avait  toujours  été  exercé  indivisément.  » 

Pourvoi  do  la  commune  de  Camay.  V  Contravention  à  la  loi  du  10 
juin  1793,  etc.',  pour  excès  de  pouvoir;  en  ce  que  l'arrêt  a  décrété  un 


1837  porte-t-elle,  art.  7:  «  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
ou  de  la  distraction  seront  fixées  par  Tacte  qui  la  prononcera* 
Lorsqu'elle  sera  prononcée  par  une  loi,  cette  fixation  pourra  élm 
renvoyée  à  une  ordonnance  royale  ultérieure,  sauf  réserve,  dans 
tous  les  cas,  de  toutes  les  qiiestlonsde  propriété.  »  — V.  n«  190 
et  les  explications  données  sur  cet  article  par  M.  Vivien ,  t.  9 , 
p.  233,nMSi. 

1897.  Dans  le  silence  de  l'ordonnance  on  de  la  loi,  nnc 
commune  ne  peut  réclamer  nne  indemnité  de  celle  k  qui  elle  est 
obligée  d'abandonner  nne  partie  de  son  territoire  (V.  t.  9,  v<^  Com- 
mune, n<^  179).  —  Cependant  l'équité  a  fait  comprendre  que  la 
commune  dépouillée  d'avantages  considérables  par  le  fractionne- 
ment territorial  avait  pu  recevoir  à  titre  d'indemnité  ou  de  com- 
pensation une  fondation  de  bienfaisance.  —  V.  eod. ,  et  Rapport 
de  M.  Vivien,  p.  2b5,  n»  152. 

t8)S8.  En  général,  les  habitants  ont  qualité  pour  exiger 
leurs  droits ,  affooages  on  autres  avantages ,  mais  non  pour  s'op- 
poser à  l'établissement  d'un  impôt  communal,  c'est-à-dire  à  un 
fait  de  gouvernement  (V.  n*  186). —  Et  il  a  été  Jugé  qu'un 
habitant  d'une  section  de  commune  est  sans  qualité  pour  con- 
tester la  délibération  du  conseil  municipal  qui  autorise  un  nouvel 
habitant  1*  à  Jouir  des  communaux,  conformément  à  l'usage 
établi  parmi  les  autres  co-usagers;  2<*  et  à  conduire  les  eaux 
d'une  source  devant  son  habitation,  à  la  charge  d'une  indemnité 
dans  le  cas  où  la  communauté  en  éprouverait  quelque  dommage 
(ord.  c.  d'Ët.  18  avril  1821)  (1). 

t8li9.  Les  contestations,  relatives  à  la  propriété  de  biens 
communaux ,  qui  s'élèvent  entre  sections  de  conminne  détachées 
par  Tautorité  administrative ,  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils ,  à  la  charge  par  eux  de  réserver  à  l'administration 
le  règlement  do  partage  de  ces  biens  (Req.,  2i  avril  1833)  (2). 
— ^M.  Meunier  (V.  t.  9,  p.  239,  u^  23)  a  dit  aussi  que  les  ques- 
tions de  propriété,  de  droits  d'usage,  de  vaine  pâture  sont  dém- 
ines aux  tribunaux  ordinaires  (V.  cependant  la  décision  du  con- 

partage  de  biens  communaux  et  a  prescrit  à  l'administration  d'y  procéder, 
lorsque  l'administration  seole  était  compétente  pour  statuer  sur  le  partage 
on  sur  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  ;  et  d'aillenrs,  de  ce 
qu'il  y  a  eu  litige  sur  la  propriété,  il  n'en  résulte  aucunement  que  cetlo 
compétence  soit  modifiée  ou  restreinte.  Dans  tous  les  cas,  l'administration 
conserve  son  libre  arbitn ,  son  indépendante  appréciation  des  considéra- 
tions qui  militent  pour  ou  contre  le  partage*  elle  peut  adopter  le  parti  que 
les  intérêts  des  communes ,  dent  elle  exerce  la  tutelle,  loi  semblent  ptntôt 
réclamer,  idors  même  qu'il  y  aurait  eu  changement  de  ia  circonscription 
administrative. —  2*^  Contravention  aux  art.  349  et  2268  c.  dv. ,  en  ce 
que  ta  cour  de  Besançon  a  condamné  la  commune  de  Camay  à  la  resti- 
tution des  fruits  et  levées  des  faieas  communaux ,  non  pas  seulement  à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  justice ,  mais  à  partir  de  l'ord.  du  28 
août  1822,  sans  l'avoir  préalablement  déclarée  en  état  de  mauvaise  foi, 

—  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  moyen  tiré  d'une  contravention  à  la  loi  du  10  juin 
1793,  à  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  à  la  loi  du  16 
fractan  3: —  Considérant  qu'il  s'agissait,  au  fond,  non  de  déterminer 
un  mode  de  jouissance  de  biens  communs,  mais  de  prononcer  sur  un  droit 
de  propriété ,  et  que ,  dès  lors ,  la  cour  royale  était  compétente  ;  qu'en 
condamnant  le  hameau  de  Carnay  à  ouvrir  passage  &  Fournet  et  à  Vaudey 
des  biens  de  toute  nature  possédiés  indivisément  par  ces  trois  bameaux  , 
elle  a  posé  les  bases  du  partage ,  d'après  les  règles  établies  par  l'avis  du 
conseil  d'Élat  du  20  juillet  1807,  en  réservant  expressément  à  l'adminis- 
tration le  règlement  de  ce  partage  de  biens  communaux;  qu'ainsi  elle  n'a 
point  violé  les  lois  précitées ,  ni  commis  d'excès  de  pouvoir  ;  —  Sur  le 
moyen,  tiré  d'une  contravention  aux  art.  549  et 2268  c.  civ.  reconsidé- 
rant que  la  cour  royale ,  açrès  avoir  reconnu  que  Carnay,  Fournet  et 
Vandey  avaient,  de  temps  immémorial,  possédé ,  par  indivis,  les  biens 
communaux  et  les  bois  dont  il  s'agit,  a  dû  en  tirer  la  conséquence  que 
le  produit  de  ces  biens  communs  appartenait  aux  trois  bameaux ,  et  que 
Carnay  n'avait  perçu  les  fruits  de  certains  de  ces  biens  qu'en  qualité  de 
copropriétaire,  et  dans  l'intérêt  des  deux  antres  bameaux; — Considérant, 
enfin,  que  l'ordonnance  royale  du  28  août  1822  ayant  détaché  Carnay  des 
hameaux  de  Fournet  et  Vaudey,  et  ces  bameaux  ayant  dès  lors  demande 
le  partage ,  Carnay  a  pu  être  condamné  i  leur  tenir  compte  des  fruits 
perçus  à  partir  de  cette  époque,  tout  communiste  et  associé  devant  faire 
compte^  à  ses  cointéressés ,  des  jouissances  perçues  durant  l'indivision; 
qu'amsi,  la  cour  n'a  contrevenu  ni  à  l'art.  549,  ni  à  l'art,  2268  c.  civ.; 

—  Rejette. 

Do  24  avril  1833.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Parna,  av. 
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seil  d'Élal  du  25  avril  1812,  aff.  fab.  d'OberfeuIen,  n»  1810).— 
11  en  est  aulrement  soft  des  difficultés  élevées  sur  la  délimllation 
des  communes  réunies  (V.  n<»  189);— Soit  des  contestations  re- 
latives aux  indemnités  stipulées,  lesquelles  sont  de  la  compétence 
de  Tautorité  administrative  proprement  dite  (ord.  cous.  d'État 
25  août  1841)  (1). 

Au  reste,  il  a  été  Jugé  que  c'est  à  Tautorité  administrative  de 
déclarer  les  limite3  de  deux  communes  voisines.  Cependant  ces 
délimitations  n'ont  aucune  influence,  quant  à  l'exercice  de  leurs 
drofts  respectifs  sur  les  terrains  délimités.  En  conséquence,  un 
préfet  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'on  reconnaissant  les  limites 
de  deux  communes ,  il  règle  entre  elles  le  droit  de  vaine  pâture 
(ord.  cons.  d'Ët.  17  mars  1855)  (2). 

f  930. 4"  Cas  où  des  tiens  et  droits  sont  possédés  indivisément 
par  plusieurs  communes,  —  Lesrart.  70  et  suiv.  ont  déterminé 
ce  qui  doit  être  fait  en  circonstance  pareille.  —  V.  ce  qui  est  dit 
au  t.  9,  v<>  Commune,  n<»  320. 

1  •  —  Ênumération  des  divers  objets  qui  composent  le  patri- 
moine  communal, 

i8St.  P  Des  immeubles  en  général.  — On  doit  ranger  dans 
le  domaine  communal  les  places,  les  rues,  les  promenades  pu- 
bliques. La  loi  du  10  Juin  1793,  art.  5,  sect.  l,  les  y  place  d'une 
manière  expresse  (Foucart,  Droit  adm.,  t.  2,  p.  417;  V.  aussi 
v<*  Domaine  public,  Voirie).  Par  leur  nature,  ces  emplacements 
sont  dans  le  domaine  public  que  nous  avons  appelé  municipal 
(Domat,  L.  civ.,  liv.  prél.,  sect.  1,  n*  3).  La  commune  en  est 
déclarée  propriétaire  parce  qu'elle  est  censée  en  avoir  fourni  le 


(1)  (Commune  de  Saint-Aybcrt  C,  comoune  d«Creepio.)  ^  Louis- 
Pbiuppe  ,  etc.  ;  — -  Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  la  commune  de 
Saint-Aybert  (  Nord  ) ,  poarsaile  et  diligence  de  son  maire,  ladite  requête 
tendant  k  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Nord ,  en  date  du  7  oct.  1859;  ordonner  que  les  biens  communaux 
iodivis  entre  les  communes  de  Saint- Aybert  et  de  Crespin  seront  partagés 
entre  ces  deux  commuées  à  raison  de  l'étendue  de  leur  territoire,  et, en 
outre ,  que  la  commune  de  Crespin  sera  tenue  de  payer  une  indemnité  à  ia 
commune  de  Saint-Aybert,  en  raison  des  établissements  publics  qui  ne 
peuvent  être  partagés  ;  condamner  la  commune  de  Crespin  aux  dépens  ;— 
Vu  notre  ordonnance  du  2  mars  1857,  qui  a  distrait  la  section  de  La  Cba- 
pelie  Saint-Aybert  de  la  commune  de  Crespin ,  et  l'a  érigéo  en  commune 
particulière;  —  Vu  la  loi  du  10  juin  1795,  les  avis  du  conseil  d'État  des 
!âO  juili.  1807  et  26  avr.  1808  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  in- 
demnité a  raison  des  établissements  publics  dont  le  partage  ne  peut  s'ef- 
fectuer: —  Considérant  que  les  conditions  attachées  à  la  distraction  ou  à 
la  réunion  des  communes  doivent  être  faites  par  l'autorité  qui  prononce 
cette  distraction  ou  cette  réunion;  —Que ,  dès  lors ,  ce  n'est  ni  devar.1  le 
conseil  de  préfecture  du  Nord,  ni  devant  nous  en  notre  conseil  d'État,  par 
la  voie  contentieuse,  que  peut  être  portée  la  demande  d'indemnité  formée 
par  la  commune  de  Saint-Aybert,  sauf  à  elle  à  se  retirer  par-devant  l'ad- 
ministration pour  être ,  s'il  j  a  lien,  donné  suite  à  la  dite  demande  ; 

Art.  I.  La  requête  de  la  commune  de  Saint-Aybert  est  rejelée.  — 
Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord  est  annulé  pour  cause 
d'incompétence  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  statué  sur  la  demande 
en  indemnité  formée  par  la  commune  de  Saint-Aybert.— Art.  5.  La  com- 
mune de  Saint-Aybert  est  condamnée  aux  dépens. 

Du  25  aoAt  1841.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  du  Martroy,  rap. 

(2)  (Commune d'Acby  et  de  Marseflles.  )  —  Louis-Paaipra,  etc.; 
—  Vu  la  loi  des  22  et  23  nov.  1790;  -*  Vu  TaiTêté  réglementaire 
du  24  germ.  an  11  ;  —  Considérant  que ,  s'il  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative de  reconnaître  et  déclarer  les  limites  des  territoires  de  deux 
communes  voisines,  ces  délimitations,  purement  administratives,  n'ont 
aucune  inOuence  sur  l'exercice  du  droit  de  vaine  p&ture  que  des  sections 
de  ces  communes  ont  à  prétendre  respectivement  sur  tout  eu  partie  de  ces 
territoires;  lesquels  droits  ne  peuvent  être  appréciés  que  par  l'autorité  ju- 
diciaire, d'après  les  titres  anciens  et  les  règles  du  droit  commun  ; — Que  , 
par  son  arrêté  du  5  sept.  1807 ,  le  préfet  du  dép.  de  l'Oise  ne  s'est  pas 
borné  à  reconnaître  et  déclarer  les  limites  des  territoires  des  communes 
de  Marseilles  et  d'Acby;  mais  qu'il  a  réglé,  entre  deux  sections  de  ces 
mêmes  communes,  d'après  ces  limites,  le  droit  de  vaine  pelure  respecti- 
ment  prétendu  par  les  contendaals  sur  les  terrains  b'iigisus  ;  on  quoi  il  a 
excédé  sa  compiétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir; 

ArU  I.  L'arrêté  dn  préfet  du  dép.  de  l'Oise,  do  5  sepU  1807 ,  est  an- 
nulé dans  ses  disnosilions  par  lesquelles  il  a  réglé  entre  les  sections  d'Achy 
et  de  Marseilles  Pexercice  du  droit  de  vaine  p&ture  en  litige.— Art.  2.  Les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  pour  y  faireetatuer  sur  l'exer- 


fonds  primitif ,  et  s'ils  ebangent  de  destination ,  Us  rentrent  dans 
son  patrimoine  proprement  dit. 

Un  particulier  pourrait  à  la  vérité  prétendre  que  l'emplacement 
d'une  rue,  d'une  place,  a  été  usurpé  sur  lui,  qu'il  n'a  point  été 
payé  de  la  vente  qu'il  en  aurait  faite.  Dans  ce  cas ,  fl  est  obligé 
de  rapporter  la  preuve  de  son  obligation,  quand  même  là  com- 
mune serait  demanderesse ,  comme  si  lo  particulier  avait  exercé 
des  actes  de  propriété  sur  le  terrain  en  question ,  en  coupant , 
par  exemple ,  des  arbres  ,qul  y  sont  plantés.  La  qualité  de  place 
publique  étant  reconnue  au  terrain  ,  établirait  au  profit  de  la 
commune  une  présomption  de  propriété  qui  la  dispenserait  de 
faire  la  première  ses  Justifications  conformément  à  l'art.  1515  c. 
clv.  (Req.,  lOjanv.  1827J  (5). 

1 88li.  Mais  il  faut  bien  distinguer  les  places  publiques  pro- 
prement dites  de  certains  emplacements  qui  sont  demeurés  va- 
cants dans  les  bourgs  ou  villages,  et  où  les  habitants  pourraient 
avoir  l'babitude  de  se  réunir  k  certains  jours  de  fête.  Ces  por- 
tions du  territoire  appartenaient  autrefois  aux  seigneurs  comme 
vacants.  La  loi  du  10  Juin  1795  a  déclaré  qu'ils  appartenaient  de 
leur  nature  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  si- 
tués. C'est  d'après  les  règles  particulières  établies  par  cette  loi 
que  devraient  se  Juger  les  questions  de  propriété  qui  pourraient 
s'élever  entre  la  commune  et  les  particuliers  à  l'occasion  de  ces 
biens.  — V.  n«  1856  et  suiv.  et  plus  loin,  ch.  3,  art.  4. 

tdSa.  Au  reste,  il  appartient  aux  Juges  de  reconnattre  si  le 
terrain  en  litige  a  en  effet  le  caractère  de  place  publiq)àe  propre- 
ment dite ,  ou  si  c'était  un  terrain  vacant  à  l'époque  des  lois  de 
1792  et  1793,  et  soumis  à  l'empire  de  ces  dispositions  spéciales. 
On  s'est  montré  généralement  favorable  aux  prétentions  des  cont- 

cice  de  ce  droit.  —  Art.  3.  Est  condamnée  aux  dépens  celle  des  parties 
qui  succombera  en  fin  de  cause  devant  les  tribunaux. 
Du  17  mars  1855.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Brian,  rap. 

(5)  Etpice  :  —  (  Lemire  C  com.  de  Saint-Léger.^  —  Dans  la  com- 
mune de  Saint-Léger-au-Bois,  il  existe  une  place  publique  réservée  aux 
jeux  et  aux  danses  des  habitants.  Celte  place  est  eroplantée  d'arbres.  — 
En  1817,  les  héritiers  Lemire,  dont  l'auteur  avait  acheté  depuis  1809  le 
château  et  la  ferme  de  Saint-Léger-au-Bois,  du  sieur  Duhautier,  qui  l'a- 
vait adiete  lui-même  du  maréchal  de  Holly,  firent  élaguer  les  arbres  et 
transporter  les  bois  dans  leur  maison ,  ainsi  qu'un  orme  abattu  par  le 
vent. — Le  maire  de  la  commune  intenta  l'action  pétitoire.  —  Le  10  déc. 
1825,  jugement  du  tribunal  civil  de  Neufchatel  qui,  sans  s'arrêter  aux 
preuves  offertes ,  maintient  la  commune  de  Saint-Léger  dans  la  posses- 
sion du  terrain  et  des  arbres  litigieux.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen,  du  27  janv.  1825,  qui  confirme  :  «  Attendu  que  Duhautier 
n'a  vendu  à  Lemire  qu'une  ferme  faisant  partie  de  ses  autres  propriétés 
situées  h  Saint-Léger-ao-Bois;  que  ce  contrat  porte  bien  que  ladite  ferme 
est  vendue  avec  ses  dépendances,  mais  qu'on  ne  peut  donner  à  ces  mots  uoo 
extension  arbitraire,  et  telle  qu'on  doive  nécessairement  y  comprendre  nno 
place  publique,  sur  laquelle  les  habitants  se  sent  de  tous  temps  réunis  les  fêles 
et  dimanches,  et  qui  est  plantée  d'un  assez  grand  nombre  d'arbres  de  haute 
futaie;  que  cette  place  est  asses  importante  pour  qu'elle  fût  nominative- 
jardin  et 
Lemire 
authentique 

du  5  piuv.  an  13,  et  que  ce  bail  ne  fait  aucune  mention  de  la  place  ré- 
clamée par  les  héritiers  Lemire,  pas  plus  qu'un  autre  bail  authentique  du 
13  frim.  an  3  ;  —  Qu'enfin  les  héritiers  Lemire  ne  sont  pas  les  repré- 
sentants à  titre  universel  des  anciens  propriétaires  du  domaine  de  Saini- 
Léger>au-Bois,  qu'ils  n'ont  droit  qu'à  la  propriété  de  ce  qui  leur  a  été 
vendu  ;  qu'il  n'apparaît  par  aucun  titre  qpu'ils  aient  acquis  la  place  par 
eux  réclamée,  qu'ainsi  ils  sont  sans  qualité  pour  troubler  dans  leur  pos- 
session les  habitants  de  la  commune.  » 

Pourvoi  des  héritiers  Lemire  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des 
principes  et  règles  de  la  matière,  et  des  arL  1515  et  2250  c.  civ. ,  en 
ce  que  la  cour  n'a  pas  astreint  la  commune  qui  était  demanderesse  à 
prouver  son  droit  de  propriété.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Attendu  que  le  mot  plaee  publique  entraîne  avee  lui  la 
présomption  que  cette  place  appartient  à  la  commune  qui  en  jouit  pour 
l'amusement  de  ses  habitants  jusqu'à  preuve  contnire;  —  Attendu  que 
l'arrêt  reconnaît  que,  des  titres  d'acquisition  produits  par  les  demandeurs, 
il  résulte  qu'il  leur  est  vendu  pour  autant  qu'il  en  est  affermé  à  Mollard 
et  à  Lefebvre  par  bail  authentique  du  S  pluv.  an  13 ,  et  que  ce  bail  ne 
fait  aucune  mention  de  la  place  réclamée  par  les  demandeurs ,  pas  plue 

În'un  autre  bail  authentique  du  13  frim.  an  5,  d'où  il  résulte  que  les 
emandeurs  n'ont  droit  qu'à  ce  qoi  leur  a  été  vendu  ;  —  Rejette. 
Du  10  janv.  1627.^.  C,  cb.  req.-Mli.  Dotton,  pr.-Menerville,  rs^ 
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muncs  qui  revendiquaient  ces  emplacements.  Ainsi  il  a  étéjngé 
qu'une  commune  a  pu  ôtre  admise,  pour  établir  son  droit  de 
propriété  sur  des  terrains  plantés  d'arbres  et  possédés  par  un 
tiers ,  à  prouver  par  témoins  qu'ils  avaient  le  caractère  de  place 
publique,  et  que,  comme  tels,  ils  lui  appartenaient  (Req.,  30 
juin  1816)  (1). 

1834.  Les  arbres  qui  sont  plantés  sur  les  places,  rues, 
quais  et  promenades,  en  vertu  du  principe  accessorium  sequitur 
principale,  appartiennent  aux  communes  comme  le  sol  lui-même. 

—  Toutefois,  à  l'égard  des  arbres  qui  ^  ont  été  plantés  anté- 
rieurement à  la  loi  du  28  août  1792,  il  faut  distinguer.  —  Aux 
termes  des  art.  14  et  15  de  celte  loi ,  les  arbres  existant  actuelle- 
ment sur  les  rues  des  villes,  bourgs  ou  villages  sont  censés  ap- 
partenir aux  propriétaires  riverains,  à  moins  que  les  communes 
ne  justiflent  en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou  possession. 

—  Au  contraire,  tous  les  arbres  actuellement  existant  sur  les 
places  des  villes ,  bourgs  ou  villages,  sont  censés  appartenir  aux 
communautés,  sans  préjudice  des  droits  que  des  particuliers 
non  seigneurs  pourraient  y  avoir  acquis  par  titre  ou  par  pres- 
cription. Ainsi  les  individus  qui  prétendraient  avoir  des  droits 
sur  des  arbres  existant  dans  les  places  des  villes ,  bourgs  ou 
villages,  sont  obligés  d'en  faire  la  preuve^  la  présomption  est  en 
faveur  des  communes.  La  présomption  est ,  au  contraire ,  en  fa- 
veur des  riverains  à  l'égard  des  arbrçs  plantés  dans  les  rues 
(V.  au  surplus  Voirie).  —  La  coupe  etl'éiagage  des  arbres  ainsi 
reconnus  appartenir  à  la  commune  se  fait  à  son  proût. 

t$8&.  Non-seulement  le  sol  des  rues  ordinaires,  mais  celui 
des  impasses  est  censé  appartenir  à  la  commune ,  du  moins  quand 
l'impasse  aboutit  à  un  édifice  public,  comme  une  église ,  ou  à  une 
fontaine  publique,  ou  bien  encore  à  un  ruisseau ,  h  une  rivière  où 
les  babitants  vont  abreuver  leurs  bestiaux.  En  l'absence  de  litres 
qui  prouveraient  qu'il  n'existe  au  proOt  de  la  commune  qu'une 
servitude  de  paccage  sur  des  terrains  appartenant  originairement 
aux  propriétaires,  la  présomption  serait  évidemment  que  ceux-ci 
ont  bàli  le  long  d'une  vole  publique  conduisant  à  cet  édifice,  à 
l'abreuvoir  ou  à  la  fontaine.  Les  propriétaires  de  ces  maisons 
ayant  mis  le  sol  de  l'impasse  en  dehors  de  leurs  construction  sont 
censés  avoir,  dès  le  principe ,  reconnu  qu'il  ne  leur  appartenait 
pas  et  que  c'était  un  terrain  public,  qui  retombera  dans  le  patri- 
moine communal  s'il  devient  inutile  à  la  circulation. 

On  pourrait  encore  induire  le  droit  de  propriété  de  la  commune 
de  ce  qu'elle  aurait  établi  et  entretenu  le  pavé  à  ses  frais.  Car  ce 
serait  un  acte  de  propriété  qui ,  Joint  à  la  possession  prolongée, 
conduirait  en  tous  cas  à  la  prescription  (V.  Proudhon,  Dom.  publ., 
t.  2.  no  333). 

f  880.  Les  places  servant  à  la  tenue  des  foires  ou  marchés 
sont  présumées  aussi  appartenir  à  la  commune.  La  loi  du  10  Juin 
1703  (art.  5,  sect.  1)  les  met  au  nombre  des  propriétés  de  la 
commune.  Il  est  vrai  que ,  sous  le  régime  féodal ,  on  comprenait 
idans  la  classe  des  biens  vacants  dont  le  seigneur  haut-Justicier 
était  propriétaire ,  les  places  vides  des  villages.  «  Il  y  a ,  dit  Loi- 
seau,  deux  sortes  de  biens  vacants:  l'une,  de  ceux  qui  n'ont 
Jamais  eu  de  maître ,  comme  les  terres  vaines  et  vagues  des 
champs ,  les  places  vides  des  villages ,  et  le  haut-Justicier  peut 
les  appliquer  à  son  profit  quand  bon  lui  semble  (Traité  des  sei* 
gnouries,  chap.  12,  n*  117).  Chabrol,  sur  la  Coutume  d'Au- 
vergne, cbap.  2,  art.  5,  enseigne  la  même  doctrine.  Hais  la  loi 
du  10  Juin  1703  (sect.  4  art.  1)  déclare  que  les  biens  considérés 


(1)  Espèce  s  <—  (Robert  de  Lierville  C.  corn,  de  Marguemont.)  —  Ro- 
hcTi  de  Lierville  éiait  en  possession  de  trois  terrains  plantés  d'arbres ,  si- 
tués sur  le  territoire  de  la  commune  de  Hargaemont,  lorsque ,  le  16  jaov. 
1812,  cette  commune  l'a  fait  assigner  pour  voir  ordonner  qu'elle  serait 
déclarée  propriétaire  do  ces  terrains,  qu^elle  a  qualifiés  de  placée  publiques, 
—  Robert  oppose  que  l'action  de  la  commune  est  prescrite  aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  98  août  1792.  —  13  juin  1815,  avant  faire  droit 
qui  appointe  les  parties  à  faire  preuve  tant  par  titres  que  par  témoim  des 
faits  respectivement  aviitîulés.  —  Appel  par  Robert.  —  22  jnilL  1814, 
irrét  de  la  cour  d'AmiciA,  qui ,  avant  dire  droit ,  permet  également  à  la 
commune  do  faire  la  preufe  que  les  terrains  litigieux  ont  véritablement  le 
caractère  de  placée  publiques  plantées  d'arbres.— 19  avril  1815 ,  second 
arrêt  qui  ordonne  la  visite  et  le  plan  des  lieux.  —  Pourvoi  par  Robert  : 
1*  Violation  de  l'art.  1341  c.  civ.,  en  ce  que  la  commune,  qui  n'était 
pas  en  possession  des  terrains ,  ne  pouvait  être  admise  sans  titre ,  et  au 
^oyen  de  la  preuve  testimoniale,  à  prouver  son  arbitraiic  allégation  que 


comme  vacants  sont  et  appartiennent  de  leur  nature  aux  com« 
munes  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés,  et  autorise  les 
communes  à  les  revendiquer.  D'après  l'art.  8,  les  ci-devant 
seigneurs  ne  peuvent  Justifier  la  propriété  qu'ils  y  prétendraient 
que  par  un  titre  légitime  d'acquisilon ,  c'est-à-dire  non  par  un 
titre  qui  émanerait  de  la  puissance  féodale ,  mais  seulement  un 
acte  authentique  qui  prouve  qu'ils  ont  légitimement  acheté  les- 
dits  biens  (V.  le  chap.  3,  art.  4  qui  suit). — Déjà  l'art.  1 
de  la  loi  du  15  août  1790  portait  :  «  Le  régime  féodal  et  la  Jus- 
tice seigneuriale  étant  abolis ,  nul  ne  pourra  dorénavant ,  à  l'un 
ou  à  l'autre  de  ces  deux  titres,  prétendre  aucun  droit  de  pro- 
priété sur...  les  places  des  villages,  bourgs  ou  villes,  »  —  La 
propriété  de  la  commune  est  ainsi  doublement  consacrée. 

1S37,  Mais  si  les  emplacements  dés  marchés  se  confondent 
souvent  avec  les  places  publiques  de  la  commune ,  11  existe  aussi 
fréquemment  des  marchés  clos  ou  couverts.  Les  communes  en 
sont  ordinairement  propriétaires  comme  les  ayant  fait  construire. 
Toutefois  il  en  est  qui,  antérieurs  à  1790,  peuvent  appartenir 
k  des  particuliers.  —  V.  o?*  485  et  suiv.,  et  v**  Domaine  pu- 
blic et  Marchés. 

t$8S.  A  l'égard  des  églises  et  presbytères ,  il  n*y  a  aucuna 
difficulté  quand  ils  ont  été  bàlis  par  les  communes,  ils  leur  appar- 
tiennent. Quanta  ceux  qui  existaient  antérieurement  à  1789,  et  qui 
ont  été  rendus  à  leur  destination  par  la  loi  du  18  germ.  an  10,1a 
propriété  de  la  commune  est  reconnue  par  un  avis  du  conseil 
d'État  du  6  pluv.  an  13 ,  et  par  une  décision  de  ce  conseil  qui  a 
Jugé  que  les  presbytères  étant  des  propriétés  communales,  la 
commune  seule  et  non  la  fabrique  avait  qualité  pour  exercer  les 
actions  y  relatives  (ord.  cous.  d'Ét.  15  Juin  1832 ,  afT.  Morand, 
V.  n«441;  Poitiers,  20  fév.  1835,  aff.  Labroue,  «o<<.). — 
Cependant  ce  point  a  été  contesté.  —  V.  Culte  et  Fabrique. 

1 8S9.  La  commune  est  encore  propriétaire,  comme  en  ayant 
fourni  l'emplacement ,  les  ayant  construits  ou  étant  chargée  de 
leur  entretien ,  des  fontaines  publiques  (Henrion,  p.  162);  des 
maisons  d'école,  hôtels  de  ville,  salles  de  spectacles,  abattoirs 
et  autres  édifices  publics  (Heorion,  ibid. ,  V.  Dom.  publ.,  Instr. 
publ.,  Honum.  publ.). 

1840.  Et  aussi  des  cimetières.  Aux  termes  du  décret  du  23 
prair.  an  12,  les  villes  ou  bourgs  sont  obligés  de  se  procurer  des 
cimetières  hors  de  leur  enceinte,— V.  n*  447  et  suiv.,  et  v«  Sé- 
pulture. 

f  84t.  A  qui  appartiennent  les  murs ,  fossés  et  remparts  ou 
autres  emplacements  dépendant  des  fortifications  des  villes  qui 
ont  été  autrefois  places  de  guerre? — Sous  l'ancien  régime,  les 
fortifications  étaient  souvent  élevées  et  entretenues  parles  villes 
mêmes,  et. par  conséquent  leur  propriété  (Domat,  Liv.  prél., 
sect.  1,  n"*  3).— La  loi  des  22  nov.-l^'déc.  1790  (art  5)  déclara 
que  les  murs  et  fortifications  des  villes,  entretenus  par  l'État 
et  utiles  à  sa  défense ,  faisaient  partie  des^domaines  nationaux. 
«  Il  en  est  de  même,  ajoute  ce  môme  article,  des  anciens  murs, 
fossés  et  remparts  de  celles  qui  ne  sont  point  places  fortes  ;  mais 
les  villes  et  communautés  qui  en  ont  la  Jouissance  actuelle  y  se- 
ront maintenues  si  elles  sont  fondées  en  titres  ou  si  leur  posses- 
sion remonte  à  plus  de  dix  ans  ;  et  à  l'égard  de  celles  dont  la 
possession  aurait  été  troublée  ou  interrompue  depuis  quarante 
ans,  elles  y  seront  rétablies.  Les  particuliers  qui  Justifieront  de 
titres  valables  ou  d'une  posseBsion  paisible  et  publique  depuis 

lesdits  terrains  formaient  p/ocf  publique;  car  c'était  prouver  indirecte* 
ment  par  témoins ,  contre  un  paisible  possesseur ,  qu'elle  en  avait  la  pro- 
priété ;^2«  Violation  et  fausse  application  des  art.  8,  9, 15  delà  loi  du 
28  août  1792,  en  ce  que  ce  dernier  article ,  à  la  différence  des  autres, 
permettait  à  des  tiers  d'avoir  la  possession  à^arbree  sur  des  terrains  ap- 
partenant à  des  communautés;  en  sorte  que  la  commune  prouvlt-elte 
même  que  les  terrains  en  question  formaienl'place  publique,  que  Robert, 
par  conséquent ,  n'aurait  pas  moins  le  droit  b.  la  propriété  des  arbres.  — 
Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  publicité  d'une  place  peut  et  doit  être  dé- 
terminée d'après  des  faits  matériels  et  des  signes  extérieurs  qui  peuvent 
et  doivent  être  prouvés  ou  par  la  visite  des  lieux ,  ou  par  des  expertises , 
ou  par  des  enquêtes;  et  que  l'ayant  ainsi  jugé  Tarrêl  attaqué  n^a  violé  ni 
l'art.  1541  c.  civ.,  ni  les.  autres  lois  Invoquées  par  le  demandeur,  les- 
quelles n'étaient  point  applicables  à  Tespèce  ;  —  Rejette. 

Da  20  juin  18io.-G«  C. ,  sect.  req.-MM.  Ilenrion ,  pr.-Lasagnî ,  rap. 
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quarante  ans ,  seront  égalemiîDt  maiotenus  dans  leur  propriété  et 
]oaissance. 

On  a  jugé  que  la  possession  de  dix  ans,  que  peuvent  faire  va- 
loir les  communes  conformément  à  ces  dispositions,  devait  être 
paisible  et  certaine  (Req.»  16  déc.  1839)  (1);  ce  qui  implique 
aussi  la  réunion  des  autres  conditions  voulues  pour  la  possession 
«tile  à  la  prescription.  Cette  décision  est  bien  rendue.  La  loi  du 
40  juill.  1791  (art.  13)  a  de  nouveau  déclaré  les  fortifications  des 
places  de  guerre  ou  postes  militaires  classés  et  reconnus  comme 
tels  (art.  1  et  3),  propriétés  nationales;  mais  l'art.  2  du  titre  4 
PQrle  que  les  bâtiments  et  emplacements  que  le  ministre  de  la 
guerre  ne  Jugerait  pas  nécessaires  au  iservice  de  l'armée ,  dans  le 
cas  où  ils  auraient  appartenu  anx  ci-devant  provinces  ou  villes, 
continueront  d'être  leur  propriété.  —  Aujourd'hui  que  toutes  les 
places  de  guerre  sont  entretenues  aux  frais  de  l'État,  et  que  les 
fortifications  de  tout  genre  sont  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic ,  le  déclassement  et  le  changement  de  destination  des  em- 
placements qui  en  dépendent  les  feraient  retomber  dans  le  do- 
maine ordinaire  de  l'État. 

1 8â)S.  ^^  Des  terres  vaines  et  vagues ,  etc.  —  Au  patrimoine 
ées  communautés  d'habitants,  les  lois  des  28  août  1 792  et  10  juin 
4793  ont  ajouté  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  situées 
sur  le  territoire  de  chaque  commune.  Nous  en  parlerons  au 
ebap.  5,  où  nous  expliquons  en  détail  les  dispositions  rela- 
tives à  la  réintégration  des  communes  dans  les  biens  dont  elles 
avaient  été  dépouillées  par  abus  de  la  puissance  féodale.  Mais  il 
€on  vient  dès  à  présent  de  faire  connaître  celles  de  ces  dispositions 
relatives  aux  droits  que  les  communes  pourraient  avoir  à  exercer 
aur  ces  terrains  vis-à-vis  des  autres  communes.  —  L'art.  9  de  la 
loi  des  28  aoùt-14  sept.  1792  porte  :  «  Les  terres  vaines  et  va- 
gues ,  ou  gastes ,  landes ,  biens  bermes  ou  vacants ,  garrigues , 
dont  les  communautés  ne  pourraient  pas  justiûer  avoir  été  ancien- 
nement en  possession,  sont  censées  leur  appartenir  et  leur  seront 
adjugés  par  les  tribunaux,  etc.  i»  —  Cet  article  disposait  ainsi  à 
l'égard  des  terres  comprises  dans  le  territoire  de  la  commune  y 
comme  le  prouve  Part.  1 1,  ainsi  conçu  :  «  Celles  des  terres  men- 
tionnées dans  les  deux  articles  précédents  qui  ne  se  trouveraient 
pas  circonscrites  dans  le  territoire  particulier  d'une  commune  ou 
d'une  ci-devant  seigneurie  sont  censées  appartenir  à  la  nation  ; 

(1)  Etj^eê  :  —  (  Ville  de  Cherbourg  C.  Lebohotel.  )  —  En  1834 ,  le 
maire  do  Cherboarig  assigna  le  sieur  Lebuholel,  poar  le  faire  condamner 
à  supprimer  les  fenêtres  de  sa  maison  donnant  sur  un  terrain  situé  dans 
la  ville ,  place  de  la  Fontaine.  —  Lebohotel  répondit  qu'il  était  proprié- 
taire de  ce  terrain.  Il  invoqua  on  contrat  du  2  sept.  1781  portant  que  le 
comte  de  Yalentinois,  gouverneur  de  Cherbourg,  avait  fieffé  à  son  auteur 
une  place  vaine  et  vague  ayant  ci-devant  fait  partie  des  anciennes  fortifi- 
cations de  Cherbourg  et  servant  d'abreuvoir,  moyennant  une  rente  de  151. 
Il  produisit  aussi  une  quiUance  de  cinq  années  d'arrérages  de  cette  rente, 
qui  furent  payés  sur  contrainte  à  la  régie  des  domaines. — 12  fév.  1835, 
jugement  qui  accueille  la  demande  formée  au  nom  de  la  ville  de  Cher- 
bourg.—Appel.— La  ville  intimée  articule  et  offre  de  prouver  que,  depuis 
un  temps  immémorial,  eUe  est  en  possession  du  terrain  en  litige,  par  ses 
habitants  qui  n'ont  pas  cessé  d'y  passer  tous  les  jours  pour  se  rendre  à 
l'abreuvoir  qui  s'y  trouve.  —  6  juillet  1838,  arrêt  infirmatif  de  la  cour 
royale  de  Caen  qui  1*"  considère  que,  par  l'acte  du  2  sept.  1781,  Lebu- 
hotel  ou  son  auteur  est  devenu  propriétaire  du  terrain  litigieux ,  parce 
que  y  quel  que  fût  le  vice  de  cet  acte,  il  a  été  ratifié  par  l'État  qui  l'a 
exécuté  volontairement  ;  2*  déclare  que  l'offre  en  preuve  de  la  commune 
est  inadmissible,  parce  que  la  possession  qu'elle  invoque  n'a  été  ni  paisible 
ni  certaine. 

Pourvoi  de  la  ville  de  Cherbourg.  — •  V  Violation  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  22  nov.  1790 ,  lequel  maintenait  les  communes  dans  la  joois- 
flance  des  anciens  murs  et  fortifications ,  sous  la  seule  condition  alterna- 
live  on  qu'elles  y  fussent  fondées  en  litre,  ou  que  leur  possession  remon- 
tât à  dix  années.—  En  fait,  dit-on ,  le  terrain  en  litige  faisait  partie  des 
anciennes  fortifications  de  la  ville  de  Cherbourg.— L'acte  de  1781  n'avait 
pu  par  lui  seul  transférer  la  propriété  de  ce  terrain,  car,  d'une  part,  le 
comte  de  Valentinois  n'avait  pas  qualité  pour  vendre  un  bien  de  l'État; 
(l'antre  part,  une  tdle  vente  relative  an  petit  domaine ,  le  seul  aliénable, 
aurait  dû  être  faite  en  vertu  de  lettres-attentes  dûment  enregistrées.— Si 
donc ,  jusqu'à  la  loi  du  22  nov.  1790,  le  terrain  dont  il  s'agit  n'avait  pas 
été  transmis  en  propriété  à  l'auteur  du  défendeur  éventuel,  il  est  clair  que 
cette  loi  en  a  disposé  définitivement  en  faveur  de  la  ville  de  Cherbourg , 
oui  déjà,  à  cette  épooue ,  en  était  en  possession ,  puisque  l'acte  de  1781 
«aonee  lui-même  qu'il  servait  d'abreuvoir  :  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué 
B^  pu  en  adjuger  la  profiiété  au  défeadeur  éventuel,  sans  violer  la  loi 
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sans  préjudice  des  droits  que  les  communautés  ou  les  partlculiert* 
pourraient  y  avoir  acquis ,  et  qu'ils  seront  tenus  de  justifier  par 
titres  ou  par  possession  de  quarante  ans.  »  —  La  loi  du  10  juin 
1793  est  plus  expresse  encore  sur  ce  point.  L'art.  1,  sect.  i, 
porte  :  «  Tous  les  biens  communaux  en  général  connus  dans  toute 
la  république  sous  les  divers  noms  de  terres  vaines  et  vagues , 
gastes,  garrigues,  landes,  pacages,  patis,  ajoncs,  bruyères, 
bois  communs,  bermes,  vacants,  palus,  marais,  marécages, 
montagnes ,  et  sous  toute  autre  dénomination  quelconque ,  sont  et 
appartiennent  de  leur  nature  à  la  généralité  des  habitants  ou 
membres  des  communes  ou  sections  de  communes  dans  le  terri- 
toire desquelles  ces  communaux  sont  situés;  et  comme  telles,  lesdiles 
communes  ou  sections  de  communes  sont  autorisées  à  les  reven- 
diquer sous  les  restrictions  et  modifications  portées  par  les  ar- 
ticles suivants.  » — L'art.  3  prévoyait  le  cas  où  deux  communes 
étalent  en  concurrence  :  «  Lorsque  plusieurs  communes  seront 
en  possession  concurremment  depuis  plus  de  trente  ans  d'un  bien 
communal  sans  titre  de  part  ni  d'autre,  elles  auront  la  même  fa- 
culté de  faire  ou  de  ne  pas  faire  le  partage  ou  la  partition  des  ter- 
rains sur  lesquels  elles  ont  un  droit  ou  un  usage  commun ,  que  les 
habitants  d'une  commune  relativement  au  partage  de  leurs  com- 
munaux entre  eux.  » 

f  84S.  Reprenons  en  peu  de  mots  ces  dispositions.  —  La  loi, 
comme  on  le  voit,  établit  au  profit  des  communes  une  présomp- 
tion légale  de  propriété  sur  les  communaux  situés  dans  la  circon- 
scription de  leurs  territoires  respectifs.  Toutefois  cette  présomp- 
tion admet  la  preuve  contraire,  et,  aux  termes  de  l'art.  2,  une 
commune  voisiné  peut  y  prétendre  des  droits  égaux. 

La  présomption  n'ayant  lieu  qu'à  l'égard  des  biens  situés  sur 
le  territoire  de  la  commune ,  c'est  d'abord  une  question  de  fait  à 
juger  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  à  cet  égard ,  si  le  bien 
en  litige  est  situé  sur  le  territoire  de  celle  qui  invoque  la  pré- 
somption. -^  La  reconnaissance  de  ce  fait  est  du  domaine  souve- 
rain des  juges  du  fond  et  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation,  puisqu'il  s'agit  uniquement  de  rechercher  les  limites 
de  la  commune  et  de  déterminer,  d'après  l'inspection  des  lieux 
et  d'après  les  titres  et  documents  produits,  si  le  bien  en  litige  s'y 
trouve  compris.  —  Cette  constatation  paratt  être  d'ailleurs  un 
acte  purement  judiciaire ,  et  l'on  ne  saurait  prétendre  qu'un  tri- 

de  1790;— 2^VioUition  de  l'art.  1338  c.  civ.,  1<*  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  le  vice  de  Tacte  de  1781  couvert  par  la  prétendue  exécution 
volontaire  de  l'État ,  quoique  les  actes  d'exécution  qu'il  relève  fussent 
postérieurs  à  la  loi  de  1790  et  ne  pussent,  dès  lors,  préjodicier  aux 
droits  acquis  à  la  ville  ;  2«  en  ce  qu'il  a  considéré  le  fait  du  directeur 
des  domaines ,  d'avoir  exigé  le  payement  de  la  rente  stipulée  en  l'acte  de 
1781,  comme  constituant  un  fait  d'exécution  volontaire  opérant  ratifica- 
tion de.  la  part  de  i'Ëtat,  alors  que,  pour  avoir  ce  caractère,  il  aurait 
fallu  que  ce  fait  éman&t  du  minisU'e  des  finances  ;  3<*  en  ce  que ,  dans 
tous  les  cas ,  une  simple  exécution  matérielle  ne  suffit  pas  pour  opérer 
ratification ,  et  qu'il  faut  encore  que  le  vice  soit  présumé  connu  de  la 
personne  qui  ratifie,  présomption  qu'on  ne  saurait  induire  dans  l'espèce; 
— 3<>  Violation  des  art.  2229,  2230  et  2242  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  ne  pouvait  déclarer  inelficace  la  possession  du  terrain  litigieux 
que  la  ville  offrait  de  prouver,  alors  qu'elle  articulait  des  faits  possessoires 
aussi  étendus  qu'il  fût  possible  de  les  exercer  sur  l'abreuvoir  dont  il  s'a- 
gissait.— Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  1*'  moyen  :  —  Attendu  qu'il  n'est  nullement  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué  qu'à  l'époque  où  fut  promulguée  la  loi  dii  22  nov. 
1790.  la  ville  de  Cherbourg  se  tronv&t  dans  les  conditions  qu'exigeait 
cette  loi  pour  maintenir  les  villes  et  les  communautés  dans  la  jouissanco 
des  anciens  murs ,  fossés  et  remparts  des  villes  qui  n'étaient  pas  placet 
fortes; 

Attendu,  sur  la  1~  branche  du  second  moyen ,  fondée  sur  la  mécon- 
naissance du  droit  acquis  par  la  ville,  en  vertu  de  la  loi  do  22  nov.  1790, 
et  dans  l'mtervalle  de  l'acte  de  1781  aux  actes  d'eiécution,  que  cetia 
seconde  branche  s'écarte  par  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  l*'  moyen  ; 
—Sur  les  2*  et  3*  branches  de  ce  second  moyen  : — ^Attendu  que  la  ville 
de  Cherbourg  n'est  pas  aux  droits  de  l'État;  —  Que,  d'ailleurs,  l'arrêt 
attaqué  constate,  en  fait ,  que  TÉtat  a  exécuté  pleinement,  et  en  connais- 
sance de  cause ,  l'acte  de  1781  ;  —  Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
décidant  qne  les  actes  de  possession  dont  la  ville  de  Cherbourg  offrait  la 
preuve ,  étaient  ineificaces  et  que  sa  possession  n'aurait  été  ni  paisible  ni 
certaine ,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  appréciation  de  faits  ;  —  Blette. 

Du  16  déc.  1839.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-Bervé,  rap.* 
Hébert,  av.  gén.,  c  cont-Nachct|  av. 
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COMUONE.^Tfi:  6,  GajkPt  I. 


I)iia^4iaLr«opévée  a*coiiuni8  un  excèA<4»powoir  eiemplélé  sur 
l'autorilô  admtoistoative  en  ^étwBèlaiit  letecritoire.  Rechercher 
quelles  sont  les  limites  d'uoe  'Ooiiiaune>pa«ilUD8pee4ioo  des  lieux, 
des  plans  qui  on^ pu  être  dressés,  s'aasvrer' par  la.  comparalsoii* 
des  titres  produits  data  situation. d'uuiiimai^vble.,  ce  u^st  nr  se 
substituer  à  l'autorité  adoiittistrative^. seule  eompéteiUe  poMt.éla* 
blir  les  démaceatiens  de  territoire^  pi  IMerprétev  ut  aeie  adni« 
DistralU  dont  le. sens  senait  obecuf^  c*est- raeoDnaUre -des  fails 
matériels,  ce  qui  rentre  essentifiUemcni  dan»  les  attribuiionsidu 
pouvoir  Judiciaire  ((teq«7.i&  nov.  i8<)Ai(l).rT-V.  Gompétiadmv). 
—  On  a^onc  pu^uger  qu'un  J>oiB>eBteiir6  par  les  pa^is  d'un« 
eommune  appartenait  à  la  cemmune  voisinas  et  que  l*anré(qu4y 
pour  le  décider  ainsi,  s'est iondé  sur  ce  qu'un  aménagement. de 
bois  fait  entre- eMesdémonAraib  que  le  bois  litigieux  esi^en  dehors 
du  territoire  de  la  .conuua ne  demanderesse,  estinattaqiiableen 
cassation  (Req.^2.fév^  1819)  (2). 

1944.  La  commune  en  faveur  de  àaqoeile' la  Jol  établit  la 
présomption' de  p(;opriété  dont  noua  patlons<u'E<  par.. conséquent 
à  prouver  qu'une  eboee*^  lorsqu'elle  revendiquein*  teffr«ift'Coni« 
munal  de  la  nature  de  ceux  énuméuésidans  i'ati.  1  ,iseetfon4>tde 
la  loi  du  10  juin  1193 :  c'est  que.kei.commuitaliest siCttésurisom 
territoire.  Si  une  commune  voisine  y  prétend  dee  •droits.,  clesl 
à  elle  à  les  JustiOer, et.siMelle»'nef/aii  paa  ce(<to  preuve,  iltiAre 
qui  se  prévaut  du  fait d'endawe  doit  être  réinlégrée  ou  maintenuo 
dans  la  propriété  exclusive  du  eommunat«> 

t^4d.  Pour  démontrer  leuvs  droits  de  coproprlélé  sur  les 
communaux  circonsorits  dane  un  territoire  diOérent  du  lewr,  tes 
communes  pourront  in'voquer  divera  titrée,  el  mêmelaposeession 
ou  la  Jouissance  promiscue  „  confarménent  à  l'art.  2  puéeité. 
Inapplication  de  cet  article  donne  lieu  à  de  nombreuses  difflDuliés  f 
F'our  les  résoudre  it  faudra  s'attacher  ik  deux  prinoipes  fonda* 
mentaux.. Le  premier,  c'est  q«ey  par  Tant^  1,  sect.  irl^  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle,  le  «ommunai.est  situé  en  est  établie 
propriétaire  légitime  .et>  originaire,  non-âoulenuKit  'v1»à«^1s  dos 
anciens  seignews,  mais  vis-ÀivisdeteusetnoCamiMntdes'COBi*' 
munes  voisines.  Le  second ,  que  si  une  antre  oomm«n*av>d'a|^èe 
ses  litres,  les  mêmes  droits  que  la  première  sur  ees  terrains ,  ou 
si,  à  .défaut  de  titre;  elle  en  aJotti4:oiicu«remmen(<pendanbplus 
de  30  ans,  elle  .doit  être  recoondie  eeproprlétaire.  Ce  poinclpe 
résulte  de  l'art.  2  de  la  loi,  lequel  élabUt  très-clairement 4u'^n 
cas  d'égalité  entre  les  deux  communes  ^  elles  sont  «toutes  deux 
propriétaires»  ppisqi^'il.  leur,  donne  .la  facuUé  de.  procéder  au 
partage. 

Cette  disposition  e'expliqae  facilemenl.  Les  biens  conmunawx 
étant  reconnus  uttles^aui  habitants  des<communes  poirr  fes4)esefns 
d^'leuf»  exptoNations ,  et  la  présomption  de  Part.  1  étant  surtout 
dirigée  contreles  anciens  seigneurs  qui  s'appropriaient  lés  terres 
TSttiies  et  vagues  de  leursjuslices,le-législatéur  a  dû  soigneusement 

(i) ( Cooik  deiGabanae C. anm de^Landlras. )~* LACoda ;  — Consf^ 
défaQtque<roD  seiteat  reprochera  rarrétai  d'aroir  entrepris' sur 'io'poa* 
TOir  adminiBtffatif  puisqu'il  n'a^prononcéque  sur  des  questions  Judiciaires  ; 
ni  d'avoir  violé  lealoisderlTOS et  1793,  puisque,  ayant  rêeeftov,  ewint, 
que  la.eoi»inuae>ii'avait  jamais  possédé  le  terrain  qu'elle  réelamey  el  qoe 
ce;tertaia .n'étaifefMS sitoéfursew territoire*^  ile9i.évid0Bt,datte i'dfpMe,- 
que  ces  lois  n'étaient  pas  applicables;  ~  Rejette  le  pourvoi» formé- eontfe- 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  18  août  1808. 

Dtti5oo?.  1809.-010., sect.  req.>ltf.'  Henvionypr.-Zàogjacomi,  cap. 

(3)  EMcê.'  >^  (Gomw  de-  Roziérea  a  cam.  de  Blevaitocourt)  ^  La' 
'■  )mmuBe  de  Roaèrco>  prétendait  qu'en  bois  qui  •  était  ontoaré  par  ses 
l'Utqel»  lutrappartthait,ea  vertu  ide  1»  lott  du'10juiifi795y^i 'déclare 
{ue  les  bois  communaux  appartiennent  aux  communes  sur  le  terriloive 
.osquelies  ila.eooi  siUiés. —  La  commude  dè.iBfoTaiBcoûrtappolait  trae 
daus  VaBiéBageBcnVides  bois  quL<  avait  eu  lien  aDlve-elles,  Id  boîs.ljtî** 
gieux  avait  étéidésigné  non  comme  étant  sitr  le  territoire  de  laicomnatae 
de  .Roùèree,  mai»  cuamte  siluéisûr  Iee>  confias  deices  palis,  désIgaUion 
qinf  n'aarait  paa  ea  lieu  si  ce  bois  a^ait  dû  faire  padie  dcsprapriëlénde 
cette  commune*--  Uoijugemeot  «et,  surfaiipol,  un  arrêt  de  lateur  de» 
.  Nancy  du..S9  août  1817  avaient  rejeté  t.la<  deaiande  de  lacemmunside 
Rosières^  —  Pourvoi  >  —  Anet»< 

La  Coua  ;  -^Atteadu  sur  le  pcttfuor»imeyen<  lésoliant  de  lairiblatiDtt' 
de  l'art,  iy  secl.  .4,,  de  la  loi  duierjuio  1793«  q«e*rappKcaliea.de'«fti 
artàole  dépendait  da  faitide^lasitHalMo  du  terratmlitigieux  sar  la  ban>tMi . 
territoire  de  la  commune  de  Rwières  deaanderene ,  qi^e  ce^laittett  dé- 
menti par  râroét  atuujué  qui  a  constaté,  au. contialre ,  qoe.lArs  de  l*Amérf 


restreindee lee^conaéquenees del'ait^l^oaa  tttyen. dvqueiieip*' 
taines  communes  auraient  été  dépouillées  de  biens  auxquels  ellea 
avaient  aulaot  dedreit  que  celle  qui  les  em^asse  dans  son  ter- 
ritoire.— Les  terres  valnee-el  vagues  notamment  n'appartenaient 
pas  pHis  à  l'une  qu'à  l'autre,  puisqu'ellee  étalent  Jusqu'ici  cen>«^ 
sidérées  comme  la  propriété  des  seigneurs.  Si  les  deux  cemmu** 
nés  voisines  en  Jouissaient  concurresunent,  si  le  seigneur  leur 
en  avait  fait  des  coocessIoM  eembtobies ,  pourquoi ,  lorsqu'on  a 
dépouillé  le  seigneur  de  cette  propriété ,  l'attribuer  exclusive* 
ment  à  l'une  d'elles  ? — L'art.  2  a  maintenu  les  droits  acquis* 

l'840*'  Il  résulte  de  ees  dispositions  quelques  conséquences 
qu'on  va  indiquer  :  1«  Qu'en  l'absence  de  titre ,  la  commune 
voisine  sera  déclarée  copropriétaire!  si  elle  a  Joui  du  cemuMnal 
concurremment  aveo  la  première:,  et  depuis  ptoede^SO  ans  4 
l'époque  4u  10  Juini  1793.  £t  cette  disposition  s'applique  a«c 
diverses  natures  de  biens  énaméréee  dans  l'art.  1 9  aux  marais 
commeauxi  terren  vaines  et  vagies  (Gonl.  Req.,  25Juln  1839)  (3). 
—  2^  Que  la  commune  qut  réclameiidna  marais  sitvés-dameooi 
territoire,  dont  elle'  a  Joui  concurremment  avec  des  communes 
veisiaee,  doit4)rouver  contre  ceiles^ei  safMréCenUon'par  tRres  ou 
preuves:  elle  invoquerait  en  vain  la  présomption  légale  établie 
par  l'art.  1,  secL  4^  de  la  loi  du  10  juin  1 79i3v  laquelle  ne  s'^ap- 
pliquait  qu'à  rencontre  des  anciens  seigneurs  (même  arrêt);  — 
3°  Que  peu  importe  la  manière  dont  èes  deux  commumte  ont  Joul^ 
si  les  droits  qu'elles  ont  exercés  sont  les  mômes. 

t^49  4  Et  remarquez  qu'à  l'égard  des  biens  hennés,  yaoantsy 
marais^  etc.,  ce  sont  surtout  des  faits  de dépaissance  00 «vires 
tenant'dela  nature  des  servitiidcs,  pluièt  qa»  des<  actes  de 
propriété  qui  auront  pu  être  execcés.  La-ceamme  qui  a  le 
bénéfice  d'enclave  ne  peut  écarter  Imcommune  ivelsiDe  sous  pré» 
texte,  qu'elle  n'aurait  Joui  qu'à  titre  d'usagère ,  si  elle-^méme  n'a 
Joui  que  de  celte  manière.  -^  En  ceci  l'art,  â  déroge  au'ilroia 
commua»  car  une  fois  la  présomption  1  de.  pvopriété  établie  «m 
profit ide  iaeemmueequiarenclaYei,  lapo88esstonid*unBeepvf* 
tude>diseontiiiu9  ne  semblerait  ^pas  dévoie,  suffire  à  la  cemmme 
voisine pouii  conserver  ouacquérlriun  droit  de* ceptopriétéiHats 
ou  ne  saurartt  •douter  que  la»loi  a'ait  eu  en*  vue  lajoulssanoe 
telle  qu'elle  pouvait  a'exereer  sur  des  terres  ivahies  et  vagues, 
landesv  maral6^  etc.,..  aBiqiiement.desttnées.  en. général  à  Ja 
pâture  ou  à. des. usages  analogues». Décidée  autrement  serait 
rendre  illusoire  ,  peur  le  plus  grand  .nombre  des  cas,  le  bénéfice 
assuré"  aux  Aîommunes  par  l'aria  2)  et,  comme  nous  l'avons  fait 
voir,  cette  dérogation  s'eiplique  par  la  position  respective  des 
communes  'vis-à^vis  des  anciens  propriétaires. 

mS48.  En  supposant  que  les  deux  communes  puissent  pro- 
duire des  titres,  s'ils  n'établissent  pas  au  profit  de  l'une  d'elles 
un  droit  à  la  propriété  exclusive,  si,  par  exemple,  ils  ne  con- 
statent au  profit  de. chacune  que  des  mêmes  droits  d' usasse,  de 
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nagement'de»  bois» de  Bff^aineonrtet de  RoKièrediii  Aété reconnu  comme 
un  terrain  voisrîii  de<U' forêt  du  Orochetj  pré9»té  en  dehors  des  bornes 
énoncées  ea  nature  de  paquis  et  appartenant  à  li"commaae  de  EAe- 
vainceert;  —  Réjellé. 
DU  2  (év.  18191-0.  G. ,  seet.  réq.^MlH*  Renrien  j  pr.-Bdrel ,  rap. 

(3)  Etpèes:-^  (  Com.  de  Beray  C.  corn.  d'Ailly,  etc.  )^— La  commue 
deBerny  se  prétendait  propnétaire  exclusive  «en  vertu  de^la  loi  de  1793, 
d'un  marais  aitué  dans  son  tert  iloire ,  et  sur  'lequeldeux  xommunes*  voi- 
sines avaient  extrait  de  la. tourbe,  r- 12  août  1826, Je  iribuoal  de  'Moat- 
didier  accueille  sa  prétention.  —  Appel. — 8  mars  1828,  arrêt  deiaconr 
I  d'Amiens,  qMÎiofirmOi  ^Pourvoi.  —  Anrét. 

La  CocRf  —  Sur  le  premier  mofea,  consistant  dans  une  prétendue 
ivioIatiOD  de  l'atL  i  de  la  section  4  de  la  loi  du  10  juia  1793;  —  Coosi*» 
^déranl.quo  xet  article ,  et. la  plupait  des  dispçsitions  .oontenues  dans  la 
iméme  section,  n'ont  eu  pour,  objet  que  derétabUr  les  communes  dans  la 
propriété  des  marais  et  autr^ea  tecrea  vaines  et  vagues,-,  et  d'anéaotix  les 
I  usurpations  et*  les  effets  doi  la  .puissance  féodale?  qu'en  déelacaniquft  ces 
I sosies  de  terrains  étaient. la  propriété  des  commnoes  sur. le  terriloire  des- 
quelles ils  se  tfiouvaient  situés,  cet  article  ne  l'a  ainsi  décidé  qoe  coAtro 
lés  droits  ou  les  prétentions  des  ancien»  seigaeais;  mais.q uMl  ii/a  attribué 
•  à  la  commune,  sur  le  territoire'  de  laqaella  est  situé  ni  .maraia^. aucun 
'droit  4le  propnélé  «KclusiC,  au. pnéjiidice des.  autrea  icemmuoes,  quian- 
i raient  joui  eoneucremment  aisec  elle;  que  les  oommumS  resteely  lesiiaea 
jài'ég^cd  des  autres,  dans  les  termes .Ju.droiLconunun>,  et^i^alaijq- 
g^atainsiv  Tarièt  attaqué  n'a  violé  anonae  loi-;,— 'Bielle, . 
I    Ba  2^  jj«ja  1S2S.-€...C^  ,cb.  re«.«MH,.JFa«ard,rtpr^DeiIaLiviUe9tM^ 


COMMUNE.— Rt.  6,  Chap.  1. 


im 


p&turage,  eto«,  la  même  règle  s^appUque  encore. --> Il  est  vrai 
que  rarticle '2  dispose  en  Vabseuce  ie  titres  dç,  part  et  d'autrp; 
mais  ces  mots  doivent  s'entendre  d'un  titre  de  propriété, qui  seul' 
doit  prévaloir  contre  ceux  de  la  commune  voisine.  On  ne  com- 
prendrait pas  que  l'égalité  entre  les  deux  communes ,  constatée  par 
des  titres,  produisit  d'autres  effets  que  l'égalité  dans  la  posses- 
sion. Si  la  présomption  résultant  de  l'enclave  ne  doit  point 
prévaloir  contre  des  droits  manifestés  ou  acquis  par  la  .posses-i 
•ion ,  elle  ne  saurait  avoir  plus  de  force  contre  des  droits  jap-, 
puyés  sur  un  tilre. — Il  faut  donc  approuver  la  solution. d'^un^rrêti 
d'après  lequel  i'nsage  d'un  terrain  communal,  ayant  été  concédé! 

{iyt^Erpèee.* — ^Comimme  de  Sceaux  C.  sections  dé  Trei1lly,etc.) 
— «Les  bameaax  de  Trevilly,  La  Boucfaerasse  et  MoDtjallin ,  dépendant  do 

.  rasciaooe  .seigneucia 4« 6eeanx ,  avaient ,  «{mounremiaeDt  aveda  «om- 
iBiine.de  ce.iM>my deidruiu d'ufa^^.eiui'lft clitinpdu  Pommier, situé  sur 

.  le  territoire  do  cette  commune ^ 'lorsque  fut,  promulguée  la  loi  du^iO^ÏMiD 
1795.  —  La  commune  de  Sceaux  a  {(retendu  quVa  vertu4e  celle  di^po- 
silion  elle  élait  propriétaire  du  champ  du  Pommier,  h  Texclusioa  des  sec- 
tions co-a$agères.  —  Jngement  et  arrêt  coofu-malif  de  la  cour  de  Paris ,  h 
la  date  dur  24  mars  1835,  qui  ont  rejeté  celle*  prétention  ,  et  ont  admis 
les  sections  à  -participer,  concarremmetit  avec  la  commune  de  Sceaux ,  au 

'l>toéfice  de  la  loi  4^1793.  —  Pourvoi  de>ia  commune  de  Sceaux.  — 
Arrêt. 

La  cour;  -^Attendu  que  la  loi  du  10 juin  1793 ,  en  ^noQfaat<  que 
les  terrains  vains  et  vagues,  connus  sous  le  nom  de  vacants ^  etc.,  éuûeint 
la.  propriété  des  communes  dans  le  territoire  desquelles  ils  étaient  situés , 
eut  pour  but  de  dépouiller  les  seigneurs  de  la  propriété  de  ces  biens  dont 
ils  s'étaient  emparés  par  abus  de  ia'puissance  féodale  ,  au  profil  des  corn- 

^mvnanlés  d!balîkants  sur  lesquelles  ils  étaient  présumés  avoir  été  usurpés  ; 

'  — '  Attendu  que  celle  disposition  de  la  loi ,  tout  en  opposition  aux  ancien- 

.  oea  lois ,  arrêts  et  prétealiofis  en  lavenr  des  anciens  seigneurs ,  ne  peut 
avoir  pour  résultat  de  conférer  exelusivemenl  aux  liiabitauts  des  laales 
communes  dans  lesquelles  ils  seraient  sUués,.la  propriélé'de  ces  valants , 
landes  et  communaux ,  au  préjudice  d^autres  communes ,  sections  de  corn- 

'  mones  ou  communautés  d'habitants  y  faisant  partie  des  anciennes,  sei- 

'  gneories  desquelles  dépendaient  ces  communaux ,  et  dont  ces  commu- 
nautés d^babitants  auraient  eu  Tusage  promiscuement  avec  les  habitants 

ides  immicipalké»  dans  le  pévimètre  desquelles  ils  se  trouvent  renfermés 

.  ai^foucd^liui  ;  —  Aiteodu  qa7il  réeultail  des  litFe8>et>des  lails  de 'la couse, 

/,qu€.lB  champ,  du  Pammieniqui-fait  4'«bjel  du< 'litige  ^  quoique  $itué .dan a  le 
périmètre  actuel  de  la  commune  de  Sceaux/  dépandaitide  laafigneaiûe de 
ce  nom  et  qui  s'étendait  sur  les  villages  de  TreviUy,  La  Boucherasse  et 

"Monljàllin ,  aujouird'hui  dépendant  des  communes  ou  municipalités  de 
^revfllyet  deSanvtgny,  auxquels  vîHages  avait  été  concédé  Pusageiiece 
■champ  du  Pommier  promiscuement  avec  les  habitants  de  Sceaux,  et  avec 
lesqaels^ ceux  deTrevitly,  La  Boucherasse  et'Montjafllin- étaient,  lors  db 
lafroroalgatfon  de  la  loi  du  10  juin  1793,  en  jouissance  promiscue, 
comme  ils  y  9ont  encore  aujourd'hui  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  les 
bameauK  de  TreviUy,  La  Boucherasse  et^MontjaUin  avaient  un  droit  é|al 
à  celui  de  la  commune  de  Sceaux  au  champ  du  Pommier  dont  ils  jouis- 
saient en  commun ,  et  que  l'art.  1  de  la  loi  avait  eu  pour  but  de  remettre 
aux  cemmunaniés  d'habitants  la  propriétédes  biens  communaux  ()éppn- 
dants  des- seigneuries  dans  lesquelles  ils  étaient  dtoés ,  hidépcndamment 
des  limiles  données  au  périmètre  des  communes  ou  municipalités  créées 

•par  la  loi  d'avril  1190 ,  l'arrél  dénoncé  a  fait  une  saine'  interprétation  de 
IVt.  1 ,  sect.  4,  de  la  loi  du  iO  juin'1793,  et  l'ajustement  appliqué  à  la 
•oause  actuelle;  — Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  25  juinl858.-C.  C, ch, req.-MM. Zamgiacomi,pr.-Gartempe, rap. 

(2)  Espèce, —{ Com.  de  Saint-Denis  C.  comm.  de  Saint-Jean.)— «Le 
§9  avril  1827 ,  la  commune  de  Saint-Jeaurde-Vaux.,  dûment. autorisée , 
actionne  la  commune  de  Saint- Denis-de  •'Vaux «o  paUage  d'un  OMUBMinal 
flitué  sur  le  lerriloire  de  cette  dernière  commune ,  et  qui  est  indivis  entre 
elles.  Les  deux  communes  font  valoir  leurs  prélenlions  opposées.  Celle  de 
Sainl-Jean-de-Vaui  énonce  qu'ayant ,  depais  un  temps  immémorial ,  et 
avec  des  droits  parfailement  c'gaux  à  ceux  do  la  commune  4e  Sainl-9e- 
nis ,,  joui  des  communaux  ea  lilige ,  cJile  doit  être  admise  À  taire  valoir 
un  droit  de  propriété  égal,  et,  en  conséquence  ,  à  provoquer  le  partage. 
Mais  un  jvgemenl  du  tribuoal<de  Cb&lan&-aur- Saône,  en.data^u  12  juin 
18â7,  repoussa  les  prétentions  de  la  commune  de  âainlrJean ,  sous  la 
réserve  de  ses  droits  de  vaine  pâlure.-^Sur  TaippeLi  acrél  infirmalif  de  la 
cour  de  Dijon  du  51  mars  1830  :,  «  Conaidéraot ,  y  estait  dit,  qu'il  résulte 
des  titres  produits^par  Ica  deux  communes  qu'elles  avaient  des  droits  d'u- 
sage communs  et  égaux  dans  les  terrains  litigieux;  ^(u'eUea.les  ont  pos- 
sédés jusqu'à  ce.  jour  par  une  possession  uniforme;— <.Qu'ainsi,. en  confor- 
mité de  Tari.  3,  loi  du  10  juin  1793,  la  cammune  de  Saint-iean-de-Vaux 
a  le  droit  do  réclauier  la  partage  des- terrains  en,  question ,  et  qaeles  pre- 
miers juges <,  en  ordoananl.ua  simple  caotonoemeot»  tont  mal  expliqué  les 
titres  invoqués.  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Saint-Denis,  pour  ^l'*  violation  de  la 
chose  ji^gé^,. résultant d?ttaa  santeocoiarhitrala  du  S5  v^ndémiairaan  5| 


(lux  habitants  d'une  paroisse, en  comnanniAveo  ceux,de.tjH>js 
paroisses  voisines ,  la  paroisse  sur  le  territoire  de  laquelle  et 
terrain  est  situé  a  été  déboutée  de  8e8.4)rétQiiUons  à  Is^  propriété 
exclosivç  (Req.)  25  Juin  1838}  (l).-r-Et.il  a  été  Jugé  que  la.pré- 
somption  de  propriété ,  au,  profit  d'une  commun^ ,  des  terres 
vaines  et  vagues  4&nclavées,  dans  son  terriXoire,  cède  à  la  preu;re 
contraire  résultant  d'une  sentence  arbitrale  qui  reconnaît .jes 
droits  d'une  autre  commune  sur  ces  mêmes  terrains,  encore  <iiie 
cette  sentence  n'ait  pas  déiertfiiné  retendue  de  ces.  droits  .(IU|.» 
5  août  1833)  (2). 

,1849.  Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  «nous  av^s 
"  "  "       ■'      '  ■  '  »■• 

qur  maintient  les  deux  communes  de  Vaux-la-Montagne  (  Saint-Jean  )'ei 
Hoche-fiur-Vaux(  Saint-Denis)  dans  l'usage  immémorial  qu'elles  ont  con- 
servé jusqu'à  présent  dans*  leurs  droits  respedrfs  de  parcourir,  usager  et 
champoyer  dans  leurs-conHnuoauxy  ainsi  et  tel  qu'il -est  exprimé  dans>  les 
litr«arappelés...-^£n  effet,  a-t-on« dit,. il «diTéatlto  pas  de  ettle  dispo- 
Eilion  qu'il  y  aiiégalilé  de  droits  des  communes  sur  le&4MimnMinattX  Unt 
de  SaintrDenis  que  de  Saint- Jean ,;  mais  qu'il  y  a  réoiprooité  deàiroits. 
11  n'en  résulte  pas  davantage  qu'il  y  ait  communauté  ;-r-2<>  Fausse  ap- 
plicaticm  de  l'art.  2,  loi  du  10  juin  1793.— En  effet,  a-t-on  dit,  l'art.  1  de 
cette  même  section  attribue  un-droit  exclusif  de  propriété  sur  les  com- 
munaux 'aux  connatfnea>qol  les*  comprennent  dans  leur  territoire ,  sauf  les 
restrictions. portées  dans  celle  jnéme  loi.  Il  enrésuHe- donc  une  présonp-* 
lioQ  de  propriété  qui'ine  peati céder  qu'a  la  preuve  contraire;  et  cette 
preuve  contre  la  commune  de  •Saint-Denis,  •en  faveur,  de  ceile  de  Saiat- 
Jean ,  ne  ressort  nullement  des  droits  respectifs,  de  parcours  que  loi-Te- 
connaît  la  sentence  de  l'an  3.  La  prescription  de  Irenteans  doot^parl* 
l'art.  2 ,  loi  du  10  juin  1793,  ne  saurait  non  plus  être  invoquép  par  elîsy 
car  le  droit  d'u?age  reconnu  par  la  sentence  déjà  citée ,  est  exclusif  des 
éléments  nécessaires  à  la  prescription  ,  Vetnimus  domtm*.  ->-3^  Yiolatibn 
des  artj  1  et  2  ^  sect.  5 ,  loi  du  10  juin  1 793 v des  art.  1 ,  2,  3,  •i  et  5 , 
loi  du  9  brum.  an  13;  art.  13,  lit.  2^  loi  du  â4.aoùl  1790,  et  art;  170 
0.  proc,  ;  en  ce  que  l'aprèt  attaqué  aurait  empiété  sur  le»»dreits  de  l'auto- 
rité administrative ,  ea  .ordctananl  de  .procéder,,  devant  experts  ,au  par- 
tage des  communaux ,  alors  qu'il  est  constant,  aux  termes.des  articles 
cités  de  la  loi  du  10  juin  1793,, que,  si  les  questions  de  propriété  des 
communaux  doivent  être  décidées  par  les  tribunaux  ordinarres,  céllef:  rela- 
tives au  modede  partage  sont  de  la  compétence  administrative.  Aiasi  rartèt, 
après  avoir  décidé «desi'qttestions  de  propriété  el'  de  joihtssance  ;  aurait  ha 
renvoyer  les  comnuaes  devant' il'onliorrté  adminiitiative^pour  régler^le 
mode  de  partage  (MevtiUy.QuesL  daiiRoUy  v'*^'Bien9toonim..f  §d;  iPrao* 
dhon,  t.  6,  n«  2197).— Arrêt  (après  déiib.  en  ch.  du  cous.)* 

La  coua; — Attendu,  «urle  premier  moyen,  que  la  aenteocerarhi* 
traie  du  25  vendémiaire  an  3  a  été  rendu»  «n  exécution  de*  la  loi  <^a 
10  juin  1793,  concernant  la  propriété  et  le  mode  de  partage  des  biaps 
communaux;— ;  Que  la  cour  royale  de  Dijop,  en  considérant  qu^il^Dé- 
sultait  des  titres  produits  par.  les  communes  de  Sajot-Jaan.  et  de  Sai«t« 
Denis-de-Vaux ,  que  ces  deux  communes  avaient  des  droits  commMnsrtet 
égaux  dans  les  terrains  litigieux^  elqu'elle,^,le8.avaienl  possédés  (HMicur- 
remment  et  aux  mêmes  titres,  n^a  fait  qu'apprécier  et  interpréter  ces  tilres, 
parmi. lesquels  se  tcouvaièJa  sentence  arbîM^ale  sue-énoncée ;  —  Alt«adu , 
d'ailleurs ,  que  cette  sentence  ayant  réglé  souverainement,  les  droîlsufles 
deux  communes ,  la  copr  royale  de,  Dijon ,  en  l'interprétant  comme  elle 
l'a  fait,  loin  de  porter^tteiala  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  a^aa  eau* 
traire,  rendu  hommage- à  celte  autorité; —  AjUeadu,  ^c  le  deuxième 
moyen ,  que  L'art.  1,  sect.  4 ,  de  la.  loi  du  10  juin  1793 ,  ne  déclarâtes 
communes  propriétaires  des  terres  vaines,  vagues,  etc»*,  qui  sont (cnala- 
vées  dans  leur  lerriloire ,  que  sous  les  r«strictiaBs  et  modifications  portées 
par  les  arlicles  subséquents  ;  quo  la.oour  royale  de  Dijon ,.  ayant  UiNKVé 
les  droits  des  deux  communes  défiailivemaab  réglés  par  la  sentence  aiibi- 
trale  du  25  vendémiaire  an  3,  n'avait  plus  eu  qu'à  reconnaître  ces  ds^its 
el  à  leur  appliquer  l'art.  2  de  la  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793,. qui , 
moiliûant  Tarlicle  précédent  ,.détwmine  la  mode  de  partage  desbienspas- 
sédés  concurremment  par  plusieurs  communes;, que,  si  cet^rt.  S^  eal^e , 
pour  que  le  partage  soit. ordonné,  que  les  commanes  soient  en  posseseinn 
sans  titre  de  part  ni  d'autre ,  ces  mois  doivent  s'entendre  d'un  tiM'Or^Ie 
propriété  exclusive  à  l'une  des  communes ,  ce  qui  n'existait  pas  dans  ^es- 
pèce ,  puisque  tous  les.  titres  invoqués  ne  constataient  qu»  des  droils  d'u- 
sage communs  et  réciprcques  do  la  part  des  deux  communes  qui  avaient 
joui  concurremment,  et  depuis  plus  de  trente  ans,  de  l'objet  du  litige  i^-^ 
Attendu,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  que  les  deux  communes-na 
contestaient  ni  sur  le  partage ,  ni  sur  le  changement  du  mode  de  jouis- 
sance de  leurs  biens  communaux  ;  mais  que  la  contestation  avait  pour 
objet  la  propriété  de  ces  mêmes  biens  ;  que,  dès  lors  «  c'était  à  l'aulocité 
judiciaire  à  en  connaître ,  at  qu'ea  se  réservant  l'exécution  de  son  •juge- 
ment, ce  qui  était  une  conséquence  naturelle  de  sa  juridiction,  la  atur 
de  Dijon  n'avait  ni  empiété  sur  les,  droits  de  l'autorité  admiDislrative«iii, 
conséquemmcnt ,  violé  ou  faussement  interprété  aucunO'loi  ;  — Rejette» 

Du5  août  1 833;-C.  C.  ,cb.  civ.-MM.  Boy  er,.pr/-BérBogery  r.-Laplagnc- 
Barriii  1"  av.i€én.»c,  oont.<rl.alandcft.de  .TourviUeict  (liayetiaMr. 
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COMMUNE.— TïT.  6,  Chap.  I. 


'Supposé  4dé  led  litres  des  deux  communèâ  étaient  égaux,  ou 
qu'elles  avaient  possédé  concurremment  et  de  la  même  manière. 
— ^Mais,  du  moment  où  légalité  n'existe  plus,  soit  dans  les  titres, 
soit  dans  la  possession ,  le  droit  commun  doit  reprendre  son 
empire.  Il  domine,  en  effet,  toutes  les  dispositions  particulières, 
et  les  dérogations  que  celles-ci  peuvent  établir,  sont  toujours 
restreintes  dans  leurs  termes  les  plus  précis. — En  conséquence, 
si  les  titres  de  l'une  étaient  plus  apparents  que  ceux  de  l'autre , 
ce  fait,  Joint  à  la  présomption  qui  résulte  de  l'enclave,  devrait 
foire  attribuer  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  biens 
sont  situés,  la  propriété  pleine  et  entière  (Re].,  36  ]anv.l819)(l). 
La  présomption  d'enclave  à  elle  seule  ne  suffit  pas  pour  l'empor- 
ter sur  la  possession  ou  les  titres  de  l'autre  commune ,  mais 
Tarticle  %  suppose  une  possession  identique  ou  des  titres  égaux , 
et  nous  ne  sommes  plus  dans  cette  bypotbèse 

1860.  En  l'absence  de  titres,  la  nature  différente  des  actes 

de  possession  faits  par  les  deux  communes  devra  également 

produire  des  effets  différents.  Si  l'une  a  possédé  à  titre  de  mattre, 

;  tandis  que  l'autre  n'aurait  exercé  que  des  droits  d'usage,  l'art.  2 

sera  inapplicable.  C'est  le  droit  commun. 

1 85 1 .  De  même,  des  titres  qui  n'attribueraient  à  la  commune 
demanderesse  que  des  droits  d'usage,  seraient  également  sans 
effet  pour  lui  donner  la  propriété ,  en  présence  d'une  possession 
à  titre  de  mattre  exercée  par  la  commune  qui  a  l'enclave.  — 
Celle-ci  pourrait  donner  comme  preuve  de  possession  à  titre  de 
mattre,  qu'elle  a  perçu  des  droits  pour  recevoir  au  pâturage 
les  bestiaux  des  communes  voisines ,  tandis  que  ceux  de  ses  ba- 
bitants  y  p&turaient  librement; — Quielle  a  extrait  de  la  tourbe 
dans  les  marais  litigieux,  nonobstant  l'opposition  de  la  commune 
voisine  qui  s'est  ensuite  désistée  de  ses  prétentions  ;  —  Que  le 
marais  est  porté  sur  la  matrice  du  rôle  de  la  commune  sur  la- 
quelle il  est  situé,  et  qu*elle  en  a  payé  seule  les  contributions 
pendant  un  grand  nombre  d'années.— Ces  faits,  qui  à  eux  seuls 
pourraient  produire  la  prescription  contre  le  véritable  proprié- 
taire, joints  à  la  présomption  d'enclave,  écarteraient  évidem- 
ment la  commune  usagère,  sauf  le  maintien  des  droits  dont 
celle-ci  aurait  pu  Justifier  conformément  au  droit  commun  \  et 
o*est  aussi  ce  qui  a  été  Jugé  (ReJ.,11  mars  1834)  (2). 
■  ~  ■  ■-■  ■ 

(i)  (Com.  de  Bar  C.  com.de  Zelweiller.)— La  cour;  —  Attendu  que 
Parrét  attaqué  i^est  fondé  qae  sur  une  appréciation  de  litres  et  dVtes  de 
propriété ,  et  qae  la  sapériorilé  accordée  à  ceux  de  la  commune  de  Zel- 
weiller n'est  contraire  à  aucune  loi  ;  ~~  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
Jarret  de  la  cour  de  Colmar  du  23  janv.  1817  (Rapp.,  v**  Arbitrage, 
n«  1136 

Du  26  janv.  1819.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Briilat,  rap. 

(2)  Etpieê  .—(Com.  de  Mareuil  C.  com.  d'Épagnette.)—  La  propriété 
du  marais  d'Épagnelte  était  l^objet  de  contestations  anciennes  entre  ces 
deux  communes.— En  1791  la  com.  d^Épagnette  présente  requête  à  Teffet 
de  contraindre  la  commune  de  Mareuil  à  placer  une  barrière  sur  un  pont 
construit  sur  un  ruisseau,  et  nécessaire  pour  la  communication  des  bes- 
tiaux de  Mareuil,  avec  le  marais  contentieux.  — Rejet  de  cette  demande. 
En  1795  la  commune  de  Mareuil  actionne  celle  d^Épagnette  pour  se  faire 
maintenir  dans  la  possession  du  marais.—  En  Tan  2,  celle-ci  demande  à 
être  maintenue  dans  \a,propriité  du  marais.  —Des  arbitres  décident  qu^à 
défaut  de  jusliGcation  de  titres  de  propriété,  les  deux  communes  conli- 
naeront  de  jouir  du  marais  en  commun  comme  par  le  passé.— En  1615, 
>  le  cadastre  comprend  le  marais  dans  le  territoire  d^Épagnette  et  le  maire 
an  signe  le  procès-verbal  sans  contestation.—  En  1827,  la  commune  de 
Mareuil  demande  le  partage  du  marais.  —  Celle-là  répond  qu'il  est  sa 
propriété  exclusive.— Jugement  qui,  considérant  qu'aucune  des  communes 
ne  justifie  de  sa  propriété  exclusive ,  déclare  que  si  l'autorité  juge  conve- 
nable d'ordonner  le  partage,  il  aura  lieu  par  feux. 

Appel  de  la  commune  d'Éoagnette.— 10  janv.  1829,  arrêt  de  la  cour 
d'Amiens  qui  infirme; —  «  considérant  que  la  commune  de  Mareuil  en 
demandi^t  le  partage ,  a  par  la  nature  de  son  action  reconnu  à  la  com- 
mune d'Ëpagnette ,  un  droit  de  copropriété  au  marais  litigieux  et  que  sa 
<qualité  de  demanderesse  lui  impose  l'obligation  de  prouver  son  droit  de 
copropriété;— Que  les  titres  quVUe  produit  n'établissent  pas  ce  droit;  que 
^'ailleurs  la  iouissance  dont  elle  se  prévaut  n'a  pas  eu  lieu  à  titre  de  pro- 
priété mais  a  titre  d'usagère,  que  le  doute  qui  pourrait  exister  à  cet  égard 
serait  levé  par  la  preuve  que  la  commune  d'Épagnette  a  fait  surabon- 
damment do  son  droit  exclusif  à  la  propriété  du  marais;— Que  ce  marais 
est  conttgu  au  village  d'Épagnette ,  qu'il  est  situé  sur  son  territoire  et 
en  a  toujours  porté  le  nom ,  que  dans  la  déclaration  faite  en  1634  par  le 
iieutenant  et  les  principaux  babitanu  d'Épagnette  pour  la  fixation  des 


1859.  Nous  disous  conformément  au  droit  commmi,  9àr 
une  fois  la  propriété  exclusive  reconnue  à  la  commune  qui  se 
prévaut  de  l'enclave ,  nous  n'apercevons  dans  la  loi  aucune  dé- 
rogation aux  principes  qui  gouvernent  l'acquisition ,  l'établisse^ 
ment  des  servitudes.  Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive  étendre 
les  termes  de  l'art.  4  à  des  cas  qu'il  n'a  point  prévus.  Or  il  est 
clair  qu'il  n'a  trait  qu'à  des  questions  de  propriété.  Après  que 
l'art.  1  a  déclaré  que  les  biens  qu'il  énumëre  sont  et  appartiens 
nent  de  leur  nature  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  ils 
sont  situés ,  l'art.  2  vient  faire  une  exception  pour  le  cas  où  de- 
puis plus  de  trente  ans  une  autre  commune  aurait  joui  concur- 
remment du  même  bien.  Dans  ce  cas  celte  seconde  commune 
est  aussi  déclarée  propriétaire.  Mais  la  loi  ne  va  pas  plus  loin. 
Elle  ne  s'occupe  pas  des  sermtudes  qui  auraient  pu  être  exercées 
comme  telles,  et  qu'une  commune  propriétaire  aurait  pu  souffîrir 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long. — La  loi  n'avait  même 
pas  besoin  de  s'occuper  de  cette  hypothèse,  parce  que,  dans  beau- 
coup de  cas,  l'exercice  de  ces  droits  de  pâturage  ou  autres  de- 
vait conduire  à  la  propriété  conformément  à  l'art.  2,  et  que,  dans 
beaucoup  d*autres  cas ,  les  coutumes  locales  devaient  maintenir 
ces  mêmes  droits  à  titre  de  servitude ,  comme  ayant  été  acquis 
définitivement  par  la  possession  Immémoriale;  et  il  est  clair  que, 
la  plupart  du  temps,  la  possession  immémoriale  devait  se  rencon- 
trer, ces  droits  ayant  été  de  tout  temps  nécessaires  aux  habitants 
des  campagnes.  La  loi  n'avait  donc  à  se  préoccuper  que  de  l'hy- 
pothèse où  une  commune  simplement  usagère  n'aurait  point  de 
titres ,  et  se  trouverait  en  présence  ft'une  coutume  qui ,  comme 
celle  de  Paris,  n'admettait  pas  la  prescription  des  servitudes 
discontinues.  Elle  aurait  pu  sans  doute  statuer  expressément 
pour  ce  cas,  mais  il  parait  évident  qu'elle  ne  l'a  point  fait;  et, 
dans  le  silence  du  législateur,  il  faut  nécessairement  s'en  tenir 
aux  principes  généraux.  Une  commune  n'est  donc  pas  recevable  à 
demander  contre  une  commune  limitrophe,  à  faire  preuve  de  sa 
possession  trentenaire  d'une  servitude  de  pacage  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Paris  (art.  186),  qui  n'admettait  pas  ce  genre 
d'acquisition  (Orléans,  4  janv.  1837,  afT.  eomm.  de  Hulsmes,  Y. 
n*  1571).  On  a  cependant  repoussé  un  pourvoi  fondé  sur  ce  ; 
moyen  (ReJ.,  6  août  1832)  (3)« 

perceptions  fiscales,  le  marais  est  porté  comme  appartenant  à  cette  com- 
mune qui  y  fait  pftturer  ses  bestiaux  et  y  reçoit  moyennant  un  certain 
prix  des  poulains  des  communes  voisines;— Que  la  jouissance  a  toujours 
été  conforme  À  ce  titre;  qu'elle  a  fait  à  différentes  époques  des  actes  de 
prooriété;  que  notamment  elle  a  extrait  de  la  tourbe  malgré  l'oppositioa 
de  la  commune  de  Mareuil  qui  s'est  ensuite  désistée  de  ses  prétentions; 
que  le  marais  est  porté  sur  la  matrice  du  rôle  d'Épagnette,  et  que  cette 
commune  justifie  en  avoir  payé  seule  les  contributions  pendant  un  grand 
nombre  d'années;  —D'où  il  suit  que  la  commune  de  Mareuil  doit  être 
déclarée  non  recevable  dans  sa  demande  à  fin  de  partage ,  sauf  à  elle  à 
se  pourvoir  s'il  y  a  lieu  en  cantonnement.  »  —  Pourvoi  de  la  commune 
de  Mareuil  pour  violation  des  art.  815  et  1353  c.  civ.,  en  ce  que  devant 
son  allégation  de  copropriété  par  indivis ,  laquelle  était  fondée  sur  une 
possession  incontestée ,  la  commune  d'Épagnette  aurait  dû  faire  preuve 
d'une  propriété  exclusive ,  qu'elle  n'a  point  administrée,  puisque,  an  lieu 
de  litres  translatifs  de  propriété,  elle  n'a  produit  que  de  simples  présomp- 
tions.— Arrêt. 

La  conEi— Sur  le  moyen ,  attendu  (ju'il  est  reconnu  en  fait  par  l'arrél 
attaqué ,  que  la  commune  de  Mareuil  n'avait  jamais  eu  de  possession 
dans  le  marais  à  titre  de  propriété,  mais  seulement  comme  usagère;  et 
qu'en  jugeant,  d'après  le  titre  et  les  actes  respectivement  produits,  que  ce 
marais  appartenait  en  totalité  à  la  section  d'Épagnette ,  cet  arréi  n'a  eu 
à  appliquer  ni  l'art.  815,  ni  l'art.  1553.  —  Rejette. 

Du  11  mars  1834.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  PorUlis,  f  pr.-Delpit,  rap. 

(3)  Etpiee  .•  -*  (Com.  d'Épîeds  C.  com.  de  Morton.)  —  La  commant 
de  Morton  se  prétendait  copropriétaire  d'un  terrain  dit  la  Réorte ,  situC 
dans  l'enceinte  de  la  commune  d'Épîeds,  et  dont  celle-ci  soutenait  avoir 
la  propriété  exclusive.—Sl  août  1827,  jugement  du  tribunal  deSaumur 
qui  adjuge  la  propriété  du  marais  à  la  commune  d'Épîeds.  —  Appel  par 
la  commune  de  Morton.— Après  enquête,  et  le  3  mars  1830,  arrêt  définitif 
de  la  Ci)or  d'Angers  ainsi  conçu  :— «  Considérant  qu'il  résulte  de  Tenquêtei 
que,  depuis  un  temps  immémorial ,  et  notamment  depuis  plus  de  50  ans, 
antérieurs  à  tout  trouble,  les  habitants  de  Morton  sont  en  possession  d'en- 
voyer pacager  leurs  bestiaux  sur  le  marais  de  la  Réorte,  d'y  couper  les 
ronces  et  berbesqu'il  produit,  d'en  enlever,  pour  leur  utilité,  concurremment 
avec  les  habitants  d'Epieds  ; —  Qu'il  s'agit  de  savoir  si  ces  faits  de  pos- 
session constituent  un  droit  de  propriété,  ou  seulement  on  droit  d'usage; 
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1S5S.  La  présomption  résultant  de  Penclave  serait  com- 
battue efficacement  par  des  titres  de  propriété  conformes  au 
droit  commun.  —  La  commune  voisine  pourrait  donc  être  dé- 
clarée propriétaire  exclusive  si  ses  titres  Justiflaienl  de  l'acquisi- 
tion régulière  du  terrain  communal.  —  C'est  ce  qui  aurait  lieu  si 
elle  l'avait  acheté  de  l'autre  commune,  ou  si  celle-ci  le  loi  avait 
abandonné  par  suite  d'une  transaction.  —  Un  Jugement  qui  au- 
rait déclaré  la  commune  voisine  seule  propriétaire  serait  encore 
un  titre  à  Taire  valoir  et  qui  devrait  recevoir  son  exécution. 

f  854.  La  possession  continuée  pendant  le  temps  requis  pour 
prescrire  est  aussi  un  mode  d'acquisition  qui  serait  utilement 
invoqué  contre  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  l'im- 
meuble est  situé.  C'est  l'application  des  principes  généraux  aux- 
quels rien  ici  ne  parait  déroger.  Et  d'ailleurs  si ,  en  l'absence 
de  titres,  la  simple  ]ouissan<!e  exercée  concurremment  par  une 
autre  commune  suffit  pour  lui  attribuer  la  propriété,  nonobstant 
la  présomption  légale  de  l'art,  i ,  il  est  clair  qu'une  possession 
animo  domini,  et  réunissant  les  autres  conditions  voulues  pour 
produire  la  prescription  de  la  propriété ,  l'emportera  sur  cette 
présomption ,  même  appuyée  de  titres  de  propriété  originaires 
(Req.,  15Jany.  1824)(t). 

tS5ft.  On  a  dû,  en  conséquence,  rejeter  le  pourvoi  formé 
eontre  un  arrêt  qui ,  pour  attribuer  la  propriété  d*un  terrain 
à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  n'était  point  si- 
tué, s'est  fondé  sur  la  prescription  quadragénaire  autorisée 
par  la  coutume  locale ,  et  en  même  temps  sur  les  divers  titres 

^~  Qu'à  défaut  de  titre  translatif  de  propriété ,  la  commaDe  d^Ëpieds 

produit  différents  actes  qui  prouvent  que  le  marais  de  la  Réorte  était  dans 

^  sa  circooscriplioo  territoriale,  ainsi  que  dans  l'ancien  fief  de  Bizay; 

Su'elie  a  seule  payé  les  taxes  de  nouvel  acquêt  pour  tous  les  marais  situés 
ans  son  enceinte,  ainsi  que  IMmpôt  foncier;  qu'elle  a  encore  fait  acte  de 
propriétaire  en  vendant  une  partie  dudit  marais;  d'où  il  suit  que  les  ba- 
nitants  de  Morton  ne  peuvent  réclamer  qu'un  droit  d'usage  conforme  à 
leur  possession  ;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour  maintient  la  commune  de 
Morton  dans  le  droit  d'usage  d'envoyer  pacager  ses  bestiaux  dans  le  ma- 
rais de  la  Réorte,  d'y  couper  des  ronces  et  autres  herbes  qui  y  croissent, 
Sour  l'utilité  de  ses  habitants ,  et  ce ,  concurremment  avec  la  commune 
'Épieds  ;  maintient  également  cette  dernière  dans  la  propriété  du  fonds 
du  marais ,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  commune  d'Ëpieds. — V  Violation  de  l'art,  i,  sect.  4,  de 
la  loi  du  10 Juin  1793;  —  En  ce  que  la  cour  d'Angers  a  décidé  que  la 
commune  d'Epieds  ne  représentant  aucun  litre  de  propriété  exclusive  du 
marais  lit  gieux,  qui  était  un  terrain  productif,  ne  pouvait  en  être  déclarée 

Sropriélaire  an  préjudice  de  la  commune  de  Morton ,  quoique  cependant, 
'après  la  loi  du  10  juin  1795,  tous  les  biens  communaux  en  général , 
les  terres  vaines  et  vagues...  les  marais...  appartiennent  à  la  généralité 
des  habitants  des  communes  dans  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés; 
et  que ,  par  suite ,  la  commune  d'Épieds ,  dans  le  territoire  de  laquelle 
le  marais  se  trouvait  situé ,  était  par  cela  seul  propriétaire  exclusive  de 
ce  terrain  et  n'avait  besoin  d'aucun  «lutre  titre.—...  5**  Violation  de  l'art. 
691  c.  civ.,  de  l'art.  1,  chap.  21  et  de  l'art.  7,  cbap.  âO  de  l'ancienne 
coutume  de  Loudun ,  en  ce  que  cette  cour  a  d'abord  accordé  à  la  com- 
mune de  Morton  un  droit  d'usage  non  réclamé,  et  ensuite  s'est  fondée  sur 
la  prescription  pour  accorder  ce  droit  d'usage ,  quoique ,  s'a^issant  d'une 
servitude  discontiuue,  elle  ne  pût  s'acquérir  par  la  prescription,  soit  d'a- 
près le  code  civil,  soit  d'après  la  coutume  de  Loudun,  et  que,  d'ailleurs, 
la  prescription  ne  fût  pas  acquise.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 
La  coua;—  Sur  le  premier  moyen  ?—  Attendu  que  les  deux  communes 
d'Épieds  et  de  Morton  invoquaient  les  droits  qu'elles  supposaient  résul- 
ter, chacune  en  leur  faveur,  de  la  législation  communale  établie  par  les 
lois  des  28  août  1792  et  10  Juin  1793  ;  —  Attendu  que  l'attribution  de 
propriété  portée  par  l'art.  1  de  la  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793 ,  en 
faveur  des  communes  dans  le  territoire  desquelles  les  communaux  sont 
situés,  n'est  pas  pure,  simple  et  absolue;  mais  qu'elle  y  est  modifiée  par 
la  réserve  des  droits  ou  usages  que  d'autres  communes  pourraient  y  avoir 
acquis  par  une  jouissance  déplus  de  trente  années,  concurremment,  sans 
titre  de  part  ni  d'autre ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué 
du  20  juin  1829  constate:  1**  qu'aucune  des  deux  communes  ne  repré* 
sentait  de  titre  attributif  de  propriété  sur  le  marais  litigieux  ;  i<*  que  la 
commune  d'Épieds  articulait  que,  depuis  plus  de  quarante  ans,  elle  pos- 
sédait exclusivement  ledit  marais  ;  3*  que  la  commune  de  Morton,  déniant 
ce  fait,  offrait  de  prouver  que,  depuis  le  même  temps ,  elle  avait  con- 
stamment fait  pacager  ses  beisliaux  sur  ledit  marais ,  concurremment  avec 
ceux  des  habitants  de  la  commune  d'Ëpieds;  qu'en  appointant  dans  ces 
circonstances ,  avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger  sur  le  fond,  les  deux 

Krties  à  faire  respectivement  la  preuve  des  faits  par  elles  articulés ,  à 
ffet  de  caractériser  leur  possession  respective,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  VêÉL  1|  sect.  4»  de  la  loi  du  10  juin  1793»  a  eu  pour  objet  d'en 


produits  par  les  deux  communes  (Req.,  7  août  1854)  (2). 

1850.  En  ce  qui  touche  l'acquisition  des  terres  vaines  el 
vagues ,  le  titre  d'acquisition  invoqué  par  la  commune  voisine 
pourrait  être  la  concession  qui  lui  aurait  été  faite  par  le  seigneur 
bautjusticier  auquel  les  usages  féodaux  en  attribuaientia  propriété. 

1859.  On  peut  se  demander  si,  en  pareil  cas,  on  devrait 
appliquer  à  la  conunune  qui  représente  ce  titre  d'acquisition ,  les 
dispositions  des  art.  9  et  10  de  la  loi  du  10  Juin  1793.  L'art.  9 
maintient  tous  les  possesseurs  dont  le  titre  remonte  à  plus  de 
quarante  ans  avant  l'époque  du  4  août  1789.  —  Quant  à  ceux  qui 
possèdent  depuis  moins  de  quarante  ans,  l'art.  10  dislingue  : 
l*"  ceux  qui ,  ayant  un  titre  légitime ,  ont  défriché  par  eux-mêmes 
les  terrains  actuellement  en  valeur ,  auquel  cas  ils  doivent  8im« 
plement  payer  à  la  commune  les  redevances  auxquelles  ils  s'é- 
taient soumis;  —  2<^  Ceux  qui  n'ont  qu'un  titre  irrégulier,  comme 
si  le  seigneur  a  stipulé  pour  lui  la  non-garantie,  ou  qui,  ayant  un 
titre,  n'ont  pas  défriché  par  leurs  propres  mains ,  ou  ont  mis  les 
terrains  en  valeur  sans  défrichement  ;  ceux-là  sont  dépossédés. 

1868.  Ces  dispositions,  établies  à  rencontre  des  ci -devant 
seigneurs  poursuivis  ainsi  dans  la  personne  de  leurs  acquéreurs, 
nous  semblent  inapplicables  aux  communes  qui  se  seraient  rendues 
elles-mêmes  concessionnaires.  La  loi  n'a  pas  eu  l'intention  de 
favoriser  les  unes  au  détriment  des  autres.  Le  but  qu'elle  se  pro* 
posait  en  leur  restituant  les  communaux  situés  sur  leur  territoire 
n'exigeait  pas  que  la  commune  voisine  fût  dépouillée  si  elle  y  avait 
des  droits  acquis.  L'intérêt  de  l'agriculture  était  également  satis- 

assurer  la  complète  exécution  dans  la  disposition  qui  réserve  expressément 
les  droits  qui  pourraient  être  acquis  à  des  tiers,  conformément  à  l'art.  2 
de  la  même  section  4  de  ladite  loi;— ...Sur  le  troisième  moyen:— Attendu 
que  la  cour  royale,  en  appréciant,  dans  l'arrêt  définitif  du  3  mars  1850, 
d'après  les  enquêtes  ordonnées,  le  mode  de  jouissance  des  deux  communes 
et  les  faits  qui  pouvaient  constituer,  pour  l'une  ou  pour  l'autre ,  soit  un 
droit  de  propriété,  soit  un  droit  d'usage,  a  reconnu  et  déclaré  que,  depuis 
un  temps  immémorial ,  et  notamment  depuis  plus  de  cinquante  ans,  anté- 
rieurs à  tout  trouble ,  la  commune  de  Morton  était  en  possession  d'envoyer 
pacager  ses  bestiaux  sur  le  marais  litigieux ,  concurremment  avec  la  com- 
mune d'Épieds  ;  mais  que  cette  dernière  a  fait  différents  actes  de  propriété 
tels  qu'il  en  résulte  que  les  habitants  de  Morton  ne  peuvent  réclamer  sur 
ledit  marais  qu'un  droit  d'usage;  qu'en  maintenant,  par  suite ,  la  com- 
mune d'Épieds  dans  la  propriété  du  fonds  du  marais  litigieux ,  et  la  com- 
mune de  Morton ,  dans  un  simple  droit  d'usage  conforme  à  sa  possession, 
la  cour  royale  s'est  conformée  à  la  législation  spéciale  invoquée  par  les 
deux  parties  et  contenue  dans  les  art.  1  et  2  de  la  sect.  4  de  la  loi  do  10 
juin  1793,  antérieure  à  la  promulgation  du  code  civil,  qui  n'y  a  porté 
aucune  atteinte  ; —  Rejette. 

Du  6  août  1832.-C.G.,ch.  dv.-MM.  Portalis,l«pr.-Legonidec,rap.- 
Bérenger,f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conf.-Ripault  el  Letendre-de>Tourviile ,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Com.  de  la  Croisette  C.  Section  de  Pont.)  —  Dans 
l'espèce,  l'acte  en  vertu  duquel  l'une  des  communes  revendiquait  la  pro- 
priété des  biens  situés  sur  U  territoire  de  Vautre  commune,  était  une 
transaction  qui  avait  eu  lieu  anciennement,  mais  entre  elles  et  d'autres 
parties  intéressées  que  la  commune  son  adversaire  actuelle.  De  là  l'invo- 
cation des  articles  du  code  civil  relatifs  à  la  force  et  aux  effets  des  trans- 
actions. —  ArrêL 

La  cota;  —  Attendu ,  snr  les  trois  premiers  moyens  tirés  de  la  viola- 
tion de  l'art.  1,  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  des  art.  2048,  2049 
c.  civ.,  et  des  art.  712  et  2262,1165, 2052  et  11  34  même  code;  —  Que 
l'arrêt,  en  adjugeant  à  la  section  de  Pont  les  portions  du  terrain  appelé  les 
Bruyères,  désignées  audit  arrêt ,  ne  s'est  déterminé  que  d'après  renoncia- 
tion des  titres  et  la  possession  qu'avait  la  section  de  Pont  conformément 
à  iceux;  —  Attendu ,  quant  à  la  section  de  la  Croisette,  que  la  portion 
desdites  bruyères  à  elle  adjugées  ne  l'ont  été  que  parce  que  la  possession 
par  elle  invoquée  n'avait  eu  lieu  que  sur  cette  portion  de  terrain ,  et  que 
d'ailleurs  la  section  de  Pont,  par  ses  conclusions  prises  en  cause  d'appel» 
avait  déclarée  lui  en  faire  l'abandon ,  ce  qui  rend  sans  appUcatioi  les  ar« 
ticies  de  loi  invoqués  par  ladite  section  ;  —  Rejette. 

Du  15  janv.  1824.-C.G.|Sect.req.-MM.La8audade,pr.-Lecontour,  u 

(2)  (Com.  de  Salnt-Gennain  C.  com.  de  Saint-Ény.)  «^  Lu  coirn;  — 
Sur  le  moyen  de  cassation  présenté  par  les  demandeurs  :  —  Considérant 
que  l'arrêt,  pour  accorder  à  la  commune  de  Saint-Ény  la  propriété  du  ter- 
rain en  litige  situé  hors  de  son  territoire,  par  la  voie  de  la  prescription  » 
an  moyen  d'une  jouissance  paisible  continuée  depuis  plus  de  quarante  ans, 
s'est  fondé,  i*  sur  les  dispositions  de  la  coutume  locale;  2*  sur  un  point 
de  doctrine  accordé,  dit  l'arrêt ,  par  la  commune  de  Saint-Germain  ;  3''  sur 
les  divers  titres  produits  par  les  deux  communes  et  appréciés  par  la  cour  > 
qu'ainsi  la  violation  des  lois  invoqués  n'est  pas  fondée;  —  Rejette. 

Du  7  aoftt  1834.-G.  C,  ch.  Kq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeaa, rap» 
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fait  dès  4|tte  le  commonalT  était  «atre  les  nains  4es  kabitants  des 
paya  voisins.  Ceun-ci  ^  évidemmeot^aussi  faveraft»l«8  aux  ywuL  de 
la  loi  que  les  babitanUdeia  eornnutuer^ultse prévaudrait  de  l'en- 
clave ,  n'auraient  oependant  presque  jAiàais  la  possibilité  d'user 
du  bénéfice ^Loeordé  auicposseseeurs  qui  «nt  dèfriehé  par em- 
.«émes  'y  car  les.  biens  aoquia  par«iuie  commune  seront  le  pkit  or- 
dinairement restés  soumls^aux  pâturageftdes  bestiaux  dei  tous  tes 
babitauts ,  selon  leur  destination  primHlve..  La  eommune:qui  s'est 
rendue  acquéreur  serait  donc  ea- général -aoUis  Uen  traUée  que 
le3  possesseurs  partiottlier&^  ce  qui  «steontraira  à^  l'esprit  dedaioi. 

t H6i9.  .Au  surplus ,  la. ceounuDe:  qui  voudoait  sa  prévaloir 
dePenciave  pour  exercer  la  revendication  oontre  la  cooMnuoe 
voisine ,  ne  serait  plus  recevabtesi.eile  ne  a^était  pourvue»  dans 
les  cinq  ans  qui  ontsuivi  lapromuJgaUendes  lais  de  1  TdiK  et  i  703, 
cooTormémeot  aux^ispositions  combinées  des  art.  8,  âect.  4,  loi 
du*  10  juin  1793,  et  8 'de  la  loi  du  2a  août  1792;  car  cacerait 
une  action  en  réintégration^  et  ces  actions* sont  restées  sou- 
mises à  la  prescription  de  cinq  ans ,  comme*  nous  «ie  «errons 
n<^  1 961*,  La  question  a  dono  perdu  une  grande  par  tteda  son  Inté- 
rêt à  i'époque  actuelle;  elle  pourrait  cependant -seipréeeater en- 
core si  la  commune  qui  se  prévaut  de  i'art.i  1,  tstct.iildde  iadoi 
du  10  juin  1793,  filetait  mise  en  possession. duitorrain  tiiigieux 
dans  les  cinq  ans;  car  elle  pourrait  prétendre  -avoir  éyU4'.la>dé- 
cbéance. --^V.n<>  1962. 

t  SOO.  Dans  tout  ce  que  nous  venona^le  dire,  noua  awons  svp- 
poséi  quaia  commune  voisène  invoque  contre  la  présomption  d^en- 
clave  des  titres  translatifs  de  propriété.  Elle  ne  pourrait  en  effet 
se  prévaloir  d'actes  ou  de  titres.uniqaementrelatifs.à.la  jouis- 
sance; par  exemple ,  de  quittances  conslatant.qu'eila  a  paY^  une 
redevance  annuelle,  pour  des  bruyères»  situées  sur.  ie  .Aerritoire 
d'une  Autre  commune  y  ne  feraientpoint  prouva  de  la  propriété 
axciusive.  Cette  redevance  pourrait  élreipayée  aussi  bien  pour 
l^aequisiUon  d'un  droit  d'usage  que  pour  Facqoisltion  de  la  pro- 
priété ;  et,  en  l'absence  d'autres  preuves,  la  présomption  d'en- 
clave devrait  prévaloir  (Cass.,  18  pralr.  an  5  )  (1). 

f  SOI .  De  même ,  des  titres  qui  n'émaneraient  ni  de  la  com- 
mune en  faveur  de  laquelle  cette  présomption  existp,  ni  du  ei- 
devanl  seigneur  aux  droits  duquel  elle  est  substituée  par  les  lois 
■de  1792  et  1793,  na  peuvent  lui  être  opposés.  Ainsi  un  Jugement 
•qui.  aurait  ordonné,  au  profit  de  la  commune  voisine,  iddiâtrac-. 
rllond'une  bruyère  eomprtse  dans  une  saisie  pratiquée  par  on  in- 
Hlividu ,  ne  prouverait  point  sa  propriété  À  i'encontre  deJa  situa- 

(1)  (Com.  de  Gonneville  C.  celle  d'Auberviile.)  —  Lu  'TBmuirsLv-*-. 
Vu  l'art.  1 ,  sect.  4  da  iO  jula  1793  ;'-Va  aussi  l'art.  2  de  la  même  section  t 
de  la  même  loi  ;  -^  Alleodu  que,  dans  l'espècey  les.  habitants  de  ôonae- 
ville  avaient  constamment  soutenu  qu'une  partie  des  bruyères  cooten- 
lieuses  dont  il  s'agit  étaient  situées  dans  le  territoire  de  leur  commune,  et 
que  depuis  un  temps  immémorial  ils  jouissaient  de  la  totalité  desdites 
bruyères  concurremment  et  en  commun  avec  les  habitants  d'Aubervilie 
qui  ne  contestaient  pas  cette  possession;— Que,  quoiqu'il  résullàtdea  quit- 
tances produites  par  les  habitants  d'Aubervilie  qu^ils  payaient  une  rente 
ou  une  redevance'  annuelle  au  propriétaire  du  domaine  d'Auge  à  raison 
des  bruyères  d'Aubervilie ,  et  d'un  jugement  de  Falaise  de  l'année  1684, 
que  ces  mêmes  bruyères  avaient  été'  distraites. 'd'une  saisie  Taite  sur  Ro- 
bert Lcroi ,  et  délivrées  aux  paroi^iens'  d^AubérviUe ,  Ces  quittances  ni 
ce  jugement  n'écartaient  pas  ie  point  de  fait  avancé  et  soutenu  par  les 
habitants  de  Gonnevitle ,  que  partie  des  bruyères  contentieoses  était  si- 
tuée sur  leur  territoire,  ni  le  fait  non  contesté  qu'ils  avaient  joui  pendant 
un  temps  immémorial  de  la  totalité  concurremment  et  en.  commun  avec 
ceux  d'Aubervilie;  —  Que,  dès  lors,  l'adjudication  prononcée  par  les  ar- 
bitres eu  faveur  des  habitants  d^Auberville ,  de  la  totalité  des  bruyères 
cuntentieuses  dont  il  s'agit  sans  véfiflcation  préalable  de  leur  siUiation 
territoriale ,  est  une  expropriation  anticipée  de  la  partie  réclamée  par  ceux 
de  Gonnetille  ct)mme  située  dans  leur  territoire  ,  et  couséquemment.  une 
violation  de  l'aru  1  et  une  fausse  applicalioa  de  Tart.  2,  sect.  4,.de.la  loi 
•yitf  10  juinci-ttessns  cités;  —  Par  «ces  considérations;  —  Casse,  etc. 
Du  18*prair..aB.6*HCi  C.^  scctv  civi-MMi  Giraiilct  i  pr.*Albarcl,rap. 

(8)  (Com.  de  Rooheforl  C.  com.  de  Saiil-Auliin , ^tc,,).  —  La  couh  , 
—Attendu  que  les  terrains  en  litige  situés  dans  lacomouuie  de  Rochefort 
•e  trouvaient  compris  dans  l'enclave  delabaronniedu  même  nom; —  Que 
ces  terrains  vains  et  vagues  étaient  soumis  à  une  redevance  féodale  qui 
était  fondée  sur  celte  maxime  :  NulU  f€rr$saM*  9^gn$»r.i  -^  AlUadu  que 
•art.  1 ,  sect.  4,  L.  10  juin  ng^,  a  investi  les  .conummes  da  la  pro- 
priété pleine  et  entière  des  lerpcs  vaines  et.v^ues,.pidastet  pacagcs.si- 
vies  dans  leur  terxiloirs  et  dont  les.s(ygqcars.^'é(aiQOtwaltrilMié  U^pro- 


tion >terri*oriale,  «ari ilttest;  pooDla  wnaÊam^mdtM^ffmrihter 
ûiiQ9fudikaéa ,  qui^ne  peu!  nuira  à  ses  dnoîts  (twème  arrêt  4vl  16 
pimir.tan  5  )i-^  Bninrell  cas,  lafeuISBance  exercée  papjla  com- 
mune  YOisineif)e«rnait!bitnia  faire  déc^arerooprOfNlètaAf e ,'*con» 
fonmémenh  à  Fairt»  ^,^1  elle  a  pluside  trente  ans  da  durée ,  mais 
non  cpées>  à  souproStoui  jdpoit  ewslusif,  è  moins 'que 'cette  posses- 
sion a.'ait  ^é  exercée  «vcc*  de  tels  caractères  qu'ils  impliquent 
une  renonciationià'loasf  droits  au  une  cession  de  la  part  delà 
commune  dans,  l'enceinte  deilaqueHe  seitrouve  le  terrain  possédé, 
oevme  ^b  par  «lempleceleriiain^tait  enetos  de  murs  ou  de  baies 
et  queila  oemmune  voisine  en  ait  seule  joui. 

t 'l  A0{i.  '  Nous  termiueyons  les  déireioppements  quenous  avions 
h  donner  surjette' aatièreten  faisant  remarquer  que  la  loi  défère 
la  propriété  des  luioants  ,"niarais ,  etc.,  âila  commune  sur  le  ter- 
ritoiroTdei  laquelle  ti»<sont>  situés  :  elle  s'attacbe  donc  à  la  dr- 
conscription  nou<velle  du  ter? Ileire.  Des  communes  voisines,  pour 
avoir  ^té  soumises- au >méme  seigneur,  par  mcemple  pour  avoir 
fait  partie  de  .  la  <  mémo  baronnie,  ne* pourraient  prétendre  un 
droH  de  copropriété  sur*  ces  bien»  si  elles  nfinvt)qiialent'ni  titres 
al'|OMissaDce.^^La  «irooBscription  des  seigneuries  était  indépen- 
dante de  celle  des  paroisses  ou  communautés 'anctounes  ^l^babir 
lants,.'à'teqiielle  on  s'est  au  contraire  généralement  œnfermé 
.dans  la  .dékimitation  des  cemmunes.  La  communauté  Yolsine*  ne 
ttralti  •aucun  dvoit  de  sa»  réunion  dans  la  même  baronnie  aveo  la 
pareésse  eadafef  oeCait  ne  lut  donnait  ni  preprtélé  ni<  Jouissance 
•snn I la comnHmali «possédé  par  oelle«ci.  Les  lois  «euveUesne^il 
en  ont  paa  donné  davantage ,  puisqu'elles- attribttent  4aproprlélé 
il  la  commiune<6urie  territoire  doilaqueile  les  biens  sont  situég. 
AinsM&Bt  <iu*^le8nedémontnent  paséeurdroitsoit  à  ia  proprié^ 
eidosive ^ soit  à  la  copropriété  confonnément  à' Fart.  2 ,  soilà' 
des  usages  eu  servitudes ,  la  commune  enclave -doit  être  main- 
tenue dans  un  droit  exclusif  (Augers ,  11  fév.  1631)  (2). 

tâ#3.  Il  est  également  certain  que  les  cbaogements  apportés 
à  la  circonscription  des  communes ,  depuis  la  loi  de  i  793 ,  n'ont 
pu  modifiée  leurs  droits  da  propriété  sur  Jes  cemmunaui  qu'eiles 
renfermaient  à  cette  époque  dans  leur  '  territoire.  A  cemooMnt 
elles  ontété  investies  de  cette  propriétéd'une  manière  incom- 
inutaMe ,  et  la  présomption  de  la  loi  a  été  pour  elles  un  titre 
tout  à  fait  semblable  à  une  vente,  è..un  échange  :  le  fait  d?en- 
clave.tî'étAlt  qu'une  condition  servant  à  déterminer  quelle  com- 
mune deviendrait  propriétaire. .  Les  droits  respectifs  une  lois 
ÛjLés,  celait  pouvait  changer  sans  que  la  propriété  se  diéplaçAt; 
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Klété  v^-^' Attendu  que  la  commune  de  Hocbefort- trouve  son  titre  dans 
irtide-^prédté;  —  Que  si  les  communes  de  Chaudiefonds  et  de  Saiat- 
Aubin  réclament  un  droit  de  copropriété  sur  les  communaux  situés  dans 
reiiclave"de  la  commune  de  Roctiefort ,  leur  qualité  de  dema9idtret$e^  leur 
impose  l'obligation  de  prouver  la  légitimité  de  leur  demawle;  —Attendu 
que  les  aveui  qu'elles  ont  produits  conttatent  bien  que  les  terrains  lili- 
gieux'ëtaient  tituiê  dans  Venelaw  di  la  baronnie  et  soumis  à  une  redevance, 
mais  ne  prouvent  pas  qne'chaeune  des  paroieses  qui  eompotentcette  baronnie 
dueaent  jouir  de  ces  termine  en  communauté;  — 'Que  si  les  trois  communes 
actuellemelat'en  cause  se  sont  réunies  en  f78T  pour  souleuir  un  procès 
vontre' naM)esse  do  Ronceray ,  qui  avait-  disposé  de  quelques  communs, 
(  c'iîstHfb^lleB  avaient  intérêt  à  se  raHier  pour  cmnbattre<an  principe  d'ai^rès 
•lequel  fabbesse ,  en  sa  qualité  de  baronne  dé  Rothefort,  aurait  pu  les 
'dépouiller'successivemetil  de  tous  leurs' droits;  — Que»  d'un  autre in&lé, 
il 'résulte  des  termes  de  ia  sentence  de  17B7  ,  que  la  contestation  <h'avait 
poar  objet  que  les  communs  de  la-Roche-Ayrandet'd'Ardenay ,'  donlles 
trois  paroisses  jouissaient  conjohitement  d«;puis  un  temps  immémorial;— 
Censidéraht  qu'aux  prétentions  des  intimées ,  Rochefort  oppose  des  actes 
qui 'constatent  son  droit  exclusif;  en  effet ,  on  voit  que  ie  20  août  1628, 
un  échange  de  terrain  soumis  à  la  vaine  pâturé  fut  opfré entre  le  seigneur 
et  les  habilatits  de  la  paroisse  de  Rochefort  ,^t  que  les  habitants  des  deux 
autres  paroisses  n'y  intervinrent  pas  ;—-  Qu'en  1770,  les  paroissiens  de 
'  Rochefort  s'étant  plaints  que  des  étrangers  à  leur  paroisse  venaient  y  faire  ' 
pacager  leurs  bestiaux ,  un  règlement  de  la  maîtrise  des. eaux  et  forêts  fit  ^ 
défense  à  tout  individu  qui  ne  serait  pas  habitant  de  Rochefort  de  laisser 
vaguer  atfcunà  bestiaurà  peine  de  S  liv.  d'amende.  Ce  réglementant  pu- 
blié dans  les  communes  dé'Chanrlefonds  ctde  Saint-Aubin ,  qui  n'y  for* 
mèrent  pas  opposition  ;— Qu'enfin,  en  1806  >  Rochefort  a  aliéné  une  partie 
deses  pâturages,  qu'elle  en  a  affermé  en  1813. sans  aucune  opposjtioo 
des  deux  antres  communes  ;  — ^Met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel; 
— "Maintient  la  commufne^  de  RocbicfDrt  dans  la  pi^priét^  pleine  et  entiiie 
des  communs  situés  dans  son  enclave. 

Du  II  fiv.  l$ôl.-£«  d'Aa|;ers.''M«.Bcaufegar(l,  gt. 
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eftf.  Qtte^  comwwie  penttrèe-bien'.bleB  avoir  de»  imflHMUm  sur 
un  territoire  voisin;  De  même  que  les  profNiiéiés  partlcuttères 
qfU  se  trouvent 'Comprises  dans  la  peritoQ  de  territoire  aaseiée 
à  une  autre  commuoe  coDUaueel  d'apparleDir  à  teura  maîtres, 
de  même  les  propriétés  «commuDsles  restent  à  l'agrégation  d'ha- 
bitants qipi  en  a  été  une  fois  investie  par  la  toi  du  40  )uin  1703« 
II. est  bien  évident,  pac  les  termes  de  cette  loi ,  que,  pour  faire 
Aittpibution  de  cette  propriété,,, elle  s'est  référée  uniquement  à 
l'état  de  choses  alors  subsIsisAt.  On  ^œt  iuvoquer  à  cet-égard 
les  art.  5  et  6  4e  la  loi  du. 18  JuUl.  1857,  relatif^  ansTéwiions 
ou.-.distcactions  des  communes  et  sectteosde  comttane.-^AQi 
termes  du.  premier  deoes  ailtcles,  quand  une  commune  est  réunie 
à  une  autre ,  les  habitaols  de  la  commune  réunie  conservent  da 
Jouissance  exclusive  des  biens  dont  les  fruUs.  étaient. peif us  en 
nature.  D'après  l'art*  8,  la  seetion-^de  commune  érigée  en  con^ 
muae  séparée  ou  réunie»  à  une  -.  autre  *  commune  remporta i-la. 
propriété  des  biens  •qiii.  lui  ap^rtenoieal  exelusivemcnt^  Ces- 
dispositions  ne.  sonl .que, la  conséquence  ;de  pvlneipe-qee  la  pr»* 
priété  des  communaux  ^  tne  foi»  acquise  à  «une  Agrégattonud'iia'' 
bitants^deur  demeure  propiie  IndéfienitaBNDenideMbangeneniside' 
circonscription  effectués  dans  leur  territoire. — Y.  n^*  f  8i0eteuiv, 

9  avri7  1811. — Un  décieidu  9  avrH  ISil.eslivena  ajouter  au 
patrimoine  des  communes-  lai  propriété  d'un,  certain  nombre 
d'édiQcesqoi  appartenaient  aupasavaot  ki'Ëtat  (V.  Dom.  public). 
— Comme  on  le  volt  par  le  texte  mémo  dUtpréanlkulei  de  ce  <lécret, 
la  donation  'qu'il  faiaaU  aux  «communes. n^était  rien  moins  qufun 
acte  de  libéralité.  Cétatt  pluièl  un  .moyen  de  se  décbangernle 
dépenses  que  le  trésoci  pobUe  étaii  obligé  de  faire  pour  les 
grosses  réparations  de  ces^  divers  bâtiments.  Ils  étatenlimpro** 
ductiis»  puisque  l'État  neretirait  aueiia  loyer  de  la  majeure  partie 
d'eutro:  eux.  -^  L'État  ne  perdait  dono.  rlea,  e>  se  trouvait  an 
contraire  soulagé  de  dépenses  assez  onéreuses.— En  «vertu  de 
ce  décret ,  la  propriété  des  bèttments  oeoopés  pourle  seerioe  de. 
l'administration,  des  4ribuiiai4x  et  de  finetructie»  p^bli^tte  étant, 
concédée  aux  départesMots,  arjoodisaementst  et  oeonniiees^  la 
itmise  en  a  étÂUite  aux  préfet*  et  maieas,  cbaonaripeurdes-éla** 
blissements  qui  le  concernaient.  Ces  acte»  de  renUset  existent 
dans  les  arcblves  et  coestitaent.  les  titres,  die  propriété  <leB>com«' 
mujDfs. 

190&.  Toutefois  )  .cetteremlsen'élaji'néoessatare'pottr  leur 
conférer  la.i propriété  iqur'autaet  que  îles '  cem—m  n'étaient 
p^  déjà  en.,  possession  desnimwauUeatqmolenr  atlsUMBitoe 
décret.  En  idéclaraet, qofaUe  ieur seraM ifUte  parl'admiMâtMtADn 
de  r,enregistrement  et -des  ^lomaines^  o»- n'avait  pas*  entendu 

(r)  1"  Sip*i*.-  —  mnc  de  Laon  C,  duc  d'Orléans.)—  Us  b&timenU 
de  l'aoeif ff  biiillii^ge  de  L'àon ,  faisant  partie  de  Tàpanage  du  duc  d'Or- 
léans, qui  avait  été  continué  au  profit  de  TÉlat,. furent  affectés. dés  le 
8ipl«v.  an  ^  au  service  de  la  mnnidipalitë.  —  Lors  de  la  promulgation  du 
dééret  dil  9'a?r.-1811  ,]a  ville  conserva  sans  obstacle  et  sans  autre  forma- 
litC^a  possession  de  ces  bâtiments.  —  En  1 814,  le  duc  d'Orléans  réclame 
e^^lrtieot  ta^remtse  dé  ses  biens  confisqués ,  mais  non  encore  aliénés. — 
En  18:26,  la  vilte  de  Laon  se  pourvoit  près  du  ministre  des  finances, pour 
me  la  propriété  des  bâtiments  en  question  lui  soit  assurée  au  moyen  de 
raocomplissement  deS  formalités  prescrites  par  le  décret  du  9  avr.  IStl. 
Sademande,  déférée  à  la. commission  instituée  pouc  lar.emise  des  biens 
des  édiigrés ,  fut  rejetée ,  par  le  motif  eue  la  ville  n^avait  point  étéenvovée 
en  possession  avant  Ids  ordonnances  de  réintégration  obtenues  par  le  duc 
dKkIéant.  —  La  ville  s'est  pourvue  au  conseil  d'Éfat,  et  a  soutenu  que  le 
décret  avait  opéré  en  sa  faveur  translation  de  la  propriété,  et  que  la  re* 
mise^oot  il  parie  ne  constituait  qu'une  simple  formalUé  «et  non.uae  «on** 
4iêion  d'où  dépendit  la  transmission  de  propriété* 

CdABLss ,  etc.;—  Vu  le  décret  du  9  avr.  18il»  qei:eenoède  anidé*- 
parlements,  arrondissements. et  oonunnnes  .iesédifioes  et  bàtimeats<aa- 
tionaax  actnellementoccopéa  pour  le.86nTioe.de  FadminîstflrtioB  des  coom 
et  tribunaux  et  de  l'instruction. publiques;  ^  Vu  les  ord..rQyalia  dee^lS  tt 
tû  mai,  11  sept.  et7  oet  18té,fetali,vear4..1affestil»UonidesèleB8  noa 
aliénés  du  duc  d'Orléans^f-  Va.latiei  da.J^.déo.:.18l4) T--^n.lDQd  :  «^ 
Qttisidéranl  qu'ilest  constant  q^'M'ép9qm  où  fnt  leadu  le^léeretiétt  eav. 
1911»  et  depuis  ranâL(09é).,  lea  baymenteidunbaiilta^s'de  lagrillé  de 
LAon.étaient  affectés  an .service.doiradninistratieB  moaie^iaie-y^os  ladite 
viU^  a  M  timetXM  d«  UkfUinê^prvfriiUp^iParK  i  ifo«»  «léorvlv  qu^elleiila 
pas  cessé  d'en  être  en  .possMsioa  et  id'en  aeqoiUeriksicbafges,  eLqna  la 
mesore  prescrite  par  i^ait.  %  da.nièm«éé«mt  n'éM  ssecepliMe  dTexéeuM 
lion  qu'à  l'égaid  desHdép^temsM^fairondisscneiitfteticoflmnBSftqui 


établir  une  condltioD ,  une  seffenuKé  essentielle  :  c'était  une  dis** 
position  purement  régleme«4aire.  La  loi  n'opère  pas  aetmnent 
que  les  conventions  des  parttcuUers  entre  eux,  relativement  à 
la  transmission  de  la  preppiélé^,  etau^ourd'bui  la  tradition  n'est 
plue  néeessatre  pour  i'opN6rer*(  art.  1138  c.  civ.).  Ette  n'aurait 
pas  même  été  néoesealre*  dam»  les  anciens  principes',  au  cas  oii 
le  créancier  eût  été  ^l^à  en  possession  de  la  cbose  (V.  Insiit-, 
L.  2,  tlt.l,  §  éi).  -—C'est  deoeavee  Jusée  raison  qu'on  a  Jugé 
que  siy  lors  de  la  pubiicatiea  du  •décret4ujOi  avril  1841,  une 
oemmane  était  déjâ^  en- 'possession  de  bàtlnen«s.eonAsqiié8  qm 
avalent  iélé'  aflEectée  previseêreeMtt  au  •service  *  de  da  mairie,  ov 
d'uni  édiice  aflCiotéà  un  établissement  d'instpuotton  pubMine^ 
comme  jun  collège,  it  était  imititetde  lui  taire  laremiee^prescrite 
par  l'art.  3  iduidéerelv  etiqu^He  laété  levesttede  le  pleine  ppo«' 
prié(é^f>af^l'm<t.l  («Nlv.oonsv  d'ÉU,  6Juln'18iO)  3  février 
1888)  (1).  • 

ft^AAw  Lei  décret 'de.  1811,  enf  abandonnant  mu»* communes 
la  propriété  des  bâtiments  ci-dessus  désignés  ,  ne 's'appliquait 
évidemment  qm'd  xeti%  eppaotenaet  encore  à  rÉtat  aw  moment  de 
la  puWiceition^^  car  pour  aliéner  It  faut  être  prepriétaire.  Ceux 
qui  avalent  été- «vendus  précédemment  aux  coDUUMes  ne  pou* 
valent  leur  être  transférés  de  noweanu 

t  dC^.  Biais.,  comme  l'abande»lait  à  lenrproflt  par  l'État  était 
à  titre.gratuity  on  «'est  demandé  si  lepri^qui-auvait  étèencoredd* 
à  l'État  pouridesblenspar  lui  préoédemment  vendes,  a  pu  être 
e«igér*depuÉi<leidéeDet  )  si,  parexempie^  une  renie qn4*'anraitété^ 
créée  ipajB  la.  commune  m»  peofitide  lÎÊtat  poiirtprlx>de  la  cession 
de  dlvees  bàlimeotSj  ai  dé  être eneore< servie  pareUev  o«  si  ritat 
n'a..pa8  dà  lui  len  »faire  «latremese. 

Qsk  peutidirenqur*  le,  <déeretr>iayaaa  eu  pour^btit  de  faSre 
l'abandOQcà  litre>gi«teM  «tee>bàAimettOs«t'édiflDes  dool«il  Vegit  ', 
les  communes  doivent  en  profiter  toutes  les  fois  que  >cela*«9t  pos« 
sibiet  qtrn; l'État 9. par <cooeéqQent',  déit  cesser  d^exiger  le  prix 
quiisetaiécneopedûv  comme ai^'cessednexigef  Me  loyere^que  le 
pn&XAétaat  la représeBlsitiea:>deitoebese^  o^estlaire' abandon  delà 
cboa»M|vedeirenMttire  le  prix,  efiqu'eidst  le  *déorel>est  en  réalité 
appIteaUedabs  cette  bypethèeew^^lfotts  penseee  cependant  qu'ail 
n'en^eet.paaainsiw  DPabord  les  prineipes  généraux  s^)pposent 
évidemment  à  cette  iaterpnétationidu  décret.  Ha  pour  but'de 
transfâreo  eux  communes  la  propriété  de  certains  édifices  i|oi  a|H 
partenaient  à  l'État;  il  est  donc  sans  effet  à  l'égard  de  ceux  qui 
leur  appartiennent  déjà.  L'État  ne  pouvait  céder  ce  qni  ne  lui 
appartenait  pas,  et  la  cession  qui  siepérait  actuellement  ne  pou^ 
vait  modifier  l'effet  de  convention»  antérieures ,  telles  que  des 
ventes  d^à  consommées.  Les  conditions  de  celles-ci  restaient 

n'étaient  pas  actuellement  en  possession;  —  Art.  1 —  Art.  2.  La 

ville  de  Laon  est  déclarée  oropriéiaire ,  en  vertu  du  déoret  da  9  avr.  1811, 
des  bÂliments.dQ.raocian  oailliage  affectés  auservisa  de  i'administmlioa 
municipale* 

Du  3  juin  18^*0rd.  cons«  d'Ét.->M.  de  Vilkfoese,  rap. 

S*  E^pèoàt  9  •«  (Gommane  de  ChâteauMux;)  —  U  vilto  de  Cbâ-' 
teaumnx;  avait  établi  soi  oelléga  danetiae  ancienne  maisen  de  religieuses, 
dont  elle  jouissait  en  vertu  d'une  loi  du  16  niv.  an  5  et  d'ua  arrêté  du 
3  messj  anill4««*^2  tàerm.  an  19,  déet^tqni  affeeteoette  maison  à  la  sé- 
natorerâs  daBdargeu—  La  municipalité  y  adhdre'^  à  condition  que  la 
séaaIoreriersM»  filée  à  Cb&Ceauroox.  Sa  délibération  n'est  pas  approuvée. 
Les  shosee  en  restent  là.  En  ISlé,  la  maison  est  réunie  an  domaine  de 
la.cemmnne;  elle  est  vacante  jusqnlen  189S,  époque*  où  la  icommune  la 
donne  à  bail  à  en  couvent  de  femmes.  Après  la  révolution  de  dSSO,  la 
villa  réelame;  le  miniatre  aedéelatetnoompélent.  —  Recours  de  la  ville. 
—  La  miniatre  reconnaît  qu^elie  a  dioit  à  la  restitetlon  du  b&timent , 
dont' elle  est  devenue  propriétaire  inoommatable,  aux*  termes  dn  décret 
du  0 1  avr.i.iati  $  U  ajeats  q«^  vient  dS'  décider,  s«r  la  préposition  de 
i'adminislratiun  des  domaines ,  que  la  ville  sera  envoyée  en  possession. 

Lonis-PHiLUiBiv  cts^  ^-'Véle  décret  do> 0 'avr.  1811  <t  —  Censidérant 
que  les  droits  de  la  commune  de  Chàteauroux ,  à  la  possession  et  pro* 
pnété>de»ibàtifflents et teivains  compris  dans Parréfé  au  Smess)  an  11  » 
ont  ététocnfirméi  par  te  décret  du  etavr.  i81it  •—  OoasSdérsntque  les- 
ditsdnrits  soit  reconnus  pavnotre  ministre  seerétaire  d*État'ao  déparle* 
roeaide8<figianeea«H-*-.Art.  1;  ll>est> donné  acteà  Id' vilte  de Chaicauronx 
duidéiisismeet  consenti  par'noireimiulsire  secrétaire  d'État  an  départe* 
ment  des  finanoes?  tn^^conséquenee  ^  lairiMe  de  Ghatéaareaxest  décimée 
et  receonieiprepriétaiprdes  bâtiments  et  terrains  eomprisddnrrarrété  du 
geuvamement  du  3  mess,  an  i  1. 

DmS iér. aeafi^^Ord. ^is.  dnËI^MMf Jètaet|'r8pi-«tfSttbtod^ cconi 
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COMMUNE.  — TiT.  6,  Chap.  1. 


lAtalement  Indépendantes  de  celles  de  Vabandon  nouveau  qui  pou- 
vait avoir  lieu.  De  ce  que  celui-ci  s^upérail  à  titre  gratuit»  il  ne 
suivait  nullement  que  le  prix  des  ventes  antérieures  cessât  d'être 
exigible,  puisqu'il  n'y  avait  pas  dans  le  décret  de  1811  recon- 
naissance d'un  principe  originaire  en  vertu  duquel  les  bàtifflents 
dont  il  s'agit  auraient  appartenu  aux  communes. 

Au  surplus,  le  but  réel  et  fondamental  de  ce  décret  dé- 
montre suflQsamment  qu'on  n'entendait  pas  préjudicier  aux  con- 
ventions déjà  formées.  Ce  but  n'était  pas  de  faire  un  présent 
aux  communes ,  d'augmenter  leur  patrimoine  ;  c'était  d'abord  et 
principalement  de  décharger  l'État  de  dépenses  qu'il  était  obligé 
de  faire  à  l'occasion  de  ces  édifices.  Si  l'abandon  avait  lieu  à  titre 
gratuit,  c'est  que  l'État  y  trouvait  encore  son  avantage-,  car 
abandonner  des  bâtiments  improductifs  en  se  déchargeant  de 
l'obligation  de  les  entretenir,  c'était  se  procurer  un  bénéfice  réel. 
On  ne  saurait  conclure  de  là  que  l'Élat  entendait  se  priver  d'un 
bénéfice  plus  étendu  encore  et  déjà  acquis ,  par  la  vente  précé- 
demment faite. 

tS98.  C'est  dans  ce  sens  que  le  conseil  d'État  s'est  pro- 
noncé (ord.  cens.  d'État,  29  Janv.  1823)  (1).  — -A  lavérité, 
des  faits  particuliers  se  rencontrent  dans  celte  espèce.  Le  gou- 
vernement ayant  abandonné  les  rentes  qui  formaient  le  prix  de 
ia  vente  aux  hospices  de  Coutances  avant  le  décret  de  181  i,  il  y 
avait  des  droits  acquis  au  profit  de  ces  derniers  que  l'État  était 
tenu  de  respecter.  Mais  ces  droits ,  qui  auraient  bien  pu  faire 
l'objet  d'un  recours  en  garantie  de  la  part  des  hospices  contre 
l'État,  n'auraient  pas  empêché  la  remise  du  prix  dû  à  l'État  avec 
lequel  seul  la  commune  avait  contracté,  si  cette  remise  eût  été  la 
conséquence  du  décret.  Ainsi  l'ordonnance,  tout  en  laissant  dans 
l'ombre  le  principe  sur  lequel  elle  repose,  n'en  consacre  pas  moins 
ce  principe ,  lorsqu'elle  maintient  l'obligation  de  la  commune  au 
service  de  la  rente. 

t8«9.  Le  décret  de  1811  est  encore  plus  inapplicable  à  des 
édifices  qui ,  après  avoir  été  momentanément  affectés  au  service 
de  l'instruction  publique ,  auraient  été  aliénés  ou  rendus  à  un 
particulier  antérieurement  à  ce  décret.  Gela  est  de  toute  évidence. 
Ainsi  et  spécialement,  lors  même  qu'un  arrêté  d'administration 
centrale  aurait  décidé  qu'un  château  confisqué  serait  conservé 
pour  les  établissements  publics,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  été 
abandonné  à  la  commune  en  remplacement  de  son  presbytère 
vendu ,  si  elle  ne  produit  aucun  acte  du  gouvernement  qui  le  lui 
affecte  soit  comme  presbytère ,  soit  comme  maison  commune ,  ni 
aucun  acte  de  vente  ou  d'échange  qui  lui  en  transfère  la  propriété, 
et  si  d'ailleurs  la  remise  en  a  été  faite  sans  opposition  à  l'an- 

(l)  Espèce:  —  (Hospices de  CoutaDces  C.  cummanede  Coutances.)— 
L'État  avait  cédé  ea  1803  et  1805  divers  bâlimenU  à  la  ville  de  Cou- 
tances. —  Poar  prix  de  celte  cession ,  elle  créa  au  profit  de  TÉlat  deux 
rentes  de  894  fr.  Le  gouvernement ,  en  1809 ,  fit  remise  de  ces  deux  ren- 
tes aux  hospices  de  Coutances.  —  Un  décret  da  22  mars  1814 ,  en  ap- 
prouvant le  budget  de  la  ville,  la  déchargea  de  ces  rentes ,  en  se  fondant 
snr  le  décret  do  9  avril  1811.  ~  Les  hospices  se  trouvant  dépouillés ,  le 
gouvernement  était  exposé  à  une  action  en  garantie  de  leur  part.  En  con- 
séquence ,  le  miaislre  des  finances  s'est  pourvu  contre  le  décret  du  22 
mars  1814. 


Louis ,  etc. ;  -*  Considérant ,  dans  l'espèce,  d'un  côté,  que  la  cei- 
on  de  la  rente  de  894  fr.  ayant  été  faite  par  l'administration  des  do- 
maines aux  hospices  de  Coutances,  avant  le  décret  du  9  avril  181 1,  ledit 
décret  n'était,  sous  aucun  rapport,  applicable;  ~  Considérant,  d'un 
autre  côté ,  qu'il  n'appartenait  plus  au  gouvernement  de  faire  remise  et 
abandon  gratuit  à  la  ville  de  Coutances ,  en  1814 ,  des  rentes  qu'il  avait 
cédées  à  l'hospice  dès  le  18  déc.  1809 ,  et  dont  l'établissement  proprié- 
taire avait  perçu  les  arrérages  depuis  cette  époque  jusquen  1814.  « 
Art.  1 .  Le  décret  du  22  mars  1814  est  considéré  comme  non  avenu  dans 
la  disposition  qui  décharge  la  ville  de  Coutances  du  payement  de  la  rente 
dont  il  s'agit. 

Dq  29  janv.  1823.-Ord.  eons.  d'État.-!,  de  Cormenin,  rap. 

(2)  Etpécê  : — ( Vertefflac  C.  corn,  de  Vertcaiac.) — Parmi  les  biens  con- 
fisqués sur  le  sieur  VerteUlac,  se  trouvait  un  chAteau  qui  fut  soumissionné 
en  même  temps  que  le  presbytère  de  la  commune.  La  loi  du  3  brum.  an  4 
TouUnt  qu'il  fût  fourni  par  le  eouveroement,  à  chaque  insUtalenr  pri- 
maire un  lo^,  tant  pour  lui  servir  de  logement  que  pour  recevoir  les  élèves 
pendant  la  durée  des  leçons,  ou  qu'il  lui  fût  alloué  une  somme  annuelle 
pour  lui  tenir  lieu  de  logement,  radministration  manicipale  fut  consuliée 
sur  le  point  de  savoir  sMl  ne  serait  pas  convenable  de  laisser  effectuer  la 
▼SAta  du  presbytère ,  en  substUuant  à  la  pUce  l'ancien  château ,  et  eUe  ae- 


cien  propriétaire,  en  exécution  du  sénatus-cofisulte  du  6  floréal 
an  10  (ord.  cens.  d*Él.,  22  Juillet  1829)  (2). 

f  890.  4*  Des  servitudes,  —  Dans  la  nomenclature  des  hiena 
communaux  se  placent  aussi  des  servitudes  de  toute  espèce. 
—-D'abord,  la  commune  peut  avoir  droit  à  ces  servitudes  comme 
toute  personne ,  à  raison  des  héritages  de  diverses  natures  qui 
entrent  dans  son  patrimoine.  11  n'y  a  rien  de  spécial  à  en  dire; 
elle  est  soumise  à  cet  égard  aux  principes  généraux  (V.  Ser- 
vitudes). —  Les  communes  possèdent  encore  des  droits  d'usage 
qui  sont  une  nature  particulière  de  servitude,  et  qui  sont  extrême- 
ment importants  :  tels  sont  le  droit  de  prendre  dans  des  forêts 
appartenant  soit  à  TÉlat,  soit  à  des  particuliers ,  les  bois  néces- 
saires au  chauffage  des  habitants ,  à  la  construction  et  réparation 
de  leurs  maisons ,  d'y  faire  pâturer  les  bestiaux ,  etc.  Ce  qui  con< 
cerne  ces  droits  d*usage  présente  un  grand  nombre  de  difficultés 
pour  l'examen  desquels  nous  renvoyons  v<*  Usage ,  où  cette 
matière  est  traitée  avec  tous  les  développements  qu'elle  com- 
porte (V.  aussi  v*»  Forêts). —  Nous  devons  encore  mentionner  ici 
le  droit  de  parcours,  en  vertu  duquel  les  troupeaux  d'une  com- 
mune sont  admis  à  la  vaine  pâture  sur  le  territoire  de  l'autre.  — 
V.  Droit  rural. 

1 S  7 1 .  11  a  été  jugé  qu'une  commune  pouvait  avoir  un  droit 
deservitudesur  un  fondsdépendanldudomainepubilc,  par  exemple 
le  droit  d'avoir  un  pont  sur  une  rivière  navigable  et  d'en  perce- 
voir le  péage ,  et  ce  en  vertu  de  traités  conclus  par  cette  com- 
mune négociant  de  puissance  à  puissance  avant  sa  réunion  à  la 
France  (  Re].,  28  nov.  1838,  aff.  préf.  du  Rhône,  V.  Dom.  pub.). 

1899.  L'art.  643  c.  civ.  établit  au  profit  des  communes  une 
servitude  sur  les  cours  d'eaux  appartenant  à  des  particuliers.  Le 
propriétaire  d'une  source  ne  peut ,  aux  termes  de  cet  article,  en 
changer  le  cours  lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'une  commune, 
village  ou  hameau ,  Teau  qui  leur  est  nécessaire.— V.  Servitudes. 

t89S.  5<^  Des  meubles.— 'Jions  avons  fait  connaître  l'origine 
et  la  nature  des  divers  biens  immobiliers  dont  les  communes  sont 
propriétaires;  mais  II  existe  encore  une  ciasse  d'objets  qui  font 
partie  de  la  propriété  communale  :  ce  sont  les  effets  mobiliers  j 
les  uns  servent  à  l'usage  particulier  des  babitanU ,  les  autres 
constituent  des  valeurs  patrimoniales  administrées  et  utilisées  au 
profit  de  la  communauté.  Celle-ci,  en  effet,  peut  avoir  des  créances» 
des  effets  de  toute  nature ,  de  l'argent  comptant ,  des  revenus. 
Les  fruits  de  ses  inmieubles ,  quand  ils  sont  perçus  par  elle  direc- 
tement, deviennent  meubles  après  avoir  été  détachés  du  sol» 
conformément  aux  principes  généraux  (c.  civ.  520  et  suiv.). 

1894.  Parmi  les  objets  qui  servent  directement  à  l'usage 

cepla  cet  arrangement.  ~  En  conséquence ,  et  à  la  date  du  4  mess,  an  4, 
arrêté  de  l'administration  centrale  ainsi  conçu  :  «  Arrête  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  vente ,  sur  la  soumission  faite  par  le  sieur  Du?erger,  du  presby- 
tère de  la  commune  de  Verteiliac,  et  que  le  ci-devant  chftleau,  confor- 
mément aux  VŒUX  de  l'administration  municipale  du  canton  de  Vertoillac, 
sera  conservé  comme  domaine  national  pour  les  établissements  publics; 
et,  attendu  que  le  ci-devant  cbAteau  avait  été  soumissionné  et  que  le  sou- 
missionnaire avait  payé  conformément  à  la  loi.  ordonne  que,  sur  la 
quittance  du  receveur,  le  montant  lui  en  sera  remboursé.  » 

En  exécution  de  cet  arrêté ,  le  presbytère  fut  vendu  et  la  commune  entra 
en  jouissance  du  ch&leau ,  qui  lui  servit  de  municipalité  et  d'école.  —  Le 
sieur  Verteiliac,  ayant  été  amnistié,  obtint  la  restitution  de  son  chAteau 
resté  invendu,  et  l'afferma  en  l'an  13  pour  neuf  ans.  —  Depuis,  Invente 
du  château  a  été  poursuivie  contre  Verteiliac.  La  commune  s'oppose  à  la 
vente,  et  le  tribunal  surseoit  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait 
statué  sur  le  mérite  de  Tarrêté  de  l'an  4  et  des  actes  par  lesquels  elle  se 
prétendait  envoyée  en  possession  du  cb&teau.  —  La  commune  obtint  gain 
de  cause  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Recours  du  sieur  Verteiliac. 

CHAaLES,  etc.;  —  Vu  les  arrêtés  des  22  juin  1796  (4  mess,  an  4)  et 
18  mars  1803  (27  vent,  an  11);  —  Considérant  que  l'arrêté  du  22  juin 
1796  (4  mess,  an  4),  dans  son  dispositif,  avait  décidé ,  en  termes  géné- 
raux ,  que  le  château  dont  il  s'agit  serait  réservé  comme  domaine  naUonal 
pour  les  établissements  publics  ; — Que  la  commune  ne  produit  aucun  acte 
du  gouvernement  duquel  il  résulte  qu'il  y  ait  eu  alTectation  dudit  bâtiment, 
soit  comme  presbytère ,  soit  comme  maison  commune  ;  —  Considérant  que 
la  commune  de  Verteiliac  n'a  droit,  ni  par  un  acte  de  vente  ni  par  un  acte 
d'échange ,  à  la  propriété  dudit  château ,  qui  a  été  remis  sans  opposition 
au  sieur  de  Verteiliac,  par  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Dor- 
dogne,  du  18  mars  1803  (27  vent  an  11),  en  vertu  du  sénatus  consulta 
du  26  avr.  1802  (6  flor.  an  10)  s  —  Art.  1 .  L'arrêté  du  conseH  de  préfee* 
ture  de  la  Dordogne,  du  21  nov.  1826,  est  annulé. 

Ou  22  Juill.  i829.-0rd.  cens.  d'Ét.*M.  Cormenin,  rap. 
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ly  Im  uns  flont  destinés  à  des  usages  purement  civils, 
Itisque  les  meubles  qui  garnissent  Thôtel  de  la  mairie ,  lès  pompes 
à  Incendie,  les  caisses  de  tambours,  drapeaux,  trompettes,  etc., 
«ervant  à  la  garde  nationale ,  aux  fêtes  publiques  ou  à  conyo- 
^er  les  assemblées  des  habitants ,  les  bibliothèques  et  autres 
collections.  D'autres  ne  sont  mis  en  usage  que  pour  le  culte  :  tels 
lont  les  objets  garnissant  les  temples  ou  les  maisons  des  mi- 
Bistres  du  culte  attachés  aux  communes.  D^autres  enfin  sont  d'une 
sature  mixte ,  pouvant  servir  h  la  fois  aux  cérémonies  du  culte 
et  à  des  usages  purement  civils ,  tels  que  les  cloches.  Les  objets 
de  la  première  espèce  sont  dans  les  attributions  exclusives  des 
corps  municipaux  (Henrion ,  Biens  com.,  p.  161). — Les  seconds 
«ont  administrés  par  les  fabriques  (  V.  ce  mot  et  y^  Cultes  ) , 
ou  par  les  ministres  des  cultes  eux-mêmes.  —  Les  derniers  ne 
peuvent  être  régis  qu'avec  le  concours  des  autorités  municipales 
et  ecclésiastiques  (  M.  Bost ,  de  l'Organ.  des  corps  municip.,  t.  1, 
p.  ZA  \  sur  tous  ces  points  V.  v*  Culte). 

)  9.  —  Modifications  apportéet  par  des  lois  diverses  au  patri- 
moine des  communes, 

4875.  L'État  s'est,  à  plusieurs  reprises ,  attribué  une  partie 
des  biens  des  communes ,  et  les  circonstances  ont  pu  Jusqu'à  un 
eertain  point  expliquer,  mais  non  Justifier,  ces  spoliations  tou- 
jours regrettables.  —  La  loi  du  24  août  1793  (art.  90,  91  et  92), 
en  déclarant  éteintes  et  supprimées  les  dettes  de  la  république 
envers  les  communes,  attribuait  à  la  nation  tout  Vactifûe  celles- 
eiy  excepté  les  biens  communaux  dont  le  partage  était  décrété 
<(par  la  loi  du  10  Juin  1793)  et  les  objets  destinés  aux  éta- 
blissements publics.  Les  Immeubles  ou  meubles  provenant  des 
communes  devaient  être  vendus  comme  les  autres  domaines  na- 
tionaux.— En  même  temps ,  une  partie  des  dettes  des  communes 
étaient  déclarées  dettes  nationales  (Dec, 24  aoû.  1793,  art.  82; 
T.  titre  8).  —  Les  biens  communaux  acquis  par  l'État  en  vertu  de 
cette  loi  furent  aussitôt  mis  en  vente,  et  les  aliénations  continuèrent 
Jusqu'à  la  loi  du  2  prairial  an  5,  portant  qu'il  ne  sera  plus  fait  aucune 
Tente  de  biens  de  commune,  quels  qu'Us  soient,  ni  en  exécution 
de  l'art.  2  de  la  sect.  5  de  la  loi  du  10  Juin  1793  et  de  l'art.  92 

(1)  Espèce  :  -—  (Préfet  de  Vaucluse  C.  Com.  de  Chateaaneaf.)  ~  La 
commune  de  Chateaaneuf  possédait  une  vaste  étendue  de  bois  et  de  gar- 
rigues sur  les  bords  du  Rhône.  Ces  bois  furent  compris  dans  une  vente  de 
diverses  parties  de  forêts  nationales  faite  dans  le  département  de  Vaucluse, 
4n  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1817 ,  et  adjugés  au  sieur  Roure,  le  11 
mars  1819|  nonobstant  opposition  de  la  commune.  —  Celle-ci  continua 
de  jouir.  —  Roure  assigna  devant  le  tribunal  d'Orange,  l»  le  maire  de  la 
commune  pour  faire  déclarer  que  la  vente  du  11  mars  1819  avait  été  con- 
sentie avec  exemj^tion  formelle  de  tous  droits  d^isage;  2«  Le  directeur  de 
la  caisse  d^amortissement  en  garantie  de  l'exécution  de  celte  vente.  — 
Le  29  janv.  1822,  jugement  qui  déclare  régulière  Taction  en  garantie 
dirigée  contre  la  caisse  d'amortissement ,  et  déclare  en  outre  la  commune 
propriétaire  des  bois  et  garrigues  adjugés  au  sieur  Roure.— Appel. 

Le  21  Dov. ,  arrêt  de  la  cour  de  Nlmet  en  ces  termes  :— «  Attendu,  pour  ce 
^ui  concerne  la  propriété  des  bois  proprement  dits,  compris  dans  Tadjudi- 
aation ,  sous  les  noms  de  Combemasqups  et  Devexe  d'Estor,  qu'il  ne  peut  s'éle- 
ver aucun  doute  sur  les  droits  exclusifs  qu^y  a  la  commune  de  Cb&leauoeuf, 
même  en  vertu  de  la  transaction  de  1634,  puisqu'elle  les  lui  attribue  d'une 
manière  expresse ,  en  l'autorisant  à  les  mettre  en  défense,  et  interdisant 
Tusage  de  la  manière  la  pins  absolue  aux  archevêques  »  au  moyen  de 
bernes  et  limites  oui  doivent  les  séparer  des  garrigues ,  au  moyen  du  cens 
féodal  qui  avait  déjà  été  imposé  depuis  longtemps,  ou  4e  celui  qui  le  fut 
par  la  même  transaction ,  en  leur  faveur,  indépendamment  des  actes  an- 
térieurs qui  pourraient  rétablir,  et  <|ue  ce  droit  est  corroboré  par  une 
possession  exclusive  et  continuée  depuis  lors ,  résultant  des  reconnaissan- 
ces passées  en  faveur  des  archevêques .  des  nombreuses  sous-inféodations 
'aites  par  la  communauté,  et  des  adjudications  successives,  qu'elle  a  tou- 
jours laites  à  son  profit  jusqu'à  la  révolution ,  des  coupes  desdits  bois  par 
ksxak  ferme  publics.  »  —Quant  aux  garrigues,  la  cour  reconnaît  qu'il 
est  vrai  que  la  loi  du  10  juin  1793  en  attribue  par  leur  seule  nature 
ia  propriété  à  la  commune ,  mais  que  d'après  l'art.  9,  L.  28  août 
1792 .  la  revendication  devait  avoir  lieu  dans  le  délai  de  cinq  ans  :  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  que  la  possession  de  la  commune  n'a  pi  interrompre 
la  prescription ,  parce  qu'ayant  d'après  ses  titres  un  droit  d'usage  sur 
les  garrigues ,  la  possession  n'a  pu  sUppliquer  qu'à'  ces  droits  et  non  à  la 
propriété  elle-même  ;  que  l'on  ne  peut  opposer  à  la  commune ,  la  dé- 
chéance de  ses  droits  d'usage  pour  n'avoir  pas  fait  de  déclaration  dans  le 
délai  fixé  par  les  lois  des  28  vent,  an  11  et  14  vent,  an  12,  parce  que, 
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de  la  loi  du  24  août  suivant,  ni  en  vertu  d'aucune  autre  Toi; 
que  les  ventes  légalement  faites  de  ces  mêmes  biens  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  recevront  leur  elTet,  et  qu'à  l'avenir  les 
communes  ne  pourront  faire  aucune  aliénation  ni  aucun  échange 
de  leurs  biens  sans  une  loi  particulière.  —  Ainsi  le  léglslateor, 
qui  n'avait  songé  d'abord  qu'à  jeter  dans  le  commerce  une 
grande  quantité  de  biens  territoriaux  et  à  procurer  la  divisiot 
de  la  propriété  immobilière ,  en  même  temps  qu'il  faisait  entrer 
dans  les  caisses  du  trésor  des  valeurs  considérables ,  sentait  la 
nécessité  de  consolider  au  profit  de  l'État  et  des  communes  les 
derniers  restes  de  cette  richesse  foncière. 

1890.  En  arrêtant  la  vente  des  biens  enlevés  aux  com- 
munes ,  et  en  déclarant  Inaliénables  les  biens  qui  leur  restaient , 
ia  loi  de  prairial  an  3  n'ordonnait  pas  la  restitution  de  ceux  qui 
se  trouvaient  encore  entre  les  mains  du  gouvernement.  Ces  biens 
demeuraient  donc  soumis  aux  dispositions  qui  régissaient  les 
biens  nationaux.  —  Un  décret  du  28  mai  1812  déclara  en  effet 
que  les  biens  des  communes  dont  la  régie  avait  pris  possession 
pourraient  être  vendus  saus  qu'il  fût  besoin  d'une  loi.  —  Mais, 
quant  aux  biens  dont  la  régie  ne  s'était  pas  mise  en  possession , 
l'effet  de  la  loi  de  prair.  an  5  était  de  consacrer  la  propriété  des 
communes ,  et  d'abroger  directement  la  loi  du  24  août  1 793. 
C'est  ce  qui  résultait  de  ces  expressions  :  •  Il  ne  sera  j^lus  fait 
aucune  vente  de  biens  des  communes ,  quels  quHls  soient,.. ,  nt  en 
exécution  de  l'art.  92  de  la  loi  du  24  août  1793... ,  etc. ,  »  et  du 
préambule  de  la  loi  qui  indiquait  l'Intention  de  revenir  aux  prin- 
cipes sacrés  du  droit  de  propriété. 

189  9.  Et,  quant  aux  biens  mêmes  dont  la  régie  s'était  mise 
en  possession ,  la  loi  du  2  prair.  an  8  fut  considérée  comme  en 
ayant  rendu  la  propriété  aux  communes.  Le  gouvernement,  mal* 
gré  son  décret  du  28  mai  1812,  sentit  que,  pour  l'aliénation  nou- 
velle de  leurs  biens,  une  loi  était  nécessaire.  Cette  loi  fut  celle  du 
20  mars  1813,  dont  nous  allons  parler.  —  C'est  dans  ce  dernier 
sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un  arrêt  qui  attribuait  à  une  commune 
des  biens  litigieux  entre  elles  et  l'État  ne  devait  pas  être  cassé 
sur  le  fondement  que  le  décret  du  28  mai  1812  aurait  maintena 
la  réunion  des  biens  des  communes  au  domaine  de  l'État  (Rej., 
26  Juin  1826  (1)  ;  V.  aussi  M.  Cormenin,  l^*  édit.,  1. 1,  p.  153). 

d'une  part ,  il  n'est  question  dans  ces  lois  que  d*usage  dans  les  forêts 
nationales  et  que,  d'autre  part,  la  possession  constante  de  la  commune , 
suffit  pour  lui  conserver  ces  mêmes  droits. 

Pourvoi  de  la  part  du  préfet , Pour  fausse  application  de  la  loi  da 

20  mars  1813  et  de  l'art.  15  de  celle  du  28avr.  1816,  violation  de  la 
loi  du  24  aoOt  1793,  du  décret  du  28  mai  1812,  et  de  Tart.  15  de  la 
loi  du  28  avril  1816.  —  C'est  une  erreur  de  la  cour  de  Nîmes  d^avoir 
attribué  à  la  commune  la  propriété  des  bois  de  Combemasques  et  Deveze 
d'Estor.  —  D'ailleurs,  si  elle  eût  été  propriétaire,  elle  aurait  cessé  de 
l'être  depuis  la  loi  du  24  août  1793 ,  qui  avait  réuni  les  biens  des  com- 
munes au  domaine.  Or ,  la  législation  ultérieure  n'a  point  changé  cet  état 
de  choses.  D'une  part,  un  décret  du  28  mai  1812  dispose  que  les  biens 
des  communes  réunis  au  domaine  en  eiécution  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
24  août  1793,  et  dont  il  est  actuellement  en  possession ,  ne  sont  pas  com- 
pris dans  Taru  1  de  la  loi  du  2  prair.  an  5 ,  d'après  lequel  il  est  défende 
aux  communes  de  vendre  leurs  biens  sans  une  loi  particulière,  et  ces  biens 
devaient  être  vendus  comme  les  autres  domaines  nationaux.  —  D'auire 
part,  le  domaine  n'a  point  été  atteint  par  l'art.  15  de  la  loi  du  28  avril 
1816 ,  car  cet  article  a  seulement  ordonné  que  les  biens  des  communes 
non  vendus  seraient  remis  à  leur  disposition ,  comme  ils  l'étaient  avant 
les  lois  des  20  mars  1813  et  25  sept.  1814. 

On  a  répondu  pour  la  commune  :  Est-il  vrai  qu'eUe  ait  perdu  son  droit 
de  propriété  par  l'effet  des  lois  révolutionnaires?  —  La  loi  du  24  août 
1793,  qui  attribuait  à  la  nation  la  propriété  des  biens  des  communes ,  nV 
vait  pas  encore  reçu  d'exécution ,  lorsqu'elle  fut  abrogée  par  une  loi  pos- 
térieure du  2  prair.  an  5.  —  Vainement  on  invoque  le  décret  do  28  mai 
1812,  inconstilulionnellement  rendu;  ce  décret  n'a  jamais  eu  force  de  la 
loi.  Enfin ,  loin  que  l'on  puisse  tirer  avantage ,  contre  la  commune ,  des 
lois  des  20  mars  1813  et  28  avr.  1816,  elles  viennent  à  l'appui  de  ses 
droits.  La  première,  dans  son  art.  2 ,  excepte  des  biens  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement ,  les  bois  communaux  ;  la  seconde ,  dans  sou  art.  15,  t 
ordonné  que  les  biens  des  communes  ,  non  encore  vendus ,  seraient  remis 
à  leur  disposition.  Ainsi  aucune  de  ces  deux  lois  n'a  porté  atteinte  à  celle 
du  2  prair;  an  5.->Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cens.). 

Là  cona;  —  Considérant  que  la  cour  royale ,  en  adoptant  la  décision 
des  premiers  juees ,  ouant  à  la  propriété  des  bois,  et  ea  réduisant, quant 
aux  garrigues,  le  droit  de  la  commune  au  simple  usage ,  n'a  lait,  par  p»b 
arrêt  I  qu'apprécier  les  titres ,  les  actes  produiU  et  la  possession  invo- 
ta 
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1SY8«  Ed  1815,  aTons-nous  dit,. l*Éfat  eut  encore  recours 
aux  biens  des  communes  pour  subvenir  à  la  pénurie  du  trésor. 
La  loi  de  floances  en  date  du  20  mars  1813  dispose  :  Art.  1 .  «  Les 
biens  ruraux,  maisons  et  usines  possédés  par  les  communes  sont 
cédés  à  la  caisse  d^amortissement,  qui  en  percevra  les  revenus  à 
partir  du  l«']anv.  1813.» — Art.  2.  «  Sont  exceptés  les  bois,  les 
biens  communaux  proprement  dits,  tels  que  patis,  pâturages, 
tourbières  et  autres  dout  les  babitants  jouissent  en  commun,  ainsi 
que  les  balles,  marobés,  promenades  et  emplacements  utiles 
pour  la  salubrité  et  Tagrément.  Sont  également  exceptés  les 
églises,  les  casernes,  les  bétels  de  ville,  les  salles  de  spectacle 
et  autres  édifices  que  possèdent  les  communes  et  qui  sont  affectés 
à  un  service  public.  »  —  Ainsi  l'État  s'emparait  des  biens  patri- 
moniaux des  communes  qui  pouvaient  avoir  une  valeur  vénale , 
et  leur  laissait  comme  utile  à  leur  existence  les  édifices  et  em- 
placements affectés  à  l'usage  do  public. 

1879.  A  l'égard  de  ces  derniers  objets ,. la  loi  de  1813  était 
plus  explicite  que  celle  de  1793,  qui  s'était  contentée  d'excepter 
les  objets  destinés  pour  les  établissements  publics.  — Cependant 
cette  loi  avait  déjà  été  interprétée  de  la  manière  large  qui  fut 
depuis  adoptée  par  celle  de  1813.  Un  avis  du  conseil  d'État,  du 
3  nhôse  an  13,  avait  déclaré  que  les  communes  restaient  pro- 
priétaires tles  balles ,  places ,  marchés  et  de  tous  les  emplace- 
ments publics  quelconques  t  qui  seraient  à  la  «barge  de  tous,  lors 
même  que  les  communes  jugeraient  à  propos  de  les  louer  ou  af- 
fermer. En  conséquence,  on  a  jugé  qu'un  pont  appartenant  à  une 
commune  et  les  droits  de  péage  que  la  commune  pouvait  avoir 
le  droit  d'y  percevoir,  étaient  compris  dans  cette  exeepUoo 
(ReJ.,  28  nov.  1838, aff.  préfet  du  Bb6ne»  V.  Dom.  pub.). 

1880.  Quant  aux  communaux,  soit  à  cause  de  leur  utilité 
pour  les  habitans ,  soit  à  raison  du  peu  de  valeur  qu'Us  auraient 
eue  au  contraire  dans  les  mains  de  l'État,  ils  étaient  égalenaent 
conservés  aux  communes. —  Celles-ci  gardaient  donc  la  propriété 
des  terres  vaines  et  vagues ,  gastes  ou  garrigues  que  Tart.  1 , 
section  i,  de  la  loi  du  10  juio  1793  déclare  Jour  appartenir  par 
leur  nature.  En  ceci  la  loi  de  1813  était  conforme  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  24  août  1793,  qui,  comme  nous  l'avons  vu, 
exceptait  les  biens  communaux  dont  le  partage  était  décrété.  — 
(Rt^J.,  26  juin  1826,  aff.  préf.  deVauciuse,  V.  n«  1877). 

il  881.  En  compensation  des  biens  cédés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, celle-ci  devait  transporter  aux  communes,  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique ,  des  inscriptions  de  rente  3  pour  100 
pour  une  valeur  proportionnéeau  revenu  «et  en  1&13  des  biens 
cédés  V  d'après  la  fixation  déterminée  par  un  arrêt  du  conseil. 
L'État  profitait  de  la  diflérenee  entre  le  capital  des  renies  et 
cel^i  des  biens  cédés  qui  s'élevait  bien  au-  dessus  du  premier. 
Mais  on  colora  ces  dispositions  du  prétexte  que  le  revenu  des 
•ommuncs  serait  mis  à  l'abri  de  toute  variation. 

dL88t.  Les  nécessités  de  la  guerre  qui  avaient  donné  lieu  à 
la  loi  du  20  mars  1813  ayant  cessé,  et  le  gouvernement  nouveau 
cherchant  dans  le»  ressouroes  ordinaires  et  normales  du  budget 
le  moyen  de  subvenir  aux  lourdes  chargies'qtti  lui  étaient  Impo^ 
séOB  I  restitua  aux  communes  les  biens  qui  n'étaient  pas  encore 
vendus.— L'art.  15  de  la  loi  de  finances  du  26  avr.  1816  abrogea 
ceRe  du  20  mars  1813,  et  ordonna  la  remise  de  ces  biens  à  la 
disposition  des  communes.  Mais  la  loi  maintenait  expressément 
les.  ventes  déjà  opérées. — Par  conséquent,  si  les  communes  sont 
rentrées  dans  tous  leurs  droits  et  actions  à  l'égard  des  biens  qui 
ont  dâ  leur  être  restitués ,  elles  sont  sans  qualité  pour  criti- 
quer les  actes  faits  par  la  caisse  d'amortissement  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  été  aliénés  avant  le  28  avril  1816.— Ainsi,  elles 
ne  peuvent  prétendre  qu'on  n'aurait  pas  dû  vendre  un  bien  com- 
pris dans  la  cession  faite  à  la  caisse  parce  que  ce  bien  lui  appar* 
tenait,  et  que  la  loi  du  20  prair.  an  5  l'aurait  rendu  inaUénabie; 
car  en  passant  à  la  caisse  d'amortiâsemeot,  il  avait  cessé  tl'élre 
bien  communal  et  était  devenu  aUéaebÉe. 

188  S»  Une  commune  ne  poirraii^as  non  phis  se  platadre 

" I  --  ■_._...   _^ [_^ 

quée;  qae  cette  appréciation  était  dans  le  domaine  comme  dans  le  devoir 
de  la  cour  royale  ;  qu^en  la  faisant,  celte  cour  n'a  point  violé  la  loi  du'24 
août  I7d3«  puisque  la  commune  était  rentrée  dans  ses  droits  par  le  béné- 
fice de  la  loi  du  2  prair.  au  5, qui  rapporte  les  dispositions  de  la  première, 
et  qu'Us  OBtété  consacrés  de  nouveau  |.cos  droits,  par  Tart.  2  de  la  loi  da 


de  ce  que  l'acquéreur  possède  une  contenance  plus  grande  que 
celle  acquise,  ni  de  ce  que  les  biens  n'ont  pas  été  portés  à  leur 
juste  valeur,  ni  de  ce  que  les  adjudications  doivent  être  anDuJéaa 
sur  sa  demande  pour  un  vice  de  fo/me  ou  autre.  Elle  est  sans 
intérêt,  car  elle  ne  peut  réclamer  ni  la  propriété  ni  le  prix.:  la 
propriété,  parce  qu'elle  en  a  été  dessaisie;  le  prix,  parce  quMl 
ne  lui  a  jamais  appartenu,  et  que  l'indemnité  qu'elle  a  reçue  en 
inscriptions  5  pour  100  a  été  et  a  dû  être  réglée  non, d'après  1« 
taux  de  la  vente ,  mais  d'après  le  revenu  net  dont  la  comjnont 
jouissait  en  1813 ,  antérieurement  à  la  vente,  V.  Cormenin  (v* 
Communes,  l'*édit.,p.l21  et  sulv.). — Une  commune  ne  peut  pas 
non  plus  demander  que  l'acquéreur  fournisse  un  supplément  de  ^ 
prix  qui,  le  cas  échéant,  n'arriverait  pas  dans  sacaisse  (  Cormenin, 
loc.cit,,  p.  121),  ni  se  plaindre  de  ce  que,  dans  lamiseàprix  de 
biens  vendus  sans  aucune  réserve  on  aurait  omis  d'évaluer  des 
arbres  qui  y  étaient  plantés ,  car  la  recette  de  la  commaoe  étant 
proportionnée  non  à  la  mise  à  prix,  mais  au  revenu  net,  le  pr^ 
judice  ne  pourrait  résulter  pour  elle  que  de  l'omission  de  la  va* 
leur  des  arbres  dans  Tévaluation  du  revenu. 

t884<  Mais  si  les  communes  ne  peuvent  attaquer  la  vali- 
dité intrinsèque  des  ventes,  elles  sont  recevables  à  prétendre 
que  tels  biens ,  tels  droits  d'usage ,  telles  servitudes  qui  leur 
appartenaient  n'ont  pas  été  compris  dans  les  ventes  faites  (ord* 
cons.  d'Ét. ,  8  mai  1822,  aff.  Fonfrède,  V.  Dom.  publ.). 

1885.  Pourraient- elles  aussi  demander  la  nullité  de  cea 
ventes,  si  elles  comprenaient,  en  contravention  à  la  loi,  des  bois, 
pâtis,  pâturages,  tourbières  dont  les  habitants  jouissaient  en 
commun,  halles,  marchés,  églises,  casernes,  hôtels  de  ville , 
salles  de  spectacle  et  autres  objets  que  la  loi  du  20.  mars  1813 
excepte  nonunément  de  la  cession? — «  La  queetion,ditM.  de  Cor- 
menin {loc.  ct7.),  est  épineuse;  car  si  d'un  côté  l'on  peut  dire 
que  la  loi  même  avertit  l'acquéreur  que  ces  ol^ets  sont  exceptés 
de  la  cession  y  et  par  conséquent  inaliénables ,  d'un  autre  côté  ofi 
peut  répondre  que  les  municipalités ,  en  ne  s'opposant  pas  à  la 
prise  de  possession  de  ces  objets  par  la  régie  des  domaines,  ont 
laissé  croire  aux  acquéreurs  que  ces  objets  étaient  aliénables.  On 
peut  ajouter  qu'elles  auraient  dû  faire  leurs  diligences  à  eet  effet 
en  temps  utile  ;  que  l'acquéreur,  confondu  avant  la  vente  dans 
la  foule  des  amateurs ,  n'a  pu  ni  dû  être  admis  à  s'assurer  si  les 
biens  affichés  et  exposés  en  vente  étaient  loués  par  la  commune 
et  aliénables  par  leur  destination  et  le  mode  de  leur  jouissance , 
ou  si  les  habitants  les  possédaient  en  commun  et  s'ils  étaient 
inaliénables  d'après  les  dispositions  de  la  loi  ;  qu'il  a  dû  croire 
que  si  on  les  aliénait  c'est  qu'ils  étadent  aliénables;  qu'il  n'a  pu 
prévoir  le  cas  de  restitotion  éventuelle  même  avec  indemnité; 
qu'il  a  cru  acheter  et  a  acheté  sous  la  condition  d'irrévocabilité 
et  de  perpétuflé ,  et  que  sll  compète  quelque  action  à  la  commune 
dépouillée ,  ce  ne  peut  être  qu'une  action  en  indemnité  du  prix 
de  la  vente  contre  le  domaine ,  et  non  une  action  en  restitution 
de  la  chose  contre  l'acquéreur  de  bonnc^rfoi  et  les  cessionnaires.  » 

Toutefois,  l'auteur  que  nous  citons  décide  que  la  commune, 
en  pareil  cas ,  doit  être  aseimUée  à  un  tiers ,  et  qoe  si  le  bien 
Ittigtevx  n'a  pas  été  bégaiement  cédé  à  la  caisse  d'amortissement, 
il  n'a  pu  être  légalement  vendu  par  le  domaine ,  et  qu'en  consé- 
quence Il  doit  être  O'estituê  à  la  commune ,  sauf  le  retrait  par  la 
caisse  d'amortissement  de  la  rente  proportionnelle  et  sans  pré- 
judice de  la  restitution  du.,prix ,  et  même  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  avait  Ueu»  de  i'acqeéreur.  Il  devrait  surtout  en  être  de 
mène  si  la  vente  avait  eu  lieu  depuis  Ut  chante;  car  c'eût  élé 
là  une  véritable  confiscation.  -^  Il  nous  est  impossible  d'admettre 
cette  solution.  En  entre  des  raisons  fortement  déduites  par  H.  de 
Cormenin  lui-même  en  faveur  des  acquéreurs,  la  question  nous 
paraît  nettement  lr<ancbée  par  .la  loi  même  de  1813.  L'art.  2.,  $  3, 
après  avoir  énuméré  les  objets  exceptés  de  la  cession ,  portait  : 
«  En  ^ag  de  difficultés  entre  la  municipalité  et  Ja  régie  des  do- 
matnee^  H  sera:  .enraie  'pareUeàla  prise  de  possession  des  ar^ 
ticles «réclamés,  ei  statué  par  le.préfel,  sauf  le  pourvoi  au  coa- 


20  mars  181^  et.par  l'art,  d  5  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  que  ces  der- 
nières lois  n'ont  poiotété-fanssement  appliquées  par  Tarrét  attaqué,  lequel 
n'a  pu  violer  non  plus  celles  dés  28  v^nt.  an  11  et  14  vent,  an  ia$  — 
Donne  défaut  contre  la  caisse  d'amortissement,  et  rejette. 
Oaâ6  jHÎa  laae.^C.  C,.ck«  cîr.-MM.  ^fmt^,  .pr.<j»iaty  ras» 
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«fil.  m  Et  on  avis  du  CMiseil  d*ÉUt ,  da  7  iolllet  1813  (V.  n<»  136), 
décide  que  ce  recours  ao  conseil  doit  avoir  lieu  dod  par  la  voie 
conlentieuse,  qui  enlralneraildes  relarda  trop  considérables,  mais 
administraUvement.  Le  recours  devait  être  adressé  au  miuistre 
des  finanoes  pour ,  sur  sou  rapport ,  être  statué  eo  conseil  d'État 
(ord.  c.  d'Él.,  19  juin.  1833)  (1). 

Ainsi  la  détenniAaUon  des  objets  qui  devaient  être  compris 
dans  la  cession  était,  d'après  la  loi ,  un  acte  purement  adminis-^ 
tralif.  Il  faliaU  à  la  fois  célérité  dans  le  dessaisissement  et  sécurité 
pour  les  acquéreara.  C'est  ce  qu'on  n'aurait  pu  obtenir  en  laissant 
aux  eomoMines  la  voie  des  recours  à  l'autorité  judiciaire.— Aussi 
êri-i\  été  décidé  avec  raison  que  la  commune  devait  réclamer 
conire'  la  prise  de  possession-  et  avant  la  vente  ;  et  qu^en  la  lais- 
sant consommer  sans  réclamation ,  elle  a  perdu  le  droit  de  récla* 
mer  contre  les  acquéreurs  (ord.  c.  d'Ét.,  30  sept.  1830)  (2). 

18SO.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  du  gouvernement, 
car  les  mêmes  raisons  n'existent  pas ,  et  la  commune  est  fondée 
k  réclamer  contre  lui  une  indemnité.  C'est  par  suite  de  ces  prin* 
cipes  que  l'on  a  re>eté  la  demande  d'une  commune  en  annulation 
d'une  vente'  qui  aurait  compris  une  portion  de  ses  communaux 
non  louée.  Le  rei|et  est  fondé  sur  ce  motif  que,  lors  de  la  prise  de 
possession  par  le  domaine,  et  lors  de  l'adjudicatioa,  il  n'a  été 
fait  aucune  réclamation  au  nom  de  la  commune ,  et  que  par  con- 
séquent, si  la  prétention  de  ladite  conunune  est  fondée,  elle 
ne  peut  la  faire  valoir  que  vis-à-vis  du  gouvernement  (ord.  c. 
d'Eu,  6  Dov.  1817.(3)^  M.Cormenin,  loc.  cit.,  p.  124). 

1889.  Au  nombre  des  lois  eftceptionnelles  qui  sont  venues 
apporter  des  modifications  aux  droits  de  propriété  des  commu- 
nes,  nous  devons  encore  mentionner  les  lois  des  7  brum.  et  29 
flor.  an  3,  le  décret  du  10  flor.  de  la  même  année,  puis  les 
lois  des  28  brum.  an  7  et  19-29  germ.  an  11.  —  En  exécution 
des  lois  des  15-28  mars  1790,  des  28  août  14  sept.  179â,  et 
du  10  Juin  1793,  qui  donnaient  aux  communes  les  moyens  de  se 
fadrerélutégrer  dans  les  biensdontellesse prétendaient  dépouillées 
par  la  puissance  féodale,  celles-ci  avaient  obtenu  un  très-grand 
Dombredejugements  qui  leur  attribuaient  des  droits  plus  ou  moins 
étendusdans  les  forêts  de  l'ÉtaU  La  Juridiction  arbitrale  nolamh 

(1)  Egpiee:  -^  (Com.  d'Oytif  r  C.  donaines.  )  --  Il  s'agissait»  de  sa- 
Toir  si  uû  pâturage  communal  devall  être  excepté  de  TaliéDatioD  des 
biens  communaux  prescrite  par  la  loi  du  20  mars  1813.  La  commane 
attaquait  devant  le  conseil  d^État  un  arrêté  du  préfet  qui  avait  prononcé 
contre  elle  et  prétendait  que  le  pâturage  en  question  se  trouvait  placé  dans 
les  exceptions  autorisées  par  l'art.  2  de  la  loi.  —  La  régie  des  domaines 
soutenait  le  contraire,  et  excipalt  de  ce  que  la  vente  ayant  été  consommée 
depuis  l'arrêté  du  préfet,  il  y  avait  droit  acquis  et  chose  jugée. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  20  mars  1813  et  l'avis  du  con- 
seil d^Éiat,  approuvé  le  7  juillet  suivant ,  concernant  les  demandes  en 
réclamation  contre  les  décisions  des  préfets  sur  les  dilBcultés  entre  les 
municipalités  et  la  régie  des  domaines  pour  l'exécution  de  ladite  loi;  — 
Considérant  que  Tarrété  attaqué  a  été  pris  en  exécution  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  20  mars  1813 ,  portant  qn'en  cas  de  dilBcullé  entre  les  municipali- 
tés «let  la  régie  des  domaines,  il  sera  sursis  par  elle  à  la  prise  de  posses- 
sion des  articles  réclamés  et  statué  par  le  préfet ,  sauf  le  pourvoi  ^a  con- 
seil;—  Considérant  que,  d'après  Tavis  du  7  juillet  de  la  même  année, 
ci-dessus  visé ,  les  demandes  en  réclamation  contre  les  décisions  aux- 
quelles les  difficultés  de  cette  nature  peuvent  donner  lieu,  doivent  être 
adressées  à  noire  ministre  des  finances,  pour,  sur  son  rapport,  être  statué 
administrativement  en  conseil  d'État  ;  d'où  il  suit  que  les  requêtes  de  la 
commane  d'Oylier  ne  pouvaient  pas  nous  être  présentées  par  la  voie  coa- 
tentieuse  ; 

Art.  1.  Les  requêtes  sont  rejetées. 

Du  19  juilU  18ô3.-Ord.coQ8.  d'Ét.-M.  Jauff^t  »  rap. 

(2)  Etpice  :  —  (  Thomasse.  )  —  Le  sieur  Thomasse  s'est  rendu  adju- 
dicataire ,  en  1815,  d'un  terrain* provenant  des  biens  de  la  commune  de 
Rampan ,  cédés ,  par  la  loi  du  20  mars  de  ladite  année ,  à  la  caisse  d'à- 
mortiFsement.  En  1828,  la  commune  a  réclamé,  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Manche ,  contre  Tadjodication  faite  au  sieur  Thomasse , 
attendu  qu'elle  comprenait  une  portion  de  l'ancien  chemin  de  Saint-Lôau 
pont  Hébert.  Le  conseil  de  préfecture  a  fait  droit  h  la  demande  et ,  par 
arrêté  du  5  sept.  1828,  a  condamné  le  sieur  Thomasse  à  restituer  audit 
fhemin  le  terrain  vendu. 

Pourvoi  au  conseil  d'Étal,  i*  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir 
ta  ce  que  Tadministration  supérieure  pouvait  seule  prononcer  l'annulation 
d'une  vente  de  biens  communaux  ;  2*  pour  violation  de  l'art.  9  de  la 
charte ,  qui  déclare  louées  les  propriétés  inviolables;  et  S<*  au  fond ,  pour 
mal  Jugé.  —  lit^OAseil  d'adminisUration  de  la  ré^s  des  donMines  a  émis 


ment,  établie  àcet  effet  parla loldu  10  juin  1793,  art. 3,  sect.  S 
(V.  Arbitrage,  n«  501),  avait  été  la  source  d'énormes  abus.  Pour 
y  remédier  autant  que  possible ,  la  h>l  du  7  brum.  an  3  dédira 
que  toute  exploitation  de  bois  dans  laquelle  les  communes  seraient 
rentrées  en  vertu  de  sentences  arbitrales  demeurerait  suspemAie 
jusqu'à  ce  qa'ti  «B  e4t  été  autrement  ordonné.  Cette  suspension 
(ut  étendue  aux  Jugements  des  tribunaux  eux-mêmes  par  la  loi 
du  29  flor.  an  3.  Seulement  un  décret  du  10  ffor.  de  la  même 
année  déclara  que  les  mesures  ne  s'appliquaient  qii*aux  Idréts 
nationales. 

1888.  Les  lois  des  28  brum.  an  7  et  19-29  germinal  an  il 
vinrent  ensuite  ordonner  ia  révision ,  la  première  des  sentences 
arbitrales,  les  secondes  des  Jugements  des  tribunaux.  Les  com- 
munes étaient  tenues  de  produire  devant  le  préfet  de  leur  dépar- 
tement lesdits  Jugements  et  les  pièces  justiûcalives ,  dans-  le 
délai  de  six  mois ,  passé  lequel  et  faute  de  ce  faire ,  lesdits  Juge- 
ments étaient  considérés  comme  non  avenus. —  Ceux  des  Juge- 
ments que  l'administration  centrale  croirait  devoir  être  mainte- 
nus devaient  être  adressés,  avec  les  pièces  Justificatives,  au 
ministre  des  finances,  qui  devait  prononcer  s*il  y  avait  lieu  ou 
non  à  appel  dans  un  délai  d'un  an.  Ces  délais  expirés,  les.Juge- 
ments  nou  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  devaient  avoir  leur 
plein  et  entier  effet.  —  V.  Arbitrage  et  Usage. 

1889.  Des  dispositions  analogues  ont  été  prises  pour  les 
droits- d'usage  de  toute  nature  dans  les  forêts  nationales  dont  les 
communes  avaient  pris  possession  de  fait  sans  recourir  aux  tri- 
bunaux ,  et  ceux  dans  lesquels  elles  se  prétendaient  fondées  k 
tout  autre  titre  que  la  réintégration  prononcée  par  les  lois  'de 
1790,  1T92  et  1703.  — La  loldu  28  vent,  an  11  prescrivit  aux 
usagers  de  produire  leurs  titres  aux  secrétariats  des  préfectures 
dans  un  délai  de  six  mois.  On  voulait  arriver  ainsi  à  la  connais- 
sance complète  des  droits  prétendus  par  les  communes,  afin  de 
les  soumettre  à  une  vérification  exacte;  mais  cette  loi,  dépourvue 
de  sanction ,  ne  produisit  pas  les  effets  qu'on  en  attendait.  La  loi 
du  a  vent,  an  12, en  prorogeant  de  six  mois  le  délai  de  la  pro- 
duction; frappa  de  déchéance  les  droits  dont  les  communes  n'au- 
raient pas»  à  l'expiration  de  ce  délai,  produit  les  titres  Justlflcatifs 


l'avis  que  le  cooseil  de  préléctyre  était  compétent ,  et  qu'il  avait  bien  jugé 
au  fond.  —  Mais  te  ministre  des  Gnances  a  pensé  que  la  question  de  com- 
pétence devait  être  résolue  d'une  manière  affirmative,  et  au  fond ,  que  la 
commune  n'ayant  pas  réclamé ,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  de  1813, 
auprès  é\i  préfet  avant  la  vente ,  contre  la  prise  de  possession ,  elle  était 
aujourd'hui  sans  qualité  pour  coutester  la  validité  du  procès-verbal  d'^ad- 
jndieation. 

Louis- Pbilippk,  etc.;  —  Tu  la  loi  du  20  mars  1813;  —  Considérant 
que ,  si  ia  commune  de  Rampan  se  croyait  fondée  à  réclamer  le  terrain 
vague  en  litige ,  comme  faisant  parHe  intégrante  du  chemin  connu  sous  la 
dénomination  dn  vieux  chemin  de  Saint-Lé  au  pont  Hébert,  c'était  devant 
le  préfet  qu'elle  aurait  dû  se  pourvoir ,  ani  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
20  mars  1813,  sauf  recours  au  conseil  d'État;  et  que  ladite  commune 
n'ayant  pas  exercé  cette  action  avant  la  cession  qui  a  été  faite  dudit  bien 
à  la  caisse  d'amertissement ,  elle  est  aujourd'hui  non  recevable; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Manche,  dn  5  sepL 
1828,  est  annulé. 

Du  30  sept.  1830.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Briêre,  rap. 

(3)  (Corn,  de  Rosaes.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  à  nous  pré- 
sentée par  le  maire  de  la  commune  de  Rosnes  (Meuse),  tendant  k  l'annu- 
lation d'un  arrêté  du  cooseil  de  préfecture  de  ce  département ,  en  date  du 
18  déc.  1815,  lequel  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
!  réclamation  présentée  par  ce  maire ,  relativement  à  une  vente  faile  le  25 
mai  précédent ,  d'une  portion  des  biens  communaux  de  Rosnes ,  dans 
laquelle  il  prétend  qu'une  adjudication  faite  au  sieur  Jeannin  d'une  pièce 
de  terre  n'aumit  dû  comprendre  que  la  partie  connue  sous  le  nom  du 
Pâquis,  dit  le  Praillou,  laquelle  seule  était  iouée ,  et  non  celle  du  Grand 
Renoir  qui  ne  l'avait  jamais  été  ;  —  Considérant  que  le  procès-verbal 
d'adjudication  de  la  vente  faite  au  sieur  Jeanoin  comprend  la  totalité  de 
la  pièce  que  Ton  voudrait  diviser,  et  que  cette  pièce  est  même  désignée 
sous  le  nom  de  Grand-Renoir;— Considérant  que  lors  de  la  prise  de  pos- 
session par  le  domaine  et  lors  de  l'adjudication  ,  il  n-'a  éle  fait  aucuns 
réclamation  au  nom  de  lacormmune  de  Rosnes,  et  que,  par  conséquent, 
si  la  prétention  de  la  commune  est  fondée,  elle  ne  peut  la  faire  valoir 
que  vis-à-vis  du  gouvernement. 

Art.  1.  La  requête  de  la  communs  de  Rosnes  est  rejetée,  sauf  à  elle 
k  se  pourvoir  dovant  qui  de  droit,  si  elle  s'y  croit  fonoée ,  pour  la  por* 
tion  de  ses  communaux  qui  n'aurait  pas  été  louée. 

Du  e  ntv^  i817.-Ord.  cous.  d'ÉL 
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(M.  Meaume ,  C.  for.,  t.  4,  n»  499).— Mais  celle  loi  n'a  pas  été 
appliquée  rigoureusement. 

Nous  ne  faisons  ici  qu'indiquer  les  lois.  Pour  les  développe- 
ments de  leur  application,  V.  Usages. 

ChâP.  2.  —  Compétence  judiciaire  et  administrative. 

tSOO.  i"  Compétencejudiciaire.  —  En  règle  générale,  toutes 
les  fois  qu'entre  particuliers,  ou  bien  entre  des  particuliers  et  une 
commune,  ou  entre  deux  communes  voisines ,  ou  entre  deux  seo- 
.tionsde  la  même  commune,  on  enfin  entre  une  commune  et  le  do- 
maine ou  ses  ayants  cause,  il  s'élève  des  difficultés  sur  un  droit  de 
propriété,  soit  de  rente,  ou  de  redevance,  ou  d'usage,  ou  de 
parcours ,  ou  de  bornage ,  ou  de  servitude ,  ou  autre  droit  réel 
quelconque,  la  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux  (M.Cor- 
menin,  v"  Communes,  n°  13;  V.  aussi  H.  Proudhon,  Domaine 
privé,  n^  894  ;  M.  Curasson  sur  Proudhon,  des  Droits  d'usage,  t.  5, 
p.  467-484). — Ceci  n'est  que  l'expression  des  principes  élé- 
mentaires en  matière  de  compétence  (V.  Compét.  admin.).  -^ 
Mous  allons  montrer  quelques  applications  de  ces  principes  en 
matière  de  biens  communaux. 

1891.  Ainsi,  d'abord  la  compétence  judiciaire  revendique 
toutes  les  questions  de  propriété. — Cela  est  incontestable,  quand 
les  communes  se  l'attribuent  en  vertu  d'une  loi ,  comme  les  art.  8 
et  9  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  ou  les  art.  1  et  2,  sect.  4,  de 
la  loi  du  10  Juin  1793  (V.  n"  1941  et  suiv.).  Les  art.  3,  4  et  5 
de  la  sect.  5  de  cette  dernière  loi ,  combinés  avec  celle  du  9  vent, 
an  4 ,  défèrent  aux  tribunaux  civils  le  jugement  des  contestations 
auxquelles  les  dispositions  précitées  pouvaient  donner  lieu. — II 
en  est  de  même  quand  le  droit  de  propriété  résulte  d'un  contrat, 
vente ,  échange  ou  autre ,  soit  que  la  commune  se  soit  rendue 
acquéreur,  soit  qu'elle  ait  aliéné.  —  La  Juridiction  des  tribunaux 
est  pleine  et  entière ,  soit  que  les  actes  d'aliénation  ou  d'acqui- 
sition aient  été  passés  devant  notaire,  soit  qu'ils  aient  été  revê- 
tus des  formes  administratives.  Il  n'y  a  d'objection  à  tirer  contre 
la  compétence  Judiciaire  ni  de  la  forme  de  l'acte  ni  de  la  qua- 
lité des  contractants.  Ainsi ,  par  exemple ,  la  règle  dont  il  s'agit 
serait  applicable  dans  le  cas  où  une  aliénation  d'immeubles ,  con- 
sentie volontairement  par  une  commune  à  i'Élat,  aurait  été  consta- 
tée par  un  acte  fait  dans  les  formes  administratives  (ordon. 


(1)  Eâpice,"-^{}llin,  des  fin.  C„  ville  de  Paris).  —  La  ville  de  Paris 
fat  autorisée,  par  ordonoance  du  16  juillet  1826,  à  céder  à  la  manufac- 
ture des  iabacs  des  terraios  destinés  à  l'agrandir.  Deux  experts  nommés 
pour  en  6xer  le  prix  ne  furent  pas  d'accord.  Une  troisième  expert  fut 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture  pour  les  départager,  et  le  25  sept. 
1833,  un  arrêté  de  ce  conseil  déterminaleprixdelavente.—Opposilion  de 
l'administration  des  contributions  indirectes  qui  soutient  que  la  nomination 
da  tiers  expert  appartenait  à  l'autorité  judiciaire;  qu'en  outre  l'indemnité 
devait  être  déterminée  par  le  jury  conformément  h  la  loi  du  7  juill.  1833, 
sur  Texpropriation  publique.  ~~  Rejet  de  l'opposition  par  le  motif  quMi  ne 
s'agit  pas  ici  d'expropriation  publique ,  mais  d'une  vente  à  Tamiable ,  et 
qae  ce  n'est  pas  la  loi  du  7  juill.  1833  qui  doit  être  appliquée ,  mais  celle 
du  16  sept.  1809.  —  Recours  au  conseil  d'État. 

Louis -Philippe,  etc.*,—  Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
tendant  à  ce  que  Tarrëté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  2  mars 
1835,  soit  annulé  pour  cause  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir,  et  à  ce 
que  les  parties  soient  renvoyées  devant  qui  de  droit  ;  —Vu  un  autre  arrêté 
dndil  conseil  de  préfecture,  du  25  sept.  1833,  qui  fixe  à  la  somme  de 
155,176  fr.  60  c.  le  prix  de  terrains  cédés  par  la  ville  de  Paris  à  la  ma- 
pofacture  rovale  des  tabacs  ;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  26  juill.  1826, 
qui  autorise  le  préfet  de  la  Seine  à  concéder,  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
.à  l'administration  des  contributions  indirectes,  l'emplacement  de  la  rue 
de  la  Pompe  et  de  la  place  d'Orsay,  plus  5,650  mètres  de  terrain  à  pren- 
dre sur  rétablissement  de  la  pompe  à  feu,  sous  la  condition  que  ces  divers 
terrains  seront  payés  à  la  ville,  d'après  une  expertise  contradictoire,  par 
Tadministration  des  contributions  indirectes  ;  —  Vu  deux  lettres  du  direc- 
teur général  de  l'administration  des  contribalions  indirectes,  des  13  mai 
ett20  août  1826,  qui  invitent  le  préfet  de  la  Seine  à  faire  régler  par  experts 
.6  prix  des  terrains  cédés  par  l'ordonnaDce  du  26  juillet  de  ladite  année  ; 
—  Considérant  que,  la  vente  dont  il  s'agit  étant  une  aliénalion  volonlai- 
fement  consentie  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  les  contes- 
tations auxquelles  elle  peut  donner  lieu  doivent ,  comme  toutes  celles  qui 
léfultent  des  conventions  faites  par  les  communes ,  être  soumises  à  la  ju- 
Tîdîction  ordinaire  des  tribunaux:  — Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  da  déparlement  de  la  Seine,  en  date  des  15  avril,  25  sept.  1853, 
M  S  mars  1835,  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence. 

J)ii  20  juin  1837.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Janet,  cons  d'État,  rap. 


cens.  d'Ët.  20  juin  1837)  (1).  —  Ce  contrat,  en  effet,  tirait  at 
force  de  la  loi  civile ,  et  nullement  d'un  pouvoir  propre  à  radmt« 
nistration  communale  ou  générale ,  et  encore  moins  à  la  forme 
administrative  dans  laquelle  il  avait  été  passé.  Il  devait  donc  être 
soumis  à  l'interprétation  des  tribunaux.  M.  Dufoor,  Tr.  de  droit 
admin.,  n*  693,  le  décide  pareillement. 

Il  en  serait  encore  de  même  si  la  convention  était  intervenue 
entre  deux  communes ,  ou  entre  une  commune  et  un  particulier 
(ord.  cons.  d'Él.  29  janv.  1839)  (2).  —  V.  n«  1896. 

1899.  Toutefois,  s'il  appartient  aux  tribunaux  civils  d'in- 
terpréter un  contrat,  quoiqu'il  soit  revêtu  des  formes  adminis- 
tratives, nous  pensons  du  moins,  avec  M.  Serrigny,  n^  766» 
qu'il  ne  leur  appartient  pas  de  statuer  sur  la  validité  même  des 
formes  dans  lesquelles  cet  acte  a  été  dressé.  «  La  réception  d'une 
adjudication  faite  par-devant  les  agents  de  l'administration  est , 
dit  très-bien  cet  auteur ,  un  fait ,  une  opération  de  l'administra- 
tion dont  la  régularité  ne  peut  être  impugnée  par  les  tribunaux.  » 

1898.  Les  questions  auxquelles  donnent  lieu  les  acquisitions 
ou  aliénations  faites  par  des  communes  et  qui  sont  prévues  par  le 
code  civil ,  comme  étant  la  cons^équence  ordinaire  de  ces  sortes 
d'actes,  par  exemple  celles  de  garantie,  de  nullité, etc.,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux,  ainsi  que  toutes  les  difficultés  qui 
ne  peuvent  se  résoudre  que  par  application  des  règles  du  droit 
commun.  Il  a  été  jugé ,  par  exemple ,  qu'on  devait  leur  renvoyer 
la  question  de  savoir  si  la  surenchère  pouvait  être  admise  après 
une  adjudication  de  bfens  communaux  faite  par-devant  un  no- 
taire (ord.  cons.  d'Ét.,  19  août  1835(3).— Conf.M.  Dufour,no705)» 

1894.  Il  arrive  le  plus  souvent  que  la  question  de  propriété 
ne  se  présente  pas  seule  dans  les  différentes  causes  portées  de- 
vant les  tribunaux  administratifs  ;  elle  est  presque  toujours  mêlée 
à  d'autres  qui  sont  de  leur  compétence.  Il  faut  avoir  soin  de  la 
dégager,  d'empêcher  qu'elle  ne  se  confonde  avec  celles  qui  lui 
sont  étrangères  pour  la  faire  décider  par  ses  juges  naturels,  soit 
au  préalable,  soit  quand  le  litige  administratif  aura  été  tranché 
sous  toutes  réserves  à  son  égard.  —  Ainsi,  dans  une  commune, 
des  taxes  sont  imposées  aux  habitants  pour  le  parcours  de  leurs 
bestiaux.  Les  demandes  en  décharge  auxquelles  ces  taxes  peuvent 
donner  lieu  appartiennent  au  conseil  de  préfecture  (ord.  cons. 
d'Ét.,  2  août  1834)  (4).  Mais  si  les  demandes  en  décharge  sont 

(2)  ( Tourangin  C. com.  de  Dun-le-Poêlier. )  —  Louis-Philippe,  etc.; 
—  Considérant  qu'au  fond  il  s^agit  de  savoir  si  le  sieur  Tourangin  est 
propriétaire  d'une  portion  de  terrain  par  lui  défrichée  vers  l'endroit  de 
sa  propriété  contigu  aux  propriétés  de  la  commune  ;  —  Considérant 
que  l'une  et  l'autre  partie  invoque  à  l'appui  de  sa  prétention  les  stipula- 
tions contenues  en  la  délibération  du  conseil  municipal,  du  6  août  1809, 
à  la«ioelie  a  adhéré  le  sieur  Tourangin  père;  — Que  l'application  au  ter« 
rain  de  ces  stipulations ,  et  la  recherche  cle  l'étendue  de  propriété  qui  en 
résulte,  donnent  lieu,  soit  à  une  action  en  bornage,  soit  à  une  demande 
d'application  de  conventions ,  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
sauf  toutefois  l'autorisation  préalable  nécessaire  à  la  commune  pour  inten- 
ter ladite  aciion  ou  pour  y  défendre  ,  et  sauf  aussi,  dans  le  cas  où  Pune 
des  parties  contesterait  la  régularité  ou  la  validité  de  ladite  délibération 
du  conseil  municipal  du  6  août  1809,  on  élèverait  toute  autre  question  dt 
la  compétence  de  Pautorité  administrative,  le  renvoi  devant  celte  autorité 
pour  être  statué  sur  lesdites  questions  ;  —  Qu'ainsi  le  conseil  de  préfec- 
ture était  incompétent ,  soit  pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  ladite 
délibération  de  1809,  soit  pour  ordonner  immédiatement  que  la  commune 
rentrerait  en  possession  de  la  portion  de  terrain  contestée  et  prétendue 
usurpée;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  l'Indre  ea 
date  des  3  septembre  1834  et  24  juin  1833  sont  annulés.  —  2.  Est  con- 
damnée aux  dépens  la  partie  qui  succombera  devant  les  tribunaux. 

Du  29  janv.  1839.-0rd.  cons.  d'Ét. -M.  Bouchené-Lefer,  malt.  req.  rap. 

(3)  (Dourthe  C.  Turpin.)  — Lodis-Phiuppb,  etc.;  — Vu  les  lois  des 
14  déc.  1789  et  10  août  1791,  et  nn  avis  du  conseil  d'État,  da  19  juin 
1813,  approuvé  le  16  ;— Considérant  qu'il  s'agissait,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  de  savoir  si  la  surenchère  est  admissible  en  matière  de  venta 
par  adjudication  des  biens  communaux  effectués  devant  notaires;-^ 
Que,  dans  le  silence  des  lois  administratives  à  cet  égard,  la  question  ne 
pouvait  être  résolue  que  par  application  des  règles  du  droit  civil;  d'où  il 
suit  que  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent;  — Art.  1.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  des  Landes,  du  9  juin  1832,  est  annulé  poar causa 
d'incompétence.  —  Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devaptles  tribunaux. 

Du  19 août  1835.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  boivin,  rap. 

(4)  (Alix  et  Mermot.)— Locjis-Phiuppe,  etc.  ;— Vu  la  loides  7-14  oct. 
1790,  la  loi  du  6  oct.  1791 ,  sect.  4,  art.  13,  celles  du  11  lirùn.  an  7 , 
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fondées  sur  ce  que  las  réclamants  sont  propriétaires  des  terrains 
lor  lesquels  ils  exercent  le  parcours,  c'est  une  question  préjudi- 
tielle  qu'il  faut  avant  tout  faire  vider  par  les  tribunaux  (même 
ordonnance). 

1896.  Il  peut  aussi  arriver  que  devant  les  tribunaux  aux- 
quels serait  portée  la  question  de  propriété,  on  excipe  de  l'exis- 
tence d'un  acte  administratif  qui  semblerait  préjuger  cette  ques- 
,  ilon  en  faveur  de  la  commune  ou  contre  elle.  —  Bien  qu'en 
'  principe  un  tribunal  ne  puisse  aucunement  infirmer  un  acte  ad- 
ministratif, il  ne  faudrait  pas  croire  que,  dans  l'bypotbèse  ci-des- 
sus, le  litige  dût  toujours  être  soustrait  au  tribunal.  — D'abord 
Il  arrivera  le  plus  souvent  que  les  arrêtés  préfectoraux  ou  ordon- 
nances dont  on  excipera,  pour  obtenir  le  renvoi  de  la  cause,  au- 
ront laissé  complètement  intacte  la  question  de  propriété ,  auquel 
cas  il  est  clair  que  ces  actes  ne  pourront  faire  aucun  obstacle  au 
Jugement.  —  De  ce  que  telle  ou  telle  mesure  a  été  prise  par  l'au- 
torité administrative  dans  la  supposition  que  la  commune  était 
propriétaire  y  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ait  entendu  connaître  du 

art.  6  y  et  du  28  pluv.  an  8; — Considérant  que  la  demande  des  sieurs 
Alix  et  Mermot  tendait  à  être  déchargés  de  la  somme  de  71  fr.  à  laquelle 
ils  ont  été  imposés  dans  la  commune  de  Dompierre,  pour  le  parcours  de 
leurs  bestiaux  sur  des  terrains  dont  ils  se  prétendent  propriétaires  ;  — 
Qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la  demande  en 
décharge ,  et  aux  tribunaux  de  juger  les  questions  de  propriétés  aux- 
quelles ladite  demande  peut  être  subordonnée  ;  —  Qu'ainsi ,  en  statuant 
sur  la  réclamation  des  sieurs  Alix  et  Mermot ,  le  préfet  du  Doubs  a  ex- 
cédé sa  compétence;  —  Art.  i.  L'arrêté  du  préfet  du  Doubs,  du  21  cet. 
1826 ,  est  annulé  comme  incompétemmenl  pris. 

Du  2  août  i854.-0rd.  cons.  d'Élat.-M.  du  Martroy,  rap. 

(1)  i'*  Espèce:  — (Com.  Saint-Bonel-Ie-Cbâteau  C.  Berthet.)  — La 
eemmune  de  Saint-Bonet-le-Ch&teau  avait  la  jouissance  des  secondes  her- 
bes des  prés  appartenant  au  sieur  Berlhet.  Celui-ci,  usant  de  la  faculté  qui 
lui  était  accordée  par  la  loi  du  6  oct.  1791 ,  fît  clore  ses  prés.  La  com- 
mune l'attaqua  et  soutint  qu'il  n'avait  pas  la  propriété  exclusive  du 
{)ré;  elle  fondait  ses  prétentions  sur  un  arrêt  du  conseil  de  1785,  qui 
'autorisait  à  affermer  les  secondes  herbes  des  prés  litigieux  afin  de  sub- 
venir à  des  dépenses  communales.  Mais  la  cour  de  Lyon ,  par  arrêt  du  5 
juill.  1806,  rejeta  l'aclioo  de  lalcommune  par  les  motifs  que  l'arrêt  du 
conseil  n'avait  point  statué  sur  la  propriété,  mais  avait  seulement  réglé 
un  mode  de  jouissance  communale  ;  que  cet  arrêt  n'était  pas  suffisant 
pour  priver  le  sieur  Berthet  du  droit  de  se  clore ,  et  que  la  commune  n'en 
présentait  pas  d'autre.— Pourvoi.— -Arrêt. 

La  cour  ;— Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  unestlons  de  pro- 

Sriété  agitées  entre  les  communes  et  les  particuliers  sont  de  la  compétence 
es  tribunaux  ,  et  que  dans  l'arrêt  du  conseil  de  1785 ,  dont  les  deman- 
deurs ont  argumenté,  il  n'était  pas  question  de  la  proj^riété  des  com- 
munes, mais  uniquement  de  déterminer  le  mode  de  jouissance  que  les 
habitants  avaient  alors ,  et  qu'ils  ont  conservé  jusqu'au  jour  de  la  clôture 
faite  par  Berthet  en  vertu  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  que  ni  le  tribunal  de  première 
instance  ni  la  cour  d^appel  n'ont  exigé  la  représentation  du  titre  primor- 
dial et  constitutif  du  droit  réclamé  par  les  habitants  ;  que  ces  deux  tri- 
bunaux ont  uniquement  exigé  la  production  d'un  titre  de  propriété,  et 
qu'en  cela  ils  ont  fait  une  juste  applicaiion  de  l'art.  11  de  la  loi  du  6 
oct.  1791  ; — Attendu  enfin  qu'en  décidant  que  l'arrêt  du  conseil  n'était 
qu'tio  acte  possessoire  et  non  un  titre  de  propriété ,  la  cour  d'appel  n'a 
violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  18  nov.  1807 .^}.  G.,  sect.,  req.-HM.  Muraire,  1**  pr.-Poriquet,  r. 

2*  Eipèe9  :  —  (Com.  de  Ploumilliau  C.  Quemper-Lanascol.)  —  La  com- 
mune de  Plonmiliiau  s'était  fait  autoriser ,  par  un  décret  impérial  du  8 
Juill.  1807,  à  vendre  des  pieds  d'arbres  existant  sur  deux  terrains  qu'elle 
disait  lui  appartenir.  —  Le  sieur  Quemper-Lanascol ,  ci-devant  seigneur 
de  Ploumilliau ,  s'opposa  à  l'exploitation  des  arbres  et  revendiqua  la 
propriété  des  terrains  sur  lesquels  ils  étaient  accrus.  Sa  demande  ayant 
été  n>pou8sée  en  première  instance,  il  interjeta  appel.  Alors  le  maire  de 
Ploumilliau,  après  avoir  repoussé  les  griefs  de  l'appelant ,  demandait  le 
renvoi  devant  l'autorité  administrative  en  se  fondant  sur  le  décret  du 
B  juill.  1807,  qui,  suivant  lui,  s'opposait  à  ce  que  la  contestation  pût  être 
décidée  par  les  tribunaux.  U  demandait  le  renvoi  à  l'autorité  administrative. 
«-Arrêt. 

La  coût  ;~  Considérant  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur 
les  contestations  de  propriété ,  même  entre  les  communes  et  les  partiouliers, 
i|n*il8  agissent  ou  non  comme  ci-devant  seigneurs  ;~  Que  ce  principe  fon- 
damental résulte  de  la  disposition  uniforme  des  lois  en  cette  matière;  qu'il 
est  consacré  par  la  pratique  universelle  des  tribunaux ,  des  cours  d'appel 
•I  de  la  cour  de  cas^sation  ; —Que ,  dans  l'espèce  de  cette  cause ,  le  décret 
impérial  da  8  juill.  1807,  par  lequel  la  commune  de  Ploumilliau  fut  au- 
lanaée  à  élipeter  des  arbres  existant  sur  les  terrains  dits  de  Kerandv  et 


fond  du  droit.  —  Aussi  a-t-tl  été  décidé ,  avec  raison ,  qu*un  acte 
administratif  qui  autorise  les  officiers  municipaux  d'une  communs 
à  faire  tel  ou  tel  acte  de  Jouissance  sur  un  terrain  prétendu  com- 
munal, ne  peut  être  considéré  comme  constituant  la  preuve  de  la 
propriété  au  profit  de  la  commune,  ni  comme  étant  de  natura 
à  entraîner  la  cause  devant  la  juridiction  administrative  (Req., 
18  nov.  1807;  Rennes,  13 avril  1810;  ord.  cons.d'Ét.,  15  nov, 
1826)  (1). —  Mais  dans  le  cas  où  un  acte  émané  de  Taotorité  ad- 
ministrative aurait  effectivement  tranché  la  question  de  propriété, 
il  serait  nécessaire  d'en  faire  prononcer  l'annulation  par  cette  au- 
torité. —  V.  les  décisions  rapportées  au  n»  1701. 

tS9ll.  Nous  avons  dit  que  l'application  des  principes  posés 
plus  baut  ne  devait  trouver  obstacle  ni  dans  la  forme  de  l'acte 
ni  dans  la  qualité  des  contractants,  —  Ainsi ,  peu  importe  que  le 
litige  sur  un  droit  de  propriété  fondé  sur  des  litres  s'agite  entre 
une  commune  et  l'État.  La  règle  est  la  mi^me  que  si  la  commune 
avait  pour  adversaire  un  particulier  (ord.  cons.  d'Ét.,  1«'  sept. 
1819)  (2)  ou  une  section  de  commune,  ou  si  le  débat  existait 

'  '      '  'm 

de  Pennanecb,  n'a  dérogé  ni  pu  déroger  à  ce  principe ,  ne  s'agissant  alors 
que  d'une  formalité  purement  adminislrative,  nécessaire  aux  communes 
pour  faire  la  vente  de  leurs  bois,  et  nullement  du  droit  de  propriété  qui 
n'était  pas  débattu  devant  le  conseil  d'État;  — Qu'ainsi  dès  que  celte  pro- 
priété est  devenue  contenlieuse,  par  les  poursuites  judiciaires  du  sieur 
Lanascol,  devant  le  tribunal  de  Lannion,  la  commune  a  été,  sur  la  dé- 
libération de  son  conseil  municipal,  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture 
des  Côtes- du-Nord  à  plaider  en  justice  pour  la  propriété  du  fonds  et  des 
bois  des  Placitres  de  Keraudy  et  de  Pennanecb;  et  qu'en  suite  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  instance,  elle  a  reçu  unesemLlable 
autorisation  pour  plaider  devant  la  cour,  sur  l'appel  relevé  par  le  sieur 
Lanascol;  qu'il  ne  peut  donc  rester  aucun  doute  sur  la  compétence  judi- 
ciaire. 
Du  13  avril  1810. -G.  de  Rennes ,  3*sect.-MM.  Corbière  et  Resnays ,  av. 

3*  Espèce:  ~  (Buisson  et  consorts.)  —  Les  habitants  du  village  des 
Sagnes,  section  de  la  commune  de  Saint-Julien -du-Tournel  (Lozère), 
possédaient  en  commun  des  pâturages  qui  n'étaient  pas  administrés 
comme  biens  communaux,  et  qui,  selon  les  habitants,  n'avaient  pas  ce 
caractère.  Ces  biens  étaient  affermés,  pour  la  dépaissance  des  troupeaux 
étrangers ,  pendant  la  saison  des  pâtures ,  et  le  bail  était  ordinairement 
fait  par  deux  ou  trois  principaux  habitants,  qui  en  distribuaient  le  prix 
aux  communistes.  Le  préfet ,  qui  considérait  ces  pâturages  comme  det 
communaux,  a  voulu  en  faire  percevoir  les  revenus  dans  les  formes  léga- 
les. Par  son  ordre,  Tadjoint  a  sommé  les  bergers  de  payer  la  rétribution 
entre  les  mains  du  receveur  municipal ,  et,  sur  leur  refus,  a  saisi  le  bétaiL 
—  Les  habitants  de  la  section  des  Sagnes ,  au  nombre  de  treize ,  ont  de- 
mandé devant  les  tribunaux  l'annulation  de  la  saisie,  et  conclu  à  ce  qu'il 
fat  dit  que  lesdites  terres  étaient  leur  propriété  indivise. 

Le  préfet  a  élevé  le  conflit.  Il  a  reconnu  qu'en  principe,  les  tribunaux 
ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  juger  les  questions  de  propriété  rela- 
tives aux  biens  communaux;  mais  il  ajoutait  que  ce  principe,  applicable 
au  cas  où  ces  questions  sont  élevées  sérieusement  par  un  ou  plusieurs 
particuliers  qui  se  prétendent  propriétaires  d'un  terrain  qu'une  commu- 
nauté d'habitants  réclame  elle-même  comme  communal  et  sur  lequel  il 
peut  exister  quelque  apparence  de  droit,  ne  peut  recevoir  au  contraire 
aucune  application  an  cas  où  un  corps  d'habitauts  veut  faire  effacer  le 
caractère  de  communalité  de  ses  biens  pour  en  disposer  à  son  gré ,  et  pré- 
tend ne  pas  agir  en  communauté  d'habitants,  sous  prétexte  qu'il  reste  uors 
de  l'instance  deux  ou  trois  habitants,  tandis  qu'il  demeure  prouvé,  par  des 
actes  émanés  d'eux-mêmes,  qu'ils  ont  agi  précédemment ,  au  nom  de  tous 
les  habitants;  qu'enfin  si  l'autorité  judiciaire  pouvait  connaître  de  la  de- 
mande formée  devant  elle  par  les  habitants  des  Sagnes,  bientôt  il  n'exis- 
terait plus  de  biens  communaux  dans  le  département  de  la  Lozère.  -— 
Les  habitants ,  agissant  «l  singuti^  ont  répondu  qu'ils  jouissaient ,  chacun 
pour  soi  et  par  indivis,  en  vertu  de  titres  anciens  et  d'une  possession 
immémoriale. 

Charles,  etc.  ; —  Considérant  quMl  ne  s'agit  pas ,  dans  l'espèce,  de 
statuer  sur  le  mode  de  jouissance  d'un  bien  dont  la  qualité  communale  ne 
soit  pas  contestée;  —  Mais  que  le  sieur  Buisson  et  autres  habitants  des 
Sagnes  revendiquent  «(  tinguU ,  et  en  vertu  de  titres  anciens  et  de  la  pos- 
session immémoriale,  la  propriété  des  terrains  litigieux  ;  —  Que  celte 
question  est  du  ressort  des  tribunaux;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  confit  pris 
par  le  préfet  de  la  Lozère ,  le  S2  juillet  1826,  est  annulé. 

Du  15  nov.  1826.-Ord.  cous.  d'Ét. 

(2)  Espèce  :  —  (Com.  de  Fos  C.  le  domaine)  —  La  commune  de  Pos 
présentait  une  transaction  du  23  juin  1786  par  laquelle  le  comte  d'Aslor]^ 
lui  abandonnait  le  terrain  qu'elle  réclamait  et  sur  laquelle  elle  s'appuyait 
pour  décliner  l'incompétence  de  l'aiitorité  administrative. 

Louis ,  etc.;  —  Considérant  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'une  qnestîot 
de  propriété  eatre  le  domaine  et  la  commune  de  Fos^  et  gue  celte  gués- 
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entre  deax  seotioas  de  commones.  —  T.  n®'  1766  el  i891. 

tS99.  Le  droit  d'opérer  le  partage  des  biens  communaux  est 
réservé  àTadmlnistration  (Y.  plus  bas  cbap.  5);  mais  les  actes  par 
lesquels  elle  remplit  cette  mission  ne  sauraient  porter  atteinte  à 
des  droits  particuliers  préexistants.  Aussi  la  loi  du  9  ve»lÔ8e 
tn  12  disait  expressément,  dans  son  art.  8,  que  toute  personne 
prétendant  des  droits  de  propriété  sur  les  biens  communaux  par- 
tagés ou  occupés  par  des  particuliers  comme  biens  commananx , 
pourrait  se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux  ordinaires  pour 
raison  de  ces  droits. —  La  compétence  judiciaire  était  reconaup, 
avec  Juste  raison ,  par  cette  loi.  Les  droits  dont  il  est  ici  question 
étaient  tout  à  fait  indépendants  de  Tacte  administraUf  portant 
sur  les  biens  litigieux. 

Cependant ,  et  malgré  ces  dispositions  fèrmeUes ,  on  avait  pré- 
tendu attribuer  aux  conseils  de  préfecture  le  Jiq;ement  des  ac- 
tions intentées  par  des  particuliers  sur  des  questions  de  propriété 
de  biens  prétendut  communaux.  On  s'appuyait  sur  un  arvis  du 
conseil  d'État,  du  18  juin  1809.11  porte  que  «  toutes  les  usurpa- 
tions des  biens  communaux  depuis  la  loi  du  10  Juin  1793  jusqu'à 
la  loi  du  9  ventôse  an  12,  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
de  partage  exécuté ,  doivent  être  Jugées  par  les  conseils  de  pré  * 
lecture  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  commune  centre  les 
usurpateurs,  et  qu'à  l'égard  des  usurpations  d'un  copariageant , 
vis-à'Vis  d'un  autre,  elles  sont  du  ressort  des  tribunaux.» — Hais 
on  a  reconnu  que  oet  avis  ne  pouvait  s'appliquer  qu*à  des  usur- 
pations de  terrains  dont  la  quaHié  communale  n'était  pas  con» 
teitée  :  il  ne  réglait  donc  que  des  questions  de  partages  de  l^iens 
communaux ,  partages  opérés  de  fait  et  irrégulièrement  (  V.  M.  de 
Gormenin,  V^  édit.,  v®  Comm.,  p.  80).  l^oe  ordonnance  réc;Je- 
mentalre  du  25  juin  1819  a  conûrmé  cette  interprétaiion  ;  l'art*  6 
porte  :  «  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  do  9  ventôse 
an  12  et  de  l'avis  Inlerprétatif  du  48  Jirin  1809,  lee  conseils  de 

tion  ne  peit  être  résolue  que  far  des  titres  ^nrivés  dont  rapplication  appar- 
Ireot  aux  iribanaux  ardiniires.  —  Art.  1.  Les  arrêli's  du  conspil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Haute-Garonae ,  en  date  des  30  ventôse  as 
15  et  2  dcceinitre  1812,  sont  annulés  pour  cause  dMncompétence ,  et  les 
p9rlies  sont  rea?oyé6s  devant  les  tribu naax  ordinaires.  —  Art.  2.  L'ad* 
minislralion  aes  domaines  est  condamna  ani  dépens. 
Du  1''  sept.  1819«-Ord.  c«  d  £t.-MM.  Cormenia ,  rap.-ColUii ,  av. 

(1)  (Guioier  C.  com.  de  Mooéteaa.)  —  Lod»,  etc.  ;  —  Vu  la  requête 

SrésL>ntée ,  le  3  mars  1815 ,  par  le  sieur  Guinier,  tendante  à  l'aonuialioa 
'un  arrêté  du  conseil  de  préfeclure  du  déparlement  de  TYonne,  en  date 
du  30  déc.  1814,  lequel  a  décidé  qu'un  lerrain  formé  par  ailuvionsur 
les  bords  de  TYonne ,  et  dont  le  requérant  est  en  possessioa,  ne  luiap- 
parlicnl  que  dans  la  parlie  seulement  conligué  a  sanaison  etidép««idances, 
et  en  conséquence  lui  a  enjoint  de  restituer  aux  autres  propriétaires  rive- 
rains les  parties  adjacentes  à  leurs  héritages,  et  notamment  à  la  cosomune 
de  Monétcau  la  parlie  adjacente  à  un  chemin  public,  jusqu'à  la  rivière 
dans  une  largeur  de  six  mètres;  —  Vu  la  requête  en  réponse,  présentée, 
le  7  déc.  181 5,  par  le  maire  de  la  commune  de  Honéteau,  le  pian  des 
lieux; 

Considérant  que  l'avis  du  conseil  d'État ,  du  18  juin  iBQ9 ,  sur  la  com- 
pétence en  matière  d'usurpation  de  biens  communaux,  ne  s'applique  qu'à 
des  usurpations  de  terrains  dont  la  qualité  communale  n'est  pas  oonleslée; 
—  Considérant,  dans  l'espèce,  que  Le  sieur  Guinier  prétendi|ueie  lerrain 
dont  la  propriété  a  été  attribuée  à  la  commune  de  Monéleau ,  par  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture ,  lui  appartient  en  vertu  ée  titres  anciens ,  de  la 
possession  immémoriale,  et  des  dispositions  du  code  civil;. que,  dès  lars, 
il  s'élève  entre  les  parties  une  question  de  propriété  donl  kê  tribunaux 
seuls  peuvent  connaître. 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  ptéfédare  du  département  de  l'Yonne, 
du  50  déc.  1814,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence ,  et  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires.~Art.  2. 
Le  maire  de  la  commune  de  Monéleau  est  condamné  aux  dépens. 

DulOfév.  l$16.-0rd.  con8,d'Étal.-M.  Gofnenin,rap. 

(2)  (IIab.de  Veoilly  C  hab.  de  Sees^BeaujeuJ  —  Napoléoii  ;  — 
V  u  la  requête  qai  nous  a  étépeésenlée  par  le  sieur  I^llon  en  qualité  de 
i..djre  de  Veuiiiy ,  pour  qa'il  nousplaisa  annuler  un  tfrrété  du  conseil  de 
preficiure  du  Cher,  tn  datada  19  mtre  1814  ,  portant  qne  l'osage  dans 
an  canton  de  bois  dit  les  Rivalles,  de  la  oon^eDanee  de  150  hectares  en- 
viron ,  et  qui  se  trouve  sur  les  confins  dea  comoumes  de  Veuiiiy  et  de 
Seris-Beaujeu,  appartient  à  celle  dernière  commune;  -— Coasidérant 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  9  vent,  an  18  et  de  l'avie  de  notre  conseil 
d'Etot,  approuvé  par  nous  le  18  juin  1800 ,  les  conseils  de  préfeclure 
ne  soBi  compétents  qne  pour  Juger  les  contestations  ^ui  peuvent  s'élever 
entre  les  coipaitapanU  «teatetrs  des  biens  ooamuoaux ,  «a  vertu  de  la 


préfeoture  demeoreroni  Joges  des  oontestiHeni  sur  le  fftlfef'fé- 
tendue  de  l'usurpaAio» ,  sauf  lecas  où  le  détenteur  nlwit  Pusur- 
pation ,  et  se  prétendant  propriétaire  à  tout  autre  titre  qu^n 
vertu  d'un  partage,  il  s'élèverait  des  questions  de  propriété  pimr 
lesquelles  les  parties  auraient  à;  se  pourvoir  par-devant  les  tribu- 
naux. »  — V.  ALSeprlgay,  traité  de  lN>rgaa.  et  de  la  eompét., 
D*»  879-880.) 

1 608.  La  Jurisprudence  a  faildie  nombreuses  appli(^tion8de 
ces  principes. —  Bile  a  déddé  que  les  tribneanx  sont  seuls  cew* 
pétents,  quand  rusurpaitewr  prétendu  soutient  que  le  terrain  oc- 
cupé lui  appartient  en  vertu  de  titres  aaciens,  de  la  posses' 
sion  Immémoriale  et  des  dispositions  du  code  civil  (ord.  eons- 
d'Ét.,  lOfév.1616  (1);  V.  aussi  ord.  cens.  d'Ét.,2i  déc.  1814, 
aflf.  Burgheer,  27  sept.  1827 ,  aff.  Rigebert;  17 mars  1835,  aff. 
Larocbe). 

1890.  A  pKn  forte  raison  les  tribonanx  ordinaires  dcTalent 
être  reconnus  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  contestations 
relatives  à  la  propriété  de  biens  communaux  possédés ,  non  plus 
sous  prétexte  de  partage,  mait  antérieuroment  à  la  loi  du  iOjtûn 
1 793 ,  qui  décréta  la  division  des  biens  communaux  entre  les  te- 
bitaots.  L'Usurpation,  ou ,  si  Ton  veut ,  l'occupation  ayant  eu 
lieu  dans  ce  cas  à  une  époque  où  U  était  impossible  qu'un  acte 
administratif  fût  intervenu,  Il  n'existait  pas  même  une  apparence 
de  raison  pour  distraire  la  cause  de  ses  Juges  naturels  (décr. 
cous.  d'État,  11  Janv.  1813)  (2). 

10OO.  Ce  qui  a  lieu  entre  particuliers  ou  entre  les  communes 
et  les  particuliers  se  reproduit  par  rapport  aux  communes  entre 
elles.  On  doit  décider  de  même  dans  tous  les  cas,  et  l'on  renverra 
devant  les  tribunaux  ordinaires  toutes  les  fois  que ,  dans  un  par- 
tage de  biens  indivis  entre  plusieurs  communes  on  sections  de 
commune ,  il  s'agira  de  trancber  des  questions  de  propriété 
(Cens.    d'ËU,    24  déc.    1810^   23  Janv.  1839  (3);  7  août 

loi  du  10  juin  1793;  mais  que  toutes  les  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété de  bieits  communaux  possédés  anlérieurement  à  celle  loi  et  fui 
n'ont  pas  été  partagés  depuis ,  sont  du  ressort  des  Iribun^iux  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfeclure  du  Cher,  en  date  du  10  mail 
1811,  est  annulé  pour  cause  d'incoiupétence,  et  les  parties  sont  rea- 
voyées  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  après  avoir  obtenu  Tautorisa- 
tion  nécessaire,  s'il  y  a  lieu. 

Du  11  janv.  I813.-Décr.  cons.  d'Él. 

(3)  !••  Espèce:— {Com.  de  Zévaco  C.  com.  de  Frassato,  etc.)— Napo- 
LÊoii  ;  —  Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  la  commune  de  Zé- 
vaco ,  canton  d'Ornono,  département  de  Liamone ,  pourqu^il  nous  plaise 
annuler  an  arrSté  du  conseil  de  préfecture  de  ce  dépariemcnt,  en  data 
du  S8  jnill.  1808,  lequel  arrêté  attribue  à  la  commune  de  FrassaUo, 
même  canton ,  une  certaine  quantité  de  terres  et  de  bois ,  dont  la  com- 
mune de  Zévaco  préttnd  avoir  la  jouissance  de  temps  immémorial,  con- 
joinienont  et  par  indivis  avec  la  commune  de  Frassato;  —  Vu  la  réponse 
do  la  commune  de  Frassato,  le?  litres  produits  par  les  deux  communes  en 
lilige,  et  Parrêté  d'u  conseil  de  préfecture  de  Liamone ,  du  18  juill.  1806; 
—  Considérant  que  la  contestation  portée  devant  ledit  conseil  de  préfec- 
ture présente  une  question  de  propriété  qui  ne  peut  être  résolue  que  par 
les  tribunaux;  —Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  prélsctura  de  Uamena 
du  1*8  juill.  1808  est  annulé. 

Du  24  déc.  I810.-Décr.  caas.  d'ÉU 

T  sEtpim  :  —  (Gom.  de  Continvoîr  C.  cem.  de  Restigny,  etc.)  — 
Loais-PuiUPPE,  etc.;—  Vu  les  lois  du  10  juin  1793  (secf.  8)  eiveal, 
an  12  (arL  6),  les  décrets  des  9bnun.  ei4«  Jourcompl.  an  13  et  28  nor. 
1809}  *—  Gansidérant  qu'il  n'apparlenaii  au  conseil  de  préfectone  ni  de 
statuer  sur  la  question  de  propriéié  débattue  totre  les  communes  de  Res- 
tigny, Beaaiset  Conlinvoir,  ai  de  prescrire  le»  opérations  administrativef 
à  faire  pour  procéder  au  partage ,  eatre  ees  trois  communes,  de  la  porlioB 
do  la  lande  de  Saint-Martin  qui  poarrait  être  reconnae  indivise  eutit 
elles,  et  au  bornage  de  leurs  propriétés  respectives  ; 

Art.  1.  L'arrêté  ducoaseil  de  préfecture  *do  département  d'îadre-^M- 
Loire,  du  5  fév.  1838,  est  annulé  en  ce  qui  conwme  le  partage  entre  lef 
trois  communes  de  Restigny ,  Renais  et  Continvoir ,  de  la  portion  de  lande 
que  ce  conseil  a  jugée  êUe  indivise  enire^elles. 

2.  Les  parties  sant  renvoyées  devant  les  tribunaux  à  l'effet  d'y  Mie 
préalablement  statuer  sur  les  dreiU  de  propriété  qu'elles  prêtendentns- 
peclivement  avoir  sur  ladite  lande,  el  ensuite,  s'il  y  a  lieu ,  devant  U 
préfet  et  le  ministre  de  riQjérieur,.peury  être  psoeédé,  conformément 
aux  leis,  au  partage ,  entre  les  trois  communes,  de  la  portion  de  laads 
qui  serait  recanane  îndiiiaa  enlre<eUcs,  et  dont  eltea  vtadnieillM 
casser  rindivisioB. 


COMMUNE, --TjT.  6,  QoAP.  J. 
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1843,  afr.  corn,  de  Lenteolielm,  V.  cbap.  6) ;--Et  que,  poor  cela, 
'9  faudrait  interpréter  d'aociens  actes  d'inféodatiOD  entre  les 
communes  et  rÉtat  (ord.  cons.  d'Ët.,  i8déc.  18i0,  aff.  com. 
des  Argus),  ou  des  litres  émanés  de  Tancien  seigneur  (Ord.  cons. 
d'Ét.,  25  avril  1836  (1),  ou  d!autres  titres  et  méoie  d'aneteiis 
usages  (ord.  cons.  d'Ët.,  20  Juin  1844  (2). 

tlMt.  Les  mêmes  raisons  conduisent  à  la  même  solution, 
lorsqu'il  s'agit  de  partage  à  faire  entre  différentes  sections  de 
commune.  Si  l'une  d'eiie  est  repoussée  du  partage  comme  étant 
sans  droit  à  la  propriété  des  immeubles  indivis,  c'est  aiu  tribU" 
naux  ordinaires  à  constater  les  droits  respectifs  par  l'exameu  des 
Htres  (ord.  cons.  d'État.»  7  août  1843»  com.  de  Leuteobelfn, 
V.  chap.  6). 

1909.  La  délimitation  de  territoires  est  une  sorte  de  par^ 
fage,  et  M.  de  Cormenin  décide  que  les  tribunaux  seraient  con^ 
pétents  pour  prononcer  sur  les  limites  de  deux  communes ,  si  la 
question  du  fond  était  une  question  de  propriété  (4«édit.,v<»  Com- 
nmnes,  p.  83).  —  Toutefois,  cette  décision  jne  peut  être  adoptée 
qu'avec  la  plus  grande  réserve.  On  n'aperçoit  même  pas  comment 
Ùl  question  de  délimitation  des  territoires  pourrait  dépendre  d'une 
question  de  propriété,  puisque  les  limites  des  communes  sont 
tracées  matériellement ^  sinon  sur  le  terrain,  du  moins  sur  des 
plans,  tels  que  ceux  du  cadastre,  par  exemple. — La  délimitation 
des  communes  ou  de  toute  autre  circonscription  administrative 
est  un  acte  essentiellement  politique  et  administratif  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  aucunement  modifier,  mais  seulement  appli- 
quer. Par  suite,  s'il  s'élève  quelque  difficulté  d'interprélalien , 
c'est  à  l'administration  qu'il  fajtU  avoir  recours  pour  donner  l'ex- 
plication de  ses  actes.  Ainsi ,  en  règle  générale^  si  dans  «n  Utige 
élevé  entre  deux  communes  il  est  nécessaire  de  recbercher  à  quel 
territoire  appartient  le  ter/aln  que  l'une  et  l'autre  revendiquent, 
et  qu'il  y  ait  incertitude  sur  les  limites  respectives ,  les  tribunaux 
doivent  surseoir  à  statuer.  C'est  au  préfet  qu'il  apparlieni  d'in- 
diquer d'abord  la  ligne  de  séparaiion  des  territoires.  Les  Juges 
décideront  ensuite  le  fond  du  procès  par  les  autres  moyepsdefait 
et  de  droit.  C'est  ce  qu'enseigne,  comme  nous»  Proudbpn,  Dom. 

publ.,  n«»  74,  334  (V.  t.  9,  p.  283,  u^  1«9J ^  11  a  été  décidé, 

en  ce  sens,  que  les  questions  de  bornage  et  de  Umites  de  piro- 
piiété  entre  communes,  sont  du  ressort  des  tribunaux  (Ord« 
cons.  d'Ét.,  3  juin  1820)  (3). 

1908.  Cependant  il  a  été  jugé  (mais  à  tort,  ce  nous  semble) 

3.  La  commune  de  Restîgny  est  condamna  aox  dépens. 
Du  25  jaoT.  1839.-0rd.  cens.  d'£L,  M.  Booclien^Lefer»  milt  req., 
rap. 

(i)  (Com.  de LavalléeC.com.  de Trixay,  etc.;^Louu-Puup?B,êtc.; 
—  Considérant  que  les  communes  de  LavaUée  et  d'Échilais  préteo- 
dent  éire  copropriétaires  du  marais  de  Jublée,  et  qu'eUet  se  prévabot 
d'un  titre  (cliarlc  do  loOO,  de  Goy  de  Rocl^diooart,  sei^neur.de  Ton- 
nay-Ciiarentc )  qui  ne  peu^  être  apprécié  que  par  i^aulorité  judiciaire, 
d'où  11  suit  qu^il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  devant  les  iribuoaui  pour  faire 
valoir,  le  ars  droits;  — Art.  i.  L'arrêté  du  cansail  de  pcéfectnra  delà 
Charenle-lnférieure  du  7  oct.  1835  est  aanulé.— Aci.  2.  Les  commutes  de 
La  vallée  et  d'Échilais  sont  autorisées  à  se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux 
pour  y  faire  valoir  lears  droits  sor  les  marais  de  Jublée  .et  lenn  d^poa- 
daAoes. 

Da  23  avr.  1836.-Ord.  cons.  d'£t-M.  Jaaet ,  lap. 

(S)  (Ccini«  de  Mairieui  C.  tom.  deBersiffies.)— Lom8-PmLi?n,  etc^ 
«-Va  ta  loi  du  10  juin  f  793,  eect.  5;  la  loi  du  9  vent,  aa  1S,  art  6; 
es  avis  du  conseil  d'État,  des  4  juill.  1807  et  it  avril  1808,  approuvés 
les  SOiuUl.  1807  et  2a  avril  1808;  -—  Considérant  que  si,  aux  termes 
des  lois  et  avis  sosvisée,  il  a^arlient  à  l'autorité*  administrative  de  statuer 
•or  k»  eontef  latioos  relatives  aux  partages  des  biens  indivis  entre  les 
commaoes,  les  qoestiom  relatives  aux  droits  de  propriété  que  les  commu- 
naux prétendeat  aroir  sur  les  biets  indivis  entre  elles ,  h  raison  de  titres 
et  «sages  aasieas,  doivent  être  a^pi^ciés  par  les  tribunaux  civils; — Con- 
sidérant qte  la  coosmone  de  Bersillies,  pour  établir  l'étendue  de  ses  droits 
daaa  la  propriété  du  marais  qu'elle  possède  par  indivis  avec  la  commune 
de  âfairieux,  se  fonde  s«r  des  litres  et  ueages  auciens,  et  que  Fapprécia^ 
tioft  «de  ces  titres  et  usages  appartient  aux  tribunaux  civils;  que  cette 
f  UMlioB  étant  préjudieielto  y  eW  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du 
Nond  n'a  pat  sursis  à  statuer  jusqu'après  la  décision  des  tribunaux  ci?ils; 

Art.  f .  L'arrMé  du  conseil  de  préfecture  do  Nord,  du  28  nov.  1842, 
est  annulé.  —  Art.  2.  Les  oommunes  de  BersHUes  et  de  Blairieux  sont 
«savofées  detaot  les  triboMoa  drils,  h  l'effet  de  feire  prononcer  sor  las 


qià*ttn  trllmnal  civil,  saisi  de  ht  quesiloii  de  savoir  à  laquelle  da 
deux  communes  séparées  par  «ne  rivière  appartiennent  des  Iles 
situées  dans  cette  rivière,  est  compétent  pour  décider,  contrai* 
rem^t  à  la  prétefktion4e  la  oeaunune  défenderesse ,  que  sa  com^ 
pétence  territoriale  s'étend  sor  les  lies  litigieuses;  de  sorte  que 
le  préfet  n'est  pas  fondé  k  élever  le  conflit  en  alléguant  que  le  trl- 
biMsi,  par  oeitle  décision,  a  implicitement  résolu  la  question  de 
délimitayoo  entre  les  dc^ix  communes,  et  usurpé  en  cela  sur  les 
aUributlonsde  l'autorité  administrative  (ord.  cons.  d*Ét.,  7  iui« 
1826)  (4).  —  V.  o«  187. 

léM^â.  La  règle  qui  attribae  aux  IribmiaBx  ordinaires  toulel 
les  questions  de  propriété  a  coaduit  à  dire  qu'Us  étalenl  compé- 
tents pour  décider  sa  des  communes  avalent  conservé  ées  droits  à 
la >o«i$seaee  du  quart  en  réserve. des  bois  sUués  dans  l'enclave 
de  la  commune  è  laquelle  edies  avaient  été  autrefois  réunies  (Req., 
20  avril  1831,  aff.  commune  de  Ronceux,  V.  n<»  1818-2«).  — - 
Et  Fon  ne  s'est  pas  arrêté  A  l'objection  tirée  de  ce  qu'il  s'a- 
gissait d'interpréter  le  sens  et  le  mode  d'exécution  de  l'ordon» 
nance  de  distraction ,  interprétation  qui  serait  dans  le  domaine 
de  Taulorité  administrative.  En  effet,  comme  le  remarque  très- 
bien  M.  Proudhon  et  après  lui  M.  Gurasson ,  l'autorité  admi- 
nistrative, en. prononçant  une  réunion  ou  une  distraction  de  ce 
genre,  n'a  pour  objet  qiue  le  règlement  de  la  police  et  de  la  juri- 
diction. Cette  autorité  étant  incompétente  poar  statuer  sur  des 
questions  de  propriété  et  d'usage,  est  impuissante  pour  les  trans- 
férer et  les  communiquer  de  l'un  à  l'autre  (Traité  des  droUs  d'u- 
sage, annoté  par  M.  Curasson,  t.  5,  p.  467  et  484).  L'art.  7  de 
la  loi  du  18  juill.  1837  ne-  permet  plus  aocuo  ëoate  swr  ce  point. 
—  V.  n»  l«2e, 

t90d.  On  sait  que  les  approbations  données  par  l'adminis- 
tration aux.  actes  des  oeasmunes  ne  sont  jamais  que  des  actes  de 
(uttUe;  incapables  de  modifier  le  fond  du  droM  résultant  des  faits 
auxquels  elle  a^af  pHque  (V.  n«  lâ»61).  Elle  ne  saurait  donc  non 
plus  ponter  aucune  atteinte  à  la  compétence-,  car  11  arrive  le  plus 
soaveat  que  celle*ci  est  déterminée  par  la  nature  des  actes  qui 
font  l'objet  de  la  contestation. — En  pareil  cas,  on  trouve  bien 
dams  la  cause  un  des  éléments  ordinaires  du  conAeatieux  admi- 
nistratif, savoir  iw  actjB  émané  de  l'admiotstratioa ,  mais  cet  acte 
n'étant  que  l'homologation  de  la  convention  consentie  par  la  com- 
mune ,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  par  lui^m^me  blessé 
des  droits  particuliers  et  pouvant  donner  lieu  à  un  recours  de» 


droits  de  propriété  que  lesdltes  communes  prétendent  sur  le  marais  dont 
-'— iu 

lu  20  juin  1844.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Baodon,  rap. 
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(3)  (Gom.  de  Cbatel-Nenf  C.  com.  de  la  Chaux.)  -^  Loms,  etc.;  — 
Considérant  que  la  contestation  dont  il  s'agit  est  un  objet  d'intérêt  privé 
entre  les  communes  ea  litige,  quMl  s'agit  de  reconnaître  les  limites  de  leurs 
portions  de  propsiété  dans  la  forêt  de  Cretels,  et  que  cette  question  de 
bornage  et  de  liaules  de  propriété  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

Du  3  juin  iSftO^Oid.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(4)  (Com.  d'O^on  C,  com«  de  CavaiUon.)  —  La  commune  d'Orgoe 
(Bouches-dn-Rhône)  séparée  de  celle  de  Cavaillon  (Vaucluse)  par  la  D»- 
rence,  prétend  que  quelques  iles  situ^  vers  la  rive  droite  do  cette  ri- 
vière (rire  de  Yanduse)  sont  comprises  dans  son  territuire ,  et  veut  en 
consiiqueoce  faire  vendre  les  bois  qui  couronnent  ces  lies.  Opposition  à  la 
vente  de  la. part,  de  la  comtnuue  da  Cavaillon,  qui,  assigpée  en  main* 
levée  devant  le  tribunal  de  Tarascon,  soutient  que  c'est  sur  son  propre 
territoire  que  se  trouvent  les  Iles  lili|ieuseff  et  décline  la^ïompétonce  d« 
tribunal.  —  2  août  1825 ,  jugement  par  lequel  ce  tribunal  déclare  que  sa 
juridiction  s'étend  jusqu'il  la  rive  droite  de  la  fipsaace,  et  coaséquem* 
ment  rejette  le  déçlinatoire. 

Le  conOit  est  alors  élexé  p^r  le  préfet ,  sur  la  metHqi»  le  trihanal  de 
Tarascon  a  implicitement  résolu  la  question  de  délimitation  entre  lescoov» 
ifunei  lltigaaiesy  questions  dont  la  solution  n'apparteqsH  q^'à  l'autorifé 
admiofetrative^  ^  .    ,, 

CnAftus,.elc.i  —  Considéfant  qu^il  s'agit,  au  fond ,  de  savoir  si  les 
Iles  en.  litige  appéftieMent  à  la  commune  d'Orçio  ou  aux  communes  da 
Gavaiiion  et  du  Cheval-Blanc,  et  que  cette  question  est  dans  les  attribur 
lions  de  Tautorité  iadieiaire;  —  Considérant  que ,  par  son  jugement  d« 
2  août  4825,  le  trihanal  de  Tarascon,  saisi  de  la  con  (^talion,  s*/est  borné 
à  déelater  que  le»  Hes  litigieuses  sont  dans  son  ressort ,  et  Qpe  le  recours 
contre  ce  jugement  ne  peut  être  porté  que  devant  raulorité  supérieore;  — 
Art.  1.  L'arrêté  de  cpnOiU.^  fist.angulé, 

Db  7  joip  xm^rOtin  ço^s.,d!fiVII,  TarM,(flVft 
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COMMUNE.— TiT.  6,  Chap.  i 


Tant  Paatorlté  administrative  contentlense.  La  convention  seule 
est  la  matière  du  débat,  et  nécessairement  elle  Tentratne  devant 
la  Juridiction  civile,  sauf,  bien  entendu,  les  questions  relatives 
à  la  régularité  et  à  la  validité  de  l'bomologation  donnée  par  l'ad- 
ministration. 

Conformément  à  ce  que  nous  disons  là,  on  a  décidé  :  i®  que 
Tapprobalion  donnée  par  le  préfet  à  une  convention  entre  une 
commune  et  des  particuliers ,  relative  à  la  propriété  et  au  partage 
des  eaux  d'une  fontaine ,  n'empêche  pas  que  toutes  les  difficultés 
relatives  à  la  validité  et  aux  effets  de  cette  convention  soient 
portées  devant  les  tribunaux  (  ord.  cens.  d'Ét.  6  sept.  1826, 
aff.  corn,  de  Blenod-lès-Pont-à-Mousson,  V.  n*  1693);  — 2«  Que 
l'approbation  donnée  par  le  préfet  à  un  bornage  amiable  entre 
une  commune  et  le  domaine  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tri- 
bunaux statuent  sur  la  propriété  d'un  terrain  litigieux  d'après  les 
règles  du  droit  commun  (ord.  cens.  d*Ét.  5  janv.  1838)  (1). 

1908.  En  général,  les  mesures  provisoires  qu'il  peut  être 
nécessaire  de  prendre  dans  une  cause  doivent  être  demandées  à 
la  même  juridiction  chargée  de  statuer  sur  le  principal.  Il  en  est 
ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne  la  Jouissance ,  car  elle  est 
due  à  celui  qui  possède ,  tant  que  le  droit  de  son  adversaire  n'est 
pas  définitivement  prouvé.  Or,  la  possession  se  lie  intimement  à 
la  propriété ,  et  les  contestations  qui  naissent  au  sujet  de  l'une  et 
de  l'autre  relèvent  nécessairement  des  mêmes  juges. — Ainsi  il  a 
été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait,  sans  excès  de 
pouvoir ,  ordonner  que  la  commune  restera  provisoirement  en 
jouissance  d'un  terrain  litigieux  entre  elle  et  des  particuliers. 
C'est  aux  tribunaux  à  prononcer  sur  le  possessoire  et  sur  le  pétl- 
toire  (décr.  cons.  d'Ét.  18  Janv.  1813)  (2).— V.  AcUon  posses- 
soire, n<>*  602  et  suiv. 

1909.  Le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pas  non  plus  le 
droit  d'ordonner  et  de  maintenir  un  séquestre  des  fruits  de  l'ob- 
jet litigieux ,  par  exemple  du  produit  des  coupes  d'un  bois  (décr. 
cons.  d'Ét.  17  Janv.  1812)  (3).  —  En  elTet,  comme  la  con- 
testation, élevée  contre  la  commune  qui  aurait  vendu  une  coupe 
de  bois  dont  elle  prétend  avoir  la  Jouissance  depuis  plusieurs 
années ,  par  un  particulier  qui  soutient  que  la  propriété  lui  en 
appartient,  est  du  ressort  des  tribunaux,  c'est  à  eux  à  or- 
donner les  mesures  d'administration  et  de  conservation  pen- 
dant le  litige;  et  si,  dans  ce  même  espace  de  temps,  l'adjudica- 

(i)  (Bfllident  C.  com.  d^Ardes.)  —Charles,  etc.  —  Sur  le  rapport 
du  comité  du  contentieux;—  Vu  le  décret  du  17  janv.  1814;  —  Sur 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  15  nov.  1822  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  du  décret  ci-dpssus  visé ,  les  ventes  de  biens  appartenant  à  la 
caisse  d'amortissement  sont  faites  et  jogées  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  biens  nationaux  ;  mais  qu'à  l'égard  des  tiers ,  elles  doivent  être  régies 
par  les  termes  du  droit  commun;  —  C»nsidérant  que ,  dans  l'espèce,  la 
commune  d'Ardes  revendique  la  propriété  d'une  piortion  de  terrain  ven- 
due ,  tandis  que  le  domaine  soutient  que  ladite  portion  appartenait  à 
l'État,  à  l'époque  de  la  vente;  —  Considérant  qu'avant  de  statuer,  entre 
le  domaine  et  l'acquéreur,  sur  la  validité  et  les  effets  de  la  vente  admi- 
nistrative du  10  juin  1820,  il  y  a  lien  de  renvoyer  la  commune  et  le  do- 
maine devant  les  tribunaux ,  pour  y  (aire  juger  la  question  préalable  de 
propriété  ; 

Sur  l'arrêté  du  préfet,  du  9  nov.  181 9  ; — Considérant  que  l'approbation 
administrative  donnée  par  ce  fonctionnaire  au  bornage  fait  à  l'amiable  entre 
le  domaine  et  la  commune ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  Uibunaux 
statuent  sur  la  propriété  du  terrain  litigieux ,  d'après  les  règles  du  droit 
commun. 

Art.  i.  n  est  sursis  h  statuer  sur  la  validité  et  les  effets  de  la  vente 
administrative  du  10  juin  1820  ,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  pro- 
aoocé  déBoiiivement  sur  la  propriété  ,  la  situation  et  les  limites  du  bien 
nvendiqué  par  la  commune  d'Ardes.  —  Art.  2.  Les  dépens  sont  réservés. 

Du  3  janv.  1828.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Cormenin  ,  rap. 

(S*)  (JttcbanU  C.  com.  du  Cellier.)  —  Napolêoh,  etc.;  —  Considérant 
qiè  le  conseil  de  préfecture ,  par  ses  arrêtés  des  17  août,  28  oct.  1810  et 
28  janv.  1811,  ayant  maintenu  la  commune  du  Cellier  dans  la  jouissance 
provisoire  du  terrain  en  contestation,  a  prononce  sur  une  question  de  pro- 
priété oui  était  uniquement  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ; 
—  •••  Art.  2.  Les  arrêtés  do  conseil  de  préfecture  sont  annulés  comme 
iacompétemment  rendus  ;  ~  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux, à  la  charge  par  la  commune  de  se  faire  antoriser,  s'il  y  a  lieu,  etc. 

Da  18  janv.  i813.-Décr.  cons.  d'Ét. 

fS)  (Sect.  de  la  com.  de  la  Lizolle.)  —  NAroiftoii,  etc.;  —  Vu  la  ré- 
fute des  habitanto  de  la  section  du  bourg  de  la  LisoUe,  tendante  à  ce  qu'il 


tion  avait  eu  lieu,  la  disposition  des  sommes  leur  appartiendrait 
également  (  décr.  cons.  d'Ét.  1«'  nov.  1807 ,  aff.  Magnan  ;  V.  dans 
le  même  sens  décr.  cons.  d'Ét.  7  avril  1810,  aff.  com.  de  Vau* 
vey,V.  n«191l). 

1008.  La  question  de  propriété  une  fols  vidée,  l'exécution 
du  Jugement  peut  être  soumise  à  des  conditions  particulières , 
dans  un  intérêt  administratif.  Cela  ne  change  rien  au  principe  de 
compétence  ci-dessus  posé.  —  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  ont 
pu  refuser  l'exécution  des  sentences  arbitrales,  obtenues  par  des 
communes  et  qui  leur  accordaient  des  bols  d'émigrés,  confisqués 
par  l'État,  Jusqu'à  ce  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
28  brum.  an  7  eussent  été  remplies  (V.  n«  888,  et  plus  bas 
n«'  2055  et  suiv.).  —  Cette  loi ,  en  obligeant  les  communes  A 
produire  les  Jugements  par  elles  obtenus ,  aux  administrations  ^ 
départementales,  avait  pour  but  de  faciliter  à  celles-ci  les  moyens  . 
de  connaître  les  Jugements  susceptibles  d'être  réformés.  Mais  ] 
loin  de  leur  attribuer  le  pouvoir  de  statuer  sur  le  fond  de  la  cou-  ' 
testation,  elle  leur  ordonnait  de  poursuivre  par  la  voie  de  Pappel 
la  réformation  de  ceux  qu'elle  ne  croyait  pas  devoir  être  main- 
tenue (Cormenin,  4«  édit.,  p.  84).  ^ 

Au  surplus,  les  émigrés  ayant  été  réintégrés  dans  leurs  droits 
et  actions  par  la  loi  du  5  déc.  1814 ,  l'État  est  sans  intérêt,  le 
plus  souvent,  &  opposer  les  dispositions  de  cette  loi  aux  préten- 
tions des  communes,  elles  contestations  élevées  entre  celles-ci 
et  les  anciens  propriétaires  au  sujet  de  ces  bois  et  de  la  validité 
des  actes  Judiciaires  qui  ont  reconnu  leurs  titres,  sont  du  ressort 
des  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ét.,  23  oct.  1816,  aff.  Montmort, 
y.  Émigré;  Cormenin,  f&ic(.,p.  83). 

tSOtt.  Les  droits  d'usage  et  autres  servitudes  sont  des  dé- 
membrements de  la  propriété.  La  compétence  en  ce  qui  les  con- 
cerne est  la  même  qu'en  ce  qui  touche  la  propriété  entière.  -— 
Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  deux  com- 
munes, ou  entre  une  commune  et  des  particuliers  relativement  à 
des  droits  d'usage  dans  les  bols  quand  il  s'agit  du  fond  du  droit, 
sont  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire  (V.  Forêts  et 
Usage.  V.  aussi,  plus  bas,  chap.  6).  —  11  en  est  de  même  des 
droits  de  cette  nature,  usages,  pâturages,  pacages,  récla- 
més par  des  communes  dans  tes  forêts  domaniales.  Aucune  loi 
n'a  excepté  ces  forêts  du  principe  général  (  Decr.  cons.  d'Ét.» 
7  (év.  1809)  (4). —  Conf.  M.  Cormenin,  y^  Communes. 
-  '  '     '    ■  '  .M  .■.■■■..  I  ,  i^ 

nous  plaise  annuler  trois  arrêtés  do  préfet  de  l'Allier,  en  date  do  24  sept. 
1810  et  des  8  fév.et  33  avril  181 1 ,  par  lesquels  il  ordonne  et  roainlient  le 
séquestre  du  produit  des  coupes  du  bois  de  Briouljps,  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
été  statué  sur  la  question  de  propriélé  dudit  bois,  dont  la  connaissance  a 
été  renvoyée  aux  tribunaux  par  notre  décret,  do  28  mai  1809  ;  —  Vu  les- 
dits  arrêtés,  ledit  décret  et  les  autres  pièces  produites  en  l'affaire;— Con- 
sidérant qu'on  ne  peut  séparer  la  que^iun  inciilenle  du  séquestre  de  la 
question  principale  da  propriété ,  et  que  la  connaissance  do  l'une  et  de 
l'autre  question  appartient  exclusivement  aux  tribunaux,  en  vertu  de  notre 
décret  du  28  mai  1809,  et  par  la  nature  môme  de  la  contestatiun. 

Art.  1.  Les  arrêtés...  sont  cassés  et  annulés,  et  les  parties  renvoyées 
è  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Du  17  janv.  1812.-t)écr.  cons.  d'ÉU 

(4)  (Domaines  C.  com.  de  Biesler.)  —  NapolAon  ,  etc.;  —  Considérant 
que  toute  action  ayant  pour  objet  de  faire  statuer  sur  un  droit  de  propriélé 
est  essentiellement  de  la  compétence  des  iriliunaux  ordinaires,  qu'aucune 
loi  n'a  excepté  de  ce  principe  les  demandes  Umdantes  k  revendiquer  des 
droits  de  pâturage,  pacage  ou  autres  usages  dans  les  forêts  nationales;  <;oe 
la  loi  du  28  brum.  an  7  oblige  les  communes  dont  les  droits  ont  éié  re- 
connus par  des  jugements  arbitraux  à  produire  ces  jugomenis  aux  admi- 
nistrations départementales,  pour  faciliti^r  à  ce8admini>tratioos  le  moyen 
de  connaître  les  jugements  susceptibles  d'être  réformés;  mais  ne  leur  at- 
tribue pas  le  pouvoir  de  statuer  sur  le  fond  de  la  contestation ,  puisqu'au 
contraire  elle  jeur  ordonne  de  poursuivre  par  la  voie  de  l'appel  et  dans  les 
formes  ordinaires  la  réformalion  de  ceux  qu'elles  croiront  ne  devoir  pas 
être  maintenus  ;  —  Con^dérant  que  la  commune  de  Biesier  ayant  dépo^é 
ses  titres,  en  exécution  de  la  loi  du  28  vent,  an  11,  el'ea  été  maintenue 
dans  ses  droits  d'usage ,  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  lo  20  mai 
1806,  et  autorisée  à  poursuivre  le  cantonnement  que  la  sentence  arluirale 
lui  avait  accordé;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  les  droits 
d'usage  seront  convertis  en  un  cantonnement ,  que  ce  point  est  décide  par 
la  sentence  arbitrale,  qui  a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée ,  mais  seule» 
ment  de  faire  déterminer,  par  une  expertise  contradictoire,  quelle  portion 
de  bois  sera  abandonnée,  en  toute  propriété,  aux  habitants  de  Ucon- 
monOy  omffle  équivalent  de  leurs  droits  d'usage;  que  t'^ales  les  oonUisU- 


COiJMUNE.— TiT.  6,  Chap.  2. 


IttiO.  Dans  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  de  pareilles 
matières ,  il  faut  éviter  de  confondre  les  questions  relatives  au 
mode  de  jouissance  de  communaux  dont  la  qualité  ne  serait  pas 
contestée ,  et  sur  lesquels  il  ne  serait  point  prétendu  de  droits 
particuliers  par  l'un  ou  l'autre  des  adversaires,  avec  les  questions 
relatives  au  fond  du  droit.  Lorsqu'il  s'agit  de  répartir  entre  les 
habitants  les  produits  des  biens  communs ,  de  flxer  les  bases  de 
cette  répartition  ,  de  déterminer  de  quelle  manière  les  produits 
seront  perçus,  il  faut  s'adresser  à  l'autorité  administrative 
(V.  cbap.  6).— Par  suite,  les  difficultés  qui  naissent  des  mesures 
prises  à  cet  effet  par  l'administration  lui  sont  soumises. 

t011.  Mais  si  le  réclamant,  au  lieu  de  puiser  son  droit  dans 
l'acte  administratif  qui  a  fixé  le  mode  de  la  Jouissance  et  de  la 
répartition,  ou  dans  les  lois  relatives  à  ces  deux  objets,  se  fonde 
sur  des  titres  particuliers  qui  lui  attribuent  des  droits  spéciaux, 
individuels,  c'est  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  et  d'interpréter  ces  titres,  de  déclarer  quelle  est 
l'étendue  de  ces  droits. 

En  conséquence  on  décide  que  c'est  à  ceux-ci  de  statuer  : 
i^  si  deux  communes  ayant  des  bois  indivis  sont  en  contestation 
sur  l'étendue  de  l'affouage ,  et  si  la  proportion  des  droits  respec- 
tifs dépend  de  leurs  titres  ou  de  la  possession  (Décr.  cons.  d'Ét., 
28nov.  1809)  (1);  ou  sur  le  partage  provisoire  des  affouages 

tions  qui  peuvent  s'élever  sur  rbomologation  du  rapport  des  experts  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Marne,  du  3  déc.  1807,  qui 
élève  le  conilit  avec  la  eour  de  Dijon ,  est  regardé  comme  non  avena. 

Du  7  fév»  1809.-Dëcr.  cons.  d'Ét. 

(1)  (Com.  de  Vauvey  C.  com.  de  Yiiliers-la-Forèt.)  —  NAPOLiON,  etc.; 
^ Vu  la  requête  présentée  parla  commune  de  Yauvey,  afin  qu'il  nous  plaise 
annuler,  pour  cause  d'incompétence,  deux  arrêtés  du  préfet  de  la  Côte- 
d'Or,  en  date  des  3  dec.  1808  et  20  mars  1809  ;  —-Vu  les  arrêtés  préci- 
tés ,  qui  portent  que  le  partage  des  biens  indivis  entre  les  communes  de 
Yauvey  et  Yilliers-la-Forôt  se  fera  par  feux  ;  —  Yu  la  loi  du  10  juin  1793, 
ainsi  que  les  décrets  des  20  juill.  1807  et  26  avril  1808;  —  Considérant 

Sue  les  movens  opposés  par  la  commune  de  Yauvey  à  la  demande  de  celle 
e  YillieVs-la-Forêt  présentent  une  question  différente  de  la  simple  applica- 
tion des  lois  et  décrets  sur  le  partage  des  biens  indivis  entre  les  com- 
munes ;  —  Considérant  que  cette  question  ,  relative  à  la  proportion  des 
droits  que  l'une  et  Taulre  commune  peuvent  tirer  respectivement  de  leurs 
titres  ou  de  la  possession ,  doit  être  soumise  à  l'autorité  judiciaire.  — 
Art.  1.  Les  arrêtés  du  préfet  de  la  Côte-d'Or,  en  date  des  3  déc.  1808  et 
20  mars  1809,  sont  annulés;  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribu- 


Da  28  noT.  1809.-Décr.  cons.  d'Ét. 

(2)  (Com.  de  Yaavey  C.  com.  de  Yilliers-la-Forêt,)— NapoUo»,  •«. , 
•=*Ya  la  requête  présentée  par  la  commune  de  Yauvey,  afin  qu'il  nous 
plaise  annuler  deux  arrêtés  du  préfet  de  la  Céte-d'Or,  en  date  des  1"  et 
3  fév.  1810  ;  —  Yu  ces  deux  arrêtés ,  le  premier  portant  que  l'autorité 
administrative  ne  peut  accorder  de  provision  dans  une  affaire  pour  la- 
quelle nous  avons  renvoyé  les  communes  de  Yauvey  et  Yiiliers-la-Forêt 
devant  les  tribunaux  ;  —  Le  second  arrêté  pronon^nt  que ,  jusqu'à  la 
décision  de  l'autorité  judiciaire,  la  jouissance  des  biens  indivis  doit  être 
attribuée  à  Ja  commune  de  YiUiers  pour  un  cinquième ,  à  la  commune  de 
Yauvey  pour  une  partie  proportionnelle  au  rapport  du  nombre  des  feux 

Sa'elle  contient  avec  celui  des  feux  que  renferme  la  commune  de  Yil- 
ers,  le  produit  du  surplus  devant  rester  en  dépôt ;^Yu  notre  décret  du 
S8  noy.  1809; 

Considérant  que  le  fond  de  la  contestation  entre  les  communes  préci- 
tées ,  étant  renvoyé  aux  tribunaux ,  il  n'appartient  qu'a  eux  d'accorder 
telle  provision  qu'il  appartiendrait  ;  —  Considérant  que  le  préfet  de  la 
Céte-d'Or  ne  s'est  écarté  de  ce  principe  que  dans  le  second  de  ces  deux 
arrêtés,  contre  lesquels  la  commune  de  Yauvey  a  réclamé;— Art.  1.  L'ar- 
rêté du  préfet  de  la  Côte-d'Or,  en  date  du  3  fév.  1810 ,  est  annulé. 
Du  7  avril  1810. -Décr.  cons.  d'Élat. 

(3)  A"  Espèce :  — {Com,  de  Montmartin ,  C.  Gérard.}  — L'ancien 
seigneur  du  château  et  de  la  terre  de  Montmartin ,  aujourd'nui  propriété 
de  la  dame  Gérard,  avait  bien  sur  les  bois  de  la  commune  des  droits  féo- 
daux ,  mais  point  de  droit  d'affouage. 

Cet  étal  de  choses  était  établi  par  le  nombre  de  litres ,  et  par  une  très- 
longue  possession. — Néanmoins,  réclamation  par  la  dame  Gérard  du  droit 
d'affouage  en  vertu  du  droit  commun.  —  Arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Donbs,  qui,  nonobstant  les  titres  et  la  prescription  opposés  par  la 
eammane,  accueille  la  demande.  —  Recours  an  conseil  d'État  de  la  part 
de  la  commune  de  Montmartin. 

Chailu  y  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  ne  t*agit  pas ,  dans  l'espèce  «  d« 
TOHB  X. 


(Décr.  c.  d'Ét.',  7  avril  1810J  (9);— '^^  Si  à  une  réclamation  de» 
étroits  d'affouage  sur  les  bois  d'une  commune ,  celle-ci  oppose 
d'anciens  titres  qui  doivent  exclure  le  réclamant  (Ord.  c.  d'Ét., 
10  août  1825;  22  nov.  1826)  (3);  —  3«  Et  si  un  particulier 
revendique  sur  des  biens  communaux  un  droit  d'usage  dont  la 
commune  prétend  qu'ils  sont  affranchis  (Ord.  cons.  d'Ét.,  24 
Janv.  1827)  (4). 

1919.  Quand  les  droits  dont  il  s'agit  sont  réclamés  par  des 
individus  dont  les  propriétés  ont  été  distraites  par  ordonnance 
de  la  commune  affouagère ,  il  y  a  plus  de  difficulté.  On  peut 
se  demander  si  la  question  ne  dépend  pas  de  l'interprétation 
de  cette  ordonnance  (  L.  18  juill.  1837,  art.  7,  Y.  n«1829). 
— Mais  nous  décidons  sans  hésiter,  comme  nous  l'avons  fait 
lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  propriété  (Y.  n^  1891),  que  l'admi- 
nistration n'a  ici  aucune  espèce  de  juridiction. 

ttttS.  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  les 
habitations  des  réclamants  ont  été  distraites  de  la  commune  affoua- 
gère ,  l'autorité  Judiciaire  peut ,  sans  violer  les  règles  de  sa  com- 
pétence ,  se  fonder  sur  des  actes  administratif  constatant  la  dé- 
limitation du  territoire  de  deux  communes,  pour  y  puiser  la 
preuve  que  ces  habitations  onl  fait  partie  de  la  commune  dont  11 
s'agit,  et  pour  attribuer,  par  suite,  aux  propriétaires  la  partici- 
pation aux  droits  d'affouage  (Req.,  21  déc.  1836)  (3).— On  pré- 
régler le  mode  de  jouissance  entre  les  habitants  de  la  commune  de  Mont- 
marlin-Huane,  qui  sont  reconnus  avoir  droit  à  la  distribution  des  futaies 
de  cette  commune ,  mais  de  statuer  sur  Texception  de  ladite  commune , 
résultant  d'anciens  actes ,  dont  l'appréciation  n'appartient  qu'aux  tribu- 
naux; —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Doubs  est  annulé 
pour  cause  d'incompétence. 

Du  10  août  1825.-Ord.  c.  d'ÉtaU 

2*  Etpèee:  —  (Com.  de  Landzecourt  C.  le  meunier  de  Qucncy.)  — 
Charles  ,  etc.  ;  —  Yu  le  décret  du  31  oct.  1804  ( 9  brum.  an  13}  ;  —t 
Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  l'espèce ,  de  régler  entre  les  ba- 
bitants  de  Landzecourt  le  mode  de  jouissance  de  leur  affouage ,  mais  de 
savoir  si  le  meunier  du  moulin  de  Quency  avait  ou  non  droit  audit  af- 
fouage ;  question  qui  ne  peut  être  jugée  que  d'après  les  titres  et  les  règles 
du  droit  commun ,  dont  Tapprécialion  et  l'application  appartiennent  aux 
tribunaux;  — Art.  1.  L'arrêté  pris  parle  conseil  de  préfecture  de  la 
Meuse,  le  6  juill.  1826,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence ,  etc. 

Du  22  Dov.  1826.-Ord.  c.  d'État.-M.  Berton ,  av. 

(4)  (Com.  d'Octeville  C.  Toussaint.)  —  Charles  ,  etc.  ;— Sur  le  rap- 
port du  comité  du  contentieux  :  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans 
l'espèce,  d'une  contestation  sur  le  mode  de  jouissance  des  biens  commu- 
naux d'Octeville  ,  contestation  qui  serait  du  ressort  de  l'autorité  adminis- 
trative ,  aux  termes  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  réglementaire  du  7  oct. 
1818;  —  Mais  uu'il  s'agit  d'un  droit  d'usage,  revendiqué  par  le  sieur 
Toussaint,  sur  des  terrains  dont  la  commune  prétend  que  lesdits  terrains 
sont  affranchis  ; — Art.  1 .  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  du  Havre,  le  27  mai  1825,  est  considéré  comme  non  avenu ,  eC  . 
les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  tribunal. 

Du  24  janv.  1827. -Ord.-  cons.  d'Ét.-M.  de  Cormenin,  rap. 

(5)  Etpècê:^ {Com.  d'Osselle  C.  Gneydans,  etc.)—  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Besançon,  du  31  juill.  1835,  avait  rejeté  l'appel  de  la  commune 
d'Osselle  et  confirmé  le  jugement  par  elle  attaqué.  —  Pourvoi  pour  fausse 
application  des  art.  542  et  1351  c.  civ.  et  violation  des  règles  de  la  com- 
pétence judiciaire ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  définitif 
et  absolu  un  arrêté  administratif  portant  délimitation  de  deux  communes, 
et ,  par  suite ,  s'est  fondé  sur  cet  arrêté  pour  reconnaître  valables  des  droits 
d'affouage  contestés.  —  A  l'appui  de  ce  moyen,  on  disait  que  la  jouissance 
des  biens  communaux  ne  s'attachait,  aux  yeux  de  la  loi ,  qu'à  la  circon- 
scription territoriale  dont  ces  biens  dépendaient  originairement,  et  que  c'est 
aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  de  déterminer  les  portions  de  terri- 
toire qui  onl  droit  à  cet  avantage  ;  que ,  quelques  années  de  participation 
à  l'affouage  d'une  commune  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  n'étaient  pas 
suffisants  pour  conférer  un  droit  acquis;  que  les  arrêts  préfectoraux  qui 
accordaient  ou  refusaient  l'inscription  au  rôle  de  l'affouage  n'étaient  qu9 
de  simples  actes  de  gestion  et  de  lulplle  communale ,  qui  devaient  rester 
sans  influence  sur  la  décision  des  tribunaux  ;  que  l'autorité  judiciaire  élaii 
en  droit  et  en  devoir  de  statuer  elle-même  sur  la  fixation  des  limites  de 
deux  communes  voisines  dans  leurs  rapports  avec  la  copropriété  des  biens 
communaux  réclamés ,  soit  de  commune  à  commune ,  soit  de  commune  à 
particulier  ;  qu'elle  ne  pouvait  s'abstenir  de  juger  cette  question ,  sous  le 
prétexte  que  celte  délimitation  avait  été  déjà  faite  par  l'autorité  adminis* 
trative,  sans  se  rendre  coupable  de  déai  de  justice  et  oublier  les  règles  de 
la  compétence.  —  Arrêt. 

La  Goui  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  la  contesUiion  relative 
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tendrait  k  tort  qu'elle  était  ea  dra^t  et  en  devoir  de  statuer  elle- 
mème  sur  la  fliation  des  limites  des  deux  commuaes  voisUes 
dans  leurs  rapports  avec  la  copropriété  des  biens  communaux 
réclamés..  M  dôlimilation  des.terrUa&res  est  un  (ait  quMl  appar* 
tient  seulement  aux  iribun^uj.dexcGlïercher  et  de  constater, 
et  c'est  teut  naUirelleœentclans  If^s  aqtes  de  l'autorité  admlDi;stra- 
tive  qu'ils  doivent  en  puiser  les  preuves. 

1914.  ûniaméme  été  plus  Iqja  et  L'on  a  déoidé  qne.^a  ques- 
tion de  savoir  si  les  baiûtaUons  de  prétendants  droit  à  des  af- 
fouages 9ont  situées  dans  la  clrcpnôcription  d'une  conunuue  ou 
soctlon.de  commune,  est  exjcJusivement  de  la  compétence  atlmi- 
nifiitrati.ve(ofd.  cens.  d'£;t,  0  déc.  1845,  Auril)auil  C.  cwn..de 
Savault).  --  On  s'est  fondé,  pour  le  décider  ainsi ,  sur  la  loi  des 
i9-20  aTril  4  790,  art.  8 ,  quv  porte  en  effet  que  les  limHes  con- 
testées entre  les  communautés  seront  réglées  par  les  administra^ 
riojM  de  district,  t.a  renvoi  à  l'autorité  administrative  nous  paraît 
en  effet  néoeisaaire  toutes  les  fois  que  Ton  produit  dans  la  cause 
d.es  actes  émanés  d'elle  et  qu'il  s'agit  d'interpréter  ces  docu- 
ments. Mais  si  la  sDns  de  ces  actes  n'est  pas  contesté  entre  les 
parties,  s'il  s'agit  uniquement  d'en  faire  l>ppJication  sur  le  ter- 
rain, il  noossamb^  que. les  tribunaux  sont  parfaitement  compé- 
tcûts  4  cejtégard.  Gela  ne  nous  paraîtpas  so.uffrir  le  moindre  doute 
dans  le  cas^  il  s'jigirait  uniquement  de  reconnaître  un  état  de 
choses  ancien ,  indépendamment  de  la  circonscription  actuelle  ; 
car  on  ne  serait  pas  exposé,  en  pareil  cas,  à  voir  la  délimita- 
tion d'un  territoire  fixée  d'une  certaine  manière  par  l'admiois- 
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M  droit  d'affouage  riclamé  farlesditfondflaro ,  quifeairail  é^damneot 
dao8  la  eomféteiice  dos  «ribmMiiuon&Hiaifef,  ^  Que,  s'il  a«x€ipé/te 
actes  de  Pinstance  administrative  et  de  Parrèlé  préfecloral  de  A8tS,.oe 
n'est  pas  en  ce  sens  que  lesdits  actes  ^tarnfttés  josieni  entre  les  patlies 
l'autorité  de,la  chose  jugée  ^  piais  seulement  pour  y  puiser  la  preuva  i»  la 
délimitation  de  la  commune ,  ainsi  (pe  la  situation  de  la  maison  des  dé- 
fendeurs éventuels  dans  la  circonscription  dç  ce  territoire;  —  Et  qu>n  re- 
connaissant, d'après  cette  délimitation  administrative,  qae  les  défendeurs 
éventuels  avaient  leurs  maisons  dans  ce  territoire,  il  n'a  pas  violé  les  règles 
de  la  compétence  judiciaire ;»-  Hejelte,  etc. 

Du  21  déc.  1836.-C.  C,  ch.  req.^MM.  Zangiacomi,  ptr.-YH|er>  W*- 
Hervé,  av.  gén.,  c.  .coaf.-Parrolj  av. 

'  (l)  Espèct  :  — (Hab.  de  Fonlaige  C.  ^apticn ,  etc.)  —  ï-e  ban  ée  Va- 
gni'y  se  composait,  avant  1789,  d'un  grand  nombre  de  petites  commu- 
nautés ou  bameayx.  —  Ces  divers,  l^^mi^aqx  avaient  «  par  indivis,  la 
propriété  de  presque  toutes  les  fprêls  situées  dans  le  finage  de  Vagary. 
Leur  usage  n'était  soumis  à  aucune  règle  ,  lorsque ,  dans  l'inliTtU  des  ha- 
bitants, le  duc  de  l<orraipe  ordonna,  le  i^sepl.  .4569,  de  mettre  en  réserve 
certains  cantons  de  bois  ,  pour  les  faire  croître  eq  futaie.  —  Le  règlement 
attribua  cent  arpents  pour  réserve  aux  villages  de  Crémonvilliers  ei  de 
Fontaine;  le  p;ir(age  se  fît  entre  les  deux  viljaces;  la  portion  de  Fontaine 
prit  le  nom  de  Beapbois.  —  ^n  1791 ,  lors  de  Porganisation  des  com- 
inuncs ,  divers  hameaux  da  ban  4e  Vagney  furent  englobés  dans  la  com- 
mune de  Vagney.  —  En  1825 ,  après  un  recours  inutile  devant  Tautorité 
administrative,  les  sieurs  Basjienet  consçrts,  habitants  du  lieu  de  Lé- 
mont,  <'ompri9  dans  la  section  de  Fontaine ,  actionnèrent  les  habitants  de 
ce  dernier  village,  p.oar  voir  dire  que  leBeanbois  éUit  un  bofg  communal, 
et  se  voir  garder  et  maintenir  dans  la  propriété  et  jouissance  commune  du 

.  Bfanbois  avec  les  habitants  de  l'ancienne  communauté  de  Fontaine.  Ils 
allèguent ,  à  l'appui  de  leur  demande ,  que  le  hameau  de  Lémontidont  ils 
élaienl  haj^iiants  ,  faisait  an cJen^meat  partie  de  la  communauté  de  Fon- 
tuior^,  maintenant  section  de  la  oovimune  de  Vagney.  —  î^mai  18:^7, 
j  y.L'ement  qui  déclare  l'autorité  judiciaire  incompétente.  —  S«r  l'appel , 
ar'  H  de  la  cour  de  Nancy,  du  18  mars  1829 ,  qui ,  statuant  au  principal, 
déclare  que  les  malsons  composant  le  bamsAu  de  Lémont,  défendant 
aujourd'hui  de  la  section  de  Fontaine,  faisaient  déjà,  dans  lesteufts, 
partie  dn  village  de  ce  nom;  ordonne,  en  conséquenca  ,que  les  habi- 
tants de  ce  ji^aau  participeront  désoriOriis  à  l'usage  du  Beanbajs, 
coipme  les  autre»  habitats  de  laacctioD  de  Fontaine,  etc. 

Pourvoi  des  bal^i^ntsde  Fontaine  :  l**  violation  de  la  loi  du  9  ¥fint, 
an  1 2 ,  4^  décret  du  4'  jourpoipplémenlaire  an  15,  et  des  lois  des  24  apût 
1790  et  16  fru<;t.  a»  3.  -rrr  On  a  dit  :  La  nature  de  l'acte  de  1^9, 
rfspectÎTeinent. invoqué  ptar  U s  parties ,  ressort .  sans  obscurité  de  ses 
dispositions  ;  d'abord ,  il  ^Ij^blil  des  oa^^tçns  4a  réserve ,  et  ensuite ,  loin 
de  les  attribuer  collectivement  à  toutes  les  communautés  du  ban ,  il  con- 
sacra ^^»  atbcVsJtion  spéciale,  au  profit  de  chaque  village  et  hameau;  en 
90  mail  ^1  i«nf^rme  toul'  4.  la  fois  un  i;ëglem9nt  d'administratioa  »•  )et  M^ 
partage»  le  différend  élev^spr.fie^  act()  f^rltaiLaw  i'^pisM^le.  ie^f^,4^^ 
ppsitkwf ,  la cotar  royale  a'a  daac.pu  le  juger.  d^initi^affenti.Aan.s^AtftrT 
prêter  an  acte  administratif,  et  sans  régler  aussi  yn  ^^^ifiii^^u^ 


tration  et  d'une  manière  différente  par  Içs  tribunaux,  Inconvé- 
nient qne  Ton  peut  redouter  dans  les  cas  où  ceux-ci  auraient,  è^ 
statuer  sur  l'état  actuel  des  limdtes.—Enflq,  quand  les  partjçs 
ne  lesXondent  que  sur  des  titres  ou  antres  docnments.qul  ne  sont 
pas  émanés  de  l'administratioa,  il  n'y  a,  selon  nouç,  ,aucun 
imotif  pour  Lui  renvoyer  la  question  de  limites,  les  actes  qu'jil 
s'agit  d'apprécier  devant  l'être  selpn  le  droit  commvq, 

MBM&.  Le  titre  de  concession  des  droits  d'usai^e  réclamés 
par  une  section  de  commune,  lorsqu'il  s!agit  d'en  donner  Fin* 
terprétation,  ne  paratt  pas  être  de  nature  à  exiger  un  renvoi  anx 
itribunaux  administratifs.  La  raison  en  est  que  cet  aote  n'émanepa? 
de  la  puissance  souveraine  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  admi- 
nistratif,  seul  cas  où  il  y  ait  lieu  à  l'interprétation  par  cetle 
même  autorité.  On  y  verra  le  plus  souvent  soit  un  acte  législatif, 
soit  un  acte  participant  de  la  nature  ordinaire  des  contrats  ;  ot 
dans  l'un  comme  dans  Tautre  cas,  c'est  incontestablement  aMX 
tribunaux  à  en  apprécier  le  sens  et  les  effets. 

1918.  Cependant  la  question  de  savoir  si  les  habitants  d'nn 
hameau  appartenaient  anciennement. à. une  commune,  et  si  j)ar 
suiteils  avaient  droit  à  une  concussion  de  bqis  faite  nommément 
à  cette  commune  par  un  ancien  règlement  de  l'aotoriié  souve- 
raine^ a  été  considérée  comme  une  question  d'interprétation  d» 
rè;g!emant.  On  a  déclaré  en  conséquence  qne  rautorité  }udjciaire 
ne  pouvait  connaître  du  litige  avant  que  cette  interprétation  eût 
été  donnée  par  l'administration  (Cass.,  4  août  1834)  (1). —  La 
nature  spéciale  du  titre  Justiftaitsans  doute  cet^e  solntton,  etie 
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évidewiaefit  Msprpé  la  w^iwk  fofilmwe  de  ra«tAriiÂ  administrotûn  ^ 
mais  elle  n'a  pas  commis  un  excès  de  pauvairjmpiosffiqwan^,  par  tafia 
seul  qu'en  accordant  la  jouissance  réclamée,  elle  a  virtuellement  déclaré  ' 
quade.  boufg  de  Lémpnt  faisait  partie  de  la  oamoHine'  de  Vagney ,  et  s'est, 
pa7CQneé|«ient ,  immiscée  dans  la-Focoanaissancedei'aiiDÎeiHke  délipnita- 
tion  du  vidage  ou  iseetion  de  commune  de  PoataiBe. 

On  réj^dait  pour  le  sieur  Basiien ,  défendeur  :  L'ordonnaftce  de  1569 
n^est  autre  chose  qa^nn  règlement  db  ^oliae  forestière,  et  non.  un  actç 
atdministratif  ayant  pour  objet  u<i"paiiftge ':  et,  fût^il  possible  devoir  dan.s 
oetie  ordonnance  un  aole  de  partage  «rlroÎBÎâtraiiC  ^  noua  ne  voyons  pat 
qu'en  f  ût>tiver  auoune  coneéqueaeo  en  favenr  4u  rooyoA  présenté  par  ief 
damandeurs.  — -En  effet,  ilest-  vmque  4e «ode  do  partage,  d^s  biens 
communaux  appartient  a  l'adminislmUoii  ;  il  est  vrai  encore  que  tout  ce 
qui  a  tfait  a  l'enécutioo  d'un  partage  aiiiministpatif ,  quand  il  y  a  nécessité 
d'interpréter  cet  acte ,  est  encoro  du  domoino  de  l'adiitiBistralion;  onais  il 
est  incontestable  aussi  que  tout  ce  qui  est-question  de  ëreid de  jouissance 
oa foi^icipalion  à  lajouiamnce  d'un  bien  communal ,  conétiKio une ques« 
tion  civile  du  domaine  des  tribunaux  (V.  MM.  Oormenin  ^  t.  4 ,  p.  5&T , 
et  Proudhon,  de  l'Usufruit,  t.  6,  p.  ?94).— Or,  dans  Tespèco,  ce  nVtait 
point  le  mode  de  partage,  ni  Tordonn.  do  1569 qui  était  en  litige,  mais 
bien  le  fopd  méA^e  du  dr^it  de  participier  h  la  jpuissaQO?  ffun.lHfn  jt^^n- 
munal,  et  ce  litige  g'élc.vai.t  non  pas  entre  la  CQipmqne  et^nn  tiers  ,.wajs 
çntre.  les  habitants  d'une  raôme  section  de  commune;  et  c'est  préçisi^wçat 
parce  que  cette  conte^tation  (omltail  dans  le  doroaiqe  de  jj^  }iirjdi(;^p|i 
civile  que  la  demande  de  Bastien  fut  repoussée  par  rautorité. adn^ini^.Uar 
tive,  devant  laquelle  il  Tarait  préalablement  portée.  —On  ajoute,  contre 
Tarrét  attaqué  ,  que  la  cour  de  Nancy  n'a  pu  attribuer  au  sieur  Ba^tjqn 
le  droit,  objet  de  sa  demande,  ^ans  dt^clarer  virtuellement  que  l'ançipuna 
communauté  de  Fontj^ine  comprenait  le  bovirg  de  J^én^opt,  eteaps,  par 
conséquent,  empiéter  de  nouveau  sur  ra^torilé  adnunistratiye,  en  s'tm- 
misçant  dans  la  recanQais^al>cc  de  PaDcii-one  doliaiilalipn.  de  la  commu- 
nauté de  Fontaine.  —  A  cela  il  est  facile  de  répondre,  1*  L'arrèJ  reçpn* 
naît  comme  un  point  de  fait  constant,  que  le  bameau  de  Léjppnta 
toujours  fait  partie  en  1569,  comme  aujourd'bui,  de  la  section  de  Fon- 
taine, et  les  adversaires  ne  le  peuvent  contester  en  pcéseoce  ducertiQcat 
délivré  par  le  maire  de  Vagney  lui-même  ,  depuis  le  procès.  Or,  en  droit, 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'élève  aucun  dofito  sérieux  sur  l'interprétation  d'ua 
acte  adpiinistratif  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'en  faire  rapplicatipn ,  les  tribu- 
naux civils  sont  (;ompétents  pour  appliquer  c«t  aQte  ;  r—  2«  11  est,  d'^itr 
leurs,  une  distinction  essentielle  à  «établir  entra  Ja  df^limifation  4'nne 
commune  ,  objet  d'un  règlement  purement  administratif,  et  la  reconnais* 
sance  judiciaira  fipe  ifa.it  un  tribunal  .de  leette  détimitoUao ,  à  pnopos.  du 
iugameoil  d'^no  .paatfstatjçn  civile  et  i>rivde ,  sur  iani4i!oiA  d'nsago  0H:da 
propri^  (V.>H4\nicii9n ,  de  rAui,..iud.,  tcb.  ^96.,  at.n«B,  décision  da  constil 
d'Etat,  du  7  juin  18^6).  —  Or ,  dansiVapèce^Ja  cour  n'a  poiM  tait  m 
r^g|fn)ant^4e  .délimitation  ini  da  rocoAQatfaiAcagénérala.dlnMdéliaii- 
laiipq.aDf^ieuiiei  «Ue  sVsi  Jt)toffiiée.i^  n^cannafijan  faitAvéré»et••neoBr 
t^)e  ,  ^ana  apn  fappmritHH^al  et  MM«aa<  aivac  IflUti^adootoriferfiait 
^ai^je  :  une  pareUle  aiias^n  itefiaufAÎtiéifo  oontafiléa  h.  l^utotité  ijodi^ 
f^ra.  -m  Ajpfi  dflnc ,  fifi%^  qa^lipa  rappflrti^n'nniaowidikoati'aNét  dada 
cour  de  Nancy ,  il  nous  semble  échapper  »<totaaaaiwrg  dfeJa><omtaoyn<«ta. 
«n-Acrtt» 
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polAl «MsdvMf  U to'eéidÀsldfl^tatt fatteàla coottdttnre  eûtière 
00  aut  baibiéàBto  de  Ib  psrlie  prineipalfl  pouvait  dépeadre  de 
l'ialecpyéilsaiM'dtt  règlement  dont  il  sTaglt.  Hais  il  aurait  fîâllu,  ce 
non»  seiBbie ,  disliogoer  ce  point  de  celui  de  savoir  si  le  liameaa 
«vait  rêèllemelit'fait ,  lors  de  la  concession ,  partie  intégrante  de 
la  cotiittfttne.  La  rédaction  de  l'arrêt  ne  parait  pas  suffisamment 
eitaetet  cetégafd.  On  aurait  pu,  suivant  les  observation^  faites 
au  numéro  précédent,  retenir  cette  derniàre  question ,  en  ren- 
voyant*ia  première  au  «onseN  d'ÉtaU 

t9tf  •  Des  difficultés  sur  TexisteÉee  et  retendue  des  droHd 
d'usage  peuvent  naître  à  l'oecasiondes  opérations  de  cantonne- 
ment (V,  Forêts,  U^age). —  Les  actions  à  intenter  dans  ce  cas 
soui  soumises  aux  règles  que  nous  venons  d'exposer.  Ainsi,  lors- 
qu'une commune  réclame  un  cantonnement  pour  lui  tenir  lieu  de 
son  droit  d'usage  et  de  pâturage  dans  les  bois  d'une  autre  com* 
mune ,  le  préfet  ne  doit  pas  ordonner  la  réunion  des  conseils 
municipaux  des  deuK  communes  à  l'effet  de  délibérer  sur  ce 
cantonnement ,  lorsque  le  droit  est  contesté  ;  il  doit  renvoter 
l'aflaire  devant  les  irUnioMiK  civUs  (déer.  eons.  d'Ét.,  il  Janv. 
1813  (1).  -^Conf.M.  Proudhon,  Dem.  privé,  n«  898). 

tMIS.  On  a  vu  (n«  1888]  que  la  loi  du  28  brum.  an  7  n'a- 
i^fjyoï^l^é  aucune  atteinte  aux  principes  généraux  delà  Juridiction 
ef'àlacompétei^ce  des  tribunaux,  en  soumettant  les  sentences 
arbitrales  obtenues  par  les  communes  relativement  à  des  ques- 
tions de  propriété  sur  les  bois ,  à  l'examen  des  autorités  admi- 
nistratives. *-^  11  en  est  de  même  de  la  loi  du  28  venl.  an  it , 
d'après  laquelle  les  communes  qui  prétendaient  des  droits  d'u- 
sage dans  les  ftrèts  nattofiaiee'  ont  ûtt  pMdulre  leurs  titres  à 
l^ailDfltflstPatlon'.  Un  déralde  six  mois  leur  était  imparti  ponr  faire 
c«He  producti<mv  et  passtà  ce  délai ,  défenseâ  leur  étaient  faites 
dis  continuer  l'exercice  de  leurs  droits  prétendus» —  Les  conseils 

LiiCO0ft}--yu  l'art.  13,ttt.  2  de  la-lelilu  24  aoAt  17^0,  et  la  loi 
da  46  fruot.  AD  3  r  -«  Attendu  qut  la  qaeeti«)n  que  la  cause  présentait  à 
dédider  consistait  à  savoir  si  les  babilants  de  Lémoni  qui  n'Htaiest  pas 
été  déaomoiât  dans  lerdglement  da-28  sept.  1569,  avaient  droit  aux 
coBceseiobs  faites  noamémeot  am,  habitants  dé  Fdn^aioe  par  ce  règle- 
nMBt^  —  Que^  dfiapréflle  liligs  interteDUientre'l«»pfsrli«s,  il  y  avait  lieu, 
non  à  appAi^aer,  mais  bien  àinlerpféler  ledit  rftglemenV;  *-  Que  cette 
interprétation  ne  pouvait  'appartenir  qu'h  l'avlenté  adtninistrative ,  rem- 
plaçaii  celle  de  laquelle  était  émané  ledit  règlement  ;  qu'en  statuant  de 
son  chef ,  avant  que  TiaterprélMion  tfvdit  règlement  eût  été  faite  par 
Fautofité  adminietnalvve,  la  cour  royale  de  Nancy  a  violé  les  règles  de 
compétenoe- tracées  par  les  lois -citées  ;  —  Casse. 

Du4  aoM  1854>C.  Ctk.f  dv.-NMj  Boyer,  pr.'-VeiJSèSita^.-de  G«r-< 
tempe  filsi  «Vw  géov,  c.  coofiHQiéiaiettxflA  Dallf» ,  an 

(1)  (Com.  de  Malle  C.  corn,  de  MiUen.]  —  Napol&ok  ,  etc*;  —  Vu  la 
révèle  présentée  par  la  commune  de  Malle  (Mèusc-loférienre),  pour  qu'il 
n6US  plaide  annuler  un  arrêté  du  préfet  de  ce  département,  en  date  du 
26  aoûAlSIl,  portant  que  les  maires  des  communes  de  Malle  et  de  Milieu 
conVo<^eMnt  chacun  le  conseil  municipal  de  leur  commune ,  à  i'e£Eet  de 
délibérer  sur  le  cantonnement  à  accorder  à  celle  de  Milieu ,  pour  lui  tenir 
lieu  du  droit  d*usage  et  de  paccage  qu'il  suppose  lui  appartenir  sur  les 
communaux  de  Malle;— Vu  Tarrété  précité»--  Vu  un  jugement  arbitral 
dur  10  sept.  1810,  rendu  entre  la  commune  de  Milieu  et  celle  de  Malle, 
lequel  jugement  déclare  la  commune  de  Millen  non  recevable  dans  la  de- 
mande paV  elle  formée,  relative  à  la  propriété  d'une  partie  des  terrains 
coBimunaux  situés  dans  la  commune  de  Malle ,  la  condamne  à  la  resliUi- 
lion  des  fruits  par  elle  perçus,  en  lui  réservant  la  faculté  de  faire  valoir 
Bes  droits  d'usage  et  de  pâturage,  ainsi  qu'elle  avisera;  ledit  jugement 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège ,  en  date  du  15  nov.  1810  ; 
-^  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Malle ,  en 
dote  du  10  sept.  1811  ;— La  requête  en  défense  de  la  commune  de  Millen, 
ensemble  toutes  les  pièces  produites;— Considérant  que  Tarrèté  du  préfet 
de  la  Meuse- Inférieure  suppose  aux  babitants  de  la  commune  de  Millen 
un  droit  reconnu  d'usage  et  de  paccage  sur  les  terrains  communaux  de 
1a  commune  de  Malle ,  que  ce  droit  leur  est  contesté  par  celle  dernière 
commune,  et  que  le  jugement  arbitral  du  10  sept.  1808,  confirmé  par 
rarrét  de  15  nov.  1810,  a  seulement  réservé  à  la  commune  de  Millen  le 
droit  de  faite  valoir  ses  prétentions  ainsi  qu'elle  aviserait.— Art.  l.L'ar- 
leté  est  anouié. 

Du  11  Janv.  I813.-Décr.  cens.  d'Ét. 

(S)  !'•  Etpicê  :  -^  (Com.  de  Beaudinard  €.  Sabras.)  -^  Dans  la fortt 
de  ùuitiitfêy  faisant  partie  du  patrimoine  des  ducs  de  Sabran ,  il  existe- 
une  contrée  de  bois  appelée  U  dififu  d»  Vaumoyne^  qui  était  soumise  à  des 
droits  d'usace  au  profit  de  la  commune  de  Beaudinard.  fia  1664,  on  dif- 
férend s'éiaU  ékvé  entss  la  comiuuie  et  le  sdgnaur  qui  réskuuait'la  pio^ 


de  préfecture  ntétaiâut  t>às  Investis  pal*  cette  loi  du  pouvoir  4l# 
statuer  définitivement  sur  les  droits  des  communes  qui  produis 
raient  leurs  titres ,  mais  seulement  sur  la  maintenue  dans  l'exer- 
cice de  ces  droits.  Leurs  arrêtés ,  quani  an  droit  luinnème ,  n9 
peuvent  être  considérés  que  comme  de  simples  avis.  -^Ai'USf , 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  mainiient  une  commune* 
dane  des  droits  d'usage,  et  en  entre'dans  un  droit  de^  coproprlélô 
sur  une  partie  de  la  forêt ,  ne  ftiH  pas  obstacle  à  ce  que  la  qués» 
tion  de  la  copropriété  soit  contrairement  résolue  pat-  les  tribu** 
»aux ,  alors  qu'il  apparaît  du  contexte  même  de  cet  arrêté  qu'il 
n'a  été  pris  qu'en  conformité  de  la  loi  du  28  vent,  an  41,  sur 
les  droits  d'usage  de  la  commune  (R£].,  6  fév.  1838,  aff.  com. 
de  Beaudinard^  V.  n<>  1019).—  M.  Meaune,  Gomm.  du  c.  for:, 
no  i99^  elM.  Serrlgmy,  eomp^  adnrini^  n^585,  disent  aussi  que 
les  actes  émanés  des*  conseils  de  préfecture,  dans  le  cas  dont 
nous  papions,  ne  sont  que  de  simples  avis  donnés  par  un  bureau 
consultatif,  quelsVque  soient  la  forme  extérieure  et  les  termes  de^ 
cette  délibération.  C'est  dans  ce  sens  que  prononce  le  oonseil  y 
d'État  (ord.  cens.  d'Ét.,  7  fév.  180O,  aff,  com.  de  BieSler,  ¥« 
n»  1909^  22  janv.  1824.^  aff^  Cbastellux-  âl!S  mitr»  1895,  afll 
Kribsî  0  Biars  ISSix^  aff.  com.  de  Tàeronet;  7  ttmrs  1838  aff. 
com.  de  Viiler«^€ot4eretis>^  V.  Forêts). 

ft^il^i  Et  Ift'COttr  de  cassation  ajugé,  de  même,  que  les  con- 
seils de  préfecture  n'ont  pas  été  investis,  par  la  loi  du  28  vent» 
an  11,  du  pouvoir  de  statuer  sur  le  fond  des  droits  d'usage  des* 
communes  qui  produiraient  leurs  titres,  mais  seoiemeni  sur  la* 
maintenue  dans  l'exercice  de  ces  droits^  et  que ,  dès  lors^  teorS' 
arrêtés,  quant  au  droit  en  Ini-mêtte^  sont  de  simpieB  avis,  dOU' 
sweepttbles  de  passer  en  force  de  cbœe  Jugée  (Rej.,  6  fév. 
1838^27  fév.  1838). (2). 

En  pareil  cas,  on  ne  petit  prétendre  que  les  tribunaux,  en  reiù- 


priété  exclusive  du  défens;  il  fut  terminé  par  une  transaction  du  17  mars. . 
—  Le  séquestre  révolutionnaire  fut  mis  sur  les  biens  de»  ducs  de  Sabranr^ 
émigrés.  Conformément  à  la  loi  du  28  vent,  an  11 ,  lacoBHnnneide  Beau- 
dinard produisit  ses  titres it  la  préfecture  da  département  du  Var ,  el,  le 
20  juin  1809,  le  conseil  de  |>réfecUire  prit  on  arrêté  ainsi  conçu  :  -^ 
«  Considérant  que  les  titres  et  pièces  produites  par  la' commune  do  Beau-» 
dioard ,  consistaient  en  copies  de  plusieurs  transactions  passées  entre  elle' 
et  ses  ci-devant  seigneurs,  depuis  14â7  jusqu'en  1732  et  en  une  transac^ 
tioQ  du  3  mars  1790;  -^  Qu^examea  fait  de  ces  pièces,  il  en  résulte: 
1*"  Que  la  propriété  du  bois  de  Beaudinard  appacleoail  au' seigneur,  à  Tex-' 
ceplion ,  néanmoins,  du  défens  de  Vaumoyhe ,  qui^  diaprés  la  transaction 
de  1664,  était  indivis  «ntce  ledit  seigtaeur  et  la  coBunune,  tant  pour  le 
fonds  que  pour  les  fruits  en  provenant f  2^  que  les  habitants  de  Beaudinard 
ont  des  droits  d'usage  dana  lesdits  bois  (  suit  L'énumération  des  droite 
d'usage  ) ,  arrête,  ^t.  1*  La  commune  de  Beaudinard  est  maintenue  dam 
la  propriété  de  la  moitié  du  défens  de  Vaumoyne  et  dans  la  jouissance  des 
droits  d'usage,  etc.  »  —  Cet  arrêté  fut  approuvé  par  le  ministre  des  fl* 
nances,  le  18  mai  1810.  La  commune  de*  Beaudinard  prit  sa  par^  dans 
les  coupes  effectuées  par  Tadminisiration  des  forêts  dans  le  bois  de  Vau*> 
moyne.  —  Les  choses  en  cet  état,  survint  la»loi  dîi  5  déc.  1814.  Les  biens' 
non  vendus  furent  restitués  au  duc  de  Sabran.  — *  En  1828 ,  celni-ci  fit 
faire  une  coupe  dans  le  défens  de  Vaumoyne ,  il  en  fit  pratiquer  une  autre 
en  1833.  La  commune  de  Beaudinard  Tassigna  devant  le  tribunal  de  Dra- 
guignao  pour  le  faire  condamner  à  délaisser  la  moitié  de  la  propri^é  du 
défcDS  de  Vaumoyne  et  à  lui  payer  la  moitié  du  prix  des  coupes  par  lui 
effectuées.  —  15  janv.  1834,  jugement  qui  décide  que  le  défens  de  Vau- 
moyne est  indivis  entre  la  commune  et  le  duc  de  Sabran  :  il  se  fonde  sur 
la  transaction  de  1664,  sur  des  titres  anciens  produits  par  la  commune, 
et  surtout  sur  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  20  juin  1809,  qu'il 
considère  non  comme  un  simple  avis ,  mais  comme  une  décision  qui  doit 
tenir  tant  qu'elle  n'a  pas  été  attaquée  par  un  recours  valable. 

Appel,  et,  le  4  juin  183^, arrêt  infirmatîf  de  la  courd'Aix,  en  ces 
termes:  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  la  transaction  du  17  mars  1664, que 
l'ancien  seigneur  avait  réclamé  contre  la  communauté  de  Beaudinard  ,  la 
propriété  exclusive  du  défens  dé  Vaumoyne, dans  ce  sens  qu'il  entendait 
la  priver  de  tous  droits  d'usage  dans  ce  défens  ;— Attendu  qu'en  se  dépar- 
tant de  cette  prétention ,  il  a  accordé  à  ladite  communauté  des  droits  d'u- 
sag»  plus  étendus  qne  ceux  qu'elle  éUtit  en  position  d'exercer  dans  les 
autres  bois ,  et  qne  les  stipulations  respectives  ne  se  rapportent  qu'à  ces 
usages;  — Qn'ainsi,  cette  transaction  ne  peut  constituer  un  droit  de  co- 
propriété en  faveur  de  la  commune  de  Beaudinard ,  sur  le  défens  àtnt  il 
s^agit,  lequel  par  sa  nature*  n'a  jamais  cessé  d'être  dans  le  domaine  de 
rancîen' seigneur*,  —  Attendu  que  les  actes  postérieurs  ne  l'ont  jamais 
dépMMdédetetie  propriétift  en  n'attribuant  à  la  commnne  de  Baudinard 
que^des^ usages-,  ^  Attend^  qutr  16  représentant  de  l'ancien  seigneur  n'a 
point  prsserft  contre  ces  dages  par  la  possession  de  dix  ans,  parce  qu'il 
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sant  d*ayolr  égard  aox  arrêtés  du  conseil  de  préfectare ,  aonalent 
Implicitement  ces  actes,  et  se  mettent  en  contravention  à  la  loi 
du  U  août  1790,  tlt.  2,  art.  13,  et  à  la  loi  du  16  fruct.  an .3, 

ne  remplissait  pas  a  cet  égard  les  conditions  de  titre  et  de  possession  vou- 
lues par  la  loi ,  et  parce  que  sur  ce  point  on  ne  pourrait  opposer  qu'une 
prescription  de  trente  ans ,  qui  n'est  pas  même  invoquée  ;  —  Que  la  pres- 
cription de  dix  ans  est  inutile  a  examiner  sur  la  question  de  propriété 
déjà  résolue  ;  —  Déclare  le  duc  de  Sabran  seul  propriétaire  du  défens  de 
Vaumoyne...  sauf  et  réservés  les  droits  d'usage  de  la  commune  de  Beau- 
dinard  ,  tels  qu'ils  ont  été  déterminés  par  la  transaction  du  17  mars  1664, 
«le.  » —  Pourvoi. —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.) 

La  coub;  — Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  vent,  an  li  ,  les 
communes  qui  prétendaient  avoir  des  droits  d'usage  dahs  les  forêts  na- 
tionales étaient  tenues,  dans  les  six  mois  de  cette  loi  (délai  qui  depuis 
fut  prorogé),  de  produire  leurs  titres  aux  secrétariats  des  prélectures, 
sinon  et  ce  délai  passé ,  il  leur  fui  fait  défense  de  continuer  l'exercice  de 
ces  droits,  à  peine  d'être  poursuivies  et  punies  comme  délinquantes;  — 
Attendu  que,  par  leur  nature  et  leur  objet,  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture qui,  en  vertu  dudît  décret,  ont  maintenu  les  communes  dans  les 
droits  d'usage  sur  les  forêts  de  l'État ,  n'ont  jamais  été  considérés  que 
comme  des  certificats  de  la  production  utile  de  lenrs  titres,  et  comme  de 
simples  règlements  d'administration  intérieure  servant  à  la  constatation 
des  usages  dans  les  bois  de  l'État  ;  — -  Que  ces  arrêtés ,  loin  d'avoir  le 
caractère  de  décisions ,  ont  toujours  été  assimilés  à  de  simples  avis ,  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  des  finances ,  et  n'ont  jamais  fait  obstacle 
à  ce  que  la  contestation  sur  le  fond  du  droit  d'usage  et  encore  moins , 
comme  dans  l'espèce ,  sur  le  droit  de  propriété ,  fût  portée  devant  les  tri- 
bunaux ;  —  Attendu  que  la  commune  de  Beaudinard  ne  produisit  ses 
titres  à  la  préfecture  daVarquVn  exécution  de  la  loi  du  28  veut,  an  11, 
c'est-à-dire  pour  échapper  à  une  déchéance  qui  l'eût  frappée  comme  nsa- 
gère ,  si  elle  n'eût  pas  fait  cette  production  ;  —  Attendu  que  le  conseil  de 
préfecture  du  Yar  a  lui-même  déterminé  le  caractère  et  l'objet  de  son  arrêté 
par  des  «im  qui  le  précèdent ,  où  on  lit  :  —  «  Vu  la  loi  du  28  vent,  an 
11 ,  relative  aux  droits  d'usage  des  communes  et  particulièrement  dans 
les  forêts  impériales;  —  Vu  la  lettre  du  19  mai  1809,  par  laquelle  le  mi- 
nistre des  finances  a  annoncé  que  c'était  an  conseil  de  préfecture  à  statuer 
au  premier  chef  sur  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  impériales;  »  -- 
Attendu  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Yar,  ainsi  caractérisé  par 
le  conseil  lui-même ,  en  conformité  de  la  loi  du  28  vent,  an  11 ,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  déclaratif  des  droits  d'usajge  de  la  commune  de 
Beaudinard,  et  que  loin  d'avoir  la  valeur  et  l'autorité  d'une  décision ,  il 
n'était  plus  qu'un  simple  avis , soumis ,  comme  il  le  fut  en  effet,  à  l'appro- 
bation du  ministre  des  finances;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  la  question 
de  propriété  dans  le  bois  en  litige  demeurait  entière  et  tombait  exclusive- 
ment dans  la  compétence  des  tribunaux;— Attendu  que  si  l'art.  16  du  sé- 
natus-consulte  du  6  flor.  an  10  et  l'art.  1  de  la  loi  du  5  déc.  1814  impo- 
sent aux  émigrés  rentrés  en  France  l'obligation  de  respecter  les  droits 


commune  de  Beaudinard ,  et  que,  dès  lors ,  le  duc  de  Sabran  n'avait  pas  eu 
à  respecter  ces  droits  ;  — D'où  il  suit  que  la  cour  royale  d'Aix,qui, 
appréciant  les  actes  et  les  titres  produits  dans  la  cause ,  a  statué  sur  la 
propriété  du  défens  de  Vaumoyne ,  sauf  et  réservés  tous  les  droits  d'usage 
de  la  commune  de  Beaudinard ,  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  compé- 
tence et  n^a  eonséquemment  violé  ni  les  lois  des  24  août  1790  et  16  fruct. 
an  3 ,  ni  le  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10 ,  ni  la  loi  du  5  déc.  1814  ; 

—  Rejette. 

Du  6  fév.  1838.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer ,  f.  f.  de  pr.-Bérenger, 
rap.-Tarbéy  av.  gén.,  c  conf.-Galisset  et  Latruffe,  av. 

2*  Btpèee  :  —  (Com.  de  Weitersweiller  C.  de  Rohan.)  —  Le  9  juill. 
1829,  le  prince  de  Rohan  fut  remis  en  possession  des  forêts  de  Weiters- 
weiller, séquestrées  sur  son  père,  en  vertu  des  lois  sur  l'émigration.  Il 
s'opposa  à  ce  que  la  commune  de  Weitersweiller  continu&t  d'exercer,  sur 
ces  forêts,  certains  droits  d'usage.  Il  vendit  ces  forêts  aux  sieurs  Hoffmann, 
Seyler  et  Peyler.  La  commune  assigna  ces  derniers  derant  le  tribunal 
civil  de  Saveme,  afin  de  faire  reconnaître  ses  droits  qu'elle  appuyait  de 
deux  titres  datés  de  1603  et  1713,  et  notamment  de  deux  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  des  15  déc.  1806 et  3 
déc.  1810,  approuvés  par  le  ministre  des  finances,  les  15  avril  1807  et  9 
nov.  1811,  et  rendus  en  exécution  de  la  loi  du  28  vent,  an  11.  Les  ac- 
quéreurs assignent  en  garantie  le  prince  do  Rohan.  —  13  juill.  1832, 
jugement  qui  reconnaît  à  la  commune  les  droits  qu'elle  réclame. — Appel. 

—  12  juin  1853,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Colmar,  qui,  appréciant 
les  titres  de  1603  et  1713,  invoqués  par  la  commune,  décide  qu'ils  n'ont 
aucun  caractère  légal  ni  probant.  —  «  £n  ce  qui  touche  les  décisions  du 
conseil  de  préfecture,  des  15  déc.  1806  et  3  déc.  1810,  confirmés  par  les 
décisions  ministérielles  des  15  avril  1807  et  9  noy.  1811 ,  qui  visent  les 
titres  ci-dessus,  et  les  sanctionnent,  comme  étant  inattaquables;— Consi- 
dérant que  ces  décisions  sont  purement  réglementaires ,  et  ne  peuvent 
constituer  que  des  avis  donnés  par  l'administration,  qui  est  radicalement 


relatives  à  la  séparation  dfis  pouvoirs  administratif  et  Judiciaire; 
an  ne  peut  pas  dire  que  le  tribune  doit  se  conformer  à  l'ar- 
rêté ,  ou  s'il  a  besoin  d'interprétation ,  le  renvoyer  à  Texamen 

incompétente  pour  décider  des  questions  de  propriété  dont  les  tribunaux, 
sont,  à  toutes  les  époques,  restés  exclusivement  saisis;  qu'il  résulte  de  tout 
ce  que  dessus  que  la  commune  de  Weitersweiller  n'a  aucun  titre  à  l'appui 
de  sa  demande;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  disposition  de 
l'art.  61  c.  for.;  — Considérant  que,  d'après  son  texte  comme  d'après  son 
esprit,  cet  article  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  forêts  domaniales;  que  les 
art.  112  et  120  du  même  code  en  excluent  les  forêts  communales ,  ainsi 
que  celles  des  particuliers;  qu'en  fait .  à  l'époque  de  la  promulgation  du 
code  forestier,  l'Étal  n'était  plus  propriétaire  des  forêts  de  Weitersweiller, 
puisqu'elles  ont  été  rendues,  dès  1814,  à  la  famille  de  Rohan;  que,  si 
l'administration  en  a  gardé  la  gestion  jusqu'en  1829,  ce  ne  pouvait  être 
qu'à  titre  de  dépositaire  ;  qu'au  surplus,  il  a  déjà  été  démontré  ci-dessus 
que  l'administration  était  incompétente  pour  prononcer  sur  les  questions 
de  propriété,  au  regard  des  propriétaires  ;  que,  par  conséquent,  la  con- 
cession ne  pouvait  fonder  des  droits  que  reconnaît  l'arL  61  précité.  »  — 
Pourvoi.—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  droit  à  la  restitution  de  la  forêt  de  Wei- 
tersweiller (droit  dérivant,  pour  la  famille  de  Rohan,  de  la  loi  du  5  déc. 
1814)  lui  a  été  acquis  en  vertu  et  à  partir  de  la  date  de  cette  même  loi, 
quelle  qu'ait  pu  être  l'époque,  en  fait,  de  cette  restitution  ;  d'où  il  suit- 
qu'à  partir  du  5  déc.  1814 ,  la  forêt  de  WeiterswejUer  est  redevenue  un 
bois  de  particulier,  que  n'ont  pu  atteindre ,  quant  à  la  propriété,  les  dis- 
positions du  code  forestier ,  relatives  au  bois  de  l'État ,  et  notamment 
celles  de  l'art.  61  de  ce  code,  promulgué  seulement  en  1827  ;  —  Attendu 
que,  si,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  «  Les  droits  ac- 
quis, soit  envers  l'État,  soit  envers  les  tiers....  et  qui  seraient  fondé» 
sur  des  lois  et  des  actes  relatifs  à  Pémigration ,  sont  maintenus  et  doi» 
vent  sortir  leur  plein  et  entier  effet,  »  ces  droits  doivent  être  appréciés 
selon  le  vobu  de  la  législation  en  vigueur  au  moment  où  ils  auraient  pris 
naissance  ;  —  Attendu  que  la  commune  de  Weitersweiller  fonde  les  droits 
d'usage  qu'elle  prétend  exercer  dans  la  forêt  de  ce  nom,  sur  la  reconnais- 
sance faite  de  ces  mêmes  droits,  par  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  Bas-Rhin,  de  1806  et  1810 ,  approuvés  par.  le  ministre  des  finances, 
en  1807  et  1811 ,  arrêtés  qui  sont  intervenus  sur  les  productions  faites  h 
ce  conseil  en  exécution  des  lois  des  28  vent,  an  11  et  14  vent,  an  12 , 
par  la  commune  de  Weitersweiller,  de  titres  datés  de  1603  et  1713, 
qu'elle  prétendait  être  constitutifs  des  droits  d'usage  dont  il  s'agit;  — 
Attendu  que  les  lois  de  vent,  an  11  et  an  12 ,  par  lesquelles  il  a  été  prea- 
crit  aux  communes  et  aux  particuliers  qui  se  prétendraient  fondés  en 
droits  d'usage,  par  titres  ou  possession ,  de  produire ,  dans  un  délai  fixé , 
aux  conseils  de  préfecture ,  lenrs  titres  ou  actes  possessoires ,  n'ont  été 
que  des  lois  de  police  et  d'administration ,  ayant  pour  but  de  mettre  les 
forêts  nationales  à  l'abri  des  dévastations  que  le  désordre  des  temps  avait 
amenées;  —  Que  la  véritable  pensée  de  ces  lois  se  manifeste  par  la  dé- 
fense que  contient  l'art.  1  de  la  loi  du  28  vent,  an  11 ,  à  tous  ceux  qui 
n'avaient  pas  tait  cette  production,  de  cantinuer  l'exercice  de  leurs  pré- 
tendus droits ,  à  peine  d'être  poursuivis  et  punis  comme  délinquants  (  ce 
Îtti ,  très-certainement ,  n'impliquerait  aucune  disposition  sur  le  fond  du 
roit  lui-même)  ;  —  Que ,  si  la  loi  du  14  vent,  an  12  (  qui  a  prorogé  le 
délai  fixé  par  la  première ,  à  laquelle  elle  se  réfère  nécessairement)  porte, 
dans  son  art.  2,  que  les  non-produisants  seront  irrévocablement  oéchus 
de  tous  droits ,  cette  dernière  disposition  n'est  encore  qu'une  clause  pé- 
nale ,  et  même  comminatoire ,  mais  que  ces  lois  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  ayant  conféré  aux  conseils  de  préfecture ,  ou  aux  ministres 
dont  ils  relèvent,  le  pouvoir  de  lier  définitivement  l'État  par  une  adhé- 
sion volontaire  à  l'exécution  des  titres  dont  la  validité  n'aurait  pu ,  sui- 
vant la  législation  de  tous  les  temps,  être  irrévocablement  déclarée  que 
par  les  tribunaux,  seuls  juges  des  questions  de  propriété,  et  seuls  ap- 
préciateurs des  droits  respectif  de  l'État  et  des  concessionnaires  d'usages; 
—Qu'en  effet ,  le  droit  à  une  servitude  d'usage  étant  une  altération  grave, 
une  diminution  notable  de  la  propriété  ,  la  reconnaissance  d'une  servi- 
tude de  celte  nature  est  une  véritable  aliénation  qui  ne  peut  être  vala- 
blement consentie  que  par  une  partie  ayant  capacité  d'aliéner ,  suirant 
la  maxime  qui  veut  que  celui  qui  ne  peut  disposer  ne  puisse  pas  recon- 
naître ;  —  Qu'ainsi ,  les  arrêtés  en  question  n'auraient  pu  conférer,  même 
respectivement  à  TÉtat ,  aucun  droit  irrévocable  d'usage  à  la  commune 
de  Weitersweiller  ;  —  Qu'ils  n'ont  donc  pu  lui  en  conférer  aucun ,  res- 
pectivement à  la  famille  de  Rohan ^  censée,  depuis  1814 ,  réintégrée  dans 
sa  propriété  ;  —  Attendu ,  en  dernière  anaJyse ,  qu'en  décidant ,  par  ap- 
plication de  ces  principes,  que  la  commune  de  Weitersweiller  n^avait , 
antérieurement  à  la  loi  du  1**^  déc.  1814,  acquis  aucun  droit  irrévocable 
d'usage  sur  la  forêt  de  ce  nom,  au  préjudice  de  la  famille  de  Rohan,  et 
en  déclarant ,  par  appréciation  des  actes  de  1603  et  1713,  et  dans  les 
limites  de  ses  attributions  légales ,  qu'aucun  droit  d'usage  sur  la  forêt  do 
Weitersweiller  ne  compétait  à  cette  commune,  la  cour  royale  de  Colmar 
n'a  violé  aucune  loi  ;  ^  Rejette. 

Du  27  fév.  1838.  C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.  Quéquet,  rsp.- 
Lapingne-Barris ,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Letendre,  Piclet  Lucas,  ar» 


COMMUNE.  — TiT.  6,  Chap.  2. 


Ut 


préalable  de  Tautorité  administrative.  —  Pour  que  cette  préten- 
tion fût  fondée ,  Il  faudrait  que  l'arrêté  administratif  eût  statué 
effectivement  sur  une  question  de  propriété  et  l'eût  résolue  défi- 
nitivement. Mais  ce  n'étaient  là  que  des  actes  purement  admi- 
nistratifs qui  ne  constituaient  pas  cliose  jugée,  soit  au  profit  de 
l'État,  soit  contre  lui.  En  les  laissant  de  côté ,  les  tribunaux  ne 
commettaient  donc  aucun  excès  de  pouvoir. 

On  a  fait  encore  cette  objection  :  «  D'après  la  loi  de  l'an  1 1  » 
te  défaut  de  production  do  titre  mettait  les  usagers  dans  le  cas 
A'étre  déchus  de  leurs  droits  vis-à-vis  de  l'administration.  La 
production  les  mettait  donc  dans  celui  de  voir  leurs  droits  re- 
connus. Si  l'administration  à  laquelle  les  titres  devaient  être 
soumis  contestait  les  droits,  il  fallait  à  la  vérité  porter  le  débat 
devant  l'autorité  judiciaire.  Mais  elle  pouvait  les  reconnaître,  et 
comme  elle  avait  qualité  pour  engager  l'État,  cette  reconnais- 
sance conférait  aux  usagers  un  titre  irréfragable.» — Remar- 
quons d'abord  qu'il  n'y  a  rien  à  induire  de  ce  que  la  loi  prononce 
une  déchéance  faute  de  production  des  titres.  Gela  ne  touche  en 
rien  à  la  juridiction.  Il  n'y  a  pas  de  jugement  \  cela  n'entraîne 
pas  la  faculté  pour  l'administration ,  en  cas  de  production ,  de 
statuer  sur  le  mérite  du  titre.  Cette  mesure  de  règlement  inté- 
rieur est  garantie  par  une  clause  pénale ,  et  voilà  tout.  —  Au 
surplus ,  on  reconnaît  dans  ce  système  qu'en  cas  de  contestation 
la  question  doit  être  soumise  aux  tribunaux. 

Mais  reste  à  savoir  si  l'acquiescement  de  l'administration  à 
l'exécution  du  titre  et  à  l'exercice  du  droit  d'usage  est  une 
décision  sur  le  fond  du  droit.  Or  il  n'est  dit  nulle  part  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  le  pouvoir  de  rendre  une  pareille  déci- 
sion; dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  s'en  tenir  aux  principes  gé- 
néraux. 

1990.  On  a  fait  application  de  cette  doctrine  en  décidant 
que  les  avis  du  conseil  de  préfecture,  rendus  dans  ces  circonstan- 
ces ,  ne  constituant  pas  chose  jugée  avec  l'administration ,  un 
émigré  réintégré  dans  ses  biens  peut  porter  devant  les  tribunaux 
la  question  relative  au  droit  de  propriété  ou  aux  droits  d'usage 
que  s'attribue  la  commune ,  et  qui  lui  ont  été  reeonnuspar  le  con- 
seil de  préfecture  (mêmes  arrêts). 

l^ét.  Les  différentes  espèces  de  servitudes  sur  les  biens 
communaux,  autres  que  les  droits  d'usage  dont  nous  venons  de 
parler ,  participant  à  la  même  nature,  sont  assujetties  aux  mêmes 
règles.— Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  contestation  entre  une  com- 
mune et  un  particulier,  relative  à  un  droit  de  dépaitsance  et  de 
campascuité  sur  le  territoire  communal,  réglé,  par  des  actes  an- 
ciens, est  de  la  compétence  des  tribunaux  (ord.  c  d'Ét.,  8  juin 
1832)  (1). 

1  US  9 .  Si  deux  communes  se  disputent  la  vaine  pâture  sur  un 

(1)  (Com.  de  Simiane  C.  Julien.)  —  Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Coosi- 
dérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'one  coDtestatioo  sorveone  entre  les 
sieurs  Julien  de  Loaide  frères  et  la  commane  de  SimiaDe ,  relativement 
à  l'exercice  ou  à  la  servitude  du  droit  de  compascuité  et  de  dépaissance 
sur  le  territoire  de  ladite  commune,  réglé  par  une  transaction  Interveoue 
entre  l'ancien  seigneur  de  Collonge ,  aujourd'hui  Simiane ,  et  ceUe  com- 
mune, le  22  nov.  1657,  et  UQ  rapport  dressé  ,1e  19  avr.  1658,  pour 
l'exécution  de  ladite  transaction  ;  —  Considérant  que  l'appréciation  de 
ces  anciens  règlements  appartient  aux  tribunaux  ordinaires ,  et  que  le  con- 
seil de  préfecture  était  incompétent  pour  en  connaître.  —Art.  i.  L'arrêté 
duecnseil  de  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  du 
il  déc.  1827,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence;  la  cause  et  les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  8  juin  1832.-Ord.  cons.  d'Ét. -MM.  Brière,  rap. 

(2)  !»•  Enicê:  —  (Herbais  C.  le  domaine.)  —  Le  sieur  Herbaîs  pré- 
tendait que  les  deux  communes  deTbun  et  d'iwuy  n'avaient  sur  les  biens 
vendus  par  la  caisse  d^amortissemenl  qu'un  droit  d'usage  et  il  invoquait  à 
l'appui  une  transaction  du  19  déc.  1407  signée  par  l'un  de  ses  ancêtres 
•t  ces  communes. 

Louis,  etc.  ; —  Vu  la  requête  du  sieur  d'Herbais,  tendante  à  obtenir 
l'annulation  d'un  arrêté  du  conseiller  d'État  en  mission  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  du  10  janv.  1814,  qui  ordonne  la  vente  des  prés  et 
marais  deTbun  et  d'Iwuy  comme  biens  communaux  ;—  Considérant  que 
la  loi  du  20  mars  1813,  en  chargeant  l'autorité  administrative  de 
statuer  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion  de  la  vente 
des  biens  des  communes  entre  lesdites  communes  et  la  régie  des  domaines, 
n'a  pas  renvoyé  devant  l'administration  les  discussions  de  propriétés 
élevées  par  des  particuliers  ;  —  Considérant  que  le  sieur  d'Herbais  se 


môme  terrain,  il  faut  apprécier  leurs  titres,  les  effets  des  anciens 
usages;  et  les  tribunaux  ordinaires  sont  appelés  à  le  faire.  A  plus 
forte  raison  sont-ils  compétents  quand  la  question  de  pâturage 
dépend  d'une  question  de  propriété ,  et  que  la  vaine  pâture  doH 
appartenir  exclusivement  à  la  commune  dont  ces  terrains  dépen- 
daient anciennement.  Les  actes  de  l'administration  qui  ont  fixé  les 
limites  territoriales  des  deux  communes  dans  un  but  administra- 
tif, ne  peuvent  modifier  ces  droits,  et  par  conséquent  enlevé- 
à  l'autorité  judiciaire  l'appréciation  des  titres  anciens  respectiver 
meut  invoqués  (ord.  c.  d'Ét.,  17  mars  1833,  aff.  com.  d'Acby, 
V.fiM829). 

1993.  Nous  terminerons  sur  ce  point  par  l'examen  de  ques- 
tions spéciales  relatives  aux  biens  vendus  par  la  caisse  d'amor-  ' 
tlssement  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813  (V.  n*'  136).  — 
Conformément  aux  principes  ci-dessus  posés,  les  questions  de 
propriété ,  d'usage  ou  de  servitude  élevées  par  des  tiers  relative- 
ment à  des  biens  communaux  cédés  à  cette  caisse  et  vendus  par 
elle ,  ont  dû  être  jugées  par  les  tribunaux  de  Tordre  judiciaire* 
La  forme  dans  laquelle  ces  ventes  ont  été  faites ,  et  qui  est  la 
même  que  celle  des  biens  nationaux,  n'a  pas  pu  changer  par 
elle-même  les  règles  de  la  compétence;  et  d'ailleurs  un  décret 
du  17  |anv.  1814  a  déclaré  que  les  adjudications  des  biens 
de  la  caisse  d'amortissement  sont  régies  à  l'égard  des  tiers 
par  les  règles  du  droit  commun.  M.  Cormenin  (U«  édit.» 
p.  113)  applique  ce  principe  aux  ventes  faites  en  vertu  de  la  loi 
de  1815 ,  et  son  avis  a  prévalu  (ord.  c.  d'Ét.,  3  janv.  1828,  aff. 
Bellident,  V.  d«  1905).— Ainsi,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires 
qu'est  portée  la  question  de  savoir  si  un  particulier  est  proprié- 
taire d'un  bien  cédé  à  la  caisse  et  vendu  comme  communal 
(ord.  c.  d'Ét.,  13  fév.  1815  et  24  déc.  1818  (2);  19  nov.  1837 
Denizot  C.  Duthin,  M.  Roblllard ,  rap.). 

t  Stâ.  Si  le  bien  litigieux  n'avait  pas  été  vendu ,  la  question 
s'agiterait  entre  le  domaine  ou  la  caisse ,  et  le  prétendu  proprié- 
taire, alors  même  queletiers  réclamant  ne  ferait  pas  valoir  un  droit 
de  propriété,  comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  fermier 
qui  réclamât  l'exécution  de  son  bail ,  la  question  n'en  devrait 
pas  moins  appartenir  aux  tribunaux,  car  il  n'y  aurait  à  juger 
qu'un  point  de  droit  privé  pur.  Tel  serait  le  cas  où  il  serait  ques- 
tion de  décider  si  des  baux  emphytéotiques  ou  même  ordinaire 
peuventétre  ou  non  résiliés  par  l'adjudicataire  (M.Cormenln,t6td.. 
p.  1 1 9).  Tel  serait  encore  le  cas  où  il  s'agirait  de  Juger  si  des  dé- 
tenteurs de  biens  communaux  vendus  plus  tard  par  la  caisse  d'a- 
mortissement en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813 ,  détiennent  ces 
terrains  comme  bailleurs  simples  ou  à  titre  d'albergement  (ord« 
cons.  d'État,  1«'  sept.  1825)  (3).  —  Dans  le  cahier  des  charges 
relatif  aux  ventes  dont  nous  parlons,  on  a  fait  réserve  générale 

prétend  propriétaire,  en  vertu  de  titres,  des  biens  susmentionnés,  et  qoe 
le  préfet  ne  pouvait  juger  cette  réclamation ,  qui  est  du  ressort  des  tribu- 
naux;— A  annulé  et  annule  l'arrêté  du  10  janv.  1814,  et  renvoie  les 
parties  devant  les  tribunaux. 
Du  13  fév.l815.-Ord.con8.  d'Ét. 

2*  Btpéet  :  —  (Maiières  C.  régie  des  domaines  et  commune  de  Laure.^ 
—  Louis  ,  etc.  ;  —  Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  tendant  à  faire  renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Aude ,  pour  prononcer  sur  le  fond ,  une  question 
de  propriété  existant  au  sujet  d'un  bien  de  la  commune  de  Laure , 
même  département,  vendu  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  181 3, et 
revendiqué  par  la  dame  Matières,  et  à  faire  annuler  un  arrêté  du  16ocl. 
1817 ,  par  lequel  ce  conseil  a  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
ladite  dame  et  l'administration  générale  des  domaines;  —  Considérant  que 
les  questions  de  propriété  qui  peuvent  s'élever  relativement  a  la  vente  de$ 
biens  cédés  par  les  communes  à  la  caisse  d'amortissement  sont  du  ressori 
des  tribunaux  ordinaires,  mais  qu'avant  de  décider  qu'il  y  avait  réelle- 
ment litige  sur  la  propriété  des  terres  réclamées  par  la  dame  Mazièreff 
le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  faire  mettre  en  cause  la  commune  4t 
Laure  ,  dont  les  biens  ont  été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aude^ 
du  16  oct.  1817 ,  est  annulé.  —  Art.  2.  Les  parties  se  retireront  devant 
ledit  conseil  de  préfecture ,  sauf  leur  renvoi  par  ce  conseil  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  dans  le  cas  de  litige  sur  la  question  de  propriété. 

Du  24  déc.  1818.-0rd.  cont.  d'Ét.-M.  Tarbé ,  rap. 

(3)  (Latreille  C.  Maret)  —  CHAitBS,  etc.;  --  Vu  l'arrêté  du  gouver» 
nement  du  3  brnm.  an  10  et  l'ord.  du  12  déc.  1821  ;  —  Considérant  qtie 
la  demande  portée  devant  la  cour  de  Grenoble  présentait  la  question  de 
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des  servitudes  tant  actives  que  passives,  en  faveur  de  l'acquêt- 
reor  on  contre  lui.  Les  tiers  sont  donc  appelés  àl  les  faire  valoir^ 
et  leur  aclion  doit  élre  portée  devant  les  tribunaux.  11  n'est  pas 
question  dans  ce  cas  d'interpréter  l'acte  adoûnistralif,  puisque, 
par  cette  clause  banale ,  il  se  réfère  aux  titres  que  pourraient 
faire  valoir  les  parties  sans  vouloir  y  rien  préjuger  ni  préjudicier. 
Il  en  serait  de  même  à  l'égard  des  couiuiunes  qui  auraient  à  pré- 
tendre quelques  droita.de  cette  nature  (M.  Gormenin,  p.  128,  i'« 
édil.). 

t^JiS.  Il  faudrait  décider  tout  autrement  dans  le  cas  où  le 
pi^océs-verbal  d'adjudication  contiendrait  des  réserves  explicites 
de  tel  ou  tel  droit  au  profit  de  la  commune.  Il  faudrait  alors  recher- 
cher la  portée  de  cette  réserve,  pour  savoir  ce  qui  a  été  ou  non 
vendu ,  et  cette  interprétation  de  Tacte  administratif  appartien- 
drait incontestablement  au  cooseil  de  préfecture  (M.  Cormeoin, 
i&i(2.,p.  126-lâ8). 

t'étS.  Dans  le  cas  où  le  bien  vendu  le  serait  sans  aucune 
espèce  de  réserve ,  ni  banale ,  ni  spéciale ,  on  peut  se  demander 
si  la  vente  a  libéré  pleinement  l'immeuble  de  toute  servitude.  Une 
telle  question  ne  peut  se  résoudre  que  par  l'interprétation  de 
l'acte  administratifé  C'est  .donc  au  conseil  de  préfeetur«  qu'elle 
appartient. 

11199.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  des  questions  de  pre»- 
priété  et  autres  droits  réels  est  également  applicable  aux  obii- 
garions  contractées  par  les  communes.  Les  difficultés  qui  naissent 
à  l'occasion  des  contrau  qu*elles  forment  sont  en  règle  générale 
dévolues  aux  tribubaux.  11  faut  des  dispositions  spéciales  pour 
créer  à  l'autorité  administrative  une  compétence  qui,  en  principe, 
Be  lui  appartient  pas  plus  h*  l'égard  des  agrégations  de  citoyens 
qu'à  l'égard  des  individus. 

Nous  rappellerons  ici  que  la  forme  du  conirat  ne  change  rien  à 
sa  nature.  Pou^  avoir  été  reçu  administrativement,  ses  effets,  ses 
eohséquences  sont  les  mêmes  que  s'il  eût  été  passé  en  la  manière 
■  ■     I  «  ■  f 

tittoh  si  les  steufâ  et  daVAes  Pierre-Louis  Marel,  etc.,  détenaient  les  ter- 
rainéi litigieux  eii  vertu  d'un  bail  simple  ou  h  litre  d'albei^omeot  {*)  ;  — 
QtotlA'Cour  rdyale-s'eAl,  arecfatson  ,  déclatéc  compéteiiti?  poarcunnatlre 
de  cette  demande ,  et^a  eursis  àpiDDOttcer,  attendu  l'obstacle  résultant  de 
Texisteoce  4es  actes  admiftislralifs  *,  —  Qw  dans  cet  état,  c^était  aux  parw 
ties  h  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  contre  les  arrêté^  du  conseil  de  préfee^ 
tore,  mais  quHl  n'y  avait  pas  lieu  par  le  préfet  à  élever  le  conflit. — 

—  Ail.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  l'Isère, 

10  5déc.  1822,  est  annule. 

-  Ùt  1*  bept.  1835.-0rd.  cens.  d'État.-M.  Feutrier,  rap. 

Vt)  (Botrtietin,  etc.  C  Duraazer,  etc.)  — -  Loois-Phiuppe  ,  etc.;  -  Vu 
la  toi  du'2t  avril  1810,  le  decrel  du  6  mai  1811  ;  —  Considérant  que , 
par  les  arrêtée  atta<iuës,  le' préfet  du  Gard  a  statué  sur  les  conditions 
d'un  bail  coiim«ial,  «ti  réglé  l'ex]^loitatfoiiâ'«neniine;-^ Qu'il  n'ajypar- 
ticnt  qu'à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  la  validité  et  les  effets  d'un  bail 
pa5sé  par  une  commune ,  dans  son  intérêt  privé  ;  et  qu'aux  termes  de  1« 
l<y?  du  21  avril  1810,  il  n'appartient  qu'au  gouvernement  de  régler  l'ex- 
ploitation des  mines;  d'où  il  suit  que  parlesdits  arrêtés  attaqués,  le  préfet 
du  Gard  a  commis  un  double  excès  de  pouvoirs  ;  —  Art.  1 .  Les  arrêtes 
du  préfet  du  Gard  des  8  juin  1851  et  20  janv.  1852  sant  annulés  pour 
excès  de  pouvoirs. 

Du  se  oeu  1834.-0M.  coS9<  d'État.-M.  Boivîn ,  rap. 

(2)  (Lecardé  C.  min.  pnb.)  --Lacgur  (après  délib.  en  ch.  dncons.); 
-^  Relativement  au  premier  moyen  qui  est  fundé  sur  ce  que ,  s'agissanl 
de  l'interprétation  d'un  bail  émané  de  l'autorité  aJminislralise,  les  tribu- 
naux correctionnels  ne  pouvaient  en  connaître;  —  Attendu  que  les  halles 
6uut  des  propriétés  communales  ;  qu'aux  termes  de  l'ait.  7  de  la  loi  du 

11  frim.  an  7,  les  prix  de  la  location  des  places  dans  les  balles  cl  marchés 
ibaf  partie,  tout  comme  le  prix  des  baux  des  biens  communaux  proprc- 
flieft  dits ,  des  recettes  communales  ;  que  le  bail  à  ferme  consenti  à  Le- 
tardé  par  l'adjoint  municipal  de  la  ville  de  Rouen ,  des  droits  à  percevoir 
au  proût  do  la  commune,  dans  les  halles  aux  toiles  et  cotons  de  cette 
ville,  n'a  donc  été  et  n'a  pu  être  consenti  qu^cn  vertu  du  mandat  tacite  et 
libèrent  aux  fondions  municipales  pour  la.  gestion  des  biens  des  com- 
iiMtnes;  que  cet  acte  n'a  pas  été  l'exercice  d'une  délégation  de  pouvoir, 
laite  par  le  gouvernement;  qu'il  n'a  pas  porté  sur  un  objet  qui  fût, en  tout 
on  en  partie,  une  dépendance  du  domaine  public;  que  l'officier  munici- 
pal', avec  lequel  Lecardé  a  contracté,  n'a  donc  pas  eu ,  dans  cet  acte,  le 
caklîctère d'un  agent  du  gouvernement;  qu^l  n'a  eu  quo  celui  de  l'agent 
de  laeommuiK;  que  cet  acte  n'est  donc  pas  un  acte  administratif;  qu'il 
n'est  qu'un  acte  privé,  soumis  aux  mêmes  règles  que  toutes  les  transac- 
tians  que  les  citoyens  peuvent-  faiie  entte  eux,  et  qu'il  rpalre>  dans  les 
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oniiaaire {y.M^hnUm,iAftfl9ê9\  Iffv Se^l «iff,  t.  f,  v»miJi 
car  to  représentant  de  la  eemttaune,  le  tMte,  par  eitëmi^to ,  no 
figure  too)cnirB  ddn»  racte  qu'en  cette  qualité  d'tt^ftt  délit  coill« 
nlttilauté,  etnepreié  point  celle  d'agent  du  gt^uvemeittettl  exef* 
çânt  l'autorité  propre  à  radmiBi8tratio»4  Céstirtf  acte  dû  droit 
privé  q»i  s'opèpe  entre  les  parties.  De  même  le  pftfei  qui  reçoit 
la  convention  en  la  forme  administrative  n'ap^taltqim  comme 
témoin  pour  conslater  l'existenise  de  la  cettu^ntloni-EdOn  l'appro- 
bation qu'il  lui  donne  n'est  qu'un 'acte  de  tutelle  qui,  comme 
nous  l'avons  tilt  plusieurs  fois ,  ne  chasrge  rien  au  fond  du  droit. 

11198.  On  a  souveilt  (appliqué  ces  pHncIpes  aux  batix  passés' 
par  les  communes.  On  a  décidé  généralement  que  c'est  à  l^auto- 
rité  judiciaire  à  en  connaître,  à  les  interpréter  qnand  même  lit 
sont  reçus  en  la  forme  administrative  (V.  HM.  Merlin,  Q.  dedr., 
v<*  Pouvoir  judiciaire,  n^  9;  Mangin,  Aet.  publ.,  1.  iSt^^GQ" 
rasson ,  Compéi.  des  Juges  de  paix ,  n^  345  ;  Gormdnin ,  Quest. 
de  dr.  admin.^  v*  Communes,  n*  1). — Il  a  été  jugé  dans  ce  sens 
que  c'est  aux  tribunaux  de  statner  sur  la  validité  d'un  bail  passé 
par  une  commune  dans  son  intérêt  privé  (ord.  cens.  d'État,  30 
oet.  1834)  (1)^  --  fit  spécialement,  sur  les  effets  d'uti  baiideal 
droits  à  percevoir  dans  une  halle ,  bail  passé  par  le  maire  on  ad* 
joint  à  OB  patUouUer  et  approuvé  par  le  préfet  (HeJ.,  3  janv. 
1817)  (2>. 

t099.  Par  les  mêmes  raJsotts,  il  a  été  décidé  :  1<*  qtfttiftf 
transaotion  consentie  par  la  commune  et  contre  laquelle  une  sec- 
tion de  la  commune  présente  des  moyens  de  nuimé ,  doit  être 
soumise, à  la  juridiction  civile ,  sans  que  l'ordonnance  qui  lui  a 
donné  l'bomoiogation  fasse  aucvn  obstacle  à  l'action  en  nullité, 
et  change  rien  àiacompétenoe:(ord.cons.d*Ét.,  IT  mail833)  (3)  ; 
— 2<>  Que  s'il  s'agit  de  rentes  ou  redevances  réclamées  contre  unfe 
commune ,  la  question  de  savoir  si  ees  rentes  sont  dues ,  et  à  qui 
elles  sont  dues ,  appartient  aux  tribunaux  (décr.  cons.  d'État,  19 

aoûtiSOS)  (4); — Sauf  aueréancier  à  se  retirer  après  le  jugement 
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règles  ordinaires  du  droit,  peu  toot  ce  qni  conoerne  son  interprétation, 
ses  effets ,  son  étendue  et  ses  limites  ;  que  s'il  a  été  approuvé  par  le  préfet, 
cette  approbation  n'en  a  point  cbangé  la  nature,  et  n'a  pn  lui  imprimer 
la  qualité  d'acte  administratif;  fu'en  donnant  cette  approbation  ,  le  piéfet 
n'a  point  fait  un  acte  de  la  puissance  publique;  quil  n'a  agi  que  comme 
tuteur  légal  et  nédess^airc  de  toutes  les  corporations  publiques  de  son  ter- 
ritoire ;  que  la  cour  royale  de  Rouen  a  donc  en  caraclM*e  ponr  pronôneer 
sur  l'étendue  et  les  bornes  des  dreits  conférés  h  L^oardé  par  cet  acte  de 
bail  à  ferme,  et  qu'elle  n'a  pas  dû  recourir  à  l'autorité  administrative 
pour  en  faire  déterminer  le  sens  ou  l'interprétation.  ^  Rejette. 
Du  2  janv.  18i7.-G.  G.,  secU  cr.-MM.  Barris,  pr^-Cbaslt,  rap. 

(3)  ( Sect.  du  Berval  C.  Cagnard. )  —  Louis-Philippe,  etc.;  —  Con- 
sidérant qne  les  requérants  ne  contestent  pas  la  quaiité  communale  des 
terrains  qui  sont  l'objet  de  ladite  transaction;  et  qu'aftrsr  ils  sont  pareil- 
lement non  recevables  à  se  pourvoir  ei  leur  nom  persennei  contre  Tord. 
du  ,'i  août  1829  qui,  en  homologuant  la  transaction  du  51  mars  1829  ne 
fait  pas  obstacle  ace  que  la  ëectian  du  Berval,  régniièremenl  représentée^ 
fasïc  valoir,  devant  les  tribunaux,  si  elle  s'y  croii  fondée,  lous  les  moyens 
de  nullité  qu'elle  pourrait  opposer  à  ladite  transaction. — Art.  1.  La 
requèie  est  rejetee. 

Du  17  mai  ie33.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Mécliin,  rap.       ^ 

(4}  (Goès  C.  Gosse ns.)  —  Napoléon  ,  etc. ,  —  Vu  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Nivelles,  du  19  fév.  1807 ,  qui  a  con- 
damné l'héritier  du  sieur  Jacques  Goès  k  exécuter  racie  passé  deranl 
notaire ,  le  25  juin  1774 ,  par  lequel  celui-ci  avait ,  en  qualité  U'éeUevilv 
de  la  commune  de  Mélin  ,  constitué ,  au  nom  de  cette  commune,  ans' 
rente  de  81  fr.  65  c.  au  profit  do  sieur  Gossens ,  et  s'était  obligé  ^  sitf  sa 
personne  et  sursesbtens,  à  la  garantie  du  principal  et  des  arrérages  de 
cette  rente;  — Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  laDUe,  du 
9  déc.  1807,  qui  élève  le  conflit  d'aUribuiion  ,  sur  le  motif  que  le  sicuif 
Goès  n'a  contracté  qu'en  qvialité  de  fondé  de  pouvoir  de  la  commufle  dej 
Mélin;  que  la  rente  susdite  doit  être  considéféfe  comme  une  dette  de  cettei^ 
commune;  que  le  conseil  municipal  l'a  reconnue  telle  et  en  a  liquidé  tes] 
arrérages  jusqu'au  1"  janv.  1807;  qu'enfin  la  liquidation  et  le  payement,; 
des  rentes  dues  par  le»  cMumanes  sent  du  ressert  de  Tantorité  admi^i 
nistrative; 

Gonsidérant  que  s'il  appartient  à  l'autorité  administrativo  >d'a89igaep< 
des  fonds  pour  le  payement  des  reniei  ducs  par  les  oonmuties,  c'tst  à 
l'autorité  judiciaire  a  statuer  sur  lcs<qu<«{iiioos  ie  savair  si  ces  raites  sont 
duos,  et  à  qui  elles  sont  dues.  —  Af  t.  li  L'anété4n  ppéfet  do  la  DyK* , 
du  9  déc.  1807  ,  est  annoté. 

Du  19  aoil  180»«-Déc.  «ons.  d'itaU 
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J^vftirt  |^V^iijlfuMté4iitaiif^U«tivdi)9iir  dMftato  qqeâasfonfja  soient' 
affectés  99  payiemeAl  do  cee  reA4?s  (mâme  décisjk)!)).— V.  Ut.  8. 

,i0MI.  â<»  CQinptf^^M  <i0  ViQMtorilé  adminiartutwe,  -r^  On 
peut  paeer  en  priocipe  général  cpie  la  compétence  se  règle  ie| , 
à  regard  4e8  actions  des  communes  conuae  à  l'égard  -des, ac- 
tions d^s  particuliers  (V.  CoAppékwce^idmiQistrative).  ^  MaU 
nous  avons  des  règtea spéciales  ^signaler.  —  L!aul!bril6  admi- 
nistrative est  incooApétente,  coiwne  on  v^xa  aux  articles  sui- 
vants ,  pour  statuer  sur  les  conkotations  qui  s'élèveat ,  soit  en 
matière  de  partage  des  biens  eomoMmaux,  soit  sur  lo  m^de  de 
leur  Jouissance.  —  V.  plu^  bas ,  chjip.  5  et  6. 

1931.  Les  oonsetûs  de  préfecture  soni  juges  aussi  par  ex* 
cep^ion  des  contestalions  qui  peuvent  s'éJevereatrei^s  co{n^un<;8 
et  rÉtat  sur  la  propriété  des  eaux^tlierniAies  ^siié  d«s  icpa^ qls, 
du  6  niv.  an  U,  wii  9);  mais  les  contestatU>ps «de  «ette  nature 
élevées  entue  w»o  ç^iQiouae  et  un  piirt^CAilier.sont  du  ressort  496' 
tfibjunaux(décri.aon.«,,d-Ét.,  lôjiipv.  i809^Aff..BaJ'dip.)'^V., 
au  surplus •  .vrE(înw, minérales. 

.#.99^.  Auf;u«ie(4ispo6iUo&deaiod#,  décrets  ou  or4oniiaiice 
i\'attnbuait.jvridi^ja«<au  iCen^eil  de.préCecJ.ure  pour  statuer  ^u^ 
loa/liffîculléQ'r'«Mi«e»ai)  I^I  deieoux  do  Paris.  (C;ependant  une 
QPi^^tajiV(H[i,s'éfiant,télev^e  entre  l'(9diudie^Mre;de  Ge«oau:i;  etJe 
CûiiQctssionjRaipo  des^i^ux  cbaudesde  la  pompc^fleu  âeChAiUoI , 
]0*conseil  dopréfeeture et  le  conseil  d*État  stafagièr^p4<9UcJaNqnes^ 
tloB  de  $a¥4>ir  si  l'Adjiwlicataire<^t(ieoQ, d'entretenir Ja  confu- 
sion de  ces  ^ux  cbaudes  (ord,  oooa*  dîfit.»  93  léiv.  19^0,  aff. 
](*OCOiir,  V.  Louage  admin.). 

1938.  On  a  égaiemeut  soumis  à  ces  deux  autorités  4es  diffi- 
cultés survenues  outre  la  ville  de  Paris  et  les  fermiers  des  vidaoges 
transportées  aux  voiries  de.Montfauçon  et  de  Bondy,  à  raison  de 
certains  détournements  dont  les  fermiers  ppétendaienl  que  la  yiJIe 
était^.par  son  bail,  tenue  de  les  garantir  O^rd»  icone.  d'Ét.,  âtO,avj-il 
1840;  ville  de  Paris  C.  Valentin). 

t98â.  Il  faut  remarquer,  d'une  part,  que  dans  cesdeui^.es- 
pèees  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ne  parait  point  avoir 
été  contestée.  En  outre,  qo  peut  dire,  avec  M.  Serrigny,  qui  pa- 
rait approuver  pleinement  celte  attribution  de  Juridiction ,  que 
dans  les  deux  cas  la  question  pécuojaire  é^ait  doipinée  par  la  né- 
cessité d'assurer  un  service  public  touchant  une  collection  d'in- 
tféréts  relatifs  h  la  sanlé  ou  à  la  caIttbrUé  publiques;  que ,  dès 
lors,  l'administration  ne  peut  se.iitrte&.nwins  par  le  bail»  de 
manière  à  a^enlever  son  libre. saBbllreb  Que^si  l'exercice  dcaon 
pouvoir  lèse  les  droits  du  lermier^'  il  est  iuste  que  Mlui-ci  Mi  un 
pocours,  mais  que  ce  recours  ne  peut  étra  judiciaire,  parce- quUl 
a'agit  de  peser,  d'apprécié  les  acteo  de  l'administration  et  Vexer- 
olee  de  l'autorité  qui  Jpi  appartient.  Qu'en  uOimot  l'Ëtat  ou, la 
comnuiino  ne  remplissent, point,  on  paffoillft  oireonatance,  l'office 
d'une  parsonoe  pfivjée,  mais  qu'iis^^éfwti^  «im  ooUectio»  dHnté' 
rets  (Traité  de  l'organ.  et  de  ia>oamp.,  t.  3,  n«*  824,  825).  — 
Nous  pejisons  cependant  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  en  pareil  cas ,  de 
déroger- aux  principes  que  nous  avons.posés  ci->des8us  sur  lacom- 
péteoce.  H  s'agit  uniquement,  dans  nos  deux  hypothèses,  d'in-* 
terpréter  les  clauses  d'un  bail.  C'est  au  plue  haut  degré  une  ques- 
tion judicMre,  Quel  que  soit  l'intérêt  du  service.public  qu'il  s'agit 
d'assurer,  l'administration  n'en  est  pas  rooin^ongacéelrré^^oea- 
blement  par  soniiail  (vis-à-vIs  du  fermier»  et  si  les  conditions  n'en 
ont  pas  été  sagement  combinées ,  c'estittae.faote  dont  celui-ci  ne 
doit  pas  être  victime.  Nous  admettons  qu'eappÀ90Qce  d'un  grand 
intérêt  public  l'administration  n'ait  pat  kamains.  liées,  en  ce  sens 
qu'elle  pourra  prendre  des  mesures  nouvelles  eommaodées  par  la 
néceastté,  et  qui  «odifleront  les  dimkts  des  tierj!.  Nais  qu'on  le 
remarque  bien,  ceci  est  do  l^>ffiee<de  Tadminintr^t^ur  propre- 
ïient  dit,  et  non  éajuge  du  contentiouxadminlBlratif.rPana  les 
espèces  qui  nous  occupent,  le  conseil  de  pnéfoeture  oommo  le 
tribunal  auraient-^Is  pu,  sans «n flagranti«xcès  depouvoir,  laire 
autre  chose  qu'interpréter  le  bail  et  constater  les  dnoils  du  fer- 
nkier  tels  qu'ils  résuitaientde  ceeontrai?  Non,  sans  doute.  Il  ne 
s'agissait  donc  pas  de  peser,  d'apprécier  des  actes  de  l'Mdmimi- 
irafÎQi^  fUin$  ff!ai^cifi$  4e  {"autariU  q$ii  lui  appArtimljAhm.^'à* 
gtssaitfpas  d'unireconra  à  exercer  par  le  fenni^r  iia^iiiito.d'MP», 
eii»èee  é^ewproptriaUon^fxmr  ca^9ê  d^utHité  pMiqtu  «  pai  ooAMh 
quentflaeonipS^neeides  tribunaux  •ééait'€ertaloe.'*-»NoHS>ii6 
pensons  pas  qu'H'falHe  établir  une  différeneedansies  règle»  de 


la  jwidiotion  s^r  ^|o  disllnatioa  ^e  taalèl4ea  adnhiMiMann 
des.f;ommiines  fon4  IVfflce  d'une.p^rsonne,.pcivéo,  tantÂt'gàsetl 
une  polIecUon  d'intérêts;  car  du  mom/ept  q^,  dans  un  but  on 
dans  un  aulre,  pQur.arÂverÀpn^é^vltal«Hi6^|ov6:On>pln6iwi< 
tro|pt»ii«s.»4ministnilenrs  chargés.do4a  g^s^lon  des  .Intérêts /mU 
leoiifs  4eiia  .corpaqpe  ont  an  peeoHrs  ^t(^stacl^.dH'drait«oinn. 
mun,  c'est  par  les  règles  4u.d.roit  GomQNWiqu^ll, faut  les  apprécier 
:  dans , leur  naturo  et  dans  leurs  ^tSeU , .  oA  Q'iOSl  k  la  JurldÉdion^u 
droit  commun  qu'il  faut  recourir. 

iS85.  Aux  dispositions  spéciales  sur  In  eompétenoe,  q«o 
nous  avons  d^à  fait  connaître,  il  fapt  ajouler  eelies  de  la  loi  des 
15-28  mars  1790  sur  la  location  des  halles. —  V.Af arches. 

tOSII.  Un  décret  du  17  mai  1809  défère  au  préfet  en  con- 
seil de  prtéfeQtore,  Jos.ppPtesJirtiQPfi  sjw.  jp.8opa  A?o  i^n  d'^ptr^t. 

—  V.  Octroi. 

.%BM9.  L'oxéoution dudécret 4n  9 41^*11  iSH  a  dmvié-iéeu 
à  certaines  questions  do^^noprié^é,  i^n(  la  sotoUoo  a  iJ^tttre  porr 
tée  aux  tribunaux  adinj^aistratifs.  ^  Ai«isi  l'onia  ing4  que.,  iars-^ 
qu'il  y  a  conlestat«m  outre  une  ponynone  et  une.  broMbeidfnc^. 
roinistration  publiquq  (colle des  .poudres  jst  ^salpêtres),  suPiiU 
propriété  d'une  partie  d'un  bÀlimentx/^^acré  â[un  aerviç»  pur 
blic,  tel  que  l'instruction,  et  abandonné  par  l'État  à  ia  oonuMUSA 
en  vertu  du  décret  do  4811,  le^oonsaild'I^tat  est  compétent  (nid.' 
cop8..4*Ét„  il  juii^i817,air.vme'de|c:ierinon(-Ferfand,  v^.Do^. 
maino.de  l'État),  tt^  ,11  s'agissait  iQi  d'iptefprét^r  le  praoèA* 
verbiai  de  la  remise  dv  bfrUatont  en  quastion,, faite  parlnirert 
ceveur  des  dmnaln^  à  l'admiaisiraUon  munlaipalo  de  te<  viUq^ 
de  Clermont,  ^«dedéolder  diaprés  tes  teimies  deo&procèsitwnbal 
et  la< disposition  de%ltaux,  si  upo  certawe. partie 4e  l'édite  a>«it 
été  abandonnée  à  ta  viile.  Cette  interpr<6tatU»n  d'un  aste  a** 
ministratif  était  évidemment  en. dehors  des  attivib^lioos  du  pnur 
yoir  Jiudieiaire.  La>  solwMon  «de  la  ()ifi^ulté  lut  oême  donaén 
dl9J^r4  par  te  mioiatro  et,  en  a^el  <io  ^sa  (déoision,  par  le  cnMsijt 
(l'État.  ..En  pareil  oas ,  il  serait  plus  Aonforsio  aux  principes  4n 
porter  ia  qu^estionen  pcaniière  inaiango  diE^ptlo.ooAaeU  do.prér 
feiMHre,  oar  elle  ^t  éipfAemmont  du<çoPilei|lifiqx  .adanniatittltf. 
-rT^v.^oropét.  admin. 

,«lB^a^  .4  ré0ar4  des  biens  cédés  à  la  caisse.  d'MmrAlsssDiont, 
et  vnndus  en  v^rtii^ide  ia  loi  du  dQ  BKars  1813,  il.s?est|Més#nl6 
égaj^enaient  un. grand  nombredeqqe^lions  de  la  ooQ)péteneo:des 
tribnnanx  admini^traiifs.  -^  V.  n°"  199^  et  I9t36. 
..Paa  \\eip  peuvent  prétendre  que  tel  b^p  qui  .ienruajpiiartienl 
et.  qui  lost  possédé  par  i'aoquéreur  oonu»e  ayan^  été  flompris  dans 
la  vente,  n'y  a  pas.  été  efTaçtîAement  compris.  U  s^agttalors  d'iiun 
terpréter  le  sens  et  i'étendne>de  l'^ie  adoiipistrMif  »  le  consttil 
do  préf^ure  est  seul  compétent. 

LoDsque  l!immeuble  est  reconnu  aveir  été  oampRis  datts  In 
vente,  des. tiers  peuvent  y  faire  valoir  des  droi/ts  do, propriété 
(V.  no  iQâfi} ,  si  oos  droits  se  Cendalantsur  un  .partage. antérieur 
des  biens,  alors  communaux,  ce  partage Xùt^l  même  irrégmlisr» 
pourvu  q»&  les  ctéteptaurs  aient  rempli  les  conditions  dOiia 
loi,  du  9.<vont6se  an  12  (V.  ch^p.  5) ,  leur  réclamation  ternit 
bien  landée,  car  l'effet  de  «aa/POiita^^  réguliors  ou  régnlarMn 
les  a  rendus  propriétaires  incommutables.  Mais  dans  <&e  oaa 
M.  do  Cermopin  déolde,  avec  raison  selon  nops,  que  .tour  titre 
étant  purement  administratif,  c'est  au  conseil  de  préfecture  senA 
qu'ilappartient  d'an  reconnaître  la  régularité,  d'en  apprécier  Jn 
VAiepr  eld'en  déclarer  les  eflels  (inédit.,  \**  Cfmmqnns,.p.  I.i^). 

.A 939.  Lescoimmpoes  ayant  été  réintégrées  dans  ^nx/do 
leurs  biens  qgi  n'avaient  pas  fêté. .vendus  (L..  ^  ayrii  i^lQ, 
art.  15),  ont  intérêt  et.quaUté.ponr-souAenir  qunAelibien.n^apaa 
été  compris  4ans. une  v^nte.lailo  par,  la  caisse  d'woi^tlassmâpt» 
C'estévidemmenUil^MiforUé  admiiUâtr»tlvequ*appartiont  Ifinl^r* 
pré^Mon  d.e,|!aQtfl  4e  va»ie<H.*<MroeniB>  W'^ïl  ».  P.  .i%iQ  .rnrMMa 
sicet  AotAi^oifiKéraiit  ^,Mn/00«AmtpffdiiiMp,;p(ir  onempioi  s'iiiéiait 
dit  queiies.Mons.vfn4us  iSonl>OftUx  qompris  dans  un  baii  antériopr, 
il  iaudf'ail  interpréter  ce  ^bnil,  et  le  .conseil  de  pjéfectnre  4evirait 
renvoyer  po.ur  cela  aux  IribunaPi. ordinaires  {ordt  cens.  d'£t*t 
19  jpill.  1837,  aff.  Degi:av,e,.  Y,.tlt,  .7,  i^l^ap,  ,9)..Cett6  décision 
PPMs.iparatt  tout.i  fait  ci)n(pirme  aux.prlnçipes.  —  Tontefo|^,  la 
j4)r4^P.rudenço  s'éiait  antérieMlawien&pronomée  dans  nn^ans.oon» 
traire.  OniSdnietlaitque  ias.lMqx>«q  nuttes  a«tes  auxqnnia n^élail 
Pélérél»proeè6*verM  d'édiodioaUsn^'pf •naient'pnrref eldeontm 
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menlioii  le  caractère  d'actes  admioistratifs,  et  devaient  être  inter- 
prétés aussi  par  le  conseil  de  préfecture  (ord.  cens.  d'Ét.,  7  (év. 
V83i  (1);  conf.  7  nov.  1834;  aff.  Jost  C,  coin,  de  Dorlisheim). 
On  le  décidait  ainsi  comme  si  ces  actes  eussent  été  insérés  tex- 
tuellement dans  l'acte  de  vente  ,  auquel  cas  il  n'y  aurait  aucune 
lifficulté  relativement  à  la  compétence  administrative.  Toutefois 
la  doctrine  nouvelle  est  plus  rigoureusement  exacte. 

mâO.  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  bornage,  le  conseil  de 
préfecture  ou  le  conseil  d'État,  après  avoir  déclaré  les  objets  com- 
pris dans  l'adjudication ,  renvoie  aux  tribunaux  pour  procéder  à 
celte  opération  (ord.  cens.  d'Ét.,  14  août  18^2,  com.  de  iuvigny, 
V. chap.  5). 

Chap.  3.  —  Réintégraiuin  des  communes  dans  leurs  biens, 

Ittât.  Il  va  être  parlé  dans  ce  chapitre,  i^  de  l'abolition  et 
révocation  des  triages;  1^  de  la  révision  des  cantonnements; 
5*  de  la  réintégration  des  communes  dans  les  biens  qu'elles 
avaient  anciennement  possédés,  et  dont  elles  avalent  été  dé- 
pouillées par  abus  de  la  puissance  féodale  ;  4<*  de  leur  réintégra- 
tion dans  les  terres  vaines  et  vagues  ;  3^  de  la  compétence  en 
matière  de  réintégration . 

Les  lois  qui  régissent  ces  différents  points  (décrets  des  15- 
S8  mars  1790,  28  août  1792  et  10  juin  1793,  rapportés  plus 
haut,  t.  9,  p.  173, 185, 189,  notes)  ne  peuvent  être  bien  connues 
qu'autant  qu'on  entre  dans  leurs  détails.  Toutefois  ,  il  est  quel- 
ques idées  générales  qu'il  semble  utile  de  rappeler  d'abord. 

tttâS.  En  traitant  de  Torigine  des  biens  communaux ,  nous 
avons  montré  qu'il  était  dangereux  de  poser  des  principes  abso- 
lus ;  que  s'il  n'était  pas  possible  d'admettre  comme  un  fait  histo- 
rique et  une  vérité  générale  le  principe  de  droit  adopté  par  les 
feudlstes ,  et  qui  consiste  à  dire  que  tous  les  fonds  d'une  sei- 
gneurie proviennent  originairement  de  la  concession  qui  en  aurait 
été  faite  par  le  seigneur  aux  différents  ayants  droit,  cependant  on 
devrait  reconnaître  l'existence  fréquente  de  ces  concessions,  prin- 
cipalement à  l'égard  des  bois  soumis  aux  usages  des  habitants. 
—  Les  conséquences  que  la  loi  et  la  jurisprudence  faisaient  pro- 
duire à  cet  ancien  principe,  fausses  dans  certains  cas,  étaient 
donc  vraies  dans  beaucoup  d'autres. — Ainsi,  les  seigneurs  étaient 
déclarés  propriétaires  des  biens  vacants  de  leurs  Justices ,  parce 
que  n'apparaissant  pas  d'aliénation ,  ces  terrains  étaient  censés 
ftire  toujours  partie  du  flef  et  n'être  point  sortis  de  la  main  du 
seigneur.  Ainsi  encore,  en  cas  de  concession  gratuite  faite  a\u 
habitants  de  bols,  prés,  marais,  pâtures,  il  était  permis  au  sei- 
gneur de  s'en  faire  attribuer  le  tiers  (ord.  de  1669,  Ut.  25,  art.  4, 
V.  Forêts)  ;  et  la  concession  était  réputée  gratuite  si  les  habitants 
»e  Justifiaient  du  contraire  (art.  5).  Cette  présomption  était  sou- 
Teot  en  contradiction  avec  la  réalité.— Les  lois  nouvelles  ont  pro- 
cédé aussi  d'une  manière  générale.  Ne  pouvant  entrer  non  plus 
dans  l'examen  des  cas  parClculiers,  elles  ont  consacré  des  Injus- 
tices, comme  dans  le  passé  le  principe  opposé  en  avait  produit 
pareillement.  C'est  là  un  triste  effet  des  lois  promulguées  dans  les 
temps  de  révolution  :  le  Joug  inexorable  de  la  nécessité  et  des 
passions  pèse  sur  elles. 

tttâS.  L'effet  rétroactif  des  lofs  de  1792  et  1793  a  surtout 
eontribué  à  les  rendre  odieuses.  Elles  violaient  par  là  un  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  toute  bonne  législation  et  renversaient  des 
droits  acquis.  —  Les  propriétaires  des  terres  vaines  et  vagues 
auxquels  les  communes  étaient  substituées  (art.  9,  loi  du  24  août 
1792;  art.  1  et  9,  sect.  4,  loi  du  10  juin  1793)  les  possédaient 
en  vertu  d'un  ordre  de  choses  alors  subsistant,  et  auquel  le  temps 
avait  donné  cette  consécration  qui  efface  à  la  longue  la  trace  d'une 
origine  injuste  ou  douteuse.  On  sait,  d'ailleurs,  que  les  privilèges 
qu'avait  enfantés  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur,  n'étaient 
pas  purement  honorifiques;  ils  Imposaient  des  obligations ,  et 
même  fort  onéreuses  :  r  Les  seigneurs  étalent  chargés  des  ap- 
pointements de  leurs  juges,  de  l'entretien  du  prétoire,  de  celui 

(1)  (Bordet-Colson  C.  com.  de  Créancey. )  —  Louis-Phiuppe ,  etc.; 
^  Vu  la  loi  da  28  pluv.  an  8  ;  ■—  Sur  la  compétence;  —Considérant 
^e  Pacte  de  vente  sa  réfère  spécialement  an  bail  da  19  janv .  1806,  pour 
la  description  des  objets  vendus ,  et  qu'en  se  fondant  sur  ledit  bail ,  le 
•onseil  de  préfecture  n'a  fait  qu'interpréter  la  vente ,  uns  excéder  les 


des  prisons ,  de  la  nourriture  des  enfants  trouvés ,  des  fjrals  dee 
procédures  criminelles,  etc.  »  (Henrion,  Biens  comm.,  p.  6).  — 
Ils  pouvaient  donc  se  considérer  comme  dépouillés  d'une  pro- 
priété légitimement  acquise.  —  De  même  ceux  qui  s'étalent  fait 
attribuer  certaines  parties  de  bois  en  vertu  des  triages  se  fon- 
daient sur  des  lois  positives  (ord.  de  1669,  tit.  25,  art.  4  et  5, 
V.  FQrêts).  Cependant,  et  d'après  les  dispositions  de  la  loi  da 
28  août  1792,  ces  propriétés  ont  pu  leur  être  enlevées ,  que  Te- 
pération  eût  été  accomplie  ou  non  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance.  En  ceci ,  les  principes  étaient  assurément  violés. 
Au  reste,  l'exemple  avait  été  déjà  donné  par  des  actes  émanés  de 
la  monarchie  elle-même.  Nos  rois  s'étaient  souvent  trouvés  im- 
puissants à  réprimer  les  envahissements  de  la  puissance  féodale 
et  à  protéger  les  communes  ;  ils  avaient  eu  recours  aussi  à  des 
mesures  rétroactives.  On  Ht,  par  exemple,  dans  l'ordonnance  de 
Blois  (1579),  art.  284  :  «  Enjoignons  à  nos  procureurs  de  faire' 
informer  diligemment  et  secrètement  contre  ceux  qui,  de  leur 
propre  autorité,  ont  esté  et  soustrait  les  lettres,  titres  et  autres 
enseignements  de  leurs  subjects pour s'accomod«r  des  communes, 
dont  ils  jouissaient  auparavant ,  ou  sous  prétexte  d'accords  les 
ont  forcés  de  se  soumettre  à  l'advis  de  telles  personnes  que  bon 
leur  a  semblé,  et  en  faire  poursuite  diligente,  déclarant  dès  à 
présent  telles  soumissions ,  compromis ,  transactions  ou  sentences 
arbitrales  ainsi  faites  de  nul  effet.  »  —  Les  ordonnances  de 
Louis  XIV  de  1659  et  1667  appliquèrent  le  remède  des  révoca- 
tions rétroactives  avec  une  énergie  plus  grande  encore  et  rendue 
plus  nécessaire ,  à  raison  des  troubles  et  des  guerres  qui  avaient 
précédé  cette  époque.  —  V.  ci-après ,  n«  1948. 

Les  lois  nouvelles  avaient  donc  pour  objet  d'anéantir  les 
effets  de  véritables  abus  ;  elles  avaient  des  précédents  dans  le 
passé.  Cependant,  comme  on  le  verra,  le  mouvement  impétueux 
des  esprits,  au  milieu  desquels  elles  ont  pris  naissance,  les  a 
souvent  entraînées  hors  des  justes  bornes  qu'auraient  posées  la 
froide  raison  et  la  nécessité. 

ART.  1 .  —  Révocation  des  triages  et  ses  effets, 
J  1 .  —  Définition  et  origine  du  triage» 

Ittââ.  Dans  son  rapport  à  l'assemblée  constituante,  Merlin 
a  défini  le  triage  a  le  droit  pour  un  seigneur  de  distraire  à  son 
profit  le  tiers  des  bois  ou  des  marais  qu'il  a  (lui  ou  ses  auteurs) 
concédés  gratuitement  et  en  toute  propriété  à  la  commune  de  son 
territoire  »  (Rép.,  v*  Triage).  —  C'est  en  effet  ce  qui  résulte  de 
l'art.  4,  tit.  25 ,  de  l'ord.  des  eaux  et  forêts  de  1669;  ainsi  conçu  : 
«  SI  ....  les  bois  étaient  de  la  concession  gratuite  des  seigneurs 

.....  20  tiers  en  pourra  être  distrait  et  séparé  à  leur  profit 

ce  qui  sera  pareillement  observé  pour  les  prés,  marais,  Iles, 
pâtis,  landes,  bruyères  et  grasses  pâtures ,  etc.» 

Ittâft.  M.  Henrion ,  des  Biens  communaux ,  p.  264 ,  distin- 
gue le  triage  de  ce  qu'il  nomme  réserves  ou  règlements,  «  On 
donne,  dit-il,  le  nom  de  réserves  à  certains  cantons  de  bols.... 
soustraits  à  l'usage  des  habitants....  Les  anciennes  concessions 
d'usages  étaient  indéfinies.  Les  déprédations  des  habitants  allaient 
encore  plus  loin  que  la  libéralité  des  seigneurs;  leurs  caprices  et 
non  leurs  besoins  étalent  la  règle  de  leur  Jouissance;  coupant  au 
hasard ,  dégradant  partout ,  l'exercice  de  leur  usage  était  une 
véritable  dévastation.....  On  s'occupa  de  remédier  à  ces  inconvé- 
nients  et  l'on  se  contenta  d'interdire  aux  habitants  la  faculté 

d'usager  sur  certains  cantons  de  bois ,  abandonnant  le  surplus 

à  leur  discrétion Coquille  nous  atteste  que  tel  était  l'usage 

de  son  temps.  Il  est  passé  pour  règle  générale,  dit  cet  auteur 
(quest.  303)  que  si  les  bois  sujets  à  usage  sont  de  grandes 
forêts,  l'usage  soit  restreint  au  tiers  ou  au  quart,  selon  le  nombre 
des  usagers,  et  que  l'outre  plus  soit  laissé  au  seigneur  proprié- 
taire pour  en  disposer  ainsi  que  bon  lui  semblera.  »  — Ainsi, 
lorsque  les  bois  soumis  à  l'usage  étaient  la  propriété  du  sel- 
— ^— ^™^— — .^— — — — — ^i^^^»^"^.^-^— ^^— — — — .-^— i*»— *^  ■ 
limites  de  sa  compétence  ;  —  An  fond  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
actes  administratifs  qui  ont  préparé  et  consommé  la  vente ,  qu'on  n'a  en- 
tendu vendre*  que  ce  qui  était  loué,  et  que  le  terrain  réclamé  dit  les 
Roixes  a  été  réservé  par  le  bail.  —  Art.  i.  La  requête...  est  rejelée. 

Do  7  fév.  lS34.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Montaady  rap 
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gnenr,  il  pouvait  demander  que  l*exerclce  da  droit  d'usage  fût 
restreint  à  une  certaine  portion  de  la  forêt,  pour  que  le  reste  lui 
appartint  en  toute  propriété.  Ce  partage  se  nommait  réserve  y  rè- 
glement ^  aménagement,  apporiionnement y  et  souvent  aussi  can- 
tonnement. Les  habitants  restaient  simplement  usagers  de  la 
portion  qui  leur  était  attribuée.  L'exercice  de  cet  usage  pouvait 
absorber  la  totalité  des  fruits  ou  en  laisser  une  portion  au  pro- 
priétaire (V.  Usage).  —  Lorsqu'au  contraire  le  bols  soumis  à 
l'usage  était  la  propriété  de  la  commune ,  le  seigneur  usait  du 
droit  de  triage  pour  s'en  faire  attribuer  une  portion  (M.  LatruiTe, 
Droits  des  comm.,  t.  i ,  p.  146:  V.  Legrand,  C.  de  Troyes,  art. 
168;  glose  3,  n^  7,  et  Proudhon,  Usuf.,  n^  2857).— Cependant 
Il  parait  que  le  nom  de  triage  s'appliquait  également  à  ce  que 
M.  Henrion  nomme  réserves  (MM.  Latruffé,  ib.\  Meaume,  C.  for., 
p.  .608 ,  n^  397). — On  peut  donc  éprouver  de  grandes  difficultés 
à  distinguer  les  arrêts  qui  ont  ordonné  des  triages  de  ceux  qui 
•  n'ont  ordonné  que  de  simples  réserves  ^  aménagements  ^  régle^ 
ments  y  cantonnement  y  etc.  La  distinction  a  cependant  de  l'impor- 
tance ,  car  les  dispositions  relatives  aux  triages  ne  s'appliquent 
pas  aux  réserves.  Celles-ci  sont  régies  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
38  août  4792.  — V.  n«  1975. 

tttâH.  Du  principe  que  le  triage  n'avait  lieu  que  sur  les 
biens  appartenant  en  pleine  propriété  aux  communautés ,  il  suit 
qu'un  triage  postérieur  à  1669  prouve,  seul  et  indépendamment 
de  toute  autre  preuve  de  possession ,  que  les  biens  qui  en  sont 
l'objet  étaient  la  propriété  de  la  commune  (Req.,  30  Juin  1806  (1), 
9  mars  1809 ,  alT.  Lafresnale,  V.  n<>  1960  ;  Cass.,  27  avril  1829, 
aff.  préfet  des  Landes,  V.  n<>  1961  ;  Merlin,  Rép.,  v<*  Triage,  $  6). 

t9â9.  Le  droit  de  triage  n'ayant  pas  été  établi  par  une 
loi  positive,  on  ne  peut  préciser  l'époque  où  il  commença  à  être 
mis  en  vigueur.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  existait  au  commen- 
cement du  17«  siècle,  puisque  l'ord.  de  1667  annule  de  ptano  tous 
les  triages  que  les  seigneurs  auraient  fait  faire  à  leur  profit  depuis 
l'année  1630  (art.  7);  mais  l'origine  en  est  bien  plus  ancienne, 
car  Pithou  rapporte  un  arrêt  du  3  déc.  1552,  lequel,  ditLe- 
grand ,  a  été  suivi  de  plusieurs  autres  (Coût,  dé  Troyes,  p.  672). 

Mais  comment  et  sur  quel  fondement  s'étail-il  introduit? 
Cest  ce  que  l'on  ignore.  Les  feudistes  cherchaient  à  le  Jus- 
tifier en  disant  que  les  seigneurs  ayant  concédé  à  titre  gratuit 
aux  communautés  les  terrains  sur  lesquels  il  s'exerçait,  ne  s'é- 
taient pas  dépouillés  d'une  manière  aussi  absolue  que  quand  la 
concession  était  à  titre  onéreux  ;  qu'ils  conservaient  la  faculté 
d'user  de  la  chose  comme  le  reste  de  la  communauté.  Ainsi  une 
forêt  gratuitement  concédée  par  le  seigneur  à  ses  habitants  forme 
entre  ceux-ci  et  lui  une  propriété  «commune  et  indivise.  Mais  per- 
sonne n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision;  le  seigneur  peut 
donc  en  sortir  lorsqu'il  le  juge  à  propos  ;  la  loi  elle-même  lui 
donne  une  action  à  cet  effet  ;  et  comme  son  droit  dans  la  chose 
commune  est  le  plus  éminent,  sa  portion  est  déterminée  au  tiers , 
pourvu  néanmoins  que  les  deux  autres  suffisent  aux  besoins  de  la 
communauté*,  l'intérêt  public  a  fait  admettre  cette  modification 
(Henrion ,  Dissert,  féod.,  t.  1,  p.  457,  et  Tr.  des  biens  comm., 
p.  261;  V.  aussi  rapport  de  M.  Merlin  fait  à  l'assemblée  consti- 
tuante le  8  fév.  1790,  et  M.  Latruffe,  t.  1,  p.  171).  —  Cette  ma- 
nière de  raisonner  était  évidemment  contraire  au  principe  de 
l'Irrévocabilité  des  donations  (V.  n»  1952,  et  Merlin,  Rép.,  v« 
Triage;  Proudhon ,  de  l'Usuf.,  n*»  2858;  M.  Latruffe,  Droits  des 
eomm.,t.  l,p.  170  et  suiv.);  néanmoins  le  triage  fut  accueilli 
par  les  tribunaux ,  et  fixé  de  diverses  manières. 

10â8.  L'établissement  du  triage  amena  bientèt  des  abus  si 
grands  qu'on  fut  obligé  d'abolir  tous  ceux  qui  avaient  été  opérés 
depuis  1630.  Ce  fut  l'objet  des  art.  7  et  8  de  l'ord.  de  1667,  dont 
les  dispositions  sont  ainsi  conçues  :  «  Seront  tenus  tous  seigneurs 
prétendant  droit  de  tiers  dans  les  usages  y  conununes  et  commu- 
naux des  communautés ,  ou  qui  en  auront  fait  le  triage  à  leur 
profit  depuis  l'année  1630,  d'en  abandonner  et  délaisser  la  libre 
et  entière  possession  au  profit  desdites  communautés ,  nonobstant 
tmu  contrats  y  transactions  y  arrêts  y  jugements  et  autres  choses  à 


(1)  (Ploto  C.  com.  de  Ramaucoart.)~LA  cona  (ap.  dél.)  ;^  Attendu 
qoe  la  demande  du  triaj^e ,  de  la  part  du  seigneur  contre  les  habitants , 
qui  a  amené  la  transaction  de  1724 ,  est  un  aveu  et  une  déclaration  de  sa 
^rt,  de  la  propriété  antérieure  desdits  habitants;  et  que  /dans  l'espèce,' 
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ce  contraires.  —  Et  à  l'égard  des  seigneurs  qui  se  trouveront  en  - 
possession  desdits  usages  auparavant  lesdites  trente  années ,  sous 
prétexte  dudit  tiers,  ils  seront  tenus  de  représenter  le  titre  de  leur 
possession  par-devant  les  commissaires  à  ce  députés ,  pour,  en 
connaissance  de  cause,  y  être  pourvu,  etc.  »  (M.  Latruffe,  t.  1, 
p.  209  et  suiv.,  221  et  suiv.;  Proudhon ,  n^  2857).  —  Si ,  après 
vérification  faite  des  titres  du  seigneur  par-devant  le  commissaire 
départi  dans  la  province,  ajoute  Fréminville,  commentateur 
de  l'ordonnance ,  lesdits  habitants  n'en  font  dûment  appel ,  ce  sei- 
gneur est  maintenu  et  gardé  dans  le  tiers  des  communaux.  Mais 
quelles  étaient  les  règles  d'après  lesquelles  la  vérification  était 
faite?  Ces  règles  étaient  les  mêmes  que  celles  prescrites  par  l'ord. 
de  1669,  tit.  25,  art.  4  et  5  ;  l'ord.  de  1669,  qui  disposait  pour 
l'avenir,  servait  aussi  de  règle  pour  juger  le  passé,  car  elle  ne 
fait  avec  celle  de  1667  qu'une  même  ordonnance,  comme  le  re- 
marque fort  bien  Fréminville  au  tit.  6,  p.  52,  de  la  Pratique  des 
terriers  (M.  Latruffe,  t.  2,  p.  56,  note). — V.  n«  1950. 

19â9.  Par  l'art.  12  de  l'ordonnance,  le  roi  confirmait  les 
communautés  dans  la  possession  et  Jouissance  des  usages  et  com- 
munes qui  leur  ont  été  concédés  par  les  rois  ses  prédécesseurs , 
et  par  lui-même ,  et  leur  remellait  le  droit  de  tiers  qui  lui  pouvait 
appartenir  dans  lesdits  usages  et  communes.  —  On  doit  remarquer 
ici  que  les  mots  usages  et  communes  impliquent  l'idée  de  la  pro- 
priété complète  des  biens  communaux ,  et  non  pas  seulement  une 
simple  servitude  usagère. — Il  a  été  Jugé  que  cetédit,  le  deuxième 
du  mois  d'avril  1667,  qui  a  confirmé  les  communes  dans  la  pos- 
session et  Jouissance  des  usages  qui  leur  avaient  été  précédem- 
ment concédés ,  et  leur  a  remis  le  droit  de  tiers  ou  de  triage  qui 
pourrait  appart\enir  au  roi  dans  lesdits  usages ,  n'a  porté  aucune 
atteinte  au  droit  de  propriété  domaniale  expressément  maintenu 
par  le  premier  édit  du  même  mois;  et  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire 
qu'en  faisant  remise  des  droits  de  triage ,  seuls  droits  qui  appar- 
tinssent alors  an  roi ,  le  second  édit  de  1667  a  eu  pour  effet  de 
rendre  les  communes  usagères  propriétaires  de  la  totalité  du  re- 
venu et  des  produits ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  de  leur  attri- 
buer une  jouissance  exclusive  équivalente  à  la  propriété  (ReJ., 
12  nov.  1838,  aff.  com.  de  Provenchères ,  Y.  Domaine  de  l'État). 

En  effet,  une  pareille  prétention  de  la  part  des  communes 
ne  peut  venir  que  d'une  confusion  entre  le  sens  général  du 
mot  usages  et  le  sens  spécial  dans  lequel  il  est  pris  par  l'art.  12 
de  l'ordonnance.  —  Dans  cet  article,  comme  dans  le  langage  de 
plusieurs  de  nos  anciens  auteurs ,  ce  mot  ne  signifie  pas  droits 
d'usages ,  mais  les  communaux  eux-mêmes  appartenant  aux  ha- 
bitants. Remarquons  que  le  triage  ne  s'exerce  pas  sur  les  bois  où 
les  habitants  n'ont  que  des  droits  d'usage ,  mais  sur  ceux  qui  leur 
ont  été  concédés  en  propriété  (V.  ci-dessus,  n«  1945).  En  renon- 
çant au  triage  sur  la  première  espèce  de  biens,  le  roi  aurait  donc 
renoncé  à  un  droit  qui  n'existait  pas,  ce  qu'il  est  absurde  dç  sup- 
poser. L'article  porte  d'ailleurs  :  usages  et  communes.  Ces  deux 
mots  ont  la  même  signification  ;  ils  s'expliquent  l'un  par  l'autre. 
Commune  signifie  incontestablement  biens  communs  ou  commu- 
naux. Tel  est  aussi  le  sens  du  mot  usages.  Dans  le  préambule  de 
la  déclaration  de  1659,  on  lit  que  les  communautés  ont  été  por- 
tées à  vendre  leurs  biens,  usages,  bois  et  communaux.  Plus  loin, 
que  les  habitants  rentraient  sans  aucune  formalité  de  Justice  dans 
les  usages  y  bois  communaux...  par  elle  aliénés  depuis  vingt  ans  ; 
et  enfin  que  les  communautés  ne  pourraient  à  l'avenir  aliéner 
leurs  usages  sans  permission  du  roi  et  décrets  de  Justice ,  lorsque 
les  cas  le  requerront.  Dans  cette  dernière  phrase  surtout ,  le  mot 
usages  a  bien  évidemment  le  sens  de  biens  communaux.  —  C'est 
aussi  ce  que  l'on  voit  par  les  passages  suivants  de  Legrand  (Cou- 
tume de  Troyes ,  art.  168,  glose  2)  :  «  Il  n'y  a  quasi  point  de  vil- 
lage en  France  qui  n'ait  des  usages,  appelez  communes,  pasquages 
et  communaux...  Ces  usa^e^  appartiennent  ut  singuli...  à  chacun 
habitant  en  particulier  pour  en  Jouir  sans  que  la  communauté 
puisse  les  vendre,  bailler  à  ferme  ou  louage. . .  En  ce  faisant,  chaque 
particulier  serait  frustré  de  son  droit  d^usage.  »  Ces  derniers  mots 
nous  font  bien  voir  la  distinction  entre  les  usages ,  qui  sont  les 

cette  propriété  des  habitants  se  trouve  de  nouveau  justifiée  par  le  Utft 
commun  des  parties ,  la  transaction  précitée  de  1724 ,—  Rejette,  etc. 

Da  30  juih  1806.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.  d'âge.-Leciw 
touri  snb.  c.  conf.-Sieyes,  rap. •Bonnet,  av. 
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communaux  eux-mômes,  appiartenant  aux  paroisses,  ei\e droit 
d^usage  qut  s^exerce  sur  des  fonda  appartenant  soit  au  seigneur 
do  lieu,  soU  à  d'autres.  D'ailleurs  ce  qui  prouve  définitivement 
que  le  mot  utage  était  pris  dans  le  sens  que  nous  indiquons ,  c'est 
que  Legrand  et  les  ordonnances  parlent  de  la  wnte  des  usag$$^  ce 
qui  ne  peut  s'appliquer  au  droit  d^usage^  incessible  de  sa  nature 
(Legrand,  ibid,^  n®  1  i).  «  On  a  compris  dans  le  domaine  du  roi  et 
en  la  revente  d'icelui  les  communes  et  usages^  etc.  »  ([4e9rand5 

C'est  donc  bien  dans  le  sens  que  nous  indiquons  qu'il  faut 
entendre  ce  mot  tel  qu'il  est  employé  par  l'art.  12  de  i'ord. 
de  1667  (V.  surtout  Legrand,  tb.,  n<»  16,  et  Mil.  Latruffe, 
t.  i,p.  118,  in  fine,  et  Meaume ,  Code  for.,  p.  617,  note  1).  Par 
conséquent,  cet  article  n'a  aucun  trait  aux  droits  d'usage  que 
ies  habitants  pourraient  avoir  sur  des  forêts  domaniales ,  et  c'était 
par  un  abus  de  langage  qu'il  était  invoqué  dans  cette  cause.  — 
V.  Usage. 

i960.  Deux  ans  après  l'ordonnance  que  nous  venons  de  ci- 
ter, parut  celle  de  1669,  qui  régla  cette  matière  et  fixa  le  droit  de 
triage  au  tiersdes  biens;  mais  elle  exigea  deux  condilions  :  1®  qu'il 
fi)it  Justifié  que  le  fonds  eût  été  concédé  par  le  seigneur,  et  que 
cette  concession  eût  été  entièrement  gratuite;  2°  qu'en  outre  il  fût 
constant  que  les  deux  autres  tiers  suffisaient  à  Tusage  de  la  pa- 
roisse, c'est -à  dire  au  besoin  des  habitants.  Ces  dispositions 
résultent  des  art.  4  et  5  de  l'ordonnance ,  ainsi  conçus  :  ■  Art.  4. 
Si  néanmoins  les  bois  étaient  de  la  concession  gratuite  des  sei- 
gneurs, sans  charge  d'aucun  cens,  redevance,. prestation  ou  ser- 
vitude, le  tiers  en  pourra  être  distrait  ou  séparé  à  leur  profit, 
en  cas  qu'ils  le  demandent ,  et  que  les  deux  autres  suffisent  pour 
l'usage  de  la  paroisse;  sinon  le  partage  n'aura  lieu  ;  mais  les  sei- 
gneurs et  habitants  en  Jouiront  en  commun,  comme  auparavant. 
—  Ce  qui  sera  pareillement  observé  pour  les  prés,  marais ,  lies, 
pastis ,  landes ,  bruyères  et  grandes  pastures,  où  les  seigneurs 
n'auront  aucun  droit  que  l'usage ,  et  d'envoyer  leurs  bestiaux  en 
pastures,  comme  premiers  habitants,  sans  part  ni  triage ^  s'ils 
ne  sont  de  leur  concession ,  sans  prestation ,  redevance  ou 
servitude. — Art.  5.  La  concession  ne  pourra  être  réputée  gra- 
tuite, si  les  habitants  Justifient  du  contraire  par  racquisition 
qu'ils  en  auront  laite ,  et  s'ils  sont  tenus  d'aucunes  charges.  Mais 
s'ils  en  faisaient  ou  payaient  quelque  reconnaissance  en  argent, 
corvées  ou  autrement,  la  concession  passera  pour  onéreuse, 
quoique  les  habitants  n'en  montrent  pas  le  titre,  et  empêchera 
toute  distraction  au  profit  des  seigneurs ,  qui  jouiront  seulement 
de  leurs  usages  et  chauffages,  ainsi  qu'il  est  accoutumé.  »  —  Il  a 
été  jugé,  en  conséquence,  que  lorsque  la  concession  do  bois  et 
forêts  a  été  faite  à  une  commune  à  titre  de  bail  emphytéotique , 
le  seigneur  n'a  pas  le  droit ,  sous  Tempire  de  l'ordonn.  de  1669 , 
d'en  distraire  le  tiers  à  son  profit.  —  Telle  est  l'espèce  dans 
laquelle  a  statué  un  arrêt  ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal  ;  —  Ayant 
égard  aux  requêtes  et  demandes  des  habitants  de  Floyon ,  a  cassé 
et  annulé  l'arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Couai,  du  18  mars 
1788 ,  rendu  au  profit  de  J.  Preseau ,  ensemble  tout  ce  qui  s'en 
est  suivi ,  comme  contraire  aux  art.  4  et  19 ,  du  tit.  25 ,  de  I'ord. 
de  1669  (des  eaux  et  forêts)  »(Giv.  cass.,  30  mai  1791,  liL  Maie- 
ville,  rap.,  aH.  com.  de  Floyon  C.  Prezeau). 

1951.  Les  conditions  apposées  à  l'exercice  do  droit  de 
triage  ne  furent  pas  toujours  observées;  on  vit  bientèt  se  renou- 
veler les  anciens  abus  (M.  LatrufTe ,  t.  1,  p.  259  et  suiv.). — Le 
principal  était  que  le  triage  se  renouvelait  plusieurs  fois  sur  les 
mêmes  terrains  ;  et  c'était  précisément  ce  que  Tord,  de  i667 
avait  en  pour  objet  d'empêcher,  —  «  Le  .mal  qui  arrive  sur  ce 
iiûet  est  que  plusieurs  seigneurs  ne  laissent  de  demander  par- 
tage ou  triage  des  usages  avec  leurs  habitants,  encore  gu^eux- 
mêmes ,  du  moins  leurs  prédécesseurs  ayent  déjà  eu  leur  tiers  ^ 
^  néanmoins  l'obtiennent  du  consentement  même  de  leursdils 
habitants,  qui  n'osent  contredire  pourJa  trop  grande  puissance  des 
seigneurs,  sans  se  meUre  en  hasard  d'être  ruinés.  —  Aussi  que 
le  plus  souvent  l'acte  de  partage  ouHriage  a  été  passé  par-devant 
notaires  de  villages ,  des  papiers  et  actes  desquels  beaucoup  de 
seigneurs  s'emparent  après  leur  mort ,  ou  bien  sont  perdus  par 
la  négligence  des  héritiers  qui  sont  ordinairement  pauvres  gens , 
qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  et  qui  les  abandonnent  à  un 
chacun  9  en  sorte  que  la  preuve  da  parlage  en  06t  impossible  ani 


habitants  (adde  Homac»  ad  l.  p^M.,  10;  JD.,  De  um  et,habiLi 
Legrand ,  art.  168 ,  gl.  2 ,  n*  17). 

195:i.  Hais  l'ittstitotion  du  triage  en  lui-même  étttt  m  ilh 
ritable  abus  de  la  puissance  féodale.  M.  Merlin,  dans  son  rappod 
à  rassemblée  constituante  le  8  fév.  1790 ,  en  signalait  l'ii^stice: 
«  Le  triage,  disait-il, ..«.  n'est  que  le  droit  pour  le  seigneur  ù» 
reprendre  ce  qu'il  a  donné.  —  £n  général»  œ  que  notts  avons 
donné  purement  et  simplement  n'est  plus  à  nous ,  et  il  ne  nons 
est  permis  d'en  reprendre  ni  le  tiers ,  ni  le  quart ,  ni  une  iMuiie 
quelconque.  Les  donations  que  les  seigneurs  ont  faites  aux  ooin* 
munautés  d'habitants  seraient-elles  exceptées  de  la  règle  gêné** 
raie?  Mais  si  cette  exception  existait,  quoi  en  serait  le  motif?  La 
qualité  du  donateur?  Mais  un  seigneur  qui  donne  à  un  particulier 
donne  irrévocablement.  La  qualité  des  donataires?  Mais  un^oom- 
munauté  d'habitants  est  aussi  habile  qu'un  particulier  à  reeevoU 
une  donation  irrévocable  dans  ses  parties  comme  dans  son  tout* 
Il  resterait  donc  à  dire  que  le  triage  a  été  réservé  iMir  les  actes 
mêmes  de  concession;  et  c'est  ceque  personne  n'«soi:aita%'ancer.» 
—  Après  avoir  dit  les  raisons  sur  lesquelles  les  feodistes  ba- 
saient cette  étrange  prérogativo  ei  que  nous  avons  reproduites 
n<^  1947,  M.  Merlin  les  combattait  en  ces  ternres  :  «  ...,  J'oserai 
demander  d'abord  si  le  seigneur  n'est  pas  aussi  totalement  ex|iro- 
prié  dans  le  cas  d'une  concession  gratuite  que  dans  le  cas  d'vne 
concession  à  titre  onéreux.  Ce  que  Je  donne  cesse4-il  moins  d*ètra 
à  moi  que  ce  que  je  vends?...  11  n'est  pas  vrai  que  dans  le  cas  d'une 
concession  à  titre  onéreux ,  la  seigneur  soit ,  relativement  au  sim* 
pie  usager,  de  pire  condition  que  s*il  avait  concédé  gratuitement. 
On  se  prévaut  de  ce  que  le  seigneur  qui  a  concédé  gratuitement 
ne  laisse  pas  de  jouir  en  commun  avec  les  autres  habitanta;  mais 
il  en  est  de  même  du  seigneur  qui  a  concédé  à  titre  onéreux ,  et 
la  preuve  en  est  textuellement  écrite  dans  Tord,  de  1669 ,  lit  25, 
art.  A  et  5. — ....En  concédant  à  la  communauté,  ce  seigneiir 
concède  nécessairement  à  tous  les  membres  qui  la  composent,  et 
ainsi  tout  en  s'expropriant  comme  individu ,  il  acquiert  ooflune 
membre  du  corps  au  profit  duquel  il  s'exproprie.  De  là  il  importe 
peu,  quant  à  la  faculté  de  jouir  en  commun  avec  les  autres  habi- 
tants, que  la  concession  soit  gratuite  ou  à  titre  onéreux.  ....Mais 
de  ce  qu'on  ne  peut'pas  lui  contester  la  jouissance  en  conmon , 
s'ensoit-il  qu'il  puisse  demander  le  parlage  des  biens  sur  les- 
quels s'exerce  cette  Jouissance ,  et  en  prendre  le  tiers  ponr  sa 
portion? —  Si  cette  conséquence  était  Juste....  elle  le  serait  aiMSi 
pour  le  seigneur  qui  a«oncédéà  titre  onéreux....  En  second  lien» 
ce  n'est  pas  comme  individu  que  le  seigneur  jouit  des  biens  qu'il 
a  concédés,  c'est  comme  membre  de  la  communauté  concesaton- 
naire.  11  ne  peut  donc  pas,  comme  Individu,  demander  le  partage 
d'un  bien  dans  lequel,  comme  individu,  il  n'a  aucun  droit....A 
ce  titre  le  dernier  des  habitants  est  son  égal.  Ainsi,  ou  il  ne 
peut  exiger  un  partage,  ou  le  dernier  des  habitants  peut  l'exiger 

comme  lui Enfin ,  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  faire  voir  combien 

est  peu  Jélléchie  cette  loi  (I'ord.  de  1669)  qui  fait  dépendre 
l'exercice  actuel  d'un  droit  aussi  important,  de  la  condition  ai 
éventuelle,  si  versatile ,  de  la  suffisance  ou  de  l'insuffisance  dee 
deux  tiers  pour  les  besoins  des  commuoaulée ,  comme  si  la  po- 
pulation, qui  est  la  mesure  de  ces  besoins,  était  invariable  dans 
chaque  paroisse,  comme  si  la  concession  d'une  commune  av«l4 
pu  dans  son  origine  avoir  d'autre  objet  que  de  pourvoir  aux  be- 
soins ,  non  de  telle  ou  telle  époque ,  mais  de  tous  ies  temps.  — 
y.  Procès-verbaux  de  l'assemblée  constituante;  Merlin,  Mépu, 
v*  Triage,  p.  1S8;  V.  aussi  M.  Latruffe,  t.  .1,  p.  169« 

fin  droit,  ces  raisonnements  condamnent  irrélragabiaoent 
l'insUtotlon  du  triage.  —  Les  seigneurs  n'auraient  eu  tout  an 
plus,  et  dans  quelques  (âspariiculiers,  à  faire  valoir  .qu*un  motif 
d'équité.  Les  concessions  anciennes  avaient  été  faites  avec  tant 
de  facilité  et  sur  une  échelle  si  étendue,  à  des  époques  oà  les 
bois  étaient  presque  sans  valeur ,  qu'il  semblait  y  avoir  qnelqae 
Justice  &  revenir  sur  ces  libéralités  excessives,  quand,  par  le  bie»- 
Cait  même  des  seigneurs,  la  population  s'étant  accrue,  les  ceano- 
naux  étaient  devenus  une  richesse  considérable. — ^Maieon  peevaM 
répondre  que  c'était  là  précisément  le  but  que  s'étaient  proposé 
les  concédants  primltirs,  et  qu'il  n'était  plus  temps  de  retirer  aux 
populations  ces  moyens  d'existence  ou  de  bien-être  k  l'époque 
où,  par  le  développement  qu'elles  avaient prla^  ees  bftene  leur 
étaient  devenus  pius  nécessaires.  — ^  Les  abus  qui  s'étalent  in* 


COMMUNE,— Trr.  6,  CfiAP.  3,  Art.  1. 
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IroMts  dans  rnereloe  dft  eedroll  le  pennettUent  pwi  if affleurs 
éè  H  maintnilr. 

•••#.  Aussi  russemMé»  eomUlatntd,  par  son  déeretdes  45- 
tSmarslTeo,  rendu  sur  le  rapport  do  M.  fferiln,  abolit  le  triage 
pour  ra?eofn  et«n  ovtreello  révoqua  tons  les  triages  faits  depuis 
freote  ans,  borades^oas  permis  par  rordonnsnce  de  1669.  Cette 
doubla  disposition  résulte  des  art»  30  et  51,  tit.  2,  dont  voici  les 
lomioa  :  «^  «  Art.  90.  Le  droK  de  trtage  établi  par  l'art.  4,  tit. 
9S,  dorordonnancedese»»  et  forêts,  est  aboli  pour  ^avenir.— 
Alt.  5U  7>Mis  édits,  dédaratioQS,  arrêts  du  eonseil  et  lettres 
patentes  rendus  depuis  trente  ans ,  tant  à  regard  de  la  Flandre 
aide  l'Artois  qu'à  l'égard  dt  tontes  autres  provinces  du  royaume, 
qnf  ont  autorisé  le  triage  hors  des  cas  permis  par  Pordonnance 
do  1<M9,  daneureront  à  cet  égard  comme  non  avenus,  et  tous 
loslttgements  rendus  et  actes  faits  en  conséquence  sont  révoqués. 
Bt>  pour  rentrer  en  possession  des  portions  de  leurs  biens  com- 
aiunauz  dont  elles  ont  été  privées  par  reflet  desdits  édits,  décla- 
raHons,  arrêts  et  lettres  patentes,  les  communautés  seront  tenues 
do  se  pourvoir ,  dans  l'espace  do  cinq  ans,  par-devant  les  tribu- 
BBiix ,  sans  ponvoir  prétendre  aucune  restitution  des  fruits  per- 
dus, sauf  à  les  faire  entrer  en  compe^isation  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  llçi  à  des  indemnités  pour  c»yse  d'impenses.  »  —  La  loi 
dus  S8  août*14  sept.  1702  alla  beaocoup  plus  loin  :  elle  étendit 
la  révooatfon  à  tous  les  triages  exécutés  depuis  l'ordonnance  de 
1660,  soit  qu'ils  fussent  réguliers,  soit  qu'ils  fussent  irréguliers. 
L'art.  1  de  cet»»  lof  est  ainsi  conçu  :— «  L'art.  4  du  tit.  23  de 
Pordonnance  da  1*669,  ainsi  que  tous  édits,  déclarations,  arrêts 
du  cMaeil  et  lettrée  patentes  qui,  depuis  celte  époque,  ont  auto- 
itsé  les  triagoS)  partages,  dfstrlbutloos  partielles  ou  concessions 
dur  bols  et  forêts  domaniales  et  seigneuriales ,  au  pré}udice  des 
ooomiunautés  nsagères,  soit  dans  les  cas,  soit  hors  des  cas  permis 
par  ladite  ordonnance,  et  tous  les  Jugements  rendus  et  autres 
«les  faits  en  oonséquenee,  sent  révoquée^et  demeurent  à  cet  égard 
non  avenus.  » 


(1)  1**  Etpèn: —  (Labriffe  C.  com.  d'Arcis-sur-Aabe.)  —  Le  tbibtj- 
AàL;  —  Tu  l'art.  8  de  la  lot  da  28  août  1792  ;  l'art.  1  de  la  même 
M;  et  l'ert.  9  de  la  sectioa  4  de  la  kn  da  10  join  1795;  —  Attendu  que 
pac  i'atte  de  169$ ,  il  est  établi  que  le  propriétaire  de  la  terre  d'Arcis- 
for-AulMi  a  acquis  à  titre  Diéreua  et  par  contrat  pnUio  la  najesre  partie 
des  fonds  eo  litige,  et  que,  d'autre  pari,  la  commuée  a^a  poini  justifié  de  ta 
poseessioQ  sur  partie  d'iceax^  qu'en  prétendant  même  que  partie  des  bois 
dont  est  qneBtion  a  été  dévolue  au  propriétaire  de  la  terre  comme  seigneur 
et  par  voie  de  triage,  cet  abandon  serait  antérieur  à  l'époque  de  1669  ; 
qu'ainsi,  en  prononçant  la  réintégrandeenfaiveur  de  la  commune,  les  arbi- 
tres tat  à  la  fois  violé  cl  mal  appliqoé  Içs  lois  citées;  —  Casse ,  etc. 

Du  a  germ.  an  5.-G.  C,  seeu  civ.-MM.  Chas,  pT.-9bbwendt, rap. 

^Etpèa  :  —  (Préfet  delà  CÔte-d'Or  C.  com.  de  Vi1lotle.)-En  1793, 
U'eomBMM  de  Villoite  a  revendiqué  .  contre  son  ci-devant  seigneur,  re- 
fféseatépar  Unalien,  la  caotoa  de  bois  appelé  la  forêt  l'Abbé,  de 
ISiarpeulSk  •—  Et  pour  prouver  qu'élie  avait  possédé  anciennement  ce 
kais  etfu^«lle  eu  avait  été  dépouillée  sans  cause  légitime,  elle  a  pro- 
dait  UD  acte  daM  aoOt  lOta,  par  ieqsel  elle  avait  vendu  à  Marie  Gail- 
lard, al«ie  damede  Villotte,  un  canton  de  bois  de  265  arpents.—  Ce 
beia  était  éseneé  dans  cet  acte,  «  tenir  à  la  Ibrêt  appelée  TAbbé  nouvel- 
lansat  coupée,  appartenant  à  ladite  demoiseRe ,  laquelle  lesdits  babi- 
laiti  sut  fait  voir,  pat  divers  titres,  avoir  été  d'ancienneté  donnée  à  ses 
prtdécesseuis,  en  qualité  de  seigneurs  et  premiers  habitants  du  lien, 
dans  leidftB  bois  eomnuinaax  dont  ladite  demoiselle  est  contente,  quitte 
MKts  babitaaia  «t  le  départ  de  toute  action  qu'elle  et  ses  successeurs  et 
Sfanta  eaeso  pourraient  inttater  à  rencontre  d'eux  pour  ce.  »  ^  Le 
iftàiB.  an  i,  Jagsaent  aiWtral  qai  adjuge  à  la  commune  les  134  ar- 
,  psMl  rseeadiqués.  —  Appel  par  le  préfet  de  la  Céte-d'Or.  —  Le  22  niv. 
•A  tl  y  «lOt  do  U  cour  de  Dijon  y  qai ,  considérant  qu'il  est  vérifié  par 
Fanto  du  24  asOt  1644,  produit  par  la  commune  de  Villotte,  qu'elle 
yonédait  aacie noenent  le  canton  de  bois ,  dit  la  forêt  l'Abbé ,  et  qu'elle  en 
a  été  dépouillée  par  l'etTet  de  la  puissance  féodale,  puisque  son  ci-devant 
saîgtteura'^ait  aucun  droit  de  s'en  emparer,  soit  en  sa  qnaKté  de  sei- 
IPMur  »  soit  eu  œlk  de  premier  baMtant  ;  dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

•Miiui  du  préfet  pour  viidatioa  de  l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792 
#  tenoapplication  de  l'art.  8  de  cette  loi.  — L'art.  l,a-t-il  dit,  ne 
.feituiMuahr  te  révoeation  des  triages  que  jusqu'à  1669.  —  C'était  par 
droit  de  triage  que  le  bois  l'Abbé  se  trouvait  entre  les  mains  du  ci-devant 
seigneur  de  Villotte.  —  Et  ce  triage  était  bien  antérieur  à  1669.  — 
iMtodu  24  aoat  1644 renferme  cette  double  preuve;  il  y  est  dît  que  les 
bÉbftaats  d»  Villotti,  en  vendant  à  Varie  Gaillard  un  bois  coniigu  au  bois 
FàbU   laioal  Mlvoiv,  par  divers  titres,  que  es  second  bois  a  été 


J  2.  —  Ét9nduâ  dé  la  réût>eatiàn  prononcée  par  Part,  i  d$  ta 
(br<lu<28aoa{  1792. 

tm^4.  GoniM  on  vient' de  le  voir.  Part.  1  de  la  loi  du  28 
août  1792  ne  révoque  expressément  que  les  triages  exécutés  dé- 
puis l'end,  de  1969.  —  Bn  faut»-ll  conclure  que  ceux  exécutés 
antérieurement  sont  maintenus  d'une  manière  définitive?  L'art.  8 
de  la  même  loi,  du  28  août  1792,  qui  autorise  les  communes  à 
revendiquer  les  biens  quelconques  dont  elles  Justifieront  avoir  été 
dépouillées  par  les  ci-devant  seigneurs,  ne  s'appllque-t-ii  pas  au 
droit  de  triage  exercé  avant  l'ord.  de  1869?—  Il  a  été  jugé  con- 
stamment que  i'art.  1  de  cette  loi,  en  limitant  son  efl^et  rétroactif 
aux  triages  exercés  depuis  Tord,  de  1669,  a  fait  exception  à 
l'art.  8  (Cass.,  8  germ.  an  5,  14  brum.  an  13, 12 Juin  t«09  (i); 

—  Conf.  Cass.,  !•' avril  1806,  H.  Target,  rap.,  afiT.  Haynon 
C.  com.  de  Mlchery;  7  mai  1808,  M.  Scbwewlt,  rap.,'a!r, 
MaynonC.com.  deGIsy).— M.  Merlin,  Quest.,  v»  Triage,  part.  1, 
donne  ainsi  les  raisons  de  cette  solution  :  Le  droit  de  triage  exis- 
tait avant  l'ord.  de  1669.  Celle  ordonnance  elle-même,  destinée  à 
remédier  aux  injustices  que  plusieurs  communes  avaient  subies, 
a  consacré  ce  droit.  A  Tégard  des  seigneurs  qui  n'ont  obtenu  leur 
tiers  que  depuis  l'année  1630,  Louis  XIV  leur  ordonne  d'en  faire 
le  défaissement  aux  communes,  mais  il  ne  leur  défend  pas  de  re- 
venir par  nouvelle  action,  et  sans  s'expliquer  là-dessus,  il  se  ré- 
serve d'y  revenir  par  l'ordonnanco  générale  qu'il  prépare  sur  les 
eaux  et  forêts  et  qui  a  paru  deux  ans  plus  tard.  Pour  ceux  qui  ont 
obtenu  leurs  tiers  auparavant ,  il  les  soumet  à  une  vérification 
sommafre.  Ce  droit  était  donc  reconnu  par  l'autorité  législative 
avant  1669.— Or,  en  1792,  lorsque  rabollllon  des  triages  a  été 
prononcée  avec  effet  rétroactif,  on  n'a  mentionné  que  ceux  exé- 
cutés deptits  cette  époque.  On  n'a  donc  pas  voulu  revenir  sur  les 
triages  antérieurement  consommés.  —  Ceci  acquiert  un  nouveau 
degré  de  force,  si  Ton  considère  que  Tart.  2  de  la  loi  du  28  août 
1792,  relatif  au  droit  de  tiers  denier,  déclare  illégales  et  nulles 

donné  d'ancienneté  par  la  commune  à  ses  prédécesseurs  en  qualité  de 
seigneurs  et  premiers  habitants  du  lieu.  —  C'était  donc  comme  seigneurs 
et  premiers  habitants  de  Villotte,  c'est-à-dire  à  raison  de  la  qualité  que 
prenaient  alors  tous-  ceux  qoi  agissaient  en  triage  contre  les  communes , 
que  les  avtenrs  de  Blarie  Gaillard  avaient  obtenu  la  distraction  du  bois 
l'Abbé  des  bois  connanaux  de  Villatt»;  et  c'était  bien  avant  1669  que 
ce  droit  de  triage  avait  été  exercé.  -—  L'art  1  de  la  loi  du  28  août  1792 
ne  permettait  donc  pas  à  la  commuae  de  levendiuier  le  bois  l'Abbé.  — 
Arrêt. 

La  codb  ;  —  Vu  Fart.  1  de  la  loi  du  28  août  1792;  —  Considéian« 
que  les  triages  étaient  en  usage  longtemps  avant  Tordonn.  de  16€9,etqae 
le  tit.  25  de  cette  loi  eût  pour  objet  de  défendre  les  communes  des  abus 
da  triago ,  al  aea  do  créer  uu  droit  en  faveur  des  seigneurs;  —  Que  déjà 
par  son  édit  du  mois  d'avril  1667  ,  Le  législateur  avait  soumis  à  la  révi- 
sion tous  les  triages  exercés  par  les  seigneurs  depuis  trente  ans  ;  ~- 
Que  la  recberche,  limitée  à  trente  ans  par  cet  édit,  était  une  cea- 
firmation  des  triages  antérieurs;  —  Que  l'aeie  produit  par  la  com- 
mune, passé  eu  1664,  prouve  que  le  triage  qui  avait  donné  aax 
seignenrs  de  Villotte  la  forêt  TAbbé,  pour  Uiage»  était  déjà  ancien  , 
et  réfère  que  cela  était  déjà  établi  par  plusieurs  liu-es;  —  Que  les  art.  2 
et  7  de  la  loi  do  28  aoàt  1795  prouvent .  comme  l'art.  1 ,  que  quoique 
instruiU  de  ce  qui  s'était  pratiqué  avant  1669  •  les  législateurs,  en  1792, 
ne  voulurent  révoquer  que  ce  qui  avait  été  fait  postérieurement  à  1669  ; 

—  De  tout  quoi  il  résulte  que  la  cour  de  Dijon  a  fait  une  fausse  appliea- 
tien  de  l'art  8  de  la  loi  du  tJè  août  1793 ,  ei  a  coainveau  4  l'art.  1  de  la 
même  loi  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  14  brum.  an  1S.-G.  C,  sect  civ.-Mll.  ValeviOe*  pr.-Gaadsn, 
rap.-MeriiA ,  pr.  gén., c  coaL,  Huart  el  Dcstix ,  av.. 

S*  Espèce  :  —  (Tbevenîa  do  Tanlû  C.  com.  de  Saint-Vinnemer.)  — 
La  codu;  —Vu  les  art.  1  et  8  de  la  loi  du  28  août  1792;  —  Attendu 
que  l'art,  i  delà  loi  du  28  août,  1792  n'annule  que  les  triages  faits  pos- 
férieureneut  à  Perdoo.  de  1669,  et  par  conséquent  qu'il  maintient  les 
effets  de  ceux  qui  ont  été  opérés  avant  cette  époque;— Qu'il  était  reconnu 
au  procès  que  le  partage  eu  triage  qui  avait  conservé  au  seigneur  66  ar- 
pents sur  une  forêt  de  200  arpents  dont  il  avait  anciennement  concédé  la 
jouissance  à  la  commune  était  antérieur  à  Tord,  de  1669 ,  puisqu'il  est 
rappelé  dans  Taete  de  1665,  sur  lequel  ladite  commune  fondait  sa  ré- 
clamation; —  D'où  il  suit  qu'eu  annulant  ce  triage  et  en  donnant  à  la 
commune  de  Saim^Vinnemer  la  propriété  de  66  arpents  qu>lle  n'avait 
jamais  eue ,  les  arbitres  ont  violé  les  ait.  1  et  8  de  la  loi  ci-dessus  cités  ; 

—  Cassci 

Du  12 juin  1809.-G.  C,  Mot.  dv.-MM.  Voraire ,  t**  pr.*Audier|  rap. 
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les  distractions  que  »  sous  prétexte  de  ce  droit,  les  anciens  sei- 
gneurs de  la  Lorraine,  du  Barrois,  du  Glermontois  avaient  fait 
faire  à  leur  proût  de  partie  des  biens  communaux.  Hais  ce  ne 
sont  que  celles  opérées  depuis  1669  que  le  législateur  a  entendu 
annuler.  —  V.  Usage. 

On  prétend  que,  par  la  disposition  générale  de  Tart.  8,  la  loi 
de  1792  a  détruit  la  barrière  posée  dans  les  art.  1  et  2  aux  re- 
cberches  qui  se  porteraient  à  une  époque  antérieure  à  1669.  On 
ne  concevrait  pas  que  dans  une  loi  faite  d'un  seul  jet,  il  y  eût  des 
articles  dont  les  uns  dérogent  aux  autres.  11  faut  entendre  cbaque 
disposition  de  manière  que  son  effet  ne  soit  pas  éludé  par  une 
autre.  Gela  est  vrai  surtout  dans  les  lois  rétroactives,  où  l'on  doit 
'  présumer  que  le  législateur  s'est  éloigné  le  moins  possible  des 
principes  généraux.  L'art.  8  n'est  donc  pas  une  exception  aux 
art.  1  et  2.  —  Ce  sont  ces  derniers  qui  font  exception  à  l'art.  8. 
Generi  per  speciem  derogatur. 

il  en  est  de  même  de  l'art.  7  de  la  loi ,  où  il  est  dit  que  les 
communes  sont  autorisées  à  revendiquer  la  propriété  et  jouissance 
des  biens  fonds  qui  depuis  le  moû  d'août  1669  auront  été  adjugés 
lors  du  remembrement  de  leurs  baux  aux  ci-devant  seigneurs,  à 
titre  de  blancs  ou  de  déshérence....  Oserait-on  dire  que  cet  ar- 
ticle n'a  pas  excepté  de  la  disposition  générale  de  l'art.  8  les 
biens  qui,  antérieurement  à  1669,  avaient  été  adjugés  à  titre  de 
blancs  ou  déshérence?—  D'ailleurs,  avant  1669,  le  triage  éUit 
souvent  confondu  avec  le  règlement  ou  aménagement  qui  avait 
lieu  dans  les  bois  dont  les  communes  n'avaient  que  Vusckge.  11  a 
dû  arriver  que  des  seigneurs  qui  n'avaient  concédé  que  l'usage 
ont  demandé  le  triage  comme  s'ils  eussent  concédé  la  propriété  ; 
depuis,  et  dans  ce  long  espace  de  temps,  ils  ont  égaré  leurs  titres 
de  propriété.  Le  législateur  a  dû  couvrir  d'un  voile  tout  ce  qui 
s'était  passé  avant  1669.  —  V.  loc.  cit. 

L'opinion  contraire  se  fonde  sur  ce  qu'avant  1669  le  triage 
n'était  qu'un  abus.  —  L'ord.  de  1667  le  considère  comme  tel. 
Elle  abolit  ou  remet  en  question  ceux  qui  l'ont  précédé.  La  loi 
de  1792  limite  son  effet  à  1669,  parce  que  les  triages  antérieurs 
sont  considérés  comme  abus.  Ce  ne  sont  queue  prétendus  triages. 
L'art.  8,  dans  sa  généralité,  embrasse  tous  ces  démembrements 
irréguliers.  Jusqu'au  moment  de  la  révolution ,  d'ailleurs ,  les 
droits  résultant  pour  les  communes  de  l'ord.  de  1667  ont  sub- 
sisté. Il  serait  contradictoire  que  les  lois  nouvelles  eussent  em- 
piré sous  ce  rapport  la  condition  des  communes. — V.  M.  Latruffe, 
t.  l,p.  358. 

Mais  nous  pensons,  avec  Merlin ,  que  l'ordonnance  de  1667  a 
été  considérée  par  les  législateurs  de  1792  comme  ayant  produit 
tout  son  effet  à  celte  dernière  époque.  Cet  effet  ne  pouvait  être 
indéûni  ;  les  communes  avaient  usé  ou  n'avaient  pas  usé  du  bé- 

(i)  Espèce  :^  (Testu-Ballncourt  C.  com.  do  Champigny.)  —  Le 
6  mars  1630,  arrêt  du  parlement  do  Paris  qai  ordonoe  que  le  tiers  des 
usages  do  la  commune  de  Champigny  sera  disirait  au  proGt  du  seigneur 
du  lieu ,  et  que  les  deux  autres  tiers  seront  déchargés  des  revenus  que  les 
habitants  lai  payaient  à  raison  de  ces  usages.  Le  22  déc.  1635,  cet  arrêt 
est  eiécaté  par  un  partage  judiciaire  qui  assigne  au  seigneur,  pour  son 
tiers ,  un  canton  de  bois  de  65 arpents.  —En  1793 ,  la  commune  reven- 
dique ce  canton  sur  les  mineurs  de  Testu-Balincoart ,  ses  ex -seigneurs. 
Des  arbitres  sont  nommés  de  part  et  d'autre,  et,  le  2  niv.  an  2,  ils  ren- 
dent un  jugement  qui  réintègre  la  commune.  Ce  jugement  porte  : 
a  Attendu  que  les  titres  représentés  par  la  commune  sont  authentiques , 
et  qa'ils  justiQent  suffisamment  qu'elle  a  possédé  les  65  arpents  de  bois 
,  dont  il  s'agit  ;  que  l'arrêt  du  mois  de  mars  1630 ,  rapporté  par  les  mineurs 
Testa,  justifiant  que  leurs  prédécesseurs  ont  possédé  lesdits  bois  à  litre 
de  triage  «  n'est  point  un  titre  légitime  d'acquisition ,  tel  qu'il  est  eiigé 
par  Tart.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  par  les  motifs  1"*  que  cette  loi,  ne 
parlant  que  des  triages  faits  en  conséquence  de  l'ordonnance  de  1669,  a 
entendu  rejeter  ceux  d'une  époque  antérieure;  qu'en  lai  supposant  une 
intention  contraire, le  triage  ordonné  par  l'arrêt  de  1630  serait  nul,  en 
ce  qu'il  a  été  ordonné  contre  les  principes  généraux  qui  refusaient  aux 
seigneurs  tout  triage  dans  les  communaux  grevés  envers  eux  de  rede- 
Tanccs  censuelles ,  et  en  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1667 ,  ce  triage ,  pour  obtenir  quelque  valeur,  aurait  dû  être  re- 
présenté par-devant  les  commissaires  à  ce  députés,  pour,  en  connaissance 
4e  cause ,  y  être  pourvu;  formalité  qui  ne  parait  pas  avoir  été  remplie  ; 
altendu  que  la  nollité  de  ce  triage  convertit  la  possession  des  ci-devant 
seigneurs  en  une  véritable  usurpation.  »— Le  29  frim.  an  10,  les  mineurs 
Testu  se  pourvoient  en  cassation  contre  le  jugement  arbitral.  —  Arrêt. 
La  coub;  —  Au  fond ,  vu  les  art.  1,  2,  7  et  8  de  la  loi  du  28  adût 


néfice  de  cette  ordonnance.  Dans  l'an  comme  dans  Pavtre  cas,  il 
n'était  pas  besoin  de  leur  accorder  un  nouveau  secours,  puis- 
qu'elles avaient  pu,  en  verta  de  ses  dispositions,  se  faire  rendre 
justice.  Les  triages  antérieurs  avaient  acquis  de  nouveau  la  vie  et 
la  solidité  que  cette  ordonnance  avait  ébranlées ,  soit  par  la  con- 
firmation expresse  des  commissaires  vérificateurs ,  soit  par  la 
prescription  de  quarante  ans  applicable  aux  biens  des  communes  « 
et  même  par  la  possession  immémoriale  qui  purgeait  tous  les 
vices  du  contrat  d'acquisition  (V.  Polhier,  Prescription ,  n^  189, 
280, 284).  La  loi  les  a  donc  véritablement  compris  sous  le  nom  de 
triages  j  et  l'art.  1  seul  leur  est  demeuré  applicable.  C'est  ce  que 
décide  également  M.  Meaume ,  Comm.  cod.  for.,  p.  620,  n«  404. 
—  Aussi  l'on  a  jugé  que  l'art.  1  de  la  loi  de  1792  ne  s'étend  pas 
aux  triages  antérieurs  à  l'ordonnanoe  de  1669,  et  cela  sans  au- 
cune distinction  entre  ceux  qui  ont  été  révoqués  par  l'édit  d'avril 
1 667  et  ceux  qui  avaient  précédé  l'époque  à  laquelle  cet  édit  avait 
étendu  la  révocation.  11  importe  peu  aussi  que  le  triage  ait  été 
exercé  sur  des  biens  à  raison  desquels  il  était  payé  au  seigneur 
une  redevance  par  la  commune  (Cass.,  22  brum.  an  13  (1);  Gonf. 
Merlin ,  Quest.,  v®  Triage ,  $  2).  —  Décider  autrement ,  ce  serait 
perpétuer  l'effet  de  l'ordonnance  de  1667  *,  car,  par  cela  que  cet 
effet  était  accompli  en  1792,  et  que  les  triages  antérieufs  à  1669 
étaient  maintenus  par  la  loi  du  28  août,  il  n'y  a  pas  lien  de  dis- 
tinguer s'ils  étaient  ou  non  conformes  aux  règles  établies  pour  leur 
validité. 

t  SSIb.  L'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792  comprend  dans  ses 
dispositions  non-seulement  les  triages,  mais  les  partages  y  distri- 
butions partielles  ou  concessions  de  bois  et  forêts  domaniales  et 
seigneuriales  au  pséjudice  des  communautés  usagères.  —  Par  ce 
mot  de  partage  a-t-on  entendu  désigner  toute  espèce  d'acte  des- 
tiné à  faire  cesser  l'indivision  entre  un  seigneur  et  une  commune, 
même  quand  il  n'aurait  eu  lieu  qu'en  vertu  du  droit  commun?  Le 
triage  était  quelquefois  appelé  partage  (Legrand,  Coût,  de  Troyes, 
art.  168,  u^  16-,  M.  Latruffe,  1. 1,  p.368).— La loiadù  mention- 
ner les  actes  ainsi  qualifiés,  afin  qu'ils  n'échappassent  pas,  sous 
un  faux  nom,  à  l'abolition  prononcée  contre  les  triages.  Mais  il  est 
clair  qu'elle  ne  poursuivait  que  les  abus  consistant  à  attribuer  au 
seigneur  une  portion  considérable  comme  le  tiers  dans  la  pro- 
priété de  biens  appartenant  à  la  communauté ,  et  cela  en  sa  qua- 
lité seulement  de  premier  habitant  et  à  raison  d'un  prétendu  do- 
maine éminent. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  les  droits 
résultant ,  au  profit  d'un  ancien  seigneur,  du  partage  de  biens 
indivis  entre  lui  et  une  commune,  partage  opéré  soit  avant ,  soit 
depuis  l'ordonnance  de  1669,  ne  sont  pas  compris  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792,  laquelle  ne  concerne 
que  les  triages  (Cass.,  20  avril  1807)  (2). 

1792  sur  les  partages  des  biens  communaux  ;  —  Vu  également  l'art.  8 
de  l'édft  du  mois  d'avril  1667 ,  relatif  au  même  objet;  —  Considérant 
que  la  révocation  des  triages  et  partages  des  biens  communaux,  faite  par 
les  art.  1  et  2  de  ladite  loi  de  1792,  y  est  expressément  restreinte  à  ceux 
faits  depuis  Tannée  1669  ;  que  celte  restriction  se  trouvant  répétée  dans 
un  cas  semblable  par  l'art.  7  de  ceUe  même  loi ,  on  ne  peut  pas  supposer 
que  l'art.  8,  immédiatement  suivant,  quelque  générales  que  soient  ses 
dispositions ,  les  ait  voulu  étendre  davantage ,  qu'ainsi  les  communes  ne 
peuvent  être  recevables  à  réclamer  contre  les  triages  faits  avant  1669; 
—  Qu'en  supposant  d'ailleurs  ,  comme  l'ont  pensé  les  arbitres,  que  les 
dispositions  de  ladite  loi  de  1792,  fussent  également  applicables  aux 
triages  antérieures  à  1669,  et  qui  auraient  été  faits  daos  l'intervalle  de 
temps  fixé  par  l'édit  de  1667,  il  ne  s'ensuivrait  point  que  la  commune 
de  Champigny  serait  fondée  davantage  dans  sa  réclamation ,  puisque, 
l'annulation  des  triages  que  prononce  cet  édit  ne  portant  en  toutes  lettres 
que  sur  ceux  faits  trente  ans  auparavant,  c'est-à-dire  depuis  l'année 
1637,le  triage  fait  en  1655  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  actuelle,  se  trouve 
absolument  hors  de  l'application  de  l'édit  de  1667,  d'où  il  suit  qu'en 
réintégrant  la  commune  de  Champigny  dans  la  possession  et  propriété 
des  soixante-cinq  arpents  de  bois  qu'elle  réclamait  comme  ayant  été  dis- 
traits des  biens  communaux  en  vertu  d'un  triage  fait  en  1635,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  28  août  1792,  et  faussement 
appliqué  l'art.  8  de  la  même  loi ,  ainsi  que  Tédit  de  1667 ,  —  Casse. 

Du  22  brum.  an  13.-C.  C,  sect  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Baschep« 
rap.-Merlin ,  pr.  gén.,  c.  conf.-Badin  et  Cbabrond,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Loppin  C.  comm.  de  Givry.)  —  Le  bois  des  Trem- 
blais formait  ancieunement  une  propriété  indivise  entre  le  seigneur  et  les 
habitants  de  Givry.  Celte  indivision  a  duré  jusqu'en  1743,  époque  h 
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M.  Latniffe,  t.  1,  p.  573»  critique  eette  décision,  mais  au 
poiat  de  vue  da  fait ,  et  parce  qu'il  semble  que  le  sieur  de 
Givry  avait  acheté  les  bois  de  la  commune  par  suite  d'une  yente 
que  les  babltaots  auraient  faite  en  justice  hors  des  cas  prévus  par 
l'ordonnance  de  1669.  Cette  circonstance  n'aurait  aucun  poids 
dans  la  décision  de  la  question ,  puisque  l'art.  1  de  la  loi  de  1 792 
abolit  tous  triages  et  partages  depuis  1669,  soit  dans  les  easy  soit 
hors  des  cas  prévus  par  l'ordonnance.  Seulement  il  faut  recon- 
naître que  le  titre  d'acquisition  en  vertu  duquel  le  partage  aurait 
été  demandé  tombe  sous.l'applicatlon  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1 792, 
et  que  la  commune  aurait  pu  le  faire  déclarer  illégitime,  et  par 
suite  rentrer  dans  la  propriété  de  l'objet  partagé  ;  mais  ce  ne  se- 
rait plus  alors  en  vertu  de  l'art.  1 ,  qui  n'a  aboli  que  les  triages , 
qualifiés  du  nom  de  partages  f  ce  serait  en  vertu  de  l'art.  8  et  par 
une  conséquence  indirecte. 

t  S&O.  L'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1 792  s'applique  non-seu- 
lement aux  triages  exercés  sur  les  bois,  mais  encore  à  ceux  qui 
l'avaient  été  sur  tous  les  autres  biens  indistinctement  (Rej.,  9 
mars  1809,  aff.  Lafresnaie,  V.  n*>  1960).  — C'est  ce  que 
l'on  n'a  jamais  contesté.  L'art.  A  du  titre  25  de  l'ordonnance 
de  1669  autorisait  le  triage  sur  les  prés,  pàtls,  bruyères ,  etc., 
et  l'art.  1  de  la  loi  de  1 792  abroge  d'une  manière  générale  cet  ar- 
ticle, et  les  triages  et  tous  les  jugements  et  autres  actes  faits 
en  conséquence.  L'article  ajoute  d'ailleurs  d'une  manière  aussi 
générale  :  «  Et  pour  rentrer  en  possession  des  portions  de  leurs 
biens  communaux  dont  elles  ont  été  privées  par  l'effet  de  ladite 
ordonnance, etc...»  Ces  expressions  sont  absolues,  elles  ne  souf- 
frent aucune  distinction.  Et  enfin  les  mêmes  raisons  qui  fai- 
saient abolir  les  triages  exercés  sur  les  bois  s'appliquaient  aux 
triages  exécutés  sur  les  autres  natures  de  communaux.  C'est  aussi 
ce  que  décide  Merlin ,  Rép.,  v<»  Triages ,  $  6,  p.  1 68. 

1967.  Les  triages^  partages,  distributions  partielles  ou 
concessions  dont  parle  l'art.  1  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
partages  ou  délimitation  de  territoires  qui  auraient  pu  résulter  de 
traités  conclus  entre  un  souverain  et  ses  sujets.  Il  n'est  question 
dans  notre  article  que  d'actes  résultant  des  abus  de  la  puissance 
féodale ,  et  intervenus  entre  les  communes  et  leurs  seigneurs  sous 
l'autorité  des  lois  et  de  la  puissance  gouvernementale.  Mais  on  ne 
peut  considérer  comme  le  résultat  de  ces  abus  et  de  la  puissance 
féodale  des  conventions  constituant  des  traités  du  ressort  du  droit 
public.  Ils  pouvaient  être  conclus  sous  l'empire  de  la  force  et  de  la 
contrainte,  mais  ce  n'était  pas  cette  nature  d'oppression  que  les 
législateurs  de  1792  avaient  en  vue.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé 
(Cass.,  6  avril  1808,  aiT.  préfet  du  Haut-Rhin ,  V.  n*  2018). 

1958.  Le  seigneur  contre  lequel  est  prononcée  la  révocation 
du  triage  peut-il  être  condamné  à  la  restitution  des  fruits?  — 
L'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792  déclare  la  négative  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse  :  il  dit  que  les  communes  ne  pourront 
prétendre  aucune  restitution  des  fruits  perçus,  et  réciproquement 

laquelle  elle  a  cessé,  par  Pelfet  d'an  partage  qai  a  assigné  à  chacun  des 
propriétaires  sa  part  respective.  En  1793,  la  commone  de  Givry  a  re- 
vendiqué les  trente  arpents  attribués  au  seigneur  par  ce  partage;  et  les 
arbitres  les  lui  ont  adjucés  par  leur  jugement  du  27  vent,  an  2,  en  se 
fondant  sur  Tart.  1  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  qui  annule  tous  les 
triages  faits  en  eiiëculion  de  Tordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669.  — 
Pourvoi  de  la  part  de  Loppin,  pour  fausse  anpUcation  de  cet  article ,  en 
ce  que  les  arbitres  ont  regardé  comme  un  tnage  opéré  en  1743,  ce  qui 
n'était  qu'un  partage  d'une  propriété  indivise  entre  le  seigneur  et  les 
habitants  de  Givrv.  —  Arrêt. 

Là  cona  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792  ;  —  Attendu  que  les 
30  arpents  de  bois,  dits  des  Tremblats,  réclamés  par  le  demandeur  en 
cassation ,  faisaient  partie  d^ne  propriété  indivise  entre  lui  et  la  com- 
mune de  Givry,  ainsi  qu'il  est  justiGé,  entre  autres  actes,  par  deux 
procès-verbaux  d'adjudication,  des  12  janv.  1661  et  7  mars  1714  ;  que, 
dès  lors ,  ils  ne  se  trouvent  pas  dans  la  révocation  de  TarL  1  de  la  loi  du 
88  août  1792,  ci-dessus  cité,  qui  ne  concerne  que  les  triages;  que  ce- 
pendant les  arbitres,  par  leur  jugement  du  27  vent  an  2,  en  se  fondant 
sur  ledit  article ,  ont  réintégré  cette  commune  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance desdit&SO  arpents  de  bois,  sous  le  prétexte  qu'ils  provenaient  d'un 
triage  fait  depuis  l'ordonnance  de  1669;  et  qu'en  jugeant  ainsi ,  ils  ont 
lait  une  fausse  application  de  l'art  1  de  la  loi  du  28  août  1792  ;  —  Casse. 

Du  20  avr.  1807.-C.  G^  sect.  dv.-MM.  Viellart,  pr.-Dutooq ,  rap. 

(i}(Testu-BalioeoQftC.o(Mn.  de  Ghampigny.)— La  cona; -Vu  les  art. 
lilSdalaleido  28  août  1792  >— Vu  encore  le  décret  duOgcrm.  an  2, 


qu'U  ne  pourra  y  avoir  lieu  eontre  elles  à  aucune  action  en  iV 
demnitépour  cause  d'impenses.  —  Il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment, puisque  l'on  prononçait  l'abolition  de  tous  les  triages  exé» 
cutés  depuis  1669.  —  L'obligation  de  restituer  les  fruits  perçus 
depuis  un  si  long  espace  de  temps  aurait  souvent  été  l'équivalent 
d'une  confiscation  complète  prononcée  contre  les  ci-devant  sei- 
gneurs.— Les  triages  opérés  conformément  à  l'ordonnance  avalent 
d'ailleurs  constitué  les  seigneurs  dans  l'état  de  possesseurs  de 
bonne  fol.—- D'un  autre  cèté,  la  loi  ne  voulait  pas  qu'on  fût  obligé 
d'entrer  dans  l'examen  de  tous  les  cas  particuliers.  Elle  abolissait 
les  triages  d'une  manière  générale,  elle  devait  donc  adopter  le 
principe  le  plus  favorable  aux  possesseurs,  sous  peine  de  con- 
fondre ceux  qui  s'étaient  conformés  et  ceux  qui  ne  s'étaient  pas 
conformés  à  l'ordonnance.  —  D'ailleurs  un  décret  du  6  germ. 
an  2 ,  rapporté  n*  87,  a  interprété  dans  ce  sens  l'article  déjà  si 
formel  de  la  loi  du  28  août  1792. 

t  S^O.  Hais  tout  possesseur  même  de  bonne  foi  doit  au  moins 
la  restitution  des  fruits  à  partir  du  jour  de  la  demande.  Rien  dans 
la  loi  n'a  dérogé  à  ce  principe  et  il  a  été  jugé,  par  suite,  que  les 
ci-devant  seigneurs  qui ,  en  vertu  de  la  loi  de  1 792,  ont  été  con* 
damnés  à  restituer  aux  communes  les  biens  dont  ils  les  avaient 
antérieurement  dépouillées  par  l'exercice  du  droit  de  triage, 
n'ont  pu ,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  de  mauvaise  foi ,  être  con- 
damnés à  restituer  les  fruits  perçus  avant  la  demande  :  il  y  a 
violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792  et  du  décret  du 
6  germ.  an  2,  dans  l'arrêt  qui  les  condamne  à  restituer  les  fruits 
perçus  depuis  quarante  ans  (Cass.,  22  vend,  an  10)  (1). 

t  SOO.  L'art.  1  de  laloi  du  28  août  1793,  portant  révocation 
des  triages  postérieurs  à  l'ord.  de  1669,  a-t-11  été  abrogé  par  la 
loi  du  10  juin  1793? 

La  négative  ne  peut  être  susceptible  d'un  doute  sérieux,  car 
on  ne  trouve  dans  la  loi  du  10  juin  1793  aucune  disposition  qui 
abroge  expressément  l'art.  1  de  celle  du  28  août  1 792,  ou  qui  soit 
inconciliable  avec  lui. 

On  lit  à  la  vérité  dans  l'art.  11,  sect.  2,  de  cette  dernière  loi  : 
«  Le  droit  de  triage...  est  aboli  par  le  décret  du  15  mars  1 790.  » 
Ceci  prouve  uniquement  que  les  législateurs  de  1793,  dans  leur 
précipitation,  avaient  oublié  les  dispositions  de  la  loi  de  1792. — 
Mais  en  rappelant  l'abolition  pour  l'avenir ,  prononcée  par  le  dé- 
cret de  1 790,  ils  ne  toucbaient  en  rien  à  la  disposition  rétroactive 
de  la  loi  de  1702.  —  II  serait  étonnant  que  le  décret  de  1793, 
que  toute  la  France,  dit  M.  Merlin,  a  regardé  comme  un  achemi- 
nement à  la  loi  agraire ,  eût  réparé  l'abus  que  la  loi  du  28  août 
1792  avait  fait  du  pouvoir  législatif  en  révoquant  les  triages 
exercés  depuis  1669. — L'art.  10  porte  à  la  vérité  que  le  ci-devant 
seigneur,  quoique  habitant ,  n'aura  point  droit  au  partage  lors- 
qu'il aura  usé  du  droit  de  triage,  quand  même  il  aurait  disposé  de 
la  portion  en  faveur  d'un  particulier  non  seigneur.  11  n'en  faut  pas 
conclure  que  le  seigneur  qui  a  usé  du  triage  conserve  sa  portion, 

rendu  en  Interprétation  de  ladite  loi,  sur  la  question  présentée  de  savoir 
si  les  communes  réintégrées  par  ceUe  loi  dans  les  biens  communaux  | 
dont  elles  avaient  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale ,  de- 
vaient obtenir  la  restitution  des  fruits  précédemment  perçus  par  les  ci- de- 
vant seigneurs  ;  ledit  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer , 
attendu ,  y  est-il  dit ,  que  la  loi  du  28  août  1792  n'a  point  dérogé  an 
principe  du  droit  commun ,  d'après  lequel ,  en  expropriant  les  ci-devant 
seigneurs  des  biens  qui  avaient  appartenu  primitivement  aux  communes, 
on  ne  pouvait  exiger  d'eux  aucune  restitution  de  fruits  perçus  antérieu- 
rement à  la  demande  en  revendication  formée  judiciairement  à  leur 
charge  ;  que  ce  principe  a  même  servi  de  base  à  une  disposition  de  l'art,  i, 
et  que  c'est  uniquement  pour  éviter  une  redite  inutile  qu'on  ne  l'a  pas 
rappelé  dans  l'art.  8  ;  —  Attendu  que  Taction  de  la  commune  a  été  par- 
ticulièrement fondée  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  28  août  1792; 
qu'il  résulte  des  dispositions  de  cette  loi  et  du  décret  dn  6  germ. 
an  2,  ci-dessus  cités,  que  les  communes,  en  rentrant >  en  cons^ 
quence  de  ladite  loi ,  dans  les  droits  et  biens  dont  elles  avaient  été  pri- 
vées par  l'effet  des  ordonnances  et  arrêts  du  conseil ,  ou  dont  elles  avaient 
été  dépouillées  par  les  ci-devant  seigneurs,  ne  pouvaient,  dans  aucuns 
cas  ,  prétendre  la  restitution  des  fruits  et  revenus;  —  Qu'il  y  a  consé- 

3 nomment  violation  formelle  de  celte  loi  et  do  décret  du  6  germ.  an  2  » 
ans  le  jugement  arbitral  dont  il  s'agit ,  qui  a  condamné  les  mineurs 
Testu-Balincourt  &  la  restitution  des  fruits  et  revenus  perçus  depuis  qoa- 
rante  ans;  ^  Casse  et  annule  le  jugement  arbitral  dont  est  queMloa. 
Du 22  vend,  an  iO.-G.  C,  sect,  civ.-MM.MaleYille,  pr.-Rousseau,  rap* 
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COHinJMB.  — TtT.  6,  CttAP.  3)  Art.  1. 


et  qoe  ta  disposfHon  (9b  lâ  M  de  f 799  ne  potivaiit  plus  a*e«écttter, 
est  aboHe.  II  suffit ,  pour  renverser  ce  raisonnement,  de  montrer 
qu'il  est  des  cas  où,  malgré  la  révocation  des  triages,  le  seigneur 
en  peut  conserver  TeiTet.  C'est  ce  quia  lieu  si  la  commune  laisse 
passer  les  cinq  ans  sans  demander  la  révocation.  (Merlin,  Rép», 
y  Triage ,  $  6).  —  On  a  eu  raison  de  prévoir  ce  ca»  et  d'ex- 
Hme  le  seigneur  du  partage  des  communaux  dont  il  avait  dé|à 
reçu  sa  portion.  Mais  cela  ne  touchait  en  rien  au  droit  concédé  à 
:  la  commune,  de  (aire  prononcer  la  révocation  du  triage;  on  a 
énoncé  inutilement  un  fait  vrai ,  en  disant  que  le  triage  est  aboli 
par  ledécret  de  1 700  ;  mais  l'autre  fai  t,  qu'il  est  aboli  rétroadive- 
ment  par  laloi  de  i  792,  reste  intact.— V.  M.  Latruffe,  t.  i ,  p.  354. 
Il  a  été  Jugé ,  en  conséquence ,  que  si ,  par  suite  de  l'efTet  ré- 
troactif de  la  loi  du  %%  août  1793,  les  habitants  d'une  commune 
ont  compris,  dans  le  partage  de  leurs  communaux,  les  triages  que 
leur  ci-devant  seigneur  s'était  fait  attribuer  dans  l'intervalle  de 
POrd.  de  1669  aux  lolè  qui  ont  aboli  les  triages ,  ce  dernier  n'est 
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^  J  Espèce  :  —  (LaCresnaye  C.  com.  de  Saint-Aignan.  )  —  En  1778, 

ionnaoce  da  grand  juge  des  eaux  et  forêts,  qui  autorise  le  sieor  La- 
firesoaye,  seigneur  de  la  commune  de  Saint-Aignan  ,  à  exercer  le  droit 
de  triage,  conforméffienl  à  Part.  4,  tit.  35  de  rordonoance  de  1669, 
nr  160  arpents  de  terres ,  coonoes  sous  le  nom  de  Graade  et  Petite 
Bniyère,  sîiuées  daas  la  commune.  —  Le  22  nov.  1781,  partage  entre 
les  balHtants  et  LaCresoaye ,  qui  attribue  à  celui-ci ,  à  titre  de  triage ,  la 
propriété  de  52  arpents  de  la  Bruyère.  — *  Lafresnay«  défriche  ces  ter- 
rains et  les  met  en  valeur.  —  Âpres  la  loi  du  10  juin  1793,  la  commune 
se  met  en  possession  de  ces  terrains  et  les  comprend  dans  le  partage  géné- 
ral qu'elle  fait  entre  tous  ses  membres.  —  Ces  terrains  forment  le  lot  de 
quatorze  habitants.  —  An  13^  Lafresnaye  les' revendique,  contre  ces 
quatorze  particuliers.  Ceux-ci  répondent  que  c^est  de  la  commune  qu'ils 
tiennenk  lear  posension;  que  Lafresnaye  n'a  d'action  que  contre  elle  et 
qa'll  esi  non  ncevable  à  ieor  égard.  —  An  13,  jugement  qui ,  sans 
a'arréler  à  cette  exception  dilatoire ,  ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond. 

Appel;  —  Et ,  le  6  nov.  1806 ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Caen  qui 
met  en  cause  la  commune  :  <t  Considérant ,  y  est-il  dit,  que  l^appropria- 
tion  des  appelants  procède  d'un  partage  fait  enure  tous  les  habitants,  par 
«elle  de  la  loi  du  10  j«n  1793;  que  co  partage  ne  peut  Mre  régulâère- 
■wnt  atOmué ,  toil  en  tout ,  soit  en  partie ,  qie  par  une  action  ii^teatée 
OQBtre  la  commnaaQlé entiteo  des bahttenU.  »— Eo  coaséqnence ,  laeom- 
mone  intervient  et  prend  fait  et  causa.  —  Lafresnaye  conclut  à  ce  que , 
sans  avoir  égard  au  partage  fait  nar  la  commune,  il  soit  remis  en  posses- 
sion des  terrains  réclamés.  —  Il  soutient  1"*  qu'il  justifie  qu'il  était  eu 
propriété  et  possession  des  terrains  avant  1789;  que  les  art.  10  et  11, 
seet.  2 ,  de  la  loi  du  10  juin  1 793  dérogeant  à  Part.  1  de  la  loi  do  28  août 
178S ,  ne  font  remonter  l'effet  do  Fabolition  do  droit  de  triage  qu'à  partir 
é«  déerel  do  la  mars  1790  r  2<*  q«  les  habitants  ne  pouvaient  comprendre 
dans  It  panage,deB  biens  qui  élaôent  sa  propriété;  3<^  qu'ils  ne  justifient 
d'aaeu  droit  de  propriété  et  possessioa ,  autre  que  la  p^tftage,  sur  les 
bieoo  réclamés. 

Le  17  mars  1808,  arrêt  de  la  cour  de  Caen  qui  proscrit  ce  système  : 
«  Attendu  que  la  demande  en  triage  formée  par  Lafresnaye  en  1778  est 
«ne  preuve  du  droit  et  de  la  possession  des  habitants  sur  le»  bien»  eom- 
munanx  de  Saint-Aignan  ;  que  le  triage  a  été  considéré  comme  un  droit 
féodal;  —  Vu  Fart.  1  delà  loi  du  28  ao&t  1792;  aUendu  ^ue  l'on  ne 

rt  induire  Tabrogation  de  cet  article,  drs  diverses  dispositions  de  la 
da  10  juin  1793 ,  par  la  raison  qu'une  loi  ne  s'abrège  pas  par  des 
indnolions  ;  attendu  que  la  cour  de  eassalion,  par  sa  jurisprudence  et 
l'application  récente  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  indique  que  cette  loi 
Bteipeint  rétractée.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  Lafresnaye  contre  ces  deux  arrêts  :  ^V  excès 
do  peuToir ,  en  ce  que  Lafresnaye  n'ayant  aucun  iatérèt  h  la  mise  en 
canie  de  la  commune ,  ce  n'était  pas  h  lui  à  la  procurer ,  et  qu'en  consé- 
qaeneo,  les  quatorze  habitants  devaient  défendre  an  fond  ;  —  ^  contra- 
vention h  l'art.  10  do  la  loi  du  9  v«ot.  an  12,  d'après  lequel  letqua- 
tocf  e  particuliers  assignés  ne  pouvaient  en  cas  d'éviction ,  avoir  aucun 
rewurs  contra  la  commune ,  ce  qui  les  rendait  seuls  passibles  du  résultât 
don  poursuites  exercées  contre  eux;  -~  5<>  violation  de  l'art  473  c.  pr., 
an  ce  <|ne  la  cour  d'appel  ne  pouvait  évoquer  le  fond  que  pour  la  jugrr 
avec  l'ineident  par  un  seul  et  même  arrêt  ;  —  4*  violaUen  des  art.  10  et 
it  da  la  loi  de  1793^  —  Arrêt. 

La  cou;  —  En  ce  qui  tooche  l'arrêt  do  17  mars  1808,  eonsidérant 
^'on  ne  tiwivt  dans  la  loi  du  iO  juin  1793  aucune  disposition  portant 
abrogation  de  l'art.  1  de  celle  du  28  aoAt  1792,  qui  avait  annulé  tous 
le»  trit^Bo  isits|wst4rieurement  à  l'ordoanaoce  des  eaux  et  forêts  du  mois 
d'aeftft  1669,  ni  aucone  disposition  inconciliable  avec  l'exécution  de  erl 
art.  i  dala  loi  du  28  aeûi  1792;  d'où  il  soit  que  la  cour  d'appel  n'a  ni 
violé  ladite  loi  de  juin  1793,  ni  faus:sement  appliqué  ce  même  an.  1  de 
eeQe  de  1792,  en  reftasanl  d'hoir  égard  an  triage  d^  mt,  qui  était  le 


pas  Coudé  à  MvoidlqMr  otOi  triages  contra  led  Uers  détanteQrs 
801»  le  prétexte  que  reffet  rétmaetir  de  la  toi  da  170â  auraa  été 
abatl  par  celle  da  1769  (tai.,  9  onra  1809)  (t). 

t9#t .  Dan»  fmi  délai,  a  dû  être  fmmée  VwAhn  en  fi^uoeo- 
tto»  du  triage  et  e»  réintéffraiion  de  la  commune  dams  les  prejfar' 
tiens  de  biens  dont  eiU  avait  été  privée  par  Veaartice  deee  iriaga? 
•—  L^art.  1  de  la  loi  du  28  août  1 792  déclare  que  la  ooauaona  sate 
tenue  de  se  pour? oir  dans  le»  dnq  ans  à  compter  de  la  promolga* 
tion  de  eette  M.  —  Il  a  dû  en  être  aiwi ,.  quand  méane  Ja  eooi- 
mone  JustiOeralt  par  titres  de  sa  pesseuioa  aaéétieure';  ear  on 
acte  de  triage  présuppose  toujours  qu'au  nomeat  où  il  est  inter- 
veoQ  la  commune  était  propriétaire  des  biens  (V.  n^  1945).  Oa  se 
peut  appliquer  ici  l'art.  8  de  laloi  du  2a août  1792,  qui  no  Ûxe 
aocOD  délai  pour  agir  dans  le»cas  qu'il  prévoit,  mais  bien  l'art.  1, 
qui  s'occupe  exclusivement  de  ce  qui  est  relatif  aui  triages  (CasB«, 

27  avril  1829)  (2).  —  V.  n«  1966. 

ftOCt .  Mais  le  vœu  de  l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792,  por- 

titre  sur  lequel  le  sieur  Lafresnaye  fondait  sa  demande  en  revendication 
de  la  Grande  et  Petite  Bruyère  dont  ee  triage  avait  altribté  la  propriété 
au  ci-devant  seigneur  par  lui  aujourd'hui  représenté  ;  et  qu'elle  n'a  aussi 
commis  aucune  contraveetion  ii  la  loi  dndit  jour  10  juin  1793,  en  main- 
tenant les  babilauts  dans  la  propriété  des  terrains  revendiqués ,  à  l'exclu- 
sion du  revendiquant,  puisque  cette  exclusion  est  écrite  dans  l'art.  10  de 
la  deuxième  section  de  la  même  loi  ;  —  Considérant^  sous  un  autre  point 
de  vue  ,  que  les  triages  exercés  par  les  ci-devant  seigneurs ,  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  contre  les  habitants  auxquels  ils  avaient  concédé  gra- 
tuitement les  objets  sor  lesquels  il  s'agissait  d'asseoir  les  triages  de- 
mandés ,  il  soflQsait  qee  le  sieur  Lafresnaye  réclamèt  la  propriété  de  la 
Grande  et  Petite  Bruyère,  en  vertu  en  triage  de  1781,  pour  que  la 
cour  d'appel  fût  fondée  à  voir,  dans  cette  manière  da  procéder,  la 
preuve  qu'avant  ce  triage,  la  commune  avait  été  propnétaire  des  terrains 
revendiqués ,  et ,  par  suite,  à  maintem'rles  habitants  dans  ceUe  propriété, 
que  la  commune  avait  reprise,  d'après  ladite  loi  de  juin  1793;  et  qu'eu 
ordonnant  cette  maintenue ,  l'arrêt  s'est  conformé  à  l'art.  8  de  la  loi  du 

28  août  1792;  —  Considérant  qu'eu  reprenant  de  fàH  la  pesseseion  dès 
terrains  dont  il  s'agit,  la  commune  aAut  pleeqne  d'en  former  la  de- 
mande dans  les  cinq  ans  de  ce^te  M  de  1792 ,  ce  qui  écarte  le  moyen 
pris  dece-qpe  la  commuMoe  s'est  point  pourvue  en  justice  dans  les 
cin^  années;  —  Considérant  que  ce  n'pi^t  point  parce  que  les  Graade  et 
Petite  Bruyère  étaient  par  leur  nature  des  biens  communaux ,  que  la  cour 
d'appel  a  rejeté  l'action  en  revendication  exercée  par  le  sieur  de  Saint- 
Aignan  ,  ce  qui  répond  au  moyen  tiré  d'une  prétendue  fausse  application 
de  Part.  9  de  la  susdite  lot  d'août  1792  ;  —Considérant  enfin  quo ,  Mh\ 
vrai  qu'il  eût  été  omis  de  prononcer  sur  partie  de  la  éeofiaaide  ou  ée» 
moyens  du  sieur  Lafresnaye  de  Saiot-Aigoen^  cela  ne  donnerait  lieu 
qu'à  la  requête  civile ,  mais  ne  pourrait  pas  fournir  no  moyen  de  cassa- 
tion. —  De  tout  quoi ,  il  résulte  qu'il  n'existe  pas  plus  d'ouverture  à  cas- 
sation contre  l'arrêt  définitif  du  17  mars  1808 ,  que  contre  celuidu  6  nor. 
1806;  — Rejelie. 

Du  9  mars  1809.-C.  C.,8ect.  req.-Hlff.  Moraire,  l'"'  pr.-Bailly,  n|».- 
Heriin,  pr.  gén,  e.  coaf.-Sirey,  av. 

(2)  (Préfet  des  Landes  C.  com.  de  Pouy.)  —  La  coub  (ap.  dél.  en  cta. 
du  cons.)  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792  ;  —  Attendu  qoe 
l'Ëtst,  aux  droHs  des  ci-devant  religieux  Lftxaristes  du  Buglosse,  était  en 
possession  des  domaines  revendiqués  par  la  commune  de  Pouy,  savoir  : 
du  bois  de  Libe ,  en  vertu  d'un  acte  du  26  avril  1745  ,  et  de  la  fbrél  du 
Pin,  dite  Plgnada  ,  Pignadors on Tucq  de  la  Cautère,  en  vertu  d  un  autre 
acte  du  18  mars  1780;  —  En  ce  qui  touche  le  bois  de  Libe  :  —  Attendu 
que  Tarrét  attaqué  (de  hi  cour  de  Pan,  25  janv.  1826) reconnaît  formd- 
lement  que  l'acte  du  26  avril  1745  est  un  acte  de  triage ,  fait  en  confor- 
mité et  en  exécution  de  fart.  4,  tit.  2S,  de  l'ordonnance  des  eaux  et  foiMs 
dip  1 669  ;  —  Attendu  ,  en  droit ,  que  le  triage  ayant  été,  pour  les  anciens 
seigneurs,  une  voie  légale  d'acquérir  autorisée  par  ta  loi,  et  avant  constl- 
tné,  en  leur  favenr,  une  interversion  du  titre  de  propriété ,  PEtat,  repré- 
sentant les  ci-devant  seigneurs  de  Pouy,  n'a  pu  être  légalement  évtÎRé 
des  biens  h  l'égard  desquels  il  avait,  en  i 792,  thre  et  possession,  qu'à 


falde  de  ractlon  révocatoire  de  triage,  ouverte,  en  faveur  delà  ( 
par  l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792,  action  qui,  suivant  cet  article,  n'a 
pu  valablement  être  exercée  que  dans  le  délai  de  cinq  ans;  —  Qu'un  acte 
de  triage  présnppossnt  (onjoun,  par  ctlasml  qiif*il  existe,  qs'ku  moment 
où  H  est  intervenu,  la  commune  était  pvopriéfaire  des  biens  qui  en  ont  fait 
robfet,  toute  production  tendant  à  établir,  d'idileon,  la  propriéUou  la 
possession  antérieures  de  la  commune ,  devient  flrusrratotre  et  surafom* 
df>nte;  —  Qu'ainsi ,  la  productioo  faite ,  en  cause  d'appel ,  par  la  ema* 
mrnie  de  POny,  d'un  acte  du  8  août  1758 ,  établissant ,  suivant  ettb ,  la 
prAovede  sa  possemion  aniérieore  se  triage,  acte  sur  lequH  fafHI  atta- 
nnés^esl  fonde  peur  la  rcimégiet  dans  ia-propriëm  du  toir- de  BÎÉe,  ne 
deiait  excreer  aueane  inflosoce  sur  le  jogumem^u  pMSts,  ^ui  a^éMv  en 
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tant  (fiio  les  commanes  doWent  se  pourvoir  dans  les  cinq  ans  de 
celle  loi,  pour  faire  révoquer  les  triages  obtenus  par  leurs  ci-devant 
seigneurs  depuis  Tordonnance  de  1669,  est  suffisamment  rempli 
par  ia  prise  de  possession  des  biens  triagers  exercée  par  la  com- 
mune, et  par  le  partage  qu'die  a  fatt  de  ces  biens  (Gonf.  rej., 
25  avril  1 856  (  l  )  ;  Req.,  9  mars  1 809,  alT.  Lafresnaye,  V.  n«  1 960  ; 
Cass.,  20  août  i8â2,aff.  bab.de  CorceUes,V.  chap.  5).-*0n  dirait 
en  vain  que  son  action  est  pceserite  pour  n'avoir  pas  été  formée 
devant  les4ribunaui  dans  le  délai  légal  :  car  l'article  précité  de 
laloi  du  28  août  1792  suppose  bien  évidemment,  d'an  côté,  que 
leeconmunes  ne  sont  pas  en  possession ,  puisqu'il  leur  trace  la 
marche  à  suivre  poitr  y  rentrer;  de  l'antre,  que  les  seigneurs  y 
resteront,  puisqu'il  établit  en  leur  laveur,  contre  l'action  des 

I  ■■     ■      I    t      !■■  I.    ■■     .iMi  I  m  I  I  ^ 

dernîëro  analyse,  qa^ane  action  rérocatoire  de  triage  :  action  îrréàislible, 
pourvu,  lealemcoi ,  qu^elle  fût  formée  dans  le  délai  de  la  loi  ;  —  AUendu 
que  Tart.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  (  qui  donne  action  aux  communes , 
à  l'effet  de  se  faire  réintégrer  dans  les  biens  qu'elles  jusiiQenl  avoir  an- 
ciennement possédés,  sans  Gxer  aucun  délai  à  l'exercice  de  cette  action), 
aatotoé  Mir  an  cas  ImH  diféreat  de  celui  q«ii  a  été  prévu- par  Part.  1  do 
lanènie  loi,  seul  applicable  à  la  cause ,  lendie  que  Tart.  8  ne  s'applique 
qu'aux  divers  cas  où,  n'existant  pas  de  triage,. les  communes  «ntendetit 
se  faire  réintégrer,  malgré  les  titres  on  la  possession  des  seigneurs,  dans 
des  biens  dont  elles  avaient  perdu  la  possession  par  quelque  autre  voie  que 
ce  pût  être  ;  —  Que  l'art.  8  fait  d'autant  moins  obstacle  à  l'exécution  de 
l'art.  1,  que  ce  même  art.  8 excepte,  de  sa  dispof<ilion  ,  le  cas  où  le  ci- 
devant  seigneur  oppose  k  la  commune  un  titre  légitime  d'acquisition  ,  et 
que  ce  titre  légitime  se  trouve  dans  l'existence  d'un  acte  de  triage,  lorsque 
ce  triage  n^a  pas  été  attaqué  dans  le  délai  imparti  par  Part.  1  ;—AUendu, 
enGn,  qu'il  est  reconnu  et  constaté ,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  la 
commune  n'a  exercé  son  action  révocatoire  qu'après  l'expiration  du  délai 
de  cinq  ans  ;  cl  qu'en  refusant ,  dans  ces  circonstances ,  d'appliquer  la 
prescriolion  opposée  par  l'État  à  la  commune  de  Pour,  la  cour  royale  de 
Pau  a  faussement  appliqué  l'art.  8,  et,  par  suite,  formellement  violé  l'arLi 
de  la  loi  da  38  août  1792; 

En  ce  qui  touche  la  farét  du  Pin,  dite  Pignada,  Pignadors  on  Tacq  de 
la  Cautère  :  —  AUendu  qu'il  était  maintenu  an  procès  par  l'État  que 
racte  du  18  mars  1780,  était,  comme  celui  do  26  avril  1745,  un  acte  de 
triage;  —  Qiie  la  cour  royalo  de  Pau,  sans  reconnaître  explicitement, 
dans  cet  acte,  le  caractère  de  triage,  ne  le  lui  a  cependant  pas  dénié  et 
n'a,  d'ailleurs ,  donné  aucun  motif  pour  le  faire  :  ce  qui  eût  été  indispen- 
sable pour  qu'on  dût  le  placer  dans  une  catégorie  différente  du  premier  ; 
que ,  dans  cet  état ,  les  mêmes  solutions  doivent  s'appliquer  à  l'un  et  à 
l'autre;  —  Casse. 

Du  27  avrU  1829.-G.  G.,  cb.  civ.-MM. Boyer,  f.  f.  depr.-QDéqoet,  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Renardi  av. 

(1)  (De  Tilltère  C.  com.  de  Throay.)  —  La  cour;  —  Attendu  que, 
si,  aux  termes  do  l'art.  0  de  la  loi  du  SSaoét  1792,  il  faut  que  les  com- 
munes qui  ont  des  terres  vaines  et  vagues  à  réclamer  eaerceat  leur  action 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  oe  délai  ae  peut  être  prescrit  que  pour  les  cas  où 
ki  communes  n'auraient  pas  été  en  possession  à  l'époque  de  la  pronul- 
gation  de  ceUe  loi,  et  aon  pour  cevx  où,  les  terrains  étant  possédés  par 
des  tiers  détenteurs ,  il  y  aurait  eu  obligation  pour  elles  d'intenter  une 
action  en  revendication  contre  ceQi<<i;  qoe,  dans  l'espèce,  Il  est  déclaré, 

Kr  l'arrêt  attaqué,  que  la  commune  de  Thenay  était  en  possession  de  la 
ande  litigieuse,  soit  avant,  soit  depuis  1793,  et  qoe  c'est  avec  raison  que 
set  arrêt,  après  avoir  constaté  ce  lait  résultant  des  enquêtes ,  a  déclaré 
qoe  «  la  commune  n'avait  eu  aucune  demande  à  former  pour  rentrer  dans 
la  propriété  d'un  terrain  qui  ne  lui  était  pas  contesté;  que  ce  n'avait  été 
qu'au  moment  du  troublo  qu'elle  avait  dû  intenter  son  action;  et  qu'à  cet 
égard,  elle  s'était  pourvue  dans  an  délai  utile  ;  »  —  Rejette. 

Da  23  atril  1836.-G.  G.,  cb.  civ.-MIf.  Boyer,  pr.-Bérenger,  rap.« 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Ripanlt  et  Mandaroox,  av. 

(2)  !«•  Etpèce  .—(De  Bauffremont  C.  com.  de  Traves.)— En  1791,  la 
commune  de  Traves  réclame  contre  le  duc  de  Bauffremont  un  triage  con- 
cédé à  ses  auteurs  en  1715.  ->  Survient  l'art.  1  de  la  loi  de  1792. -< Le 
17  déc.  1792 ,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  Vesoul,  qui  déclare  la 
eammone  propriétaire  du  triage,  en  se  fondant  sur  l'art.  1  de  la  loi  de 
1792.—  Ce  jugement  n'est  pas  signiOé.  Le  duc  de  Bauffremont  en  inter- 
iette  appel  en  1817;  il  lui  reprocha  diverses  nullités  de  forme,  et,  au 
fend ,  il  condut  h  être  réintégré  dans  son  triage  possédé  par  la  commune 
et  à  ce  que  l'action  de  la  commune  soit  déclarée  éteinte  pour  n'avoir  pas 
été  formée  dans  les  cinq  ans,  a  partir  de  la  loi  de  1792.  — Le  16  fév. 
1818,  arrêt  de  la  cour  de  Besancon,  qui  déclare  irrégulier  le  iugement, 
H  y  évoquant  la  cause,  rejette  la  prescription  opposée  par  le  duc  contre 
Taction  de  la  commune  ;  —  Attendu  que  les  poursuites ,  même  irrégulières , 
qui  ont  été  exercées  par  les  communes ,  lorsqu'elles  ent  été  suivies  d'une 
prise  de  possession  sans  ironble  ni  contradiction ,  ont  conQrmé  les  droits 
•Jc^s  communes  »  de  telle  sorte  que  la  pnscriptioA  ne  pent  leur  étse  oppo- 


communes,  une  exception ,  une  Un  de  non-recevolr,  si  elles  ont 
négligé,  pendant  cinq  années,  de  réclamer  lenr  rentrée  en  pos- 
session (Merlin,  Rép.,  v»  Triage,  $  6*,  Latruffe,  t.  1,  p.  3S4|  , 
Proudhon,  Usufr.,  n«  2862). 

taos.  A  plus  forte  raison  devrai t*il  eu  être  ainsi  dans  le  caa 
où  la  commune  ne  se  serait  mise  en  possession  des  Mens  trlagert 
qu*après  avoir  formé  sa  demande  en  justice ,  et  après  avoir  éM 
autorisée  à  reprendre  cette  possession  par  une  sentence  soit  d'à»» 
bilres ,  soit  de  tout  autre  tribunal.  -*  11  Imporleralt  peu  que  oaltA 
sentence  (ùt  irrégulière ,  et  même  qu'elle  e(U  été  poalérienfMMAl 
annulée  :  resterait  toujours  le  principe  qu'on  ne  peut  preeortrt 
contre  celui  qui  possède  (ReJ.,  4  mal  1819;  Gass.,  4  mal  18fOî 
Cass.,  29  nov.  1825,  Rej.,  27nov.  1827)  (2). 

sée;  et,  statuant  au  fond,  reconnaît  à* la  commune  le  droit  derédamcr 
le  triage  dont  il  s'ai^it. 

Pourvoi  du  duc  de  Bauffremont  pour  Tiolation  de  Tart,  1  delà  loi  do  28 
août  1792,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  accueilli  la  prescription, 
fondée  sur  ce  qoe  l'a  revendication  n'aurait  pas  été  formée  dans  les  cinq 
ans,  les  poursuites  faites  dans  ce  délai  ajant  été  déclarées  nulles ,  et  ne 
pouvant,  selon  lui,  par  conséquent,  interrompre  la  prescripliûQ, r^ 
Qu'allègue-t-on ,  disait  le  demandeur,  dans  Tintérêt  de  la  commune?  On 
dit  :  elle  était  le  vrai  propriétaire;  le  seigneur  qui  possédait  n'était  qna 
le  détenteur  précaire;  pour  qu'il  eût  prescrit,  il  faudrait  qu'il  eût  encore 
possédé  cinq  ans  après  la  loi  de  1792.  Partant  de  cette  fausse,  base,  on  a 
cherché  à  établir  que  la  possession  usurpée  de  la  commune  a  ronplaoé 
l'action  qu'elle  devait  former  dans  les  cing  ans.  —  C'est  une  erreur  facile 
à  détruire  que  celle  qui  tend  à  faire  considérer  la  commune  comme  pro- 
priétaire du,  triage ,  par  la  seule  force  de  la  loi  de  1792.  La  vérité  est  qne 
les  titres  résultant  de  triages  formés  depuis  Tord,  de  1669,  sont  révoqués 
et  ne  peuvent  être  opposés  aui  communes  qui  justifieront  avoir  possédé 
anciennement;  mais  les  seigneurs  qui  possédaient  depuis  plus  d'un  siècle, 
restaient  propriétaires,  si  les  communes  ne  réclamaient  pas,  et  si  elUs 


cinq  ans.  «Pour  rentrer  en  possession,  dit  l'art.  1,  des  biens  dont  les 
communes  ont  été  privées  par  l'effet  do  l'ord.  de  1669,  elles  seront  tenues 
de  se  pourvoir  par- devant  les  tribunaux.  »  —  Et  que  l'on  remarque  ces 
termes  de  la  loi.  Ce  n'est  point  une  simple  possession  qu'elle  exige,  c'est 
une  action  judiciaire  ;  si  la  commune  ne  s'y  est  pas  conformée,  eÙe  est 
censée  n'avoir  pas  réclamé.  En  effet ,  c'eût  été  une  loi  odieuse  h  tout  le 
monde  que  celle  qui  aurait  autorisé  les  communes  à  se  mettre  en  posses- 
sion ,  sans  observer  aucune  forme ,  et  la  raison  commande  de  ne  voir 
dans  celle  de  1792  que  la  faculté  accordée  aux  communes ,  pendant  cinq 
ans,  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  être  envoyées  en  possession  des 
triages  qu'elles  justifieront  avoir  possédés.  Passé  ce  délai ,  la  faculté  est 
retirée.  —  Par  là,  la  loi  se  concilie  avec  les  principes  généraux  et  repousse 
un  moyen  que  les  législateurs  de  tous  les  temps  ont  eu  soin  d'écarter. 
C'est  ainsi  que  le  décret  du  2  déc.  1789  «  défend ,  art.  2,  il  toutes  com- 
munautés d^habitants,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  se  mettre  en 
possession  par  voie  de  fait.»  Aussi  le  décret  du  15  mai  1790  a-t-il  dé- 
claré que  les  communautés  d'babiUints  qui  n'avaient  pas  la  possession  an 
4  août  1789,  étaient  tenues  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit.  Il  va 
même  plus  loin ,  car  il  fait  défense  de  troubler  les  possesseurs  par  voie  de 
fait,  a  peine  d'être  poursuivis  exlraordinairement ,  sauf  à  faire  juger  avec 
eux  la  légitimité  ou  l'illégitimité  de  leur  possession. —  Et,  dans  la  loi  de 
1792,  on  a  dû  remarquer  la  force  du  mot  itnuei  :  il  exclut  tout  auti» 
moyen  que  celui  de  s'adresser  a  l'autorité  judiciaire.  —  Arrêt  (ap.  dél,). 
La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  qu'aux  termes  de  Part.  I 
de  la  loi  du  28  août  1792 ,  les  communes  ont  été  déclarées  propriétaires 
de  leurs  triages,  à  charge  de  se  pourvoir,  daas  le  délaj  de  çioa  ans,  de- 
vant les  tribunaux,  pour  s'en  faire  metUe  en  possession;— Que,  àaf$ 
l'espèce,  la  commune  de  Traves  a  rempli,  dans  ledit  délai,  la  fonnalilé 
prescrite  par  la  loi,  puisqu'elle  a  obtenu ,  le  17  déc.  1792,  un  jogssiani 
du  tribunal  de  Vesoul  qui  a  prononcé  sa  réintégration;—  Qne^ice  jo- 
gement  renfermait  des  irrégularités  qui  depuis  en  ont  fait  déclarer  la  nnl- 
lilé ,  tout  ce  qu'on  peut  en  conclure ,  c'est  que  le  demandeur  pouvaitNportir 
de  nouveau  en  justice  l'objet  sur  lequel  oe  juaen 


justice  l'objet  sur  lequel  oe  jugement  avait  prononcé ^i 
qu'il  n'en  est  pas  moins  constant,  en  fait,  qoe  la  commune  A.eu,  à  la 
suite  de  ce  jugement,  une  possession  paisible  ei  de  bonne  foi,  dont  Vettei 
nécessaire  a  été  de  conserver  ses  droits ,  et  par  conséquent  d'écarter  ia 
prescription  quinauennale  qu'on  lui  oppose,  et  par  conséquent  •nssi'de 
loi  rendre  applicaole  la  disposition  de  l'article  ci-dessus  cité  de  la  loi  du 
28  août  1792;  que  l'on  ne  peut  prescrire,  en  effet,  contre  celui  qni  pos- 
sède, lorsque  surtout  on  n'a,  en  sa  faveur,  ni  titre,  ni  cooséquemment 
de  possession,  même  civile,  et  que  le  demandeur  est  dans  oe  cas,  U 
transaction  de  1715 ,  son  titre  unique ,  ayant  été  réfoqoée  par  Part.  1  di 
ladite  loi  ;  —  Rejette. 
Du  4  mai  1819.-a  Cm  aecL  dv.-MM.  Brisson ,  pb-Cacnal,  a^ 
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mot.  En  vertu  de  Tart.  1  de  la  loi  da  28  août  4792 ,  les 
communes  ont  eu  à  intenter  des  actions  en  révocation  de  triages 

2*  Espèce  *^(fiom,  d^Auby  C,  dame  et  demoiselles  de  Razières.)— La 
dame  Reylier,  née  de  Raziëres,  séparée  de  biens  avec  son  mari,  et  les 
demoiselles  de  Raziëres,  ses  sœurs,  étaient  propriétaires  de  quelques 
parties  de  marais  qui  avaient  été  acquises  par  leurs  auteurs ,  à  titre  de 
triage,  aux  termes  de  Tord,  de  1669,  arL  4,  et  en  outre  de  deux  trans- 
actions des  9 'mars  1727  et  29  janvier  1778.  —  Le  28  mars  1793,  la 
commune  d'Aubj  cita  le  sieur  Reylier  devant  le  tribunal  du  district  de 
Douai,  pour  le  faire  condamner  à  lui  abandonner  la  propriété  et  jouis- 
sance des  parties  de  marais  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  —  Reytier  dor 
manda  la  mise  en  cause  de  son  épouse  et  des  demoiselles  de  Raziëres. — 
Cette  mise  en  cause  fut  refusée;  et,  par  jugement  du  18  mai  1793,  la 
demande  de  la  commune  lui  fut  adjugée. — Appel  par  Reytier.  —  Inier- 
tint  la  loi  du  10  juin  1793 ,  qui  prdonna  que  ces  sortes  de  contestations 
seraient  jugées  par  des  arbitres. — Les  parties  se  présentèrent  devant  eux; 
et  Reytier  déclara,  tanlen  son  nom  qu'au  nom  de  ses  litis-consorts ,  pour 
lesquels  il  se  porta  fort,  qu'il  renonçait  à  la  propriété  et  à  la  jouissance 
des  biens  compris  dans  les  transactions  de  1727  et  de  1778.  —  Celte  re- 
nonciation ,  qui  fui  acceptée  par  la  commune ,  trancha  toute  difficulté ,  et 
fut  la  base  d'une  sentence  en  date  du  17  déc.  1793,  par  laquelle  les  ar- 
bitres réintégrèrent  la  commune  dans  la  propriété  de  ses  marais.  —  En 
Tertu  de  celte  sentence ,  la  commune  prit  possession  ;  et  elle  a  joui  sans 
trouble  jusqu'en  septembre  1814.  —  A  cette  époque ,  la  dame  Reylier  et 
les  demoiselles  de  Raziëres ,  ses  sœurs ,  ont  attaqué ,  par  voie  de  tierce- 
opposition,  la  sentence  arbitrale  rendue  contre  Reytier.  Cette  action  a 
été  portée  devant  la  cour  royale  de  Douai. — La  commune  d'Âuby  a  sou- 
tenu que,  suivant  la  jurisprudence,  une  simple  possession  de  tàïl  de  ses 
marais,  dans  le  délai  de  cinq  ans  voulu  par  la  loi  du  28  août  1792,  lui 
aurait  suffi  pour  remplir  le  vœu  de  celle  loi,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  lui 
opposer  aucune  déchéance  fondée  sur  ce  que  la  sentence  arbitrale ,  en 
vertu  de  laquelle  elle  aurait  pris  possession ,  serait  irréguUère  ou  même 
nulle.  Elle  se  prévalut,  d'ailleurs,  de  la  prescription  de  viogt  ans. — 
Néanmoins,  et  par  arrêt  du  5  août  1817,  la  cour  de  Douai  a  admis  la 
tierce  opposition  formée  par  les  dames  de  Raziëres  à  la  sentence  arbitrale 
du  17  déc.  1793;  et,  sans  s'arrêter  à  cette  sentence,  non  plus  qu'aux 
procédures  qui  l'avaient  précédée  et  suivie ,  ni  à  la  prescription  de  vingt 
ans  opposée  par  la  commune  ^  elle  a  déclaré  les  dames  de  Raziëres ,  créan- 
cières de  la  rente  due  par  la  caisse  d'amortissement  et  représentative  des 
marais  vendus.  —  Pourvoi  de  la  commune  d'Auby,  pour  violation  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792.  Elle  produisait  une  consultation  déli- 
bérée en  sa  faveur  par  MM.  Loiscau,  Nicod ,  Dalloz  et  Target. — Arrêt 
(ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792  et  les  art.  2229, 
2242  et  2243  c.  civ.;  ~  Attendu  que,  parle  jugement  arbitral  du  17  déc. 
1793,  la  commune  d'Auby  fut  réintégrée,  en  vertu  de  l'art.  1  do  la  loi  du 
28  août  1792,  dans  la  possession  des  biens  qui  avaient  été  acquis  par  les 
auteurs  de  la  dame  et  des  demoiselles  de  Raziëres,  à  titre  de  triage,  et  en 
Tertu  des  transactions  dont  il  s'agit  au  procès;  que  la  dame  et  les  demoi- 
selles de  Raziëres  ne  furent  pas,  à  la  vérité,  parties  dans  ce  jugement; 
que  les  procédures  qui  le  précédèrent  ne  furent  pas  même  dirigées  contre 
elles,  mais  bien  contre  le  sieur  Reytier,  mari  de  la  dame  de  Raziëres; 
que  la  tierce  opposition  formée,  en  1814,  par  la  dame  et  les  demoiselles 
de  Raziëres  à  ce  jugement,  aurait  pu  être  fondée,  si  elle  eût  eu  pour  objet 
d'établir  que  leurs  droits  ne  dérivaient  pas  de  triages,  mais  bien  de  titres 
DOQ  révoqués  par  les  lois  ;  que ,  dans  ce  cas ,  la  dame  et  les  demoiselles  de 
Raziëres  auraient  été  recevables  à  se  plaindre  des  irrégularités  dont  la  sen- 
tence arbitrale  et  les  procédures  auraient  pu  se  trouver  infectées;  que  ce 
n'est  pas  pour  atteindre  ce  but  que  la  tierce  opposition  a  été  formée ,  puisque 
la  dame  et  les  demoiselles  de  Raziëres  ont  reconnu  qu'il  s'agissait,  dans  la 
cause,  de  triages  ei  d'actes  révoqués  par  la  loi;  que  la  dame  et  les  demoi- 
selles de  Raziëres  se  sont  réduites  à  soutenir  que  l'action  de  la  commune 
avait  été  prescrite  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  défaut  de  poursuites  régu- 
lières ,  malgré  la  possession  de  la  commune;  —  Attendu  que  l'art.  1  de  la- 
dite loi  a  révoqué  et  déclaré  comme  non  avenus  les  triages;  que ,  par  cet 
article,  il  a  été  ordonné  aux  communes  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
dans  le  délai  de  cinq  ans  pour  opérer  leur  rentrée  en  possession  ;  que  cette 
loi  présuppose  évidemment  qu'à  l'époque  du  28  août  1792  les  communes 
n'étaient  pas  en  possession ,  puisqu'elle  leur  trace  la  voie  à  suivre  pour  y 
rentrer;  que  la  dame  et  les  demoiselles  de  Raziëres  étaient  en  possession  a 
cette  époque  ;^ue  la  commune  d'Auby  a  commencé  de  posséder  les  biens 
dont  s'agit  immédiatement  après  le  jugement  arbitral  du  17  déc.  1793; 
qu'elle  a  continué  de  les  posséder  sans  interruption,  paisiblement,  publi- 
quement et  a  titre  de  propriétaire ,  jusqu'à  l'époque  où  la  tierce  opposition 
^a  été  formée  ;  que  la  dame  et  les  demoiselles  de  Raziëres ,  qui  n'ont  pu 
ignorer  cette  longue  possession  de  la  commune ,  sont  censées  l'avoir  ap- 
prouvée, puisque,  bien  loin  de  s'y  onposer,  elles  ont,  au  contraire,  aban- 
donné leur  ancienne  possession  ;  —  Que  la  cour  royale  de  Douai  a  reconnu 
ene-même  que  la  prescription  de  vingt  ans  aurait  rendu  la  commune  pro- 
priétaire, si  le  cours  de  cette  prescription  nVait  pas  été  suspendu  pendant 
l'incarcération  de  la  dame  et  des  demoiselles  de  Raziëres;  qu'il  implique- 


contre  l'État,  comme  étant  aux  droits  des  anciens  seigneurs-,  dant 
ce  cas,  il  leur  a  suffi,  pour  interrompre  la  prescription  de  cinq  ans. 


rait  cependant  qu'une  possession  qui  aurait  été  de  nature  à  produire,  après 
vingt  ans,  cette  prescription,  n'eût  pas  produit  auparavant  l'effet  d'inter- 
rompre la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  1  de  ladite  loi  ;  qu'il 
est,  en  effet,  de  principe  que  la  prescription  ne  court  ni  contre  celui  qui 
possède,  ni  an  proGtde  celui  qui  ne  possède  pas;  qu'aussi  est-elle  subor- 
donnée à  une  possession  paisible ,  publique ,  non  équivoque  et  à  litre  de 
propriétaire  ;  qu'aussi  l'inlerruption  naturelle  est-elle  opérée  lorsque  le  pot» 
sesseur  est  privé ,  pendant  plus  d'un  an ,  de  la  jouissance  de  la  chose ,  soit 
par  l'ancien  propriétaire ,  soit  même  par  un  tiers  ;  que ,  par  conséquent  ^ 
en  décidant  que  la  prescription  de  cinq  ans  avait  couru  contre  la  com- 
mune ,  malgré  l'abandon  fait  par  la  dame  et  les  demoiselles  de  Raziëres  de 
leur  possession ,  et  malgré  la  possession  paisible  et  publique  de  la  commune 
depuis  le  jugement  arbitral  jusqu'à  l'époque  de  la  tierce  opposition ,  la  cour 
royale  de  Douai  a  faussement  appliqué  l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792, 
et  violé  en  conséquence  les  art.  2229,  2242  et  2243  c.  civ.;  —  Casse. 

Du  4  mai  1819.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Rrisson,  pr.-Vergès,  rap.- 
C^er,  av.  gén.,  c.  contr.-Loiseau  et  Guichard,  av. 

3*  Etpècê  t  —  Même  jour,  arrêt  identique  qui  casse  un  arrêt  de  la  cour 
de  Douai,  du  11  août  1817  (corn,  de  Raimbeauconrt  C.  demoiselles  de 
Raiiëres).-M.  Vergés,  rap. 

4"  Etpèci  :  —  (Com.  de  Yéronncs  C.  Saulx-Tavanncs.)  —  En  1732 , 
les  communes  de  Véronnes  furent  condamnées  à  délaisser  au  duc  de 
Saulx-Tavannes ,  leur  seigneur ,  une  portion  de  leurs  bois  communaux 
à  titre  de  triage  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1669.  —  Après  la  loi  du 
28  août  1792 ,  qui  abolit  les  triages ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir, 
et  accorda  aux  communes  un  délai  de  cinq  ans  pour  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux ,  les  communes  de  Véronnes  demandèrent  à  l'adminislration 
départementale  de  la  Côte-d'Or  qu'elles  les  autorisât  à  se  pourvoir  en 
réintégration  contre  l'État,  représentant  le  duc  de  Saufx-Tavannes,  alors 
émigré.  —  Un  arrêté  du  28  février  1793  autorisa  ces  poursuites.  —  Le 
6  frim.  an  2 ,  jugement  arbitral  qui  réintégra  les  communes  dans  la  pos- 
session des  triages.  —  Le  4  pluv.  an  4 ,  les  communes  de  Véronnes  de- 
mandèrent qu'en  exécution  du  jugement  arbitral,  l'administralion  dépar- 
tementale les  autorisât  à  faire  une  coupe  dans  le  triage  qu'il  leur  avait 
adjugé.  —  Biais  l'administration ,  sans  contester  le  droit  des  communes^ 
refusa  cette  autorisation  ,  en  se  fondant  sur  la  loi  du  7  brom.  an  3 ,  qui 
suspendait  l'exécution  des  sentences  arbitrales  concernant  les  bois  que 
l'État  était  condamné  à  délaisser. 

Le  24  vend,  an  10,  le  duc  de  Saulx-Tavannes  avait  été  rayé  de  la  liste 
des  émigrés  et  avait  obtenu  sa  réintégration  dans  ses  propriétés  non  ven- 
dues ou  dont  l'État  n'avait  pas  disposé.  — 11  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  le  jugement  arbitral.  Ce  jugement  a  été  annulé  le  22  juin  1818, 
ainsi  que  la  citation  en  nomination  d'arbitres,  comme  irrégulière  en  ce 
qu'elle  n'avait  point  été  dirigée  contre  le  procureur  général  syndic.  —  Les 
parties  ont  été  renvoyées  devant  le  tribunal  de  Dijon ,  pour  faire  juger  le 
fond.  —  La  dame  Saulx-Tavannes  ou  ses  héritiers  ont  conclu  à  ce  que 
les  communes  fussent  condamnées  à  leur  délaisser  les  bois  qui  avaient 
fait  l'objet  du  triage  de  1732,  et  à  leur  restituer  les  fruits  depuis  leur 
indue  possession.  Les  communes  ont  répondu  qu'elles  s'étaient  pourvues  à 
l'effet  de  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  et  que  leur  pos- 
session avait  été  légitime.  —  Néanmoins,  le  28  août  1821 ,  jugement 
qui,  déclarant  nulles  et  insignifiantes  tes  poursuites  dont  se  prévalaient 
les  communes,  a  accueilli  les  conclusions  des  héritiers  de  Saulx-Tavannes. 

Appel  parles  communes;  et,  le  19  avr.  1823,  arrêt  confirmatif  de  la 
cour  de  Dijon ,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  l'assignation  donnée  à 
l'État,  remplaçant  le  duc  de  Saulx ,  et  la  sentence  arbitrale  qui  l'a  sui- 
vie, ont  été  aonulécs  par  la  cour  de  cassation,  d'où  soit  la  conséquence 
que  les  communes  ne  se  sont  pas  pourvues  en  temps  utile  devant 
les  tribunaux ,  ou  plutût ,  ce  qui  revient  au  même ,  qu'elles  se  sont 
pourvues  irrégulièrement  ;  car  il  est  parfaitement  indifférent  que  ces 
communes  se  soient  adressées  le  28  février  1793  au  directoire  du 
district ,  pour  être  autorisées  à  plaider  contre  l'État,  et  que,  le  mêlne 
jour,  elles  y  aient  été  autorisées;  cette  demande  et  celle  autorisation  ne 
constituent  pas  un  pourvoi  en  justice;  et ,  du  moment  que  le  pourvoi  qui 
a  suivi  est  nul ,  tout  doit  être  anulé;  —  Considérant  que  les  faits  de  pos- 
session qu'allèguent  les  habitants  et  qui  remonteraient,  suivant  eux,  à 
l'époque  de  la  sentence  arbitrale  de  1793 ,  pourraient  ^  jusqu'à  un  certain 
point,  s'ils  étaient  exacts  et  vérifiés,  avoir  pour  effet  d'interrompre  l'espèce 
de  prescription  établie  parla  loi  de  1792,  parce  qu'on  pourrait  supposer 
que  l'État ,  représentant  l'émigré  Saulx-Tavannes  ,  aurait  acquiescé  au 
relâchement  demandé  par  les  deux  communes  ;  quoique  ces  faits  se  rat- 
tachassent à  un  titre  déclaré  nul  postérieurement ,  comme  jusqu'au  mo- 
ment où  ce  titre  a  été  attaqué ,  il  était  légal ,  la  possession  qu'on  aurait 
reprise  au  moyen  de  son  exécution,  devrait  produire  ses  effets;  mais  ces 
faits  de  possession  sont  loin  d'être  réels.  D'abord ,  quand  il  serait  vrai  que 
les  habitants  de  Véronnes  eussent  fait  pattre  leurs  bestiaux  ,  ramassé  dc.« 
bois  morts  et  coupé  des  liens  dans  ces  bois ,  ces  faits ,  qui  sont  plulôl  dcA 
délits  que  des  actes  de  possession ,  ne  pourraient  être  invoqués  pav  eux 
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établie  par  cet  article,  de  se  conformer  à  l'art.  i5,  tit.  5,  delà  loi 
de828oct.-5DOv.i790yrelativeà  la ventedes  biens  nationaux. Cet 

4{a'aiitaot  qa^ls  seraient  accompagnés  des  autorisatioos  des  administra- 
lions  forestières.  —  Toat  aussi  vainement  prétendent-ils  avoir,  à  dater 
de  1795 ,  payé  les  contributions  ;  ce  fait ,  qui  ne  pourrait  par  loi  seul  éta- 
blir une  possession ,  parce  que  ce  n^est  pas  un  fait  patent  et  contradic- 
toire, est  loin  d'être  constant,  et  on  ne  peut  s'y  arrêter;  mais  ce  qui 
prouve,  au  contraire,  que,  pendant  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  la  loi  de 
1792 ,  les  communes n^ont  pas  eu  la  possession  réelle  des  bois,  c'est  que 
le  27  germ.  an  5 ,  après  une  demande  formée  par  ces  communes ,  tendant 
à'  obtenir  la  possession ,  il  leur  fût  fait  défense  par  l'administration  dépar- 
tementale de  s'y  entremettre,  et  que  cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'en  l'an 
7,  époque  à  laquelle  les  communes  produisirent  leurs  titres  au  ministre , 
[oi  leseiamina  et  les  .approuva ,  et  enfin  jusqu'en  l'an  10 ,  qu'un  arrêté 
iu  préfet  de  la  Côte-d'Or  autorisa  les  communes  à  prendre  possession 
des  bois;  mais,  k  cette  époque,  la  prescription  de  cinq  ans  avait  couru 
contre  elles  aanrofit  de  l'État,  représentant  l'émigré  Saulz-Tavannes i  à 
cette  époque,  d'ailleurs  ,  le  préfet  du  département  rendait  un  arrêté  nul, 
parce  que  l'État  était  dépouillé  par  la  remise  qu'il  avait  faite ,  deux 
mois  auparavant ,  à  M.  Saulx-Tavannes ,  de  ses  biens  non  vendus.  — 
Mais,  a  défaut  d'une  possession  de  fait,  les  communes  de  Véronnes 
auraient^elles  eu  uno  possession  civile ,  une  possession  légale?  car  on 
conçoit  que  si  elles  se  sont  mises  en  mesure  d'être  envoyées  en  possessioui 
elles  ne  doivent  pas  souffrir  des  entraves  apportées  par  la  loi  au  7  brum. 
an  3  ;  or  il  est  constant,  en  fait ,  que  les  communes  de  Véronnes  après 
avoir  obtenu  la  sentence  arbitrale  de  1793,  ne  l'ont  jamais  fait  si^iÛer  à 
l'État,  ainsi  que  cela  est  reconnu  par  la  cour  de  cassation,  et  il  parait 
même  qu'elles  ne  l'ont  jamais  fait  rendre  exécutoire.  —  Ainsi  ce  n'est 
pas  par  l'empêchement  apporté  par  la  loi  de  brum.  an  3,  qu'elles  ont  été 
privées  de  la  possession  légale;  c'est  par  leur  faute,  c'est  par  leur  négli- 
gence. Ainsi  oonc  les  communes  de  Véronnes  n'ont  eu ,  dans  les  cinq  ans 
3 ni  ont  suivi  la  loi  de  1792 ,  ni  la  possession  de  fait ,  ni  la  possession  de 
roit;  ainsi  donc  la  prescrii)tion  a  couru  contre  elles,  et  a  eu  pour  effet 
de  revalider  le  titre  des  héritiers  du  duc  de  Saulx-Tavannes,  et  ils  peuvent 
aujourd'hui,  en  vertu  de  ce  titre  et  de  la  possession  qu'ils  ont  gardée  jus- 
qu'en l'an  10 ,  soit  par  eux ,  soit  par  l'État  qui  les  représentait  ,41  ire  aux 
communes  :  Vous  ne  tous  êtes  pas  pourvues  devant  les  tribunaux  dans 
les  cinq  ans,  ou  vous  vous  êtes  pourvues  illégalement ,  ce  qui  est  la  même 
chose  ;  vous  n'avex  pas  eu  de  possession  qui  ait  empêché  de  prescrire  ; 
conséquemment  vous  êtes  déchues  ;  conséquemment  on  doit  vous  appli- 
quer l'arl.  1  de  la  loi  du  28  août  1792  ;  conséquemment  vous  devez  être 
condamnées  à  nous  remettre  les  bois  que  vous  détenez  injustement.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  communes,  pour  contravention  aux 
fis  i  et  2  de  l'art.  1  de  la  loi  du  S8  août  1792,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  la  prescription  de  cinq  ans  n'avait  point  éié  interrompue.  Or, 
disait-on  pour  les  communes ,  cette  interruption,  pour  laquelle  il  n'a  été 
tracé  aucune  forme  particulière ,  et  à  laquelle ,  à  cause  de  sa  faveur ,  on 
doit  appliquer  la  maxime  minima  dili^tia ,  résulte  de  divers  actes.  — > 
i*^  La  requête  en  autorisation  à  l'administration  départementale ,  et  l'ar- 
rêté du  28  fév.  1793  qui  accorde  cette  autorisation  :  c'est  ce  que  démontre 
Tart.  15  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  aux  termes  exprès  duquel  la  remise 
«t  l'enregistrement  du  mémoire  fourni  par  une  commune  interrompent  la 
prescription.  —  On  dirait  en  vain  que  ce  n'est  pas  là  un  pourvoi  devant 
tes  tribunaux  ;  car ,  d'une  part,  la  loi  de  1790  exige  de  se  pourvoir  à 
l'administration,  et  la  remise  du  mémoire  est  un  pourvoi;  d'autre  part, 
«ette  loi,  en  déclarant  que  la  remise  interrompt  la  prescription,  n'exige 
pas  qu'elle  soit  suivie  d'une  assignation  devant  les  tribunaux;  ~  8*  La 
possession  des  communes  en  vertu  de  la  sentence  arbitrale.  11  importe  peu 
^e  la  sentence  ait  été  annulée;  la  possession  n'en  était  pas  moins  lé- 
^e  ;  on  n'a  pu  prescrire  contre  le  possesseur,  et  si  un  temps  était  limité 
pour  agir,  il  n'en  a  point  été  de  même  pour  se  défendre  :  qwB  nmt  um- 
poraiia  ad  agendum^  «uni  perpétua  ad  iweipiendwn.  —  11  est  vrai  que  les 
actes  de  possession  des  communes  ont  été  qualifiés  délits  par  l'arrêt  dé- 
noncé; mais  une  possession  prise  en  vertu  d'une  loi,  d'un  jugement  d'ar- 
M^8,ne  saurait  avoir  ce  caractère.  Il  y  a  erreur  dans  la  qualification; 
-et  quant  à  l'autorisation  de  l'administration  forestière,  elle  n'était  néces- 
saire à  la  commune  que  pour  faire  des  coupes  et  non  des.  actes  de  jouis- 
«ance  ;  —  y*  La  demande  formée  adrainistrativement  le  4  pluv.  an  4,  en 
exécution  de  la  sentence  arbitrale.  ~  En  effet ,  les  communes  avaient 
deux  voles  pour  obtenir  cette  exécution  ;  elles  ont  choisi  la  voie  adminis- 
tratif e  la  plus  commode  et  la  moins  dispendieuse.  C'est  donc  sans  fonde- 
ment que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'il  aurait  fallu  une  signification  de 
la  senteace  au  procureur  général  syndic,  avec  commandement  d'exécuter. 
Si  ensuite  cette  exécution  is'est  trouvée  paralysée  par  l'effet  suspensif  de 
ta  loi  du  T  brum.  an  3,  c'est  une  force  mqeure  dont  on  ne  peut  les  rendre 
victimes  :  conira  non  vàUnttm  agen  non  eurrit  prcncriplto.  Et  il  est  cer- 
4ain  que  si  des  coapes  avaient  été  faites  par  les  communes,  encore  que  ce 
lût  en  Tertud^une  sentence  irrégulière,  ces  coupes  auraient  suspendu  la 
prescription,  de  même  que  si  elles  avaient  été  exécutées  en  verta  d'un  ju- 
gement régulier.  >-  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 
La  Goua  ; — Vu  l'aH.  15,  tIt.  3,  de  la  loi  du  5  noT.  1790.  Part.  1  de 
Toxi  X. 


article  voulait  qu'il  ne  fût  intenté  ancane  aetlon  contre  le  proeo* 
reur  général  syndic  (représentant  PÉtat),  sans  qu'au  préalable, 

la  loi  du  28  août  1792,  la  loi  du  7  brum.  an  3 ,  et  les  art.  2229 ,  2242 
et  2245  c.  cir.;  —.Attendu  que  l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792  a  r4- 
Toqué  et  déclaré  comme  non  avenus  l'art.  4  du  tit.  25  de  l'ord.  de  1669, 
ainsi  que  les  édits,  déclarations ,  arrêts  du  conseil  et  jugements  qui,  de- 

Suis  cette  époque,  avaient  autorisé  les  triages  ;— Que,  d'après  la  seconde 
isposition  du  même  article,  les  communes  ont  été  tenues  ue  se  pourvoir, 
dans  le  délai  de  cinq  ans ,  devant  les  tribunaux,  pour  rentrer  en  posses- 
sion de  ces  triages;  —  Attendu,  néanmoins,  que ,  d'après  l'art.  2242  c. 
civ. ,  la  prescription  peut  être  interrompue  ou  civilement  ou  naturellement; 

—  Que  ces  deux  espèces  d'interruption  de  la  prescription  de  cinq  ans  sont 
établies  par  les  actes  de  la  cause;  qu'en  effet,  déjà  avant  la  sentence 
arbitrale  du  26  frim.  an  2,  les  communes  de  Véronnes  avaient  présenté  à 
l'administration  départementale  de  la  Gôte-d'Or  et  fait  enregistrer  un  mé- 
moire par  lequel  elles  demandaient  l'autorisation  nécessaire  pour  agii 
contre  l'État  en  réintégration  de  la  possession  des  bois^  dont  la  loi  les  dé- 
clarait propriétaires;  —  Que ,  par  arrêté  du  28  fév.  1793 ,  l'administra- 
tion départementale  autorisa  lesdites  communes  à  diriger  leurs  poursuites 
contre  l'État  ;  —  Que,  d'après  l'art.  15  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  la  pres- 
cription de  cinq  ans  fut  interrompue  par  cette  demande  suivie  dudit 
arrêté; 

Attendu  que  l'interruption  civile  de  cette  prescription  fut  encore  de 
nouveau  bien  formellement  opérée  par  la  demande  formée  par  lesdites 
communes,  le  4  pluv.  an  4,  et  par  conséquent  dans  le  délai  de  cinq  ans  ; 

—  Qu'en  effet,  lesdites  communes  demandèrent  alore  qu'en  exécution  de 
ladite  sentence  arbitrale,  il  leur  fût  permis  de  faire  une  coupe  de  bois  ;  — 

—  Que  l'administration  départementale,  en  faisant  droit  sur  cette  récla- 
mation, par  son  arrêté  du  27  germ.  an  5 ,  ne  contesta  aux  communes  ni 
leur  propriété,  ni  leur  possession;  —  Que  si  elle  défendit  de  faire  les 
coupes,  elle  ne  fonda  la  prohibition  que  sur  la  loi  du  7  brum.  an  3.  qui 
suspendait ,  a  cet  égard ,  l'exécution  des  sentences  arbitrales ,  jusqrà  ce 
ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné; 

Attendu,  sous  le  rapport  de  l'interruption  naturelle,  qu'elle  a  été  opérée 
par  la  possession  légitime  et  exclusive  qu'ont  eue  les  communes,  en  vertu 
de  la  sentence  arbitrale ,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  attaquée  ;  —  Que  cette 
interruption  se  lie  à  l'interruption  civile  opérée  par  lesdits  arrêtés  admi- 
nistratifs; —  Qu'il  résulte  des  faits  reconnus  dans  l'arrêt  de  cassation 
rendu  le  22  juin  1818,  sur  le  pourvoi  de  M.  le  duc  de  Saulx-Tavannes, 
qu'en  exécution  de  la  sentence  arbitrale ,  lesdites  communes  s'étaient 
mises  en  possession  desdits  bois;— Que  le  tribunal  de  première  instance, 
dont  le  jugement  a  été  confirmé  par  l'arrêt  attaqué ,  a  reconnu  lui-même 
la  possession  des  communes,  puisque,  conformément  à  la  demande,  il  les 
a  condamnées  à  la  restitution  des  fruits  et  au  payement  des  dégradations, 
sous  prétexte  de  la  prétendue  illégalité  de  cette  possession  ;  —  Que  la  cour 
royale  de  Dijon  n'a  pas  méconnu  non  plus  les  actes  possessoires  exercés 
par  les  communes,  soit  en  faisant  pattre  leun  bestiaux  dans  lesdits  bois, 
soit  en  y  coupant  des  liens,  soit  en  ramassant  les  bois  morts; — Que  cette 
cour  a,  en  effet,  déclaré  qu'en  supposant  ces  actes  constants,  bien  loin  de 
constituer  une  possession  réelle  et  légitime,  ils  constitueraient  des  délits, 
et  que  les  communes  ne  pourraient  s'en  prévaloir  qu'autant  qu'ils  auraient 
été  autorisés  par  les  administrations  forestières;  ~  Que  cette  possession 
était  cependant  bien  légitime ,  puisqu'elle  avait  été  exercée  exclusivement 
et  sans  contradiction ,  en  vertu  du  droit  de  propriété  dérivant  de  la  loi  du 
28  août  1792  et  de  la  sentence  arbitrale;  —  Qu'en  supposant  même  que 
l'autorisation  de  l'administration  forestière  eût  été  nécessaire,  sous  le  rap- 
port de  la  police  des  forêts,  les  faits  dont  il  s'agit  n'en  seraient  pas  moins 
des  actes  possessoires,  puisqu'ils  auraient  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre  de 
propriété  ; 

Attendu  enfin  qu'il  est  de  principe  que  la  prescription  ne  court,  ni  contre 
celui  qui  possède,  ni  au  profit  de  celui  qui  ne  possède  pas;  qu'aussi  est- 
ello  subordonnée  par  l'art.  2229  &  une  possession  continuelle  et  non  inter- 
rompue, paisible,  publique ,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire;  —- 
Qu'il  est  cependant  reconnu  que,  depuis  la  sentence  arbitrale,  ni  l'État,  ni 
successivement  M.  de  Saulx-Tavannes  n'ont  possédé  lesdits  bois,  et  que 
les  actes  possessoires  ont  été  exclusivement  exercés  par  lesdites  communes  ; 
^  Que,  par  conséquent,  la  cour  royale  de  Dijon,  en  accueillant  la  fin  de 
non-recevoîr  tirée  de  la  prescription  de  cinq  ans ,  malgré  l'interruption 
civile  et  l'interruption  naturelle,  opérées  par  les  communes,  est  conue- 
renue  aux  lois  ci-dessud  énoncées;  —  Casse. 

Du  29  nov.  1825,-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèxe ,  pr.-Vergès ,  «p-- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod  et  Guichard,  ar. 

Sur  le  renvoi,  la  cour  de  Besançon  a  rendu,  à  la  date  du  10  juin  1826, 
un  arrêt  favorable  à  la  commune ,  et  conforme  aux  principes  consacrés 
par  l'arrêt  de  cassation.  —  Pourvoi  de  la  part  des  héritiers  SauIx^Ta- 
vaaaes.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  prescription  ne  court  ni  contre 
celui  qui  poMède  ni  au  profit  de  celui  qui  ne  possède  pas;  —  Que,  pour 
interrompre  civilement  la  prescription ,  il  suffit  d'une  citation  en  justice , 
d'un  coHunandement  ou  d'une  saisie  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empê- 

Èi 


COMMUNE.  ~TiT.  6,  Ch4P.  3,  Au.  1. 


on  86iK>«rv4tpiraliBpleiiiémoire'|Nré8eoté  d*alK>nd  aa  direetoir» 
de  dlstrtot,  0t>Mifittltaau  diracklrede  dôpaHeméftt»  pourdonaer 
une  déotokm,  à  peine  de  Dollité  :  la  remise  et  l'eDregistrement 
da  joémeifie  an  «eoféUaM  du  diaUrid,  où  l'on  ea  remeUait  un 
léoépisflé,  éovaie&l ,  aai  termes  de  cet  article ,  interrompre  la 
l»w)riptioi»  (Case.,  M  no?.  igl5 .  efrReq.,  «7  nev.  i«37,  aff. 
com«  de  Téïwtnes  C.  Seali^Tarannes,  V.  n»  !«65) ,  sartoat  sMI 
y  a  en  acquiescement  de  radministratton  à  la  demande  de  la 
commune  (JLyon,  lOfév.  1 856,  afif.  corn,  de  Virey  C.  de  Sassenay). 

i.9«&.  Néanmoins,  si  la  remise  du  mémoire  estiuterruptive, 
tt  ne>prodiiU,pas  un  effet  suspeosir.  de  la  prescription^  tellement 
que  si  cinq  ans  s'écoulent  à  partir  de  cette  fîemise  sans  que  Tin- 
stance  Judiciaire  ait  été  introduite,  ou  sans  qu'il  y  ait  eu  ao- 
qulescement  à  la  prétention  de  la  commune ,  la  déchéance  doit 
sH)pérer  au  préjudice  de  celte-ci,  qui  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  donné  suite  à  son  action.  Gela  résulte  du  texte  de  Tart.  15 
cL-dessus  cité»  lequel  n^accorde  expressément  à  la  présent^tioa 
du*  mémoire  que  l'effet  dUoterrompre  la  prescription,  et  se  tait 
touchant  l'effet  suspensif. 

t  Sett-.  L^nlerruptiOD  réeulleaussi  delademande  formée(quoi- 
que  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  irrégulière  qui  réintègrela 
eômmufte  dttps  la  possession  des  bois  de  triage)  à  l'effetd'olHenir  la 
permission  d'y  faire  des  coupes,  permission  refusée  à  cause  de  l'effet 
suspensif  de  la  loi  du  7  brum.  an  3  (Cass.,  29nov.i825,  et  Req.,  27 
nov.  1827,  aff.  SauU-Tavannes,  V.tt«  1963).  Celteloi  décrète  que 
«.toute  exploitaUon  de  bois,  dans  laquelle  les  communes  seraient 
rentréeeen  vertu  de  sentence» arbitrales,  demeurera  suspendue 
Jusqu'à  ce  quil  en  al^  été  autrement  ordonné.  »  Or  dans  l^pèee 
de  l'arrêtée  nous  venons  de  citer,  l'adinlnistration  départemeo-' 
taie,  en  refusant  à  hi  commune  la  permission  de  faire  une  coupe , 
ne  lui  avait  contesté  ni  la  propriété  ni  la  possession.  Elle  s'était 
fondée  uniquement  sur  la  disposition  prohibitive  de  la  loi  du  7 

cher  de  pnscrin ,  et  que ,  pour  riatenempce  natonUemeot ,  il  saflMqoe 
le  poisessear  soit  privé,  penéeat  pins  d'an  aa,  de  la  joaifisaBce  de  la  dme, 
soit  par  ranoieA  proprîéiaire ,  seit  mène  par  ua  liera  ;  —  Et  atteada  qu'il 
estOQBStaot  etreconau,  ea  fait,  que  non^aeuleaMot ,  daas  le  délai  de 
cinq  aos,  dëtcrmiDé  par  l'art,  i  de  la  loi  du  28  août  1793,  maiaimmé- 
diatÎMMDt  aprda  la  publicatioa  de  la  même  loi ,  lee  communei  de  VeroDaes , 
aacienDM  propriétairea  des  bois  eu  question,  à  Taide  de  moyens,  taat 
civils  que  natonls ,  ont  léclamé,  obtena  et  to^foan  ensuite  exclosive- 
ment  conservé  Upessessioa  paisible,  puhUqna,  aea équivoque»  et  à  litre 
Mgitine  de  prepriétaiies  des  mènes  beis  ; 

Qn^n  eiet  et  ii  l'égasd  dea  mof«n»  civiia,  Ws  oemmuaea  da  Verenaes 
eut  êuiv^lewteBippnissoté  à  l^admiaislimtioii  dépaatemealala  de  laC6ta«- 
d'Orun  arfmoire  pour  être  aaloriiécs  à  agir  coalie  l'État  subrogé  ans 
dmils  des  dues  de  gaais-Tavanaes^  éaiigiési  ea  féial^gratioa  dans  la 
poflsessiofl  des  bois  liliaieaa;  —  Ooe'Cetteaalarisatiaa.loar  fat  accordée 
par.aiffêié  da  28  fév.  1793;  qu'ayant  de  suite  agi  par-davaat  des  arbi- 
IMS  »  ettee  ont  ebleaa  la  réintégratioa  demandée,  par  laaeataace  arbitrale 
du  se  irim.  an  2  ;  —  Qu'elles  se  seat  pcéaamées  de  .nouveau^  le  4  phiv. 
aa  4,  pardovaat  l'admioistratioa  dépacteneatale ,  peur  être^anlonsées  à 
laireades  coupes  qui  ne  leurfureat  refusées  que  d'apsès  la  disposition  de 
Ulsiidu  7  brun,  an  3,  saspeasive  à  cet  égard  de  rexéeatioiB  de&sealenees 
arfaitmlssfi  ^Qu?a  i^égand  dea  moyens  nauuels ,  les  CMumnaes  de  Va- 
loooes,  en  exécution  de  la  sentence  arbitrale,  rentrèrent  sans  sslaid  ea 
ioa  de  loua  lea  bais  en  question  ;  qu'elles  y  firent  dépallra  leur 
MiquVUiS'f  «eupèraatdes  lieaa^  qu'elles  y  ramasiêiuatides  bais 
p;  qu'elles  y  eieBCêraat«afin  tous  les  actes  passesuMias  qu'il  leur 
était  poaaible  d'eserecr  d'après  les  loiset  règlements  de  pelioa  de  l'adm^ 
aî8lrafkm<  alors  eu  vigueur;  —  Que  ces  aelea  furent  par  elles  eieioés  eir 
elusiveiuettt,  publiquement,  sans  iatenuplioa.etsaas  trauble; 

Que  reaeraioa  de  ceUa  jMssesaion  a  été  receann  de  la  manière  b^  |to 
ioleanélla:  1«  parles  points  de  fait  établiad^tf  l'aiiêtde  laïQflpir-daicas- 
aaliaB  du.22  iiMn.daia;  2*  parles  ducs  de  SaularTavaanes^uarmêmasi, 
qui,  par  des^ceachisiana formelles  ,  ont  réclamé  les  ibails  pcogos  par  les 
communes  et  la  réparation  .des.  dornsMigea  par  eliea  eaasés  .peadaat  kur 
peesessioii  des  boi&sS^oi^  par  llanêt  même  deOaceuc  royale  de  OîJon, 
du  19  avril  1823,  qttivseutoaaftnnaatlaiusBmeat  de  pmmièrainitaAoo, 
avait  adjugé  aux  ducs  de  Sauli-Tavannes  ces  mêmes  conclusions ,  et  qui 
a<dléees0é'paivuuMm4a  iajaardu29.MV»li8ia;  queMS'em^eavankmi'on 
aipséloadu.qis'«M  pumessBonicisolidemeabélablie  devait  èlsecontidérée 
uemamAOuafeaue,  b^asBlease^rhilnde  dua6iiaim«aa  Sbayaal  «té  cas- 
sée par  arrêt  du  22  juin  1818;  qu'en  effet,  la  cassation  de aetie  ssnleaee 
^tneanifclbimdiipaïuitsateeim'pesisasian^ai.eÉiait  ni-eu  idant  :  Non 
•eaiiaiti»  eaaella<é(aitfBadée*entide»aeles^poBsesaoûc»f  éétamsaleteadhi- 
gll^ment  eieraés  par  les  csuHuanea  :  non  en  droit,  carette^élaîl  ludée 
gvi^dispgaîtiQa  «ipnssedadîart*  i  de  la  lei  da  Ja.Mftt  aiSt^  eatur 


pecssasion 


bvam.  a&5.  On  y  a  vu  un  aequlesoemenl^  vériMild ,  mieireMi^ 
naissaaoedu  droltde  la  commune,  qul^  attxleraies4e4'art.£9M^ 
cciv.,  interrompt  la  prescripUon.  C'est an.ceaensqu'U  fauten-^ 
tendre  cette  décision. 

ft  Ml  9  •  Mais  la  prescrIpUon  dont  11  s'agit  n'a  paséti  suspendue 
parlalel  de  1793,  qui  a  soumiscee  aetionsaa.  iugement  des  ar- 
bitres.—En  conséquence,  ladécbéancea|)u  dire  oppoeée  h  la  eom 
mune,  si  elle  a  laissé  passer  plus  de  cinq  ans,  depuis  la  loi  de  1 792, 
sans  exercer  son  aclion  en  réintégratioa  (Req.,  12  mars  1828)  (i). 
—V.  n9 1961.— V.  aussi  n«  1977, 2050  et  su|v.,  et  *150  etsuiv. 

1 OS^.  L'action,  s»  révocaUM  des  triages  ontréUe  fu  étr$  dî« 
rigée  conira  les  Uer*  Âétemt&urs?  -^  Les  art.  3  et  i  de  la  loi  du, 
28  août  1792  décident  expressément  la  négative.  Ils  sont  ainsi 
conçus  :  Art.  5.  «  Les  dispositions  portées  par  lee  deux  arUclea 
précédente  n'auront  lieu  qu'autant  que  des  ci-devant  seigneurs  se 
trouveront  en  possession  actuelle  desdites  portions  de  bois  et  au- 
tres biens  dont  les  communautés  auront  été  dépossédées  ;  mais 
elles  ne  pourront  exercer  aucune  acUon.en  délaisseoient,  si  dejs 
ci-devaotjBeigneussont  ^enda.lesditfs  porUons  à  deaparUculiera 
non  seigneurs,  par desact^s^uiiis.deleur' exécution. »  Art.  4* 
«  SiOes  ci-devant  selgueuns  nJont  pa»ffe«tt>le«prixdesdite8  portiona 
de  biens  vendues  dans  !e<sas«xprimé  par  Ifttrtiele  précédent ,  ce 
prix  tournera  au  profit  des  communautés ,  avec  les  intérêts  qui 
pourraient  se  trouver  dus  ;  et  dan^a  le  cas  oùjiesdttes  portions  au- 
raientétéallénéesàîtUre  debailàcensempbytéote,  oudptoutiiulfl^ 
bail.à»reute>  les  rentes  sUpu)ées,aiaai  que  les  arrérages  et  le  prU 
du  raahat,  touruereot  égalaiientjau  pcoflt  dea.oemmunautés.  » 

«•••.  Les  propriétés  part|oulièreeet  légltimemeBt  ecquteee 
étalent  avec  raisoD  respectées  par  cee  articles. —  Les  tiers  qu& 
avaient  traité  avec  les  seigneurs  avaient  agi  en  vertu  du  drot 
alors  existant  :  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'ils  eussent  profité  des 
abus  de  la  Jouissance  féodale.  On  verra  que  la  loi  du  10  Jqiu 

Il  ■■         I  ^fm^mmmmmm^mm^^ ,,p 

la  sentence  arbitrale  eUs-mème,  tant  qu'elle  n'auait  paaélé  aUaquéaef 
anéantie  ;  ^  De  tout  quoi  il  sait  .qu'en  décidant  que  La  prescriplioa  n'ii^r 
vait  pu  courir  ni  ea  faveur  des  ducs  de  SauU-Tav£Mioea  qui ,  çendMt 
l'époque  de  celte  prétendue  prescription,  n'ont  jamais  poa^é,  niiConUe 
les  communes  de  Veronoes  qui ,  pendant  et  après  celte  même  époque,  <mt 
tocùonis  eu  une  possession  continue,  non  interrompue,  paisible,  publique» 
non  équivoque  et  à  titre  légitime  de  propriétaires ,  et  ea  maintenant  par 
conséquent  ces  dernières  dans  cette  possession ,  l'arrêt  aUaqué  a  fait  uap 
juste  application  des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette,  etc. 

Du 27  nov.  1827.-C.  G.,cb.  req.-llM.  Honrionj  pr.-Lasfgni,  rm<rba> 
beau,  av.  géa.,  c.  conf.-Guicbard  fils ,  av. 


(I)  Eêpèèê:  — (Gom.  de  Pouy  C.  préfet  des  Laadee.) —  La  i 
daPouy  avait  revendiqué,  devant  le  tribunal  de  Dai,  des  biens  consia- 
taat  en.forêts  et  prairies,  dont  elle  disaitavoir  été  dépouillée  par  lapais- 
saace  féodale,  lorsque  parut  la  loi  de  1792,  qui  accoedait  aaa  communes 
cinq  années  pour  eieroer  lea  actions  de  cette  natur8«-^4Me  bu. fat  suivie 
de  celle  de  1793  qui ,  changeant  la  procédure ,  soumit  ceacoatesHtiaiisa 
des  arMtres.-^  La  cemmune  de  Pouy  abandonne  son  action  peadaaie  aa 
inbunal  de  Dai.  -^  Hivers  arrêtée  s^oecupoat  da  oemiaationa  dHabitMS  ; 
Bsais  touten  élak  resté  là,  la  juiidiotioa  des  aibitresamiè  cessé  d^eiislsr 
lorsque,  le  28  vent*  aa  7,  la  oosaauua  asstf^a&rÉtabdeaaat  te  tribunal 
daBaa,,4pù,  par  jugement  dai  5  mai  1807,  ia  idin4ÉgBeëanfrle»  Usas 
léclaBkéa.  ^Appels  et,  laâSjaas,  1827«  arrêt  de  iaooar  da  Pau,  qui 
iieafiiinii  b  l'dgaid  -de  certains  biens  et  infinna  h  l'égard  d'une  tsire ,  ab- 
teaduque  la,  ooanuae  n'avait  pas  fermé  son  aatioa  daas  les  einq«ans 
aocerdés  par  la  M  de  1792.— Pourvoi  de  la  cosMBune  pourfàumaapp^ 
cation  de  l'ui.  Ida  la  loi.du  28  août  1792.T-EUe  prétend  que ,  par^a^ki 
de  1 795,  toute  action  loi  ayant  été  iotesdito  devantles  «ribunaai ,  la  di- 
cbéaaoe  prononcée  par  la  loi  del792  n'a  pu  courir  oa»lrs«lle.^  Anea. 

La  cm»;  -^  AUendn  que,  s'agissent  d'une  pmpriélé  aoquisa  A  "h 
commuas  par  un  triage  (ait  avec  le  ci-devant  seigneur^  l'actioa  en>isf 
dicatioa  docile  propriété  était  sujette  àia  prmcriptiaa  de  cinq  ana^a«L 
termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  28  aoét  1792  i^  (^^He  demanda 4i*n 
été  léçiliêfemsnt  larméa  qu'aprêa  l'capiatieB  jdeica>délais"<-  42u'aiasi  la 
fnaariplioQjélaitacquisaf  «^^tn^eas  recennia  quVwafi  funsu  «IS'pa 
mtseromprala  pressriptioa.  ai  de  isit  »aiidt  dmi44.».~Da'1bitv  perça  que 
la  commune  mibs^sure  été  lifars  d'agiri^  Deidrnt^  paras  4ma4eebange- 
maaidajaridMsntsanrsau  dana^le  coure  des  puecédMus  aa  jsmais  sue- 
pendule  oeacstda  Ja>juatiaa^  etqua  ta  demaadaaarail  p^dlmanlenlée^t 
suivie,  suivaatlea  caa^  devaaMee  asbitrea^ea^lea'Siébuwuun  auiqaBls  il 
appoiteaaitd'eaceanallra  $-HAttBadn,m>suiflBs»mm>l%iret  mtétà»- 
méat  défiai^ta  aalure  de  ta  praine  .oemeslée ^  ot  ^qreai>ae*'peut  pas  ta 
^teafendie  avec* dea paatteanta  bâta. que  ta  t  smmwis  f  ■dHnilsw'lipsÉin  à 
autre  titre  que  celui deitriag&^*->-Its|eltak 

Du^iS  marsi8i8i-G.iXrieb.  ieq,«JiHR  Jtoitaa^  pr.-fiaat  rap. 
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t795ne  8'est.pasteoaedui8^MMg§»4liilles6B  ce  qui  touche 
Icrs  aiitfes  biens  àaas  lesquels  les  communes  ont  ét6  réintégrées 
en  vertu  de  ces  dispositions;  mais  les  art.  9  et  10  de  cette  loi 
n'ont  aucun  trait  aux  triages  pour  leeqaeletoe  art.  S  et  4  de  la 
loi  de  1792  sont  seuls  en  vigueur.  -»•  C'est  ce  qui  a  été  Jugé. 
CBeJ.f  4  août  1815,  a£r.  corn.  d'Houplin,  V.  vf*  1970;  Gonf. 
H.  Merlin,  Rép„  v''  Triage,  S  8). 

On  a  cependant  décidé  dans  le  sens  contraire  que  la  loi  du  10 
Juin  1793  abroge  virtuellement  les  lolsantérieures,  entant  qu'elles 
ont  trait  aux  terres  vaines  et  vagues;  notamment  que  des  iudi- 
vidus  qui  ont acquisd'uo  seigneur  un  droit  de  triage  ne  sont 
fondés  à  le  réclamer  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  dans  l'un  deseas 
d'exception  prévus  par  les  art.  9  et  40  de  la  loi  de  1795  (Rej., 
23  Juin  1835)  (1). 

1990.  Dans  les  dispositions  de  l'art.  1  delà  loi  du  88  août 
1792,  étaient  évidemmentcompris  les  éditset  avréts  du  conseil 
qui,  depuis  Tordonnance  de  i  669,  avaient  autorisé  des  triages 
hors  des  cas  prévus  par  ladite  ordonnance,  soit  dans  les  provinces 
de  Flandre  ou  d'Artois  ,  soit  dans  les  autres  provinces  du 
royaume.  Déjà  la  loi  des  15*28  mars  1790  avait  prononcé  la  ré- 
vocation des  triages  opérés  de  cette  manière  depuis  trente  ans; 
mais  son  art.  31,  qui  renfermait  cette  disposition,  m  s'était  pas 
'  expliqué  à  l'égard  des  tiers  détenteurs. 

La  loi  de  1792,  plus  sévère  que  la  précédente,  puisqu'elle  agis- 
sait rétroactivement  Jusqu'en  1669  et  s'appliquant  aux  triages 
exécutés  même  conformément  à  l'ordonnance ,  a  dû  servir  à 

■  Il      I      I  III  tu       I      .1  I    I 

(1)  Btpiee:  —  (  Daspres,  «te.  C.  oom.  d'Appeville.  )  -*  Eo  1070  et 
1673,  deox  arrêts ,  Ton  da  parlement  de  Paris  et  Taatre  do  coaseil  du 
roi,  ordonnèrent  ud  triage  an  profit  de  l'abbaye  de  Lessay  sur  le  marais 
d?AppOTiUe.  — 10  ttoarsi781,  les  sieurs  Daspres  et  Gaamain  acqoiArent 
des  religieux  leor  droit  à  la  tierce  portion  de  ce  marais  par  bail  h  rente. 
-^Mais  ks  cassioBiaires  virant  soalevvr  par  la  eonmaBe  d*Appevi1Ie, 
restée  propriétaire  des  dcnx  tiers  du  maMs,  de  nambrenses  oifficnltés 
sur  riaterprétatioD  de  l'acte  de  cession  et  sur  la  délimitation  des  portiODs 
cédées.  —  Le  conseil  du  roi  fut  saisi ,  mais  il  n^a  jamais  punionoé  ;  en 
sorte  que  l'exécation  de  Pacte  du  10  mars  1781  est  toujours  restée  saspen- 
dne.Le  tiers  revenant  anx  sieurs  Daspres  et  Gaumain  n'a  jamais  été  nié; 
ils  n'ont  jamais  eu  la  possession ,  et  le  terrain  n'a,  d'ailleurs,  pas  cbangé 
ds  natare,  11  est  tdujotfrs  resté  en  marais,  sans  être  livré  à  fa  culture.— 
Q«oi  qu'il  en  soit,  en  1827,  les  sienrs  Daspres  et  Gaumain  assignèrent  la 
commune  en  reprise  de  rinstance  demeirée  pendante  devant  le- conseil  du 
roi.  —  Les  communes  opposent  la  péremption  pour  interruption  dapoor- 
sOltes  pendant  pins  de  quarante  ans.— 10  féf .  1831,  jugement datriba*- 
nal  de  Goutances  qui  accueille  cette  fin  de  nOn-recevoir. — Appel  de  la 
pîtrt  de  Daspres  et  Ganmain.  —  Il  parait  qne  les  communes  intimées,  qui 
s'étaient  fait  autoriser  a  plaider  avant  de  paraître  an  premiéra  insluiee, 
nériigèrent  cette  formab'té  en  appel.  —  Outre  la  fin  de  no»«reeevoir  liffée 
de  la  péremption ,  elles  opposèrent  une  exception  fondée  sur  Pabregation 
delà  loi  du  88  août  1792,  art.  3,  par  celle. dn  10  jnin  179S.  EMee  sou- 
t^aient  que  cette  dernière  loi  avait  anéanti  Jesanéts  de  1670  et  1673, 
seuls  titres  invocablee  contre  elles.  — 19  juillet  1 83i,  arrêt  de  la  eour  de 
Gaèn  qui ,  déclarant  révoqués  et  comme  non  avenus  le»  arrêU  de  1670  et 
1673 ,  condamne  les  sieurs  Daspres  et  Gaumain  comme  sans  droit ,  et 
s'abstient  de  statuer  sor  l'exception  tirée  de  la  péremption  comme  devenue 
sans  objet  par  Tabsence  de  tout  droit  an  fond.  —  Le  système  et  les «otife 
doMtotarfêt  se  trobvent  suiBssmment  teprodoUs  par  L'airét  delaiceurde 
cdMation. 

'^onfvoi.  —  !•  Violation  des  lois  de  1790 ,  en  ceqnala  comaunaanh* 
toriséCy  csnfonnément  à  la  loi,  à  plaider  en  première  insUnce,  n'a  pas 
demandé  une  nouvelle  autorisation  pour  défendre  à  l'appel  interjeté  centre 
elle;  —  2<»  Violation  de  l'ait.  3  delà  loi  du  28  aoat  1792  et  feusse  appli- 
cation  des  art.  1,  8, 9  et  10  de  la  sect.  4  de  la  loi  dn  10  juin  1798.— «La 
loi  du  28  août  1792,  en  prononçant  l'anéantissement  des  titres  de  ppo- 
priété,  résultant  des  drûits  de  triaae,  avait  excepté  de  l'érîctioa  les  par- 
ticuliers qui  avaient  acquis  des  seigneurs  les  biens  à  eux  provenas  par 
drsit  de  triage.— Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  qne,  sî  les  communes  défendevsssés  b^ont  pas 
été  aillMsSeB  à  plaider  en  appel ,  elles  n'avaient  pas  besoin  de  l'être , 
puisqu'elles  avaient  gagné  iMir  procès  en  première  instance,  et  qu'au  sur- 
plus ces  temmunes  avant  seules  qualité  pourproposerce  moyen,  si  eUes 
y  avaient  tetdrêt,  les  demandeurs  sont  non  ivceVables  a  le  présenter.  — 
Attendu  «qn»  le  triage  du  marais  d'Appevîlle  ne  fut  accordé  aux  religieux 
de  fabbayede  Lessay ,  par  les  arrêts  des  5  août  1670  et  12  août  1673,^ 

Îa'à  litre  léodal  et  en  leur  qualité  de  seigneurs  tréfonciers,  attacbée  à  leur 
eC,  notvirt  la  baronnie  d'Ozeville  ;  —  Attendu  que  les  triaaes  et  partages 
onrété  anifolël  par  rart.  l  de  la  loi  du  28  août  1792,  ponr  les  bote,  forêts 
cl  aanes  biens  domaniaux  et  seigneuriaux ,  dans  lesquels  les  communes 
avaient  des  droits  d'usage;  qne,  si  l'^lrt  3  de  la  «êême  loi  fait  une  excep- 


interpréter  la  loi  de  1700.  Gël1ë-<el  n*a  i^aspu  être  pltis  rlgou* 
reuee  que  la  seconde  envers  les  tiers  détetiteors.-^  «  L'art,  31, 
dit  M.  «erlln  (Répert.,  v«TMage,  p.  179  et  181,  $  8),  n'a 
pas  été  destiné  à  ^r  contre  les  tiers  détenteurs,  car,  an  lieu  de 
limiter  l*abolttlon  qu'il  prononce  aux  lettres  patentes  données 
pour  la  Flandre  et  l'Artois  en  1777  etf  1779»  l'assemblée  l'a  éten« 
due  BUX'édits,  dédaratlons  qui ,  dans  une  province  quelconque , 
ont  autorisé  les  triages  bors  des  cas  prévus  par  l'ordonnance  de 
1669.—  Elle  a  assimilé  les  lettres  patentes  aux  édite.  Or^  pense- 
t-on  que  si  l'abus  contre  lequel  on  s'élevait ,  avait  eu  lieu  en 
vertu  d'un  édlt,  le  législateur  aurait  étendu  Jusqu'aux  tiers  ac- 
quéreurs l'effet  rétroactif  de  l'art.  31  ?  On  ne  peut  le  croire,  car, 
par  là,  la  puissance  des  lois  serait  affaiblie,  et  les  existences 
tfuumées.  On  a  été  Jusqu'à  étendre  l'effet  rétroactif  à  ceux  qui 
ont  proflté^ directement,  mais,  aux  tiers  acquéreurs  qui  ont  traité 
surhiifoi  d'une  loi,  Jtaats.» — Cette  opinion,  qui  tend  àrestreindre 
les  effets  d'une  loi  rétroactive,  doit  être  adoptée  comme  favorable. 
Jugéen  conséquence  que  l'art.  31 ,  tit.  2,  de  la  loi  des  13-28  mars 
1 790  a  été  Interprété  par  l'afrt.  3  de  la  loi  du  28  août  1 792 .  Et  peu 
importe  que  l'action  de  la  commune  non  Jugée  lors  de  la  publi- 
cation de  la  loi  de  1792  ait  été  intentée  avant  cette. loi  (Rej., 
4  août  1818}  (2);  car  If  est  de  principe  que  les  lois  interpré- 
tatives rétroagisséit  deplehi  droit  Jusqu'à  la  publication  des  lois 
qu'elles  Intetprûtent  (ilerlin ,  toc.  dt.). — V.  v«  Lois. 

199t.  En  fatsant  application  des  art.  3  et  4  précités ,  on  a 
décidé,  avec  raison  selon  vous  :  1*  que,  si  les  portions  de  bois 
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tton  à  cette  disposition  en  faveurdes  anciens  seigneurs,  qui  avaient  vendu 
lenn  postions  à  des  particulière  non  seigneurs,  par  des  actes  suivis  de  leur 
exécution ,  cet  article  a  été  modifié ,  à  Tégard  des  terrains  vains  et  vagues, 
marais ,  etc. ,  par  le  décret  du  10  juin  1793 ,  relatif  au  mode  de  partage 
des  biens  communaux,  lequel  décret  déclare,  par  Tart.  1 ,  sect.  4,  que 
lesdits  terrains  vains ,  vagues,  marais ,  etc.,  sont  et  appartiennent  de  leur 
nature  à  la  généralité  des  babitants ,  et  autorise  les  communes  à  les  reven- 
diquer; 

Attendu  qu'il  est  constaté ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  les  terrains  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce ,  sont  de  la  nature  de  ceux  qui  font  l'objet  dudit  art.  1  » 
sect.  4  du  décret  de  juin  1793;  —  Attendu  que  cet  article  n'a  reçu  d'ex- 
ception par  les  arL>9  et  10,  seet.  4  du  même  décret,  que  l""  lorsque  des 
concessions ,  ventes  ou  autres  possessions  ont  eu  lieu  depuis  el  au  delà  de 
40  ans,  jusqu'à  l'époque  du  4  août  1789,  en  faveur  des  possesseurs  ac- 
tuels; 2«  lorsque  ceux  qui  possédaient  depuis  40  ans  jusqrau  4aoûtl789 
avaient  un  titre  légitime  ou  dcbonne-foi ,  et  en  même  temps  avaient  défri- 
cbé  de  leurs  mains  on  de  ceHee  de  leurs  auteurs ,  les  terrains  par  eux 
occapée  et  quecesterrainsétaienlactueHementen  valeur;— Mais,  attendu 
qneracte  dn  10  mars  1781,  par  lequel  les  religieux  de  l*abbaye  de  Lessay 
veadfNttt  aux  sienrs  Oaumain  et  Baspres  ce  qui  pouvait  leur  appartenir 
dam  les  marais  d'Appeville,  en  vertu  dn  triage  qui  en  avait  été  ordonné, 
ne  remonte  pas  à  40  ans  avantle  4  adût  1789  ;  qui  lesdits  sieurs  Gaumain 
et  BaspRS  n'en  furent  jamais  misen  possession ,  le  partage  n'en  ayant 
pas  même  été  exécuté,  et  qne ,  bien  moins  encore,  ils  défrichèrent  ces 
nnrais  de  leurs  mains ,  ceux-ci  n^ttaat  pas  même  encore  en  état  de  cul- 
tore  ;  —^  Qu^insries  demandeurs  ne  se  trouvant  dans  aucune  des  excep- 
tiens  prévues  par  la  loi,  sont  sans  droit  |N)nr  réclamer  aujourd'hui fes 
teivains contestés,  et  que  l'arrêt  attaqué  qui  a  repoussé  leur  prétention , 
loin  de  violer  les  lois  sur  la  matière,  en  a  fait  an  contraire  la  plus  juste 
applieatîoa;— Par  ces  motifs,  rejette. 

bu  23  juin  1855.-G.G.,  ch.  eiv.-lflf.  Donoyer,pr.-«Béfennr^rap.^La- 
plngno-Barris,  f  av.-gén.,  oond.  eonf.-Ripault,  norean  et  Ififchet,  av. 

(2)  Stpèeê .»  —  (Gom.  d^enpUn  Ci  Fkmen  el  dame  ¥0ttsgans.)-->^Bn 
1778,  arrêt  dn  conseil  qni  concède  a»  sieur  Vaneeler,  seî^nenr  de  Santés*, 
moyeenant  nae  redevance ,  tons  les  droits  qne  le  roi  pourrait  exereer  comme 
haut  Jnslicier  du  hameau  d'Aaceisae ,  commune  d'HoopHn ,  cbatellenie  de 
LiUoi  dans  les  maiaie  de  ^  bameio.— Le  18  août  1780,  antre  arrêt  qui 
ordonne  Texécution  du  précédent,  à  la  charge  par  Yanieler  do  payer  uno 
redevance  donble*  —  Le  95  eepepmbfn,oeaaiTêts«)a^ffevêtus  de  lettre- 
patentes.  —20  déc.  1780y  Vameler,  en  vertu  de  «es  arrêts,  ee  fait  adjtif 
ger,  par  droit  de  triage,  le  tiers  des  mania  dn  hameau  d'Ancoisne,  ma- 
rais dont  il  parait  que  les  babitants  jouissaient  par  cenccssien  que  le  comte 
de  Flandre  leur  en  avait  faîte  en  4311 ,  moyennaat  une  redevnce  annueUe. 
—  En  1784  et  1785,  actes  notariés  par  lesquels  Vaaeeter  vend  à  la  dame 
Verteaans  et  an  sieur  Flamen  desêeires  à  labenr  et  des  tourbièfes  prove- 
nant dntriage  exercé  snr  les  Mamis  d'Aneeisae.  —  Bn  1791,  Vantefor, 
Flamen  et  la  dame  VeHagane  sealiMsignés,  en  vertu  de  Part.  31,  tit.  3, 
de  la  loi  du  15  mars  1790,'dsfanl  ie4rib«nal  de  Lille,  en  délaissemeM 
des  bieas  triages,  thuam^to  ipneès,  snrmit  la  loi  du  S8  août  179f«  -- 
Flamea  et  la  dame  Vertagansee  fiévalent  de  IteL  3  de  celle  loi,  et  ee- 
pendaat  coactaMit  eu  «aiiiitie  ooaire»  Vanieler. 
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dont  les  communes  prétendent  avoir  été  dépouillées  parle  triage 
féodal  ne  sont  plus  en  la  possession  actuelle  des  seigneurs,  et  qu'ils 
aient  été  vendus  par  acte  suivi  d'exécution,  les  communes  ne 
peuvent  plus  procéder  par  voie  de  délaissement ,  mais  seulement 
par  voie  de  saisie-arrêt  (Gass.,  25  pluv.  an5)  (1)  *, — 2«  Que  les  com- 
munes que  la  loi  du  28  août  1792  a  déclarées  propriétaires  des 
prix  ou  restants  de  prix  des  biens  usurpés  sur  elles  et  vendus 
par  les  anciens  seigneurs  à  des  tiers  non  seigneurs,  n'ont  qu'une 
action  purement  personnelle  contre  ces  acquéreurs  ou  leurs  re- 
présentants, et,  par  suite,  n'ont  aucun  des  privilèges  des  vendeurs 
pour  le  1  ecouvrement  de  ces  prix  ;  que  les  représentants  à  titre 
universel  des  acquéreurs  de  ces  biens  ne  sont  point  obligés  soli- 
dairement entre  eux,  et  que  les  communes  devenues  propriétaires 
des  prix  ou  restants  de  prix  ne  peuvent  actionner  chacun  d'eux  que 
pour  la  part  et  portion  qu'il  a  appréhendée  dans  la  succession 
de  son  auteur  (Colmar,  8  juillet  1841 ,  aff.  com.  d'Herbitzbeim 
C,  Hatbis).  —  Cet  arrêt  considère  qu'à  l'égard  des  biens  vendus 
avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1792,  les  ventes  suivies 
d'exécution  doivent  être  maintenues;  que  les  communes ,  en  se 
faisant  réintégrer  dans  leurs  droits ,  ne  peuvent,  dans  ce  cas , 
exercer  aucune  action  en  délaissement;  qu'elles  ne  peuvent  ré- 
clamer que  le  prix  non  perçu  ;  qu'ainsi  la  commune  n'avait  que 
l'action  personnelle  contre  les  acquéreurs,  et  non  Taction  réelle, 
ni  même  de  privilège  sur  le  bien  vendu  à  défaut  de  payement  de 
tout  ou  partie  du  prix ,  parce  qu'elle  n'était  pas  subrogée  aux 
droits  du  vendeur-,  et  qu'en  lui  refusant  l'action  en  délaissement 
à  quelque  titre  qu'elle  voulût  l'exercer,  la  loi  lui  refusait  par  cela 
même  l'action  résolutoire  faute  de  payement;  qu'en  un  mot  •  elle 
n'avait  qu'un  simple  droit  de  créance  qu'elle  ne  pouvait  exercer 
contre  chaque  acquéreur,  ou  contre  les  représentants  à  titre  uni- 
versel ,  pour  le  restant  du  prix ,  que  comme  tout  autre  créancier 
non  privilégié  aurait  pu  le  faire. 

tO7!i.0n  pourrait  terminer  ce  chapitre  par  quelques  notions 
sur  un  droitd'usage  forestier  qui  a  de  l'analogie  avec  le  droit  de 
triage,  et  qui  était  connu  dans  la  Lorraine  sous  le  nom  de  tiers 
denier,  qui  a  été  aboli  pareillement  par  la  loi  des  15-28  mars 
1790,  tit.  2,  art.  32,  à  l'égard  des  bois  possédés  par  les  commu- 
nautés (V.  aussi  L.  28  août  1792,  art.  2)*,  mais  il  en  est  parlé 
avec  détail  v<»  Usage  forestier. 

Le  l**  jain  1793,  jugement  qoi  envoie  les  habitants  en  possession  et 
admet  l'action  en  garantie. — «  CoDsidéraDt,  y  est-il  dit ,  que  les  habitants 
ont  intenté  leur  action  en  revendication  avant  le  décret  du  28  août  1792; 
et  que  si  leur  cause  n'a  point  été  jugée  plus  tôt ,  c'est  par  un  fait  qui  leur 
est  étranger;  que  ce  décret  ne  contient  aucune  disposition  qui  anéantit  les 
actions  en  revendication  de  triages  déjà  intentées  par  les  communes  avant 
•on  émanation,  en  verln  de  Part.  31,  tit.  2,  de  la  lot  du  15  mars  1790, 
el  que,  lorsque  des  actions  intentées  avant  l'émanation  d'une  loi  nouvelle 
ne  sont  pas  formellement  anéanties  et  supprimées  par  nne  de  ses  disposi- 
tions expresses,  il  est  de  principe  que  ces  actions  doivent  continuer. d'être 
ingées  comme  si  cette  loi  nouvelle  n'était  point  encore  portée  ;  qu'ainsi,  dans 
la  supposition  môme  qu'en  accordant  aux  communes  des  droits  nouveaux 
et  plus  étendus ,  le  décret  du  28  août  dernier  ait  voulu  abroger  on  con- 
fondre dans  ses  dispositions  ledit  art.  31  de  la  loi  du  15  mars  1790,  ce  dé- 
cnt  serait  toujours  inapplicable  et  sans  effet  pour  l'espèce  présente.  » 

Appel  par  Fiamen  et  la  dame  Vertegans.  — Sentence  arbitrale  qui  con- 
firme. — Pourvoi. — Arrêt  qui  casse  pour  vice  de  forme.  —  Renvoi  devant 
la  cour  de  Douai.  —  Là,  les  appelants  soutiennent  que  ce  n'est  pas  un 
triage,  mais  nn  cantonnement  qui  a  été  fait  le  20  déc.  1*^80,  entre  Van- 
xeler  et  les  habitants  d'Ancoisce;  que,  d'ailleurs,  s'aglt-il  d'un  triage, 
l'action  en  révocation  ne  pourrait  être  exercée  contre  eux  qui  sont  des  tiers 
détenteurs,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28  août  1792.  —  Les  ha- 
bitants répondent  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  triage,  et  que  l'article 
invoqué  n'est  pas  applicable. 

Le  11  août  1808,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Douai,  ainsi  conçu: 
«Considérant que  la  loi  du  15  mars  1790,  portant  abolition  do  droit  de 
triage  I  ne  contient  aucune  disposition  à  l'égard  des  particuliers  non  sei- 

J peurs,  tiers  acquéreurs,  en  vertu  d'actes  suivis  de  leur  exécution ,  des 
ient  dont  les  communautés  auraient  été  dépossédées;  que  cette  omission 
a  été  réparée  par  les  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28  août  1792,  qui 
maintient  tant  les  triages  faits  en  exécution  de  l'ordonnance  des  eaux  cl 
forêts  de  1669,  que  ceux  faits  en  vertu  de  tons  édits ,  déclarations,  arrêts 
du  conseil  et  lettres  patentes  qui ,  depuis  cette  ordonnance ,  ont  autorisé 
lesdits  triages  ;  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  lesdites  communautés 
ne  peuvent  rentrer  dans  la  jouissance  desdits  biens  qn'autant  que  les  ci. 
devant  seignenrs  s'en  trouvwaient  en  possession  actuelle  ;  mais  qu'elles  n 
peuvent  exercer  aucune  action  en  délaissement,  si  les  ci-devant  seigneure 


Aet.  2.— B^oûion  des  eantonnemenU;  origine;  wUure;  délaL 

1 99  8.  Le  cantonnement  est  une  opération  qui  consiste  à  con- 
vertir un  droit  d'usage  établi  sur  une  certaine  étendue  de  forêts 
ou  autres  biens  en  un  droit  de  propriété  sur  un  canton  déterminé 
d'une  forêt  dont  tontes  les  autres  parties  se  trouvent,  au  moyen  de 
cette  transformation,  dégrevées  de  la  servitude  d'usage  (V.Usage). 
—  11  ne  faut  pas  confondre  cette  opération  avec  les  aménage- 
ments ou  réserves  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  n*  1945, 
et  qu'on  appelait  aussi  quelquefois  cantonnements. — Les  réserves 
ou  cantonnements  anciens  produisaient  une  concentration  du 
droit  d'usage  sur  une  portion, déterminée  de  la  forêt  qui  était 
spécialement  affectée  aux  besoins  de  la  commune  usagère  qui 
pouvait  absorber  tout  ou  partie  des  produits  ;  mais  les  fruits  non 
perçus  par  l'usager  appartenaient  toujours  au  seigneur  qui ,  dans 
tous  les  t^ ,  conservait  la  propriété  du  fonds. 

199 A.  Jusqu'au  commencement  du  dix-huitième  siècle  oa 
ne  pratiqua  que  ce  genre  de  cantonnement.  Ce  fut  seulement  vers 
1725  que  des  propriétaires  de  forêts ,  désirant  racheter  complè- 
tement les  servitudes  usagères,  demandèrent  au  conseil  du  roi  de 
les  autoriser,  non  plus  à  concentrer  l'exercice  de  l'usage  sur  un 
certain  canton ,  mais  à  transformer  cette  servitude  en  un  droit 
de  propriété  sur  un  canton  de  forêt  dont  le  sol  et  la  superficie 
seraient  abandonnés  à  l'usager.  Comme  cette  opération  avait  pour 
résultat  nécessaire  d'accrottre  l'étendue  de  la  propriété  commu- 
nale ,  et  par  conséquent  d'augmenter  aussi  les  quarts  en  réserve 
destinés  à  croître  en  futaie ,  elle  fut  favorablement  accueillie  par 
le  conseil  du  prince.  Le  premier  acte  qu'on  puisse  citer  comme, 
ayant  sanctionné  ce  nouveau  genre  de  cantonnement  est  un  arrêt 
du  conseil  du  24  déc.  1726  (Merlin,  Rép.,  v«  Conmiunaux,  $  4, 
p.  602). —  Lors  de  l'abolition  du  triage,  en  1790,  on  de- 
manda également  la  suppression  du  cantonnement.  On  considé- 
rait ce  droit  comme  entaché  de  féodalité  au  même  titre  que  le 
premier.  C'est  à  M.  Merlin  que  les  propriétaires  de  forêts  doivent 
la  conservation  de  cette  faculté.  Ce  savant  jurisconsulte  démontra 
sans  peine  au  comité  féodal  dont  il  était  la  lumière,  que  la  faculté 
d'afiTranchir  les  propriétés  forestières  et  autres  des  dévorantes 
servitudes  d'usage  dont  elles  sont'grevées,  n'a  rien  de  conmiua 
avec  le  droit  de  triage  qui  était  effectivement  une  véritable  spolia- 

ont  vendu  lesdits  biens  à  des  particuliers  non  seigneurs ,  par  des  actes  sui- 
vis de  leur  exécution  ;  que ,  par  l'art.  19  de  ladite  loi  du  28  août  1792,  il 
est  dérogé  aux  lois  antérieures,  en  tout  ce  qu'elles  renferment  de  contraire 
aux  dispositions  de  cette  même  loi-,  d'où  il  suit  que ,  quand  même  on  sup- 
poserait que  l'art.  31  de  ladite  loi  de  1790  serait  applicable  aux  tiers  ac- 
quéreurs, la  disposition  de  cet  article  serait  révoquée  par  ledit  art.  19.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  maire  d'Houplio  pour  contravention  à  l'art.  31» 
tit.  2,  décret  du  15  mars  1790;  aux  art.  9  et  10 ,  sect.  4 ,  loi  du  10  juin 
1793,  et  fausse  application  de  l'art.  3,  loi  du  28  août  1792.  —  Arrèl. 

La  coua;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  l'art.  3  de  la  loi  du  28  août 
1792  est  interprétatif  deJa  loi  du  15  mars  1790;  qu'il  excepte  en  général 
de  l'application  de  Tart.  51  de  ladite  loi  du  15  mars  1790  les  particuliers 
non  seigneurs  qui  ont  acquis  des  bois  et  autres  terrains  productifs,  dont 
les  communes  ont  été  dépouillées;  qu'en  jugeant  que  cet  art.  3  de  la  loi 
du  28  août  n'a  pas  été  abrogé  par  les  dispositions  de  l'art.  10  de  celle  du 
10  juin  1793,  qui  a  textuellement  pour  objet  les  possesseurs  de  tenes 
vaines  et  vagues  mentionnées  dans  l'art.  8  de  cette  dernière  loi  ;  qu'en  dé- 
cidant ,  enfin ,  que  l'art.  3  delà  loi  du  28  août  1792  est  applicable ,  dans 
la  cause,  à  des  tiers  non  seigneurs  qui  ont  acquis  des  biens  qu'on  n'a  pas 
prouvé  être  de  l'espèce  de  ceux  désignés  dans  l'art,  8  de  la  loi  de  1795, 
la  cour  de  Douai  n'a  formellement  contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  4  aoûtl813.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Oudot,  rap.-Mer- 
lin,  pr.  gén.,  c.  conf.-DupratetMailhe,  av. 

(1)  (Legrand  C.  com.  de  Grandvaispres.)  —  Le  tru>unal;  ^  Vu 
l'art.  3  de  la  loi  du  28  août  1792;  —  Attendu  que,  dans  respèce ,  le  ci- 
devant  seigneur  de  Vaispres  n'était  plus  en  possession  actuelle  aes  portions 
de  bois  réclamées  par  la  commune ,  par  suite  et  en  vertu  de  la  révocation 
de  triage  portée  par  l'art.  1  de  la  même  loi ,  et  que  le  ci-devant  seigneur 
de  Vaispres  avait  vendu  lesdites  portions  de  bois  an  citoyen  Legrand  par 
un  acte  suivi  d'exécution ,  en  sorte  qu'il  ne  restait  à  la  commune  qu'à 
procéder  par  voie  de  saisie-arrêt,  conformément  à  rart..4  de  la  même  loi  ; 
que  les  arbitres  ont  faussement  appliqué  au  cas  d'une  demande  formée 
pour  raison  de  biens  réclamés  en  vertu  de  la  révocation  des  friages ,  les 
dispositions  de  l'art.  10  de  la  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  de  1793,  la- 
quelle n'a  pour  objet  que  les  terrains  vacants,  vains  et  vagues ,  et  couh 
munaux  d'origine  aux  termes  de  cette  loi  ;  —  Casse. 

Du  23 pluv.  an  5.-C.  C,  sect. civ.-MM.  Cbabrond,pr.-AndrieUf  ^y^ 
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tion  des  biens  communaux.  En  conséquence  le  maintien  du  can- 
tonnement tel  quMl  s'était  pratiqué  depuis  1726,  c'est-à-dire  en 
transformant  un  droit  de  servitude  en  un  droit  de  pleine  propriété, 
fut  consacré  parla  loi  des20-278ept.  1 790,  qui  porte  : — «  Art.  8. 
11  n'est  nullement  préjudicié  par  l'abolition  du  triage  aux  actions 
en  cantonnement,  de  la  part  des  propriétaires  contre  les  usagers 
de  bois,  prés,  marais  et  terrains  vains  ou  vagues,  lesquelles 
continueront  d'être  exercées  comme  ci-devant  dans  les  cas  de 
droit,  et  seront  portées  aux  tribunaux  de  distilct,  sauf  à  se  con- 
former, pour  les  ci-devant  provinces  de  Lorraine,  des  Trois- 
Évécbés  et  du  Clermontois ,  à  l'art.  32  du  tit.  2  du  décret  du 
15  mars  dernier. — Art.  9.  Pourront  néanmoins  être  révisés  et  ré- 
formés, s'il  y  a  lieu,  par  les  tribunaux  de  district,  à  la  charge 
de  l'appel,  ainsi  que  de  droit,  les  cantonnements  prononcés  de- 
puis moins  de  trente  ans  par  arrêt  du  conseil,  etc.  » 

t99&.  Sllaloi  des  20-27  sept.  1790  n'a  pas  supprimé  pour 
l'avenir  la  faculté  de  cantonnement,  elle  a  autorisé  la  révision 
des  cantonnements  exécutés  depuis  moins  de  trente  ans  à  l'époque 
de  cette  loi.  Celle  des  28  août-U  sept.  1792  fit  disparaître  cette 
restriction,  et  autorisala  révision,  quelle  que  fût  l'ancienneté  des 
opérations ,  soit  qu'il  s'agit  du  cantonnement  moderne,  soit  qu'il 
s'agit  du  cantonnement  ancien ,  plus  connu  sous  le  nom  de  ré- 
serves (V.  suprày  n»  1 973  et  V»  Usage).  L'art.  6  de  cette  loi,  qui  n'est 
que  la  reproduction  et  le  complément  de  l'art.  9  de  la  loi  du  20 
sept.  1790,  est  ainsi  conçu  :  «Tous les  cantonnements  prononcés 
par  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil,  lettres  patentes  et  Juge- 
ments ,  ou  convenus  par  transaction  ou  autres  actes  de  ce  genre, 
pourront  être  revisés ,  cassés  ou  réformés  par  les  tribunaux  de 
district.  Tous  jugements,  accords  ou  transactions  qui,  sans  pro- 
noncer de  cantonnements,  auraient  statué  sur  des  questions  de 
propriété  ou  d'usage  eptre  les  ci-devant  seigneurs  et  les  commu- 
nautés ,  ainsi  que  tous  arrêts  du  conseil.  Jugements ,  accords  ou 
transactions  qui  auraient  ordonné  ou  autorisé  des  arpeutements , 

(1}  Espèce:  -~  (Com.  de  ia  Ghassaigne  C.  l'État.)  —  Uo  arrêt  du  con- 
.^eil  do  1778  avait  cantonné  la  commane  de  la  Chassaigne  dans  une  por- 
tion d'un  bois  dont  elle  avait  l'usage  indéGni,  et  avait  accordé  l'autre  partie 
au  sieur  Emonin ,  son  seigneur.  —  En  vertu  des  lois  de  la  révolution ,  la 
commune  de  la  Gbassaigne  revendiqua  contre  l'État,  représentant  Emo- 
nin ,  la  portion  de  bois  adjugée  &  ce  dernier  par  l'arrêt  du  conseil.  Hais 
D'ayant  pas  établi  qu'elle  eût  eu  l'entière  propriété  du  bois  dont  il  s'agit, 
elle  fut  déboutée  de  sa  demande  par  deux  jugements  rendus  les  11  mess, 
an  8  et  17  vent,  an  9,  l'nu  par  le  tribunal  du  Doubs,  et  l'autre  par  le  tribu- 
nal d'appel  de  Besançon. 

Pourvoi  de  la  commune ,  pour  violation  de  l'art.  9  de  la  loi  du  20  sept. 
1796,  des  art.  1  et  8  loi  du  28  août  1792,  et  des  art.  1  et  8,  i*  sect.,  loi 
du  10  juin  1793.  —  M.  Merlin  a  dit ,  en  substance  :  L'art.  9  de  la  loi  du 
20  septembre  veut  que  les  tribanaui  de  district  puissent  reviser  et  réformer, 
s'il  y  a  lien ,  les  cantonnements  prononcés  depuis  moins  de  trente  ans  par 


que  reproduire  celte  disposition ,  sauf  qu'il  l'a  étendue  aux  cantonnements 
prononcés  par  édits,  déclarations ,  lettres  patentes,  arrêts  du  conseil,  etc. 
— ^^Mais ,  V  les  jugements  attaqués  n'ont  pas  décidé  que  la  commune  n'a- 
vait pas  le  droit  de  demander  la  révision ,  mais  seulement  que  le  canton- 
nement avait  été  légitimement  fait  ;  2»  l'art.  6  do  la  loi  de  1792  ne  dit  pas 
que  les  arrêts  ou  édits  qui  ont  ordonné  des  cantonnements  seront  réformés, 
mais  qu'ils  pourront  l'être.  —  Sans  doute ,  s'il  résultait  des  pièces  pro- 
duites par  la  commune  qu'elle  ait  été  propriétaire  et  non  simple  usagers , 
la  cour  poarrait  les  apprécier;  mais  elles  n'établissent  rien  de  semblable 
(V.  Quest.,  V  Communaux,  g  1).  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  demandeurs  n'ayant  aucunement 
prouvé  ([u'ils  eussent  jamais  été  propriétaires  des  bois  contentieux ,  et  que 
le  contraire  ayant  même  été  jugé  dans  la  contestation  qui  précéda  les  ar- 
rêts du  coQseil  de  1778  et  1779,  ils  ne  se  trouvent  point  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  lois  de  1790, 1792  et  1793  ;  —  Rejette. 

Ou  14  fbr.  an  10. -C.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire, pr.-Brillat,  rap. 

(2)  !'•  Eêpèee.'  —  (  Com.  de  Wentewiller  C.  Rothberg.  )  —  En  fév. 
1727,  la  commune  de  Wentzwiller  transigea  avec  le  sieur  de  Rothberg,  son 
seigneur,  sur  une  contestation  qui  s'était  élevée  entre  elle  et  le  sieur  de 
Rothberg ,  relalivement  à  une  forêt  située  sur  le  territoire  de  cette  com- 
mune. Les  principales  dispositions  de  cette  transaction  sont  conçues  en 
ces  termes  :  «  Piemièrement  pour  ce  qui  concerne  ladite  forêt,  le  seigneur 
dudil  lieu  permet  de  laisser  ensuivre  aux  habitants ,  comme  il  a  été  d'u- 
sage jusqu'à  ce  jour,  le  bois  de  chauffage  nécessaire,  sur  la  demande 
qu  ils  en  feront  dûment  chaque  fois ;  et,  pour  que  la  forêt  soit  toujours 


agrimensations,  bornages  ou  'repassements  de  chaînes  entre  les 
communautés  ou  les  particuliers  et  les  ci-devant  seigneurs  ».  ou 
qui,  à  ce  sujet,  auraient  adjugé  des  revenants-bons  à  ces  der- 
niers, pourront  être  également  revisés,  cassés  ou  réformés^  et, 
par  l'effet  des  dispositions  ci-dessus ,  les  communautés  seront 
tenues  de  se  pourvoir,  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  par-devant  les 
tribunaux  ordinaires.  » 

1090.  D'après  cet  article,  les  cantonnements  exécutés  eotr 
les  seigneurs  et  les  communes  sont,  il  est  vrai ,  sujets  à  révision, 
mais  ils  peuvent  être  maintenus  par  les  tribunaux ,  lorsqu'ils  sont 
Justes  et  réguliers  :  par  exemple ,  lorsque  les  communes  ne  prou- 
vent pas  qu'ils  aient  été  faits  en  fraude  de  leurs  droits  de  pro« 
priété  ou  de  Jouissance.  La  raison  en  est  que  le  législateur  n> 
voulu  atteindre  que  les  abus  de  la  puissance  féodale ,  et  qu'il  no 
peut  y  avoir  abus  là  oh  la  loi  a  été  exécutée  d'une  manière  franche 
et  équitable  (Merlin ,  Quest.,  v<>  Communaux ,  $  1).  —  On  a  Jug 
en  conséquence:  1®  que  la  loi  n'entend  pas  dire  qu'il  suffit  à  un 
commune  de  former  la  demande  en  révision  du  cantonnement 
pour  qu'il  soit  réformé-,  il  faudrait,  pour  cela,  que  la  commune 
eût  prouvé  qu'elle  était  propriétaire  des  bols  soumis  au  canton 
nement,  auquel  cas  cette  opération  aurait  été  une  spoliation ,  e 
devrait  être  annulée  (Req.,  14  flor.  an  10)  (i)  -,—  2<'  Que  les  can- 
tonnements ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  mais  seulement  sujets  à 
révision  (Req.,  18  brum.  an  1 1 ,  aff.  com.  de  lasseron,V.  n^  1 987). 

1999.  Le  même  délai  de  cinq  ans ,  déjà  établi  pour  les  de- 
mandes en  révocation  des  triages,  l'est  également  par  ladisposi* 
tion  que  nous  venons  d'examiner.  Dans  le  cas  o(k  les  cantonne- 
ments et  autres  actes  soumis  à  la  révision  ont  été  exécutés,  ce  délai 
est  fatal. — Toutefois ,  la  déchéance  s'appliquerait-elle  également 
au  cas  où  les  communes  ont  été  laissées  en  possession  de  leurs 
usages ,  sans  exécuter  les  arrêts  de  cantonnement?  Il  a  été  Jugé 
plusieurs  fols  que  l'art.  6  suppose  que  les  cantonnements  ont  été 
exécutés  (Gass.,  16  Julll.  1822^  Req.,  30  Juin  1825)  (2);— Mais 

dûment  entretenue  et  conservée  en  bon  état,  ledit  seigneur  promet  qu'aussi 
longtemps  que  lui  ou  ses  successeurs,  ou  les  possesseurs  du  village, ne 
demeureront  point  dans  le  lieu ,  ils  né  tireront  de  ladite  forêt  que  douse 
cordes  de  hêtre  par  an.... ,  lesquelles  cordes  ils  feront  faire  à  leurs  frais  | 
se  réservant  néanmoins  ledit  seigneur,  en  cas  qu'il  vint  tôt  on  tard  à 
s'établir  à  demeure  audit  village ,  de  n'être  point  tenu  audit  nombre  de 
cordes  ni  à  aucun  autre  ;  et  entendant,  an  contraire,  user  et  jouir ,  audit 
cas ,  de  ladite  forêt ,  selon  qu'il  aura  besoin  de  bois  de  chauffage ,  de  mé* 
nage  et  autres,  de  manière  cependant  qu'il  ne  devra ,  ni  présentement  ni 
dans  la  suite ,  établir  de  tuilerie  dans  cette  seigneurie ,  ni  vendre  ni  don- 
ner dans  les  bois  de  ladite  forêt....  »  —  En  1788,  les  habitants  de  la 
commune  refusèrent  aux  héritiers  de  Rothberg  la  délivrance  de  ces  donxe 
cordes  de  bois.  —  En  1813,  ceux-ci  firent  assigner  le  maire  de  la  com- 
mune de  Wentzwiller  en  exécution  delà  transaction  de  1727.Lacommune 
demanda  l'annulation  de  celte  transaction  comme  lui  ayant  été  arrachée 
par  l'abus  de  la  puissance  féodale  ;  elle  se  fonda  sur  la  loi  du  28  août 
1792 ,  mais  sans  indiquer  celui  des  articles  de  celte  loi  qu'elle  entendait 
invoquer.  —  Le  9  janv.  1816 ,  jugement  du  tribunal  d'Âltkirch ,  qui  dé- 
clare l'action  de  la  commune  éteinte  par  la  prescription ,  pour  n'avoir  pas 
été  formée  dans  les  cinq  ans  fixés  par  l'art.  6  de  la  loi  du  28  août  1792  ; 
et,  sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Golmar  ,du  30  avr.  1817. 

Pourvoi  de  la  commune  :  V  pour  fausse  application  de  cet  art.  6 ,  en 
ce  que ,  en  admettant  que  cet  article  fût  le  fondement  de  l'action  de  la 
commune  de  Wentzwiller ,  la  prescription  quinquennale  qu'il  établissait 
n'avait  pu  être  opposée  à  cette  commune ,  parce  qu'elle  avait  constamment 
été  en  possession  de  la  forêt  litigieuse;  2<*  pour  violation  de  l'art.  8  delà 
même  loi  du  28  août  1792,  en  ce  que  la  commune  de  Wentzwiller  avait 
entendu  demander  Ui  nullité  de  la  transaction  en  vertu  de  cet  article , 
comme  avant  anciennement  possédé,  et  que  ce  même  article,  à  la  diffé- 
rence de  l'art.  6,  ne  limitait  point  à  cinq  ans  la  durée  de  l'action  en  réin- 
tégration qu'il  ouvrait  aux  communes. — Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour  ;  —Vu  les  art.  6  et  8  de  la  loi  du  28  août  1792;— Attendu, 
en  premier  lieu,  que  si  l'arrêt  attaqué  a  semblé  reconnaître,  dans  les 
qualités  des  parties ,  le  sieur  de  Rothberg  comme  propriétaire  de  la  forêt 
dont  il  s'agit,  il  s'est  abstenu,  en  définitive,  de  rien  statuer  au  fond, 
et  il  s'est  borné  à  rejeter  la  demande  de  la  commune  en  annulation 
de  la  transaction  de  1727,  par  une  fin  de  non-recevoir,  motivée  sur 
ce  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  28  août  1792,  cette  demanda 
n'avait  fas  été  ^ introduite  dans  le  délai  de  cinq  ans-,—  Attendu,  en 
second  lieu ,  que,  Isoit  que  ladite  demande  eût  (été  fondée  sur  cet  art.  6 , 
soit  qu'elle  l'eût  été  sur  l'art.  8  de  la  même  loi,  dans  Tune  comme 
dans  l'autre  de  ces  hypothèses,  la  cour  royale  de  Golmar  aurait  violé  la 
loi,  d'abord ,  parce  qu'en  droit,  l'art.  6  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  com- 
munes qui  n'étaient  pas  en  possession  »  d'après  le  principe  que  la  près* 
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plus  récemment  il  a  été  décidé,  ao  contraire,  que  bien  qu'à 
ré|K)qQe  de  la  promolgatton  des  lois  de  1790, 1791  etl792,  ane 
eommnne  fat  en  i^assession  de  bois  attribués  à  une  abbaye  par 

«^iption  ne  coort  ai  contre  celoi  qni  possède  ni  au  ivrofit  de  oelat  qui 
ne  possède  pas;  parce  qu^en  fait,  il  est  constanl  que  la  commoDe 
WentsMIer  D^ait  pas  cessé  d*Stre  en  possession  avant  et  depuis  le 
28^ûtl799;  ensuite  parce  que  Tart.  8  n^obligeait  pas  cette  comnrane  de ra- 
vedtfiqinf'daBs  le  délai  de  cinq  ans,  à  peine  de  déchéance ,  les  biens  on 
di»ilfrd'aaa|e  dont  eUe  aarait  prétendu  que  le  cnielrant  seigneur  Tarait 
dipeoilkée;  —  Casse. 

Du  16  juilL  1822.-C.  G.,  secu  civ.-MM.  Bnsson ,  pr;-niipéffoii,  fa|».- 
lourde ,  av.  gén*,  c.  conf.-Teysseyre  et  Béguin ,  av. 

S*  Sifèeê  f  -^  (Préf.  des  Vosges  C.  com.  de  Girancourt,  etc.)  —  hk 
^u^ .  _  Sur  le  moyen  résultant  d*one  prétendue  contravention  à  Fart.  6 
de  la  loi  du  28  août  1792  et  d'ane  laosse  application  de  Tart.  12  de  la 
même  loi:  —  Attendu  aue  ledit  art.  6,  en  fixant  un  délai  pour  Texercioe 
de  Vaction  en  révision  de  cantonnement  de  la  part  des  comntunautés ,  sup- 
psbe  nébessairement  rexécution  des  cantonnements  qu'elles  ont  intérêt  à 
faire  reviser,  casser  ou  réformer, et  par  conséquent  la  détention  des  anciens 
pnf riélaifes  coaibnne  aux  cantonnements ,  laquelle  devient  incommu- 
takle,  lorsquUls  sont  restés  pendant  cinq  ans  propfriétaires  et  possesseivs 
paisibles  des  biens  et  drpiu  qui  leur  sont  attribués  par  les  oantoanemeats  ^ 
qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  dans  le  cas  où  les  usagers  et  oonmunaatés  nsa- 
gères  ont  été  laissés  en  possession  des  usages,  sans  exécution  du  qinton- 
iement;  et  que,  dans  ce  cas,  les  communes  ne  peuvent,  tant  que  dure 
leur  détention  sans  trouble,  encourir  de  déchéance  de  leur  droit  d'exercer 
uto^aelloa  teDdattie>av«ecouvrem0nt  d'un  objet  qu'elle  ont  en  leur  posses- 
ston  ;  -^  Attead«  qw^^idlMB  l'espèce ,  l'arrêt  fattaqbé  déclare ,  en  fait ,  que 
les  cemBues  déiendonssésa^ont  pas  joui,  depuis  1793,  de  leurs  droits 
d'affouage  d'après  le  oanlonnement  opéré  par  la  transaction  de  1 768,  mus 
bien  sur  la  totalité  de  la  forêt  de  Renaudvoid,  conformément  à  leurs  an- 
ciens droits;  d'où  résulte  que  ledit  arrêt,  en  admettant  l'exercice  de  Pac- 
tioù  en  révision  du  cantonnement  de  1768,  a  sainement  appliqué  les  prin- 
dpes  de  droit  en  matière  de  déchéance ,  et  les  art.  6  et  12  de  la  loi  du  28 
août  1792;  — Rejette. 

Du  SCjuin  l8t5.^G.  G.,'seotw  req.*MH.  Heuricfn,  pr.-Borel,  rap. 

(1)  f  <p4e«  .•  — *  (  Com.  de  Hennetou-Goulure  C.  préfet  du  Cher.)  — 
In  1(617,  vente  par  PÉtat  de  S80  arpeiA  77  peithés  de  fbrêts  provenant 
éela«  suppression  de  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Font-Horigny.  —  Plu- 
sitars  etamunes  forment  opposition  à  cette  vente ,  en  se  fondant  sur  ce 
qu^itoensent  propriétaires,  soit  en  vertu  de  titres ,  soit  en  vertu  d'une 
ISngaeipeesesBiOn.  -—  Le  9  août  1824 ,  le  préfet  assigne  les  communes 
dàraat  'In  MbtdniY  pow  les  fatire  déclarer  sans  droit  sur  la  forêt  de 
Veaaetoa^^flsottlieattqab, Carton  cantonnement opété  en  i785,aUqael 
leilea  les  eottimdtt«p<m^asit  avoir  des  drofis  sur  )a  forêt  avaient  été 
«gnlièirtieirtaypelées, en ymu d'aMsdo conseil  d^Écat,'des  18  février 
1777  ei  4 dée.  €781, les  880  urpents  77  perchés,  fdnnant  ta  ^o^tlon  de 
Pabbavè  lepréeettée  mafaieiiant  par  l'État  et  bornée  de  fbssés,  avaient 
été  défintivement  acquis  à  TaMMiye ,  a  Pexdosion  de  tous  autres.  —  Mais 
les  communes  fréteadent  :  1»  qu^élant  en  possession  en  1790 ,  1792  et 
enosveii^jeiird^aoi  dés  boisliligieui ,  la  prescription  n'a  pu  courir  contre 
ellea;  20  (pn^d^aiHêors  n*KyaYit<pas  été  parties  dans  le  cantonnement, 
Vai«ètae>lear  est>  pas  opposable  rS*  qu'en  tous  cas ,  elles  ont  une  posses* 
slaii  lidnaéiÉeriale  'et  qu'une  possession  de  trente  ans  leur  aurait  suffi , 
d'apièetla  ooaiuae  du  Befty,  pour  prescrire  les  biens  de  l'église.  Ces 
■eyeaeedtéléCouséearléepir'fulfBttiettt  duCfibunalde  Saint-Amand, 
m  dateda 9 janv.  €830. 

"Sur  apeelvetle  M  jeiiV.'i852,  là  éour  de  Bourges  a  rendu  un  arfêt 
eenfittialif  aont  Voici  les  termes  :  «  Considérant ,  sur  la  première  ques- 
tieD  y  qae  Part.  6  de  la  loi  dta  28  aotl  91^2 ,  en  autorisant  les  communes 
akapâmeir  ea  lévieien  contre  1^  arrêts  du  conseil  qui  avaient  prononcé 
swoseeaalenMiBeBlB,  leur  «Miposait  Poblig^ttion  d'exercer  leur  pourvoi 
dans  les  eioq  aas  ^iqae  les  appelaufs  ont  laissé  écouler  ce  délai,  Saus  se 
penrveir  ev  lévisiODeoBtre  l'arrêt  du  4  déc.  1791  ;  qu'ils  opposent  en  vain 
(|ue ,  nonebstait  œt  •  anrêt,  Ils  étaient  en  possession  en  1792 ,  et  que  la 
jaria^rudeiice  a  admis  que  toases  les'  fois  que  les  communes  étaient  en 
poeiMsien  à  Pdpbqtie  de  la  piMIcàtloudpîB  lois,  Mlès  n'étaient  pas  obligées 
d^iereer  leur  actfea; —  Qu'il  est  sans  doute  reconnu  en  principe  que 
lonqaW  s^agtt  d^  tomiti'  vdid'iét  "Vagae ,  (âftirou  bruyère  et  autres  que 
la  loi  déeUreappiffMtirde  leur  aatdre  aét  coihmunes,  celles-ci  n'étaient 
pwdaas  la  néosesHéde  teveadiqtfer  la  propriété  dans  les  cinq  ans,  aux 
teiBes  de  Part.  9  de  la  Ibi  de  f  792  ,  lèrsc^efles  étaient  en  possession , 
qaeique  les  tiers  dwsewfporteut's  de  litres  cbhtt^ires  à  cette  possessioh  ; 
-«-  Qae  lajnrifiRiiilMce va  «etég^ , s^èèlé(ablh)'6^ Plhumé  d'ttne 
aelien  teadMt'è. AAriadiqûer^  qu'où 'peësè^e'et  eequela  1(A  Séclare  être 
lafropHM)dttfe8sneeor:;M^e',*dan«  Pè$pèce,  non-sèulbmelit  tien  ne 
démoatieila  poeesMoa  île  ia<csiiMMne  ete' 1^92 ,  laais^u'tl  s^git  d'au 
beii  ev  la  tarowidté  doMelVu  Mk  éoutratfictoire  avait  ^taé  ;  qu'en 
piÉNlp^lea  déenssas  fUdkiaifea  '<air^ai^  ^es-mèmes  «nte  d'exécuUoa, 
laaifiMIseaeieoatpMiniieiimi  ea  attaquées  daasies  fonaes  et  délais 


voie  de  cantomiemant  opéré  «vee'elle<  an  i«fta>drartét''ilb!if^ 

ralD,  elle  a  d6,  à  peine  dedéeliéaace,  agir  en  rMsioii  dvvsnton-' 

nement  dans  les  ciaqana  (Qe}.»  SKaoûl  1834)(l)k^«^o«8OP6yo«0 
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voatasparla  loi;  qu'à Pépoqaede  1792,  Paitêt  de  1^1  avait  été  exé- 
cuté par  la  division  des  bois  entre  Pabbaye  de  Fodt-Motlgay  et  les  habi« 
tants ,  et  par  la  confection  des  fossés  séparatifs,  dont  les  tfuces  existent 
encore  ;  que  cet  arrêt ,  qui  n'avait  alors  que  once  ans  de  date ,  était  dans 
toute  sa  force ,  nonobstant  Pindoe  possession  dont  argumentent  les  com* 
menés;  que  cette  force  lui  était  légalement  conservée  taht  que  la  prescrip- 
tion conlre  ses  dispositions  ne  serait  pas  acquise;  —  Que  la  loi  de  1792, 
en  cMaat  an  nouveau  moyen  de  se  pourvoir  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
contre  oet  arrêt  passé  en  foroe  de  chose  jugée,  n'a  accordé  aux  communes 
qu'une  faculté  temporaire;  que  le  délai  fixé  par  la  loi  étant  expiré  sans 
que  les  communes  eussent  usé  de  la  faculté  à  elles  accordée,  l'arrêt  de 
1781  est  dans  toute  sa  force  et  n'est  plus  susceptible  d'être  revisé;  -*-  fior 
la  seconde,  que  l'arrêt  de  1781  fixe  invfkriablement  les  droits  despeities 
et  que  la  demande  dePËtat  est  conforme  à  ses  dispositions;  qu'en  vain  les 
communes  prétendent  avoir,  par  une  longue  possession,  prescrit  la  pro* 
priétéde  la  partie  do  bois  accordée  à  Pabbaye  de  Font-Morigny  ;  que,  soit 
qu'eu  place  le  terfain  csatedtieux  sous  Pempire  de  la  coutume  de  Lorris, 
soit  qu'il  soit  régi  par  la  eoulame  du  Berry ,  la  prescription  dans  l'espèce 
devait  être  de  quarante  ans;  qu'il  est  vrai  que  la  coutume  du  Berry 
fixait  à  trente  ans  le  temps  utile  pour  prescrire oontre  l'église,  mais  qu'eu 
même  temps  elle  accordait  dix  aas  pour  demander  lareslitotion,  et  qu'ainsi 
le  débi  pour  se  pourvoir  en  revendication  contre  une  usurpation  ,  élail 
de  quarante  ans  en  faveur  de  l'église  ;  —  Que ,  pour  déterminer  Pépo^ 
où  la  prescription  aurait  pu  commencer ,  il  faut  se  reporter  aux  derniers 
actes  d'exécution  de  Parrêt  de  1781  ;  que  rien  ne  constate  l'éDoque  pré- 
cise de  la  oonfeotitfn  des  foesésqui  cependant  a  en  lieu,d*après  les  procès- 
verbaux  rapportés,  après  1783  ;  mais  que  l'état  rapporte  on  procès-verbal 
de  prise  de  bestiaux  dressé  à  la  requête  des  religieux  de  Font-^Mbrigny ,  le 
4  mai  1785  ;  que  cet  acte  est  une  véritable  exécution  de  l'arrêt  du  conseil; 
qu'à  partir  de  cette  époque  jusqu'au  9  août  1824,  date  de  la  demande, 
il  ne  s'est  pas  écoulé  quarante  ans;  —  Qu'au  surplus,  dès  le  mois  de 
septembre  1821 ,  PÉtat  ayant  fait  apposer  des  affiches  pour  parvenir  à  la 
vente  des  bois  litigieux ,  les  communes  ont  formé  opposition  à  la  vente  ; 

Sue ,  dans  cette  circonstance,  PÉtat  faisait  acte  de  propriétaire ,  et  usait 
u  droit  accordé  par  1  arrêt  de  1781  ;  qu^ainsi,  sous  ce  nonvean  rapport , 
la  prescription  ne  saurait  être  acquise  ;  —  La  cour ,  sans  avoir  égard  au 
pourvoi  contre  l'arrêt  du  conseil  du  4  déc.  1781 ,  lequel  est  déclaré  non 
recevable,  ordonne  l'exécution  du  jugement  dont  est  appel,  v 

Pourvoi  delà  part  des  eomiuines  :  —1°  et 2»  violation  de  Part.  6  delà 
loi  du  28  août  1 792,  et  fausse  application  de  Part  9  de  la  même  loi,  eoee 
que  Parrêt  attaqué ,  contrairement  à  la  disposition  de  cette  loi)  a  décidé 
que  les  communes  en  possession,  lors  de  la  promulgatiea  de  la  loi  de 
1792,  de  biens  dont  elles  avaient  été  aaciennemenl  dépouillées <,  avaient 
besoin  d'agir  en  revendication  dans  les  cinq  ans ,  à  peine  de  déchéance.  -^ 
3"*  Violation  de  la  ooutune  du'Berrv ,  relativement  à  la  pre6èTJ|ition,en  ce 
que  Parrêt  décide  que  l'action  de  l'état  n'était  prescriptible  que  parqua*» 
rente  ans,  quoique ,  cependant,  il  s'agissait  d'un  bien  de  Péglise,  et  que 
la  coutume  du  Berry ,  qui  io  régissait ,  soumettait  de  feHeS'aolieiiea  ane 
prescription  de  trente  ans.— Arrêt  (ap.  délib.  ea  ch.  cens.). 

La  code  ;  —  Sur- les  deux  premiers  moyens,  attendu  qu'H  ne  AuiCpas 
confondre  le  cas  où  il  s'agit  de  la  revendication,  par  les  communes,  de 
terres  vaines  et  vagues ,  ni  celui  où  elles  réclament  contre  les  effets  des 
triages,  avec  celui  où  elles  prétendent  faire  reviser ,  casser  ou  réformer  des 
cantonnements  ;—  Qu'en  effet,  dans  le  premier  cas ,  la  loi  déclare  que  les 
terres  vaines  et  vagues  appartiennent  par  leur  nature  aux  commnaes  ; 
dans  le  deuxième  cas,  elle  abolit  les  triages,  tandis  que,  dans  le  troisième, 
elle  n'abolit  pas  les  cantonnements ,  et  ne  déclare  pas  que  les  portions  de 
bois .  laissées  aux  seigneurs  par  suite  des  cantonnements,  appartiennent, 
par  leur  nature, aux  communes.  Au  contraire,  elle  maintient  eapf^ssé- 
ment  les  adtions  en  cantonnement  peur  Paveair,  en  déelarant  SMHeoHNll 
que  les  cantonnements  antérieurs  pourront  être  revisés,  easeéseaiéfenaés 
par  les  tribunaux;  —  Qu'il  suit  de  là,  que  si.  dans  le  premier  cas,  lers>- 
qu'elles  sont  en  possession ,  les  conHnunes  a'ont  pas  d'action  à  formerai 
ni  pour  la  propriété  que  la  loi  leur  accorde,  ni  pour  la  possession  qn^èné» 
ont  de  fait;  —  Que  si ,  dans  le  deuxième  ces ,  lorsqu'elles  réuninmt'auïsSl 
la  possession  de  faite  la  propriété  dont  elles  avaient  été  pifvi^es  pur  Pofftt] 
do  triage,  et  qui  leur  est  rendue  par  l'effet  de  l>ibolidon  des  triiîfps,  ellef] 
sont  dispensées  de  se  pourvoir  devant  les*tffibuiraut,  il  nVn  peut  être  de 
même  dans  le  troisième  cas,  où  le  titre  du  cantonnement  subsistant ,  tant 
qu'il  n'est  pas  réformé ,  consUde  le  droit  4e  pni)Hété  da^dévadt  soi* 
fflièur  contre  une  simple  possessiott  de  faH^'laqttelle^né'saonif  aflMncbir 
les  communes  de  l'obligation  de  former,  à <pciae de décMince,  dans  le 
délai  prescrit,  l'action  que  la  loi  leer  accorde  pour  faire  enéainîir  '4e  titre 
qui  donne  à  ces  ci-4evants  scigaoeirs  ia'piaprié(é4eal  elles  pi^teodeat 
avoir  été  dépouillées  par  eux;  ^  Qu'ainsi .,  adjugeanb^e  les  elHNttUties 
de  Mennetou  et  Jouhet ,  n^yaat  peint  attaqué  Parvèt  de  1781  dans  les 
cinq  ans ,  cet  arrêt  restait  dans  teato  sa  fbree  et  n'était  paa  sdaoeptible 
d^êlre  revisé,  la  ceur  royale  n'a  point  vidé  Part»  9de  la  hd  deb  19^7 
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la  première  soliUIon  ptosGonfonn^  aiis  priaolpes  da  droit.  Il  e8t> 
de  règle,  que  les  moyeog  que  i'on  p^ut  opposer  à  des  aotes  irré- 
guliers ou  illégaux  y  se  s'ôteigneat  pas  par  la  prescription  qiwuid 
on  les  emploie  pour  la  déiense  ^  au  lieu  qvi'on  ne  poiyrraii  s'en 
servir  pour  attaquer  Tacle  que  dans  un  temps  Umitô«  C'est*  ce. 
qu'on  exprime  par  la  maxime  :  qw»temporaUck  sunt  ad  ag^ndimy 
pçrpetua  sunt  ad  excipiçndMm  (V.  Prescription).  — La  commune 
qui  est  restée  en  possession  de  la. partie  de  bois  qui  lui  avait  été 
enlevée  à  titre  de  caintonnemeut,  ou  par  un  accord  ou  transMi^ 
tien,  n'apas  besoin  de  se  porter  demanderesse.  Â  quoi  bon  courir 
les  chances  d'un  procès ,  quand  elle  a  déjà  tout  ce  qu'elle  pour- 
rait obtenir?  On  fait  remarquer  une  diflérence  entre  le  cas  qui 
nous  occupe  ,et  celui  où  il  s'agit,  de  la  reveMioation  des  terres 
vaines  et  vagues,  ou  de  la  révocation  des  triages.  Dana. ces  pre- 
miers cas,  la  loi  dé^&re  qu^i^s  -terres  vaipes  et  vagues  appar- 
tiennent de  leur  nature  anx^cmmttofiis,  e4  qU»  abouties  triages, 
etles  communes  réunissent  ain^i,la  possession  etla  propriétéque 
la  loi  leur  attribue.  Mais  dans,  le  premier  cas  le.canloanemieBti 
n'est  pas  aboli,  U  existe»  seulement  il  peut  être  revissât  ré- 
formé; tant  qu'il  ne  Test  pas  il.constat^  undroit  de  propriété  au 
profit  du  seigneur»  cpntre  un§  simple  posse^ion  de  fait;  ceUe 
possession  ne  saurait  aOrandiir  les  cQmmi\ui.es  cie  i'obligjUion  de 
former  leur  action  dans  le  délai  prescrit. — Siv»  doute  le,  titre 
résultant  au  profit  du  seigneur,  quoique  vfdeiix  et  sus^ptible 
de  réformation,  subsiste  tant  qu'il  n'est  p«^  uéfitfpé.)  BiaiS'  t««t 
qu'on  ne  l'oppose  pas  à  la  commune,  elle  n'a  pas  besoin  de  l'at- 
taquer parce  qu'elle  y  est  sans  intérêt.  Tels  sont  précisément,  et 
la  raison  de  la  maxime  qwB^  temporalia  tunt  ad  a^endtim^  et  le 
cas  auquel  elle  doit  être  appliquée.— C'est  également  l'opinion 
qu'émet  M.  Troplong ,  Pre^crip,,  u"^  %09  et  suiv.,  897  et  suiv. 
—  V.u"  1962  et  2131. 

1978.  L'art.  6. soumet  enicore  à  la  révision,  tous  arrto, 
Jugements  ou  transactions  qui  auraient  autorisé  des  arpentements, 
agrimensations»  etc.,  entre  les  coo(imanautés  ou  les  particuliers , 
et  les  ci-devant  seigneurs,  pu  qui  auraient  acQugé  des  revmofikis-' 
bons  à  ces  derniers.  Ces  revenants^bons  consistaient  dans.lfts  { 
parcelles  4e  terrains  que  l'on  trouvait  en  surmesore,  tani  des 
héritages  particuliers  quedesJbiifns  ooipmpBattx,  après  unar^ 
pentement  général  des  fonds  d'une  paroisse  (Troplong,  Prescr., 
10?  209).  Le  même  délai  de  cinq  ans  s'applique  à  toutes  ees  actions. 

1979.  Enfin,  aux  termes  de  l'ar^,  1 2.de:lfi. même  l^i,  pour 
statuer  sur  les  dems^des  en.revisiou.de  c^utonuomeuts,  ou  sur 
des  questions  de  propriété,  do  servitudeou  4'us9£9bs'ii y  a oun- 
cours  de  plusieurs  titres ,  le  plus  lavoraj^e  aux  oommunes  s^ra 
toi^purs  préféré,  s^jjs  avoir  égard  au  plus  ou  moins  d'ancienneté 
de  leur  date,  ni  m^e  ^  l'autorité  de  la  cliosp  jugée  en  Cavaur 
de^  ci:dQVAiii  seigpçurs.  -r-  Cette  disf^sitian.  pi^ut  s'expliquer 
par  les  moyens  violents  qui  avaient  été  so.uvent  employés  par  les 
anciens  seigueurs  pour  faire  disparaître  les  titres  de  leurs  vas- 
saix,  ainsi  que  l'atteste  l'ordonnance  de  Bloi^  de  1579  (art.  284], 
et  parleSnOxpressipns  équivoques  d|Bs  anciens  tiilres  qui  dormaient 
presque  touipnrs  le  uoip  d^iwa^r,  même  aux  biens  appartenant 
eu  prppiJii^.aw  paroissies. 

AVr;  SV — Béiûtégration  des  communss  dans  ks  Inons  et  droits 
ay^élles  prw^ef^t  avoir  ançmnwMM  p^ss4d4^  at  dont  elles  <miI 
M  <^ppii(iW«i  par  to,|pûwnee  tMÔlé* 

li999#i  C^eel  h  l^grandissement  et  à  l'affermissement  du 
9M|Fe|rTeyal  qoe  Pon  doit  attribu/sr,  suivaut  V .  tatruffe ,  l'ori- 
gine des  usurpations  commises  par  leSiSeigneuDS  sur  les  biens 
de  leurs  vj^auXf  QeveAus.evi;rm<im0»  «uiets.da.prinoe.  ils  ne 
ptuvalQUit  cpiupenser  qne^par.  l'anipieii^tino  de  leim  fortune 
cûo^me  piiiçuliers.  Ja  parteëMnfluence  qu'ils  épronffl4eiit  eemme 
«Mneva^-^'Creat  eurteut<vw8'l»iemps  de  François  l"  que  les 
ilémettbBimontB  des  bien^commonaux .devinrent  plus  fréqueiitflf. 
Lwpfkiolpaix  commentateurs  du  drpit  féodal,,  Legrand,  Pitbou, 
tofcwl,  Stivafng ,  de  Sainptyon ,  pulnc,  Fre9ii>v4ila  e(  JL  4enr 
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eot  tV«D ,  fliH'irt;  6  ds  celle  dtè^i»  aoOtr  14  sept.  47^«^t^e,n'^  priftt 
fussement  mfi^uê  l'an.  9  ds  c«Ua  d^ftv^  lai  ;  *t*>.  ^  l»  oii^quème 
mifm i%IÊMm  que  le  préfet  a  ^ercé  so^  actiôp  eu  jestûe  a^ifiiut  V3Mfr 
ratiei  des  dix  «»•,' accordés  à  l'église  par  la  coutuéé  du  Berry^poor  i 
y  du.prin^p^  jyHrfs.de  OM^irtiyBwi  mtm^JSnmiliÊ9.à^^  ■ 
^ty  <?«ei»mw8ia»^t,^to  qp».MpeliHttsiista<ieaeliiilnli> , 


rlM  de  Pansey.  (élsserlatieDS  léodides ) ,  iént  reomterà  celle 
époque  les  transactioas,  les  soustractions  de  titres ,  les  violences 
et  les  fraudes  dont  l'objet  était  de* dépouiller  les  communautés. 
Plusieurs  moyensôtaientiempl«yés  dan»«e  bot*:  d'abord  les  sous- 
tractions de  titres,  rendues  facile»  au»«elgne«rs  paroe  que  les 
arcbive*  étaient  dans  iea  mains  de<}eons  offielers.  Le  titre  une 
fois  anéantis  iea  biens  qtti»en  faisaleni  l«ebteft  apparienaieiit  an 
seigneur  en  varturde  la  règ^e.  omnta  c$nse«tmrm<weri'à  domino 
tortritorii.'^  Quelquefois  môme  la  produeUon  d'un  titre  régulier 
ne  suffisait  pas,  quoique  des  redevaBceS'  fussent  payées  au  sei- 
gneur. Certaines  ooutumes  décidaient  que  les  tailles,  les  droits 
de  blairle  et  autnes  cbargea  (éedales^  ne  se  payaient  que  pour  la 
faculté  d'exercer  la  vaine  pâture;  et  la  vaine  pAture  pouvait  tou- 
]oura;être  supprimée  dans. l'intérêt  4e  la  culture  :  la  suppression 
était  ordonnée,  et  le  terrain  cemmunid  était  réuni- au  domaiiie 
du  seigneur <  M.  Latruffe,  t.  4^  p.  57, 79<et'9e).—  Les  ordon- 
nances de  nos  rois  oonstatent  eHestmémee  ces  «bus.  GéHér  i)e 
Henri  111,  donnée  à;  Saini-JfaQr4de»«Fossés,  au  mois  d'avril 
ili67,  porte;  «  Défendons  à  toutes  personnes ,  de  quelque  étittiet 
condition  qu'elles  soient,  de  prendre  ni  s'attribuer  les  ierr«s 
vaines  et  vagues ,  pdtis  et  commutuMMi  de  leurs  subjeots.  »  Niilus 
avons  d^à  cité  l'art.  284  de  Tord,  de  1570,  qui  parle  des  sous- 
tractions de  titres  et  des  usurpations  faites  sous  prétexte  d'^ieeereb 
m  iransacUûns  (V.  n»  i9i3).-w.voiei  iîart.  206  de  i'Ord.  de  l«29c 
ff  Nansi  voulons %ue4esdttes  défenses^aient  lieu  pour  les  seigneurs 
et  gentilshommes  qui  usent  de  sendilables  exactions  sur  leurs 
bêtes  et  tenanQler«,  leur  défendant  pareillement  d'tM«i79er  ies 
communes  des  vUiagee.,.^  etc.» — On  lit  enfin  dans  le  préambule 
de  la  déclaration  du  22  juin  1659  :  «...  La  plupart' des  commu- 
nautés et  viUagead^icélle.  (la  provinee  de  Champagne)  ont  été 
portés,  à  vendr»  et  aliéner  h  des  personnes  puissantes  comme 
seigneurs  des  Ueun,  imurs.  biens,  usages,...  à  sommes  trèl- 
moélqnea,  ...tt  bien  souvent  desdits  prix  n^a  été  touché  aucune 
ofaoe^,  bie^quHl  sois  écrUtaistroment'y  parla  violmce  des  acqué- 
rm$n  qwionà  forcâleshabiuuusde  $igner^  sons' de  fanes  prétextes^ 
des  choses  qni  lenr  fussent  dues  ou  pour  Im  graHfier.  »  —  Wi 
conséquence^  les  communes  étaient,  anx  termes  de*  Fordonnance, 
cétablieifle  pMtidrsst^ans  leurs  biens  aliénée  depuis  vingt  ans, 
^.quelque  titre  qaecefèt.-r  C'est  ce  que  répète  encore  l'Ord. 
4ed667.  ^La  loldes  28  aoiklrUeept.  1792  n'ndenc  fait  qim 
fieiiroflnire  d'anciennes  dispositions  en  ordonnant  dans  son  art.  é 
que  «  lOft  communea  qui  Justifient  avoir  aneiennemenê  poesédé 
don  biens  ton  des  droits  d'usage  queieonques  dont  elles  auront 
été:dô|iouiUôes;en  tota^té  on  en  partie  par  des  ci^devemt  ssf- 
^netif»,  pourront  se  faire  réiptégrer  dans  les  propriété  et  pos- 
session desdits  biens  ou  droits  d'usage ,  nonobstant  tous  édits, 
4léclai!atk>ns ,  arrêts  du  conseil,  leUres  patentes,  Jugement», 
transactions  et  possession  contraire,  à  moins-que  lee  el-devent 
se^p^ur^  ne  représentent  un  (leMt  on^ftenttgiiAjquiceMlate  gu'Us 
ont  (^<imemiep»tiajcbeté  lesdils  Irienn.  »  > 

ft9#fti.  D'abord,  on>deit  remnniuer'  qup  la  loi  dé  1792  n*a 
pas  en  peur  oWet'  de  réprimer  toute  espèce  d'usurpations  qi|i 
pourraient  avoir  été  commises,  mais  seulement  celles  qui  aû- 
raieut  eu  lieu  au  préjudice  des  communes^  £Ues  seules  peuvaut 
donc  se  prévaloir  de  ses  dispusUions..  Des  partioulieiss  «agissant 
enJeur  nom  p^Kson^el  nepp|iriiaient»iwiii&iles  tnveqneReonine 
d',a^ûiens  seigneurs  ou 'Sntreik 

1989.  Enmilte4a  loi  ne<flxe'aueiioe  limite  à  la  rétronetivllé 
de>ceStadlsposllioaé  A  quelque  époque  qu'ait  eu  lieu  l'usurpation, 
elle  pourra  être  atteinte  et.  réparée,  (jCaaa«y;24  fév.  18A7»  oemm. 
de  Rahçn,  Y.  n«  2028).T-lt^^  ppmr  qu'iU  y  att.lien  ài!aH)li0»- 
tion  de.  cet  artidn,  l(<faftVle.Q0«pM)Ss>dn-plusiaBr8Oirs«ns4anoei. 
Ou  valisftlutftqiiflr }  eU«a.aonl&IV>b)et  de  divers  paragcapàes* 

)  1 .  —  La  fiommune  d<ntpromm  9^'^^Mi^  l^^<wr«4(iHre  4s  Ai 
totalité  d4sJtne(ns,4WsU^rMpesniiçpm^ 
taM.  Adéfeutde  titres, leeemmone  deK pronver qa'ellb 


«sHt  pies  ertt*'  viîi  de'rseonrt)  an»)  deaeceHetircoiSlnee,  la.conr 
caM|BdatBeuw«.<pa^  8aas>M*iBB'ai«i  i  614.  tit.  i$<detailitrçof- 
«iinB,,déttdinqwia  pwsaiipëèn'i0liail>feB  acquise  ail  pwtl'i»»  mp- 
«iuiK>-;-<^eiellek  ^  _    ^ 

Dn.2ftiaaûi48U^A.C.V<li;tcîlv4llir  ^^Mk^i^^-^tiff^'m;* 
Kap.-De  Gartempe,  av.  gén.,  c  Gonf.-CréëMenx'et(fiile4àDavj  «r; 
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•  ea  la  possession  des  bieas  qu'elle  reTendlqoe  antmo  dommi, 
à  titre  non  précaire ,  en  an  mot  avec  les  conditions  voulues 
et  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription.  —  Si  elle 
réclame  des  droits  d'usage,  elle  doit  également  les  Justifier 
(V.  M.  Carasson ,  Droits  d'usage ,  t.  3 ,  p.  84-86). 

1984.  En  premier  lieu,  nous  disons  que  la  commune  doit 
prouver  un  droit  àe  propriété.  Le  motif  de  cette  proposition  c'est 
que  la  loi  du  28  août  1792,  art.  8,  n'a  pas  voulu  étendre  les 
propriétés  des  communes,  ou  leur  en  créer  une,  mats  unique- 
ment leur  restituer  celles  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par 
abus  de  la  puissance  féodale.  —  C'est  ce  que  démontre  fort  bien 
Merlin,  Rép. ,  v^  Communaux,  §  3;  Quest,  de  droit,  v^  Biens 
.  Gommunaui ,  §  2. 

M.  Latruffe  combat  vivement  ce  système.  Il  reconnaît  à 
la  vérité  que  Ton  doit  restituer  aux  communes  des  droits 
d'usage  ou  de  propriété  suivant  qu'il  est  établi  qu'elles  étaient 
usagères  ou  propriétaires;  mais,  en  l'absence  de  titres  et  quand 
les  communes  n'ont  à  Invoquer  que  la  possession,  il  soutient 
qu'on  ne  doit  pas  exiger  une  possession  animo  domini  et  pro- 
longée pendant  le  temps  requis  pour  prescrire.  Ce  serait  sou- 
mettre les  communautés  villageoises  à  des  conditions  impossibles. 
L'art.  8  exige  seulement  que  les  communes  justifient  qu'elles  ont 
anciennement  possédé ,  et  non  pas  qu'elles  ont  eu  le  droit  de 
propriété  y  car,  comment  Justifieront-elles  de  ce  droit  absolu  de 
propriété?  11  n'existe  plus  d'actes  des  concessions  faites  aux  com- 
munes lors  de  leur  établissement ,  et  d'ailleurs  beaucoup  de  com- 
munes avaient  des  biens  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps.  Enfin  le  législateur  n'a  pas  pu  exiger  la  possession  animo 
domini ,  parce  que  la  possession  des  habitants  d'une  commune 
n'estjamaisqu'une  jouissance  viagère  qu'ils  sont  chargés  de  trans- 
mettre aux  générations  futures^  ils  ne  sont  jamais  que  desMto- 
gors  des  biens  appartenant  à  la  communauté. 

Celte  opinion  qui  s'appuie  sur  des  motifs  très-sérieux, 
nous  parait  cependant  inadmissible;  car  11  en  résulterait  qu'une 
commune  n'aurait  à  prouver  qu'un  acte  de  possession  quelconque, 
remontant  à  cinq  ou  six  siècles ,  pour  se  faire  déclarer  propriétaire 
du  terrain  sur  lequel  il  aurait  été  exercé.  Il  deviendrait  alors  plus 
difficile  encore  de  résister  aux  prétentions  des  communes,  qu'il  ne 
l'est  pour  elles,  sulvantM.  Latruffe,  de  les  faire  valoir. — Geserait 
étendre  prodigieusement  l'effet  déjà  si  exorbitant  de  cette  loi  ré- 
troactive ,  qui ,  mettant  de  côté  la  consécration  qu'une  longue  sé- 
rie d'années  donne  à  des  droits  mal  établis  dans  le  principe ,  per- 
met de  réclamer  contre  les  usurpations  de  la  féodalité  à  quelque 
époque  qu'elles  aient  eu  lieu.  Pour  l'appliquer  11  faut  du  moins 
que  l'usurpation  soit  établie ,  et  que  par  conséquent  le  droit  an- 
térieur des  communes  soitclairement  prouvéselon  le  principe  ordi- 
naire, n  arrivera  souvent  que  les  titres  ayant  disparu  elle  n'au- 

(i)  (Taffln  C.  coin,  de  Goubeiin.)  —  Lb  tribdical;  •—  Va  l'art.  8 
de  la  loi  du  28  août  1792,  Tart.  8,  sect  4  de  la  loi  du  10  juin  1793; 
—  ConsidéraDt  que  ces  lois  mettent  à  la  charge  des  conunaoes  récla- 
maDtes  la  preuve  de  leur  ancieDoe  propriété  et  joaissaoce  et  celle  de  la 
natare  des  biens  dans  lesquels  elles  demandent  à  £[tre  réintégrées;  que 
dans  l'espèce,  la  commune  défenderesse  n'a  justifié  ni  de  son  ancienne 


appli- 
qué l'art.  8  de  celle  du  10  juin  1793  en  adjugeant  à  la  commune  la  pro- 
priété des  deux  monte  Goubzin  et  Brûlé:  —  Casse,  etc. 
Du  29  mess,  an  5.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Giraudet,pr.-Scbwendt,  rap. 

(2UGom.  de  la  Roche  C.  Ipcber.)— En  1809,  vente  au  sieur  Ipcher 
d'un  bois  situé  dans  le  territoire  de  la  commune  de  Laroche.— Les  habi- 
tants forment  contre  lui  une  demande  tendante  à  être  maintenus  dans  ia 
propriété ,  possession  et  jouissance  desdits  bois.  —  Ipcher  produit  un  acte 
d'accensement  du  13  mai  1501  et  diverses  procédures,  d'après  lesquels 
il  établit  que  les  seigneurs  avaient  toujours  eu  la  propriété  et  la  possession 
desdits  bois ,  sauf  un  droit  d'usage  au  proflt  des  habitante.— Ces  derniers 
prétendent  que  cet  acte  n'était  qu'une  simple  copie  de  copie  qni  ne  sup- 
plée pas  le  titre  prescrit  par  ia  loi  de  1792,  ils  concluent  subsidiairemeat  : 
V  à  être  subroaés  aux  droite  du  sieur  Ipcher,  aux  termes  de  l'art.  1669 
c.  CIT.,  sous  prétexte  que  le  bien  éteit  litigieux  an  moment  où  Ipcher  en  a 
fut  l'acquisition;  2*  à  ce  bu'il  soH  ordonné  an  cantonnement,  leurs 
Oioite  d'usage  n'étant  (flb^contestés.  —  Jugement  qui  les  déboute.  — 
Appel.  -  A»:**^»  ï»  coi»i«  Riom ,  d»  12  mai  I8IS9  qni  confirme.  — 
Pourvoi.  -.  Arrêt  (ap,  déll».). 


rait  aucun  moyen  de  les  Justifier.  Hais  la  prescription  couvre  touf 
les  jours  des  usurpations ,  et  la  prescription ,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe ,  aura  souvent  été  acquise  par  des  siècles  accumulés.  D'ail» 
leurs ,  il  existe  encore  un  grand  nombre  de  documents  qui  seront 
des  titres  pour  les  communes.  L'auteur  que  nous  combattons  nous 
l'enseigne  lui-même  :  ce  seront  des  procès-verbaux  d'arpentage 
et  d'aménagement  dressés  parles  officiers  des  maîtrises ,  des  ar» 
rets  du  conseil  qui  autorisent  la  coupe  des  quarts  en  réserve , 
des  procès-verbaux  et  sentences  des  juges  gruyers  prononçant 
au  proflt  des  communautés  certaines  condamnations  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  délits  forestiers,  les  actes  de  vente  d'échange 
de  partage  passés  entre  le  seigneur  et  les  habitants ,  les  arrêts 
qui  statuent  sur  des  questions  de  triage ,  etc.  (V.  H.  Latruffe ,  p 
281  et  suiv.). 

Une  dernière  considération  fortifie  notre  système.  En  ad* 
mettant  comme  preuve  du  droit  des  communes  à  la  revendica- 
tion de  biens  qui  leur  ont  autrefois  appartenu ,  une  possession 
même  sine  animo  domini  ^  ou  du  moins  en  ne  s'attachant  pas  à 
cette  condition ,  on  arriverait  k  confondre  les  droits  d'usage  avec 
les  droits  de  propriété,  à  attribuer  aux  communes,  comme  pro- 
priétaires, des  biens  dont  elles  n'auraient  eu  qu'une  jouissance 
plus  ou  moins  étendue.  Et  véritablement  quelle  que  soit  la  faveur 
dont  les  législateurs  de  1 792  aient  voulu  entourer  les  réclamations 
des  communes ,  ii  est  impossible  de  supposer  qu'ils  aient  eu  en  vue 
un  résultat  aussi  inique. —  Au  surplus,  la  jurisprudence  n'a  pas 
varié  sur  ce  point;' elle  s'est  constamment  prononcée  dans  notre 
sens,  comme  on  en  jugera  par  les  arrêts  qui  vont  suivre. 

1986.  D'abord  c'est  aux  communes,  en  qualité  de  deman- 
deresses ,  à  faire  toutes  les  justifications  nécessaires. — On  a  donc 
dû  juger  :  1«  que  c'est  à  elles  à  prouver  leur  ancienne  propriété 
et  possession,  leur  éviction  par  la  puissance  féodale,  et  la  nature 
communale  des  biens ,  et  que  sans  ces  preuves  leur  revendication 
est  Inadmissible,  encore  que  le  possesseur  des  biens  revendiqués 
ne  produirait  pas  de  titre  (Cass.,  29messid.  an  5)  (1);— 2<»  Que 
des  communes  ne  peuvent  être  réintégrées  dans  la  propriété  d'une 
forêt ,  et  surtout  d'une  forêt  domaniale ,  dont  un  particulier  a  ob- 
tenu la  concession ,  si  elles  ne  justifient  d'aocun  droit  à  la  pro- 
priété et  concession  de  cette  forêt  (Cass. ,  7  sept.  1807,  aff.  Va- 
cbon  ,  V.  n«  2013)  -,  —  S""  Qu'une  commune  n'est  pas  fondée  à 
revendiquer  un  bois  situé  dans  son  territoire,  et  à  exiger,  de  la 
part  du  détenteur,  la  représentation  de  son  titre,  si  elle  ne  justifie 
pas  qu'elle  a  ou  qu'elle  a  eu  anciennement  la  propriété  ou  la  pos- 
session à  titre  non  précaire  de  ce  même  bois  (Cass. ,  24  nov« 
1818)  (2);— 4<>  Que  tant  que  la  commune  n'a  pas  prouvé  son  an- 
cienne possession ,  le  ci-devant  seigneur  ne  peut-être  tenu  de 
produire  des  titres  (Cass.,  27  vent,  an  S)  (3). 

1980.  Au  reste,  une  commune  qui,  à  l'appui  de  son  action 

La  coca  ; — Attendu  :  V  qu'une  commune  n'est  recevable  à  revendiquer 
un  bien  prétendu  communal  et  à  exiger  la  représentation  du  titre  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  48  août  1792 ,  qu'autant  qu'elle  justifie  qu'elle  a 
ou  qu'elle  a  eu  anciennement  la  propriété  ou  la  possession  de  ce  même 
bien  ;  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  décide,  en  fait ,  que  les  habi- 
tante de  ia  Roche  n'ont  représenté  aucun  titre  de  propriété  du  bois  dont  il 
s'agit,  et  n'ont  jamais  en  sur  ce  bois  d'autre  possession  que  celle  d'un 
simple  usage  ;  —  Attendu  :  2«  que  la  subrogation  aux  cessions  de  droite 
litigieux ,  autorisée  par  l'art.  1699  c.  civ.,  n'a  pour  objet  que  les  créances 
et  autres  droits  incorporels;  quelle  est  par  conséquent  inapplicable. aux 
immeubles  qui,  étant  des  corps  certains  et  déterminés ,  ne  sont  point 
compris  dans  ia  dispoj'tion  de  cet  article;  —  Mais ,  yu  l'art.  5  de  la  loi 
du  28  août  1792;  —Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le  can- 
tonnement peut  être  demandé  par  les  usagers ,  comme  par  les  proprié' 
taires;  que  l'arrêt  attaqué  maintient  les  babitante  de  la  Roche  dans 
l'usage  du  bois  dont  il  s'agit,  et  que  cependant  il  leur  refuse  le  can- 
tonnement de  cet  usage,  par  l'unique  motif  que  le  droit  de  le  demander 
n'appartient  qu'au  propriétaire  ;  qu'en  cela  l'arrêt  yiole  eipressément 
l'article  précité; —Casse  et  annule  l'arrêtdu  12  mai  1813  dent  est  ques* 
tion,etpar  suite  celui  du  26  jigl.  suivant, en  ce  seulement  qa'iis  refusent 
aux  habitante  de  la  Roche  le  cantonnement  de  I  usage  à  eux  appartenant, 
et  dans  lequel  ils  les  maintiennent  sur  le  bois  dont  ii  s'agit;  et,  poorètie 
fait  droit  sur  ce  cbef  ainsi  qu'il  appartiendra ,  renvoie,  etc. 

Du  24  nov.  1818.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèxe,  l'^pr.-Gassiigae, 
rap.-Cahier ,  av.  gén.,  c.  conf.-Pageaut,et  Champion ,  ar. 

(S)  (Cooidwier  C.  00m.  de  MonAron.)  —  Lb  nntnrAL  (rares  délib.); 
Va  iM  ait.  54  et  56»  L.  déc.l789;  — Et  attendu  ffie  dans  la  circon- 
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en  rerendioation  d*iin  immeiibley  demaDde  à  prouver  qu'elle  a 
aneienneiiieet  possédé  cet  immeuble,  peut  être  déboutée  de  cette 
offre  eu  preuve,  par  le  motif  que  les  faits  de  possession  articulés 
par  elle  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles ,  en  présence  du  titre 
légitime  d'acquisition  rapporté  par  le  détenteur  de  l'Immeuble  : 
et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi  (ReJ.,  32  fév. 
1837)  (i).^£n  effet,  outre  que  le  titre  d'acquisition  fait,  dans 
tous  les  cas,  tomber  l'action  de  la  commune  (V.  n^  2023),  la  règle 
Cénérale  qullalsse  au  Juge  du  fond  l'appréciation  souveraine  de 
la  pertinence  des  laits  dont  une  partie  demande  à  faire  preuve,  est 

ttaoee,  raulorisation  du  département,  ainsi  qne  celle  da  directoire  du 
diitriet  ne  frappait  que  rar  le  droit  de  la  part  de  la  commane  de  Mont- 
bran  ,  de  se  faire  réintégrer  dans  le  droit  d^nsage  au'elie  réclamait  dans 
la  princine,  et  qui  avait  fait  seul  l'objet  de  la  déiibératiott ,  et  non  sur 
le  droit  de  propriété  auquel  elle  a  ensuite  confia  devant  les  arbitres ,  de 
sorte  que  les  conclusions  ont  été  prises  sans  délibération  préalable  d'aato- 
risation  ;  —  Va  aussi  l'art.  3 ,  tit.  2 ,  ord.  1667  ;  —  Et  attendu  qde ,  dans 
la  contestation  ,  les  arbitres ,  en  prononçant  sur  la  propriété  dont  est 
onestîon ,  ont  fait  droit  sor  ane  demande  formée  et  des  conclasions  prises 
devant  eui  à  Tinstant  seulement  où  ils  s'assemblaient  pour  juger  la  con- 
lestation ,  conclasions  non  signifiées  au  domicile  du  citoyen  Gonrdnrier  et 
prises  même  en  son  absence ,  et  contre  lesquelles  il  était  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  valoir  les  moyens  de  défense  qu'il  pouvait  avoir  à  y  opposer; 
—  Va  l'art.  8,  L.  28  août  1792 ,  et  enfin,  l'art.  1 ,  sect.  4 ,  de  la 
loi  du  10  juin  1793  ;—  Et  attendu  qu'il  résulte  de  ces  lois  que  les  com- 
munes sont  autorisées  à  revendiquer  seulement  les  héritages  dont  elles 
Justifient  avoir  été  en  possession ,  quand  ils  ne  doivent  pas  être  compris 
sous  la  dénomination  de  terres  vaines  et  vasues ,  etc.  ;  —  Qae  c'est  lors 
setlement  que  les  communes  ont  ainsi  établi  leur  revendication  des  terres 
prélendoes  communales,  que  les  ci-devant  seigneurs  peuvent  être  tenus, 
pour  se  maintenir,  de  rapporter  des  titres;  et  qae,  dans  l'espèce,  la 
commune  de  Montbrun  n'a  pas  établi  ni  même  allégué  précisément  avoir 
Jamais  été  en  possession  du  bois  appelé  la  Devèze ,  dont  la  propriété  lai 
est  attribuée  par  le  jugement  des  arbitres,  et  que  ces  bois  ne  peuvent  être 
ONupris  sons  la  dénomination  de  terres  vaines  et  vagues;  que  môme  le 
titre  dn  27  janv.  1280,  rapporté  par  la  commane  ,  énonce  en  sa  faveur 
un  droit  d'usage  qui  est  exclusif  de  la  propriété ,  paisqu'il  constitue  une 
servitude  qui  ne  se  conçoit  qa'en  faveur  du  non-propriétaire  ;  —  Casse. 
Du  27  vent,  an  5.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Ghabroad,  pr.-Duboaig,  rap. 

(1)  Btpieê  .*  —  (  Gom.  de  Giron  C,  Bel&bre.  )  —  A  l'appui  de  son 
poorvoi  fondé  sur  la  violation  des  art.  8  et  9  de  la  loi  du  28  août  1792 
tle  l'art.  8  de  la  loi  du  10  juin  1793 ,  de  la  loi  da  1**  déc.  1790 ,  et  des 
art.  1352  et  2229  c.  civ.,  la  commune  a  établi  en  lait  que  les  brandes 
fiUgieuses  étaient  on  terrain  vain  et  vague ,  que  les  titres  da  sieur 
Bélâbre  étaient  ou  étrangers  aax  brandes  dont  il  s'agit ,  ou  entachés 
da  léodalidé.  Elle  faisait  valoir  ses  actes  de  propriété,  tels  qu'états  de 
section,  éaamérés  dans  l'arrêt  aUaqoé,  et  elle  prétendait  que,  d'après  l'art. 
8  de  la  loi  de  1792,  il  était  impossible  de  repousser  l'offre  de  prouver  sa 
fOSMSSion.— Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cooa  ;— Sur  le  moyen  dirigé  contre  l'arrêt  définitif  du  8  juin  1833 


royale  de  Bourges  n'a  pu  violer  ces  mêmes  lois;  —  2*  Que,  cessant  la 
présomption  légale  de  propriété  que  la  commune  indoisait  de  la  circonstance 
qae  les  terrains  litigieux  eussent  été  vains  et  vagues ,  la  cour  royale  de 
Bourges  n'avait  plus  à  ja^er  entre  la  commane  et  le  sieur  de  Bétàbie, 
qu'âne  question  de  prooriété  ordinaire;  —  Qu'en  décidant  cette  question 
en  faveur  du  sieur  de  Bélàbre,  par  appréciation  des  litres  qui  lui  éUient 
sonnis,  appréciant,  d'ailleurs ,  dans  le  cercle  de  ses  attributions  légales, 
la  pirtinence  des  faits  de  possession  articulés  par  la  commune,  jugeant, 
enfin,  que  ces  fails  n'étaient  pas  pertinents  et  admissibles,  en  présence 
du  titie  légitime  d'acquisition ,  rapporté  par  le  sieur  de  Bélàbre ,  sous  la 
date  du  20  mars  1757,  la  cour  royale  da  Bouges  (arrêt du  8  juin  1833) 
n'a  vioU  aucune  loi;— Rejette. 

Da  2tlév.  1837.-G.  a,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Quéquet,  rap.- 
Uplagne,  i-'av.  gén.,  c  conf.-Goadard  etDalW,  av. 

(2)  Eti^  .*  —  (  Com.  de  Jasseron  C.  Groslier ,  etc.  )  Pourvoi  de  la 
commane  di  Jasseron  en  cassation  d'un  arrêt  du  tribunal  d'appel  de  Lyon 
rendu,  sectit^s  réunies,  le  16  therm.  an  9,  qui  en  infirmant  un  jugement, 
maintient  le  cinlonneroent  de  la  forêt  de  Theyssonge ,  ordonné  sur  la  de- 
mande de  sesseigneurs ,  par  arrêt  duconseii  du  U  mars  1769.  —  Elle 
proposait  divrn  moyens  : 

I.  **r  r  •  **  ^^>^on  do  l'art.  10 ,  tit.  1  de  PonloB.  de  1660  ,m  ce  quo 
I  arrêt  du  conser  n*avait  pa  ordonner  le  cantonnement  nonobstant  l'ex- 
ception de  proprié^  élevée  par  la  commane  ;  qu'il  devait  renvoyer  devant 
let  Inbuoaux  ordinaires;  que  le  Uribunal  de  Lyon  avait  violé  cet  article  et 
la  loi  de  1790  en  maintenant  la  caatoansaentj-9*  Violatiaade  l'art  •  de 
ton  X. 


id  applicable  puisqu'il  n'y  a  été  apporté  aucune  dérogation.  — 
V.  Oblig.  (preuve  testlm.). 

1987.  Les  preuves  de  cette  ancienne  propriété  doivent  étro 
démonstratives,  certaines:  par  exemple,  une  commune  qui  a  été 
aflTranchie  de  la  main-morte  par  ses  anciens  seigneurs ,  ne  serait 
pas  fondée  à  revendiquer ,  sous  ce  seul  prétexte,  des  bols  pos- 
sédés par  les  héritiers  de  ceux-ci ,  et  sur  lesquels  elle  exerce  des 
droits  d'usage ,  si  elle  neJustlQe  pas  qu'elle  a  eu  la  propriété  ie 
ces  bols  et  qu'ils  ont  été  le  prix  de  son  affranchissement  (R^q., 
18  brum.  an  1 1  (2) ,  V.  aussi  Merlin ,  Quest.  de  dr.,  v*  Commu- 

la  loi  do  28  aoAt  1792,  qui  réiotègre  les  communes  qui  iustifieront  avoir 
été  dépouillées  de  leur  propriété  par  leur  seigneur; — 4*  Violation  de  l'art. 

3  de  la  loi  du  25  août  1792,  lequel  en  révoquant  tous  les  actes  d'affran- 
chissement de  la  main-morte,  ordonne  la  restitution  de  tous  les  corps 
d'héritages  cédés  pour  prix  de  cet  affranchissement ,  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  des  seigneurs;  —  5*  Violation  de  l'ait.  12  de  la  même  loi(  Y. 
le  requis,  de  Merlin,  quest.  v**  Goounananx,  1 2  et  Sect.  de  trih.  1 1.  ) 
—Jugement. 

Lb  TaiBUHAL;  — ...  Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  19-27  sept.  1790,  l'arrêt  da  ci-devant  conseil,  du  14 
mars  1769,  qui  avait  jugé  ane  question  de  propriété,  en  ordonnant  le  can- 
tonnement dont  est  question ,  n^était  pas  pour  cela  nul  de  plein  droit,  mais 
seulement  sujet  à  révision;  que  le  tribunal  d'appel  de  Lyon,  en  le  revisant, 
pouvait  le  confirmer  oa  le  réformer;  qu'en  le  confirmant ,  il  n'a  fait  qu'u- 
ser du  pouvoir  qu'il  tenait  de  la  loi,  et  que  conséquemment  il  n'a  pa  violer 
la  disposition  de  l'art.  10  du  tit.  1  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1669.— Sur  le  troisième  moyen,  attendu  que  la  loi  du28aoat  1792  n'apas 
pour  objet  de  rendre  aux  communes  des  propriétés  qu'elles  n'ont  jamais 
eues ,  mais  seulement  celles  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  la  poissanee 
féodale;  que  le  tribunal  d'appel  de  Lyon  n'a  pu  regarder  comme  dépouillée 
de  sa  propriété  une  commune  qui  n'a  jamais  été  propriétaire,  et  qui ,  si 
elle  a  possédé  anmo  domini ,  ne  Ta  fait  que  pendant  un  temps  insuffisant 
à  la  prescription  ;  qae  telle  était  l'espèce  dans  laquelle  se  trouvait  la^ 
commone  de  Jasseron ,  relativement  à  la  forêt  de  Theyssonge;  qu'ainsi , 
en  refusant  d'appliquer  à  cette  commune  la  disposition  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  28  août  1792,  le  tribunal  d'appel  de  Lyon  n'a  pas  violé  cet  article^ 
—  Sur  le  quatrième  moyen ,  attendu  que ,  par  la  charte  même  de  1283, 
portant  affranchissement  de  main-morte  en  faveur  des  habitante  de  Jas- 
seron ,  il  est  prouvé  qu'à  celte  époque ,  la  forêt  de  Theyseonge  apparte- 
nait aux  coseigneurs  de  cette  commune;  qu'il  est  encore  prouvé  par 
d'aotrea  titres,  qu'ils  en  éteient  déjà  propriétaires  en  1281  et  en  1265; 
qu'ainsi  la  commune  de  Jasseron  n'est  pas  fondée  à  prétendre  qu'elle  ait, 
en  1283,  cédé  la  propriété  de  cette  forêt  à  ses  ci-devant  seigneurs,  pour 
prix  de  son  affrancni^sement ,  et  que ,  par  conséquent ,  c'est  avec  nûsoa 
que  le  tribunal  de  Lyon  ne  lui  a  pas  appliqué  l'art.  3  de  la  loi  da  23 
août  1792  ;  —  Attendu ,  sur  le  cinquième  moyen ,  que  la  commune  de 
Jasseron  n'a  produit ,  devant  le  tribunal  d'appel  de  Lyon ,  aucun  titre 
qui  lui  eot  transféré  la  propriété  de  la  forêt  de  Theyssonge  ;  que  seule* 
ment  elle  y  a  produit  des  actes  de  possession ,  et  une  reconnaissance  ré- 
soltente  de  la  sommation  à  elle  faite  par  le  sieur  Groslier,  le  4  déc.  1752; 
mais  que ,  d'abord ,  parmi  ces  actes  de  possession ,  il  en  est  on ,  et  c'est 
le  plus  ancien,  qui  est  absolument  insignifiant:  qu'il  est  énoncé  par  le 

5 rocès- verbal  de  mise  en  ban  d'un  canton  de  la  forêt  de  Theyssonge,  eu 
aie  du  8  sept.  1681,  que  cette  mise  en  ban ,  requise  et  délivrée  par  la 
commone,  a  été  consentie  par  le  châtelain  da  liea,  pour  la  conservation 
des  intérêts  des  seigneurs;  ce  qui  prouve  que  les  seigneurs  avaient  un 
intérêt  direct  à  ce  que  ce  canton  de  bois  fût  remis  en  bon  étet  ;  intérêt 
qu'ils  n'auraient  pas  eu,  s'ils  n'eussent  pas  été  propriétaires;  qu'h  l'égard 
des  autres  actes  de  possession  invoqués  par  la  commune,  ils  embrassent, 
au  plus ,  une  espèce  de  qainxe  années ,  h  compter  de  l'année  1752,  date 
des  premières  opérations  de  l'aménagement  consommé  en  1763  jusqu'en 
1767,  époque  de  la  requête  des  ci-devant  coseigneurs  en  nullité  de  cH 
aménagement;  et  que ,  par  une  possession  commencée  sans  titre ,  et  con->  . 
tinuée  durant  ce  seul  espace  de  temps ,  la  commune  n'a  pu  prescrire  la 
propriété  de  la  forêt  de  Theyssonge;  qu'enfin,  le  siesr  Groslier,  en  re-^ 
connaissant  la  commone  propriétaire  de  cette  forêt ,  par  sommation  d» 

4  déc.  1752,  ne  s'est  pas  dépouillé  de  la  propriété  de  la  forêt  de  Theys* 
songe  ,  et  ne  l'a  pas  transférée-à  la  commune  ;  que  celte  reconnaissance , 
erronée  et  dénuée  de  cause ,  n'a  pu  rien  changer  à  l'élat  des  choses  , 
suivant  la  maxime  de  Dumoulin ,  iimpUw  ncognitio  ntm  dUponit  me  «n^ 
mutât  itatum  ni;  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  pas,  plus  que  les  actes  de 
possession  ci-dessus ,  constituer  en  faveur  de  la  commane  un  titre  atlri* 
butif  de  propriété  :  qu'ainsi ,  il  ne  se  rencontrait  pas  dans  la  cause ,  con- 
cours de  plusieurs  titres ,  dont  les  uns  fussent  favorables ,  et  les  autres 
contraires  h  la  commane;  qu  ainsi,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de 
l'art  12  de  la  loi  du  28  août  1782,  et ,  conséquemment,  qae  le  jugement 
aUaqué  n'a  pas  contrevenu  h  la  disposition  de  cet  article  ;—  Rejette. 

Do  18  bram.  an  ll.-G.  G.,  sect  req. -MM.* Vermeil,  pr.  d'âge.-Mef- 
lia,  pr«  gén.,  c.  cenf.»¥asse,  np.*Dopont,  av. 
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naax^S  2).—  La  eooHiMiiie  imlalt,  dans  cette  espèce,  faire 
passer  pour  preuve  de  soo  aDcienne  poeseseleace  qyt  ne  pouvait 
pas  même  servie  de  présompUoe ,  cav  rien  m  preuvait  4«e  son 
affrancbissement  n'eût  pas  été  gratuit 

f  •d^.  Ces  preuves  doivent  encore  être  dtracleiy  c'eslr-à'dtre 
que  lacommune  ne  peutpas  prétendre  aveivétaWi  sen  dreitpat  cela 
que  son  adversaire  n^a  pas  établi  ie  sien  ;  une  pareille  pcéieutièB 
serait  contraire  aux  principes  admis  en  matièra de  preuves  »  d'à* 
prè9  lesquels,  faute  par  le  demandeur  de  faire  des  JusUfioations 
comjiUèteSy  la  défendeur  est  rewvoyé,  reus  absolvUur^.  et  à  la 
règle  qui ,  à  égalité  de  titres  y  donne  la  préférence  au  posses- 
seur :  in  pari  causa  melior  conditio  pouidentii.  Ainsi  il  a  été 
^]g$  r  f*  que,  de  ce  qu'un  héritage  nlBUiratt  pas  été  compris  dans 
le  dénombrement  des  biens  du  seigneur,  il  n'en  résulte  pas  la 
preuve  que  la  ceounane  était  à  cette  époque  ea  possession  (Casa., 
17  prair*  an  &)  (i);  —  25*  Qu'eue  cenuDUBe  qui  ne  )uetifie  pas 
avoir  la  pnepdélé  drua  temiin.  en<  éCat  de  cuttupe ,  possédé  par 
sond^devant  MigMor^  n'est!  pas*  fondée  àfprttendre  qu'elfe  en  a 
été  dépouillée,  et  ne  peut  conséquemment  être  réintégrée  dkns 
la  psepplété  teca  tesmlnv  par  le  «lotir  qn^lf  parsftrtfit  que  le  sei- 
gneur en  a  ]out-  par  abus  d&  la  puissance  féodale  (Cass.,  5  mars 
i90e}  (9).  —  n  n*esr  pas  question  de  savoir  à  quel  titre  le  sel- 
gMfuralouf ,  mais  si  la  commune  a  été  spoliée. 

(Ii>  GVevve  Afgenleaa  C.  la  ceaimuDe  de  lopecourti.)  -^  Il  a  paru  àti 
Uibiiaai  qu'il  y  avait  eookaventieD  a  l'art.  8  de  la  loi  d'août  1792,  qai= 
n'auteiÎM>  la  reveadicaliM»  des  oommines  qe^aotant  quelles  justififoC 
avek  été  en  poeeeseion  et  avoir  été  dépoaUléce  par  l'effet  db  la  paissattce^ 
féodale  ,  en  ce  qa'il  n'avait  pas  même  été  allégué  qu'il  y  eOt  une  preuve 
aenblaUe,  etladéeieioaa?ait  été  fondée  iDiquemem  sur  ce  que  l'héritage' 
demandé  n'avait  pas  été  comprii  dans  un  déaoaibrenieiit  des  bieordtt' 
seigneur  fait  en  1751,  d'oa  l'on  avait  conclu  par  préwoiptieB  qu'il  ne' 
poMédait  pas  alora^t  nllérieuremeDt  que  c'était)  la  ceannuoe;  -^  Casse. 

fia  17  praiff.^aa5.^€.  C.,tcct.civ.-'MM.Girandel,pr.-Chabroud,rap. 

(i)  (Veuve  Laurent  C.  corn»,  de  Peyrolles.)  -^  La  coua;  — *  Vu  les 
art;  8  et  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  et  l'art.  8 ,  sect  4,  de  celle  dnlO 
iaitt'1795  ;  —  Considérant ,  relativement  aux  terrains  appelés  MclM,qaa 
les  Habitants  de  Peyrolles  n'ont  justlGé  devant  les  arbitres  d'aucun  titre 
de  brapriété,  ni  même  au'îls  les  eussent  possédés  en  aocon  tempe;  que 
la  MisioD- arbitrale  se  fonde  seulement  sur  ce  que  les  seigneurs  parais^ 
sent  en  avoir  joni  en  vertu  de  la  puissance  féodale,  en  sorte  que  les  ba> 
biiantii  o'sryant  pas  établi  leur  possession  antérieure ,  ils  ne  poavaientpas 
prétendre  avoir  été  dépouillés,  et  par  conséquent  être  réintégrés  dans  une 
possession  qu'ils  n'avaient  pas  eue;  réintégration  q^e  l'art.- 8  de  la  loi  du 
28^oet  179:i  fait  cependant  dépendre  de  cette  condition  i  —  Considérant 
que  Part.  9  vient  au  secours  des  commnoes  qui  ne  peuvent  pas  jostiSer 
avoir  été  ancieirnemeot  en  possession ,  mais  que  ce  n'est  que  pour  le  cas 
particulier  des  terres  vaines  et  vagues  ou  gasies ,  landes,  bois  ou  vacants 
quVIle  répute  leur  appartenir,  et  que  la  décision  des  arbitres  n'a  placé  ni 
pu  placer  dans  aucune  de  ces  espèces  lès  isoles  ou  terrains  bordant  la  Du* 
rance ,  lesquels  sont  eu  pleine  culture  ;  ■—  Qu'ainsi ,  sons  ce  premier  rap- 
port, l'extension  dotnrée  h  la  Toi  qui  a  servi  de  naotif  à  Iadéoision,,est 
évidente;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  terre  gaste  et  du  défends* 
de  la  garde ^  que  les  arbitres  ont  déclaré  formellement  que  la  conuMine 
ne^prodnimt  aucun  titre  capable  de  faire  présumer  qu'elle  f  eût  des  droits,, 
tsttidis  qu'an  contraire  la  veove  du  seigneur  rénnissaft  en  sa  laveur  tMia 
ef  possession;  qu'ils  ont  pris  pour  règle  de  décisioal&pjcéiomplionde. 
propriété  qtie  l'anicle  ci-dessus  établit  en  faveur  dea  communes  pour  les 
terres  vaiires  et  vagues,  gasies,  etc. ,  et  ont  écarté  la  possession  de  oetle 
veuve, aia  favvorde  Part.  8  de  la  loi  dii  10 juin  1795;  mais, en parlanit 
des  terres  gasres ,  la  toi  les  a  envisagées  dans  leur  état  primitif  de  terrains 
inevltta,  tandis  qu'il  estTeconnu  mie  ceux  dont  il' s'iigjt„quiiiqu'iU  aient 
conservé  leur  antique  d(mi{natîon.de  terres  ^tes ,  sont  en  tout  ou  on  par- 
tie^ oveuéttl'de  colture,  ou  plantés  en  bois  défiais  plusieurs  sièdes,  et 
M-pevvent'plus,  au  moins. quant  aux  parties  cultivées  ou  plantées,  subir 
rappileatieit  d'Une  lor  qui ,  dans  sa  dispMitibn. comme  dans  soa esprit, 
arpent  régir  lès  terrains  qui  y  sont'énoncés,  qp'aulant  qu'Us  sont  enna- 
ure  deterrvtfirvaios  et  vagues;  qu^àinsi,  sous  ce  second  rapport,  ladét- 

imim  arintrale  s'est  également  écartée  du  $sas  et  d^  l'esjijcit  de  laloyl;,-* 

ave ,  etc; 
Bv  9  mars  IHOei-C:  C. ,  sect.  cîv.-Wl  MUfirOle ,  pr.-Duno][eri,i^ 

ÇS)  i^  BMpéof  :.  ^  (Di'baukiwlle^«  eemfli..d:aBMmO>^  LKTunuwAa; 
^  Ceasidérant  qQ*ien  QMsninneede<jR«rtiseao4èe,  Ebêow^  V«vvigiry<  ae 
iualififnli  pas-  d'avoir  aacirsMmenti  possédé  tai  fopéfcde  Bfavttegon;  que 
fea  Ulros  qu'elles  isvoq4Jeal  «e  leur  donnent  sur.  oaftta  fonéU  quîun  dMil» 
ÉVage;  --  Que  ce  droit  wU  e^ciasil.  éa  pnspnélé^  -^Que ,  #»ltroi  to< 
ttgenjent  qui  les  réiniègre  daosrlajcuissaoGe  pkion  et  entière  4^  I»IdqM, 
a  violé  la  loi  qui  veut  que  Iqs  communes  AASoifiotoéim^ées  (Unalafro** 


COiaiUNE.*-TlT.  6>  €iup.  3*  Art.  3. 


t969.  Quand  la  eamMne,  iMapeDdnlM  d^fUraaMeq* 
sltioD  de  propriété ,  n'inviuiue  que  la  pesseselea ,  U^  ImT,  flOOMM 
nous  l'avons  dit,  qua  cette  possessien  soib  à  titra  dois  pntaalni, 
Mércée  anima  domint»  Biea  na  sérail  phia  exclusif  do'drslt  ée 
prapciété  qu'une  pesaessioadéaué«decescaiiastèiet,  polefifWli 
est  à  tout  jamais  uaobstacle  à  la  pffescidptieaw.L*art;  2236  oi  dift 
(^  le  décide  ainsi  n'eal  que  la  veproductiOD:  ées  plu»  anelene 
principes  (.V.'  Prescriptioa  ).  *^ia  eonuoiiae  ^ ,.  po«r  ravaaitt- 
qner  dea  liieas  qaeleonqiiiee  ea  vertu  daiialDi'  As  I7M ,  e8'pf# 
aente  avec  dea  titres  qui  lui  atteibaeatdea  deeUs^dtasiia  m»  eue 
biens  >  se  condamne  donc  ellannéma  pétemptoIramenK  C'est 
aussi  ce  qui  a  été  jugé  (Càss.,  6  pluv.  an  5«;  3a  avril  18Û9'(9)| 
cont  Cass.,,  3*  compléffl.,.aiiir,.M.  Cliupiet,  rap.^,ail*  aommièpei 
C.  com*  de  TaiUancour ^  Recbir  13  avrit  iai3 ,  IL.  Valiéi  npi^ 
ait  Lourmaria  C»  Bruney» 

f  ».  Pareiiiemeat  il  a  été  déeidé  qv'iiiie  oonmane  qttf  a% 
ea  qoe  fostse  d'aa  boia  ea  d*ua  terrain  quelconque ,  ne  peut  eQ 
revendiquer  la  propriété.  Le  tribunal  qui  lui*  allouerait  cette  pro« 
priété  se  mettrait  en  contravention  avec  l'art.  8  de  la  lot  da  Si 
août  1892,  puisqu'il  attribuerait  à  la  commune  aa  delà  de  ea  qjul 
lui  appartient  en  réalité  (Cass.,  i2  aiv.  aa  7»  i«  aivv  an  a,.  9 
août  1814  (1);  cent.  27  niv. an  12,  M.  Babille ,  rap.,  9ff.  pM. 
da  la  Marne  C.  eom.  de  SaiatrTbiébaalt;  8  froel.  an  fS^  tf!! 

■' ■ ■  ■         

nriëté  et  possession  des  biens  dont  elles  disent  avoir  été  dépouiUéss  psff 
tes  d-devaot  seigneurs,  qu'autant  qu'elles  justifieront  aroisanoienneuMal 
posséder  ces  biens  ;  —  Casse  et  annule  le  jugement  arbitrai  du  f5  bmun» 
an  3 ,  comme  contraire  à  la  disposition  de  Tart.  8  delà  loi  du  2a  aoati'MS» 

Bu  6  pluT.  au  5.-C.  C,  sect.  civ.-lQf.  Cbabroud,.pr.*Lionay  sapii 

2*  Ap«ei.- — (Mao*Haboa  C.  osn.  de*llepas;>-i-&â  cWi;  ^fk 
l'art.  8^  L.  28  août  1792;  •--  Gonsidéiant  qoe  les  Uabitlufts'  dë'Kbpis, 
pour  justifier  devant  les  arbitres  qu'ils  avaient  aneienoement  nessédé  kg 
bois  dont  il  s'agit,  n'ont  invoqué  qoe  ie  terrier  de  1801  ;  -^Qne  ce  tst^ 
rier  nerebOe  point  de  titre  primordial;  '^  t^ee  les  boisdenf  il  s'àî^  u*^ 
ont  pas  même  été  déclacés,  mais  qu^ils  y  sont  seulement  énoncés,  notf 
cosMue  ayant  un  rapport  dirsol  à  l'acte ,  mais  comme  confine  des  bérits^ 
déclarés  f  —  Que  ces  bois  y  sont  éooaeés  dans  auelqttes  déclarations,  sait 
comme  usagicrs  et  osaamuos  auc  babitaDts,^soit  oomme  eemnmns  et  usa- 
giers,  soit  comme  appartenant  a»  babitaats;  mais  que,  dan» le  ptos 
grand'  nombre  des  déclarations ,  ils  sont  énoncés  comme  bois  nsagiers  dea 
babitants;  que  le  droit  d^osage  est  exclusif  de  la  propriété  et  de  la  poa* 
session  ;  ^od  il  suit  que  les  babitants  de  Repas  n'avaient  pas  justifié-qu'Oa 
avaient  anciennement  possédé  lesdils  boi? ,  et  conséquemment  que  Iss^a^ 
bitres  ontt  fait  une  fliusse  application  de  l'art  8,  U  28  août  i^JUBp  m 
condamnant  la  veuve  Hac-Mahon  a  remettre  ausdlls  babitanlstebeis  da 


Ondard^iap. 


Repas  dont  elle  était  en  possession  ;  —  Casse. 
Bu  30  avril  1808.-G:  C,  sect.  civ.-H. 

(4)  1"  Ejpéc#  ;— f  Remv  C.  cnm.  de  Caetio,  )-Lk  faiBuiTAi  (kprt^ 
délib.  en  cb.  ducons.  );— Vu  l'art.  1,  sect.  4,  de  la  loi  da  10  jefnirea  ; 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  ;  -«Constdérasft  qpie  lès  divsn'Bélt:- 
tages  réclamés  par  les  babiUots  de  Cantio  ,.et  dont  lesaridlws  leiff  enV 
adjugé  la  propriété ,  ne  peuvent  être  eonsidéréa  eemme  des  Menr  eempiv*' 
naux  connus  sons  lu  divers  noms  do  terres  veiaei  et  vagiiee<,  ete.,  pelo^ 
que ,  d'un  cAté ,  ces  babitants  n'oxerçaient .  sue  les  buit  moau  dont  9  s'a- 
git, qpe  des  droits  d'osags  enolusiis  de  cetui^de  propriété,  etf,  par  suite ,. 
de  toute  idée  de  communaliléi.etqus,  delUuliei^lse'd^-eMl  pièces  de 
terre  sont  éparses  et  en  état  de  cnltoje4  qn'»-  tCet:  les  baMmais>n'odt' par 
justifié  ni  ntéme  ailégtté,  ni  lés  arbitres  décidé». que •lesditsbérttagesili^i' 
sent  dés  terrains  vains  et  vagues;  qu'ilsf  ne  poetaient  dono ,  l>eauM'  dir 
leur  nature  et  de  leur  siluatioa,  éUe  adjugée  aux  babilnntsç  qa^en  seftn^ 
dant  conséafjcmment,  pour  les  leur  adiug^r,  sur  les  dispositions  delfsrl.  f , 
sect.  4,de  la  loi  du  10  juin  1793,  Ut  arbitres  ont  fait  une  Causse  a^plfca- 
tion.d9  cet  aft.^-^Qoo  la  demande  ea  revendication  des  babitants  de 
Cantin  rentrait  donc  dans  Tapplicalion  de  l'art.  8  de  la  loi  du  SB  aoûlf 
1792  «  —  Qu'auv  termaa  de  cel  arttcle  «  la  Qomranna  qui  revendiiue  doit 
nécessairement  prouver  son  ancienne  possension.,  et  qu'elle  a  été  dépeniP^ 
lée  par  l'effet  de  la  puissance  féodale  ;  que  les  habitants  de  Caatia  n'est  ; 
peint  fait  eeltb  preuve  ;  qu'ils  n'ont  même  aitPgoé  aucun  fait  de  niniot 
sien  ;  que  ledéfkut'decette  preow  écartait  donc  Irur  demandnqu  ils  onil 
tout  au  plus  établi  et  les  arbitres  reconnu  qp'its  avaient  exeicé  quelques 
droitsd'ttsagesnr  les  monts  dont  il  s'agit';  qu'en  ansformmt  ces  draita 
d'usage  en^droit»  de  propriété ,  les  aititrev  ont  adjugé  aux  bai.4taals  dea 
droits  plus  étendus  qoe  ceux  qu'ils  possédaient  »  et  que,  S(us  ce  rapport, 
leus  jugement  est  coatroirB  à  Part.  8  dèr  la  loi  du  28  aott  1792,  qui  ot 
réintègne  ks>  oenmuoes  tfw  dans  les*  biens  ou  droit  d'usigé  qu'elles  1«* 
tifleat  avoir  aneienoement  possédés;  —  Par  ces  motifs,  persistant  osai' 
son>  pmmier  jugement  du>i^  frimaTro  db  Pannée  d^mtère;**  Casse  et^ 
anmls  laeanteneovariMtraié  dr»  messidor  an  i. 
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WignacoQrt,  V.  D«20e5;9  plav.  aniS,  U.  Ballly  rap.»  aff. 
Chauiies  C.  corn,  de  Vezaoes;  Req.,  43  JuUl.  ISSS,  M.  Piel, 
rap.'»  air.  cooi.  de  Voogeay  C.  Montmûrt;  15  mars  1837  « 
■. Prière,  rap.,  aff.  com.  de  Villa-Samt^Dselme  C.  Jeaa). 

1001.  En  appréciant  le  sens  des  acies  produits  par  une 
eommune,  on  a  pn  décider  qu'ils  démontraient  qu'elle  n'est  qU'usa- 
gène  d'un  bots,  et  par  suite  qu'elle  ne  peut, en  réclamer  la  pro- 
priété» qnand  même  elle  aurait  le  droit  de  mettre  J«s  bois  en  bas , 
et  de  lictamer  des  Indemnités  contre  les  étrangers  wkésusants;  qu'il 
en  seraR  ainsi»  même  dans  le  cas  où  le  traité  intervenu  entre  le 
seigneur  et  la  commune  contiendrait»  au  profit  du  seigneur»  la 
réserve  de  prendre  dans  la  (orét  toute  espèce  de  bois,  tant  pour 
le  chauffage  que  pour  les  réparations  et  entretien  de  ses  moulins 
elautres  besoins  (Cass.»  26  niv.  an  13 J  (0* 

1900.  Il  a  été  Jugé  aussi  qu'il  ne  lui  anlBratt  paa  non  .plus 
d^établir  qu'elle  Jouissait  du  droit  de  prendre  Ie8.#rtyres  de  eliéne 
enr  le  retour,  et  le  boisée  ebauflhige  néeeseaire  à-eee  besoins; 
il  iapertarailf  é»s  peu  ifo^eUeeik  le  droit  de  «endniie  tels  de 
«— -TMleB  ces  cireonelanoes  «e  sodt  pas  des  preuves 


Du  n  ait. m  7.-G.  C»  Mct.  ckr.-JIM.  Rajaid  »,pt.<4<odèvib  jatp. 

f^Bifto  .•«-  (I^^risch  C  cen.  île  VeimoiHPfgy:)  —'La  tx>im;  — 
Vu  In  art.  e>et  8  de  la  loi  de  S8  atfat  iTM;  -^  Atteadu  ^lelestMlleors 
de  la  vevve  dVMiBli»  seigneurs  de €evT8aD ,  n^éttôeet  pas  seigneurs  des 
cwMuunes  de  Veisaoa^Pigy  et  de  yiHeaevTe-au-Clwnun»  «t  n*eei  pu, 
par  eeeiieaet  ^^abneer  coetie  eux  de  la  puissance  féodale';  qa^tts-avalent 
im  énilt-d*aM||»éBiiB  les bois  dont  il  s^it,  et  qu'au  lien  ëe œdroit ,  les 
tRasaello«s4e.'taiS  et  de  1885  leorent  attribué  U  propriété  desoixante- 
qdiase  aipwta  'de  beîs ,  à  titre  de  ceatOBnemeot;  que ,  seae  ce  rapport , 
hs  éoML^oom—mea  psaviient  »  tout  au  pkis,  es  veitu  de  raTt.<6de  laloi 
da'88aeat'l<l8t,  dwacader,  dans  le  délai  qu^il  prescrit  ,1a  Téfision  de 
«^«aolDiinesieat  ;  ■afiS'qa'élFangerB  à  la  puissance  féodale  à  l'étard  des 
dsna  eeaawee  de  'VoisaeB'-Sigy  et  de  Villeaeuve-Bn-<2heiBin ,  la  veuve 
dfBrlaibist  ses  auteurs  ont  pu  jouir»  en  vérin  des  transeettons  de  f  583«t 
deiMi.MaasaasbertseuB  rappHealioa  de  l'art.  8 de  iadile  loi  do $8  aoM 
iT88-»  d'eittenitqa'eB  féiatégnant  les  deux  eemuuines  dans  la  propriété 
desisoiaaaIeHpiiMe  arpents  de  bois  dont  11  s'agit»  eous^prétexle  qu'elles 
en  avaiMt  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  paissaooe  féodale  »  les  arbitres 
eut  lut  une  fausse  application  de  cet  art.  8  ci-dessas  dié  ;  —  Casse  le 
jugeaient  atbitmi  du  1**  pluv.  an  a. 

Du  i*  niv.  an  8.-G.  C.»  sect.  dv.-Mlf  .Target»  f  «  pr.-BeaaM»»  rep. 

fJS^pêm  .•  ^(Walsb  de  Serrante,  eonu  de  Dooéeet  de  Mosé.}--^ 
la  couaj  — Vu  Vait  8  de  la  loi  da  S8  aoét  178ft;  —  CoBsidésaut, 
i*  ^ue»  al  le  tribunal  civil  d'Angers  avait  pensé  que  la  pAtune  daat  il 
n'agit  devait  être  adjqgée  aux  babitaols»  à  titre  de  propuéié  »  toit 


Itrre  vaine  et  vague,  soit  à  défaut  de  lepsésenlatioa  d'ua  titre  l^itime 
d'acquisition  de  la  part  du  seigneur  de  Serrant»  la  cour. royale  n^  .pas 
adopté  des  moUis  qui  servaient  de  base  au  jujgement  dont  était  aBPel; 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  ces  motifs  étaient,  ou  non,»  tt>a- 
traires  aux  dispositions  inToquées  des  lois  de  1783  et  1793;  «-  Consi- 
dérant, t**  que  la  transaction  do  l*'  sept  1345  n'attribue  aux  babitaols 
que  des  droits  d'usage  et  de  p&turage  sor  le  terrain  conteatieui;  que 
rsst  aussi  pour  la  conservation  de  ces  droits  d'usage  et  de  pALurage  aeo- 
lemeat  j  qrils  avaient  formé  opposition  an  décret  forcé  de  la  terre  de 
Serrant  en  1637  ;  qu'enfin  l'arrêt  ne  idit  pas  qu'ils  aient  justifié  avoir 
nossédé  autre  chose  que  des  droits  d'usage  et  de  p&tuirage  ;  ---  Que  dés 
lois,  aux  termes  de  rart.  8»  ci-dessos  cité ,  de  la  loi  do  28  août  .1793  » 
(les  babjlaots  ne  devant  être  maintenus  que  dans  les  droits  qu'Us  avaient 
'pissédés»  la  cour  royale  a  commis  une  contiaveatioa  expresse  audit  arti- 
de  y  lorsqu'elle  a  converti»  à  leur  profit,  des  droits  d'us^  et  de  pétu* 
I  dans  la  p4ture  du  Bois*du-Loup,  en  un  droit  de  propriété  de. cette 
le  p&Uire ;  ^  Par  ces  motifis,  et  saas  qu'il  soit  besoin  d'oxauûner .si 
racle  du  l**  sept.  15é3  pourrait  être  regardé  comme  un  acte  de  canton^ 

neuMpt,  ou  si  U  pâture  est  insuffisante  .poor  le  besoin  des  deox  comouHkrs 

de  Ikoée  «I  de  Boxé,  questions  que  les  .parties  pounoat  agiter  dttsaot  Ja 

eeor  nyale  saisie  du  lonid  ;  ^  Casse. 
Jki  i  août  18ié.-a  G.»  sect.  dv.-UM.  Huiaiie»  i«  pr^-PwivKi, 

ntfu^dlbvav;. 


raêedi 
mèine 


fl')  (  OumflMuC  C.  oon.  d^Ousans. }  ^  La  coca  ;  ^  Vu  Part. 
I  loi  dnes  août  1792;  —  Considérant  qu'il  est  établi  qne  la 


^8  de 
la  loi  dn  88  août  1792;  —  Considéfant  qu'il  est  établi  qne  la  dame 
OnrnsMelfie  demanda ,  eu  1754 ,  le  taolonntinenl ,  qn'afln  d'arrêter 
les'dégradaionsque  les  habitants  d'Ounans  se  permettaient  de  faire  aox- 
dfls<bois;  -^  Que  la  transaction 'du  7  août  i594  démontre  évidemment 
quelcs'bubitXnts  d'Ounans  rcconouissaient  eux-mêmes  quMIs  n'avaient 
que  des  droiliit'usage  enr  le  bois  d'Aval;  —Ou'il^  slîpulêrfiit,  et  obtin- 
leolen  effet,  Krs  de  cette  transaction,  un  droit  de  serritude,  de  par- 
BSUM  et  de  glanilée  à  titre  onéreux  ;  —  Que  ce  droit  de  servitude,  ainsi 
l'édanéet  ainsi  tbtenu»  démontrée  l^videncequê  led-devant  seigneur 


caractéristiques  de  la  propriété  ^  de  fat  pessession  de  toute  m 
fbréU  Elles  oe  constituent  que  des  droits  d'usage  (Gonf.  Gass.»  88 
vend,  an  8  »  aff.  Sundoffen»  V.  n»  8007;  Case.  88  vend,  an  9^ 
aff.  ooffl.  de  Huntzenbein»  V.  end,  t  Casa»,  23  bmm.  aa  8^  nff. 
com.  de  WolOgaasen»  V.  eod.). 

IMIS.  Enân  U  ne  suffit  pas  que»  dans  un  anoien  tUre  pro- 
dnit,par  une  commune  »  des  bois  soient  dits  eoasmuns  »  pour  quelle 
ait  le  droit  de  les  revendiquer»  ai  cette  expression  se  réfère  au 
pnvtriétatree  des  bols  à  qui  ils  appartenaient  par  indivis ,  et  non 
à  la  commune  qui  n'y  Utexemé  que  des  droite  d'usage  (E^.»  SV 
bram.  an  1 1  «.aff.  com.  de  Bawogne»  ^.  a«  d88a)« 

âH^A.  JiUatribimana appelés  à etataer sur  leS'.neveidbMtions 
des  communes  doivent  donc  s'attacber  gntgnA^pf^mftnt  4  détermi- 
ner le  caraotère  de  l'aacêeane  pussassion  aliéguée  par  eUea*  S'il 
ntetpsjs-claireaient  éneneé  par  un  arrêt  que  la  «ommuae  apos» 
sédé^à  titre^evrapriélatre,  I1«d  réeulte  une  ineertitude  qui  né- 
cessite un  nouvel  examen  de  l'allUre  et  entraîne  la  cassation 
(Gass.,  l^inaii^iS)Cff). 

t'MM.  La  possession  d'une  servitude  discontinue  est  ten- 


du heu  était  escoMu  prapriétsire;  —  Qu'A  Ibt»  è  U  véiflé  »  eoàvenUp 
daas  latreisième  d««M  de  «e  traité  »  qne  le  seigneur  aurait  le  droit  de 
pieadredans  la  lerêt  d'Aval  toale  espèce  de  bois,  taat  peur  le  dia^b^e 
que  pour  les  népsraïkm  et  entretien  de  ses  moulins  et  ses  autres  ba- 
ssina; ->*  Que  ceMe  eonvsnlisn  ne  changeait  ni  n'allérait  néaanwins 
pas  .le. sert  de  la  ffepriélé»  d^à  fixée  sor  U  léCe  du  seigneur;  -* 
Quollélendste  de  œtte  cnnueoliQn  eanotérisait  au  ooatraire  la  généralité 
sas  dneita  •dacintevaet  seigneur»  et  tendait  aniauement  à  prévenir  l'abn 
ieat  pa  faire  les  habitants  des  droits  d'usage,  aa  piéjudice  du 
-  —  Censiééraat  (pie  »  lorsde  U  tnnsaetlott  du87  mars  1688  » 
le  d'Ounans  ne  rédamait»  sor  les  bois  de  lagrande  et  de  la 


petiftftitapfe,  que  les  mêmes  droits  qui  lui  appartenaient  sur  le  bsis 
d'Avd;  -^  Qu'elle  ne  rédamait,  par  conséquent, ique  des  droits tTosage» 
puisqu'elle  n'avait  évidemment  t|ne  desidrdlside4»lta  nmureeurle^bois 
d'Aval ,  tant  d'après  la  transaction  de  IjSmaqfue  d'aprèe  ksiaaferes  tiHes  ; 
-"Que  les  dreiu  d'usage  qu'elle  rédamaitisurlesbeis  de  ht  giundsHt'ièia 
petite  RapM»  lai  fusent  eu  eflst<aoserdés  par  la  tannsaolioa  de  «eeU's — 
Que  le  si-devant  sdgneur  .se  •fféservaméme  de  faim  essaetetlapelite  Ri^pe 
oadei'aoenser^  dAmdisposer  Asa  vulonlé;— Coasidérant^^'eneutM»  qne 
las  babitaots  d'Ouassis  eut  fermelIcMeat  et  pssitivemsnt  teeennu  »  lors  de 
la  seceanaissanoe  géaénle  du.6  aev.  1743 ,  que  ks  bois  d^Aval  et  de  la 
ftaime  appartenaient  an  toaiie  propriété  an  ci^devaut  ssigneuF)  —'Qu'ils 
ont  de  même  formellement  reconnu  qu  ils  n'avaient  que  des  droits  dHisage 
daas  lesdilss  ioidls ,  b  la  ohsiie  de 'paver  les  lederaacaa  élabliBs  par  les 
anciens  titres  ;  —  Considérant  que  la  faculté  accordée  aux  habitants  de 
mettre  le  bois  en  bas,  do  veiller  à  iaceaservation  des  bois,  et  de  rédamer 
des  indemnités  des  «étrangers  nésusaais,  n'a  eu  pour  objet  que  l'intéiét 
des  usagers; —  Que  cette  faculté  n'anollement  changé  le  droit  de  pro 
priéU  établi  par  4om  les  titres  en  Imreur  des  d-devant  seigneurs  ;  —  Gon 
sidérant  enfin  que'la  nauffe  des  actes  possessoires  doit  être  déterminée 
d'après  les  litres  deotcee  actes  émanent;  -^Qoe,  par  conséquent»  le  tri- 
bunal arbitral  a 'lait  uee-laosse  application  de  la  loi  dtée,  en  réintégrant 
la  commuas  d'Ounans  dans  des  drdts  de  propriété ,  quoiqu'elle  n'eût  eu 
que  desiiffoits  dtttsage,qui  ont  été  légalement  ré^és  par  le  jugement  do 
oantoamment;  — Casse  le  Jugesmnt  arbitral  rendu  entre  les  ^iss  »  le 
8  germ.  «a  8. 

•l)u  se  niv.  an  43.-G.  C.»  Met.  civ.-tfli.  Maleville»  pr.-Tergès  »  n^. 

Nota.  Le  même  Jour ,  arrêt  de  cassation  .semblable  dans  une  espèce  4é 
la  commune  usagers  avait  aussi  le  droit  de  mettre  la^uiis  en  bss  et  .de 
réclamer  des  indemnités  contre  les  mésusanis  (hérit  .Granunont  C  cem. 
deCbamblay»  M.  Vergés»  rap.). 

(8)  fRobert  C.  la  00m.  de  Magny.  )  —  En  vertu 'de  lot  dutt  Jum 
1793t»  les  babiiaols  de  Magny*la-Ffe«le  procédèrent  au  partage  enfee 
aux  d'une  bruyère  située  sur  leur  ierriloire.  ^  Chacun  des  habitants 
jouit  paisiblement  de  sa  portion  jusqu'en  1809,  qu'ils  furent  assignés, 
à  la  requête  du  sieur  Aobett ,  ex  seigneur  de  Vagny  »  en  reslitotioa  de  la 
bruyère ,  avec  fruits.  —  Les  habitants  soutinrent  qu'ils  avaient  toujours 
joui  du  lerrain  contcutieux ,  cornsse  d'un  térilable  communal,  en  y  fai- 
sant paître  leur  troupeau  en  toute  saison ,  en  y  faisait  des  enlèvements 
de  grès  et  de  eaitleuK ,  d'herbes  et  d'argile  pour  les  convertir  en  tombe; 
ce  qui  les  avait  autorisés  à  se  partsger  le  terrain ,  en  vertu  de  la  loi  du 
18  juin  1793.—  Robert  soutint,  de  son  celé»  que  ses  auteurs  avaient 
toujours  eu  la  propriété  de  la  bruyère  en  question»  et  il  chercha  à  justi- 
fier cette  assertion  par  la  proéuciioo  de  titres  qui  remontaient  à  1886. 
—  Après  de  très-longs  considérants,  dans  lesquels  tous  les  titres  prodoits 

Îmr  Kobeit  fureot  analysés,  et  dans  lesquels  furent  appréciés  tous  les 
atts  de  possession  régulièrement  allégués,  le  tribunal  de  Lbieuxcnv^ya 
les  habitante  de  la  demande.  Sur  Tappel ,  arrêt  conGrmatif  de  la  cour  de 
Gaen  »  du  îO  juin  1811.  --  Pourvoi  de  la  jart  de  ilobert»  jtour  riulaU^n 
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fours  préetire,  et  par  conséqneBl  il  faoi  décider  :  i*  que  le  fait 
de  pacage  dans  un  terrain  non  vain  et  vague  ne  suffit  pas  pour 
donner  la  qualité  de  possesseur  à  titre  de  propriétaire  (Gass., 
4«brpm.  ao6)  (t);  —  3«  Qu'une  commune  qui,  d'après  ses  titres, 
n*a  sur  un  pré  qu'un  droit  de  vaine  pâture,  ne  peut  en  obtenir 
la  propriété  (  Cass.,  47  tberm.  an  5  )  (2). 

ttt^e.  Bien  qu'en  principe  la  qualité  d'usagère  reconnue  à 
une  commune  soit  un  obstacle  à  ce  qu'elle  revendique  la  pro- 
priété et  à  ce  que  la  possession  par  elle  exercée  soit  utile  pour 
prescrire,  il  y  a  quelques  distinctions  à  faire;  car  la  posses- 
sion de  la  commune  qui  réclame  doit  être  comparée  avec  celle 
de  l'ancien  seigneur,  afln  de  reconnattre  si  la  première  n'est 

des  lois  de  1792  et  de  1793,  en  ce  qu'il  s'agissait,  au  procès ,  d'an  ter- 
tain  oui  était  en  partie  productif  au  4  août  1789 ,  et  dont  les  défeoëeurs 
n'avaient  pas  suffisamment  justifié  avoir  en  ranctenne  possession^  — 
Ariéi  (après  délib.  en  ch.  do  cons.) 

La  coub  ;  -  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  28  aoAt  4792  et  l'art.  4,  sect. 
4  delà  loi  da  10  juin  1795;  —  Attendu  qa'il  ne  sort  aucan  résultat  po- 
sitif ides  motifs  et  des  termes  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen ,  du  20  juin 
4811 }  —  Attendu  que,  quoiqu'il  paraisse  en  résulter  que  cette  cour  a 
entendu  appliquer  à  l'espèce,  soit  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792 , 
soit  l'ait.  1,  sect.  4  de  la  loi  du  40  juin  4793,  elle  n'a  cependant  posé 
d'une  manière  fixe  ni  affirmativement  articulé  aucun  des  faits  qui  pou- 
vaient déterminer  rapplîcalion  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  lois  ;  ^ 
Attendu  que,  pour  rentrer  dans  l'application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28 
août  4792,  les  communes  doivent  justifier  qu'elles  ont  anciennement 
possédé,  et  que,  pour  rentrer  dans  ceUe  do  l'art.  4,  sect.  4  de  la  loi  du 
10  juin  4793,  il  doit  être  justifié  que  le  terraiu  que  les  communes  se 
sont  nartagé  était  vain  et  vague  au  4  août  4789;— Attendu  que  la 
cour  oe  Caen  n'a  pas  positivement  reconnu  et  déclaré  cette  ancienne  pos- 
session de  la  commune  de  Magny;  qu'elle  a  seulement  dit  que,  si  les 
seigneurs  de  Magny  ont  exercé  des  actes  possessoires  sur  la  bruyère ,  il 
panilt  que ,  de  temps  immémorial ,  les  habitants  en  ont  également  exercé , 
et  qu'ils  ont  joui  librement  du  produit  de  cette  bruyère ,  comme  appar- 
tenant an  général  des  babitants  :  énonciation  vacillante ,  qui ,  loin  de 
présenter  l'idée  d'une  possession  justifiée ,  ne  présente  que  celle  d'une 
possession  incertaine  et  croisée  ;  —  Attendu  que  cette  cour  n'a  non  plus 
ni  fait  constater  ni  dit  que  la  bruyère  de  Magny  fût  une  terre  vaine  et 
vague ,  quoique  la  question  sur  la  nature  du  terrain  eût  été  agitée  et  dé- 
battue entre  les  parties;  en  sorte  qu'on  ne  voit  dans  l'arrêt  attaqué  qu'an 
prononcé  sans  base,  des  lois  appliquées  à  des  faite  qui  n'étaient  ni  con- 
nûtes ni  constante ,  et  par  suite  nécessaire ,  la  violation  de  ces  mêmes 
lois  ;  —  Casse. 

Du  42  mai  1843.  G. 0.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1«  rap.-Garuot ,  rap. 

(i)(Hér.  TellayC.  com.  de  Bannay,)— Lb  niBDHAL;^Va  l'art.  8  de 
la  loi  du  28  août  4792  et  l'art  1 ,  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793;  — 
Et  attendu  qu'une  Ile  sur  le  lit  d'une  rivière  navigable  n'est  pas  comprise 
dans  la  classe  des  biens  dont  parle  l'art.  4,  sect.  4,  de  la  loi  du  40  juin 
1793,  et  ne  peut  être  considérée  comme  on  terrain  vain  et  vague,  qui, 
de  sa  nature,  appartienne  a  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est 
situé  ;  que  le  terrain  revendiqué  par  les  babitants  de  Bannay  est  une  lie 
située  sur  le  lit  de  la  Loire,  qui  l'environne  détentes  parte;  que  les 
art.  4  et  8,  sect.  4,  ds  la  loi  du  40  juin  4793  ne  pouvaient  conséquemment 
servir  de  règle  à  la  demande  eu  revendication ,  et  qu'en  les  prenant  pour 
base  de  leur  jugement  qui  adjuge  à  la  commune  de  Bannay  la  propriéte 
de  cette  lie,  les  arbitres  en  ont  fait  une  fausse  application;  que  la  de- 
mande en  revendication  de  la  part  des  babitente  de  Bannay  rentrait  donc 
dans  l'application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  4792;  qu'aux  termes 
de  cet  article ,  l'effet  de  cette  revendication  était  subordonné  à  la  preuve 
de  leur  ancienne  possession  du  terrain  revendiqué;  qu'ils  n'ont  point  fait 
cette  preuve  ;  que  le  fait  du  pacage  de  leurs  bestiaux  sur  ce  terrain  ,  en  le 
supposant  constant,  ne  pouvait  être  envisagé  comme  une  preuve  de  pro- 
pnAé;  que  le  défaut  de  cetto  preuve  était  exclusif  de  la  prétention  dps 
babitente  de  Bannay  ;  que  néanmoins  les  arbitres  l'ont  accueillie,  et  qu'ils 
ont  ooBséquemment  violé  l'art.  8  de  U  loi  do  28  août  4792  :--Ca8se,  ete. 

Du  l**  brum.  an  6.-G.  G.,  sect.  civ.-BlM.  Treilhard ,  pr.-Pajon  ,  rap. 

SI)  (Grivaux  0.  la  com.  de  Saulxores.)  —  Li  tidunal;—  Vo  l'art, 
e  la  loi  do  28  août  4792  ;— Attendu  qu'il  résultait  des  titres  respec- 
tivement produits  que  la  commune  de  Sauliures-les- Vannes  n'avait  qu'un 
droit  de  vaine  pâture  sur  le  pré  appelé  Hormoveau,  et  qu'en  lui  adjugeant 
la  propriéte ,  les  arbitres  ont  réintégré  c^tte  commune  dans  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  qu'elle  justifiait  avoir  anciennement  possédés ,  d'où 
il  soit  qu'ils  ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  8  de  U  loi  du  28 
août  4792  >  vdessus  cite;-*-  Casse ,  ete. 
I>n47  tbe<a.  an  5.-G. G., sect  civ.-MM.  Girandet,  pr.-Battant,r. 

(5)  EtpUê  t  —  (Com.  de  la  Bastide  C.  d'Espagnet.)  —  Aprts  les  lois 
de  4792  et  1793,  la  commune  de  la  Bastide  se  mit  en  possession  de  ter- 
rains dite  tsms  do  Laeben,  comprenant  des  terres  incultes ,  des  terres 


pas  plus  efficace  que  la  seconde  ou  ne  doit  pas  prévaloir  sur  des 
titres  probante.— •Ainsi ,  l'on  a  Jugé,  avec  raison  selon  nous,  que 
la  preuve  offerte  par  une  commune  de  la  possession  trentenaire, 
en  qualité  de  propriétaire  de  certeins  terrains,  ne  peut  être  re- 
fusée sur  le  fondement  non  pas  de  titres^  mais  d'anciens  usages 
féodaux^  suivant  lesquels  les  ci-devant  seigneurs  auraient  eu  la 
propriété  de  ces  sortes  de  terres,  tandis  que  les  communes  n'en 
auraient  été  qu'usagères ,  et  qu'en  pareil  cas  il  serait  allègue 
sans  fondement  par  les  juges  que  la  commune  simple  usagers 
n'aurait  pu  intervertir  son  titre  précaire  de  possession ,  alors 
qu'elle  a  toujours  décliné  cette  qualité  d'usagère  et  que  son  ad* 
versalre  lui-même  la  lui  refuse  (Cass.,  4  mars  4833)  (3).  — Cet 


cultivées  et  des  bots ,  dont  avait  joui  la  dame  d'Espagnet,  alors  émigrée 

—  En  4808 ,  celte  dame ,  rentrée  en  France ,  donne  à  ferme  les  terres 
cultivées.  —  Réclamation  de  la  commune.  —  En  4842 ,  jugement  qui 
déclare  la  dame  d'Espagnet  propriétaire  de  ces  terres  :  il  est  conSrmé  pat 
arrêt  |»ar  défaut.— En  4826,  le  sieur  d'Espagnet,  représentent  de  celle-d 
fait  faire  une  coupe  dans  le  bois  de  Lachen  ^'éteit  te  première  fois  depuis 
la  révolution). — Procès-verbal  et  poursuites  à  la  requête  de  la  commune. 

—  Le  prévenu  excipe  de  sa  propriéte.  —  Renvoi  à  fins  civiles.  —  Là 
d'Espagnet  invoque,  à  l'appui  du  droit  de  propriéte  qu'il  réclamait  sur  le 
bois  de  Lacben,  différente  titres  de  4635, 4699  et  4782,  et  le  jugement 
de  1812,  qui,  suivant  lui,  s'appliquait  à  ce  bois  aussi  bien  qu'aux  antres 
propriétés.  —  La  commune,  de  son  côte,  demande  à  prouver  qne,  depuis 
un  temps  immémorial ,  elle  avait  te  possession  de  ce  Irais.  —  Le  43  ma 
4827,  jugement  qui  admet  U  commune  à  faire  la  preuve  de  sa  possession. 

—  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  5fév.  4829,  qui  infime  en 
ces  termes  :  —  «  Considérant  que,  d'après  le  statut  proven^l,  te  seigneui 
baut  justicier  éteit,  sauf  te  titre  contraire,  de  plein  droit  propriétaire 
des  terres  gastes  de  U  seigneurie  et  des  bois  y  radiqués  ;  que  la  commnne 
en  éteit,  de  son  côte,  de  plein  droit  usagers,  selon  les  besoins  de  l'habi- 
tation, déterminés  par  titre,  et,  à  défaut,  par  la  possession  ;  —  Que,  loin 

3u'aucun  titre  écrit  eût  dérogé  à  ce  droit  commun  de  Provence  à  l'égard 
n  bois  de  Lacben,  il  résulte,  au  contraire,  de  divers  titres  anciens,  que 
le  seigneur  de  la  Bastide,  que  représente  le  sieur  d'Espagnet,  en  éteit  en 
possession  comme  propriéteire ,  et  que  U  commune  n'avait  que  de  sim- 
ples droite  d'usage  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  de  la  déclaration  de  U  com- 
mune elle-même,  du  14  juin  1635,  du  dénombrement  de  1699,  et  du  bail 
à  fesme  de  4782;  que  ces  titres,  à  la  vente ,  ne  parlent  que  des  terres 
gastes  delà  Bastide  ;  mais  qu'en  Provence,  l'on  comprenait  autrefois  sous 
cette  dénomination ,  non-seulement  les  terrains  vains  et  vagues ,  mais  les 
bois  ^  radiqués  et  englobés,  ce  qui  s'applique  au  bois  de  Lachen  ;  —  Que 
les  lois  qui  ont  accordé  les  terres  gastes  aux  communes  en  ont  excepté 
les  terrains  productifs ,  tels  les  bois  ;  —  Considérant  qne  U  commune  ne 
présente  aucun  titre  par  lequel  elle  aurait  acquis  la  propriété  du  bois  de 
Lichen;  qu'elle  s'est  bornée  seulement  à  prétendre  qu'elle  en  a  prescrit 
la  propriéte  par  une  possession  plus  que  trentenaire;  —  Considérant,  h 
cet  égard,  qu'en  sa  qualite  d'usagère,  la  commnne  ne  pouvait  acquérir  te 
propriété  de  ce  bois  par  prescription,  sans  avoir  auparavant  opéré  l'inter- 
version de  sa  possession,  conformément  aux  anciens  comme  aux  nouveaux 
principes;  —  Que,  sans  examiner  si ,  d'après  l'ancien  droit ,  qui  régit  la 
cause,  l'interversion  ne  pouvait  se  faire  que  par  écrit,  toujours  est-il  vrai 
qu'elle  ne  pouvait  résulter ,  entre  le  propriétaire  et  l'usager ,  que  d'une 
contradiction  opposée  à  l'exercice  des  droits  de  propriétaire ,  c'est-à-dire 
d'une  sorte  de  lutte  engagée  entre  lui  et  l'usager  ;  —  Que  la  commune 
n'articule  aucun  fait  d'interversion  semblable ,  et  ne  demande  à  prouver 
que  de  simples  faits  de  possession,  non  précédés  d'interversion  ;-~Qu'elle 
ne  justifie  non  plus  d'aucune  interversion  écrite  ;  que  celle  qu'elle  a  voulu 
trouver  dans  te  rapport  de  délimitetion  de  1741  n'existe  pas,  soit  parce 
que  la  coustièro  de  Lacben  est  étrangère  à  l'objet  litigieux ,  soit  parce 
qu'on  n'y  voit  pas  que  la  commune  s'en  soit  même  prétendue  propriéteire 
à  rencontre  do  son  seigneur; --Que  le  décret  du  pariement  de  Provence^ 
rendu  en  1790,  portant  nomination  d'experts  pour  évaluer,  dans  l'inUrêt 
de  la  commune  de  la  Bastide,  les  dommsges  causés  à  la  montagne  de 
Lachen,  serait  également  sans  résultat,  puisque  le  seisneur  n'y  aurait  en 
rien  concouru,  et  peut  même  avoir  tout  ignoré;  —  Qu  il  en  est  de  atême 
des  états  de  section  de  1791  et  de  Pan  6,  qui  ne  sont  que  le  teitpeisonnel 
de  la  commune,  et,  dès  lors,  incapables  d'éteblir  aucune  contndiction 
entre  cette  commune  et  la  dame  d'Espagnet,  domiciliée  ailleurs  ;  -^  Qu'il 
en  est  de  même  du  rapport  qui  a  précédé  te  vente  nationale  deshtens  do 
ladite  dame;  que  Ton  y  voit  seulement  que  U  terre  gasie  de  la  Bastide  a 
éte  donnée  pour  confront  h  quelques-uns  desdits  biens,  mais  qM  ce  oon- 
front  ne  se  rapportait  qu'à  cette  partie  de  la  terre  gaste  rendue  au  coih 
munes,  et  non  pas  au  bois  de  Lachen ,  qui  n'a  jamais  éte  donné  pour 
confront,  ni  même  mentionné  dans  oe  rapport ,  lequel  lui  «st  alors  reste 
entièrement  étranger;  —  Que ,  n'y  ayant  ainsi  aucune  inl5rversion  jus- 
tifiée, ta  preuve  de  simples  faite  de  possession  est  inutile  et  frustrateire, 
puisque  ces  faits,  fussent-ils  justifiés,  seraient  incapables  d'avoir  acquis 
la  propriété  du  bois  de  Lachen  à  la  commune  simple  ussgère;  —  Consi- 
dérant qu'en  cet  état  de  choses  il  v  a  lion  do  déclarer  le  sieur  d'Espagnet 
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arrêt  nous  paraît  avoir  lait  aie  «aine  application  des  principes 
de  la  matière  que  nous  traitons.  Il  a  très-bien  remarqué  qu'il  y 
avait  réellement  abtmut9  de  titrei  »  et  que  la  possession  seule 
pouvait  servir  à  Juger  la  question  de  propriété.  Les  terrains  li- 
tigieux étaient  d'une  nature  particulière  ^  ils  participaient  à  celle 
des  terres  gastes  ou  vacantes,  et  les  bois  qui  y  croissaient  n'é- 
talent attribués  au  seigneur  que  comme  l'accessoire  de  ces 
mêmes  terres:  le  titre  de  ce  dernier  était  donc  purement  féodal, 
et  tombait  complètement  par  l'effet  des  lois  de  1 702  et  1795  qui 
attribuent  les  terres  de  cette  nature  aux  communes  sur  le  terri- 
toire desquels  ils  sont  situés.  En  Tabsence  de  tilre  de  la  part  du 
seigneur,  il  est  évident,  comnie  le  dit  l'arrêt,  que  la  propriété 
devait  appartenir  au  possesseur,  quel  que  lût  le  caractère  de  la 
possession.  Ce  n'est  plus  Ici  le  cas  de  lui  opposer  que  cette  pos- 
session était  autrefois  précaire,  car,  d'une  part,  l'effet  de  ce  vice 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  propriétaire,  et  le  seigneur  est  aujour- 
d'hui considéré  comme  ne  l'ayant  Jamais  été.  D'autre  part,  la 
qualité  d'usagère  ne  résulte  que  des  mêmes  principes  de  droit 
féodal  abolis  en  même  temps  que  ceux  qui  attribuaient  la  pro- 


senl  et  noiqae  propriétaire  de  ce  bois  de  Lacheo  ;  —  Qnt  la  commano  de 
la  Bastide  étant  établie  nsagère ,  et  même  reconniie  comme  toile  par  le 
sieur  d'Espagnet,  elle  a  des  droits  d'usage,  soit  pour  les  besoins  de  i'iia- 
bitation,  soit  tons  antres,  par  litres  ou  possession,  et  qu'il  y  a  lien  de  lui 
en  résenrer  et  maintenir  l'exercice;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux 
faits  articolés  par  la  commnne  de  la  Bastide,  déclare  d'Espagnet  seul 
propriétaire  du  bois  de  Lachen,  réserve  faite  à  la  commune  de  la  Bastide 
de  ses  droits  d'usage.  » 

Pourvoi  par  la  comiAune  de  la  Bastide  pour,  entre  antres  moyens,  vio- 
lation de  l'art.  2262,  et  fausse  application  des  art.  2236,  2237  et  2238 
c.  ci?.,  de  l'art.  9  de  la  lui  du  25  août  4792,  eide  l'art.  1,  sect.  4,  de 
celle  du  10  jnin  1793.— L'arrêt  attaqué,  a-t-on  dit,  partant  de  cette  idée 
que  la  commune. n'avait  pu  jouir  du  bois  de  Lacben  qu'en  ^alité  d^usa- 
gère,  en  conclut  qu'elle  n'a  jamais  pu  en  devenir  propriétaire  par  la  pos- 
session la  plus  lon|[tte,  parce  qu'on  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  en  interversion  de  ce  titre.  Mais,  dans  l'espèce,  l'in- 
terversion du  titre  de  la  commune  avait  eu  lieu  par  trois  actes  principaux  : 
par  un  acte  de  boroace,  du  i"  juîll.  1741,  par  les  états  de  section  de  la 
commnne  de  la  Bastide,  de  1790,  et  par  un  procès-verbal  des  biens  de  la 
commune,  de  179i.  Ces  actes  suffisaient,  à  coup  sAr,  pour  qu'on  consi- 
dérât le  titre  de  la  commune  comme  interverti.  —  Il  était,  d'ailleurs, 
superflu  de  cbercher,  dans  les  actes  des  parties^  si  ta  cause  de  la  posses- 
sion originaire  avait  été  intervertie,  puisqu'une  interversion  d'ordre  public 
s'était  établie,  contre  laquelle  venaient  échouer  tous  les  inlérèts  privés. 

—  En  effet,  la  terre  gaste,  que  la  présomption  féodale  avait  classée  dans 
les  propriétés  du  seigneur ,  devint,  par  une  présomption  contraire,  pro- 
priété de  la  commune,  aux  termes  de  la  loi  du  28  août  1792  et  de  celle  du 
10  Juin  1793,  nonobstant  tonte  espèce  de  tilre  et  de  possession  contraires. 

—  La  commune  pouvait,  dès  lors ,  prescrire  la  propriété  de  ce  bois  par 
«ne  possession  déplus  de  trente  ans.— Arrêt (ap.  délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  coui;  —  Vu  les  art.  2219, 2262,  2236,  2237  et  2238  c.  civ.  l'- 
Attendu que,  loin  de  faire  résulter  des  titres  de  1635, 1699  et  1782,  le 
droit  de  propriété  qu'il  attribue  au  sieur  d'Espagnet  sur  les  terres  gastes 
de  U  Bastide,  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  ces  titres  sont  muets  sur  ce 
droit  de  propriété ,  et  ne  Taltribue  à  d'Espagnet  que  sur  le  double  motif 
exprimé  :  1*  que,  «  d'après  le  statut  provençal ,  le  seigneur  bant  justicier 
était,  sauf  le  titre  contraire,  de  plein  droit  propriéiaire  des  terres  gastes 
de  la  seigneurie  et  des  bois  y  radiqués;  que  la  commune,  de  son  côté,  en 
4tait  de  plein  droit  usagers  ;  »  et  2*  qu'en  Provence,  «  on  comorenaitau- 
tiefois,  sous  la  dénomination  de  terres  gastes,  non-seulement  les  terrains 
mus  et  vagues,  mais  les  bois  y  radiqués  et  englobés ,  ce  qui  s'applique 
an  bois  de  Lacben;  »  —  Que,  dans  ce  silence  reconnu  des  titres,  la  pos- 
session seule  pouvait  juger  la  question  de  propriété  ;  —  Qu'aussi  les 
preiaiers  juges  avaient  admis  la  commune  à  la  preuve  des  faits  do  posses- 
sion ^r  elle  articulés; 
Qito ,  vainement ,  l'arrêt  attaqué  allèçie  que  la  commune,  originaire- 
nt  ^sai^re,  n'a  pu  intervertir  son  titre ,  puisque  la  commnne  a  tou- 
jours décliné  celte  qualité  d'usagère ,  qualité  qui  lui  a  été  déniée  par 
d'Bspagiet  lui-même,  dans  son  exploit  introdnctif  d'instance,  par  lequel 
il  concloiit  à  ce  qu'il  fût  foit  défense  à  la  commune  et  aux  babitants  de 
s'iutrodtft^  dans  la  forêt,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût;  qualité,  en- 
fin, que  iVrèt  n'attribue  à  la  commune  que  par  induction  tirée  de  l'an- 
cien droit  léodal  de  Provence,  dont  les  effets  n'ont  pu  survivre  aux  lois 
de  1792  et\793,  abolitives  de  la  féodalité  ;-'Que,dans  ces  circonstances, 
tu  refusant  ila  commune  l'admission  a  la  preuve  de  ses  faits  de  posses- 
sion pendant^  temps  snflBsant  pour  acquérir  la  propriété  par  la  prescrip- 
lien,  et  en  déUarant,  malgré  cette  preuve  oflerte,  le  sieur  d'Espagnet 
iropriétaire  de  «  forêt  de  Lacben,  l'arrêt  attaqué  a  fsnssement  appliqué 
lesart.2236,  ia37  el  2238  c  dv.,  et  violé  les  ait  2219 et  2262  du 


priété  au  seigneur.— Enfin,  cette  qualité  d'usagère  était  déniée 
à  la  commune  par  son  adversaire,  et  n'avait  jamais  été  reoonmi 
par  elle-même;  il  n'existait  donc  aucune  raison  de  la  lui  attribuer, 
tttttV.  Nous  devons  rappeler,  en  terminant  sur  ce  point, 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  n^  1949,  sur  la  confusion  où  Ton 
peut  tomber  dans  Pexamen  des  anciens  titres  relativement  à 
remploi  du  mot  usages.  Mous  avons  démontré  que  par  usaffee  corn- 
munaux  on  désignait  souvent  autrefois  les  biens  communaux  sur 
lesquels  les  paroisses  avaient  des  droits  réels  de  propriété,  aussi 
bien  que  ceux  dont  elles  étalent  simplement  usa^^res.  — Il  est  à 
croire  que ,  faute  de  bien  connaître  la  valeur  de  ces  expressions, 
les  tribunaux  ont  commis  fréquemment  des  erreurs  préludida- 
blés  aux  communes ,  et  ne  leur  ont  reconnu  que  des  droits  d'u- 
sage alors  qu'elles  étaient  réellement  propriétaires. — Mais  on  a 
décidé  que  les  mots  wages  eemmunaux,  employés  dans  les  titres 
anciens ,  ont  pu  être  déclarés  ne  pas  emporter  l'idée  de  pro- 
priété, mais  au  contraire  ne  désigner  que  des  droits  d'usage, 
sans  que  cette  interprétation  puisse  donner  prise  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  (Beq.,  19  août  1830)  (1). 

Du  4  mars  1833.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  1**  pr.-Qnéquet,  rap.- 
de  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf. -Roger  et  Lacoste,  av. 

(1)  Etpêee  .*  —  (Corn,  de  Bligny  C.  comtesse  de  Sainte-Haire.)  —  La 
commune  de  Bligny  s'était  fait  envoyer  en  possession ,  par  jugement  du 
22  sept.  1792 ,  et  en  vertu  de  la  loi  du  28  août  de  la  même  année ,  des 
bois  de  Maugrenon ,  Ricbebourg  et  des  Essarts ,  qui ,  depuis  longues  an- 
nées ,  avaient  été  possédés  par  la  famille  Desferrières.  —  M.  de  Sainte- 
Maure,  gendre  de  l'ancien  possesseur,  obtint  l'annulation  de  la  sentence 
de  1792 ,  pour  vice  de  forme. 

La  commune  se  mit  alors  en  mesure  do  prouver  ses  droits.  Elle  i^ap» 
paya  sur  un  acte  du  5  aoét  1492 ,  qu'elle  prétendait  être  atU'ibutif  en  sa 
faveur  d'un  droit  de  propriété  pleine  et  entière.  Elle  justifia  élément 
de  plusieurs  actes  qualifiés  transactions  passés  entre  elle  et  ses  ci-devant 
seigneurs  en  1577,  1578  et  1579.  Elle  soutint  que  ces  transactions 
avaient  été  successivement  arrachées  aux  habitants  par  abus  de  la  puis- 
sance féodale,  et  que  leur  réintégration ,  prononcée  en  1792,  ne  de- 
vait pas  faire  aujourd'hui  plus  de  difficulté  qu'elle  n'en  avait  présentée  à 
cette  époque.  —  Gependant  les  premiers  juges  et  la  cour  de  Paris ,  par 
arrêt  du  9  juin  1828  ,  écartèrent  la  prétention  de  la  commune  à  tous 
droits  de  propriété  ;  ils  ne  lui  reconnurent  que  de  simples  droits  d'usages, 
par  application  de  ses  titres.  —  La  cour  royale  considéra  que,  quels  que 
fosseot  anciennement  les  droits  des  babiiants  de  Bligny ,  le  sieur  de 
Sainte-Maure  prouvait  que  ses  auteurs  avaient  acquis  en  1688  et  1714, 
sur  décret  forcé,  les  bois  litigieux;  qu'ils  les  avaient  ensuite  possédés 
sans  interruption  jusqu'au  moment  de  leur  dépossession  prononcée  en 
vertu  de  la  sentence  de  1792  -,  que  les  ventes  sur  décret  forcé  avûeni 
pour  effet  incontestable  de  purger  la  propriété  contre  tous  ceux  qui  n'j 
avaient  point  formé  opposiUon  ;  et ,  en  fait ,  il  était  constant  qu'il  n'avait 
existé  aucune  opposition  de  la  part  de  la  commune;  que  les  lois  de  1792 
et  1793,  sur  la  réintégration  des  communes  dans  les  biens  dont  elles 
avaient  été  dépossédées  par  les  anciens  seigneurs ,  n'avaient  rien  changé 
sur  les  effets  des  décrets  forcés. 

Pourvoi  de  la  commnne  de  Bligny ,  pour  violation ,  entre  autres  dispo- 
sitions V  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  17^2  ;  —  2*  Violation  des  fois 
anciennes ,  et  notamment  des  ordonnances  de  1667  et  1669,  art  7 ,  S 
et  9,  sur  la  signification  du  mot  «m^.  Il  désignait,  suivant  la  com- 
mune ,  des  droits  de  propriété,  lorsqu'il  était  appliqué  à  une  communauté 
d'habitants.  -^  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  et  déclaré ,  en  fait ,  par  Farrêt 
dénoncé ,  que  la  terre  de  Bligny  a  été  vendue  aux  auteurs  de  la  défen- 
deresse par  deux  décrets  forcés^  précédés  de  saisies  réelles,  et  suivis 
d'une  possession  plus  que  séculaire;  que  Tappréciation  des  bits  et  l'in- 
terprétation des  actes  sont  dans  le  domaine  exclusif  des  cours  royales, 
et  qu'en  jugeant ,  en  droit,  qu'avant  le  28  août  1792 ,  il  était  de  principe 
constant  que  le  décret  forcé  purgeait  la  propriété  envers  tous  ceux  qui 
n'y  avaient  pas  formé  opposition  à  fin  de  distraire ,  la  cour  royale  de  Paris 
a  fait  une  juste  application  des  principes  et  de  la  jurispmdence  antérieurs 
aux  nouvelles  lois;  d'où  il  résulte  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  des 
lois  nouvelles,  en  plaçant  dans  Texeeption  autnrisée  par  ces  lois,  les 
sieur  et  dame  de  Sainte-Maure,  comme  légitimes  propriétaires,  en  vertu 
des  deux  décrets  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'en  fait ,  l'arrêt  dénoncé  n'a 
vu,  dans  la  transaction  du  15  mai  1577  et  dans  les  actes,  de  14 et  16 
mai  1578  et  du  23  déc.  1579,  qu'un  simple  aménagement  dans  l'intérêi 
réciproque  de  la  commune  usagère  et  du  seigneur  propriétaire,  n'offrant  < 
même  pas  l'apparence  d'un  triage,  ne  donnant,  ne  retirant  aucun  droit,  ^ 
et  n'ayant  d^utre  objet  que  l'exercice  du  droit  d'usage;  qu'il  ne  peut  i 
être  permis  à  la  cour  de  cassation  d'y  voir  autre  chose,  et  ^e  la 
cour  royale  a  pu,  sans  violer  aucune  des  lois  anciennes,  maintenir 
des  actes  ainsi  caractérisés;  —  Attendu  qu'en  réintégrant  les  es»^ 
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il  ne  suffit  pas  qne  la  commnne  ait  possédé  nnimo 

domtut  00  à  titre  non  précaire.  Peisqoe  la  possessiofi  doit  réanir 

le«s  lea  caractères  utilee  pour  la  prescription,  il  faut  encore 

^'éUe^oïipaMble  etnoa  int9frompu$.  Ses  entreprises  totitours 

^fféprtaiéeS'pir  ties  Jogemtfnts  en  dernier  ressoK ,  et  oontraîres 

:aoK  AHies<oonmims  des  pafties,  ne  «awreient  ooostitaertrne  sem- 

i'bMle^oesesstoB  »  et  la  «enraïune  n'a  pas  le  droit  de  les  Invoquer 

•peur  se  iàire  déolarer  propriétaire  en  «mrtn  <fts  l'art.  '8^  la  loi 

'de  ATM^ileq^iftbrom.  an  11)  (1). 

«    t  ••€>.  On  a  Jugé,  de  mèmcqne  4a  eomnime  ^  demande  sa 

^éhitéaralleailans  la  propriété  de  terrains  pmdWDtHs,  ddtt,  à  dé- 

laut  de  Utre,  Jnstifter  qne  ia  possession  ^^  ^elte  alléguée  était 

paisible :«t  légale;  qa'H  ne  saffit  pas  qu'elle  prouve  atoir «aune 

«Possession  de  pnr  *fail ,  qoand  'Cette  peesesslon  a  été  pins  lard 

-aondamnée  par  des  ^Mcistens  }«dioiaires ,  «ottnie  constituant  nne 

.nsttrpation  (Rei.,  4  fév.  1840)  (t). 

)MMe.  il  fant  anttu  qne  la  pwseiBSlon  ait  doré  le  temps  re- 
«^nis  pour  prescrire:  sans  cela  oU'ne  peot'pas  dire  que  la  com- 
mune ait  été  proprttfiaire.tiedélai^taH  de  tpeirle  ans  à  déteut  de 
Jtttres^ei  de  dix  ou  vingt  ans  quand  4ai»osse66lon  s'appuyait  sur 
un  Juste  Utre«  avivant  les  règles  ordinaires  CPotti. ,  Ptescr. , 
n*«  7  à  f  62)  :  et  U  a  été  j^igé,  daas.ce  sens,  qu'une  «>maraiie  n'est 
pas  fondée  à  revendiquer,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1792, 

moues  dlpoDîlfées  parles  ancien»  seigpsBrs.,  dans  ks  biens  on  droite 
d'^i$age  qu'elles  jastifierontaToir  aocienneoieat  possédés,  loin  deconfoadre 
tes  biess  et  les  droite  d'usa^ ,  VuL>S  de  la  loi  du  28  aoOt  1792  les  a^an 
contraire.,  parfaitemeot  distioâvéSvU.loi  oouYelle  Drapas  po ,  et  a'a  pas 
tonla  donner  à  une  commane  plos  de  droite  qa'elte  n'ea  avait  peides; 
d'où  il  .nisQUs  gu'après  avoir  jqgé^  en  rbit ,  sue,  diaprés  les  actes  de  ^577 
j9t'l}S7B,  la  çoQunuae,  Qui  n'avait  droit  qvra  un  eioipie  «droit  d'usage , 
avait  oblenn  le  maximain  de  ce  jine  lajiiiUce  aurait  pu  lai  «ecorder,  la 
.tour  royale  a  fait  une  jasto  applicatioo  des  .lois  anciennes  et  aoovelks , 
en  accordant  pas  à  lacommose  des  droite  qui  ne  luiontiamais  appar- 
tenu; •»  Attendu,  reblivement  ans.bois  de  Maugrenoa  «t  do  champ  des 
Eesarte ,  qn^nn  seul  titre  4teit  invoqué ,  la  déclaration  du  10  juin  1605  ; 
n  n^  a  dooc  pas  en  coaconrs  de  plusieurs  tities  ;  dès  lors,  point  de  viola- 
:tion  lie  Parti2  de  laUl  du28  août  1792;  se  seraittoat  an  plus  une  fausse 
fnterprétalioD  du  iiue  iaveqwi^  jnaisiiVinteispvélation  des  actes  étent  dans 
le  domaine  exclusif  des  cours  rofales^.la  .moyen  no  penoait  Stra  ssamis 
!à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ^  —  Rejette. 

Du  «8  aoOt  1830.-rC.G^,  cb.rea.-MII.  l)unefec,pr.'>Mssta4i«»iap«- 
ti^flagne-Barris^  i^?.  ^én.^  c*  conL4«atiafle,av. 

(1)  etpicê:  -^  fGom.  de  fiouvogne  C.  le  sieur  BartK)  — H  existe 
dans  la  commune  de  Bourogne  (  Haut-Rbio  )  une  forêt  dont  la  propriété 
avait  été  longtemps  en  lit^  entre  cette  commune  st  ses  seigneois,  la 
«maiiMm  de  Mazarin  et  les  auteurs  du  sieur  Eartb.  —  Deux  arrête  des 
njuln  1703  et  1^  mars  1706  avaient  jugé  contre  la  commune.  —  Le 
^8  aoittt  1772,  arrêt  rendu  avec  celle-€i  qui,  par  le  cantonnement,  loi 
attribue  en  propriété  une  partie  de  la  forât,  ea  remplacement  de  ses  droite 
i^isage;  le  surplus  de  la  forêt  demeure  en  toute  propriété  aua  seigneurs. 
—  En  1792,  la  commune  demande,  contre  Barlh  et  contee.i'Élal  (repré- 
sentant la  maison  Mazarin  ),  la  oulblé  dn  cantenoement  et  aa  réintégra- 
tion dans  la  propriété  de  toute  la  forêt.  -^16  floréal  an  5,  jogameni  con- 
^nné  sur  rappel ,  le  25  tbermidor,  f|ni  la  démet  de  cette  action  a  r%ard 
de  Darth ,  sauf  à  ae  pourvoir  en  féviaion  du  caotenneroeuL  —  à  l'égard 
te  la  indllé  appartenant  àîËtat,  la  commune  obtint  sa  denasda  le 
23  tberm.  an  7.  —  Pourvoi  de  la  commune  contre  Bartb.  «^  Jugen^ot. 

la  TMBDifAi<;'^Con«idérani,sur  les  deux  pressiers  moyens  de  eaasiasen 
aro^sés  par  la  commune ,  que  les  arl.  d  «t  8  de  la  sect  4  de  la  loi  du 
!|0  juin  1793  n'ont  four  objet  que  leslenes  vaines ,  vagoea  et  en  firvcbs, 
«t  non  ,1es  bois  nt  ftirête  en  rapport,  que  l'art.  8  de  la  première  soclkto 
aacepte aêiae  du  parlage  quieilepHoat  à  l'égard  des communaniL  «n 
/fnéral,;  que,  daae  aueuo  des  actes  produite  an  procès,  la  forêt  de 
Aiimgne n'^at ^^ppeUe  ceainuinate , danase sens  que  la propriéte en ap- 
^arltaten  commun  aux  babitante;r|iifr«eutement,  par  la  Iransaetien  du 
90  février  1533,  les  bois  sont  dite  communs,  comme  appastcaam  parén- 
Jivis  aux  ci-devant  seigneurs  de  Délie  ei  de  fionrogne  ;  qu'enfin ,  il  est 
(Pronvé^  par  divers  acien  dos  années  1484, 1300, 1520, 1531  et  1574 , 
îiue.les  prédécesseurs  duaftqr  Bartb  avaient  noquisa  tilre  onérsiix  diflé- 
leatee  parties  des  bois  dont  s'agit  ;  qo'aiosL,  eous  soonn  report,  la  loi 
ddn  10  juin  1785  n'est  applieaUe  à  Teapèce;  «^  Considérant, «nr  le  tsei- 
.sièms  moyen ,  f  ne  TarU  8  de  la  loi  da  ag.aoOt  d7ai2  exige,  ponr^qoeles 
eammunes  soient  .réiii4<>grées  dans  leurs  sncionnes  propriétés  eu  droite 
«rusage.qu'eUes  ittsti(ieet4es«voir  anoienneaMOt  possédés  et  en«voir  été 
iéMmilléos  par  la  puissance  féodale;  «mis  qne  'iacomuMine  ae  provee 
nullement  avoir  anciennement  possédé  la  foiat  de  ilourogns  ,<eommeipio- 
|âéiaire;ftu'au  «entrain,  la  liMsaction  dnaasiidMg  et^spc^Nls- 


un  bois  (situé  dans  son  territoire)  qu'elle  a  possédé^  il  ast  vrai, 
animo  tfomtnt ,  mais  sans  titre  légUime  de  j[)ropdété,  et  pendant 
un  temps  insuffisant  pour  prescrire  (Beq.*  18  Jtrun^.  an  11^ 
tff.  corn,  de  Ja^serDn,ir..  nM987).-^C'estiauaai.aaquaaDtt-» 
tient  M.  Merlin ,  1)uest.  jde  (lr«^  v*  Comnu,  £  2. 

9001 .  Ttous  avons  déjà  fait  connaître  (  V.  n»  i979)  Ja «dtqpe* 
sttion  de  l'art.  12  de  la  loi  du  28  aoÀt  i,792.|  .d'apcàs .laquai, 
quand  il  s'agit  de  steituer  sur  des  questions  da  farqpnédj^»4eaar 
vftude  ou  d*usage ,  5*11  y  a  concours  de  jUuateuts  .Utna%»  iOiPliU 
favorable  aux  communes  doit  être  prêtera. 

les  communes  se  sont  souvent  prévalues  de  ces  disposlUoiis 
ei  ont  invoqué  des  titres  fort  peu  posillDs^  nalsillMilaeiganler 
d*atler  trop  toin  dans  l'application- d'une  .loi  aussi  .vague^Hi»  catto 
que  nous  venons  de  citer*  En  la  prenant  àia  l6Ura„4»  ponixalt 
renverser  les  droits  les  mieux  établis  avec  un  jwàssqge  éqjBèvQqna 
tiré  d'une  transaction ,  d'un  acte  d'aveu  oudémembramentyid'iane 
reconnaissance  quelconque  échappée  au  seigneur  de  -tet^eitea- 
due  propriété  de  la  commune.  La  iurlsprudance  a  sageneniiaa- 
tretut  l'interprétation  de  Tart.  12.  Il  faut ,  comme  l'exige  M.  Mer- 
lin, que  la  tommnne  produise  un  titre  qui  lui  attribue  réellement 
>ta'propf1élé  <  ftuest.  de  dr.,  V  Biens  comm. ,  S  2 ,  p.  ItfS) ,  et 
ntm  pas  seulement  des  actes  de  simple  possession.  —  %ï  donc 
une  commune  qui  n'avait  que  des  droits  d'usage>sttr  «au  éecél  «, 

wii»  ■  mil    ■■■! mm,nm   ■■■  hmh  i»^^.iw»w «mim »«éiC*éMWw<*i»» 

(vsrfanl  du  4t  juilkH  4831  démonUent  qu'elle  n'y  nrttosdaft  qd'an  dnàt 
d'uaage,  en  Mnpteoemcnt  duquel  il  lai  fut  délaissi,  par  sorèt  du  eonssil 
d'État,  du  18  août  1572,  516  arpente,  sur  880  que  la f otat se  tinofa 
contenir  ;  que  «si ,  dnns  les  temps  postérieurs  à  1651,  et  surtout  pendant 
^aminorflé  d'Ûiaan  Brinighoffen ,  l'un  des  prédécesseurs  du  sieor  Kartb , 
ila.aonMmn08'4taru  de  ce  «impie  diott  dHisage ,  et  prétendit  antieq>er  sur 
tlaipiupriéléi,  loeS'eatveplÎBSstfuMUt  chaque  fote  réprimées  par  des  juge- 
•nsnteea  detoisr  •ressert,  et  qu^  est  improposable  de  souteirir  que  des 
enlrapiiies,  wsi  peesorilos  et  contmires  aux  titres  comarans  des  parties, 
.aientipu  créer,  au  senseaSme  de  la  loi  da  28  aoSt  1782,  un  droit  de  pro- 
priéte en  favear  de  la  conaïune  ;-- Considérant ,  sur  le  quaCmme 
nmyen,  que  le  jngement  nliaqué  n^  réeUemeot  condamné  la  commune 
qu'au  NuîboQrsement  des  frais  déboursés  par  le  sieur  Barlh  ;  —  lieieQs. 

On  sa  brum.  an  !!.•*€.  G.,  sect.  cîv.-MM.  Lasaudade ,  pr.  d%e.- 
Malevilto,  mp.-Merlin,  pr.  gén.,  c*  cenL-Gonmay  el  Thaouwios,  wr. 

(2)  (Oem.  d'Asson  C.  d'Aogosse.)  -^  La  conn;  —  AUendu,  relalivs- 
ment  aux  bob  et  antres  biens  productite ,  que  la  commune  d^Asson  devait 
justifier  d'nn  litre  ou  du  moins  d'une  possession  paisible  et  légale  nonr 
pouvoir  en  réclamer  la  propriéte  ;  —  Attendu  que  le  seul  titre  produit  par 
elle  était  l'acte  d'affrandiissement  de  1232,  et  que  Tacrét  a  déctevé ,  en 
fait,  que  les  biens  indiqués  dans  cet  acte  n'étaient  pas  les  mêmes  que  ceux 
qui  sont  aujourd'hui  Pobjet  du  litige;  ~ Qu'il  appartenait  sonverainsmaat 
à  la  cour  de  faire  cette  appréciation  de  l'acte ,  et  que  sa  décision^  ions  se 
point  de  vue ,  ne  saurait  être  censurée  par  la  cour  de  cassation;— Attaadm 
que  la  conmone  ne  tire  la  preuve  de  sa  possession  que  de  diferses  sen- 
tences ou  arrêts  qui  tons  repoussaient  ses  prétentions,  blâmaient  sa  jfm* 
seesion  et  la  faisaient  cesser:  d^oû  suit  que  celte  prétendue  possession  ne 
constitoaH  que  des  usnrputrons  réprimées  par  la  justice ,  st  ae  penvcat 
être  la  base  iégate  d'un  droit;  —  Attendu  que,  quant  aux  terres  vaines 
et  vagues,  la  loi  assujettit  les  seigneurs  à  prouver  qu'ils  en  Jouissent  sn 
TerUi  de  titres  légitimes,  et  non  par  suite  de  l'abus  du  pouTOir  féodal^— 
Attendu ,  dès  lors ,  que  le  seul  point  à  rechercher  est  celui  de  savoir  si  le 
possesseur  actuel,  et  contre  lequel  on  revendique  la  propriété,  a  jamais 
été  seigneur  de  la  commune  où  sont  situés  les  biens;  ^Attendu  que 
l'arrêt  a  reconnu  que  jamais  tes  sieurs  d'Angosse  ou  leurs  auteurs  u'oat  été 
^gnenrs  de  la  commune  d^Assoo,  mais  simples  possesseurs  de  flefs;  fue, 
iMs  IcBéarn,  la  maxime  ?  nulle  terre  sans  se^nenc,  n'était  pas  adause; 
•entu  l^rrêt  a  éte  plos  loin ,  puisqu'il  a  établi  que  les  véritables  aeiaaeurs 
d'Asson  ont  toujours  été  les  princes  de  Béarn;  *-  Attendu  que  ren  au 
procès  ne  détruit  cette  déclaration  de  l'arrêt;  —  Attendu  que,  d^  qu'il 
est  teeoffno  que  les  sieurs  d'Aogosse  ou  leurs  auteurs  n'ont  jaoais.été 
seigneon  d'Asson ,  il  n'a  po  v  avoir,  de  leur  part,  abus  de  la  piissance 
•Modete;  ^  Attendu  qu'il  devient  dès  lors  inutile  de  rechercherai,  dans 
tes  actes  produits  au  procès ,  il  se  trouve  des  énanuatlons  on^aintss  de 
léodalité ,  puisque ,  d'une  part ,  ces  actes  ne  sont  point  interemus  entis 
te  prétendu  seigneur  «et  ceux  qui  eussent  éte  ses  vassaux,  <t  ne  liaient 
pas  ceux-ci  envers  celui-là  par  suite  de  sa  puissaace;  et,  dàntre  part» 
parée  qu'ils  n'avaient  pas  pour  objet  la  transmission  de  la  siignsurie  qui 
•nVniisteit  pas  en  la  possession  des  sieurs  d'Angosse  ;  —  (]Ue  ces  SMlifii 
^nt  suffisants  ponr  démonlrer  qu'il  n'y  a  pas  eu  violatior  de  l'act.  8de 
-la  loi  du  28  août  1792,  ni  de  l'art.  2  de  la  loi  du  28  mai  1790,  et  dss 
«auiees  lois  relatives  S  l'abolition  de  la  féodalité.  *-  RqeUe  &b  poonrninan- 
Ire  l'arrêt  de  la  cour  de'Pan,  dn  27  juin  1836. 

^  4  Shr.  l^O.-'C. C,  efa.  req.-IKIM.  Zaogiacomi,  |r.-Ba|iHa,  Sip.-- 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-fialisset  •  av. 
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par  Kafitet  de  diverses  clrcoastuiees ,  pris  poisesBloii  de  eette  Id- 
rét  «Mmo  domim ,  maie  sans  titre  légitime ,  la  reconnaissance 
Doa  causée,  faite  par  le  seigneur  pendaat  cette  possession  d^  ta 
eammuoe ,  que  lafor^  appartenait  à  ceHe^ei ,  n'est  pat  par  eUe- 
méom,  un  titre  de  propriété,  el  n'a  pu  conférer  à  la  oommune 
ÛBS  droits  autres  qae  ceux  qu'elle  «vait  (Req,^  iS  bruni,  an^  H , 
eoiii«'deJaaserony,V.  n«  i987)^-^Qn  ne  devait' pas ,  en  eiri9l>, 
regarder  comme  un  titre  valable  une  pareille  peceeMissance».  car 
«  H  est  de  principe  qu'une  reconnaissance  ne  peut  pas  priver  «i 
propriétaire  de  son  domaine,  ni  convertie  en  propriété  le  drett 
d'usaca  auQMol  il  s'était  précédemment  asaenvi,  La  simple  psboo- 
naisance^dil  Dumoulin.,  ne- dispose  pas  ei  ne  ebange  rie»  èr  Fê- 
tai dea*  cbosea^  MimpJes  incogmiio  non  éuffônit^  née  tmmttlaf 
ftaêmmreû  Quand  une*  reeonnaissance  est  simple,  c'est-à-dire 
non  motivée ,  la  qualité  de  la  chose  n'en  reçoit  aucune  atteinte... 
n'y  tf  dessfèictes  que  cette  maxime  forme  la  règle  des  tribunaux^» 
(>n»rtin,  Quest.  de  dr.,  v^  biens  corn.,  $  3,  p.  453)* 

SOOM.  Hais  si  le  titre  produit  par  la  commune,,  bien  ^um 
eonslale  son  droite  la  propriété,  est  combattu  par  d'autres  éiga- 
lement  probante  et  favorables  aui  seigneurs ,  on  préléMm  néw^ 
moiae  celui  dé  la  eommuiiet.  Dèe  qu'U' y  a  doute*,  celui-ci  doit 
remporter.  Bt  cela ,  ajoute  notre  article ,  te  sans  avoir  égard  au 
plu9<m  moins  d^Hnelennetéf  de  leur  dMe,  ni  même  l(^  rautorité 
de  tk  cHiose  Jugéfe  en  faveur  des  cMevant  seigneuis^  «'^O»  a 
JugI  eu  ce  sens  qu'une  ancienne  déclaration»  dea»  usagée -et*  pâ- 
turages appartenant  à  une  commune  énonçant  certains  terrains, 
pootatf  être  eoosfdéfée  comme  un  (ttre  justiOcatif  db  i'adoleane 
possession  de  cette  commune  sur  les  dilTérentes  parties  de  «as 
mêmes  terrains  (Rel.,.  'ï'prair.  an  iS).  (i). 

f  #418.  Oa  a  Jjugé  que  le  principe  de  Tart.  12  As  lailel  d»M 
aoAt  IT^i  ne  doit  feeevoi»  son  ackpIleaMen  que-  lonqoeia'coiiH 
mune  plaide  pour  sa  fidre  réintégrer  dans  des*  biens'  dont  dté 
Mialb  été  dêposeédéev  qu'A  oe  peut'  être  invoqué  par  la  oott- 
UN»»,  qui  défend,  au  contraire,  à  une  action  en  revendication 
ÇB^\y  17nov.  iS3S,air.  eom.deProvencbères,  V.  Dom,de  ViX,)* 
«^  Sans  sa  géhérallté ,  cette  interprétation  de  l'art*,  i^  noaa  pui» 
ralt  complètement  erronée.  Du  moment  qu'une  oeaunime  se 
troaire  dans  le  caa  prévu  par  yartioie ,  qi^importe  qu'elto'  eell 
demanderesse  en  réintégrailen ,  ea  que  s'éteint  rmlseeu' péH^ 
8esfllOB»des  biens  usurpés  sur  elle,  elle  soit  en  butte  à  une  reven- 
dicatlev  mal  fondée  et  Jone  alors  le  rôle  de  défenderesse?  La  rai- 
eoir  de  décider  en  Ibveur  de  la  commune  est  évidemment  la  même 
dans'IM  deu«  cas; 

ta'sbiutlôn  que  nous  notons  ici  a  été  readoe  an  poini  de  vue 
particulier  dé  la  cause.  La  commune  de  Pro^eBebène  ne^eelfoUi* 
vait  réellement  pas  dansi'bypotbèsede  Tartb.  &  sieqiielise  réfère' 
Part»  13;  elle  ne  prétendait  pas  même,  et  JifsHflalt  encore  moitrs 
qu^elle  eût  été  dépouillée ^  par  abue  de  la  pniesanee  féodale ,.  dé 
blent  dool  eNe  eûl  été  propriétaire.  Ses  propres  aveux  ne  liii 

mimmmm^   mm     ,    ■     iiw      ■■■«if^a      iip ■■  ■  ■■    ■  i  II  ■  i  ■ 

(1)  (Ds  BfostîeiC.  eem*  de  RlMfèreB.}->-Lit  tKisimÀL;—  ,..  CoDStdé^ 
lanteflOfly  mr  U  quatrième  noyeri,  que  les  detnandijun  font  résulter 
d'une  prétendue  ftiUM»  applieatkm  des  loirdcs  28'aoOt  17^  et  iXi  ja'm 
iVOS;"— D'anefurc,  eace  qui  coeeerBe'Ies  deax  marsii$  dits  le  Marais 
Branlant  el  le  Loag  Marais,  deel  ane  portion  a  été  adjugée  à  la  commuae 
de  Reeièree  par  iVrét  ai  laqué  ;  qii^il  a  été  reconnu ,  eu  fait ,  par  le  procès* 
verbal  des  etpierte  Liebert  et  Graodin  qtfe  cf  s  portions  db  marais  font  par- 
lie  de»  tenaint  énoneés  e«  ladécllfratioft>  d^s'crsages  et  pâturages  apparte- 
nait b  la«onioaniB»ei' Resièfesi  dtilt'iitard'ieS4';(fof'enconisidéranlcetle 
décàaralien  comme 'uo^  titre  jnstiOealU  d^  l'antieaoe  possession  de  la  com- 
mun^ sur  ceeméttioe  terraies,  les  -joges-piaraisseM  avnir 'saisi  lé  Véritable* 
sens'^iBcetiaetevdeiit'Iaeeetwttere'préletfte'bfeli  plnrôl  Tidée  d^une  véri- 
table ^opriélé  que  celle  d'un  simple  droit  d'^ueage  ;  —  Que  cette  ancienne 
po»t8l|Mpdela)ce«N«viie<aiDef  rtsceiMue,  H  eor  rétnUàit'pmrr  tel  juges  la 
nécessité  d'ordoDier  la  réiaiéi^ieo  de^eettrciimiwndaee  lesdiite  {Mo- 
tions de  marais  vsaoaaiKua  égardaui  titres  irtlmcs  de  eii|fHir  qui  7  au-^ 
raient' ét^  applicables,  aui  termes  des  ark  i  etiia^e  laUèda^neeSMC 
1792,  doit  Parrét  attaqué  n'a  faiià  cet  égard  qu'aeeÎHSteapplieationv 

Bà  ce  (|ii  touche  lés  partions  des  savarts  ditS'de^ZMnHi;,  de  F^Mitt* 
el  deiUPêkt^VaUiêy  égalenentadfagéea  à  le  commune  As  Rosièrts  pftf 
rarrêl  altaqié  :  ^  Coosidéraat  qaecet  arrêt  pesé ,  ee  fait ,  que  ces-savaits' 
aont  de  leuf  tature  des  terrains  vains  et  values  compris  dans  la  dispesi- 
tien  de  Tart.  \  secu  4,  de  la  loi  du  10  jnin  1705,  comme  appartenante»^ 
sentieUemeol  à\x  communes;  que  ce  (ait  est  dn  nombre  de  ceuK  qa^  af*- 
partioDnenl  au  Nnd  de  la  contestalioB ,  dont  la  cour  de  cassation  ne  peut 
coaaaiue  ,  et  qu'4  n'a  pas  d'aïUeuiS'  été  suffisanmenl  détniil  par  Isa  de- 


atlribualeet,  en  1^76,  que  des  droite  d*usage;  elle  s'était  mise 
depuis  en  possession ,  et^dee  arrête  du  conseil  dés  années  i  784 , 
i781  et  1788  supposaient  cbez  elle  un  droit  de  propriété  doift 
IHNigIne  n'était  aucunement  j^ietlQée.  n  n't  aivait Ici  aucune  t^ 
constance  qui  motivât*  Pappitcation  dti  l'art.  13",  pas  plus  que  db 
l'an*,  a  de  lalel  de  17M.  C'est  denc'aveo  Mttan  qu'on  a  refusé 
de-  l'étendre  1/  ceeae;  mais  Ib  mottf  dé  Parrét  ne  sb«mit  é^ 
admis. 

Mi#i.  6a'  ràteur  dont  la  lëienibure  l^nei  toneit'  r evondredHoB 
dee  oomoMMee,  per  rapport  &ia  nature  des  titres  qu'elles  peuvent 
faire  vaiotr,  et  la  généndlté  des  termes  dont  se  sert  Tart.  8 
qui  prononce  la  réintégration  nonobstant  tous  édita,  déclare» 
tiens  »  etc. ,  a  amené  la  jurisprudence  à  se  naontrer  égaiemeni 
facile  en  ce  qui  toucbe  la  nature  de  U  preuve  bi  feurnfap  p«^  loi 
communes.-- Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lerequ'un  ancien  eeIgMNWr 
revendique  un- terrain* productif  contre  une  cemmane,  et  qtus 
cellOMOli  demande  à  prouver  qu^elle  en  est  proprléttdrepour  l'avoir 
possédé  de  tcnsps  Immémorial ,  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi 
du  98'août  1^799 ,  la  preuve  testimoniale  offerte  par  la  commune 
doit  être  adbtise  (Gass.,  26  dêo.  1810,  alT.  com.  de  Neutt^ 
V.  n«  2112^).— Mais  la  règle  générale  qui  ne  permet  pas  dtmK 
mettre  la  preuve  par  témoin^coetre  e^out»e  le  eontenu  aua  aeles, 
devrait  ceictafaeiBent  recevoir  sou  application  dans  le  eue  où  le 
ci'devani  seigneur  représenterait  «n^tilpe  légitime  d'aoqoisHienjl 
La  loi  ne  tenant  aneëii  compte  de  cens  dont  il  ne  rêsulle  pas  là 
prewto  que  le  aelgeeer  a  atskêUl^' biens  i^endlqués ,  on  {feut 
dbpe  que  teuB'Ies  titres  donc  il  ne  résulte  pfus  cette  préuvo  sont 
ebnsidéfte' comme' n'existant'  pas-,  et  ce  n'est  point  recevoir  une 
preuve  festimdniafé  cofffre  et  ouate  U  contenu  aux  acte»  dane  le 
sens  dé  Tart.  1341,  que  d'admettre  la  commune  à  faire  entendre 
des  témoioa  sur  le  fait  de  son  ancienne  possession  dans  un  pe» 
reil  cas.  lies-  tRiee  dee  aeigaeurs  ne  démontrent  en  ce  cas,  aux 
YMx  db  le  loi  y  qu^une  penseseion  de  Cait ,  et  même  injuste,  contlrit 
laquelle  l'aacienee  propriété  de  le  cbmmune  doit  prévaloir,  ^ 
eeetfe  laquelle^  aussi  une  enquête  est  parfaitement  admissible* 
-^  Mats  le  titre^  légitime,  une  fois  produit,  il  n'y  a  plusdaao 
l*àrt.  8  aiumne  dérogation  aux  j)rincipe8  ordinaires,  et  psor  ce»» 
séllUent  &  l^art.  1541  0.  clv.--V.  Obilg.  (preuve  testlmO* 

•0Oft>«  Telles  sont  les  réglée  relatives  à  la*  nature  des  drelll 
dent  lee  communes  doivent  Justifier: «^  Quant*  à  réIendUe  de  c«l 
droHs,  U'faut  teujeors' se  guider  par  le  principe  que  la  loi  n'a  jjàlM 
ententfuidoUttef  eux  commune»  p^ut  qu'elles  n'avalent  autrefois* 
Ainsi,  U'eM'bién  évident  que,  quand  des  titres  produits  par  une 
commune,  H  résulte  qu'elle  n'a  prétendu  droit  qu'à  une  partia 
d'une  forêt  seulement ,  et  non  à  la  totalité ,  elle  ne  peut  être  réiii* 
tégrée  dans  la  totalité»  Il  faudrait  qu'elle  prouvât  qu'elle  a  euf  11 
possesaioo  des  autres  parties ,  et  qu'elle  en  a  été  dépouUIée  (Gtise.^ 
il  meee*an  8)(d)« 

900#i'  Par  suite  du'  même'princi|;>'e.  Il  a  été  jugé  qti'îine 

■^..    ..^....^ ..  ».^.i.. .  ....^ ..  ^ 

nmadèaraen  eiMiKiiv,  eut  ont  seolemenl  établi  qu^ine  partie  desdits  sa- 
varts sonleoCoelUmeotpwelêe  d*airbres  ou  auttfeir,  mais  que  rien  ne  Jus- 
tiie'fi  eeeplaetationsefiBteM  sur  les  portions' adjugées  à  la  commune  ou 
seelemtntearcelles  délaissées  «ex*  sieurs*  BroMinf,  en  vertu  dé  leurs  titres;, 
d'où'il  s«ft  que  la  préitndtn fausse  applîcatlotf  dadft'art:  l' de  la  loi  du  10 
joiii  1^98  Bfestattc«iNneM|VOavée  dans  l'eippece;  —  Rejette. 
Do 7  pi>air;ae lSi*C. C,  sect'. etv.-BItf.  BlaleviUe ,  pr:-âo]fer,  rap, 
(t)  (Dow;  C:  mû.  dU'Yiidk  Dercniônl.)— ta  laiaoKAL  ;— Vu  l'art,  a 
de  la  loi  dU'Se  aoet'l7d2^,  —  Attendu  que  de  la  réponse  des  habitants  sus 
lècbefde  pféioftes  cùneéftfatftleS  hautes  joui,  et  de  leur  demande  de  se» 
(Miratloa'ei  de  défhnitÂtiotf  de  c'eut  de  Tëvéque,  lesdites  réponse  e  da^ 
nMede'cofrd^giiéeS'dftos  la  sentence  arbitrale  de  12^62,  il  résulte  qa^iia  n'e<^ 
valent'  p^int^aMnrs'  et'ne  prétendaient  point  avoir  la  possession,  a  titrée 
propriéYér,  de  la  tdtalifé',  riiais  dé  partie  senlemeot  des  hautes  jo  x^^sâ* 
tié^di&ds  le'  Val  db'  Helemont  ^  et  qti'ils  reconnaissaient  l'évéque  pear  pfOk 
pHécaiîtreicfMif  dà  stirplus;  —  Attendu  que  ni  lascnlence  arbilraiedei 
IVeS^ni'auGUa'aWl'e'tltrè'ifë  prouvant  TaDcienne  possession,  à  iitfede 
ptopriéié,  parlhdlts'babilants,  de  la  totaliié  deè  foréU  dont  il  s'^^el 
fMtirpation  par'réVt^ae  dé  ta  partie  dont  les  limites  ont  été  ftxées  par  le» 
dite  sentence  dér  IBiSî;  il  y  a  fausse  applicativa  do  l'artide  cité  delà  lai 
db  28  aoét  i*l9f  dàm  le  jugement  du  tribunal  civil  de  départem  ni  du 
Hàut-RhinS  dàf'l^  pltfv.'  an  6',  letiael ,  e»  vertu  de  cetavtiele,  eceafiratf 
lejngemènt  dtf  t^iMnial  civil  db  département  du  Mont-Terrible,  du  26  piaiff- 
an  5,  qui  a  adjugé  aux  quaire  communes  d'UnderviUier,  de  Gieveiier»-.de 
Bâptiot^r  ef'dè^Bàfsetourt  toates  leurs  demandes;  --  Casse. 
Du  11  mess,  an  8.-G.  G.|  setr.  ciy.-HM.  l.ibWel,pr.  d'ége.-Auaont. 
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COMMUNE.— TiT.  6,  Chaf.  3,  Art.  3. 


«BCienDe  transaction, par  laquelleun  bois  déclaré  litigieux  entre 
ine  commune  et  son  seigneur,  qui  prétendaient  tous  deux  en 
avoir  la  propriété ,  a  été  attribué  pour  partie  à  l'une  et  pour 
partie  à  l'autre,  ne  suffit  pas  popr  faire  réintégrer  la  commune 
dans  la  totalité  de  cette  propriété ^  il  faut,  de  plus,  que  la  .com- 
mune JustiQe  qu'avant  la  transaction  cette  propriété  lui  apparte- 
nait en  entier  (Gass.,  23  brum.  an  7;  8  mess,  an  12;  10  déc. 
1808  (1);  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v«  Usage,  $  2). 

9009.  On  conçoit  que  la  propriété  puisse  être  divisée  dedif- 
l^rentes  manières  entre  plusieurs  personnes.  Ainsi,  par  exemple, 
une  toréi  peut-être  partagée  en  divers  cantons ,  dans  son  éten- 

(1)  !«•  Stpieg.  —  (Letellier-SouTré  C.  corn,  de  Tonnerre.)  —  La  tm- 
bunal;  —  Attendu  qoe  les  habitants  de  Tonnerre  n'avaient ,  sur  ane  par- 
lie  des  bois  par  eux  revendiqués ,  que  des  droits  d'usage  et  non  de  pro- 
priété; que  la  loi  ne  permet  aux  communes  de  revendiquer  que  les  biens 
ou  droits  d'usage  qu'elles  justifient  avoir  anciennement  possédés;  qoe  celle 
de  Tonnerre  ne  devait  donc  être  réintégrée  que  dans  des  droits  d'usage  sur 
une  partie  des  bois  nar  elle  revendiqués,  et  qu'en  lui  adjugeant  indistinc- 
tement la  propriété  de  ces  biens,  les  arbitres  lui  ont  accordé  des  droits 
plas  étendus  jue  ceux  pour  lesquels  elle  justifiait  d'une  ancienne  posses- 
sion ;  qu'ainsi  ils  ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  8,  loi  28  août 
1702,  ci-dessns  cité;  —  Casse. 

Du  23  brnm.  an  7.-G.  G.,  sect.  dv.-M.  Pépin,  rap. 

1*  Etpicê  .—(Damas,  etc.  C.  com.  de  Bellenod,etc.)^Le  20*mai  1583, 
transaction  entre  les  communes  de  Beltenod  et  d'Origny,  et  le  sieur  Char- 
din,  seigneur  de  Bellencd  ,  sur  un  procès  pendant  aux  requêtes  à  Dijon. 
— On  7  lit  que  le  seigneur  avait  conclu  à  ce  qoe  les  communes  fussent 
tenoes  de  reconnaître  et  déclarer  que  tous  les  bois  et  broussailles  exis- 
tants sur  ces  deux  territoires  lui  appartenaient  en  tout  droit  de  banalité 
et  faisaient  partie  de  son  domaine,  sous  la  seule  charge  d'un  droit  d'n- 
saee  dont  il  convenait  quMls  étaient  aflectés  envers  ces  communes.— Les 
habitants  maintenaient,  an  contraire,  que  les  bois  et  rivières  dont  s'agis- 
sait leur  appartenaient  en  tons  droits  de  communauté;  qu'en  cette  forme, 
ils  en  avaient  gardé  la  possession,  de  temps  immémorial,  sans  y  avoir 
été  troublés  ni  empêchés. —  Par  cette  transaction ,  une  portion  des  bois 
fiit  adjugée  au  seigneur,  et  il  fut  dit  qoe  tout  l'excédant  appartiendrait 
aux  communes.—  La  transaction  a  été  exécutée  paisiblement  durant  plus 
de  deux  siècles ,  mais ,  après  la  loi  de  17929  les  communes  ont  prétendu 
renUrer  dans  les  cantons  de  bois  abandonnés  à  Chardin.  A  cet  eflfet,  elles 
ont  cité  les  sieurs  Damas  et  Sainte-Maure ,  possesseurs  actuels  de  ces 
biens ,  devant  le  tribunal  de  la  C6te-d'0r,  qui,  par  jugement  de  l'an  4, 
a  prononcé  en  lenr  faveur.— Appel  par  Damas  et  Sainte-Maure.—  Le  19 
msss.  an  9,  jagementconfirmatif  du  tribunal  de  Dijon,  qui  considère  qo'il 
résulte  de  la  transaction  que  Chardin  étant  demandeur  en  reconnais- 
sance de  sa  prétendue  propriété^  il  n'avait  cooséquèmment  ni  titre  ni 
possession  ;  qu'il  n'avait  pas  de  titre,  puisqu'il  n'en  produisait  pas  ;  qu'il 
n'avait  pas  de  possession ,  puisqu'il  demandait  une  reconnaissance  ;  que 
ee  qui  le  prouve,  c'est  que  les  habilaols  disaient  et  maintenaient  que  les 
bois  lenr  appartenaient  et  qu'ils  les  avaient  possédés  de  temps  immémo- 
rial; qu'on  ne  voit  pas  que  le  seigneur  ait  répondu  à  ces  allégations; 
qu'enfin ,  tontes  les  expressions  également  équivoques  de  la  transaction , 
celles  dont  on  se  sert  pour  contester  aux  habitants  le  surplus  de  leurs  bois, 
les  moyens  auxquels  on  a  eu  recours  pour  les  amener  à  transiger,  tout 
annonce  que  les  communes  ont  été  dépouillées,  sans  cause  légitime,  des 
biens  réclamés.— Pourvoi  de  la  part  de  Damas  et  Sainte-Maure.— Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  habitants  de  Bellenod  et  d'Origny  n'ont, 
•n  aucune  manière,  justifié  de  leur  ancienne  possession  des  bois  situés 
sor  leur  territoire ,  antérieure  à  la  transaction  passée  entre  eux  et  leur 
seigneur  le  20  mai  1583;  —  Qoe  cette  même  transaction  ne  peut,  sous 
ancun  rapport  ^  servir  à  la  preuve  et  à  l'établissement  de  cette  ancienne 
possession ,  puisque  Ton  y  voit  que  ledit  seianeur  avec  lequel  lesdits  ha- 
bitants transigèrent ,  loin  d'en  convenir  et  d^en  faire  l'aveu ,  soutenait  et 
maintenait,  an  contraire,  que  la  propriété  exclusive  des  bois  contentieux 
lui  avait,  ainsi  qu'à  ses  prédécesseurs,  toujours  appartenu,  sous  la 
charge  d'un  droit  d'usage,  dont  il  les  reconnaissait  affectés  envers  ces 
derniers;—  Que,  pour  justifier  leur  ancienne  possession,  il  aurait  fallu 
que  lesdits  habitants  s'étayassent  de  la  production  de  quelques  titres  an- 
térieurs à  ladite  transaction ,  qui  les  eussent  déclarés  propriétaires  et  pos- 
sessenrs  paisibles  des  mêmes  bois;  mais  que  n'en  ayant  produit  ancun, 
et  ladite  transaction  ne  pouvant  établir,  en  leur  faveur,  une  possession 
légale  et  non  contestée,  puisque,  tont  au  contraire,  elle  était  réclamée 
par  lenr  ancien  seigneur,  il  en  résulte  qu'elle  n'a  statué  que  sur  un  fait 
douteux  et  incertain ,  ce  ({ui  formait  précisément  l'objet  du  litige  terminé 
nar  cette  voie  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Dijon,  en  prenant  pour 
base  de  sa  décision  la  même  transaction  dont  il  s'agit ,  et  en  supposant 
qu'elle  aUribuait  anxdits  habitants  une  possession  antérieure  à  icelle,  a 
fait  une  fausse  application  do  l'arL  8  de  la  loi  du  28  août  1792;  — 
CasM. 

Du  8  ness.  an  12.43.  C,  sect.  dv.-MM,  Maleville,  pr.*Gochahl,  nf^ 
Mariai ,  F-  C^v  c  oonf,-JoassaUa  et  Guichard^  av. 


due  superficielle.  Mais  on  peut  aussi  se  partager  ses  produits  de 
natures  différentes  :  donner  à  l'un  la  (tetaie,  à  Tautre  le  taillis.  En 
appliquant  à  ce  mode  de  division  la  règle  que  nous  avons  poséc^ 
on  a  décidé  qu'il  ne  suffisait  pas  à  une  commune  d'établir  qu'elle 
jouissait  exclusivement  du  iMts  bols;  car  cette  jouissance  ne  sup« 
pose  pas  nécessairement  la  propriété  et  la  possession  du  tout,  et 
qu'elle  ne  pouvait  donc  être  réintégrée  dans  la  propriété  entière 
(Gass.,  21  mess,  an  8,  4  fruct.  an  8,  25  vend,  an  9,  24  vend, 
an  9, 23  brum.  an  9,  1^  tberm.  an  9;  Req.,  23  vent,  an  10  (1). 
Conf.  Merlin,  v<» Communaux ,  $  7.) 
)(009.  L'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  permet  aux  com- 

3*  Eqtéeê  .•  —  (  Bouquel-Beauval  C.  com.  de  Sartoa.  )  —  En  1648 , 
transaction  notariée  par  laquelle  la  commune  et  le  seigneur  de  Sarton , 
pour  mettre  fin  à  on  procès  existant  entre  eux  sur  la  propriété  d'un  ma- 
rais, stipulent  que  le  seigneur  aura  la  propriété  de  dix-huit  journaux  do 
marais ,  et  qoe  le  surplus  appartiendra  a  la  commune.— Après  les  lois  do 
1792  et  1793,  celle^i  revendique  les  dix-huit  journaux  qui  lui  sont  ad- 
jugés par  sentence  arbitrale  du  22  vent,  an  3.—  Pourvoi.—  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792;  —  Considérant 
que ,  par  la  seule  production  de  la  transaction  du  25  no?.  1648,  la  com- 
mune n'a  aucunement  justifié  de  son  ancienne  propriété  ou  possession 
exclusive  du  terrain  dont  il  s'agit  an  procès;  —  Que  cet  acte  prouve ,  au 
contraire,  que  la  propriété  avait  été  en  contestation  ;  qu'ainsi  les  arbitresi 
en  la  loi  adjugeant ,  ont  fait  une  fausse  application  de  la  loi  citée  et 
contrevenu  à  sa  disposition  ;— Donne  défaut  contre  la  commune,  et  casse. 

Du  19  déc.  1808.-G.  C,  secL  civ.-HMU  Liborel,  pr.  d'àge-Schwendt,  r. 

(1)  l**  Eipieê:  —  (  Le  domaine  C,  com.  d'Andolsheim.  )  —  Un  Joge- 
ment  du  tribunal  do  Haut-Rhin ,  du  27  prairial  an  7,  avait  confirmé  une 
sentence  arbitrale  qui  déclarait  cette  commune  propriétaire  de  la  forêt  de 
Kostenwald,  située  dans  son  ban,  quoiqu'il  reconnût  en  même  temps 
qu'elle  ne  justifiait  pas  son  ancienne  possession  à  l'é^d  de  la  haute  futaie. 
H  avait  présumé  qoe  la  possession  de  la  haute  futaie  de  la  part  du  duc  do 
Wurtemberg ,  représenté  par  l'État,  ne  dérivait  que  de  sa  puissance  féo- 
dale, tandis  qu'un  arrêt  du  conseil,  du  15  mai  1775,  avait  proscrit  sa 
prétention  de  propriété  des  hantes  futaies,  à  titre  universel  et  de  leignen- 
rie,  snr  les  propriétaires  possessionnés  dans  le  ci-devant  comté  d'Hor- 
bourg.— Pourvoi  de  la  part  du  domaine  qui  a  combattu  l'application  de  la 
maxime,  ntperfiein  udit  «olo.  —  Jugement. 

Lb  tsibokal;^  Considérant  que  la  loi  du  28  août  1792,  art.  8,  no 
maintient  les  communes  que  dans  les  droits  dont  elles  justifieraient  l'an- 
cienne possession;  qoe,  d'après  la  disposition  du  jugement  arbitral  du  22 
vent,  an  2,  il  est  reconnu  que  lacommone  d'Andolsheim  n'a  pas  jnstifiéson 
ancienne  possession  à  l'égard  de  la  haute  futaie  de  la  fbrét  dont  il  s'agit  ; 
que  c'est  avoir  jugé  contre  le  titre  même ,  que  d'admettre  que  la  posses- 
sion du  bas  bois  suppose  la  possession  du  tont;  qoe  ledit  juaemeot  n'a. 
établi  le  droit  de  ladite  commune  que  sur  la  présomption  que  rexclqsion 
de  jouissance  a  l'égard  des  hautes  futaies  ne  procédait  qoe  d'un  droit  féo- 
dal prétendu  par  le  ci-devant  comte  d'Horbourg  sur  toutes  les  hantes 
futaies  dadit  comté,  même  dans  les  propriétés  privées;  que  cette  pré- 
somption ne  pouvait  subsister,  puisqu'il  a  été  mis  en  fait  que  la  prétention 
élevée  par  ce  seigneur,  suivant  sa  requête  de  1763,  a  été  proscrile  par  on 
arrêt  du  conseil  du  15  mai  1775;  que  ce  fait  est  reconnu  par  le  jugement 
du  tribunal  du  départememt  du  Haut-Rhin,  do  27  prair.  an  7  ;  —  Consi- 
dérant que  la  contestation  ne  portait  pas  sur  la  propriété  et  possession 
d'une  portion  de  terrain  autrefois  en  nature  de  forêt,  puis  convertie  en 
chemin  nommé  Kœnigswicq ,  situé  an  milieu  de  la  forêt  dont  il  s'agit  ; 
que  la  possession  ancienne  de  la  commune  d'Andolsheim ,  à  l'égard  do 
cette  portion  de  terrain ,  ne  prouve  pas  la  possession  d'aucune  antre  partie 
de  la  forêt;  que  la  présomption  de  propriété  n'est  pas  admise  par  la  loi  du 
28  août  1792,  qui  ordonne  aux  communes  de  iuslifier  de  leur  ancienne 
possession  et  de  leur  spoliation  par  l'effet  de  la  puissance  féodale  ;  — 
Considérant  que  le  jugement  dn  tribunal  du  département  du  Hant-Rhii  » 
du  27  prair.  an  7,  attaqué  par  la  voie  de  cassation ,  en  confirmant  leja- 
gement  arbitral  du  82  vent,  an  2 ,  a  faussement  appliqué  l'art.  8  de  Uloi 
dn  28  août  1792,  et  commis  une  oontiavontion  formelle  audit  aride; 
—  Casse. 

Du  21  mess,  an  8.-G.  G. ,  sect.  dv.-MH.  Tronchet,  pr.-Bore(  rap. 

1*  Sipéeê .'  —  (  Domaine  C.  com.  d'Appeowir.  )  —  Les  motiff  de  cet 
arrêt  sont  semblables  à  celni  dn  21  mess,  an  8  qui  précède.  —  4  firnct. 
an  8.-Civ.  cass.-M.  Basire,  rap. 

3*  Stpèe9  .•>— (Domaine  C  comm.  de  Sandboffen.)—  Lx  niBJiiAi>  l  — 
Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  ;  —  Attendu  qoe  cet  arlice  ne  réin- 
tègre les  communes  que  dans  les  droits  qu'elles  justifient  avoir  ancienne- 
ment possédas,  et  dont  elles  auraient  été  dépouillées  par  leors ci-devant 
seigneurs  ;— Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  lei  diverses  en- 
quêtes et  comptes  de  communauté ,  dont  il  y  est  fait  mentico ,  ne  portent 
que  sur  les  bois  de  chauffage ,  bas  bois  et  arbres  de  chêne  sur  le  retour  ; 
•^Que  la  commune  défenderesse  n'ayant  point  prouvé  qu'elle  eût  possédé 
la  partie  de  fofêt  en  question ,  ni  qu'eik  en  eût  été  déposiliée  par  la  puis- 
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Biines  de  se  iUre  réintégrer  dans  les  droiu  d?uMag$  qu'eUeslns- 
tifleraient  avoir  andennement  possédés  aussi  bien  que  dans  leurs 
propriétés.  -*-  La  généralité  de  ces  expressions  aurait  toit  tomber 
sons  lenr  application  le  cas  où  les  communes  avalent  sabl  des  res- 
trictions dans  leurs  droits  d'usages  par  des  arrêts  de  ré$0rv9  ou 
règlement.  Mais  nous  avons  pensé  que  ces  cas  étaient  régis  par 
la  disposition  spéciale  de  Fart.  6  de  la  loi ,  les  réserves  ayant  été 
comprises  sous  le  nom  de  cantonnements.  —  V.  n^  1975. 

900S.  Les  communes  devront  Justifier  des  droits  d'usage 
dont  elles  prétendraient  avoir  été  dépouillées,  par  la  représenta- 
tion des  titres  de  concession.  Quant  à  la  question  de  savoir  si , 

noce  féodale,  le  tribonal  civil  du  département  du  Haat-Rhin  n'apn, 
saos  contrevenir  formellement  à  Tart.  8  de  la  loi  précitée,  confirmer  le 
jugement  arbital  du  ISbram.  de  Tan  3 ,  qui  en  adjugeait  la  propriété  h  la- 
dite commune  ;  -  Casse  le  jugement  du  trib.  du  Haat-Rhin ,  do  4  therm .  an  7. 
Du  23  vend,  an  9.-G.  C,  secL  civ.-MM.  Liborei,  pr.-Legrainy  rap. 

4*  Stpécê  :  —(Domaine  C.  com.  de  Muntzenheim.)— La  nnciiAL  ;— 
Vu  Tart.  8  de  la  loi  dn  28  août  1792;  —  Attenda  qn'il  résulte  des  consi- 
dérants du  jugement  du  18  prair.  an  7,  que  le  tribonal  civil  du  départe- 
ment du  Haat-Rhin  n^a  vo ,  dans  Textrait  des  comptes  de  recette  de  la 
commnne  de  Mantzenheim ,  rendus  de  1654  à  1706  et  dans  Penquète  de 
1751,  lesdits  extraits  et  enquête  produits  par  ladite  commune,  que  la 
preove  de  sa  possession  de  vendre  du  bois  de  chauffage  et  de  jouir  exclu- 
sivement du  bas  bois  dans  la  forêt  contentieuse  ;  quMl  suit  de  là  qu*en 
réintégrant  la  commune  de  Muntxenheim  dans  la  propriété  de  la  totalité 
de  cette  forêt,  le  tribunal  civil  du  département  du  Haut-Rhin  a  formel- 
lement contrevenu  à  Tarticle  cité  de  la  loi  sosdatée ,  d'après  lequel  les 
communes  ne  peuvent  être  réintégrées  que  dans  la  propriété  et  possession 
des  biens  ou  droits  d'usage  qu'elles  justifient  avoir  anciennement  possé- 
dés;—Casse. 

Du  24  vend,  an  9.-G.  G.  ,sect.  civ.-HM.  Tronchet,  pr.-Aumont,  rap. 

5*  Stpice  :  —  (Dom.  C,  com.  de  Wolffgauxen.)— La  tubcthal  ;—  Vu 
Part.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  ;  —  Considérant  qu'il  résulte ,  tant  du 
jugement  arbitral  du  11  messid.  an  2,  que  de  celui  du  tribunal  civil  du 
département  du  Haut-Rhin,  dn  11  prair.  an  7,  que  la  commune  de  WoUf- 
gauzen  a  joui  exclusivement  y  dans  les  forêts  situées  dans  son  ban  du 
bas  bois,  et  que  quand  un  particulier  du  lieu  avait  besoin  de  bois  demar- 
nage ,  soit  pour  des  seuils  de  porte ,  soit  pour  des  bascules  de  puits ,  il 
s'adressait  aux  préposés  de  la  commune,  qui  lui  faisaient  marquer  quel- 

3 nés  arbres  ;— Qu'il  est  inconséquent  de  conclure  de  ces  faits,  que  la  com. 
eWolffgauxen était  jadis  propriétaire  delahaute  futaie  des  mêmes  forêts, 
de  manière  que  le  jugement  attaqué  a  expressément  contrevenu  à  l'art.  8 
de  la  loi  du  28  août  1792 ,  ci-dessus  cité  ^  en  ce  qu'il  a  adjugé  la  haute 
futaie  à  la  commune  de  Wolffgauzen,  quoiqu'elle  n'eût  pas  justifié  qu'elle 
l'eût  autrefois  possédée ,  ni  qu'elle  en  eût  été  dépouillée  par  la  puissance 
féodale  ;— Casse  ledit  jugement  du  tribunal  du  Haut-Rhin,  du  11  prair.  an  7. 
Du  23  bruffl.  an  9.-G.  C,  sect.  civ.-MH.  Liborel,pr.-D'OutrlppoBt,rap. 

6*  Eipècê .—  (Epoux  Voyer  C.  la  com.  d'Hoimbsnrunn.)—  La  nmu- 
nal;— Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792;^Vu  les  lois  concernant  la 
suppression  du  régime  féodal,  dont  aucune  ne  fait  mention  du  prétendu 
droit  des  ci-devant  seigneurs ,  de  disposer,  à  ce  titre ,  des  chênes  dans  l'é- 
tendue de  leurs  seigneuries;  —  Considérant  que  la  commune  d'Heimb- 
sprunn  n'a  pas  prouvé  avoir  jamais  joui  4es  chênes  dans  la  fcrêt  conten- 
tieuse ;  qu'elle  a ,  au  contraire ,  formellement  et  authentiquement  reconnu 
que  les  ci-devant  seisneurs  dn  lieu  avaient  la  libre  et  exclusive  disposi- 
tion de  cette  espèce  d'arbres;  —  Considérant  que  rien  ne  justifie  que  lea 
ci-devant  seigneurs  aient  disposé  des  chênes  do  la  forêt  dont  U  s'agit , 
autrement  que  comme  propriétaires ,  et  uniquement  à  titre  de  servitude 
féodale  ;  et  que ,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  immobiliers  surtout ,  la  présomn- 
lion  est  toujours  que  la  jouissance  a  eu  pour  cause  la  propriété;  que  le 
^roit  de  jouir  et  de  disposer  des  chênes  ne  saurait  être  considéré  comme 
dérivant  de  la  féodalité ,  et  qu'il  n'est  pas  compris  parmi  les  droits  sei- 
gàeuriaux  abolis  par  les  lois  qui  ont  détruit  le  système  féodal;  qu'il  suit 
de  là  qu'il  y  a,  dans  le  jugement  attaqué,  contravention  formelle  à  l'ar- 
ticU  cité  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  et  fausse  application  des  lois  concer- 
nant la  suppression  de  la  féodalité  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  dn 
dénattement  des  Vosges ,  du  11  flor.  an  7. 

I)ui«  therm.  an  9.-C.  G.,  sect.  civ.-MH.  HaleviHe,pr.-Aumont,rap. 

7*  Amtoe  .«^(Gom.  de  llesnil-Latour  C  veuve  Migot,  etc.)<— La  vaun- 
«al;— 'lltendu  que  les  habitants  do  la  eoBunune  de  Mesnil-Laiour  n'ont 
pas  prooré  avoir  possédé  dans  aucun  temps  la  futaie  des  bois  de  chêne  dei 
Mis  communaux  ;  et  qu'au  contraire  il  a  été  établi  que  les  ci-devant  Mi- 
neurs dûcette  commune  ont  possédé  depuis  un  temps  immémorial  cette 
miaie  ;  —  D'où  il  soit  que  le  tribunal  d'appel  séant  à  Nancy  n'a  point 
eoatreveau^nx  art.  8  et  12  de  la  loi  dn  28  août  1792 ,  et  qu'an  contraire 
il  en  a  fait  me  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  23ventk  an  lO.-G.  G.,  sect  req.-MM.  Xnraire,pr.-Lombard,  rap.- 
leiUa ,  pioc  |én. ,  c.  eonf.4Ioreaa,  av. 

ToiaX. 


à  défaut  de  titres,  elles  pourraient  Invoquer  la  possession  » 
V.  Usages .;  —  V.  aussi  v**  Prescription  et  servitude. 

90t#.  La  règle  de  l'art.  12  sur  le  conflit  des  titres  Invoqués 
pour  ou  contre  les  communes  s'applique  à  la  revendication  de 
leurs  droits  d'usage.  —  Aussi  a-t-on  Jugé  qu'en  présence  de  titres 
anciens  qui  accordent  un  droit  d'usage  à  la  généralité  des  habi- 
tants d'une  commune ,  et  d'actes  postérieurs  qui  ont  limité  ce 
droit  aux  maisons  existant  au  moment  où  11  a  été  concédé,  une 
cour  royale  peut  donner  eflét  aux  anciens  titres  :  elle  se  con- 
forme ainsi  à  l'art.  12  de  la  loi  du  28  août  1792  (Rej.,  18  mai 
1828)  (I). 

(1)  Etficê  :  —^Lesellier  de  Cbezelles  C.  com.  de  Prières  et  Faillouel.) 

—  Elu  1542,1e  roi  de  Bohême,  seigneur  de  Ghauny ,  donna  à  sireRogier 
les  terres  et  bois  de  Prières  et  Paillouel ,  sous  la  réserve,  au  profit  des 
habitants  de  Paillouel  et  de  Prières ,  «  des  usages  comme  ils  ont  desdits 
bois.  »  —  Ce  droit  d'usage  est  rappelé  dans  nne  longue  série  d'actes  de 
vente,  aveu  et  dénombrement  de  1583, 1590, 1415,  1451, 1525, 1605. 

—  Dans  le  règlement  de  réformation  des  forêts  de  la  maîtrise  de  Soissons, 
du  18  juin  1666,  les  habitants  sont  maintenus  dans  leurs  droits  d'usagesor 
les  menus  bois ,  à  l'effet  d'y  prendre  du  bois  mort  sec ,  d'y  faire  pâturer 
leurs  bestiaux,  hors  chèvres  et  montons,  et  d'y  faire  pacager  leurs  porcs. 
—Pins  tard,  le  seigneur  a  prétendu  que  l'usage  devait  être  restreint  à  un 
nombre  fixe  de  bestiaux  j  et  exister  seulement  en  faveur  des  anciennes 
maisons.  —  Les  habitants  ont  répondu  qu'il  était  indéterminé ,  qu'il  ap- 
partenait à  la  communauté  entière,  et  devenait  susceptible  d'extension  et 
de  diminution ,  selon  la  mesure  des  besoins  de  la  communauté.  —  Sur  ces 
débats ,  arrêt  du  conseil  d'État,  du  14  mars  1747 ,  qui  maintient  les  ha- 
bitants dans  leur  droit  d'usage ,  et  porte  que  l'ordonnance  de  1669  (art  5, 
tit.  19  )  et  l'état  des  charges  arrêté  le  2  déc.  1673,  seront  exécutés.— Eu 
conséquence  de  cette  dernière  disposition ,  le  17  novembre ,  même  année, 
le  grand-mattre  des  eaux  et  forêts  de  Soissons  fait  un  règlement  portant 
que  l'usage  ne  sera  plus  dorénavant  exercé  que  par  les  propriétaires  des 
maisons  usagères  existant  quarante  ans  avant  l'arrêt  du  14  mars  1747. 

—  Ensuite,  et  sur  de  nouvelles  contestations,  il  a  été  rendu,  le  14  oct. 
1760 ,  un  second  arrêt  dn  conseil,  portant  que  les  droits  d'usage  ne  pour- 
ront plus  être  exercés  que  par  les  habitants  des  trente-sept  maisons  qui 
existaient  lors  de  la  donation  de  1342 ,  ou  qui  auraient  été  depuis  recon- 


maisons.  —  Le  seigneur,  représenté  aujourd'hui  par  Lesellier  de  Gha- 
seUes,  affirme  le  contraire.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  en  1791  et  en  l'an  13, 
il  a  fait  dresser  des  procès-verbaux  contre  plusieurs  des  habitants  dont 
les  bestiaux  ont  été  trouvés  paissant  dans  les  bois  soumis  à  l'usage  ; 

Le  28  août  1819,  jugement  du  tribunal  de  Laon,qui  rejette  hi  demande 
de  la  commune  en  réintégration  des  droits  d'usage,  d'après  les  anciens 
titres,  attendu  que  cette  demande  n'a  pas  été  formée  dans  les  cinq  ans ,  à 
partir  de  la  loi  do  28  août  1792 ,  art.  1  et  6. 

AppeL  —  Le  6  juin  1821 ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'Amiens,  qui 
ordonne  que ,  nonobstant  le  règlement  du  17  nov.  1747  et  l'arrêt  dn  14 
oct.  1760,  les  habitants,  sans  aucune  distinction  d'anciens  et  de  nou- 
veaux usagers ,  seront  maintenus,  et,  au  besoin,  réintégrés  dans  tons 
les  droits  d'usage ,  pâturage  et  panage  dont  ils  jouissaient  précédemment, 
et  tels  qu'ils  sont  spécifiés  dans  leurs  titres  depuis  1342  jusqu'à  l'arrêt  du 
14  mars  1747.— Pourvoi  de  Lesellier.— Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cou.). 

La  coua  ;  -^  Considérant  que  l'arrêt  attaqué ,  en  appréciant  les  titres 
anciens,  l'arrêt  dn  conseil  d'État  du  14  mars  1747,  le  règlement  du  grand- 
mattre  des  eaux  et  forêts  dn  17  nov.  suivant,  et  l'arrêt  du  conseil  d'État 
du  14  oct.  1760,  a  décidé  qu'il  résultait  de  ces  actes  et  de  plusieurs  autres 
que  les  habitants  de  Prières-Paillouel  ont,  pendant  plus  de  quatre  siècles, 
joui  de  tous  les  droits  d'usage  qu'ils  réclament,  et  qne,  si  lenr  généralité 
a  été ,  depuis  1747,  privée  de  ces  droits  on  troublée  dans  leur  jouissance, 
c'a  été  parle  fait  des  ci-devant  seigneurs  dont  le  règlement  de  1747  et  Par* 
rêt  de  1760  ont  sanctionné  les  prétentions;  —  Qne,  d'anrès  cette  appré» 
dation ,  qui  est  dans  les  attributions  de  la  cour  royale,  l'arrêt  attaqné  a 
rejeté  l'application  des  art.  1  et  6  de  la  loi  du  28  août  1792,  lesquels 
fixent  le  oélai  de  cinq  ans  aux  communes  pour  se  pourvoir  quant  ans 
triages  et  cantonnements,  ce  dont  il  ne  s'agissait  pas  dans  la  cause;  que 
cet  arrêt  a  (ait  l'application  de  l'art.  8  de  ladite  loi ,  lequel  ne  fixe  pas  do 
délai  fatal  pour  se  faire  réintégrer  dansles  droits  d'nsaae  dont  elles  anraieal 
été  dépouillées  par  les  ci-devant  seigneurs;  —  QuNin  jugeant  ainsi,  la 
cour  royale  n'a  ai  violé  les  art.  1  et  6  de  la  loi  dn  28  août  1792,  ni  fait 
nne  fausse  application  de  Tart.  8  de  cette  loi  ;  —  Que ,  dans  le  concours 
des  titres  appréciés  par  la  cour  royale,  son  arrêt  en  donnant  la  préftrence 
à  ces  titres  anciens  sur  le  règlement  dn  17  nov.  1747  et  l'arrêt  dn  conseil 
dn  14  cet.  1760,  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  12  de  la  loi  dn  28 
août  1792 ,  et  n'a  point  violé  l'art.  5  de  l'ordonn.  de  1669  ;  —  Rejette. 

Du18  mai  1825.-G.  C,  sect  civ.-llll.  Rrisson  ,  pr.-Piet»  nip.-Oi 
Mqpihanav.  av.  géB.c.  ooaL-Gnicbard  et  Champion,  av. 


ns 


COMBIUKE.— TiT.  6,  Chap.  3,  Art.  3, 


f  2.  —  La  commune  doit  promer  qu^ëh.  a  été  dé^^ssâdéâ.  jj^ar 
}iôffU4ù  la.puiHancû.féQdalâ»^ 

sot ft.  Leadéveloppements  hislûriqiies  que.  nous  avoue  dour 
Dés  (d®*  1944  elfiuiv.)<montrefit  que  o'eâtuoiq/iemeDt  cooire  les 
effets  de  celte  puissance  qu'ont  été  dirigées  les  lois,  que  nous 
expliquons.  C'est  d'ailleurs  ce.  qui  résulte  du  préamliule  de  la.  loi 
de  17.92^  ainsi  conçu  :  —  «  L'assemlilée  nationale ,  considérant 
qu'il  est  instant  de  rétablir  les  communes  et  les  cito^eos  dans 
Tes  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés  par  Veffei 
de  la  puissance  féodale ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » — Toutes  les 
dispositions  delà  loi  révèlent  la  môme  pensée^ 

9#t9.  (5ne  commune  ne  peut  donc  invoquer  ces  lois  qu'àl'en- 
contre  de  celui  qui  a  été  son  seigneur  ou  de  ses  représentants; 
car  lui  seul  avait  cette  puissance,  lui  seul  a  pu  en  abuser  au 
préjudice  da  ses*  vassaux.  —  Les  entr^rises ,  les  usurpations 
commises  par  le  seigneur  d^une  autre  terre  seraient  sans  doute 
l'effet  d'une  violence  coupable,  d^un  abus  de  pouvoir,  mais  ce 
n'est  pas  celui  que  la  loi  a  eu  en  vue ,  et  dès  lors  il  n'est  pas 
possible  d'étendre  à  ce  cas  des  dispositions  d^à  si  exorbi- 
tantes.—Ce  qui  acbève  de  le  démontrer,  ce  sont  les  dispositions 
de  Part.  9,  $  4^  de  laloi  du  10  Juin  1793,  conçues  dans  le  même 
esprit  que  celle  de  1792,  mais  qui  l'a  singulièrement  dé- 
passée. Cette  loi  maintleot  les  possesseurs  actuels  des  biens 
dont  les  seigneurs  se  soni  emparés  au  préjudice  des  communes , 
quand  leur  j^ossession  remonte  à  plus  de  quarante  ans,  et  si 
d^aitleurs  ils  ne  sont  pas  acquéreurs  volontaires  ou  donataires , 
Aélitiers  ou  légataires  du  fief  à  titre  universels — Pourquoi  cette 


(1)  !■«  Etpicfi  :  —  (Commune  de  Roachères  C.  dame  Saînt-Chamand.) 
Lf  niBUiiAL;—  Coosidérani  qua  la  loi  du  28  août  1792  ae  pouvait  être 
opposée  par  la  commone  de  Roucbères  k  la  citoyenne  Saint-Chamand , 
femme  divorcée  CanoaviUe ,  puisqu'elle  jusUIiait  que  ni  ses  aolenrs  ni 
elle  n'avaient  jamais  été  seigneurs  de  la  commune  do  Boudàères,  et  qu'elle 
établissait  suffisamment  par  eette  Juslificalion  que  ce  n'était  pas  par  Teffet 
de  la  puissance  féodale  qu^eile  possédait  tant  par  elle  qne  par  ses  auteurs, 
depuis  pris  de  deai  siècles,  le  bois  des  Blorts  situé  dans  l'arrondissement 
de  cette  commune  ;  de  la  possession  desquels  bois,  du  reste,  elle  prouvait 
avoir  été  dépouillée  par  les  habitants:  de  Rouchéres  par  violence  et  voies 
de  fait-,  —  Rejette. 

Du  3  messid.  an  8«-C.  C ,  cb«  req^-BOf»  HnnôrBi  pc*Minier»  xap. 

9rStpèe$:  —  (Hérit.  VendeLC.  comm.  de  Rangnevaux.)  —  Un  Jage- 
ment  du  tribunal  de  Pont-^-Mousson»  du  14  juin  1793,  avait^ en  vertu 
de  l'art.  8  de  laloi  du  28  août  179S,  réintégré  la  commune  de  Rangnevaux 
dans  la  propriété  de  six  cents  arpents  de  bois  vendus  par  elle  à  Rassom- 
pierre  par  acte  du  8  mars  1 595,  etTevendns  à  Charles  Vendel  en  1744.  — 
Les  nolifs  de-ce  jugementétaient  d'une  part,  que  quoique  ni  Vendel.ni  Bas- 
sompierre  ne  fussent  seigneurs  de  Rangueyaux,  l'art.  8  leur  était  applica- 
ble, parce  qu'ils  prenaient  la  qualité  de  seigneurs  ^  et  parce  que  cet  article 
parle  des  seigneurs  en  général,  et  non  pas  seulement  des  seigneurs  des 
eommunes  réelamantes;  et,  d'autre  j^art,  que  l'acte  de  1895  n'était  pas 
un  titre  légitime:  t»  parce  quil  n'était  signé  ni  par  le  notaire  ni  par  les 
parties,  ni^pa|} les. témoins;.  d<^  parée  qu'il  parie  d'une  proeuraftien  da  la 
commune  oeoune  y  étant  jointe ,  et  que  kadanandewra  ne  la  lepréseatont 
pas  ;  3*"  pan»  qn'u  j  était  question  de^  faire  ratifier  la  vente  par  la  œm- 
muae ,  et  qu'on  ne  proavait  pas  cette  ratification  ;  4*"  parce  qu'il  j.  était  dit 
qnele  prix  de  vente  seraieenplové  à  payer  les  dettes  de  la  commune,  et 
;  qu'on  ne  justifiait  pas  de  cet  emploi. 

Pourvoi  de  la  part  des  héritierB  Vendel  -,  ils  oonbaltent  lee  motiiSs  du 
jugement;  ils  se  prévalent  de  plusieurs  arrête  et  de  leur  possession  de  plus 
d'un  demi-siècle  après  ces  arrêts.  —  La  commune  répondait  que  l'art.  8 
écartait  les  arrêta  et  la  possession  des  demandeurs ,  el  que  l'art.  19  de  la 
même  loi  voulait  qu'on  préféièt  à  ces  arrêts  ceux  (arâablei  à  la  com- 
SMine.  — Jugement. 

Li  TUBuniL  ;•— Considérant,  en  premier  lieu,  que  la  raison  et  l'équité 
déoMstrent  qu'on  ne  peut  appliquer  qu'aux  seigneurs  des  biens  réclamés 
par  iM  communes  l'an.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  ;  —  Considérant  que 
eette  vérité  résulte  clairement  de  rensemblo  do  cette  loi  de  1792,  et  qu'elle 
est  partes  au  plus  haut  degré  d'évidence  par  la  disposition  de  l'art.  9,  §  4, 
de  lalei  du  10  juin  1793 ,  qui  veut  que ,  lors  même  que  les  seigneurs  se 
iont  emparés  de  biens  relevant  de  leurs  fiefe,  les  possesseurs  actuels 
soient  maintenus ,  si  leur  possession  remonte  à  quarante  ans  an  delà  du  4 
naùt  1789,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  possesseurs  du  fief  ;  car  cette  loi  ne 
sait  aucune  distinction  entre  les  possesseurs,  et  n'exclut  eonséquemment 
pM-ctnxqniseraient  seigneurs  d'autres  fiefoj  ~  Considérant  que,  quoi- 
que cette  dernière  loi  ne  fût  astérieure  que  de  quatre  Jours  ao  jugement 


.  distinction,  sinon  parce,  qn^les  possesseurs  A.  titre.  parJUcuUec  na 
sont  pas.les^eig;neurs  de  la  commune  dépouillée,,  et  ne  sont  pan 
dépositaires  responsables  da  cette  puissance  fôadaledont^lfiS.lQis 
de  1793  ont  vojolu  réparer  les  abus  ? 

fût 8.  Une  an  de  non-recevoir  pourra  donc  U>Ajfmrs,étre 
opposée  aux  réclamations  de  la  commune  qui  attaquerait  uua 
transaction,  une  venteou  tout  autre  acte.passô,  ausujet  deJbiena 
situésrdans  son  territoire,,  avec  un  seigneur  qpi  n'était.pasr*Qnlul 
de  cette  commune.  On  lui  opposerait  qfi'il  n'a  pas  pu.  y  avoir  abus 
de  la  puissance  féodale,  et  qu'elle  ne  peut  invoquer  l'art.,  8tdeJa 
loi  de  1793.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  (Req.,  3  mess,  an  8; 
Cass.,  3  prair.  an  1 1  ;  7 sept.  1S07  Cl) ; Cass.,  1<*  niv^  aQ.8|  aff. 
d!Erlacb,V.  n»  1990  *,  Rej.,  14  nov.  182t$,  M.  Piet^  rap.«  alT.  com. 
d'Âurel  C.  des  Adrets)..— On  objecte  que  les  termes  de  l'art..  8^nt 
généraux  et  s'appliquent  aux  oi^depont  seigneurt  sann  dis- 
tinction. Mais  cet  argument  de  texte  ne  saurait;  piéyaloin  contre 
l'esprit  de  la  lol^  qpi,.  cQuune  nous  l'avons  montré  ^^  n'a»  trait 
qu'aux  usurpations,  que  les  seigneurs,  ont  pu. commettre. dansi les 
lieux  etaupr^iudice  d'indivlduasur  les(|uels  lenrpouvoir  sTétandait 
réellement,  e'est-àrdire  était cempriadans  l'étendue  de  lennsOefs^ 

SO€4>.  On  décide  donc  avee  raison,.  1^*  que  pour  étrer  fondés 
à  intenter  Pactlon  en  réintégratfott<  autorisée  parlai  loi  (fu  98  août 
179^ ,  les  habitants  des  communes  doivent  prouver  qu'ils  étaient 
assujettis  à  Tautorlté  et  au  vasselage  des  seigneurs  auxquels  ils 
imputent  Tusurpation ,  et  que  Ton  doit  casser  le  jugiement.  qui 
réintègre  une  commune ,.  sur  le  seul  fondement  que  le  détenteur 
des  biens  était  seigneur  dans  la  commune ,  maie  sans  expcimer 
queles  habllaiitftéuûentâeft  vaesanx.  (Caae*^  Sd^oet.  189^  (2)9 

attaqué,  et  ne  dût  eonséquemment  pas,  selon  tontes  les  apparences ,  être 
enregistrée  au  tribunal  de  Pont-k-Housson,quandil  a  rendu  ce  jogement^ 
néanmoins  la  cour  de  cassation  n'en  est  pas  moins  en  droit  d'y,  chercher 
et  d'y  puiser  une  nouvelle  preuve  d'une  vérité  que,  d'ailleurs ,  la  loi  de 
1792  établit  suflisamment  par  elle-même  ;— Considérant^  en  second  lieu, 
que ,  quand  Bassompierre  et  Vendel  eussent  été,  ce  q|ii  n'est  pas ,  8ei«- 
gneurs  deRanguevaux,  leur  possession  était  inattaquable,  aux  termes 
mêmes  du  susdit  arL  8  ^  si  l'acte  de  vente  de  1595  était  légitime  :  or,  la 
légitimité  de  cet  acte  ne  pouvait  être  contestée  d'après  les  ariiits  obtenus 
par  Bassompierre»  suivis  d'une  possession  sans  trouble  plus. que  quann<^ 
tenaire  ;  car  il  serait  trop  absurde  de  penser  que  cet  article  met  k  l'écart 
les  arrêts  intervenus  sur  la  question  même  de  la  légilimité.de  l'acte  de 
vente ,  et  plus  absurde  encore  de  penser  que  de  premiers  arcftts^  surcetle 
question ,  favorables  aux  communes,  attaqués  par  les  voies  légales  et lapr 
portés  par  des  arrêts  postérieurs,  doivent,  aux  termea  de  l'art»  12  de  cette 
loi ,  l'emporter  sur  les  derniers  ;  —  Casse. 
Du  3  prair.  an  11. -C.  C. ,  sect.  civ.-mi.  Lasaudade ,  pr.-Riols,  rap. 

3*  Etpècs  :  -^(Tachon  C.  comm.  de  Réaumont)  —  Sur  le  territoire  des 
communes  composant  le  mandement  de  Réaumoat ,  est  une  forêt  appelée 
de.Voye,  dépendante  du. domaine  de  Jean  Dauphin,  qui,  suivanVune 
cbarte  de  1311,  concéda  aux  habitants  le  droit  de  bucherage  pour  leur 
chauinigç.  et  l'entretien  de  leurs  bâtiments.  Le  domaine  de  Dai^ihia  tombe 
dans  cefoi  de  la  couronne  *,  des  dévastations  y  sont  commises;— En  1724^ 
le  roi  envoie  des  commissaires  pour  les  réprimer.  —  Les  habitants  décla- 
rentqu'ilfc  usent  de  la  forêt  de  Voye  sans  titre  autre  que  la  possession.  — 
Jugement  qui.  déclare  que  la  forêt  fait  partie  du  domaine  de  la  couronne , 
et  que  les  habitants  sont  déchus  de  leurs  droits  d'usage ,  aux  termes,  de 
l'ordonnance  de  1689. — Appel;  arrêt  oonfirmatit^  qui,  par  gcSce^. per- 
met aux  habitants  d'y  envoyer  leur  gros  bétail.  -*  En  1773  „le  roi  coe^ 
cède  là  fêrêt  à  titre  onéreux  au  sieur  Vachon.  —  En  1793  ^celnirci  étast 
émigré,  les  communes  revendiquent  la  forêL— 5  sept.  1793,.  jugement  ar- 
bitral qui  les  réintègre ,  sur  la  foi  de  la  tradition  populaire  de  quelques 
délibérations  des  communes.  —  Pourvoi  des  héritiers  Vachon,  —  Anit, 

La  coub;  *-  Yn  l'art.  8  de  la  loi  du  28  aQ<U.1792;  ^  Considérant 
qu'aucune  des  pièces  produites  par  les  communes  défenderesses  et  ifsées 
dans  la  sentence  arbitrale,  ne  justifie  d'aucuui  droit  à.  la  propriété  ei.pQ»- 
session  du  terrain  appelé  la.fbrêt.  Voye  ;  que  Oitte  sentencoréti^lti  que 
l'auteur  des  demandeurs  n'était  pas  seigneur  des  communes  composant  le 
mandement  de  Réaumeat:,  et  qu'ilescifistiifié ,  par  tHres',  que  le*iêmaioe 
dont  il  s'agit  était  une  propriété' de  la  ceurenne;  qu'ainsi ,  sour  Ions  lès 
rapports,  les  arbiUes  one  ooBttvienu  et  ont  (hit  une  f&uese  ij^plitetioo 
de  lakH  du  28août179»;  — ^Casee. 

Du  7  sept.  1807  (et  nfn20<x«iini808).-G.  C.,8eell  dv.-W*  l^Rait, 
pr.-SGhweBdt,rap, 

(2)  BtpUê:  —  (Latonche  C.  corn,  de  Veloire.!^  Des  arbitres,  ont 
reintégré,  le  3  brum.  an  3,  la  commune  de  Veluire  dhn&la  poasession 
d'un  communal,  sous  le  prétexte  que  la  dame  Latonche étaxtf* &. caisen 
de  son  fief  de  Nizan,  seigneur  dans  Veluire,  et  sans  s'expiîipier  sur  le 
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•— 3«  Qu'une  commune  ne  peut  revendiquer  des  biens  contre  celui 
401,  «ans  être  soi  seigneur,  possédait  seulement  un  fief  dans  la 
eommune.Ma  possesslonde  ce  fief  n'est  pas  suffisantepour  faire  sup- 
iKMisriiéoessairement  l'abus  delapuissanceYéodale(méme  arrêt). 
4M4S.  On  est  «116  plus  loin  encore  :  on  n'admet  pas  une  cqm- 
OHMie  à  prétendre  qu^n  seigneur  qui  n'était  pas  le  sien  a  abusé 
contre  eUe  d'un  pouvoir  féodal  qu'il  n'avait  pas ,  et  à  se  flaire  réin- 
tégNf  dans  les  biens  qu'elle  aurait  aliénés  au  profit  de  cet  étran- 
ger.*- Ainsi,  il  a -été  décidé  que  l'on  doit  réputer  exempte  de 
tonte  influence  iéodale  la  vente  qu^une  commune  a  faite  à  son 
propre  seigneur  d'un  bois  indépendant  de  la  mouvance  de  celui-ci, 
6t  qu'elle  pouvait  librement  aliéner  au  proOt  de  tout  autre  parti- 

poÎDl  desavoir  si  les  habitaols  de  ce  lieu  avaient  été  ses  vassaux.  — Pour- 
voi. —  Arrêt. 

Là  couA  ;  -^  Va  Tart.  8  de  la  loi  du  38  août  1798;  —  Considérant 
que  cet  article  est  fondé  sar  la  présomption  que  les  seigneurs  ont  abusé 
de  leur  pouvoir;  -«  Que  cette  présomption  ne  peut  évidemment  s^appU- 
qnor  qn^anx  entreprises  des  ci-devaDt  seigneurs,  commises  dans  les  lieux 
et  au  préjudice  d'individus  sur  lesquels  leur  pouvoir  s'étendait  réellement 
et  par  conséquent  aux  seules  entreprises  commises  dans  l'étendue  de 
Uara  fiefs ,  aa  préjudice  d'individus  soumis  à  leur  autorité  et  qui  étaient 
loors  vassaux;— -Qu'il  suit  de  là  que ,  pour  être  fondés  à  Intenter  l'action 
que  cet  article  autorise ,  les  habitante  des  communes  doivent  prouver 
qu'ils  étaient  assujettis  à  l'antorité  et  au  vasselage  des  seigneurs  qu'ils 
attaquent;  —  Que ,  dans  l'espèce,  les  arbitres  s'étant  bornés  à  dire  que 
la^dame  Latoucbe  était,  à  raison  de  son  fief  de  Nizan,  seigneur  dans 
Valuire,  sans  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  les  habitants  de  ce 
Heu  avaient  été  ses  vassaux ,  ils  n'ont  pu ,  dans  Téuit  d'indécision  od  ils 
ont  laissé  ce  point  de  fait ,  appliquer  à  la  cause  Tart.  8  ci-dessus  cité  ;  — 
Considérant  que  l'adoption  de  ce  moyen  rend  inutile  Texamen  de  tout 
autre;  —  Casse* 

Da 96  06t.  1808  (et non  18  dée.  1809 ).»G.  C,  seet.  civ.-lfll.  Li* 
boni,  pc-VaUée,  rap. 

(1)  Ewfàeei  —  (Cam.  de  Moallgny  C.  Vaillant  de  Savoisy.)  —  En 
1711 ,  la  oommune  de  Montigny  vend  au  sieur  de  Gaumont,  tan  ieignmr, 
deux  cantons  de  bois  pour  720  liv.,  destinées  à  acquitter  des  dettes  contrac- 
tées pour  satisfaire  à  des  réquisitions  successives.  —  Elle  était  autorisée 
par  le  subdélégué  de  Langres ,  mais  elle  n'a  pas  obtenu  de  lettres-pa- 
tentes, ni  observé  aucune  autre  formalité. —^  En  1724,  de  Gaumont 
vend  ces  boie,  avec  la  terre  do  Montigny ,  à  M.  deMeaupou.—  Celui-ci 
revend  ces  biens ,  après  soixante  ans  de  possession ,  au  sieur  Vaillant  de 
Savoisy.—-  Après  la  loi  de  1792,  revendication  de  la  part  de  la  com- 
mune. -*-  Vaillant  oppose  les  titres  de  1711 ,  1724 ,  et  la  longue  posses- 
sion qni  les  a  suivis.  —  La  commune  soutient  qu'il  ne  peut  y  avoir  titre 
légitime^  la  vente  par  elle  faite  n'ayant  été  précédée  d'aucune  formalité; 
subsidiairement,  elle  demande  à  être  admise  à  exercer  le  rachat  des 
biens  vendus,  en  vertu  de  Tédit  de  1667  et  de  la  loi  de  1793.—  Le  tri- 
bunal de  la  GOte^d'Or  accueille  cette  demande.  •—  Appel;  et  le  29  juin 
1808 ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Dijon ,  attendu ,  d'un  cCté ,  que  le 
très-long  intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  la  vente  jusqu'à  Taction  en 
Ttvendication ,  avait  suffi  pour  faire  disparaître  tous  les  vices  de  forme 
qui,  dans  le  principe,  pouvaient  affecter  la  vente,  et  que,  d'ailleurs, 
l'acquisition  était  étrangère  à  toute  espèce  d'infioence  féodale  ;  et ,  d'un 
aotrecôté,  que  la  faculté  de  rachat,  accordée  par  l'édit  de  1667 ,  était 
Esstreinteaux  ventes  faites  dans  l'intervalle  de  1620  à  1667.  —  Pourvoi 
de  k  commune.  •—  Aivét  (après  partage  et  délibéré). 

iLa  GQDa;~  Attendu,  l*que  Tart.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  ne 
réintègre  les  communes  que  dans  la  propriété  et  possession  des  seuls 
lûens  et  droits,  dont  elles  auraient  pu  être  dépouillées  par  l'abus  de  la 
puissance  féodale  ;  ^  Que  cette  condition ,  essentielle  à  la  réintégration, 
M  peut  se  rencontrer  dans  raliénation  Ibile  en  1711 ,  par  la  commune  de 
llUntigny ,  au  profit  de  son  ci-devant  seignevr ,  de  la  quantité  de  soixante 
ar^ls  doses  Dois  eommuiianx ,  dentelle  avait  auparavant  la  pleine  pro- 
pnÀé  tout  à  lait  indépendante  de  la  qualité  de  celui-ci,  de  sa  mouvance 
seigneuriale,  et  conséquemment  de  l'influence  féodale  qui  aurait  pu  en 
élit  k  lésultaty  puisque  la  commune  de  Montigny  aurait  pu  les  vendre 
égalenfe^iit  à  tout  antre  pmtieuUer  non  seianeur  ;  —  D'où  il  suit  que  cette 
Vialitévi'a  pn  influer  ni  directement  ni  indirectement  sur  cette  vente ,  ce 
qtisnffiiMurplacsri'aaqnéienrdansPexceptionportéeparlemèmeart.  8, 
ônlBain^eal  IcsaeqmsialansfUtes  parlesct-devant  seigneurs  htitrelégi- 
tHM ,  il  1^  inapplicable  à  l'espèce  la  première  disposition  dudit  article  ; 
-^ÉMméKj  r  que  «i  la  'pranlèn  pûtie  de  l'art,  i  de  Pédit  du  mois 
d!afi.  iflègr  «oeonie  «ix  communes  foxercice  dn  droit  de  rachat  sur 
loua  aonmkiaH  aliénds  et  vend»,  sois  la  chme  de Tsmbonrser  aux 


safÉiniuimlBnfa'des  aeqvisitionspar  eax  teites  de  biens  de-cétte  nature  ; 
ai4lait.i4^'Aêl.'4  ée  la  lai  du  10  Inia  fT9S  nnoiivèlle  cette  fticnlté  en 


fnsvilsvesmiimnea,  sans'aéamnofns  lenr  accorder  h  cet  égaid  de  plus 
ampisitai  hbo^mi  droits,  elle  doit  nécessairemant  atre  limitée  et  res- 
treinte anx  seulesventes  et  aliénations  consMiiil  par  les  conmmaes  dans 


culler  ;  que,  par  suite,  l'acte  de  vemte  était  à  l^^iri  de  larevemU* 
cation  de  la  commune  (Rej.,  lijaiiy.  4811)(t)w-— Maiseette^ohK 
tion  nous  parait  contenir  uoeerreur.Laoirooastanoequellmraeuirit 
aliéné  était  en  dehors  de  la  menvanoe  da  seigneur  de  la  commone 
qai  s'en  dépouillait  an  profit  de  ee  dernier  a  pa  n'étrepaa  sans  in» 
fluence  sur  la  situation  respective  des  parties.  Le  seigneur  n'en 
exerçait  pas  moins  sur  les  habitants  propriétaires  cette  puissance 
féodale  dont  la  loi  présume  qu'il  s'est  servi  pour  la  forcer  à  allé* 
ner  ses  biens  en  sa  fiiveur,  et  cela  ordinairement  à  vil  prix,  et 
sans  lui  payer  peut-être  celui  qui  aurait  été  stipulé.  Qu'importe 
après  cela  que  l'objet  vendu  fût  de  ceux  qui,  plaoés  dans  lamou^ 
vance  du  seigneur,  étaient  soumis  à  sa  Juridiction  et  eensésémia*' 

rintervalle  de  1620  à  1667 ,  comme  le  porte  le  texte  précis  decet'édit; 
qu'à  l'égard  des  ventes  postérieures ,  la  seconde  partie  du  même  article  se 
borne  à  en  prononcer  la  nullité  avec  restitution  des  biens  sans  remise  dn 

{irix ,  lorsqu'ils  auront  été  vendus  sans  l'observation  préalable  de  toutes 
es  formalités  qu'elle  prescrit,  notamment  celle  relative  à  l'obtention  des 
lettres  patentes  du  souverain  qui  autorise lesdites  ventes;  mais  qaa,i»ar 
la  même  que  ledit  article  ne  déclare  pas  imprescriptibles  los  biens  de  cette 
nature  qui  se  trouvent ,  sans  l'observation  dMdites  fonnes ,  entre  les 
mains  des  tiers  acquéreurs,  ils  deviennent,  par  une  conséqiisnae  né» 
cessaire ,  soumis  à  la  prescription  par  lenr  possession  publiqua,  par- 
siblo  et  tranquille  pendant  l'espace  de  quarante  ans,  surtout  lor»- 
qu'elle  est  exercée  par  un  tiers  acquéreur ,  en  vertu  d'un  nouveau 
titre  ;  c'est  alors  qu'une  pareille  possession  suffit  pour  puiger  tons  les 
vices  de  forme ,  et  couvrir  les  nullités  qui  alTectaient,  dans  leur  crigine  , 
de  semblables  ventes;  ^  Attendu ,  3*"  que  telle  est  la  possession  réclamée 
par  le  sieur  Vaillant  de  Savoisy ,  défendeur;  qu'elle  est  aujourd'hui  d'asK 
tant  plus  légitime ,  qu'il  ne  tient  pas  les  bois  contentieux  directement  du 
premier  acquéreur;  que  celui-ci ,  les  ayant  achetés  en  1711 ,  les  nvendit 
ensuite  avec  la  terre  et  la  seigneurie  de  Montigny,  à  laquelle  ils  se  tron^ 
valent  alors  annexés  en  1724;  que  ce  second  acquéreur  les  a  conservés 
avec  ladite  terre  et  seigneurie  jusqu'en  1784,  époque  k  hiquelle  il  les 
transmit,  ainsi  que  celte  terre ,  à  titre  do  vente ,  an  défendeur;  d'où  il 
suitque  lés  ayant  possédés  pendant  un  espace  de  cinquante-huit  aanéesaoo*- 
sécutives  avant  l'action  ouverte  par  les  demandeurs,  tant  par  son  fait  que 
par  celui  de  ses  auteurs  immédiats ,  ce  laps  de  temps,  Joint  k  son  nouveau 
titre ,  a  suffi  pour  purger  la  vente  originelle  de  tous  les  vices  de  formé 
dont  elle  avait  pu  être  affectée  dans  son  principe  ;  -^  Attendu ,  4*  que 
les  trois  premières  sections  de  la  loi  du  10  juin  1793  n'ayant  pour  objsC 
que  le  mode  de  partage  entre  les  habitants  des  communes ,  de  leurs  eom* 
munaux  productifs  ou  non  productifs,  et  l'art.  1  de  la  section  4  de  la 
même  loi  n'étant  relatif  qu'au  partage  des  communaux  de  même  nature, 
lorsqu'ils  étaient  possédés  par  indivis  par  plusieurs  communes  ou  sections 
de  communes,  ce  qui  se  reconnaît,  tant  par  lacontexture  dudit  article 
que  par  celle  des  six  articles  suivante,  tous  limités  au  mode  de  partage 
h  suivre  entre  les  conmmnes  on  sections  de  communes  ;  ce  qai  rend 
étrangère  à  la  présente  contestetion  la  disposition  de  l'art.  1 ,  ssct.  4*  de 
la  loi  du  10  juin  1793  ;  —  Et  attendu  que  l'art.  8  de  cette  loi  n'a  poor 
objet  que  le  règlement  des  droits  qu'il  attribue  aux  communes  sur  les 
communaux  non  productifs  de  leur  nature,  qui  auraient  pu  être  aliénés 
par  elles  au  profit  des  ci-devant  seigneurs ,  ou  dont  ceux-ci  auraient  pu 
s'emparer ,  par  abus  de  la  puissance  féodale  ;  que  cette  vérite  se  démontra 
par  la  diversité  des  différentes  dispositions  législatives  dans  lesquelles  te 
législateur  a  toujours  eu  l'attention  la  plus  scrupuleuse  de  ne  pas  con» 
fondre  les  communaux  productifs ,  et  en  vatear  avec  les  communaux  non 
productifs;  que  le  sort  des  premiers ,  c'est-à-dire  des  communaux  prodmy 
tifs ,  a  été  invariablement  réglé  par  les  hait  premiers  articles  de  la  loi  dn 
28  août  1792;  qu'à  l'égard  des  seconds,  ia  législation  n'a  pas  toujours 
été  uniforme,  puisque  l'art.  8  delà  loi  du  13  avr.  1791  maintenait  les 
ci-devant  seigneurs  dans  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  dont  ils 
se  trouveraient  en  possession  au  moment  de  la  promulgation  de  ladite  loi 

—  Que  l'art.  9  de  celle  du  28  août  1792  a  restreint  ceUe  première  dis^ 
position  aux  seuls  communaux  non  productifs  dont  tescintevantseigneun 
auraient  la  possession  paisible  depuis  quarante  ans$  maisqne  lacoavsn* 
tion  nationale  est  encore  allée  plus  loin ,  puisque ,  par  l'art.  8  de  la  4«  sec- 
tion de  la  loi  du  10  juin  1793 ,  eUe  a  écarté  la  possession  quaraatenaire, 
et  n'a  maintenu  les  ci-devant  seigneurs  dans  la  oosseesioa  des  terres 
vaines  et  vagues,  et  autres  de  pareille  qualité,  qu'autant  qu'ils  rappor- 
teraient les  titres  légitimes  d'acquisition  étrangers  à  la  puissance  léodato^ 

—  Attendu  enfin  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'au  bien  de  cotte 
nature ,  puisqu'un  bois ,  toujours  en  nature  de  bois ,  acheté  comme  tel 
en  1711 ,  et  constamment  possédé  depuis  en  même  natnro,  ne  peut  être 
rangé  dans  la  classe  et  dans  l'ordre  des  biens  vscante,  incultes  «t«haa«* 
donnés;  —  D'où  il  suit  que  ledit  arU  8  est  abiolumentétranger  à  l'aspène 
dont  il  s'agît;  qu'en  l'écartenl ,  ia  conr  d'appel  n'a  pn  y  €ontrsfeair,4l 

Stt'en  lui  adaptant,  au  contraire,  l'exception  portés  par  l'ait.  adeJatei 
u  28  août  1792 ,  elle  en  a  fait  une  Jaste  application  *,  —  Blette,  sli. 
Dul4janv.  18il.-G.  C.,«eet.  civ.-MM.  Muraite,  i«  pr.-Gsdmidt 
I  rap.-Daniels,  av.  .gén.,  coonL-^Mailhe  et  Tripier f  av. 
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nés  originairement  de  sa  eoneession,  ou  qu'au  contraire  il  fût  si- 
laé  «ur  un  territoire  étranger  !  L'oppression  féodale  ne  s'exerçait 
pas  sur  llmmenble  lui-même,  mats  sur  les  propriétaires.  Or 
oeui*Gl,  c'est-à-dire  les  habitants,  étaient,  dans  l'espèce,  les  vas- 
saux du  seigneur  acquéreur.  L'arrêt  précité,  qui  peut  se  soute- 
nir sous  d'autres  rapports,  est  certainement  susceptible  de  cri- 
tique h  ce  point  de  vue  particulier. 

sots.  L'État,  succédant  à  d'anciens  seigneurs,  ne  peut  être 
autrement  traité  que  tout  autre  représentant  de  ceux-ci ,  et  lorsque 
dés  communes  Justifient  avoir  possédé  anciennement  des  droits 
sur  des  biens  dont  il  est  devenu  propriétaire  à  ce  titre ,  il  ne  peut 
échapper  à  l'action  en  réintégration  de  ces  communes  qu'en  pro- 

(i)  Stpèe«  :  —  (Préfet  des  Vosges  C.  com.  de  Remiremoat,  etc.)  — 
Le  15  mai  4702,  Léonold,  dac  de  Lorraine,  rendit ,  pour  la  réformation 
de  ses  forêts ,  une  ordonnance  ainsi  conçue  :  «  Noas  sommes  informé 
fu'ea  certaines  contrées  de  nos  États,  et  particulièrement  dans  nos  pays 
des  Vosges,  plusienrs  villes ,  villages ,  etc. ,  prétendent  avoir  droit  de 
prendre  dans  les  forêts  qui  nous  appartiennent  en  tout  ou  en  partie  ,  les 
'tfiois  nécessaires  pour  lear  chauffage,  bâtiments ,  etc.;  les  uns,  fondés  sur 
de  simples  décrets  accordés  par  nos  prédécesseurs  jusqu'à  bon  plaisir; 
les  autres ,  sur  des  possessions  sans  titre  et  quHIs  n'ont  acquises  qu'à  la 
faveur  des  troubles  et  des  guerres  dernières ,  ou  par  l'indulgence  et  le 
peu  d'exactitude  des  officiers;— Que  cependant  les  uns  et  les  autres  conti- 
nuent non-seulement  d'exercer  ces  prétendus  droits  d'usage,  mais  encore 
de  prendre  et  de  couper  à  leur  discrétion  ,  dans  nosdites  forêts ,  sans 
ordre,  marque...  ce  qui  a  causé  la  ruine  desdites  forêts...  et ,  comme  il 
nous  importe  de  remédier  à  ces  abus ,  et ,  pour  cet  effet ,  de  faire  exami- 
ner et  reeoanaitre  les  titres,  coacessions  et  fondements  desdits  usages  ; 


sentes ,  les  villes,  bourgs ,  villages ,  etc.,  qui  prétendent  dans  nos  nois 
et  forêts  aucuns  desdits  droits  d'usage...  se  pourvoiront  à  notre  conseil 
pour  en  obtenir  de  nous  nos  lettres  de  confirmation,  et  nous  défendons  à 
nos  commissaires  de  permettre  qu'il  soit  pris  dans  nos  forêts  et  celles  qui 
sont  tndifises  avec  nos  vassaux,  aucuns  droits  pour  raison  desdits  pré- 
tendus droits  d'usage ,  qu'il  ne  leur  ait  apparu  de  nos  lettres  de  confirma- 
tion dûment  entérinées  par  notre  chambre  des  comptes;  Cante  desquelles 
et  lesdits  six  mois  passés,  nous  vouions  que  lesdits  usages  demeurent 
éteints  et  supprimés  dès  à  présent  comme  pour  lors.  »  —  Avant  cette  or- 
donnance, les  communes  de  Remiremont  et  de  Saint-Nabord  nossédaient 
des  droits  d'usage  sur  plusieurs  cantons  de  bois  appartenant  alors  par  in- 
divis au  duc  de  Lorraine  et  an  chapitre  de  l'Abbaye,  et  faisant  partie  au- 
jourd'hui de  la  forêt  royale  de  Fossard  (Vosges),  en  vertu  de  décrets  du 
prince  on  d'arrêts  du  conseil  dont  le  plus  ancien  remontait  à  l'année  1501 , 
et  dont  le  dernier  était  à  la  date  de  1629.  Il  parait  que,  depuis,  elles  ont 
été  privées  de  l'exercice  de  ces  droits. 

En  vertu  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  elles  formèrent  contre  l'État  qui 
avait  succédé  :  1*  aux  ducs  de  Lorraine  par  la  réunion  du  duché  à  la 
France  en  1766;  2*  au  chapitre  de  Tabbaye  par  la  suppression  des  établis- 
sements religieux  en  1789,  une  action  en  réintégration  qui  fut  accueillie 
par  sentence  arbitrale  du  9  frim.  an  2.  Passée  en  force  de  chose  jugée , 
cette  sentence  fut,  sous  le  bénéfice  de  la  loi  du  28  brum.  an  7,  déférée 
par  le  préfet  des  Vosges  agissant  au  nom  de  l'État ,  au  tribunal  d'appel 
de  Nancy  qui,  le  2  fruct.  an  10,  rendit  contre  les  communes  un  jugement 
de  défaut,  faute  de  plaider,  par  lequel  la  sentence  arbitrale  fut  annulée 
pour  cause  d'incompétence  ainsi  que  la  procédure  qui  l'avait  précédée  ou 
suivie,  sauf  aux  communes  (portait  ce  jugement)  à  se  pourvoir  autrement 
dûmeat ,  si  elles  s'y  croyaient  fondées,  les  défenses  et  fins  de  non-rece- 
voir  respectivement  réservées.  —  Cette  décision  parait  avoir  été  exécutée 
notamment  par  le  payement  des  Irais  mis  à  la  charge  des  communes. 
Néanmoins,  en  1828,  ces  dernières  ont  renouvelé  leur  action  en  réinté- 
aration.  Le  préfet  des  Vosges  a,  d'une  part,  invoqué  la  prescription  des 
droits  d'usage  par  le  non-exercice  pendant  plus  de  trente  ans;  d'autre 
part,  il  a  soutenu  que  les  communes  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  du  28  août  1792,  puisqu'au  lieu  d'avoir  été  dépouillées 
par  abus  de  la  puissance  féodale,  elles  avaient  encouru  la  déchéance  de 
leurs  droits  en  vertu  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold,  du  15  mai  1702.— 
Jugement,  et ,  sur  l'appel,  .arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  en  date  du  11  juill. 
1837,'  qui  repoussent  le  système  du  préfet.  —  Pourvoi  du  préfet  des 
V«sges.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit ,  que , 
d'après  la  dispositioa  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  179^,  les  communes 
fui  Justifient  avoir  anciennement  possédé  des  biens  ou  droits  d'usage 
fuelcooqaes,  dont  elles  auraient  Aé  dépouillées  par  des  ci-devant  sa- 
nwrs,  peuvent  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  et  possession  des- 
dits biens  ou  droits  d'usage ,  nonobstant  tous  édits ,  déclaratious ,  arrêts 
du  conseil ,  lettres  patentes ,  jugements  et  possession  conU-ain,  à  moins 
•ne  les  ci-dcvaat  seigneurs  ne  représentent  on  acta  authentique  qui  con- 


duisant un  titre  légitime  (Req.,  9  mai  1838  (1)  ;  V.  (Tallleuns 
art  4,  S  5. 

90i  y.  Les  art.  1  et  10,  lit.  20,  de  l'ordon.  de  1669  étalent 
ainsi  conçus  :  Art.  1.  «  Révoquons  et  supprimons  tous  etdiacun 
des  droits  de  chauffage  dont  nos  forêts  sont  à  présent  chargées  , 
de  quelque  nature  et  condition  qu'ils  soient.  —  Art.  10.  Révo- 
quons ,  éteignons  et  supprimons  tous  les  bols  d'usage  à  bAtIr  et 
réparer,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  la  con- 
cession en  ait  été  faite,  nonobstant  toutes  confirmations,  lettres 
et  possession...  »  (V.  Usage). —  Ces  dispositions  ont  fait  cesser 
une  foule  de  droits  d'usage  que  les  communes  ont  cru  pouvoir 
réclamer  en  vertu  de  la  loi  du  28  août  1792.  Elles  ont  dû  être 


State  qu'ils  ont  légitimement  acheté  lesdits  biens;  —  Et  attendu  qu'il  est 
constant  et  reconnu ,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  :  l<>que  les  communes  de 
Remiremont  et  de  Saint-Nabord ,  à  l'aide  de  titres  authentiques  et  re- 
montant à  plusieurs  siècles ,  justifient  complètement  de  leur  ancienne  pos- 
session dans  l'exercice  des  droits  d'usage  dont  il  s'agit  an  procès  ;  2<*  que 
les  propriétaires  des  biens  assujettis  à  ces  mêmes  droits  d'usage,  représen- 
tés aujourd'hui  par  le  domaine  de  l'État,  étaient  seigneurs  du  lieu  où  ces 
biens  étaient  situés;  S**  enfin  que  le  domaine  de  TËtat,  non-seulement  ne 
représentait,  mais  n'articulait  même  aucun  titre  authentique  qui  constatât 
qu'ils  avaient  légitimement  racheté  lesdits  droits  d'usage  ;  —  Qu'ainsi 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi ,  pour  la  réintégration  des  com- 
munes, ont  été  complètement  remplies  par  celle  de  Remiremont  et  de 
Saint-Nabord  ;  —  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  demandeur  en  cassation 
soutient  que  ce  n'était  point  par  abus  de  puissance  féodale ,  mais  bien  el 
seulement  par  la  déchéance  encourue  en  vertu  de  l'ordonnance  du  duc 
de  Lorraine,  du  15  mai  1702 ,  que  les  communes  de  Remiremont  et  de 
Saint-Nabord  ont  été  dépossédées  de  l'exercice  de  leurs  droits  d'usage. 
D'abord,  lors  même  que  cette  ordonnance  aurait  été  applicable  aux  droits 
en  question,  elle  était,  quant  aux  délais  et  prescriptions  qu'elle  indiquait, 
simplement  comminatoire;  aussi  l'arrêt  attaqué  a  reconnu ,  en  fait,  que 
cette  ordonnance  n'a  été  réellement  suivie  d'aucun  arrêt  ^  déchéance. 
Ensuite ,  n'ayant  trait  qu'aux  concessions  jusqu'à  bon  plaisir,  et  aux  usur- 
pations commises  à  la  suite  des  troubles  et  des  guerres ,  cette  ordonnance 
était  étrangère  aux  droits  d'usage  dont  il  s'agit ,  acquis  aux  communes 
de  Remiremont  et  de  Saint-Nabord  en  vertu  de  titres  très-anciens  et  très- 
légitimes ,  auxquels  la  même  ordonnance  n'a  ni  pu  ni  voulu  porter  aucune 
atteinte;  —  Que ,  dans  ces  circonstances,  en  réintégrant  les  communes  de 
Remiremont  el  de  Saint-Nabord  dans  la  possession  des  droits  d'osaeo 
dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la 
matière,  sans  violer  l'ordonnance  du  duc  de  Lorraine,  du  15  mai  1702. 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit ,  que  c'est  par  le  défaut 
et  non  par  la  généralité  des  motifs,  que  la  loi  prononce  la  nullité  des  ju- 
gements et  arrêts;  —  Qu'à  la  vérité,  comme  celte  généralité,  en  décidant 
souvent  la  question  par  la  question ,  pourrait  soustraire  à  la  censure  de 
la  cour  quelque  violation  de  la  loi,  ainsi  le  demandeur  en  cassation  est  en 
droit  de  discuter  et  la  cour  dans  le  devoir  de  décider,  d'après  les  qualités 
de  l'arrêt ,  si  telle  violation  existe  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des 
qualités  de  Tarrêt  attaqué  :  1«  que  le  domaine  de  l'État,  demandeur  ea 
cassation,  a  opposé  aux  communes  de  Remiremont  et  de  Saint-Nabord  la 
prescription  trentenairecourae  (selon  lui)  en  sa  faveur  depuis  la  publica- 
tion de  la  loi  du  28  août  1792,  et  que  les  communes,  ayant  excipé  de  son 
interruption  parla  demande  par  elles  formée  en  1793  et  par  tout  ce  qui 
avait  précédé  et  suivi  la  même  demande ,  le  domaine  de  l'État  a  soutenu 
que  cette  demande  et  tout  ce  qui  l'avait  précédée  et  suivie  avait  été  re- 
jeté et  mis  au  néant  par  le  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Nancy,  du 
2  fruct.  an  10;  2<>  que,  sur  ces  débats,  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  cou* 
sidérer  que  la  prescription  de  trente  ans  a  été  valablement  interrompue; 
—  D'où  il  suit  que  le  domaine  de  l'État  est  en  droit  de  proposer  et  la  coor 
dans  le  devoir  d'apprécier  le  moyen  tiré  de  la  violation  ae  l'art.  2247,  g  4, 
c.  civ.  ;—  Et  sur  ce  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit ,  que ,  si  la  demaide 
est  rejetée,  l'interruption  est  regardée  comme  non  avenue  (art.  2247,  j  4, 
c.  civ.)  —  Mais  attendu,  en  fait  :  V  que  la  demande  intentée  en  ^793 
par  les  communes  de  Remiremont  et  de  Saint-Nabord ,  loin  d'avcîr  été 
rejetée,  a  été  accueillie  par  la  sentence  arbitrale  du  9  frim.  an  2  (2)  nov. 
1793),  passée  en  force  de  chose  jugée  et  en  partie  exécutée  ;  2<*  que ,  si  ^ 
en  vertu  de  la  loi  du  28  brum.  an  7,  le  domaine  de  l'État  a  et»  mis  b 
même  d'interjeter,  et  s'il  a,  en  effet,  interjeté  appel  do  la  senteiee  arbi- 
trale de  l'an  2,  le  jugement  par  défaut,  rendu  le  2  fruct.  av  10  nar 
le  trib.  d'appel  de  Nancy,  tout  en  annulant,  pour  vice  d'IncompAence,  la- 
dite sentence  arbitrale  de  l'an  2,  et  tout  ce  qui  l'avait  précéder  et  suivie  , 
a,  en  termes  formels,  réservé  aux  communes  le  droit  de  se  poorvoir  autre» 
ment  sur  l'exeroice  de  leun  droits  ;  —  Que ,  d'après  ces  faits,  en  décidant 
que  la  prescription  trentenaire  dont  il  s'agit  avait  été  valahement  inter» 
rompue  par  les  communes  de  Remiremont  et  de  Sainl-Nibord ,  rairêl 
attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  2247,  fi  4,  c.  civ.,  invoqué  par  le  demandeur, 
ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette. 

Du  9  mai  1838.-C.  G.,  ch.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-lL  Lasi^ai,  rap. 
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repoQssées  »  car  Tart.  8  ne  les  réintègre  que  dans  les  biens  et 
droits  dont  elles  avaient  été  privées  par  la  puissance  féodale.  Or 
l'ordonn.  de  1669  n'a  pas  eu  poar  objet  de  remédier  à  un  abus 
pareil.  C'est  une  loi  déterminée  par  le  besoin  urgent  d'empêcher 
la  dégradation  des  forêts.  «  L'objet  de  cette  disposition,  dit  Merlin, 
n'est  certainement  point  défavoriser  les  d-devant  seigneurs,  mais 
uniquement  de  conserver  les  propriétés  publiques...  Dira-tFonque 
le  chef  de  l'État  devait  être  regardé  comme  seigneur  à  l'égard  des 
communes ,  et  représentera-t-on  la  royauté  comme  un  grand 
flef  ?...  Mais  qu'est-ce  qu'un  fief  qui  n'a  point  de  suzerain  sur  la 
terre  ?•••  C'est  la  souveraineté... — Le  roi  avait  bien  des  seigneu- 
ries qui  faisaient  partie  du  domaine  delà  couronne...,  mais  il  faut 
distinguer  ce  qu'il  faisait  comme  seigneur,  et  cequ'il  faisait  comme 
législateur,  comme  représentant  la  nation,  et  c'est  sans  contredit 
en  cette  dernière  qualité  qu'il  a  supprimé  les  droits  d'usage 

(1)  i'"  Etpiee  :  ^Préfet  du  Jura  C.  oom.  de  Geodrey.  )  —  En  1443, 
le  roi  avait  fait  don  de  quelques  forêts,  situées  dans  le  territoire  de  Gen- 
drey,  à  Philippe  de  Teroeaa.  Gelai-ciou  ses  descendants  eo  ost  joui 
JQsqu'en  1494 ,  époque  à  laquelle  elles  sout  rentrées  dans  le  domaine  du 
souverain.  —  Durant  cette  jouissance,  la  commune  de  Gendrey  a  acquis 
nu  droit  d^usage  sur  ces  forêts  ;  mais  elle  en  a  été  dépouUlée  par  les  com- 
missaires du  roi ,  chargés  de  prononcer  la  réformation  de  tous  les  droits 
exercés,  par  abus,  sur  les  biens  domaniaux,  en  exécution  de  Tordon.  de 
1669.  —  Après  les  lois  de  1792  et  1795 ,  la  commune  demande  sa  réin- 
tégration dans  le  droit  d^usage  qu'elle  a  anciennement  exercé.— 14  vend, 
an  3 ,  Jugement  arbitrai  qui  accueille  cette  réclamation.  —  Appel  ;  juge- 
ment conflrmatif  du  tribunal  de  Besançon,  du  15  pluv.  an  9.— IH>urvoi  du 
préfet  du  Jufa.  —  Jugement. 

Lb  TaiBDiuL;— Vu  les  art.  1  et  10 ,  tit.  20,  de  l'ordon.  de  1669 ;— Et 
considérant  que  les  dispositions  de  ces  articles  sont  relatives  à  la  police 

Sénérale  des  forêts,  qui  avaient  été  presque  entièrement  rainées  par  les 
égradatioos  qui  y  avaient  été  faites  pendant  les  guerres;  que  cW  un 
acte  de  la  puissanco  publique  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  féodalité ,  et 
que  n'ont  atteint  ni  dû  atteindre  les  lois  des  28août179S  et  lOJuin  1793; 

—  Casse. 

Du  l**  frim.  an  10. -G.  G.,  sect.  clv.-MM.  Maleville,pr.-Dunoyer,  r. 

S*  Stpicê  s — (Préfet  du  Jura  C.  com.  de  Volteur,  etc.)— Le  tiibunal; 
—Vu  l'art.  10,  tit.  20  de  l'ordonn.  de  1669;  l'art.  8  de  laloi  du  28  août 
1792  ;—  Attendu  que,  par  ce  dernier  article  la  loi  du  28  août  1792  n'a 
réintégré  les  communes  que  dans  la  jouissance  des  biens  et  droits  dont 
elles  avaientété  privées  par  la  puissance  féodale,  et  que  l'ordonn.  de  1669 
D'est  point  un  effet  de  cette  puissance ,  mais  au  contraire  une  loi  sage  et 
de  grande  police  nécessitée  par  Tintérèt  urgent  de  l'État ,  et  dont  la  dé- 
gradatioû  actuelle  des  forêts  réclame  imf^rieusement  Texécution  ;  que 
c'est  donc  par  une  fausse  application  de  la  loi  de  1792,  et  une  violation 
manifeste  de  Tordonoance  des  eaux  et  forêts ,  que  le  jugement  attaqué  a 
réintégré  les  communes  défenderesses  dans  le  droit  d'usage  sur  la  forêt 
domaniale  de  Vernois ,  que  l'ordonnance  avait  aboli;— Casse. 

Do  25  germ.  an  10.-G.  G.,  sect.  civ.-BlM.Liborel, pr.-Malleville,rap. 
Merlin,  proc  gén.  c.  conf. 

3«  Bêph9  :  —  (  Préfet  du  Jura  C.  com.  de  Tillars-Saint-Geoiges. }  — 
En  1704,  le  seigneur  de  Villars-Saint-Georges  cède  en  échange ,  à  sa 
commune  tous  les  bois  et  broussailles  sur  un  canton  de  bois  dit  Derrière- 
Rongean.—  La  commune  de  Villars-Saint-Georges  se  met  en  possession. 

—  Ce  bois  ayant  été  reconnu  faire  partie  de  la  forêt  de  Chaux  appartenant 
au  domaine ,  le  droit  do  la  commune  fut  supprimé  ^r  arrêt  du  conseil, 
du  25  oct.  1724 ,  rendu  sur  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  ré- 
former les  abus  commis  dans  les  bois  domaniaux  de  Dêle  et  Clerval.  — 
Le  2&  Dov.  1726 ,  un  arrêt  du  conseil  créa  une  nouvelle  commission  pour 
les  maUrises  de  Besançon ,  DOle ,  Clerval,  etc. ,  avec  «  pouvoir  de  réunir 
au  donaino  les  biens  et  terres  usurpés ,  régler  les  usages ,  et  Juger  les 
questiom  de  propriété.  »  —  Les  habitants  de  Villars,  prétendant  avoir 
été  jugés  ^ar  défaut,  s'adressèrent  à  cette  commission  pour  être  réintégrés 
dans  la  pi^priétéet  jouissance  du  bois  dont  ils  avaient  été  dépouillés  par 
rarrêl  du  ts  oct.  1724  ;  mais  leur  demande  fut  rejetée  par  jugesMnt  du 
15  juin  17te,  et  il  fut  ainsi  décidé,  oontradictoirement  avec  eux,  que  le 
bois  de  Derrl^re-Rongeau  appartenait  réellement  au  domaine. 

Après  la  léide  1792,  la  commune  demanda  la  réformation  de  cet  arrêt. 

—  3  bram.  ai  3,  jugement  arbitral  qui  la  réintégra  dans  la  portion  de 
bois  par  elle  réclamée,  comme  en  ayant  été  dépouillée  par  la  puissance 
despotique.  —  tppel  ;  18  tfaerm.  an  9,  Jugement  conflrmatif  du  tribunal 
de  Besançon.  -^Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  TniBuifAL;-uVules  art.  6  et  8  de  la  loi  du  28  aoûtl792  ;— Attendu 
que  cette  loi  n'a  éi  pour  objet  que  de  réprimer  les  abus  de  la  puissance 
féodale ,  et  de  rétallir  les  communes  dans  les  biens  et  droits  dont  elles 
Avaient  été  dépouillées  par  les  ci-devant  seigneurs  ;—  Qu'il  résulte  des 
articles  ci-dessus  citls  que  cette  loi  n'a  anéanti  les  jugements ,  accords 
ou  transactions  qui  avaient  statué  sur  des  09istiAM^ij|#^priété  et  d'u- 


dans  les  forêts  domaniales  (Quest.  de  droite  v*  Usage,:  $  1), 
Aussi  a-t-ou  Jugé  que  les  communes  ne  pouvaient  invoquer  l'arU  • 
de  la  loi  de  1792  pour  se  faire  réintégrer  dans  les  droits  d'usage 
dont  elles  avaientété  privées  par  l'eifet  de  l'ord.  de  1669  (Cass., 
1*^ frim.' et  25  germ.  an  10 ,  26  vend,  an  11  (l)  ;  Conf.  Cass., 
7  sept.  1807,  aff.  Vachon ,  V.  n«  2013  ^  ReJ.,  17  Juill.  1810 ,  aff. 
com.  d'Hayanges,  M.  Chabot,  rap.}. 

9at9.  Nous  approuvons  par  des  raisons  semblables  Parrèt 
qui  a  décidé  que  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  n'a  porté  au- 
cuneatteinteau  traité  faltentreun  souverain,  iMmsai^fiMur,  et  une 
commune  placée  sous  son  gouvernement,  traité  par  lequel  celle- 
ci  s'est  dépouillée ,  envers  son  souverain  ,  de  ses  bois  commu- 
naux :  la  convention  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  déterminée  par  un 
abus  de  la  puissance  féodale  (Cass.,  6  avril  1808)  (2).  —  11  faut 
remarquer,  en  effet,  que,  dans  cette  espèce,  les  actes  du  prince» 

sage ,  qu'antant  qu'ils  seraient  intervenus  entre  les  ci-devant  seigneurs  et 
les  communautés;  —  Que  les  bois  quels  commune  de  Villars  réclame 
STaient  été  déclarés  appartenir  au  domaine ,  par  jugements  rendus  par  la 
commission  établie  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil ,  de  1724 ,  rendu 
pour  la  limitation  delà  forêt  de  Chaux;—  Que  le  roi  n'était  pas  seigneur 
de  la  commune  de  Villars;  qu'il  n'était  intervenu  dans  ces  jugements  que 
comme  propriétaire  du  fonds  voisin,  ou  comme  ayant  Tadministration  du 
domaine  public,  et  pour  la  conservation  de  ce  domaine  ;— Qu'en  appliquant 
aux  jugements  rendus  en  faveur  du  domaine  les  dispositions  des  lois  qui 
n'ont  été  faites  que  contre  les  jugements  rendus  en  faveur  des  ci-devant 
seigneurs  y  le  tribunal  de  Besançon  a  usurpé  Tautorité  législative ,  en 
étendant  ces  lois  hors  des  cas  énoncés  dans  leurs  dispositions  ;  —  Attendu 
qu'en  annulant  des  jugements  qui  sTaient  acquis  la  force  et  l'autorité  de 
la  chose  Jugée ,  et  qui  n'avaient  été  anéantis  par  aucune  loi,  le  tribunal 
de  Besançon  a  fait  non-seulement  une  fausse  application  des  art  6  et  8  de 
la  loi  du  28  août  1792 ,  mais  qu'il  a  en  outre  attenté  à  Tautorité  de  la 
chose  Jugée ,  et  violé  l'art.  5  du  tit.  27  de  l'ordon.  de  1667;— Casse,  etc. 
Du  26  vend,  an  11.-C.C.,  sect*  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Andier,  rap. 

(2)  J?<pie«.*— (Préf.  du  H.-Rbin  C.  com.  de  Blonen-Roeschentz,  etc.) 
—  Sur  la  fin  du  seizième  siècle ,  Tévêque  de  Bêle ,  prince  de  Porentrui , 
informé  que  des  dégradations  considérables  avaient  eu  lieu  dans  les  forêts 
du  bailliage  de  Zwingen ,  fit  visiter  et  borner  ces  forêts ,  et  annonça  qu'il 
allait  s'occuper  d'un  règlement  de  police  très-sévère  pour  faire  cesser  les 
désordres.  —  En  1601 ,  des  communes  de  Zwingen ,  propriétaires  d'une 
partie  de  ces  bois ,  députèrent  vers  le  prince-évêque ,  et ,  le  30  avr.  1601 , 
il  fut  conclu,  entre  lui  et  elles,  un  traité  que  des  lettres  patentes  du 
même  Jour  confirment  et  rappellent  en  ces  termes  :  «  N...,  par  la  grSco 
de  Dieu,  évêqne  de  Bâle;  Nos  amés  et  féaux  sujets,  députés  des  com- 
munes de...,  nous  ont  représenté  que,  par  plusieurs  raisons,  entre  au- 
tres, en  particulier  par  rapport  aux  grands  frais  d'entretien  des  garde- 
bois  et  aatres,  pour  la  conservation  des  forêts  tombant  à  leur  charge ,  il 
leur  devenait  trop  diflicile  de  se  soumettre  à  l'ordonnance  projetée  (celle 
que  l'éYêque  se  proposait  de  publier  pour  lo  réud>li88ement  des  forêU); 

3ue ,  par  ces  raisons,  ils  venaient  nous  prier  très-humblement,  au  nom 
e  leurs  communes ,  de  bien  vouloir  prendre  sous  notre  protection  supé- 
rieure ,  sauvegarde  et  entier  pouvoir ,  toutes  et  chacune  des  forêts  sas- 
dites,  de  la  manière  qu'ils  Tiennent^  par  ces  présentes ,  les  déposer  et 
transmettre  en  notre  protection ,  sauvegarde  et  pouvoir  de  prince  terri- 
torial, ete.  »  —  L'évêque  déclara  agréer  ces  offres  et  très-humbles 
prières  de  la  part  de  ses  sujets;  et  à  ce  moyen ,  les  communes  furent  dé- 
chargées des  frais  que  devait  entraîner  la  conservation  de  leurs  forêts;  it 
fut  même  stipulé  qu'on  leur  délivrerait  annuellement  les  bots  de  bâtisse 
et  affouages  nécessaires  à  leurs  besoins;  et  que ,  lors  des  ventes  du  sur- 
plus ,  elles  seraient  préférées  à  tous  autres  acquéreurs.  —  Ce  traité  a  été 
exécuté  jusqu'au  moment  où  le  pays  de  Porentrui ,  où  sont  situés  les  bois 
en  question,  a  été  réuni  à  la  France. —  Dès  ce  moment,  les  communes, 
se  prévalant  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  ont  demandé  d'être 
Réintégrées  dans  leurs  bois;  ce  qui  a  été  accueilli  par  Jugement  arbitral  du 
5  fior.  an  3;—  Appel  par  le  préfet  du  Haut-Rhin  ;  et,  le  21  juin  1806, 
arrêt  confirmatif  ;  attendu  que  la  spoliation  des  forêts  dont  il  s'agit  sur  les 
communes  est  évidente,  puisque  le  titre  de  1601  prouve,  de  la  part  du 
prince-évêque,  qu'elles  en  avaient  pour  lors  la  propriété,  et  que  l'on  est 
hors  d'état  d'établir,  d'aucune  manière  ,que  le  prince  les  ait  acquises  par 


un  titre  légal  ;  c'est  donc  avec  raison  que  les  arbitres  ont  fait  droit  sur  la 
revendication  fondée  sur  les  lois  des  28  août  1792  et  10  Juin  1793,  qui 
ont  été  justement  appliquées.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (a^  délib.  en  en. 
du  cens.). 

La  coun  ;  —  Va  l'art  11S4  e.  dv..  l'art.  8  de  la  loi  dn  28  août  1792» 
et  les  art  1 ,  8  et  9 ,  sect  4  de  la  loi  du  10  Juin  1793;  —  Considérant 
qu'il  résuite  des  dispositions  de  ces  articles ,  que  les  lois  d'août  1792  et 
juin  1793  n'ont  d'autre  objet ,  aiui  que  leur  texte  même  l'annonce ,  que 
de  réprimer  les  abus  de  la  puissance  féodale,  de  venir  au  secours  des 
communes  qui  en  ont  été  victimes ,  et  d'annuler  les  seuls  actes  passé» 
entre  les  seigneurs  et  leurs  vassaux  ;ott*il  est  évident  qu'on  ne  peut  éleadr» 
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évèquedeBâie,  qui  pouvaient  être  considérés  comme  ayant  donné 
U0Q  an  traité  y  n*étalent  que  Teierciioe  du  pouvoir  réglementaire 
el  de  polioe  gouvernementale  quMl  tenait  de  la  souveraineté.  On 
volt  que  BOUS  sommes  loin  de  lliypotbèse  à  laquelle  d'applique 
la  loi  de  1 79t,  qui ,  comme  nous  l'avons  d^à  dit ,  n'est  pas  faite 
pour  réprimer  tome  espèce  d'abus  de  pouvoir. 
.  SlMtt.  En  ivertu  4iu  même  principe,  on  a  décidé  que  la  toi 
du  28  août  4792  ne  peut  être  invoquée  parla  commune  qui  a 
été  déclarée,  par  un  jugement  rendu  par  des  commissaires  réfor- 
mateurs, en  1670,  sans  aucun  droit  de  propriété  sur  une  forêt 
«qui  n'était  pas  dans  la  mouvance  du  roi(Reiq.,  i7roaT8 1838)  (i). 
-^e  Jugement  ne  peut  être  considéré  comme  l'effet  des  abus  de 
la  puissance  féodale ,  puisqu'il  n'était  pas  rendu  au  profit  d'un 


•090.  La  loi  de  179t  a  été  déclarée  applicable  aux  pays 
tennis  à  la  France  depuis  cette  loi,  sans  qu'il  y  ait  là  atteinte  à 
la  règle  de  non-rétroactivité  (ReJ.,  19  août  1819,  aff.  Hoffmann, 
V.  n»  2063  et  v^"  Lois). 

9#9t.  La  commune  doit  prouver  qu'elle  a  été  dépouillée , 
c'est-^-dire  qu'on  lui  a  été  une  propriété  qu'elle  avait  antérieore- 
ment.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  commune  ait  fait  cette  preuve, 
quand  les  titres  produits  par  elle  constatent  en  même  temps  le 
droit  du  seigneur  sur  une  partie  du  bien  revendiqué.  On  doit 
décider,  par  exemple,  que  si  le  seul  titre  invoqué  par  la  commune 
est  une  ancienne  transaction  qui  ne  lui  attribue  que  les  trois 
quarts  des  bois  qu'elle  revendique  en  entier,  l'autre  quart  étant 
attribué  au  seigneur,  sa  prétention  sur  ce  dernier  quart  doit 
être  rapoussée  (Gass.,  28  mess,  an  5)  (2). — Rien  ne  prouve , 
en  effet ,  dans  tout  ceci ,  que  la  commune  ait  perdu  quelque 
olMse  qui  lui  eût  appartenu  autrefois. 

1i#99.Mais  lorsque  la  commune  prouve  son  droit  primordial, 
et  que  Pacte  par  lequel  elle  a  tait  abandon  de  son  bien  à  son  sei- 
gneur n'énonce  pas  les  droits  que  ce  dernier  aivatt  à  la  cession, 
il  y  a  présomption  que  la  cession  a  été  gratuite  et  déterminée  par 
Peffet  de  la  puissance  féodale  (Gass.,  16  août  1813)  (3).-—  Le 

ces  dispositions  à  des  traités  codcIus  entre  un  souverain  et  ses  sujets; 
que  le  texte  de  la  loi,  son  esprit  bien  connu,  le  respect  dû  aux  principes 
et  àleais  actes , condamnent  celte  abusive  extension;  —  Considérant,  en 
fait,  que  rien  ne  constate  au  procès  que  Tévèque  de  Bàle  ait  été  seigneur 
des  commones  avec  lesquelles  il  a  traité  dans  Pacte  de  1601 ,  et  qu'il 
apparaît  non-seulement  par  la  forme  de  lettres  patentes  donnée  à  cet 
acte ,  «lais  par  sa  teneur  mène,  que  Tévéque  de  Bàle  a  stipulé  en  qualité 
de  souverain ,  et  les  babitants  des  communes  en  qualité  de  sujets;— Que, 
par  conséquent,  eo  appliquant  à  l'espèce  les  lois  de  1792  et  1793,  la 
cour  d^appel  en  a  fait  une  fausse  application,  et  a  violé  l'art.  1134  c. 
cîv.  —  Casse ,  etc. 

I>u6avr.  1808.-C.  G.,  seet.  efv.-^HH.  Vtellart,  pr.-Zangiacomi, 
rap.-Lecootour ,  sobst.,  o.  oonf.-Guicbard ,  av. 

(1)  (Com.  de  Sauveterre  C.  préfet  de  Haate4»aroBne.) — La  coui;  — 
Considérant  que  la  loi  du  28  août  1792  a  eu  ponr  but  de  restituer  aux 
communes  les  biens  et  droits  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par  Tabas 
de  ia  puissance  féodale  au  profit  des  seigneurs;  que  ces  caractères  ne  peu- 
vent appartenir  à  une  décision  judiciaire*,  rendîne  au  profit  du  domaine 
public,  sur  des  biens  qui  n'étaient  pas  dans  la  mouvance  du  roi,  et  dont 
la  propriété  a  été  réglée  par  un  tribunal  légalement  iaititoé;  —  Be- 
jette,etc. 

Bu  17  marBl836.-G.  C,  eh.  req.-lOI..Zangia)C0Bi,pr.-Tripier,rap. 

(9)  1**  Bipèes  :  —  (Gaillot  C.  com.  de  Santenoge.)  —  La  tribunal  ;  — 
Vu Tart.  8  de  ia  loi  du  S8  août  1792 ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  la 
conramne  de  Saotwoge  ne  produisait  d'autre  titre  de  propriété  on  de  pos- 
leseion  que  la  transaction  du  7  sept.  1574;' que  d'après  celte  transaction  ' 
|m  ei-devant  seigneurs  de  Sautenoge  étaient  légitimes  propriétaires  du 
quart  des  bois  situés iror  le  territoire  de  cette  commune,  et  que  la  pro- 
priété de  la  commune  était  bornée  aux  autres  trois  quarts;  que  Gaillot, 
tett  an  droits  de  ces  ci-devant  seigneurs ,  devait  donc  être  maintenu 
Boelte propriété)-»  Qu'en  Ten  dépouillant,  les  arbitresont  violé  Part.  8 
de  la  loi  du  18  août  1  VUS,  qui  a  été  ci-dessus  transcrit  ;  —  Casse ,  etc. 
Du  Wnest. aa  5.-G.  G.,  seet.  civ.-UM.  Giraudet, pr.-Lombard,rap. 
*9'  Vipêetr  ^(Mandat  C.  com.  deTfllemoron,  etc.)  ~  Même  jour,  la 
même  section  a  rendu  un  arrêt  confonne  dans  >uae  affaire  identique.  — 
M.  Giraudeti  rap. 

{%)'S9fim  i  '^{Qm.  de  GiwdNigeaC.  deRibeaicHirL)  --  La  eom- 
fluae  do4ksMbtigMia  doBHUidé  la  nuUilé  d'une  saiBie-arfêthite  entre  les 
inaiudo.«oa<roeetMr  pir  leaioar  de  MlMaoeoart,  ex-selgaeur  de  Orero- 
bergen,  deareveans  de  ceMaiMS  prairies  dont  oe  seigneur  prétendait  être 


seigneur  ne  peut  détruire  Teflèt  de  cette  présomption  et  empéclier 
la  réintégration  de  la  commune  que  par  la  production  d'un  titre 
légitime  d^acquisition  réunissant  les  conditions  qui  vont  être  dé* 
taillées. 

MISS.  Il  faut  que  h  titre  en  vertu  duquel  la  commune  a 
cessé  de  posséder  nesoit  pa»  untifre  légitime^ d'ciequisUipn, — Que 
faut-^il  entendre  parun  ttire  légitime  dans  le  sens  de  l'art.  8?  Cet 
article  porte  :  «  Les  communes...  pourront  se  faire  réintégrer... 
nonobstant  tous  édits ,  déclarations,  arrêts  du  conseil,  lettres 
patentes,  Jugements,  transactions  et  possession  contraires...  » 
Aucun  de  ces  titres  n'est  donc  valable  aux  yeux  dn  législateur  : 
les  édits ,  déclarations  et  arrêts ,  parce  qu'ils  sont  censés  obtenus 
par  l'influence  des  seigneurs  et  présumés  avoir  sanctionné  les 
abus  de  leur  puissance;  les  transactions ,  parce  qu'intervenues 
entre  le  seigneur  et  ses  vassaux,  elles  sont  au  plus  baut  degré  en- 
tacbées  de  la  présomption  de  violence  et  d'oppression.  Bnfln 
l'art.  8  ajoute  :  r  A  moins  que  tes  x^i-devant  seigneurs  ne  repré- 
sentent un  acte  authentique  qui  constate  qu'ils  ont  légitimement 
acheté  iesdits  biens.»  Tel  est  donc  le  titre  d'acquisition  que  pour- 
ront Invoquer  les  ci-devant  seigneurs. —  On  a  fait  application  de 
cette  disposition  en  Jugeant  que  des  actes  authentiques  de  vente 
de  bois  remontant  à  1592  et  à  1600  sont,  entre  les  mains  du 
représentant  d'un  ancien  seigneur,  des  titres  légitimes  d'aoqul- 
sition  qui  s'opposent  à  ia  revendication  de  la  commmie  (  Gass., 
iniv.  an  5)  (4). 

•OS 4.  Mais  remarquons  que ,  pour  être  légitime ,  l'acte  de 
vente  consenti  par  la  commune  doit  d'abord  être  régulier.  Or 
«  redit  du  mots  d'avril  1685  et  la  déclaration  du  3  août  1687 
défendent  aux  communautés  d'babUants  de  faire  aucune  vente 
ni  aliénation  de  leurs  biens  patrimoniaux,  comaumaux  et  d'ootrot, 
sinon  en  casdepeste,  on  pour  logement  et  ustensiles  des  troupes, 
et  réédiSoatlon  des  nefs  des  églises...  et  dans  ces  cas  mêmes 
Il  faut  une  assemblée  en  la  manière  accoutumée ,  que  l'afTaire 
passe  k  la  pluralité  des  voix ,  et  qu*un  notaire  rédige  Pacte  et 
qu'on  y  fassse  mention  de  ce  qui  doit  êire  fait.  Cet  acte  doit  être 

propriétaire  pour  la  moitié.  —  Elle  a  soutenu  qu^elle  avaft  été  en  droit  de 
rentrer  dans  la  possession  qu^elle  avait  eue  pendant  plus  de  deux  siècles , 
avant  une  transaction  de  1631,  exclusivement  an  seigneur,  de  la  tolalité 
de  ces  prairies,  parce  qu^elle  en  avait  été  dépouillée  par  TeOet  de  la  pois* 
sance  féodale.  —  La  commune  a  obtenu  un  plein  succès  en  première  in- 
stance; mais,  sur  l'appel,  la  cour  da  Bruxelles  Ta  démise  de  ses  préten- 
tions à  la  propriété  exclusive  de  la  totalité  des  prairies ,  par  arrêt  du  ^^1 
aoM  1809.  —-  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  ; — Attendu  que  Tan- 
cienne  possession  des  habitants  de  Grembergen  sur  les  prairies  4M>nteB- 
tieoses  est  constatée  par  les  actes  produits  au  procès  ;  qu'il  résulte  notam- 
ment de  Tacte  du  18  juin  1631  que  la  commune  de  Grembergen  possédait 
ces  prairies  à  cette  époque;  que ,  si  elle  en  a  cédé  la  moitié  au  seigneur 
qui  Ta  acceptée ,  cette  cession  paraît  avoir  été  faite  gratuitement  à  ce  der- 
nier, puisque  ce  traité  n'énonce  pas  précisément  que  ce  seigneur  possédât 
aucun  des  droits  qu'il  réclamait;  —  Attendu  que  si  le  traité  de  16SA  n'é- 
nonce pas  que  le  seigneur  fût  eo  jouissance  d'aucun  de  ces  droits  par  lui 
donnés  en  échange  de  la  moitié  des  prairies  cédée  par  la  commune-,  et  si, 
dès  lors,  il  n'établissait  pas  la  propriété  de  ces  mêmes  droits  par  la  pro- 
duction du  contrat  d'engagement  de  la  terre  et  seigneurie  de  Grembe^gea 
de  1630,  ni  par  aucun  autre  acte,  il  en  résulte  que  \k  tnnsaotion  du 
18  juin  1631,  qui  lui  a  transmis  les  prairies  litigieuses,  ne  constitae  pas, 
en  sa  faveur,  un  titre  d'acquisition  de  l'espèce  de  ceux  exigés  par  la  der- 
nière disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792;  -^  D'où  il  sait  que 
la  cour  d'appel ,  en  refusant  aux  habitants  de  Grembergen  de  les  rémté» 
grer  dans  les  prairies  qu'ils  ont  autrefois  possédées,- et  «n  décidant  que  la 
transaction  de  1631  contient  une  cause  soffisaote  :pour  UgiUaur  la  pro- 
priété du  seigneur,  a  formellement  contrevenu  À  la  première  dÉnoaitioA 
de  Fart.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  et  faussement  appliqué  h  imûtn 
partie  de  ce  même  article;  —  Casse.  « 

Du  16  août  1813.-G.  C,  seet.  w^lOL  JlunÙBe,  â^fr-^Mst,.»^' 

(i)  (Lapin  C.  com.  de  Pichange.)  —  Lx  TauoNÀL;  —  Les  achîlres 
avaient  condamné  Lapin  à  délaisser  à  la  commune  de  Piskange  des  beési 
qui  avaient  été  vendus  par  elle  à  Tun  des  auteurs  de.LapÎD  par  desactâj 
authentiques  en  1592  et  1600.  —  fl  a  paru  au  tribunal  |00  l'art.  S  de  la^i 
loi  d'août  1792  était  applicable  à  l'espèce  dans  sa  dernière  disposition^ 
seulement,  où  le  droit  de  revendication  accordé  aux  ccmmunes,  n^a  pas 
lieu,  lorsque  le  ci-devant  seigneur  réprésente  un  aoto  aatheatique  qm^ 
constate  qu'A  a  légitimement  acheté  lesdits  biens,  et  qa'ainsi  Lapin  i^iaal 
par-deverslui  des  titres  anciens,  devait  être  maintein;— Casse. 

Dn  4  niv.  an  5.-C.  G.,  seet.  civ.-lfM.  Chas,pr.-ClttbrottU,  r«^ 
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6B8Qite  présenté  à  rr&tendtmipowr  être  par  lui  autoridé  ^  le 
Juge  ft  propos  »  (MerllD ,  Ré|).,,  v^GommuDes ,  p.  888). 

SOlitt.  Paudra-t-il  que  toutes  ces  conditions  soient  réunies 
pour  que  Pacte  de  Tente  puisse  être  opposé  anx  communes? 
Vous  pensons  go^I  fout  distinguer.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
prouver  que  Pou  se  trouve  dans  un  des  cas  où  Faiiénation  est 
permise,  car  cette  justification  ne  serait  presque  Jamais  possible, 
et  l'ordonnance  n'oblige  pas  à  faire  mention  de  cette  circonstance 
dans  l'acte  lui-même.  Quant  aux  formalités  mêmes  de  l'acte ,  à 
savoir  rassemblée  préalable  des  bsdiitants  et  la  décision  prise  à  la 
malorité,  comme  il  doit  en  être  fait  mention  dans  l'acte,  leur  ab- 
sence nous  parait  être  une  cause  de  nullité,  que  la  ratiOcation  de 
Pintendant  ou  du  prince  ne  pourrait  pas  couvrir  -,  cette  ratifica- 
tion ne  constitue  qu'un  acte  de  tutelle  administrative  qui  ne 
cbafige  rien  au  fond  du  droit.  -<-*Et  remarquons  que  la  prescrip- 
tion n'aurait  pas  pu,  mémo  avant  la  loi  de  1795,  être  opposée 
par  les  acquéreurs,  car  la  nullité  des  aliénations  faites  par  les 
communautés  ne  se  couvrait  point  par  le  laps  de  temps ,  comme 

■       ■■  M        iiinartiii    ■■npiin    ■■ [■■niiiii      imw  ■ ■■■  I 

(1)  (DeUmo-MareilC.  cobu  d»LarTiiiei)— «La  oouR;-<-All6ada«  sur 
le  pourvoi  conUre  lejngeiMDt  aduiral  du  21  frim.  an  2,  qu^il  est  couslant 
par  Pacte  du  23  sept.  1731 ,  qu^à  cette  époque  la  oommuoe  de  LuiviUe 
était  propriélaire  des  cent  vingt  arpents  da  bais  y  mentionnés  ;  qu'ils 
ont  été  cédés  an  seigneur  d»Lurvifie,  sans  fermaitté  de  jnslice,  par  quel- 
qoes  babilants^qoi  n^en  avaieai  pas  le  droit  poar  obtenir  une  ddmimitioB 
de  droits  féedaax^  et  qu'ainsi  toutoonoomt  à  prouver  Piilégitimité  de  ceite 
acquisition;  ~  Attendu  qu'îA  sésnlte  encoce  du.  même  acte  du  23  sept. 
173(1  ^tt'il  y  avait  deux  ferStsdes  Errandes ,  et  que  celle  que  le  seigneur 
a  aoquise  par  ledit  acte  n'est  pas  celle  qu'il  avaii  acquise  en  li788;  -^ 
Rijetta. 

Bu  7  bram.  an  13.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Maraire,  pr.-D'Ontreponty  r. 

(S^  (DeRtelweboaait  C.  oemm.  AaBosjean.);  — La  conn;— Attendu 
que  la  cour  d'appel  a  dûdleither  daaa  les  titres  produits  par  la  denan- 
dereaso  les  prsuvea  qu'Ha  pouvaient  foarDir  à  Pappui  des  préleiilion»  soît 
èfk  Pune^soil  d»  Paniredes  parties,  el  qu'elle  a  déclaré  «qu'il  réeullait 
évidesuneot  de-  la  réunion  et  du  rapport  de  tous  ces  actes  que  la  oosMnune 
de  Besiean  était  véfitaUe»ent  propriélaire  des  trois' canloos  de  boi»doiU 
il  s'agit;  »— >  Que  ces  bois  dont  la  oommaae  de  Bosjean  était  ancienne- 
ment propriélaire  se  trouvaient  en -17821,  pour  Peflél  des  aetes  do  1725 , 
dans  la  possessêsa  d»  la  dasM  de  Courteilio  représentant  le  d^ievant 
•aignourde  Bosjcan<;— 4)o0Parrét  déclare  que  ces  acte»  ne  sont  pas 
Pouviage  du  oorpt  entiet  des  habitants ,  qu'ils^  ne  sont  revêtus  d'aueunes 
ési  formalités'  pnseittes  paor  PaliénatieD^  des  biens  des  eonmones,  et 
que  loin  de  pouvoir  être  oeneid^és  cobimo  u»  titre  légitime  d'acquisition 
du  seigneur,  û»  pronventle  'dépouilloBBenl  de  la  commune  opéré  à  l'aide 
dn  crédit  et  do  la  putscnncodo  ce  dernier;  -*  Qu'en  jugeant,  par  suite 
d»  ce»  dédatatiOBS»  quelta  boit  réclamés  par  la  commune  do  Bosjean 
devaient  lui  être  restitués-,  la  cour  d'appel  ra  pan  violé  Part.  8  de  la  loi 
du  28  août- 1782,  dont  eUoa  fait  an  contraire uno  juste  application,  et 
qu'elle  n'a  pas  non  plos  contrevenu  à  Part.  8  do  la  mtoio  foi,  la  com- 
mune ne  pouvanttélve  lédDito*  a^nn  sis^plo  cantonnement  dans  des  bois 
dpat  il  est  jogéiqulella  était  propriétairo;— Rejette. 

Qui**  mars  l8iQ.-C.  C,  sect.  veq.-llll.  Henrion,  pr.-Aomont,  rap. 

(3)l'*f4>^>^(C0Bt«  doTaudelaînville  C.  Nettancourt.)— En  1840, 
la  comnnnode  VaadelainviUe  vend  à  son  seigneur  deux  cantons  de  bois 
pour  4,840  liv«  — •  La  vento'est  faite  sans  délibération  ni  autorisation  et 
aaaa  formalités  —  En  1783,  la  commune  se  pourvoit  en  réintégnttion  et 
en  nullité*  —  Arrêt  da  la  cour  de  Nancy,  qui  rejette  ceUe  prétention,  par 
in  mstil  unique  de  la  prescription  de  quarante  ans,  qui  a  couvert  tous  les 
vioeaée  forsM;  ce  qu  sufit  pour  rendro  la  vente  légitime.  —  Pourvoi  de 
la^oommme.—  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  0)un;  *  Attendu  que  Parrèt  attaqué ,  en  décidant  que  le  contrat 
de  venta  authentique  de  1640  était  un  titre  en  vertu  duquel  le  sieur  Bo- 
mel  et  soi  ayants-cause  avaient  légitimement  acheté  les  bois  contentieux, 
non-seulement  n'a  point  violé  la  loi  du  28  août  1782,  ni  les  ordonnances 
des  ducs 
tiêre; 


I  Lorraine,  mais  s'est  an  contraire  conformé  aux  lois  de  la  ma- 
tière;—R^eUe. 
Du  8  jumd808.-G.  C,  sect.  req.-lOI,  Muraire,  l^'pr.-Pijon,  rap. 

2**  ESqrfee .'  —  (Gom.  de  Ghevigney  C.  dame  Dernier.)  —  Les  habi- 
tants do  Ghevig|ey-les-Pesmes  (Franche-Comté)  éUient  débiteurs,  envers 
leur  seigneur,  ^  plusieurs  capitaux  de  rente  qui  s'élevaient  à  5,200  liv. 
IPoursnivis  en  paiement  des  intérêts  échus,  ils  lui  vendirent,  par  acte  no- 
tarié du  17  fév.  t686,  un  canton  de  bois  de  120  journaux,  et  un  autre 
canton  en  bois  et  Vruyêre  de  80  journaux,  que  l'acquéreur  afoit  défricher 
et  mettre  en  culture.  Le  prix  de  cette  vente  consista  dans  la  remise  des 
capitaux  et  des  intâêtsdus  au  seigneur  par  les  habitants,  dans  la  cession 
nn  obamp^et  dans  U  garantio  d'un  procès  que  leur  avait  intenté  le  sieur 


Penseignent  PouUain-Duparc ,  Ptlne.  de  dr.  ftanç^.,  t.*  1 ,  p.  8d , 
etTonUier,  t.  8,  n*^  163. — Par  application  de  ces  principes,^ on  a 
jugé  :  i^que  la  cession  faite  à  un  seigneur  de  bois  dont.une  com- 
mune était  propriétaire ,  sans  formalités  de  jpstiee  ,.et  par  quel- 
ques habitants  pour  obtenir  de  celui-d  une  diminution  de  droiia 
féodaux,  a  pu  être  considérée  comme  un  titre  d'acqui8itiQn,ill6- 
gitime  (Req.,  7  brum.  an  13)  (1);.— 2«  Qu'un  acte  d'échange, 
ouvrage  de  quelques  particuliers ,  et  non  du  corps  entier  de  la 
communauté ,  non  revêtu  des  fbrmaJités  prescrites  peur.  PaQênar 
tion  des  communes,  n'est,  pas,  pour  le  seigneur,  un  titre  légitime 
d'acquisition  (Req.,  l*'  mars  1810)  (2). 

1Ê9M%.  Cependant  on  a  Jugé  aussi  :  l^'  que  la  vente  faite  par 
une  commune  à  son  seigneur,  d'un  bois  communal,  sans  forma-^ 
lités ,  mats  suivie  d^ne  possession  sans  trouble  de  plus  de  qua-^ 
rante  ans ,  est,  peur  ce  dernier  ou  ses  héritiers,  un  titre  légRfme^ 
dans  le  sens  de  ta  toi  du  28  août  1782,  parce.  q,ue  la  possession 
de  quarante  ans  a  couvert  les  vices  de  forme  (Req .,  9  iuia  1808  ;/ ej« 
21  Juin  1815)  (3)  \ —  2*  Que  quand  les  nullités,  provenant  du 

Froissart  de  Broissia,  qui  réclamait  contre  eu  une  rente  en  capital  dto 
200  liv. — En  1786,  la  commune  demanda  la  nnRité  de  cette  vente ,  pour 
lésion  énorme  et  pour  absence- do  formalilés,  entre  autres  d'autorisation, 
soit  par  lettres  patentes,  soit  par  le  juge,  soit  par  l'intendant. — Le  28  j^v. . 
1788»  arrêt  du  conseil  qui  rejette  cette  demande.  •—  Après  la  loi  de  1782^ 
la  commune  renouvelle  ses  prétentions  ;  elles  sont  accueillies  par  juge>- 
ment  arbitral,  infirmé  par  la  cour  de  Besançon ,  laquelle  renvoie  les  par- 
tie» devant  le  tribunal  do  Gniy^  —  Lk,  la  commune  conclut  subsidiaire^ 
ment  à  être  admise  à  Pexereice  du  racèatantorisé  parl'édit  d'avril  1687, 
et  maintenu  par  In  loi  de  1783.  —  Le  28  aoOt  1810,  jugement  qui  réin^ 
tègve  la  oonunune.  —  Appel. — La  4  jnin  1 819,  arrêt  infirmatif  de  la  cour 
do  Besaason ,  attendu  :  r^  que  si  te  loi  du  28  août  1782  rétablit  les  com- 
mune» dans  les  biens  qu^es  justifieront  avoir  anciennement  possédés,, 
elloiqoute  cette  exception  ;  «à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  repré- 
sentent un  acte  authentiqua  qoi  constate  qu'ils  ont  légitimement  acheté 
lesdlts  biens  »;  que  cette  exception  exige  deux  conditions;  Pnne  relative  à 
la  forme,  il  fhnt  que  le  titre  soit  authentique;  l'autre  concernant  le  fond, 
il  faut  que  la  venta  ait  une  cause  légithne;  que,  dans  l'espèce  particu- 
lière, le  titre  est  notariés  ot  qu'il  avdtune  cause  légitime ,  puisqu'il  avait 
pour  objet  d'étaiadrolé» dettes  qui  pesuent  sur  la  commune  et  qui  éuûent 
étrangères  à  la  féodalité;  que  là  longue  possession  du  seigneur  mettait  à 
Pabri  de  la  critique  les  vices  de  fbrme  qu*on  peut  reprocher  à  son  titra; 
2*  que  Pédit  du  mois  d'avril  1667  n'était  point  en  vigueur  en  France- 
Comté;  qu'il  n'a  jamais  été  envoyé  ni  enregistré  au  parlement  de  Besan- 
çon; qu'au  surpins ,  la  loi  du  10  juin  178<3  n'a  rien  ajouté  aux  disposi- 
tions de  cet  édit;  que  la  IhcuUéde  mchat  qu'il  accorde  aux  communes  est 
limitée  anx  aliénations  qu'elles  ont  consenties  depuis  1620  jnsqn'à  1667, 
et  quo^la  vent»  dont  il  s'agit*  est  d'une  date  postérieure. 

Pourvoi  de  te  part  de  te  commune.  —  1*  Le  titre  d'acquisition,  pour 
être  légitime ,  dit-elte,  doit  Pêtro  dans  te  forme  et  dans  les  dianositions  ; 
il  n'eot  pas  légitime,  s'il  est  Peffet  do  la  crainte,  si  les  formantes  n'ont 
pas  été  obseivées,  fl?il  n^y  a  pa»  eu  nécessité  de  vendre ,  s'il  y  a  eu  lésion 
éttonno.  Or,  tons  ce»  vices  se  rencontrent  dane  Pespèce.  —  En  second  lien, 
l^snêl  attaqué  n'a  pu ,  aaaa  violer  la  loi  do  1787,  refuser  le  rachat  pour 
un» vente  teiloen  temps  do  détresse,  connne  celle  dont  il  s'agit  ici;  il' a 
vidé  aussi  Pêdit  d»  1667,  puisque  te  déclaration  du  18  jirili.  1702,  rela- 
tive a  Pexéeution  de*  cet  éiKt,  a  été  enregistrée  au  parlement  d»  Besanoon, 
et  qu'en  outre  Pexéeution  do  Pédit,  qui  règle  Pavenir  comme  le  passé,  a 
été  ordonné  pour  te  PhuKhe»Cemté,  par  arrêts  du  conseil  des  10  sept. 
1738, 13  juin  1733,  8  mars  1775  et  28  juin  1778.— La  dame  Dernier, 
défenderesse,  oppose  d'abord  trois  fins  de  non-recevoir  qu^elle  fait  résol- 
résulter  :  V  de  ce  que  le  pourvoi  et  te  significadon  de  l'arrêt  d'admission, 
au  lieu  d'avoir  été  teits  au  nom  du  maire,  POnt  été  à  la  requête  des  hahi- 
mnts  et  oouununauté  de  Chevigney,  qui  ont  fait  élection  de  domicile  en  la 
résidence  du  sièur  Bouvet,  leur  maire;  —  2*  Do  ce  que  la  veuve  Domier, 
figurant  dans  l'instance  en  son  nom  personnel ,  comme  commune  en  biens 
de  son  m^ri,  eten  celui  de  ses  enfknt»  mineurs,  comme  leur totrioe',  n'a 
reçu,  en  cette  double  qualité,  qu'une  seule  copie  de  Piirrêt  d'admission; 
—•  S**  De  ce  que  cet  arrêt  ne  lai  a  été' signifié  qu'après  le  dàl^  d»  trois 
mois. — Arrêt  (apr.  délib.  en  eh.  du  cons.)l 

La  gods  ;  —  Prononçant  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir  proposées 
par  te  défenderesse.  :  -^  Attendu ,  fiiu  te  promièr»',  910  le  maire  do  Ghe- 
vigney avaitcouvert,  par  sonintervenUonencaaiatioo,  Pirréguterîté  da  te 
procédure  instruite,  en  cette  oour»  sons  la  nom.ooUeetildeahnfaUantade 
cette  commune*  tequalte  intervention  avait  rempli  aufltoammont  lodisp»- 
sitif  ette  vœn  de  Paru  1  dote  lui. du28  vend,  an  3,  el  de  l'art«lA  daciUe 
du  28  pluv,  an  81;  —  Attendu,  sur  te  seconde,  que  te vew» Damier a|ant 
comparu  et  défendu  au'fond  sur  L'assignation  qui  loi  avait  été  aignifiéfta 
personne  ou  domicile,  ensuit»-  da  Padmimion  du,pounmi,  eUe  avait,. au 
moins  tacitement,  reconnu  te  négnl^nlé  de  ladite  amignaiion  etnoMcé  ^ 
se  prévaloir  du  vice  do  fonna  ou'eUo  faisait  résulter  de  ce  qu'ayant  ton- 
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défaut  da  signatoro  d*iiii  lete  d'échange  iMissé  entre  un  seigneur 
ei  une  commune  »  ont  été  couvertes  par  la  confirmation  du  sou- 
yerain  et  l'exécution  paisible  de  part  et  d'autre ,  cet  acte  consti- 
tue un  titre  légitime  (Cass.,  24  vend,  an  7)  (1).  —  Mais  la  loi 
n'admet  pas  ces  distinctions ,  et  surtout  la  prescription  n'est 
d'aucun  poids  à  ses  yeux. 

9099.  Toutefois  le  titre  est  valable  s'il  y  a  vente  notariée  faite 
an  seigneur  par  quatre  fondés  de  pouvoir  de  la  commune ,  vente 
approuvée  par  le  souverain  :  il  importe  peu  que  depuis  la  vente 
(en  1765),  la  commune  ait  formé  la  demande ,  proscrite  par 
arrêt,  de  la  restitution  du  bois  vendu  (Gass.,  24  déc.  1817}  (2). 
•—  Les  formalités  prescrites  sont  en  ce  cas  suffisamment  obser- 
vées. 

jours  jiani  an  procès  soob  la  doable  qualité  de  femme  commuDO  ea  biens 
a? ec  son  mari ,  et  de  mère  tutrice  de  ses  enfants  mineurs ,  elle  n'avait  reçu 
qu'une  seule  copie  d'assignation ,  au  lieu  de  deux  qu'elle  aurait  dû  rece- 
voir ;  •—  Attendu ,  sur  la  troisième ,  que  rempêchement  de  fait  résultant  de 
l'invasion  par  les  armées  ennemies  de  la  contrée  dans  laquelle  étaient  do- 
miciliées les  parties,  avait  formé  obstacle  à  ce  qu'elles  pussent  être  assi- 
gnées dans  les  délais  du  règlement  ;  que  cet  obstacle  de  fait  se  trouve  léga- 
lement constaté  par  le  certificat  du  tribunal  civil  de  Gv9kj  et  du  sons-préfet 
de  rarroodissement ,  produit  au  procès^  —  Par  ces  considérations,  rejette 
les  trois  fins  de  non-recevoir  proposées  par  la  défenderesse; 

Statuant  ensuite  sur  le  fond  :  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  si 
la  première  disposition  de  Tart.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  ordonne,  en 
faveur  des  communautés  d'habitdnts,  la  réintégration  dans  tous  les  biens 
ou  droits  réels  par  elles  anciennement  possédés ,  nonobstant  tous  juge- 
ments, arrêts  y  lettres-patentes,  arrêts  du  conseil,  transactions  et  posses- 
sion contraires,  néanmoins  la  deuxième  disposition  du  même  article  en 
limite  la  généralité ,  au  cas  où  les  ci-devant  seigneurs  représenteraient  un 
acte  authentique  constatant  qu'ils  auraient  légitimement  acquis  lesdits 
biens  ;  —  Attendu  que  les  défendeurs  en  avaient  représenté  un  de  cette  es- 
pèce ,  par  la  production  qu^ils  avaient  faite  d'une  vente  sous  la  date  du 
17  fév.  1686,  au  profit  de  leurs  auteurs,  des  biens  communaux  et  bois 
appartenants  aux  demandeurs;  -—  Attendu  que  cette  vente  a  eu  une  cause 
légitime ,  puisqu'elle  a  eu  pour  objet  Tacquittement  entier  et  intégral, tant 
en  capitaux  qu'intérêts ,  des  rentes  dont  ils  étaient  grevés  envers  les  ac- 
quéreurs, rentes  par  eux  reconnues  légitimes  par  ledit  acte  de  vente;  — 
Attendu  que ,  si  ledit  acte  authentique  qui  la  constate  ne  porte  pas  que  les 
formalités  requises  pour  l'aliénation  des  biens  des  communes  aient  été  ob- 
servées, ces  irrégularités  et  vices  de  formes  ont  été  couverts  par  l'espace 


tée ,  par  les  habitants  de  Cbevigney,  qu'en  1793,  c'est-à-dire  après  un  laps 
de  temps  de  plus  de  cent  ans ,  qui  a  suffi ,  et  bien  au  delà,  pour  purger  la- 
dite vente  de  tous  les  vices  de  forme  qui  avaient  pu  raoecter  dans  son 
principe; 

Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen,  qve  Pédit  do  mois  d'avril  1667  n'a- 
vait jamais  été  envoyé  ni  publié  au  ci-devant  parlement  de  Franche-Comté  ; 
3 n'en  conséquence ,  il  n'était  ni  ne  pouvait  être  obligatoire  pour  cette  ci- 
evant  province  ;  —  Attendu  encore  que ,  si  la  première  partie  de  cet  édit 
accorde  aux  communes  l'exercice  du  droit  de  rachat  sur  leurs  communaux 
aliénés  et  vendus;  si  l'art.  14,  sect.  4,  loi  du  10  juin  1793,  renouvelle 
cette  faculté  en  faveur  des  communes ,  sans  néanmoins  leur  accorder,  à 
cet  égard ,  de  plus  amples  et  nouveaux  droits ,  elle  doit  nécessairement  être 
limitée  et  restreinte  aux  seules  ventes  et  aliénations,  consenties  par  les  com- 
munes dans  l'intervalle  de  1620  à  1667,  comme  le  porte  le  texte  même  de 
cet  édit  ;  qu'à  l'égard  des  ventes  postérieures ,  la  deuxième  partie  de  la 
même  loi  se  borne  à  en  prononcer  la  nullité,  avec  restitution  des  biens, 
sans  remise  du  prix ,  lorsqu'ils  auront  été  vendus  sans  l'observation  préa- 
lable de  toutes  les  formalités  qu'elle  prescrit;  mais  que  par  là  même  que 
ledit  article  ne  déclare  pas  imprescriptibles  les  biens  de  cette  nature,  qui 
se  trouvent,  sans  l'observation  desdites  formalités,  entre  les  mains  des 
tiers  acquéreurs,  ils  deviennent ,  par  une  conséquence  nécessaire,  soumis 
à  la  prescription  par  leur  possession  publique,  paisible  et  tranquille,  pen- 
dant quarante  ans;  d'où  il  suit  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  ^oyale  de 
Besançon  n*a  pu  contrevenir  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  21  (et  non  da  10)  juin  181&.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr. 
d'âge.-Cochard,  rap. 

(1)  £if)4e«.*  — (Grammont  C.  corn,  de  Mayeuvre.)  ~  Ea  1629,  les 
habitante  de  Haveuvre-la-Petita  cèdent  à  leur  seigneur  (repréwnté  par  le 
sieur  Grammont)  un  canton  de  bois  ditlaPetite-Huchée,  et  reçoivent  une 
partie  de  pré  eo  échange.—  Des  lettres  de  confirmation  ont  été  obtenues 
par  le  seigneur,  dt  duc  de  Lorraine,  et  entérinées  en  1630,  oontradic- 
toinmeal  avec  les  habitante.— En  verto  des  lois  de  1792  et  1795,  ceux-ci 
iemaadont  à  être  réintégrés  dans  le  bois.  —  22  fract.  aa  3,  jugement 
arbitral  qui  réintègre  l«s  habitante,  attenda  que  l'acte  n'est  pas  revêtu  do 
U  ugnataro  des  fart&M.  —  Pourvoi.  •-  Ju|eneat  (ap«  délib.). 


ti098.  Nons  avons  dit  qne ,  quand  aux  eondltlons  du  fonda, 
on  ne  devait  pas  s'attacher  à  savoir  si  elles  avaient  été  réunies» 
parce  que  cette  recherche  serait  souvent  Impossible.  Mais  qnand 
l'acte  produit  porte  en  lui-même  que  ces  conditions  n'existaient 
pas ,  quand  il  énonce  formellement  une  cause  qui  n'est  point  va- 
lable ,  les  tribunaux  doivent  refuser  de  considérer  le  titre  comme 
(^^tltms.— Ainsi  l'aliénation  consentie  par  une  commune,  sans 
autorisation  et  sans  nécessité,  pour  une  dette  qui  n'est  pas  la 
sienne,  telle  que  pour  affranchissement  de  droits  féodaux,  les^ 
quels  sont  dus  par  les  possesseurs  du  fonds,  est  viciée  de  nullité  : 
en  conséquence ,  la  commune  peut  se  faire  réintégrer  dans  sa 
propriété  en  vertu  de  la  loi  du  28  août  1792  (Gass.,  24  fév. 
1807)  (3). 


La  niBDNAL;—Vu  Part.  8de  la  loi  du  28ao6tl792,  et  Tart.  8,  sect.  4, 
de  la  loi  du  10  juin  1793  ;  —Considérant  qu'il  résulte  des  actes  produits 
devant  les  arbitres,  que  le  nommé  Bétainville,  représenté  par  le  deman- 
deur en  cassation,  a  acquis  l'objet  litigieux  à  titre  singulier  et  onéreux; 
—  Considérant  que  ces  actes  ont  été  revêtus  de  lettres  de  confirmation 
par  le  souverain  sous  l'empire  duquel  vivaient  les  parties  ;  que ,  d'après 
ces  lettres  de  confirmation,  enregistrées,  sur  la  demande  même  des  habi- 
tante de  Mayeuvre-la-Petite,  au  ci-devant  bailliage  de  Saint-Mihiel ,  les 
parties  ont  respectivement  possédé  paisiblement,  et  sans  réclamation  de  la 
part  de  ces  habitante;  que  ces  circonstences  couvrent  les  nullités  dont  ces 
actes  auraient  été  frappés  dès  leur  origine,  et  les  constituent  titres  légi- 
times; que,  dès  lors,  le  demandeur  en  cassation  se  trouvait  placé  dans 
l'exception  portée  par  l'art  8  de  la  loi  du  28  aoftt  1792,  et  qu'en  le  con- 
damnant à  se  désister,  au  profit  des  habitants  de  Mayeuvre-la-Petite,  da 
terrain  dont  il  s'agit,  les  arbitres  ont  violé  les  dispositions  des  articles 
ci-dessus  cilés;  —  Casse. 

Du  24  vend,  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Gaultier,  pr.-Boilenx,  rap. 

(2)  (Brunet  de  Neuilly  C.  com.  de  Sauville.)— La  coua;— Vu  l'art  8, 
de  la  loi  du  28  août  1792  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  jus- 
tifié, par  les  pièces  produites,  que  les  auteurs  des  demandeurs  avaient 
légitimement  acheté,  le  19  fév.  1710,  par  un  acte  authentique,  signé  par 
les  quatre  fondés  de  pouvoir  de  tous  les  habitente  composant  la  commune 
de  Sauville,  et  par  les  deux  noteires  Martin  et  Auger ,  les  deux  cente  ar- 
pents, mesure  de  Lorraine,  connus  sons  la  désignation  de  Bols-Rond  ;  que 
cette  vente  a  été  autorisée  et  confirmée  par  des  lettres  patentes  du  duc  de 
Lorraine  et  de  Bar,  produites  au  procès ,  et  que  le  marquis  de  Luigné, 
possesseur  de  ce  bois  en  1765,  a  fait  débouter  les  habitants  de  Sauville 
de  leur  demande,  tendante  à  Peu  dépouiller,  par  un  arrêt  do  conseil  des 
finances  du  duché  de  Bar,  du  28  juin  audit  an  1765;  que  de  la  représen- 
tetion  de  tous  ces  actes,  il  suit  que  les  arbitres  ont  fait ,  par  leur  juae- 
ment,  une  fausse  application  de  Part  8  de  la  loi  de  1792  précité,  etquils 
ont  même  violé  cet  article,  en  repoussant  Pexception  contenue  dans  les 
dernières  expreàsions  de  ce  même  article  en  faveur  des  demandeurs  qui 
produisaient  un  acte  d'acquisition  régulier,  authentique,  et  dont  la  con* 
firmation  avait  déjà  été  prononcée  par  le  duc  de  Lorraine  au  profit  du 
marquis  de  Luigné,  confirmation  qui  donnait  un  caractère  plus  imposant 
et  plus  respecteble  encore  à  la  possession  des  denmndeurs;  ^  Donne  dé- 
faut contre  la  commune,  et,  en  adjugeant  le  profit,  casse. 

Da  24  déc.  1817.-C.  G.,  sect  civ.-MM.  Desèze,  1«  pr.-Minier,  rap. 

(3)  Etpècê  :  —  (Com.  de  Rahon  C.  Lebeuf  de  Valhadon.)— En  1707, 
la  commune  de  Rahon,  qui  était  alors  propriétaire  d'une  pièce  de  pré 
nommée  le  petit  Clairon ,  abandonna  ce  pré  à  son  seieneur  en  affrancnis»  * 
sèment  de  droite  de  cens  et  maison  qu'il  prétondait  lui  être  dus  par  les 
possesseurs  des  fonds  formant  le  territoire  de  ladite  commune ,  contre 
blusieurs  desquels  il  avait  alors  obtenu  des  jagemente  decondamnatioa.-* 
La  commune  forma  sa  demande  en  réintégrande ,  comme  ayant  été  dé- 
possédée dudit  pré  sans  cause  légitime  et  par  abus  de  la  puissance  féodale. 
Le  tribunal  de  DOIe  ne  vit  dans  l'acte  de  1707  qu'une  aliénation  nulle, 
et  il  laconsidéra,  comme  étent  le  fruit  de  la  faiblesse  et  de  la  déféience.-* 
La  cour  de  Besancon  a  jogé  autrement  par  arrêt  du  14  mess,  av  f  2  ;  elle 
a  vu  dans  le  traité  une  cause  légitime  qui  avait  été  dûment  ntifiée ,  et 
dont  le  vice,  en  supposant  que  le  traité  n'eût  pas  éte  acconpagné  de 
toutes  les  formalités ,  serait  couvert  par  la  longue  possession  oui  l'a  suivi. 
—  Pourvoi  de  la  commune  : 

Le  défendeur  a  répondu  que  les  droite  que  réclamait  l«  seigneur  de 
Rahon  en  1707  éteient  fondés  en  titres,  notemmentsurles  terriers  et 
différente  jugemente  déjà  obtenus;  qu'ils  étaient  dus  sur  latotelité  du  ter- 


sur  les  oontestetions  élevées  et  prêtes  à  s'élever;  que  U  transacUoa  avait 
été  ratifiée ,  ainsi  qu'on  en  éteit  convenu,  et  qu'en  sup^sant  qu'il  y  man- 
quât quelques  formes,  ce  qu'il  est  impossible  de  vérifier  aujourd'hui  à 
cause  de  son  antiquité ,  le  prétendu  vice  serait  cosvert  par  te  laps  de 
temps  et  la  prescription  ;  qu^aa  sari^os  |  la  loi  de 


)  1792  ne  s'oocupe  pas 


COMMUNE.— -TiT.  6,  Chap.  3,  ARt.  3. 
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9099.  Oo  a  décidé  dans  ce  sens  que  la  cession  d^on  bois , 
fiatite  par  une  commone  poar  se  rédlmer  d'un  droit  féodal ,  ne  con- 
tUtuait  pas  an  Utre  légitime  (R(4.,  i^'  fruct.  an  5)  (i). 

9080,  Qaand  il  apparaît  qne  la  can^e  de  TaliéDation  n'était 
pas  yalable,  et  que  les  formalités  n'ont  pas  été  remplies,  il  est 
indispensable  d'annuler  la  vente;  et  l'on  a  décidé  que ,  quel  que 
soit  le  mérite  intrinsèque  d'un  acte  de  concession  de  bien  com- 
munal, consenti  par  des  habitants  au  proOt  de  leur  seigneur,  la 
concession  est  nulle  si  elle  n'était  pas  nécessitée  par  l'obligatloo 
de  payer  une  dette  antérieure,  et  si  elle  n'a  point  été  précédée 
des  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  l'aliénation  des  biens 
communaux  «  et,  par  suite,  la  commune  est  en  droit  de  réclamer 
oe  bien  contre  l'ancien  seigneur  ou  son  représentant  (Req.,  14 
JuU.i807)(â}. 

9081.  On  sait  que  les  adjudications  faites  sur  décret  forcé, 
sous  l'empire  des  anciennes  lois ,  purgeaient  la  propriété  envers 
tous  ceux  qui  n'y  avaient  pas  formé  opposition  à  fin  de  distrac- 
tion.— Or ,  on  a  décidé  que  les  communes  n'ont  pas  été  relevées 
de  cette  purge  par  les  lois  qui  les  ont  réintégrées  dans  la  posses- 
sion des  biens  qui  leur  avaient  anciCDDemeot  apparteou,  et  dont 
elles  avaient  pu  être  dépossédées  par  abus  de  la  puissance  féodale 
(Req. ,  18  août  1830 ,  aff.  com.  de  Bligny ,  V.  n«  1097).— C'est 
anssi  ce  qne  soutient  M.  Merlin  (Quest.  additions,  y^  Commu- 
naux). 

8088.  Par  suite,  on  a  Jugé:  !•  qu'un  décret  forcé,  par  le- 

do  la  forme  des  titres  qu'elle  maintient,  mais  seulement  de  saToir  si  les 
aoqaisitions  sont  légitimes  ou  non.— Arrêt. 

La  coca;  —  Va  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792;— Attendu  qu'il  est 
prooYé ,  par  le  traité  du  28  mars  1707 ,  que  la  commune  de  Rahon  était, 
à  celle  époque,  propriétaire  et  en  possession  de  ia  pièce  de  pré  qui  fait 
l'objet  du  procès;  que  ce  traité  prouve  encore  que  celte  commune  a,  sans 
aitorisalion  légale  et  sans  nécessité ,  aliéné  ledit  pré,  en  affranchissement 
des  prétendus  droits  féodaux  qui,  en  les  supposant  dus ,  n'auraient  pas 
été  U  dette  propre  de  ia  commune,  mais  celle  des  particuliers  possesseurs 
des  fonds  ;  qu'une  aliénation  de  celle  espèce  ne  peut  élre  considérée 
que  comme  un  effet  de  l'abus  de  la  puissance  féodale  ;  qu'ainsi  elle  est 
annulée  par  la  loi  précitée;— Casse. 

Du  24  fév.  1807.-C.C.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Cbasle,  lap. 

(1)  (Chaubey  C.  la  com.  de  Cougis.)~LB  tbibunal;— Considérant., 
sur  le  moyen  du  fond,  quMl  résulte  de  l'acte  du  31  mars  1757,  que  la  com- 
mune n'a  cédé  le  bois  que  pour  se  rédimer  d'un  droit  féodal;— Que  ce  droit 
a  été  aboli  sans  indemnité  par  l'art.  5  de  la  loi  du  25  août  1792  ;  d'où  il  soit 

nie  jugement  (du  28frim.)  n'est  qne  la  nue  exécution  de  cette  loi^ — 
ette. 
bu  1**  fruct.  an  5.-C.  C,  sect.  ciT.-HM.  Giraudet|  pr .-Lions ,  rap. 

(t)  Btpicê  ;— (FleutelotC.  com.  de  Varenges.)— Par  on  acte  do  1 2  sept. 
i7i4 ,  les  babilanls  de  la  commune  de  Varenges,  réunis  dcyant  le  juge  du 
lieu,  cédèrent  au  sieur  de  Simony,  leur  seigneur,  on  terrain  appelé  le 
Grand-Paquier,  à  charge  par  celui-ci  d'y  construire  oo  canal  d'assainis- 
sement. Ce  traité  fut  homologué  par  décision  des  commissaires  vérifi- 
cateurs, du  3  mars  1724.  En  1792,  la  commune  assigna  la  dame  Fieotelot , 
représentant  le  sieur  Simony,  en  réintégration  du  Grand -Paquier.  Elle  se 
fondait,  entre  autres  moyens,  sur  ce  que  les  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  des  biens  communaux  n'avaient  pas  été  remplies,  que  les 
habitants  n'avaient  pas  été  convoqués  ad  Aoe,  qu'ils  n'avaient  pas  été  aver^ 
tis  de  ce  dont  il  s'agissait, que  l'assemblée  n'avait  pas  étégénérale, qu'elle 
n'était  composée  que  de  quelques  habitants  influencés  par  le  seigneur. 
Les  moyens  présentés  par  la  commune  furent  adoptés  par  le  tribunal  et, 
sur  appel,  par  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du21  mess.  anl3.— Puurvoi  pour 
fausse  application  de  l'art.  8  de  la  loi  do  28  août  1792.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —Attendu  qu'abstraction  faite  de  tout  eiamen  sur  le  mérite 
intrinsèque  des  litres  produits  par  la  demandresse,  il  demeure  constant 
au  procès  que  la  concession  prétendue  faite  en  1714  par  les  habitants 
de  Varenges ,  sans  que  cette  concession  fût  nécessitée  par  rubligation  de 
payer  des  dettes  antérieures,  n'a  point  été  précédée  des  formes  alors  pres- 
crites par  les  lois  pour  Pali^cation  des  biens  communaux ,  ce  qui  suiSt 
peur  justiSer  l'arrêt  attaqué.  —  Rejette. 

Du  14  juill.  i807.-C.  C.  sect.  req.-MM,  Heorion,  pr.-Bazire,  rap. 

'  (S)  (  Com.  de  Bellefontalne  C.  d'Antbès.  )  —  La  coub;  —  Attendu , 
sar  le  premier  moyen ,  que  l'autorisation  do  la  commone  valide  nécessai- 
rement la  procédure  qui  lui  est  postérieure;  qu'à  Tégard  des  actes  anté- 
rieurs, il  nVst  plus  permis  de  remettre  leur  régularité  en  problème, 
puisque  la  seotem»  rendue  sur  ces  mêmrs  actes  n'ayant  jamais  été  atta- 
quée en  aurait  couiert  la  ooUité  ;— Sur  le  troisième  moyen ,  que  les  juges 
pouvant  toujours  revenir  ea  défiaitive  sur  ua  ioteriocotoire  par  eux  or- 
Ton  X« 


quel  ua  particulier  ou  seigneur  a  acquis  des  biens  communaux 
usurpés  sur  une  commune  par  le  seigneur  sur  lequel  la  venta 
par  décret  a  eu  lieu ,  sans  opposition  de  la  part  de  la  commune  » 
constitue  pour  l'adjudicataire  un  titre  légitime  d'acquisition,  dans 
le  sens  de  l'art.  S  de  la  loi  du  28  août  17d2;  et  ce  titre ,  joint  à 
une  possession  de  plus  de  quarante  ans ,  place  son  acquisition  à 
l'abri  de  la  révocation  (Req.,  6  juin  1811)  (3);  —  2«  Que  la 
vente,  par  décret  forcé,  d'un  fief  et  de  ses  dépendances,  a  pu 
être  considérée  comme  constituant  un  titre  légitime  d'acquisition 
des  landes  et  communaux  dépendant  de  ce  fief ,  dans  le  sens  de 
l'art.  8 ,  sect.  4 ,  de  la  loi  du  1 0  Juin  1 795 ,  sans  que  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi,  par  appréciation  du  contrat,  commette  aucune 
violation  ni  de  cette  loi  ni  de  celle  du  28  août  1702  (Req. ,  26 
nov.  1839)  (4). 

Cette  jurisprudence  est-elle  bien  exacte?  Il  faut  d'abord  faire 
une  distinction.  Sans  aucun  doute  un  particulier  acquéreur,  par 
suite  de  décret  forcé,  de,  biens  usurpés  sur  la  commune  sera  mis 
à  l'abri  de  la  revendication,  mais  c'est  en  vertu  de  l'art.  13  delà 
loi  de  1792 ,  et  non  par  suite  de  la  nature  de  ia  vente.  -~  Mais 
on  pourrait  soutenir  que,  quant  au  seigneur,  acquéreur  du  fief  à 
titre  universel ,  succédant  à  ceux  qui  ont  autrefois  dépouillé  la 
commune  et  leur  succédant  au  même  titre ,  il  n'a  pas  d'autres 
droits  qu'eux-mêmes,  an  point  de  vue  particulier  de  la  loi  de  1 793. 

—  Celle-ci ,  dirait-on ,  veut,  en  effet ,  non  pas  seulement  que  le 
seigneur  prouve  avoir  acheté ,  mais  qu'il  ait  acheté  de  la  com- 

donoé,  ce  qui  dérive  de  cet  interlocutoire  ne  peut  Jamais  former  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée;— Sur  le  quatrième  moyen ,  que  le  décret  forcé  qui 
a  rendu  l'auteur  du  sieur  d'Anthès  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Belle- 
fontaine,  remplit  parfaitement  le  vœu  de  la  seconde  partie  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  28  août  1792,  puisqu'il  est  impossible  de  voir,  dans  un  titre  do 
cette  espèce,  Tabos  de  la  puissance  féodale  que  la  loi  a  voulu  proscrire 
seul  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formée  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du 
28  juillet  1810. 

Do  6  juin  1811  (et  non  1814).-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.- 
Vallée ,  rap.-Merlin ,  pr.  gén.,  c.  conf.-Loiseau ,  av. 

(4)  Etpiee  :  —  (Com.  de  Rigny  C.  La  Rochejaquelin.)  —  En  1834  , 
la  dame  de  La  Rochejaquelin ,  propriétaire  de  la  terre  d'Ussé ,  a  fait  as- 
signer la  commune  de  Rigny  pour  voir  dire  ooe  l'avenue  du  château 
d'Ussé  était  sa  propriété,  ainsi  qne  diverses  landes  et  patureaux  possédés 
par  la  commune ,  et  sur  lesquels  celle  ci  ne  pouvait  prétendre  que  des 
droits  d'usage.— La  commune  de  Rigny,  entre  antres  exceptions,  a  conclu 
à  ce  que  cetto  demande  fût  déclarée  non  recevable  en  vertu  des  lois  de 
1792  et  1793  qui  attribuent  aux  communes  la  propriété  des  landes  et 
autres  communaux ,  à  moins  qu'on  leur  oppose  un  tilre  légitime  d'acqui- 
sition, c'est-à-dire  un  titre  non  infecté  d'abus  féodal.  —  La  dame  de  La 
Rochejaquelin  a  répliqué  qu'elle  avait  un  titre  légitime  tel  que  Teiigent 
les  lois  précitées,  et  elle  a  produit  notamment  trois  décrets  forcés  qui, 
par  suite  de  saisie,  adjugeaient  à  ses  autours  la  torre  d'Ussé  et  ses  dé* 
pendances.  — Jugement  qui  déboute  la  demanderesse  de  ses  prétentions. 

—  Mais,  sur  appel,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  18  mars  1839,  qui 
înGrme,  et  accueille  les  conclusions  primitives  de  la  dame  de  La  Roche- 
jaquelin, en  se  fondant  sur  divers  actes  qu'elle  apprécie,  et  principalement 
sur  les  trois  décrets  forcés  invoqués  par  l'appelante  et  sur  un  acte  de  ven- 
tilation du  mois  de  nov.  4780,  lesquels  actes  ont  paru  à  la  cour  royale 
avoir  les  caractères  do  litre  légitime  déterminé  par  la  loi  du  10  juin  179S. 

—  Pourvoi  de  la  commune  do  Rigoy,  pour  violation  des  lois  des  28  aoftt 
1792  et  10  juin  1795.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  est  constaté ,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  la  dame  de  La  Rochejaquelin  et  ses  auteurs  ont  toujours  joui,  à  titre 
de  propriétaires,  des  terrains  litigieux ;  — Que  leur  droit  de  propriété 
reposait  sur  différenus  actes  énoncés  et  analysés  dans  l'arrêt  attaqué ,  spé- 
cialement sur  trois  décrets  forcés  successifs  et  sur  un  acte  do  ventilatioB 


du  mois  de  nov.  1780,  desquels  actes  et  décrets  il  résulto  que  Tavenuedu 
cbàleau  d'Ussé  faisait  partie  du  domaine  d'Ussé,  et  qne  la  commune  de; 
Rigny  n'avait  sur  cette  avenue  que  des  droits  d'usage;  — Que  les  actes 
dont  il  s'agit ,  qui  ne  sont  pas  le  résultat  de  l'abus  de  la  puissance  féodale» 
constituent  le  titre  légitime  déterminé  par  la  loi  du  10  juin  1793;- Qu'il 
suit  de  !à  que  la  commune  de  Rigny  n'avait  sur  les  terrains  et  sur  l'ave- 
nue, objets  du  litige ,  qu'un  droit  précaire,  à  tilre  d'usagêre;  —  Que  ce 
titre  d'usagêre  n'a  été  interverti  m  par  les  lois  de  1792  et  de  1793,  ni 
d'aucune  autre  manière  ;  —  Attendu  qne ,  dans  ces  circonstances,  U  cour 
rovale  d'Orléans ,  en  décidant  que  la  dame  de  La  Rochejaquelin  était  pro* 
prlêteire,  et  la  commune  de  Rigny  simple  usagère  de  l'avenue  et  des  au- 
tres terrains  litigieux,  n'a  fait  qu'une  régulière  application  des  titres 
soumis  à  son  appréciation ,  et  qu'elle  n  a  commis  aucune  violation  de  loi  ; 
—  Rejette. 
Do  26  nov.  4839.-C.  C,  eh.  nq.-HM.  Zaogiacomi,  pr.-Brière,  rap. 
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naae  et  (fo'H  sott  établi  par  là  que  celle-ci  n'a  pas  été  dépouillée 
^iolemoient,  —  Le  décret  purgeait  bien  tai  propriété  des  droits 
réels  fu4  la  grevaient,  mais  conformément  au  droit  commun.  Or 
la  lot  de  i79â  86  place  tout  à  fait  en  debors  de  ce  droit  commun. 
Elle  réintègre  la  eoronsune  nonoiistaat  tons  édUsy  décîaraUtms, 
arréis  daà  eomeU^  ju^^ements,  (ronMcfiioiw ,  etc.  Comment  an 
décret  forcé  auraH-il  phisde  force  qu'u»  arrêt  du  conseil ,  un  ju* 
^mwitrWkédU?  Mais,  ditron,  la  oommuae  aaraH  de  former 
oppesitiOB  afln  de  distraire.  Nous  rérpendonft  que,  quand  même 
eUe  eût  formé  son  opposition  et  qu'elle  eàt  été  écartée ,  te  }uge- 
Béni  ainsi  rendu  serait  de  nul  effet,  puiscfoe  l'art.  8  dit  :  no»- 
ol^tamt  tma  ju^wients.  —  il  en  serait  de  même  si ,  sur  celle 
cwositien ,  il  tôt  intervenu  une  trontectioti.  —  £i  pourquoi  cela? 
Parce  que  l'art.  8  suspecte  la  parlialité  des  jugements  et  arrêts, 
ainef.  que  des  lettres  patentes,  édits  et  déclarations.  Il  les  consi- 
dère comme  pouvant  avoir  été  obtea«e  par  FtoHuence  des  sei- 
gneurs. De  même  ii  présume  que  la  transaction  aura  été  arracbée 
m%  babitants  par  crainte  de  la  puissance!  féodale.  Dès  lofs  le  dé- 
oret  foccé  n^a  pas  pu  davantage  purger  ce  vice  originaire  et  tout 
spécial  *,  el  l'oa  doit  penser  qnM  si  la  commuse  n'a  pas  formé 
opposition ,  c'est  par  la  crainte  de  la  puâssance  seigneuriale ,  et 
parce  que ,  d'ailleurs ,  les  tribunaux  de  celte  époque  auraleut 
cpusMéré  comme  des  titres  légitimes  pour  le  seigneur  des  actes 
qjRe  la  loi  de  1792  proscrit  expressément.  Il  est  clair  queceUe-ci 
remet  en  (|uestieii  tous  les  actes  coaimiatifs  qui  ont  pu  inter- 
venir entre  une  commune  et  son  seigneur,  et  à  plus  forte  raiso» 
tous  ceux  intervenus  entre  sea  différents  seigneurs  successifs ,  du 
moment  qu'elle  justifie  avoir  aacieaBement  possédé  et  avoir  été 
dépeuillée  par  abus  de  la  puissance  féodale.  —  Le  décret  fbrcé 
ne  peut  avoir  de  privilège  particuHer. 

Telles  sont  les  raisons  que  pourraient  Invoquer  les  communes. 
—  Cependant  elYes  sont  fortement  combattues  par  d'autres  consi- 
dérations. M.  Merlin  (Additions  au  Rép.,  v®  Communaux,  $  A  bis) 
soutient  que  quand  la  Justice,  par  un  décret  régulièrement  inter- 
posé à  la  suite  d'une  saisie  rMld  sur  l'usurpateur  du  bien  com- 
munal, a  vendu  elle-même  ce  bien  à  un  ci-devant  seigneur,  celui-ci 
a  un  titre  fégitime  d'acquisition...  Cette  vente  est  régulière... 
Elle  est  faite  par  une  autorité  babtie  à  Investir  l'acquéreur  de  la 
propriété  du  fonds  vendu...  On  ne  peut  pas  craindre  qu'il  y  ait 
ici  abus  de  la  puissance  féodale...  Ge  n'est  point  l'acquéreur  qui 
a  provoqué  la  vente...  Ce  n'est  pas  lui  cfui  a  empôcbé  la  commune 
de  former  opposition...  Ce  n'est  pas  de  la  commune  qu'il  a  aebeté, 
malade  la  justice...  Il  n'a  pas,  en  achetant,  abusé  de  la  puissance 
qufl  avait  sur  la  commune  pour  acbeler  à  vU  prix...  Il  n'y  a  donc 
nul  motif  pour  assbniler  cette  manière  d'acquérir  à  celle  que 
l'art.  8  proscrit  dans  sa  première  partie,  nul  motif  pour  ne  pas 
lui  appliqver  l'exception  écrite  dans  la  seconde  partie  du  mém« 
article  en  faveur  des  einlevant  seigneurs  qui  ont  mheté  leadiis 
bleus,  LVt.  0  de  la  loi  du  10  Juin  1793  vient  à  l'appui  de  celte 


(1)  (BuiMry  C  eom.  de  Villaifiê.)  —  La  nrmeiiAL;  —  Vu  Part.  8 
de  ta  loi  4«  98  softl  179»  H  Tari.  9  de  la  toi  da  10  juin  1793.  — 
Attendu  qoe  la  coumune  de  Villaîiit  n'a  point  été  déponitlëe  des  bois 
doal  il  s'agit  par  l'effet  de  la  puîsflance  feodale,  nais  par  la  vente 
volMtafre  el  ilbr»,  qn^elte  en  a  twW  à  des  partiealiers  noo  sei- 
gnears',  —  Que  les  lois  citées  iDaintiennent  les  acquéreurs  particuliers 
daas  leors  joiKsanees  ;  —  Que  BduMry  a  justiSé  de  titres  d'acqQÎsilioD 
particulière  et  léçtlirae  ;  que  qvoiqttMl  tirait  pu  en  représealer  qtie  pour 
une  partie  des  beis  dont  il  s'agit  il  lespassède  Béanmoins  en  totalité  et  oa 
les  tient  pa9  direetemeat  de  h  conmrane  puisque  Pacte  de  1600  constate 
que  la  totalité  de  ees  Hiois  a  été  vendue  par  elle  h  des  particeliers ,  qui 
seuls  aurateot  droit  et  qualité  d'en  ceotester  la  propriété  è  Bauldry  ;  — 
Casse,  ete. 

Do  li  prair.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MIf.  Gfrandet,  pr.-8cfaweodt ,  rap. 

(S)  Bipie$  .-  —  (Préfet  de  la  Haute-Marne  C,  coni.  de  JotUTilte.)  -^  La 
commune  de  JoinviUe  réclamait  1,200  arpents  de  bois ,  en  vertu  de  la  lot 
de  179i.  —  SoD  ancienne  possession  était  reconnue  ;  mais  il  était  constaté 
qu'elle  n'avait  cessé  de  posséder  ces  bois  qu'ensuite  d'une  sentence  d'adju- 
dicatiOD  rendue  à  la  poursuite  de  ses  créanciers,  en  1547»  et  dans  laquelle 
son  ci-devant  seigneur  n'avait  paru  qu'en  qualité  d'acquéreur.  Néanmoins, 
deux  jngemenU  du  tribunal  de  ta  Uaute-Marae ,  des  28  vent,  et  22  prair, 
an  8,avaieni  réintégré  la  commune  dans  lapropriété  des  bois.—PQurvoi, 
—  logement  (après  délib.) 

La  thibunal;— Vu  Part.  8  de  la  loi  du  28aoôt1792; — Consîdéraot 
que  la  loi  ci-dessas  citée  ne  réintègre  les  communes  dans  la  propriété  et 
liossesiion  des  biens  et  droHs  qu'elles  avaient  ancicnQemeDt  possédés  qoo 


doctrine.  H  excepte  des  disposllious  de  TarlTcle  préeédevf 

toutes  collooafiofif  foreéêt,.,  en  faveur  des  possesseurs  actuels 
ou  leurs  auteurs ,  mais  non  acquéreun  eolonfatrer...  du  1^  à 
titre  «niversel.  —  Ces  mots  aequérewn  Totontaires  sont  évi- 
demment en  opposition  avec  les  mots  aequéreur$  par  expropriai 
fto»  forcée;  et  dire  que  les  acquéreurs  volontaires  ne  doivent  pu 
jouir  de  l'exception ,  c'est  dire  que  les  acquéreurs  par  expropria- 
tioa  forcée  doivent  en  Jouir.— En  vain  dirait-on  que  racquéreur, 
par  8«lte  de  décret,  est  aussi  un  acquéreur  volontaire,  putsqu'H' 
tenait  à  lui  de  ne  pas  eocbérir.  Il  fiamt  bien  donner  uveens^  aux 
mots  cc9ii^rfi»rs«olMUatret...  et  Ils  ne  peuvent  en  avoir  d'autret 
que  celui-ci  :  acquéreun.pmr  contrat  volontaire^ 

Cette  doctrine  de  M.  Merlin  nous  parait  devoir  être  suivie  à 
cause  de  la  liaison  intime  qui  existe  entre  les  principes  de  ta  lof  < 
du  10  Juin  1793  et  eeux  delà  loi  dta  28  aedt  1702.  La  première 
étant  gnéme  plus  CavoraHeaux  communes  que  la  seconde,  on  peut 
argumenter  à  fortiori  de  ses  dispesiirons  dans  rinlérét  des  sei- 
gneurs.— L'art.  9,  qui  vient  d'être  cité,  semble,  à  la  vérité,, 
n'avoir  trait  qu'à  la  revendicatioa  des  terres  vaines  et  vagues  ; 
mais  remarquons  qu'il  se  ire  à  Tari.  9,  lequel  se  réfère  luf-môme 
aux  principes  établis  par  la  M  de  1702  sur  les  biens  que  les 
communes  auraient  anciennement  possédé»  et  dont  la  puissance 
féodale  les  aurait  dépouillées.  Toutes  ces  mallères  paraissent 
donc  gouvernées  par  les  mêmes  règles,  et  nous  nous  rangeons  à 
ce  dernier  système. 

903^S.  La  disposition  de  Part.  8,  portant  que  le  seigneur 
doit  prouver  qi^il  avait  légitimement  mcheié  les  biens ,  ne  doit 
pas  être  prise  à  la  lettre.  L'esprit  de  la  loi  étant  uniquement  de 
rendra  aux  communes  ce  qui  leur  a  été  abusivement  enlevé,  ii 
suAt  de  prouver  qu'elles  ont  vendu  à  un  tiers ,  et  que  la  propriété 
était  ainsi  sortie  de  leurs  mains  avant  l'époque  où  le  seigneur  se 
trouve  ravoir  à  son  tour  possédée  ( Gass,,  12  prair.  an  5)  (i), 
en  supposant ,  toutefois,  que  la  vente  faite  à  ce  tiers  est  sérieuse 
et  non  faite  au  seigneur  sous  ie  voile  d'uu  préte-Bom.*-^I>e  même. 
Il  est  incontestable  qu'on  doit  considérer  comme  un  titre  valabte 
d'acquisition  un  jugement  d'adfudicalion  rendu  sur  la  poursuite 
des  créanciers  de  la  commune  et  dans  lequel  son  ci-devant  soi- 
gneur n'a  figuré  qu'en  qualité  d'acquéreur  (Cass.,  23  fruct. 
an  0)  (2). 

90àÀ.  Kous  allons  même  plus  loin,  et  nous  pensona  qu*it 
faut  voir  uo  tilre  légitime  pour  le  ci-devant  seigneur,  non-seule- 
ment dans  une  vente  proprement  dite.  Biais  dans  un  acte  d'é- 
change ou  tout  autre  acte  à  titre  onéreux  ;  car  il  y  a  abselumenl 
les  mêmes  raisons  de  décider.  Dans  l'un  comme  dans  l'autro  cas, 
la  commune  ne  peut  pas  prétendre  qu'elle  a  été  dépouillée  abusi- 
vement. En  ce  sens  mémBuoua  pensons  qu'une  tramaoïitm  pomr^ 
ralt  être  maintenue  sans  qu'il  y  eût  violation  da  l'art,  ».  Mais  il 
faudrait  pour  œla  qu'il  apparOit  bien  clairement  que  Tabandon  de 
sea  droits,  fait  par  la  commune ,  a  été  motivé  par  des  prétentiona 

lorsqu'lriles  en  ont  été  dépoaillées  par  les  ci-devant  seigneurs ,  et  qaH 
était  eoBstaot  au  procès  que  la  commune  de  Joinvilte  n'a  cessé  de  pe^ 
séder  les  biens  dont  11  s^siglt  qu'en  vertu  d'une  sentence  d'adjodication  i 
rendue  à  la  poorsulte  de  ses  créanclrrs ,  antres  que  le  ci-devant  seigneor, 
daas  laquelle  celni-ci  n'était  Intervenu  que  comme  offrant  et  adjudicataire 
aux  eacbères  pnbliqQes  ;  —  Considérant  que  celte  loi  n*a  anéanti  les  tv* 
très  y  les  transactions ,  les  jugements  et  fa  possession  des  ci-devant  ad- 
gneurs,  qu'autant  qu'ils  prenaitnt  leur  source  dans  la  puissance  féodldSi 
d'oè  il  suit  qne  lorsque  ta  possession  da  ci-devant  seigneur  remonte  à 
un  titre  exempt  du  vice  de  féodalité ,  elle  conserve  toute  sa  force  et  toule 
son  autorité  pour  mettre  le  titre  même  à  l'abri  de  toute  autre  critique  ;-p 
Coesidérant  que  le  tribunal  du  départenjent  de  la  Haute-Marne  ne  s'est 
déterminé  ^  réintégrer  la  commune  de  Joinvitle  dans  Ta  propriété  des 
bois  dont  il  s'agit  »  que  sur  le  seul  défaut  de  représentation  du  titra  p 
Candie  que  ce  titre  avait  été  produit  en  première  instance  devant  la 
bailliage  de  JoinviUe  et  devant  les  arbitres  ;  que  ses  principales  dis- 
positions étaient  rapportées  dans  l'avis  des  arbitres ,  et  que  la  ûature  de 
ce  titre  était  constatée  et  reconnue  au  procès  par  les  aveux  mêmes  de 
la  commune ,  qui  offrait  de  restituer  les  25,000  ir.  qui  avaient  été  payés  à 
ses  créanciers  pour  prix  de  cette  acquisition  ;  ^  D'où  il  suit  4ue  b  juga^ 
mont  attaqué  a  contrevenu  k  la  loi  ci-dessus  citée,  en  réintégrant  la  ton*» 
mune  de  JoinviUe  dans  la  propriété  et  dans  la  possession  (fs  biens,  doat 
elle  n'avait  pas  été  dépouillée  parle  ci-devant  seigneur,  et  en  anéantis» 
sant  une  possession  qui  prenait  sa  source  dans  un  Utxv  exempt  du  vi^ 
de  la  puissance  féodale;  —  Casse. 
Ou  23  fruct.  an  9.-C.  C.y  sect.  civ.-MM.  Maleville  pr.-Ma9siUoDy  rap. 
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plausibles  de  son  adversaire,  et  que  l'acte  a  été  consenti  par  elle 
en  pleine  liberté  (ConT.,  Gass. ,  36  prair.  an  5)  (1  ),  ce  qui  sera  bien 
rare. — Si  ces  circonstances  ne  se  trouvent  pas  réunies»  la  transac- 
tion ,  d'après  les  termes  mêmes  de  notre  article ,  ne  sera  point 
un  obstacle  à  la  réintégration.  Elle  sera  présumée  arrachée  aux 
babitantsparPinfluence  féodale  (Req.,  16  fév.  1825)  (3). 

9085.  De  même ,  on  a  pu  décider  qu'une  transaction  passée 
régulièrement  entre  une  commune  et  son  ci-devant  seigneur ,  par 
laquelle  celle-là  s'est  affranchie,  par  l'abandon  fait  à  celui-ci 
d'une  partie  de  ses  biens,  d'une  prétention  de  droits  féodaux  « 
tels  que  triage  et  retrait  féodal ,  n'est  pas ,  pour  le  seigneur ,  un 
titre  légitime  d'acquisition ,  dans  le  sens  de  la  loi  du  28  août  1792 
(itej.,  11  nov.  1807  )  (5).  —  Le  motif  qui  nous  porte  à  approu- 
ver cette  décisitm  n'est  pas  que  la  transaction  fût  entachée  du 
vfoe  de  féodalité  par  cela  seul  que  les  prétentions  de  la  dame  Bou- 
dret,  avec  laquelle  elle  était  intervenue,  avaient  pour  objet  des 
irt^s  féodaux.  Mais  les  bases  de  la  transaction  ne  nous  paraissent 
pra  légitimes ,  parce  que  ces  prétentions  n'étaient  pas  suffîsam- 
menl  fondées.  D^ne  part ,  la  dame  Boudret  n'avait  pas  pu  exer- 
cer le  retrait  féodal  \  et  quant  au  droit  de  triage,  qui  lui  apparte- 

fl}  (Mandat  C.  corn,  de  Marey.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  l'art  8  de 
la  loi  du  28  aoOt  1792  ;  —  Et  attendu  que  dans  l'espèce ,  les  1191  ar- 
pents tpi  de  bois  que  possédait  le  demandear  comme  étant  aux  droits  des 
ci^vapt  seigaews  et  la  commune  de  Marey ,  faisait  partie  des  bois  cédés 
par  celle-ci  à  son  seigneA  par  la  transaction  du  15  ocC.  1606  ;  ^  Que 
cette  cession  n'était  faite  qu'a  titre  onéreux ,  puisqu^lle  a  ei  princi- 
palement pour  objet  Fabandon  fait  par  le  seigneur  des  droito  de  propriété 
sur  d'antres  parties  de  bois  cédés  à  la  commune;  en  sorte  qu'elle  ne 
doit  être  considérée  qne  comme  un  échange  ou  un  partage  de  pro- 
priétés indivises ,  ce  qui  exciol  dans  l'un  ou  l'autre  cas  toute  idée  d'usur- 
pation féodale; --Que  le  demandeur  en  cassation  ayant  donc  en  sa  faveur 
na  titre  d'acquisition  légitime,  se  trouvait  placé  dans  l'exceplion  portée 
par  l'art.  8  de  ta  loi  du  28  août  1792  et  qu'en  le  dépouillant  en  vertu  de 
cet  article  desdits  1,191  arpents  de  bois,  les  arbitres  en  ont  fait  «ne  fausse 
application  et  l'ont  formellement  violé  ;  —  Casse. 
Dn  26 prair.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Giraidet,  pr.-Lonbard«  «ap. 

(S)  (Magponcoart  C.  com.  de  Vaux.)  —  La  coux;  —  Attendn  qu'aux 
termes  de  Part.  8  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  la  transaction  de  1731  in- 
Toquée  par  le  demandeur  ne  pouvait  suppléer  le  titre  d'acquisition  qui 
devait  seul  justifier  sa  propriété ,  qu'il  a  été  conséquemmentfàit  une  juste 
application  de  ladite  loi;  —Rejette. 

Du  16  fév.  1825.-C.  G.,  ch.  req«-MM«  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

(5)  i7fpto0.*  — (Tintean  C.  com.  de  Bonlt.)  — Dans  la  commune  de 
Bottlt  existent  plusieurs  cantons  de  bois  dont  le  seigneur  était  ancienne- 
ment propriétaire,  et  sur  lesquels  Ies4iabitant9  de  Boult  avaient  des  droits 
d'usage  fort  étendns.  —Au  préjudice  de  ces  droits ,  le  seigneur  avait  con- 
cédé d'antres  droits  d'usage,  sur  les  mêmes  bois ,  aux  habitants  de  You- 
ray  et  de  Bussières,  et  avait  vendu  une  coupe  de  626  arpents  au  sieur 
Sanrans  pour  10,000  liv.  —  Les  habitants  de  Booit  voyant  leurs  usages 
ainsi  dénaturés,  réclamèrent.  —  Un  jugement  du  bailliage  de  Yesoul  an- 
nula les  concessions  et  la  vente  faites  par  le  seigneur;  mais ,  sur  l'appel , 
intervint  une  transaction  le  3  juin  1611.  —  Par  cette  transaction,  les  ba- 
hitants  de  Bonlt  ratifièrent  les  aliénations  dont  ils  s'étaient  plaints,  et 
consentirent  même  à  ce  que  le  seigneur  fit  la  coupe  de  350  nouveaux  ar- 
pents; de  son  côté,  le  seigneur  leur  céda  tout  ce  qui  se  trouvait  de  reste 
desdits  bois ,  ensemble  le  fonds  et  tréfonds  desdits  bois;—  Item ,  le  fonds 
et  la  place  des  626  arpents,  dont  la  coupe  avait  été  vendue  à  Saurans, 
M  des  330  arpents  dont  il  était  permis  an  seigneur  de  vendre  encore  la 
coupe.  —  Au  surplus,  le  seigneur  déchargea  les  habitants  de  Boult  des 
dnHtê  qu'ils  Ihi  devaient  à  raison  de  leure  usages.— En  1688 ,  le  sei- 
gneor  vendit  sa  terre  de  BouU  aux  épout  Boudret.  —  Le  contrat  de  vente 
énnmère  ce  qui  est  vendu  :  il  n'y  est  fait  nulle  mention  d'aucuns  bois.  Le 
vendeur  excepta  même  de  la  vente  les  rentes  qu'il  avait  créées ,  en  ac- 
cordant les  droits  d'usage,  sur  les  bois  de  Boult,  aux  habitants  de  Bus- 
sières et  de  Vonray ,  et  déclara  que,  quant  aux  objets  concédés,  les  ac- 
quéreurs seraient  tenus  de  maintenir  toutes  ventes  de  fonds  et  affranchis- 
sements. —  La  transaction  de  1611  avait  eu  son  exécution,  et  les  habi- 
tants de Bonlt  avaient  joui,  comme  propriétaires»  de  tous  les  bois  situés 
sur  le  territoire  de  leur  commune. 

En  1723,  ces  habitants  plaidaient  contre  ceux  de  Bussières  et  4e 
Vourav^  qu'ils  voulaient  cantonner.  —  La  dame  Boudret  intervint,  et 
prétendit  qu'elle  était  seqle  proprétaire  des  bois.  —  D'un  antre  côté ,  eUe 
se  pourvut  centre  les  habitants  de  BouU,  afin  d'obtenir  le  triage  des 
mêmes  bois;  éUe  pi^senta  au  roi  une  requête  qui  tendait  à  obtenir  la  per- 
■naslon  d'exerctr  le  retrait  féodal  de  ces  bois  ;  et  enfin  elle  se  pourvut  de- 
vant les  eemmissiires  de  U  réformation  des  bois  de  Bourgogne ,  à  l'effet 
d'être  déclarée  propriétaire  des  boit  dont  elle  n'avait  pu  obtenir  le  retrait 


nait  sans  doute ,  il  y  a  une  raison  particulière  de  n*en  tenir  auoun 
compte ,  c'est  quMI  est  aboli  par  la  loi  de  1792 ,  et  que  la  corn* 
mune  aurait  pu  se  faire  réintégrer  dans  la  portion  à  elle  ainsi 
enlevée.  On  ne  peut  donc  trouver  ici  les  conditions  d*un  titre 
d'acquisition  véritablement  onérettx  et  juste. 

90M.  C'est  par  ces  motifs  que  l'on  a  jugé  que  l'acquisition 
faite  par  un  seigneur  de  terrains  appartenant  à  une  commune, 
doit  être  réputée  usurpation  féodale,  lorsqu'elle  a  été  le  résultat 
d'une  transaction  faite  entre  le  seigneur  et  la  commune,  sur  une 
demande  en  triage  formée  par  le  seigneur ,  et  surtout  lorsqu'^ 
n'apparaît  aucune  nécessité  pour  la  commune  d'aliéner  cet  im- 
meuble (ReJ.,  24  flor.  an  12)  (A). 

9089.  Enfin,  une  transaction  par  laquelle  une  commune 
n'a  abandonné  une  forêt  que  pour  finir  cinq  procès ,  dans  trois 
desquels  elle  était  demanderesse  en  rel&cbe  contre  son  seigneur, 
et  dont  les  deux  autres  n'avaient  de  la  part  de  celui-ci  d'autre  ob- 
jet qu'une  demande  en  cantonnement  dérivant  de  sa  qualité  de 
seigneur ,  a  pu  être  considérée  comme  un  effet  de  la  puissance 
féodale  ne  pouvant  faire  obstacle  à  la  réintégration  de  la  com- 
mune (Rej.,  28  mess.»  an  13}  (5)« 


féodal.  —  La  dame  Boudret  fit  réunir  et  évoquer  toutes  ces  instances  pat 
arrêt  du  conseil  du  29  oct.  1727. — Elle  prétendait:  V  qne  la  concesaieii 
des  boiSy  faite  en  1611 ,  devait  être  annulée ,  parce  que  le  seigneur  q^ 
Favait  faite  était  alors  mineur,  et  qu'il  avait  été  lésé;  2*  qu'elle  pouvait 
exercer  le  retrait  féodal;  S"*  qu'elle  avait  au  moins  un  droit  de  triage  sur 
tons  ees  bois.  —Le  18  oct.  1729 ,  nouvelle  transaction  passée  entre  elle 
et  U  commune;  et ,  par  celte  transaction ,  qui  a  été  homologuée  par  airêt 
da  conseil  du  2  mai  1750 ,  il  a  été  cédé  à  la  dame  Beiidret  trois  cantons 
de  beis;  au  moyen  de  oet  abandon,  ceHe-ci  a  renoncé  h  toute  prétention 
sur  le  sar^us  des  bois  de  Bonlt,  même  au  triags  et  ai  retirait  féodal. — 
Les  choses  restèreut  en  cet  état  jusqu'à  la  révolution. 

▲lors,  «t  en  vertu  de  la  loi  du  28  aoat  1792 ,  les  habitants  de  Boult 
revendiquèrent  les  cantons  de  bois  qu'ils  avaient  cédés  h  leur  seigneur 
par  la  transaction  de  1729;  et  leur  revendication  dirigée  contre  le  sieur 
Tinseau,  qui  avait  acheté  la  terre  de  Boult,  a  été  accueillie  par  la  cour 
le  Besançon.  —  Pourvoi. — Arrêt. 

La  ooub  ;  —  Considérant  que  la  cour  d'appel  de  Besançon  a  jugé,  en 
fait  y  et  par  interprétation  de  la  transaction  de  1611 ,  que  cette  transac- 
tion avait  transporté  à  la  commune  la  propriété  de  tous  les  bois  de  Boult; 
qne  cette  interprétation  est  conforme  à  la  lettre  et  à  Tesprit  de  la  transac- 
tion; que,  dès  lors,  la  dame  Boudret  n'avait  aucune  prupriéfé  à  faire 
valoir  lors  de  la  transaction  de  1729;  que  le  triage  et  le  retrait  féodal 
qu'elle  demandait  n'étaient  que  la  prétention  de  deui  droits  féodaux ,  in- 
capables de  former  un  titre  légitime  d'acquisition  ;  que  le  ci-devant  sei- 
gneur, qui  avait  vendu  en  1688  h  la  dame  Boudret  et  à  son  mari,  ne 
leur  avait  cédé  aucuns  droits  rescindants  ou  rescisoires,  en  sorte  que  la 
dame  Boudret  ne  pouvait  se  prévaloir  de  la  minorité  de  ce  vendeur; 
qu'elle  ne  représentait  point  les  appelés  à  la  prétendue  substitution  dont 
on  suppose  mal  h  propos  que  les  bois  étaient  grevés ,  en  sorte  qu'elle  n'a- 
vait aucun  droit  à  quereller  la  transaction  de  1611 ,  suivie  d'une  posses- 
sion de  plus  d'un  siècle  ;  d'où  résulte  qu'en  1729 ,  la  commune  fut  réel- 
lement dépouillée  par  son  seigneur  d'une  partie  de  sa  propriété;  — 
Rejette ,  etc. 

Bull  tov.  1807.-C.  C.|  sect.  civ.-HM.  Veillart,  pr.-Gandon , rap.» 
Pons  y  subst.,  c.  oonf. -Geste,  Duprat,  av. 

(4)  (RoHin  C.  com.  de  Boiasy.)— Le  TanuHAL  ;— Considérant  que  la 
traueactioB  dont  ert  question  .passée  entre  lesdits  habitants  et  feu  M.  Dela- 
moignna,  a  été  Teflet  de  la  puissance  féodale,  puisqu'elle  n'est  intervenue 
que  sur  une  demande  en  tniige  judiciairement  formée  par  ce  dernier  sur 
des  communes  qu'ils  tenaient  à  titre  onéreux  d'Y«lande  d'Anjou,  et  dont 
par  conséquent  il  n'avait  pas  de  titre  légitime;  qne  le  seul  titre  dont  ait 
fait  apparoir  le  demandeur  en  cassation,  et  la  transaction  que  lesdits  ha> 
bitants  auraient  po  soutenir  valablement  nulle,  cessant  même  les  loisren» 
dues  sur  la  léodalité ,  puisque  rien  ne  constate  de  leur  part  la  nécessité 
d'aliéner  les  156  arpent  40  perches  de  terre  dont  est  question  ;  q«e  cette 
nécessité  n'est  pas  même  allégnée  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'estimation  préalable 
des  biens  cédés,  ni  d'appositions  d'affiches,  publications  d'enchères  et  ad* 
Judication,  tontes  formalités  voulues  de  droit  commun  ;  qu'ainsi,  bien  loin 
qu'il  y  ait  eu  contravention  à  la  loi  du  28  août  1792  et  à  celle  du  10  juiu 
1793,  les  arbilres,  au  contraire,  t'y  sont  nomnémant  conformés  en  an- 
nulant ladite  transaction;  —  Rejette. 

Dn  24  flor.  aa  i2.-G.  G.,  sect.  eiT.-Hll*  Yaa^e,  pr.-Dulaeq,  rap. 

'  (S)  (Froissard  0.  com.  de  NeublanS.)  —  Li  nitnnAL;  —  Atiendu, 
sur  te  premier  moyen,  qne  les  arbitres  ont  bien  pu,  sans  violer  la  ki  d« 
28  août  1792  9  regarder  comme  un  eflet  de  la  puissance  féodale,  une  traat» 
action  dane  laquelle  la  commune  de  Neublans  a  été  expropriée  d'una 
forêt  qu  eito  possédait,  et  qu'eUe  n'a  abandonnée  que  pour  iiair  ciuq  prt)» 
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COJttlUNE.— TiT.  6,  Chip.  3,  Art.  3. 


90S8.  La  condition  exigée  par  Part.  8,  que  Pacquisition  du 
seigneur  ait  eu  lieu  à  titre  onéreux,  a  été  méconnue  dans  un  arrêt 
qui  a  déclaré  qu^uue  donation  et  concession  de  terrain  faite  à  un 
monastère ,  donation  à  laquelle  la  commune  a  accédé  librement 
et  volontairement,  est  à  l'égard  du  monastère  et,  par  suite,  de 
Tétat,  un  titre  légitime  qui  s'oppose  à  la  revendication  de  la  com- 
mune (Cass.,  6  pluv.  an  5)  (1).— Cet  arrêt  a  fait  selon  nous  une 
Irès-fausse  application  de  l'art  8  ;  mais  il  peut  se  soutenir  par 
d'autres  motifs.  Ainsi ,  la  commune  ne  prouvait  pas  avoir  été  dé- 
possédée par  abus  dé  la  puissance  féodale ,  d'autant  moins  que  le 
monastère  n'avait  pas  la  seigneurie  du  lieu.  L'erreur  est  dans  les 
motifs  et  non  dans  le  dispositif;  mais  elle  a  dû  être  signalée. 

SO80.  L'art.  8  prononce  la  réintégration  des  communes 
dans  les  biens  dont  elles  ont  été  dépouillées  nonobstant  tous 
arrêts.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  exact  de  dire,  en  pré- 
sence de  cette  disposition ,  que  cela  ne  peut  s'entendre  du  cas 
où  les  arrêts  ont  été  rendus  sur  la  question  même  de  légitimité  des 
titres  produits  par  le  seigneur  (Cass.,  3  pralr.  an  1 1 ,  ail.  Ven- 
del,  V.  n*  2013).— L'art.  12  de  la  loi,  qui  se  rattache  à  l'art.  8, 
veut  que  l'on  n'ait  pas  même  égard  à  la  chose  jugée  en  faveur 
des  ci-devant  seigneurs.  Ceci  prouve  que  les  tribunaux  saisis  de 
la  demande  en  réintégration  ont  tout  pouvoir  pour  examiner  à 
nouveau  les  titres  du  ci-devant  seigneur.  —  Il  a  dès  lors  été  bien 
iugé  que  les  extraits  d'anciens  terriers  ne  peuvent  être  considé- 

ces  dans  trois  desquels  elle  était  demanderesse  en  relAcbe  contre  ce  sei- 
gneur et  dont  les  deux  autres  n'ayaient  pour  objet  de  la  part  de  ce  der- 
nier qu'une  demande  en  cantonnement ,  qui  dérivait  évidemment  de  la 
qualité  de  seigneur;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen,  qu'il  n'y  a  pas 
violation  du  contrat,  puisque  la  loi  veut  que  les  communes  soient  réinté- 
grées nonobstant  toutes  transactions  contraires  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  28  mess,  an  i3.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-BriUat,  rap. 

(1)  (Enreg.  C.  com.  de  Fregiecourt.)  —  Le  tbibuhal  ;  —  Vu  l'art.  8 
de  la  loi  du  28  août  1792;  —  Et  attendu  :  V  que  les  défendeurs  n'ont 
nullement  Justifié  ni  de  leur  propriété  ni  de  leur  ancienne  possession  du 
terrain  par  eux  réclamé,  et  que  d'après  le  titre  par  eux  rapporté,  qoi  est 
l'acte  de  confirmation  des  biens  donnés  anciennement  à  l'abbaye  de  Lu- 
celles,  en  4136,  par  l'archevêque  de  Besançon  et  i'évèqne  de  Bille ,  pour 
lors  prince  souverain  de  Porentroy,  on  pourrait  tout  au  plus  en  conclure 
qu'ils  y  exerçaient  quelques  droits  d'usaîge  ou  de  p&torage  ;  ^  Attendu, 
2"  que  quand* cela  serait,  ils  n'en  auraient  pas  plus  été  dépossédés  par 
Teffet  de  la  puissance  féodale,  puisque  d'un  côté  les  religieux  de  Luceîles 
n'étaient  point  seigneurs  de  Fregiecourt,  et  que  de  l'antre,  les  habitants 
eux-mêmes,  d'après  le  titre  de  1136  qu'ils  rapportaient,  ont  accédé  libre- 
ment et  volontairement  à  la  concession  faite  à  Tabbaye  de  terres  qui  l'en- 
vironnaient, notamment  du  terrain  en  question  ,  au  sujet  duquel  ils  ont 
renoncé  en  sa  laveur  à  toute  espèce  de  droits  et  de  prétentions  qu'ils  pou- 
vaient y  avoir ,  d  où  il  résulte  évidemment  que  tes  jugements  attaqués 
contiennent  une  contravention  formelle  à  la  loi  du  28  août  1792,  contra- 
vention d'autant  plus  formelle  que  les  habitants  de  la  commune  de  Fre- 
giecourt ont  fourni  eux-mêmes  à  la  régie  nationale  des  dpmaines  un  titre 
Iirouvant  que  les  religieux  de  Luceîles  ont  acquis  très-légitimement,  dès 
es  premiers  temps  de  leur  éublissement,  le  terrain  dont  il  s'agit,  aucuo 
titre  ne  pouvant  être  plus  légitime  que  celui  d'une  donation  et  concession 
libre  de  fonds  ; 

Va  aussi  l'art.  12,  sect.  4,  delà  loi  du  iOjnin  1793,  et  considé- 
rant en  deuxième  lieu  que  cet  article  décrète  positivement  qw  la  partie 
des  commtmauœ  pouédés  ct-dwani  par  des  hénéftcien  ou  des  monastères  à 
fiislque  titre  que  ce  soit^  appartiennent  à  la  nation  ,  et  que,  contme  tels  ils 
ne  pewent  appartenir  aux  communes  ou  sections  des  communes  dans  le  ter- 
ritoire desquelles  ils  sont  »ito»;— Que  les  défendeurs  ne  peuvent  invoquer 
les  décrets  d'ordre  du  jour  des  8  août  1793  et  27  pluv.  an  2,  lesquels  ne 
peuvent  se  rapporter  qu'aux  terres  vaines  et  vagues  et  autres  dont  les  com- 
munes auraient  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale,  et  non 
aux  communaux  ou  partie  de  communaux  dont  les  corps  religlenx  ont  été 
ci-devant  en  possession ,  et  à  plus  forte  raison  au  terrain  dont  il  s'agit 
possédé  de  tout  temps  si  légitimement  par  l'abbaye  de  Luceîles,  et  dont 
les  habitants  de  la  commune  de  Fregiecourt  ne  peuvent  pas  dire  avoir  été 
déponillés  par  l'effet  de  la  puissance  féodale  ;  d'où  il  suit  que  les  mêmes 
iagements  renferment  une  contravention  a  l'art.  12,  sect.  4,  de  la  lui  du 
10  juin  1793;  —  Casse,  etc. 

Da  6  pluv.  an  5.-C.  C,  sect.  ctv.-MM.  Giraudel,  pr.-Cbnpiet,  rap. 

(2)  Bspke  :  —  (Préfet  de  l'Indre  C.  comm.  de  Saint-Hilaire.)  —  Un 
terrier  ou  arpentement  de  l'ancienne  commanderie  de  Lavaudieu ,  du  24 
mars  1692 ,  porte  que,  parmi  les  domaines  dépendants  de  ladite  comman- 
derie, «  se  trouvent,  aux  brandes  de  Lavaudieu,  1,073  boisselées ,  joi- 
gnant, da  côté  du  levant,  etc.  »  -*  Un  autre  terrier  du  21  août  1758, 


rés  comme  titres  d'acquisition  dans  le  sens  de  la  loi  de  i70S 
(Req.,5  fév.  1836)(2). — Ils  constatent  seulementque  le  seigneur 
s'attribuait  les  terrains  litigieux. 

9040.  L'effet  de  la  condition  résolutoire,  expresse  ou  tacite, 
n'est  pas  un  titre  d'acquisition  proprement  dit.  Cependant  si  une 
commune  n'avait  possédé  qu'en  vertu  d'une  concession  soumiss 
à  cette  condition  et  qu'elle  fût  venue  à  s'accomplir,  le  seigneur 
devrait  être  maintenu  dans  la  propriété  revenue  ainsi  entre  ses 
mains.  La  raison  en  est  que  la  commune  ne  pourrait  prétendra 
qu'elle  a  été  dépouillée  ^  circonstance  essentielle  de  l'action  en 
revendication.  Le  titre  originaire  qui  contiendrait  la  condition  ré- 
solutoire serait  en  même  temps  la  preuve  de  la  possession  pri- 
mordiale du  seigneur.  Et,  d'un  autre. côté,  il  serait  impossible 
de  voir  là  un  abus  de  la  puissance  féodale.  —  C'est  ce  qui  a  été 
implicitement  Jugé  (Req.,  17  mai  1827)  (3). 

tiOâf .  L'art.  8  rejette  expressément  toutes  possessiom  eon* 
traires  aux  droits  anciennement  possédés  par  les  communes. 
C'est  dire  assez  que  la  prescription  n'est  Jamais  un  titre  légitime, 
dans  le  sens  de  la  loi. 

9049.  Enfin,  de  ce  que  le  seigneur  doit  prouver  qu'il  t 
acheté  les  biens  dont  il  s'agit,  il  suit  que  toute  translation  de 
propriété,  consentie  par  la  commune  à  titre  purement  gratuUj 
serait  de  nul  effet.  Elle  porterait  au  suprême  degré  l'empreinte 
de  l'abus  de  pouvoir  que  la  loi  de  1792  a  eu  pour  but  de  réparer. 

dressé  par  an  arpenteur  royal,  est  ainsi  conçu  :  «  Ai  procédé  anmesurage 
et  arpentage  des  domaines  dépendants  de  ladite  commanderie,  en  la  forme 
et  manière  qui  suit  :  V  j'ai  mesuré... ,  plus ,  aux  brandes  de  Lavaudieu, 
1,073  boisselées...  »  —  EnGn,  on  lit,  dans  un  terrier  du  12  oct.  1784, 
ce  qui  suit  :  «  Domaines  appartenant  à  ladite  commanderie  de  Lavau- 
dieu .. ,  plus,  aux  brandes  de  Lavaudieu,  en  brande ,  1,075 boisselées.  » 
—  Par  acte  du  26  nov.  1830,  l'État  fait  sommation  à  la  commune  de 
Saint-Hilaire,  à  laquelle  celle  de  Lavaudieu  a  été  réunie,  d'avoir  à  ces- 
ser toute  jouissance  des  brandes  de  Lavaudieu,  dépendant  de  l'ancienne 
commanderie  de  ce  nom.  —  1*'  avril  1833 ,  jugement  qui ,  avant  faire 
droit  au  fond ,  donne  acte  à  la  section  de  Lavaudieu  de  ce  qu'elle  a  arti- 
culé à  l'audience,  que,  durant  l'année  1792,  et  même  avant  et  après 
cette  époque ,  les  babitanis  d'icelle ,  à  titre  de  communistes,  coupaient  et 
enlevaient  des  litières  dans  la  brande  dite  de  Lavaudieu...  «  autorise  la- 
dite section  à  prouver  par  témoins  les  faits  par  elle  articulés.— AppeL — 
24  mai  1834 ,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  qui  décide  en  faveur  de  la 
commune.  —  Pourvoi.  —  Arrôt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  12,  sect.  13 ,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  le 
décret  du  8  août  1793 ,  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  28  août  1792;  —  At- 
tendu que  l'art.  12  précité  de  la  loi  du  10  juin  1793,  en  faisant  exception, 
en  faveur  du  domaine  de  l'État,  quant  à  l'application  des  dispositions  da 
ladite  loi ,  aux  terrains  communaux  réunis  au  domaine ,  et  précédemment 
possédés  soit  par  des  monastères ,  soil  par  l'ordre  de  Malte  et  autres  corps 
et  communautés  •  soit  par  les  émigrés ,  a  laissé  subsister,  dans  toute  leur 
force ,  celles  de  la  loi  du  28  août  1792;  qu'ainsi,  les  droits  de  la  com- 
mune défenderesse  ei  ceux  de  l'État,  représentant  l'ancien  ordre  de 
Malte ,  sont  régis  par  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  28  août  1792  ;  ^  Et  at- 
tendu que  les  titres  produits  par  l'État  ne  prouvent  pas  que  l'ancien  sei- 
gneur, c'est-à-dire  Tordre  de  Halte,  représenté  aujourd'hui  par  l'État, 
eût  acquis  les  braodos  litigieuses  par  acte  authentique ,  ni  qu'il  les  eût 
possédées  pendant  quarante  ans;  —  Que,  d'une  part,  les  extraits  de 
terrier  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  litres  d'acquisition  ;  que , 
d'autre  part,  ces  terriers  ne  font  qu'énoncer  la  déclaration  ou  le  dénom- 
brement des  propriétés  du  seigneur,  parmi  lesquelles  il  a  compris  celles 
qui  forment  l'objet  du  litige  ;  mais  qu'ils  ne  constatent  pas  le  fait  de  sa 
possession  réelle  et  exclusive; —  Attendu ,  dès  lors ,  que  l'arrêt  attaqué , 
en  appréciant  les  énonciations  de  ces  titres,  etea  décidant  qu'ils  ne  pou- 
vaient placer  les  droits  de  l'État  dans  le  cas  de  l'exception  prévue  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  n'a  aucunement  violé  ladite  loi,  ni 
les  autres  lois  et  décrets  précités;  —  Rejelte. 

Du  3  fév.  1836  -C.  C,  cb.  req.-HM,  Borel,  pr.-Viger,  rap. 

f3^  (Com.  d'Artix  C.  Ségure.)  —  La  coua  ;  —  Sur  lemoyen ,  an  fond , 
que  la  commune  fait  consister  dans  la  violation  des  lois  des  28  août  1792 
et  17  juin.  1793  :  —  Altendu  qu'il  résulte  du  texte  de  ces  lois  que  les 
communes  no  sont  autorisées  à  former  leur  demande  en  réintégration, 
qu'autant  qu'elles  justifieraient  avoir  anciennement  possédé  les  immeubles 
qu'elles  revendiquent,  et  qu'elles  en  ont  été  dépouillées  par  abus  de  la 
puissance  féodale  ;  —  Attendu  que  si  la  commune  d'Artix  a  prouvé  son 
ancienne  possession,  ce  n'est  que  par  la  représentation  de»  tilrM  nri- 
mitifs  de  concession  des  12  mai  1494  et  15  fév.  1544 ,  qvi  constituaient 
le  droit  antérieur  des  auteurs  des  défendeurs  éventuels  el  les  droHs  réels 
qu'ils  stipulèrent  k  leur  profit  s  ir  les  Immeubles  concédés;  —  Rejette. 

Pu  17  mai  1827.-G.  C,  ch.  req.  MM.  Yoysin,  pr.-Liger   rap. 


GOUUUNE.— TiT.  6,  CfliP.  3,  Art.  3. 
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I  S.  —  Aulrêi  etmâitians  de  PaeUon  en  réintégration.  —  Délai , 
prenveSf  mention ,  reiUtution  de  firuiU ,  lois  postériewreê. 

9#4S.  1*  Le  double  faU  de  Paneienne  pouession  de  la  eom* 
numet  de  sa  dépossession  par  àbns  de  lapnissance  féodale  doit 
ttre  constaté  dans  (eju^afiMnt.— Le  motif  de  cette  décision,  c^est 
>|ae  ce  double  fait  sert  de  t^ase  à  la  demande  en  réintégration  de  la 
commune;  il  constitue  une  condition  sans  laquelle  cette  demande 
.  en  réintégration  ne  peut  être  accueillie.  De  là  il  faut  conclure 
que  rexécution  de  cette  condition  doit  être  expressément  mon* 
llonnée  dans  le  Jugement ,  pour  que  la  cour  régulatrice  puisse 
vérifier  si  la  loi  a  été  observée ,  ou  si  elle  a  été  violée.  Ce  prin- 
cipe se  trouve  constaté  par  la  lurisprudence  de  la  cour  suprême 
(Gass.,  12 mai  1813,  aif.  Robert,  V.  n"^  1904;  28 mai  1816, 
aff.  Dandelaw ,  V.  cbap.  5).— Il  a  été  Jugé ,  conformément  à  ce 
principe,  que  lorsque,  pour  réintégrer  une  commune  dans  la 
propriété  d'une  forêt,  des  Juges  se  sont  fondés  sur  ce  qu'il  ré- 
sulte ,  des  titres  produits  par  cette  commune,  qu'elle  a  ancien- 
nement possédé  une  forêt  d'un  autre  nom,  et  sans  exprimer  que 
cette  forêt  fût  la  même  que  celle  revendiquée,  leur  décision  est 
susceptible  d'être  cassée ,  en  ce  qu'ils  ne  se  sont  pas  expliqués 
sur  l'identité  (Cass.,  16  août  1815)  (1). 

9044.  2<»  Il  faut  que  le  double  fait  de  Pancienne  possession 
ae  la  commune  et  de  sa  dépossession  par  abus  de  la  puissance 
féodale  ne  soit  pas  contredit  par  les  pièces  de  la  procédure  et  les 
circonstances  de  la  cause.  —  En  cette  matière,  tant  que  les 
jugements  ont  été  rendus  par  des  arbitres,  conformément  aux  lois 
alors  existantes,  la  cour  de  cassation  s'est  presque  toujours  attri- 
bué le  pouvoir  d'entrer  dans  l'examen  des  faits;  elle  a  voulu, 
par  là,  réparer  les  injustices  sans  nombre  que  commettaient  les 
arbitres  soit  par  ignorance,  soit  par  balne  de  la  féodalité,  soit 
par  le  désir  aveugle  de  favoriser  à  tout  prix  les  communes.  — 
Pour  JusUfler  cette  Jurisprudence,  M.  Meriin  disait  :  «  La  loi  n'ac- 
corde aux  communes  la  faveur  extraordinaire  qui  fait  l'objet  de 
rart,  8  du  décret  du  28  août  1792,  qu'à  la  charge  de  Justifier 

(1)  (Tniflchses»  C.  com.  de  Niederentzbeim.  )  —  La  coût  ;  —  Va 
Part.  8  de  la  loi  do  28  août  1792;  —  Alteodu  que  les  maire  et  officiers 
maoicipaox  de  Niede reDizheim  ont  réclamé  la  forêt  dite  d^Harlwald ,  sur 
le  motifqu'ilsrafaieDt autrefois  possédée,  et  qa*ils  en  avaient  été  posté- 
rieoremcDt  dépouillés  par  l'effet  de  la  puissance  féodale  ;  —  Attendu  que 
les  arbitres  ont  jugé ,  diaprés  le  titre  de  1586 ,  que  la  commune  possédait, 
à  cette  époque,  une  forêt  dénommée  dans  ce  titre,  la  forêt  d*Harstein  ou 
la  petite  Hart,  par  comparaison  avec  la  grande  Hart;  mais  qu'ils  n'ont 
pas  expliqué  ni  jugé  si  la  forêt  désignée  dans  le  titre  de  1586 ,  sou?  le 
nom  d'Harstein  ou  petite  Hart ,  comme  appartenant  aux  habitants  de  Nie- 
derenlzheim ,  est  identiquement  la  même  que  celle  réclamée  auiourd'bui 
sous  le  nom  d'Hartwald;  que,  faute  de  s'être  expliaués  sur  celte  identité, 
il  ne  résulte  pas  d'une  manière  positive,  de  la  décision  des  arbitres, 
qu'ils  aient  reconnu  la  possession  de  ces  habitants  sur  la  forêt  d'Hartwald  ; 
d'où  il  soil  qu'en  envoyant  ces  habitants  en  possession  de  cette  forêt , 
les  arbitres  oot rormellrment  contrevenu  a  la  disposition  de  l'art.  8  delà 
toi  du  28  août  1792  ;  —  Casse. 

Du  16  août  18I5.-C.  C.,sect.  dv.-MH.  Moraire ,  l"  pr.-Oadot,rap. 

(2)  Etpice:  —  (Préfet  de  la  Haute-Saône  C.  com.  de  Saponcoort.)  — 
Le  22  oct.  1793 ,  jugement  arbitral  qui  réintègre  la  commune  de  Sapon- 
«MTt  dans  la  propriété  d'un  bois  de  268  arpents ,  dont  l'abbaye  de  Cher- 
lieo  éuit  en  possession  à  l'époque  où  les  hiens  du  clergé  ont  éié  attribués 
à  la  nation.  —  Le  3  Oor.  an  8 ,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  la 
Haute-Saône.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

La  TtiBUKAL;—  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792;— Vu  les  lois 
23,  f  .  De  reg.  jur.^  et  l'«,  g  6,  if.  éUpotiH  ;— Considérant  que  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Haute-Sadoe  a  décidé ,  contre  la  teneur  même 
de  la  charte  de  1541 ,  que  la  propriété  des  grands  bois  avait  été  concédée 
aux  habitants  de  Saponcourt;  que  cela  résulte  de  toutes  les  clauses  de 
cet  acte,  et  notamment  de  ce  que  l'abbaye  ne  donne  qu'un  droit  de  glan- 
des sur  tous  lef»  bois  seigneuriaoi  de  Saponcourt,  ce  qui  suppose  néces- 
sairement que  l'abbaye  était  restée  propriétaire  de  tons  les  bois  situés 
dans  le  territoire  de  Saponcourt,  antres  que  ceux  nommément  exprimés 
dans  la  concession  ;  que ,  loin  que  la  commune  ait  prouvé  avoir  ancien- 
nement possédé  ces  grands  bois,  il  est  au  contraire  reconnu,  ce  que  tous 
les  actes  da  procès  établissent,  qu'elle  n'en  a  joui  danà  aucun  temps; 
qu'ainsi ,  ni  sous  le  rapport  des  titres  ni  sous  celui  de  la  possession , 
elle  n'éUit  dans  le  cas  de  Tart.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  :~  Consi- 
dérant que,  non-seulement  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Haute- 
Saône  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article,  mais  qu'il  a  de  ulus 
violé  le  resped  dû  aaa  contrats  »  qui^  surtout  dans  Us  jiaiii  dt  droit 


qu'elles  ont  ancieunemeut  possédé  tel  bien  ou  tel  droit  d*usage. 

—  Si  cette  condition  de  TarL  8,  de  la  loi  de  1792  n'est  pas  reni- 
plie,  si  la  commune  ne  présente ,  au  lieu  de  la  preuve  exigée, 
que  des  raisonnements  équivoques;  si,  au  lied  derévidencequi } 
doit  caractériser  la  preuve,  elle  n'ofl're  que  des  nuages  plus  ou  | 
moins  épais  ;  si  elle  n'accumule  que  des  raisaos  de  douter,  bten  | 
évidemment,  elle  n'est  plus  dans  le  cas  de  la  loi.  Or,  comment  | 
Juger  si  l'application  de  la  loi  est  exacte  ou  fausse,  si  ce  n'est  en  9 
appréciant  les  faits,  en  discutant  les  actes,  analysant  les  preuves, 
pesant  les  conséquences  qui  en  résultent?  Et  remarquons  qu'an 
cette  matière,  la  loi  n'impose  au  ci-devant  seigneur  aucune  preuve  ; 
11  possède,  et  cela  suffit  :  c'est  à  la  commune  à  prouver  son  an» 
cienne  possession-,  s'il  y  a  doute,  sa  réclamation  est  rejetée 
(  Quest.,  V*  Communaux ,  $  9  ).  •*   On  ajoutait  encore  qu'il 
s'agissait  souvent  d'apprécier  des  expressions  féodales,  et  que 
l'appréciation ,  dans  ce  cas ,  Impliquait  toujours  une  question  de 
droit,  puisque  des  lois  nouvelles  avaient  déterminé  les  actes  féo- 
daux dont  elles  proclamaient  l'abolition. — Quel  que  fût  le  mérite 
de  ces  raisons  de  décider ,  l'on  ne  peut  qu'applaudir  à  leurs  ré* 
sultats.  La  cour  s'emparait  d'un  pouvoir  presque  politique,  mais 
les  circoDStances  l'avaient  rendu  nécessaire.  —  On  a  donc  Jugé  : 
1^  que  lorsqu'en  appliquant  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792, 
un  Jugement  a  déclaré  qu'un  bien  était  anciennement  possédé  par 
une  commune,  et  qu'il  a,  en  conséquence,  réintégré  celle-ci  dans 
la  propriété  de  ce  bien,  la  cour  de  cassation  peut,  sur  le  pourvoi, 
entrer  dans  l'examen  des  faits  et  des  actes  caractéristiques  de 
l'ancienne  possession  de  la  commune  (Cass.,  22  mess,  an  9)  (2); 

—  2<>  Que  bien  qu'un  Jugement  ait  déclaré  qu'il  résultait  de  cer'* 
tains  titres  qu'une  commune  était  propriétaire  de  biens-fonds ,  et 
qu'elle  avait  le  droit  de  les  revendiquer ,  pour  en  avoir  été  dé- 
pouillée par  abus  de  la  puissance  féodale ,  cependant  la  cour  da 
cassation  peut  apprécier  les  actes  allégués,  et  ne  voir  qu'un  droit 
d'usage  là  où  les  Juges  auraient  reconnu  un  droit  de  propriété 
(Cass.,  24  mars  1807)  (3)  ;  —  3^  Qu'on  doit  annuler,  pour  vio- 
lation de  l'art.  8,  de  la  loi  de  1792,  le  Jugement  arbitral  qui  a 

écrit ,  sont  des  lois  pour  les  parties  entre  lesquelles  ils  sont  passés  et  pour 
leurs  ayants  eause  ;  —  Casse. 
Du  22  mess,  aa  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mateville,  pr.-Aamoat,  rap. 

(5)  Etpècê  .*  •—  (  Valence ,  etc.  C.  com.  de  Saint- Jory.  )  —  La  veuve  de 
Bélissens  et  le  général  de  Valence  représentent  les  seigneurs  de  Saint- 
Jory.— Un  acte  notarié ,  du  2  juin  1444,  passé  entre  Te  seigneur  et  les 
habitants  de  cette  commune,  et  qui  a  reculadénominalionde  coutumes  ou 
reconnaissances ,  contient ,  entre  aulres'cboses ,  une  déclaration  des  habi- 
tants, qui  est  ainsi  conçue  :  Eiiam  diœerunt,  revtlantnt  et  manifistarunt 
atque  twnciarunt  quod  Ml  utut  et  contuetudo  in  dicto  loeo  diutiùi  obeervata^ 
quàd  eontule*  et  tingularei  iptiw  lod  fouunt  et  iitn  licitum  ett  recepen 
ligna  de  quibuecumgue  bonie  vacanlibue  in  eodtm  loeo  de  Saneto  JoriOf  et  de 
Sancto  Joriato^  et  iUa  tcindere  et  vendere,  et  alià't  gua$  voluntatee  facen, 
çuaiufi'a  dicta  bona  vaeabunt .  et  nonaliàe  neo  aliter. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  l'exécution  de  ces  coutumes  de 
1444,  elles  amenèrent  une  sentence  arbitrale  du  27  avril  1457,  qui ,  si 
l'on  s'en  rapporte  h  une  copie  qui  a  été  produite  dorant  les^uges  du  fond, 
ordonna  «qu'au  lieu  des  vacants,  les  habitants  de  Saint-Jory,  pour  la 
cuupe  du  bois ,  tant  pour  leur  usage  que  pour  en  vendre ,  prendront  du 
bois  excroissant  à  la  rivière  et  chemin  appelé  de  la  Planque ,  jusqu'au 
bois  appelé  de  la  Courbière ,  etc...:  et  que  ceux  qui  feraient  au  contraire 
et  prendraient  bois  d'ailleurs ,  soudain  encourraient  la  peine  devingt- 
quatre  sous  tournois.  » 

La  commune  de  Saint-Jory  prétendit  que  cette  sentence  avait  trans- 
formé son  droit  d'usage  sur  tous  les  vacants  en  une  propriété  abeoloe  de 
terrain  qui  vient  d'èlre  désigné.—  Mais  les  seigneurs  ayant  pensé  antre- 
ment,  ils  ont  fait  divers  défrichements,  au  moyen  dejK|iiels  ils  ont  sou- 
tonu  que  les  terrains  ainsi  défrichés  leur  appartenaient ,  libres  de  tous 
droits  d'usage  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  de  longues  contestations. 

Un  arrêt  du  28  mai  16t1,  du  parlement  de  Toulouse,  avait  appointé 
les  parties  au  principal ,  et  cependant  maintenu  les  habitants  dans  le  droit 
de  dépaissance,  et  de  prendre  du  bois  pour  leurs  chauffage,  usage  et 
bâtiments,  même  d'en  vendre,  dans  tout  le  territoire  limité  et  confronté 
en  la  sentence  arbitrale ,  avec  défenses  aux  seigneurs  de  les  y  troubler  et 
de  défricher  ce  qui  restait  à  défricher.  Cet  arrêt  ordonnait ,  en  outre ,  un 
rapport  d'experts ,  pour  fixer  les  limites  indiquée:»  d^ins  la  sentence  ar- 
bitrale de  1457  ;  et  ce  rapport,  effectué  sous  la  qualificaiion  de  procédnrs 
de  vérification  ,  le  22  novembre  1634.  avait  été  bomoiopué  par  un  autrs 
arrêt,  rendu  au  parlement  de  Grenoble  le  12  août  1670.  qui  avait  réinié» 
gré  les  habitants  dans  les  vacants  et  communaux  dont  ils  avaient  été  exp^ 
Uéa«  —  Néanmoins ,  les  seigneurs  ont  continué  de  défricher  i  et  da  là  sont 
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iécidé,  sur  la  demande  en  réintégration  d'une  commune,  que  le 
titre d'acqalsiUdn  produit  par  le  seigneur  est  fictif  et  simulé,  si, 
des  pièMses  el  des  faits  soumis  à  la  cour  de  cassation ,  il  résulte 

nés  de oêoreani débats.  La  commone  demandait  qae,  tu  ce  qui  résaltait 
df»«nr6t8ëfl  Idit  et  ia70,  les  dames  de  Bélissensel  de  Valence  fussent 
coodamoiM  à  lai  délaisser  le  ténement  oo  terroir  limité  par  la  sentence 
arbitrale  de  1457,  cooformémeat  à  ces  arrêts ,  arec  restitution  de  frtiils 
depuis  les  défenses  portées  en  ieeux  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fut  otdMmé  qu^il 
serait  procédé,  par  experts,  à  l*arpeotemeot ,  à  la fiiation  et  ylanlation 
des  bornes  de  ce  ténement.  ~  Elle  produisait  trois  copies  coltationnées  : 
ruée,  de  la  sentence  arbitrale;  la  seconde,  d'une  reconnaissance  du 

9  mai  1580;  la  troisième ,  de  la  procédure  et  relation  d'experU  du  22  no- 
Tembre  1634. 

Le  28  mars  1792,  le  tribunal  du  district  de  Toulouse,  après  avoir  re- 
jeté les  extraits  de  la  sentence  arbitrale  de  1457,  et  de  la  relation  d'ex- 
perts du  22  noY.  1654,  a  rejeté  la  demande  de  la  oommaue ,  en  se  fon- 
dant :  V  sur  ce  qu'ils  n'avaient  que  des  usages  et  facultés  sur  les  racants, 
ainsi  que  cela  résultait  des  coutumes  ou  reconnaissances  générales  de 
1444,  usages  et  facultés  limités  au  temps  pendant  lequel  le  terrain  de- 
meurerait en  nature  de  vacant;  "i,^  sur  ce  que,  lors  de  l'arrêt  de  1611,  la 
eamnane  avait  été  déclarée  non  recevable  à  demander  que  le  seigneur  fût 
laau  de  remettre  en  bois  la  partie  de  terrain  qu'il  avait  défrichée,  fin  de 
aoD-recevoir  qui  était  exclnsive  de  la  propriété  réclamée  par  les  habitants  ; 
Z"*  sur  ce  que  les  défenses  faites  an  seigneur  par  cet  arrêt ,  de  continuer 
de  défricher,  n'étaient  que  provisoires,  etsnr  ce  que  l'arrêt  de  1670  n'é- 
tait de  même  que  provisoire ,  sans  qu'on  eût  agité  alors  la  question  nou- 
velle que  présentait  la  demande  maintenant  soumise  au  tribunal  ;  4'' sur  ce 
que,  quand  même  les  habitants  rapporteraient  en  forme  probante  etaulben- 
iique  las  pièces  rejetées  comme  informes,  ils  seraient  également  sans  titre 
de  propriété ,  ces  pièces  devant  se  référer  au  plus  ancien  des  titres ,  à 
l'acte  da  1444,  d'après  lequel  ils  n'avaient  qae  des  facultés.  —  Appel  par 
la  commune,  foriifié  de  tout  ce  que  les  lois  d'août  1 792  et  de  juin  1795 
lui  ont  paru  (oorair,  qui  fût  propre  à  le  faire  triompher. 

Le  11  frim.  an  2,  jugement  arbiUral ,  par  défaut ,  qui ,  vu  notamment 
les  extraits  collationnés  de  la  sentence  de  1457,  et  de  la  procédure  de  vé- 
rification de  limites,  du  22  nov.  1654,  réformdle  jugement  do 28  mars 
IÎ92  ;  rébtègre  la  commune  dans  le  ténement  désigné  et  limité  dans  la 
sentence  arbiUraled«  1457,  comme  loi  appartenant  de  sa  nature;  et,  faute 
par  les  dames  de  Missent  d'avoir  justifié  d'un  titre  de  légitime  acquisi- 
tion ^  faite  par  elles  ou  par  leurs  auteurs,  ordonne  une  plantation  de 
bornes ,  par  experts,  selon  les  limites  indiquées  par  ladite  aeulence.  — 
Ce  jugement  a  été  motivé,  non-seulement  sur  ce  que ,  selan  le  vmu  de 
l'art.  9  de  la  loi  do  28  août  1792  et  des  art.  1  et  8,  seot.  4,  de  la  loi  du 

10  Juin  1795,  les  terres  vaines  et  vagues,  ou  vacants,  dont  les  commu- 
nautés ne  poucraieat  pan  fostiâer  avoir  été  anciennement  en  possession , 
étaient  censés  appartenir  ée  leur  nature  aox  habitants ,  mais  encore  sor 
ee  qu'il  était  établi,  par  les  arrêts  de  1611  et  de  1670,  et  par  les  dispo- 
sitions qu'ils  ranenaieat  de  la  sealenoe  arbitrale  de  1457,  et  de  la  pro- 
cédure de  vérification  de  limites  et  de  bornes ,  que ,  postérieurement  anx 
coutumes  de  1444,  on  avait  cautonné  la  commune;  d'où  la  conséquence 

Qu'elle  était  alors  devenue  propriéltire  dd  ténement  fixé  et  limité.  — 
pposition  :  elle  est  rejetée  le  26  oivûse  an  2.  —  Pourvoi  en  cassation , 
déposé  à  la  requête  de  k  dama  de  Bélissens  et  du  général  de  Valence ,  le 
9prair.  an  12. 

La  commune  a  opposé  diverses  fias  de  noa^rceevoir.  •—  La  première , 
uniquement  relative  à  ia  dame  Bélissens ,  est  tirée  de  ce  qu'on  premier 
pourvoi ,  exercé  par  wtte  dame,  ayant  été  admis  le  17  frimaire  an  5,  le 
jugement  d'admissisa  n'a  pas  été  signifié;  d'aè  résolls  qu^elle  en  est  dé- 
chue ,  et  qu'elle  est  irrecevable  à  se  pourvoir  de  nouveau  contre  tes  juge- 
ments de  frimaire  et  nivAse  an  2. — La  seconde  repose  snr  ce  que  le  ponr- 
Toi  du  9  prairial  an  12  n'a  été  formé,  ni  dans  les  trois  mois  des  signifi- 
âtions  des  jugements  dont  il  s'agit,  faites  à  la  dame  de  Valence  les  14  ntv. 
'et  5  pluv,  aa  2,  ni  daas  le  nauvean  délai  de  tims  mois  accordé  par  la  loi 
du  12  prairial  an  4,  relative  au  recours  en  cassation  contre  des  jugements 
:€arbilces  forcés. 

Au  fond ,  les  demandeurs  tirent  un  moyen  de  ce  que ,  par  le  jugement 
du  26  nivése  aa  2,  les  dames  de  Vafence  et  de  Bélissens  n'ont  pas  été 
reçues  opposaates  à  celui  du  11  frimaire,  encore  que ,  le  26  nivûse ,  les 
arbitres  eussent  de  nouveau  examiné  le  fond. 

L'autre  moyaa  se  divise  en  deux  branches  :  —  V  Fausse  application  des 
art.  1  et  8,  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juia  1795>  en  ce  qu'il  s'agissait  d'un 
terrain  qui,  par  des  défrichements  successifs  et  par  «a  mise  en  valeur, 
avait  cessé  d^étre  un  vacant,  ce  qui  était  constant  en  fait,  et  avait  été  re- 
connu par  les  arbitres  eux-mêmes  ;  —  2*  Fausse  application  et  violation 
des  art.  8  et  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  ea  ce  que  la  commone  de  Saint- 
Jory  a  été  reavoyde  en  possession  pleine  et  absolue,  à  titre  de  propriété, 
du  ténement  contentieux,  noo-aeulement  lorsqu'elle  ne  produisait  aucun 
ncte  qui  lui  donnât  celte  propriété ,  mais  encafo  au  mépris  des  coutumes 
«e  1444,  qui  prouvaient  qu'il  ne  M  appartenait  que  des  nsages.— Arrêt 
(anrès  déLd).  en  la  ch.  du  cens.). 

Là  cona  ; — En  ce  qai  touche  les  Ans  de  nen^recevoir,  qui  sont  parti- 
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que  racqolsltion  a  été  faite  par  le  seigneur,  pour  se  payer  d*uAa 
dette  légitime  qu'il  avait  avec  la  commune,  et  qu'il  n'y  a  eu  nulle 
induence  de  l'autorité  féodale  (Cass.,  4  brum.  an  7}  (!}• 

' '       '  ■  < 

bières  a  la  dame  de  Bélissens:  -—  Considérant  que  6t>n  premier  poar\'oi 
ayant  été  formé  et  admis  h  des  époques  où  la  loi  ordonnait  une  suspension 
qui  ne  lui  permettait  pas  d'aller  en  avant,  il  y  a  Heu  de  le  regarder 
comme  non  avenu  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  procédd ,  eo  fructidor  an  5^ 
vendémiaire  et  brumaire  an  4,  tant  à  des  t>pératioa8  préparatoires  de  par- 
tage entre  les  habitants  de  Saint-Jory,  qu'à  une  division  par  lots,  du  téne- 
ment dont  les  arbitres  avaient  ordonné  la  réintégrande ,  et  que  le  partage 
de  ce  ténement  a  été  effectué ,  ce  qui  suffit  pour  que  la  dame  de  Bélissens 
•t  M.  de  Valence  aient  été  autorisés  h  jouir  du  nouveau  délai  de  trois 
mois ,  accordé  par  la  loi  du  9  vent,  an  12,  et  pour  que  leur  pourvoi ,  dé- 
posé le  9  prairial  suivant ,  ait  été  formé  en  temps  utile  ;  -^  Rejette  les  fins 
de  non-recevoir  ;  —  Au  principal ,  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792; 
—  Vu  aussi  Tari.  1 ,  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  i  795  ;  —  Cooeidéraat 
que  les  titres  invoqués  par  la  commune  de  Saint»iory,  même  en  les  envi- 
sageant comme  revêtus  d'une  forme  régulière  et  probante,  ot  comme  léga- 
lement et  valablement  produits ,  ne  justifient  nullement  qu'elle  ait  januûs 
été  propriétaire  du  terrain  contentieux  ;  —  Considérant ,  sous  on  second 
point  de  vue ,  qu'il  est  constant ,  eo  fait ,  et  prouvé  par  les  termes  mêmes 
des  iugements  attaqués ,  que  ce  terrain  a\ait  cessé  d'être  un  vacant,  ayant 
élé  défriché  et  mis  en  valeur;  —  Considérant  que,  néanmoins,  les  arbi- 
tres ont  déclaré  réintégrer  la  commune  de  Saint-Jory  en  la  possession  et 
propriété  de  ce  même  terrain ,  comme  lui  appartenant,  tant  par  sa  nature 
(prétendue)  de  vacant,  que  d'après  lesdits  titres,  tandis  qu'il  résultait, 
au  contraire ,  des  coutumes  du  2  juin  1444,  et  notamment  de  cette  condi- 
tion y  exprimée ,  qnanéiù  dicta  bona  vacabunt ,  et  non  alià*  nec  aliter^ 
que  les  habitants  étaient  bornés  à  des  droits  d'usage ,  qui  supposaient  né- 
cessairement la  propriété  en  d'autres  mains  ;  —  D'où  il  soit  que  lès  arbi- 
tres ont  violé  et  faussement  appliqué  ledit  art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792, 
et  faussement  appliqué  Tari.  1^  sect.  4,  de  ladite  loi  du  10  juin  1795:— 
Casse. 

Do  té  mars  1B07.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Viollart,  pr«-Bailly,  rap.- 
Merlin,  pr.-gén.,  c.  conf.-Blailhe  et  Cosle»  av. 

(1)  KipéioB  :  ^  (Simonet  C  com.  de  Singly.  )  —  En  vertu  de  ta  loi  da 
1792,  k  commune  de  Singly  revendiquait  la  propriété  de  deux  arpents  da 
bois  contre  les  héritiers  SimôneL  —  Le  tribunal  do  Charleville  jugea ,  in 
50  janv.  1795,  que  la  jouissance  de  ces  derniers,  ou  de  leurs  auteurs , 
remontant  à  1654 ,  non  en  qualité  de  ci-devant  seigneurs  de  Singly ,  mais 
en  qaalité  d'acquéreurs  des  habitants ,  par  actes  de  1654 ,  1655  et  1657^ 
plusieurs  fois  ratifiés  et  confirmés  tant  par  des  jugements  et  arrêts  qne  par 
des  transactions,  les  lois  de  1790  et  28  aQÛtl79â  n'étaient  point  appli- 
cables à  l'espèce  ;  qu'il  n'y  avait  ni  abus  de  la  puisfance  féodaie  ni  usur- 
pation ;  en  conséquence ,  il  maintint  les  habitants  dans  leur  propriété.  — 
Mais,  sur  l'appel ,  jugement  arbitral  du  8  niv.  an  5,  qui. a  jnîgé  que  la 
concession  portée  dans  les  actes  précités  ne  pouvait  être  considérée  q«a 
comme  l'effet  d'un  abus  de  la  puissance  féodale ,  comme  une  aliénation 
de  biens  communaux ,  faite  sans  nécessité ,  sans  autorisation ,  et  comme 
étant  le  fruit  du  dol,  de  la  surprise  et  de  la  précipitation,  soit  paroe.que 
l'auteur  des  demandeors  avait  parlé,  dans  l'acte  de  1654,  comme  sei- 
gneur de  Singly,  soit  parce  que  la  concession  contenue  dans  cet  acte  avait 
été  faite  par  les  habitants ,  avant  même  qu'ils  fussent  propriétaires  de 
Pobjrt  qu'ils  concédaient ,  soit  enfin  parce  que  le  prétenda  abaodan  lait 
par  l'auteur  des  demandeurs  aux  habitants  n'était  que  fictif  et  simulé; 
en  conséquence,  il  avait  infirmé  le  jugement  de  Charleville.— Pourvoi 
des  héritiers  Simonet.  —  Jugement. 

Lb  laiBUKAL;— Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  Fart  9,  sect.  4, 
de  la  loi  du  10  juin  1795,  l'art.  5,  tit.  27,  de  Tord,  da  1667;— Attendu 
que  les  demandeurs  ont  justifié ,  de  leur  cété,  quer  leur  auteur  a  acquis  y 
par  l'acte  du  28  déc.  1654,  du  fondé  de  pouvoir  de  laoonimone  de  Singly, 
les  deux  arpents  de  bois  qui  sont  l'objet  du  procès;  que  ce  contrat  a  ponr 
prix  la  somme  de  475  fr. ,  montant  des  avances  que  cet  auteur  des  deman- 
dPBrs  avait  faites  pour  les  habitants  de  Singly ,  à  l'occasion  du  procès 
qn'ils  avaient  eu  à  soutenir  contre  le  ci-devant  doc  de  Rbeiel,  relati» 
vement  k  leor  droit  d'ai«ance  dans  ses  bois,  terminé  à  l'avantage  des 
habitants  par  l'arrêt  de  1652;  que  le  contrat  do  28  déc«  1654  a  été  ra- 
tifié par  la  commuae ,  suivant  les  actes  des  5  ours  1655  et  25  juin  1657  ; 
qu^'oQ  voit  dans  ce  dernier  acte  que  l'auteur  des  demandeurs  a  rentneé , 
en  faveur  des  habitants  de  Singly ,  à  un  droit  particulier  qn'il  avait  sur 
4a  généralité  desdits  bois  ;  qu'il  leur  en  a  remis  les  titres ,  et  qu'il  a  re- 
fusé d'accepter  l'abandon  que  les  habitants  lui  proposaient  d'un  troisième 
arppDt  par  supplément,  ce  qui  a  donné  sa  plus  haut  prix  ao  eoatrat  d'ac- 
quêt de  1654;— ^Qoe  ces  actes  ont  été  plusieurs  fois  ratifiés  et  confirmés, 
tant  par  les  jugements  et  arrêts  successivement  intervenus  à  ee  snfel , 
notamment  ceux  du  parlement  de  Paris  et  du  conseil,  des  7  juill.  17S9 
et  14  janv.  1766,  que  par  les  transactions  qui  ont  eu  lieu ;^- Que,  de 
l'avru  des  parties,  les  bois  qui  sont  l'objet  du  precèf  ne  sont  situés  ni 
dans  l'enceinte  du  territoire  de  la  commune  de  Singly  ni  dans  la  directs 
et  mouvance  du  ci-devant  fief  dont  l'auteur  dos  demandeurs  était  proprié- 
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904li.  Depuis  que  les  contestations  dont  il  s*agit  ne  sont 
plus  décidées  par  de»  arbitres,  mais  bien  par  les  tribunaux  ordi- 
DaireSy  la  cour  de  eassation  paratt  avoir  donné  la  plus  grande  la- 
titude au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux.  Elle  a  voulu,  du 
moins,  revenir  aux  règles  ordinaires  de  sa  juridiction;  on  s'est 
expliqué  ailleurs  sur  retendue  des  pouvoirs  respectifs  des  Juges, 
;  du  fond  et  de  la  cour  régulatrice (V. Cassation,  n<^  i206ets.). — 
loi  nous  nous  bornons  à  constater  ce obangement  dans  la  jurispru- 
dence. •*-  II  a  donc  été  décidé  par  suite  de  ce  dernier  système  : 
1*  que  la  question  de  savoir  si  la  possession  d'une  commune  sur 
des  marais  a  eu  Heu  à  titre  précaire  ou  à  titre  de  propriétaire , 
est  une  question  de  fait  dont  l'appréciation  ne  peut  donner  prise 
àeassalion  (Req.,  !•'  Juin  1824)  (1);— 3«  Que  les  cours  royales 
Jugent  souverainement  si ,  des  titres  produits  par  une  commune 
'  il  résulte  qu'elle  avait  ou  non  anciennement  la  propriété  des 
terrains  productifs  qu'elle  revendique  (Req.^  9  août  1827  (2); 
Case., 9  déc   1838,  aff.  corn.  dePuylonbier).  —  V.  n»  2162. 

904S.  3^  LacUon  en  réintégration  ne  peut  être  formée  que 
contre  le  seigneur  ouees  représentants  ^  et  non  contre  un  tiers 
acquéreur. — C'est  ce  que  déclare  en  termes  exprè?  Tart.  15  de 
là  loi  du  28  août  1792,  d'après  lequel,  si  les  biens  mentionnés 
à  Part.  8  ont  été  vendus  par  des  ci-devant  seigneurs ,  les  droits 
respectifs  des  parties  doivent  être  réglés  conformément  aux  art.  3 
et  4.  — Or ,  comme  ou  Pa  vu  n^  1967 ,  ces  articles  disposaient  ; 
i*  que  Paction  en  réintégration  ne  pouvait  être  formée  par  les 
communes  qu'autant  que  les  ei-dévant  seigneurs  se  trouvaient  en 
possession  actuelle  des  biens  usurpés  ^  2<*  que  l'action  en  délaisse- 
ment était  interdite  dans  le  cas  où  les  ci-devant  seigneurs  avaient 
vendu  Its  biens  à  des  particuliers  non  seigneurs,  par  des  actea 
suivis  de  leur  exécution;  3* que,  dans  ce  cas,  les  communes  ne 
pouvaient  profiter  que  du  prix ,  s'il  était  encore  dû ,  ou  des  rentes 
qui  auraient  été  stipulées  pour  prix  de  la  cession. — Ces  dlspo- 
sitlODS  sont  claires  et  n*Ottt  pas  besoin  de  commentaire. 

9  #49.  Remarquons  toutefois  :  1*  que  la  loi  ne  Ûie  pas  de 
conditions  de  durée  à  la  possession  du  tiers  acquéreur.  Il  suffit  que 


taire;  -*  Que  les tttes  et  1m  faits  ne  présentent  ni  l'abus  de  la  fraissaaee 
féodale  ni  Vusarpation  que  la  loi  a  voulu  rétprimer,  maàê  «ne  de  ces  pro- 
priétés qu'elle  veut  être  respfctées  ;  —  Attendu  que,  par  l'effet  du  juge- 
meal  arbitral  dont  il  s'agit ,  les  jugements  et  arrêts  préeédemmeot  reodos 
eatrft  les  parliti  ont  été  anéantis ,  d'oft  il  résulte  une  atleiate  h  l'aulorilé 
de  la  chose  jugée,  ainsi  qu'à  rautorilé  des  traMactioes  ;  — Attendit  que 
la  pro^itiat  peiative  iila  restitution  des  fruits,  portée  par  la  loi  de  1792, 
ne  peut  être  applicable  qu'aux  fruits  perçus  avant  l'action ,  et  noo  à  ceux 
perçus  députe  et  pendant  la  lillipeeNdance  ;  ^  Casse  et  aanale  le  io|e- 
me»l  arbitral  dn  8  niv.  an  3,  pour  fau^e  appUeaHoo  de  Part.  8  die  la  lot 
du  28  août  1792,  et  de  l'art.  9 ,  seel.  4 ,  de  celle  du  10  juin  1799 ,  pour 
oemÉravention  a»x  dispositiOQs  et  eieeplioot  portées  par  ledit  art  9 ,  et 
eaeore  peur  cantravention  à  l'art.  3  du  lit.  27  de  l'ord.  de  1667. 

Du  é  broA.  an  7.-C.  C. ,  sect.  temp.-BIM.  Ratand  ,  pr.-€hasle ,  rap. 

(1)(Co!n.  de  Vaux  C.  domaine.)— La  copa;— t^urle  premier  mo|[en  : 
—  Attendu  que  la  précarité  de  la  possession  est  une  question  de  fait  et 
appréciation  de  drconstaices  et  d'actes  qui  appartient  exclusivement 
•ni  cours  royafes;  que  l'arrêt  dénoncé  constate  et  juge  en  fait  q^ue  la  com- 
mune de  Vanx-soos-Corbie  n'a  justifié  que  d'an  droit  d'usage ,  droit  par 
sa  nature  eidasif  de  celui  de  propriété;  que ,  dès  lors,  loin  d'avoir  violé 
les  articles  invoqués  du  code  civil ,  l'arrêt  dénoncé  a  (ait  une  juste  appU- 
catioa  des  art.  2230,  2231  et  2236  de  ce  coJe  ;  — -  En  ce  qiî  toucbe  le 
deuxième  moyen,  qui  consiste  à  prétendre  que  le  décret  da  10  juin  1793 
a  investi  les  communes  de  la  propriété  de  toutes  les  terres  vaines  et  vagues 
situées  sur  leur  territoire:—  Attendu  que  le  droit  dç  disposer  des  terres 
vaines  et  vagues  étant  un  des  attributs  de  la  baute  justice ,  et  faisant 
partie  de  pes  émoluments,  il  appartenait  à  cbaque  seigneur  baut  justicier 
dans  la  circonscription  de  sa  seigneurie;  aue  Tabolition  du  régime  féodal 
a  fait  remonte/  à  leur  source  et  réuni  à  la  justice  royale  tontes  les  Jiis^ 
tices  seignennafes  ;  que,  par  une  suite  nécessaire  de  cette  réunion ,  les 
terrrs  vaines  et  vagues  dont  la  disposition  était  attachée  b  ces  justices 
particoflères  sont  devenues  la  propriété  de  l'État  ;  qu'ainsi ,  le  législateur 
a  pu  les  amener  en  totalité  ou  en  donner  une  partie  aux  communes,  et 
laisser  fautre  dans  le  domaine  public,  auquel  il  venait  de  Pincorporer  ; — 
Attendu  qu'en  usant  de  ce  droit ,  le  décret  Un  10  juin  1793,  après  avoir, 
par  l'art  1,  sect.  4,  déclaré  propriété  des  communes  toutes  les  terres 
vaines  et  vagues  situées  dans  leur  territoire ,  sous  les  restrictions  et  mo- 
difications portées  dans  les  articles  suivants,  déclare,  par  l'art.  12,  que 
les  communaux  et  partie  de  communaux  appartenant  à  l'État, soit  comme 
dépendant  du  domaine ,  soit  comme  provenant  de  la  mainmise  sur  les 
kians  ecclésiastiques  et  autres  propriétés  devenues  nationales ,  sont  ex*- 


le  seigneur  ait  cessé  de  posséder  avant  l'action  en  rétntégralioa 
de  la  commune.  Nous  pensons  même  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  I9 
bien  communal  usurpé  n'a  été  vendu  par  le  seigneur  qu'après  la 
promulgation  de  la  loi  de  1792 ,  car  le  droit  de  propriété  que  la 
commune  peut  réclamer  est  ordinairement  trop  problématique 
pour  que  le  tiers  acquéreur  puisse  être  considéré  conuoe  de 
mauvaise  foi  j  le  bien  communal  usurpé  peut  avoir  subi  des  trans- 
formations telles  qu'on  n'eu  reconnaisse  pa^  l'origine,  et  l'acqué- 
reur ne  peut  être  ol)llgé  de  remonter  les  siècles  pour  la  découvrtip 
dans  des  titres  trop  anciens.  Par  la  raison  même  que  la  loi  de 
1792  autorisait  les  communes  à  revendiquer  les  biens  usurpéa 
malgré  la  possession  des  seigneurs ,  quelque  prolongée  qu'elles 
fût,  cette  loi  a  voulu  eu  même  tempa  protéger  lea  tiers  acqué- 
reurs d'une  manière  toute  spéciale, 

904S.  L'action  est  interdite,  porte  l'art.  3  précité,  si  le% 
ci-devant  seigneurs  ont  revendu  k  des par(tc«lMrs  non  seigneurs^ 
Ces  mots  doivent  s'entendre  en  ce  sens  :  non  seigneurs  de  te 
commune  qui  réclame.  D'une  part,  en  effet,  la  transmission  suiV' 
cessive  de  ces  biens,  aux  divers  acquéreurs  du  fief  à  titre  uoLn 
versel,  laisse  subsister  le  vice  de  féodaltté.  D'autre  part,  «i 
l'immeuble  était  vendu,  par  Tusurpateur,  i  un  seigneur  étranger, 
celui-ci  serait  considéré  comme  un  tiers  possesseur  qui  devrait 
être  maintenu.  Pour  la  commune  qui  ne  dépend  pas  de  lui,  ça 
n'est  qu'un  simple  particulier;  Il  ne  peut  y  avoir,  de  sa  part» 
abus  de  la  puissance  féodale  (Cass.,  f  niv.  an  8 ,  aff.  d'Crlacb^ 
V.  n*  1990;  7  sept.  1807,  aff.  Vacbon,  Y.  n«  2013  ;  Conf.  Quj^ 
chard,  Tresdandes,  etc.,  cbap.  7,  p<>  5  ;  Merlin,  Rép.,  v«  Gomma- 
naux,  S  &. 

tO40.  Dans  certains  cas,  même,  le  seigneur  de  la  com- 
mune qui  revendique  pourrait  être  considéré  comme  un  tiers 
acquéreur ,  et  devrait  être  maintenu  en  possession.  C'est  ce  qui 
aurait  lieu  si  le  bien,  ayant  été  vendu  dans  l'origine  parlacom<^ 
mune  à  uu  particulier  non  seigneur  ou  à  un  seigneur  volsi», 
avait  été  depuis  acquis  par  le  seigneur  de  la  commune  qui  a  fait 
l'abandon.  Celui-ci  devrait  être  maintenu ,  car  l'abandon  n'a  pu 

preesément  réservés,  et  appartiennent  à  PËtat;  qu'en  jugeant,  d'après 
les  termes  formels  de  cet  article ,  que  la  commune  de  vaux-sous-Corbie 
n'avait  aucun  droit  sur  les  marais  dont  il  s'agit ,  qui  appartenaient  autre- 
fois a  l'abbaye  de  Corbie ,  loin  d*avoir  violé  l'art.  1  de  la  sect.  4  du  dé- 
cret du  10  juin  1793,  Ta  justement  appliqué  en  ne  le  séparant  point  de 
la  restriction  contenue  dans  l'art.  12;—  Rejette. 
Du  1*' juin  182é.*C.  C,  sect.  req.-BIM.  Iienrion,pr.-Parde8SUS,rap« 

(2)  (Com.  de  Rocbe  et  de  Bettalocoort  C.  de  Rennepont.)«-<Lik  coimi 
—  Sur  le  premier  moyen  :  ^  Attendu ,  en  droit ,  que  pour  qae  les  coui* 
munes  puissent ,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  aoUt  179^,  obtenir 
la  réintégration  dans  la  propriété  des  biens  par  elles  réclama ,  eUsa 
doivent  prouver  qu'elles  avaient  possédé  ces  mêmes  biens  a  Ulre  de  BI0« 
priétaireS}  et  qu'elles  en  avaient  été  dépouillées  par  abus  de  la  poissanca 
féodale  ;— Et  attendu,  en  fait»  que,  d'après  une  appréciation  approfopdia 
des  titres  respectivement  produits  par  les  parties ,  les  juges  ont  recooon 
que  les  seigneurs  de  Rocbe  et  de  Bettaincoort  avaient  toujours  possédé 
seuls,  et  k  titre  de  propriétaires,  la  forêt  de  Mont-Cbaumoat  dont  it 
s'agit  au  procès;  -^  Que  par  conséquent  la  transaction  du  3  fév,  169S« 
attaquée  par  les  communes  demanderesses  en  cassation  ,  n'avait  aucwi* 
ment  pu  leur  enlever  une  propriété  dont  elles  n'avaient  jamais  joui;  *«• 
Aussi  cette  transaction  avait-elle  été  formellement  sanctionnée  par  unt 
sentenee  du  20  nov.  1769,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23 
aoilt  1776,  et  enfin  par  ua  arrêt  du  conseil  du  13  fév.  1781  ;  —  Qusi 
dans  oes  circonstances,  en  refoiant  aux  communes  demandereises  la 
réinlégEation  dans  la  propriété  de  la  forêt  de  Mont-rCbamnoati  l'arrêt  at« 
laqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi;—  Sur  le  second  moyaa,  tiié 
de  la  violation  de  raniorité  de  la  chose  jugée ,  tar  le«  arrêts  des  23  fév  « 
1682«  20  mai  1683  et  28  mai  1687  ^^  Attendu  fue  es  moyen  n'a  pan 
éU$  présenté  aux  |uges  de  la  causa ;^  Que  »  toin  de  là,  las  actes  d'anéi» 
méoagement  et  de  triage  dont  il  s'agit  dans  tes  arrêts  n'ont  été  préiauléa 
par  les  communes  demanderesses  que  comme  simples  actes  de  poiRsessioUy 


et  que ,  cemma  tels ,  ils  ont  été  cliscutés  et  écaHés  par  Varrét  attaquât 
tant  parce  que  les  communes  n'auraient  pu»  à  l'aide  da  cas  actes,  cbanuy 
a  elles-mêmes  la  cause  et  le  principe  de  leur  possession  p  q^e  parce  qu'allas 


n'auraient  pas  eiercé  ces  mêmes  actes  pendant  an  temps  suQisaat  pous 
prescrire  et  renverser  ainsi  la  propriété  de  la  forêt  de  lloat-Cbauiaantt 
exclusivement  assurée  par  les  titres  ks  plus  solannels»  an  laveur  des  ci* 
devant  seigneurs;—  Reielte. 

Du  9  août  1827 .-C.  C.,  cb.  raq.-]iH«  BoUon ,  t  f.  de  pr.-ltasagni » 
rap.-LebeaU;  av.  gén.,  c.  cooL-Guillemin ,  av. 
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être  motivé  par  Tabos  de  la  puissance  féodale,  et  c'est  en  vain 
aussi  que  Ton  se  prévaudrait  de  ce  qu'il  aurait  été  fait  sans  cause 
(Gass,,  17  fév.  1806}  (1).  C'est  aussi  ce  que  l'on  peut  induire 
par  analogie  d'un  arrêt  rendu  en  matière  de  revendication  de 
terres  vaines  et  vagues  (Re].,  SOJanv.  1840,  corn,  de  Senne- 
ville,  V.  n»2i39>. 

90JIO.  4*  D^lai  dans  lequel  doit  être  formée  Paction  en  réin- 
tégration de  la  commune.  —  L'action  d'une  commune  tendant  à 
revendiquer ,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  les 
biens  et  droits  qu'elle  possédait  anciennement  et  dont  elle  pré- 
tend avoir  été  dépouillée  par  abus  de  la  puissance  féodale ,  n'est 
pas  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans ,  établie  par  les  art.  1, 
6  et  9  de  cette  loi. — La  raison  en  est  que,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  8 ,  le  législateur  n'a  pas  dérogé  aux  principes  du  droit 
commun  en  matière  de  prescription ,  et  que ,  par  conséquent ,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  ces  principes. —En  vain  dirait-on  que  l'art.  8 
ne  fixant  aucun  délai  spécial ,  il  doit  être  expliqué  par  ceux  qui 
précèdent  et  qui  fixent  à  cinq  ans  la  durée  de  l'action  des  com- 
munes; que  ces  différentes  actions  ou  restitutions  sont  fondées 
sur  des  raisons  tout  à  fait  analogues  (c'est  vers  cette  opinion 
que  pi^ncbe M.  Vazeille,  t.  2 ,  n»*  819  et  820).— On  répondrait, 
avec  M  Troplong ,  dont  l'opinion  a  prévalu ,  que  les  art.  7  et  8 
étant  les  seuls  qui  ne  restreignent  pas  à  cIbc;  ans  l'action  des 
communes,  comme  font  tous  ceux  qui  précèdent  ou  qui  suivent, 
oette  opposition  de  rédaction  est  le  signe  d'une  opposition  dans 
les  choses.  Évidemment  le  législateur  a  voulu  rentrer  dans  le 
droit  commun  aux  cas  prévus  par  ces  deux  articles,  et  maintenir 
le  délai  ordinaire  des  actions  qui  ne  se  prescrivent  que  par  trente 
ans  (Prescr.,  n«  218).  —  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Proudhon , 
t.  6,  p.  145,  Curasson  (Notes  sur  leTr.  de  l'Usage  de  Prou- 
dhon, t.  3,  p.  83)  et  Merlin,  Rép.,  v<*  Communaux ,  p.  592, 
col.  1,  n<»  3. — Elle  a  été  consacrée  par  la  Jurisprudence  (Golmar^ 
21  nov.  1821  (2);  Cass.,  16  Juill.  1822,  aff.  com.  de  Wentz- 
willer,  V.  no  1977;  Rej.,  18  mai  1825.  aff.  Lesellier.  V.  n«  2010; 
Cass.,  27  avril  1829,  aff.  préfet  des  Landes,  V.  n*  1961). 

(1)  Espèce  :  •—  (  Lecourt  C.  com.  de  Cbichée.)— Au  dixième  siècle,  la 
commune  de  Chichée  possédait  le  bois  dil  la  Fosse-Billaut  ;  elle  l'aban- 
donna aux  religieux  de  Flavigny  pour  se  libérer  de  la  mainmorte  ;  ceux- 
ci  ont  aliéné  ce  bois  par  échange  autorisé  par  lettres  patentes  de  1774 , 
au  sieur  Lecourt  de  Béru ,  moyennant  des  redevances  annuelles.  —  Les 
corps  religieux  ayant  été  supprimés ,  Lecourt  de  Béru  a,  en  exécution  de 
la  loi  du  5  nov.  1790 ,  versé  le  montant  de  ses  redevances  dans  la  caisse 
dn  receveur  du  district.  —  En  1642,  la  commune  de  Cbichée  avait  aussi 
abandonné  à  Louis  de  Choisenl,  seigneur  des  communes  voisines,  un 
canton  de  bois,  dit  de  Paîonccau.  —  Ce  canton  de  bois  pa!<se  en  diverses 
nains.  —  En  1766,  il  est  acquis ,  pour  8,900  fr.,  par  Lecourt  de  Béru, 
avec  la  seigneurie  de  Cbichée.  —  En  1795,  la  commune  de  Chichée  a 
demandé,  contre  Lecourt,  è  être  réintégrée  dans  ces  deux  cantons  de 
bois.  —  4  vent,  an  2,  jugement  arbitral  qui  accueille  celte  demande, at- 
tendu, quant  au  bois  delaFosse-Billaut,  qu'ayant  été  abandonné  pour 
affranchissement  de  la  mainmorte,  le  décret  du  25  aoikt  1792  veut  que 
Ions  corps  d'héritages  cédés  pour  cette  cause ,  et  qui  se  trouvent  encore 
entre  les  mains  des  ci-devant  seigneurs,  soient  restitués;  —  Et  attendu , 
quant  au  bois  de  Paloncean,  que  la  donation  faîte  à  Chniseul,  en  1642, 
était  nulle  et  sans  cause ,  et  qu'aut  termes  de  Tari.  8  de  la  loi  du  28  août 
1792,  les  ci-devant  seignears  doivent  représenter  un  acte  authentique 
qni  constate  qu^ils  ont  légitimement  acquis.  —  Pourvoi  des  héritiers  Le- 
court de  Béru.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  3  de  la  loi  dn  25  août  1 792 ,  et  Part.  8  de  celle 
dn  28  août  de  la  même  année;  —  Vu  aus.%i  Part.  1  du  décret  du  28  niv. 
an  2, interprétatif  des  lois  des  25  août  1792  et  9  brum.  an  2  ;  ~>  Attendu 
fu'îl  a  été  reconnu  par  les  habitants  de  Chichée  que  Louis  de  Choisenl, 
en  1642 ,  o^avait  point  la  seigneurie  de  Cbichée  ;  qu'ainsi  le  canton  de 
bois  dil  duPalonceaj  ne  lui  était  point  avenu  par  l'emploi  delà  puissance 
féodale,  et  que  la  famille  Lecourt  de  Béru  représentait  un  acte  authentique 
d^acquisition  légitime  en  1766;  —  Attendu  que  le  canton  de  bois,  lieu  dit 
la  Fosse -Billauf,  dont  les  habitants  de  Cbichée  font  remonter  leur  pofses- 
tioa ,  soit  à  titre  de  propriétaires ,  soit  en  qualité  d^usagers,  au  ditième 
siècle,  et  Paliénation  à  Tan  1092,  a  été  acquis  dans  le  di\-huitième  par 
(^  Edme  Lecourt  de  Béru ,  moyennant  finances;  que  celte  acquisition , 
antorisée  par  lettres  patentes  do  mois  dVril  1774 ,  enregistrées  au  parle- 
ment ,  aété  reconnue  valide  par  Tautorité  administrative, par  délibération 
do  SI  mars  1791, en  exécution  de  laquelle  les  sieurs  Lecourt  de  Béru  ont 
versé  dans  la  caisse  do  receveur  du  district  d'Auxerre  la  somme  de  48,500 
livres ,  capital  liqaidé  des  redevances  stipulées  au  contrat  d'acqusition ,  et 
Mt  été  chargés  de  continuer,  pendant  le  restant  des  vingt  et  une  années , 


tiO&i.  On  ne  se  rend  pas  facilement  compte  de  cette^diffé- 
rence  entre  les  différents  délais  établis  pour  ces  actions  en  res* 
titution.  Suivant  M.  Troplong,  on  la  concevrait  à  l'égard  du  triage, 
du  tiers  denier,  des  revenants-bons  et  des  terres  vaines  et  vagues 
(art.  1,2,  6  et  9),  parce  que  s'agissant  d'attaquer  les  vices  d'une 
institution  légale  plutôt  que  les  actes  abusifs  de  l'homme  pris  in- 
dividuellement, on  a  pu  vouloir  se  montrer  moins  facile  pour  re- 
venir sur  des  possessions  acquises  à  l'ombre  des  lois.  Hais  pour 
quoi ,  sll  en  est  ainsi ,  l'art.  6  fixe-t-il  un  délai  de  cinq  ans  pour 
la  révision  des  cantonnements  ,  qui  sont  considérés  comme  ayant 
leur  origine  dans  des  abus  semblables  à  ceux  prévus  par  l'art.  8? 
— Et  pourquoi,  au  contraire,  les  attributions  de  (J^sfc^rences,  que 
veut  réformer  l'art.  7,  sont-elles  Jugées  d'un  autre  œil  que  lea 
attributions  de  terres  vaines  et  vagues,  bien  que  ce  soit  ici  et  là 
l'institution  légale  qui  eût  parlé?  Cette  différence  parait  donc  pe« 
rationnelle  (Prescr.,  n^»  215). 

9059.  Les  régies  exposées  relativement  aux  interruptions 
de  la  prescription  par  l'occupation  des  communes  (V.  n^*  1962  et  s. 
1977  et  2151)  sont  applicables  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8 
(Cass.,  16  Juiil.  1822,  aff.  com.  de  Wentzwlller,  V.  n»  1977).— 
C'est  ce  que  décide  aussi  M.  Troplong,  n*  216. —  Le  décret  du 
29  floréal  an  3  et  la  loi  du  19  germ.  an  1 1  n'ont  pas  fait  obstacle 
à  ce  que  la  possession  des  communes  eût  l'effet  d'interrompre  la 
prescription.  D'après  la  première  de  ces  lois ,  toute  exploitation 
de  bois  dans  laquelle  les  communes  seraient  rentrées  soit  en 
vertu  de  sentences  arbitrales ,  soit  par  des  Jugements  des  tribu- 
naux, soit  par  des  arrêtés  des  départements,  devait  être  suspendue 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné.  La  seconde  portait  que 
les  communes  qui  auraient  obtenu  des  Jugements,  leur  adjugeant 
des  droits  de  propriété  ou  d'usage  dans  les  forêts  nationales ,  et 
à  l'exécution  desquels  il  avait  été  sursis  par  la  loi  du  25  flor. 
an  3,  produiraient  devant  le  préfet  de  leur  département  lesdita 
Jugements  et  les  pièces  Justificatives,  dans  un  délai  de  six  mois» 
passé  lequel  lesdits  Jugements  seraient  considérés  conmie  non 
avenus.  —  Ces  lois  étaient  applicables  aux  Jugements  rendus  en 


une  somme  annuelle  de  200  fr. ,  stipulée  an  contrat,  et  qu'il  en  résulte, 
dans  la  main  de  la  famille  Lecourt  de  Béru,  un  titre  d'acquisition  légitime 
à  titre  onéreux;  ^  Qu'ainsi  c'a  été  par  contravention  à  Part.  8  deialoi 
du  28  août  1792,  et  par  fausse  application  de  Tart.  3  de  la  loi  dn  25  aoOt 
même  année,  que  les  arbitres  ont  ordonné  le  désistement  des  deax  cantons 
de  bois  dont  il  s'agit;— Casse. 
Du  17  fév.  1806.-G.  G.,  secL  civ.-MH.  Ilaleville,pr.-yas8e,rap. 

(2)  Stpicê  :  •—  (Com.  d'Obersausbeîm  C.  d'Andlau.)  —  Les  sieurs 
d'Andlao  ont  réclamé  les  arrérages  d^une  rente  foncière,  ayant  pour  canse 
une  concession  de  580  arpents  de  terres  labourables,  faite,  en  1693,  à 
divers  babitants  d'Obersausbeim.  —  Ceux-ci  ont  prétendu  que  la  rente 
était  seigneuriale ,  en  ce  quMl  s'agissait  de  terres  dans  la  propriété  des- 
quelles la  commune  avait  été  réintégrée  en  vertu  des  lois  de  1792  et  1793. 
—  24  fév.  1820,  jugement  qui  ordonne  le  service  de  la  rente ,  en  ce  qu'elle 
avait  pour  cause  non  pas  des  terres  vaines  et  vagues ,  mais  des  terres 
propres  au  seigneur;  qne  les  défendeurs  ne  peuvent  cxcipec  du  droit  de 
la  commune ,  et  qu'en  tous  cas  l'action  aurait  dû  être  formée  dans  les  cinq 
ans  de  la  loi  de  1 792.  —  Appel.  —  La  commune  intervient  par  son  maire» 
et  soutient  que ,  lorsque  les  lois  de  1792  et  1793  limitent  à  cinq  ans  l'ac- 
tion en  réintégrande  des  communes,  elles  supposent  qu'il  s'agit  dé  terrée 
vaines  et  values  qui  se  trouvent  encore  en  nature  entre  les  mains  des  sei- 
gneurs ;  mais  que ,  quand  ces  biens  sont  entre  les  mains  des  tiers  déten- 
teurs qui  les  possèdent  au  moyen  d'une  redevance,  la  commune  a  le  droit 
d'exiger  cette  redevance  (percevra,  dit  l'art.  8),  sans  fixer  de  délai,  le- 
quel est  alors  celui  de  la  prescription  ordinaire. — An  fond,  les  appelante 
soutiennent  qu'il  s'agit  au  procès  de  terres  vaines  et  vagues;  subsidiaire* 
ment ,  ils  opposent  la  prescription  des  arrérages.  —  Les  intimés  ont  op- 
posé une  fin  de  non-recevoir  que  Parrèt  fait  connaître.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  En  ce  qui  toucbe  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'interven* 
(îon  de  la  commune;  que  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793  ne 
fixent  aux  communes  un  délai  de  cinq  antéss  povr  l'exercice  de  lenrs  ac- 
tions ,  que  pour  les  terres  vaines  et  vagues ,  lr«  biens  bermes  oa  vacants, 
et  autres  y  désignés  dont  elles  auraient  été  déponillées  par  leurs  seigneurS| 
et  qu'au  cas  particulier  II  est  établi  au  procès  que  les  propriétés  sur  les- 
quelles la  famille  d'Andlau  réclame  des  redevances  n'ont  jamais  été  vaines 
et  vagues  ni  vacantes;  et  que  tout  au  plus,  à  défaut  de  titre  primordial» 
elles  peuvent  être  considérées  comme  terres  tombées  en  déshérence  on 
abandonnées ,  pour  lesquelles  Taction  en  revendication  rentre  dans  le  droU 
commun. 

Du  21  nov.  1821.-C.  deCobnar.-U.  Uarqnair^pr. 
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▼ertu  des  lois  des  15-28  mars  1790  et  28  août  1792 ,  aussi  bien 
qu'à  tous  autres  (Rej.,  25  fév.  1840  (1),  V.  Foréls) .  —Or,  bien 
que  la  prise  de  possession  par  les  communes  parût  condamnée 
par  ces  dispositions ,  elle  n'a  pas  été  moins  eflScace  ,  car  pour 
que  la  maxime  quœ  temporalia  sunt  ad  agendum ,  etc. ,  soit 
Applicable,  il  n*estpas  nécessaire  d'avoir  un  litre  réel  ou  coloré-, 
II  sufBt  d'une  possession  ammodomtnt,  de  nature  à  procurer  la 
prescription  trentenaire,  laquelle  n'exige  ni  titre  ni  bonne  foi. 
— C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  Nancy,  rapporté  par  B^.  Trop- 
long,  k  l'endroit  que  nous  venons  de  citer. 

9058.  b'' Restitution  des  fruits. —LdL  loi  du  22  août  1792  garde 
le  silence  en  ce  qui  concerne  la  restitution  des  fruits  :  de  là  il  faut 
conclure  que  le  législateur  a  voulu  s'en  référer  aux  principes  du 
droit  commun,  et  n'autoriser  cette  restitution  que  dans  le  cas  où 
la  mauvaise  foi  du  possesseur  serait  reconnue  et  constatée  (art. 
549  c.  civ.).  —  L'art.  1  de  la  loi  peut  d'ailleurs  être  invoqué  en 

(1;  (  Com.  de  Laneuville,  etc.  C.  dac  d'Aamale.  )  —  La  codi;  — 
(ap.  dél.  en  ch.  du  cons.  )  —  Sur  la  première  branche  du  moyen  de  cas- 
sation ;  —  Adendu  que  les  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  5  juin  1728 
et  27  août  1776,  avaient  jugé,  conlradicloirement avec  les  quatre  com- 
mnocs  de  Stenay,  Laneuville,  Cesse  et  Beaufort,  aujourd'hui  demande- 
resse en  cassation  :  1^  que  lesdites  communes  n'étant  qu'usagëres  dans  la 
forêt  de  Dieulet,  provenant  des  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar,  et  appartenant 
depuis  1648  à  la  maison  de  Condé;  et2<'  que  leurs  droits  d'usage  dans 
ladite  forêt  ne  consistaient  que  dans  le  droit  d'y  prendre  le  bois  nécessaire 
pour  les  constructions  et  réparations  de  leurs  maisons,  et  pour  leur  chauf- 
fage ,  et  dans  le  droit  de  paisson  et  de  glandée  pour  leurs  porcs  ;  —  Que 
le  second  desdits  arrêts  n'avait  fait  qu'ordonner  l'exécution  de  l'arrêt  du  5 
juin  1728 ,  en  déclarant  que  les  droits  d'usage  desdites  communes,  re- 
connus de  nouveau  d'après  les  titres  et  fixés  dans  les  mêmes  limites ,  ne 
s'étendaient  nullement  à  une  participation  quelconque  dans  le  prix  des 
ventes  de  futaie  ou  taillis,  prix  sur  lequellesdites  communes  réclamaient  les 
deui  tiers  ;  —  Attendu  que  le  jugement  de  Stenay,  du  26  juin  1792 ,  qui 
a  au  contraire ,  attribué  auxdiles  communes  de  Stenay,  Laneuville,  Cesse 
et  Beauiort,  les  deux  tiers  dans  le  prix  des  ventes  de  la  forêt  de  Dieulet, 
alors  appartenant  à  l'ÉUit  en  vertu  des  lois  sur  l'émigration ,  n'est  arrivé 
à  ce  résultat  qu'en  déclarant  révoqué  le  dernier  desdits  arrêts  du  parle- 
ment, révocation  qu'il  a  puisée  dans  une  application  prétendue  de  l'art.  32, 
tit.  2  de  la  loi  du  15-28  mars  1790;  —  Attendu  que  les  lois  des  29  flor. 
an  3,  et  29  |erm.  an  11  étaient  manifestement  applicables  à  ce  jugement, 
émané  du  tribunal  de  district  de  Mo^tmédy ,  séant  à  Stenay  ;  —  Qu*en 
effet,  la  suspension  d'exécution  prononcée  par  la  première  de  ces  lois,  et 
la  révision  prescrite  par  la  seconde,  ont  eu  pour  base  essentielle  et  unique, 
le  fait  que  des  communes  avaient  obtenu ,  dans  les  nouveaux  tribunaux 
civils,  des  jugements  qui  leur  avaient  adjugé,  au  préjudice  de  l'État,  des 
droits  de  propriété  ou  d'usage,  soit  dans  les  forêts  nationales,  soit  dans 
celles  où  l'État  avait  quelque  intérêt  ;— Qu'aucune  distinction  n'a  été  éta- 
blie entre  les  jugements  qui  avaient  été  rendus  en  vertu  de  la  loi  du  15-28 
mars  1790,  et  ceux  qui  avaient  été  rendus  en  vertu  de  la  loi  des  28  aoûl- 
14  sept.  1792;  ~  Que  cette  distinction  était  d'autant  plus  inadmissible , 
que  c'était  précisément  la  lot  de  1790  qui  avait  ouvert  aux  communes 
l'action  en  réintégration  aux  abus  de  laquelle  on  voulait  pourvoir,  et  que 
spécialement  l'art.  32,  lit.  2  de  cette  loi  (sur  lequel  s'est  fondé  le  juge- 
ment du  26  juin  1792)  a  passé  tout  entier  dans  l'art.  2  de  la  loi  de  1792 , 
qui  n'a  fait  qu'en  reproduire  les  dispositions  en  les  étendant  ;~  Qu'ainsi , 
c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  la  loi  du  29  germ.  an  11 
applicable  au  jugement  dont  il  s'agit; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  ;  —  Attendu  que  les  prétendus  faits 
•taetes  de  l'an  13  et  de  1806 ,  desquels  les  communes  demanderesses  en 
cassation,  prétendent  induire  un  acquiescement  au  jugement  du  26  juin 
1793,  n'ont  pas  fait  Tobjet  du  litige  devant  la  cour  royale  de  Nancy ,  et 
par  conséquent  ne  peuvent  pas  être  invoqués  devant  la  cour  de  cassation  ; 
—  Attendu  que  la  lettre  du  ministie  des  finances  du  20  mai  1811|  n'avait 
très-certainement  pas  pour  objet  de  renoncer  aux  droits  et  exceptions  que 
la  loi  de  germ.  an  11  avait  ouverts  à  l'État  contre  le  jugement  du  26  juin 
1792,  puisque  cette  lettre  tendait  précisément  à  faire  rapporter  par  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  son  arrêté  du  12  juin  1810 ,  qui  écar- 
tait l'application  de  la  loi  degerminal  an  11 ,  en  rangeant  ledit  jugement 
dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'art.  4  de  ladite  loi,  sous  le  prétexte  que 
ce  jugement  n'aurait  fait  que  confirmer  les  arrêts  du  parlement  de  1728 
et  de  1776  ;  —  Que  s'agissant  de  droits  d'usage,  l'examen  des  titres,  en 
Tertu  des  lois  des  28  vent,  an  11 ,  et  14  vent,  an  12,  prenait  nécessaire- 
ment sa  place  dans  l'instruction  administrative  dont  il  s'agissait,  à  côté  de 
la  constatation  des  droits  et  exceptions ,  entièrement  distincts ,  qui  déri- 
^ient,  contre  le  jugement  de  1792,  de  la  loi  de  germinal  an  11  ;  —  Que 
c^est  uniquement  à  la  production  des  pièces  on  titres ,  et  par  suite  au  pre- 
mier des  deni  cliels  de  l'eumen  administratif,  que  s'applique  le  relevé 
de  déchéance  dont  parle  incidemment  le  ministre  :  l'expression  de  dé- 
<Manee«  puisée  uniquement  dans  Part.  3  de  la  loi  du  14  vent,  an  tS ,  le 
Ton  X. 


ce  sens,  par  analogie.  —  En  conséquence,  un  Jugement  qui ,  en 
réintégrant  une  commune,  lui  adjugerait  les  fruits  à  partir  d'une 
époque  antérieure  à  sa  demande,  et  sans  exprimer  qu'il  y  ait  eu 
mauvaise  foi,  serait  sujet  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Cdss.,  25frim.  an  14)  (2). 

9054.  En  ce  qui  touche  la  restitution  des  fruits,  il  y  aurait 
unei distinction  à  faire  entre  les  particuliers  et  l'État;  car  l'arriéré 
des  dettes  de  l'État  a  été  soumis  à  de  certaines  déchéances  parti- 
culières, notamment  par  la  loi  du  25  mars  1817  (V.  Dettes  de 
l'État).  On  les  a  appliquées  à  la  demande  en  restitution  de  fruits 
faite  par  une  commune  qui  avait  été  remise  par  Tautorité  Judi- 
ciaire en  possession  d'une  forêt  occupée  par  l'État.  La  partie  de 
cette  créance  représentative  des  fruits  perçus  avant  le  l"**  Janv. 
1 8 1 6 ,  a  été  déclarée  soumise  à  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  5 
de  celte  loi  (Ord.  cons.  d'Ét.,  23  avril  1837)  (3). 

1105 5.  6"  Des  conditions  imposées  par  des  lois  postérieure» 

pouvant  être  appliquée  au  jugement  sans  une  extension  abusive,  contraire 
au  sens  naturel  et  légal  des  mots  et  au  texte  même  de  l'art.  1  de  la  loi  de 
germ.  an  11  ;  —  Attendu  qu'à  l'égard  des  jugements  que  les  communes 
avaient  obtenus  des  nouveaux  tribunaux,  au  préjudice  de  l'État,  ladite 
loi  de  germinal  an  11 ,  dispose  que  les  communes  «  produiront,  pardevant 
le  préfet  de  leur  département,  lesdits  jugements  et  les  pièces  justificatives 
dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel  et  faute  de  ce  faire ,  lendits  juge- 
ments seront  regardés  comme  non  avenus;  »  que  cette  disposition,  qui 
n'affectait  que  le  jugement,  et  qui  laissait  intacts  les  droits  dérivant  des 
titres,  est  précise  et  formelle  ,  et  ne  comportait  nullement  pour  l'adminis- 
tration ,  le  pouvoir  de  faire  revivre  un  jugement  que  la  loi  déclarait  non 
avenu ,  et  d'aliéner,  sous  cette  forme ,  les  droits  et  la  propriété  de  TÉtat; 
Attendu  qu'il  est  constaté, en  fait,  par  l'arrêtattaqué,que  les  communes 
demanderesses  en  cassation  n'ont  pas  produit,  dans  le  délai  de  six  mois 
(  ni  même  pendant  plusieurs  années  après  l'expiration  de  ce  délai),  le  ju- 
gement du  26  jain  1792,  et  les  pièces  justificatives  ;~ Attendu  qu'aucune 
exception  à  l'application  de  la  loi  de  germinal  an  11 ,  n'a  été  et  ne  pouvait 
être  établie  au  profit  des  communes  qui ,  entrées  en  possession  au  mojen 
des  jugements  par  elles  obtenus  des  nouveaux  tribunaux  civils ,  s'étaient 
maintenues  en  jouissance,  nonobstant  la  suspension  d'exécution  prononcée 
par  la  loi  du  29  flor.  an  3  ;  —  D'où  il  suit  :  1»  qu'en  déclarant  qoe  le  ju- 
gement de  Stenay,  du  26  juin  1792,  devait  être  regardé  comme  non 
avenu,  et  que  les  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  5  juin  1728  et  27 
août  1776,  n'avaient  reçu  aucune  atteinte  de  ce  jugement  ;  —  Et  2"  qu'en 
écartant  ensuite,  sur  l'examen  tant  de  l'ancienne  possession  des  communes 

3ue  des  chartes  de  concession,  déclarations  et  autres  titrés,  l'action  secon- 
aire  en  réintégration  que  lesdites  communes  fondaient  sur  l'art.  8  de  la 
loi  du 28  août- 14  sept.  1792, et  en  déclarant,  par  suite,  que  leur  seuls 
droits  d'usage  étaient  ceux  qui  avaient  été  reconnus  par  lesdits  arrêts  dn 
parlement ,  lesquels  n'avaient  dépouillé  les  communes  d'aucun  droit , 
Tarrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi  ;— Rejette  le  pourvoi  contre 
Tarrêt  de  la  cour  royale  de  Nancy,  du  31  mai  1833. 

Du35  fév.  1840.-C.C.,  ch  civ.-MM.  PorUlis,  1*'  pr.-Broé,  rap.-Tar* 
bé,  av.  gén.  c.  conf.-Honoré  et  Dumesnil,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (De  Brion  C.  comm.  de  Vinneuf.)  —  Des  arbitres  pro- 
nonçant en  seconde  instance ,  le  25  brum.  an  2 ,  sur  la  revendication 
d'un  terrain ,  intentée  par  une  commune,  avec  demande  des  fruits  perçus 
depuis  vingt-neuf  ans ,  lui  adjugèrent  trois  années  de  fruits,  et  l'une  de 
ces  années  était  antérieure  k  Tépoque  de  Tintroduction  d'instance  :  ces 
arbitres  se  sont  appuyés  sur  ce  que  l'art  1  de  la  loi  du  28  août  1792  ne 
déterminant  pas  à  quelle  date  la  restitution  des  fruits  perçus  sur  un  bien 
revendiqué  est  due,  ce  silence  laisse  au  juge  la  faculté  de  fixer  cette  date. 
— '  Pourvoi  de  la  part  du  sieur  de  Brion.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Vu  l'art.  94  de  l'ordonn.  de  1539,  et  Part.  1  de  la  loi  du 
28  août  1792;  —  Considérant  que  la  restitution  des  fruits  n'est  due  que 
du  jour  de  la  demande ,  si  la  possession  n'a  été  antérieurement  accompa- 
gnée de  mauvaise  foi  ;  que  les  arbitres  n'ont  pas  déclaré ,  et  que  rien  ne 
fait  présumer  que  le  sieur  de  Brion  ait  possédé  le  pré-pâture ,  dit  du  Ch&* 
telol,  avec  mauvaise  foi,  avant  la  revendication  qui  en  a  été  intentée  pai 
les  défendeurs,  le  25  juin  1791;  que  cependant  les  arbitres  leur  ont  ad-i 
jugé  les  fruits  de  ladite  propriété  perçus  en  1790;  qu'on  ne  peut  accuseï 
la  loi  du  28  août  1792,  comme  les  arbitres  ont  fait  dans  le  jugement  dé 
nonce,  d'avoir  laissé  aux  juges  la  faculté  indéterminée  de  fixer  l'époque  ' 
laquelle  la  restitution  des  fruits  est  due  dans  les  cas  de  revendications  in 
tentées  parles  communes,  dont  cette  loi  s'occupe;  — Casse- 

Du  25  frim.  an  14.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM   Vasse,  pr.-Bauchau,  rap 

(3)  (Comm.  d'Arc  C,  min.  des  fin.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  — Vn 
les  requêtes  de  la  commune  d'Arc^ous-Montenot  tendantes  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  une  décision  de  notre  ministre  des  finances,  du  19  avril 
1834,  notifiée  le  10  mai  suivant,  laquelle,  par  application  des  lois  rela- 
tives à  la  liquidation  des  créances  arriérées  sur  l'Etat,  antérieures  an  1** 
janv.  1816 ,  a  réduit  de  76,517  fr  45  c.  à  41,812  fr.  20  c.  la  sommeaa 
payement  de  laquelle  TÉtat  a  été  condamné  envers  la  commune  i^àg^ 
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à  Peœercice  des  droîu  attribués  aux  conmunet  en^  vertu  de 
Vart.  8.—  Le  droit  cohférè  aux  cottJttitinesae  se  faîre  réInlégMôt 
dans  les  bleM  qu'elles  aurafeût  aatr^Tôls  possédés  et  dont  elleâ 
auraient  été  dépouillées  p<l^  la  puts^U(îe  féôdiatie,  avait  donné 
lieu  à  de  grands  abus.  On  en  sentit  rincoAVéni&nt  par  rapport 
auxforèlb  de  l'État.  Depuis  IMnsthûtion  de  la  juridiction  arbitrale 
notamment,  les  réclamations  des  communes,  bien  ou  mal  fon- 
dées, étaient  presque  toujours  accueillies.  Leur  cause,  «  plaidée 
devant  des  juges  prévenus  et  souverains,  était  iz^agnée  d'avance , 
et  le  gouvernement  lui-même  donnait  d'abord  assez  racilement  les 
mains  à  cette  dilapidation  de  la  propriété  nationale,  dans  Tespé- 
rance  de  rattacher  plus  facilement  les  communes  aux  principes 
révolutionnaires  »  (M.  Meaume,  1. 1,  p.  460^  V  «  aussi  v^Arbilr., 
n**  29  et  suiv.).  —  Il  fallut  cependant  mettre  un  terme  à  ces 
spoliations  Judiciaires.  Les  lois  des  7  brum.  et  29  flor.  an  3  (V. 
n^  88  et  89)  déclarèrent  que  toute  exploitation  de  bois  dans  la- 
quelle les  communes  seraient  rentrées  en  vertu  de  sentences 
arbitrales  et  mène  de  jugements,  demeurerait  suspendue  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné.  Un  décret  du  10  flor. 
de  la  même  année  eut  soin  de  déclarer  que  ces  mesures  ne  s'ap- 
pliquaient qu'aux  forêts  nationales.  —  Vint  ensuite  la  loi  du 
28  brum.  an  7  ,  qui  soumit  à  une  révision  les  jugements  arbi- 
traux à  Texéculion  desquels  il  avaii  été  sursis  par  la  loi  du  7 
brum.  an  3.  Dans  ie  mois  de  sa- publication  ,  les  communes  de- 
vaient produire  ces  sentences  aux  administrations  bentrales  de 
leurs  départements.  Les  commissaires  près  les  aditoinistratioûs 
centrales  devaient  se  pourvoir  par  appel ,  contre  celles  de  ces 
instances  qui  auraient  été  reconnues  susceptibles  d'étk-é  réfor- 

sous-M<^ntenot,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Besançon ,  du  11  déc.  1855, 
eD  restitution  des  fruits  perçus  et  levées  faites  par  l'Ëtat  depuis  le  51  août 
1794jusqu'au  1^'  janv.  1827,  dans  un  canloD  de  bois  appelé  les  Essarts- 
Loiotains ,  dont  ladite  commune  a  été  remise  on  possession  par  divers 
actes  dePautorité  judiciaire;  ordonner  en  conséquence  que  ladite  somme 
de  76,517  fr.  45  c.  sera  payée  à  la  commune  dont  il  s^agit  en  exécution 
de  Varrét  précité;—  Vu  les  lois  relatives  à  la  liquidation  de  la  dette 
arriérée  de  TÉlal,  antérieure  au  1''  janvier  1816,  et  notamment  la  loi  du 
25  mars  1817  ;  —  En  ce  qui  touche  la  portion  de  la  créance  réclamée  par 
la  commune  d^Arc-sous-Montcnot  s'appliquant  aux  fruits  antérieurs  au 
1"  janv.  1816  :  -—  Considérant  que  les  décisions  de  Vaulorilé  judiciaire 
ne  sont  pas  constitutives ,  mais  seulement  déclaratives  des  créances  pour 
le  payement  desquelles  elles  prononcent  des  condamnations;  que  la 
créance  réclamée  contre  l'État  par  ladite  commune,  en  rcstilalion  des 
fruits  perçus  dans  la  forêt  des  Essarls-Lointains,  dont  cette  commune  a  été 
remise  en  possession  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Besançon,  des  18  juill. 
18i7  et  11  déc.  1853,  remunte  au\  époques  des  coupes  et  vente  de  bois 
qui  ont  été  faites  dans  ladite  forêt  depuis  1792  jusqu'aux  arrêts  précités; 
que,  dés  lors,  la  partie  de  ladite  créance  représentative  des  fruits  perçus 
avant  le  1*'  janv.  1816  faisait  partie  de  la  dette  arriérée  de  TÉtat,  et  a 
été  atleinlo  par  la  déchéance  résullaut  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  faute  par  ladite  commune  de  Tavoir  réclamée  dans  le  délai  ù\é  par 
cet  article  ;  —  En  ce  qui  louche  le  décompte  des  fruits  posléiiêurs  au 
1"  janv.  1816:  —  Considérant  que  les  pièces  qui  ont  servi  d'éiémenls  à 
ce  décnni;;tc,  produites  par  notre  ministre  des  finauces,  n'ont  été  Tobjet 
d'aucune  réclamation  de  la  pari  de  ladite  commune;  qu'il  résulte  d'ailleurs 
de  rinstruclion  que  ledit  décompte  a  été  régulièrement  établi:  —  Art.  1. 
La  requête  de  la  commune  d'Arc-sous-Montenot  est  rejetée. 
Du  25  avril  1857.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Brian ,  rap. 

(l)l'*  Eïj^éeè  .*--(Com.  de  Baâlônct  LandzecourlC.  duc  d'Aumale.)— 
Lps  forêtâ  de  la  Wo€vre  et'de  Dieulet  font  partie  de  l'ancien  Clermohtois 
qui  fut  cédé  par  le  duc  de  Lorraine  à'Louié  Xfll  par  le  traité  de  Liver- 
dun  ,  et  dont  Louis  XIV  (it  donation ,  en  1648,  ru  grand  Condé.  ~  Les 
communes  de  Baftlon ,  Landzecourt ,  Mouzay,  Lion  et  Milty  prétendaient 
dans  la  forêt  de  la  Woévrtî  des  droits  fort  élendiïs  qui,  au  sujet  d'une 
contestation  entre  eflesel  la  maison  de  Condé,  furent  déclarés  n-j  consli- 
luer  que  de  simples  usages  ,  pat  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  27 
août  1776,  et  par  an  arrêt  du  conseil,  du  17  téç.  1778.—  Survint  la  loi 
des  15-28  mars  I7d0 ,  dont  l'art.  52  était  ainsi  conçu  :  «  Leâ  arrêfs  du 
conseil  et  lettres  patentes  qui ,  depuis  trente  ans ,  ont  distrait,  au  profil 
de  certains  se!êne"ur8...,  des  portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les 
communautés  jouissent  à  titre  d'usage ,  sôiit'révû(|ués ,  et  les  communau- 
tés pourront,  dans  le  temps  et  par  les  vcfles  indiquées  par  Tarticle  précé- 
dent (c'est-à-dire  par  une  action  devant  les  tribunaux  ,  intentée  dans  les 
cioq  ans),  rentrer  dans  la  joui^âance  desdites  portiotis.  »  —  En  vertu  de 
cette  «liSpoîiUon ,  les  communes  susmentionnées  introduisittnt  une  in- 
stante contre  l'Etal  qui  avilit  succédé  aux  droits  du  prince  de  Condé , 
émigré .  et  un  jagement  da  tribunal  de  Montmédy,  en  date  du  26  jain 
1792,  déclara  qtiMes  demaûdetesses  avaient  droH ,  d'après  leors  titres  > 


m€es  (art:  2).^  Celles  que  radministt-alibu  tetitrale  eroV&tt  de-^ 
voir  être  maintenues  étaient  envoyées  au  ministre'  des  flnat)6ëd  » 
qui  dans  les  deux  mois  suivants  décidait  si  Pappet  devait  oà 
non  être  Interjeté  (art.  3).  Faute  par  le  mlblstre  de  se  prononcef 
dans  ce  délai ,  les  communes  étalent  envoyées  eu  possession. 
Enfin  Part.  5  portait  :  «  Ne  seront  pas  assujMUés  aux  formalités 
Ci-dessus  les  sentences  arbitrales  qui  n^aut'oftt  fait  que  confir- 
mer des  premiers  jugements  rtndi:^  en  faveth-des  communes, 
paf  des  tribunaux  de  l'ancien  régime  »>  (V.  Arbitr.,  n*  34). — La 
loi  des  10-29  germ.  an  11  étendit  ces  dispositions  aux  jugements 
des  tribunaux  civils ,  qui  avaient  adjugé  aux  communes  des  droits 
de  propriété  ou  d*usage.  Les  communes  devaient  produire  devafit 
le  préfet  lesdits  jugements  et  les  pièces  Justificatives  dans  le  délai 
de  six  mois,  passé  lequel  et  faute  de  ce  faire,  lesdits  jugements 
devaient  être  considéré?  comme  non  avenus.  La  révision  devait 
avoir  lieu  conforniément  à  la  lot  du  28  brum.  an  7  ;  mais  le  mi* 
nistre  avait  un  délai  d'un  an  tl  dater  de  la  remise  des  pièces, 
pour  statuer  .^'il  y  avait  lieu  à  rai)pe).  Le  dél%i  expiré ,  îes  jugte- 
ments  devaient  sortir  leur  plein  et  entier  effet.  L'art.  5  de  ta 
loi  du  28  brum.  an  7  était  eipressCmcnt  maintetiu.—  V.  cette 
loi ,  v«  Forêts. 

è05O.  La  déchéance  prononcée  contre  les  communes  qui 
n'auraient  pas  produit  leurs  tities  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
19  germ.  an  11,  n'est  pas  comminatoire;  elles*est  opérée  de 
plein  di*oil ,  et  sans  qu'il  fût  besoin  de  mise  en  demeure  ni  de 
la  faire  prénonccr  pdr  les  tribiind^ix  (Conf.  iSàncy,  23  mars  1859; 
Req.,  10  janv.  1845)  (1). — En  effet,  la  loi  ne  soumet  l'accomplis- 
sement  de  la  déchéance  à  aucune  autre  condition  que  le  défaut 

,  aux  deux  tiers  du  prix  des  ventes  de  bois  effectuées  dans  la  forèl  de  la 
\Voêvre.~Los  communes  se  mireot  en  possession  des  droits  à  elles  adju- 
gés par  ce  jugement.  —  Vinrent  ensuite  les  lois  des  28  brum.  an  7  et 
19-29  germ.  an  11 ,  ordonnant  la  révision  ,  la  première  des  senteocee 
arbitrales ,  la  seconde  des  jugements  des  tribunaux. 

Les  communes  de  Baàlon ,  Lan Jzecuurt ,  Mouzay,  Lion  et  Milly  fée  so 
conformèrent  pas  à  la  loi  du  19  gemiinul.  Du  moins ,  elles  ne  produisirent 
le  jugement  du  26  juin  1792  avec  les  pièces  justificatives  que  longtemps 
après  Pexpiralion  du  délai  de  sii  mois  ,  et  seulement  en  l'année  1810. 
Du  reste  ,  malgré  la  suspension  prononcée  par  la  loi  du  9  flor.  an  7,  elles 
n'avaient  pas  cessé  d'exercer  les  droits  que  leur  reconnaissait  le  jugement 
précité  dans  la  forêt  nationale  de  Woévre.  —  Nonobstant  la  tardiveté  de 
cette  produclioD ,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  s^appuyanl  sur  une 
lettre  du  conservateur  des  forêts,  du  16  mars  1810 ,  où  ce  fooctionoaire 
exprimait  l'opinion  que  le  délai  de  six  mois  n'était  que  comminatoire , 
émit,  le  13  j«in  de  la  même  année ,  l'avis  que  ie  jugement  produit  n'é- 
tait pas  sujet  à  révision  comme  rentrant  dans  le  cas  exceptioirael  prévu 
par  i^Ml.  5  de  la  loi  du  28  brum.  an  7,  et  qu'en  conséquence  ce  juge- 
ment ('evait  être  déclaré  passé  en  force  de  chose  jugée  et  insuseeplible 
d'appel. —  Cet  avis  fut  transmis  immédiatement  parie  préfet  au  ministre 
des  finances,  qui  laissa  les  choses  en  cet  état  sans  rien  statuer.  -^  Lps 
communes  ont  continué  à  se  faire  attribuer,  conformément  au  jugement  de 
1792,  les  deux  tiers  du  produit  des  coupes,  contradictoiretneotavec  l'État, 
jusqu'il  la  loi  du  5  déc.  1814,  et  contradictoiremeut  avec  le  duc  de  Bour- 
bon, prince  de  Condé,  réintégré  par  cette  loi  dans  la  possession  de  la 
forêt  de  Woévre,  jusqu'au  décès  de  ce  prince,  en  1830.  Leur  jouissance 
s'est  même  prolongée  sous  le  duc  d'Aumale,  institué  légataire  universel 
du  duc  de  Bourbon ,  jusqu'en  1853.  —  Mais,  a  partir  de  cette  dernière 
époque,  cootemporaihe  d  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  qui,  dans  des  cir- 
constances identiques ,  venait  de  déclarer  que  d'autres  communes,  aux- 
quelles un  jugement  de  1792  avait  également  reconnu  un  droit  aux  deéx 
tiers  des  coupes  de  la  forêt  de  Dieulet,  ne  pouvaient  prétendre  danè  celte 
forêt,  en  vertu  de  leurs  titres,  qu'à  de  simples  usages,  le  duc  dUumale 
a  cru  devoir  dénier  aux  communes  de  Baàlon,  Landzecourt ,  eU;.,-  de  pks 
anioles  droits  dans  la  forêt  de  Wocvre. 

Privées  ainsi  de  la  perception  des  deux  tiers  du  prix  des  coupes ,  eef 
dernières  communes  ont  assigné  le  duc  d'Âumale ,  pour  voir  ordonner 
l'exécution  du  jugement  du  26  juin  179^,  qui ,  suivant  elles,  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  soit  parce  qu'il  n'était  pa>  sujet  à  révisioD  , 
soit  parce  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  du  JT»  juin  1810,  joint  à  la  lettre 
du  conservateur  dès  forêts  et  au  silcQce  du  ministre  des  financée)  empor- 
tait acquiescement  de  Vtlài  et  renonciation  de  sa  part  à  opposer  aucune 
exception  contre  ce  jugement.  —  Le  duc  d'AÎimale  a  répondu  que  ce  ju- 
gement avait  été  anéanti  de  plein  droit ,  faute  par  les  communes  de  Tavoic 
{produit,  dans  les  six  mois,  aveo  les  pièees  justificatives,  aux  termes  de 
a  loi  du  id  germ.  an  11  ;  que  nul  par  la  seule  force  de  la  loi,  il  a'avait 
pu  reprendre  vie;  —  Au  fond)  il  a  invo<|ué  des  lettres  patentes  et  décte* 
rations  des  ducs  de  Lorraine  qui  réduisaient  les  droits  des  communes  a 
de  simples  usages  |  dont  il  leur  offrait  Texereiee.  —  A  quoi  les  communes 
ont' répliqué  que  la  prétendue  déchéance  résultant  de  la  loi  de  Tan  11 
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de  production  des  titres  dans  le  délai ,  «  passé  lequel  et  faute  de 
ce  faire,  lesdits  Jugements  seront  considérés  comme  non  avenus.  » 
—Il  en  serait  ainsi  quand  même  la  commune  fût  restée  en  jouis- 
sance :  cette  possession  de  fait  continuée  depuis  l'époque  où  la 
déchéance  a  été  encourue  ne  serait  pas  de  nature  h  en  empêcher 
l'effet,  à  faire  revivre  un  droit  éteint  (même  arrêt). —  En  vain 
dirait-on  que  les  communes  étant  en  possession ,  n'avaient  pas 
besoin  d*agir  pour  la  conservation  de  leurs  droits ,  et  que  c'est 
le  cas  d'appliquer  la  maxime  quœ  temporalia  sunt  ad  agendum, 
perpétua  sunt  ad  excipiendum  ;  car  d'abord  la  loi  de  germinal 
an  1 1  ne  distingue  point  entre  les  cpmmunes  qui  se  trouvaient 
on  possession ,  ou  qui  s'y  maintiendraient,  et  celles  qui  n'avaient 
(]u'un  titre  sans  possession. —  En  second  lieu  ,  la  maxime, que? 
temporalia,  etc.,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce ,  parce  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  de  résister  à  une  prescription.  Le  délai  de  sixmois 
dont  il  est  parlé  daps  la  loi  de  l'an  il  n'était  pas  destiné  en  s'é- 
coulant  à  faire  acquérir  une  chose  ou  un  droit  à  l'État,  ni  à  le 
libérer  d'une  action  proprement  dite.  S'il  en  eût  été  ainsi,  s'il 
se  fût  agi  de  prescrire,  on  aurait  pu  voir  dans  la  possession  de 
la  commune  une  cause  d'interruption ,  ou  tout  au  moins  un  fait 
donnant  lieu  à  l'application  de  la  maxime  quœ  temporalia ,  etc. 
—  Mais  ce  n'est  pas  de  cette  manière  que  la  loi  procède;  elle 
soumet  les  droits  de  propriété  ou  d'usages  attribués  aux  com- 
munes à  une  condition  d'où  dépendra  leur  existence  même.  Cette 
condition ,  c'est  la  production  des  Jugements  dans  le  délai  de  six 
mois.  Si  cette  condition  n'est  pas  accomplie,  le  jugement  est 
considéré  'comme  non  avenu. — II  s'agit  donc  ici  d'une  déchéance 
contre  laque;l!e  il  est  évident  que  la  possession  ne  peut  rien ,  à 
moins  d'une  disposition  expresse  de  la  loi. — Il  n'est  pas  possible 
de  tirer  des  arguments  d'analogie  de  ce  qui  a  lieu  en  matière 
de  prescription,  notamment  de  ce  que  nous  avons  dit  u""  1962  et 
1977,  relativement  au  délai  de  cinq  ans  Imparti  aux  communes 
pour  faire  révoquer  les  triages  prononcés  à  leur  préjudice,  à 
cause  des  différences  radicales  qui  existent  entre  la  prescription 
et  la  déchéance. — V.  M.  Troplong,  Prescript.,  n°*  27  et  51 . 

C'est  à  tort  également  que  les  communes  qnt  cru  pouvoir 
invoquer  une  Jurisprudence  d'après  laquelle  la  possession  aurait 

n'était  pas  absoioe;  aue  le  délai  de  six  mois  n'était  que  comminatoire  et 
voulait  une  mise  en  iemeore;  qae  cette  déchéance  avait  él6  couverte; 
qu'au  surplus,  elle  ne  s'appliquait  ni  aux  jugements  tendus  en  exécHtion 
de  la  loi  du  28  mars  1790,  el  avant  celle  du  28  août  1792,  ni  aux  com- 
munes qui  se  trouvaient  en  possession  lors  de  la  loi  de  germ.  an  11.  — 
En  cet  état ,  jugement  dn  tribupal  de  Montmédy,  du  24  août  1857,  qui 
accueille  le  système  des  communes.  —  Appel.  —  23  mars  1839,  arrêt  in- 
firmatîf  de  la  cour  royale  de  Nancy,  qui ,  moyennant  le  mérite  des  oflfres 
faites  par  le  duc  d'Aumale,  rejette  la  demande  des  communes.  —  Cet 
arrêt  considère,  en  premier  lieu,  que  le  jugement  invoqué  est  du  nombre 
de  ceux  dont  l'exécutioa  a  été  SHspeidua  par  le  décret  à»  29  flor.  an  5  et 
dont  la  révision  a  été  ordoinée  par  celui  du  19  geon.  an^  11,  puisqu'il  est 
ie  ceux  qui  ont  adjugé  aux  communes  des  droits  de  propriété  ou  4^usage, 
soit  dans  les  forêts  nationales,  soit  dans  celles  où  la  république  avait 
quelque  intérêt  ;  qu'en  vain  on  objecte  que  ces  lois  de  sursis  et  do  révision 
ne  concernent  que  les  jugements  rendus  postérieurement  à  la  loi  du  28 
aoftt  -1792  ;  que  leur  texte  comme  leur  esprit  repoussent  une  telle  interpré- 
tatiea;  que,  «i  la  loi  de  1790  n'ouvrait  pas  aux  prétentions  des  communes, 
eue  le»,  bien  s  de  leurs  ci-devant  seigneurs,  on  champ  aussi  vaste  que 
celle  de  1792 ,  elle  n'en  était  pas  moins  empreinte  de  cet  esprit  d'en- 
valiissament,  et  de  réaction  qui  s'était  maniCesté  dès  les  premiers  Jours  de 
la  révolution  et  qu'il  y  avait  même  motif  pour  le  législateur  de  l'an  3  et 
de  Tan  11  d'ouvrir  une  voie  de  restitution  et  de  réparation  aussi  bien 
contre  les  jugements  antérieurs  à  la  loi  de  1792  que  contre  ceux  posté- 
rieurs ;  qu'on  en  trouve  une  preuve  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  28brnm.  an  7 
qui,  en  n'exceptant  de  la  révision  que  les  seuls  jugements  confirmalifs  des 
décisions  rendues  en  faveur  des  conumines  par  les  tribunaux  de  l'ancien 
Migime,  tnaïque  par  ceU  même  que  ki  suspicion  du  législateur  s'étendait 
sur  tous  ]|9&  aqtres  ;  —  En  f^econd  lieu,  que  la  défaut  de  pceduction  dan^ 
(es  six  mois  fixés  par  l'art.  1  de  la  loi  de  germ.  /M^  11  a  /emporté  déchéance 
de  plein  droit  et  a  réduit  les  jugements  non  produits  à  néant  que  le  dé- 
lai a  couru  du  jour  de  la  promulgation  de  cette  loi ,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'aucune  mise  en  demeure;  que  la  déchéance  est  absolue  et  qu'il  n'y  a  pas 
ieu  de  distinguer  entre  les  jugements  signifiés  ou  non  signifiés,  entre  ceux 
foi onié«é ,  ou  non ,  suivis  de  possession  ;  que  la  disposition  s'applique 
à  lûus  les  cas  ;—  £a  iroi^iêm»  )ien  >  que  les  eonmones  ne  justifient  d'au- 
tim.fKiatléi^ftt  réiulitr.quijeaaimit  nlevée^  de  la  déGhéaafle.eDeoo* 
me;.  %ne,n\  la  lettre  du  cqmse^Kfitfinr  des  f«réls  ni  l'/ivis  du  conseil  de 
préfecture,  (lu  13  juinlSIO,  P9  ^AMrai^nt,  sous  aucun  rapDqrt».av/>if 
poureilel  de.  rcodte  )a  v^Udi(é  II,  tw  açt^apé«iDti,P4rlajpi4,qtt^ily  «^donp 


empêché  la  déchéance  prononcée  par  les  lois  des  28  vent,  an  11 
et  14  vent,  an  12  (V.  n^'  1889,  2050).  Dans  ie  seul  arrêt  que  ron 
puisse  citer  comme  fondant  cette  prétendue  Jurisprudence  (Rcj., 
26  Juin  1826,  aff.  préfet  de  Vaucluse,  Y.  n^  1877), la  cour  suprême 
ne  s'est  réellement  pas  prononcée  sur  la  question,  et  ce  système 
n'aurait  pas  sans  doute  prévalu  si  une  loi  spéciale  (  c.  for., 
art.  61  )  ne  fût  venue,  par  des  motifs  particuliers  et  au  moyen 
d'une  disposition  exceptionnelle ,  relever  expressément  de  la  dé* 
chéance  établie  par  les  lois  de  vent,  jan  11  et  an  12  les  com- 
munes qui  l'avaient  encourue  (V.  Forêts,  Usage).  Mais  rien 
de  pareil  n'existe  par  rapport  aux  droits  frappés  de  déchéance  l 
par  la  loi  du  28  brum.  an  7  et  par  celle  du  19  germ.  an  11  -,  elles 
doivent  donc  recevoir  leur  exécution  entière.  Il  faut  ob.^erver 
cependant  qu'en  fiiit  i'admlnistrallon  ne  s'est  pas  montrée  ri- 
goureuse et  a  très-souvent  toléré  l'exercice  des  droits  dont  elle 
aurait  pu  faire  prononcer  l'extinction^  mais  le  principe  n'en  sub- 
siste pas  moins. 

1^059.  Il  a  été  également  jugé ,  avec  raison  selon  nous,  que 
cette  déchéance  est  générale  et  s'applique  à  tous  les  jugements 
rendus  en  faveur  des  communes,  tant  ceux  obtenus  en  vertu  do 
la  loi  du  15  mars  1790,  et  avant  la  loi  du  28  août  1702,  que 
ceux  obtenus  en  vertu  de  cette  dernière  loi  (Req.,  lOjanv.  1842, 
aff.  comm.  de  Baalqn ,  V.  au  n°  précédent).  —  On  soutenait  que 
les  lois  de  brum.  an  7  et  de  germ.  an  1 1  ayant  pour  objet  de 
suspendre  et  de  remettre  on  question  la  chose  Jugée ,  devaient 
être  entendues  d'une  manière  restrictive  ;  que  les  lois  ne  devaient 
pas  se  montrer  aussi  sévères  pour  les  Jt^gemepts  rendus  en  exé- 
cution de  celle  du  28  mars  1790 ,  qui  restait  dans  les  bornes 
légitimes,  que  pour  ceux  rendus  en  vertu  de  la  loi  du  28  août 
1792,  qui  sapriQait  les  droits  les  plus  Justes.  On  s'appuyait  des 
parolej^  de  M.  Defermont.au  corps  législatif,  à  la  séance  du  12 
germ.  an  11  :  l'orateur,  expliquant  le  but  du  projet  de  loi  qui 
était  alors  en  discussion,  et  qui  est  devenue  la  loi  du  i9  germ., 
ne  parle  Jamais  que  des  Jugements  poslérieurs  à  la  loi  du  28 
août  1792  ,  qu'il  considérait  comme  seuls  atteints  par  la  suspens 
siop  d'ej^écution  prononcée  par  la  lo^  du  29  Por  an  5 ,  et  qu'il 
s'agissait  de  faire  cesser,  copume  on  avait  déjà  fait  cesser  la 
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lieu  d'éliminer  de  la  cause  le  jugement  de  1792... —  La  cour  royale  entre 
ensuite  dans  l'appréciation  du  fond  et  décide  que  les  communes  n'ont 
droit  qu'à  de  simples  usages. 

Pourvoi  des  communes  dcvBaâlon  el  Landeecourt  t-—!*»  Violation  de  la 
chose  jugée  par  le  jugement  du  26  juin  1792 ,  fausse  application  des  lois 
des  29  fior.  an  3  et  19  geqn.  an  11 ,  e^  cç  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
ces  lois  applicables  aux  jugements  rendus  antérieureiiient  à  la  loi  du  28 
août  1792;—  2<'  Fausse  application  de  l'art.  1  et  violation  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  19  germ.  an  11,  en  ce  que  l'arrêt  atta(|ué  a  déclaré  la  déchéance 
absolue  et  applicable  à  des  communes  qui  étaient  en  possession  et  n'a- 
vaient, dés  lors,  besoin  d'agir  pour  la  conservation  de  leurs  droits  qu'au- 
tant qu'elles  auraient  été  mises  en  demeure  de  suspendre  leur  jouissance  ; 
— 3«  Violation  de  lachose  jugée  et  acquiescëe,  et,  par  suite,  de  l'art.  1338 
c.  civ.  et  de  l'art.  1  de  la  loi  du  5  déc.  181 4^  en  ce  que  l'atrét  attaqué  a 
refusé  d'induire  un  acquiescement  et  une  ri^Ufication  de  la  part  de  l'Etat, 
dont  le  duc  d'Âumale  représente  aujourd'hui  les  droits ,  soit  de  l'avis  fsr 
vorabledu  conseil  de  préfecture,  du  13  juin  1810 ,  âoit  du  silence  ^firdé 
par  le  ministre  des  finances  sur  l'envoi  de  cet  avis  auquel  il  devait  ré- 
pondre, sous  peine  de  laisser  audit  avis  toute  sa  force,  soit  de  Texécufion 
volontaire  donnée  par  les  agents  de  l'État ,  par  le  duc  do  Bourbon  t  le 
duc  d'Aumale ,  au  jugement  du  26  juin  1792,  jusqu'en  1833.—  Arrêt. 

La  coub  ;  -*-  Sur  le  piemier  moyi^n  :  —Attendu  que  les  lois  des  29  or. 
an  3  et  29  germ.  an  11  n'ont  étalait  aucune  distinction  enlfelesjugem  nlf' 
rendus  en  vertu  de  la  loi  des  15-28  mars  179q  et  ceux.x?n4u&  en  varlu 
de  la  loi  des  28  août-14  sept.  179^ j  —  Qu'jiiasi,  c'est, av^c.jc^n  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  la  loi  dp  29  germ.  an  11  applicable  au  Jgg^n^ent 
du  26  juin- 1792  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ;  —^  Sur  Te  deuxième  moyen  : 
—Attendu  qu'aucune  eioeptien  à  l'application  de  ht  loi  de  jgerminal  an  11 
nia  été  établie  ea  faveur  des  communes  qui  se  seraient  maintenues  en 
jouissance ,  noDobslant  lasospension  d'exéculiea' prononcée  par  la  loi  du 
29  flor.  an  3;  —  Sur  ie  troisième  moyen  :  — Attendu. que  rafrél  attaqué, 
appréciant  les  actes  produits  par  les  communes  degsanderess^  ,  déclare 
qu'elles  ne  justifient  d'aucun  acte  légal  et  régulier  qui  les  auri^t  relevées 
de  la  déchéance  encourue;  —  Rejette. 

Du  10  janv.  1842.-G.  C,  cb.  req  -MM.  Zangi«^pmi ,  pr.-Hervé»  |«p*- 
Pascalîs ,  av.  gén.,  e.  conf. •'Honoré ,  av. 

3P  Mtpèc»  :  —  Le  mène  jour,  a^rét  qui  r^jeUe,  par  les  mêmes  motifs, 
Wi^pouvni  dss  eomttuuiea^de  lloisaf^  Lloa^  st  MWy,  contre  un  second 
^ê^^p«»e.ioiifi,  93  «Mliii99,i»Mlii|karknéiM  «ôir  dejlaoqrie» 
faveur  du  duc  d'Aumale. 
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suspension  d'exécution  des  jugements  arbitraux  par  la  loi  du  28 
brom.  an  7. 

Mais  on  a  répondu ,  avec  raison ,  que  le  texte  des  lois  en 
question  s*oppose  à  une  pareille  restriction,  puisqu'il  com- 
prend tous  les  Jugements  qui  ont  adjugé  aux  communes  des 
droits  de  propriété  ou  d'usage  dans  les  forêts  nationales  ^  que  si 
la  loi  de  1790  n'allait  pas,  dans  la  voie  des  réactions,  aussi  loin 
que  celle  du  28  août  1792,  elle  n'en  était  pas  moins  empreinte, 
comme  cette  dernière,  de  l'esprit  d'envahissement  qui  s'était  ma- 
nifesté au  commencement  de  la  révolution ,  et  dont  il  s'agissait  de 
'aire  cesser  les  effets,  devenus  à  leur  tour  d'effrayants  abus.  — 
Hemarquons,  d'ailleurs ,  que  l'art.  1  de  la  loi  du  19  germ.  an  11 
parlait  ûes  jugements,,,  à  l'exécution  desquels  il  a  été  sursis  par 
la  loi  du  29  flor,  a»  3...  Or  celte  dernière  loi ,  qui  doit  par  con- 
séquent servir  à  interpréter  celle  de  l'an  11 ,  statue  dans  les 
termes  les  plus  généraux  :  «c  La  Joi  du  7  brum.  an  3 ,  dit-elle , 
s'appliquera  aux  réintégrations  prononcées  par  des  jugements 
dêi  tribunaux  on  par  des  arrêtés  de  département.  »  11  nous  pa- 
rait difficile  de  contester  que  la  suspension  d'exécution  pronon- 
cée par  cette  disposition  portât  indifféremment  sur  les  Jugements 
rendus  en  vertu  de  la  loi  de  1790.  Par  conséquent  ils  tombent 
aussi  sous  le  coup  de  la  loi  du  19  germinal  an  11. 

Quant  à  l'induction  tirée  des  expressions  de  M.  Déforment  dans 
l'exposé  des  motifs  au  corps  législatif,  on  ne  peut  pas  y  attacher 
une  grande  puissance.  L'orateur  a  naturellement  reporté  ses 
idées  sur  la  classe  la  plus  nombreuse  des  jugements  qui  allaient 
être  atteints  par  la  loi  en  discussion.  C'était  surtout  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1792  que  s'était  manifesté  l'excès  auquel 
Il  fallait  porter  remède ,  et  qu'avalent  eu  lieu  le  plus  grand  nombre 
de  réclamations  de  la  part  des  communes  :  c'étaient  donc  princi- 
palement des  jugements  obtenus  en  vertu  de  cette  loi  que  devaient 
produire  les  réclamants ,  et  c'est  sans  aucun  doute  la  raison  du 
langage  en  apparence  exclusif  de  cet  orateur. 

9058.  La  déchéance  encourue  en  vertu  d'une  disposition 
expresse  de  la  loi  est  un  fait  accompli  d'une  manière  irrévocable. 
Du  moins ,  une  loi  nouvelle  aurait  été  nécessaire  pour  rendre  la 
vie  à  des  droits  anéantis  dans  les  mains  des  communes.  On  ne 
pourrait  donc  pas  voir  un  relief  de  déchéance  en  leur  faveur , 
dans  le  fait  que  sur  une  production  tardive,  il  serait  intervenu 
un  avis  du  conseil  de  préfecture  portant  qu'il  n'y  a  lieu  de  dé- 
clarer le  jugement  produit  sujet  à  révision  et  à  appel ,  ou  que 
sur  l'envoi  de  cet  avis  au  ministre  des  finances ,  celui-ci  n'a 
pas  usé ,  dans  l'année  ni  plus  tard ,  de  la  faculté  d'attaquer 
ce  jugement.  (ReJ.,  10  Janv.  1842,  aff.  commune  de  Baalon, 
V.  n«2036). 

L'exécution  volontaire  de  la  part  de  l'État  était  sans  force 
pour  produire  un  relief  de  déchéance,  et  l'art.  1538  du  code 
civil,  complètement  inapplicable,  parce  que  la  concession  d'un 
relief  de  déchéance  eût  été  une  véritable  aliénation ,  et  à  titre 
gratuit ,  pour  laquelle  l'administration  n'avait  pas  les  pouvoirs 
suffisants.  C'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  décidée  par  la 
cour  suprême  (Req.,  25  fév.  1840,  aff.  com.  de  Laneuville,  etc., 
V.  n*  2052). 

9059.  Cette  raison  ne  serait  pas  applicable  au  particulier 
qui  aurait  succédé  à  l'État,  et  dans  l'espèce  de  l'arrêt  qui  vient 
d'être  cité  y  on  peut  se  demander  si,  aux  termes  de  l'art.  1338, 
l'exécution  donnée  par  les  agents  du  duc  de  Bourbon  et  du  duc 
d'Aumale  an  jugement  du  26  juin  1792,  n'aurait  pas  dû  élever 
contre  eux  une  fin  de  non-recevoir.  Nous  croyons  l'art.  1338 
également  inapplicable  à  ce  cas  :  il  est  question  dans  cet  article 
des  moyens  de  couvrir  les  vices  d'un  acte  contre  lequel  la  loi 
admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision.  Cet  acte  subsiste  tant  que 
la  nullité  n'en  est  pas  demandée  et  prononcée  par  les  tribunaux. 
On  conçoit  que  l'existence  vicieuse  et  incomplète,  qu'il  conserve 
Jusqu'à  ce  moment ,  puisse  être  consolidée  par  des  actes  de  rati- 
fication expresse  ou  tacite  émanés  de  la  partie  intéressée  à  in- 
voquer la  nullité.  Mais  quand  un  acte  est  frappé  par  la  loi  elle- 
même  d'une  déchéance ,  d'une  stérilité  absolue  ;  quand  il  est  dé- 
claré qu'il  sera  comme  non  avenu,  il  ne  peut  être  question  de 
le  faire  revivre  au  moyen  d'actes  eonflrmatifs  ou  d'une  simple 
exécution.  Il  faudrait,  pour  ressusciter  le  droit  éteint,  un  acte 
nouveau,  renfermant  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  sa 
raUdité. 


Art.  l,  —  Delà  réintégration  des  communes  dam  la  propriété 
des  vacants  ou  des  terres  vaines  et  vagues. 

9000.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois  (Y. 
n^*  1803  ^t  s.,  1942),  avant  la  révolution,  c'était  un  point  accré- 
dité par  la  doctrine  des  auteurs  et  admis  par  la  jurisprudence, 
que  le  seigneur  était  propriétaire  de  tout  le  territoire  compris 
dans  sa  seigneurie;  que  tout  ce  que  lui  ou  ses  successeurs  n'a* 
valent  pas  aliéné  par  des  concessions,  des  accensements  particu- 
liers,  continuait  de  demeurer  sous  sa  main,  de  composer  le  do- 
maine réel  de  son  fief.  C'est  ce  qu'on  exprimait  dans  plusieurs 
provinces  par  ces  mots  :  Nulle  terre  sans  seigneur.  —  De  là, 
découlait  le  droit  pour  les  seigneurs  hauts  justiciers,  de  disposer 
des  vacants  ou  des  terres  vaines  et  vagues,  soit  en  les  aliénant, 
soit  en  les  faisant  exploiter  à  leur  profit  (MM.  Guichard ,  Jur. 
comm.,  chap.  4,  p.  80;  Latruffe,  t.  1,  p.  259). —  Comme  le  fait 
remarquer  M.  Henrion  (Biens  comm.,  p.  166),  ce  droit  n'était 
pas  purement  honorifique  ;  il  imposait  des  obligations  et  même 
de  fort  onéreuses.  Les  seigneurs  étaient  chargés  des  appointe- 
ments de  leurs  juges,  de  l'entretien  du  prétoire,  de  celui  des  pri- 
sons, de  la  nourriture  des  enfants  trouvés,  des  frais  des  procé- 
dures criminelles,  etc.  —  La  loi  du  4  août  1789 ,  en  abolissant 
les  hautes  justices  et  les  droits  féodaux ,  fit  tomber  à  la  fois  et 
toutes  les  prérogatives  dontjouissaient  les  seigneurs  et  les  charges 
qui  leur  étaient  imposées  en  compensation.  Mais  il  s'agissait  de 
savoir  à  qui  appartiendraient  désormais  les  vacants  ou  les  terres 
vaines  et  vagues;  le  législateur  s'occupa  de  cet  objet  dans  les  lois 
des  13-20  avril  1791,  28  août-14  sept.  1792,  10-11  juin  1793, 
qui  toutes  trois  offrent  des  systèmes  différents  et  de  plus  en  plus 
défavorables  aux  anciens  seigneurs. 

La  loi  des  13-20  avril  1791  maintint  les  seigneurs  dans  les 
biens  vacants  dont  ils  s'étalent  mis  en  possession  publiquement 
avant  le  4  août  1789,  et  rendit  aux  communes  ceux  dont  ils  n'a- 
vaient pas  pris  possession.  —  Les  articles  de  cette  loi  relatifs  à 
la  matière  qui  nous  occupe,  sont  ainsi  conçus  :  —  «  Art.  7.  Les 
droit  de  déshérence,  d'aubaine,  de  bâtardise,  d'épaves,  de  varech, 
de  trésor  trouvé ,  et  celui  de  s'approprier  les  terres  vaines  et 
vagues,  ou  gastes ,  landes ,  biens  hermes  ou  vacants ,  garri- 
gues, etc.,  n'auront  plus  lieu  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs, 
à  compter  de  la  publication  du  décret  du  4  août  1789,  les  ci- 
devant  seigneurs  demeurant ,  depuis  cette  époque,  déchargés  de 
l'entretien  des  enfants  trouvés. — Art.  8.  Et  néanmoins  les  terres 
vaines  et  vagues  ,  ou  gastes ,  landes ,  biens  hermes  ou  vacants, 
garrigues^  fiégards  ou  varescbaix ,  dont  les  ci-devant  seigneurs 
ont  pris  publiquement  possession  avant  la  publication  du  décret 
du  4  août  1789 ,  en  vertu  des  lois ,  coutumes ,  statuts  ou  usages 
locaux  lors  existants,  leur  demeurent  irrévocablement  acquis , 
sous  les  réserves  ci-après.  —  Art.  9.  Les  ci-devant  seigneurs 
Justiciers  seront  censés  avoir  pris  publiquement  possession  des- 
dits terrains  à  l'époque  désignée  par  l'article  précédent,  lorsque, 
avant  cette  époque,  ils  les  auront  soit  inféodés ,  accensés  ou  ar- 
rentés,  soit  clos  de  murs,  de  baies  ou  fossés,  soit  cultivés  ou  fait 
cultiver,  plantés  ou  fait  planter ,  soit  mis  à  profit  de  toute  autre 
manière,  pourvu  qu'elle  ait  été  exclusive  à  titre  de  propriété; 
ou,  à  l'égard  des  biens  abandonnés  par  les  anciens  propriétaires, 
lorsqu'ils  auront  fait  les  publications  et  rempli  les  formalités  re- 
quises par  les  coutumes  pour  la  prise  de  possession  de  ces  sortes 
de  biens.  » 

La  loi  des  28  août-i4  sept.  1792  ne  trouva  pas  ces  disposi- 
tions assez  favorables  aux  communes  :  elle  déclara  (art.  9)  que 
«c  les  terres  vaines  et  vagues  ou  gastes,  landes,  biens  hermes  ou 
vacants ,  garrigues ,  dont  les  communautés  ne  pourraient  pas 
Justifier  avoir  été  anciennement  en  possession ,  sont  censés  leur 
appartenir,  et  leur  seront  adjugés  parles  tribunaux,...  à  moin 
que  les  ci-devant  seigneurs  ne  prouvent  par  titres  ou  parposses 
sion  exclusive ,  continuée  paisiblement  et  sans  trouble  pendaa 
quarante  ans ,  qu'ils  en  ont  la  propriété.  » 

Enfin  la  loi  des  10-11  juin  1795  alla  beaucoup  plus  loin  ;  le» 
art.  1  et  8,  sect.  4,  sont  ainsi  conçus:  —  Art.  1.  «  Tous  les 
biens  conmiunaux  en  général,  connus,  dans  toute  la  république, 
sous  les  divers  noms  de  terres  vaines  et  vagues,  gastes,  garrt* 
gués,  landes,  pacages,  pAtis,  i^oncs,  bruyères,  bois  communs, 
bennes,  vacants,  palus,  marais,  marécages,  inoBta|;nes  et  sous 
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toute  antre  déoomiBation  quelconque ,  sont  et  appartiennent,  de 
leur  nature ,  à  la  généralité  des  habitants  ou  membres  des  com- 
munes ou  des  sections  de  communes  dans  le  territoire  desquelles 
ces  communaux  sont  situés;  et,  comme  tels ,  lesdites  communes 
ou  sections  de  communes  sont  fondées  et  autorisées  à  les  reven- 
diquer, sous  les  restrictions  et  modifications  portées  par  les  ar- 
ticles suivants.  »  —  Art.  8.  «  La  possession  de  quarante  ans 
exigée  par  le  décret  du  28  août  1792,  pour  justifier  la  propriété 
é'un  ci-devant  seigneur  sur  les  terres  vaines  et  vagues,  gastes , 
garrigues,  landes,  marais,  biens  hermes,  vacants,  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  suppléer  le  litre  légitime,  et  le  titre  légitime  ne 
pourra  être  celui  qui  émanerait  de  la  puissance  féodale,  mais 
seulement  un  acte  authentique  qui  constate  qu'ils  ont  légitime- 
ment acheté  lesdits  biens ,  conformément  à  l'art.  8  du  décret  du 
28  août  1792.  » 

900f .  Ces  dispositions  législatives  sont  diversement  appré- 
ciées par  les  auteurs  qui  s'en  sont  occupés.  —  H.  Henrion  pense 
qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  terres  vaines  et  vagues  sont 
censées  appartenir  aux  communes ,  et  encore  moins  qu'elles  leur 
appartiennent  de  leur  nature.  En  leur  qualité  de  terres  sans  cul- 
ture, elles  n'ont  jamais  été  la  propriété  de  personne.  Le  droit 
d'en  disposer  était  un  fruit  de  justice  ;  elles  ont  été  légitimement 
acquises  par  les  hauts  justiciers  qui  s'en  sont  emparés  avant  l'a- 
boliliou  des  justices  seigneuriales;  mais  cette  abolition  ayant 
mis  à  la  disposition  de  la  puissance  publique  toutes  les  terres 
vaines  et  vagues  du  royaume ,  le  législateur,  en  les  donnant  aux 
communes ,  n'a  violé  la  propriété  de  personne ,  pas  même  celle 
des  ci-devant  seigneurs;  pouvant  disposer  de  ces  terres  en  tota- 
lité ,  il  a  eu  le  droit  d'en  conserver  une  partie,  comme  il  l'a  fait 
par  les  art.  9  et  suiv. ,  sect.  4,  de  la  loi  de  1793  (M.  Henrion, 
p.  167  et  suiv.).  — La  cour  de  cassation  a  adopté  ce  système 
dans  le  motif  d'un  arrêt  rendu  le  !«'  juin  1824,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Henrion  lui-même  (Req.,  l*'  Juin  1824,  alT.  com.  de 
Vaux,  V.  n«  2045).  —  Cette  appréciation  serait  exacte  si  elle 
s'appliquait  à  la  loi  de  1791.  Mais  ce  savant  magistrat  oublie 
l'effet  rétroactif  des  lois  de  1 792  et  1 793 ,  qui ,  loin  de  considérer 
les  seigneurs  comme  ayant  légitimement  acquis  les  terres  vaines 
et  vacantes  dont  ils  se  seraient  emparés  avant  l'abolition  des 
justices  seigneuriales,  déclarent  au  contraire,  en  dernier  lieu, 
que  les  seigneurs  ne  pourront  les  conserver  s'ils  ne  représentent 
un  acte  authentique  qui  constate  qu'ils  ont  légitimement  acheté 
lesdits  biens ,  la  possession  de  quarante  ans  étant  déclarée  im- 
puissante à  les  protéger  (L.  10  juin  1793,  art.  8).  —  Si  M.  Hen- 
rion n'eût  pas  mis  complètement  de  côté  les  art.  8 ,  9  et  10  de 
cette  loi  dUslO  juin  1793,  il  eût  été  loin  sans  doute  d'en  approu- 
ver les  dispositions.  —  Dans  une  dernière  édition ,  M.  Henrion 
nous  apprend ,  il  est  vrai ,  qu'il  .considère  comme  abrogé ,  par 
l'art.  2  du  code,  l'art.  8,  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793 
(V.  n«  2107). — Mais,  en  admettant  que  celte  opinion  fût  exacte, 
la  loi  du  10  juin  1 793  n'en  aurait  pas  moins  subsisté  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  code,  et  quelle  qu'ait  été  sa  durée,  nos  observations 
peuvent  s'y  appliquer. 

M.  Proudhon  pense  que,  lorsque  la  loi  de  1793  a  déclaré  que 
les  terres  vaines  et  vagues  appartiennent  aux  communes  de  leur 
nature  ,  elle  n'a  fait  qu'obéir  aux  principes  rigoureux  du  droit. 
Suivant  lui ,  les  conquérants  barbares  se  sont  partagé  le  sol  en- 
tier de  la  Gaule.  Mais  les  concessionnaires  des  terres ,  ne  tenant 
leur  droit  que  de  la  conquête,  n'ont  pules  acquérir  que  par  la  prise 
de  possession.  Si  donc  les  communes  ont  continué  de  posséder 
ces  terres  demeurées  vaines  et  vacantes ,  elles  n'ont  point  été 
dépouillées  par  l'accord  survenu  entre  le  conquérant  et  ses  capi- 
taines »  la  tradition  étant  indispensable  pour  investir  ceux-ci. 
Ainsi,  lorsque  les  lois  de  la  révolution  ont  replacé  ces  terres  dans 
le  domaine  des  communes ,  elles  n'ont  fait  que  reconnaître  une 
propriété  native  (de  l'Usuf.,  t.  6,  n«'  2837  et  suiv.,  2859  et 
suiv.). 

On  connaît  déjà  le  système  de  M.  Latruffe  Montmeylian ,  sur 
les  biens  communaux  en  général  (V.  n^  1803).  —  Selon  lui  les 
terres  vaines  et  vagues  étaient  considérées  comme  propriétés  pu- 
bliques y  avant  l'établissement  des  flefs  :  Sylvarum^  moniium  et 
pascuorum  unieuique  pro  roAà  iuppetit  esse  communem,  disait 
la  loi  des  Bourguignons.  Nul  doute  qu'à  cette  époque  les  terrains 
vains  et  vagues  étaient  communaux  de  leur  nature.  La  féodalité 


vint  changer  cet  état  de  choses;  les  seigneurs  considérèrent  les 
terres  vaines  et  vagues  comme  une  dépendance  de  Jeurs  fiefs  « 
et  voulurent  les  faire  répuler  biens  seigneuriaux  de  leur  nature. 
En  conséquence,  ils  s'en  emparèrent  et  en  laissèrent  d'abord  la 
jouissance  aux  communes  moyennant  un  cens  ou  une  redevance  ^ 
puis  se  permirent  de  leur  enlever  celte  jouissance ,  et  même  de 
défricher  ces  terrains.  Les  communes  se  plaignirent,  et  Henri  lll, 
faisant  droit  à  leurs  réclamations  ,  défendit  par  son  édit  d'avril 
1567  ce  à  toutes  personnes,  de  quelque  état  et  condition  qu'elles 
fussent,  d'usurper  les  terres  values  et  vagues,  pàtis  et  commu- 
naux de  leurs  sujets.  »  Les  seigneurs  n'eurent  aucun  égard  à  cette 
prohibition ,  et  continuèrent  leurs  usurpations  à  l'égard  des  com* 
munes.  Les  lois  de  91,  92  et  93,  en  mettant  fin  à  ces  usurpa- 
tions et  en  déclarant  que  les  terrains  vains  et  vagues  étaient 
communauxde  leur  nature,  n'ont  donc  fait  que  rendre  hommage 
à  la  vérité,  et,  comme  le  dit  M.  Proudhon,  reconnattre  une  pro- 
priété native  (Dr.  des  com.,  1,  p.  256). 

Nous  ne  partageons  pas  l'opinion  favorable  de  ces  auteurs  pour 
les  lois  de  1792  et  1793,  en  ce  qui  touche  les  terrains  vacants. 
Nous  pensons  que  la  loi  de  1791  seule  avait  su  se  maintenir  dans 
de  justes  bornes;  il  faut  bien  se  rendre  compte  avant  tout  de 
la  portée  de  ces  deux  dernières  loi.  Gomme  nous  le  démon- 
trons (tn/rd,  u^  2065),  les  communes  étaient  autorisées  à  re- 
vendiquer les  terres  ayant  été  autrefois  vaines  et  vagues,  quand 
même  elles  auraient  été  défrichées  et  possédées  par  les  seigneurs 
depuis  40  ans  jusqu'à  Tépoquedu  4  août  1789.  Et  remarques 
que  les  communes  n'avaient  pas  besoin  de  justifier  de  leur  an- 
cienne possession.  L'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792  suppose 
expressément  qu'elles  ne  peuvent  pas  justifier  de  cette  posses- 
sion.—  «  Le  vent  soufOait  alors  en  faveur  des  communes,  »  dit 
M.  TropIong,en  rapportant  ces  dispositions.  C'était,  à  notre  avis, 
une  véritable  tempête.  Elle  renversait  une  foule  de  droits  légi- 
limement  acquis.  Un  pareil  bouleversement  n'était  rien  moins 
que  nécessaire. 

Un  grand  nombre  de  ces  terres  vaines  et  vagues  avaient  origi- 
nairement appartenu  au  fief,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  (V. 
n*  1804  :  V.  aussi  M.  Championnière ,  Propriélé  des  eaux  cou- 
rantes, p.  1^5).  Ainsi  le  seigneur  en  était  demeuré  légitime 
propriétaire.  D'autres  n'appartenaient  à  personne,  suivant  l'ob- 
servation de  M.  Henrion;  et  si  par  hasard  les  communes  y  en- 
voyaient quelquefois  paître  leurs  bestiaux ,  de  pareils  actes  ne 
pouvaient  leur  attribuer  la  propriété  de  ces  terrains,  qui  à  raison 
de  leur  élat  de  stérilité  ne  leur  étaient  point  nécessaires.  — 
Quelquefois,  à  la  vérité,  on  comprenait  sous  le  nom  de  vacants 
ou  terres  vaines  et  vagues,  des  biens  qui  donnaient  spontanément 
quelques  produits  utiles  aux  habitants  des  villages ,  les  marais 
propres  à  la  pâture,  les  terres  hermes  ou  gastes  parsemées  d'ar- 
bres et  de  broussailles  ;  les  ajoncs  et  bruyères  étaient  souvent 
rangés  dans  la  même  catégorie.  Cependant  les  habitants  pou- 
vaient y  avoir  des  droits  d'usage  établis  par  une  antique  pos- 
session dont  il  était  injuslede  les  déposséder.  Les  seigneurs  qui, 
sous  prétexte  que  ces  biens  étaient  vacants,  s'en  étaient  emparés 
purement  et  simplement ,  avaient  sans  doute  usurpé  les  droits 
des  communautés;  mais  celles-ci  auraient  pu  y  rentrer  en  vertu 
de  l'art.  8  de  la  loi  de  1792.  La  (dveur  due  aux  défrichements 
aurait  même  pu  apporter  des  modifications  à  cette  loi  déjà  ri* 
goureuse.  —  Mais,  au  lieu  d'entrer  dans  les  distinctions,  com- 
mandées par  la  raison,  on  a  tout  confondu  dans  une  même 
disposition  ,  et  la  jurisprudence,  effrayée  de  ses  conséquences , 
a  été  peut  être  entraînée  à  méconnaître  le  véritable  sens  de  la 
loi  (V.  no  2065). 

S009.  Après  ces  notions  préliminaires,  nous  allons  passer  à 
l'examen  des  nombreuses  difiicuUés  auxquelles  les  lois  précitées 
ont  donné  lieu.  Remarquons  en  passant  que  ces  lois  sont  unique- 
ment faites  dans  l'intérêt  des  communes,  qu'à  elles  seules  est 
attribuée  la  propriété  des  vacants,  et  qu'elles  seules  ont  droit 
d'invoquer  la  présomption  établie  par  ces  lois.  —  Des  particuliers 
n'ont  jamais  eu  le  droit  de  le  faire ,  et  encore  moins  de  s'emparer 
individuellement  des  terrains  qui  y  sont  mentionnés,  au  préjudice 
des  ci-devant  seigneurs  (Gonf.  Req.,  31  mai  1826,'aff.  Barbier, 
V.  n«2114). 

900S.  Nous  renouvelons  aussi  une  observation  déjà  faite, 
savoir  :  que  le8.coiUDune8  réunies  à  U  France  depuis  la  promui* 
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galion  des  lois  de  1792  et  1793,  ont  le  (^roit  de  les  invoquer 
pour  se  faire  attribuer  les  terres  vaines  et  vagues  de  leur  terri- 
toire. Par  leur  réunion ,  ces  communes  ont  été  soumises  aux  lois 
françaises  et  investies  des  droits  que  ces  lois  donnent  à  toutes  les 
communes  du  royaume  (Req.,  19  août  1819)  (1).— ïl  est  clair  que 
ce  n'est  point  donner  à  ces  lois  un  effet  rétroactif  différent  de 
celui  qu'elles  avaient  par  elles-mêmes ,  car  elles  n'étaient  invo- 
quées par  les  communes  réunies  que  depuis  leur  adjonction  et  en 
vertu  de  leur  qualité  nouvelle }  il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

S  1 .  —  Tetrains  réputés  vains  et  vagu9S  ou  communavtx.  — . 
Terrains  productifs. 

90Bé.  C'est  la  nature  même  des  terres,  abstraction  faite dq 
nom  indicatif  qui  leur  est  attribué  par  l'usage ,  que  la  loi  a  eu  en 
vue  en  déclarant  communaux  certains  terrains.  Des  terres  dési- 
gnées sous  le  nom  de  pdf  is,  marais,  ne  tomberaient  pas  sous  son 
application  si  depuis  un  temps  immémorial  elles  sont  en  exploi- 
tation. Ce  nom  peut  avoir  son  origine  dans  un  état  de  choses  telle- 
ment ancien  qu'il  ne  saurait  être  pris  en  considération  (  Cass., 
^'         ■  .1      ■    ■  ,11.1 

(1)  Espèce  .•  —  (HoOiflann  C.  com.  de  Burg.)  —  Le  14.fé?.  1793,  le 
pap  de  Nassau-Saarbruck  est  réuni  à  la  France,  et  les  propriétés  parli- 
tulières  du  prince  de  Nassau  sont  mises  sous  le  séquestre.  —  En  1795, 
It  commune  de  Burg  demande  à  élre  réintégrée,  en  vertu  des  lois  de 
i792,  dans  la  propriété  de  prés  et  terres  aJju^cs  précédemment  an  prince 
o&mme  terres  vaines  ct-vagues.. — >La  dcmandi?  ost  soumise  à  des  arbitres 
qui,  par  leur  seatenoo ,  adjugent  è  la  commune  les  terres  réclamées  par 
elle.  —  Elle  en  était  en- possession  ,  lorsque  le  4  déc.  1815,  une  wdon- 
nance  royale  a  levé  le  séquestre  qui  frappait  les  biens  du  prince  de  Nassau 
et  lui  a  restitué  ceux  qui  étaient  encore  au  pvuvoir  du  domaipe,  —  En 
vertu  de  cette  ordonnance,  le  sieur  Hoffmann,  qui  avait  acquis  les  droits 
iu  prince,  a,  en  vertu  de  la  loi  du  1â  prairial  an  4  qui  Py  aulurisait,  de- 
mandé la  cassation  de  la  senlrnce  arbitrale,  par  le  molif  entre  autres 
qu'elle  avait  violé  les  art.  7  et  8  de  In  '  ^i  du  i2»  août  17ii2  et  4  de  celle 
du  10  juin  1793,  parce  qu'on  n(  pouvait  fi.irr  Ta,  plication  de  ces  lois  à 
QD  pays  pour  lequel  elles  n'avairnt  }'a>  éle  faiUs ,  qui  n'avait  été  réuui 
4  la  France  que  postérieurement  à  leur  promnlgaiiou.  —  Arrôt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  que  le  demandeur  pré- 
tend faire  résulter  de  la  fausse  application  des  lois  relatives  uux  biens 
communaux  :  —  Attendu  que  depuis  sa  réunion  à  la  France  cfÎQctuée  a)i 
mois  de  février  1793,  la  principauté  de  Nassau  a  dû  être  régie  par  les 
hie  qui  étaienten  vigueur  en  France,  dont  elle  a  fait  partie  intégrante; 
-^  Rejette. 

Du  19  ao4t  1M8.-G.  Ce,  sect.  req.-MM.  Lasaudade ,  pr.-Liger,  rap. 

(2)  (Dujay  C.  com.  de  Breuy )  —  Le  tribunal;  —Vu  les  art,  1,  8  et 

9  de  la  loi  du  10juinl793;— Attendu  qtte  le  jugement  du  ISpIuv.  an  3 
a  adjugé  à  la  commune  de  Brouy  le  pré  appelé  Marais-Migneux  sur  le  seul 
foodemenl  de  sa  dénomination,  qu'il  a  ainsi  confondu  le  nom  avec  la  chose 
cl  a  fait  ane  fausse  appUcatioD  de  l'art.  1,  de  la  sect.  4,  de  la  loi  du 

10  juin  1793,  ci-de«eus  citée,  qui  en  déclarant  communaux  certaines 
rs.!<^ces  de  terres ,  a  eu  pour  objol  dans  son  application  Us  terrains  en 
nature  de  ceux  qu'il  a  exprimés  et  non  oçu;l  qui  sont  en  exploitation  d? 
temps  immémorial,  quels  que  soit  le  nom  indicatif  que  Vv$âç^Q.  ^c^r  ait 
attribué.  —  Attendu  encore  que  n'étant  pas  prouvé  ou  n'ayant  pas  été 
jugé  que  4e  demandeur 'fût  ci-devant  seigneur  de  Breuy  ou  acquéreur  do 
ce  ci-devant  fief  h  titre  universel,  la  possession  immémoriale  qui  était 
constante  et  coaivenue  au  procès,  devait  le  faire  maintenir  dans  le  pré 
en  litige,  ce  pré  e(k\ri\  été  lora  de  l'instance  ou  antérieurement  un  marais, 
et  qui  résulte  de&  dispositions  de  l'art.  9  ci-d(>ssus  transcrit;  qu&lejugo- 
ment  attaqué  contient  donc  encore,  sous  ce  rapport,  ïiolaiioo  d^  la. loi. 

Casse. 

Du  19  germ.  an  5,-C.  C,  sect.  civ.-MM,  Chabrpud ,  pr.-B«\Tri§  »  wp- 

(3)B^fl*— (Chaieran  C.com.  d'Offoy.)-^  I^  tribunal  ;— Considé- 
rant que  si  l'art.  1,  sect.  4,  de  la  loi  du  io  juin  1793  déclare  appartenir 
%ux  communes,  de  leur  nature,  les  biens  communaux  connus  sous  les  divers 
noms  de  terres  vaines  et  vagues,  marais,  etc.,  cet  article  suppose  que  ces 
terrains  sont  incultes;  qu'il  résulte  de  la  demande  u;ême  formée  parla 
commune  d'Ofloy  et  du  jugement  arbitral ,  que  1rs  terrains  adjugés  à  cette 
commune  étaient  ee  état  productif;  et  que  lesdils  terrains  ne  pouvaient 
donc  être  de  leur  nature  réputés  biens  communaux  ;  que  la  demande  en 
TevendicatioD  de  la communed Offoy  rentrait  par  coneéqueat dans  l'appli- 
cation de  l'art.  8  dQ  la  loi  du  28  août  1792;  quîaux  termes  de  cet  fiitide, 
la  commune  qui  revendique  des  biens,  doit  fécessairem^t  prouver  4n?f  lie 
les  avait  anciennement  possédés  et  qu'elle  en  a  été  dép^illée  ppr  l'effet 
ie  la  puissance  féodale;  que  la  commune  d'Offoy  n'a  point  fait  ai  même 
offert  cette  preuve  ;  que,  dès  lor^,  et  mus  le  rapport  d'une: revendication 
ctiM  pNpété  patrimoftial^j  k  fieminde  de  fa  conimune  d'Offoy  devait 


19  germ,  an  5  (2);  Cass.,  24  mars  1807,  aflT.  de  Valence,  ?• 
no2044-â<>,  Merlin,  Rép.,  v° Comnaunaux,  $4,  p. 600).— Ainsi 
une  commune  ne  pourrait  faire  de  cette  dénomioation  la  seulo 
base  de  sa  demande  en  réintégralion. 

90Q.&.  Mais  quand  on  peut  constater ,  soit  par  des  titres, 
soit  de  toute  autre  oaanière  ,  que  le  terraiu  arluellement 
productif  était  réellement  vacaqt  lorsque,  les  seigneurs  s't'n 
sont  emparés,  la  coipmune  e^t*elle  fon.dée  à  le  revendiquer? 

—  Une  jurisprudence  presque  unanime  a  décidé  que  des  terres 
vaines  et  vagyes ,  qui ,  lors  de  la  puiilicalion  des  lois  de: 
28  août  1792  et  10  juin  1793,  étaient,  ea  état  productif,  m 
peiivent  être  raqgées  dans  la  classe  des  terres  vaincs  et  va- 
gues qui ,  fie  leur  nature ,  sont  réputées  hiens  comTnnnat^  par 
l'art.  1,  sect.  4,  de  la  loi  de  1793  :  elles  rentreut  dans  la  classa 
des  biens  dont  parle  l'art.  8  de  la  loi  de  1 792,  et^,ne  peuvent  OU  e 
revendiquées  par  la  conimiine  qutautant  qu'^Ile  prouvo  qu'elle 
les  a  anciennement  possédées  à  titre  de  propricti\ire,  cl  qu'elle 
en  a  été  dépouillée  par  TeOet  de  la  puissance  féodale  (Cass., 
2  vent,  an  7^  Req„  14  vend,  au  9  ;  Cass.,  8  fruct.  an  1 3,  27  avr. 
1808,  12  juill.  1814  (5)i  Cass.,  24  mars  1807,  aff.  Valence, 

être  écartée  ;  d'où. il  rés^lte.qu'6n  accueillant  la  r^çloma^iou  de  cette  com- 
mune fondée  sur  la  ns^ure  des  terrains  qui  en  étaient  l'objet .  les  arbitres 
ont  fait  une  fausse  application  de  Tart.  1  de  la  sect.  4  de  k  loi  d\i  10  juin 
1793,  et,  par  suite  ^  violé  l'art.  S  de  la  loi  du  28  août  1792; — Ca^c. 
Du  2  vent,  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-JiM.  lîayard,  pr.-Pépin,  rap. 

2^  Espèce:  —  (Com.  de  Pons,  etc.  C.  Ganiecliard.) — Les  marais  si- 
tués dans  les  communes  de  Pons  et  de  Qî:ôriLU\,  près  d'Amiens,  avaient 
donné  lieu  à  un  procès  devant  le  parlemont  do  Paris  ;  entre  les  habitants 
et  le  seigneur.  —  Un  premicM"  arrêt  avait  juge  que  les  habitants  n'avaient 
sur  ces  marais  qu'un  droit  d'usage ,  et  avait  autorisé  le  seigneur  à  se  pour- 
voir en  canioBoement.  Un  secoud  arrêt  régla  le  cantonnement  et  donna 
au  seigneur  une  portion  de  ces  marais,  affranchie  de  l'usage  des  habitants. 
Après  les  lois  des  28  aoi^t  1792  et  10  juin  1793,  les  babitanis  de  Pons  et 
do  Quérieux  ont  voulu  retirer  des  mains  du  sieur  Gaudechard,  ieurci-de- 
vaut  seigneur,  la  poytjon  qui  lui  avait  été  adjugée  à  titre  de  cantonnement, 
et  le  18  vent,  an  7,  jugement  du  tribunal  de  la  Somme,  qui  ordonne  au 
sieur  GauJechard  de  justifier,  par  un  litre  légitime ,  sa  propriété  dans  la 
portion  de  marais  dont  il  jouissait,  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire  dans  le 
délai  donné,  l'en  déclare  déchu.  —  Appel  par  Oaudcchard,  et  le  18  niv. 
an  8,  jugement  infirmatif  du  tribunal  de  la  Seine-Inférieure  qui  maintient 
Gaudechard.  —  Pourvoi.  •—  Jugement. 

Le  TaiBUNAL;  ^  Attendu,  sur  les  deux  moyeas  relatifs  an-fond  ,  qui  so 
lient  et  se  confondent,  que  si,  d  un^part,  la  loi  du  10  juin  i793,  sect.  4, 
art.  1,  dit  que  fous  1rs  biens  communaux  en  général  appartiennent,  do 
leur  nature,  aux  habitants  des  communes  dans  le  territoire  desquelles  ils 
sont  situés;  d'autre  pari,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  disposition  do 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  qui  porte  que,  pour  pouvoir  se  fairo 
véintégrer  dans  la  propriété  et  possession  des  bien?  qu^elles  néclamcraienl, 
les  communes  doivent  justifier  avoir  anciennement  possédé  lesdils  biens  et 
en  avoir  été  dépouillées  en  tout  oq  es  partie  par  leur  ci^devant  seigneur; 

—  Que,  pour  concilier  ces  deux  arllclps ,  dont  l'un  semble  accorder  aux 
habitants  des  communes  une  propriété  inrlélinie,  tandis  qac l'autre  ne  les 
autorise  à  se  faire  réintégrer  que  dans  une  propriété  justifiée,  il  faut  dis- 
tinguer les  biens  communaux  proprement  dits,  tels  que  les  terres  vaines 
et  vagues,  les  biens  hermes  et  vacants  auxquels  s'applique  la  disposition 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  les  bien?  en'valeur  et  proJnctifs  que  la  dis- 
position de  la  loi  du  28  août  lî92  concerne;  ~  Que  ««ux-ci  n'étant  pas 
communaux  de  leur  na'ure,  ou  qiCajaiit  cessé  de  Télre,  les  communes 
doivent  justifier  préala'  Icment  qu'elles  le.^  ayaienl  a;)cieHoementpû5fiédé85 
et  qu'elles  en  ont  f!c  ilépouillècs  par  Icç  çi-d^v^nl  siigni^ufs;  qpe  ce  n'est 
qu'à  cette  preuve  d'anci^nnc  possegsion et  4e  $pciliaiioo  que  les <;i-(lov'fol 
seigneurs  sont  obligés  d'opi^oser  un  acte  aulbejitique  qui  constate  qu'ils 
ont  légilinaement  acheté  lesdits  biens;  —  Que  c'est  ain-i  que  la  cour  de 
cassatioa  l'a  formellement  jugé  le  2  veiit.  au  7',  dans  la  cause  de  la  veuvo 
Cbazeroo  contre  les  liabitanls^  de-  la^c^mmuRcd^ey  ;  —  Attendu  que , 
dans  l'espèce,  il  est  justifié  par  la  demande  même  des  habitants  de  Pens 
et  de  Quéri^ux,  eA  restitution  des  fruit»,,  du.  prix  des  tourbes  oxlrailos, 
des  arbres  (\t\allus ,  dema^^do  dont  le  ^éni.(|ovAa  Ueu  de.  Unir  paît  k  na 
appel  incident  du  jugement  de  première  in^t^ipe ,  ^ue  ie^  marais  c«  litige 
sont  en  valeur  et  productifs;  —  Que  cependant  ces  iial»it.iiil>  n'ont  justlliê 
ni  de  leur  ancienne  possession  ni  de  leur  spoliation  ;  qaau  contraire  il  csi 
énoncé  et  reconnu  dans  le  jugement  de  première  insf  aiîee  qu'ils  n'ont  dTautr  c 
titre  de  propriété  que  le^  lois  de  1798  et  1 793  ;  —  QuVn  cet  état,  loin  que 
ces  Ipii  aient  été  violées  par  le  jugeiM^nl  dm  teibumil  de  1»  Seine-Inférieure, 
m  a^flm»l«nH4»jmmentet  simpl^aant  le.siemvQaiidechapd  dans  son  dwit 
de proprlétA,^  F^fîl^npn, par  ks arrêts  (lACirdj»vant)P^le«eBi  dePBfis,.e9 
le  décn^rgean^  de Tobligation  qu^luj  |i,vQiVim|)^siéa  («ijjig^nient  de.pre*- 
iqiére  inilançe  ^  jq^tificr  ^'qip  lili^  d^çftWçUîpj?.,  ce.  jv^Komemi  A(rn«,i»tt 


COMMUNE.— TiT.  6,  CHAf.  3,  Art.  4; 


i9ir 


V.n»2044-2'>;  Douais  Idée.  485lr»ff.  Delagontie,  V.  n»2087). 
— C'cslau&si  (1ai>s  ce  sens  que  s*es4  prononcé  M.  Henrion.  Voici 
con.iuentil  raisonne  :  «  Lorsqu'avaAt  la  loi  qui,  faisant  remoRter 
ks  justices  seigneuriales  à  leur  source,  les  a  réunies  àla  Jusiioe 
royale,  un  seigneur  avait  mis  en  culture  les  terres  vaines  et 
vagues  de  son  territoire  ,  il  en  est  le  vrai,  le  seul,  le  légitime 
propriétaire,  et  peu  importe  la  date  de  son  entrée  en  possession... 
A  quel  litre  la  commune  réclame rait-elle  des  terres  qu'elle  n'a 
jamais  possédées?  Si  elle  invoquait  la  loi  du  10  juin  1793  on  lui 
opposerait  l'art.  8  de  celle  du  28  aoiU  1792.  On  lui  dirait  :  Cet 
art.  8  qui  couvre  les  communes  d'une  faveur  si  particulière,  ne 
les  aulorioo  cnuondant  à  revendiquer  les  biens  dont  jouissent  les 
seigneurs  qu'iiutunt  qu'elles-mêmes  les  auront  anciennemi m  pos- 
sédés; disposition  qui  ne  choque  en  rien  la  loi  du  10  juin»  puisque 
celte  loi  ne  donne  aux  communes  que  les  vacants,  c'est-à-dire 
que  les  terres  qui  n'ont  jamais  été  possédées  par  personne.  »  — 
Tel  est,  en  effet,  le  système  de  la  loi  des  IS'-âO  avri^  1701. — 
Mais  les  lois  de  1792  et.  1793  l'ont  renversé  complètement.  ^^ 
D'après  ces  lois ,  la  mise  en  culture  et  la  possession  de  moins  de 
quarante  ans  ne  suffisent  plus  au  seigneur.  11  faut  qu'il  présente 
un  titre  légitime  d'acquisition. 

Remarquons  d'abord  que  les  communes  ne  sont  point  obligées 
de  prouver  qu'elles  ont  anciennement  possédé  ces  sortes  de  terres; 
car  l'art.  0  de  la  loi  de  1792  suppose  expressément  que  cette  con- 
^  '         •■    -  .       .        .,...- 

contraire,  une  juste-et  exacte  application  de  ces  lois;  ~ Rejette,  etc. 

Du  14  vend,  an  9.-G.  G.,sect.  req.-MM.  Vasse,  pr.  d'age.-Muraire,r. 

3*  Espèce  :  —  (Wignacourt  G.  comm.  de  Marquillies.)  —  La  cour  ; 

Vu  les  art.  Set  9  de  la  loi  du  28  août  179â,  et  l'art.  1,  sect.  4,  delà 
loi  du  10  juin  1793; —  Considérant  que,  d'après  la  combinaison  de 
ces  divers  articles ,  la  commune  de  Marquillies  ne  pouvait  être  justement 
investie  de  la  propriété  et  possession  dû  marais  par  elle  réclamé ,  qu^en 
justifiant ,  soit  qu'elle  avait  autrefois  possédé  ce  marais  et  qu'elle  en  avait 
été  dépouillée  par  aba»  de  la  puissance  féodale,  so^t  qu'il  ë^agis^ilid^on 
terrain  communal  par  sa  nature,  et  ap|larfenaot ,  à  \:c  titre,  ix  la  généra- 
lité des  habitants ,  à  moins  d'exhibition  ,  de  la  part  du  ci-devant  seigneur, 
d'un  titre  authentique  d'acquisition  légitime  ;  —  Mais  qu'il  ne  parait  pas 
que  la  commune  de  Marquillies  ail  fait,  devant  les  arbitres,  ni  l'une  ni 
l'autre  des  preuves  sosénoncées;  —  Que,  d'une  part,  l'enouôte  par  elle 
invoquée  n'établit  en  fa  faveur,  d'aprèâ  le  compte  même  qu  en  ont  rendu 
Ips  arbitres  ,  que  la  preuve  d'un  simpte  droit  d'usage,  et  nullement  celle 
d'une  posscs6iT)n  h  titre  de  profaiélwfte,  ti'Mê^Juclalbi'i'eitige;  —  Que, 
d'autre  part ,  l'état  de  culture  dans  lequel  est  depuis  longtemps  le  terrain 
litigieux ,  et  qui  e«t  prouvé  parles  veoleexinmielle^-faftee  an  profit  tfu  ci- 
(h'vaut  suigneur  des  bois  et  planta  croissant  sur  ledit  terrain,  ne  permet 
;  as  de  le  considt^nr  comme  un  terrain  vain  et  vague,  communal  par  sa 
liiiture^,  —  Qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  le  marais  en  question  n'a  pu 
tHre  légîlitnement  réclamé  par  la  comrautiô  de  Marquillies;  et  qu'en  le  lui 
adjugeant  au 'mépris  des  titres  nombreux  qui  en  élabïîssaif'nt  la  propriété 
et  la  possession  dans-  la  main  du  ci-devant  àeignèlir,  les  arbitres  oût  fait 
U!ie  fausse  application  des  articles  soséùoncéà  de  la  loi  da  28  août  1792 
et  de  celle  du  10  jwio  1793; — Casse. 

Du  8  fruc».  an  13. -C.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Vasse ,  pr.  d'àge.-Boyer,  rap. 

4*  Espèce:— {bame  de  Blossevillo  C.  hab.  de Montrolier.)  —  La  codr ; 

Vu  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  28  août  1792;  —Attendu  que  l'art.  8 
de  la  loi  du  28  août  1792  ne  permet  de  réintégrer  les  communes  que  dans 
les  biens  et  droits  qu'elles  jusliOcraîent  avoir  anciennement  possédés  ,  et 
dentelles  auraient  été  dépouillées  par  \cé  ci-devant  seigneurs;  que  l'art. 
9  de  cette  même  loi  n'adjttge  aux  coimmrnrrs,  sans  exiger  la  justification 
d'une  ancienne  possession  ,  que  les  terres  vaines  et  vagues ,  gastts , 
landes ,  biens  bennes  ou  vacants,  et  garigoes  :  ce  qui  ne  peut  s'appliquer 
qu'il  des  biens  incultes;  et  encore  sous  la  conlition  qu'elles  en  formeront 
la  demande  devant  les  tribunaux  ,  dans  le  délai  de  cinq  ans;  —  Que  la 
distinction  fafte  par  ces  deux  artiiTos  n'a  pas  été  annulée  par  la  loi  du 
iO  juin  1793  ; —  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès ,  et  reconnu  par  les 
défendeurs ,  qu'au  moins  une  partie  des  fonds  dont  il  s'agit  était  en  cul- 
ture lorsque  la  commune  s'en  est  emparée,  de  sou  aulcrilé  et  sans  ordon- 
uance  de  justice ,  et  qu'elle  l'était  aussi,  lorsque  les  lois  de  1792  et  de 
1795 ,  sur  les  biens  communaux  ,  ont  été  rendues  ;  que  la  preuve  de  ces 
faità  résulte  des  actes  émanés  de  la  commune  de  Montrolier,  et  notam- 
ment de  deux  sentences  rendues  par  la  municipalité  de  Montrolier,  les 
18  sept,  et  13  oct.  1792,  par  lesquelles  elle  fait  défense  au  fermier  des' 
dits  biens  d'en  continuer  la  culture ,  et  le  condamne  à  en  rapporter  les 
récolles ,  et  d'une  délibération  du  conseil  général ,  du  6  vent,  an  2 , 
dans  laquelle  on  y  renouvelle  les  mêmes  injonctions  et  les  mêmes  dé- 
fMîïes ',  et  que  la  cour  d'appel  de  Rouen ,  en  adjugeant  aux  habitants  de 
Montrolier  des  fonds  qui  étaient  en  culture ,  saoê'  éxigfr  la  preuve  d'une 
ancienne  posseasion  de  la  commune,  et  sans  q«ie  ladite  eomomae  eût 
forné  aueua  demaade  4i  oe  w^  devait  lés  iribuMai  y  ^  en  appliquant 


ditit)n H'exfolepas  :  «  L69  tti^rés  vaines  et  tagUles/v.  dont  lésssdMt^' 
mumautés  ne  pourraient  pfts  jo^ifier  avoir  été  antïinmetiientfeV 
possession,  sont  censées,  etc.  »  —  Les  communes  n'ftv&iëht  dooe 
qu'une  chose  à  prouver,  savoir  :  que  la  qvolHé  de  térreéWMnes 
et  va^es,  mardis  vetdj,  avait  appartenu 'à  oè  qlfi  faisait  follet 
de  la  revendication ,  «t  l'on  ne  comprend  pas  ^u^ ,  dans  cette  hy^ 
pothèse  spéciale,  M.  Henrion  veuille  appliqua  l'art.  8. 

Poursuivons:  aux  termes  du  même  art. 9  dé  la  loi  de*179îr 
les  seigneurs  pouvaient  opposer  la  possession  de  tpiaratite  ans. 
Or,  la  loi  ne<iiàlingue  pas  entre  les  terres  qui  auraient  été  mi^es 
en  culture  et  celles  dont  les  seigneurs  auraieni  pris  possession' 
sans  les  défricher,  par  exemple ,  en  les  entourant  de  murs  oiîeft' 
les  donnant  à  bail,  cens  ou  rente  (L.  13  avril  1791).  Le  Méfiai  de 
quarante  ans  n'e^t  donc  pas  abrégé  par  lai  mise  eu  culture ,  et  il' 
faut  bien  le  reconnaître  cependant,  la  prise  *de  possession  det^Ci 
avoir  eu  lieu  de  cette  manière  dans  la  plupart  ije6  cas.  —  Alsotf 
tour,  la  loi  d\i  10  juin  1793  démohtre  jusqu'à  l^évidenee  que' la^ 
mise  en  culture  ne  peut  être  utile  par  elle-même' auii  éi'^devâMl' 
seigneurs.  L'art*  10  ne  maintient  les  détenteurs  c(ui  (toSsMefil 
depuis  moins  de  quarante  ans  qu'autant  qu'ils  ont'd^m/U^xfe  ttKn< 
propres  mains  ou  de  celles  de  leurs  lauteâfs  les  terrains  '  actuel* 
lement  en  valeur.  Assurément  les  ci^idevant  seigneurs  ne  se  se^ 
ront  jamais  trouvés  dans  ce  cas.  Et*  la  loi  dispose  uniquement 
pour  les  détenteurs  à  litre  particulier.  *^  H  est  donc  impofssiliflé' 

à  des  fonds  de  cette  naiure  les  règles  établies  pour  les  terres  vaine^'«t^ 
vagues, et  autres  biens  incaUeS)  par  i'art^  9  de  ladite  loi^  et  par  ké  art;'8^ 
et  9  de  la  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793>  a  fait  une  fausse  appltcatMa^ 
desdites  lois^  et  a  violé  l'art.  8  de  celle  du  28  août  1792  ;— Ca>se,  elc- 
Du  î27  avril  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vicllart,  pr.-Massillou, rap»- 
ThuHot,  subst.,  c.  conf.-Gérardin  et  Champion ,  av. 

5*  Espèce  :  —  (  Beauvoir  C.  corn,  de  Beauiieu.)  —  Eu  l'an  2 ,  la  com^ 
mune  de  Beauiieu  réclame  contre  Beauvoir  du  Roure,  alors  émigré» 
cotndié  vacant  et  communal ,  un  terrain  dit  Devoir  de  la  Deveze,  dooieU» 
prétend  que  les  auteurs  de  ce  dernier,  seigneurs  de' la  commune,  se  sont 
emparés,  par  abus  de  la  féodalité.'- Le  sieùr  Gue2,  fondé  de  pouvoirs  d6 
du  Ronre ,  se  prévaot  de  la  possession  de  40  ans.  —  Jugement  arbilfàl  qui 
adjuge  à  la  commune  1?  tciFaia  réclamé ,  sUr  le  fondemPênl  que  leâ  arbitres 
sont  portés  è  cretreque  le  terrain  litigieux  a  été  aatrefois  un  vacant.  An 
surplus ,  les  arbitres  ne  déclarent  pas  contant  ce  fait  :  ils  ne  déclarent  pas- 
non  plus,  en  fait,  que  les  auteurs  de  du  Koure  aient  été  seigneurs  dota' 
comitiune.  —  Le  jugement  condamne  celui-ci  à  la  restitution  des  fruits, 
consrâ^dnt  en  buis  coupés ,  lesquels  fruits  ont  été  estimés  par  experts  4 
150  fr. — C*  jugentent  n'a  point  été  signifié. 

Pourvoi  de  la  pan  de  Beauvoir  du  KoM  :  i"  en  ce  que  le>  arbitres, 
sans  déclarer,  enifait ,  qu'il  fùtseigneur  de'Beaallèu',  q^ioiqu'il  produisît 
un  acte  de  noioiiéié  attestant  le  contraii'e ,  lui  afaicnt  appUqoé  l'art.  'S, 
sect.  4>  de  la  loi  de  1793,  au  lieu  de  lui  appliquer  l'art.  9  relatif  aux  tiers 
dclcnleurs  ;  2'  en  co  qu'ils  avaient  appliqué  l'art.  1 ,  sect«  4,  de  la  loi  do 
1793,  a  un  terrain  productif.— Arrêt. 

La  cotJR;  —  Vu  les  art.  1  et  9,  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793;  — 
Coiià^d'éradt  qtic,  d'upres  les  disijositions'combinét^.s  de  ces  deux  arlicles» 
pdur'que  les  habilahls  d'une  commune  fussent,  comme  anciennement  pro- 
priétaires ,  fondés  a  revendiquer  des  biens  dont  on  partidilier  se  trouvait 
possesoeor  à  l'époque  do  la  loi ,  il  fallait:  l""  que  ces  bien^  eosserit  la  na- 
ture de  communaux  et  fussent  connus  sons  l'une  des  dénominations  spéct*- 
liées  dans  l'art.  1  ;  2''  que  le  possesseur  actuel  pût  être  présumé  les  avoir 
usurpés  par  abus  de  la  puissance  féodale,  et  que  conséquemment  il  eût  en, 
par  liii-mêmc  ou  par  ses  auteurs ,  la  qualité  dç  seigneur  du  territoire  dans 
lequel'  ces  biens  se  trouvaient  situés  ;  —  Considérant,  d'une  part,  que  le 
jugement  arbitral,  dont  la  cassation  est  demandée,  n'a  point  déclaré* 
d'une  manière  positive  que  les  auteur^  de  Beauvoir  du  Rouhs  eussent 
été'  seigneurs  du  territoire  de  la  commune  de  Beauiieu;  —  Que  le 
demandeur  a  formellemtnt  dénié  Ce  fait,  et  que  le  défendeur ,  étant  dé- 
faillant,  n'a  rien  opposé  à  celle  dénégation;  —  Que,  d'un  antre  cdfé^ 
les  arbitres ,  eu  condamnant  le  demandeur' à  une  reslîtuliofn  deîrcîlJ ,  oqi» 
par  cela  seul,  jugé  et  déclaré  que  les  objets  litigieux  adjugés  à  la  commune' 
n'avaient  point ,  dans  IdUr'derniet  état,  la  nature  de  terres  vaines  ei 
vagues  ou  de  biens  vacants  ;  ^  Et  qa'en  disant  seulement  que  quel(}uet 
circonstances  (  rappelées  dans  le  jugement  )  les  portaient  à  croire  qtie  la 
terrain  désigné  sous  le  nom  de  Devoir  de  la  De  vête  fût  anciebneiûènt  ba 
vacant,  ces  arbitres  n'Ont  pas  donné  à  ce  fait,  ménfe  relativement  à  l'éiaJL 
ancien ,  le  caractère  que  requiert  la  loi;  —  Qu'il  soit  de  là  qtie  ces  juges 
arifitres ,  en  ordonnai ,  aa  pr6fit  de  la  commune,  le  dégiàteint*nt  et  abaiH 
d«n  dnDevoîrappéW  d^laDeVWe  et  d'un  autre  objet  indiqué  sous  l'art.  *S 
du  Compoix  de  Jacques  Sauvages ,  sbnt  coritrévenùs  a  l'art.  9 ,  sect.  4,  dt 
la  loi  du  10  juin  1793,  et  ont  fait  une  fausse  applitatfdn  de  l'art.  1  otdt 
l'art.  8  de  la  même  section  de  tadflè  Téi;— Casse. 

Du  I2jttm.  l8i4.-C.C.,8eet.  civ.-MM. Murait^,  l«^>r.'-làinb^e;c. 
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d'admettre  9  tTeo  M.  HenrIoD  et  M.  Proudhon  lui-même  (Usufr., 
n°  2853),  qae  la  prise  de  possession  et  la  mise  en  culture  anté- 
rieure à  1 789  puisse  exempter  les  ci-devant  seigneurs  de  l'action 
en  réintégration  des  communes. 

A  la  vérité,  M.  Henrion  regarde  la  loi  du  10  Juin  1793  comme 
abrogée  par  l'art.  2  c.  civ.,  à  cause  de  l'effet  rétroactif  dont  elle 
était  entachée.  C'est  une  erreur  dans  laquelle  est  tombé  ce  savant 
magistrat  (V.  n^  2107).  Elle  peut  expliquer  son  opinion ,  mais  elle 
ne  la  justifie  pas. 

tiOOO.  Ce  premier  point  éclairci ,  reste  à  savoir  si  la  de- 
mande de  la  commune  devra  être  écartée  dans  le  cas  où  la  mise 
en  culture  aurait  eu  lieu  depuis  plus  de  quarante  ans ,  à  l'époque 
du  4  août  1789?  M.  Merlin  le  soutient (Rép.,  v»  Communaux,  $  4^, 
p.  601).  Suivant  lui,  des  terres  défrichées  depuis  plus  de  qua- 
rante ans  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi  de  1793.  On 
De  peut  les  considérer  comme  vaines  et  vagues  :  ce  serait  se 
mettre  en  contradiction  avec  la  définition  que  les  lois  ont  con- 
stamment donnée  des  terres  Incultes.  Ainsi,  la  déclaration  du 
13  40Ût  1766,  relative  aux  défrichements,  porte,  art.  1  :  «  Les 
terres ,  de  quelque  qualité  et  espèce  qu'elles  soient ,  qui  depuis 
quarante  ans ,  suivant  la  notoriété  publique ,  n'auront  donné  au- 
cune espèce  de  récoltes,  seront  réputées  terres  incultes.  »  Et  si 
l'on  admettait  que  la  4«  sect.  de  la  loi  de  1793  est  applicable  à 
des  terres  plus  anciennement  vaines  et  vagues ,  il  faudrait  dire 
que  si  une  commune  prouvait  que  des  terres  aujourd'hui  possé- 
dées par  un  ci-devant  seigneur,  et  en  pleine  culture  depuis  un 
temps  immémorial,  ont  été  en  friche  dans  un  siècle  quelconque, 
quelque  reculé  qu'il  soit,  elle  serait  fondée  à  les  revendiquer, 
même  en  convenant  qu'elle  n'en  a  jamais  joui.  M.  Merlin  con- 
clut de  là  que  les  communes  ne  peuvent  revendiquer,  comme 
vaines  et  vagues ,  des  terres  possédées  et  mises  en  valeur  depuis 
plus  de  quarante  ans.  —  Mais  est-ce  bien  en  ce  sens  que  peut  être 
entendue  la  loi  de  1793?  Elle  est  allée  bien  plus  loin  que  celle  de 
1792.  Elle  déclare,  en  effet  (art.  8),  que  la  possession  de  qua- 
rante ans  ne  suffira  plus ,  et  que  rien  ne  peut  suppléer  à  un  acte 
constatant  que  les  biens  ont  été  légitimement  achetéi.  Ici  encore 
aucune  distinction  entre  les  terres  mises  en  culture  avant  ou  depuis 
^quarante  ans  et  celles  qui  sont  demeurées  en  friche.  Ce  mot  de 
*jM>ssessû>ii ,  dit  M.  Latruffe  (p.  276),  ne  révèle-t-il  pas  déjÀ  que 
le  terrain  possédé  a  cessé  d'être  vain  et  vague? —  Puis,  l'art.  9 
maintient  les  possessions  particulières ,  résultant  de  ventes ,  con- 
cessions,  etc.,  c'est-à-dire  de  contrats  qui  supposent  naturelle- 
ment que  les  terrains  qui  en  font  l'objet  ont  été  mis  en  valeur.  — 
Or,  ces  particuliers  ne  sont  maintenus  que  parce  qu'ils  possèdent 
depuis  plus  de  quarante  ans.  Les  seigneurs  ne  sont  certainement 
pas  traités  aussi  favorablement,  ils  sont  dans  une  classe  tout  à 
part.  —  On  peut  dire  enfin  que  défricher  le  bien  d'autrui  n'est 
pas  un  titre  pour  l'acquérir  (M.  Latruffe ,  p.  276). — On  pourrait 
donc  soutenir  avec  quelque  fondement  que  la  loi  entendait  bien 
poser  un  principe  absolu  en  exigeant  des  seigneurs  la  représenta- 
tion d'un  titre  constatant  qu'ils  avaient  légitimement  acheté  les 
terres  vaines  et  vagues ,  bien  que  depuis  plus  de  quarante  ans  ils 
les  eussent  mises  en  culture  ;  et  c'est  l'opinion  de  M,  Latruffe  {loc. 
«(.). 

(1)  l"^  Etpècê  .•—(Dame  de  Montmorency  C.  com.  de  Grainville.) — La 
commune  de  Grainville  avait  revendiqué,  contre  la  dame  de  Montmorency, 
plusieurs  portions  de  terrains  ou  plantés  en  arbres ,  ou  en  étal  de  culture 
au  en  plein  rapport;  elle  ne  prouvait  ni  son  ancienne  possession ,  ni  l'é- 
poque à  laquelle  les  terrains  avaient  été  mis  en  valeur;  seulement  elle 
alléguait  qu'anciennement  ils  avaient  été  réputés  terres  incultes ,  vaines 
et  vagues.  —  2  oiv.  an  2,  jugement  arbitral  en  faveur  de  la  commune , 
attendu  que  ces  terrains  étaient  autrefois  vains  et  vagues ,  et  que  les  sei- 
gneurs de  Grainville  ne  les  avaient  plantés  et  mis  en  culture  que  posté- 
rieurement à  l'usurpation  qu'ils  en  avaient  faite  sur  la  commune.— Pour- 
voi de  la  dame  de  Montmorency.  — Jugement. 

Lbteibuhal;— Vu  l'an.!,  sect.  4,  de  la  loi  dulOjuîn  1793,eirart.  8 
le  la  loi  du  28  août  1792;  —  Et  attendu  que,  dans  Tespèce,  il  ne  s'agis- 
sait pas  de  terres  vaines  et  vagues ,  mais  de  terrains  en  culture  ;  —  At- 
tendu que  la  commune  de  Grainville  n'avait  pas  prouvé ,  devant  les  ar- 
bitres ,  que  lesdites  terres  eussent  été  mises  en  valeur  depuis  moins  de 
quarante  ans  avant  le  4  août  1789;  que  ladite  commune  avivait  pas  non 
plus  établi  son  ancienne  possession  desdites  terres  ;  d'où  il  résilie  qu'en 
réiatégraot  cette  commune  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  des 
terrains  par  elle  réclamés ,  les  arbitres  ont  fait  une  fausse  anplication  de 


Mais  cette  décision  s'appuierait  plutôt  sur  des  inductions  que 
sur  des  textes  précis.  La  haine  souvent  aveugle  des  anciens  abus, 
et  la  précipitation  avec  laquelle  on  se  hâtait  de  les  abolir,  a  mar- 
qué de  son  empreinte  la  loi  que  nous  expliquons ,  et  a  empêché 
ses  auteurs  d'en  peser  mûrement  les  dispositions.  De  là  l'obscurité 
et  l'incohérence  que  l'on  y  remarque  souvent.  Les  effets  du  défri- 
chement, par  exemple,  n'y  sont  pas  suffisamment  éclaircis.  Cepen- 
dant il  est  impossible  que  cette  circonstance,  lorsqu'elle  remonte 
à  une  certaine  époque,  demeure  sans  influence  quant  à  l'attributioi 
des  terrains  qui  en  ont  été  Tobjet.  La  nature  de  ces  terrains  en 
est  trop  profondément  modifiée.  —  SI  défricher  le  bien  d'autrui 
n'est  pas  un  titre  pour  l'acquérir,  une  possession  de  quarante  ans» 
et  peut-être  de  plusieurs  siècles,  jointe  au  fait  de  la  mise  en 
culture  des  terres  vaines  et  vagues  qui  n'apparliennent ,  à  pro- 
prement parler,  à  personne ,  a  dû  être  prise  en  considération  par 
le  législateur. 

On  est  effrayé,  d'ailleurs,  des  conséquences  de  l'opinion  radi- 
cale combattue  par  M.  Merlin ,  qui  en  montre  si  bien  le  danger. 
On  nous  dira  que  la  loi  n'a  pas  reculé  devant  ces  conséquences 
en  ce  qui  touche  les  biens  dont  parle  l'art.  8  de  la  loi  de  1792 
(V.  n«  1980  ).  —  Mais  il  faut  répondre  qu'il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  les  deux  hypothèses.  Dans  le  cas  de  l'art.  8  de  la  loi 
de  1 792  les  communes  doivent  prouver  qu'elles  ont  été  dépouil- 
lées de  biens  qui  leur  appartenaient.  Ici  elles  n'ont  pas  besoin  de 
faire  cette  preuve  :  elles  pourraient  donc  réclamer  des  terrains 
qu'elles  n'auraient  jamais  possédés.  La  loi  de  1792  s'applique  à 
des  biens  anciennement  productifs  ;  l'art.  8  de  la  loi  de  1793 
s'applique  à  des  terres  anciennement  sans  valeur,  d'une  utilité 
nulle  ou  médiocre,  dont  la  perte  n'a  pu  être  très-sensible  pour  les 
habitants ,  et  auxquelles  la  fécondité  a  été  donnée  par  les  soins 
de  ceux  qui  s'en  sont  emparés.  Dans  ce  dernier  cas,  enfin ,  les 
seigneurs  avaient  usé  des  droits  qui  leur  étaient  reconnus  par 
les  lois  de  l'époque.  Ils  ont  dû  être  traités  moins  rigoureusement. 
—  C'est  donc  au  système  de  M.  Merlin  que  nous  nous  rangeons. 
II  est  soutenu  d'ailleurs  par  une  jurisprudence  inébranlable.  On 
peut  invoquer  en  sa  faveur,  et  en  raisonnant  à  fortiori ,  tous  les 
arrêts  déjà  cités  qui  déclarent  non  recevable  l'action  des  com- 
munes en  ce  qui  touche  des  terres  ayant  cessé  d'être  vaines  et 
vagues  avant  1789. — La  décision  que  nous  donnons  a  été  de  son 
côté  confirmée  expressément  (Cass.,  5  germ.  an  5  :  Req.,  15  mai 
1827)  (1). 

9009 .  Dans  le  système  qui  refuse  toute  action  à  la  commune 
à  l'égard  des  terrains  défrichés  et  devenus  productifs  antérieure- 
ment an  4  août  1789,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée  de  la  pos* 
session  des  seigneurs  ou  particuliers ,  on  a  été  conduit  à  décider 
que  la  commune  ne  pouvait  se  prévaloir  contre  les  défricheurs  de 
ce  que  leur  opération  aurait  été  illégale.  Par  exemple,  elle  leur 
opposerait  vainement  qu'ils  n'ont  pas  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  les  édit  et  déclaration  des  14  juin  1764  et  13  août 
1 766. — Il  faudrait  pour  pouvoir  le  faire  qu'elle  fût  ayant  cause  du 
seigneur  (Req.,  3  déc.  1817)  (2).  — Ceci  est  logique.  Du  moment 
que  le  fait  seul  de  la  mise  en  culture  écarte  la  commune  d'une 
manière  péremptoire ,  l'ancien  seigneur  et  les  particuliers  qui 
ont  pu  acquérir  des  droits  sur  les  propriétés  de  ceux-ci,  restent 

Tart.  1,  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  en  même  temps  violé 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  ;  —  Casse,  etc. 
Du  5  germ.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Cbabroud ,  pr.-Albarel,  rap. 

2"£<péc«;—  (Leforeslier  C.  com.  de  Clald.)  — La  coua;—  At- 
tendu que  les  lois  de  1792  et  1795  ont  maintenu  les  possesseurs  actuels 
dans  la  propriété  des  terrains  vains  et  vagues  et  même  des  terrains  et  sol 
cultivés ,  pourvu  qu'ils  prouvent  que  leur  possession  remonte  à  quarante 
années  avant  l'époque  du  4  août  1789  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  reconnaît 
que  la  commune  de  Claid  était,  depuis  de  longues  années ,  propriétaire 
et  en  possession  de  la  lande  sise  dans  son  territoire  ,  sous  le  nom  de  la 
lande  de  Saint-Patrice  de  Claid;  —  Attendu  que  les  terrains  clos  et  culti- 
vés et  faisant  partie  de  ceUe  lande  ne  l'ont  été  qu'en  1787,  seulement 
deux  ans  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  4  août  1789  ;  ce  qui  est  bien 
loin  des  quarante  années  exigées  par  ladite  loi  pour  établir  la  propriété 
de  ladite  lande  entre  les  mains  des  demandeurs;  —  Rejette. 

Du  15  mai  1827.-C.  C.,ch.req.-MM.  Henrion,  pr.-De  Menerville,  lap. 

(2)  (Com.  du  Grand-Roioj  C.  Legry.)  —  La  cooe  ;  —Sur  le  premier 
moyen  .-  —  Attendu ,  en  droit,  que  sous  la  législation  ancienne  les  teires 
abandonnées  étaient  la  propriété  des  seigaeors;  qne,  ^conséqneBl» 


COMilUNE.— TiT.  6,  Chap.  3,  Art.  4. 


«01 


•enls  en  présence  les  uns  des  antres.  La  commnne  ne  penk  faire 
Taloir  les  droits  d'autrui.— Dans  notre  opinion ,  an  contraire ,  la 
possession  des  défricheurs  devant  avoir  duré  quarante  ans  au 
moins  avant  l'époque  du  4  août  1789,  la  commune  est  substituée 
aux  anciens  seigneurs  dans  la  propriété  des  terres  vaines  et  va* 
goes»  toutes  les  fois  que  cette  condition  n'est  pas  accomplie.  Elle 
pourrait  done  se  plaindre  que  la  mise  en  culture  eût  été  Illégitime 
par  exemple,  que  Ton  eût  procédé  sans  le  consentement  des  sei- 
gneurs^car  les  entrepreneurs  étaient  obligés  de  l'obtenir,  comme 
le  remarque  Merlin,  y^  Défrichement,  S  i ,  p.  289,  col.  1. 

•••8.  Reste  maintenant  à  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
nn  terrain  productif,  et  quels  signes  serviront  à  le  reconnaître. 
-—  Cest  là  une  question  de  fait  qui  ne  peut  être  décidée  que  d'a- 
près les  circonstances  particulières  de  chaque  cause.  On  peut  ce- 
pendant poser  en  principe  que  tout  terrain  qui  a  été  défriché,  qui 
produit  des  ftuits  ou  revenus  quelconques ,  ou  qui  sert  à  un 
nsage  public ^  est  censé  en  état  de  culture,  en  état  productif. 
Cherchons  les  applications  de  ces  principes.  —  Ainsi ,  il  a  été 
luge  qu'un  bois  est  un  bien  productif,  qui  ne  peut  être  rangé  dans 
la  classe  des  communaux  que  la  législation  a  réputés  appartenir 
aux  communes  (Req.,  14  flor.  an  10,  aff.  com.  de  la  Gbassagne, 
V.  n*  1976  ;  Re]. ,  35  brum.  an  11,  aff.  com.  de  Bourogne, 
y.  n«1998;Re].,  14]anv.  1811,com.  de  MonUgny,  V.n»2015). 
—  Les  communes  ont  quelquefois  argumenté  de  l'art.  1,  sect.  4, 
de  la  loi  du  10  Juin  1793,  qui  range  sur  la  même  ligne  que  les 
terres  vaines  et  vagues  les  bois  communs^  en  déclarant  que 
chaque  commune  est  censée  propriétaire  de  ceux  qui  se  trouvent 
situés  sur  son  territoire.  Hais  M.  Merlin  a  fait  Justice  de  ce  faux 
raisonnement ,  d'où  il  résulterait  que  tous  les  bois  situés  sur  une 
commune  lui  appartiendraient.  L'article  cité  dit  simplement 
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quelles  que  fosBentlesfonnalitéB  prescrites  par  l'édit  de  1764  dans  riotérét 
des  seigneurs  propriétaires ,  le  droit  d^eo  critiquer  l'omission  ne  poamt 
appartenir  qu'aux  mdmes  seigneurs,  ou  à  leurs  ayants  cause  ; —Attendu 
qu'il  a  été  reconnu,  en  fait ,  que  la  commune  du  Grand-Rozoy,  demande- 
resse en  cassation ,  n'avait  aucunement  prouvé ,  ni  même  articulé  de  prou- 
ver, qu'elle  avait  cause  du  seigneur;  qu'an  contraire  Legry,  simple  culti- 
vateur, a,  après  la  publication  de  l'édit  de  1764,  défriché  les  deux  pièces 
de  terre  en  question ,  sans  contradiction  ;  qu'il  en  a  aussi  sans  contniNc- 
tion ,  joui  pendant  environ  trente  ans,  et  que  ce  n'est  qu'en  l'an  3  que  la 
commune  demanderesse  intenta  l'action  en  réintégrande ,  suspendue  en- 
suite Jusqu'à  1811,  et  toujours  puisée,  non  pas  des  dispositions  de  l'édit 
de  1764,  mais  bien  des  dispositions  des  lois  de  1792  et  1793,  en  consi- 
dérant les  deux  pièces  de  terre  dont  il  s'agit,  ou  comme  encore  vaines  et 
vagues,  ou  comme  usurpées  par  la  puissance  féodale-,  —  Que ,  dans  ces 
circonstances,  entlécidant  que  la  commune  demanderesse  n'était  pas  en 
droit  de  proposer  la  prétendue  omission  des  formalités  prescrites  par  l'édit 
de  1764,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière  ; 


Du  5  déc.  1817.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lasagniy  rap. 

(1)  (Com.  de  Villa-Saint-Anseline  C.  Jean ,  etc.)  —  La  coui  ;  — 
Considérant,  en  droit,  que  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793, 
n'autorisaient  les  communes  à  revendiquer  que  les  terres  vaines  et  vagues, 
landes ,  bruyères ,  et  autres  biens  y  désignés ,  et  non  les  bois  ; —  Con- 
sidérant que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait,  que  le  terrain  litigieux,  quoi- 
que connu  sous  le  nom  de  bruyère  était,  soit  avant  1777,  soit  depuis, 
et  notamment  à  l'époque  des  lois  de  1792  et  1793,  en  nature  de  bois  ;~ 
Que  dès  lors ,  en  rejetant  la  réclamation  de  la  commune ,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  lois  invoquées,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine 
application;—  Rejette. 

Du  15  mars  1837.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Rrière  ,rap. 

(2)  (Lebel  C.  com.  de  Villabon.)  —  La  cour;  — Considérant  que  la 
commune  demanderesse  au  pétitoire  ne  produit  aucun  titre;  que  les  faits 
de  possession  qu'elle  articule  ne  sont  pas  pertinents  ;  —  Qu'à  l'appui  de 
sa  prétention  elle  invoque  deux  moyens  également  impuissants  :  d'une 
part,  l'application  des  lois  de  1792  et  de  1793;  d'autre  part,  l'état  phy- 
sique des  lieux;  d'où  il  résulterait,  selon  son  système,  que,  propriétaire 
du  chemin  de  Farges  à  Villabon ,  elle  l'est  également  du  terrain  dont  il 
s'agit,  leouel  en  serait  l'accessoire  nécessaire;  —  Qu'en  effet,  en  ce  qui 
cpneone  le  premier  moyen ,  il  est  suflSsamment  établi ,  et  notamment  par 
lo  lappdrt  de  Fexpert,  que  le  terrain  litigieux  est  planté  d'arbres  dont,  à 
diivecses  épooqes  et  antérieurement  au  fa$t  qui  a  donné  lieu  au  procès  ac- 
t^^^r^PPfi'aDt  a  fait  Télagage  et  la  coupe ,  que  ce  terrain  est  donc  pro- 
duttfif  p^wi  oue  sa  nature  le  comporte,  et  que,  sous  aucun  rapport,  il 
n'esl  possible  ne  le  confondre  avec  ces  terres  vaines  et  vagues ,  bennes  et 
vacantes  que  les  lois  précitées  ont  voulu  restituer  ou  attribuer  aux  oom- 
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que  «  les  &ots  commune  sont  censés  appartenir  à  la  commune 
qui  les  possède.  »  (Quest.,  v<»  Communaux,  $  1,  p.  447).  Il 
n'a  pour  but  que  de  régler  les  droits  de  deux  communes  entre 
elles  sur  cette  nature  de  biens ,  et  il  prend  pour  base  la  clrcon* 
scription  territoriale.  A  la  vérité  dans  l'article  précité ,  il  y  a  en- 
core rétablissement  d'une  présomption  de  propriété  au  profit  des 
communes  contre  les  seigneurs.  Mais  cette  présomption  n'a  lieu 
que  pour  les  terres  vacantes  et  non  pour  des  bois  déjà  reconnus 
commwM  on  communaux ,  et  qui  n'ont  pas  besoin  de  cette  pré- 
somption  pour  être  déclarés  apportenir  aux  communes.  Ainsi  ces 
expressions  de  l'art.  1  ne  signifient  pas  que  la  commune  «  ait  la 
grande  main  sur  tous  les  boit  de  son  territoire.  Elle  ne  l'a  pas 
plus  que  sur  les  prés ,  sur  les  vignes  et  sur  les  terres  à  labour.  » 
(  Merlin ,  loc.  cit.  )  —  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  qn^il  sufllt 
qu'un  arrêt  déclare  en  fait  qu'à  l'époque  des  lois  de  1 792  et  1705, 
un  terrain  quoique  connu  sous  le  nom  de  bruyère  était  en  nature 
de  bois ,  pour  que  les  prétentions  d'une  commune  à  la  propriété 
de  ce  terrain  aient  pu  être  valablement  rcjetées  (Req.,  15  mars 
1837)  (1)  ;  mais  V.  n«'  2065  et  suiv.,  sur  l'époque  à  laquelle  doit 
remonter  la  qualité  de  terrain  productif. 

••SB.  On  a  Jugé  que  l'état  de  culture  d'un  terrain  résulte 
de  ce  qu'il  est  fait  des  ventes  annuelles  des  bois  et  plants  crois- 
sant sur  ce  terrain  (Gass.,  8  fruct.  an  13,  alT.  de  Wignacourt , 
V.  n«  2065  ) —  Il  en  est  de  même  d'une  terre  plantée  d'arbres  en 
produit:  elle  ne  peut  être  considérée  comme  vaine  et  vague 
(Bourges,  1«  avril  1840)  (2).  • 

••9#.  Les  étangs  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe 
des  terrains  vains  et  vagues ,  surtout  lorsque  les  anciens  sei- 
gneurs les  avaient  mis  en  état  de  production  en  affermant  les 
pêcheries  par  eux  établies  sur  ces  étangs  (Req.,3  Janv.  1842)  (3). 

munes;  que  vainement  donc,  dans  l'espèce,  la  commnne  en  invope  la 
protection  et  les  dispositions;  —  Infirme. 
Du  1*' avril  1840.-C.  de  Bourges,  cb.  civ.-MM.  Baudouin,  pr. 

(3)  J^ijpéM  :  —  (Com.  de  Vaavert  C.  James  de  Gabriéres,  etc.)-— 
Sur  une  action  en  désistât  de  l'étang  de  Scamandre  et  des  marais  de  Cray 
et  de  Sonteyranne,  formée  en  1813,  par  les  dames  de  Gabriéres  et  de 
Listeroi ,  aux  droits  du  sieur  de  Gênas ,  ancien  seigneur  de  Vauvert , 
contre  cette  dernière  commune,  celle-ci  s'est  prétendue  propriétaire  des 
objets  revendiqués,  en  vertu  des  lois  de  1792  et  1793.  — 17  Janv.  1840, 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Ntmes  qui  déclare  les  demanderesses  proprié- 
taires de  l'étang  de  Scamandre ,  sauf  les  droits  d'usage  conférés  par  les 
titres  aux  habitants  de  Vauvert  pour  la  pèche  et  la  chasse;  déclare  aussi 
lesdites  dames  propriétaires ,  sous  la  réserve  de  certains  droits  d'usage , 
des  parties  des  marais  de  la  Sonteyranne  et  du  Gray  connues  sons  le  nom 
de  Bordel,  Lescootières,  Bouisson-Gros  et  autres,  et,  avant  dire  droit  re- 
lativement aux  autres  portions  des  mêmes  marais,  ordonne  que  des  ex- 
perts rechercheront  si  elles  produisaient,  avant  le  4  août  1789,  des  four^ 
rages,  bêles  ou  roseaux  exploités  par  lafauchaison,  ou  ne  donnaient  qu'nne 
simple  dépaissance.  —  Les  motifs  de  cet  arrêt  portent  :  —  ...«  En  ce  qui- 
touche  l'étang  de  Scamandre  :  — ...  Attendu  que  les  étangs  ne  figurent  pas 
an  nombre  des  propriétés  communales  énumérées  dans  les  art.  1  et  8, 
sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  que,  dès  lors ,  la  commune  de  Vau- 
vert ne  peut,  en  vertu  des  susdits  articles,  revendiquer  la  propriété  de  l'é- 
tang do  Scaâiandre;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que ,  lors  même  que  les  termes 
de  ces  articles,  considérés  comme  démonstratifs  et  non  limitatifs,  laisse- 
raient aux  Juges  la  faculté  de  réputer  communaux ,  quoiqu'ils  n'y  soient 
pas  dénommés ,  les  étangs  en  général ,  il  n'y  aurait  cependant  pas  lieu  d'é- 
tendre les  dispositions  desdits  articles  à  l'étang  de  Scamandi«,  qu'à  l'é- 
poque du  4  août  1789,  le  seigneur  de  Vauvert  possédait  à  titre  de  proprié- 
taire, que  lui  ou  ses  prédécesseurs  étaient  dans  l'usage  d'aflermer  depuis 
plusieurs  siècles,  sur  lequel  des  pêcheries  étaient  très-anciennement  éta- 
blies, qu'ils  exploitaient  enfin  et  dont  ik  retiraient,  au  moyen  de  la  pêche 
et  de  la  chasse ,  ou  des  rentes  qui  leur  étaient  payées,  tons  les  produits 
qu'on  pouvait  retirer  d'une  propriété  de  cette  nature ,  tandis  que  les  boi- 
tants de  Vauvert  n'y  exercent  que  des  droits  d'usage;  »  Attendu,  en 
efl'et,  que  les  dispositions  des  art.  1  et  8  de  la  loi  du  10  Juin  1793  ne 
s'appliquent  qu'aux  propriétés  qui  ont  le  caractère  de  terrains  vains  et 
vagues,  bennes  ou  vacants,  et  qui  sont  non  productifs,  et  non  point  aux 
propriétés  en  état  de  valeur  et  de  produit,  iràquelles  sont  régies  par  les 
dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792...;  — En  ce  qui  tondie 
les  marais  de  Gray  et  de  Sonteyranne  :  — ...  Attendu ,  d'après  les  prin- 
cipes émis  d^à  relativement  à  l'étang ,  que  la  commune  de  Vauvert  ne 
peut  être  réintégrée  dans  la  propriété  de  ces  marais  que  par  application 
des  art.  1  et  8  de  la  loi  du  10  Juin  1793  ou  par  application  de  l'art  8  de 
celle  du  28  août  1792  ;  —  Qu'au  premier  cas ,  il  faut  que  les  marais  en  li- 
tige ,  pour  être  déclarés  communaux  et  appartenant  à  la  commune  par  leur 
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r  t071«  Il  a  été  aussi  Jugé  avec  raison  que  des  marais 
qui)  au  lieu  de  fournir  une  simple  dépaissance,  produisaient 
avant  1781^  des  récoltes  de  fourrage,  roseaux,  etc; ,  servant  à 
.  l'entais  des  terres  et  à  la  nourriture  des  bestiaux ,  et  dont  l'anr 
cieo  seigneur  tirait  des  revenus  pins  ou  moins  importants  au 
moyens  de  baux  à  ferme ,  sont  des  biens  produolifs ,  que  les 
communes  ne  peuvent  se  faire  attribuer  (même!  arrél). 

t09t.  Une  ile  sur  le  Ut  d'une  rivière  navigabte-  ne  peut 
4tre  regardée  comme  un  terrain  vain  et  vague  qui,  de  sanature^ 
afiparUenna  k  la  commune  dans  .1^  territoire  de  laquelle  elle  est 
fiitiiée:  c'est  ce  qui  aétéjugé  (Case. ,  !«'  brum.  an  6,  afl:  Tellay, 
V,  n<>  1995  ).  -r-  Sans  doute  eUe  pourrait  accidentellement 
aY4)ir  le  oaractàre  de  terre  berne  ou  vague,  comme  tout  autre 
emplacement»  BlalSj  dans  ce  cas  même ,  la  commune  serait- 
elle  fondée  à  s^en  prétendre  propriéteire  en  vertu  dfes  lois  de 
1792  et  1793?  N^us  ne  lu  pensons  pas.  L'art.  960  c.  civ.  déolare 
positivement  que  les  lies.  Ilots,  atlerrissements  qui  se  forment 
ùa»»  le  ntdes  riviàresnavigal)les  appartiennent  à  l'État,  et  cette 
4éaiiyto  n'est  que  la.conséquenoe  dafedl  que  le  lit  du  ûeuve  luii- 
mème  appartient  au  domaine  public.  L'Ëtat  est  virtuellement 
propriétaire  de  tous  les  fonds  qui  dépendent  du  domaine  public , 
et  dès  qu'ils  cessent  d'être  affectés  ài l'usage  de  tous,  dès  qu'ils 
deviennent  susceptibles  d'appropriation  privée,  TÉtat  y  exerce 
ses  droits  de  propriétaire;  il  en  jouit  comme  d'un  bien  patrimo- 
n^al*  ,L'tle  qui. n'est  qu'un  exhaussement  du  lit  du  fleuve  appar* 
tient,  comme  lui,  à  l'État,  sans  ôtre  affectée,  comme  le  lit,  au 
service  public,  h  la.  navigation.  L'État  a  donc  sur  cette  pro- 
priété un.  titre- réel  et  particulier,  qui  écarte  inapplication  des 
lois  de  1793  et  1793;.  <—  Car  nous  démontrons  (V.  n<»  2087  et 
2107  et  s.)  que  ces  lois  et  les* présomptions  qu'elles  établissent 
disparaissent  devant  la  justification  d'une  origine  certaine,  d'un 
droit  préexistant  sur  les  terres  devenues  vaines  et  vagues.  Quand 
l'état  actuel  où  elles  se  trouvent  est  la  transformation  d'un  état 


DAlift^.,  aiBut  le  caractère  de  terres  vaine» et  vagues,  de  blem  hermes  et 
valant»;  qu'Us  soieQt  sosceptibles  seulement  de  donner  une  simple  paisson 
et  ne  se  trouyent  pas  en  âat  de  valear  et  de  produit  au  pn>Ht'dU  proprié- 
taire.; —  Qu'au  deuxième  cas,  qui  supplique  à  des  biens  productifs,  la 
cûoiaHine  doit  prouver  qu'elle  les  a  possédés  anciennement  et  qu'eîle  en  a 
éiéi dépouillée  par  la  puissance  féodale-,  —  Attendu  que  les  circonstances 
de  ta  cause  doivent  faire  établir  une  distinction  entre  les  parties  des  marais 
du  Cray  et  de  la  Sontayraune  connues  sots  le  nom  de  Bordel,  Lescotr- 
Uères,  Bottisson-Gros,  Lacoste  ei  autres,  qui  sont  désignées  par  les  li- 
mites énoncées  dans  la  délibération  du  15  avril  1705,  d'une  part,  ètles 
autres  parties  des  mèoMs  oMrais ,  d'autre  part;  —  Que  les  premières  qui 
étaient  affermées  avant  le  4  août  1789,  à  des  pvix  plus  ou  moins  considé-^ 
râbles,  ou  qu'on  avait  décidé  d'affermer,  ne  dovtnaient pas  seulement  tmv 
Bimide  paisses ,  mais  étaient  mises  en  réserve  et  produtsaieni  des  récoltes 
de  fourrages ,  bOles  ou  roseaux,  servant  à  Pengvais  des  terres  et  à  la  nour^ 
riture  des.bestiaux,.  daot  le  setgfaeor  profitait  au  moyen  de  la  rente  quiltrl 
était  payée  par  la  conniune  usagère;  qu'ainsi  ces  parties  se  trouvant 'en 
état  de  valeur  et  da  prodoit  avant  1789,  il  n^y  a  pas  lieu  de  faire,  ettf*^ 
veur  de  la  commun»,  Ta^licalion  des  art.  1  H  8,  sect.  4i  de  la  for'dtt 
10  juin  1793  et  de  déddcer  communales  lesdites  parties  de  marais;'— 
.• .  Attendu ,  quant  aux  aitrea  parties ,  que  lesf  ièees  et  dlWMÉenfS  du  pro- 
cè»  ne  pennetleal  pas  à  la  coor  d'ap^écétr'leurétatv  l^r  mlure  el  lent 
prodiûi  au  4  août  1789...  » 

Pourvoi  de  la  commune  ^  pour  violation  èss  loisde  1799  et  1793,  en  ce 
que  Tarrèt  attaqué  a  admis  nu»  distinctMiineRtre  las  élas^  et  marais  pro^ 
(lictiCs  ou  noo  productifs,  taodisque  le  législaieur  a  attribué  ces  proprié- 
tés aux  commuoes  d'uus  nnaière  absolue  ei;>eu  tefe  oensidérant'  couraie 
vaines  et  vagues  de  leur  nature. —  On  tsolisnt  que-,  at  la  distinction  pré** 
citée  était. admis»,  it  nPy  aurait  presque  pas  de  terrains  réputés  vaios  et 
vagues  qui  ne  dussent  échapper  à  fapplicattofirde  la  lof ,  sous  le  prétexte 
qi^^ils  donnaient  ua  revenu  et  étaienit  l>ofej^  d'une'  posseBsio»  tittte^  Sftds 
les  termea  de  l'aru  1  delà  torde  4V9Qb  repoossem oett^iaierprécatian.  ^ 
On  cit»  deux  arréU  des  29  déc.  18»  et  19  févi  1940  (n^  9075  et  907B). 
■—  Arrêt. 

U  couav  — Atttnduqiie  ranêti attaqué  déclare^,  en  fair,  queceux-des 
Uefi4  litigieux  àil'égard  desquelsiipnwDnce  déftniirvement,  étaient^  avant 
nSd,produetifs  pour  le  sei^eoe  de^Vanvert,  soU  (relativement  à  l'étang 
de  Scamaadie)  parce  qu'il  affermait  le  dnil  qui  lui  appartenait  sur  la  pèche 
et  la  chasse  y  soit  (relativemeutà  .une  partie  deavuarais  du  Gray  et  de  la 
SoutSYranae)  paiee  que  ceH»  partie  «vaiiété  mise-en  état  de  valeur  et  de 
prodoil;  ---  Que  de  ce  faitqiÂl  lui  apfiurtenaft  de  reconnaître,  la  cour 
ruyala  a  ioatement  conclu  que  les  biens  dont  il  «'agit  ne  rentraient  pas  dans 
ia  ckase  des  bieos  vains  et  vagues  que  las  lois  de*  179S  et  dé  179S  auriw 


antérieur  celles  cootinuedt  à  subir  Tempire  des  lofs  génêî*a!es  qui 
les  régissaient.  Llle  est  précisément  dansce  cas. 

laïa.  Les  mêmes  principes  sont  évidemment  apptieablee 
aux  terrains  d'atlnvion,  qai  se  forment  au  bord  d*on  fleuve;  Ils 
suivent  le  sort  des  preprtétés  riveraines  (e.  civ.  556):  —  Aè 
même  que  le»  atlerrissements  résultant  du  redressement  d* un 
fleuve  (Req. ,  20  nov.  1823  (1)  ;  Nancy,  5i  mai  1842,  af.  couk 
de  Gondrecourt,  V.  Propriété). 

10941.  La  mise  en*  culture  powrrail  n^tre  qne-  pertfèRe. 
Et  il  a  été  jugé  que  cela  suffisait  pour  ôter  à  ces  terrains^  na- 
ture de  vatns  et  vagues  qu^Ils  avalent  eue  précédenimént  (ëass.  ^ 
27  a^vril  1808,  de Blosseville,  V.  n«  20dS).  —  ttai§  cette. (iébf- 
ston,  prise  d'une  manière  absolue,  ne  serait  pas-  exacte.  ïHIè 
a  besoi»  d'être  rapprocbée  des  faits.  U  faut  examiner  quelA 
est  rétendue  de  la  partie  cultivée  eu.  égard  à  là  partie,  nôi 
cultivée.  Ilnesufiirail  pas  qu'une*  minime  portlonr  de  la  landa 
eût  été  défrichée  pour  soustraire  tout  le  reste  à  la  rédamatiott 
delà  commune.  Toutes  lés  fbfs  d'abord  que  par  leur  sItuattoA 
ou  leur  nature  lias  deux  parties  pourront  être  divisées,  sépâréék 
l'uue  de  l'autre,  la  propriété  de  chacune  devra  être  attribuée 
séparément  à  la  comnmne  ou  au-possésseur  (Req.,  5  Janv.  4^4f  ; 
aff.  com.  de  Vauvert,  V.  n^*  2070).  —  Dans  le  cas  contraire,  et 
si  les  portibns  cultivées'  ef  non  cultivées  s^éntrtaièiafent  et  sa 
shccédaiént  ;  on  su  déterminerait  par  cet  autre  principe  que  l'ao- 
cessoire  suit  le  sort  du  principal.  Mais  il  est  clair  que  la  mise  en 
culture  donne  au  terrain  qui  en  a  été  l'objet  une  fmportance  biun 
supérieure  à  celle  de  la  partie  inculte.  €e  n'est  donc  pas  t^^ëii'^ 
due  superficielle  qui  doit  être  la  base  de- la  compai^ison.  Elle  né 
fonnera  qu'un  deS' éléments,  qae  lestrtbunaux  auront  tout  pou* 
vote!  d'mvpréoler.  «^  Jugé  en  m  sen9<qfuë'des  terrains  incufies  qui 
sa  trouvaient naêléfr^t-oonfonduo  avec  des  terrains  productif  ne 
peuvent  être  réputés  vacamtt  dans  le  sens  de  l'art.  84e  la  lol^v 
10  Juin  1793  (Req.,  17  nov.  1825)  (2).  •--  Non^phlsque  d^ 

bnent  gratuitement  aux  communes;  qu'en  cela  eHe  nUi'  oenttfé  aubun^ 
violation  de  ces  lois  ;  -^  Rejette.  -  -  -  ' 

i^nS  janv.  1842.-G.  G.,  ch.  nq.-MM.  Zangteeoml,  pr.-Vaiigfiy,  rap.-^ 
Delaagle,  ar.  gén.,  c«  oonf.-€olBfliére8,  av^ 

(1)  filipéee.*  —  (Gom.  de  Séméac  C.  Jacoraet.)—  La  ccrmmnnt»'  de' 
Séméae 'possède  des  biens  sor  la  rive  droite  de  TAdoor.  Un  sieor  Jacomel 
s'est  rendu  acquérctir  de  quelques  portions  de  terrains  contiguès.  —  Un 
arrété'dn préfet,  du  18  mars  1819,  ordènd^  lé  resserrettieét  et  là  rcttîH- 
catiowdo  lit'de  TAdour,  en  concédant  aax  propriétaires  riveraiaSies  fonda 
ittterméfiaires.  Jaei>met  s'empara  d'un  lorrain  vague  qO^lnnviËla.  -7  Lo 
maire  de  Séméac,  prétendant  qo»  cetermiff  appartenaH'àla  cmoUldae, 
assigna  Jaeomet  en  déiaisBenieul'et  en  6,000  fr.  de  dommag^-iûlérSt^  -^ 
là  juin  1821 ,  jugement  qui,  après  avoir  ordonné  une  enquête,'  déboute  le 
maire  de  sa;  demande^  -^  Appel.  ^  f**  juin'  4822;  arrêt  de  ht  cùur  d«Pau 
qui  confirme  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  les  lois  invoqué€«dei791, 
1792  SI  1795  sont  sans  application  dans  la  cause  ;  quelles  ne  s'appli|ti£n& 
pas  aux  graviers  formant  le  lit  d'une  rivière  et  ses  attérissements  ;  —  Qo*il 
nrrsit»  doue  plus  quia  eiaminer  si  la  commune  a  prouvé  par  ses  enquêtes, 
ea'pvopriélé,  et  ai  le-sienr  Jécomet  a  rapporté  ia  preuve  des  faits  lui  par 
avancée-;  —  Qnleo  résu^t,  laeennttune  ne  prouve  pas'  sa' propriété  du 
fonds  contentieui }  quWleest  doue  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  récla^ 
mer  contre  la  poaseseion,  même  vicieuse ,  du  sieur  Jacomet,  qui  d^aiUeun., 
a  construit  ses  iravaui  en  verto  d'un  arrêté  de'M.  le  préfet,  eeç.  »  «—  Pour*' 
voi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  •—  Attendu ,  premièrement ,  qu'il  ue  s^est  point  agi  dans  èolte 
affaire  de  terrée* vaines  et  vagues,  mais  d'atterrissements  créés  par  lé  re- 
dressement du  cours  de  rAdour,'en  vertu  de  Tarrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement; ^^  Attendu',  en  second  lieu,  que  la  question  a  été  réduite  à  la 
preuve  de  la  propriété  prétendue  par  la  connnune  de  Séméac ,  preuve  qi^cllè, 
n'a  point  faite,  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  en  fait,  par  Tarrét  attaqué;  —  ' 
D^oA  il  suit  qu'en  déclarant  cette  commune  non  recevabïe  dans  sa  demaad  .. 
la  cour  rovale  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  articles  du  codé  uU^Uf.. 
au  droit  dPacœssioa  ;  —  Rejette. 

Do  20  nov.  182S..C.  G.,  sect.  req.-llM.  Henroiû,  pr.-BrilUt,rap.  '  , 

(2)  (Commune  de  Bfbulis  C.  AndHeut.) --- L'a  cova';  —  AttenSâ 
qu'il  rAolle  de  l'arrêt  attaqaé  qufl  n'existait  point  de  vacants  dans  îe^ 
quartiers  lltlgieQx,  etque  les  terrains  incultes  qui  pouvaient  exister  dans 
cer mêmes  quartiers,  mêlés  et  confondus  avec  des  terrains  prodncltfi,  ne 
peuvent  donner  lieu  à  rappHcationr  des  lois  des  28  août  1TO2  et  10  {uiÉ 
1795,  sur  les  terres  vaines  el  vagues;  —  Rejette. 

D«  17  nov.  1829.^.  G.,  cb.  req.-MM.  Botlon,  pr.-Borel ,  np. 
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pdgiMf  eotoorée  de  prés  et  de  chenevières ,  situés  au  devant 
d'jttAe  propriété  importante,  au  milieu  du  circuit  que  forment  les 
canaux  d'une  usine,  et  à  quelques  otètres  d'un  viilage  (  Nancy, 
Siévr.  i858)  (i).  —  Ces  terrains  sont  évidemment  englobés  et 
duupris  dans  cette  propriété, 

909i&.  Mais,  à  l'inverse,  il  ne  suffirait  pas^u'il  y  eOtsur  uu 
m4iraii,»par  exemple,  quelques  arbres  pcrGrusiOtti>lantés,  dont 
a»iiiai/f)nt;p\i  Jouir  les  saignAurs  féodaux,  en.leur  qualité  de  hauts 
justiciers  ou^utn^meut,  pour  que  ce  marais  .pecdU  ia  qualité  .Ue 
terrain  vague  et  dût  être  rangé  dans  les  biens.'productiis^eiq,, 
29  déc.  i85S)  (2).  —  A  ce  compte ,  les  art.  i  et  8  de  la  loi  du 
10  Juin  1793  auraient  bien  peu  d'applications;  car  il  n'est  guère 
de  terrain  vacant  qui  soit  absolumejit.stérile  et  ne  produise  au- 
cune espècdiie  végétation.  La  raison  nous  <lit  quer  ce  n'est  pas  en 

■<  l>  '  I  ■        ■  ■  i  ■   ■■  ■ 

'■(!)(  Gom.  de  Dieue  C,  Angclsborg".  )  —  La  cour  ;  —  Cotreîdérant  que 
la  commane  de  Bieuo ,  en  portant  direelement  sa  demande  en  revcndi- 
a*Km  du 'terrain  en.  litige  devant  les  juges  du  pétitoire ,  a  implicitement 
rieoami  que,  depuis  plos  d'un  an ,  la  possession  de œ  terrain  appartenait 
à  «on  adversaire  ;  —  Considérant  que  ce  fait  ainsi  constaté  établit ,  en 
faveur  de  rîntjmé ,  une  présomption  légale  de  propriété  qui  le  dispense  de 
tMte  antre  preuve ,  présomption  que  la  commune  ne  peut  anéantir  qu'eu 
jistifi&nV  qu'à  nne  époque  antérieure,  elle-même  a  eu  la  propriété  légi- 
time et  irréfragable  du  terrain  objet  de  ta* contestation  ;  —  Considérant 
que  cMle  preuve  à  fournir  par  la  commune  pouTait  avoir <lieu  de  deux 
manières ,  soît  par  titres ,  soit  par  témoins  ;  --  Considérant  que  la  com- 
iftttne  yàHléfaul  de  titres  formels  et  positifs  qni  lui  soient  personnels,  s'est 
d'abord  attachée  ,à  faire  yaloir  en  sa  faveur  les  disposition?  des  lois  des 
SS.aoùi  1793  et  ÎO  juin  1793,  et  a  prétendu  en  faire  ressortir  la  preuve 
àtfè%  propriété  ;  —  Considérant  que  c'est  en  vftin  que,  pour  en  repousser 
l%bplicatioii ,  f  intimé  a  d'abord  soutenu  que  la  commune  s'était  rendue 
neni^BSevable  à  les  invoquer:  i^en  restreignant  l'appel  qu'elle  a  interjeté 
du  jugement  du  10  février  1836  au  chef  qui  avait  déclaré  non  admissi- 
bles diffâreuts  faits  de  possession  par  elle  articulés  ;  t"  en  exécutant  ledit 
iof^enent;^- Qu'en  effet,  il  est  de  principe  que  les  inlcrfocutolres  ne 
lient  pasles  juges  gui  les  ont  rendus,,  et ,  à  plus  forte  raison  ,  les  juges 
supéneurs  auxguels  ces  jugements  sont  déférée  ;  que ,  d'ailleurs ,  celui  du 
«février  l(B36,  ewcore  bien  que ,  dans  ses  mofifs ,  il  préjugeât  la  ques- 
tldfi',  du  ttoiss ,  dans  son  dispositif,  se  ornait-il  à  admettre  purement 
et'^lmplemfeint  la  preore  de  Certains  faits  énoncés  par  la  commune ,  sans 
repousser  déGnittvement  aucun  des  autres  moyens  subsidiairement  invo- 
qués ;  —  Qu'ainsi  il  y  à  lieu  d'examiner  de  nouveau  la  valeur  et  Tappli- 
câtiott  'à  la  cause  des  lois  précitées.  —  Considérant  que ,  de  l'ensemble 
des  éôow^atiODS  et  des  dispositions  de  ces  lois,  comme  aussi  de  l'époque 
àHaqueHe  elles  ont  été  rendues ,  il  faut  reconnattre  d'abord  qu'ayant  été 
dffi^es  contre  les  ci-devant  seigneurs ,  en  haine  de  leurs  anciennes  pré- 
rbgali  ves ,  eHes  ont  en  principalement  pour  but  de  rérotégrer  les  communes 
dans  ta  propriété  des  terres  naines  et  vagues  qui  anciennement  couvraient 
leurlerrltoire ,  et  dont  ceux-ci  lOétaient  emparés  en  vertu  de  la  puissance 
féodale;  que  jamais  elles  n'ont  donc  été  applicables  à  des  terrains  de  la 
nature  (le  celui  aujourd'hui  rédamé,  qualiOé  de  pftquîs  par  la  commune 
eU<HASme,  entouré  de  prés 'et  de  chenerières,  situé  au  deyant  d'une. 
piropriMé  importante ,  au  milieu  du  circuit  que  forment  les  canaux  de 
celle  u^line,  et  à  quelques  mètres  du  village ,  terrain  d^ailledrs  dont  ja- 
UNfis  la  commune  n'a  prétendu  que  l'origine  fût  entachée  dé  féodalité  ;  — 
Gt)Difitt«rant  que  les  art.  1  et  10  de  'la  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793 
ne  ^ut  également  d^aucune  application  à  la  cause,  ces  articles  n'ayant  eu 
d'atflre  but  que  de  déterminer  les  ttroits  individuels  de  chaque  habitant 
sur  la  propriété  des  biens  incontestablement  reconnus  communaux,  pu  de 
statoer  sur  les 'prétentions  que  Ton  aurait  pu  acquérir  sur  les  mêmes  com- 
munaux ,  soit  par  titres ,  soit  par  prescription  ; 

GoDsidérant  qn^à  défaut  de  titres  que  lapoelante  ne  peut  dès  lors 
treuver  dans  la  teneur  de  ces  lois  exceptionnelles,  elle  a  prétendu,  en 
second  lieu ,  opposer  à  la  possession  de  son  adversaire  me  possession  an- 
térieure è  la'sîeuoe ,  suffisante  à  prescrire ,  et  dont  les  enquêtes  lui  fodr- 
nissaient  la  preuve  ;  —  Considérant  que,  pour  que  cette  possession  fût  e!B- 
caes',  etc.,  etc. —  Par  ces  motffs;  — Reçoit  fa  commune  opposante  à 
rairèC  par  défaut  du  Î9  août  dernier,  à  charge  de  payer  les  dépens  pré- 
judioiaux  ;— Au  principal,  et  sans  s'arrêter  à  ses  conclusions  subsidiaires, 
la  déboule  de  son  opposition ,  ordonne  Texécution  dudit  arrêt ,  et  1^  con- 
damne auxdépens. 

Du  3  iév.  $838.-G.  de  Nand ,  V  ch.-M.  de  Metz,  i"  pr. 

(â)  (Keigorlay  C.  Basset,  etc.)  —La  coca;  —  Attendu»  d'une  part, 
que  l'arrêt  juge  que  M.  £ergorlay,  demandeur  en  .abandon  du  marais  de 
Bomely  dont  les  habitants  de  la  commune  étaient  en  possession ,  et  qu'ils 
avaient  partagé  en  1789,  n'a  pas  justifié  de  la  propciétéiat  possession  de 
ce  marais  avant  celte  époque,  tandis  qu'il  serait  prouvé  que  la  commune 
aocaît  pu  titre  de  propriété  et  possession  du  .marais  avant  13S9}  —  At- 
tendu qu'il  s'agit  d'un  marais  dont  la  propriété  est  de  sa  nature  atlribnée 
aux  habitants  de  la  commune  dans  laquelle  il  est  situé  (art  1»  seoU  4«fde 


y  peicevant  quelques  fruits  spontanés  ou  naissant  càel  là,  q«e- 
rhomme  s'approprie  nne  étendue  de  terrain  considérable.  —  luge, 
de  même  qu'une  terre  ne  cesse  pas  d'être  «vaine  et  vagne  par  eeb 
seul  que  des  pins  y  seraient  clairsemée ,  si  les  elairièree  sent 
tellement  espacées  que  les  bois  ne  gênent  pas  la  cullnre  aotneile, 
et  qu'en  outre  le  produit  de  ces  mêmes  bois  est  tellement  faible  et 
disproportionné  avec  l'étendue  des  terres,  qu'on  peutie  eonoi* 
déner,comme négatif  (Rej.  ^  mai  1843)  (3), 

'JjQtfH^.  On  a  décidé  également  que  des  pâtures  doivent 
être  réputées  i>iens'  vacants  dans  le  sens  des  lois  des  36  aetti 
1792  et  10  Juin  1793,  lorsqu'Unst  reconnu  que^  de  ten^s  im- 
mémorial, les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes  n'ont  cessé 
d'en  joUir  pou^  y  conduire  leurs  bestiaux  (Req.,  1 2  fév.  1 840)  (4). 
—  Ûn  emieild  y  en  général ,  par  pdteres  des  'terrains  'maré- 

la  loi  du  10  juin  1793);  —  Attendu  que,  de  ce  que  sur  le  terrain  litigifux 
il  y  aurait  eu  quelques  arbres  percrirs  ou  plantés  dont  auraient  pu  jouir  ^ 
ci-devant  seigneurs  en  leur  qualité  de  hauts  justiciers  ou  autrement,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  ce  terrain  assimilé  par  la  loi  aux  terres  vaines  et  va- 
gues n'eOl'dù  appartenir.!^  la  commune  de  Bomel  ,aux  termes  de  l'article 
cité  de  la  loi  du  10  juin  1795^  de  même  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  aOOt 
1792  (arL  8).  —  Attendu  que,  sous  le  premier  comme  sous  le  second  rap* 
port,  la  demande  du  comte  de  Kcrgorlay  ne  pouvait  paraître  fondée  \  d'oilt 
il  suit  que  l'arrêt,  loin  d'avoir  violé  les  lois  de  1792  et  de  1793^  en  a 
fait  Une  juste  application ,  de  même  qu'il  trouverait  au  besoin  sa  justifica- 
tion .dans  les  règles  du  droit  commun ,  dès  que  le  comte  de  Kercorlay  n'a- 
vait jpu  justifier  du  droit  de  propriété  et  d'une  possession  quelconque  du 
I  marais  y  dont  il;voulait  expulser  les  habitants  de  la  commune  de  fiornel; 
— Par  ces  motifs ,  —  Rejette. 
Bu  29  déc.  1832.-C.  C,  ch.  req.-UH.  Zangiacomi,  pr*-Gartcntpe^x, 

i^)  (De  Cannet  C.  corn,  de  Cannet.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier 
moyen: — Attendu  que  l'arrêt  du  25  fév.  1828  était  définitif,  quant  aux 
conclusions  du  demanfleor  à  fin  de  ^restitution  des  terrains  qui  s'étaient 
trouvés  accidentel lement  cultivés  par  les  habitants  de  la  commune ,  eu 
1792  et  1793,  pour  rentrer  en  nature  de  terres  gastes  après  la  récolte; 
qu'en  effet,  cet  arrêt  a  mis  la  commune  hors  de  procès  et  de  cause  siu-  ce 
cuef  ; —  Altendu  que  le  demant^eur  ne  s'est  point  pourvu  en  temps  ntilo 
contre  ledit  arrêt;— Attendu  qu'il  est  déclaré ,  en  Tait ,  par  Tarrêi  du  13 
déc.  1839  :  1**  que  si  des  pins  existaient  en  1792  et  1793  et  existent  en- 
core sur  les  terrains  litigieux ,  ce  sont  des  arbres  très-espaces  qui  no 
gênent  en  -rien  la  culture  actuelle ,  et  tellement  entremêlés  de  clairières 
(fu'on  ne  peut  pas  dire  que  ces  clairières  forment  l'exception  ;  —  2^'  Que 
le  produit  de  ces  arbres  ainsi  clair  semés  sur  un  vaste  terrain ,  est  trop 
faible  et  trop  en  disproportion  avec  son  étendue  pour  les  faire  sortir  de  la 
classe  des  terres  vaines  et  vagues  attribuées  aux  communes  par  les  lois 
des  28  août  et  14  sept.  1792,  et  10  juin  1793;—  Altendu  qu'en  confir- 
mant .  dans  ces  circonstances ,  le  jugement  qui  avait  débouté  le  deman- 
deur de 


deuxième  moyen  :— Attendu  que  Tarrêt  du  25  fëv.  1828  réservait  au  de- 
mandeur ses  droits  par  action  principale ,  s'il  y  avait  lieu,  en  restitution 
des  terrains  qu'il  aurait  lui-même,  avant  1792  et  1793^  détachés  des 
terres  gastes  par  des  cultures  habituelles  ou  des  plantations  exécutées 
pour  son  compte  ;--Attendu  que  l'arrêt  définitif  n'a  statué  que  sur  l'objet 
réservé  pour  la  décision  de  la  cour  royale  par  ledit  arrêt  de  1828,  c'est- 
à-dire  sur  le  chef  relatif  aux  Pins  de  la  plaine;  —  Que,  dès  lors,  Tarrôt 
définitif  n'ayant  pas  statué  sur  une  action  que  le  demandeur  pouvait  in- 
tenter ,  mais  n'avait  pas  intentée ,  n'avait  pas  eu  motifsÀ  donner  à  Pàppui 
dHiDedééision  qui  n'existe  pas;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  n'est  pas  nul  pour  dé- 
fanl^e'  motifs,  et  n'a  pas  contrevenu  aux  art.  141  c.  pr.  civ.  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810;  ~  Rejette  le  pourvoi  contre  les  arrêts  de  la  cour 
d'Aixdés  25  fév.  1828^  18  jnill.  1837 ,  et  13  déc.  1839. 

Dtt31  mail843.-C.  C,  ch.  crv.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Millet,  rap.- 
Hello,arv.  gén.,c.  conf.-Handaroux,  Augier  et  Huet,  av. 

(4)  (  Pny-Fouoat  etc.  C.  eon.  de  HiMe  et  d'Orignac.  )  —  Là  cona  ;  -- 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  pour  juger  que  les  communes  de  Hitle  et 
d'Origoao  étaient  censtammeot  restées  en  possession  des  terrains  reven- 
diqua, etqueeooeéqueroniest  aucune  prescription  n'avait  pu  courir  con- 
tin  elles ,  s'est  fondé  eur  des  aeles  et  des  laits  sur  lesquels  ta  oour  royale 
de  Pau  avait  un  pouvoir  souverain  d'appréciation;  —  Atlsndn  que  le 
même  arrêt  décide  que  les  habitants  des  deux  communes  ont ,  de  temps 
immémorial,  joui  des  pétures  dont  il  s'agit,  pourv  conduire  leurs  bes- 
liaflft*  et  que  cela  suffit  pour  prouver  que  ces  terrams  ont  de  tout  temps 
étéiconsidérés  comme  biens  vacants;  — Attendu  enfin  que,  pour  main- 
tenir la  commune  de  Hitte  dans  l'usage  où  elle  était  de  tirer  delà  marne 
de  la  carrière  dont  il  s'agit,  la  cour  royale  de  Pau  s'est  fondée  sur  l'acte 
du  25  mars  1816 ,  qu'elle  a  ensuite  fortifié  de  présomptions  qui  lui 
ont  jiaru  grases   -";écis^  et.  concordantes»  ce  qui  suffit  pour  écarter  lu 
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ngjBiuc  on  tnop  arides  prodaiMnt  une  herbe  d'one  qualité  très- 
inférieure,  qu'on  ne  récolte  pas  comme  le  foin  des  prairies  pro- 
prement dites»  et  qu'on  fait  brouter  sur  pied  par  ies  bestiaux. 
"—L'absence  de  culture  peut  faire  ranger  souvent  les  terrains  dé- 
signés sous  ce  nom  dans  la  classe  des  vaeants  attribués  aux  com- 
munes.—  L'arrêt  que  nous  venons  de  citer  parait  donc,  sous  ce 
rapport,  avoir  fait  une  Juste  application  de  la  loi .  Mais  nous  devons 
relever  la  confusion  dans  laquelle  il  tombe  en  disant  que  les 
JliabUants  ayant  Joui  de  ces  pâtures  de  temps  immémorial,  cela 
Mal  pour  prouver  que  ces  terrains  ont  toujours  été  considérés 

Boyen  tiré  de  la  prétendae  violation  de  Part.  691.  —  Rqette  le  poorvoi 
lontre  Parrèt  de  la  cour  de  Pau ,  da  6  juillet  1838. 

Da  i%  fév.  1840.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaoomi ,  pr.-Joubert,  rap.- 
Gillon>  av.  gén.,  c.  conL-Ghevalier,  av. 

(1)  Etpèee  :  •—  (De  Veyny  C.  corn,  de  Gaooat. W  La  ville  de  Gaanat 
est  entourée  de  vastes  téoemeuts  jadis  eu  nature  de  pacage.  Depais  plu- 
sieurs siècles,  les  habitants  en  jouissaient  à  titre  de  communaux,  et  payaient 
un  droit  de  blairie  aux  seigneurs  de  la  terre  de  Gannat.  —  Après  avoir 
appartenu  à  la  famille  de  Bourbon  ,  an  roi  Louis  XI II,  au  prince  de  Conti, 
et  enfla  an  célèbre  Law,  la  terre  de  Gannat  fut  vendue  au  sieur  de  Ville- 
mont.  —  Dans  les  divers  actes  de  vente  ou  d^écbange  de  cette  seigneurie, 
il  n^est  question  en  rien  des  ténements  assujettis  au  pacage  des  habitants. — 
Souvent ,  au  contraire ,  ceux-ci  se  présentent  comme  propriétaires  et 
agissent  à  ce  titre. 

Le  6  août  1660,  do  Villemont  concéda  à  un  sieur  Burin:  V  une  pièce 
déterre  située  sur  U  montagne  dite  le  Puy-de-Glermont ;  ^  une  septerée 
de  terre  sur  une  montagne  dite  le  Peux  :  ces  deux  objets  furent  délaissés 
comme  faisant  partie  de  la  châtellenie  de  Gannat,  et  moyennant  une  rede- 
vance de  45 1.  etdeui  chapons.  — Les  habitants  de  Gannat  s'opposèrent 
à  la  mise  en  possession  de  Burin.  —  Alors  celui-ci  assigna  le  nuure  et  les 
échevinsà  la  sénéchaussée  de  Moulins,  et  conclut  à  être  gardé  et  maintenu 
en  la  possession  des  deux  héritages,  et  à  être,  par  provision,  réintégré 
dans  cette  possession.  —Les  échevins,  en  demandant  le  débouté  des  con- 
clusions du  sieur  Burin ,  conclurent  eux-mêmes  à  être  maintenus  et  gar- 
dés dans  la  possession  des  deux  héritages  en  litige;  ils  demandèrent  aussi 
que  raffaire  fOt  appointée  à  informer.  —  Cet  appoiatement  fut  ordonné  le 
28  août  1762.  Dans  les  écritures  qu'ils  signifièrent ,  les  habitants  ne  dé- 
battirent que  la  question  possessoire. 

De  Villemont  intervint  et  argumenta  des  droits  que  lui  attribuait  Tatt. 
331  coût.  Bourbonnais,  sur  toutes  les  terres  hermes  et  vacantes  de  sa 
Justice;  il  conclut  à  ce  que  sa  propriété  fut  reconnue  sur  icelles.  —  En 
1780 ,  nouveUes  tentatives  d'usurpation  de  sa  part  sur  une  portion  du 
communal,  situé  près  du  petit  Vaure;  nouvelle  complainte  des  habitants , 
et  sentence  du  l*'  mai,  qui  ordonne  la  cessation  des  travaux.  —  Enfin, 
le  9  Juillet  1784,  sentence  qui,  statuant  d'abord  sur  la  demande  en  com- 

Slûnte  de  Burin,  sans  avoir  égard  aux  titres  rapportés  par  les  habitants 
e  Gannat,  titres  qui  sont  déclarés  insuflSsants ,  maintient  et  garde  Burin 
dans  la  possession  et  jouissance  des  héritages  énoncés  et  confinés  en  la  re- 
quête du  2  juillet  1761.  —  Et  quant  au  sieur  Villemont,  le  dispositif  est 
ainsi  conçu  :  —  «  Nous  avons,  ledit  sieur  de  ViUemont ,  en  sa  qualité  de 
seiffneur  haut  justicier  de  Gannat,  maintenu  et  gardé  en  la  possession  et 
jouissance  de  toutes  les  terres  hermes  et  vacantes,  situées  dans  l'étendue 
de  la  justice  de  Gannat ,  et  notamment  du  vacant  situé  au  petit  Vaure  : 
faisons  défense  aux  habitants  de  l'y  troubler  à  l'avenir.  » 

Sur  l'appel  des  habitants,  le  parlement  confirme  ;  et  comme  le  sieur  de 
Villemont  avait  encore  mêlé  le  pétitoire  au  possessoire  daps  ses  conclu- 
sions, l'arrêt  ajoute  :  «  Sur  le  surplus  des  demandes ,  fins  et  conclusions 
des  parties,  les  met  hors  de  cour.  »  —  En  1787 ,  le  seigneur  de  Gannat 
donne  à  cens  certains  objets  qui  dépendaient  des  communaux.— Il  en  agit 
de  même  le  12  fév.  1789.  —  Il  paraît  qu'en  1791  les  ténements  connus 
sous  le  nom  de  communaux  furent  divisés  entre  les  divers  habitants  de 
Gannat,  qui  depuis  en  ont  joui  individuellement.  —  En  1813  le  marquis 
de  Veyny  a  formé,  contre  les  habitants ,  une  demande  en  désistement  des 
communaux  qu'il  désigne  et  confine  dans  ses  exploits  introductifs  d'in- 
stance. —  Le  2  juin  1820 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Riom ,  qui,  — 
«  Attendu  que  la  sentence  du  4  juillet  1784  et  l'arrêt  oonfinnatif  ne  sont 
applicables  qu'au  possessoire,  tandis  qu'il  s'agit  maintenant  du  pétitoire; 
-—Attendu  qu'il  n'y  est  parlé  que  des  terres  hermes  et  vacantes,  tandis 
que  la  ville  de  Gannat  plaide  aujourd'hui  pour  ses  commuoanx ,  ce  qui 
n'est  pas  la  même  chose  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  les  dispositions,  des  lois 
des  4  août  1789 ,  28  août  1792  et  10  juin  1793,  relaUves  à  la  suppres- 
sion de  tous  droits  résultant  de  la  féodalité  ;  —  Déboute  le  sieur  Veyny  de 
sa  demande.  » —Appel.— Arrêt. 

LACOua;--Gonsidérant:  l»  que  lelitige  commencé  en  la  sénéchaussée 
de  Bourbonnais  en  1761 ,  et  qui  s'y  est  terminé  en  1784,  quelques  va- 
riations qu'on  trouve  dans  les  eonclusions  qui  forent  prises  et  se  succé- 
dèrent »  n'a  pu  recevoir,  en  droit,  et  n'a  reçu  en  fait  qu'une  décision 
sur  la  complainte  possessoire  dont  les  parties  avaient  respectivement  et 
-^îginairement  saisi  cette  sénéchaussée  ;  —Que  juger  autrement,  en  elfet, 


comme  vacants.  La  quaJK^  de  vacants  résulte  de  la  nature  seule 
du  terrain  ;  et  lajouissance  immémoriale  de  la  commune  seraltune 
preuve  particulière  de  son  droit  de  propriété  (V.n«*  1983  et  s.). 
—  C'est  ainsi  que ,  sous  la  coutume  de  Bourbonnais ,  du  moins 
avant  la  réformation ,  les  terres  ou  pAttwcMx,  sur  lesquels  les 
habitants  exerçaient  de  temps  immémorial  des  droits  de  p&turage 
pour  leurs  bestiaux ,  étaient  reconnus  la  propriété  des  habitants. 
On  les  distinguait  expressément  des  terres  hermes  on  vacantes 
proprement  dites  qui  seules  appartenaient  aux  seigneurs  (RiOB, 
24  Juin  1825)  (1). 

par  cette  sénéchaussée,  juger  uUrà  postetnonem^  ou  bien  cumuler  le  pos- 
sessoire avec  le  pétitoire,  eût  été  violer  manifestement  la  disposition  néga- 
tive ,  prohibitive  de  l'art.  5 ,  tit.  18 ,  ordon.  1667 ,  qui  faisait  alors  la 
loi  des  juges  et  des  parties  ;  —  Qu'aussi ,  et  en  recueillant  le  fond  du 
prononcé  de  la  sentence  de  1784,  auquel  l'arrêt  de  1787  se  réfère  wmr 
la  confirmer ,  voit-on  que  le  sieur  Burin ,  de  son  côté ,  et  le  sieur  de  Vil- 
lemont ,  de  l'autre ,  ne  furent  gardés  et  maintenus  qu'en  la  simple  pos- 
session et  jouissance,  possession  et  jouissance  (  mots  remarquables  )  qui 
toujours  furent  comme  sacramentels  et  privativement  constitutifs  du  pro- 
noncé en  complainte  possessoire;  —  Considérant  que  si  les  titres  furent 
repoussés ,  ce  ne  fut,  sans  doute,  que  comme  conséquence  on  préparation 
de  la  décision  qu'on  portait  ou  allait  porter  au  simple  possessoire,  puisque, 
dans  la  pureté  des  principes ,  l'instance  en  complainte  n'est  qu'un  combat 
de  possession ,  un  combat  de  sa  nature  étranger  à  la  valeur ,  au  mérite 
que  peuvent  avoir  les  titres  sur  le  fond  et  droit  de  propriété,  et  qu'en  cette 
instance  de  pore  complainte ,  on  doit  compter  pour  nen  les  titres  ou  les 
mettre  à  l'écart  ; 

Considérant  :  2**  que  cette  condamnation  possessoire  n'est  prédsée,  ap- 
pliquée à  un  terrain  certain,  déterminé,  que  pour  ce  qui  regarde  les  vingt  et 
une  septerées  de  terrain  au  Puy-de-Clermont,  déclarées  et  confinées  dans 
la  concession  faite  à  Burin;  —  Qu'eUe  est  vague,  au  contraire  (ainsi  que 
la  concession  eUe-même  faite  à  Burin  ) ,  Tague  et  non  appliquée  a  un  ter- 
rain fixe  et  certain ,  quant  à  la  septerée  de  terre  concédée  sur  la  montagne 
appelée  le  Peux ,  près  le  village  de  la  Bâtisse  ;  qu'elle  est  vague  eneere 
relativement  au  terrain  aualifié  vacant  auprès  du  petit  Vaure,  faute  de 
désignation  précise,  d'indication  certaine  et  de  connnation  de  ce  vacant, 
prétendu  auprès  du  petit  Vaure ,  qui  ne  fut  pas  davantage  désigné  dans  la 
demande  du  sieur  de  Villemont;  —  Que  la  condamnation  possessoire  de 
ladite  sentence  de  1784  est  encore  plus  indéterminée  dans  le  prononcé 
par  lequel  ledit  sieur  de  Villemont  est  maintenu  en  la  possession  des  terres 
hermes  et  vacants  sis  dans  sa  justice;  — Considérant  qu'une  semblaUe 
condamnation  sans  application,  faite  à  un  terrain  quelconque,  désigné 
par  la  situation  particulière  et  par  sa  confination ,  ne  décidait  rien,  n'im- 
posait aucune  obligation  à  la  ville  de  Gannat  qu'on  pût  dire  appUcable  à 
tel  ou  tel  des  terrains  qu'eUe  avait  dans  ses  mains,  cette  condamnation  ne 
fut,  en  quelque  sorte,  que  la  publication  ou  reproduction  en  jugonent 
d'un  principe  écrit  dans  l'art.  351  coût.  Bourbonnais,  principe  que  ne 
contesta  jamais  la  ville  de  Gannat,  mais  dont  elle  contesta  toiqonis  la 
possibilité  d'application  aux  terrains  qui  étaient  dans  ses  mains; 

Considérant  :  3**  qu'il  était  de  commune  maxime  en  Bourbonnais  que  l'on 
ne  devait  tenir  pour  appartenir  de  droit  au  seigneur  que  les  terrains  véri- 
tablement hermes  et  vacants ,  et  que  toutes  terres  eu  pSturaux  (ce  sont  les 
termes  de  l'ancienne  coutume  du  pays),  que  toutes  terres  ou  pêtnraux, 
dont  aucune  ville ,  village  ou  communauté  d'habitants,  jouissaient  ou 
avaient  joui  pour  leur  aisance  ou  de  leur  bétail,  depuis  si  longtemps  qu'il 
ne  fût  mémoire  du  contraire ,  étaient  hors  de  l'attribution  faite  à  la  sei- 
gneurie des  tenes  hermes  et  vacants ,  sauf  (selon  la  même  coutume  ),  aux 
seigneurs,  les  redevances  à  titre  de  blairie  ou  autre,  qu'ils  avaient  accou- 
tumé prendre  ;  —  Considérant  que  la  rédaction  de  la  nouvelle  coutume 
n'établit  rien  de  contraire,  et  que  les  plus  estimés  commentateurs,  tels 
que  le  président  Duret  (  Alliance  des  coutumes) ,  et  avec  lui  Semin,  Fan- 
conier  et  Auroux ,  n'ont  pas  eu  d'autre  opinion ,  d'autre  entente  de  ia 
nouvelle  coutume  ; 

Considérant  qu'en  vain  les  appelants  veulent  induire  de  la  qualification 
de  blairie  (qualification  avouée  par  la  ville  de  Gannat,  pour  la  redevance 
qu'elle  payait  aux  seigneurs  à  raison  des  terrains  communs  qu'elle  con- 
sacrait tous  alors  au  pâturage  des  bestiaux  ) ,  que  cette  redevanc^e  prou- 
vait par  elle*même  que  Gannat  n'avait  sur  ces  terrains  que  la  vaine  pâture 
et  qu'ainsi  elle  reconnaissait ,  par  le  fait ,  la  qualité  des  terres  hermes  on 
vacants,  et,  par  suite,  la  personne  du  seigneur  comme  propriétaire «t 
maître  du  terrain  en  sa  qualité  de  seigneur  ;  —  Qu'en  effet,  si  cette  con- 
séquence pouvait  être  vraie  dans  les  coutumes  qui ,  comme  celle  de  Niver- 
nais ,  avaient  on  titre  indicatif  de  cette  conséquence  ilne  saurait  en  être 
ainsi  en  Bourbonnais,  puisque,  loin  d'avoir  u  n  ex  cnareil,  l'ancienne 
coutume  au  contraire  supposait  que  la  redevance  nia  rieétait  compatible 
avec  les  terres  et  pàturaux  aflectés  de  temps  immémorial  au  pAlurage  du 
bi^tail,  c'est-à-dire  avec  les  terres  qui  étaient  diflKrentes  et  autres  que  les 
hermes  et  les  vacants  alloués  aux  seigneurs  à  cause  de  leur  haute  justice, 
et  des  charges  que  cette  justice  comportait  ; 

Considérant  qu'en  scrutant  les  monuments,  les  actes  et  les  documents 
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••W.  C^étaient  des  restes  des  anciens  commonanx  qui  de 
tR)nte  anticinlté  avaient  appartenu  aux  habitanU.  Les  seigneurs 
ont  souvent  cherché  à  les  confondre  avec  les  vacants  pour  s'en 
faire  attribuer  la  propriété.  Un  des  moyens  qu'ils  employèrent 
fut ,  lors  de  la  réfonnation  des  coutumes,  de  foire  disparaître  la 
distineliott  qu'eOes  établissaient  entre  ces  communaux  et  les 
vûoanti,  terres  hermet  o«  gastes.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  Bour- 
bonnais. L'ancienne  coutume,  Ut.  8,  art.  i,  disait:  «Ne  sont 
réputées  terres  hermes...  les  terres  dont  aucunes  villes,  viUaiges 
ou  autres  conmiunautés  Jouissent  pour  leurs  aisances  ou  de  leur 
bétail ,  de  tel  et  si  longtemps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire... 
sans  préjudice  du  droit  de  blairie  ou  autre  que  les  seigneurs  ont 
accoutumé  de  prendre.  »  Ainsi  le  Justicier  n'avait  droit  aux  terres 
vacantes  qu'à  défaut  d'autres  maîtres,  selon  la  remarque  de 
M.  Championnière  (Propriétés  des  eaux  courantes,  p.  3i5),  et 
les  droits  seigneuriaux  n'étalent  pas  incompatibles  avec  la  pro- 
priété privée.  Ils  étaient  dus  à  raison  de  la  Justice  et  de  la  pro- 
tection qui  en  résultait  pour  la  propriété.  Gelle-d,  enfin,  était 
Justifiée,  à  défaut  d'autres  titres,  par  la  possession  immémoriale. 
Dans  la  nouvelle  rédaction  de  la  coutume»  cette  distinction  dis- 
paraît :  «  Terres  hermes  sont  au  seigneur,  v  Ce  sont  les  brèves 
expressions  que  l'on  substitua  à  celles  que  nous  avons  citées. 
Mais  les  commentateurs  maintenaient  l'ancien  principe.  —  Tout 
ceci ,  du  reste,  est  favorable  aux  communes,  et  vient  à  l'appui 
de  leurs  prétentions  à  la  propriété  des  vacants.— Mais  continuons 
à  rechercher  les  différentes  natures  de  biens  que  le  léglsla- 

prodoits  par  la  ville  de  Gaanat ,  dont  beaucoup  remontent  aux  quinâime 
et  seinème  siècles,  on  est  convainca  et  il  reste  établi  que  les  terrains  en 
question  étaient  jouis  d^aDeienneté  et  bien  au  delà  d'an  terni»  immémorial 
par  la  ville  de  Gannal ,  qu'ils  étaient,  dans  ses  mains  et  depuis  des  siècles, 
des  propriétés  communales  réservées  comme  pâtures  grasses  et  vives  au 
pâturage  habituel  et  Journalier  des  bestiaux ,  des  propriétés  dérivant  de 
coneessiou  faites  par  les  ci-devant  seigneurs ,  moyennant  redevance  fixe 
en  cire  et  argent,  payable  par  la  communauté  des  habitants;  -^  Qu'en 
effet,  toujours  et  jusqu'au  moment  des  prétentions  élevées  pour  la  première 
fois  en  1760  par  le  nouveau  seigneur  (  le  sieur  de  Villemont  ) ,  la  ville  de 
Gaanat  seule,  et  exclusivement  au  seigneur,  agit  en  maître  et  propriétaire 
dudit  terrain ,  prévint ,  réprima  toute  empiétation  énoneée  ou  tentée  i  et 
plaida  comme  propriétaire;  —  Qu'en  effet  encore ,  on  voit  de  toutes  parte 
dans  les  titres  et  les  actes  rapportés,  invoqués  et  rappelés  pour  confins  à 
des  propriétés  particulières,  et  même  pour  confins  à  la  justice  de  la  Fau- 
connière ,  érigée  en  faveur  de  Tardievéque  d'Aix ,  les  commonanx  de  la 
ville  de  Gannat;  on  voit  la  duchesse  de  Bourbonnais ,  dans  ses  chartes  ou 
lettres  d'érection ,  dénommer  elle-même  communaui  de  la  ville  de  Gannat, 
les  terrains  aoiquels  aboutissaient  immédiatement,  en  certains  points,  les 
fins  de  la  justice  qu'elle  érigeait;  —  On  voit  plus  anciennement  devant 
les  officiers  du  duc  du  Bourbonnais,  la  ville  de  Gannat  énoncer  avecassu- 
rance  et  sans  contradiction  du  procureur  domanial ,  la  qualité  de  proprié- 
taire des  terrains  affectés  au  pacage ,  et  déclarer  les  tenir  à  titrede  con- 
cession des  ducs  mêmes  du  Bourbonnais; 

Considérant  qu'à  ces  monuments  et  actes  d'antiquité ,  il  n'est  mis  en 
regard  et  no  peut  éUfi  opposé  par  les  appelants  d'autres  titres  que  celui 
qu'ils  puisent  dans  Tart.  331  coot.  Bourbonnais;  qu'il  faut,  en  effet, 
compter  pour  rien,  quaqt  à  la  propriété  particulière  des  terrains  en  ques- 
tion ,  les  contrats  d'échange  ou  de  vente  du  domaine  et  seigneurie  de  Gan- 
nat ,  puisque ,  dans  aucun  de  ces  actes ,  il  n'est  fait  nominativement  vente 
d*aueuns  aesdits  terrains,  et  qu'ils  ne  pouvaient atuicher  ces  terrains  au 
domaine  du  seigneur  que  comme  conséquence  de  son  droit  de  seigneurie  et 
en  qualité  de  tenes  hermes  et  vacants  ;  ^  Considérant  que  cette  sorte  de 
titre  (  l'art.  331  coût.  Bourbonnais)  n'est  nullement  démontrée  devoir  ou 
|K)uvoir  embrasser  les  terrains  dont  est  question  ;  que  fût-il  démontré  même 
que  ces  terrains  étaient  terres  hermes  et  vacants,  ce  titre  serait  détruit  et 
effacé  par  les  lois  rendues  pour  le  développement  et  le  complément  du  dé- 
cret du  4  août  1789,  qui  abolit  pour  jamais  le  régime  féodal  et  toutes  ses 
conséquences ,  par  ces  lois  dont  le  sens  et  l'entente  sont  fixés  par  l'avis  du 
conseil  d'État,  du  17  juillet  1808,  quant  à  la  matière  des  terres  hermes 
et  vacants; 

Considérant  qu'en  vain  il  est  objecté  à  la  ville  de  Gannat  qu'elle  n'eut 
qu'une  possession  vicieuse ,  au  moins  postérieurement  à  la  sentence  de 
1784 ,  et  qu'elle  devait  même,  sous  peine  de  déchéance,  venir  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  déterminé  par  lesdites  lois,  et  se  faire  réintégrer  par 
les  Uibunaui  dans  les  choses  sur  lesquelles  frappait  la  sentence  de  1784; 
qu'en  effet ,  outre  que  d'abord  le  moyen  tiré  du  vice  de  la  possession  ne 
pourrait  s'appliquer  qu'aux  vingt  et  une  septerées  du  Poy-Clermont,  il  esta 
remarquer  que,  même  pour  ces  vingt  et  une  septerées,  la  reprise  de  posses- 
sion de  Gannat  aurait  été  autorisée  par  lesdites  lois,  qui  auraient  eu  l'effet 
d'un  nouveau  titre  survenu,  propre  à  changer  la  nature  de  la  possession 
précédente,  et  de  produire  intecversion,  aliA  eairinawàs  <ueidùnt$  emuâf 


leur  a  eu  Pintention  de  faire  rentrer  sous  cette  dénomination. 

^•98.  Une  fontaine  sur  laquelle  aucun  particulier  ne  Justifie 
d'un  droit  de  propriétéest  réputée  appartenir,  comme  terrain  vui» 
cant,  à  la  coomiune  (Pau,  14  mars  1831,  aff.  com.  de  Lahitte, 
V.  Servitude}.— On  ne  peut  la  ranger  dans  la  classe  des  biens  pn^ 
ductifs ,  et  sa  nature  même  porte  naturellement  à  la  considérer 
comme  une  propriété  communale,  soit  qu'elle  serve  à  l'usage  des 
habitants  delà  commune,  soit  qu'on  y  abreuve  seulement  les 
animaux. 

99  VU.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  terrains  mis  en  culture 
ou  en  exploitation  régulière  que  nous  avons  distingués  des  terres 
vaines  et  vagues.  Nous  avons  exclu  de  cette  catégorie  tous  ceux 
qui  servent  à  un  usage  public.  <—  D'abord,  cette  affectation  est 
opposée  à  lldée  même  des  terres  vaines  et  vagues,  qui  se  pré- 
sentent comme  quelque  chose  d'Indéterminé  quant  à  l'emploi 
qu'on  en  peut  faire,  quant  à  l'utilité  qu'on  en  peut  tirer.  Les 
choses  qui  servent  à  un  usage  public  présentent,  au  contraire, 
une  utilité  générale ,  mais  sensible  et  appréciable,  et  un  but  bien 
caractérisé  qui  ne  permettent  pas  de  les  confondre  avec  d'autres 
sous  la  dénomination  générale  devocants.  Ainsi  un  chemin  vicinal 
ne  peut  être  assimilé  à  une  terre  vaine  et  vague  (Req.,  5  nuirs 
1818)  (1).  Et  les  règles  spéciales  de  notre  matière  ne  lui  sont  pas 
applicables.  <—  C'est  ce  que  décide  aussi  H.  Garnier,  Traité  des 
chemtais,  p.  331.  —  On  a  Jugé  cependant  qu'un  ancien  chemin 
communal,  qui  a  été  condamné,  et  sur  lequel  un  seigneur,  qui 
s'en  est  emparé,  a  fait  planter  des  arbres ,  doit  être  réputé  teri;e 


nait  inutile  et  superflu  de  demander  que  la  justice  mit  aux  mains  de  la 
ville  de  Gannat  ce  que  déjà  elle  avait  par  une  appréhension  réelle  et  cor- 
porelle ;  qu'il  est  évidemment  impossible  aux  appelants  de  se  prévaloir  de 
cette  prescription  de  cinq  ans ,  étant  contraire  à  tous  les  principes  et  à  la 
raison  que  celui  qui  ne  jouit  pas  poisse  opposer  prescription  à  celui  qui 
jouit  seul;  qu'au  surplus  encore,  s'agissent  de  communaux  et  non  de 
terres  hermes  et  vacants,  la  loi  de  1792,  lorsqu'elle  parle  de  communaux 
proprement  dits,  si  elle  indiqne  le  délai  de  cinq  ans  aux  communes  quf 
auraient  à  se  faire  réintégrer  dans  les  communaux  dont  les  seigneurs 
étaient  en  possession  corporelle  et  réelle,  ne  porte  du  moins,  ou  n'ajoute 
à  cette  indication  de  délai ,  aucune  fin  de  non-recevoir  par  le  laps  de  cinq 
ans  sans  recours  aux  tribunaux; 

Considérant  enfin  que  les  tentatives  de  culture  ou  clôture  pour  quelques 
parties  ou  fragments  de  terrains  concédés  ou  non  concédés ,  s'appliquent 
seulement  à  divers  eommunaui  ou  propriétés  communales,  seraient  insuf- 
fisantes et  sans  puissance  en  la  cause;  qu'il  faudrait  toujours  en  revenir  à 
l'examen  du  fond  du  droit  de  la  ville  de  Gannat ,  et  que  le  droit  à  la  pro- 
priété examiné,  il  reste  ce  droit  suffisamment  établi  en  faveur  de  Gan- 
nat ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Met  l'appellation  au  néant  ;  — Ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution ,  etc. 

Du  14  juin  1825.-C.  de  Riom.-HM.  Dèval  de  Guymond,  pr. 

(1)  Btpèce:  —  (Loevenbaupt  C.  com.  d'Uhrweiler.)  —  La  eonunnne 
d'Uhrweiier  prétend  avoir  été  dépouillée  d'un  chemin  vicinal  traversant 
les  propriétés  du  comte  de  Loevenbaupt ,  son  ancien  seigneur. —26  therm. 
an  %  jugement  arbitral  par  défaut,  qui  la  reconnaît  propriétaire  do  che» 
min  réclamé.  —La «7  déc.  1806,  sur  l'opposition  du  comte  de  Loeven- 
baupt ,  ce  jugement  a  été  annulé  pour  vices  de  forme.  -—  Alors  la  commune 
a  renouvelé  son  action.  Les  héritiers  Loevenbaupt  ont  soutenu,  entre  au- 
tres moyens,  que  cette  nouvelle  demande,  étant  formée  plus  de  einq  sns 
après  la  loi  de  1792,  était  non  recevable.  —  25  juill.  1813,  jugement  qui 
rejette  cette  fin  de  non-recevoir  et  adjuge  à  la  commune  le  terrain  qu'elle 
réclame.  —  16  mars  1816,  arrêt  oonfirmatif  de  la  eour  de  Gohnar.  -- 
Pourvoi.  —  Anôt. 

La  cour;  —  Sur  le  moven  tiré  de  la  prescription  quinquennale  :  -*^  ■ 
Attendu  que  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792  ne  s'applique  que  dans  deux  ' 
cas:  l»  lorsqu'il  s'agit  de  terres  vaines  et  vagues,  landes  et  autres  spéci- 
fiées audit  article;  2*>  lorsque  la  commune  ne  peut  justifier  son  ancienne 
possession  ;  qu'il  résulte  do  jugement^  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  et  du  . 
jugement  d'annulation  de  la  sentence  arbitrale ,  du  27  déc.  1806^  que  le 
terrain  réclamé  était  autrefois  un  chemin  vicinal;  qu'on  terrain  de  cette  • 
nature  n'est  pas  compris  au  nombre  des  tenes  spécifiées  audit  art.  9;  -—  j 
Que  la  qualification  inexacte  d()  terre  vaine  et  vague  donnée  à  ce  chemin  ,. 
commonid  par  les  juges  ne  peut  vicier  le  dispositif  du  jugement;  —  At-  f 
tendu  que  le  jugement,  dont  l'arrêt  attaqué  a  adopté  les  motib,  a  con-  9 
slaté ,  en  fait,  d'après  les  actes  produits,  que  la  commune  avait  l'ancienne  i 
possession  du  terrain  dont  il  s'agit;  qu'ainsi  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  ledit  art.  9  n'avait  pas  d'application  à  l'espèce;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  mars  1818.-a  C,  sect.  leq.-MM.  Henrion^  pr.-Rousseau ,  rap. 
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vaine  et  va^ue  (Paris^,  2,8 .avril  1809)  (i).  —  Biais ,  à  lelre  arfe, 
»fcéUe  décision  n'est  pas  exacte.  D'iibord,  on  ne  j^alt  pas  avoir 
'tenu  compte  de  ce  que  le  cJbçtniQ  abandonné  avaU  été  planté,  œ , 
'4ui  avait  dû  lui  donner  le  caractère  de  tetirain  pr^^uclif. 
•  '  En  second  Héu,  1»  qualiâcaiion  de  terres  vaines  et.vacues 
ifen^  le  sens  des  lois  de  1792  et  1793 ,  iBt.i^aUributioo  de  pro- 
Tptlété  qui  résulte  ^  leur  égard  de.ces.jçfttoes  lotis,  nous  parais- 
sent ne  devoir  s'appliquer  ^u'à  des  terraias  doftt  la  -piMipriété 
t^iiginaire  e^  inconnue  ou  incertaine.  Ce  que  la  loi  a  entendu 
par  terres  vaincs  et  vagues ,  .ce  sont  colles  qui  lOiit  tooioars  été  , 
en  cet  état;  elle  les  considère  cojoiune  provenant  originairement 
Iles  communeis ,  auxquelles  elle  on  refitilue  la  propriété.  Mais  pour 
celles  dont  la  pro\enaApe  est  conoue ,  .la  propriété  doit  en  ètce 
déterminée  d'après  les  règles  générales  4e  la  transmission  des 
biens.  Bt'sl^  par  exemple,  on  admet,  a»vec  M.  Garoier,  d'après 
Fréminvifle  et  les  anciens  arrêts,  que  les  chemins  appartenaient 
ttû  seigneur  haut  justicier  (Traité  des.çbenUn8,  p.  538),  il  s'en- 
shivratlt  que  le  seigneur  aurait  possédé  à  lan  Utre  légitime  un  an^ 
^ien  chemin ,  et  qu'il  en  aurait  conservé  la  .propriété  sans  qu'on 
pût  invoquer  contre  lui  la  législation  sur  les  terres  vaines  et 
Vagues. 

Mttl^O.  Notre  doctrine  n'est  pas  contredite  par  .un  apr^t  qui 
à  décidé  que  le  lit  d'une  rivière  abandonné  par  les  eaux  avant  la 
suppression  du  régime  féodal  ,.avait  pu  être  chaogé  en  une  terre 
Yaine  et  vague,  et  devenir  la.propriété  de  la  commune,  en  vertu 
deelpts  de  179:2  et  1793,  et  qu'en  conséquence  les  propriétaires 
Riverains  n'y' pouvaient  prétendre  aucun  droit  (Nancy,  18  Juin 
fci  ■      ■ 1  ■  I  ■ 

(1)  ISspice  :  ~  (Delamarlellière  C.  com.  d'Amilly.)  —  Le  sieur  Delà- 
Aartéllière  ét^it  propriélairo  riverain  d^iin  teffraia  conduisant  d'Amiliy  k 
Cottlommiers.  —  Ce  chep^n  taisait  un  coode.  On  le  redressa  en  prenant 
^tir  Delamartellière ,  et  de  son  ;»gréineot«  le  tcoraîa  nécessaire.  —  Les  ha* 
bitanls  payèrent  les  pierres  et  leor  traospoit.  Delamartellière  se  chargea 
de  la  maio-d'œuvrep--  L'anolien  .cbenùa  ^l^nt  inutile  ^cekii-ci  a  cm  pou- 
voir  s'en  emparer.  —  Il  Ta  clos ,  et  y  a  fai4  une  plaatatipnw  —  Il  en  a  joni- 


4827)  (2). — Nous  trouvons  an  contraire,  dans  cet  arrêt,  la  cou- 
sécraUon  do  principe  que  noys  venons.de  poser.  On  y  voU  d'à- 
ibord  que,  d'après  le  droit  coutumier  et  spécialâment  lacouinme 
jée  Lorraine  qui  en  est  une  disposilipn  e2^pce3se,ieUt  des  rivières 
•non  navigables  appartenait  au  seigneur^  Om  jcoyaolnt  de  ià.qiie  ïà^ 
propriété  du  Ht  de  la  rivière  de  la  Chez,  ahaQdûiméve»  1772, 
-avait  fait  partie  des  droits  et  émoluments  du  seigneur fha»t|«6ii- 
cler.  Cependant  l'arrêt  en  attribue  en  définitive . la  j^ropûété  aux, 
^babMants  comme  terre. vaine  et  vague.  Mais. par, quel, motU? 
Parceque  le  seigneur  de  Loupil  ne  s'est  pas  mis  an  possessian , 
et  que  ce  terrain,  abandonné  au  vai(^p&tm*age.diçs. battants ,  est 
resté  véritablement  à  l'état  de  terre  vaine  et  vague  jou  jde4aacais* 
O^est  donc  parce  que  cette  tecre  a  éiéprad^rfikiotis  ba6t<apar  son 
propriétaire,  et  que  ne  donnant  d'ailleurs  avcun  produit «Ue  de- 
meurait réellement  vaine  et  vacante,. quç  l'arrêt  en£aitJ.'aHaihtt- 
tioa  à  la  commune.  Mais  il  eût  Jugé  aiUiremept  ai  le  aelsnewt  se 
fût  mis  en  possession^  car  la  propriété  était  connue  et  cerûae 
entre  «ses  mains,  elles  habitants  ne  pot^vaien^  aUégtter.tme  ce 
teprein  fût  vain  et  vague  de  sa  uature^ 

k081.  C'est  encore  en  conformité  du  principe  ^ue^iMMis 
venons  de  signaler  qu'on  a  pu  décidcu*  qu'un  teixain  a'élait.  pas 
vain  «t  vague  dans  le  sens  des  lois  de  179^  et  1.7^,^te  qu'à 
Pépoque  de  la  publication  de  ces  lois,  il  fût  inculte  et  ouvert  à 
tout  le  monde  ^  qu'au  contraire,  il  a  pu  être  jugé.,  d'après  le^ 
faKs,  qu'il  devait  être  considéré  comme  d^ndapce  ^'^ne  pro- 
priété trfvée  (Heq. ,  31  Juin.  1832)  (3). 

lOSl.  Les  rues  des  bourgs  et  villages^  et  leurs  j>laces 

.1  ■  Il       M»    T.i  ■■    ■■ 

vendicatioa  dans  les  formes  et  délais  prescrits -par  les  Ms  ;  tesqttelled  au- 
torisaient Suffisamment  la  commune  à  ^e  conâidërer  oomaieipropriétaiéede 
eette  partie  de  Tancien  lit  de  la  rivière  ;  «—  Gondanine  la  partie  dst^tlvier 
fVicbelin)  à  se  désister,  au  profit  de  la  commune,  de  i2aFS8M4:8iiÉiare8, 
formant  la  portion  de  l'ancien  lit  de  la  rÎTière  que  ladite  partie  de  Pahvier 
a  réunie  à  sa  propriété ,  etc. 

Du  18  jQin  1827.-C.  de  Nancy.-MH.  de  Metz,  pr.-TropleBg,  a?.  Igén.» 
c.  conf.-Fahvier  et  Cbatilloo^  av. 


((n'en  tous  cas  l'action  est  prescrite..-»  2  juin  1808,  jugement  qui  rejette 
m  fin  de  non-recevoir,  attendu  qu'il  s^it  d'an  chemin  public,  et  réin- 


tègre la  commune.  —  Âp^el  par  Delamartellièce.  «^  La  commune  oppose 
qu'il  a  usurpé  le  chemin  et  qu'il  n'en  a  joui  que  comme  seigneur.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que^  depuis  17Sé,  Delamartelliète  était  en  jouis- 
sance des  terrains  litigieux,,  et  qu'en  supposant  qu'il  eût  usurpé  sur  la 
commune  ces  terrains ,  qu^oA  9e  peut  considécersque  comme  terres  vaines 
et  vagues,  ladile  commune,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août 
f792,  n'avait  que  cinq  ans  pour  les  revendiquer  ;<^«4)it  qu'il  a  été  mal  jugé. 

Du  28  avril  1809.-C.  de  Paris,  3*ch. 

(2)  (Michelin  €.  com.  de  Loupfl-le-Petit.)  —  La  cour;  —  Considérant 
qu'il  s'agit  desavoir  &  qui  ont  appartenu  les  terrains  abandonnés  en  1372 

5ar  les  eaui-de  la  rifière  de  la  Cher,  et  formant  son  ancien  lit  ;  —  Consi- 
érant ,  à  cet  égard  ,  que  la  Chez  était  une  rivière  non  navigable;  que , 
d'aprèsiles  principes  du  droit  coutumier,  il  a  été  constanimefit  reconnu  due 
la  {Hooriété  dee  rivières  non  navigables  faisait  partie  des  droits  du  ^i- 
gnearliaut  jostidier;  que  ce  principe  était  admis,  même  dans  les  coutuqfios 
allediales ,  comme  celle  de  Bar,  qui  régissait  le  village  de  Loupil;  que  la 
ceaséquence  de  cette  règle  conduisait  aussi  à  adjuger  au  seigneur  haut  jus- 
tioierla>prepriété  du  lit  abandonné  d'une  rivière  non  navigable  ou  des  lies, 
aacraes  d'eaux  et  atterrissements  qui  pouvaient  s'y  former  ;  ^ue  ce  droit  de 
haaleiMlioe,  conséquence  de  la  propriété  même  de  la  rivière,  avait  été 
foneeUemeot  compris  dans  l'art.  5,  tit.  6,  de  la  coutume  de  Lorraine,  sous 
ladéo^tnation  d'aoeraes  et  d'acquêts  d'eaui;  que  cette  coutume,  coa- 
forme  en  cela  au  droit  commun ,  peut  donc  servir  d'interprétation  à  la  eo«- 
tune  de  Bar,  et  faire  admettre  comme  cooatant  qu'avant  la  suppression  de 
la  léodilité  et  des  droits  de  haute  justice,  la  propriété  du  lit  de  la  rivière 
de  Ghes,  abandonné  en  1772,  avait  fait  partie  des  droits  et  émulumentë 
da  seigneur  haut  justicier;  -^  Mais  considférant,  en  fait,  que  le  seigneur 
haut  justicier  de  Loupil  ne  s'est  pas  mis  en  possession  de  cette  portion  de 
Pancien  Kt  de  la  rivière  *,  que  ce  terrain ,  en  nature  de  marais  ou  de  terre 
vaine  et  vague,  a  été  abandonné  au  vain  pMurage  des  habitants;  que  t^ 
était  l'état  des  choses  lors  de  la  suppression  des  droits  de  haute  justice; 
que,  dès  lors,  cet  ancien  lit  de  la  rivière  a  été  attribué  à  la> commune  par 
la  toi  du  28  aott  1792,  qui  lui  a  accordé  la  .propriété  des  terrains  vains  et 
vagues  situés  sur  son  territoire;  que  la  loi  du  10  juin  1793  a  proclamé 
avec  plus  d'extension  le  droit  de  propriété  delà  commune  sur  les  biens  dn 
même  nature;  que  la  commune  de  Loupil ,  possédant  déjii  ces  tenes  vaines 
et  vagues,  marais  et  marécages  formés  oar  l'ancien  lit  à  l'époque  de  la  pu- 
blication des  lois  précitées,  n'a  pas  eu  oesoîn  de  former  sa  demando  on re* 


(s;)  E^pice  .•  —  (Com.  de  Pressigny  C.  IMerrot.)  —  La  commune  jus- 
tifiait son  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  25  mai  1831,  de 
la  manière  que  voici  :—  La  présomption  adoptée  par  l'arrêt,  résulte  des 
ruines  d'anciens  murs  qui  existent  en  avant  de  la  butte;  la  cour  royale 
en  a  coAclO  qu'avant  la  réunion  de  la  Franche-Comté  à  la  France ,  cette 
butte  faisait  partie  des  moyens  de  défense  du  château.  La  commune  a 
toujours  nié  que  les  vestiges  de  murailles  q^ui  se  trouvent  en  avant  de  co 
terrain  fussent  des  débris  d'anciennes  fortifications.  La  tour  né  pouvait 
admettre  un  fait  dénié  et  en  faire  la  base  de  sa  décision  ,  sans  violer 
Part.  312  c.  pr.,  et  les  lois  sur  l'obligation  de  motiver  son  arrêt  :  un  fait 
dénié  et  non  vérifié  n'est  pas  un  motif.  —  En  admettant  que  ces  débris 
de  murailles  prévinssent  d'anciennes  fortifications ,  ils  ne  prouveraient 
pas  que  ce  terrain  fût  encore  en  1793,  une  dépendance  du'  château;  ils 
ne  pourraient  prévaloir  sur  les  lois  de  1791  et  1793,  qui  ont  investi  la 
commune  db  la  propriété  de  ce  terrain.  Ces  lois  n'ont  réservé  aoi  anciens 
seigneurs  que  les  terres  vaines  et  vagues  dont  ils  étaient  en  possession  au 
4  août  1789 ,  et  cette  possession  n'existait ,  aux  termes  de  Part.  9  de  la 
loi  de  1791,  que  lorsqu'ils  avaient  établi  des  clôtures  de  murs ,  de  haies 
ou  de  fossés;  —  Les  seigneurs  de  Pressigny  ont  fait  entourer  d'un  mur 
ou  d'une  haie ,  toutes  les  terres  contiguës  au  château  et  qui  en  dé]^n- 
daient ,  et  ils  ont  laissé  la  butte  en  dehors  de  cette  clôture  ;  ils  auraient 
donc  abandonné  ce  terrain,  s'ils  en  avaient  eu  autrefois  la  jouissance;  ils 
auraient  laissé  opérer  sa  réunion  à  la  place  publique,  la  loi  de  1793  l'att- 
irait sanctionnée.  Mais  toutes  ces  présomptions  étaient  impuissantes  devant 
lia  loi,  qui  rejetait  même  la  plus  forte  de  toutes,  la  possession  depuis 
iplusde  quafante  ans  et  qui  eiigeait  la  représentation  d'un  titre.— Enfin , 
Ja  commune  insistait  sur  ce  que  la  loi  de  1793,  quand  elle  a  déclaré  que 
tous  ka  biens  connus  sous  le  nom  de  terres  vaines  et  vagues  appartien- 
nent, 4le-leur  nature,  aux  communes,  a  entendu  comprendre  ceux  qui 
o'étant>eon0aorés  à  aucun  usage  particulier,  étaient  restés  sans  emploi  on 
qui  n'en  avaient  reçu  que  dans  l'utilité  commune. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  ëur  le  moyen ,  considérant  que  la  loi  du  10  juin  1703 , 
attribue  aux  communes  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  qui  sont 
dads  l'étendue  de  lour  territoire;  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  méconnu 
cette  règle  ;  qu'il  a  seulement  décidé ,  d'après  les  justifications  produites 
par  Pierrot  et  d'après  l'élat  des  lieux ,  que  le  terrain  contentieux  faisait 
partie  nécessaire  du  château  de  Pressigny  et  de  ses  moyens  de  défense; 
qu'il  constituait  une  j]>repriété  privée ,  conservée  par  les  vestiges  de  murs 
qui  existent  encore  cit  qui  ont  empêché  ce  terrain  d'être  rangé  dans  la 
classe  dee  terres  vaincs  et  vagues;  que  cette  décision  est  eiclusivement 
relalire  à  l'apprëciation  de  faits  qui  était  dans  le  domaine  de  la  cour 
royale;  qu'elle  paraît  en  outre  conforme  aux  faits  et  aq  plan  produit  par 
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puiniquos  Be  sont  pas  plus  qae  les  cheminsdes  terres  tttines  et 
Tafoes  éaQ6-  le  sens  des  lois  de  i7dd  el  f:795  (Req.,  i^'léV. 
183^  (A).  •-*-  Les^pianUtions  qu'y  faisaient  les  anciens  seigneurs 
ét^eot  ii|  coQSéqneAce  des  droits  de  voirie  qu'ils  y  exerçaient 
(M.  Garnier,  Traité  des  obemins,. pi  353).— Leurs  acquéreurs  ne 
poi|ri;ateDiteib  prétendre  Urpropriété^en  tertu  de  l'art.  9  de^  la  loi 
da^^A  Join^l  795i,  etlkM^  ne^peut  opposer  à  ta  revendicationide  là  i 
commune  tt  déabéance  résulta&t  de  P^rt.  9  4e  la  loi  de  I7tf2  \ 
(même  arrét^. 

.    HfH^ftS.  Il  existe  dans  l'eoeeinte  des^comttmies  des  emidaee^ 
ments  iqui  ne  font  pas ,  à  proprement  parler,  partie  des  mes  ou  ) 
places  publiques,  mais  qui  n'étant  ni  clos,  ni  abomés,  ni  cdfl'»  i 
sac^Tiés  à  un  ^age  spécial,  soit  véritablement  vacants.  Il»  apparu 
tUnBent  àiç^t&tSQeuxi communes  (Coimar,  3  juin  1806)  (î).  -^ 
Un  parliçu)len*q^y.poai)fait  prétendre  de  droits  qu'en  vertu  d'un 
titre  eiprès,  conformément  à  la  législation  spéciale  que  nous 
expliquons  (V., cependant  infrày  §  6).—  Telles  sont  les  règles  d'a- 
près lesquelles  on  reconfiattra  si  un  terrain  doit  âtre  .qualifié  vain  { 
et  vague. 

1084.  Quant  au  mode  de  preuves  à  fournir  par  les  parties 
litijgantes»  il  ifa.rleiii  de  particulier.  Les  principes  g'énéraox 
s'appiiqueroot,  et  l^on.admetlra*,  suivant  les  cak ,  la  preuve  tes- 
timonialey  la  preuve  IttléFale  et  les  présomptions.  C'est  ainsi  qu'on 
a  jugé  que  de  ce  qu'un' jugement  a  condamné  un  ancien  seigoeui* 
à  restituer  Jes  fr.ultS4l*un  teiMn  revendiqué  par  une  comttiune', 
il  çéaulie  virtueUement  que  le.  fonda  réclamée  n'étbit  pas  un  ter- 
rain vain  et  vagu&^maisrbieB  en  état'prodbctif  (Qaês;,  i9*fulir. 
i8i4 ,  aflr.  Beauvoir  du  Roure ,  V.  n*  5M)65). 

MMft.  Il  a  été  déeidé'  anssi  que  quand ,  paitni  lès  vâcaHU 
adjugés  à  une  commune,  se  trouvent  compris  dés  M^fs  reteti'» 
diquésipiir.Iefi^  ayant^caiosedes  cit^ewant  betgnedrt',  une  enquête 
a  purétre  ordonnée  à  l'effet  de  prouver,  |iar  bee^  deitilerr,  ^ueles 
terrain»  actneUEemeuttiOantés  de  bois  étalent  eii' valei/r  prod«ie-i 

■  I  ■!      llll     >l     I il     fui /l    IN    ril       III     mnKi 

la  cOHMiMeet  au^eVsë'réftfé  1ë  contrat  du  4  déc.  i^SO;  -^  Rejette^. 
Da^M;  juil.  <iS52:-*G.  C,  efa.  req.-MM.  Zangi&coitti ,  pr.-l^ripiet,  tép: 

(\)^npçe  :  --  (BouchooDet  C.  com.  de  Donnelle.)  —  Le  2  i»m(  anJ^ 
vente  à'  Boucironnet  de  la  ferme  et  du  cl|âVeaa  de  Dormelle ,  avec  I^^aca 
plantée d^ondes  devant  le  cb&teaa.  —  Jusqu^eô  1814,,  Jacqjiiereau.ajpui 
de  ce  têh-aîn  eil  faisant  couper  les  brancbes  des  arbres  et  fait  pratiquer  dè$ 
fossés pearl'écoulettent  des  eaux pluvialeé.  —  A  cette  époque,  demandé 
00  d^iswffleat  do  la  part  du  maire  de  la  eommmie;  —  Jugement  de  rejet 
— A|f#l.^  Arrêt  iBfirmalifdeigcoQr'de  Paris ,  du  28  mard  1820 ,  tialr 
le  m^t^qu^U terrain' «8t  011» placfr^ptblique ,  t^^tf le* prctprièlairè dU'cu^ 
teao.n's:  a  jamais  exercé  que  des  droits  de  police  et£éodaax. 

Pourvoi.  -  Violation  :  1<>  de  Part.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  en  ce 
que- la  cour  a  di^idSqoe  la  propriété  du  terrain  appartenait  à  la  com- 
mona,  par  celaïqo^l  servait  de  place  pablrqûe-,  niai^'sanb  expliquer 
qu'elle  Peât  possédé  avant  qu'il  eût  cette  destination  ;  —  2*  De  là  lof  dés 
15  août  1 79fteti90avril  1791 ,  en 4i&  que  !tf  eoora  adaris  la  revendication, 
bien  qq?eUe  n'eût  p»  été  ex»rete*da«9  le  délai  ptèséfit  iA)tir  les  terres 
vaioMiet  vagtie»v-*-'S«  De  llaMi  9  de  laf'bi  dtf  28'  a0ûtil792',  en  ce  qiïe 
lacQv^a>MjetélapfMeriftio&,  bien  quPelIè  fût  oppodable  et  qu'aucun 
aeta>  n0i)7eût  iata-rpâoipu»*  —  Arrêt: 

La^colJa1  -^AlSnidu  qu'il  esfétabli  esr  faH;  par'l'arrét  lattaqné,  que  la 
plaça  dont  il  8?agU,  sitsée  dans  l'eMehrte  de  la  commune,  était,  en  1790, 
place! puMifoe  où  se  tenaient^  les  foires  et  marchés ,  et  oft  l'ancien  sei- 
gneur o'^ierçaitKiue  les  droits  de-police  et  de  vaifie ,  ce  q(A  écarte  la  vio- 
]atiei;«llégné»|>a0.le>sieor  Béocboniet  de  Vm.  8  de  la  loi  dtf  28  août* 
17f)2 ,  put9q4Mita>oommuM o'a été rélat^ée qae daasles  droits qtfellè^ 
avaitaneieûoenentfosBédés; -^  ÀUeadù,  sur  le  deuxième  moyen  ;  que  ' 
]a  lorsanlaquelle  il  est  fondé  n'est  relative' qu^ux  terres  vaines  et  yague^,  • 
qui  ntat  rien  éé  omansau  avec  uae  ptéee*  formant  une  propriété  publique  à 
rasaM<de'd8«oinmai0;  «-Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  qt)e  iaprcs- 
criplioB'^eniq  ;anttéée  j  admise  par  la  Ui  du  ^8  août  1792 ,  pour  la  re- 
veudiealien  dêsbims'dont  lo^  cottfntones  auraient  été  dépouillées  par  Teffet 
de  la^uissaaceléDdale',  n?a  pureté  opposée  sur  Tappel ;  quMl  esr  même 
très^Btanc.qu'Ieille  Mt  été  en  première  in*stance,  et  quin  supposant 
méflia  qn!elkv  fût  àj^pliéaMeà  ractioa  intentée  par  la  commune,  le  sieur 
BoacbanBeSoepeut  pas  se  prévaloir  dece  qae  Taction'ii'a  pas  été  exercée 
dans  un  teAns  utile,  peisqae  Taetion  aarait  dû  être  exercée  par  Ini-mètae 
pendaoCtqMiraté  revêtu  d<és  fonctions  de  maire  de  la  commutie  ;  —  ife- 
îette. 

Du  iS  UfT.  48fi2;-C.  C. ,  sect.  rcq.-HH.  Lasaudade,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(2)  Btpèe9  :  —  (Comm.  de  Hattstatt  C.  Furstenberger.)  —  Devant  la 
maison  du  siMv  Faistanberger,  dans  la  commutte  de  Ifatmtatt,  se  troa- 


t!ve  avant- la publiCaliotf  des  lois  de  17^2  et  1795  (Req.»  22  juill, 

••^S.  Quand  on  aura  reconnu ,  conformément  à  tou^tc^  i^ti 
a' été  dit  ci'^lèssus  ;  que  le^  (efTainà  en  litige  n'ont  pas  le  cai^o^ 
tère  de  minr  et  va0tes\  la  conséquence  à  en  tirer  sera  que  la 
tîommune  ne  pe^its»eh  prétendre  propriétaire  en  verlu.des  art.  6 
de  la  loi  du  28  août  1 792  et  8  de  laJoi  du  10  juin  1793.  Maisll^e 
'S*ensutvrait  pas-^ue  toute  prétention  de  sa  partdàt  étr&  écartée^ 
La  présottiptiop  légale  qui,  eit  l'absence  dé  toute  preuve,  attribue 
de  plelil  droit  ces  terres  à  la  commune ,  étant  mise  de^cété^,,  an 
retombeisous  l'empire  de  l'art.  8  de  là  loidu  28  août  1792,^  La 
commune  peut  prouver  qu'elle  a  eu  anciennement  des  droits  de 
propriété  ou  d'usage  sur  le  terrain  qu'elle  réclame,  et  qu'elle  ei 
a  éié  dépouillée  par  abus' de  laptiis^ance  féodale.  Son  action^ 
daa»ee  cas,  devra  être  pottrsuivie' et  Jugée  cdiiformémeot  aux 
règles  exposées  n^*'  1983  et  sufv. -^  Cest  ce  qUi  a  étédéddé 
nombre  de  fois,  et  ne  peut  être  soj^t  à  contestation -^Saes. , 
i«  brum.  an  6,  aff.  Teilay,  V.  n"  199B;  Req, ,  44  flor.  an  iO,.a& 
com.  dé  la  Chassagae ,  V.  n*'  1976/,  Rej. ,  %^  brum.  an  11,  aff. 
com.déBoorogne,  V.  n»  1998 ;  Cass.,  27.avril  1808, aff.  deBio^ 
sevilïe.V.  ln«2065;  Rej.,14  janv.  l8H.aff.  com.  deMenMfny^ 
V.  n«  2013;  Req.  29  déc.  1832,  aff.  de  Kergorlay,  V.  n»  2023^ 
Conf.  Prbudtfon ,  Osufr.,  n«  283 1 ,  in  fine), 

It'O'sVl  Quand  |es  conditions  constitutives  du  droit  de  pre** 
priété  aux  mains  de  l'ancien  seigneur  sont  réunies  »  celui-ci  peut 
Don-'setriement  repotksser  là  demande  en  réintégration  de  la  cora*- 
mube-,  mais  agit"  rui-mémB  en  revendication ,  si  la  commune  s'é- 
tait emparée  dh  terrain  en  litige.  C'est  une  conséquence  néces- 
saire dé  sotidroit.—- On  a  décidé,  en  ce  sens,  ^ue  l'ex-seigneor  oja 
son  représentant  pbut  revendiquer  contre  la  commune  des  tePr 
rains  mis  ett  état  dé  culture  avant  1789,  et  d6nt  elle  s'est  depoia 
émpafée',  sans'qu'ob  pdissé  repousser  son  action  en  revendloa* 
tien  ànr  le  éotff  ^ijpi'iriie  produit  pas  de  titre  de  propriété*,|»|i 

• '■ ^ '■ 1  .  ■«*■■; .-*H 

vait  un  espace  de  terrain  vide.  Farstenbeiger  imagina  d'y.faire  coostrolit 
une  boutique  de  marécbal  ferrant;  le  maire  s'y  opposa;  Furstenberg^ 
l\ân%tia  pontiqu'il  lut  fat  fait  défense  de  le  troubler  dans  sa  jouissance^ 
il  demandait  en  outre  3,000  fr.  de  dommages-intérêts.  Le  triboaal  de 
pMmilie'iastaïkcei  de  Coimar  lifi  adjngea  ses  conclusions;  Seulement  il  dit 
qae^es  dommages-intérêts  ne*  seiaieiit  payés  ^u'a  dito  d'eïperts.-^  Appel 
par  le  niai|e4  — »  ArrêU 

Là  coua;—  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  tort  emplacementott 
terrain  qui  se  trouve  dans  Tenceinte  d'une  commuât  est  censé,  è  moina 
d'un  titre  exprés  contraire ,  appartenir  à  la  commune ,  s'il  n^est  al 
clos  ni  aborné,  et  c'est  dans  cette  hypothèse  qu'il  faut  placer  lettre 

,  rain  dont  il's^it;  —  Attendu  quel^intîiÂé  qui  était  demandeur  au  pé- 

,  titoire  ne  rapporte  aucun  titre  qui  ait  pu  fonder  sa  defnande;  quelle 
contrat  de  v^nte  de  1711  de  la  maison  qui  loi  a|ipartient  anjourd'^ài , 

,  donne  pour  conf ront  à  cette  maisoB  pa^de▼ant  lame  Communale:  qu'etf 
1714  la  grande  routa  ayantété  dirigée  pai  cane  rad  y  il  est  trestéf^ni^  phi(5if 
entre  la  route  et  la  maison,  et  c'est  cet  empÉaceMent  qai  faftl'éibjet  du 
litige,  mais  qui,  avec  !«' route,  a  fermé  la» rue  GooMunala' comme  au^ 
paravant;  qu'à  la  vérité  le  contrat  par  lequel  la  nMson  est  aVMMte  à  Y\n- 
timé  porte  pour  coalront)  oar-devant  la  cbiaiBsée ,  mais  outre  ^11  ne  lut'' 
donne  pas  comme  propriété  le  terrain  entre  la  maison  ^ic^tte  efaUsuss^e, 

*  c'est  que  ce  contrat  et  tous  cent  qii'U  rapporte  «ont  aèsoItttXBiit  écraagers 
à  la  commune  qai  n'y  a  pas  figifé;  —  Attendu  qu'il  eé  estde  niémedtt' 

•jugement  qu'il  rapporte,  et  duquaiil  iadaitque  le^pilis construit,  non' 

I  près  de  sa.  maison  >,  maisiprés  delaromc  ;  a<été  'dldàrésa  propifiété'^  à^û 
il  conclut  qae  le  terrai«  éoat  s^agitanr  tequeï  le  puHs  a^éCé'cteiiSé',  eév; 

t  également  sa  propriété;  mais,  quoi  qu'il  ei^  soif  dis  eepnits,  c^i'n'eslf  pia^' 

I I  objet  dik  litige ,  il  eat'^itait)  qte^IftconniAar  a^i  nbn  plofrilgBré^ate  jtt^* 

t  poment  en  question ,  et  que  la  distance  do  puits  fait  présumer;  conMiB  ie<' 
Si  aient  l^appelant,  q«'i&  a  été  creuié  et  établi  à  frais  canmMMMi>  parles  voi^ 
fins,  et  qu'il  n'a  pu  donner  auenn  ombrage  i^lacomumaer  La  demande 
'  0  rifitimô^n'élail  donc  fondée  seosancua  rapport,  etd  y  a  Ikù",  euin^* 
iirmaat  le  jugement  daal  app#l ,  de  l'en  débootêr. 
'    Du  .3  juia  i80e.*Ci  de  Golmnri-MII.  Batmlit  etRasi'iéler;  af. 

(3»)'(Bfà8fâme  et  cons.  C,  comm.  de  Delr^ta.)  ^  La  couf.  ;  —  AltenAi' 
/m'en  ordonnant  une  enquête  pour  justifier  si ,  parai  les>vacaatâ,  sur  le* 
jf  Ht  desquels  if  avait  été  prononcé  par  Tarrôt  du  27  fév.  1600 ,  il  eiktail' 
.lies*  biens  mis  en  valeur  par  la  demoiselle  Niort •,  l'arrêt' attaqué  n'a  p»' 
violer  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  ^792,  dans  lequel  il  n'e»t  pa»  qiMStin»' 
de  vacants ,  maïs  que  cet  arrêt  s'est  conformé  aux  dispositions* de  l'art. -9 
do  la  même  loi  et  à  celles  de  l'art.  1  de  la  loi  du  17  juill.  1793;  —  Re* 
j'tté. 
DU 22  juill.  i8l8.-CL  C,  sccl.  rcq.-MM.  Henrion,  pr.-VaUéo,  rap. 
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faudrait  que  la  commune  Jastiûàt  avoir  aucien&ement  possédé  ces 
terrains»  et  en  avoir  été  dépouillée  par  abus  de  la  puissance  féo- 
'  dale.  Cet  abus  ne  se  présume  pas,  et  c'est  à  la  commune  à  le 
prouver,  lorsque  le  ci-devant  seigneur  ou  son  représentant  a  lui- 
même  établi  qu'il  avait  mis  les  terrains  en  valeur  avant  1789 
(Douai,  SI  déo.  1831)  (1).  —  Remarquons  en  passant  que  cet 
arrêt  admet  la  doctrine  trop  générale  que  nous  avons  combattue 
■*  2065,  relativement  à  la  durée  que  doit  avoir  eue  la  mise  en 
culture  et  la  possession  antérieurement  à  1780.  —  Tout  en  pui- 
•ant  dans  Parrét  une  solution  que  nous  croyons  Juste,  nous  fai- 
sons toutes  réserves  par  rapport  à  celle  que  nous  n'approuvons 
pas. 

S  2.  ^  Nécessité  que  le  jugement  constate  le  caractère  vain  et 
vague  des  terres  avant  1789,  et  que  cette  constatation  ne  soit 
pas  contredite  par  les  circonstances. 

taSS.  On  doit  appliquer  ici  ce  qui  a  été  dit  aux  n^V^O^i 
et  sulv. ,  concernant  lé  pouvoir  que  s'est  attribué  la  cour  ré* 
gul^trice  de  vérifler  les  faits  et  de  rectifier  les  erreurs  que 
des  arbitres  auraient  pu  commettre ,  soit  par  ignorance ,  soit  par 
l'elTet  d'une  baine  afveugle  contre  le  pouvoir  féodal.  Les  raisons 
étaient  ici  les  mêmes.  —  Par  suite,  on  a  plusieurs  fois  décidé: 
i«  que,  pour  qu'une  commune  puisse,  aux  termes  de  l'art.  1, 
sect.  4,  de  la  loi  du  10  Juin  1793,  être  déclarée  propriétaire  de 
terres  qu'elle  soutient  être  vaines  et  vagues,  mais  dont  la  na- 
ture est  contestée,  il  doit  être  constaté  par  les  Juges  que  le  ter- 
rain était  vain  et  vague  au  4  août  1789  ;  que  l'arrêt  devrait  être 
cassé,  s'il  laissait  du  doute  sur  ce  point;  s'il  ne  donnait  que  des 
motifs  incertains  et  vacillants;  s'il  déclarait,  par  exemple,  que 
des  circonstances  portent  à  croire  que  le  terrain  en  litige  était 
anciennement  vacant  (Cass. ,  22  niv.  an  7,  a£f.  Remy,  V  n^  1990  ; 
42  mai  1813,  aflT.  Robert,  V.  n*  1994;  12  JuiU.  1814,  aff. 
Beauvoir  du  Roure,  V.  n«  2065)  ;  —  2»  Qu'à  plus  forte  raison 
l'arrêt  devrait  être  cassé,  s'il  résultait  des  pièces  et  des  cir- 
constances de  la  cause  que  les  terrains  réclamés  par  une  com- 
mune comme  vains  et  vagues  étaient  en  état  de  culture  (Cass., 
22  niv.  an  7,  aff.  Remy,  V.  n^  1990). 

1P#89.  Aujourd'hui  que  le  danger  auquel  cette  Jurisprudence 
avait  pour  but  de  parer  n'est  plus  à  craindre,  puisque  les  rares 
contestations  que  font  encore  naître  les  lois  de  1792  et  1793  sont 
confiées  aux  tribunaux  et  non  à  des  arbitres,  nous  ne  pensons 
point  que  la  cour  régulatrice  persist&t  dans  sa  première  et  salu- 
taire Jurisprudence  :  elle  laisserait  probablement  aux  cours 
royales  le  soin  de  décider  d'une  manière  souveraine  s'il  résulte 

(1)  BnhB  :  —  (Delagottde  C.  comm.  de  Somatn.)  —  Les  moines  do 
prieuré  de  Beaurepaîre  ^ssédaient^  avant  la  révolntion,  dans  la  com- 
mune de  Somain ,  dont  ils  étaient  seigneurs,  deux  pièces  de  gazon ,  sans 
que  leur  droit  de  propriété  reposât  sur  aucun  titre  d'acquisition.  Ces  deux 
pièces  de  gaion  avaient  autrefois,  suivant  quelques  personnes,  fait  partie 
d^ua  chemin;  selon  quelques  autres,  elleis  éûlent,  dans  Porigine,  et 
mftme  Ipraqœ  lea  moines  en  prirent  possession ,  des  terrains  vains  et  va- 
gues. ,  nest  du  moins  certain  que  les  moines  avaient  mis  ces  biens  à  pro- 
fit dès  avant  1789.  La  commune  de  Somain  s'en  empara  lors  de  la  révo- 
lution. Mais,  en  1828 ,  le  sieur  Delagonde ,  cessionnaire  des  droits  de  VÈ- 
tat ,  les  a  revendiqués.— Sa  prétention  fut  renoussée  en  première  instance, 
c  attendu  que  la  loi  du  10  juin  1793  n'attribue  à  l'État  les  biens  prove- 
nant des  ci-devant  seigneurs,  qu'autant  que  ces  derniers  en  auraient  eu 
la  propriété;  qu'à  défaut  de  titre  de  propriété,  les  biens  confisqués  sur 
lesdits  seigneurs  étant  présumés  usurpés  sur  les  communes  par  abus  de  la 
puissance  féodale ,  sont  restitués  aux  communes.  vSur  l'appel ,  au  con- 
traire, la  demande  de  Delagonde  a  été  reconnue  fondée.  ^  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré ,  par  rappelant ,  de  l'art. 
42  de  la  section  4  du  décret  do  10  juin  1793  :  —  Attendu  que  tons  les 
avantages  que  cette  disposition  avait  enlevés  aux  communes  en  faveur  du 
^  domaine  public ,  leur  ont  été  restitués  par  la  loi  du  8  août  1793 ,  et  que 
*  les  termes  de  cette  dernière  loi,  aussi  bien  que  l'interprétation  qu'elle  a 
.  'reçue  par  un  décret  de  la  convention  nationale ,  en  date  du  S7  pluv.  an  2, 
établissent  que  cette  restitution  a  eu  lieu  contre  le  domaine  public ,  soit 
pour  des  droits  résultant  des  ci-devant  seigneuries  par  lui  possédées,  soit 
pour  des  droits  qu'auraient  possédés  des  émigrés ,  des  bénéfices  et  des  cor- 
porations abolis;  —  En  ce  qui  touche  la  preuve  offerte  subsidiairement 
par  rappelant  :  —  Vu  les  art.  8  et  9  de  la  loi  des  28  août  et  14  sept. 
1792 ,  l*'  et  8  de  la  section  4  du  décret  du  10  juin  1793,  et  9  de  la  loi 
des  13-20  avril  1791  :  —  Attendu ,  en  droit  p  qu'il  résuite  de  ces  dispo- 


des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  le  terrain  en  litige  était 
vain  et  vague  au  4  août  1789.  Les  solutions  qu'elle  a  données  en 
ce  sens,  et  que  nous  avons  citées  n«  2043,  peuvent  être  invoquées 
ici  par  analogie.  L'arrêt  du  31  Juill.  1832  (aff.  com.  de  Pressigny, 
V.  n^*  2081)  nous  semble  rendu  dans  cet  esprit. 

••BO.  On  sait,  du  reste,  que  la  cour  de  cassation  ne  seraitpas 
liée  par  une  fausse  qualification  donnée  aux  terrains  litigieux  dans 
l'arrêt  attaqué  (V.  Cassât.,  n<»*1208  et  s.).— Par  exemple,  encore 
qu'unjogement,  en  admettant  une  commune  à  revendiquer  un  che-. 
min  vicinal,  après  le  délaide  cinq  ans  établi  par  l'art.  9  de  la  loi  dai 
1792,  ait  qualifié  ce  chemin  de  terre  vaine  et  vague,  c'est-à^ire 
lui  ait  donné  une  qualification  qui ,  si  elle  était  exacte ,  rendrait 
l'action  prescrite  conformément  au  même  article,  la  cour  de  cas- 
sation peut  maintenir  le  Jugement,  nonobstant  eette  qualification 
inexacte,  qui  n'a  pu  vicier  son  dispositif  (ReJ.,  5  surs  1818,  aff. 
Lœvenhaupt,  V.  n*  2079). 

S  3.  —  Règles  spéciales  auœ  terrains  vacants  siiués  dans  les  dnq 
départements  de  la  Bretagne. 

tout.  L'art.  10  de  la  loi  du  28  août  1792estalnsi  conçu  :— 
«  Dans  les  cinq  départements  qui  composent  la  ci-devant  province 
de  Bretagne,  les  terres  actuellement  vaines  et  vagues  non  arren- 
tées,  afféagées  ou  accensées  Jusqu'il  ce  Jour,  connues  sous  le  nom 
de  communes, frost,  frostages,  franchises,  galois,  etc.,  appartien- 
dront exclusivement,  soit  aux  communes ,  soit  aux  habitants  des 
villages,  soit  aux  ci-devant  vassaux  qui  sont  actuellement  en  pos* 
session  du  droit  de  communer ,  motoyer,  couper  des  landes,  bois 
ou  bruyères,  pacager  ou  mener  leurs  bestiaux  dans  lesdltes  terres 
situées  dans  l'enclave  ou  )e  voisinage  des  ci-devant  fiefs.  > 

Quelle  est  l'origine  de  ces  dispositions  particulières  à  la  Bre- 
tagne  ?  -~  Dans  cette  province  plus  que  partout  ailleurs  dominait 
la  maxime  «  nulle  terre  sans  seigneur.  »  Cette  maxime  y  était  de- 
venue loi  positive,  car  lors  de  la  réformation  de  la  coutume  en 
1580,  d'Argentré,  qui  était  lui-même  seigneur  de  fleCs,  fit  rédiger 
en  ces  termes  l'art.  328  :  «  Nul  ne  peut  tenir  terre  en  Bretagne 
sans  seigneur,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  franc-alleu  en  Icelui  pays.  » 
—  Les  seigneurs  étaient  en  conséquence  reconnus  propriétaires 
de  ees  landes  immenses  qui  couvraient  naguère  la  plus  grande 
partie  de  la  Bretagne.  Ils  inféodaient  aux  habitants  le  droit  de 
communer  et  motoyer  dans  ces  landes,  c'est-à-dire  d'y  faire  paître 
leurs  bestiaux  et  d'y  couper  quelques  herbes  et  bruyères  qui  y 
croissaient  spontanément.  — Ces  droits  étaient,  pour  les  popula- 
tions voisines  des  bruyères,  un  moyen  d'existence,  une  ressource 
nécessaire.  Aussi  les  inféodations  prirent  un  bnmense  dévelop- 

sitions  :  1<*  que  si  le  législateur  a  établi ,  quant  aux  biens  vagues  et  va- 
cants, une  présomption  de  propriété  en  faveur  des  communes ,  il  ne  les  a 
autorisées  à  revendiquer  les  terrains  non  vacants  à  l'époque  de  1789,  qu'à 
la  chaige  de  justifier  qu'elles  les  avaient  anciennemenlpossédés,  et  qu'elles 
en  avaient  été  dépouillées  par  abus  de  la  puissance  féodale  ;  et  2*  que  les 
terrains  oui,  avant  l'époque  du  4  août  1789  ont  été  dos  de  haies  ou  de 
fossés ,  plantés  on  mis  à  profit  de  toute  autre  manière,  pourvu  que  cela 
ait  été  fait  à  titre  de  propriétaire ,  ne  sauraient  être  rangés  dans  la  classe 
des  biens  vacants  -,  —  Attendu,  en  fait,  que ,  pour  écarter  la  présomp- 
tion de  propriété  que  la  commune  de  Somain  veut  tirer  de  l'état  du  terrain 
litigieux  à  l'époque  delà  prise  de  possession,  il  est  mis  en  fait,  par  l'ap- 
pelant ,  que,  dès  avant  la  révolution ,  le  prieuré  de  Beaurmûe  avait  lait 
acte  de  possession  à  titre  de  propriétaire  de  certain  terrain,  en  y  pUn- 
tant  des  arbres ,  en  le  faisant  entourer  de  fossés,  et  en  fermant  les  issues 
par  des  bornes  garnies  déchaînes;  qu'il  suffit  que  ledit  temdn  ait  été 
mis  en  état  de  culture  avant  le  4  aoAt  1789,  pour  qu'aux  temes  de  l'art. 
8  de  la  loi  des  13-20  avril  1791,  le  prieuré  de  Beaurepaire,  ou  le  domaine 
qui  a  succédé  à  ses  droits ,  en  ait  été  réputé  propriétaire  ;  que ,  dès  lors , 
les  faits  articulés  étaient  pertinents,  et  que  les  premiers  juges  ont  mal  à 
propos  refusé  la  preuve;  —Ëmendant,  admet,  avant  Uke  droit,  l'ap- 
pelant à  prouver,  tant  par  titre  que  par  témoins ,  que ,  dès  avant  la'févo- 
lution ,  et  notamment  à  Vépoque  des  lois  des  28  août  et  10  jum ,  les  deux 
pièces  de  gazon  litigieuses  étaient  possédées,  à  titre  de  propriélaire ,  par 
le  prieuré  de  Beaurepaire  ;  qu'eUes  étaient  closes  de  fossés ,  et,  aux  is- 
sues, de  bornes  avec  chaînes;  que  ces  terrains  étaient  plantés  d'aihres 
qui  étaient  ébrancbés  par  le  prieuré  de  Beaurepaire ,  et  qui ,  parvenus  à 
leur  maturité,  étaient  abattus  et  fendus  au  profit  dudit  prieuré^  qui  les 
remplaçait  ;  que  le  prieuré  Jouissait  seul  de  ces  terrains  pour  la  paisson 
de  ses  bestiaux. 
J)u  21  déc.  1831.-C.  de  Douai.-M.  de  QuardeviUe,  1«  pr. 
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pemf Dt ,  et  en  1 7S7 ,  Daparc-PoulIaiD  disait  :  «  Aujourd'hai  la 
plupart  des  vassaux  sont  inféodés  do  droit  de  commuoer  dans  les 
terrains  vagues  de  la  seigneurie  »  (t.  3,  p.  380,  Principes).  — 
Le  droit  decommunery  couper  lesbruyères,  pacager ^  etc.,  ne  con- 
stituait qu*UD  droit  de  servitude  ou  d'usage,  qui  conservait  au 
seigneur  le  domaine  éminent  ou  politique,  la  directe^  la  nue-pro- 
priété, tandis  que  le  vassal  avait  la  jouissance  entière  du  fonds. 
—  Les  inféodations  de  ce  genre  avaient  lieu  presque  toujours  au 
profit  des  habitants  ut  singuli.  a  H  est  rare,  dit  Duparc-PouUain, 
que  ce  droit,  soit  gratuit,  soit  onéreux,  ait  été  concédé  à  des 
communautés  d'babitants  »  (t.  2,  p.  371). 

Cet  état  de  choses,  particulier  à  la  Bretagne,  explique  les  dis- 
positions spéciales  de  l'art.  10.  Ces  droits  de  servitude  ou  d'usage 
devenus  un  des  éléments  de  la  vie  de  nombreuses  populations,  on 
les  a  consolidés  dans  leurs  mains,  on  les  a  convertis  en  droits  de 
propriété  :  tandis  que  dans  d'autres  provinces  on  avait  joui  en 
commun  de  temps  immémorial  des  terres  vaines  et  vagues,  et  que 
dès  lors  la  restitution  de  celles  que  les  seigneurs  s'étalent  attri- 
buées était  naturellement  faite  aux  communautés ,  en  Bretagne, 
les  droifs  dès  habitants  s'étaient  constitués  individuellement.  Ces 
biens,. déclarés  communaux  partout  ailleurs,  avaient  ici  été  l'objet 
d'une  sorte  de  partage  qu'il  était  utile  de  maintenir.  On  déclara 
en  conséquence  que  le  droit  de  communer  serait  désormais  trans- 
formé en  un  droit  de  propriété  sur  le  fonds. 

M091t.  Mais  celte  attribution  aux  anciens  vassaux  est-elle 
exclusive?  les  communes  déclarées  partout  ailleurs  propriétaires 
sont-elles  ici  déshéritées  de  tous  droits?  peuvent-elles  au  contraire 
invoquer  encore  la  présomption  de  l'art.  9  de  la  même  loi  et  ve- 
nir en  concurrence  avec  les  afféagistes  particuliers?  Cette  ques- 
tion présente  de  très-graves  difficultés  —  Reprenons  les  termes 
de  l'art.  10  :  «  Les  terres  vaines  et  vagues...  appartiendront 
exclusivement  soit  aux  communes,  soit  aux  habitants  des  villages, 
soit  aux  ci-devant  vassaux  qui  sont  actuellement  en  possession  du 
droit  de  communer,  motoyer,  couper  des  landes,  bois  ou  bruyères, 
pacager  ou  mener  leurs  bestiaux  dans  lesdites  terres ,  etc.  »  — 
Les  communes  sont  nommées  dans  cet  article  ;  mais  à  quel  titre 
déciare-t-on  que  les  terres  vaines  et  vagues  situées  en  Bretagne 
leur  seront  attribuées?  Est-ce  en  tant  que  communes,  et  concur- 
remment avec  les  vassaux?  Est-ce,  au  contraire,  comme  ayantreçu 
aussi  le  droit  de  communer,  et  au  même  titre  que  les  autres  afféa- 
gistes simples  particuliers? — On  dit,  dans  l'intérêt  des  communes  : 
L'art.  9  et  la  présomption  légale  qu'il  établit,  présomption  dont 
la  force  est  augmentée  encore  par  l'art.  1 ,  sect.  4,  de  la  loi  du 

10  juin  1793,  forme  le  droit  commun  de  la  France.  L'art.  10  de 
la  loi  du  28  août  1792  n'est  qu'une  exception  à  la  règle ,  excep- 
tion introduite  avec  raison  pour  ménager  les  droits  de  certains 
particuliers,  mais  qui  doit  se  combiner  avec  la  règle  générale.  — 
Si  l'on  suppose  que  les  communes ,  dans  l'art.  10 ,  ne  sont  nom- 
mées que  comme  ayant  le  droit  de  communer,  l'article  aura  prévu 
un  cas  qui  ne  se  rencontre  presque  Jamais.  Les  Inféodations 
avaient  toujours  lieu  individuellement. — Pourquoi  supposer  que 
les  communes  sont  désignées  dans  l'art.  10  à  un  autre  titre  que 
dans  les  autres  articles  de  la  loi,  notamment  que  dans  l'art.  9  ? 

11  est  plus  naturel  de  croire  que  le  même  mot  a,  dans  ces  deux 
dispositions  si  rapprochées,  la  même  acception.  Il  faut  donc  re- 
connaître que  la  présomption  de  propriété,  établie  par  l'art.  9  en 
faveur  des  communes,  a  lieu  en  Bretagne  comme  ailleurs  ;  mais 
ici  les  vassaux  viennent  en  concurrence  avec  elles  :  nous  verrons 
un  peu  plus  loin  dans  quelle  mesure  (Conf.Req.,  27  juin  1810  (1)^ 
Rennes,  1^'  juin  1839,  aff.  Rezé  C.  com.  de  Montrelais;  Req., 
28  avril  1840,  même  aff.^  V.  n«  2094;  Rennes,  13  mars  1843, 
air.  com.  de  Plenée-Jugon -,  Req.,  30  avril  1844,  aff.  de  Saint- 
Mlrel,  vol.  1848,  5*  part.,  v<» Commune;  Gass.,  10  août  1846, 
com.  de  Haute-Goulaine.  D.  P.  46.  4.  73). 

On  répond,  dansl'mtérêt  des  anciens  vassaux  ou  leurs  représen- 
tants: Sans  doute  les  lois  de  1792  et  1793  sont  faites  pour 

(1)  (Coniac  C.  com.  de  Nayal.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  cour 
d'appel  de  Rennes  a  déclaré  en  fait  que  le  terrain  litigieux  était  un  terrain 
vague,  déclos  et  ouvert  à  tous  les  bestiaux  du  canton,  et  que  sous  ce  rap- 
port les  lois  des  28  août  1792  et  10  juih  1793,  applicables  à  la  cause , 
détermineraient  TadmissibilUé  à  la  preuve  testimoniale;  qu^élant  éeale- 
menl  reconnu  comme  fait  constant  que  la  commune  de  Nayal  était  en 
possession  du  terrain  litigieux  au  moment  où  les  lois  de  1792  et  1793 
TOVB  X. 


toute  la  France;  mais  ces  lois,  qui  avaient  pour  but  de  réparer 
les  injustices  de  la  puissance  féodale ,  n'ont  pas  partout  rencon- 
tré les  mêmes  victimes  :  tantôt  c'étaient  les  communes  qui  avaient 
été  dépouillées,  tantôt,  et  il  en  était  ainsi  ea  Bretagne,  c'étaient 
les  particuliers.  En  Bretagne,  la  maxime  :  nulle  terre  sans  set- 
gneur  régnait  sans  partage  ;  elle  était  écrite  dans  la  coutume, 
et  les  landes,  bruyères,  terres  vaines  et  vagues  appartenaient 
au  seigneur  de  fiefs  d'une  manière  positive ,  incontestable.  «  Ce* 
inévitable  droit  d'enclave  prit ,  après  la  réunion  de  la  Bretagne 
à  la  France,  un  nom  qui  peut  paraître  un  contre-sens  aujour* 
d'bui  que  l'on  se  préoccupe  un  peu  plus  du  vassal  que  du  sei- 
gneur :  il  s'appela  franchise.  C'est  qu'en  effet  ce  qui  était  servi- 
tude du  vassal  au  seigneur  devint  franchise^  c'est-à-dire  privilège 
du  seigneur  breton  au  roi  de  France...  De  là  ce  mot  ôe  franchises 
qui  se  retrouve  dans  l'art.  10  de  la  loi  du  28  août  1792  ;  de  là 
encore  ce  mot  ù^enclave  qui  termine  le  même  article  »  (M.  Hello , 
Revue  de  législation ,  1846,  p.  446).  — Comment  ces  terres  in- 
cultes furent-elles  utilisées  par  les  seigneurs?  Par  des  inféodations 
dans  le  droit  de  communer,  qui  ne  fut  qu'une  servitude  donnant 
les  fruits  au  vassal ,  et  gardant  au  seigneur  une  propriété  hono- 
rifique. On  sait  quelle  extension  avaient  prise  ces  inféodations. 
— Or,  leur  existence  est  une  preuve  qu'il  n'existait  point  de  com» 
munaux  en  Bretagne;  car  les  habitants  n'avaient  eu  besoin  d'ob- 
tenir ut  singuli  le  droit  de  communer  que  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient en  jouir  ut  universi.  S'il  n'existait  pas  de  communaux ,  si 
les  communes  n'étaient  point  propriétaires  en  Bretagne,  il  n'a  pas 
été  besoin  de  leur  accorder  de  restitution.  L'art.  10  a  pourvu  à 
cette  situation  spéciale;  il  forme  une  législation  propre  à  la  Bre- 
tagne sur  les  terres  vaines  et  vagues.  Le  droit  de  communer  a  été 
converti  en  droit  de  propriété;  et  si  les  communes  sont  nommées 
dans  l'art.  10 ,  c'est  comme  étant  au  nombre  des  personnes  qui 
avalent  pu  jouir  de  ce  droit  en  1792  et  profiter  de  l'interversion  de 
titre  prononcée  par  la  loi  (Hej.,  23  avril  1827,  alf.  com.  do 
Saint-Père-en-Retz,  V.  n«  2103). 

Malgré  la  force  de  ces  raisons ,  nous  croyons  devoir  nous  ran- 
ger au  premier  système.  La  propriété  attribuée  aux  ci-devant 
vassaux  ne  nous  parait  point  exclusive  de  celle  reconnue  aux 
conununes  par  la  disposition  générale  de  Part.  9.  Les  communes 
sont  partout  substituées  aux  droits  des  seigneurs  relativement  aux 
terres  vaines  et  vagues.  Il  en  doit  être  ainsi  ea  Bretagne  comme 
ailleurs  ;  car  si  lamaxime«  nulle  terre  sans  seigneur  »  régnait  dans 
cette  province  d'une  manière  plus  absolue  et  plus  incontestée  que 
partout  ailleurs ,  elle  n'en  était  pas  moins  connue  et  appliquée 
dans  beaucoup  d'autres  parties  de  la  France ,  et  c'était  sur  ce 
fondement  que  les  seigneurs  s'attribuaient  partout  les  vacants. 
La  loi  de  1792,  qui  avait  pour  but  de  renverser  partout  les  effets 
de  cette  maxime ,  ne  pouvait  pas  les  respecter  en  Bretagne  plus 
qu'ailleurs  ;  elle  déclarait  pour  toute  la  France  que  la  propriété 
des  seigneurs  avait  été  usurpée  sur  les  communes,  et  cette  usur- 
pation remontait  dans  la  théorie  de  la  loi  à  une  époque  antérieure 
aux  inféodations  faites  aux  vassaux.  Il  n'est  donc  pas  exact  de 
dire  qu'en  Bretagne  les  victimes  de  la  puissance  féodale  c'étaient 
les  vassaux  et  non  les  communes ,  et  que  les  vasaux  seuls  avaient 
droit  à  une  restitution.  On  n'a  rien  restitué  à  ces  derniers;  on  a 
dû  consolider  entre  leurs  mains  des  droits  qui  leur  étaient  de- 
venus nécessaires,  et  qu'un  usage  avait  consacrés  à  leur  profit. 
Quant  aux  communes ,  elles  ont  également  succédé  aux  droits 
des  seigneurs,  et  sont  entrées  en  possession  de  tout  ce  qui  n'a- 
vait pas  été  abandonné  par  eux  aux  vassaux. 

lOOS.  Nous  avons  donc  à  rechercher  quelle  était  l'étendje 
de  ces  concessions  et  quelle  peut  être  aujourd'hui  la  part 
à  faire  aux  prétentions  respectives  des  communes  et  des  parti- 
culiers. 

Ce  qu'on  a  voulu ,  c'est  que  le  droit  de  communer  fût  à  l'avenir 
un  droit  de  propriété  sur  le  fonds  lui-même.  Il  y  a  eu  une  inter- 
version qui  s'est  opérée  par  la  seule  force  de  la  loi ,  mais  rien  de 

ont  été  publiées,  et  l'art.  10  de  la  loi  du  28  août  1792,  spécial  pour  les 
cinq  départements  de  la  Bretagne,  attribuant  aux  communes  la  propriété 
des  terres  actuellement  vaines  et  vagues  situées  dans  l'enclave  ou  le  voi- 
sinage des  ci-devant  fiefs,  il  n'appartient  pas  à  la  cour  d'examiner  soit  la 
nature  du  terrain  litigieux,  soit  les  faits  de  possession,  desquels  résultait 
Tapplicalion  desdits  articles  susénoncés;—  Rejette. 
Du  27  juin  1810.-C.  C,  sect  req.-Mtf .  Henrion,  pr.-Borcl,  rap. 
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COMMUNE.— TiT.  6,  Chap^.  3,  Art.  4. 


plus.  On  a  doBRô  aa.i  droits  des  eommunants  plus  de  solidité,  mais 
Us  o'ont  rien  gagné  en  étendue  ;  Ils  sont  restés  dans  leurs  limites 
luperflcielles  ;  chaque  vassal  n'est  fondé  dans  la  propriété  que  pour 
la  part  qu'il  avait  dans  la  jouissance.  —  Or  cette  proportion  dans 
la  jouissance ,  comment  était-elle  réglée  ?  Poulain-Duparc  dit  à  ce 
sujet  :  «  Notre  coutume  n'a  point  établi  de  règle  pour  fiier  les 
droits  de  chaque  communant.  L'art  193  de  la  coutume  de  Poitou , 
rart.  150  de  la  cootume  d'Orléans  et  l'art,  il  du  titre  fS  de  ta 
coutume  d'Auvergne  prescrivent  sur  cela  des  règles  fort  sages  et 
'  se  réduisant  à  la  maxime  qu'on  ne  peut  envoyer  aux  communs 
qoe  le  nombre  de  bétes  qui  peuvent  être  nourries  pendant  Thiver 
sur  les  foins  et  pailles  provenant  de  la  terre ,  ou ,  ce  qui  est  la 
!  même  chose,  qu'on  ne  peut  mettre  dans  les  communs  que  les 
j  bétes  convenables  et  profitables,  autant  qu'il  en  est  besoin  pour 
I  la  culture  de  la  terre ,  selon  la  qualité  et  la  quantité  des  terres  » 
(t.  3  y  p.  391).  Duparc  cite  en  outre  trois  arrêts  du  parlement  de 
Bretagne  qui  le  jugent  ainsi.  —  Voilà  donc  la  mesure  du  droit  de 
communer  toute  trouvée;  elle  est  dans  les  besoins  de  la  culture, 
et  ces  besoins  eux-mêmes  ont  leurs  raisons  dans  retendue  des 
terres  de  chaque  exploitant.  Ces  besoins  une  fois  déterminés,  les 
terrains  compris  dans  le  cantonnement  appartiennent  au  vassal , 
«n  vertu  de  son  droit  de  communer,  et  le  reste  à  la  commune,  en 
\ertu  de  la  présomption  légale  établie  par  l'art.  9  »  (Revue  de 
législation,  p.  439).  —  Décider  autrement,  c'est  ajouter  à  la 
libéralité  du  législateur,  c'est  faire  sortir  le  vassal  communier  de 
l'étendue  à  laquelle  il  était  primitivement  restreint.  Ce  résultat 
choquerait  le  bon  sens  et  l'équité.  Un  simple  droit  de  communer 
susceptible  d'être  réduit,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  à  la 
jouissance  d'un  hectare ,  pourrait  être  transformé  en  la  propriété 
sur  plusieurs  centaines  d'hectares ,  ce  qui ,  au  lieu  de  rétablir 
le  possesseur  dans  des  droits  dont  il  aurait  été  dépouillé ,  l'en- 

(1)  (De  Rezé  C,  corn,  de  MoDtrelais.)  —  La  cour  ;  ~  Statuant  sur  la 

Îiremiëre  branche  du  moyen  :  —  Altenda,  en  droit,  qae  Part.  10  de  la 
oi  du  28  août  1792,  spécial  pour  les  cinq  départements  composant  Tan- 
cienne  province  de  Bretagne,  en  déciaraoî  que  les  terres  vaines  et  vagues 
non  arrenlées  appartiendraient  soit  aux  communes,  soit  aux  ci-devant 
vassaux  qui  sont  actuellement  en  possession  du  droit  de  communer,  a 
converti  en  droit  de  propriété,  un  droit  qui,  jusque-là,  ne  constituait 
qu'une  simple  servitude;  —  Attendu  que,  sous  l'ancienne  législation  cou- 
tamiëre  de  Bretagne ,  le  droit  de  communer  accordé  anx  vassaux  élait 
toujours  exercé  par  eux  dans  la  mesure  de  leurs  besoins  et  eu  égard  an 
nombre  de  bestiaux  qu'ils  possédaient;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  de- 
mandeur, en  admettant  qu'il  eût  un  titre  valable,  n'aurait  pu  réclamer  que 
la  porlion  de  terres  vaincs  et  vagues  à  laquelle  il  avait ,  à  l'époque  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  28  août  1792,  un  droit  personnel  comme  usager; 
—  Attendu  ,  en  fait ,  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  qu'à  cette  époque ,  les 
terres  dont  il  s'agil,  et  sur  lesquelles  un  grand  nombre  d'habitants  de  la 
commune  do  Monlrelais  pouvaient  exercer  un  droit  de  pacage,  furent  con- 
sidérées comme  terrains  communaux,  sans  qu'il  s'élevât  aucune  réclama- 
Uod;  que  la  commune  afferma  à  son  proGt  une  grande  porlion  de  ces 
terres,  et  même  en  vendit  plus  tard  quelques-unes,  pour  faire  foce  àses 
besoins;  d'où  il  suit  qu'en  1826,  époque  de  la  demande ,  la  commune  de 
Hontrelais  était  en  possession  paisible  des  terres  réclamées  par  le  comte 
de  Rezé  ;  — Attendu  ainsi  que  l'arrôt,  en  déboutant  le  sieur  de  Rezé  de  sa 
demande,  et  en  maintenant  la  commune  de  Montrelais  dans  la  possession 
des  terres  dont  il  s'agit,  n'a  point  violé  l'art.  10  de  la  loi  du  28  août  1792, 
et  n'a  point  fait  à  la  cause  une  fausse  application  de  la  loi  du  10  juin 
1793;  —  Sur  la  deuxième  branche  de  ce  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
déclare,  en  fait,  que  ni  en  première  iistance  ni  en  appel,  le  demandeur 
n'a  fourni  aucuns  documents  d'après  lesquels  on  pût  déterminer  la  por- 
tion de  terrain  sur  laquelle  il  exerçait  des  droits  de  pacage  en  1792;  — 
Attendu  qu'en  refusant,  dans  ces  circonstances,  d'ordonner  une  expertise 
et  un  partage,  la  cour  royale  n'a  point  commis  d'excès  de  pouvoir,  n'a  pu 
violer  l'art.  815  c.  civ.,  et  a  sudisamment  motivé  le  rejet  des  conclusions 
subsidiaires  du  demandeur  ; —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour 
de  Rennes  du  1*' juin  1859. 

Du  28  avril  1840.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Janbert,  rap.- 
H^ert,  av.  géo.,  c.  conf.-Rigaud,  av. 

(2)  (Espèce:  —  Époux  Lecalvei  C.com.  de  Saint-Servan.)— En  1826, 
Ses  époux  Lecalvez  ont  acquis  une  brasserie  et  ses  dépendances  situées  à 
^nt-Servan ,  rue  de  Glorieux.  —  En  dehors  du  mur  d'enclos  de  la  cour 

e  celte  maison,  se  trouve  un  terrain  joignant  la  ruede  Glorieux.  En  1829, 
les  époux  Lecalvez ,  soutenant  qu'ils  étaient  propriétaires  do  ce  terrain 
afféagé  à  leurs  auteurs,  tant  en  vertu  de  titres  anciens  que  par  une  pos- 
session immémoriale ,  demandèrent  an  maire  de  Saint-Servan  l'aligne- 
meatpoor  construire  sur  ce  terrain.— Refus  du  maire;  dès  lors  assignation 


rlchlrait  sans  raison  et  outre  mesure.  Puis ,  tandis  qu'autrefois 
chaque  vassal  pouvait  obtenir  du  seigneur  le  dhrolt  de  communer, 
aujourd'hui  un  droit  absolu  serait  irrévocablement  et  exclusive* 
ment  fixé  aux  mains  d'uu  certain  nombre  de  propriétaires.  IVmt 
cela  est  évidemment  contraire  aux  motifs  politiques  qui  dirigeaient 
le  législateur  de  1793  (Req.,  50  avril  1844,  alT.  de  Sain^BltreI, 
D.  P.  vol.  1848, 5»  part.,  v<>  Commune). 

••04.  On  ajugé,  conformément  à  ces  priDcfpe9,qneq[uaQd 
même  un  ancien  vassal  aurait  eu  un  droit  général  de  pacage  sur 
toutes  les  terres  vagues  d'une  seigneurie,  il  ne  peut  prétendre  à 
la  propriété  de  ces  terres  que  dans  la  proportion  des  besoins  aux- 
quels était  limité  ce  droit,  c'est-à-dire  eu  égard  au  nombre  de 
bestiaux  qu'il  possédait;  et  que  rancien  vassal  qui  demande 
l'application  à  son  profit  de  la  (JHsposition  précédente  contre  une 
commune  qui  est  en  possession  de  la  totalité  des  terres  vaines  et 
vagues  de  son  territoire  depuis  1792,  doit  être  débouté  de  ses 
prétentions,  s'il  ne  produit  aucun  document  propre  à  déterminer 
quelle  était  à  cette  époque  la  mesure  de  son  droit  de  communer, 
et  quelle  est  par  suite  la  portion  de  l'immeuble  dont  il  doit  être 
déclaré  propriétaire  (Req.,  28  avril  1840)  (f). 

Ii09&.  De  ce  que  la  présomption  de  propriété  établie  en  fSr 
veur  des  communes  subsiste  en  Bretagne  comme  ailleurs ,  il  suit 
que  s'il  s'élève  un  litige  sur  cette  propriété  entre  la  commune  et 
le  ci-devant  vassal,  c'est  à  celui-ci  à  faire  la  preuve  qu'en  1792 
il  était  en  possession  du  droit  de  communer.  —  Mais  il  suffit  au 
vassal,  pour  repousser  les  prétentions  de  la  commune,  de 
prouver  qu'il  était  en  possession  à  l'époque  de  la  publication  de 
la  loi  du  28  août  1 792  :  il  doit  être  déclaré  propriétaire  par  le  seul 
fait  de  cette  possession ,  sans  qu'il  ait  besoin  d'invoquer  un  titre 
où  la  possession  de  quarante  ans  (Gass.,  25  Janv.  1857)  (2). 

liOMI.  Si  la  commune  est  elle-même  investie  des  droits  de 

devant  le  tribunal  de  Saint-Malo  par  les  époux  Lecalvez  qui,  s'appuyaat 
sur  des  titres  de  1694,  de  1786  et  1817,  où  il  était  question  de  ce  terrain 
comme  dépendant  de  la  maison  qu'ils  avaient  acquise ,  et,  en  outra ,  sur 
une  longue  possession ,  conclurent  à  Sire  déclarés  propriétaires  de  ce  ter- 
rain ,  ou ,  en  tous  cas,  à  prouver  leur  possession.  —  La  commune  de 
Saint-Servan  soutint  que  ce  terraia  avait  toujours  été  eonsîdéié  comsse 
annexe  de  la  rue ,  et  qu'en  tous  cas  ce  terrain  luv  avait  été  dévolu  par  la 
loi  du  28  août  1793,  qui  avait  rétabli  les  communesdans  les  terrains  dont 
elles  avaientété  dépouillées  par  la  puissance  féodale.— Le  17  juillet  1850, 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Malo  qui ,  attendu  que  les  titres  invoqués 
ne  suffisent  pas,  sans  possession ,  admet  les  époux  Lecalvez  à  prouver  par 
témoins  :  1*^  que  le  pavé  existant  sur  le  terrain  litigieux  y  fut  placé ,  il  y 
a  quatorze  ans ,  par  un  Locataire  de  la  brasserie  ;  2"  que,  de  tout  temps, 
les  propriétaires  de  cette  brasserie  ont  joui ,  par  eux  ou  leurs  auteurs,  du 
déport  dont  s'agit;  5<>  que  c'est  avec  leur  permission  que  divers  habitants 
vont  déposé  des  matériaux  et  des  voitures;  4"*  qu'à  la  6n  de  l'année  1824, 
la  police  de  Saint-Servan  renvoya  vers  eux  un  individu  qui  demandait  à 
y  déposer  de  la  terre.  —  Sur  l'appel  de  la  commune,  arrêt  de  la  cour  de 
Rennes,  du  19  déc.  1851,  qui  confirme. 

L'enquête  et  la  contre-enquête  ayant  eu  lien ,  le  tribunal  de  Saint- 
Servan  déclara,  par  jugement  du  15  nov.  1852,  les  époux  Lecalvez 
propriétaires  du  terrain  ou  déport  existant  au  nord  de  leur  eour  entre  les- 
dites  habitations  et  la  rue  de  Glorieux,  à  Saint-Servan.  —La  cbmaïune 
appela  de  ce  jugement  et  reproduisit  le  moyen  tiré  des  lois  de  4792  eti79S. 

Le  25  nov.  1855,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  qui  réforme  le  jugeaiaal 
en  ces  termes  :  a  Considérant  que  les  époux  Lecalvez  sont  demandeurs, 
et  qu'ainsi  la  preuve  leur  incombe; —  Considérant  que,  pour  iustifier 
leurs  droits  au  terrain  en  litige ,  ils  ne  produisent  aucun  titre  réellement 
translatif  de  propriété,  mais  invoquent  la  maxime  m  aruiquii  enunciatita 
probant ,  etiam  contra  alioi,  et  la  possession ,  qui ,  suivant  eux ,  Anne  à 
renonciation  dont  ils  argumentent  la  force  d'une  preuve  complêle;  — 
Considérant  que  renonciation  dont  ils  cherchent  à  tirer  parti  se  trouve , 
non  dans  l'acte  d'acquisition ,  du  22  octobre  1694 ,  leqael  semble  même 
exclusif  du  terrain  en  litige,  mais  dans  un  partage  du  1*'  octobre  1786, 
dans  un  acte  de  licitation  du  21  novembre  1817,  dans  un  bail  du  18  sept. 
1822,  et  enfin  dans  le  contrat  d'acquêt  du  1*'  février  1826  ;  —  Gonsi* 
dérantque,  de  ces  derniers  titres,  le  partage  de  1786  est  le  seul  qui 
puisse  être  qualifié  ancien  ;  —  Considérant  que  ce  titre  énonce,  à  la  vé- 
rité ,  au  nombre  des  propriétés  partagées ,  le  déport  en  dehors  de  la  cour 
du  nord  sur  le  terrain  afféagé  entre  les  limites  de  la  rue }  —  Considérant 
que  le  terrain  en  litige  est  évidemment  une  portion  de  ce  déport  ou  terrain 
afl^éagé;  mais  considérant  que,  à  part  la  question  fort  grave  de  savoir  si 
les  énonciations  portées  dans  un  simple  acte  de  partage  peuvent  donner 
lieu  &  la  maiimo  m  antiquis,  renonciation  dont  argumentent  les  intimés  est 
telle  que,  loin  de  pouvoir  leur  être  utile,  elle  se  retourne  contre  eux;  — 
Considérant,  en  effet,  que  le  terrain  contesté  est  un  terrain  va^uc....*  — 
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êommunet ,  aoupen ,  trttnâei ,  wioU$9 ,  Jona ,  etc. ,  elle  p&ai  eier- 
eer  la  n9feadic«lioa  oontre  tous  powesseurs  actuels,  même 
cmAm  ceux  t}Qi  ne  seraleoi  pas  te  représentants  de  i'-ancieB 
ni0BeQr  :  à  >)eiir  ôgard  Masme  à  J'éganl  4le  tous  autres,  elle  a 
mmlttre  dans  VdJri.i%  (K»q.,  1«  aotA  1840)  (1).— Ce  particulier 
«evatt  alors -obligé  4^éiablir  son  droit,  sMl  en  a«a  xioetoosque. 
-H-pPètendrait  àtort  qtt£la4lisposiUsD  précUée  n'est  applicable 
if^eicomre  ta  ^mcleos  âeigneurs.  Les  termes  de  la  loi  sont  g^ 
Jitaiu,  0t  si  l'en  a  fait  prévaloir  la  propriété  des  communes  sur 

ComMérant  qa^tm  terrain  êe  ^cette  nature  eM  éviAcmment  devenu  la  pro- 
fnM  delaoomiBune  de  SaliA-Servan,  en  vefta  des  lois  des  â8  août  1792, 
art.  9,  et  10juinl793,  sect.  4, art.  1,81,  toutefois,  dès  celte  époque,  un  tiers 
«'en  était  pas  légitime  propriélaisei  -^  Considérant  que  ce  droit  de  pro- 
.priélé  légitime  ne  saurait  résuller  d'un  alTtiagcmenl  qui  eût  remonté  &  plus 
de  quarante  ans  ayant  1789,  ou  que  le  terrain  vague  eût  été  défriché  ou 
mis  en  valeur  (art.  9,  secl.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793);  —  Considé- 
rant qu'appréciée  devant  ces  principes  incontestables ,  renonciation  dont 
veulent  se  «ervir  les  intimés  est  sans  force,  puisque,  référant  i'afféage^ 
msat  d*UB  terrain  resté  vague,  sans  faire  connaître  si  oet  afféagement  re- 
moMe  à  l'dpeque  âsée  par  la  loi ,  elle  n'est  plus  que  renonciation  d'un 
titre  rtputé  vicieax  jusqu'à  la  preuve  du  contraire  ;  ^  Considérant  que 
ks  îoliBiés  n'auraient  pu  détruire  cette  présomption  de  la  loi ,  qu'en  pro- 
éaisaat l'acte  d'afléagement qu'ils  reconnaissaient,  dans  leur  assignation 
iHlruductive  d^nslance ,  avoir  dû  'émaner  de  4'aiicien  seigneur  ;  que  ce- 
pendant ils  ne  Pont  pas  produit ,  «ans  alléguer  même  comment  il  aurait 
pu  se  perdre ,  et  que,  dans  cet  état  de  choses,  lorsqu'on  remarqua,  en 
outre  par  le  silence  de  l'acte  de  1694,  que  Tafféagement  devait  être  d'une 
date  postérieure,  la  présomption  de  droit  qui  s^élève  contre  les  époux  Le- 
calvei,  devient  d'autant  plus  forte,  qu'il  serait  peut-^tre  permis  de  sup- 
poser qu'ils  retiennent  ce  titre  pour  ne  pas  exposer  sa  nullité  au  grand 
jaur  ;  —  Considèrent  que,  ue  pouvant  pas  du  moins  s'étayer  sur  renon- 
ciation insérée  dans  leur  acte  de  1786,  les  intimés  auraient  besoin  non 
«rnplement  du  secours  d'une  longue  possession,  pour  corroborer  un  titre 
éaeneiatif ,  mais  de  la  preuve  d'une  possession  telle  qu'elle  réunit  tontes 
hn  'coaditionB  voulues  pour  prescrire  ;  —  Considérant  qu'en  examinant , 
eous  ce  dernier  rapport,  Penquéteédifiéepar  les  époux  Lecalvez,  on  recon- 
naît facilement  (sans  qu'il  «oit  besoin  de  l'apprécier  sous  lepremter  point  de 
vue)  que  la  possession  invoquée  u'e«t  ni  assez  longue,  ni  asse^;  pubUque,  ni 
aseec  caractérisée  pour  produire  la  prescription ,  ce  qui  dispense  encore  de 
re«henrcfaersi,dans  l'absence  de  tous  titres, le  terrain  en  litige  était  suscep- 
tible d'être  prescrit;  —  •Considérant  que  les  époux  Lecalvei  ne  peuvent 
tfpaoser  aux  moyens  cK-dessus  la  déchéance  qui  frappe  la  commune  à 
défaut  4e  poursuite  dans  le  délai  de  cinq  ans,  puiiqu'ici  la  commune  est 
purement  défenderesse-,  —  Considérant  qu'ils  ne  sauraient  se  prévaloir 
davantage  de  la  construction  faite  par  un  des  copartageants  de  1786,  sur 
oneaatre  partie  du  terrain  afféagé,  puisque  la  date  de  cette  construction, 
antérieure  à  f702,  explique  ce  fait  et  le  silence  forcé  de  la  commune;  — 
Considérant  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  non  plus  être  puisée 
dans  les  jugement  et  arrêt  des  17  juillet  1830  et  19  décembre  1831  ,  dés 
lors,  que  ces  décisions  étaient  simplement  interlocutoires.  » 

Foorvoi  par  les  époux  Lecalvez,  pour,  entre  autres  moyens,  violation 
de  lltft.  10  de  la  loi  du  38  août  1792,  et  fausse  application  de  l'art.  9  de 
t«ne  loi.  ainsi  que  des  art.  i  et  9,  sect.  4, de  la  loi  du  10  juin  1793,  en 
ee  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  lois  citées  étaient  applicables  à  la 
cause  dans  leurs  dispositions  qui  attribuent  les  terres  vaines  et  vagues 
aux  communes,  à  moins  que  des  particuliers  ne  produisent  des  titres  oer- 
taioB  eu'une  possession  de  quarante  an?,  antérieure  à  ces  lois ,  lorsque 
oependant  il  existait  une  disposition  spéciale  pour  les  cinq  départements 
de  la  Bretagne  (l'art.  10  de  la  Loi  de  1793)  qui  n'exige  des  particuliers, 
pour  les  terres  afféagées,  qu'un  acte  d'atTéagement  et  une  possession  au 
moment  où  la  loi  fut  rendue,  et  que  le  terrain  litigieux  réunissait  ces  con- 
ditions. —  Arrêt  (après  déllb.  en  ch.  du  cens.). 

La  cona;  —  Vu  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  Î8  août  1792  et  les 
art.  1  et  9,  sect.  4,  de  celle  dulO  juin  1793;  -~  Attendu  que  l'art.  10 
de  la  toi  du  28  août  1792  forme,  pour  les  cinq  départements  qui  compo- 
saient l'ancienne  province  de  Bretagne ,  un  droit  spécial  qui  maintient  les 
possesseurs  actuels  des  biens  afléagés  dans  la  propreté  desdits  biens,  non- 
obstant ia  disposition  portée  dans  l'art,  9  de  la  même  loi  en  faveur  dos 
communes;  —  Attendu  qu'il  n'a  point  été  dérogé,  par  la  loi  du  10  juin 
1793,  à  ce  droit  particulier;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  des  lois 
précitées  n'exige  que  Tafféaiement  remonte  à  quarante  ans  avant  1789  et 
que  le  terrain  ait  été  défriché,  pour  que  la  propriété  soit  acquise  au  tiers 
possesseur  du  bien  afféegé;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  méconnu 
ai  le  fait  de  l'afféagement,  ni  la  possession  que  les  demandeurs  ou  leurs 
auteurs  avaient  du  terrain  en  litige,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  28  août  1792;  que  cet  arrêt ,  en  décidant  que,  dans  l'absence  du 
titK  constitutif  de  l'afféagement,  les  demandeurs  devaient  prouver  une 
pMsessioD  qui  réunit  toutes  les  conditions  voulues  pour  prescrire,  leur  a 
imposé  nue  obligation  qui  n'est  pas  exigée  par  la  loi ,  puisqu'elle  ne  pres- 
crit, dans  aucun  cas ,  la  représentation  de  l'acte  d'aflféagement,  et  qu'elle 


le  droit  positif  et  reconna  des  seigneurs  féodaux,  elle  doit  assa- 
ffément  trionpher  4'une  simple  possession  qui  n'aurait  pas  réuni 
les  conditloAS  et  ie  temps  requis  pour  prescrire. 

9091.  ^  la  question  e'élevait  entre  la  comnmne  et  te  oi- 
élevant  seigneur ,  la  cause  serait  régie  par  les  principes  générant 
exposés  suprày  n<"  2064  et  suiv. ,  et  c'est  avec  raison  que  l'on  a 
décidé  en  conséquence  que  Fanden  seigneur  est  obligé  de  justi- 
Her,  dans  ce  cas ,  de  sa  propriété  à  l'aide  de  titres  non  entachés 
iteléodaiiÉé<Bci.,  Il  Juin  1855)  (2). 

se  contente  de  la  possession  actuelle  à  titre  d'aflféagiste,  au  moment  de  sa 
promulgation;  —  Attendu  qu'en  admettant  Tapplication  à  l'espèce  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  la  commune  de  Saint-Servan  n'aurait 
pu  réclamer  la  propriété  du  terrain  litigieux  qu'en  justifiant  qu'elle  av»ii 
rempli  la  condition  imposée  par  cet  article,  celle  de  former  une  demande 
dans  les  cinq  ans  qui  avaient  suivi  la  promulgation  de  cette  loi  ;  que  l'arrêt, 
en  admettant  une  exception  âi  cette  disposition ,  sur  lo  niolil  que  la  com- 
mune était  défenderesse  dans  le  procès,  a  créé  une  ui-tinction  qui  n'est 
pas  dans  la  loi ,  et  qui  est  contraire  tant  à  son  texte  qu'à  son  esprit  ;  qu'en 
effet,  la  loi  a  voulu  renfermer  dans  un  court  intervalle  les  actions  que  les 
communes  pourraient  exercer  contre  les  possesseurs  en  vertu  du  droit 
nouveau  qu'elle  introduisait  en  leur  faveur;  que  ce  droit,  étant  éteint  après 
l'expiration  des  cinq  ans,  ne  peut  revivre  par  l'effet  delaction  que  le  pro- 
priétaire est  obligé  d'intenter  pour  faire  reconnaître  sa  propriété;  que, 
dans  l'espèce,  cette  action  ayant  été  nécessitée  par  le  refus  fait  par  le 
maire  de  donner  aux  demandeurs  un  alignement  pour  b&tir  sur  le  terrain 
dont  ils  se  prétendaient  propriétaires,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
reconnaissance  de  la  possession  de  la  commune;  qu'il  résulte  de  ce  qui 

!  précède  que  l'anêl  dénoncé  a  violé  Tart.  10  de  la  loi  du  28  août  1792, 
àussement  apptiqué  l'art.  9  de  la  même  loi  et  celle  du  10  juin  1793,  et 
même  violé  l'art.  9  de  celle  du  28  août  1792;  sans  qu'il  soit  besoin  de 
prononcer  sur  les  autres  moyens  des  demandeurs  ;  —  Casse. 

Du  25  janv.  1837.-C.  C,  ch,  civ.-MM.  Portalis,  !•'  pr.-Tripicr,  rap«- 
Laplagno«Barri8,l*'av.  gén.,  c.  conf.-Scdbe  etCalisset,  av. 

(1)  £jpéc«  .•  —  (Pirion  C.  com.  de  Douarnenez.)  —  Le  sieur  Pirion , 
simple  particulier  et  qui  ne  représente  aucun  ancien  seigneur ,  était  en 
possession  de  terrains  anciennement  vains  et  vagues  qu'il  avait  fait  clore, 
-^  La  commune  de  Douarnenez ,  en  Bretagne ,  a  revendiqué  ces  terrains, 
prétendant  que  la  propriété  lui  en  avait  été  attribuée  par  les  lois  des 
28  août  1792  et  10  juin  1793,  et  que,  d'ailleurs,  on  ne  pouvait  lui 
opposer  aucune  déchéance ,  faute  par  elle  d'avoir  formé  son  action  dans 
les  cinq  ans  de  la  promulgation  de  ces  lois ,  parce  qu'elle  était  en  posses- 
sion desdils  terrains  a  cette  époque.  —  Pirion  a  opposé  la  déchéance  et 
a  prétendu  que  les  lois  de  1792  et  1793  ne  pourraient  être  invoquées  quo 
contre  un  ancien  seigneur  ou  ses  ayante  droit;  que,  dès  lors,  la  commune 
devait  justifier  sa  demande  par  la  production  d'un  titre  de  propriété, 
comme  en  matière  ordinaire.  —  Jugement  qui  accueille  Taction  de  la  com- 
mune. —  Appel.  —  8  juin.  1839,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de 
Reijnes.  —  Pourvoi  de  Pirion.  — Arrêt. 

La  coun;  —  Sur  le  premier  moyen  : —  Considérant,  en  droit,  quo 
la  législation  sur  la  matière  applicable  à  l'espèce  accordait ,  dans  les  dé- 
partements composant  la  ci-devant  Bretagne,  aux  vassaux  communiers 
qui  étaient  en  jouissance  de  communes ,  coupes ,  brandes ,  joncs ,  mottes, 
sur  les  terres  vaines  et  vagues ,  la  propriété  de  ces  terres ,  quand  ce  ca- 
ractère était  reconnu;  —  Considérant ,  en  fait ,  que  l'arrêt  déclare  formel- 
lement que  les  terres  dont  il  s'agit  étaient  vaines  et  vagues  à  l'époque  do 
la  promulgation  des  lois  de  1792  et  1793  ;—  Que  les  habitants  de  la  com- 
mune étaient  en  possession ,  en  1792  et  1793,  du  droit  de  communes , 
coupes,  brandes ,  joncs  sur  les  terrains;  —  Que  cette  jouissance  et  pro- 
priété résultaient,  d'ailleurs,  des  titres  mêmes  produits  par  Pirion  et  des 
actes  administratifs  émanés  de  lui  alors  qu'il  était  maire ,  titres  et  actes 
que  la  cour  a  appréciés  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt ,  loin  de  violer  ou  d'appliquer 
faussement  les  lois  de  1792  et  1793,  s'y  est  conformé  ;— Sur  le  deuxièmo 
moyen  :  --Considérant  que,  si  les  lois  de  1792  et  1793  imposent  aux 
communes  l'obligation  ,  &  peine  de  déchéance,  de  former  leur  action  dans 
les  cinq  ans ,  celte  obligation  ne  pouvait  être  appliquée  h  la  commune  do 
Douarnenez ,  puisqu'elle  avait  la  possession  des  terres  lors  de  la  promul* 
gallon  des  lois  de  1792  et  1793;— Qu'ainsi  ce  moyen  n'est  pas  fondé  ; — 
Rejette. 

Du  18  août  1840.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni ,  pr.-Lebeau,  rap. 

(2)  (De  Goyon  C.  com.  de  Trégomar,)  — Avant  1789,  la  famille  do 
Callouet  était  propriétaire  de  la  terre  de  Trégomar.  —  Plusieurs  terrains 
vagues  dépendaient  de  cette  propriété ,  et  notamment  une  lande  qui  est 
désignée  sous  le  nom  du  Gast.  —  Une  ordonnance  royale,  du  2  ocL 
1816 ,  restitue  aux  héritiers  de  Callouet  la  terre  de  Trégomar ,  qui  avait 
été  confisquée  par  suite  de  l'émigration  du  sieur  de  Callouet.  —  Plos 
tard ,  les  héritiers  Callouet  ont  vendu  au  sieur  de  Goyon  la  terre  de  Tré- 
gomar avec  tous  les  droits  en  dépendant,  —  En  1829 ,  des  contestations 
s'élèvent  enUre  le  sieur  de  Goyon  et  la  commune  de  Trégomar ,  relative- 
vent  à  la  propriété  du  terrain  désigné  sous  le  nom  du  Gast.  — 19  août 
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•••S.  Les  comnraned  qui,  à  l'époque  de  la  promulgation 
le  la  loi  de  1792 ,  étaient  en  possession  de  communer,  mo- 
toyer,  etc.,  sur  des  terres  vaines  et  vagues  situées  en  Bretagne, 
en  sont  devenues  propriétaires  à  un  double  titre,  savoir  en 
vertu  de  la  disposition  générale  de  Tart.  9  et  en  vertu  de  la  dis- 
position spéciale  de  Part.  10. 

En  tous  cas ,  les  dispositions  de  ce  dernier  article  suffisent 
pour  les  faire  maintenir  en  possession  (Req.,  18]anv.  1830)  (1). 

lOUO.  Mais  le  ci-devant  seigneur  auquel  la  commune  oppose 
cette  possession  pourrait  Justifier  de  sa  propriété  conformément  à 
l'art.  9  de  la  loi  de  1 792 ,  modifié  par  l'art.  8 ,  sect.  4 ,  de  la  loi 
du  10  juin  1793.  Dans  ce  cas ,  la  commune  ne  pouvant  plus  invo- 
quer la  présomption  générale  de  l'art.  9,  serait  du  moins  fondée  à  se 
prévaloir  de  l'art.  10  et  de  la  possession  du  droit  de  communer , 
suffisante,  aui  termes  de  cet  article ,  pour  lui  faire  acquérir  la  pro- 
priété des  terrains  sur  lesquels  s'exerçait  ce  droit. 

1833,  jugement  da  tribonalde  Saiot-Brieuc,  qui  statua  sur  ces  contesta- 
lions.  —  Appel.  —  26  mai  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  qui, 
attendu  que  le  sieur  de  Goyon  ayant  eiercé  son  action  au  pétitoire  pour 
la  revendicalion  de  la  lande  du  Gast ,  a  renoncé  par  là  même  au  posses- 
soire ,  et  reconnu  la  possession  de  la  commune  ;  quMl  est  donc  obligé  de 
prouver  son  droit  de  propriélé  sur  la  lande  contestée  ;  quMl  ne  justifie  pas 
que  cette  lande  ait  appartenu  à  ses  auteurs ,  avant  la  loi  du  28  août  1792  ; 
que  la  commune  a  constamment  joui,  depuis  un  temps  immémorial ,  des 
coupes  de  joncs  et  bruyères  dans  la  lande  contestée,  et  qu'elle  n'a  pas  eu 
besoin  de  revendiquer  la  propriété  de  cette  lande ,  dans  le  délai  filé  par 
Part.  9  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  se  trouvant  déjà  en  possession  de  ce 
terrain  ;  —  Attribue  la  possession  de  la  lande  du  Gast  à  la  commune  de 
Trémogar. 

Pourvoi  du  sieur  de  Goyon.  —  1**  Violation  de  Tari.  9  de  la  loi  du 
28  août  1792, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué  le  terrain  litigieux 
à  la  commune  de  Trémogar,  encore  bien  que  cette  commune  n'eût  pas 
revendiqué  ce  terrain  dans  le  délai  de  cinq  ans  prescrit  par  cet  article  ; 
—  2<*  Violation  des  art.  8  et  9 ,  sect.  4  de  la  loi  du  10  jum  1793,  et  de 
l'art.  1315  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  sieur  de 
Goyon  était  tenu  de  prouver  sa  propriété  sur  la  lande  du  Gast,  alors  que 
la  famille  Gallouet  aurait  dû  être  réputée  propriétaire  de  ce  terrain  jus- 
qu'en 1792,  en  vertu  de  cette  maiime,  admise  en  Bretagne,  comme 
l'atteste  Poullain-Duparc ,  Princ.  du  droit  français ,  cbap.  3  ,  sect.  25 , 
n*"  530  «  que  tout  seigneur  inféodé  vers  le  supérieur  du  droit  de  communer 
est  réputé  propriétaire  des  terrains  vagues  et  déclos  qui  joignent  ses  do- 
maines, s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  au  contraire.  »  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  les  deui  moyens  :  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué 
ayant  reconnu  que  la  commune  de  Trégoroar  était  en  possession  immé- 
moriale de  la  lande  du  Gast,  terrain  vain  et  vague  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  28  août  1792,  a  pu  en  conclure:  1*^  que  celte 
commune  n'avait  pas  eu  besoin  de  former  son  action  en  revendication 
dans  les  cinq  ans  ;  —  S""  Qu'elle  se  trouvait  dans  une  des  exceptions 
prévues  par  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793;  ~  3'*  Que  c'était 
au  comte  de  Goyon ,  représentant  le  ci-devant  seigneur  de  Gallouet ,  qui 
n'avait  aucune  possession ,  et  qui  réclamait  la  propriélé ,  à  établir  ses 
droits,  à  l'aide  de  titres  non  cntacbés  de  féodalité ;~  Qu'en  le  jugeant 
ainsi,  la  cour  de  Rennes  n'a  violé  aucune  des  lois  ci-dessus  indiquées, 
et  s'y  est ,  au  contraire  ,  strictement  conformée  ;  —  Rejette. 

Du  11  juin  1835.-C.  G.,  cb.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeui,  rap. 

(1)  Espèce:  —  (Leblanc  C.  comm.  de  Saint-Domineuc.) — Un  arrêt  du 
parlement  de  Rennes,  du  7  août  1749 ,  rendu  au  profit  de  M.  et  M""*  Der- 
val ,  avait  fait  défense  aux  babilants  de  Saint-Dominenc  de  mener  leurs 
bestiaux  sur  les  landes  de  la  Ramée,  ou  d'en  user  autrement,  sans  la 
permission  du  propriétaire;  il  paraît  cependant  qu'ils  étaient  en  pos- 
session de  passer ,  de  faire  paître  leurs  bestiaux  et  de  couper  de  la  bruyère 
•ur  ces  landes ,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  qui 
attribuait  aux  communes  les  terres  vaines  et  vagues ,  à  la  charge  d'in- 
lenicr  leur  action  dans  le  délai  de  cinq  ans.  La  commune  de  Saint- 
D jmineuc  continua  à  posséder  de  la  même  manière ,  mais  ne  forma  pas 
de  demande  en  revendication  contre  la  famille  Derval.  En  1819,  la  dame 
Derval ,  femme  Leblanc,  fil  assigner  la  commune  en  cessation  du  trouble 
apporté  à  sa  jouissance  des  landes  de  la  Ramée.  —  29  déc.  1821 ,  juge- 
ment préparatoire  du  tribunal  de  Saint-Malo,  qui  appointe  la  commune 
à  prouver  qu'à  l'époque  de  la  promulgation  des  lois  abolitives  de  la  féo- 
dalité ,  le  terrain  litigieux  était  en  nature  de  landes  et  bruyères.  — 22  mai 
1824 ,  jugement  définitif  qui,  sur  la  preuve  de  ces  faits,  repousse  la  de- 
mande de  la  dame  Derval. 

Appel.  —  La  dame  Derval  étant  décédée ,  Tinstance  fut  reprise  par  le 
sieur  Leblanc,  en  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants.  —  21  juill.  1825, ar- 
rêt confirmatif  de  la  cour  de  Rennes,  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'il 
est  suffisamment  appris ,  par  les  enquêtes ,  qu'à  l'époque  des  lois  abolitives 
àft  la  féodalité,  le  terrain  litigieux  était  en  landes  et  bruyères,  vain,  va- 


lit  09.  La  loi  attache  Tatlrlbution  de  la  propriété  pleine  et 
entière  à  la  jouissance  qu'auraient  eue  les  habitants  du  droit  da 
communer,  motoyer,  etc.  Ces  droits  n'étant  que  des  servitudes , 
n'étalent  pas  incompatibles  avec  d'autres  actes  de  jouissance 
qu'auraient  exercés  les  seigneurs;  et  malgré  cette  dernière 
circonstance ,  les  habitants  n'en  ont  pas  moins  acquis  la  propriété 
pleine  et  entière. — On  ajugé,  par  exemple,  que  dans  les  dépar- 
tements composant  l'ancienne  Bretagne ,  ia  commune  qui ,  d*an« 
cienneté,  était  en  possession  de  terrains  incultes  et  ouverts, 
doit  être  maintenue  dans  la  propriélé  de  ces  terrains ,  bien  que 
le  ci -devant  seigneur  eût  la  possession  d'y  planter  des  arbres 
épars  :  ceci  doit  être  considéré  comme  un  effet  de  la  puissance 
féodale  (Req.,  23  av.  1812)  (2). 

It^t.  De  ce  que  le  droit  des  ci-devant  vassaux  a  été  con- 
verti par  l'art.  10  en  une  propriété  pleine  et  entière,  il  semble 
résulter  que  le  ci-devant  seigneur  ne  peut  aujourd'hui  demander 

gue  et  sans  culture  ;  qu'il  n'est  représenté ,  par  les  appelants,  aucun  titre 
qui  justifie  qu'eux  ou  leurs  auteurs  aient  acheté  le  terrain  dont  il  s'agit, 
et  que  lés  différentes  conditions,  exigées  par  l'art.  10  de  la  loi  da  28  aoûl 
1792,  paraissent  se  réunir,  dans  la  cause,  pour  autoriser  la  commune  de 
Saint-Domineuc  à  en  invoquer  rapplication;  — Considérant,  d'ailleurs, 
que  la  déchéance ,  prononcée  par  l'art.  9  de  la  même  loi,  n'a  été  encourue 
que  par  les  communes  qui  n'ont  pas  formé  leur  action  en  revendication , 
dans  les  cinq  ans  de  la  promulgation  de  cette  loi,  contre  les  ci-devant 
seigneurs  qui  étaient  alors  en  possession  de  terres  vaines  et  vagues^  mais 
que  cette  déchéance  demeure  sans  application  dans  l'espèce ,  où  l'on  voit 
qu'antérieurement  à  l'abolition  du  régime  féodal,  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Saint-Domineuc  étaient  en  possession  de  passer  sur  la  lande  en 
question,  d'y  faire  paître  leurs  bestiaux ,  et  d'y  couper  de  la  bruyère;  cir- 
constances qui ,  suivant  les  anciens  principes  admis  en  Bretagne,  auraient 
été  insuffisantes  pour  acquérir  la  possession  utile  d'nn  terrain  vain  et 
déclos,  mais  qui,  dans  le  système  des  lois  de  1792  et  1793,  donneraient 
véritablement  à  la  commune  de  Saint-Domineuc  une  possession  de  fait^ 
qui  la  dispenserait  d'exercer  l'action  en  revendication  contre  l'ancien  sei- 
gneur ;  —  Adoptant,  au  surplus ,  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel, 
la  cour  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  8 , 9  et  10  de  la  loi  du  28  août  1792  ;  —  Sur 
le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  8  :  —  Attendu  que  cet  article 
dispose,  relativement  aux  biens  et  droits  d'usage  dont  les  communes 
auraient  été  dépouillées  par  les  ci-devant  seigneurs,  et  que,  quant  aux     \ 


gime  féodal,  le  terrain  dont  il  s'agit  était  en  nature  de  landes,  vaines  et 
vagues  et  sans  clôture  ;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  Tart.  9 , 
en  ce  que  la  commune  de  Saint-Domineuc  n'aurait  pas  intenté  d'action 
dans  les  cinq  ans  de  la  promulgation  de  la  loi  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  déclare,  en  fait,  qu'antérieurement  à  l'abolition  du  régime  féo- 
dal ,  les  habitants  de  la  commune  de  Saint-Domineuc  étaient  en  posses- 
sion de  passer  sur  la  lande  dont  il  s'agit,  d'y  faire  pâturer  leurs  bestiaux, 
et  d'y  couper  de  la  bruyère;  et  qu'en  décidant  que  celle  possession  de 
fait  dispensait  la  commune  d'exercer  l'action  en  revendication  contre  le 
ci-devant  seigneur,  la  cour  royale  de  Rennes  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
fausse  application  de  l'art.  10  :  —  Attendu  que  cet  article  dispose  que^ 
dans  les  cinq  départements  qui  composaient  la  ci-devant  province  do 
Bretagne,  les  terres  vaines  et  vagues  non  arrentées,  niafféagées  ou  acen- 
sées,  appartiendront  aux  communes,  qui  sont  actuellement  en  possession 
de  communer ,  motoyer ,  couper  des  landes  ou  bruyères ,  pacager  ou  mener 
leurs  bestiaux  dans  lesdites  terres ,  situées  dans  l'enclave  ou  le  voisinage 
du  ci-devant  fief;  — Attendu  que  le  tribunal  de  Saint-Malo,  dans  son 
jugement  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par  la  cour  royale  de  Rennes ,  a 
jugé,  en  fait,  qu'il  résultait  des  enquêtes. que  le  terrain  litigieux  n'était 
pas  afféagé,  et,  qu'à  quelques  exceptions  près ,  la  généralité  des  habitants 
disposait,  en  toute  propriélé,  des  pâturages  et  bruyères  dudit  terrain-, 
que,  dans  cet  état,  l'arrêt  attaqué,  en  maintenant  la  commune  de  Saint- 
Domineuc  en  possession  de  ce  terrain,  n'a  fait  qu'ùnejuste  application  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  28  août  1792  ;  —Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. 
Dul8janv.  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Moreau,  rap. 

(2)  (Robillard  C.  com.  de  Saint-Broladre.^  —  Là  cour;  —  Attendn 
que  la  cour  d  appel  de  Rennes  ayant  jugé  en  fait,  comme  elle  en  avait  le 
droit,  d'après  les  titres  produits  et  les  procès-verbaux  et  autres  instruc- 
tions faites  en  vertu  d'arrêt  interlocutoire  non  attaqué  ,  que  les  terrains 
contentieux  étaient  originairement  sous  la  directe  du  siear  de  Rançonnet 
de  Noyan,  de  qui  le  demandeur  en  a  fait  l'acquisition;  qu'ils  étaient  dé- 
clos  et  incultes  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  28  août  1792; 
que  les  habitants  de  la  commune  de  Broladre  étaient  d'ancienneté  et  alors 
en  possession  d'y  comnutmr,  tno(oy«r,  couper  landu,  boù  el  hruyèru^  d'y 
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contre  eux  le  cantonnement  ;  c'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé 
(Req.^  26  Juill.  1830)  (1).  — Mais  nous  avons  décidé  le  con- 
traire par  rapport  aux  communes ,  mises  par  la  loi  de  1795 ,  au 
lieu  et  place  des  anciens  seigneurs  (V.  n^  2093). — Noos  avons 
fait  voir  que  les  droits  des  vassaux  commnniers  avalent  été 
consolidés  ,  transformés  en  propriété  pleine  et  entière ,  mais  que 
la  loi  n'avait  pas  voulu  les  étendre  ;  que  par  conséquent,  les  com- 
munes pouvaient  demander  que,  selon  l'ancien  usage,  chacun  reçût 
une  partie  de  communal  proportionnée  à  l'étendue  de  sa  culture. 

Mais  ce  que  nous  avons  décidé  par  rapport  à  la  commune 
substituée  aux  droits  de  l'ancien  seigneur,  nous  devons  égale- 
ment le  décider  à  Tégard  de  celui-ci  quand  il  est  demeuré  en 
«lossession  de  ses  anciennes  propriétés ,  et  que  la  commune  ne 
'est  pas  fait  réintégrer  dans  les  biens  que  lui  attribue  la  loi  que 
(nous  expliquons.  Il  y  a  évidemment  mêmes  raisons  ;  le  droit  des 
ftabitans  et,  par  conséquent,  le  droit  du  ci-devant  seigneur  ou  de 
âa  commune ,  lequel  est  corrélatif  à  celui  des  habitants,  restent 
lies  mêmes  dans  tous  les  cas. — Nous  ne  croyons  donc  pas  que  la 
décision  ci-dessus  doive  être  adoptée. 

1101.  Bien  que  l'art.  10  ne  le  porte  pas  en  termes  exprès^ 
sa  liaison  avec  l'art.  9,  et  les  motifs  qui  ont  dirigé  le  législateur 
en  formulant  cette  loi ,  devaient  conduire  à  décider  que  l'action 
des  communes  ou  des  ci-devant  vassaux ,  en  revendication  des 
terres  vaines  et  vagues  dont  la  propriété  leur  était  ici  attribuée , 
était  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans  (Gass.,  25  Janv. 
1837,  atr.  Lecalvez,  Y.  n^  2093). 

1108.  Mais  ici  s'applique  epcore  la  règle  relative  à  l'inter- 
ruption de  la  prescription  résultant  au  profit  des  habitants  de 
leur  possession  eiTective  desdits  terrains  :  et  il  a  été  Jugé  avec 
raison  que  la  déchéance  n'était  pas  encourue  lorsqu'ils  prou- 
vaient avoir  Joui  des  droits  de  pacage,  coupes  et  autres  susmen- 
tionnés à  l'époque  des  lois  de  1792  et  1793  (Req.»  18  Janv.  1830, 
a£r.  Leblanc,  V.  n*"  2098;  11  Juin  1835,  aff.  de  Goyon,  V. 
n»  2097;  18  août  1840 ,  aff.  Pirion ,  V.  n»  2096).  —Même  dé- 
cision au  profit  des  vassaux  à  rencontre  de  leur  seigneur  (Req., 
26  juill.  1830,  aff.  Coislin,  V.  n»  2101). 

1104.  Remarquons ,  au  reste ,  que  s'il  y  a  lieu  d'opposer  à 
la  commune  la  prescription  de  cinq  ans,  on  peut  le  faire,  soit  que 

mener  pAturer  et  pacager  leurs  beetiaui  ;  —  Que  cela  posé,  la  possessiou 
des  ci-devaut  seigneurs  d'y  planter  des  arbres  épars  et  de  les  exploiter  à 
leur  profit,  n^a  pu  ôtre  considérée  que  comme  on  effet  de  la  puissance 
féodale  autorisé  dans  les  ci-devant  provinces  de  Rretagne;  qu'ainsi  ladite 
cour  n'a  fait  qu'une  jusle  application  de  l'art.  10  de  la  loi  du  28  août  1792 
et  des  art.  15  et  16  de  la  même  loi;  —  Rejette. 
Du  23  avril  1812.-G.  G.,sect«  req.-MM.  Henrion,pr.-Lasaudade,rap. 

(1)  (Goislin  C.  Lemerle.)—  La  cour;  —  Attendu  que  dans  la  cause, 
c'était  de  la  propriété  de  terres  vaines  et  vagues  sans  culture  possédées 
par  les  ci-devant  vassaux  des  fiefs  de  Langie  qu'il  s'agissait  et  dont  le 
marquis  de  Goislin,  ci-devant  seigneur  desdits  fiefs,  demandait  le  canton- 
nement sous  prétexte  qu  il  en  était  propriétaire  (l'usage  seul  en  ayant  été 
concédé  par  lui  uu  ses  auteurs  aux  ci-devant  vassaux);  —  Attendu  que 
des  lois  des  13  avril  1791,  28  août  1792, 10  juin  1793|  et  dont  l'ensemble 
forme  la  législation  posiiive  exclusivement  applicable  à  la  propriété  ac- 
tuelle des  terres  vaines  et  vagues ,  il  résulte  que  ces  terres  appartiennent 
de  droit,  dans  les  cinq  départements  de  l'ancienne  Bretagne,  aux  ci-devant 
vassaux  des  seigneuries  dans  lesquelles  elles  étaient  situées  (art.  10  de 
la  loi  do  28  août  179:2)  ;  de  même  qu'elles  appartiennent  dans  le  reste  du 
royaume  (art.  9  de  la  même  loi)  aux  communes  dans  le  territoire  des- 
quelles elles  sont  sises  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  d'exception  à  celte  dispo- 
f^ilion  de  la  loi,  qu'autant  que  mises  en  culture,  les  ci-devant  seigneurs 

Î trouveraient  les  posséder  depuis  plus  de  quarante  ans,  en  vertu  d'un  titre 
égitime  ;  —  Attendu  que  le  caractère  de  ce  titre ,  pour  les  terres  encore 
'  vaines  et  vagues,  est  explicitement  déterminé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  10 
%in  1793,  qui  déclare  qu'il  ne  peut  être  celui  qui  émanerait  de  la  puis- 
sance féodale,  mais  seulement  un  acte  authentique  qui  constate  la  légitime 
acquisition  de  ces  biens  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  constate  et  déclare  que 
le  marquis  de  Coislin  n'a  produit  aucun  titre  de  cette  nature ,  qu'au  con- 
traire, ceux  quMI  faisait  valoir  justifiaient  que  la  propriété  foncière  qu'il 
prétendait  avoir  exercée  après  la  concession  de  l'usage  seul,  à  ses  ci-devant 
vassaux,  aurait  émané  précisément  de  sa  qualité  de  seigneur  dominant; 
que  notamment  le  procès-verbal  d'adjudication  ou  de  coilocation  de  1647 
prouverait  que  les  terres  vaines  et  vagues  n'étaient  comprises  dans  cette 
adjudication  que  comme  un  accessoire ,  une  dépendance  des  seigneuries 
qui  en  Taisaient  Tobjct;  —Attendu  que  n'ayant  pas  cessé  de  posséder  en- 
tièrement, se  trouvant  en  possession  des  terres  vaines  et  vagoes  comme  ils 


la  commune  agisse  comme  défenderesse,  soit  qu'elle  agisse  en 
demandant  (Cass.,  25  Janv.  1837,  aff.  Lecalvez,V.  n*  2095).— 
11  n'y  a  point  de  distinction  à  cet  égard  dans  la  loi  -,  et  en  effet, 
la  loi  ayant  voulu  circonscrire  daus  un  bref  délai  les  actions  que 
les  communes  pourraient  exercer  contre  les  possesseurs  en 
vertu  du  droit  nouveau  par  elle  introduit ,  il  aurait  été  contra- 
dictoire de  faire  revivre  ce  droit  éteint  au  bout  de  cinq  ans ,  et 
cela  parce  que  le  véritable  propriétaire  aurait  été  forcé  d'in- 
tenter lui-même  une  action  pour  faire  reconnaître  son  droit. 

1105.  On  a  prétendu  que  l'attribution  de  propriété  faite  aux 
ci-devant  vassaux  qui  étaient  en  possession  de  communer, 
motoyer,  etc.  sur  les  landes  et  bruyères  de  Bretagne,  par 
l'art.  10,  avait  été  abolie  par  l'art.  1 ,  sect.  A  de  la  loi  du  10 
Juin  1793  qui  déclare  d'une  manière  générale  que  les  terres 
vaines  et  vagues  appartiennent  de  leur  nature  aux  communautés 
d'babitants.  Hais  cette  prétention  a  été  repoussée  avec  raison ,  et 
11  a  été  décidé  que  l'art.  10  de  la  loi  du  28  août  1792  forme  pour 
la  Bretagne  un  droit  spécial  auquel  ne  déroge  point  la  loi  de 
1 793  :  celle-ci  ne  parle  que  des  biens  communaux  en  général 
dans  toute  la  République,  elle  excepte  donc  ceux  que  la  loi  de 
1792  attribue  dans  son  art.  10  à  des  particuliers  (ReJ.,  25 
avril  1827)  (2). 

nos.  Les  communes  et  les  ci-devant  vassaux  n'ont  pas  eu 
à  demander  l'envoi  en  possession  des  terres  à  eux  attribuées 
par  l'art.  1 0 ,  puisqu'il  en  jouissaient  à  cette  époque  ;  cette  Jouis- 
sance a  été  convertie  en  propriété.  Leur  action  en  revendication 
n'aurait  été  nécessaire  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  perdu  leur 
ancienne  possession  depuis  la  promulgation  de  la  loi ,  ce  qui  ne 
s'est  sans  doute  jamais  présenté. 

S  4.  *-  L'action  en  réintégration  ne  peut  être  admise ,  si  l'ancien 
seigneur  justifie  d'un  titre  légitime  d'acquisition, 

1109.  On  a  vu ,  n*'"  2060  etsuiv.,  les  phases  diverses  que 
la  législation  a  subies  sous  ce  rapport  :  la  loi  des  13-20 
avril  1791  n'exigeait ,  pour  que  les  seigneurs  fussent  maintenus 
en  possession  des  terres  vaines  et  vagues ,  qu'une  possession 
conforme  aux  caractères  tracés  par  l'art.  9  de  cette  loi ,  quelle 
que  fût  au  reste  la  durée  de  cette  possession.  La  loi  des  28  août- 

le  sont  aujourd'hui  au  moment  où  le  marquis  de  Coislin  demandeur  a  in- 
tenté son  action  en  cantonnement,  il  ne  pourrait  exciper  contre  eux  de  ce 
qu'ils  n'avaient  pas  formé  leur  demande  judiciaire  en  réclamation  de  la 
propriété  de  ces  terres,  dans  les  cinq  ans  de  la  publication  de  la  loi  du 
28  août  1792,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi,  parce  que  cette  disposition 
n'est  applicable  qu'aux  communes  et  habitants  des  fiefs  en  Bretagne,  qui, 
à  l'époque  de  la  loi,  n'eussent  pas  été  en  possession  des  terres  vaines  et 
vagues;  —  Rejette. 

Du  26  juill.  1830.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-de  Gartcmpe,  r. 

(2;)  (Corn,  de  Saint-Père-en-Retz  C.  Sauvaget,  etc.)  —  La  codb  ;  — 
Considérant  que  l'art.  10  de  la  loi  du  28  août  1792  a  formé,  pour  les 
cinq  départements  qui  composaient  la  Bretagne,  un  droit  spécial  auquel 
il  n'a  point  été  dérogé  par  l'art.  1  de  la  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793 
faite  poor  régler  le  partage  des  biens  communaux  ;  qu'au  Uea  d'y  déroger, 
cet  art.  1  ne  parle  que  des  biens  communaux  en  général ,  dans  toute  la 
république,  connus  sous  le  nom  de  terres  vaines  et  vagues,  ce  qui  ne  com- 
prend pas  les  terres  vaines  et  vagues  que  l'exception  portée  en  l'art.  10 
de  la  loi  de  1792  avait  fait  acquérir  à  des  vassaux  ou  censitaires; — Que 
ces  particuliers ,  ainsi  devenus  propriétaires  par  l'effet  de  cet  art.  10, 
n'ont  pu,  sans  une  disposition  bien  expresse,  être  dépouillés  de  cette  pro- 
priété par  la  loi  postérieure  du  10  juin  1795,  laquelle  n'aurait  même  pu 
avoir  d'effet  rétroactif  ;  —  Que  ces  expressions ,  les  biens  communaux , 
démontrent,  au  contraire,  la  volonté  de  la  loi  de  ne  prononcer  que  sur 
les  terres  vaines  et  vagues  communales  ou  devenues  telles,  mais  non  point 
sur  celles  que  leur  attribution  à  des  particuliers,  en  vertu  de  l'art.  10  de 
la  loi  de  1792,  aurait  empêché  de  devenir  communales;  —  Que  cette 
volonté  de  ne  pas  troubler  les  possessions  particulières  est,  de  plus,  ex* 
primée  dans  l'art.  9,  sect.  4,  de  cette  même  loi  du  10  juin  1793;  —  Que 
la  jurisprudence  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  royale  de 
Rennes,  sur  ce  point,  est  conforme  au  vœu  de  la  loi  ;  —  Que  la  cour  de 
Rennes,  en  fondant  cette  jurisprudence,  et  en  y  persévérant  par  les  arrêts 
attaqués,  n'a  violé  aucune  des  lois  citées  par  le  demandeur  ;— Sans  qu'il 
soit  besoin  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoirpropqsée  parles  défendeurs, 
non  plus  qu'aux  premier  et  deuxième  moyens  de  cassation,  que  l'autorité 
de  chose  jugée  acquise  à  l'arrêt  du  2  août  1822  a  rendus  inutiles ,  ainsi 
que  le  demandeur  l'a  reconnu;  —  Rejette. 

Du  25  avril  1827. -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Piet,  rap.-Jou- 
berty  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Guicbard  père  elScribe^  av. 
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U  sept.  1 703  exigea  qae  celle  possession  eûl  duré  quarante  ans, 
TlDÛn,  la  loi  des  i  0-12  juin  1793  ne  se  couleAtapIusde  cette  pos- 
session mèoie  quarantenaire^  elle  voulul  un  titre  légilime 
d'acquisition ,  pour  que  i'aclion  en  revendication  des  communes 
put  être  reipoussée. — Jl  a  été  prétendu  que  cette  dernière  loi 
avait  été  abrogée  par  celle  du  9  vent  an  12,  art.  8^  et  que ,  par 
conséquent,  on  se  trouvait  replacé  sous  l'empire  de  la  Joi  du  28 
aoàt  1792»  qui  permettait auK  seigneurs  de  repousser  l'action  des 
communes  par  la  possession  de  quarante  ans  (art.  8).  On  disait  que 
les  funestes  effets  de  la  loi  de  1 793  ayant  motivé  le  sursis  prononcé 
par  la  loi-du  21  prair.  an  4,  Tari.  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  12 , 
en  levant  ce  sursis,  avait  dû  nécessairement  abroger  la  disposi- 
tion de  l'art.  8  de  la  loi  de  1793.  —  Celte  interprétation  forcée 
el  imaginaire  ne  reposait  sur  aucun  fondement.  La  loi  du  21  : 
prair.  an  4  ordonnait  seulement  de  surseoir  à  la  vente  des  biens 
communaux ,  mais  elle  ne  portail  aucune  atteinte  à  l'action  en 
réintégration  des  communes  dans  la  propriété  des  terres  vaines 
et  vagues  :  4a  loi  du  9  vent,  an  12  n'a  donc  pas  davantage 
abrogé  ceTle  du  10  juin  179^.  CVst  aussi  ce  qui  a  été  décidé 
4>ar  la  cour  suprême  (Rej.,  21  déc  182S)  (1).  —  -D'un  autre 
côté,  Id^  tienrioo  de  Pansey  (Traité  de  l'Aut.  jud.,  p.  505 ) 
a  voulu  déduire  l'abrogation  de  cette  même  loi  du  10  juin 
1793  (  sect.  4«  art,  8),  de  l'art.  2  c.  civ.,  qui  porte  que  la  loi 
n'a  pas  d'effet  rétroactif.  «  Remarquez,  dit-il,  que  le  code 
ne  dil  pas  ;  désormais ,  à  Vavenir^  la  loi  n'aura  pas  d'effet  ré- 
troactif :  les  termes  dans  lesquels  il  dispose  enveloppent  dans  la 
proscription  qu'ils  prononcent,  toutes  les  lois  rétroactives,  quelle 
que  soit  leur  date.»  Mais  le  sens  évident  de  cet  article  est  au  con- 
traire qu'il  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  et  non  pas  pour  le 
passé.  S'il  avait  produit  l'effet  que  lui  attribue  M.  Henrion,  il  au- 
rait iui-nême  violé  ouvertement  «on  principe  et  rétroagi  sur  la 
loi  de  1763«  <0n  ne  pênt  aflmc^Mre  une  pareille  contradiction. 
Tailleurs  ,  cette  dernière  loi  étant  spéciale^  ne  pouvait  -être 
«"brogée  que  par  une  disposition  expresse  (  V.  Lois).  La  révolu- 
lion  a  produit  plusieurs  lois  qui  ont  étendu  leurs  effets  sur  le 
passé.  Lorsque  le  législateur  a  jugé  ces  lois  nuisibles,  il  les  a 


(1)  Èspiot  :  -^  (De  Couriemanche  0.  comm.  de  Liraye.)  —  En  48ft6, 
le  marqais  de  Courlemanche  cite  la  commune  de  Livaye  en  délaissement 
cfun  terrain  dil  les  Grandes-Landes,  de  50  hectares,  prétendant  que  les 
iialyUaiils  l-oni  usurpé  sur  loi ,  &  l'époque  de  la  rérolution.  —  Ceui-ci  se 
TTétralODt^l  d'DOG  possession  immémoriale  et  de  la  nature  du  terrain,  Ic- 
ilirol  ëtatft,  fielon  eux ,  vain  et  vague ,  est  censé  leur  appartenir  comme 
(»mmiinal.  —  IrC  marqais,  de  son  cdté,  offre  de  prouver  :  1*>  que  son  cbà- 
leam  a  été  pillé  4  la  révolution ,  et  que  ses  litres  féodaux  et  autres  ont 
i'\é  brûlés  ;  fi*  que  la  lande  réclamée  faisait  alors  parlie  de  ses  autres  pro> 
])riélés,  el  qu^il  en  jouissait  comme  de  celles-ci  ;  o^  que  cette  lande  formait 
un  terrain  productif,  et  non  un  terrain  vain  et  vague.*—  21  avril  1817, 
jugement  qui  rejette  la  demande. 

Appel;  et ,  le  18  mai  iSâO ,  arrôt  confinnotif  de  1«  cour  de  Gaen  qui, 
«près  avoir  déclaré  que  Ve  lerraio  réclamé  était  vain  el  vague,  considère  : 
1*  que  le  sieur  de  Courtemsnche  reconnall  que  les  liabitants  sont  en  pos- 
Mssion  depuis  vinçt-tsept  ans  de  la  lande  dont  i\  s'agit  ;  que  ceux-ci  ont 
soutenu ,  j^snd&nl  le  proote ,  qa^ils  sunt  en  possession  immémoriale  de 
celte  lande^  que  rien  n«  justifiant  le  contraire ,  dans  cette  position  ,  ils 
4i^ont  point  été  obligés  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  dans  le  délai 
dfc  oisq  ans,  ^lour  se  faire  déclarer  propriétaires;  2*  qu'il  résulte  des 
écritures  du  procès'que  le  sieur  de  Courlemanche ,  soit  en  première  in- 
Mtnoe ,  soit  en  appel ,  s'est  ooivstammei)t  refusé  à  justifier  ou  offrir  de 
prouver  qu'il  était  en  bonne  et  valable  possession  du  terrain  dont  il  s'agil 
t^ar  etdepuif  quarante  ans  avant  la  possession  des  habilanls  ,  el  de  jusii- 
ticr  s'il  a  joui  ù  titre  légitime  et  non  de  jouissance  féodale  ;  d'où  suit  qu'il 
ne  s'est  pas  conformé  aux  lois  des  28  aoât  179â,  10  juin  1795  et  9  vent. 
4e  l'an  12;  déclare,  en  cooséqueoce ,  la  demaude  mal  fondée.— Pourvoi. 

—  ArnM. 

La  -cami  ;  —Attendu ,  sur  les  premier  et  deuxième  moyens ,  qu'il  a  été 
recomsu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  le  terrain  en  litige,  connu  sous 
la  dénomination  des  Grandes-Landes,  était  Tain  et  vague;— Que  le  mar- 
quis de  Courlemanche  a  reconnu  lui-même  que  la  commune  de  Livaye 
éiait  en  possession  de  ce  terrain  depuis  vingt-sept  ans  avant  l'instance; 

—  Qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  section  4  de  la  loi  du  10  juin  1795 , 
les  terres  vaincs  et  vagues  sont  censées  appartenir  aux  communes,  h 
moins  que  les  ci -devant  seigneurs  ne  représentent  un  titre  légitime  d'ac- 
quisition :  —  Que  le  marquis  de  Courlemanche  a  soutenu  qu'il  était  dans 
Pimpossibilité  de  produire  des  titres ,  puisqu'ils  avaient  tous  été  pillés  el 
incendiés  ;— Que  la  cour  royale  a  eu  égard  à  celle  circonstance;— Qu'elle 
n*4 ,  eu  effet,  assujetti  le  marquis  de  Courlemanche  qu'à  prouver,  par  té- 


rapportées.  S'il  n'a  rieo  fait  de  pareil  pour  la  loi  do  10  JnUi  1 795, 
c'est  que  les  ialérèts  généraux  lui  out  paru  réclamer  l'exécution 
de  cette  loi.  Celle-ci,  du  reste,  par  le  court  délai  qu'elle  fixait 
aux  réclamations  des  communes  (  5  ans  ) ,  avait,  lors  de  la  oro- 
mulgation  du  code ,  accompli  une  grande  partie  de  ses  effets.  — > 
La  Jurisprudence  s'est  constamment  prononcée  dans  notre  sens 
d'une  manière  bien  positive  quoique  implicite,  en  appliquant 
depuis  la  publication  du  oode  civil,  cette  loi  de  1793  si  fréquem- 
ment  invoquée  par  les  communes.  Tous  les  auteurs  supposent 
également  qu'elle  est  demeurée  en  vigueur  (MM.Latruffe,  p.  263; 
Proudhon ,  Usuf.^  n^  2853;  Bost,  Traité  de  l'-organ.  des  corps 
municip.).  —  Nous  pouvons  donc  poser  en  jprincipe  ^ue  la  loi 
du  10  Juin  1793,  sect.  4,  art.  8 ,  est  encore  en  .pleine  vigueur, 
et  que,  par  conséquent,  un  ancien  seigneur  ne  peut  repousser 
l'action  d'une  commune  qui  demande  à  être  réintégrée  dans  la 
propriété  d'un  terrain  vain  et  vague ,  qu'en  prou\(anX  que  c$ 
terrain  lui  apparlienl  en  vertu  d'un  titre  légilime  d'acquisition  ^ 
et  non  pas  seulement  en  vertu  d'une  possession  quarantenaire. 
1910e.  Ici  se  représenteront  les  difficultés  déjà  résolues  (V. 
u^  2023  etsuiv.)  sur  la  portée  de  ce  mol  :  titre  l^gUime  d'aoqui" 
sition^  car  l'art.  8  renvoie  ei^pressémenl  à  la  loi  du  28  août 
1 792  pour  en  faire  comprendre  la  signification.  U  faut  donp 
se  reporter  à  l'article  précédenX.  Nous  avons  peu  de  chose  à  y 
ajouter.  Le  seigneur,  avons-nous  dit,  doit  r^réseater  un  acte 
authentique  constatant  qu'il  a  acheté  les  biens  en  question,  ou  du 
moins  qu'il  les  a  acquis  &  un  autre  titre  onéreux  y  et  avec  les  for- 
malités voulues  pour  l'aliénation  des  biens  communaux.  L'art.  8 
de  la  loi  du  28  août  1792^  auquel  se  réfère  l'art.  9  de  celle  du 
10  juin  1793,  n'exige  rien  de  plus.  Cependant  il  a  été  jugé  que 
pour  qu^un  seigneur  puisse  se  dire  légitime  propriétaire  des  terres 
vagues  de  son  ancienne  seigneurie,  il  fallait,  en  outre  de  ce  litre 
d'acquisition  :  1<*  qu'il  fût  en  possession  réelle  el  exclusive  de  ces 
terres  depuis  quarante  ans,  au  moins  à  l'époque  de  1 789  ;  2<'  ^ue 
cette  possession  eût  les  caractères  définis  par  l'arL  9  de  la  loi 
des  13-20  avril  1791  (Rqj.,  10  nov.  1813)  (2).  —  Cette  dé- 
cision parait  bien  rendue  en  ce  qu'elle  exige  un  titre  légitime 

inoias ,  une  posseesion  de  quarante  ans ,  antérieure  à  celle  de  la  com- 
mune ;— Attendu  que  la  loi  du  9  vent,  an  12  a  seulement  levé  ia  suspen- 
sion de  la  loi  du  10  juin  1793,  prononcée  par  celle  du  21  prair.  an  4 , 
et  n'a  nallement  abrogé  ladite  loi  du  10  juin  1793; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  la  prescription  de  cinq  ans,  in- 
voquée par  le  marquis  de  Courtematiche ,  n'a  pas  pu  courir  contre  ia 
commune  de  Livaye ,  qui  était  en  possession ,  au  profit  du  marquis  de 
Courlemanche ,  qui  ne  possédait  pas; —  Que,  par  conséquent,  les  loisdB 
la  matière  ont  été  justement  appliquées  sous  tous  les  rapports; — Bejette. 

Du  21  déc.  1825.-C.  C,  xh,  civ.-*fM.  Desèze ,  1"  pr.-Vergès ,  rap.- 
Marchangy,  av.  géo. ,  c.  conf.-Granger  el  Dumesnil,  av. 

(2)  K«péw .•  —  ( Bîancourl  C.  habit.  d'Azay.)— -De  la  terre  et  sei- 
gneurie d'Azay-le-Hideau  dépendait  une  lande  dVnviron  cinquante  arpents, 
appelée  la  Lande- au-Cbat ,  que  les  habitants  se  partagèrent  entre  eux , 
après  la  loi  du  10  juin  1793.  Ils  la  défrichèrent  en  grande  partie,  et  en 
jouirent  jusqu'en  1809.  — M.  de  Biancourt ,  qui  avait  acheté  celte  sei- 
gneurie en  1790,  iltlaqua  plusieurs  des  possesseurs,  en  1810,  à  fin  de 
délaissement  de  leurs  portitUs ,  comme  ayant  été  indOment  usurpées  à 
son  préjudice.  Pour  prouver  qu'il  avait  la  propriété  de  laLande-au-Chat, 
il  rapportait  plusieurs  aveux  et  dénombrements  rendus  par  les  seigneurs 
d*Azay  au  seigneur  dominant,  dans  lesquels  cette  lande  était  désignée 
comme  faisant  partie  de  son  domaine  utile.  Il  produisait  plusieurs  affiches 
et  procès-verbaux  de  publications  dressés  en  1789  pour  la  vente  de  la 
terre  d'Azay,  dans  lesquels  la  lande  était  pareillement  énoncée.  Il  soute- 
nait que  les  habitants  n'avaient  jamais  eu  sur  cette  lande  qu'une  faculté 
de  pacage  purement  de  tolérance.  —  Sa  demande  lui  fut  adjugée  par  le 
tribunal  de  Chinon  ;  mais  cette  sentence  fui  infirmée  parla  cour  d'Orléans. 

—  Pourvoi  pour  extension  des  lois  d'août  1792  et  juin  1793.  — Arrêt. 
La  codb;— Attendu:  i°  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  des  13-20  avril 

1791,  les  ci-devant  seigneurs  ne  sont  maintenus  dans  ia  jouissance  et  pro- 
priété des  terres  vaines  el  vagues  et  autres  terrains  de  celle  nature,  qu'au- 
tant qu'ils  eu  étaient  en  possession  réelle  et  effective  à  Tépoque  do  1789; 

—  Que  l'art.  9  de  la  môme  loi  détermine  quels  devaient  être  les  actes 
caractéristiques  de  cette  possession  ;  qu'il  n'en  reconnaît  pas  d'autres  que 
ceux  qui  dérivent  des  actes  d'inféodalion ,  d'arrenlcmenl  ou  d'acense- 
ment;  ou  bien,  à  leur  défaut,  de  clôtures,  soit  en  murs ,  haies  vives  ou 
fossés;  soit  de  la  culture  desdits  terrains  ou  des  plantations  faites  sur 
icoux  parles  ci-devanl  seigneurs  ou  leurs  fermiers:  —  Attendu:  2*  que, 
suivant  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  la  possessiou,  ainsi  qnailice 
do  la  manière  ci-dessus  délerminée,  devait  se  porter  à  quarante  ans  au 
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à*aequ£siH<m  pour  que  le  seigneur  puisse  repousser  Faction 
des  commuDes,  et  qu'il  est  constant  en  fait  que  ce  titre  n'exis- 
tait pas  dans  l'espèce  particulière  soumise  à  la  cour.  Hais 
elle  est  certainement  erronée  dans  les  autres  parties.  D'abord, 
fez-seigneur  qui  représente  un  titre  n'a  pas  besoin  de  prouver 
en  cuire  la  possession  quarantenaire  :  Fart.  8 ,  section  4,  de  la 
loi  du  10  luJD  1793 n'exige  pas  celte  condition-,  il  se  contente  de 
dire  que  la  possession  quarantenaire  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
'suppléer  le  titre  légitime.  11  déroge  par  là  à  Fart.  9  de  la  loi  du 
98  aoûl  1 792,  qui  permettait  à  l'ancien  seigneur  de  prouver  sapro* 
firiété  de  deux  manières ,  soit  par  la  possession  de  quarante  ans , 
Mit  par  un  titre  d'acquisition.  La  loi  de  1793  n'admet  plus  que 
ee  dernier  mode,  mais  sans  exiger  qu'il  soit  accompagné  du  pre- 
Biier.  M.  Gttichard  (des  Landes,  etc.),  p.  50,  le  décide  comme 


G'esl  une  plus  grande  erreur  encore  de  dire  que  cette  posses* 
sioii  doit  nécessairement  et  exclusivement  résulter  des  actes  pré- 
vis et  définis  dans  Fart.  9  de  la  loi  des  13-20  avril  1791  ;  en 
d'autres  termes,  que  les  terrains  vains  et  vagues  doivent  avoir 
été  soit  inféodés,  acensés  ou  arrentés  par  le  seigneur,  soit  clos  de 
murs,  haies  ou  fossés,  soit  plantés,  soitmisàprofitde  toute  autre 
maiiière ,  mais  exelu^ve  et  à  titre  de  propriétaire.  Lorsque  la  loi 
de  1791  exigeait  ces  différents  actes  de  possession  par  les  sei- 
gneurs ,  c'était  pour  les  déclarer  propriétaires  définitifs  et  in- 
eammutables ,  indépendamment  de  tout  titre  ;  mais  on  ne  voit  pas 
comment  ifs  seraient  encore  nécessaires  depuis  que,  par  l'effet  de 
la  loi  de  1793,  un  titre  est  devenu  indispensable. 

Plra-t-on  que  le  titre  tout  seul  est  insuffisant  aux  seigneurs 
parce  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquis  la  même  propriété  par  la 
possession  et  la  prescription  qui  en  résulte?  Hais  c'est  là  une  by- 
pothèse  toute  différente,*et,  pour  se  faire  maintenir  dans  ses  droits, 
il  doit  alors  suffire  au  seigneur  de  prouver  qu'avec  son  titre  il  a 
eu  une  possession  que  nous  appellerions  volontiers  négatine^ 
c'est-à-dire  consistant  à  ne  pas  souffrir  qu'un  autre  vienne  s'em- 
parer de  ses  terres  vaines  et  vagues.  Hais ,  encore  une  fois ,  ta 

delà  de  1789;  ^  Attendu  :  Z"*  que,  dans  la  lettre  et  Fesprit  de  Fart.  8  de 
la  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793,  la  possession  seule  ne  suffit  pas  aux 
ci-devant  seigneurs ,  quelque  longue  qu'elle  puisse  être,  pour  les  mainte- 
nir dans  la  jouissance  et  propriété  desdits  terrains;  quMIs  n^ontpu  ni  dû 
conserver  celte  possession  qu^en  vertu  de  litres  particuliers  constatant  des 
acquisitions  légitimes  desdils  terrains,  tilres  non  émanés  de  la  puissance 
féodale  ;  —  Attendu  :  A^  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'a  ni  tiU'es  ni 
possession  desquels  il  puisse  valablement  s'étayer  pour  revendiquer  le 
terrain  ca  litige;  —  Que,  de  son  piopre  aven,  il  ne  Fa  jamais  possédé, 
dans  le  sens  desdits  art.  8  et  9  de  ladite  loi  du  20  avril  1791,  ni  par  son 
fait,  ni  par  celui  de  ses  prédécesseurs  ci-devant  seigneurs  d'Azay;  — 
Que ,  lors  de  Fexcrcice  de  son  action ,  les  défendeurs  avaient ,  depuis  vingt 
ans,  défriché,  mis  en  culture,  et  joui  paisiblement  et  sans  trouble  du  ter- 
rain par  lui  revendiqué  ;  —  Que  le  dénombrement  par  lui  représenté,  sous 
la  date  de  1762,  est  évidemment  un  titre  émané  de  la  puissance  féodale , 
coDséquemment  proscrit  par  ledit  art  8  de  la  sect.  4  de  ladite  loi  du 
10  juin  1793  ;  —  Que  les  autres  actes  par  lui  également  produits,  indé- 
pendamment de  ce  qu'ils  ne  présentent  pas  le  caractère  d'une  possession 
réelle  dudit  terrain ,  selon  le  vœu  de  ladite  loi  du  20  avril  1791,  sont 
encore  entachés  du  même  vice,  puisqu'ils  émanent  du  fait  des  ci-devant 
seigneurs  d'Azay,  en  leur  qualité  de  bauts-jusliciers  de  cette  seigneurie; 
*-  Que  l'arrêt  d'enregistrement  au  parlement  de  Paris  de  la  déclaration 
du  roi  de  1766,  concernant  les  défrichements,  qui  n'autorisait  les  parti- 
culiers à  s'entremettre  dans  la  culture  des  terres  vaines  et  vagues  que  du 
coQsenlement  du  propriétaire,  lorsqu'il  était  connu,  no  peut  servir  da- 
vantage à  justifier  son  action  en  revendication  et  à  légitimer  ses  pour- 
suiirs ,  parce  qu'il  avait  été  abrogé  par  les  art.  8  et  9  de  ladite  loi  du 
20  avril  1791  et  décrets  postérieurs;  et  que  Faction  par  lui  dirigée  contre 
les  détendeurs  ne  Fayant  été  que  le  3  mars  1810,  les  parties  étaient  alors 
et  depuis  longtemps  sous  l'empire  des  lois  nouvelles  qui  avaient  réintégré 
les  communautés  d'habitants  dans  la  pleine  propriété  des  terrains  de  l'espèce 
de  celui  dont  il  s'agit  ;— De  tout  quoi  il  résulte  que  ledit  sieur  de  Bianeourt 
n'ajftnt  ni  titres  ni  possession  caîîpables  de  justifier  Faction  en  revendica- 
tion par  lui  exercée  contre  les  défendeurs ,  la  cour  d'Orléans ,  en  le  décla- 
rant non  recevable ,  n'est  conlrevenue  à  aucune  loi ,  mais  qu'elle  s'est,  au 
cunlraire,  exactement  conformée  à  la  lettre  et  à  Icsprit  des  lois  ci-dessus 
citées; —  Rejette,  etc. 
Du  10  nov.  1813.-G.  G.-sect.  civ.-M.  Cochard ,  rap. 

(1)  Espèce  .*  —  (Com.  de  Marseillan  C.  comp.  des  Salins  de  Cette.)  — 
Vélablisscmenl  de  la  compagnie  des  Salins  de  Celle  occupe ,  sur  les  bords 
de  la  Méditerranée ,  une  assez  grande  étendue  de  terrains  qui  étaient 


possession  acquisitive  hii  est  inutile  puisqu'il  a  un  titre  conven* 
tionnel  de  propriété.  11  n'est  qu'un  seul  cas  où  la  loi  semble  exi« 
ger  la  cumulation  d'une  possession  quarantenaire  avec  un  litre 
légitime  d'acquisition ,  c'est  celui  de  l'art.  9  où  il  est  dit  :  «  La 
loi  •••  excepte ...  toutes ,. .  colloeations  forcées, ..  depuis  et  au  delà  de 
quarante  ans  avantl'époque  du  4  août  1 789,  en  faveur  des  posses- 
seurs... non  acquéreurs  volontaires,.,  du  fief  à  litre  universel.  » 

Mais  dans  ce  cas  même  nous  pensons  qu'il  suffit  à  celui  dont  le 
titre  remonte  à  quarante  années  avant  1 789,  de  prouver  qu'un  tier^ 
n'a  pu  prescrire  contre  lui  la  propriété.  En  vertu  de  son  titre  il 
doit  être  considéré  comme  ayant  retenu  la  possession  par  la  seule 
intention,  animo  possidendi,  et  rien  ne  Foblige  à  prouver  que  ss^ 
possession  avait  les  caractères  tracés  par  la  loi  toute  spéciale 
de  1791.  —  Ce  serait  une  dérogation  aux  règles  ordinaires  de 
Facquisition  de  la  propriété  ;  elle  devrait  être  formellement  écrite 
dans  la  loi ,  ce  qui  n'apparatt  nullement. 

titOO.  Le  principe  qui  domine  toute  cette  i^iatière,  c'est 
que  Facquisition  ne  doit  pas  avoir  sa  source  dans  la  puissance 
féodale  et  dans  les  abus  qu'elle  entraînait. — Aussi  a-t-il  été  lug.é 
que  l'acte  de  vente  par  laquelle  un  seigneur  transmet  sa  sei- 
gneurie à  un  autre  seigneur,  ne  donne  pas  à  ce  dernier  un. 
droit  nouveau  à  Fégard  de  la  commune ,  et  ne  peut  être  consi-^ 
déré  comme  l'acte  authentique  prescrit  par  la  loi  de  1793  (Eei^., 
3  janv.  1842,  aff.  Gênas,  V.  n*  2121).— Toutefois  les  actes  de  la 
puissance  souveraine  sont  sans  aucun  rapport  avec  ces  abus.  On. 
doit  donc  considérer  comme  parfaitement  valable  une  concessioa 
de  marais  ou  terres  vaines  et  vagues  faite  pour  cause  d*uliUté  pu- 
hlique,  en  vertu  de  lettres  patentes  émanées  du  roi  en  son  con* 
seil ,  et  dûment  enregistrées  au  parlement.  Une  concession  ainsi 
faite  (  sauf  les  droits  des  tiers  à  une  indemnité ,  s'il  y  avait  lieu} 
produisait  les  effets  q^u'aurait  aujourd'hui  un  jugement  souverain 
d'expropriation  pour  cause  d'utililé  publique ,  et  ne  laissait  plua^ 
dès  lors,  aux  parties  lésées,  qu'un  recours  en  indemnité  contre 
les  concessionnaires  (Req.,  18  juin  1839)  (1).  — Ceci  est  d'an- 
tant  plus  certain  que  ce  mode  de  transférer  la  propriété  est  ap* 


autrefois  en  nature  de  vacants  et  se  trouvaient  dans  Fenclave  de  la  com- 
mune de  Marseillan.  Ces  terrains  furent  concédés  à  la  compagnie,  &  titre 
de  propriété  iucommutable  et  dans  un  intérêt  public,  par  arrêt  du  conseil 
du  15  juin  1779,  revêtu  do  lettres-patentes  du  roi  qui  furent  ensuite  vé- 
rifiées et  enregistrées  en  parlement.— Cet  arrêt  imposait  aux  concession- 
naires Fobligation  d'indemniser  les  seigneurs  et  particuliers  qui  revendi- 
queraient des  droits  sur  les  terrains  de  la  concession,  d'après  une 
estimation  qui  serait  faite  de  gré  à  gré ,  ou ,  en  cas  de  contestation ,  par 
1  intendant  et  commissaire  départi  de  la  province  de  Languedoc.  —  En 
1834,  la  commune  de  Marseillan  revendiqua  ces  terrains  en  vertu  des  lois 
de  1792  et  de  1793  qui  ont  attribué  aux  communes  la  propriété  des  va- 
cants et  terres  vaines  et  vagues  situées  dans  leur  territoires.  Elle  préten- 
dait ,  à  Fappui  de  son  action ,  qu'on  ne  devait  avoir  aucun  égard  à  l'ar- 
rêt du  conseil  et  aux  lettres-palentes  précités  ;  elle  offrait  de  prouver 
subsidiairement  que  ,  depuis  la  concession  comme  auparavant,  elle  n'a- 
vait pas  cessé  de  jouir  par  ses  habitants  des  terrains  revendiqués  ,  du 
moins  dans  la  partie  qui  n'avait  pas  été  rendue  inaccessible  par  l'établis- 
sement de  la  compagnie  des  Salins.  — Jugement ,  et  arrêt  confirmatif  de 
la  cour  de  Montpellier,  qui  valident  la  concession  de  1779,  déclarant  que 
les  lois  de  1792  e;t  1793  sont  inapplicables  au  cas  de  l'espèce  et  rejettent 
comme  non  pertinents  ni  admissibles ,  par  divers  motifS|  les  faits  de  pos- 
session articulés  par  la  commune  de  Marseillan. 

Pourvoi  de  cette  commune  :  —  Violation  des  lois  des  28  août  1792  et 
10  juin  1793,  notamment  de  l'art.  8  de  la  première  de  ces  lois,  lequel 
autorise  l'action  en  réintégration  des  communes,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations,  arrêts  du  conseil ,  lettres-patentes,  jugements  et  transac- 
tions contraires.  —  A  supposer,  dit-on  sur  ce  moyen ,  que  l'arrêt  du  con- 
seil et  les  lellres-pateotes  de  1779  doivent  être  considérés  comme  auto- 
risant une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  cette  expropriation  fût  consommée  ipso  facto,  tant  que  n'aurait  pas 
eu  lieu  un  règlement  d'indemnité.  Dès  lors ,  aucune  indemnité  n'ayant 
jamais  été  réglée ,  ces  actes  ne  pouvaient  faire  obstacle  à  Faction  en  re* 
vendication  de  la  commune  demanderesse.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  sous  Fempîre 
des  lois  qui  ont  dû  régler  la  validité  de  la  concession  faite  en  1779,  cette 
concession,  faite  pour  cause  d'utilité  publique,  en  vertu  de  lettres-pa- 
tentes accordées  par  le  roi  en  son  conseil  et  dûment  vérifiées  et  enregis- 
trées au  parlement  de  la  localité ,  avait  tous  les  caractères  et  les  effets 
qu'aurait  aujourd'hui  un  jugement  en  dernier  ressort  d'expropriation  pour 
cause  d'utililé  publique,  et  ne  laissait  plus  à  régler  que  le  droit  et  la  quo- 
tité de  Findemnité  que  pourraient  réclamer  ceux  qui  croyaient  avoir  titre 
et  qualité  h  cet  effet;  et  qu'une  pareille  concession  n'a  pu  élre  atteinte  par 
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COiBIlJNE.— TiT.  6,  Chap.  3,  Aux.  4. 


plicable  aux  biens  des  particuliers  et  aux  terrains  productifs 
comme  aux  terres  vaines  et  \agues  ou  autres  propriétés  commu- 
nales. Les  habitants  ainsi  expropriés  subissaient  donc  unique- 
ment les  effets  d'une  règle  de  droit  commun ,  contre  laquelle 
aucune  restitution  ne  leur  a  été  accordée. —  Cependant  une  con- 
cession de  la  propriété  d'un  marais  faite  par  le  roi  à  prix  d'argent 
en  1686  a  pu  être  déclarée  ne  constituer  qu'un  titre  féodal  (rej., 
5  déc.  4836 ,  aff.  Lebœuf ,  V.  n«  2154  ). 

9110.  On  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  (  n^  3032)  des 
effets  de  la  vente  par  décret.  Nous  avons  décidé  qu'elle  consti- 
tuait un  titre  légitime  pour  l'acquéreur  même  à  titre  universel. 
L'art.  9  de  Ja  loi  du  10  Juin  1793 ,  sur  lequel  s'appuie  notre  so- 
lution ,  est  directement  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  terres 
vaines  et  vagues.  Remarquons  seulement  que  l'acquisition  doit 
remonter  à  quarante  ans  au  moins  avant  l'époque  du  4  août  1 789. 
Cette  condition ,  inspirée  par  la  haine  des  anciennes  institutions, 
et  une  rigueur  toujours  croissante  dans  les  mesures  destinées  à 
les  effacer ,  résulte  d'abord  des  termes  exprès  de  l'art.  7  ,  et 
l'art.  10  vient  encore  à  l'appui ,  lorsqu'il  déclare  que  ceux  mêmes 
des  possesseurs  qui  auront  un  titre  légitime  et  de  bonne  fol ,  mais 
qui  posséderont  depuis  moins  de  quarante  ans,  nesont  maintenus 
qu'autant  qu'ils  auront  défriché  de  leurs  propres  mains.  Ces  mots  : 
titre  légitime  sont  évidemment  applicables  à  tous  les  modes  d'ac- 
quisition prévus  par  l'article  précédent,  et  conséquemment  à  l'ac- 
quisition par  expropriation  forcée  du  flef  à  titre  universel.  Ce  der- 
nier cas  est  donc  aussi  régi  par  l'art.  1 0 ,  et  la  possession  de  qua- 
rante ans  reconnue  nécessaire  quant  à  la  nature  de  cette  possession. 

9111.  Les  mots  de  vente  ou  collocation  forcée,  par  opposi- 
tion aux  (acquisitions  volontaires,  ont  dans  la  loi  que  nous  étudions 
un  sens  technique-,  ils  signifient  vente  par  expropriation  forcée, 

les  lois  des  S8  ao^t  1793  et  10  juin  1793 ,  qui  n'ont  en  évidemment  pour 
but ,  comme  elles  le  disent  elles-mêmes ,  que  de  venir  en  aide  aax  com- 
munes qui  auraient  été  dépouillées  par  l'abus  de  la  puissance  féodale  ;  — 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Allendu  que  la  cour  royale ,  dans  les  limites 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  a  décidé  que  les  faits  allégués  n'étaient  ni 
pertinents,  ni  admissibles  relativement  a  ce  qui  était  à  prouver; ^Rejette. 
Du  18  juin  1839.  G.  C.y  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Joubert,  rap. 

(1  )  Eip^ce  .•  —  (Hérit.  de  Bouillon  C.  com.  de  Labrit,  etc.)  —  En 
4651 ,  Louis  XIV  échangea  avec  le  duc  de  Bouilloo  le  ducbé  d'Albret 
contre  la  principauté  de  Sedan.  —  Dans  le  premier  de  ces  lieCs  étaient 
comprises  des  landes  d'une  vaste  étendue  sur  lesquelles  les  seigneurs 
avaient  des  droits  d'herbage  comme  hauts  justiciers  et  en  vertu  du  pouvoir 
féodal.  L'acte  d'échange  n'en  faisait  pas  mention  expresse.  —  Postérieu- 
rrment,  des  décrets  administratifs  ont  annulé  l'échange  de  1651  ;  mais 
ils  n'ont  jamais  été  mis  à  exécution.— Le  duc  de  Bouillon  a  émigré  possé- 
dant encore  le  ducbé  d'AlbreL— En  4838,  lescommunes  de  Labrit,  Luxey 
et  antres ,  qui  s'étaient  mises  en  possession  des  terres  vaines  et  vagues 
susmentionnées  ont  été  assignées  par  les  héritiers  du  duc  de  Bouillon  en 
revendication. — Jugement.— Appel.— 5  fév.  1839,  arrêt  de  lacour  royale 
de  Pau,  qui  repousse  les  prétentions  des  héritiers  de  Bouillon. 

Pourvoi.  —  1*  Violation  et  fausse  application  des  articles  9  de  la 
loi  du 38  août  1793,  et 8,  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  l'acte  d'échange  de  1651  n'était  pas  nn 
titre  légitime  d'acquisition  opposable  aux  communes.  —  L'échange  du 
duché  d'Albret ,  qui  comprenait  évidemment  les  landes  en  litige ,  puis- 
qu'elles en  faisaient  partie ,  a  été  fait  non  pas  de  seigneur  à  seigneur 
féodal,  mais  de  souverain  k  souverain.  Il  a  été  en  quelque  sorte  forcé, 
imposé  par  le  roi  de  France  au  duc  de  Bouillon  ;  —  3°  Violation  de  l'art. 
13  ,  sect.  4  ,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attri- 
bué anx  communes  des  terres  vaines  et  vagues  qui,  par  suite  de  l'émigra- 
tion du  duc  de  Bouillon ,  étaient  devenues  propriété  nationale  et  ont  été 
restituées  aux  demandeurs;  —  3<>  Violation  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
38  août  1793,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  les  communes  pro- 
priétaires des  terrains  litigieux  comme  vains  et  vagues ,  quoiqu'elles  n'éta- 
blissent leur  droit  ni  par  titre  ni  par  possession ,  et  que  ces  terres  ne 
fassent  pas  comprises  dans  le  territoire  d'une  commune  ou  d'une  sei- 
gneurie ,  cas  auxc^uels  l'article  précité  les  réputé  dévolues  à  l'État.  — 
4**  Fausse  application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  38  août  1793,  en  ce  que 
les  communes  avaient  été  maintenues  dans  la  propriété  des  landes,  bien 
qu'elles  n'eussent  pas  intenté  d'action  dans  le  délai  prescrit  de  cinq  ans. — 
Sans  doute ,  les  communes  qui  possédaient  de  fait  lors  de  la  loi  de  1793 
et  depnis ,  n'étaient  pas  tenues  de  réclamer  dans  le  délai  ci-dessus.  Mais 
ici  la  possession  de  fait  devenait  inutile ,  parce  nue  les  décrets  du  gou- 
vernement avaient  annulé  l'échange  ,  et  par  suite  la  nation  s'était  trouvée 
de  droit  investie  des  dépendances  du  duché.  D'ailleurs ,  la  révocation 
transitoire  constitne  un  trouble  qui  entache  la  possession  et  la  rend  stérile. 
-  Arrêt 


soit  sur  saisie  réelle ,  soit  pour  cause  d'utilité  publique.  Mais  on 
a  voulu  appliquer  ces  expressions  à  des  actes  passés  à  l'amiable, 
par  exemple  à  un  échange  passé  entre  Louis  XIV  et  le  duc  de 
Bouillon,  du  duché  d'Albret  contre  la  principauté  de  Sedan.  On 
prétendait  que  cet  acte  avait  été  imposé  au  duc  par  le  roi ,  et  que 
l'acquisition  des  terres  vaines  et  vagues  comprises  dans  le  du- 
ché était  garantie  à  l'acquéreur  par  l'art.  9.  Ce  système  a  été 
repoussé  avec  raison  (Req.,  3  Juin  1840)  (1).  —  Il  n'y  avait  là 
que  l'échange  de  deux  fiefs  entre  seigneurs,  et  l'échangiste  ne 
possédait  les  terres  vaines  et  vagues  comprises  dans  le  duché  que 
comme  subrogé  aux  droits  féodaux  de  son  copermutant.  —  En 
vain  on  argumentait  de  ce  que  l'acte  avait  été  forcé  de  la  part  du 
duc  de  Bouillon.  —  Outre  que  les  documents  de  la  cause  établis- 
saient qu'il  avait  été  volontaire,  il  est  clair  que  l'art.  9  n'entend 
pas  parler  d'une  acquisition  forcée  par  suite  d'une  violence  phy- 
sique ou  morale,  exercée  contre  l'acquéreur,  mais  seulement  du 
cas  où  la  commune  aurait  é<é  forcée  de  se  dépouiller  par  l'autorité 
publique  compétente ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  Le  duc  de  Bouil- 
lon était  acquéreur  volontaire ,  à  titre  universel ,  il  possédait  les 
terres  vaines  et  vagues  comme  seigneur ,  il  a  donc  été  sujet  à 
l'action  en  réintégration  de  la  part  de  la  conunune. 

9119.  Il  en  eût  été  de  même  quand  les  landes  en  question 
eussent  été  comprises  nominativement  dans  l'échange  du  Oef; 
car  ces  deux  circonstances  que  l'acquisition  était  volontaire  et  à 
titre  universel  n'en  subsistaient  pas  moins.  L'arrêt  a  donc ,  selon 
nous,  relevé  surabondamment  ce  fait,  que  l'acte  était  muetù 
l'égard  de  ces  terrains. 

9118.  Du  principe  que  les  concessions  faites  par  la  puis- 
sance publique  sont,  pour  les  concessionnaires,  des  litres  légitimes 
d'acquisition  y  s'ensuit-il  que  l'abandon  d'une  seigneurie  à  un 

La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  communes  dé- 
fenderesses étaient  en  possession  des  landes  en  litige  ,  et  qu'elles  n'en 
pouvaient  être  dépossédées  qu'autant  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  38  août  1793  et  des  art.  1  et  8  de  la  section  4  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  les  demandeurs  auraient  justifié  d'un  litre  légitime  d'acquisition; 
—  Attendu  que  l'acte  d'échange  de  1651  (seul  titre  sur  lequel  les  de- 
mandeurs aient  appuyé  leur  pourvoi) ,  contenant  la  transmission  réci- 
proque ,  non-seulement  des  domaines  propres  à  chacun  des  copermutants, 
mais  encore  des  justices ,  greffes ,  tabellionages,  vassaux ,  arrière-vas- 
saux, cens,  rentes,  droits  d'échéances ^  aubaines  et  bâtardises,  ainsi 
qu'en  jouissent  les  seigneurs...,  etc.,  est  évidemment  empreint  du  ca- 
ractère de  la  féodalité  ;  —  AUendu ,  d'un  autre  c6lé,  que  ce  titre  ne  fait 
pas  mention  en  termes  exprès  des  landes ,  comme  faisant  partie  du  do- 
maine utile ,  quoique  cependant  elles  fussent  d'une  grande  étendue ,  et 
qu'on  ne  sanrait  induire  qu'elles  ont  été  comprises  implicitement  dan^f 
réchange  de  ce  que  cet  acte  rappellerait  des  baux  de  1641  et  1643 ,  qui 
concédaient  la  perception  de  droits  d'herbage  sur  les  landes ,  parce  qno 
ces  droits,  ainsi  quel'a  reconnu  la  cour  royale,  n'étaient  qu'un  émolument 
que,  suivant  les  principes  de  l'ancienne' législation,  le  seigneur  pouvait 
prélever,  en  sa  qualité  de  haut  justicier  ,  sur  tontes  les  espèces  de  terres 
vaines  et  vagues  ;  —  Attendu ,  au  surplus ,  que  les  faits  et  circonsUncet 
de  la  cause  établissent  que  l'échange  ne  pouvait  être  considéré  ni  comme 
un  traité  de  souverain  à  souverain ,  ni  comme  nn  acte  forcé  imposé  au 
duc  de  Bouillon  par  le  roi  de  France;  —  Sur  le  deuxième  moyen  .  — 
Attendu  que  l'exception  puisée  dans  l'art.  13  de  la  sect.  4  de  la  loi  du. 
10  juin  1793,  ne  pouvait  être  applicable  qu'aux  terrains  qui,  à  un> 
titre  quelconque ,  se  trouvaient  sous  la  main  de  la  nation  lors  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi ,  et  non  pas  à  des  communaux  qui ,  plus  d'un  sièclft 
auparavant ,  avaient  cessé  de  faire  partie  du  domaine  de  l'État ,  et  qui  n*f 
étaient,  d'ailleurs ,  rentrés  à  aucune  époque ,  ni  par  l'effet  de  la  révocation^ 
transitoire  de  l'échange ,  ni  par  l'effet  de  l'émigration  des  ducs  de  Bonillony"^ 
si  tant  est  qu'elle  ait  eu  lieu ,  puisqu'il  est  constant  que  les  séquestreiil 
apposés  a  plusieurs  reprises  par  l'État  sur  les  propriétés  qui  avaient  dé-t 
pendu  de  l'ancien  duché  d'Albret ,  n'ont  jamais  compris  les  landes  en 
contestation  ;  —  Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  :  —  Attendu  que 
l'exception  tirée  de  l'art.  11  de  la  loi  du  38  août  1793  n'a  pas  été  pro» 
posée  devant  la  cour  royale  ;  —  Et ,  quant  à  l'exception  prise  de  l'art.  8 
de  la  même  loi; — Attendu  qu'elle  se  trouvait  écartée  par  le  fait  incontesté 
de  la  possession  qne  les  communes  avaient  eue  des  landes  depuis  1791 , 
possession  reconnue  par  la  cour  royale  avoir  été  exclusive ,  absolue  et  sans 
trouble  pendant  trente-quatre  ans  ;  et  que  c'est  vainement  qu'on  a  pré- 
tendu que  les  décrets  d'annulation  de  l'échange  auraient  constitué  an 
trouble  à  cette  possession ,  parce  qu'indépendamment  de  ce  que  ces  dé- 
crets n'ont  jamais  été  mis  a  exécution  à  rencontre  des  communes  défen- 
deresses, il  a  suffi  à  celles-ci  d'avoir  la  jouissance  matérielle  et  paisible 
des  communaux ,  pour  être  à  l'abri  de  la  déchéance  prononcée  par  rarticle 
préeité;  —  Rejette. 

Du 3  juin  1840.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Duplaa,  rap. 
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soaveraio ,  traitant  avec  le  roi  de  France  de  puissance  à  puis- 
f  ance  i  eût  emporté  poar  ce  souverain  la  propriété  incommutable 
des  terres  vaines  et  vagues  comprises  dans  la  seigneurie,  notam- 
ment si  l'échange  intervenu  entre  Louis  XI V  et  le  duc  de  Bouillon 
eût  pu  être  considéré  comme  un  traité  de  souverain  à  souverain, 
le  duc  eût-il  été  valablement  investi  de  la  propriété  de  ces  terres 
conformément  aux  lois  de  1793  et  1793?  Peut-on  dire  quMl  n'y 
aurait  pas  eu  dans  ce  cas  abus  de  la  puissance  féodale ,  parce  que 
le  roi  aurait  agi ,  non  ;Domme  seigneur ,  mais  comme  dépositaire 
de  l'autorité  publique  ?  Nous  ne  16  pensons  pas.  Remarquons  que 
le  duc  devait  toujours  posséder  la  terre  qui  lui  était  donnée  en 
échange  à  litre  seigneurial.  C'était  toujours  un  seigneur  succédant 
à  un  autre  seigneur  à  titre  universel.  Peu  importe  la  nature  du 
contrat  qui  lui  aurait  transmis  la  propriété ,  il  n'en  eût  pas  moins 
été  le  représentant  d'un  ancien  seigneur,  soumis  aux  mêmes 
obligations ,  exerçant  les  mêmes  droits ,  puisant  les  siens  dans 
ceux  de  son  auteur.  Ainsi  le  vice  originaire  de  la  possession  des 
terres  vaines  et  vagues  se  transmettait  toujours.  Le  duc  de  Bouil- 
lon, en  tant  que  duc  d'Albret,  était  en  1793  un  ci-devant  sei- 
gneur qui  ne  tenait  ses  prétentions  sur  les  terres  vacantes  de  son 
duché  que  de  cette  qualité  féodale;  les  communes  y  pouvaient 
être  réintégrées.  11  en  eût  été  de  même  si  ces  terrains  eussent  été 
nominativement  compris  dans  l'acte  d'échange ,  parce  qu'tts  y 
eussent  été  compris  comme  dépendance  du  flef ,  et  de  la  même 
manière  que  tous  les  droits  féodaux ,  Justice ,  greffe ,  tabôllion- 
nage,  cens,  rentes,  droit  d'aubaine  et  bâtardise,  qui  y  furent 
énumérés  et  furent  cependant  abolis  en  1 790. 

9114.  De  même  que  les  ciTdevant  seigneurs  ont  pu  acqué- 
rir des  terres  vaines  et  vagues  è  titre  légitime,  de  nnême  et  à 
plus  forte  raison  ont-ils  pu  conserver  la  propriété  des  terres  qui 
leur  appartenaient,  bien  qu'ils  les  aient  laissées  sans  culture.  La 
nature  de  ces  terrains  les  oblige  seulement  à  Justifier  d'un  titre 
si  elles  sont  réclamées  contre  eux  (Req.,  31  mai  1886)  (1). 

(1)  J^jp^ee.-  —  (Barbier,  etc.,  C.  Saint -Maur.)  ^  En  1819,  la  dame 
Dapré  de  Saint-Maur  afsigne  les  sieurs  Barbier  et  de  Laremooière  devant 
le  tribunal  civil  de  Fontainebleau,  en  délaissement  des  terrains  en  friche 
faisant  partie  de  la  plaine  de  la  Charme,  dont  ils  s'étaient  indûment  em- 
parés. Ceux-ci  se  prévalent  des  lois  de  1792^  1793  et  de  leur  possession. 
—  Mais,  le  98  avril  1824,  jugement  da  tribunal  de  Fontainebleau  qui, 
sans  égard  à  cette  défense,  considère  que  la  dame  de  Saint-Maur,  tant 
par  elle  que  par  ses  auteurs,  avait  la  propriété  des  terres  dont  il  s'agit; 
que  si  elles  n'ont  pas  été  mises  en  culture  avant  la  révolution,  c'est  parce 
que  ces  objets  dépendant  de  la  capitainerie,  il  était  inutile  de  les  cultiver, 
attendu  que  le  gibier  dévorait  tout;  mais  qu'aucune  loi  n'autorise  les  par- 
ticuliers, sans  titre,  à  s'emparer  des  biens  de  leurs  voisins— S  fév.  1825, 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris.  —  Pourvoi.  —  Ârrét. 

La  codh  ;  —  Attendu  que  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793, 
en  accordant  aux  communes  les  terres  vaines  et  vagues,  n'ont  en  pour 
but  que  d'investir  ces  communes  de  terrains  que  la  législation  aitérieure 
donnait  aux  ci-deTant  seigneurs ,  mais  que  jamais  ellos  n^ont  compris , 
dans  leurs  dispositions,  des  terres  laissées  en  fricbe,  même  par  des  sei- 
gneurs qui  en  seraient  propriétaire^;  —  Attendu  que  l'arrêt,  déterminé 
par  les  titres  produits  par  la  dame  Dupré  de  Saint-Maur,  déclare  que 
celle-ci  a  justifié  de  la  propriété  de  la  plaine  de  la  Charme  comme  dépen- 
dance de  son  domaine  de  Cfaamberjot  jusqu'au  4  août  1789  ;  qu'en  pro- 
nonçant donc  contre  les  demandeurs,  en  faveur  de  la  dame  Dupré  de 
Saint-Maur,  le  désistement  de  la  partie  de  la  plaine  de  Gbarme  usurpée 
sur  elle,  et  qu'elle  réclamait,  l'arrêt  ne  peut  violer  et  ne  viole  réellement 
aucune  des  lois  invoquées;  —  Rejette. 

Du  31  mai  i826.-G.  C,  ch.  req.-M.  de  Gartempe,  pr.-Vallée,  rap. 

(2)  Eipèçf  :  ^  (Gom*  de  Neuil  C.  lo  sieur  de  Brezé.}—  Il  etisle,  dans 
la  commune  de  Neuilrsur-Dives,  un  petit  marais  appelé  Mentgriffon, 
contenant  33  hectares.  Le  siear  de  Breié,  oi-devant  seigneur  du  lien, 
prétendant  être  propriétaiiB  da  ce  marais  «  a  traduit  devant  tes  tribunaux 

glusieurs  habitants  de  la  comoMuiet  four  avoir  fait  pacager  &  garde  faite , 
mn  bestiaux  dans  ce  marais  et  y  avoir  coupé  do  l'herbe.  La  commune 
a  pris  le  fait  et  cause  des  habitants  ;  elle  a  articulé  et  offert  de  prouver  : 
1°  que  le  ténement  de Monlgriffon  était  un  véritable  marais  qui,  de  temps 
immémorial,  n'avait  jamais  produit  d*aatres  fruits  que  du  jonc  et  un  faible 
pacage  ;  2«  que ,  de  temps  immémorial ,  et  notamment  depuis  la  révolu- 
tion ,  elle  avait  toujours  été  en  possession  d'y  faire  pacager  ses  bestiaux. 
—  De  Brezé ,  de  sou  cété ,  a  produit  plusieurs  titres  qui  le  supposaient 
propriétaire,  mais  dont  auoun  ne  formait  ce  que  la  loi  du  28  août  1792 
appÎBlle  un  titre  légitime  d'acquisition. 

Le l^brum.  an  14 ,  jugement  qui,  vu  les  titres  produits  par  le  sieur 
de  Brczé ,  et  attendu  que  b  preuve  testimoniale ,  offerte  par  la  commune 
TOMB  X. 


1115.  Les  règles  ci-dessus  s'appliquent  également,  soit  que 
le  ci-devant  seigneur  agisse  en  demandant,  soit  qu'il  défende  à 
Paction  de  la  commune.  Ainsi ,  pour  revendiquer  un  marais  in- 
culte contre  une  commune ,  il  doit  produire  un  titre  légitime 
d'acquisition  (Cass.,  26déc.  1810)  (2). 

1116.  L'ancien  seigneur  pourrait  avoir  été  mis ,  par  le  fait 
même  des  habitants  qui  lui  disputent  la  propriété  d'un  terrain  , 
dans  l'impossibilité  de  produire  ses  titres  d'acquisitions.  On  sait 
qu'à  l'époque  des  excès  révolutionnaires,  bien  des  châteaux  furent 
pillés ,  et  les  ci-devant  vassaux  se  hâtèrent  de  brûler  les  titres  de 
toute  nature  qu'ils  y  trouvèrent,  afin  de  s'aiïranchir  plus  sûre- 
ment des  droits  que  ces  titres  consacraient  à  leur  égard.  Dans  de 
pareilles  circonstances,  la  Jurisprudence  a  admis  que  la  preuve 
de  la  possession  quarantenaire  pourrait  tenir  lieu  de  titre,  et  la 
cour  suprême  parait  avoir  consacré  ce  tempérament  d'équité 
(  Rej.,  21  déc.  1825 ,  alT.  de  Courtemanche ,  V,  n» 2107  ). 

11 1 V.  Après  avoir  exposé  les  moyens  que  le  ci-devant  sei- 
gneur peut  employer  pour  se  faire  reconnaître  propriétaire  des 
terrains  attribués  aux  communes  par  les  art.  1  et  8  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  il  nous  resté  à  examiner  si  faction  des  communes 
en  revendication  de  ces  terrains  ne  peut  pas  être  écartée  par  une 
exception  tirée  de  ce  qu'elles  n'auraient  eu  anciennnement  que 
des  droits  d'usage  sur  les  biens  litigieux. 

1118.  Le  droit  d'usage  étant  exclusif  de  celui  de  propriété, 
il  semble  que  la  commune  dont  les  titres  constatent  qu'elle  est 
usagère  se  condamne  irrévocablement  elle-même ,  et  qu'on  peut 
lui  opposer  cette  maxime  :  Melius  est  non  habere  titulum  quàm 
habere  vitioswn.  — C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'esl 
prononcée.  On  a  déclaré  que  la  présomption  de  propriété  par 
l'art.  1 ,  sect.  4,  de  la  loi  du  10  Juiu  1 793,deit  céder  à  la  preuve 
établie  par  les  titres  de  cette  commune ,  constatant  qu'elle  n'a 
sur  les  terres  vaines  et  vagues  qu'un  droit  d'usage  (Req.,  22 
mars  1895;  4  avril  1826;  25]ulll.  1831  )(3). 

de  son  ancienne  possession ,  n'est  pas  admissible  contre  une  preuve  litté- 
rale, maintient  de  Brezé  dans  la  propriété  et  jouissance  du  marais.  — 
Appel  par  la  commune ,  et ,  le  30  juin  1808 ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
de  Poitiers. 

Pourvoi  de  la  commune;  elle  soutient  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'on  ex- 
seigneur possédât  un  terrain  vain  et  vague  ;  qu'il  faudrait  de  plus  un  titre 
légitime  d'acquisition,  ainsi  que  Ta ,  d'après  la  loi  de  1793 ,  reconnu  le 
décret  du  17  juill.  1808;  —  Qu'au  surplus,  le  terrain  fût-il  productif , 
olle  aurait  dû  être  admise  à  prouver  qu'elle  l'a  anciennement  possédé.  Le 
défendeur  répond  que  le  terrain  est  en  effet  productif,  et  que  le  rejet  da 
la  preuve  offerte,  étant  facultatif  de  la  part  des  tribunaux ,  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  Vart.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  et  les  art.  1  et  8, 
sect.  4  de  celle  du  10  juin  1793;  —  Considérant,  dans  le  droit,  qu'il 
résulte  des  lois  précités  :  l**  que  les  p&tis-marais  sont  et  appartiennent  de 
leur  nature  aux  communes  dans  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés  ; 
20  que  les  communes  qui  justifieront  avoir  anciennement  possédé  des  biens 
ou  droits  d^usage  quelconques,  doivent  être  réintégrées  dans  la  possession 
desdits  biens  ou  droits  d'usage;  3"*  enfin,  que  ces  dispositions  doivent 
élre  exécutées  nonobstant  tous  édits,  arrêts,  jugements,  transactions  et 
possession  contraires ,  à  moins  que  le  ci-devant  seigneur  ne  représente  un 
titre  autbenlique  qui  constate  qu'il  a  légitimement  acheté  lesdits  biens; 
—  Considérant,  dans  le  fait ,  que,  soit  que  Ton  répute  le  marais  de  Mont- 
griffon  comme  un  p&tis-marais ,  soit  qu'il  puisse  être  considéré  comme  un 
terrain  productif ,  la  cour  d'appel  de  Poitiers  a  contrevenu  aux  lois  pré- 
citées, puisque,  d'une  part,  le  défendeur,  cinievant  seigneur  de  la  com- 
mune de  Neuil-sur-Dives ,  dans  le  territoire  de  laquelle  est  situé  le  ma- 
rais de  Montgriffon ,  n'a  pas  représenté  l'acte  authentique  requis  pour 
constater  qu'il  avait  légitimement  acheté  ce  marais  ;  et  que ,  d'autre  part, 
la  cour  d'appel  aurait  dû  admettre  la  preuve  de  la  possession  immémo- 
riale articulée  par  la  commune;  —  Cassa ,  etc. 

Du  26  déc.  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Delacoste,  pr.-Liger,  rap,- 
Giraud ,  av.  gén. ,  c.  conL-Champion  et  Lacroix-FrainvUle,  av. 

(3)  i"  Espèce:  —  (Com:  de  Tantavcl C.  d'Aguilar.)  —  La  coob;  ^ 
Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  que  tous  les  titres  produiU  parla 
commune  demanderesse,  constatent  un  simple  droit  d'usage;  que  c'est  en 
qualité  d'usagëre  seulement  que  ladite  commune  a  anciennement  possédé 
les  biens  litigieux,  et  qu'elle  n'a  pu  changer  son  titre  de  possession  :  d'où 
résulte  que  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792  et  les  art.  1  et  8,  sect.  4,  do 
la  loi  du  10  juin  1793,  ne  pouvaient  être  invoqués  dans  l'espèce,  etqu  ils 
n'ont  pas  été  violés  par  l'arrêt  attaqué  de  la  cour  de  Montpellier  (du  15 
janv.  1824); —Rejette.  ^     , 

Du  22  mars  1825.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borcl,  rap. 
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9119.  Oo  a  décidé  également  que  la  eommuna  Dt  lovvait 
être  réintégrée  quand  U  y  avait  cbose  Jugée  sur  la  question  de 
propriété,  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  de  179a, 
comme  si,  par  exemple ,  un  Jugement  rendu  en  1791  a  décidé 
que  la  commune  n'a  Jamais  eu  (|a'un  droit  d'usage  (Req.,  22  oet. 
1912 }  (1).— Ce  dernier  arrêt  s'est  fondé ,  entre  autres  motifs, 
sur  ce  que  les  cantonnements  sont  expressément  maintenus  par 
rart.  6  de  la  loi  du  28  août  1 792.  On  en  conclut  que  la  loi  n*a  pas 
interverti  le  titre  des  communes  «sagéres  en  déclarant  que  les 
marais  et  les  terres  vaioes  et  vagues  sont  c$n$és  appartenir  à 
ces  communes ,  et  qu'il  en  est  de  même  de  la  lel  de  1793 ,, puis- 
qu'elle ne  déroge  pas  à  la  première  en  ce  qui  toucbe  le  maintien 
des  cantonnements. — Cette  décision  ne  nous  semble  pas  être 
d^accord  avec  le  véritable  esprit  de  la  loi.  Une  présomption  est 
établie  par  elle  :  c'est  que  les  terres  vaines  et  vagues  sont  la  pro- 
priété des  communes»  Elles,  sont  ccnséu  leur  appartenir ,  dil  la 
loi  de  f  792 ,  quand  même  elles  ne  pourraient  Justifier  qu'elles 
les  ont  anciennement  possédées.  La  loi  de  1793  est  plus  absolue 
encore.,  Ces  terres  appartiennent  aux  communautés  de  leur  na- 
ture.  —  Cependant»  ai  laloi  s'en  était  teuue  U».  on  p^rrait  soute- 
nir que  la  preuve  contraire  est  admise»  et  que  les  cômmnnes 
n'ont  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  disposition  qu'autant  que  des 
tiers  ne  Justifient  pas  avoir  sur  ces  mêmes  terres  des  droits  an- 
térieurs. Mais  la  loi  a*t-elle  admis  toute  espèce  de  preuves  centre 
la  pcés^mpitioa  qu'elle  établit  ?  NuUemeal..  Elle  précise  avec  soin 
le  cas  uniqjue  où.  un  ancien  seigneur  pourra  repousser  la  denumde 
de  la  commune.  U  faut  pour  cela  qu'il  représente  u»  acu  au- 
thentique constatant  qu'il  a  légitimement  acheté  ksdiu  bleue  <L. 
du  10  Juin  1795»  art.  8). —  Dans  tout  autre  cas»  lacomomnc 

f  Espèce .— rCom.  de  Saiat-M&rlia  deTaisacC.  Dovivier.)— La  eoim; 
-^  Âtteada  que  racrèt  altaqué  déclare  que  par  na  acte,  qu'il  data  da  15 
sept.  1698,  fl  résultait  que  la  commuae  de  Saint-Martin  de  Taisac  aurail 
reconnu  que  le  terrain  litigieux  appartenait  aux  auteurs  du  sieur  Duyi- 
▼ier,  et  qu'elle  n'avait  sur  le  même  terrain  qu'un  simple  droit  d'usage  ;— 
AMMd»q««  i7arrètde  la  cour  de  Bfontpellier  (du  28  juili.  1824}  déclare 
en  faitqiM  la  commene  neiustifie  point  de  sa  possession  ;  —  Qu'il  résulte 
de  ces  faits  qti'a  a' j  a  ea  auome  violation  de  la  loi  du  S8  août  1792  ;  — 
Kejelle. 

D«4  avrili888.-€.  C,  eta.  raq.-MM.  Henrioo,  pr.-RousseaUy  rap. 

i»  Etpice  .•  —  (Com.  de  Pomas  C.  iarochcfbucajiU,  etc.)  —  La  qoui  ; 
—  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  rarril  attaqué,  qu'ua  arrêté  du  corps 
administratif,  du  26  frim.  an  2,  rendu  sur  lo  vudestitreadelacoBkounc 
de  Pomas,  et  contradictoiremcnl  avec  clic,  a  décidé.,  d'une  maAiëre  dé- 
finitive, que  ladite  commuae  n'avait  queues  droits  d'usage  sur  les  vacants 
dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  cette  qualité  d'usag^re  est  iscompatibie 
avec  la  présomption  de  propriété; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare, 
en  outre,  que  la  commune  de  Poroas  ne  représente  aucune  iirouve qu'elle 
ait^té  de^uiltée  desdits  vacants  par  l'effet  do  la  puissance  féedale,  et 
qu'elle  ne  s'est  pas,  d'ailleurs,  pourvue  en  revendication  daas  la  délai 
prwcrit  par  là  loi  du  28  août  1T9^;  —  Rejette. 

!hi  25  Jufll.  1831.- C.  C,  ch.  req.-MM,  Dunoyer,  nr.-FauM.  ^u,- 
Laplagne-ftarritf,  av.  gén.,  c.  conf.-Dallo2,.a^- 

!  (i)  Btpèeej  —  (CoBU  d'Artetli  C.  dame  derftergfrei.)  — 1«  aûténft 
«e  m-daiiede Barghea  passaient  ponf  propHéfaires  du  marais  d'Arfeui. 
L»08inMMy  «x<er$ail  un  droit  d^ûsag*-.  —  US'Aéé.  ITTS,  traité  par 
laquai  dcu  liers  du  marais  sont  abandonnés  àla'COiinirtme,ct  l^autre 
tiers  eai  réser^  au  selgncw.  —  Survîtîifttetfl  les  lofs  die  la  rétolution.  — 
U  commuM  prétend  que  le-  tratrlé  dc'tVTS'esr  un  triage  proscrit  par 
lert.  31  delà  loi  do  28  mmiim.  —  9^  août  f  79  f  Jugement  qui  déclare 
qiiale  dsoÉI- da  pNfpfiéKl  d«s  «ffletirs  de  Ta  dHniéffe  forghesTCél  inconteà- 
taWe,  qoa  la  c«ié«m«Ni'  ïfm  qff»f!sagèï€f,  éf^ute  Tarte  de  1778  n^a  pu 
»fe  qu'au  oamoiiil«m#m.  -^  9  âéc.  *791 ,  '^«f  Jugement  est  confirma.  La 
aemiMwe  attaquaradsilta  la  «NHMaction  ëe  *77ef*  pdtir  défaut  d'autorisa- 
î*®°  ®lii"'  *^^*^°  »  ™^^^  *"•  swcombe  le  îW  mai  ItÔi".  —  En  fan  11 , 
kt-tribneaux  lureUl  Miisf«  dé'  1^  ^estiotf  de  «rnûrift^.  La  commuûe  se 
fondait  SUT  l'att^ei  de  h  loi  d«  2éf  ao«f  171»',  tti  ce  qu'efteavaîi  éd  Jadis 
a  possession  du  marais;  elle  soutenait  que  les  jugemenU  rendu)  contre 
l»coMmuM>  étaieWirtrti;  rtue  la  lof  les  consirf^raît  comme  triages  opérés 
par «bo#  de  îa pui^nce  féofdale.  —  lîpluv.  an  H ,  jugemenlqui décide 

SUnïLSSîïfîSî  i**i?Ji?î?ïïïï.*  ^^  ^  ^'^  ^'««^*^«  »  ^*  »««»  *  ti^re  de 
propneiairv,  qim  w  tfané  w  1778  a  été  un  cantonnement  et  non  un  triage, 

Ueson 

1795, 


!1-1aL  J.TÎÎÎ1^Î  ûvrtr  sfdn  efféf.-Awel.  ta  commune  renouvelle  Ton 
^lu^^J^^^^"^^^  L"'  ratfjrelteftrt.  1,  secU  4,  de  faloide  1795, 
^.  J1/Î5J"?  I?!*^.*^^*^  '*  «^^^"'^  a«»«iré  du  terrain  litigieux, 
Z-  *^J*J'*^^»  «  *»*«  d€rBergbe-8  j^o^e  en  fait  que  ce  terrain ,  (fit  rnar 


rais,  était  en  éUt  de  culture  bien  avant  la  loi  dé  1790.  —  6  déc. 


1811, 


est  propriétaina  m  veii»  ie  la  ^B^^otMùn  mtpfmse  de  là  M; 
c'est  là  son  titre  »  et  te  aeigneor  ne  pevi  lai  dtopuCer  9on  ûnH. 
La  loi  a  doua  réellenMftl  MervertI  le  Ulre  de  la  eommane  qdi 
avait  été  déclarée  «aa^re  dan»  le  prlseipe.  C^est  du  moins  ce  qui 
aura  lien  tontes  lee  foia  (}m  le  el^devanl  seignevr  ne  représen- 
tera paa  un  acte  é'acbaL  Bn  vain  diFBii4W  à  la  commune  que  son 
titre  est  précaire,  qu'il  s'élève  centre  elle ,  cUmat  eonfrâ  u  tC- 
iulus  tuus.  Elle  répondra  fu»  seo  seul  titre  est  aujourd'hui  dans 
lalei^qu^  ean'estpas  ette^uiadesiprewee  àMre;  que  tons 
les  titres  que  l'on  pourrait  lui  opposer,  Jugements,  arrêta, 
transactlona»  sent  regardés  oomne  non  aveuts  par  la  loi  qui  les 
tieni  poui  le  réeultat  des  abus  de  la  piissance  féodale,  eC  qu'on 
ne  peut  pas  les  faire  valoir  eentreelle.  Ces  titres  ne  s'élèvent  pas 
contre  aea  pnéteattona  ^par  ta.  raiao»  toute  simple  ^'elleen  a  un 
«Miveaudanslesart  i  elU,  sect.'!,  de  la  toi  de  17^.^La  force 
de  ce  nouveau  litre  ne  ^atrèteraque  devant  une  seule  barrière, 
l'aete  d'acquisition  légiéime  représenté  par  le  seigneur.  Ce  n'est 
pas  ici  le  cas  de  dire  qu'il  vaut  mieux  n'avoir  point  de  titre  que 
d'enavoir  un  vicieux;  oette  maxime  n'est  vraie que^and il  s*agit 
d'intervertir  la  possession.  Une  possession  qui  a  eeiumencé  à  être 
précaire  conlinuede  Tètre  quand  même  le  titre  attrait  été  chan- 
gé ^  parce  que  oette  dreoustaace  est  ignorée ,  et  que  l'équivoque 
pUoe  sur  la  nature  de  la  posseastou.  Elle  ne  commence  à  devenir 
utile  que  quand  oet  équivoque  est  levé  :  mais  ici  la  possession 
n'est  d'aucuu  effet.  La  seule  vertu  de  la  loi  rend  la  commune  pro- 
priétaire. Ce  Utre^là  est  connu  de  tout  le  monde,  Il  a  toute  Ta 
publicité  désirable,  il  sufti  peurcbauger  complètement  la  nature 
du.4rait«  -^L'ofajaotiûft  ptise  de  ce  que  le» cantonnements  sont 
maintoMiB  iPa  riCB  de  fondée  U  suffit ,  pourlui  éter  tout  son  effet, 

arréleottflmatlf  delà  eour  de  Douai',  attendu  que  le  titre  do  8déc.  1778 
n^offre  qu'un  cantoansment,*  qu^l  ne  pouvait  être  un  triage,  puisqu'il  est 
de  (ait ,  passé  an  cbise  jugée,  que  la  dame  de  Bergbes  et  stt  fflle  étaient 
propriétaires  ;  qu'au  aorplos,  la  commune  ne  justifia  paa  avoir  possédé  à 
titre  de  propriétaire.  —  Comme  ou  voit,  Tarrét  garde  le  sllenca  sur  Tap* 
plicabilité  de  Part.  1 ,  sect.  4,  de  la  loi  de  1793.  ~  Paocvoi  de  la  oon- 
mune  pour  contravention  à  Tart.  1»  sect.  4^  de  La  loi  du  10  juin  17d3w  -— 
Il  s^agissait  de  marais,  a-t-elle  dit  j  donc  il  (allait  lui  en  atUibuer  la  pro- 
priété, ou  constater,  en  fait,  que  les  terres  respectivement  qualifiées  nui- 
rais étaient  mal  dénommées  et  avaient  réellemeat  la  qualité  de  tcires  en 
euUtrre;  de  plus  il  fallait  que  cet  état  de  cnllnie  remontât  à  quarante  aos< 
antérieurs  au  4  août  1789.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que ,  diaprés  les  jugemeiOs  renéos  antre  les  par- 
ties ,  les  9  août  et  19  déc.  1791 ,  et  SO  mai  1792,  qui  entacqnis  Taulo^ 
rilé  de  la  chose  jugée,  et  d'après  les  titres  relatéa  dans  le  juge«ea«  du 
30  mai,. sous  les  dates  de  1609, 161&,  i6S»,  lï07,  i71iy  et  autres 
postérieurs,  lesquels,  est-il  dit  dans  oe  jugement,  justificat  pleinemeut 
que  la  commune  n'éiait.  point  propriétaire  des  marais  d'Arteui ,  quV^lie 
n'y  avait  qu'un  droit  d'usage,  la  cour  èd  Douai,  daua  son  antt  du  6 
déc.  1811.  s'est  conformée  a  la  Loi  et  àtousie»  prinoipas,  en  évilanldè 
confondre  le  droit  de  propriété  avec  un  simple  droit  d'usage,  en  démat 
&  la  demanderesse  une  propriété  dont  elle  na  justifiait  pouk  ,'ei'  qui  ae 
pouvait  exister  à  côté  de  son  droit  d'usage,  et  an  nMlitanaDt,,  conne 
cantounemcn(  fait  entte  la  commune  usagëse  et  le  psaptiélaii»,  ta  Iransao- 
tion  faite  eUtre  les  parties,  le  8  déc.  i778.  —  Attaida  qu'eu  jugeant 
ainsi,  elle  a  d'autant  moins  pu  violer  aucuoe  loi  <|aa>  é'uue  p«t^  alla 
était  liée  par  la  chose  déjà  et  irrévocablamaot  iugé^  que,  di^lfu> part, 
les  cantonnements  sont  expressément  maintenus  par  rait.  6  é»  la  M  du 
28  août  1792 ,  sauf  révision ,  caasa4iou  au  réfeamatsM  par  Us  U'ilMHamr, 
et  que,  dans  l'espèce,  celui  qui  a  eu  lieu  entre  ksipasûes  pur  la  Irnnsas 
tion  du  8  déc.  1778  a  été  confirmé  pac  des  jugemeata  tovraiainsv  -^  At- 
tendu enfin  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  10  juin  1793  ne  déroge  à 
celle  do  38  août  179»,  sur  iemMûaitien  4saoaBSoneueDt8;  que  eetle  pre- 
mi<tro  loi,  daua  son  art.,  a,  inxpqoé  par^  lu  comoHmei  n'aonule  pas  les 
mmf»^  qui  paurcaîent.  avoir  élé  rondos  pféeUesnetif  ;  que ,  Ibm  d'é- 
tablir ca  effet  rétroactif,  qui  jamais  m  piuC  êtro  supposé  ai  suppléé  dans 
aucune  hu ,  on  sait,  an  contraire,  par  ioip  art  il ,  qvVlfe  n'a  trait  qu'à 
1  avenir  ;  que  ce  u'e4  que  sur  les  instances  eocote  pendantes  que  sa  dis- 
posiUon  doit  coukmeneei  à  être  appliquée,  et  qo'aksf  la  cour  de  Douai 
n  a  point  violé  celte  loi, et qu'eUe  s'est  au  contntrre  conformée  et  à  Part.  6 
de  celle  du  28  août  1792 ,  relative  aux  cantonnements ,  et  a  l'art.  8  ^c  la 
m^me  loi,  qui  n'admet  les  demandes  aux  fins  d'élre  Péinlégrées  que  par 
les  cammuaea  qui  justifieront, et  à  la, distinction  qui  existe,  par  la  natuiv 
des  choses,  entra  un  simpte  dioU  d'usage  et  un  droit  absolu  de  propriété, 
et  aux  principes  d1rr6«oeahilité  de  la  cbosa  dëfinhivement  jugée;  --  Fr- 
jette,  etc.  *  *^    ' 

Du  82  act.  18ia.^i  C,  aeet.  req.-MM.  Monva,  i*'pr.-«ieTe8.  rap.- 
DanieU,av.gén.,e.«enf.4iiatte,ar.  é    m    r 
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û§  noBtfer  <pie,  dMM  eertains  cas,  les  communes  seront  restrein- 
tes à  des  dfvils  d'wagê  malgré  la  prémnptfM  établie  par  la  loi. 
i^M  (fitomt  ce  i|iii  anra  Mwi  quand  le  Belgneur  awa  rapporté 
Qp  ttlre  i#acquiiitiOB;  si  fa  eoummie  a  &ob  fllres  an  droit  tf  a* 
sage,  si  eel  «sage»  été cowerU  en  oaDtomiemetfts ^  eeluind 
ponra  être  malBientt.  ITaUleiirB  la  M,  -en  «SMacrsikt  le  ean^ 
towiemMt  d'oie  «anière  générale,  u  en  swtoat  en  vtfe  les  cas  où 
la«oianun0'e^^sagère  4mm  des  'Nls ,  «atnre île iiims %t  Véghvù 
désaveu  la  présamplioii  4e  propriiélé  n*eilslé  pas ,  pui^qu'^eVe  ne 
s'ftpîplkiiie  qm*vn  TaeaniB.  Ces  raisons  nous  paraissent  convain- 
cantes, 4k  nonn  àe  ipa#vons  Mstter  à  en  aeeepter  les  couse* 


#!#•*  'R  ft*été  Jogé-en  et  sens  que  quand  les  eomfnuves 
éiftien*  e»  pdssesaiOB  de  eevtafDs  ténements  «à  titre  précaire,  la 
loi  4a  38  aeAl  1799  a  interverti  te  titre  de  leurs  possesstoms,  qui 
a  i>u  devenir  utile  «pour  presorire  (Rioin.  94  foin  1S95,  aff.  de 
Veyny^  V»iii«  i076;  HeJ.,  19  nov.  l«44,  aff.  de  Gordoue ,  T. 
n«  i«tt3)i. 

#111%  la^déolslon  que  nous  avuns  cm  devoir  prendre  sur 
la  question  précédente ,  sert  à  en  résoudre  une  seconde ,  qui  est 
dé'saivolrsl  l'on  peut  revenir  aujourd'btti  sur  la  chose  ]ugée  entre 
UBè  conmiune  et  son  ci-devant  seigneur ,  relativement  aux  droits 
qu'elle  prétend  sur  tes  terrains  dont  nous  parim».  Dans  le  cas 
où- des  arrêta  antérieurs  à  1799  auraient  déclaré  la  commune 
slnptement  usagère,  lui  «erait-il  absolument  impossible  de  se 
faire  déclarer  propriétaire?  La  question  a  été Jngée  dans  ce  der- 
nier sens  (Req.,  99  ocft.  1819,  aff,  comm.  d'Arleux ,  V.  n*  9119)- 
— i-  On  S'est  tonde  sur  ce  que  la  rétroactivité  d*une  loi  deit  ètte 
expresse  4;)0uc  quflLsuil4)firmis  dalaprononcer-y  et  que  la  des- 
truction  des  droits  acquis  ne  se  présume  pas,  Qr,  la  loi  de  1799^ 
a  bien  dit  que  les  communes  seraient  réintégrée&  nonobstant  tout 
Jugement  contraire  dans  les  biens  dont  el]^  .prouveraient  av«ir 
été  anciennement  propriétaires;  maisielle  ne^îeat.paaenprimée 
de  même  dans  VwL  9  de  ia  même  loi, ^quand  elle  attribue  les 
iwnê  vaines  et  vagues  aux  conmittnus'  par  préfM-enoe  au  sei- 
gneur, ânflii ,  dieait«<(](n ,  l'art.  i^ ,  seot.  4 ,  de  ta  loi*  m  fOldin 
l^sen  applique  les  dispositions  aux  contestations  eticore  pen- 
dH^te» ,  et  né  dit  point  qu'elles  doivent  être  appliquées  même  au 
cas  où  fl  V  a  eu  des  jugements  passés  en  force  de  chose  ]ugée« — 
Nous  répondons  que  la  lui  n'a  pas  eu  besoin  4e  s'expliquer  par- 
ticulièrement à  l'égard  des  jugements  que  l'on  pourrait  opposer 
aux  communes.  Elle  n'admet  cobtre  leurs  réclamations  qu'une 
seule  espèce  de  titre,  Vaohaî  légitifMment  aecofnpH;  elle  re- 
peusse  dbnc  (bus  les  attires ,  elle  remet  totft  en  question ,  aussi 
blbb  ies  jugements  que  les  transactions  qui  oïii  cependant  la 
mêâie  adtorilé  que  la  chose  jugée  (  c.  civ.  9039  ].  L'effet  ré- 
troactif des  art.  8  de  la  loi  de  1 799  et  de  celle  de  1 795  est  incon- 
testable.—Nul  argumenta  tirer  de  l'art.  11  de  cette  dernière  loi. 
— Que  dit  cet  article,  fort  obscur  d'ailleurs?  que,  par  aucune  des 
dispositions  des  articles  précédents,  la  convention  n'entend  pré- 
judicter  aux  droits  des  communeton  des  d^dwant  vatsaux^  qui 
étaient  en  ibstance  devant  les  tribunaux,  etc.  C'est  donc  lés  droits 
des  communes  et  des  vassaux  que  l'on  maintient,  et  nullement 
ceux  acquis  aux  anciens  seigneurs.  Ceux-ci  n'ont  rien  à  chercher 
en  leur  faveur  dans  l'art.  11 .  — 11  a  été  jugé  dans  ce  sens  qu'un 
jugement  rendu  en  1773  entre  la  commune  et  le  seigneur  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  revendioatiOA  de  la  première  (Req.,  5  }anv. 
1849)  (1). 

S  5.  —  Inaction  en  réintégration  peùt-eïîe  être  admiie  lorsque 
ie$  wicanU  étaielit  posiédés  tait  par  le  domaine  5  soHpaf  âes 
4ÊÛffré$,  t&itpar  dee  corpêteHgie^œ? 

•199.  Cette  question,  qui  implique  à  elle  seule  tout  an 

-—   —1  ■  .  -  ^. , 

(i}  (OénasC.  corn. de Vanven.)  —  Lacovk;  —Attendu...  sur  la 
deuxième  branche  du  premier  moyen,  que  la  cour  royale,  en  décidant 
qui!  le  jugement  lir73  dont  excipaient  les  dames  de  Gênas,  ne  préseolait 
pafl  le  cavalière ^'acte  authentique  d'acquisition,  s'est  conformée  eiacle- 
meut  aux  dispositions  précises  de  Tart.  8,  seci.  4  de  la  loi  du  10  juin 
1T9^,  qui  ne'irtnnet  d^dmettre  comme  titre  légilime  pour  les  seigneurs 

S&Mu'acle  tfulheiitique  constatant  qu'ails  oti  légalement  acheté  lies  biens 
oA^  ^rle  cet  article  ; —  Que  celte  décision  ne  contrevient  d  aucune  loi; 
--  Sur  la  trôbièmc  branche  du  premier  moyen  ;—  Attendu  c(ue  l'acte  do 


système,  est  résolue  négativement  par  la  loi  du  10  Juin  1703, 
sect.  4 ,  art.  19 ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  convention  nationale  dé- 
crète que  la  partie  des  éommunaux  possédée  cl-devaJit  soit  par 
des  trénéfiders  ecdlésiasliqucs ,  soit  par  des  monastères ,  commu- 
nautés séculières  ou  régulières ,  ordre  de  Malle  ei  autres  corps 
et  communautés ,  soft  par  les  émigrés ,  soit  par  le  domaine ,  ik 
quelque tHre  que  ce  soit,  appartiennent  à  la  nation;  et,  comme 
tels ,  ils  ne  peuvent  appailenir  aux  conormunes  ou  sections  do 
communes  dans  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés,  soit  que 
ces  communaux  aient  été  déjà  vendus ,  soit  qu'ils  soient  encore 
à  vendre  au  profit  de  la  naRon.  »  —  «  La  îoï,  dit  M.  Henrion, 
qill  pouvait  donner  la  totalité  des  terres  vaines  et  vagues  aux 
communes ,  avait  incontestablement  le  droit  d'en  réserver  unu 
partie  »  (tffens  communaux,  L  2,  ch.  9). —L'État,  ainsi  substitué 
aux  anciens  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques,  s'aiXrauchiâsait 
en  même  temps  de  raction  en  revendication  que  les  communes 
auraient  pu  diriger  contre  ceux-ci,  soit  en  vertu  de  l'art.  8  de  la 
loi  de  1799 ,  soit  en  vertu  de  Part.  8  de  celle  du  10  Juin  lM3. 
Hais  la  loi  du  8  août  1795 ,  interprétée  ensuite  par  un  décret  de 
laconvention  du^pdav.an  9(V.t,9,  p.  190  et  191, n"  84  et  87) 
vint  déclarer  bientôt  que  cet  art.  19  ne  portait  aucune  att\3ln[a 
aum  droits  résultant  aurc  communes  des  dispositions  des  lois  des 
25  et  918  août  1799 ,  retonives  aux  droits  féodaux  et  au  rétahîts- 
sèment  des  comimunes  dans  les  propriétés  et  droiU  dont  elles  ont 
été  dépouillées  pcer  abus  de  la  puissance  féodale. 

919 S.  On  a  cru  voir  dans  cette  dernière  loi  l'abrogation 
•complètls  de  l'art.  19,  et  11  a  été  décidé  que  tous  les  avantî^cs 
enlcrvés  aux  conottunes  en  Daiveur  du  domaine  public,  leur  ont 
étéT-estttués  par  la  loi-du  8  août  1 793 ,  et  que  les  termes  de  cette 
loi  établissent  que  cette  restitution  a  eu  lieu  contre  le  domaine , 
soit  .pour  des  droits  résultant  des  seigneuries  par  lui  possédées, 
soit  p^r  des  droits  qu'auraient  possédés  des  émigrés,  des  bétné- 
flces  â  des  corporations  abolies  (  Demi  ,91  déc.  1831 ,  aff.  •i)e- 
lagonde,  V.  n«  9087).— Mais  cette  opinion  se  trouve  cotofbaittio 
inq^limement  par  la  doctrine  des  auteurs  (V.  Guichard,  tr.  des 
Landes ,  etc. ,  p\  4fO)  et  par  la  Jurisprudence  des  cours  royales 
et' de  ta  cour  régulatrice,  devant  laquelle  la  question  d'abrogar 
tion  complète  de  cet  art.  49  n'a  même  jamais  été  ^ouievée^  aussi 
cette<dernièrecoura-t-elle  toi^ours (ait Inapplication  de  oet  article. 
lUuffît,  àioet.  égard-,  de  remarquer  que  le  décret  du  8  août  1793 
maintient  uniquement  les  communes  dans  les  droits  résultant 
potir  «lies  dés  lois  des  95  et  98  août  1799,  ^t  ne  leur  rend  point 
tous  ceux  que  là  loi  de  1793  y  avait  ajoutés. 

fila.  Mais  ici  se  présente  une  nouvelle  difficulté.  ^  Appli- 
querait-on seulement  l'art.  8  de  la  loi  de  1799 ,  et  les  communes, 
pour  exercer  contre  TÉUt  l'action  en  revendication  d?un  com- 
munal, devrontHBllejB  prouver  qu'elles  en  étaient  anciennement 
propriétaires?  AppliqueraH^on  également  l'art.  9  de  cette  même 
loi ,  d'après  lequel  les  communes  sont  censées  propriétaires  des 
communato  )  et  le  domaine  âe  pourra-t-il  échapper  à  la  réinté- 
gration qu'en  justifiant  d^un  titre  légitime  d'acquisition,  ou  d'une 
possession  de  quarante  ans? 

On  nous  saura  gré  de  reproduire  ici  quelques  passages  d'un 
rapportde  M.  deJBroé  sur  eette  question.  —  «  Quel  est,  disait  ce 
iaborfeux. magistrat,  le  senneiPétenduede  lalol  du  anoût  1 799? 
-^Si^le  principe  de  la  ioldu  98  août  1799 ,  que  les' terres  vaines 
et  vstgues  sont  ceiïsées  appafteniraux  communes ,  doit  être  con^ 
sidéré,  avec  M.  Henrion ,  comme  n'étant  qu'une  attribution  béné- 
vole faite  par  la  loi,  alors  qu'elle  pouvait  en  faire  une  tout  autre, 
on  peut  soutenir  que  la  loi  du  8  août  1795  n'a  rien  changé  à  l'at- 
tribution que  la  loi  du  1 0  juin  précédent  avait  précisément  faite  à 
retardes  terres  vaines  et  vagaes,  provenant  des  ordres  religieux 
supprimés.  On  peut  soutenir  que  les  ci^devant  seigneurs,  ayant 
possédé' les  terres  vaines  et  vagues  à  titre  onéreux  et  comme  fnlit 

\eDte  du  29  août  1612,  portant  tran^ission  par  le  duc  de  Ventadoarau 
sieur  d^Hauteville  do  la  baronie  de  Vauvcrt,  ne  faisait  que  substituci 
dans  la  seigneurie  un  seigneur  à  un  autre  seigneur,  et  qu'il  n'a  pu  en 
résulter  un  droit  nouveau  au  profit  du  seigneur,  à  Tégard  de  la  commune  ^ 
—  Que  cette  appréciation  du  titre  invoqué  rentrait  dans  les  attributions 
exclusives  de  la  cour  royale,  et  ne  peut  constituer  aucune  violation  des 
principes  ni  des  lois  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour 
de  Mmes,  du  17  janv.  1840. 
Du  5  janv.  1842.-G.  C,  cb.  req.-MM.Zangiacomi,  pr.-Briërd  ,  ï^xq. 
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de  la  JasCice  seigneuriale ,  c'est  à  Tétat  et  non  aux  communes 
qae,  dans  la  règle,  elles  ont  pu  faire  retour  par  la  réunion  des 
iusUces  seigneuriales  à  la  Justice  royale;  qu'ainsi ,  loin  que  l'at- 
tribution faite  aux  communes  doive  prédominer  sur  celle  faite  à 
lîStaty  c'est  au  contraire  cette  dernière  qui  prédomine.  On  peut 
«jouter  que  le  texte  même  de  la  loi  du  8  août  1795  semble  ne  pas 
s'appliquer  aux  terres  vaines  et  vagues;  car  :  1«  il  ne  parle  que 
des  propriétés  et  droits,  expressions  qui  se  réfèrent  è  l'art.  8  de 
la  loi  du  38  août  1792,  et  non  à  l'art.  9,  et  S^"  il  suppose  que  les 
communes  ont  été  dépouillées  par  Teiretde  la  puissance  féodale, 
ce  qui  ne  peut  s'appliquer  aux  terres  vaines  et  vagues  que  les 
communes  n'auraient  pas  anciennement  possédées,  et  que  les  ci- 
devant  seigneurs  auraient  au  contraire  possédées  comme  fruit  de 
la  Justice  seigneuriale.  Aussi ,  un  arrêt  de  cette  chambre ,  du 
l«  Juin  1824 ,  rendu  au  rapport  de  M.  Pardessus  et  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Heorion,  semble-t-il  avoir  résolu  la  question  dans  ce 
eens ,  bien ,  toutefois,  qu'on  n'y  voie  pas  de  réponse  directe  è  cette 
loi  du  8  août  1793,  qui  se  trouvait  également  applicable  dans 
l'espèce  dont  il  s'agissait.  —  Dans  le  sens  contraire ,  on  peut  sou- 
tenir qu'à  tort  ou  à  raison ,  les  lois  de  1792  et  1793  ont  posé  le 
principe  que  les  terres  vaines  et  vagues  étant  censées  appartenir 
aux  communes,  leur  appartenaient  de  leur  nature;  qu'ainsi  les 
communes  doivent  être  considérées  comme  en  ayant  été  dépouil- 
lées par  l'efTet  de  la  puissance  féodale  ;  que  la  disposition  géné- 
rale de  la  loi  du  8  août  1793  explique  ou  même  abroge  l'attribu- 
tion de  propriété  faite  à  l'État  par  la  loi  du  10  Juin  précédent, 
quant  aux  terres  vaines  et  vagues  possédées  par  les  ordres  reli- 
gieux supprimés;  que  l'État  n'est  plus  que  subrogé  aux  droits  des 

(1)  1"«  SwphÊ  g  —  (Gom.  de  Pétilla  C.  Audonj.)  —  Le  domaine  de 
Clandiès,  dont  la  oommuDe  de  Pezilla  faisait  partie,  lypartenait  an  roi. 

—  Ge  domaine  fat  engagé ,  en  1775,  à  la  veuve  de  Damian.  ^  Le  2^  août 
1828,  le  sieur  Audooy,  cessionnaire  des  béritiers  Damian ,  actionna  la 
commune  de  Pezilla ,  pour  se  voir  déclarer  propriétaire  de  tous  les  terrains 
Jitnés  dans  le  territoire  de  la  commune,  de  quelque  nauire  qu'ils  fussent. 

—  Le  29  jaill.  1829,  Jagement  qui  déclare  Audouy  propriétaire  des  ter- 
rains. —  Appel.  —  La  commune  prétend  qu'elle  a  été  exclusivement  en 
possession  à  litre  de  maître  ;  qu'en  effet,  la  dame  de  Damian  ou  ses  héri- 
tiers et  plus  tard  le  domaine  n'ont  fait  aucun  acte  de  possession;  que, 
d'ailleurs,  la  commune  doit  être  présumée  avoir  possédé  en  son  meilleur 
titre  ;  snbsidiairement ,  elle  offre  b  preuve  des  actes  de  propriétaire  qu'elle 
a  faits  depuis  1792. 

Le  2  août  1832,  acrèt  de  la  cour  de  Montpellior  qni  confirme  :  —  «  At^ 
tendu  que  Tacte  d'engagement  consenti,  au  jiom  du  roi,  le  8  janv.  1775, 
en  faveur  de  la  dame  veuve  de  Damian ,  contient  non-seolemeol  transmis- 
«on  de  droits  corporels,  mais  encore  des  biens  et  droits  réels  appartenant 
SA  roi ,  dans  la  claverie  du  domaine  de  Gaudiès ,  dont  la  commune  de  Pe- 
^a  lait  partie  ;  qu'il  y  a  d'aolant  moins  de  doute  à  cet  égard ,  d'après  la 
généralité  des  expressions  dans  lesquelles  l'aliénation  à  pacte  de  rachat 
est  consentie ,  que ,  d'après  une  clause  expresse  dudit  enngement,  Penga- 
giste  est  autorisé  à  rentrer  dans  les  fonds  et  droits  négligés  ou  usurpés  ; 
— •  Attendu  qu'il  résulte  du  dénombrement  fait  au  nom  de  la  commune  de 
Pezilla,  le  23  mai  1637,  des  biens  et  droits  par  elle  possédés,  que  ladite 
-eommune  appartient  au  roi,  et  que  les  habitants  ont  la  faculté  de  pécher 
et  chasser,  de  faire  paître  leur  bétaii,  gros  et  menu,  et  de  boiser  dans  les 
terres  dépendantes  du  territoire  de  ladite  commune,  sans  payer  aucune 
rede? ance ,  ajoutant  que  les  habitants  étaient  en  possession  de  ces  facultés 
depuis  un  temps  immémorial ,  et  que  les  titres  primordiaux  avaient  été 
perdus;  que,  d'après  les  lettres  d'amortissement  accordées  à  la  suite  de 
ce  dénombrement,  an  mois  de  sept.  1688,  la  commune  de  PeziUa  a  été 
maintenue  dans  l'exercice  de  ces  facultés ,  sous  la  réserve  néanmoins  des 
albergues ,  et  en  outre  que  les  terres  qui  seront  défrichées  et  ouvertes  dans 
les  garigoes  et  vacants  de  la  haute  justice  du  roi  seront  reconnues  au  pro- 
fit de  sa  aujeslé.  et  qu'il  suit  de  là  que  la  commune  de  Pezilla  n'était 
qu'usagers  dans  les  gangues  et  vacants  de  son'  teirhohre,  et  qu'elle  n'en 
possédait  aucune  partie  à  titre  de  propriétaire; — Attendu  que  la  commune 
de  Pesilla  n'est  pas  fondée  à  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  du  10  Juin 
1793;  que  l'art.  12,  sect.  4,  de  cette  loi ,  contient  en  effet  une  exception 
relativement  aux  communaux  et  vacants  possédés  par  le  domaine,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  lesquels  communaux  la  loi  déclare  appartenir  à  la  nation 
et  non  aux  communes  dans  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés  ;  que  cette 
exception  n'a  pas  été  abrogée  par  la  loi  interprétative  du  8  août  1793, 
laquelle  déclare  seulement  que  fa  disposition  de  l'art.  12,  sect.  4,  de  la 
loi  du  10  Juin  1793,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  résultent  aux 
communes  des  lois  des  25  et  28  août  1792,  relatives  aux  droits  féodaux  et 
au  rétablissement  des  communes  dans  les  propriétés  et  droits  dont  elles  ont 
été  dépouillées  par  la  puissance  féodale,  interprétation  qui  a  été  confirmée 
dans  les  mêmes  termes  par  le  décret  du  27  piuv.  an  2;  ^  Attendu  que  le 


anciens  seigneurs  et  soumis  aux  mêmes  exceptions,  c'est-à-dire  & 
l*aclion  en  revendication  de  ces  terres  par  les  communes,  soit 
qu'elles  les  aient  anciennement  possédées,  soit  qu'elles  ne  Jus- 
tifient pas  les  avoir  anciennement  possédées;  que,  seulement ^ . 
dans  ce  dernier  cas,  l'action  en  revendication  doit  être  exer- 
cée dans  les  cin^  ans;  mais  que,  dans  les  deux  cas,  l'État, 
comme  les  ordres  religieux  supprimés ,  doit  prouver  sa  pro- 
priété par  un  acte  authentique  d'acquisition.  C'est  dans  ce 
sens  que  M.  Merlin  (Rép.,  v*  Terres  vaines  et  vagues ,  p.  526) 
parait  avoir  entendu  ces  lois;  il  s'empare  de  ce  que  l'attributiou 
de  propriété  à  l'État  embrasse ,  dans  la  loi  de  1793,  non-seule* 
ment  la  partie  des  communaux  ci-devant  possédée  par  les  ordres 
religieux  supprimés ,  mais  aussi  celle  ci-devant  possédée  par  lee 
émigrés  ou  le  domaine  lui-même  comme  seigneur.  Or  comment 
le  domaine  ci-devant  seigneur  ou  aux  droits  des  émigrés  ne  serait» 
il  pas  dans  la  même  position  que  les  ci-devant  seigneurs  de  la 
classe  privée  ?  Il  invoque  encore  le  décret  du  27  pluv.  an  2,  qui, 
sur  une  explication  demandée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  a  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  Ueo  à  déUbérer,  aUeadu  la  loi  du  8  aoàl 
1793...» 

Conformément  an  premier  système  exposé  dans  ce  rapport,  U 
a  été  décidé  que  l'art.  8  de  la  loi  de  1792  était  seul  applicable 
contre  le  domaine ,  et  que  les  communes  devaient  prouver  que  les 
biens  par  elles  réclamés  leur  avaient  anciennement  appartenu  à 
titre  de  propriété  (Req.,  13  fév.  1834;  Toulouse,  23  Janv. 
1844  (1);  Req.,  1"  Juin  1824,  afT.  com.  de  Vaux-sous-Corbie, 
V.  n^  2045);  —  2<>  Qu'en  tous  cas ,  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août 
1 792  ayant  été  rétabli  en  son  entier  par  le  décret  du  8  août  1 795, 


sieur  de  Damian  n'était  que  simple  engagisle  et  qu'il  possédait  pour  et  an 
nom  du  domaine;  que  ce  n'est  qu'après  avoir  été  relevé  de  la  déchéance 
parlai  encourue  aux  termes  de  la  loi  du  14  venL  an  7,  qu'il  a  été  déclaré 
propriétaire  incommulable  par  l'arrêté  du  préfet  des  Pyrénées-Orientales, 
du  10  juin  1817;  d'où  il  suit  que  l'exceiition  prononcée  par  la  loi  du  10 
Juin  1 793  doit  s'appliquer  aux  biens  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  que  les  actes 
de  possession  allégués  par  la  commune  ne  peuvent  se  rapporter  qu'au  titre 
qu'elle  avait  reçu  de  simple  usagère;  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir,  el 
sans  le  concours  du  propriétaire,  d'intervertir  son  titre  et  d'en  cbanger  le 
caractère  ;  ce  qui  rend  inutile  et  frustratoire  la  preuve  tesUmoniale  par  eUs 
offerte...  »  «^  Pourvoi  de  la  commune.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu,  en  droit,  que  si,  d'après  Tait.  9  de  la  loi  du 
28  août  1792,  les  communes  sent  censées  propriétaires  des  terres  vaines  el 
vagues  situées  dans  leur  territoire,  cette  présomption  légale  disparaît  quand 
il  s'agit  du  domaine  de  FËiat  et  des  biens  qu'il  possède  à  quelaue  titre  que 
ce  soit ,  conf^nnément  à  l'exception  portée  dans  l'art.  12  de  la  loi  du 
10  juin  1795;  —  Attendu  que  le  décret  du  8  août  1793,  interprétatif  de 
cet  art.  12,  n'a  point  abrogé  ses  dispositions;  qu'il  a  seulement  déclaré 
que  ce  même  article  ne  faisait  pas  obstacle  I  l'action  des  communes  jKHir 
revendiquer  même  contre  le  domaine ,  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du 
28  août  1792,  les  biens  dont  les  avait  dépouillées  la  puissance  féodale,  è 
charge  de  prouver  qu'elles  les  avaient  anciennement  possédés  à  tiUe  de 
propriétaires;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  décret  d'ordre  du  jour  du 
27  pluv.  an  2  n'a  rien  ajouté  à.cette  interprétation  donnée  par  le  décret  du 
8  août  1793;  —  Et  attendu  que  Tarrêt  attaqué  ayant  reconnu,  avec  rai- 
son ,  que  la  présomption  légale  dont  il  s'agit  n'était  pas  appliciJ)le  à  l'es- 
pèce ,  cet  arrêt,  loin  d'avoir  violé  les  lois  in? oqnées ,  en  a  fait  au  contraire 
une  juste  a|iplication ,  puisqu'il  a  constaté,  en  fait,  que  la  commune  de 
Pétilla  n'élaât  que  simple  usagère  dans  les  terrains  vacants  par  elle  récla- 
més; qu'elle  n'en  possédait  aucune  partie  à  titre  de  propriétaire,  et  qu'enfin 
ces  terrains  vacants  étaient  une  dépendaaeedu  domaine  de  l'étal  représenté 
par  le  défendeur  éventuel;  —  Rejette,  etc. 

Du  13  fév.  1834.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiaoomi,  pr.-Bemard  (de 
Rennes),  rap.-Nicod,  av.  gén.,  e.  conL-Bénard,  av. 

2*  Btpèeêi  —  (Domaine  C.  com.  de  Bourg.)  ^  La  oomt;  —  Sur  ks 
montagnes  et  vacants  :  —  Attendu  que  les  titres  invoqués  ici  par  les  par- 
ties sont  pour  la  plupart  les  mêmes  que  ceux  qui  viennent  d'être  appré- 
ciés en  ce  qui  concerne  les  forêts;  qu'il  en  résulte,  de  même  que  pour 
les  bois ,  que  la  commune  de  Bourg  n'a  jamais  été  qn'usagère,  et  que  TË- 
tat  était  propriétaire  du  fonds;— Attendu  que  les  lois  des  28  août  1792 , 
10  juin  1793  et  8  août  même  année,  n'ont  point  conféré  à  la  commune 
de  Bourg  des  droits  plus  étendus;  en  effet ,  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août 
accordait  aux  communes  la  faculté  de  se  taire  réint^er  dans  la  propriélé 
ou  possession  des  biens  ou  droits  d'usage  qu'elles  justifieraient  avoir  an* 
cienoement  possédés,  et  dont  elles  auraient  été  dépouillées  par  lee  anciens 
seigneurs,  à  moins  que  ceux-ci  ne  représentassent  un  acte  authentiaas 
constatant  qu'ils  avaient  légitimement  acquis  lesdits  biens;  l'art.  9  dé- 
clare que  les  terres  vaines  et  vagues  dont  les  communes  ne  pourraient  ios* 
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il  safBt  à  rÉtat,  aux  termes  de  cet  art.  9,  poar  être  maintenu 
dans  la  propriété  de  terrains  ayant  appartenu  à  Tordre  de  Malte, 
de  Justifier  que  cet  ordre  les  avait  possédés  exclusivement  et  sans 
trouble  pendant  quarante  ans,  k  l'époque  de  cette  loi  (Gass., 
3décM835)(1) 

•  C'est  ce  parti  que  nous  croyons  aussi  devoir  adopter  :  la  loi 
du  8  août  1795  nous  parait  trancher  la  question  dans  ce  sens. 
Remarquons  d'abord  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  tat  dé- 
crétée.—Quelque  temps  après  la  publication  de  la  loi  du  10  Juin 
1793,  un  député  représente  que  Tart.  i2  de  cette-i<4  s'exprimait 
en  termes  trofTabsolus;  qu'il  semblait  en  résulter  que,  de  quelque 
manière  qu'un  émigré,  un  abbé  ou  le  domaine,  se  tassent  mis  en 
possession  d'un  pâtis  ou  marais  qui  amrt^t  auparavant  appartenu 
à  une  communauté  dliabitauts ,  il  était  interdit  à  ces  habitants  de 
le  réclamer,  et  que  telle  n'avait  pas  été  sans  doute  Tintention  de 
rassemblée.  Sur-le-cbamp  on  rend  le  décret  interprétatif  du  8 
août  1793 ,  portant  qu'il  n'est  porté  aucune  atteinte au  réta- 
blissement des  communescfani  les  propriétés  et  droiu  dont  eUes  ont 

tifler  avoirété  aaeieDneiDeDt  en  possession  seront  cessées  leur  appartenir, 
et  leur  seront  adjugées ,  si  elles  forment  leor  action  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  à  moins  que  les  anciens  seignears  ne  prouvent  par  titre  on  par  pos- 
session de  quarante  ans  qa^ils  en  ont  la  propriété.  La  législation  devenant 
de  plus  en  pins  rigoorense  envers  les  anciens  seigneurs ,  la  loi  du  10  juin 
1793,  sect.  4 ,  art.  8,  supprima  Tautorisation ,  qui  leur  était  accordée  par 
l'art.  9  de  la  loi  da  28  août  179S ,  de  se  prévaloir  d'une  possession  de 
quarante  ans  pour  repousser  la  prétention  des  communes  sur  ces  terres 
vaines  et  vagues, et  elle  exigea,  en  ce  cas,  nn  titre  acquisitif  de  propriété; 
et ,  voulant  au  contraire ,  se  montrer  favorable  aux  intérêts  de  l'Etat,  la 
même  loi  du  10  juin,  art.  12,  déclare  que  les  communaux  possédés  par 
le  domaine,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  appartiennent  à  la  nation ,  et , 
comme  tels,  ne  peuvent  appartenir  aux  communes;—  Attendu  que  cette 
eipression  eommunauœ^  s'appliquait  aux  terres  vaines  et  vagues,  landes, 
montagnes,  etc.,  ainsi  f|ue  s^explique  Tart.  1  de  la  même  section  4  de 
cette  loi;  que  jusque-là  il  est  donc  certain  que  les  terres  de  ceUe  nature 
possédées  par  le  domaine ,  loi  étaient  déânitivement  attribuées;  que ,  re- 
lativement à  ces  vacants ,  dans  la  propriété  originaire  pourrait  être  équi- 
voque, la  loi  de  1792,  et  à  défaut  de  titre  acquisitif,  préférait  la  com- 
mune 4  l'ancien  seigneur,  et  la  lot  de  1793  a  préféré  l'Étal  aux  communes 
quand  i'ÉUt  possédait;— Attendu,  dans  Tespêce,  que  l'État  possédait  les 
montagnes  et  terres  vagues  litigieuses  par  la  commune  de  Bourg ,  simple 
usagers, an  moyen  des  redevances  qu'il  percevait;  qu'il  n'y  aurait  donc 
IMS  do  doute ,  si  aucune  loi  postérieure  n'était  invoquée  comme  abroga- 
tive  de  la  loi  du  10  juin  1793,  que  ces  terrains  ne  fussent  la  propriété  du 
domaiao;— Mais  attendu  que  la  loi  du  8  août  1793,  de  laquelle  la  com- 
mune prétend  fure  résulter  l'abrogation  de  l'art.  12  de  la  loi  du  10  juin, 
n'a  pM  cette  portée;  que  si  telle  eût  été  la  volonté  dii  législateur,  il  l'eût 
exprunée  formellement  en  disant  que  cet  article  était  rapporté;  mais  que 
estto  loi  le  laisse  subsister,  en  se  bornant  seulement  à  énoncer  au'il  ne 
porto  pas  atteinte  aux  droits  que  confèrent  aux  communes  les  disposi- 
tions des  décrets  des  25  et  28  août  1792,  relatives  aux  droits  féodaux  et 
an  réiablinsment  des  communes  dans  les  propriétés  et  droits  dont  elles 
ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale;— Attendu  que  cette 
éoï  du  8  août  1793  n'avait  évidemment  pour  objet  que  de  lever  le  doute 
qui  sMkvaitsur  l'étendue  des  effets  de  rart.  12  de  la  loi  du  10  juin ,  et 
de  proclamer  ane,  relativement  aux  biens  autrefois  poMédés  par  les 
communes ,  et  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par  les  aneiens  seigneurs, 
biens  dont  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  ordonnait  la  restitataon  aux 
communes ,  ledit  art  12  de  la  loi  du  10  juin  n'avait  rien  innové  etavaK 
laissé  cet  art.  8  dans  tonte  sa  force,  même  quand  les  biens  dont  les  com- 
munes auraient  été  dépouillées  seraient  possédés  par  l'Élat,  mais  que  la 
même  loi  dn  8  août  ne  dit  aucunement  qu'elle  entende  modi6er  ou  abro- 
nr,  au  préjudice  de  FÉtat,  les  avantages  que  lui  conférait  l'art.  19  sur 
les  terres  vagues  possédées  par  lui,  et  dans  les  communes  ne  pronve* 
nient  pas  avoir  été  autrefois  en  possession;—  Attendu  qw  le  nul  Isiidé 
de  la  demande  de  la  commune  dispense  d'examiner  la  questioil  do  savoir 
si  l'action  ne  serait  pas  prescrite  pour  n'avoir  pas  été  exercée  dans  les 
cinq  ans  ;—  Attendu  que  la  preuve  offerte  par  la  commune  a  seulement 
pour  oMot  d'empêcher  la  prescription  de  son  action  ;  qn'ello  devient  donc 
sans  objet  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appel  an  néant. 
Du  13  Janv.  18é4.-G.  de  Toulouse.-!!.  Legagneur,  l"'  pr. 

(1)  (Le  domaine  C.  com.  de  Migaaloux-Beauvoir.)  —  La  coua  s  —Vu 
le  décrel  du  8  août  1793  et  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792  ;  -Attendu 
que  Tart.  9  de  la  loi  dn  28  août  1792  déclara  que  les  terres  vaines  et 
vagues  dont  les  communes  ne  pourraient  pas  justifier  avoir  été  ancienne- 
ment eu  possession,  étalent  censées  leur  appartenir  (toutefois  à  la  charge 
de  les  réclamer  daas  le  délai  de  cinq  ans) ,  à  moins  que  les  ci-devant  sei- 
gneurs ne  prsttvassenl  par  titre,  on  par  possession  exclusive,  continuée 
paisiblement  et  sans  trouble  pendant  quarante  ans,  qu'ils  en  avaient  la 


été  dépouillées  par  Veffet  de  la  puissance  féodaU  (▼.  M.  Guichard,' 
p.  39).  —  Ces  derniers  mets  sont  la  reproduction  de  ceux  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  preuve  manifeste  que  c'est  cet 
article  auquel  on  s'est  référé.  Le  député  qui  fait  la  moUou  avait 
aussi  parlé  de  biens  qui  aurai^t  appartenu  auparoMmî  à  une  coeik" 
munauté.  L'Intention  du  législateur  nous  semble  clairement  dé- 
signée par  ces  expressions.  La  commune  agira  donc  en  vertu  de 
l'art.  8  :  aucune  déchéance  ne  lui  sera  opposable  «  mais  elle  devra 
justifier  d'une  propriété  antérieure  et  desa  spoliation  par  abus  de 
la  puissance  féodale.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  se  prononce 
M.  Guichard,  foc.  eti. 

9115.  Citons  toutefois  les  décisions  contraires.  Il  a  été  jugé  : 
l»que  TÉtat,  agissant  contre  les  communes  détentrices  comme  le 
représentant  de  corporations  religieuses  ou  d'un  prince  apanagiste, 
est  tenu  de  justifier  son  action  en  rapportant  un  titre  légitime  de 
propriété,  et  qu'il  doit  être  repoussé  si  les  droits,  exercés  par  le 
prince  apanagiste  ou  la  corporation  n'étaient  que  la  conséquence 
de  leur  titre  de  seigneur  (  Rê|.,  11  mars  1838  )  (2)  ; — 2«  Qu'en- 
./ 

propriété  ;  que  la  loi  du  10  juin  1793,  après  avoir  déclaré,  art.  1,  sect.  4, 

3ue  tous  les  biens  communaux ,  en  général ,  connus  sous  les  divers  noms 
e  terres  vaines  et  vagues ,  etc.,  étaient  et  appartenaient  de  leur  nature 
aux  communes ,  déclara  d'abord,  art.  8,  que  les  ci-devant  seigneurs  ne 
pourraient  plus  justifier  kur  propriété  par  une  possession  de  quarante  ans, 
mais  seulement  par  un  acte  authentique ,  non  émanant  de  ia  puissance 
féodale ,  et  constatant  qu'ils  avaient  légitimement  acheté  ces  biens  com- 
munaux; qu'elle  déclara  ensuite  ,  art.  12 ,  que,  néanmoins ,  les  commu- 
naux possédés  ci-devant  par  des  bénéflciers  ecclésiastiques ,  ordre  de 
Malte ,  etc.,  apj^tiendraient à  la  natien  •  et  ne  pourraient  appartenir  aux 
communes  ;  mais  que  le  décret  du  8  août,  de  la  même  année,  déclara  que 
cet  art.  12  ne  porterait  aucune  atteinte  aux  droits  qui  résultaient ,  aux 
communes ,  des  dispositions  des  lois  des  25  et  28  août  1792,  relatives  aux 
droits  féodaux  et  au  rétablissement  des  communes  dans  les  propriétés  et 
droits  dont  elles  auraieat  été  dépouillées  par  la  puissance  féodale  ;  que 
l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792  ayant  été  rétabli  en  son  entier  par  ce 
décret ,  qui  n'a  point  déclaré  conserver  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  10  jttla  1793,  il  suffisait  à  l'État ,  aux  termes  dudit  art.  9 ,  pour  être 
maintenu  dans  la  propriété  et  jouissance  des  terrains  litigieux,  de  justifier 
que  l'ordre  de  Malte,  aux  droits  duquel  il  se  trouve,  les  avait  possédés 
exclusivement  et  sans  trouble,  pendant  quarante  ans ,  à  l'époque  de  la 
publication  de  cette  loi  du  28  août  1792  ;  —  Attendu,  en  faU ,  qu'il  est 
allégué  et  reconnu  au  procès  que  l'ordre  de  Malte  avait  constanunent  pos- 
sédé paisiblement  ces  terrains  jusqu'à  la  promulgation  de  ladite  loi.  ce  qui 
exclut  toute  possession  antérieure  de  la  commune  qui ,  au  surplus ,  no 
pouvsit  invoquer  une  possessiqp  publi<|ue  et  paisible  de  plus  de  trente- 
cinq  ans,  postérieure  à  cette  promulgation ,  lorsque  d'après  Part.  36  do 
la  loi  du  l**  déc.  1790,  combiné  avec  l'art.  2281  c.  civ.,  11  lui  eût  fallu 
une  possession  quadragénaire  pour  prescrire  contre  l'État ,  de  tout  aooi 
il  résulte ,  qu'en  adjugeant  à  la  commune  de  Mignaloax-Beauvoir,  à  Tex- 
clusion  de  l'État,  la  propriété  des  terrains  litigieux ,  l'arrêt  attaqué  (de  la 
cour  de  Poitiers,  du  14  janv.  1831)  a  faussement  appliqué  le  décret  dn 
8  août  1793 ,  et  violé  l'art.  9  de  la  loi  des  28  août-14  sept.  1792  ;  — 
Casse. 

Du  2  déc.  1838.-C.  G.,  ch.  cîv.-MM.  PorUlis,  l"'  pr.-Rupérou, rap.- 
Laplagoo,  1**  av.  gén.,  ç.  conf.-Teste  et  A.  Cbauveao ,  av. 

(1)  Eepèe»  :  —  (Préf.  du  Pas^o-Calais  C.  com.  de  Nempont,  etc.).  — 
En  1776,  le  comte  d'Artois  reçut  en  apanage  le  comté  de  Poothieu,  d'où 
dépendaient  les  communes  de  Nempom-Saiat-Firmia,  Nempont-SainS- 
Martia  et  Maintenay-RonssenL  Sur  le  territoire  de  ces  communes,  se  trou- 
vaieat  situés  divers  marais  et  terrains  vains  et  vagues.  Ils  furent  Tobjeti 
entre  les  communes  et  le  comte  d'Artois,  de  plusieurs  contestations  an  sojH 
desquelles  intervinrent,  les  22  mai  1781  et  4  sept.  1785,  deux  arrête  du 
parlement  de  Paris  qui  reoonnuient  le  prince  propriétaiie  d'une  portion  di 
ces  biens,  et  mainUnrent  Iss  cosMiunea  dans  leur  possession  à  l'égard  de 
l'autre  partie.  —  Ces  arrêts  ordoaaaîent  en  mêsM  temps  un  partage  e 
bomement  ;  mais  avant  que  les  prooês-verbanx  dressés  ea  vertu  de  cetl 
disposition  eussent  été  homologués,  ia  rfivohition  survint  ei  les  csmmnne 
n'ont  pascessé  de  jouir  de  la  tetalilé  de  leurs  marais  et  terrains  vains  ê 
vagues.  Il  set  bon  d'observer  que,  lors  de.  la  ptocédare  en  cantonnement 
les  religieux  de  l'abbaye  de  Vatoirn  s^élaient  (ait  déclarer  propriétaire 
d'une  c«taine  étendue  de  marais,  en  leur  qualité  de  seigneurs  de  Pvéaux 
—En  déc  1830,  k  piéfetdu  Pas-de*Calais,  aa.  nom  de  l'Etat,  représen 
tout,  soit  le  comte  d'Artois,  soit  l'abbaye  de  Valoires,  forma  contrôla 
communes  de  Nempont-Saint-Firmin ,  Nempont-Saiat-Martia  et  Main- 
tenay-Roussent,  une  action  en  revendication  suivant  ies  bases  des  arrêts 
de  1781  et  1783,  avec  restitution  des  fniiU  depuis  1787.--S(M  système , 
ainsi  que  celui  des  communes  défenderesses,  se  trouve  sofflsammeni  in» 
diquédaas  les  motifs  suivante  d'un  jugement  du  tribunal  de  Montreoii,  qui 
a  déclaré  l'ÉUt  non  rocevaUe  et  bmI  fondé  dans  sa  demande.  Cejugs* 
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fin  les  terres  vaines  et  vagoes  qd  éttlent  possédées  par  les  «b- 
deos  seigneurs ,  par  les  commimautés  «u  Tordre  de  Malte ,  sont 
réputées  appartenir  aux  communes,  à  moins  que  TËtat  neisslifle 

t.    1      •        ,  I  .  ,.  lin  ■    ■    ,.pl      ■  ■ 

ft#ifl<csncrî(!f*fto,%n'»abstftnce  :  i«  que  les  communes  défenderesses  ayant 
KN^iiifrStééat^sswsidn  d)e«  biens  litigieux,  onUe  peut  pas  leur. opposer 
U^ehéMse'ptoDcWtfe  par  l'a^t.  «  de  la  loi  On  2Ô  août  1^9^  contre  les 
o^moNiiMS  q«i«'oot  pas  agi  «n  rtfvendiôâtkm  dirs  tbahift  'et  leiMs  Vaines 
oa  vagues^  dms  4e  délai  de  doq  aas  ;  S^  sa  'fooé,>«(ae  le  prtM  lié  f  rouTe 
pas  que  les  arrôts  du  parlemeat  de  4-18i  «t  17S5  lie  sont  pas  ties«idaix» 
monts  de  la  buissance  féodale,  eiqu^oo  voitaacootraires  par  le  nlsiimé 
de  ra(frairè^  qtron  Ktau  recueil  de  Denisart ,  quecesarxéts  étaient  fondés 
snr  la  maxime,  nulle  terre  sans  seigneur;  —  Que  les  terres  vainei  et 
Tll|(t«9  0M  été  déclartSes  la  bro^riété  des  communes  par  les  lois  des  9i» 
août  1709  et  10  juin  1795,  a  moins  que  les  fci-devant  seigneurs  ne  jusli- 
fieai  d^an  titre  Talable  d^aoq«i«Hton  ;—  Qu'en  yain  le  domaine  excioe  de 
ce  que  le  comté  de  Ponthien,  en  sa  qualité  d*apànage ,  faisant  parae  da 
domaine  do  TÉlat,  doit,  par  suite,  tomber  sons  Texception  do  VM.  12, 
sect.  4,  de  la  loi  de  1793  ;  ~  Qu'en  «eilet,  oeite  «leepuoa  ne  s'applique 
qu^au  cas  où  le  domdino  aurait  .possédé  les  biens  communaux  h  titra  de 
pffvifriétainB  légal,  et  non  pas  à  celui  où,  comme  dans  Pespèce, cette  pro- 
priété  serait  le  résultat  de  la  puîssance  féodale;  %"*  relati?ement  à  la  partie 
des  maiaii  aacienoeroent  réclamée  par  les  rs>igrénx  be  Valoires,  le  même 
jugement  ajoute  qae  celte  réclamation  consignée  dans  les  procès-vierbaux 
d^  cantonnement  fut  accueillie  snr  le  seul  titre  de  seigneurs ,  dont  se  i^ré- 
Yslaient  les  religieoi ,  d*où  la  conséquence  que  Texceplion  de  Tart.  12 
précité  est «ncorekiapplieablevt-lîn^an  reste,  les  communes  déftnde- 
répees  étaient  en  Maêwion  'iranéAoriale  dM  marais  dont  il  s'agit,  mftitlb 
a?ant  les  aitMs  de 4781  st  €1^;^ QoeeettepoiseBsion  n*a pas  été  in- 
tcn>Mapiiepar  oesarratS)  ipuiiqa'ite  «l'dM  jamais  reçu  d'tixécalion  ;  qu'elles 
paoTent  donc  infoqner  <6Q  Isur  fdvsur  la  preseriplion  de  quarante  ans , 
d'autantmienx  qu'elle  (porte  sur  deo  biens  faisabt  partie  do  petit  domaine, 
lequel  était  «liénabls. 

/âur  rappel,  la  cour  Myale  dbDéoai,  par  Srrét  dû  S  mai  t835,  a  con- 
firmé celte  décision  en  ad()ptdtat  «^  motifs  et  eb  dédattidt ,  en  ntitre , 
d'après  les  nouveaux  documtiftts'pi^oddlts  derant  elle,  que  le  comte  d'Àr- 
toia  n'avait  obleou  mcontestablémeiit  l^s  àtrêts  de  i78l  M 1783  qu^eb  sa 
qualité  de  seigneur.—  Pourvoi  du  préfet  du  Pas-de-GalaU.—  Arrêt  (ap. 
délia,  en  ck.  du  toita,). 

tx  coun;—  Sur  le  'l*'  môjfen  :— 'Attendu  que  ce  ne  sont  pas  les  com- 
mdhés  défenderesses  qui  revendiquent  les  mkrais  et  terrains  en  litige  ;— 
QuCaltaquées  au  contraire  dans  leur,  jouissance,  elles' allèguent  en  avoir 
la^sSiéssion  immébioriable;  —  Qbe  c'est  le  préfet  du  Pas-de-Calais  qui 
rééfeme  pour  le  domailie  des  droits  de  'propriété  sur  ces  terrains ,  et  qui 
les  fi^nde  sur  les  arrêts  rendus  parle  parlement  de  Paris  les  22  mai  1781 
et  '4  sept.  1783  ;— Que,  dès  lors,  les  dispositions  des  lois  de  1791, 1792 
et  1-793,  qui  règlent  l'action  en  revendication  compétant  aux  communes 
poor  tes  faire  envoyer  en  possession  et  jouissance  des  marais ,  terres 
vaines  et  vagues ,  situés  sur  leur  territoire ,  sont  sans  application  à  cette 
nalare  de  réclamation.  —  Mais  attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  les 
codimunes  pouvaient  elles-mêmes  invoquer  ces  lois  pour  établir  le  droit 
de  n'ropriéte  qu'on  leur  conteste  et  pour  légitimer  leur  possession  ; —  At- 
teimu  que  la  loi  du  28  août  1792,  ^ar  son  art.  3,  autorisa  les  communes 
à  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  et  pos^es«lon  des  biens  mut  droits 
d'usage,  par  elles  anciennement  possédés  et  dont  elles  auraient  été  dé- 
pouillées par  les  ci-devant  seigneurs,  nonobstant  tou$.  édîift,  anéts  du 
conseil ,  lettreB-patenies,  jugements  et  possessîoni  contrairef  ;— Que  ,.par 
son  art.  9,  la  même  loi  dispensait  les  communes,  quant  aUx  terres  vailles 
et  vagues ,  de  juBtiiier  même  d'une  posseriiisa  ain<eienne^  et  TOUluit  qde 
ces  lerrains  leur  fussent  adjugés  ai  elles  formaient  leur  acifon  dans  te  sé- 
lai  da  cinq  ans,  à  moins  que  les  anciens  seigneurs  ne  prouvassent narfitre 
ou  par  possession  exclusive ,  continuée  paisiblemont  et  sans  trounle  pen- 
danjt  quarante  ans,  <)u'iis  en  avaient  la  propriété  ;--AMendu  que  la  loi  du 
10jpinl793, encore  pkn  làvtnble  aux  eonnmnes, déclara  par  wm  art.  1, 
sec^  4,  qu'il  suffirait  que  des  térmii»  vains  et  vagues  ftissent  situés  sur 
le  tsrriloirod'une  oommune ,  pont  lui  donner  le  droit  de  les  revendiquer, 
et  que  l'art.  8  siigeait  q«e  Taueien  seigneur  justifiât  de  sa  propriété  non 
plns,ooDiaie  d^rès  lspréeédenteloi,parune'posse8diondb  qnaranifans, 
maisipar  ao  litre  légitÎBS  d'asquiéition  qui  ne  pouvait  être  eelui  émanant 
de  la  puisiaucs  féodale,—  Attendu  qaoei  Part.  12,  seet.  4,  de  ladite  loi 
du  Ip  juio  1793,  a  déclaré  que  la  partie  des  eémmunaux  possédée  cl- 
devant,  leît  par  des moosstères,  commmiauiéB,  etc. , «oit  parle  doMnaitfe 
à  quelque  Utre  oue  ee  sait ,  apparteliaisnt  à  la  nation ,  tet  article  a  m 
expliqnépar  le  décret  du  8  aeOt  1793,  lequel  ^  déclaré  que-' ledit  «ri.  12 
ne  portait  aucune  atteinte  aux  droits  des  communes  léeuNsnt  dés  dispo- 
sitions des  lois  des  25  et  28  août  1792. 

Attendu  que,  dans  f espèce ,  et  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  établi , 
comme  il  Pest  au  procès ,  par  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  22  mai 
1781  et  4  sept.  1785  et  par  Parrêt  attoqué,  que  c'était  à  titre  de  sei- 
gneur que  M.  le  comte  d'Artois  réclama  alors  les  marafs,  terres  vaines  et 
vagées  qui  Msaient  l'objet  du  litige ,  le  domaine  qui  le  représente  aujour- 
d'hui ne  prouvant  pas  ses  droits  a  la  propriété  de  ces  terrains  cette  pro- 
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priélé  démeure  acquise  aux  communes  défenderesses  ;-^At|Aiâa>quil  est 
si  peu  douteux  que  oes  communes  lussent  en  .possession  des  tsmins  ré- 
clàtnes  ^ar  llStat ,  comme  étant  aux  droits  du  pomte  d'Artois  pour  4e 
comte  del^onfhieii,  avant  l'époque  où  furent  nindues  les  lois  snB-énon«> 
cé)!l,  Hhele  préfet  du  Pfe-de-Calais,  'dans  son  assignation  du  17  déc. 
18^,4à  d^an'da'le  Hélaiss^mtfnl  avec  restitution  de  fruits  tepuis  178:^, 
et  qu>ll  Tit'oonstaté  ,'en  fhit^  par  l'arrêt atUt^ué,  qub  l^  commttbeâ  de- 
fsodeieases^n  étuienfen  possession  do  tempe  immémorial'bieto  avant  cetTO 
époque  de  4.787j^  AUsndi»,  quant  aux  marais^  4errss  Tiines  et  «agues 
réclamés  par  TËtat  comme  étant  aux  droits  des  raligie«t  de  l'aoeieano 
alibaje  de  Vàloires,  qu'il  résulte  eacore  de  l'arrêt  attaqué  que,  si  ses 
religiettx  avaient  prétendu  des  droits  sur  lesdils  terrains ,  lors  de  la  pro^' 
cédure  de  cantonnement  otii  fut  faite  en  exécution  des  arrêts  de  1781  el 
1985,  ce 'fut  en  leur 'qualité  dé  seigneurs;—  Que,  dès  lors,  aux  leroMS 
des 'art.  f  et  8,  sect.  â,  de  la  loi  du  10  juin  '1795 ,  ci?s  terrains  apparter 
nuieot  h  la  cotomunsuor  le  territoire  de  luqueHeils  étaient  sitnés ,  par  la 
seul  fait  que  l'Ëtat  n'en  rapportait  aucun  titre  légitime  d'acquisilion  ;  — 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  gui  a  maintenu  les  communes  de  Nemponli 
Seint-Pinttin ,  Nempont-iSaint-Marlin  et  Maintena^-Roussent,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne ,  dans  les  propriété ,  possession  et  jouissance  des 
terrains  réclamés  par  l'Étal ,  soit  du  chef  du  comte  d'Artois,  soit  dé-celni 
des  religieux  do  l'abbaye  de  Valoîres.  n'a  violé  ni  les  lois  des  49  sept. 
1790, 15  avril  1791,  28  aoûtl'7d2,  m  celles  des  lOjuinetSaoût  17^54 
En  ée  qui  touche  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  l'aivcienne  législation 
(et  ndtdmifaeilt  Tédit  de  février  1566,  la  déol^alion  du  8  avcil  IgTAel 
Pédlt  du' mois  de  mars  1695.)  déclarait  aliénables  les  'immeubles  d^Mu» 


dès  lors  ,  cette  njatat'e  de  biens  était  prescriptible  ;  ^  Attendu  qu'en  «d«> 
mettant  iliême  qu'une  portion  des  marais,,  terres  vaines  et  vaguf s  canton 
tés,  edt  fait  partie  du  petit  domaine ,  les  communes  défenderessee  s'étuni 
trouvées  en  possession  de  ces  terrains  non-seulement  en  17A7,  «Miis, 
selOn'IVrêt  attaqué,  de  temps  immémorial,  la  prescription  de  quaranleMis 
a  couru  en  faveur  de  ces  communes  bien  auparavant ,  et  s'est  trouvée  plus 
qu^aocomplie  à  l'époque  de  l'ouverture  de  l'instance  introduite  par  la  préfet 
du  Pas-de-Calais  du  17  déc.  1850;  ^  Attendu  d'ailleuis  que  les  ariéls 
rendus  par  le  parlement  de  t^aris,  les  22  mai  1781  «t  4  sept.  1785,  et 
les  procès-verbaux  de  bornement  et  partage  qui  furent  faits  en  exéeutioA 
de  ces  arrêts,  ne  peuvent  être  d'aucune  eonsidération  dans  la  cause; 
d'une  part,  parce  que  la  cour  royale  de  Douai  a  reconnu  qpoioes-arfêts 
avalent  été  ootenus  par  11»  le  comte  d'Artois  au  titre  de  aei^Mur  do  k 
terre  de  Pontbleu ,  et  que  tes  religieux  de  Valoins  avaient  figuré  au 
mêAe  titre  dans  les  procès-verbaux  de  bornement  et  parti^;e4,  d'aolfe 
part,  parce  que  le  contraire  ne  résultant  pas  desdits  pmMèSrserbauK  et 
arrêts,  ils  ne  peuvent  plus  être  réputés  dans  la  cause  que  oomsM  des  mo- 
numents de  la  puissance  féodale,  anéantis  par  les  lois  de  la  révolution  ; 
—Attendu ,  au  surplus,  quant  à  ces  procès- ver  baux }  que  leur  défould'ho* 
mologation  devrait  dans  tou£  les  cas  les  ibiire  considérer  comne  non  avo* 
nus  ;  —  D'où  il  suit  encore  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ou  faumiouwai 
appliqué,  ni  Inédit  de  1566,  ni  l'art  56  de  la  loi  du  22  aov.  4790 >  — 
Rejette. 

Du  21  mars  18S^-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Béi«nger, 
rap.-Tarbé ,  av.  gén.,  c  conf.-Odent  et  Godard,  av. 

(lULe  Domnine  C.  «om.  d'Élinehem.)  —  La  coun;  —  Considérant 
que  ta  loi  du  25  aoOt  4792  a  aboli  les  efltels  de  la  maxime  nuïh  ttm  iom 
téi^pkmr;  -^  Que  la  loi  du  28  aoOt  1792  (art.  9)  a  déclaré  que  les  terres 
vaines'et  yagues  étaient  censées  appartenir  aux  communes ,  et  n'a  admis 
contre  osUe  présomption  que  la  preuve  de  propriété  résultant ,  au  profit 
du  ci-devant  seigneur,  de  titre  ou  d'une  possession  exclusive  pendant  qua- 
ràntoans;^Que  la  loi  du  10  juin  1795  a  été  pins  loin  et  a  déclaré  (sect 
4,  art.  1)  que  les  terres  faines  et  vagues  et  autres 'comuiun aux  apparte  ' 
natent  de  leur  nature  à  la  généralité  des  habitants  des  cdmmuneo,  e 
eipliqué^quc  le  titre  légitime  dont  ils  étaient  admis  à  se  prévaloir  ne  pôut^ 
raitêtreof4ui  qui  émanerait  de  la  puissance  féodale ,  ce  qui ,  du  reste, 
élaii  oonfoHns  aux  principes  des  lêh  des  25  et  28  aofit  1792  ;  ~  Que 
la  même  Ma  Ihii  nne  exception  à  ces  règles  en  faveur  de  l%at ,  él  a  dé- 
cidé que  les  biens  déjà  frasques  snr  les  communauté  ou  les  émigrés 
appartiendraient  «  l'Etat,  et  non  aur  communes  ;  -^Kals  que  cette  ex- 
ception a  été  singulièrement  restreinte  par  le  décret  du  8  août  1T95,  qui 
a  déclaré  qtie  l'art.  12  ne  portait  point  atteinte  aux  droit» -résultant  pour 
les  communes  des  lois  des  25  et  28  août  1792  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  lee 
communes  ont  été  replacées  envers  TÉtat  sous  l'empire  de  kt  lôide  1792; 
qu'elles  peuvent  lui  opposer  les  présomptions  établies  par  oes  lois-;  liale , 
plus  favorisé  que  les  anciens  seigneurs,  il  peut  combattre  ces  présomp- 
tions non-seulement  par  un  titre  non  féodal ,  mais  encoro  par  la|>oss«i- 
sion  de  quarante  ans;  —  Confirme,  etc. 

Du  21  juin  1858.-C.  d'Amiens,  ch.  civ.-M.  Boullet,  l-'nr. 
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SfltfiU  Uart.  12  deUloidiQ  10  iMto  179,9) «9«|)«9]«i,.4«is. 
rexceptbon<iu'U  établit»  la  pai;tle  des  c(Hni»wMJwp«s«â^ff«j'iH. 
}e<(Qmaino  à  qu9Îqu9  Utr^  qwf  <se  toH.  Mai#  1»  I^4ucft  ««Al  1793 
•yaot  remis  ça  \igufeur  lVt«  ^  dQ  1^  loi  #:1799 ,  tt  Si  a^Um  an- 
;y)urd*ftui <le  recbi^rcliec  slles  cmsfimœ^  n'mvSwl  fas^attotea- 
ftemeat  possédé  des  biens  ac^uie  pat  I«  domaine»  el  si  la  déten- 
tion de  cehil-ci  n'est  j^  l'effet  d'une  usurpatio*  convlst  par 
abns  de  la  puissance  féodale.  Le  roi  avait  en  effet  des  seigneu- 
ttes  particulières  sur  lesquelles  il  exerçait  les  mêmes  droits 
^i»  9ilgBe«r  ordiimire  (Y.  Domatfte).  Â  cet  égard»  il  se  trouve 
daoB  fn  mètae  catégorie  que  ces  seigneurs  »  et  le  domaines  de 
rCtïit  qui  le  représente  aujourd'bui  est  exi^osé  comim  iMX  i  V^ 
tion  résultant  de  l'art,  9t  4e  ^M  d«  1792. 

(t)  Btpècê .'  —  (Corn,  de  Fay,  etc.  C.  Boys.)  -7  En  i54f2,  des  cou- 
iniMites  nommés  par  lelttes-palentes,  entendeat  des  lémoins  qui  s'ac- 
cordent h  déclarer  qa^one  certaine  éteadae  de  marais ,  dit  le  Gcaad^- 
rais  de  Cbaumont,  sitaée  dans  le  comté  de  Chaumoat  ea  Vc^io  y,ap|arte- 
nait  au  roi ,  ne  rapporte  rien  ;  que  les  habitants  des  QQfl&moAe$  voisines 
7  font  pattre  leurs  bestiaux  ;  qu'on  ne  sait  slls  y  ont  quelques  Litres  j  qv^ils 
ne  payent  aucune  redevance,  — En  1568,  jugemeal  qjUi,  dé^We  que  qes 
marais  appartiennent  an  roi.  -*  Les  communes  de  Fky,.liiaacourty  Lp- 
coiTTflie  et  Tourl^  forment  appel.  ~  Le  6  avril  1660  Qes  comauuies  re- 
connaissent n  tenir  du  rei  le  droit  de  faire  p^urer  leurs  besliajtt\  et  cou- 
per l^erbe  en  une  pièce  de  761  arpents  de  marais...  appartenants  auidils 
uabitants  et  par  eui  possédés  de  temps  immémorial  ^  sans  qu^a  csum  de 
ce  ils  soient  tenus  d^  payer  aucune  redevance.  »  ~  Êa  1747,  le  roicàide 
au  prince  de  Conti  le  comté  de  Cbaomont  en  écbange  d'aubres  t«rces.  «- 
En  17T7,  le  sieur  Boys  et  un  sieur  Gourvoisier,  dont  I)k)ys  a ,  depuis , 
acquis  les  droits,  se  font  céder  à  titre  d'aceasement ,  mais  sa^s  gfuraatio 
de  la  part  du  prince  de  Conti ,  les  terres  vaines  et  vagoss,  maiw,  sto. , 
dont  celui-ci  prétendait  être  propriétaire  dans  le  territoire  da  Fay.,  Toor- 
)y,  etc.  —  Rs  tentent,  en  1778,  quelques  défricbemeoU ;  mais  leurs  tra- 
Vam  sont  détruits  par  les  babilanls,  qui  plaident  ensuite  devant  le  bail- 
liage die  Gbaumoot ,  où  ils  se  prévalent  de  divers  litres  et  de  leur  posses- 
srtn  hnmémoriale.  —  Smai  1779 ,  arrêt  qui  assigae  aux  communes  deux 
cents  arpents  de  marais  pour  en  jouir  provisoirement,  et  ordonne  de  (aÂre 
juger  diligemment  les  contestations.  —  Boys  et  son  associé  déclarent  au 
greiTeleur  intention  de  défricher  les  terrains  concédés,  a  pour,  par  eux, 
jouir  des  privilèges  accordes  à  ceux  qui  entreprennent  de  pareils  travaux. 
—  €7a  canal  est  pratiqué;  il  y  a  des  défricbemenls.,  dss  planialions,  d^s 
entreprises  pour  extraction  de  tourbe.  —  Uue  commission  nomméo  par 
lettres-patentes  de  iTTSTpour  faire  les  évaluations  des  biens  échangés, 
et  investie  du  droit  do  coniattro  de  tous  les  débats  entre  le  priaca  et  ses 
cessionnaires  et  les  prétendant  droit  aux  marais ,  évoque  la  cantasisyUan 
et  rem! ,  par  d^ut,  en  1787,  un  jugement  qui  défend  aux  babiianta  de 
confire  leurs  bestiaux  même  aux  lieux  réservés  paf  Tarrét  de  1779. — 
En  1790 ,  des  entreprises  continuent  de  la  part  des  baïiitants  :  ils  for- 
ment opposition  au  jugement  par  défaut  des  oommissaires^-^lidéf. 
t791,  ils  en  sent  démis  par  le  tribunal  de  Cbaumaot planta  d'<avoirias- 
tifië  de  titres  de  propriété.-— Appel  par  les  commuAea*  —  i4ianv«179^ 
jtrgement  q^x  porte  qu^il  a  été  bien  jugé. 

Ponirvoi  en  cassation  de  la  part  des  eommuAes  nous  violatioade  la  loi 
de  1T83.  — Avant  que  la  cour  ait  sUiLué.  survient  la  loidaK^jiuialTSfil, 


qui  soumet  à  des  arbitres  les  procès  de  respèce  dont  il  a'agU  ici»  y 
pris  même  ceux  pendants  devant  la  cour  de  cassation.  -^  Au  â,  asiétde 
cette  cour  qui  oéclare  qu'il  n^y  a  lieu  à  statuer  sur  le  pourvoi ,  sauf  aux 
communes  à  retourner  devant  les  arbitres.  —  Cellea-ci  sa  remettent  en 
possession  des  marais.  —  Boys  meurt.  —  L'arbitrage  forcé  est  révoqué 
par  la  loi  de  Tan  4.  —  Les  communes  reviennent  devant  la  cour  de  cas- 
sation pout  JEaire  prononcer  sur  leur  recours  contra  le  jogomeat  duié 
janv.  tT9S. — J\igement. 

Ls  TKiBimAi.;  —  Yn  Fart.  1  de  bi  loi  du  2  oO.  1793|  el  l'art  1  do  k 
lof  du  9  vent,  an  4-,  —  Considérant  que  le  pwcès  diont  il  s^giL  était 
pendant  au  tribunal  de  cassation  lovs  de  la  promulgation  de  La  Wi  dodit 
jour^  toct.  1793;  qu^en  cons^quenco  ^s  comn^unes  exposantes  onta(cquis 
le  droit  ds  te  l!aire  ^uger  d'après  les  priacipes  élAblis  par  les  lois  dw  S6 
août  17113  et  10  juin  ^93;  que  oa  droit  no  leur  a  poini  éié  retiré  pur  ta 
loi  du  9ventése^  qu'il  en  résulte  seulomeat  que  les  aOaires  d^oe.g•nra, 
au  lieu  d'être  portées  devant  les  arbitres  IwcéStle  seront  dé^oriMix  devant 
les  Jug^s  ordinaires,  mais  totûours  pour  être  jugées  d'après  los^incipes 
étabfîs  par  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juia  17d3»;  qa*ainâ  oea  ix^ 
pressions  les  juges  ordinaires  ne  peuvent  être  iadicatiies  dA  Hitoalde 
cassation  ,  puisque  la  connaissance  du  fond  dea  affairas  lui  lei  intardiAa  ) 
—  Bit  qu^'l  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la  demande  ea  cassation  feméapar 
losdrtes  communes,  sauf  à  elles  à  se  pourvoir  devant  les  jngei  ordinaires^ 
confonnément  h  la  loi  do  9  vent,  ao  4» 

Bu  15  niv.  an  6.-G.  G.,  socu  req.-M.  Gautbier^pr. 

An  9,  les  béritiers  Boys  se  mettent  en  dbvoir  é^oiéeuler  la  JigeMent 
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te oas. oè  Van  «liMtUFitl,  malice  que  nous  avons  dit, 

qB»  la.lfé  âtt  »MiÉ«  ifï%9  a  remis  m  yrgueUf ,  à  l»eoconti;e  do 
l'Ëtttt,  l'avt.  9  û9  ciM»  mèma  loi  de  1792 ,  Il  y  aurait  également 
Uni  dft  4i8«ta««er.  Gm  si  1»  rot  m'a  pu  prétendre  à  la  possession 
ou  propriété  de  terres  vaines  et  vagues  qo>Bn  qualité  de  haut 
justtaibr,  i  Ittre  êê  seiigneitry  la  revenAfcMion  des  communes 
doit  être  accuelllio.  G'esl  «e  que  fai^  remaniuer  Merlin  (Kép., 
y°  TeiEfis  \aine&  el  vaguas^  p,  ^%ê).  Et  c'esi  en  ce  sens  qu'ili 
faut  enit^iudcQ  i'mé.l  ck^s^om  (ml  %  été  «evihiJW  aea  oomU-I 
sions  (Cass.,  3  fév.  181â)  (1)* 

•M VvAVfCiWtffaina^^  los  ooauBMtncs  ie>8eMkteiitp«» reçues  à 
JAVOitutt-  \^tL  a  4e  k  loi  d«  2»  ao«t  1792-  pour  réclamer  d^s 
bkoDMtdom^itiammà^l^v  nature  (c«  Jug^  tels  p^r  décision^  i^qn 

de  1793.  —  Instance  devant  la  justice  ordinaire.  — •  Les  communes  con- 
cloaat  Jkéti^maisÉsiaoes  éaosla.propnélé>d<S8  éaarais.^Le  28août1S(^, 


ont  paru  devoir  rester  appcéoiés  par  les  ppécééents  jugements  en  ^rr.?cr 
ressort,  ils  assaut  bornés  b  txaoiinpr  si  les  eommunes  avaient  éïé  d^- 
pouiUéas  par  la  paissanca  féodale ,  et  si ,  e<a  oonséquenee ,  elles  devaient 
être  réintégrées  d'après  les  aouvelies  lois,  ils  ont  reconnu  qu^aux  terruisi 
de  c«)b»  d»  1793 ,  art.  1,  sect.  4,  les  pacages,  palus  et  marais  apparte- 
naient d(ftisar  natale  à  la  génétatilé  des  babilants ,  telHssoQs  «es  modi- 
fications expriiaiée8.aaa  articles  suivants;  et  que  Part.  19  exceptait  fbr- 
melUmeni  les  coauBunaui  ittssédi»  par  It  domaine.  Ils  ont ,  en  dernier 
^suUat,  cru  éviotr  saflédaive  àiesaminer  si  les  liions  ré<^«més  avaient 
une  oaigiue  d«»aniale.  Il  k«r  a  para»  qu*«He  était  aréavé^  par  divers 
actes  ;  que  la  céupion  au  domaiae  s*é<ait  opérée  de  fait ,  faute  ^lar  (es  ba- 
I  bilaais.  d'avoir  «lécalé  l'ordonnance  du  eomm^saire  rendue  en  ia60, 
qui  leur  avait  enjoint  de  rélonoev  leur  déctalnrivon  et  avouer  nn  cens,  à 
peina  da  réunion  au  domaine  durai.  Enfin  les  juges  se  sont  étayés  do  deui 
^«lueats,  daat  Tua  en  dernier  ressert,  qui  établissaient  la  propriété 
d«s  maiais  dsa»  la»  mains  dos  anoians  eonlos  du  Vexin ,  et,  par  suite , 
dans  celles  des  écbangistes  et  cesskttiauiroftb  Les'bttbitantsontété,  en  con- 
séiasnqo ,  déiws  4»,  tsar  téolamation. 

AM^I  par  leababitanta^  ils  ont  fait  observer  qte  f^  i^i  était  seigneur 
faaatrjiusucior  dJi  camé  de  Cbaunont }  qn^à  os  titre  et  aux  termes  de  Part. 
%ia  do  la  oottlMM.  d^.aaUB ,  s'a  avait  pu  avoir  des  droits  sur  les  marais , 
Q»  n'aurait  été  qa'ea  conséquence  de  la  puissance  féodale.  -^  La  questroji 
de  domaniaiitétost  oisaose,  puisqao le  législateur,  interprétant,  le  8aott 
179$»  l'art.  12  de  la  lai  du  10  foin  précédent,  qu¥  conservait  au  do- 
maine les  CMunanana  qui  possédait,  déclare  que  cet  article  ne  porte 
point  «llMnla  aua  droits  des  co«in«neo  résultant  des  loi»  de  1792  et  1793, 
relativemeait  «ai  droits  doat  eUns  ooi  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puis- 
sance féodal»;  et ,  d'ua  aptre  oOté ,  fart.  11  de  la  ?oi  de  1792  ceusacre 
lapossessioa  quarantenaiieen  faveur  des  communes  contre  la  nation  pour 
les  terres  delà  nature  dont  il  s'agit;  il  n'y  a  pas  Hé  dérogé ,  et  le  Tégis- 
laAeur  u'entend  pas  faire  prévaloir,  par  Tart.  12  de  la  loi  de  1793',  mi^me 
ea  laveur  du  domaiae  non  seigneur,  une  possession  d'un  moment  contre 
ttoa  passesaioa  immémoriale  antérieurement  acquise.  —  Enfin ,  les  déft-j- 
cbemants  faAs  par  Boys  sevaient4ls  constants  ,  fis  ne  pourraient  former 
un  Ukotii  d'eictption,  puisqua,  si  la  loi  de  1795,  art.  7,  sect.  4,  les 
maiidÂeat»  «lia  dispose ,  art.  1 1 ,  qn'eHe  a^entend  point  préjudicier  par  les 
L  droits  des  communes  qui  étaient,  à  l'époone  de 


artictst  précédcats  aux  ^_    , , 

i79it,  an  litige  devant  tes  tribunaux ,  et  que  les  principes  de  ta  loi  nou- 
velle serviraient  de  base  au  jugement  des  procès.  —  D'un  autre. côté ,  les 
coacoanoanaires  na  sont  point  dans  la  condition  exigée  par  les  art.  10  et 
11  de  la  loi  de  1795 ,  puisque,  d'uae  part,  les  concessionnaires  ou  lents 
auteurs  n'ont  point  défricbé  de  leurs  propres  mains ,  et  que  le  ci-devant 
prince  daCoutiawaitstipulépaMrlui  la  clause  de  aon-garantio;  ce  qui  les 
ooastituail  en  manvaiss  loi ,  et  les  mettait  bars  du  bénéfice  des  lois  sur  les 
déCnobsmeala. 

La  cour  d'appet  d^Amions,  par  arrêt  du  1#  dée.  180T,  reconnut  Tanti- 
qao  paastmion  des  «ommanes  sut  les  maraHB  en  quesHion  ;  mais  elte  n^en 
iniéra  point ,  en  leur  faveur,  la  propriété  qu'îles  rédamai'e'nt  en  consé- 
quence do  cette  possession ,  et  d'après  lies  fois  dfe  1792  et  1793 ,  mais  uo 
simpla  droit  d'usaga,  qae  la  cour  d'appel  eniit  d<evoir  convertir  en  un 
osf^toauouient  qa^ello  réduisit  *  181  arpents  sur  761  arpents,  dont  les 
oan^mnuffa «raient  idcUmé  la  propriété;  et,  poor  adjngtr  le  snrplus  <!e 
cette  prapriélé  k  Ibvoawataax  béritiers  0079 ,  ta  cour  d'appel  consi- 
déra que  les  lois  de  1792  et  1793  ne  portaient  point  atteinte  lila  pro- 
priété «tquiae  sur  k^  terres  vataes  et  Vagaes  et  marais,  non  par  abus  de 
puissance  féodale,  mais  par  une  mise  en  valeur  dispendieuse  qui  en 
ebanga  lanatur»  nrimitivf .  Btto  i^ifoqtfa  h  l'appuî  de  son  jugement  VvW 
7,  saet.  4  de  la  II) du  tojufu  1703,  dont  clic  fitrapplicadon  4  lacause, 
attendu  que ,  dama  hi  faîl  »  6oari}on'Conti  avait  entrepris  et  Ofiéci'  U  d^s- 
séobemant  du  marais  apv^  s'étrv>  mis  cii  Vègle,  et  qu'en  conséquence, 
las  oessioanaires,  quiaraiMt  coAiimé  les  (ravaui  et  dessécbcmeots  sans 
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COMMUNE. -^TiT.  6,  Chap.  3,  Art.  4. 


criUqaées);  car  de  pareils  biens  do  peuvent  être  considérés 
comme  usarpés  par  abus  de  la  puissance  féodale  (Req.,  18  mai 
1826,26  aov«  1835  (i);  Gass.,  34  pluv.  an  5,  aff.  corn,  de 
GhaumoQt  C.  Lépine,  M,  Andrieu,  rap.  \  Ck^nf.,  Merlin ,  foc.  eiUy 
p.  527  et  sulv.}. 

9198.  Les  disposiUoos  de  l'art.  13  de  la  loi  du  10  Juin  1793 
ont  pour  ol4et  l'intérêt  exclusif  de  la  nation  \  elles  ne  peuvent 

tranUe  depois  l'arrèl  de  1779 .  devaient  joair  da  bénéfice  de  l'exception 
réservée  par  l'art.  7,  eect.  4  de  la  loi  citée. 

Pourvoi  dee  communes  t  1**  Faosse  application  de  l'art.  7  précité ,  et 
cootravention  à  l'art.  11  de  la  même  loi;  ^  Fausse  application  également 
•t  violation  encore  de  l'art.  10  de  ladite  loi ,  les  liéritiers  Boys  ne  se  trou- 
vant point  dans  les  conditions  exigées  par  cet  article  ;  3*"  contravention 
aux  art.  9  et  11  de  la  loi  da  28  août  1792,  et  à  l'art.  1,  sect.  4,  de  celle 
do  10  jain  1793.  —  Arrêt. 

La  cooh; — Va  les  art.  9  et  11  de  laloi  do  28  août  1792  ;  les  art.  1 , 
7,  8,  9, 10  et  11 ,  sect.  4  de  la  loi  da  10  juin  1793;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  lois  citées ,  que  les  terres  vaines  et  vagues  elles  marais  appar- 
tiennent de  droit  aux  communes,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  non  émanant 
de  la  puissance  féodale;  que  ces  mêmes  terrains ,  lorsqu'ils  ne  se  trouvent 
pas  circonscrits  dans  le  territoire  particulier  d'une  commune  ou  d'un  ci- 
devant  seigneur,  n'appartiennent  à  la  nation  qu'autant  que  les  communes 
ne  justifieraient  pas  d'une  possession  de  quarante  ans  ;  —  Que  la  cour 
d'appel ,  tout  en  reconnaissant  l'ancienne  et  immémoriale  possession  des 
marais  dont  il  s'agit,  dans  la  main  des  communes,  n'en  a  cependant  pas 
inféré  la  propriété,  mais  un  simple  droit  d'usage  qu'elle  a  converti  en 
cantonnement  ;  —  Que ,  pour  accorder  aux  défendeurs  la  propriété  du 
surplus,  elle  ne  s'est  fondée  que  sur  Texceplion  portée  par  l'art.  7, 
sect.  4  de  laloi  du  10  juin  1793,  qui  maintient  les  possesseurs  des  ter- 
rains desséchés  et  défrichés  en  exécution  de  l'édit  de  1764 ,  et  de  la  dé- 
claration du  mois  d'avril  1766;  — Que  néanmoins  l'art.  11  de  la  même 
section  déclare  expressément  que,  par  aucune  des  dispositions  des  articles 
précédents,  il  n'est  dérogé  aux  droits  des  communes  qui  étaient  en 
instance  ou  litige  devant  les  tribunaux ,  sans  égard  à  aucune  péremption 
à  l'époque  de  la  loi  du  28  août  1792  et  que  les  procès  seront  jugés  d'après 
les  principes  établis  par  celle  de  1793; 

Attendu  que  les  communes  étaient  en  litispeadance  pour  les  marate 
dont  il  s'agit ,  à  l'époque  de  la  loi  de  1792;  que ,  d'après  cela ,  aux  ter- 
mes de  l'article  cité ,  la  disposition  de  l'art.  7  ne  dérogeait  point  an  droit 
qu'elles  avaient  en  vertu  des  lois  de  1792  et  1793,  à  la  propriété  desdits 
marais  ;  que ,  par  conséquent ,  la  cour  d'appel  a  fait  une  fausse  applica- 
tion dndit  art.  7 ,  et  a  contrevenu  à  l'arL  11  de  la  loi  de  1793,  et  par 
suite  aux  art.  9  et  11  de  celle  du  28  août  1792 ,  et  à  l'art.  1 ,  sect.  4 , 
de  ladite  loi  de  1793;  -*  Qu'aux  termes  de  l'art.  10  de  la  même  loi ,  les 
possesseurs  qui,  comme  les  héritiers  Boys,  ne  jouissaient  pas  depuis 
quarante  ans ,  doivent ,  même  avec  un  titre  légitime ,  avoir  défriché ,  par 
leurs  propres  mains,  les  terrains  par  eux  acquis,  pour  jouir  du  bénéfice 
dudit  article;  qu'il  répute  titres  illégitimes  ceux  dans  lesquels  il  y  a  eu 
stipulation  de  non-garantie  de  la  part  du  ci-devant  seigneur ,  et  soumet, 
en  ce  cas ,  les  possesseurs  à  être  dépossédés  par  les  communes ,  ainsi  que 
les  acquéreurs  qui  n'ont  fait  défricher  que  par  la  main  d'autrui  et  à  leurs 
frais  ;  que  cette  clause  de  non-garantie  et  même  de  non-restitution  de 
deniers  est  expresse  dans  l'acte  ;  que ,  d'ailleurs ,  la  cour  d'appel  n'a  pas 
constaté,  et  que  rien  ne  constate  eu  effet  que  les  travaux  aient  été  faits  de 
la  main  des  concessionnaires;  qu'ainsi,  sous  ces  nouveaux  rapports,  la 
cour  d'appel  a  encore  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  cité ,  en 
maintenant  des  entrepreneurs  de  défrichements  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  conditions  exigées  parla  loi;—  Casse. 

Du  Sfévr.  1812.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraiie,  1**  pr.-Ronsseau, 
rap.-Merlin ,  pr.  gén.,  c  conf.-Badin ,  av. 

(1)  l**  17qMe«.-  — (Com.  de  Montmartin  C.  Montmorency.) —La 
cona;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  (de  la  cour  de  Caen  du  23  juill. 
1825)  constate,  en  point  de  fait,  qu'a  l'époque  des  concessions  de  1786, 
auxquelles  la  commune  demanderesse  en  cassation  n'avait  pas  formé  oppo- 


demanderesse  que  des  droits  d'usage,  et  que  sa  possession  réduite,  d'a- 
près l'arrêt  du  conseil  du  24  fév.  1588,  à  de  simples  droits  d'usage,  n'avait 
jamais  été  intervertie  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  en  a  conclu,  en 
point  de  droit ,  que  la  commune  n'avait  pu  prescrire  la  propriété...  ;  — 
Rejetle.  ^  ' 

Du  18  mai  1826.-G.  C,  ch.  req.-MM.Botton,  pr.-de  Menerville,  rap. 

2*  Espèce:  —  (Comm.  de  Méxières  C.  préfet  d'Ille-et-Vilaine.)  —  En 
1666 ,  un  commissaire  royal ,  chargé  de  délimiter  la  forêt  royale  de  Saiol- 
Aubin-dU'Gormier,  située  en  Bretaane,  fit  planter  des  bornes  autour  de 
cette  forêt.  Une  de  ces  bornes  fut  placée  de  manière  qu'elle  envahit  une 
partie  de  la  lande  de  filézières.  Le  marquis  de  Bordage ,  qui  prétendait 


donc  être  invoquées  que  par  elle  ou  ceux  qui  sont  devenus  set 
ayants  causée  dater  de  la  publication  de  celte  loi.  Et  Ton  a  jugé 
avec  raison  que  l'art.  12  était  inapplicable  à  des  terrains  qui  ns 
se  trouvaient  à  aucun  titre  sous  la  main  de  la  nation  à  ^époque 
susdite ,  ayant  cessé  de  faire  partie  du  domaine  de  l'État  depuis 
plus  d'un  siècle  (Req.,  3  Juin  1840,  aff.  de  Bottillon,V.  n<»21ll). 
9199.  Toutefois ,  une  dlfliculté  peut  se  présenter  :  les  pos* 

avoir  des  droits  sur  ce  terrain,  protesta  contre  le  placement  de  cette 
borne;  mais  il  résulte  du  procès- verbal  de  bornage,  que  les  prétentions 
du  marquis  de  Bordage  ne  furent  nas  reconnues  valables ,  et  qu'on  main- 
tint le  placement  de  la  borne.  —  Un  procès- verbal  de  récolement,  du  12 
mai  1677,  maintint  les  bornes  établies  en  1666.  —  En  1787,  la  partie  de 
la  lande  de  Méxières,  qui  avait  été  incorporée  dans  la  forêt  domaniale 
par  le  procès-verbal  de  1666 ,  fut  afféagée  par  le  domaine.  —  En  1833 
le  préfet  d'ille-et- Vilaine,  représentant  l'État,  fit  assigner  la  commune  de 
Méxières,  à  l'effet  de  la  faire  condamner  à  restituer  la  partie  de  la  landa 
que  le  procès- verbal  de  1666  avait  attribuée  à  l'État. 

21  juin  1833,  jugement  qui  rejette  les  prétentions  de  l'État.  ^  Appel. 
—25  avril  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  qui  infirme  en  ces  termes  : 
f(  Considérant  que  le  procès-verbal  rapporté  en  1666  par  le  commissaire 
délégué  par  le  roi  pour  la  réformation  des  domaines  et  forêts  en  Bretagne , 
avait  pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  par  la  chambre 
souveraine  instituée  à  cet  effet,  et  d'empêcher  que  des  usurpations,  sem- 
blables a  celle  qui  avait  donné  lieu  a  cet  arrêt,  pussent  être  commises  à 
l'avenir;  que,  pour  obtenir  ce  résultat,  le  commissaire ,  après  avoir  or- 
donné que  des  narrières  seraient  faites  dans  les  paroisses  voisines  de  la 
forêt,  avec  injonction  aux  propriétaires  des  terres  adjacentes  d'apporter 
des  pierres  bomales ,  pour,  en  leur  présence ,  être ,  lesdites  bornas ,  appo- 
sées chacune  en  droit  soi ,  se  rendit  sur  les  lieux  accompagné  de  son  gref- 
fier et  du  procurenr  général;  qu'arrivé  à  la  lande  de  Méziëres,  il  y  trouva 
le  marquis  de  Bordage,  seigneur  de  la  paroisse  de  Méxières,  accompagné 
d'un  sieur  Godier,  son  procureur,  qui,  sur  la  protestation  de  celui-ci 
d'avoir  été  maintenu  par  arrêt  en  la  propriété  de  la  lande  de  Méxières  et 
après  avoir  entendu  le  procureur  général,  ledit  commissaire ,  faisant  droit, 
ordonna  que  la  chaîne  serait  conduite  en  droite  ligne ,  sauf  audit  marquis 
de  Bordage  à  justifier ,  par  ci-après ,  les  divisions  et  les  bornes  de  ladite 
lande  de  Méxières ,  et  que  la  112*  borne  serait  placée  dans  la  direction 
de  deul  croix  de  pierre  qui  se  trouvent  indiquées  sur  les  plans  dressés 
en  1787,  et  servir  an  procès;— Qu'il  est  impossible  de  ne  pas  voir 
dans  cet  acte  au  moins  une  prise  de  possession  authentique  de  la  portion 
de  la  lande  aujourd'hui  en  litige;  —  Que,  par  un  récolement  fait  par  le 
même  commissaire,  le  12  mai  1677,  il  fut  reconnu  que  les  bornes  pla- 
cées en  1666  existaient  aux  endroits  désignés  dans  le  procès-verbal^  — 
Que  le  domaine  de  la  couronne  se  trouvait  ainsi  avoir  possédé  le  terrain 
dont  fl  s'agiti  pendant  plus  de  dix  ans,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de 
l'otd.  defév.  1566,  ce  terrain  était  acquis  à  la  couronne;  que,  par  des 
actes  de  1739  et  1775,  une  partie  du  même  terrain  fut  afféagée  par  le 
domaine  et  possédée  par  les  afféagistessans  aucune  opposition,  et  qu'enfin 
le  tout  se  trouve  compris,  comme  dépendance  de  la  forêt,  dans  les  amé- 
nagements de  1787  et  1788;  —  Qu'à  l'époque  de  la  révolution ,  la  limite 
était  donc  bien  fixée  entre  la  partie  de  la  lande  de  Méxières  qui  dépendait 
de  la  forêt  et  celle  qui  se  trouvait  dans  le  fief  du  seigneur  de  la  paroisse 
et  dont  il  jouissait,  en  vertu  de  la  puissance  féodale;  d'où  il  suit  que  les 
fois  de  1792  et  1793  sont  sans  application  dans  la  cause»  parce  qu'en  at- 
tribuant à  la  commune  la  propriété  des  landes  don  t.  jouissaient  les  sei- 
gneurs, ces  lois  n'ont  pu  leur  conférer  d'autres  droits  que  ceux  dont  ces 
derniers  étaient  en  possession  ;  —  Que  la  possession  alléguée  par  la  com- 
mune de  Méxières  n'a  ni  la  durée,  ni  les  caractères  suffisants  pour  fonder 
la  prescription etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  la  commune  :  V  pour  violation  de  l'art.  182  de  la 
coutume  de  Bretagne ,  et  fausse  application  de  l'art.  2  de  l'ord.  da  mois 
de  fév.  1566,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  admet  que  le  domaine  a  acquis , 
par  la  prescription  de  dix  ans ,  la  partie  de  la  lande  en  litige ,  alors  que , 
d'après  l'art.  282  de  la  coutume  de  Bretagne,  la  prescription  des  im- 
meubles n'était  acquise  que  par  le  laps  de  quarante  ans.— '2<*  Violation 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  28  août  1792,  et  de  l'art.  1,  secL  4,  de  la  loi 
du  10  juin  1793  ;  fausse  application  de  l'art.  12  de  cette  même  loi ,  de  la 
loi  du  8  août  1793,  et  du  décret  du  27  pluv.  an  2 ,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  refusé  &  la  commune  de  Méxières  les  droits  que  les  lois  de  1792 
et  1793  lui  ont  accordés.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  la  cour  de  Rennes 
a  apprécié  un  procès-verbal  de  bornage,  et  qu'en  décidant  que  l'ord.  de 
1566  avait  modifié,  dans  l'intérêt  du  domaine  de  l'État,  l'art.  282  de  la 
coutume  de  Bretagne,  elle  a  fait  une  juste  application  des  dispositions  de 
cette  ordonnance;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  l'arrêt  atta- 
qué ayant  décidé  que  le  domaine  de  l'État  avait  possédé  la  lande  litigieuse 
avant  1789,  c'est  avec  raison  qu'il  a  écarté  l'autorité  des  lois  des  28  août 
1792  et  10  juin  1793,  qui  n'ont  ouvert  de  droits  aux  communes  que 
contre  les  abus  de  la  puissance  féodale  ;  —  Rejette. 

Du  26  nov.  1835.-G.G.,ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Benard  rap. 
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sessears  évincés  D'auront-ils  pas  contre  TËtat  an  recours  en  ga- 
rantie ,  et  celui-ci  n'aura-t-il  pas  dès  lors  perdu  l'avanlage  qu'en- 
tendait lui  assurer  l'art.  12?  Ceci  ne  devrait-il  pas  conduire  à 
décider  que  les  détenteurs  de  biens  dont  l'origine  est  domaniale 
sont  aussi  protégés  par  l'art.  12?  On  sent  au  premier  abord  que 
cette  conséquence  serait  forcée.  —  Voyons  si  l'inconvénient  que 
l'on  signale  est  aussi  grave  qu'on  le  représente  et  détruit  en  effet 
l'art.  IS  dans  un  grand  nombre  de  cas;  car,  malgré  quelques 
recours  isolés,  le  bénéflce  de  cet  article  serait  encore  assez  grand 
pour  l'État ,  et  le  système  consacré  par  l'arrêt  précité  n'aurait 
nen  de  contradictoire.  Or,  il  faut  distinguer  plusieurs  cas  :  i^  Si 
le  possesseur  évincé  est  un  détenteur  du  flef  à  titre  universel ,  les 
droits  seigneuriaux ,  anéantis  entre  ses  mains ,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  aucun  recours  de  sa  part  contre  l'État,  son  vendeur. 
L*abclition  des  droits  féodaux  est  un  cas  fortuit,  le  résultat  d'une 
force  majeure  dont  ie  vendeur  ne  peut  être  responsable;  — 2'  Si 
la  concession  du  communal  a  eu  lieu  è  titre  particulier,  les  dé- 
tenteurs seront  Jugés  conformément  aux  règles  que  nous  exposons 
n®*2133  et  s.  11  en  résulte  qu'ils  seront  maintenus  en  possession 
toutes  les  fois  que  leur  possession  aura  quarante  ans  de  durée  à 
l'époque  du  4  août  1789,  ou  qu'ils  auront  défriché  par  leurs 
propres  mains ,  et  quand  les  biens  par  eux  possédés  auront  une 
origine  domaniale  proprement  dite,  et  non  seigneuriale  ;  car,  en 
pareille  circonstance,  les  communes  ne  pourront  pas  prétendre 
en  avoir  été  dépouillées  par  abus  de  la  puissance  féodale. 

Le  recours  à  exercer  contre  l'État  sera  donc  restreint  à  un  pe- 
tit nombre  de  cas  :  ceux  où  le  roi ,  agissant  en  qualité  de  seigneur, 
aurait  concédé  des  vacants ,  depuis  moins  de  quarante  ans  à  l'é- 
poque de  1789.  Ces  rares  exceptions  ne  sont  pas  de  nature  à 
empêcher  l'interprétation  toute  naturelle  que  nous  avons  donnée 
à  la  loi.  Cette  interprétation  est  d'ailleurs  fondée  sur  le  texte ,  qui 
porte  :  La  partie  des  commfitk^xix  possédée  a  ci-devant  par  des  bé- 

néflciers  ecclésiastiques les  émigrés  et  le  domaine.. ,y  etc.  » 

Toutes  ces  possessions  diverses  mises  sur  la  même  ligne  que  le 
domaine,  bénéflciers,  ordre  de  Malte,  émigrés,  se  rapportent  à 
l'époque  de  1790.  Celle  du  domaine  doit  s'y  rapporter  aussi, 
pour  tomber  sous  l'application  de  l'article.  M.  Merlin  décide 
comme  nous  {loc.  cit,,  p.  531)  que  les  droits  des  concession- 
naires se  règlent  par  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  10  Juin  1793. 

9 1 80.  L'art.  1 2  de  la  loi  du  1 0  Juin  1 793  n'est  pas  la  seule 
exception  qu'on  ait  faite  à  l'attribution  générale  des  terres  vaines 
et  vagues ,  établie  au  profit  des  communes.  Une  première  excep- 
tion était  contenue  dans  l'arL  11  de  la  loi  du  28  août  1792, 
d'après  lequel ,  «  celles  des  terres  mentionnées  dans  les  deux 
articles  précédents  (savoir  les  terres  vaines  et  vagues ,  gastes , 
landes,  biens  hermes,  vacants,  garrigues,  et  les  terres  connues 
dans  la  Bretagne  sous  les  noms  de  communes ,  frostes,  frostages , 
franchises ,  galois  )  qui  ne  se  trouveraient  pas  circonscrites  dans 
le  territoire  particulier  d'une  commune  ou  d'une  ci-devant  sei- 
gneurie, sont  censées  appartenir  à  la  nation  sans  préjudice  des 
droits  que  les  communautés  ou  les  particuliers  pourraient  y  avoir 
acquis ,  et  qu'ils  seront  tenus  de  Justifier  par  tUres  ou  par  la 
possession  de  quarante  ans.  » 

Ces  dispositions  n'ont  point  été  abrogées  par  la  loi  du  10 
Juin  1793;  elles  restent  entièrement  en  vigueur  en  ce  qui 
touche  les  communes  ;  celles-ci  pourront  donc  prouver  leur  pro- 
priété 8oit  par  titres ,  so!t  par  la  possession  de  quarante  ans. 
Mais  SI  la  propriété  était  réclamée  par  un  ci-devant  seigneur, 
11  serait  soumis  pour  la  preuve  aux  conditions  plus  sévères  éta- 
blies par  l'art.  8,  sect.  4 ,  de  la  loi  de  1793. 

9181.  A  l'égard  des  terrains  vains  et  vagues,  gastes, 
landes,  etc.,  situés  sur  le  territoire  de  plusieurs  paroisses,  la  na- 
tion se  substituait  aux  communes  ;  par  conséquent  les  mêmes  rè- 
gles, établies  d'une  manière  générale  pour  toutes  les  terres  vaines 
et  vagues  par  cet  art.  8  de  la  loi  de  1 793 ,  sont  applicables  à  la 
nation. — M.  Guichard  (des  Landes,  p.  22)  pense  au  contraire 
que  l'art.  11  de  la  loi  de  1792  est  abrogé  par  l'art.  1 ,  sect.  4, 
de  la  loi  de  1 793 ,  qui  attribue  aux  communes ,  comme  leur  ap- 
partenant de  leur  nature^  les  terres  vaines  et  vagues  situées  sur 
leurs  territoires  respectifs.  En  fait,  dit-il,  les  communes  s'en 
sont  mises  en  possession  chacune  dans  la  proportion  de  son  terri- 
toire.—Ce  fait  ne  nous  paratt  pas  de  nature  à  prévaloir  contre 
les  dispositions  formelles  de  l'art.  11.  La  loi  de  1793,  en  disant 
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que  les  terrains  vacants  appartiennent  de  leur  nature  anx  com- 
munes ,  ne  faisait  qu'ajouter  une  nouvelle  force  à  la  présomption 
déjà  établie  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1792,  qui  porte  qu'elles  sont 
censées  appartenir  aux  communes.  Mais  on  se  référait  à  tous  les 
articles  de  la  première  loi  qui  n'étaient  pas  en  contradiction  ex- 
presse avec  la  seconde.  L'art.  11  est  donc  resté  en  vigueur.— Le 
contraire  a  cependant  été  Jugé  (Req.,  4  avr.  1834,  afT.  préfet 
d'Indre-et-Loire,  V.  n»  2151). 

$  0. — Uaction  en  réintégration  est-elle  admise  lorsque  les  VO' 
cants  sont  possédés  par  des  tiers  détenteurs^ 

8188.  Citons  d'abord  les  textes  applicables. — Les  art.  9  et  1 0 
de  la  sect.  4,  loi  du  1 0  Juin  1 793,  sont  ainsi  conçus  : — «  Art.  9.  L'es- 
prit du  présent  décret  n'étant  point  de  troubler  les  possessions 
particulières  et  paisibles ,  mais  seulement  de  réprimer  les  abus 
de  la  puissance  féodale  et  les  usurpations ,  il  excepte  des  dispo-^ 
sillons  des  articles  précédents  toutes  concessions ,  ventes ,  col- 
locations  forcées,  partages  ou  autres  possessions  depuis  et 
au  delà  de  quarante  ans,  Jusqu'à  l'époque  du  4  août  1789 ,  en 
faveur  des  possesseurs  actuels  ou  de  leurs  auteurs,  mais  non 
acquéreurs  volontaires  ou  donataires,  héritiers  ou  légataires  du 
flef,  à  litre  universel. — Art.  10.  «  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  possè- 
dent desdits  biens  communaux  ou  partie  d^iceux  que  depuis  qua- 
rante ans,  Jusqu'à  ladite  époque  du  4  août  1 789,  il  sera  fait  cette 
distinction  entre  eux  : — Les  citoyens  qui  posséderont  avec  un  titre 
légitime  et  de  bonne  foi ,  et  qui  ont  défriché  par  leurs  'propres 
mains  ou  celles  de  leurs  auteurs  les  terrains  par  eux  acquis  et 
actuellement  en  valeur ,  ne  seront  tenus  de  payer  à  la  commune 
que  les  redevances  auxquelles  ils  seraient  soumis  envers  le  sei- 
gneur ou  tous  autres ,  s'ils  ne  s'en  sont  entièrement  libérés  par 
quittance  publique.  Les  possesseurs  qui  n'auront  point  de  titre , 
ou  dont  le  litre  ne  sera  pas  légitime  ou  régulier,  ou  qui  les  con- 
stituerait en  mauvaise  foi,  comme  si  les  officiers  municipaux 
avaient  passé  les  titres  sans  le  consentement  des  habitants  réunis 
en  assemblée  de  commune ,  comme  si  encore  le  ci-devant  sei- 
gneur avait  stipulé  pour  lui  la  non-garantie,  etc. ,  de  même  que 
les  acquéreurs  qui  n'ont  fait  défricher  lesdits  terrains  que  par  la 
main  d'autrui  à  leurs  frais,  ou  qui  les  ont  mis  en  valeur  sans 
défrichement ,  quel  que  soit  leur  titre ,  seront  dépossédés  des- 
dits terrains  communaux ,  en  quelque  état  qu'ils  soient ,  sauf  la 
préférence  qui  leur  sera  donnée  pour  possession  do  ces  mêmes 
terrains ,  s'ils  sont  du  nombre  des  copartageants ,  en  payant  à 
la  commune  le  surplus  de  la  valeur  de  leur  lot  dûment  estimé , 
sauf  encore  leur  garantie  envers  les  vendeurs ,  s'il  y  échoit.  » 

Ces  dispositions  compliquées  sont  assez  difficiles  à  entendre. 
Pour  plus  de  clarté  nous  ferons  plusieurs  distinctions. 

8188.  1^  Délenteurs  qui  ont  acquis  leurs  droits  des  an- 
ciens  seigneurs,  —  En  principe ,  tout  acquéreur  à  titre  univer- 
sel du  flef,  étant  l'ayant  cause  de  l'ancien  seigneur,  son  repré- 
sentant et  seigneur  lui-même,  est  exposé  à  l'action  en  réintégra- 
tion de  la  commune,  d'après  l'art.  9.  (Arg.  req.,  3  Janv.  1842, 
aff.  com.  de  Vauvert,  V.  n«  2070).  Toutefois  cette  règle  ne  s'ap- 
pliquant  qu'aux  acquéreurs  volontaires,  nous  avons  excepté  ceux 
qui  ont  acheté  sur  vente  par  décret  (V.  n<*  2110). 

81 8â.  L'acquéreur  à  titre  particulier,  acheteur  ou  dona- 
taire, doit  avoir  une  possession  de  quarante  ans  à  l'époque  du  4 
août  1789.  Mais  aucun  caractère  particulier  n'est  imposé  à  cette 
possession.  L'art.  10  ne  trace  de  condition  spéciale  qu'au  cas  où 
le  détenteur  ne  Justifie  pas  de  cette  possession  quarantenalre.  — 
Le  délai  de  la  prescription  contre  les  communautés  était  dans  l'an- 
cien droit  fixé  à  quarante  ans.  C'est  évidemment  à  ce  fait  qu'il  faut 
rapporter  l'origine  de  l'art.  9.  On  considère  les  détenteurs  parti- 
culiers comme  ayant  prescrit,  à  la  diflérence  des  seigneurs  dont 
la  possession,  quelque  prolongée  qu'elle  ait  été,  n'empêche  pas  la 
réintégration  de  la  commune. — Le  tiers  détenteur  muni  de  la 
possession  quarantenalre  est  donc  maintenu  dans  sa  propriété. 

8 1 88.  Quant  à  celui  qui  n'a  pas  quarante  ans  de  possession,  il 
est  également  maintenu  s'il  réunit  deux  conditions  ;  à  savoir:  1*  un 
titre  légitime  tel  que  sa  possession  soit  de  bonne  foi  ;  2*  qu'il 
ait  défriché  de  ses  propres  mains  ou  celles  de  ses  auteurs.  Il  est 
alors  tenu  seulement  de  payer  à  la  commune  les  redevances  aux- 
quelles il  s'était  soumis  envers  le  seigneur  (art.  10).  — Re- 
marquons que  ce  titre  ne  serait  pas  considéré  comme  légitime  si 

^9 


93ii 


COMBHJME.— Tm  6^  Cnp.  3,  Ait.  4w 


ie  seigneur  avait  stipulé  pra?  lof  lakm^-garmmUe}  fans  dovte  la 
loi  trouve  dans  ceUo  circouatance  la  preuve  <|ue  lea  partiea 
avaient  conscience  de  l'uaorpaUoo  comoaise  sur  la  coaimaa ,  et 
que  l*<icqiiêreur  n'est  pas  de  bonne  Uti, 

M I S4^.  Enfin  les  détenteurs^  qui  n*auraieAt  ei  acquis  par  t»- 
tre  légitime  et  de  bonne  foi,  ni  défrîcbé  de  leur»  pro|>re* mains, 
sont  é\  incés  (ai  t.  1 0).  Aussi  a-t^n  Jugé  par  apf^iicalton  d»  oel 
article  que  Pindividu  qui  a  acquis  des  narats  (k*wi  seignevr, 
sans  garantie ,  et  quj  les  a  défrichés  par  les  mains  d'aulrui , 
B^«st  fBs  fondé  à  ae  prévaloir  de  Icvr  tléfrichenient  pcrar  contes* 
ter  la  propriété  de  ces  marais  à  une  comnHine,  surtout  si  celle-ci 
fo  a  la  pofisession  iDim4Daoriale,et  réduire  cette  posseasienàun 
limiile  droit  d'usage  (Cass.,  3  fév.  iM2 ,  aH.  comra.  de  Fay ,  V. 
n*  31i6',  V.  aussi  Merlin,  R<^p.,  y^  Terres  vaines.)  —  Remar- 
quons  que  c'est  surabondamment  que  la  possession  imraéfftoriAle 
de  la  commune  a  été  constatée  dans  celte  espèce.  Cette  cireon* 
stance  n'ajoute  rien  aux  droits  qui  M  étaient  aUribués  par  la  loi 
de  1793.—  V.  n«2l39. 

S  f  S7.  2*  Délenleurs  qui  ont  acquis  les  Urraims  litigieux  iê 
pariiculiers  non  seigneurs  ,  antérieurement  à  1703 ,  ou  qui  90 
trouvent  en  possession  sans  titre*  —  L'art.  9  proclame  lui-aérn» 
le  principe  fondamental  souvent  répété  que  la  loi  n*a  eu  en  \hb 
que  de  réprimer  les  abus  de  la  puissance  léodaie.  On  en  a  eoacltt 
que  SCS  dispositions  étaient  InappUrabies  tottles  les  fois  que  le 
possesseur  était  un  particulier  non  seigneur  et  ne  tenant  pas  sea 
droits  d'un  seigneur  (Cai*s.,  13  J^iill.  iê\A  ^  alT.  Beauvoir,  V. 
A*  3065).  Dans  ce  cas,  le  débat  entre  ce  particulier  el  la  comoMue 
se  jugerait  d'après  les  termes  du  droit  comouin.  —  Rceberobima 
les  cmisé()uences  de  cette  proposition. 

9fSd.  Une  difflcuJté  se  |)ré:»ente.  La  coraaime  pourra-b-eHe 
ici  encore  invoquer  la  présomption  de  propriété  résuitant  en  sa 
faveur  de  l'arU  1,  secl.  é,  L.  10  juin  1793,  présomption  qui 
constitue  pour  elfe  un  titre,  et  oblige  soa  adversaire  à  démontrer 
qu'il  a  lut-n:éme  un  autre  titr«  d'acquisition  de  nature  à  triom- 
pher de  celui  de  la  commune? —  Dira-l-on  au  contraire  avec 
V.  Curasson  ,  (Tr.  de  l'Usage ,  t.  3,  p.  1 30) ,  qne  ta  présomption 
légale  de  Tart.  1  n'existe  qu'4  renronti*e  des  seigneurs  ou 
leurs  cessionnaires ,  et  que  vis  à  vis  de  tout  autre  possesseur, 
la  commune  est  tenue  d'aboid  comme  demaoderesae  d'èUblir 
son  droit  de  propriétaire? 

L'article  premier  paraît  être  une  disposUion  fondamen- 
tale et  contenir  un  principe  absolu ,  opposable  à  tous.  Il  est 
i  la  vérité  dirigé  principalement  contre  les  aaGiens  seigneurs, 
mais  il  n'établit  cependant  aucune  distinction.  Cela  suffit  pour 
qu'il  ne  nous  soit  pas  permis  d'en  créer.  C'est  au  reste  ce  qu'a 
admis  implicitement  la  jurisprudence  (  V.  les  arrêts  qui  veut 
8ui>rc).  —  Dien  plus,  el  c'est  ce  que  remarque  II.  Tropiong 
(Prescr.,  t.  1 ,  p.  311],  «  si  la  loi  a  cru  que  le  droit  natif  dt»5 
communes  était  tellement  ceriain  qu'il  n'y  avait  plus  qxik  le  co«- 
sacrer  par  une  présomption  légale ,  si  le  droit  féodal  a  dû  céder 
devant  celte  présomption  malgré  son  antiquité,  et  sa  longue  et 
publique  existence ,  combien  à  plus  forte  raison  ce  droit  des 
communes  a  dû  militer  contre  les  particu^ers  qui  ne  trouvaient 
pas  dans  la  féodalité  une  présomption  contraire.  »  Pourquoi  d'ail* 
leurs  ces  délenteurs  seraient-ils  plus  favoratkiemeiit  trailé»aous 
ce  rapport  que  ceux  qui  avaient  acheté  aux  anciens  seigneurs  ? 
Or  ces  derniers,  comnoe  le  prouve  Tart.  9,  sont  sous  le  coup  dé 
la  présomption  légale  établie  par  l'art.  1 .  Mats,  à  la  difléf enca  4cs 
anciens  seigneurs  qui  ne  peuvent  eombaitre  celte  présomption 
qu'eu  rapportant  un  acte  constatant  qu'Us  ont  addeUr  Usdite  bims^ 

(I)  (Corn,  de  Seimevilk  C.  de  Pommfren.)^  La  cow; — Attendu , 
ea  droit ,  que  l'art.  9  de  la  loi  du  10  juin  1793  àéctwt  q«e  l'enfrit  de  celle 
loi  n'tst  p«iDt  (le  troubler  les  possossions  particulières  et  paisiiiles,  mais 
.HpuJement  de  réprimer  les  abus  de  la  puissance  féodale;  —  AUendn,  en 
fan  ,  que  farrèt  attaqné  (rendu  par  ta  cour  de  Rouen,  le  35  janv.  1838), 
AjfptéciaAt  les  litre»  produits,  déclare  que  les  friche»  de  Senneville  furent 
ikiénéM  en  10S5  avec  tont^  lesTurmaiilés  alors  requises,  par  les  religieu\ 
juf  rieuré  des  t>eus-Amants  (aai  n'étaienl  pas  seigneure  de  Sefineville), 
su  autenrs  des  adversaires  dè'lacwnmoae,  cl  qaeoeat-ci  aeqnireni  ces 
némrs  friches  à  titre  par tiealier  «i  à  prix  d'argent;  —  Alteadttqae  Parrii 
déclare  encore  que  la  commune  d«'mftnderesiie  ae  wy^seate  aocan  titi« 
d'oAi'on  puisse  induire  qu^clle  aurait  été  dépouillée  des  fricbes  dont  il  s'a* 
gît ,  far  l'abus  dtt  la  puissance  Céodalsf  qu^ainsi  ramêt  attayié  a'A  fosat 


les  particuliers  non  seignmre  poufYovl  falrew^r  les  me«e»tf 
preuve  de  toute  espèce,  usités  éàm  tctlroit  onmamu.  Entre  lewu 
mains  ces  titres  ne  seront  pus  considérés  couxne  entacbès  dette» 
dalité.  Us  n'ont  pu  srbuuer  d'us  pouvoir  ^lls  n'avaient  in». 
Ainsi  tes  )iigemen<s ,  transaollens ,  arrêts  du  coMeil ,  etc.,  C9»- 
senreront  à  leur  égsrd  tonie  leur  foreu.  Us  pourront  égstemem 
fjire  valoir  la  posscastop  pro  rongée  pendant  le  temps  voulu  pma 
prescrire.  Ce  temps  à  l'égard  des  cauwmnauié»  était  de  quanuter 
ans,  avec  ou  sans  titre.  (Polbier,  Preseript.,  a"*  191). 

BtSI^.  Il  a  été  )ugé  en  eoméfuenee,  n  que  pour  déirttv 
la  présomption  légale  en  vertu  de  laquelle  les  terres  vamea  61 
vagues  sont  censées  appartenir  ans  communes,  il  suffit  que* In 
détealenr  de  ces  communnui  prouve  que  lui  ou  ses  auteurs  fen 
ont  \'a)alileinenl  acquis  aneteanement  d'un  imtivldu  non  seigneur, 
à  titre  particulier  et  ^  prix  d'argent ,  sans  quM  doive  inslMery  en 
outre,  qu'à  aucune  époque  la  commune  réclamante  n'avcU  été 
dépouillée  par  atm»  de  la  ptitesanoe  féodate  :  c'est  k  la  oonfirao» 
à  pmuver  qu'elle  a  été  dépouillée  par  abus  dt  cette  pulsaanen 
(Req.,  30  Janv.  1940)  (1)  ;  —  9<>  Que  la  présomption  de  propriété 
établie  en  faveur  den  confmunes ,  et  d'où  résulte  pour  les  sei- 
gneurs robllgallon  de  Justifier  par  un  acte  authentique  d'une  ae- 
qntsition  légUHne,  ne  saurait  être  invoquée  contre  des  Uen, 
étrangers  aux  privilèges  féodaux  et  délenteurs  de  biens  dér  estte 
nainre ,  eu  vertu  de  titres  purs  #e  féodalité  et  soutenus  d^no 
possession  de  nature  à  faire  acquérir  la  plus  lougue  prescrip- 
Iran  (Req.,  25  Janv.  18^1,  afT.  00m.  de  Sa'mt-Onen ,  V.  Prescrip- 
tion ).  —  La  deroiôre  circonstance  signalée  par  cet  arrêt,  qne 
les  titres  étaient  sontenns  de  la  possesMon  pendant  un  laps  de 
temps  suffisant  pour  produira  prescription ,  cette  circonstance, 
disons-nous ,  jnstiBe  les  deux  décisions  qai  précèdent.  One  lois 
admis,  en  effet,  qu«  la  commune  a  pour  elle  une  présomption 
légale  de  propriété ,  il  ne  suffirait  pas  de  produire  contre^elle  des 
titres  d'acquisition  émanés  de  personnes  étrangères.  Ces  litres 
seraient  pour  elle  res  inter  aêios  aeta  et  ne  pourraient  loi  être 
opposés.  —  V.  n<»  2136. 

9140.  Dans  le  même  sens  on  a  Jngé  que  fe  détenteur  4o 
terres  vaines  et  vagues  ne  peut  être  passible  de  l'action  en  reven- 
dication fondée  sur  ta  loi  du  10  Juin  1 793 ,  quand  rien  ne  pnmre 
que  ni  Iné  ni  ses  autemrs  aient  jamais  été  seignenrs  de  la  com- 
mune où  ces  terrains  sont  situés  -,  peu  Importe  que ,  dans  cer- 
tains actes,  le  déteateur  ou  ses  auteurs  se  soient  réservé  des 
droits  empreints  de  léodalilé ,  cette  circonstance  ne  pouvant  leur 
faire  attrilMier  nne  puissance  féodale  qu'ils  ne  possédaient  pas  en 
réalité  (fteq.,  19  août  18 1^  (2);  4  fév.  1 840 ,  afT.  com.  d'Asson, 
V.  n*  1099).  —  Mais  ici  l'on  parait  avoir  été  plus  loin,  eiatotr 
mis  def^dlé  la  présomption  légale  étebHe  par  fart.  I ,  seet*  A ,  UA 
du  to  juin  1 793,  en  foveur  des  communes,  ce  que  nous  regardons 
connne  inexact. 

9141.  3*  Bétenteurt  qui  tiennent  kur  titre  ctacquisHiom  db 
la  commune  elle-même,  —  Ici  encore  point  de  présomption  d'abus 
de  la  puissance  féodale;  mais  on  recberchera  sr  l'aliénation  a  été 
faite  valablement  par  la  communauté.  En  cas d'aflirmathve,  c"estr 
à-dire  si  l'aliénalion  a  été  faite  pour  une  cause  légitime,  et  sveo 
les  formalités  voulues  (V.  n*  20S4),  la  propriété  est  ineommutafole 
à  partir  du  Jour  du  contrat  entre  les  mains  de  l'acquéreur.  IKins 
le  cas  contraire ,  11  aurait  besoin  du  seeotfrs  de  la  prescription 
quarantenaire.  L'art.  10  est  donc  sous  ce  rapport  dans  les  termes 
do  droit  commun  quand  il  déclare  que  les  possesseurs  dont  le  tftre 
ne  sera  pas  légitèmê  ou  régulier^  ou  qui  les  constituerait  en  mav- 
valse  foi ,  comme  si  les  officiers  muaicipaux  avaient  passé  Ms 

TÎolé  rarllcte  1,  de  la  section  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793;  — Rejetlfr. 

DvSOjdVT.  18fO.-C.  G.,eh.req.-M9l.  Lasagm,  f.  f.  depr.-Jaaber^r. 

(3)  (Com.  de  Sainl-Vmoent  C.  veuve  Piogier.) — La  coea  ;  —  Ceasi- 
dérant  qne  la  cour,  dant  rarrét  est  attaqué,  a  reconnu,  d'âpre  nalerpii^ 
latioa  diee  titres  produilt:,  et  uotamment  du  centrai  du  26  janv.  H>Oi(,q^a 
le  terrain  conteatieui  0  «tait  pas  une  propriété  cammane,  maisèies  nna 
propriété  privée  acquise  par  des  titres  légitimes  et  iodépendaitts  daHoola 
puissance  féodale  ;  —  Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances»  que  lcs^laia 
des  28  août  1792  et  10  juin  1793,  qui  ont  en  pour  objet  de  réprimer  faa 
abof  de  ta  pmssance féodale ,  étaient  inapplicables  à  lacaose ,  la  caur  dsaC 
l'af let  est  attaqué  s^est  ceafermée  à  la  Mne  et  à  Pesprit  de  ces  isfa^  — 
RefettUi 

Itei»  aoAt  181S.^C.  C^sect.  ctq«-lllf.  OSHte,  pc^taym^^  f% 


COUMUNE. — Trr.  6,  tMtf.  8,  Abt.  * 
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Mes  MM  fe  coii9Rit6in€fiit  dn  MHfdfits  réwHs  €d  cssfmVTée  de 
oowmwiB...,  sermrt  dépossédés  desdits  terrains...,  en  tel  état 
qu'Us  soient.  —  Ce])endaiit  la  préférence  leur  est  donnée  poor  la 
fosuBikm  de  ces  mêmes  tefralns  en  cas  de  partage  des  commu- 
mx:  s'Hs  sont  da  nombre  des  copartageants,  ils  peuvent  les 
leteirir  en  payMt  i  la  commune  le  surplus  de  la  valeur  de  leur  lot 
MHnetrt  estimé.  —  Cette  disposition ,  du  reste ,  est  commune  k 
tons  les  détenteurs  dépossédés. 

91^9.  4»  DélmtetiTs  dont  fo  prisB  dâpotsessîan  0H  po^^ 
i'imrê  4  1703.  —  Quand  des  terres  vaines  et  vagues  n'ont  été 
«aouples  par  des  particuMers  que  postérieurement  aux  lois  de 
•ITM  et  i7Q5,  on  s^est  demandé  si  la  présomption  légale  établie 
^m  faveur  des  communes  devait  subsister.  Les  détenteurs  disaient 
yMfra  négative  :  €es  lois  ne  peuvent  étt«  Invoqtiées  contre  nous, 
<|al'iie  sOBBmes  pas  les  représentants  die  i^ncien  seigneur;  car 
FiBiprit  «ussi  Men  que  le  texte  de  ces  lois  prouve  clairement 
^'elles  B^lot  été  faites  qu'en  haine  de  la  puissance  féodale.  La 
«st  donc  régte  par  te  droit  commun.  Or,  puisque  nous 
\  actionnés  en  revendication  ,  cfest  k  la  commune  deman- 
>  à  prouver  sa  propriété  soit  par  titres ,  soit  par  prescrip- 
Ita.  Faute  par  elle  de  faire  cette  preuve,  nous  devons  éire  re- 
laxés de  la  demande  :  actore  non  probante,  reifs  ab$olvitur,  — 
Ut eenmune répondait:  Les  lois  de  179*3  et  t793  me  tiennent 
Vende  tttre,  car  elles  ont  déclaré,  en  ttièse  générale,  les  com- 
maes  propriétaires  des  terres  vaines  et  vagues ,  sans  distinguer 
IB  cas  où  elles  devraient  agtr  contre  des  particuliers  qui  auraient 
otorpé  ces  terres.  Il  suit  de  ce  principe  que  tout  tiers  détenteur 
nst  somnis  à  Paction  des  communes ,  à  moins  qu'il  ne  détruise  le 
litre  delà  loi  ptrvn  titre  contrains  ou  par  la  preuve  d'une  pos- 
MMion  suflsanle  pour  prescrire.  —  Le  système  des  communes 
parait  avoir  été  admis.  —  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  l'applica 
timi' des  lois  des  98  aoèt  f  79S  et  10  Juin  i  703  n'est  pas  restreinte 
■»8Mii  eas  où  l'aclloD  des  eammunes  est  dirigée  contre  un  ancien 
a0lg«eiir,  et  qu^tme  commnne,  qui  était  en  possession  de  terres 
dvcelte  nature  depuis  1789  Jusqu'à  une  époque  postérieure  aux 
M» précitées ,  peut  les  Invoquer  utilement  contre  quiconque  s'est 
>M<Hi  emparé  de  ces  terres  sans  pouvoir  justifier  soit  d'un  titre 
^^acquisition,  soit  d'une  possession  de  quarante  ans,  antérieure 
è  1780,  soit  d'une  possession  moindre,  mais  appuyée  de  défri- 
dMneiila  faits  par  lui  ou  ses  auteurs  avant  cette  époque  (ReJ. , 
t  Juin  teéO)  (1);  et  bien  que  ,  dans  cet  arrêt,  l'on  an  pris  en 
«iiiidér'atftu  le  pvssetslM  aoéérieunc  de  la  comanme,  eeioo  nous 
oalaiifétalt  pas  nécesaaire.  La  toi  de  1795  a  investi  déftnilivement 
ta  communes  dîme  propriété  dont  elles  ne  pourraient  être 
dépovltlées  depuis. cette  époque  que  par  un  des  modes  ordinaires 
de  translation  de^la  propriété.  Remarquons  en  passant  qu'an- 
jocnThai  la  possession  de  trente  ans  aulllraU  au  détenteur 
pour  prescrire.  —  Une  loi  du  9  vent,  an  1^  contient  des  dis- 

H\  (floffliaolt  C.  cora.  de  Satnle-Tfaorctte.)  ^  La  cocm:  — ...  Sar  le 
tlMNème  mojen  :  —  Atlfndo  qu'il  résulle  des  arrêts  altaqaés  qoe  les  1er- 
vains  revendiqvés ,  f  n  1811,  par  la  commune  de  Sainte-Tborette,  étalent 
laias  at  vagoes  et  de  la  nature  do  ceai  énoncés  en  Tart.  1  de  la  sect.  4  de 
la  Im  #n  tt>'jnfii  1705;  —  Qu^ll  résulte  également  de  ces  arrêts  que  la  gé- 
■éralflé  des  babitants  de  ceUe  cinnmone  étaient  en  possession  desdils  ter- 
nias ,  en  f  789,  etrqu'ils  en  avaient  constamment  joui  jnsqa^n  1 810,  date 
des  praniers  faits  de  ponpfsion  individuelle  da  sieur  Je  Bonoault  ;  —  At- 
tends que  la  conr  royale  de  Bourges  a ,  en  outre ,  constaté  qne  le  siear  do 
Boanaalt  n'avait  présenté  aucun  titre  d'acquisition  ;  qti*1l  n'avait  pas  do 
possession  quadraj^énaire  «ntérienre  h  1789,  ni  de  possession  aa-dessous 
de  quarante  ans,  appuyée  do  défrichements  faits  avant  cette  époque  par 
loi  et  ses  auteers:  »  Atteado ,  dealers,  qne  la  revendication  de  la  com- 
mune do  Saiate-Tborette,  formée  par  assignation  du  1t  mai  1811,  pro- 
cédait bien  y  et  qo'en  aiHnettani  cette  commune  ti  la  preuve  des  faits  de 
possession  par  elle  articulés  et  en  la  déclarant  ensuite  propriétaire  des 
tsnains  vains  et  vagues  qnî  étaient  Tobict  de  son  action  «  Tarrét  interlo- 
Mldlra  (de  la  conr  royale  de  Roniges)  du  19  fév.  1836«  et  Tarrét  définitif 
en  i4jnlll.  1857,  loin  de  violer  les  loisdes28aoAl17Jâ  et  10  juin  1795, 
an  ont  fait ,  an  cooiraira ,  nas.  Juste  application  ;  —  Par  ces  motifs;  —  fie- 
jrtte  les  deui  pourvois* 

DnSJuin  1840.'C  C.,Ch.clv.-1IM'.PonaIis,l*'pr.-Tliil,rap.-Tarbé, 
asu  gén.,  c  canL-Diei  et  Gueny,.av« 

(f)  EtfhÊ .  —  (Corn,  de  Clnny  C.  Gaeon ,  etc.)  —  En  1781 ,  un  ter- 
isn  vain  et  vagve,  nloé  sur  le  territoire  de  Cluay,  et  connu  sous  le  nom 
djl  Vlaiae  de  Moatandon,  fat  aeensé  par  les  religieoa  de  Cluoj  aux  sieurs 
^      t  ft  Dumtnceau,  Pua  notaire,  fautre  riche  propriétaire.  —  Ceui-ci 


positions  spéciales  aux  iétentevrs  de  1>tens  communaux  qui 
avaient  pris  possession  depuis  1795.  On  en  pariera  au  ch.  5» 
art.  3. 

M 1 4S.  S«  Détenteurs  de  terrains  desséchés  et  défrichés,  — > 
L^art.  7  de  la  loi  du  1 0  Juin  1793  maintient  les  possesseurs  des 
terrains  défrichés  et  desséchés  aux  termes  et  en  exécution  do 
l'édlt  do  14  Juin  1761  et  de  la  déclaration  du  13  avril  1700.-^ 
c  ...  Aux  termes  et  en  exécution  de  Tédlt,»  dit  la  loi.  Ilfautdone 
que  ces  opérations  aient  été  régulières.  Or  Part.  1  de  l'édit  du 
14  Juin  1764,  en  encourageant  par  des  privilèges  les  dessèche- 
ments de  marais ,  palus  et  terres  inondées ,  limite  expressément 
ces  privilèges  aux  propriétaires  de  ces  terrains  et  a  ceux  qui  les 
prendront  d'eux  à  emphytéose,  cens  ou  charopart.  La  déclara* 
tlon  du  13  avril  1766  relative  aux  défrichements  ne  s'était  pas 
exprimée  là-dessus  avec  la  même  précision;  mais  le  parlement 
de  Paris  ne  l'a  enregistrée  le  Vi  août  suivant  qu'à  la  charge  qu'il 
ne  pourrait  être  entrepris  aucun  défrichement  que  du  gré ,  con- 
sentement ou  concession  des  propriétaires  de  terrains  incultes  ou 
des  seigneurs  à  regard  des  terres  abandonnées  (  Herlln ,  Rép., 
V* Terres  vaines ,  p.  331 ,  et  v»  Défrichement). —  Quand  les 
conditions  établies  par  ces  lois  pour  la  régularité  des  défriche- 
ments sont  remplies,  l'art.  7  maintient  les  possesseurs  quelle  qie 
soit  Kl  durée  de  leur  possession.  M.  Merlin  {toc.  cit.)  veut  cepen- 
dant leur  appliquer  l'art.  10,  et  déposséder  ceux  qui,  concession- 
naires des  anciens  seigneurs,  n*ont  fait  défricher  que  par  la  mata 
d'autrui  et  à  leurs  frais.  Nous  pensons  au  contraire  que  l'art.  7 
est  tout  spécial  et  déroge  à  l'art.  10.  Ce  dernier  n*a  pas  trait  aux 
défrirbements  entrepris  sous  la  «aranlie  des  lois,  en  grand  et  par 
mesure  générale.  11  ne  s'occupe  que  de  possessions  individuelles 
ayant  pour  base  des  titres  InéguUers  ou  émanés  de  la  puissance 
féodale.  Il  maintient  ceux  qui  avec  un  titre  légitime  ont  défriché 
de  leurs  propres  mains  pour  assurer  d'autant  mieux  l'exclusion 
des  anciens  seigneurs.  Or,  remarquons  que  celte  condition  ae^ 
ralt  toujours  impossible  à  remplir,  de  la  part  des  conresston- 
naires  de  grands  travaux  de  dessèchement  ou  défrichement 
entrepris  dans  un  but  d'utilité  générale,  et  en  vertu  des  lois  pré* 
citées.  L^art.  7  serait  donc  devenu  sans  application  par  l'intro- 
duction de  l'art.  10,  ce  que  la  Justice  et  le  bon  sens  ne  permettent 
pas  de  supposer. —  Notre  opinion  est  consacrée  par  un  arrêt  qpi 
décide  qu'une  commune  n'est  pas  fondée  à  revendiquer,  en  vertu 
des  lois  de  1792  et  1793,  des  terres  vaines  et  vagues,  contre 
des  Individus  qui,  les  ayant  acquises  d'un  seigneur  en  1781, Tes 
ont  défrichées  dix  ans  avant  ces  lois,  après  s'être  conformés  aux 
édits  et  déclarations  des  14  Juin  1764  et  13  août  1766.  En  vala 
la  commune  dirait-elle  que  ces  acquéreurs  o'oat  paa  défriché  de 
leurs  propres  mains;  rart.7  de  la  loi  do  10  Juin  1793  lait  à 
l'art.  1  me  exœpiioa  qui  est  iodépendaate  de  celles  énoncèss 
aux  art.  0  et  iO  (Iteq.,  9  déc.  1813)  (2>. 

ont  fait  hi  déclaration  et  ies  affiches  prescrites  par  Pédit  do  1 S  août  1768, 
sur  les  dèfrirbements,  et  ont  mis  ensuite  ces  terres  en  valeur.  Après  Les 
lois  de  1792  et  1793,  la  commune  deCluny  a  formé  contre  eux  ooeaclion 
en  revendication  qu'elle  a  reprise  en  1809.  Elle  selbodait  sur  ce  que  ch 
lois ,  qui  attribuent  les  terres  vaines  et  viigues  aux  communes ,  n'exceptent 
que  celles  que  les  possrsseors  ont  défrichées  do  leurs  propres  mains.  —  Ja- 
gemeni  qui  mainiienl  les  possesseurs.  —  ApprU  et,  le  1**  août  i8l8,  ar- 
rêt coiifirmaiif  de  la  cour  de  Dijon ,  ainsi  conçu  :  «  Atteado  que  des  art.  4, 
8,  9  et  15  de  la  loi  du  28  août  1 792,  et  des  art.  1 , 9  et  10  de  la  loi  da 
10  jiiin  1703»  il  rteuite  formellement  qoe  les  «ommmies  ne  peuvent  re- 
vendiquer les  propriétés  doat  eles  pfétendtmt  avoir  été  dépouillées  par  les 
ci 'devant  seigneurs,  qu'aolMil  que  ces  daroicvs  aéraient  «n  pos«etsioa  na- 
toneUe  det^dils  liew,  et  qii'ila>M  les'  anuieat  pas  vendus  amériearenient 
a  des  porticu^iecB  non  setgnwm  par  des  acte»  non  suivi»  de  lear  eiéea- 
tien  ;  que ,  dans  t*f»pée»  de  ta  oauM ,  le  ci-devant  seigneur  de  Clnny  avait 
aeensé  les:  plaines  da  Moatandao  4  Gaooar  et  a  IkMnoooeau,  parderactas 
homolo^ét  par  arrêt  du  pavienient  de  Paris ,  H'  suivis  de  dia  ans  dVxéen- 
tion  avant  ta  paliiicatlto!  dea  lois  da  1798' et  de  179^;  qu'au  snrpluala 
ville  de  Ctaav  n'a  poial  proav*  légalement  qu'elle  avait  élé  aucooemeat 
propriétaine  desdtis  bieas,  et  qaPau  contrain  il  «A  biea  emsuat  qne  Gacan 
et  Dumonceav  lea  mt  défrichés  elenliivéade*  bonne  foi ,  et  k  grand»  frai»« 
dix  aaaavairt  les  lois  det79il  et  t79S.«-~Favrvotde  la  parVde  kcom- 
mano  pour. fausse  apptteslioo  desait.  3>  4,  8,  9 «t  13  de  la  loi  du  t8aoit 
1792,  et  pour  «oatmveatioa  iMit  à^l'ait.  0  do  la  même  loi  qn'aax  art.  0 
et  10,  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793.  —  Arrêt. 

La  codb;  —Attende  qoe  l'ast.  7  do  la  loi  da  t«  Joln  r793  îéX  une 
excepiio»  e iipresas  aux  dispoailions  de  l'art,  t  de  ianoedite  loi,  en  coan'it 
maiulienl  formellement  les  possesseurs  des  lorrains  desséchés  et  défricnés. 
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COMMUNE.  — TiT.  6,  Chap.  3,  Art.  *. 


2tâ4.  Dans  les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre  les 
défricheurs  et  les  communes ,  on  a  dû  faire  quelquefois  l'ap- 
plication de  l'art.  11  de  la  loi  du  10  juin  1793  ,  ainsi  conçu  : 
«  Par  aucune  des  dispositions  des  articles  précédents,  la  con- 
vention nationale  n*enlend  préjodicier  aux  droits  des  communes 
ou  des  ci-devant  vassaux  qui  étaient  en  instance  ou  litige  devant 
les  tribunaux ,  sans  égard  à  aucune  péremption  à  l'époque  du  dé- 
cret du  28  août  1792;  ces  procès  seront  Jugés  sur  les  mêmes 
droits  et  prétentions,  et  sur  les  mêmes  titres  et  preuves ,  d'a- 
près les  principes  établis  par  le  présent  décret.  »  (Cass.,  3  fév. 
1812,  air.  corn,  de  Fay,  V.  n^2i26*,  Merlin,  loc.  cit.^  p.  531.). 

]it4&.  En  outre  des  édits  généraux  de  1764  et  1766,  des 
ordonnances  particulières  avaient  été  rendues  pour  le  défricbe- 
ment  et  dessèchement  des  terrains  incultes  et  marécageux  des 
différentes  provinces  (V.  Merlin,  Rép. ,  v<»  Défrichement).  En 
1770  notamment  une  déclaration  du  roi  autorisa  à  cet  effet  les 
communes  du  Languedoc  à  aliéner  leurs  communaux.  Une  loi 
du  4  messidor  an  6  a  étendu  les  dispositions  de  l'art.  7,  sect.  4, 
du  décret  du  10  juin  1793,  aux  terrains  desséchés  et  défrichés 
en  Languedoc  en  exécution  de  la  déclaration  de  1770.  L'art.  2 
porte  que  tous  Jugements  contraires  à  celui  qui  précède  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  cassation  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  compter  de  la  publication.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les 
communes  qui,  en  vertu  delà  déclaration  de  1770,  ont  vendu  des 
terres  incultes  à  des  particuliers  qui  les  ont  défrichées,  ne  sont 
pas  fondées  à  demander  à  y  être  réintégrées ,  en  vertu  de  la  loi 
de  1793  (Cass.,  24  frim.  et  7  vent,  an  8)  (1). 

$  7.  —  Délai  de  P action  en  revendication  des  vacants, 

9146.  Tout  en  établissant  une  présomption  de  propriété  en 
faveur  des  communes ,  et  même  en  les  déclarant  propriétaires  des 
biens  vacants  situés  sur  leur  territoire ,  la  loi  a  subordonné  la 
faculté  de  revendiquerces  terratnsà  un  délai  de  cinq  ans  (L.  1792, 
art.  6  et  9).  Cette  disposition,  qui,  comme  le  remarque  M.  Hen- 
rion ,  des  Biens  comm. ,  chap.  1 ,  paratt  peu  en  harmonie  avec  le 
principe  dont  le  législateur  est  parti,  a  eu  pour  bot  de  mettre 
promptement  un  te^me  aux  nombreuses  contestations  que  les  lois 
nouvelles  allaient  faire  natlre.  C'était  une  transaction  dans  la- 
quelle on  faisait  fléchir  la  rigueur  des  principes  en  faveur  de  la 
paix  publique  ;  et  l'on  était  d'ailleurs  rassuré  sur  la  suffisance 


aax  termes  et  en  exécotioD  do  Tédit  et  de  la  déclaratioD  do  4  juin  et  du 
13  août  1766y  exception  distincte  ot  indépeDdanlc  de  celles  énoDcées  aux 
articles  eaivacts,  9  et  10  de  la  môme  loi  de  1793;  —  Attendu  que  les 
coocessionnaires  des  terrains  en  question,  aux  aDDéesl780  et  1781,  sni- 
▼ant  les  lois  d'alors,  n'oot entrepris  ledit  défrichement  qu'en  vertu  et  cod- 
formément  aax  édit  et  déclaration  précités  de  1764  et  1766;  qu'ils  en  ont 
rempli  toutes  les  formalités,  et  qu'ils  ont  formellement  cxcipé  de  l'art.  7 
de  la  susdite  loi  du  10  juin  1793,  tant  en  première  instance  que  sur  l'ap- 
pel; que  non-seulement  le  maire  de  Cluny  n'a  justifié  d'aucune  opposition, 
mais  qu'il  n'a  pas  même  contesté  ni  dénié  ces  faits;  —  Attendu  qu'en  l'état 
il  a  été  reconnu  comme  constant ,  par  la  cour  d'appel ,  que  ces  concession- 
naires avaient  défriché  et  cultivé  de  bonne  foi,  et  à  grands  frais ,  dix  ans 
avant  les  lois  de  1792  et  1793  ;  d'où  il  suit  que  ladite  cour,  en  les  mainte- 
nant dans  leur  possession ,  s'est  conformée  aux  dispositions  de  l'art.  7  pré- 
cité de  la  loi  de  1793,  et  n'a  pu  violer  les  autres  articles  invoqués  desdiles 
oeux  lois  ;  —  Rejette ,  etc. 
Du  9  déc.  18i3.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade^  pr.-Sieyes,  rap. 

(1)  l~£*péw.— (Descorbiac  C.  corn,  de  Corbarieu.)— Le  TaiBUNAL;— 
Vu  rart.  7 ,  sect.  4  delà  loi  du  10  jnin  1793;  l'art.  1  de  la  loi  du  4  mess, 
an  6 ,  et  l'art.  2  de  la  même  loi  ; —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1  et 
S  de  la  loi  du  4  mess,  an  6 ,  les  exceptions  établies  par  l'art.  7,  sect.  4 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  en  faveur  des  détenteurs  qui  ont  défriché  des 
:  communaux  en  vertu  des  édit  et  déclaration  de  1764  et  1766,  ont 
été  étendues  et  appliquées  anx  défrichements  faits  en  vertu  de  la  décla- 
ration du  5  juill.  1770 ,  rendue  pour  le  ci-devant  Languedoc ,  et  que  les 
jugements  contraires  à  ces  dispositions  doivent  être  annulés  par  voie  de 
cassation;  qu'il  est  avoué  que  les  détenteurs,  condamnés  à  se  désister  en 
faveur  de  la  commune  de  Corbarieu ,  ont  défriché  les  terrains  qui  leur 
avaient  été  adjugés  en  1784,  en  vertu  de  la  déclaration  de  1770;  qu'ils 
ne  pouvaient  donc  être  dépouillés  de  ces  terrains  ;  d'où  il  suit  que  le  ju- 

Sement  arbitral  du  24  germ.  an  2  est  en  contravention  à  l'art.  7 ,  sect.  4 
e  la  loi  du  10  jnm  1793,  expliqué  par  la  loi  du  4  mess,  an  6;  — 
Casse,  etc. 
Du  24  frim.  an  S.-G.  C,  sect  civ.-MM.  Target ,  pr.-Beanlaton ,  rap. 
8*  £ifAe0.*  — (Bastoale,  etc.  C.  com.de  Brcssols.)— En  1770| 


du  délai  de  cinq  ans,  par  l'idée  qu'il  n*y  aurait  aucune  commune 
qui  ne  s'empressât  d'en  profiter.  De  rares  exceptions  ne  prouvent 
pas  que  la  confiance  du  légisfateur  ait  été  trompée.  ^^ 

ZtA'S.  C'est  un  point  hors  de  toute  contestation  aujourd'hui/ 
que  celui  de  savoir  si  la  loi  de  1793  n'a  pas  abrogé  sur  cet  objet  ; 
celle  de  1792,  et  substitué  la  prescription  ordinaire  à  la  prescrip-| 
tiou  de  cinq  ans. — Les  partisans  trop  exclusifs  des  communes' 
disaient  dans  ce  sens:  que  la  loi  du  10  juin  1793  est  une  loi . 
principale,  entière,  sans  liaison  avec  les  décrets  antérieurs.  Elle 
porte  que  les  communes  sont  fondées  à  revendiquer  les  biens 
déclarés  communaux  de  leur  nature  ^  sous  les  restrictions  et  mo« 
difications  portées  par  les  articles  suivants  (art.  1  )•  Or,  parmi 
ces  modifications ,  on  ne  trouve  nulle  part  une  fixation  de  temps 
pour  intenter  l'action.  Cette  faculté  ne  peut  donc  se  prescrire  que 
par  le  délai  requis  pour  les  prescriptions  ordinaires. —  L'art.  9 
de  la  loi  de  1792  était  abrogé  par  la  loi  du  10  Juin  1793  comme 
inutile  et  incompatible  avec  elle. —  Inutile,  car  la  loi  de  1793 
répétait  toutes  ses  dispositions. — Incompatible,  car  il  soumettait 
la  propriété  des  communes  à  cette  condition  :  si  elles  forment  leur 
acftofidans  le  délai  de  cinq  ans.  La  loi  du  10  juin,  au  contraire, 
n'est  pas  conditionnelle  (V.  M.  Latruffe,  1 ,  p.  267).— Mais  il  a  été 
répondu  :  que,  faute  d'une  abrogation  formelle,  la  loi  de  1793 
n'a  fait  tomber,  parmi  celles  contenues  dans  la  loi  de  1792 ,  que 
les  dispositions  incompatibles  avec  celles  qu'elle  édictalt.  Or 
elle  a  bien  dérogé  à  l'art.  9  de  la  loi  de  1 792  en  déclarant  que 
la  possession  de  quarante  ans  ne  sufllrait  plus ,  mais  elle  n'a  rien 
dit  de  la  prescription  de  cinq  ans  ;  ce  dernier  point  subsiste  donc. 
La  loi  de  1792,  d'ailleurs,  a  dû,  pour  être  rationnelle,  tenir 
compte  de  l'état  de  choses  antérieur ,  quoique  mauvais  à  ses  yeux. 
Le  titre  des  anciens  seigneurs  était  ii^uste:  soit,  mais  il  existait, 
il  valait  comme  titre  apparent;  par  conséquent  les  lois  de  1793 
et  1 793  ne  faisaient  qu'opérer  en  faveur  des  communes  une  resti* 
tutio  in  integrum.  Or  II  est  de  principe  que  ces  restitutions 
doivent  être  renfermées  dans  un  délai  plus  court  que  celui  des 
actions  ordinaires.  C'est  ce  qu'ont  unanimement  soutenu  MM.  Mer- 
lin, Rép.,  y^  Prescript.,  p.  631 ,  col.  1 ,  n»  4 ,  et  Communaux , 
p.  593,  col.  1;  Proudbon,  Usufr.,n«*  2852-2853;  Troplong, 
Prescript.,  u^  198. — C'est  aussi  ce  que  décide  une  jurisprudence 
constante  (Req.,  16  juill.  1812  ;  Cass.,  28  janv.  1817;  Amiens, 
23  nov.  1822;  Req.,  14  mars  1834;  10  août  1842  (2);  Cass., 

déclaration  du  roi  qui  permet  anx  communes  du  Languedoc  d'aliéner  des 
terrains  incultes  ;  des  déclarations  de  1764  et  1766  avaient  accordé  la 
même  faculté  aux  autres  communes  de  France.  —  En  1771 ,  bail  à  rente 
perpétuelle  par  la  commune  de  Bressols  aa  profit  du  sieur  Bastoule  et 
consorts,  de  divers  communaux  incultes;  —  Mise  en  possession  et  dé- 
frichement ;  —  En  vertu  de  la  loi  de  1793 ,  la  commune  a  revendiqué 
ses  terrains  ainsi  défrichés.  —  14  oiv.  an  2,  jugement  arbitral  qui  la 
réintègre.  —  Pourvoi.  —Jugement. 

Le  tbibdral  ;— Vu  l'art.  7,  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793  ;  l'art.  1 
de  la  loi  du  4  mess,  an  6;  —L'art.  2  de  ia  même  loi;  —  Et  attendu 
que  les  dessèchements  et  défrichements  faits  en  ci-devant  Languedoc  en 
vertu  de  la  déclaration  du  5  juill.  1770  sont  assimilés,  par  la  loi  du 
4  mess,  an  6,  à  ceux  dont  la  maintenue  en  faveur  des  possesseurs  avait 
été  ordonnée  par  l'arL  7 ,  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793;  que  les  ju- 
gements contraires  à  ces  dispositions  doivent  être  annulés  par  voie  de 
cassation  ;  —  Attendu  que  les  détenteurs ,  condamnés  à  se  désister  en 
faveur  de  la  commune  de  Bressols ,  ont  défriché  les  terrains  qui  leur 
avaient  été  adjugés  le  5  novembre  1771 ,  en  vertu  de  la  déclaration  do 
1770;  qu'ils  ne  pouvaient  donc  être  dépouillés  de  ces  terrains;  d'où  il 
suit  que  le  jugement  arbitral  dn  14  niv.  an  2  est  en  contravention  à 
l'art.  7 ,  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793,  bien  entendu  et  expliqué 
par  la  loi  du  4  mess,  an  6;  —  Casse. 

Du  7  vent,  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target ,  pr.-Gamon ,  rap. 

(2)  !»•  Etpieè  :  —  (Com.  de  Saint-Maurice  C.  Dèhibersac.)  —  La 
CODB  ;  —  Attendu  sur  les  2*  et  S*  chefs  que  la  cour  impériale  a  apprécié 
les  clauses  de  différents  titres  respectivement  produits  par  les  parties,  et 
en  a  inféré  que  les  deux  portions  de  terrain  situées  à  Bourguinold 
n'étaient  ni  des  carrefours  ni  des  places  publiques ,  mais  bien  des  terres 
vaines  et  vagues ,  dont  le  ci-devant  seigneur  avait  non-seulement  la  pos-* 
session ,  mais  encore  la  propriété ,  en  vertu  du  titre  de  son  acquisilioa  et 
que  l'arrêt  constate  encore,  en  point  de  fait,  nue  la  commune  n'avait  formé 
aucune  demande  en  revendication  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  compter 
de  la  publication  des  lois  de  la  matière  ;  —  Attendu  que  Lubersac  sov»' 
tenait  que  les  deux  portions  de  terrain  sns-énoncées  avaient  toujours  été 
annexées  à  ses  fermes  ;  qu'une  partie  dudit  terrain  servait  pour  le  passage» 
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9  dée.  1898,  corn,  de  Poyloabier  »  V.  n«  21C3  ;  Req.,  25  Juill. 
1831 ,  aff.  com.  de  Pomas,  V.  n*  3118). 

1149,  Dans  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  suppose  que  les  com- 
muoes  n'ont  pas  d'autres  titres  que  la  présomplion  légale  établie 
par  les  lois  de  1793  et  1793.  Hais  si  les  communes  pouvaient 
prouver  qu'elles  ont  anciennement  possédé ,  à  titre  de  proprié- 
taires, les  terrains  vains  et  vagues  qu'elles  revendiquent,  et,  en 

le  p&luragect  rabreavagede  ses  bestiaox,  et  Taotre  était  réduite  en 
culture;  que  l'arrêt,  en  inférant  du  silence  gardé  par  la  commune  pen- 
dant plas  de  cinq  ans ,  qu'elle  était  déchue  du  droit  de  revendication ,  a 
fait  une  juste  application  de  Tart.  9  de  la  loi  du  28  août  1792;  qu'à  la 
vérité  Tart.  8 ,  eect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1795  a  dérobé  à  la  possession 
de  quarante  ans,  que  Tart  9  de  celle  de  1792,  admettait  en  faveur  du 
soignear;  mais  que  l'on  ne  trouve  dans  la  loi  de  1793  aucune  disposi- 
tion expresse  qui  ait  dispensé  les  communes  de  l'obligation  de  former  leur 
demande  dans  les  cinq  ans,  imposée  par  la  loi  précédente,  ni  aucune 
disposition  incompatible  avec  le  maintien  de  cette  obligation  ;  —  Rejette. 
Du  16  juilK  1812.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-BoUon,  rap. 

2*  Mspècû  :  —  (de  Laynes  C,  com.  d'Âmbillon.)  —  La  coci  (après 
délib.  en  ch.  du  cens.); —  Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article ,  l'action  ouverte  par  la  loi  aux  com- 
munes, pour  réclamer,  contre  leurs  ci-devant  seigneurs ,  la  propriété 
des  terrains  vains  et  vagues  qui  en  sont  Tobjet,  devait  être  intentée  dans 
les  cinq  ans ,  à  dater  de  la  publication  de  cette  loi ,  passé  lequel  délai 
cette  action  n'a  plus  été  recevable  ;  que  si  ce  principe  peut  recevoir  quel- 
que exception  dans  le  cas  où  une  commune  aurait  possédé  ,  pendant  ce 
délai ,  les  terrains  dont  elle  réclame  la  propriété ,  cette  question  n'a  pas 
fait ,  dans  l'espèce ,  la  matière  du  litige,  et  n'a  pas  été  prise  en  considé- 
ration dans  l'arrêt  attaqué;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  commune  d'Am- 
bition n'a  intenté  son  action  en  réclamation  de  la  lande ,  dite  la  Croix- 
aux-PoiiIailIers ,  que  le  10  jniil.  1812,  par  conséquent  plusieurs  années 
après  respiration  du  déloi  sus  énoncé  ;  —  Attendu  que  la  fin  de  non- 
recevoir  résultante  de  cette  inobservation  de  la  loi,  a  été  formellement 
proposée  par  le  demandeur  en  cassation  devant  la  cour  royale  d'Orléans , 
saisie  de  la  contestation  ;  que  néanmoins  cette  fin  de  non-recevoir  a  été 
écartée  par  Tarrêt  attaqué  qui  s'est  borné  à  décider ,  en  point  de  droit ,  et 
abstraction  faite  de  toute  question  relative  à  la  possession  du  terrain  liti- 
gieux, que  le  délai  prescrit  par  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792  avait 
été  abrogé  par  Tart.  1  et  suiv.,  sect.  4,  de  celle  du  10  juin  1793  ;  — 
Mais  attendu  que  cette  décision  endroit  est  contraire  au  texte  et  à  l'esprit 
de  cette  dernière  loi ,  dont  aucune  disposition  ne  présente  rien  d'incom- 

Patible  avec  Tobscrvalion  du  délai  dont  il  s'agit  ;  qu'il  suit  de  là  que 
arrêt  attaqué  contient  tout  à  la  fuis  une  fausse  interprétation  de  la  loi 
du  10  juio  1795,  et  une  violation  directe  de  l'art.  9  de  celle  du  28  août 
1792;-— Casse. 

Du28janv.  18i7.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brissoui  pr.-Bojer ,  rap.- 
Jourde ,  av.  gén.,  c.  conf.-Dupont  et  Darrieux ,  av. 

3*  Etpèa  :  —  (Domaine  de  l'État  C.  com.  de  Vaux.)—  L'État,  comme 
ayant  succédé  aux  droits  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre-de-Corbie ,  récla- 
mait contre  la  commune  de  Vaux  des  dommages- intérêts  pour  raison  de 
l'extraction  de  tourbe  et  de  dégradations  que  les  habitants  avaient  faites 
dans  les  marais  situés  dans  cette  commune.  Ces  habitants  soutenaient  que 
ces  marais  leur  appartenaient;  que,  dans  tous  les  cas,  ils  en  avaient  pres- 
crit la  propriété;  qu'enfin  ils  étaient  fondés  à  les  revendiquer,  en  vertu 
des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793.  —  7  janv.  1 822,  jugement  qui 
rejette  la  demande  du  domaine.  —  Appel.  L'État  se  prévalait  de  l'art.  12, 
Sfct.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793;  mais  on  soutenait  que  cet  article  ne 
déroge  pas  aux  dispositions  déjà  établies  en  faveur  des  communes,  parla 
loi  du  28  août  179i  et  par  celle  du  10  juin  1793,  et  qu'il  n'attribue  à  la 
nation  que  les  biens  que,  d'après  ces  mêmes  lois,  les  communes  n'au- 
raient pu  revendiquer;  qu'à,  ce  titre ,  la  nation  n'avait  pas  plus  de  droits 
que  les  corps  religieux  et  séculiers  auxquels  elle  succédait,  et  que,  par 
une  autre  conséquence ,  elle  était  tenue  de  souffrit  les  actions  en  revendi- 
cation que  les  communes  pouvaient  exercer  en  vertu  des  lois  précitées. 
—  ArrêL 

La  coDi;  —  Gn  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le  domaine  de 
l'État  qui  est  aux  droits  de  l'abbaye  de  Saînt-Pierre-de-Corbie  justifie  être 
propriétaire  du  marais  qu'il  revendique  sur  les  habitants  de  la  commune 
de  Vaux  ;  •—  Considérant  que  le  droit  de  l'Étal  à  la  propriété  de  ce  marais 
est  d'abord  fondé  sur  la  nature  du  marais  qui ,  d'après  les  anciens  prin- 
cipes,  appartenait  de  droit,  comme  terre  vaine  et  vague,  au  seigneur  de 
la  commune,  et  sur  la  qualité  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre  que  les  intimés 
reconnaissent  pour  avoir  eu  originairement  la  seigneurie  de  Vaux; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  l'actioo  du  domaine  peut  être 
écartée  par  la  prescription;  —  Considérant  que  la  commune  de  Vaux 
n^ayant  jamais  eu  que  l'usage  du  marais  litigieux,  elle  ne  peut  en  avoir 
prescrit  la  propriété  ;  —  Qu'une  commune  usagère  doit  être  assimilée  à  un 
fermier  qui  ne  prescrit  jamais  contre  le  bailleur,  quelque  longue  qu'ait  été 
ta.  possession  sans  payer  de  fermage,  l*"  parce  qu'il  n'a  pas  joui  ni  pu  jouir 


outre,  qu'elles  en  ont  été  dépouillées  par  abus  de  la  pulssnnce 
féodale,  alors  on  ne  pourrait  plus  leur  opposer  la  prescription 
quinquennale;  car  elles  baseraient  leur  action,  non  plus  sur 
l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  mais  bien  sur  l'art.  8  de  la 
même  loi.  Or  nous  avons  vu  {n^  2030),  que  cet  article  ne  fixe 
point  de  délai  spécial  aux  communes  pour  intenter  leur  action  ; 
elle  s'en  réfère ,  sons  ce  rapport,  aux  principes  du  droit  commun. 
— V.  les  auteurs  et  arrêts  précités. 

animo  domini;  9^  parce  qu'en  pareil  cas  il  faut  toujours  remonter  à  l'ori- 
gine de  la  possession;  —  Que  l'abbaye  n'a  jamais  cessé  d'être  proprié- 
taire par  l'intervention  d'aucun  titre  quelconque;  —  Que  les  faits  de  pos- 
session animo  domini  y  allégués  par  la  commune,  loin  de  luiélre  favorables, 
prouvent  évidemment  contre  elle; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  demande  du  domaine  peut 
être  repoussée  au  moyen  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793;  — 
Considérant  que  lors  même  que  le  marais  litigieux  pourrait  être  rangé  dans 
la  classe  des  bieiis  dont  il  est  question  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août, 
la  commune  de  Vaux  ne  pourrait  pas  demander  à  être  réintégrée  dans  la 
propriété  dudit  marais,  parce  qu'elle  ne  justifie  point,  conformément  kla 
loi ,  ni  qu'elle  l'ait  anciennement  possédé  à  titre  de  propriétaire ,  ni  qu'elle 
enail  été  dépouillée  par  la  puissance  féodale  ;— Considérant  qu'à  la  vérité 
l'art.  9  de  la  même  loi  et  les  art.  1  et  2,  sect.  4,  de  celle  du  10  juin  1793, 
par  un  renversement  de  tous  les  anciens  principes,  accordent  de  plein  droit 
aux  communes  la  propriété  de  toutes  les  terres  vaines  et  vagues,  gastes, 
marais,  etc.,  quoiqu'elles  ne  puissent  point  justifier  en  avoir  en  ancienne- 
ment la  possession,  et  veulent  que  toutes  ces  sortes  de  biens  soient  adjugés 
aux  communes  par  les  tribunaux ,  si  elles  forment  leur  action  dans  le  délai 
de  cinq  ans,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  prouvent  leur  pro- 
priété par  un  titre  authentique  d'acquisition  ; 

Mais  que ,  dans  l'espèce,  la  commune  de  Vaux  ne  justifie  ni  qu'elle  ait 
formé  d'action,  ni  qu'elle  se  soit  emparée  de  la  propriété  du  marais  dans  les 
cinqans  qui  ont  suivi  la  promulgation  de  ces  lois;— Considérant,  d'ailleurs, 
que  ces  dispositions  législatives,  extraordinaires  et  subversives  du  droit 
commun ,  n'ont  été  portées  que  contre  les  ci-devant  seigneurs ,  et  n'ont 
voulu  frapper  qu'eux  ;  qu'en  effet  on  trouve  dans  les  art.  9  et  suiv.,  sect.  4, 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  des  exceptions  en  faveur  des  particuliers  non 
seigneurs  qui  auraient  acquis  des  biens  dont  l'origine  primitive  serait  en- 
tachée du  vice  féodal  ;  —  Qu'enfin  l'art.  12  attribue  formellement  à  l'État 
les  parties  de  communaux  possédées  ci-devant,  soit  par  des  émigfés ,  soit 
par  des  monastères  ou  corporations  supprimés ,  soit  par  le  domaine  à 
quelque  titre  que  ce  soit;  et  par  conséquent  les  met  à  couvert  des  récla- 
mations de  communes; —  D'où  il  suit  que  la  commune  de  Vaux  no  peut, 
sous  aucun  rapport,  se  prévaloir  des  lois  dont  il  s'agit  pour  écarter  l'action 
du  domaine  ;  —  Infirme. 

Du  23  nov.  1822.-C.  d'Amiens.-H.  HalevilUe ,  pr. 

Nota.  Il  a  été  formé  contre  cet  arrêt  on  pourvoi  qoi  a  été  rejeté  le  !•'  juin  1814, 
r  an  arrêt  qui,  uns  s'expliquer  sur  plusieurs  des  principes  posés  ^ar  la  cour  d'A- 
_jeni,  a  précisé  avec  plus  de  rigueur  la  question  véritable  qui  s'offrait  en  définitive 
à  la  solution  dot  nasisUvti. —  V.  ce  dernier  arrêt  plus  haut,  n*  S045. 

4*  Eipèe»  :  —  (Com.  d'Rermival  C.  Baguenault.)  —  La  coua  ;  — 
Attendu  qu<)  si  le  terrain  contentieux  vain  et  vague  de  sa  nature  était  à 
ce  titre  réputé  propriété  communale ,  la  commune  aurait  dû  en  faire  la 
revendication  dans  les  cinq  années ,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
28  août  1792;  que  l'arrêt  attaqué  en  la  déclarant  non  recevable,  faute 
par  elle  de  l'avoir  intentée  dans  ce  délai ,  n'a  tait  qu'une  juste  application 
de  cette  loi  ;  —  Rejette. 

Du  14  mars  1834.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hua,  rap. 

5*  Espèce:  —  (Duval  C-  com.  de  Saint-Pierre.)— La  coua ;— Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Rouen  du  29  mai  1839)  ne  méconnaît 
point  que ,  si  la  commune  demanderesse  eût  été  en  possession  du  terrain 
litigieux,  elle  eût  été  dispensée  de  former  sa  demande  dans  le  délai  de 
cinq  ans  déterminé  par  la  loi  du  28  août  1792  ;  mais  que  l'arrêt  nie  cette 
même  possession  et  que ,  pour  l'écarter ,  il  se  fonde  en  premier  lieu ,  sur 
ce  qu'elle  n'a  étéprouvée  ni  en  première  instance,  ni  en  appel;  en  second 
lien ,  sur  ce  que  les  nouveaux  faits  articulés  dans  le  but  de  l'établir  n'ont 
pas  la  pertinence  nécessaire,  soit  en  eux-mêmes,  soit  par  les  circon- 
stances qui  s'y  rattachent,  soit  enfin  par  la  possession  immémoriale  déjà 
prouvée  en  faveur  du  défendeur  éventuel  ;  que  de  telles  appréciations 
appartiennent  souverainement  aux  juges  de  la  cause  et  ne  sauraient  tom- 
ber sous  la  censure  de  la  cour  et  qu'en  décidant,  dans  cet  état  do  choses, 
que  la  commune  était  déchue  pour  n'avoir  pas  formé  son  action  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la 
loi  ;  —  Sur  le  second  moyen ,  attendu  que ,  si  la  loi  du  10  juin  1793  est 
allée  plus  loin  que  les  lois  précédentes  en  faveur  des  communes  et  contre, 
les  ci-devant  seigneurs ,  cette  loi  n'a  point  abrogé  celle  du  28  août  1792, 
et  qu'ainsi  la  question  revenait  encore  à  savoir  si  la  demanderesse  avait 
agi  dans  le  délai  de  cinq  ans  ;  d'où  il  suit  que  ce  second  moyen  reolfs 
dans  le  premier  ; — Rejette. 

Du  10  août  1842.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi , pr.-Hervé ,  rap.* 
Pelante,  av.  géo.,  c.  coof.-CoIBnières,  av. 


par 
miens. 


«so 


COUBONE.— TiT.  e,  Caâv.  3,  Aw.  4. 


9tO.  tR  déeliéâiieerêMnmitde  reipiratlon  du  déMde 
etitq  4S8  ae  peut  être  opposée  aux  communes  que  lorsqu'elles 
reYevdiquvut  tfeo  terres  vftines  «t  vagues.  Ou  a  ru  plus  baut 
ivf  dtetinellou  à  Wre  par  rapport  aux  biens  productifs.  —V. 
B»  2053. 

Pourra- t-e>ne  être  opposée  «m  eomnunes  ^and  levr  «ctlon 
Ml  d«al8temeiii  sera  dirigée,  non  phis  contre  les  anHens  sei- 
gneurs ou  leurs  représentants,  mais  contre  des  particuliers 
qfA  n^auraleni  pas  le«r  Utre dans  la  puissaaco féodale?  La  néga- 
rttvo  a  prévalu  («ancy,  5  Ju4ll.  IM3)(1),  confermémeiil  à  l'opl- 
aiOD  de  H.  Troplong.  D^rès  cet  auteur,  la  loi  dui8  aoftl  t702, 
lowqu'ellcn'accorde  qu'un  délai  de  cinq  ans ,  suppose  que  tes 
anciens  seigneurs  sont  en  possession ,  conformément  aux  droits 
que  leur  attribuait  le  système  féodal.  C*est  ce  que  prouvent  les 
termes  mêmes  de  l'art.  0  :  «  A  moins  que  les  ci -devant  seigneurs 
oa  prouvent...  etc.  «  Quant  aux  simples  particulière,  il  n'en  est 
pas  question ,  lia  restent  dans  le  droit  commun  ;  la  durée  de  l'ac- 
tion q«t  résulte  contre  eux  de  la  présompllon  légale  établie  par 
toe  lois  do  «7M  et  1795  est  donc  de  trente  aiïs.  Opposera-t-on 
ifM  C'est  là  scinder  l'art.  0 ,  appliquer  une  partie  de  ses  disposi- 

(t)  (Gomoi.  de  Manbi^rfootoine  C.  Pierre,  «le.  )  -—  La  cora;  — 
Contidérant  que  le  délai  du  einq  ans,  fiié  aux  communes  par  la  lai  du 
SSaoOt  1782,  pour  iaienter  contre  les  ci  devant  sfigneurs,  Irar  action 
•a  réifitcgraDde  des  (errra  vaines  et  vagues,  dont  elles  ne  poarraieni  jut 
tîQer  afoir  été  aacienaemoat  en  poMessioo ,  n'a  été  établi  qnVo  fa\eur 
desdits  seigneure;  Undis  que,  via-à^vis  des  particuliers,  la  seule  lui 
applieaUe  po«r  cet  objet  est  la  loi  du  10  juin  1793,  eecL  4 ,  art  i ,  9, 
10  ;  qu'io  effet,  indépendamment  des  termes  restrictifs  de  la  loi  de  1793 , 
U  salBeDsilile  que  le  législaU'ur  avait  un  jusle  motif  de  cirraiHcriro ,  dans 
QB  cforl  délai ,  l'exercice  de  l'action  des  communes  coatre  kan  ci-devant 
ieignenra ,  lesquels  éuieot  fondés  en  tilres,  quoique  présumés  lé:<iona«rr8 
à  saison  da  leur  origine  du  régime  féodal ,  à  la  différunce  de»  usnrpateurs 
ardiaairef  déoués  da  lootes  espèces  de  titres ,  al  à  l'égard  desquels  il 
a'exisiait,  par  conséquent ,  aucune  raison  de  déroger  au  droit  eoomun; 
—Met  les  appellations  et  ce  dont  etl  appel  au  néant;— Émandant,  ato... 

Da  S  juiil.  «8^.-C.  de  Nancy  .-M.  TropWog,  av.  gén.,  c.  canL 

{%)  Kiplce  :  —  CDooilIard  C.  corn,  de  Saint-André.)  -*  Il  rsista,  dans 
la  circonscription  de  la  commune  da  SaiolrAndré-Trrixa-Yoips,  àTune 
de  sea  eitrénvlés  ai  (oodiant  le  liameau  de  la  Pioière ,  défandanl  de  ladite 
commune,  un  terrain,  partie  en  marécage  et  partie  en  pacage,  produi- 
sant des  jooc  ou  autres  iierites  aquatiques  aida  la  bruyère.  ^  Kn  Iflii , 
le  conseil  municipal,  qui  s^élait  adjoint  tes  plus  imposes  de  la  commune  , 
prit  une  délibération  pour  se  faire  autoriser  par  le  préfet  à  vendre  le  ter- 
rain dont  il  s'acit,  que  Ton  considérait  comme  un  terrain  communal .  afin 
ittn  employer  le  prix  k  faire  réparer  le  presbytère.  Cette  délibération 
n'eut  pas  de  suite.  —  Le  5  nov.  185i,  le  sieur  Douiilard  et  quatie  autres 
chefs  de  famille ,  seuls  et  uniques  habitants  du  hameau  de  la  IHnicre  (  ce 
hameau  n*a  ({ue  cinq  feux),  se  prétendant  possesseurs  et  propriétaires ,  à 
titre  privatif ,  du  terrain  en  question ,  en  firent  la  division  entre  eux ,  par 
acte  notarié ,  où  se  lit  le  préumbnle  suivant  :  —  «  Les  comparants  expo- 
sent qne ,  comme  faabitams  et  proprit^res  dans  le  village  de  la  Pini^ra , 
ils  poasèiient  en  commun  on  vague,  dont  une  partie  en  marécage ,  connue 
depuis  longtemps  sous  le  nom  d'Abreuvoir,  dépendant  du  village  de  la 
Mnièi^t  —  Quece  terrain  ne  leur  produisant  presque  rien  dans  l'état  ac- 
toci  9  et  en  étant  les  seuls  propriétaires ,  ailandu  que  ce  terrain  vagua  dé- 
pend uniquement  du  villiige  de  la  Pini^re,  qu'aucun  autre  village  n'y  a 
lamais  prétendu  aucun  droit  et  n'a  essayé  d'en  faire  valoir,  non  plus  que 
la  commune,  ils  sa  sont  décidés  à  en  opérer  entre  eu\  b*  partage;  —  Que 
•a  trouvant  pas  de  moilc  plus  juste  peur  effectuer  ce  partage  que  do  faire 
la  division  dudit  terrain  entre  Ira  anciennes  faDilles  du  village  ayant 
habitation  depuis  un  temps  immémorial ,  etc. 

13  cet.  1955,  citation  de  Douiilard  et  consorts,  par  la  commnna  de 
Saint- And  ré-Treize- Voies,  dûment  autorisée,  de\aitt  le  tribunal  de  Bour- 
hon- Vendée ,  en  désistai  dudit  terrain.  Les  moyens  de  la  commune  éuient  : 
qne  la  terrain  litigieux  était  un  terrain  vain  et  vague,  annonçant,  par  sa 
nature ,  n'avoir  jamais  été  cultivé,. et  que  tes  lois  de  1792  et  lîUâatlri- 
hojûent,  par  cela  même,  à  la  commune  de  la  Piniére,  l'enclave  dans 
laquelle  il  se  trouvait;  -^  Les  défendeurs  répondaient  qu'ils  étaient,  de- 
puis un  temps  immémorial ,  en  poasession  de  ce  terrain  ;  qu'eux  aeuls  an 
avaient  toujours  joui  d*uae  manière  exclusive,  en  y  faisant  pacager  et 
abreuver  leurs  bestiaux  et  en  affermant  ce  droit  a  d'autres ,  en  y  coapaat 
daa  joncs  et  des  bruyères  ou  en  les  vendant  à  leur  profit  parliculier;  en  y 
prenant  des  pierres  et  de  la  terre  à  b&Ur  et  en  s'opposanl  k  caque  d'autres 

Su'eux  en  prissent;  en  y  éUblissaot  des  aires  k  baUre  la  Ué;  en  y  pô* 
baot  des  sangsues  ou  du  poistson  ;  que  leur  possession ,  du  reste ,  était 
reconnus  par  la  commune  ela«niéma,  qui  les  attaquait  au  pélitoire  et 
nVB^'Ait  d'aucun  fait  de  jouissanoa;  que  les  lois  de  t79i  et  1795  snr 
lesquelles  se  foadait  la  communon  et  au  moyen  desquelles  elle  prétendait 


(foas  aux  paHieuTlers  et  retranelicr  ce  qui 'lenraeraft  ttvorâl^TIB^ 
On  répondrait  que  si  la  propriété  nathre  des  communes  a  (mm  si 
respectable  qu'elle  dût  renverser  les  effets  du  droit  féodal ,  mal- 
gré son  antiquité,  elle  mitltalt  avec  plus  de  force  encore  contrd 
des  particuliers  qui  n'avaient  aucun  titre  dUnsle  droit  antérheur. 
Et  tandis  qu'lla  été  convenable  d'abréger  à  l'^^gard  du  setgncar 
le  délai  d'une  action  qui  renversait  ^Tes  A^lts  acquis ,  II  n'y  avai 
aucune  raison  de  mitfger  ta  longueur  de  la  prescription  ordinaire 
à  l'égard  da  ces  possesseurs  Baoatitra.  Ici  poiatde  restiftotlun  au 
eslier  comme  dans  le  premier  cas  ;  on  prrooède  pur  Inaction  oedi- 
notre  qui  dure  trente  ans  (T.  Troplong,  Pnescript.,  n»  205). — te 
contraire  parait  cepenftant  avoir  été  jugé  ptus  récemment  (  Poi- 
tiers, 21  mars  1858)  (2). 

Ob  pourrait  objecter  contre  ce  système  que  la  loi  n'a  paa 
sans  doute  voulu  favoriser  les  anciens  seigneura  plud  que  les  ftos- 
sesseurs  particuliers  qui  n'étaient  pas  poursuivie  par  la  faaliie 
des  abus  féodaux  dont  ils  ne  s'étalent  pas  rendus  coupables.  Ce- 
pendant les  seigneurs  ne  seralent-ile  pas  traités  plus  favorable- 
ment si  la  prescription ,  étant  réduite  pour  eux  à  cinq  ana ,  res- 
tait Osée  au  délai  ordinaire  pour  ces  particuliers?  — Nous  arons 

suppléer  au  titre  qo:  lui  manquait ,  n'avaient  d'appUcation  que  contre  les 
anciens  seigneurs;  qu'en  tout  cas,  ces  lois  n'avaient  accordé  aoi  com- 
munes que  cinq  ans  pour  former  leur  aaion  ;  —  Que ,  sous  tous  les  rap* 
ports,  ta  demande  en  re%endicaiion  devait  être  repoussée.  —  Les  deman- 
deurs concluent  subsidiairement  à  être  admis  à  faire  la  preuve  des  faits 
de  possession  par  eux  articulés.— 29  juin  1836 ,  jugement  favorable  a  la 
commune.  —  Appel.  —  M.  l'avocat  général  Flandin  a  conclu  dans  le  sens 
du  jugement  (V.  ses  conclusions  D.  P.  38.  2.  65).  —  Arrêt. 

La  coaa  ;  —  Attendu  qu'en  agissant  au  pélitoire,  la  commune  de  Salai* 
André-Treize-Voies,  repiésentée  par  son  maire,  a  reconnu  que  les  appe- 
lants étaient  en  pos^es^ion  des  terrains  lilipicui ,  et  contracté,  par  là, 
l'ubligation  de  justifier  ses  droits  à  la  propriété  qu'elle  réclame  «  soit  par 
une  possession  antérieure  et  réunissant  les  conditions  prescrites  par  la  lot, 
soit  |.ar  de  justes  litres  ;  —  Qu*elle  n*invoqoe  d'autre  acte  de  possesnen 
que  ceui  qui  résulteraient  du  fait  des  appelants  dont  elle  veut  se  prévaloir 
contre  eux-mêmes,  sous  prétexta  que  ce  n'est  pas  à  titre  privé,  mais 
seulement  comme  babiiants  de  la  commune ,  et  par  suite  de  la  proximité 
du  bameau'de  la  Minière,  qui  se  compose  de  leurs  seules  habitations,  qa'^ 
ont  joui  des  terrains  dont  il  s'agit,  qui  ne  produisent  que  des  fruits  na- 
turels de  p<*u  de  valeur,  et  an  bénéfice  desquels  les  autres  babiiants  de  la 
commune  auraient  également  particiiié ,  si  réioignemenl  de  leurs  habita- 
tions ne  lenr  en  eût  rendu  l'usage  plus  onéreux  que  profitable;  —  Qna, 
considérée  sons  ce  rapport,  la  demande  de  ta  commune  serait  inadmissible 
et  non  recevable ,  puisqu'il  est  reconnu  que  les  terrains,  qualifiés  vains  et 
vagnes ,  qui  en  auiit  l'objet ,  sont  enclavés  dans  le  village  ou  hameau  de 
la  Pinière,  formant  une  section  de  commune ,  et  dont  les  habitants,  aux 
ternes  mémo  de  l'art,  i  de  la  loi  do  10  juin  1793que  l'on  invoque  centre 
eux ,  auraieai  eu  le  droit  exclusif  de  les  reveadiqwr,  si  déjà  ils  n'en 
avaient  été  en  poaspssion;  —  Que,  si  l'action  en  désistai  a  été  formée 
contre  eux  conune  simples  partiouiiers ,  ut  «tnpu/iet  non  ut  wiiwfiR.  elle 
n'en  doit  paa  meioa  être  déclarée  «al  fondée ,  en  consultant  l'esprit  des 
lois  qui  téiisseot  la  aaiière  et  la  jarisprodence  des  arrêts  :  La  commuas, 
en  elTit ,  dépourvue  de  tout  titre  de  prepriéié ,  se  fonde  uniquement,  pour 
y  suppléer,  sur  ia  présomption  i^le  qu'elle  prétend  résulter,  en  sa  fa- 
veur, des  iuisdes  iài  août  i792  et  iO  juin  t795  ;  maie  le  litre  seul  de  ta 
premiera  da  cas  lois,  qui  avait  pour  objet  spécial  le  rélnblissemeut  des 
communes  et  des  citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils  asaient 
été  dépouillés  par  l'elfet  de  la  puissance  féodale,  indique  sufllsamtteat 
que  si«  dispositions  ne  peuvent. tonoerner  de  simples  particuliers  n^yaat 
rieoda  commun  avec  les- anciens  seigneurs  et  ne  les  reprâsenlant  à  aaouB 
titre ,  et,  si  la  loi  da  10  juia  1795  était  phn  sévère  encore  sur  la  aaloie 
des  titres  dont  elle  exigeait  la  représtntatioa  pour  jnatifier  la  propriété  des 
ci'devant  seigneurs  s«r  des  biens  commonaua  ou  réputés  tels ,  elle  avait 
cependant  été  rendue  dans  le  même  esprit;  on  ne  peut  surtout  admettra , 
d'aprto  l'ensemble  et  la  combinaison  de  ces  deux  lois,  que  le  législalear 
ait  eu  la  pensée  de  rendre  tn  condition,  des  anviena  seigneurs  pins  favo« 
rable  que  celle  des  simples  panieoliers ,  ea  limitant  à  cinq  ana  la  délai 
dans  loquet  Tact  ion  devait  élre  formée  par  les  tonnnnnes  contra  les  pre- 
miers ,  et  ea  déclarant  oettaactiaa  reoevalda contre  les  autres ,  tant qu ita 
no  iaatifieraient  yê»  d'une  posMSsian  suffisante  pour  accomplir  la  ptan 
loegue  presoripiion ,  malgfé  rabseacs  de  toutlsireou  possession  eealcaiie 
de  la  part  des  communes ,  éoat  la  jnrisprudenee  a  cependant  reponmé  les 
prétentions,  loreque  le  bien  communal  »  qu'elles  aocusaieot  on  ctnlefant 
seigneur  d'avoir  usurpé,  était  situé  bors  de  l'enclave  de  son  fief;  ^Qse 
la  eoikoonf ,  deaiandereaae  dans  la  cause,  et  qui  devrait,  sa  catte 


qualité,'  prouver  aa  deaaada,  ■•  représenta  aucun  iilie  et  n^artleal» 
aucun  fait  de  poaaaaaioo  caalfaira  à  celle  daa  aieurs  Douiilard  al  oa»- 


aerts  ;  —  Infirme. 
Du  21  mars  1858.-C.  da  Poitiers  2*  ch.-H.  Molinière ,  pr. 
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déjà  répondu  à  celte  objection  en  disant  que,  malgré  la  haine  du 
régime  féodal,  en  avaH  de  en  tenir  comple,  puisqu'il  avait,  de 
M 9  dwiné  des  litres  aux  cMevant  seigneurs ,  tandis  que  les 
pwlicnilersBfaipiesfiossesseiirsn'efSttvaient aucun.— Maison  peut 
dive,  8«M  ira  autre rappor I,  qoe les parifeufiers  étaient  toujours 
(rtas  fikvoraM«ffiieni Imiiés tfue  le»  d-dennit  seigneurs,  encore 
Men  que  le  délai  de  la  prescripHon  ne  RM  pas  alyrégé  à  leur  égard. 
-^  Lft  raisoA  e»  est  f«&  les  seigneurs  étaient  nécessairement 
oWigée  de  rapporter  qb  titre  constatafft  qu'ils  avaient  acheté  les- 
dits  ble«s,«t  ne  poavaient  jamais  inToquer  laprescr  ipiion,  quelle 
fse  pàtave4r  Mè  m  duré^deleur  pof9se»ion.  Au  coittraire,  les 
détenteop^paiHicuKerspoiiviiefit  opposer  la  prescription  de  qua- 
rante ans,  ei  supposé  qu'aile  »e  M  pas  entièrement  accomplie 
eu  i  792  on  1705 ,  H»  pouvaient  la  omnpieter  si  la  commune  les 
WssaH  en  possesèion  après  la  promulgation  de  ces  lots.  —  Ils 
«valent  «roncsur  les  sonneurs  un  avantage  certain.  Cette  obser- 
vation suffit  pour  faire  disparaître  Tanomaiie  qu'on  prétendrait 
flignalerdans  notre  03'Stène. 

S*!  Mil*  H  tant  Men  se  rendre  compte  de  la  nature  de  cette 
déchéance  opposable  aux  communes.  Ceiles-cf  sont  déclarées  pro- 
yriéiairee  par  la  loi  de  f  703  ;  elles  ont  un  tHre  dans  la  lot.  Ce 
droit  de  propriété  une  foto  reconnu  est  garanti  par  l'action  en  re- 
vesdicotion.  Ici,  par  des  motifs  d'ordre  public,  ta  prescription 
dn  droit  dea  communes,  et,  par  suite,  la  prescription  à  l'effet 
de  se  libérer  de  leur  action ,  a  été  abrégée.  t1  suflh  d'un  délai  de 
deq  ans.  liais  i^u'oe  ie  remirrqoe  bien ,  les  communes  ne  reçoi- 
veni  pas  de  l'ail.  0  une  propt iè(é  condilionnetfe ,  soumise  à  la 
wéteèii*^  d'intenter  leor  acUen  dans  les  cinq  ans.  La  propriété 
est  recoenue  cbes  elle  en  principe,  et  cela  résulte  surtout  de 
l'art,  i ,  sed.  4,  loi  d«  \t  Juin  1 795,  quft  se  comfbine  avec  la  loi 
de  i  702.  Vaisoomne  les  anelens  seigneurs  sont  supposés  en  pos- 
oession ,  il  faut  que  les  cêmmunesy  ad  restent  aux  tribunaux  dans 
le  délai  de  cinq  ans , -pour  ae  faire  réintégrer.  Cedélai  passée  les 
assesseurs  ont  praserlU 

ttdi«  Or  eMte  pfescriptfoa  fMt  être  interrompue  par  les 

(1;  i'*  £j|kM:  ~(AuMê  G.  conn.  de  Saint-Mien.)  —  La  coot; 
—  ▲ttfndo ,  ?\u  le  flecAod  aïo^aA  inré  de  la  TÎoliilfiMk  dt  Tart.  0  de  U  loi 
du  28  auùl  179!i ,  qiie«  tAiu$  eiUrer  dans  re&aaieB  de  la  quesiioa  >iesavoir 
•i  l'exct'ptton  de  la  prefcriplion  de  cinq  ans,  avait  été  forme llcmeol  Pl 
«tpitcrtefnrnt  proposée  detant  la  cour  dcRennrs,  dès  lorsqu'il  a  été 
)ufé  par  Pariât  qve  la  eommunanlé  de»  habitants  de  SainC-Jolîen  arail 
aan-sralcfiicni  la  projiriété,  mais  raeeve  la  posse^sitm  des  commonaoi  de 
teMfM  inmémorial ,  l*art»  0  de  ta  loi  du  Sg  avdt  1792  ne  pouvait  plas  leur 
lire  opposé ,  part»  qu^ii  est  iaapplicalile  aat  communes  qui ,  étant  en 
poMessioB  à  i'épaqaa  de  ladHa  loi ,  n*élaieiH  pas  tennet  d'agir  dans  les 
cinq  ans ,  puisque  n'élaM  pas  tfMlrlées ,. elles  n'avaient  aucun  motif  pour 
(aire  aoe  réctafnalica  ;  —  Itpjelle. 

l)u  ^5  aov.  laii.-C.  C,  9ftU  ri^.-MN.  HenHon,  pr.-Lecoufoor,  rap. 

2«  Eifàee  :  —  (Préfet  d'i«dre-et-botre  C.  comm.  de  Panzotill.)  —  La 
ooub;  •—  Coosidénal  quel^rrél  at^ué  a  décidé  que  la  oomimine  de 
PaoBtuuUélAït^a  peasessioD  de  la  partie  des  iandfsdite  le  Grand-Rucbard, 
vavandiqiiée  eopire  elle  par  TÉtat,  à  r^peqae  de  la  promulgation  de  la  loi 
da  2S  août  1792,  et  qae  cette  possession  avait  cominué  sans  interruption 
iasqa'a  la  demande  iatroductive  de  Pinstance  ;  -  Qu'il  a  également  décidé 
que  les  droits  réclamés  par  l'État  sur  lesdHes  landes  n'étaient  pas  suffi- 
sammeol  justifiés  pav  les  piéees  produites  par  le  deniandi*ur;  que  la  cour 
loyale  a  po  appnceier  ces  pièces,  et  que  cette  appréciation  ne  peut  être 
loumiso  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Coosidérant  qoe,  si 
Tari.  9  de  la  loi  de  98  août  1792  ord<»nn8H  aux  communes  de  former  leur 
demande  ea  revj*adîcatton  éans  le  délai  de  cinq  ans ,  cette  condition  no 
Jeiir. était  imposée  qae  pour  les  biens  dont  elles  n'avaient  pas  la  possrs- 
•ioft  à  répoqoe  de  la  proneigation  de  cette  toi;  —  Considérant  qoe  Pexcep- 
tUn  admke  par  Part.  1i  en  favear  de  llital ,  à  Pégord  drs  terres  qui  ne 
sa  Iroaraieni  pas  circonscrites  dans  le  territoire  particulier  d'une  commune 
an  d'une  ci-dsjeaat  seigaearie,  est  abroge  par  la  loi  du  10  juin  1793, 
dont  Tart.  i  do  tit  4  a  déclaré  les  eommtmes  propriétaires  de  toates  les 
iMrrea  vaincs  ei  vagaes  «t  autres  désignées  dans  cet  article,  sans  autre 
e!u»plion  qne  e«lle  exprimée  dans  l'art,  t^;  —  Comiilérant  d'ailleurs 
qu'il  u'm t  pas  jailiûé  par  le  deniaad<*ar  qia  les  landes  du  Grand- Vtacbard 
excédaient  les  limites  de  la  ménw  scianeurw;  que  fart.  12  de  la  loi  de 
1793  n'a  réservé  k  PÉlat  qoa  la  preprtélé  drs  terrains  pofséflés  précédem- 
Meat  soii  par  Isa  corps •el<ceiaaittaa«Hés,  représentés  par  PÉtal,  soit  par 
les  éinigida  ou  par  le  damais  s ,  à  qoelqee  litre  qoe-ee  eoit  ;  que  le  deman- 
dear  m  iaslille  pas  qao  les  landes  dont  il  s'agit  aî^nt  été  possédées  par 
l'l£lai  011^  oraaaaa  droits  desquels  il  se  Irnove;  qu'ainsi ,  l'arrêt  at- 
ttiqué  a  fait  une  Juste  appliealte»  des  lois  citées; -«Aejctte  le  pontvoi 
dic(fécaaUa.rMrétdalnoaari»jaled^ÛiléaBS,  doi4dée.iS5S. 


voies  ordinaires.  —  D'abord  «  par  l'interraption  iiaHmio;  la 
prise  de  possession  de  la  commune.  Il  est  de  ràgle  qu'on  uo  pras- 
crit  pas  contre  celui  qui  possède ,  puisque  la  prescription  suRpata 
la  posses>lon  chez  celui  qui  prétend  l'invoquer  (V«  PrescripUoa), 
Il  y  aurait  lieu  d'ailleurs  d'appliquer  la  maxime  qum  temporalia 
uunt  ad  agendum ,  ad  excipiendum  fiunt  perpslua,  La  comsimae 
qui  aurait  pris  possession  dans  les  cinq  ans  et  coatro  laquelle  on 
viendrait  ensuite  lot  en  1er  Tact  ion  en  revendication  repouasetalt 
le  demandeor  avec  ce  principe.  En  vain  lui  opposerailma  4|qi 
faute  par  elle  d'avoir  demandé  sa  réinlégration  dans  lo  délais 
elle  est  déchue  du  droit  de  se  faire  attribuer  le  terrain  vaMaitt 
vague  appartenant  à  Pancien  seigneur»  et  que ,  par  conaéqumil^ 
elfe  possède  sans  titre.  La  commune  répondrait  qu'il  est  «noore 
temps  pour  elle  de  faire  valoir  ses  droits  résullani  do  l'ai^  tt^ 
parce  que  sa  possession  les  lui  a  conservés;  qu'étant  d^ii  en 
jouissance  de  tout  ce  qu'elle  aurait  pu  obtenir  au  moyen  do  «allô 
action ,  il  devenait  inutile  de  l'intenter,  et  que  rien  ne  HobUgaait 
à  changer  celte  position  plus  sûre  contre  celle  de  demandeur  |V* 
Prescription).  C'est  ainsi  que  la  difficulté  est  résoUie  par  JieîtUl 
(v«  Triage ,  $  3),  par  M.  Proudbon  (Usufr.^  n^  ^62)  et  ftl<Tr«i*> 
long  (Prescription,  n"  199,  200,  201,  811,  »à7  ft  â29).-«<* 
La  jurisprudence  est  établie  dans  ce  sens  depuis  long^m^^ 
Ainsi  Ton  a  jugé  que  la  prescription  de  c4oq  ans  n'.«  pu  courir 
contre  la  commune  qui,  à  l'époque  de  la  loi  du  28  août  i79%^ 
était  en  posses^ion  des  terres  vaines  et  vagîmes  dont  il  s'agit  (Ro^ 
25  nov.  1824;  A  avril  1834  ;  Cass. ,  3t  dée.  1830  (1)  ;  R^., 
21  déc.  1825,  aff.  de  Courtemanche,  V.  n''  2107;  Req.,  14  Juift 
1852,  aOr.  Dom.  C.  comm.  deSaiut-Georges,  M.  Lasagui,  rap^; 
11  Juin  1835,  atr.  de  Go^on,  V.  n^  2097;  Re)«,  21»  «vril  IBM, 
M.  Béranger,  rap.,  aff.  Tiiiiére  C.  com.  de  Thenay;  4  mai  iSM» 
M.  Déranger,  ra^,  aCT.  Dourbon-Busset  C.  com.  de  Saint^Hikate; 
5  déc.  1836,  aff.  veuve  Lebœuf,  V.  n«  2154^  21  mars  lAM.affl 
préf.  du  Pas-de-Calais,  V.  n^  2125;  Beq.,  3  juin  1849,  aff*  Baul^ 
Ion ,  y.  n<>  2 1 1 1  ;  18  août  1840,  alT.  Pirioii ,  V.  n«  2e96)«  •**  V. 
n«  1963  et  1977. 

Da  4  atril  1834.-C.  C,  cb.  req.-B13l.  Zangiacomi,  pr.-Tripier.  ras; 

3*  Egpice  :  —  (Comm.  de  Moussoolens  C.  de  Fournas.)— 11  exKtaS, 
avasi  1709,  sur  la  lerritt'îre  de  la  commune  de  Moussoalerts ,  drstermins 
connus  sous  le  nom  de  garrigues  ou  vaeaats.  Les  batritsirts  oHrvateiit  alors 
sur  ces  terrains  que  des  droits  d'usage,  foadés  en  litre,  la  propnélé  a^ 
partenant  au  srigoeor  du  lieu.  Mais  il  paraît  qu'après  les  lois  des  SOaaât 
1792  et  10  juio  1793,  et  avant  Peipiration  des  cinq  aas  aeeordés  par  la 
première  de  ces  lots  aux  communes,  soes  peine  de  déchéance*  pew  n* 
vendiqucr  contre  les  anciens  seigneurs  la  propriété  des  terrains  Itls  qpM 
ceux  dont  il  s'agit,  la  commune  de  Moussouleos  prit  posseasiaa  te  gas» 
rigues  ou  vacants  situés  dans  son  enceinte.  —  En  l'aa  13 1  les  fréns  ds 
Pournas ,  aux  droits  de  l'ancien  seigneur ,  se  plaigoireai  au  préfet  du 
département  de  cotte  possession  de  lait,  déclarant  former  appfNÎAiov  à 
toutes  soumi<>sioo8  rrçues  ou  à  recevoir ,  veatoF,  baux  à  feimoiîoasialis 
ou  à  cimsentir ,  au  nom  de  la  commane ,  ou  4  tous  autres  actes  seMIs 
aux  défrichements  faits  dans  lesd ils  garrigues*-^  En  1800,  les  irétesde 
Fournas  aclionuèreot  la  commune  devant  le  tril^uual  de  Careaeeeoaopoar 
voir  déclarer  qu'elle  était  sans  droit  à  la  propriété  des  garriguts.  —  Ol 
arrêté  du  conseil  de  préferture  ayant  refusé  d'autoriser  la  connaoaà 
défendre  à  cette  action ,  sur  le  motif  que  ses  pré4eoiioM  étaital  sans  Uê^ 
dément .  il  parait  que  les  frères  de  Fooroas  reatcéreal  dans  la  pesseisiaa 
des  terrains  en  question.  Mais  un  décret  du  27  bmts  18tA  annula  l'ianéfé 
précité.  —  C'est  dans  cet  état  qoe ,  par  exiploii  du  27  déc.  1835,  la  coin- 
mune  de  Houssoutens,  après  s'élre  fait  dûmeal  autoriasf ,  assigna  lebaeaa 
de  Fouroas  en  délaissement  des  garrigues  et  vacants  et  ea  lestitartffsii  de 
fruits  ;  elle  se  fondait  sur  les  lois  des  28  aaûl  1792  cl  40  juin  i703«  •-- 
l^r  jugement  du  28  mai  1834,  elle  a  été  dédasée  osa  nteevabledansio 
demande ,  faute  d'avoir  réclaaié  daas  las  cinq  aas  aacstf dés  pw  to  èei  il 
1î92. 

Sur  rappel ,  elle  a  soutena  qu'elle  n'avall  paa  en  liMsfta  do  sa  poaivoit 
en  revendication  dans  les  cinq  aas,  parco  que,  atttal  k^éifiratiaa  do  os 
délai ,  elle  s*éuil  mise  ea  possession  des  biens  liligiean  et  an '«tait  joui 
exctoMvement,  à  titre  de  propriétaire,  paUiqaaneat,  iasqa'en  1806  «t 
1807.  Elle  faisait  résulter  la  preuve  de  celle  poseeesion  dadtversaaleBA 
docomenU^  et  notamment  d'une  délibératioB  du  ataseil  «uaifepÉl»4af 
.  déc.  1792 ,  du  payement  des  cootribatians  fait  paroUe  ittsqa'ea  itOlf  éà 
registre  des  déclarations  faites  par  ceaa  qui  avaieal  déiriolké  les  vmaaniSv 
dn>uisle  1*'  fruct.  an  1 1  ju^qu'an  i*'  vend,  an  .12,  d'une  délibénSîan 
des  4  et  5  messid.  an  13  par  laqaeUe  la  cemnosê  avait  mis  en  eotrefilse 
la  rechercbe  «t  la  leiée  des  MU  des  comaïuaami  usurpés,  deo  plantes 
formées  par  les  frères  de  Fournas  en  l'an  13 ,  etc.  —  il  fér.  itse^asaiS 
dalaconr  lojaàs  do  Maa^aUiaaiaiéëpatJa  esaMOTHO  do  aso  appe^ 


232 


COMMUNE.  — TiT.  6,  Chap.  3,  Art.  i. 


9i5tt.  Le  code  civil  (arl.  2245]"exige,  pour  que  i'interrnp- 
tton  de  la  prescription  ait  lieu^  qae  le  possesseur  soit  privé  pen- 
dant plus  d'un  an  de  la  Jouissance  de  la  chose.  Celte  condition 
absolue  du  délai  d'un  an  n'était  pas  exigée  avant  le  code.  Potbier 
dit  seulement  qu'il  y  a  interruption  naturelle  quand  le  délenteur 
a  cessé  pendant  quelque  temps  de  posséder  la  cbose  (Prescr.^ 
n»  39).  La  privation  de  jouissance  pendant  un  an  ne  devrait  pas 
être  exigée  pour  les  interruptions  antérieures  à  la  promulgation 
du  code  que  les  communes  pourraient  faire  valoir.—  SI  la  prise 
de  possession  des  communes  était  vicieuse^  elle  ne  pourrait  leur 
être  utile  ;  elle  doit  donc  avoir  eu  lieu  à  titre  de  propriétaire^  et 
«voir  été  paisible^  publique  et  non  équivoque  (Y.  Prescription). 
C'est  ce  qui  a  été  implicitement  reconnu  dans  les  arréls  précités 
(Gass.^  31  déc.  1 859, afT.  com.  de  Moussoalens^  V.  no2i5lj  Req.^ 
3  Juin  1840^  aff.  Bouillon,  V.  n*  2111  ;  Y.  aussi  M.  Troplong^ 
Prescript.,  n«  212). 

9iftS.  La  possession^  disons-nous,  doit  avoir  lieu  à  titre  de 
propriétaire,  ou  animo  domini,  et  il  faut  que  cette  intention  ne 
soit  par  équivoque.  C'est  de  la  combinaison  de  ces  deux  idées  que 
résulte  ce  principe  :  que  ceux  qui  détienuent  à  titre  précaire  ne 
prescrivent  Jamais.  Il  faut  que  l'équivoque  soit  levé  par  un  fait 
extérieur  produisant  inierversion  daDs  le  titre  de  ces  délenteurs 
(V.  Prescription).  Il  s'est,  en  conséquence,  élevé  la  question  de 
savoir  si  les  communes  qui  jouissaient  autrefois  de  droits  d'usage 
sur  les  terres  vaines  et  vagues  dont  la  loi  les  a  déclarées  depuis 
propriétaires,  et  qui  n'ont  pas  exercé  l'action  en  revendication 
dans  le  délai  de  cinq  ans ,  ont  encouru  la  déchéance ,  quoi- 
qu'elles fussent  reslées  en  possession.  —  Cette  possession  n'é- 
tait-elle pas  équivoque ,  ne  conservait-elle  pas  le  caractère  pré- 
caire qui  la  rendait  inutile?  Peut-on  dire  que  la  prescription  qui 
courait  au  proût  de  l'ancien  seigneur  a  été  interrompue  quand 
la  commune  a  continué  seulement  à  jouir  des  terrains  dont  il  s'a- 
git comme  par  le  passé? 

Nous  pensons  que  les  titres  qui  ne  donnent  aux  communes  que 
des  droits  d'usage  ne  peuvent  être  opposés  aujourd'hui,  parce 
qu'ils  ont  subi  une  interversion  résultant  des  lois  de  1792  et  1793 
(Riom,  24  juin  1823,  aff.  de  Vesny ,  V.  n»  2076).  — La  loi  du 
10  juin  1793,  art.  1,  sect.  4,  notamment,  déclare  formellement 

en  coDsidéniDt  :  —  «  Qa'll  résulte  des  titres  prodaîts  par  le  sieur  de 
Foarnas  qae  ses  auteurs  étaient  propriétaires  de  tous  les  bieos  vacants 
situés  dans  ia  commune  de  Moassouleos ,  et  que  les  habitants  n'avaient 
sar  ces  vacants  que  des  droits  d'usage;  que,  si  les  lois  de  1792  ot  1795 
ont  attribué  aux  communes  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues ,  c'est 
sous  la  condition  qu'elles  formeraient  contre  les  ci-devant  seigneurs  une 
actiDn  judiciaire  en  délaissement  dans  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  la  loi  de 
1782;  que  la  commune  de  Moussoulens  n'a  pas  intenté  d'action  dans  ces 
cinq  années;  qu'en  vain  elle  soutient  que,  dans  cet  intervalle ,  elle  s'est 
mise  en  possession  de  fait  des  terres  en  litige;  que,  du  moment  que  la 
qualité  d'usagère  lui  est  reconnue ,  cette  possession  se  rattache  nécessai- 
rement à  cette  qualité  et  les  faits  qu'elle  allègue  sont  censés  n'avoir  jamais 
eu  lieu  qu'en  exécution  des  titres  qui  lui  conféraient  les  usages  ;  qu'en- 
fin, il  n*a  pu  dépendre  d'elle  d'intervertir,  sans  le  secours  de  la  justice, 
la  nature  de  sa  possession  ;  —  Qu'il  est  inutile  d'examiner  les  acies  pro- 
duits par  ladite  commune ,  d'une  date  postérieure  à  l'expiration  des  cinq 
années  qui  ont  suivi  la  loi  de  1792;  que,  fussent-ils  de  natuse  à  être 
appréciés  comme  établissant  une  possession  à  titre  de  propriétaire ,  ils 
sont  sans  influence  sur  la  question  à  juger ,  puisque  les  plus  anciens  ne 
remontent  qu'en  l'an  11...  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Moussoulens  pour  (entre  autres  moyens) 
Causse  application  de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  violation  tant  du- 
dit  article  que  de  l'art.  2238  c.  civ.,  on  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
la  posicssion  de  la  commune ,  depuis  la  loi  de  1792,  n'avait  pu  avoir  pour 
eifei  de  la  relever  de  ia  déchéance  prononcée  par  cette  loi ,  sous  le  pré- 
texte que  cette  possession  éiait  précaire  comme  se  rattachant  k  sa  qualité 


de  rechercher  si  la  possession  postérieure  à  1792  était  réellement,  en  fait, 
onimo  domtm,  ou  n'avait  que  les  caractères  d'une  possession  à  litre  de 
droits  d'usage,  question  que  la  coar  royale  a  refusé  d'examiner.  — Ce 
moyen  se  trouve  suffisamment  développé  dans  l'arrêt  qne  nous  allons  rap- 
porter.—Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  coos.). 

La  coui;—  Yu,  1*  l'art.  9  de  ia  loi  des  98  août-14  sept  1792; 
«.''  l'art.  1,  sect.  4 ,  de  la  loi  du  10  juin  1793  ;  3«  l'art.  2238  c.  civ.  ;  -^ 
Attcoda  que ,  si  la  loi  du  10  juin  1793  ne  déroge  pas  à  la  disposition  de 
J*art.  9  de  U  loi  dos  28  août-14  sept.  1792,  d'après  laquelle  les  communes 


et  d'une  manière  absolue  que  les  terres  vaines  et  vagues  appar^ 
tiennent  de  leur  nature  aux  communes ,  et  cela  sans  distinguer 
les  droits  antérieurs  qu'elles  pouvaient  avoir.  —  Tel  est  aujour- 
d'hui le  titre  des  communes ,  titre  qui  n'a  rien  de  clandesttn ,  qui 
est  nécessairement  connu  du  propriétaire,  puisque  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi ,  titre  nouveau  qui  a  dû ,  en  conséquence ,  produire 
l'interversion  de  l'ancien.  Ce  n'est  là  qu'une  application  exacte  de 
l'art.  2238  c.  civ.,  d'après  lequel  les  détenteurs  précaires  peu- 
vent prescrire  si  leur  litre  se  trouve  interverti  par  une  cause  ve- 
nant d'un  tiers ,  c'est-à-dire  par  un  acte  translatif  de  propriété 
émané  d'un  tiers.  Id  la  loi  elle-même  transfère  la  propriété  aux 
communes  ci-devant  usagères;'que  veut-on  de  plus  fort?  —  Ce 
qu'un  simple  particulier  eût  pu  faire,  la  loi  n'aurait-elle  pas  la 
puissance  de  l'accomplir?  Or  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue 
du  droit  commun ,  et  nous  ne  demandons  que  l'application  des 
règles  ordinaires  de  la  prescription ,  en  faisant  seulement  cette 
remarque  importante  que  la  nature  même  du  titre  lui  èle  toute 
équivoque ,  toute  clandestinité,  ainsi  qu'à  U  possession  qui  en  ré- 
sulte. —  V.  Prescription. 

On  ne  peut  donc ,  selon  nous ,  opposer  aux  communes ,  comme 
une  fin  de  non-recevoir,  qu'elles  étaient  autrefois  usagères,  et 
que  leur  possession  actuelle  doit  nécessairement  se  rattacher  à 
cette  qualité  et  n'avoir  eu  lieu  qu'en  exécution  des  titres  qui  leur 
conféraient  des  usages.  La  seule  chose  à  examiner,  c'est  de  sa- 
voir si  la  commune  a  vraiment  continué  à  exercer  les  usages 
qu'elle  avait,  sans  proûter  des  nouveaux  droits  qui  lui  étaient 
conférés  par  la  loi,  auquel  cas  il  est  évident  qu'elle  n'aurait  pas 
utilement  possédé  (V.  M.  Troplong,  Prescript.,  p.  308,  note, 
1. 1)  ;  ou  si ,  au  contraire,  sa  possession  nouvelle  a  eu  lieu  anime 
domini.  Dans  ce  dernier  cas,  la  possession  conforme  au  titre  se- 
rait utile  pour  prescrire  la  propriété,  s'il  en  était  besoin  (V.  Pres- 
cription) ,  à  plus  forte  raison  pour  empêcher  qu'un  tiers  iapres* 
orive  contre  la  commune. —  On  a  donc  jugé  ,  avec  raison ,  que 
rinterverslon  du  titre ,  résultant  de  la  loi  de  1 703,  permet  de  cou* 
vertir  la  possession  jusqu'alors  précaire  de  la  commune  en  une 
possession  animo  domini  ^  sans  le  concours  de  la  justice;  que,  par 
suite ,  lorsqu'une  commune ,  pour  écarter  la  déchéance  faute  d'ac- 
tion dans  les  cinq  ans  qu'on  lui  oppose,  articule  des  faits  de  pos- 

devaient  intenter ,  dans  les  cinq  ans ,  leur  action  en  revendication ,  cette 
lui  n'avait  pu  vouloir  obliger  les  communes  à  revendiquer  des  terrains 
dont  elles  avaient  la  possession  ;  —  Attendu  que  la  commune  de  Mous- 
soulens avait,  dans  ses  conclusions,  formellement  articulé  des  faits  de 
possession  étrangers  à  l'exercice  d'un  simple  droit  d'usage ,  une  posses- 
sion utile  sur  les  garrigues  et  vacants  dont  il  s'agissait,  possession  exclu- 
sive ,  publique ,  à  titre  de  propriétaire;  —  Attendu  que  Parrét  aUaqui 
n'a  pas  jugé,  en  fait ,  que  la  commune  n'avait  point,  en  1792,  ou  dant 
les  cinq  années  suivantes,  la  possession, à  titre  de  propriétaire,  des 
terrains  litigieux  ;  —  Qu'il  n*a  pas  apprécié  la  possession  articulée  ,  sa 
nature  et  ses  caractères;  —  Qu'il  décide  seulement  que,  du  moment  où 
l'ancienne  i^udMié  d'usagère  était  reconnue  à  la  commune,  sa  possession 
se  rattachait  nécessairement  à  cette  qualité  ;  que  les  faits  allégués 
étaient  censés  n'avoir  eu  lieu  qu'en  exécution  des  titres  qui  lui  conféraient 
des  droits  d'usage,  et  qu'il  n'a  pu  dépendre  de  la  commune  d'intervertir 
la  nature  de  sa  possession,  sans  le  concours  de  la  justice;  —  Atteoda 
que  Tarrét  attaqué  a  pu  d'autant  moins  puiser  dans  la  simple  qualité 
d'usagère  la  preuve  légale  de  la  non-possession  de  la  commune  anima 
domini,  ou  le  droit  d'écarter  sans  examen  Tarticulation  d'une  possession 
de  cette  nature ,  que  ceUe  possession ,  si  elle  réunissait  tous  les  carac- 
tères d'une  possession  à  tilre  de  propriétaire,  pouvait  se  rattacher  à  on 
titre  nouveau ,  à  l'allribution  de  propriété  conférée  h  la  commune  par  la 
loi  du  10  juin  1793;  —  Attendu  qu'en  se  fondant,  sans  apprécier  les 
faits  de  possession  articulés  par  la  commune ,  sur  ce  que  sa  qualité  d'u- 
sagère rendait  de  plein  droit  inefficace  la  possession  différente  et  à  titra 
de  propriétaire  qu'elle  soutenait  avoir  eue  dans  les  cinq  ans  de  la  publi- 
cation de  la  loi  des  28  août-14  sept.  1792;  —  En  concluant  de  là  que  la 
commune  n'avait  pas  été  dispensée  d'intenter ,  dans  It^dites  cinq  années, 
une  action  en  revendication,  et,  par  suite,  qu'elle  était  déchue  du  droit 
de  propriété  à  elle  conféré  par  l'art.  1 ,  sect.  4,  de  la  lot  du  10  juin  1793, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  9  de  la  lui  des  28  août- 14  sept. 
1792  et  violé  l'art.  1 ,  sect.  4 ,  de  la  loi  du  10  juin  1793  et  l'art.  2238 
c.  civ.  ; — Sans  examiner  l'autre  moyen  de  cassation  proposé  par  U  com- 
mune ,  et  étranger  a  ia  question  de  déchéance ,  la  seule  sur  laquelle  avait 
statué  le  tribunal  dont  l'arrêt  attaqué  a,  par  son  dispositif,  purement  si 
simplement  conGrmé  le  jugement  ;  -—  Casse. 

I>u  31  déc.  1839.-G.  C,  ch.  civ.-51M.  Boyer,  pr.-MiUary  rap.-La- 
plagne,  1*'  av.  gén.f  c.  conL-Rigaud  et  Ledru-IloUia,  av. 


COMMUNE. —TlT.  6,  Chap.  3,  Art.  A. 


233 


lesdlon  étrangers  à  l'exercice  de  simples  droits  d'usage ,  une  cour 
d'appel  ne  peut  pas  s'empécber  d'apprécier  la  possession  articulée, 
sa  nature  et  ses  caractères ,  sous  le  prétexte  que  cette  possession 
se  rattache  nécessairement  à  la  qualité  d'usagère  de  la  commune. 
Bn  Jugeant  ainsi,  la  cour  d'appel  viole  l'art,  i,  sect.  4,  de  la  loi  du 
10  Juin  1 793,  et  l'art.  2â38  c.  civ.  (Gass.,  31  déo.  1839,  aff.  com. 
de  Moussoulens,  V.  n«  2451). 

C'est  au  même  principe  que  se  rattache  une  décision  de  la- 
quelle il  résulte  que  quoiqu'un  Jugement  souverain  rendu  avant 
la  loi  du  28  août  i792  n'eût  reconnu  à  une  commune  que  des 
droits  d'usage  sur  un  marais ,  cependant  elle  a  pu  depuis  être 
déclarée  propriétaire  de  ce  marais,  par  le^seut  effet  de  Ja'pro- 
mulgation  des  lois  de  i792  et  1793  (Re].,  5  déo.  1836,  aff.  Le- 
bœur,  V.  n^  2154).  —  La  cour  s'est  fondée  sur  ce  que  les  déci- 
sions antérieures  n'ont  pu  faire  obstacle  à  l'exécution  de  ces  lois, 
Dt  détruire  le  caractère  féodal  dont  étaient  entachés  les  titres  de 
propriété  des  seigneurs  sur  les  objets  que  le  législateur  de  1791 
et  4793  a  réglementés.  En  un  mot,  et  comme  on  l'a  déjà  dit  plu- 
sieurs fois,  les  lois  de  1792  et  1793  ont  virtuellement  interverti 
le  titre  de  possession  des  communes,  en  ce  sens  du  moins,  qu'elles 
leur  ont  permis  de  réclamer  un  droit  de  propriété  là  où  Jusqu'à 
cette  époque,  les  tribunaux  eux-mêmes  ne  leur  avaient  reconnu 
que  des  droits  d'usage. 

9164.  On  a  même  Jugé  que  la  possession  par  les  habitants  à 
répoque  des  lois  de  1792  et  1793,  quelles  que  fussent  son  origine 
et  sa  nature ,  a  suffi  pour  les  dispenser  de  former  leur  demande 
dans  le  délai  de  cinq  ans  prescrit  par  la  loi  (Req.,  23  déc. 
1829)  (1). — Cette  décision,  prise  dans  un  sens  trop  absolu,  pour- 

(1)  (Desmoutiers  C.  comm.  de  Feax.)-— La  codb;  —  Ed  ee  qui  touche 
h  moyen  foodé  sur  la  violation  prétendue  de  Tart.  9  de  la  loi  du  28  août 
1792  ;  —  Attendu  qu  il  est  reconnu  en  fait  que  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Feux  possédaient  matériellement  le  marais  en  litige  à  Tépoque 
où  la  loi  citée  leur  en  a  attribué  la  propriété;  que  cette  possession,  guilUs 
qu$  fvittniêon  origiM  el  fanotare,  a  suffi  pour  les  difpenser  de  former  leur 
demandt  dans  le  délai  de  cinq  ans  prescrit  par  ladite  loi ,  par  la  raison 
qu^on  ne  réclame  pas  ce  qu'on  possède  ;  -=-  Rejette. 

Du  23déc.  1829.-C.  C,  cb.req.-MM.  Favard,  pr.-Cassini,  rap. 

(2)  Etpicê  .•  —  (Veuve  Lebœuf  C.  Mayan.)  —  Une  partie  des  marais 
situés  dans  la  commune  de  Fourques  ayant  été  défrichée  en  1785,  par 
un  sieur  Gros ,  la  commune  intenta,  contre  ce  dernier,  en  1791,  une  ac- 
tion en  délaissement  de  cette  portion- des  marais  sur  laquelle  elle  préten- 
dait avoir,  entre  autres ,  les  droits  de  dépaltre  ,  chasser,  ligner.  —  En 
1792,  un  jugement  du  tribunal  du  district  de  Beauoaire  maintint  la  com- 
mune de  Fourquee  dans  la  possession  de  ses  droits  el  condamna  le  sieur 
Gros  à  délaisser  ;  mais,  sur  l'appel  interjeté  devant  le  tribunal  du  district 
de  Nîmes,  ce  tribunal  inib'ma  la  décision  des  premiers  juges,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  siear  de  Bon ,  seigneur  de  Fouques ,  était  propriéuire 
des  marais ,  et  que ,  par  suite ,  il  devait  être  mis  en  cause.  ^  Survint  la 
loi  de  1793.  —  Les  époux  Mayan ,  représentants  du  sieur  Gros ,  finirent 
par  acquérir,  de  la  commune  de  Fouques,  moyennant  un  prix  convenu , 
les  droits  de  cette  dernière  au  marais  que  leur  auteur  avait  défriché.  L'acte 
d'acquisition ,  en  date  du  30  déc.  1821,  fut  consenti  sur  ordonnance 
royale ,  qui  autorisait  la  commune  précitée  à  vendre  ses  terrains  commu- 
naux. —  Mais  dès  1814,  un  sieur  Vallée ,  a^ant  cause  du  sieur  Bon , 
avait  obtenu  des  arrêtés  administratifs  qui  décidaient  que  la  commune  de 
Fourques  ne  devait  avoir  qu'un  tiers  des  marais  pour  tous  droits  de  can- 
tonnement ,  et  que  les  deux  autres  tiers  appartiendraient  au  concession- 
naire de  Tancien  seigneur.  La  commune  avait  attaqué  ces  arrêtés  devant 
le  conseil  d'État ,  comme  ayant  incompétemment  ordonné  un  cantonne- 
ment entre  elle  et  le  sieur  Vallée. 

La  dame  Lebœuf-de-Brasseuse,  aux  droits  de  ce  dernier,  obtint  de  la 
commune  un  désistement  de  son  pourvoi;  après  quoi  elle  poursuivit , de- 
vant la  cour  de  Nîmes,  l'instance  d'appel  pendante  encore  depuis  1791, 
à  l'effet  de  faire  condamner  les  époux  Mayan  èrlui  abandonner  lapropriét<^ 
du  marais  qu'ils  détenaient.  —  Ces  prétentions  furent  rejetées  par  arrêt 
du  28  déc.  1832 ,  dont  voici  les  principaux  motifs  —  :  «  Attendu  que 
les  mariés  Mayan  ,  ayant,  par  acte  du  30  déc.  1821,  acquis  de  la  com- 
mune do  Pdurques  Timmeuble  qui  fait  l'objet  du  procès ,  ils  ont  évidem- 
ment intérêt  et  qualité  à  faire  valoir,  en  leur  faveur,  tous  les  droits  que 
la  commune  pourrait  avoir  à  la  propriété  de  cet  immeuble  ;  —  Que ,  de  la 
combinaison  des  art  8  et  9,  de  la  loi  du  28  août  1792 , 1  et  8 ,  sect.  4 , 
de  celle  du  10  juin  1793,  il  résulte  que  les  terres  vaines  et  vagues ,  gasles, 
kermès  ou  vacants,  garrigues,  appartiennent  de  leur  nature  aux  commu- 
nes dans  rétendue  desquelles  ils  sont  situés  y  lors  même  qu'elles  n'en  au- 
raient pas  la  possession  actuelle  et  qu'elle  ne  justifieraient  pas  l'avoir  eue 
anciennement,  à  moins  que  le  seigneur  n'apporte  un  titre  légitime  de 
propriété,  et  que  ce  titre  ne  peut  émaner  de  la  puissance  féodale;  qu'il  y 
a  donc  lieu  d'examiner  qoeue  est  la  nature  du  litre  sur  lequel  la  dame 
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rail  conduire  à  l'erreur.  La  possession  réelle  est  utile  aux  com* 
munespour  éviter  la  déchéance  quelle  que  soit  son  origine;  malt 
la  nature  de  cette  nouvelle  possession  n*est  pas  indifférente.  Sf 
elle  n'était  pas  à  titre  de  maître ,  si  elle  impliquait  le  vice  de 
précaire,  si  par  exemple  les  habitants  avaient  continué  à  de- 
mander des  délivrances  ou  des  permissions  pour  leurs  usages  , 
il  est  clair  que  cette  prétendue  possession  n'aurait  pas  empêché 
la  déchéance.  La  commune  n'aurait  réellement  pas  profité  de  sou 
droit,  au  titre  nouveau  que  lui  donnait  la  loi.  L'action  en  Justice 
n'aurait  point  été  suppléée ,  et  l'on  ne  pourrait  alléguer  en  st 
faveur  ce  principe  si  souvent  répété ,  que  l'on  ne  réclame  pas  ' 
ce  qu'on  possède  ;  elle  avait  à  réclamer  un  droit  de  propriété ,  et 
elle  n'aurait  possédé  qu'un  droit  d'usage.  L'arrêt  précité  du  51 
déc.  1839  (V.  n»  2153)  a  au  contraire  parfaitement  posé  et 
résolu  la  question ,  en  disant  qu'il  faut  examiner  si  la  possession 
réunit  les  caractères  d'une  possession  à  titre  de  propriétaire , 
et  que  l'on  ne  peut  écarter  cet  examen  sous  prétexte  que  la  pos- 
session se  rattacherait  à  on  ancien  titre  conférant  à  la  commune 
des  droits  d'usage,  parce  que  celle-ci  en  a  un  tout  nouveau. 
— C'est  ce  que  la  cour  régulatrice  avait  déjà  déclaré  d'une  ma-- 
nière  implicite,  mais  bien  formelle,  en  décidant  que  l'on  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  possession  reconnue 
à  la  commune  ne  résulterait  que  de  la  jouissance  de  ses  droits 
d'usage ,  et  ^ès  lors  ne  serait  pas  susceptible  de  couvrir  la  dé- 
chéance de  cinq  anfs ,  quand  l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucune 
restriction  à  l'égard  de  la  nature  de  bette  Jouissance  (ReJ.,  5  déc. 
1836)  (2). 
9  t&ft*  C'est  sous  le  mérite  et  dans  le  sens  de  ces  explica- 

Lebœuf  se  fonde,  comme  étant  aux  aroits  de  la  famille  de  Bon  ;— Attendu 
que ,  par  arrêt  ûji  conseil ,.  en  date  d,u  9  juill.  ljS86.,  le  roi  inféoda  à  de 
Moinié ,  auteur  de  la  famille  de  Bon^  le  domaine  et  seigneurie  de  Four- 
ques  avec  ses  dépendances,  ce  qui  comprenait  les  mille  saumées  de  marais 
(dont  le  terrain  liligieax  fait  partie)  ;  —  Que  cette  inféodation  faite  a  prix 
d'argent  fut  confirmée  par  le  dénombrement  du  27  juill.  1713  par  les 
commissaires  du  roi  ;  qu'ain&i  l'existence  n'en  peut  être  contestée  ;  — 
Mais ,  attendu  que  ce  titre  lirait  sa. naissance  de  la  puissance  féodale  du 
roi  seigneur  de  Fourques  ;  qu'il  avait  passé  avec  le  même  caractère  des 
mains  de  Moinié  dans  celle  de  Bon  et  ultérieurement  dans  celles  de  la 
dame  Lebœuf  ;,  et  que ,  par  conséquent,  émanant  de  la  puissance  féodale,^ 
il  n'a  pas  le  caractère  de  légitimité  voulu  par  l'article  précité  de  la  loi  de 
1793,  pour  que  la  propriété  appartienne  au  seigneur; 

Attendu  qu'à  l'époque  des  lois  précitées ,  la  commune  avait  la  posses- 
sion actuelle  des  marais  dont  il  s'agit,  et  que  y  par  conséquent,  l'obliga- 
tion de  recourir  aux  tribunaux  dans  les  cinq  ans ,  imposée  aux  communes^ 
qui  ne  prouvaient  pas  qu'elles  avaient  possédé  anciennement ,  reste  sansj 
application  dans  la  cause  et  ne  peut  être  opposée  comme  fin  de  non*rece- 
voir;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  qne  Gros,  soit  comme  habitant  de  Four- 
ques ,  soit  comme  détenteur  du  terrain  en  litige,  en  vertu  des  soumissions 
par  lui  faites ,  avait  revendiqué  la  propriété  dont  s'agit  comme  y  ayant 
un  droit  acquis ,  et  que  la  vente  lui  en  fut  consentie  par  la  commune.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Lebœuf.  —  1<>  Violation  des  art.  8  et  9  de  la  loi 
du  28 août  1792  et  de  l'art.  8,  sect.4,de  la  loi  du  10  juin  1795,  en  ca 
que  la  cour  de  Nîmes  n'aurait  pas  déclaré  la  commune  de  Fourques,  aux 
droits  de  laquelle  se  trouvent  les  époux  Mayan,  déchue  de  toute  action, 
faute  d'avoir  revendiqué  rhérita£e  dont  il  s'agit  dans  les  cinq  années  à 
partir  de  la  publication  de  la  loi  du  28  août  1792  ;— 2»  Excès  de  pouvoir 
et  violation  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  en  ce  que  la  cour  a  supposé,  en 
fait,  une  possession  de  la  commune  qui  n'ajamais  existé ,  celle-ci  n'avant 
jamais  réclamé  que  des  droits  d'usage  ;->5<»  Violation  des  art.  8  et  9  de  la 
loi  du  28  août  1792  et  de  l'art  8,  sect.  4,  de  celle  du  10  Juin  1793,  en 
ce  que  la  cour  d'appel  a  regardé  l'inléodation ,  faite  par  le  roi  de  France 
a  M.  de  Bon,  le  9  juill.  1686,  du  domaine  et  de  la  seigneurie  de  Four- 
ques à  prix  d'argent ,  comme  un  acte  de  la  puissance  féodale  et  n'ayant 
pas  le  caractère  de  légitimité  voulu  par  les  lois  de  1792  et  1793;  — 
4"*  Violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  2  prair.  an  5  et  de  l'art.  1599  c.  civ.; 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  regardé  comme  valable  la  vente  faite  par  la 
commune  de  Fourques ,  quoique,  d'une  part,  cette  aliénation  n  ait  pas  été 
faite  en  vertu  d'une  loi ,  comme  l'exigeait  l'article  cité  de  la  loi  du  2  prair» 
an  5,  et  que,  d'autre  part,  le  terrain  dont  il  s'agit  ne  fût  plus  la  pro- 
priété de  la  commune,  depuis  le  cantonnement  ordonné  par  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  du  Gard,  des  27  janv.  et  3  mars  181 4;— 5*  Violation 
desart.  1350, 1351  et  1352c.  civ.,etde  la  chosejugée  par  une  décision  sou» 
ver  aine,  rendue  le  15  avril  1 773,  par  lescummissaires  nommés  pour  terminer 
les  contestations  relatives  au  marais  du  Languedoc  ;  en  ce  que  rarrêt  attaqué 
n'a  eu  aucun  égard  k  cette  décision  et  aux  droits  de  propriété  Qu'elle  éta- 
blissait en  faveur  des  auteurs  de  la  dame  Lebœuf  ;— 6"  Excès  de  pouvoir* 
et  violation  de  la  chose  jugée  par  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
Gard^  en  date  des  27  jauv.  et  3  mars  1814,  qui  avaient  ordonné  le  caa« 
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tions  que  nous  entendons  Tarrâl  qui  décide  que  les  lois  des  28 
août  1792  etlO  juin  1793  n'ont  pas  interverti  de  plein  droit  le 
caractère  de  la  possession  des  communes  »  et  que  celles-ci  ne 
pouvaient  obtenir  la  propriété  des  terrains  dont  elles  n'avaient 
qu'une  Jouis.'^aace  précaire ,  qu'à  la  charge  par  elles  de  former 
dans  les  cinq  ans  leur  action  en  revendication  (Rej«,  li  nov. 
1844)  (1).  — On  avait,  dans  l'espèce, commencé  par  reconnattre 
que  la  commune  avait  toujours  joui  comme  usagère.  On  eût  sans 
doute  statué  tout  autrement  si  la  conunune  eût  possédé  comme 
propriétaire,  animo  daminiy  depuis  1792. 

éio6.  Il  peut  arriver  que  la  possession  primitive  des  com- 
munes n'ait  à  subir  aucun  changement»  si  elle  était  tellement 

toDoement  entre  la  dame  de  Brasseuse  et  la  commune  de  Fourques ,  en  ce 
que  rarrét  n'a  pas  eu  égard  à  cet  arrêtés  ;  —  7"»  Violation ,  ou  da  moins 
fausse  application  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sect.  4 ,  art.  7,  de  la  loi  du 
9  vent,  an  là ,  art.  8  et  de  l'art.  1583  c.  civ. .  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  reconnu ,  aux  sieur  et  dame  Mayan ,  comme  habitants  de  la  comoMine 
dp  Fourques  et  commo  détenteurs  de  la  portion  de  marais  dont  il  s'agit» 
le  droit  de  s'opposer  à  la  revendication  de  la  dame  LebcDuf.-^ Arrêt  (ap. 
délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour;  —  Donne  acte  à  la  commune  de  Fourques  de  ce  qu'elle  s'en 
rapporte  à  la  sagesse  de  la  cour; 

En  ce  qui  touche  les  moyens  ao  fond  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  — ^ 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la  commune  était  en  possession 
du  terrain  en  litige ,  h  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  août 
1792;  qu'ainsi,  elle  n'était  pas  dans  la  nécessité  de  former  sa  demande 
en  revendication ,  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  de  cette  loi  ;  qu'en 
prononçant  ainsi ,  l'arrêt  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;— Attendu 
que  la  continuation  de  cette  possession,  pendant  les  cinq  années  qui  ont 
suivi  la  publication  de  la  loi  de  179S ,  n'a  pas  été  contestée  devant  la 
cour  royale,  et  que  l'arrêt  n'a  pas  dû  en  faire  l'objet  d'une  disposition 
spéciale; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé ,  en  décidant 
que  la  commune  avait  la  possession  du  terrain  litigieux  h  l'époque  de 
1792,  n'a  pas  déclaré  que  cette  possession  résultait  de  la  jouissance  de 
ses  droits  d'usage;  que  sa  disposition  est  absolue  et  constate  une  posses- 
sion générale  et  sans  réserve  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  limitée  à  une  jouis- 
sance usagère  qui  serait  incapable  de  couvrir  la  déchéance  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la  dame  Lebœuf  l'a  motivé 
uniquement  sur  la  nature  de  l'acte  d'infëodation  de  1686,  qu'elle  a  sou- 
tenu avoir  tous  les  caractères  d'un  titre  légitime  de  propriété ,  dans  le 
sens  des  lois  de  1792  et  de  1793  ;  ~-  Attendu  que  l'arrêt  déclare  que  les 
commissaires  du  roi  ont  vendu,  par  voie  d'inféodation ,  à  M.  Moinié,  la 
terre  et  la  seigneurie  de  Fourques,  avec  ses  dépendances;  que  cette  dé- 
nomination dépendances  comprenait  les  marais  situés  sur  le  territoire  de 
Fourques,  comme  faisant  partie  du  domaine  seigneurial  ;  que  le  roi  était 
propriétaire  de  ces  marais  en  qualité  de  seigneur,  et  que  le  sieur  Moinié 
et  ses  successeurs  en  ont  eu  la  propriété  an  raème  titre ,  et  dans  la  même 
qualité  ;  qu'en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence  que  ce  droit  de  propriété 
émanait  de  la  puissance  féodale,  et  que  l'acte  de  1686  ne  constituait  pa? 
le  titre  légitime  de  propriété  exigé  par  ia  loi  ponr  attribuer  aux  seigneurs 
la  propriété  irrévocable  des  marais  au  préjudice  des  communes,  l'arrêt  a 
lait  une  juste  application  de  la  loi;— Attendu  qu'il  n'est  ni  jugé  ni  prouvé 
que  la  terre  de  Fourques  fit  partie  du  domaine  public  en  1686;  que 
l'acte  d'Inféodation  n'est  pas  produit;  que  la  dame  Lebœuf  ne  justifie 
pas  avoir  rempli  les  conditions  et  avoir  acquitté  les  charges  imposées 
par  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  aux  détenteurs  des  biens  provenus  du  do- 
naine  public;  qu'ainsi,  il  n'est  pas  justifié  qu'elle  représente  l'État; 

Sur  les  quatrième  et  sixième  moyens  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
staté par  l'arrêt  atlaqoé  que  le  terrain  concédé  par  le  maire  de  Fourques , 
aux  mariés  Mayan,  suivant  l'acte  du  30  déc.  1821,  était  compris  dans  le 
lot  abandonné  au  sieur  Vallée  ou  à  la  dame  Lebœuf,  par  le  cantonnement; 
que  le  fait  de  cet  abandonnement  n'est  pas  justifié  par  la  représentation 
des  procès-verbaux;— Attendu ,  d'autre  part,  que  l'acte  du  30  déc.  1821 
a  été  passé  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1819,  et  d'une 
autorisation  spéciale  du  10  fév.  1821  ;  que  le  maire  avait  pouvoir  suffi- 
sant ,  en  vertu  de  ces  ordonnances,  pour  consentir  la  concession  4es  ter- 
rains défrichés  au  profit  du  détenteur; 

Sur  le  cinquième  moyen  :  —  Attendu  que  la  décision  rendue  par  les 
commissaires  du  roi,  le  15  avril  1775,  n'a  pas  prononcé  sur  une  contes- 
tation élevée  entre  M.  de  Bon  et  les  habitants  de  Fourques,  relativement 
a  ia  propriété  des  marais  dont  il  s'agit  au  procès  actuel  ;  qu'elle  a  seule- 
ment reconnu  les  droit?  réclamés  par  M.  de  Bon  contre  les  états  de  Lan- 
guedoc; que  cette  déci<ion  n'a  pas  prononcé  sur  la  môme  demande,  fon- 
dée sur  la  mêra»'  cause ,  pui«qu*â  celte  époque  la  commune  ne  réclamait 
que  des  droits  d'usage  ;  qu'elle  n'a  demandé  la  propriété  que  depuis  1792, 
et  en  vertu  de  la  loi  du  28  août;  que  cette  décision ,  conforme  à  la  légis- 
lation alors  en  vigueur,  n'a  pas  chans^é  le  caractère  féodal  de  la  propriété 
appartenant  A'N.  de  Bon  ,  et  ne  fait  obstacle  à  l'exécution  des  lois  de  179^2 
«t  de  1793  ;  que  l'arrêt  attaqué ,  en  décidant  que  ces  lois  attribuent  à  la 


pleine,  tellement  étendue,  que  le  propriétaire  n'e&t  eoBserv^ 
aucun  produit  utile,  aucune  joaissance  effective  sur  Tobjet  liti- 
gieux. La  directe  ou  domaine  éminent  du  seigneur  a  évidemmentr 
disparu  devant  la  loi  de  1 793.  li  a  sufll  en  tous  cas  à  la  com- 
mune de  cesser  le  payement  des  redevances  qui  pouvaient  lui* 
êUe  inq>osées.  En  ce  sens  on  peut  dire  quelquefois  que  l'inter- 
version a  eu  lieu  de  plein  droit ,  et  que  cette  Interversion  a 
changé  la  nature  même  de  la  possession  ;  qu'elle  a  donné  le  ca- 
ractère de  la  propriété,  à  unepossession  qui  n'avait  existé  jusque- 
là  qu'à  titre  d'usage  (Pau,  26  fév.  1839  (2).  Contra^  Ntmes, 
21  nov.  1823 ,  aflT.  préfet  de  Vaucluae,  rapp.  sous  le  n*  1877). 

9169.  Quant  àla  nature  des  faits  caractéristiques  de  la  po»> 
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commune  la  propriété  de  ces  marais ,  n'a  pas  méconnu  l'autorité  de  la 
décision  de  1773; 

Sur  le  septième  moyen  :  —  Attendu  que  le  droit  reconnu  par  Tarrêtwi 
faveur  de  Gros,  soit  comme  habitant  de  Fourques,  soit  comme  détenteur 
du  terrain  en  litige,  n'est  que  subsidiaire;  qu'il  est  inutile  au  maintieBde- 
l'arrêt  qni  est  sofiisanment  justifié  par  le  droit  réetltant  dei'acte  de  con*< 
cession ,  du  30  déc.  1821,  du  chef  de  la  covmoae;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs ,  que  la  dame  Lebœuf  n'aurait  pas  qualité  pour  opposer  aux  mariées 
Mayan  Tabsence  des  formalités  prescrites  aux  détenteurs  de  biens  défri- 
chés ;  —  Rejette. 

Du  5  déc.  1836.-G.  C,  ch.  civ. -MM.  Portails,  pr.-Tripier,  rap.-La- 
piagne,  1"  av.  gén. ,  c.  conf.-€rémieux,  Dalioz  et  Roger,  av. 

(1^  (De  Cordoue  C.  com.  d'Autberon.  )  —  La  coua;  —  Attendu  que 
si,  d^une  part,  en  droit,  l'obligation  imposée  aux  communes  de  se  pour- 
voir dans  le  délai  de  cinq  ans  en  revendication  des  biens  dont  elles  avaient 
été  dépouillées  par  abus  de  la  puissance  féodale  ne  peut  pas  être  opposéer 
aux  communes  qui ,  en  1792  et  1793,  étaient  en  possession  non  précaire^ 
desdits  biens;  d'autre  part,  en  fait,  la  cour  royale  d  Aix,  appréciant, 
comme  il  hii  appartenait  de  le  faire,  les  titres  respectife  des  parties,  a  jugé 
qu'il  résultait  de  ces  titres  que  de  Cordoue ,  soit  par  loi ,  soit  par  ses  au- 
teurs, jouissait  depuis  un  temps  immémorial,  en  qualité  de  propriétaire» 
des  terrains  objot  du  procès,  et  que  la  commune d'Autberon  n'en  jouissait* 
que  comme  usagère  ;  —Attendu  que  les  lois  des  28  août  1792  et  10 juin 
1793  n'ont  pas  interverti  de  plein  droit  le  caractère  de  la  possession  des 
communes  ;  que  celles-ci  no  pouvaient  obtenir  la  propriété  des  terrainf 
dont  elles  n'avaient  qu'une  jouissance  précaire  qu'à  la  charge  par  elles  de> 
former  leur  action  en  revendication  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  ;  — 
Attendu  qu'il  serait  inexact  de  dire  que  la  commune  de  la  Roque-d'Au- 
theron  n'a  été  que  défenderesse  dans  l'instance;  qu'elle  y  a  été  appelée,  il 
est  vrai,  par  l'oeuvre  du  canal  de  Graponne,  contre  laquelle  de  Cordoue 
avait  formé  une  demande  en  cassation  de  titre  nouvel ,  à  raison  de  la  re- 
devance pour  droits  d'usage  attribuée  à  l'œuvre  de  Craponne  sur  les  ter- 
rains dont  de  Cordoue  se  prétendait  propriétaire ,  mais  que  la  commune , 
qui  a  conclu  contre  de  Cordoue  à  être  déclarée  propriétaire  desdits  terrains, 
ne  saurait,  à  l'égard  de  celui-ci,  être  considérée  comme  défenderesse; — 
Attendu  que  la  commune ,  qui  n'avait  pas  formé  dans  les  cinq  années 
une  action  en  revendication  des  terrains  en  litige ,  ne  pouvait  ni  se 
prévaloir  des  lois  de  1792  et  1793  ponr  en  contester  la  propriété  à 
de  Cordoue ,  ni  fonder  sur  une  possession  à  titre  purement  précaire  sa 
prétention  do  propriété  ;  —  Qu'il  soit  de  là  qu'en  déclarant  les  terrains 
dont  il  s'agit  propriété  do  de  Cordoue,  et  en  refusant  d'admettre  à  la  preuve 
des  faits  de  possession  par  elle  articulés,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les 
lois  do  1792  et  1793,  n'en  a  fait  qu'une  juste  application  et  n'a  aucune- 
ment violé  l'art.  2262  e.  ci?.;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
moyen  de  forme  propesé  par  Sabatier,  trésorier  de  l'œuvre  de  Craponne; 

—  Rejette. 

Du-  42  nov.  1844.«C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr.-Renouard, 
rap.-Pascalis,  !«'  av.  gén.,  c.  tonf.-Miilet ,  Fabre,  Mandaroux,  av. 

(2)  (Com.  de  Loscan  C,  l'État  et  de  Luscan.)  —  La  coun;  —  At- 
tendu que  Texamen  successif  auquel  le  jugement  dont  est  appel  s'est  livré 
des  titres  produits  en  forme  par  l'État  et  les  héritiers  de  Luscan  ne  per- 
met aucun  doute  sur  la  réalité  des  droits  de  propriété  prétendus  par  les- 
dites  parties  ;  qu'il  en  résulte  une  série  longue  et  imposante  de  preuves 
qui  jusliGent  complètement  l'appréciation  que  les  premiers  juges  en  ont 
faite  ;  —  Attendu  que  les  communes  ne  produisent  aucun  titre  qui  leur 
attribue  directement  et  explicitement  la  propriété  des  terrains  en  litige; 

—  Que  toutes  les  productions  par  elles  faites,  en  les  supposant  eu  forme 
probante,  ne  conduiraient  qu'à  des  présomptions  vagues  et  éloignées,  qui 
ne  sauraient  trouver  de  force  que  dans  l'absence  de  toute  justification  de 
la  part  de  leurs  adversaires  ;  mais  que  les  preuves  acquises  aux  parties  de 
Teyssier,  de  Croze  et  de  Pinet,  sont  pleines  et  conchiantes,  et  démontrent 
de  plus  en  plus,  par  la  comparaison,  l'impuissance  où  se  trouve  la  vallée 
de  colorer  par  ses  titres  ses  prétentions  à  la  propriété  des  tiens  en  litige; 

—  Attendu  que  les  droits  de  propriété  résultant  des  motifs  précités  s'ap- 
pliquent généralement  aux  bois  ou  forêts ,  montagnes  et  vacants  conpo-  , 
sant  les  tènements  en  litige  ;  —  Qu'à  la  vérité  il  a  été  prétendu  que  la 
totalité  des  vacants  devait  être  considérée  comme  étant  en  nature  de  b/-  . 
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•essioo  y  ils  varient  avee  la  nature  des  biens  possédés.  On  ajugé 
qoe  passer  sur  une  lande ,  y  faire  pattre  les  bestiaux  et  y  couper 
de  la  bruyère,  c'est  posséder  une  terre  vaine  et  ?ague  dans  le 
sens  le  plus  étendu  (  Req.»  18  janv.  4830,  aff.  Leblanc,  V. 
n<*  2098)  Gonf.  M.  Troploog,  Prescr.,  t.  i,  n<^  201  ).  Dans  un 
marais ,  on  prendrait  pour  faits  de  possession  les  extractionsi 
de  tourbe  ou  d'argile,  etc. 

jitft8.  Il  est  reconnu  du  reste  que  l'on  ne  peut  contester 
devant  la  cour  de  cassation  la  valeur  des  faits  et  actes  sur  l'ap-: 
plicatlon  desquels  une  cour  royale  s'est  fondée  pour  constater  la 
possession ,  et  peur  décider  ,  par  exemple,  qu'une  commune , 
par  suite  de  la  possession  où  elle  était  d'un  vacant  lors  de  la  loi. 
du  28  août  i792  n'a  pas  encouru  la  déchéance  prononcée  par 
Part.  9  de  cette  loi  (Req.,  43  fév.  184^0,  aff.  Puy-Fourcat,  V. 
n«  2076).  —  Et  à  l'inverse ,  pour  décider  que  la  commune  n'a 
Jamais  possédé ,  ou  que  les  faits  "par  elle  articulés  ne  éont  point  ; 
pertinents  et  de  nature  à  détruire  la  possession  immémoriale  ; 
de  l'adversaire  (Req.,  40  août  4842,  aff.  Duval,  V.  n»  2447). 

StftS.  La  possession  de  la  commune ,  pour  être  utile,  ne 
doit  pas  être  fondée  sur  la  violence  (V.  Prescription) ,  sans  pour 

parce  que,  faisant  suite  auidits  bois,  ils  peuvent  être  regardés  comme  des 
clairières,  et  rentrer  dans  la  même  qualification^  comme  en  étant  Tacces- 
floire  et  la  dépendance  ;  mais  que  cette  prétention  est  contraire  anx  élé- 
ments de  démoDstralioD  qui  ressortent  de  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  des  titres  des  parties  aussi  bien  que  de  leurs  conclusions,  du 
jugement  rendu  comme  des  faits  de  possession  respectivement  invoqués  ; 
qu^il  ne  peut  donc  être  mis  en  doute  qu'il  n^existe  des  vacants,  landes  et 
montagnes  improductives,  en  môme  temps  que  des  bois  centrant  dans  les 

"dénominations  et  la  signification  des  lois  de  4792  et  1793  ;  —  Attendu 
qoe  ces  tènements,  ainsi  posés,  ont  été  l^oBjet  de  dispositions  spéciales  de 
la  loi  qui  en  a  réglé  le  sort  suivant  la  différence  de  leur  nature  et  Tori- 
gine  ou  la  durée  de  leur  possession  ;  que  les  biens  productifs  sont  di^in- 
gués  des  biens  improductifs  par  des  conditions  essentiellement  àiffêf^nles 
que  la  loi  assigne  pour  en  déclarer  la  propriété  ;  que,  relativement  aux 
biens  productif,  les  art.  8  des  deux  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  4795 
imposent  aux  commnnes ,  pour  pouvoir  se  faire  réintégrer  dans  la  pro- 
priété et  possession  desdits  biens,  la  condition  de  les  avoir  anciennement 
possédés,  et  d'en  avoir  été  dépouillées  en  totalité  ou  en  partie  par  les  ci- 
devant  seigneurs,  à  moins  que  les  cî^-dévant  seigneurs  ne  représentent  lin 
titre  légitime  d'acqui'sitibn  ;  —  Attendu  que  les  commtines  ne  font  alucune 
de  ces  justifications  ;  qu'elles  ne  peuvent  pasatoir  ancietinemenf  po^édé 
le  bois  en  litige  ;  que  les  titres  dont  l'appréciation  a  été  déjà  faite  ont  dé- 
montré que  l'État  et'les  héritiers  de  Luscan  en  étaient  propriétaires;  que 
la  possession  de  la  vallée  n'a  donc  pu  se  rapporter  qu'à  des  droits  autres 
que  ceux  résultant  de  la  propriété,  et  qui  seraient  inefficaces  pour  donner 
lieu  à  l'application  des  lois  précitées;  que  cependant  la  jurisprudence  a 
déterminé  d'une  manière  invariable  que  cette  possession  ancienne  devait 
avoir  eu  lieu  à  titre  de  propriétaire  ;  que  les  communes  ne  justifient  pas 
non  plus  avoir  été  dépouillées  de  ces  biens  en  totalité  ou  en  partie  par 
l'abus  de  la  puissance  féodale  ;  que  la  discussion  n'a  fourni  aucune  preuve 
à  ce  sujet; 

Attendu,  au  sujet  des  terres  vaines  et  vagues ,  landes ,  montagnes , 
que  ces  biens,  d'après  l'art.  1,  sect.  4,  de  la  loi  do  10  juin  1793,  sont  et 
appartiennent  de  leur  nature  à  la  généralité  des  habitants  des  communes 
dans  le  territoire  desquelles  les  communaux  sont  situés,  et  que  lesditcs 
communes  sont  fondées  et  autorisées  à  les  revendiquer  ;  que  l'intention 
du  législateur  est  exprimée  d'une  manière  absolue  et  formelle;  qu^il  ne 
.aisse  dans  la  rédaction  de  cet  article  aucun  doute  sur  les  droits  des  com- 
munes à  l'égard  des  communaux,  et  leur  crée  un  titre  positif  dans  la  pré- 
somption de  propriété  qu'il  déclare  trouver  dans  la  nature  même  de  ces 
biens;  que  ce  titre,  résultant  de  la  déclaration  de  la  loi ,  n'est  de  nature 
h  être  combattu,  suivant  une  autre  de  ses  dispositions,  que  par  une  posses- 
sion de  quarante  ans,  justifiée  par  un  ci-devant  seigneur,  et  la  produc- 
tion d'an  titre  légitime  exempt  de  tout  vice  de  féodalité;  —  Attendu  que 
les  adTersairès  des  communes  ne  satisfont  pas,  à  l'égard  des  vacants,  aux 
exigences  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793  ;  qu'ils  représentent 
les  anciens  seigneurs  de  Labarihe  et  de  Mauléon ,  et  que  leurs  titres  sont 
essentiellement  empreints  du  vice  de  féodalité  dont  ces  lois  ont  voulu  ré- 
primer les  abus  ;  —  Que  leurs  titres  ne  peuvent  donc  les  protéger  contre 
Tapplicatioo  de  ces  dispositions  législatives  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  parties  firétendent  encore  se  placer  sous  l'ex- 
teption  introduite  par  la  loi  du  lOjoin  1793  dans  son  art.  12,  qui  porte 
que  la  partie  des  communaux  possédée  ci-devant  soit  par  le  domaine,  à 
quelque  titre  que  ce  puisse  être,  soit  ffàt  les  émigrés,  appartient  à  la  na- 

.  tion,  et|  comme  tel,  ne  peut  appartenir  aux  communes  dans  le  territoire 
desquelles  ils  sont  situés;  que  ces  expressions  générales  et  non  équivoques 
■embleraîent  faire  dépendre  le  sort  des  communaux  dont  il  s'agit  du  fait 
de  la  possession  par  le  domaine,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  de  celui  de 
la  possession  par  un  émigré;  —  Hais  attendu  que  le  législateur  ne  tarda 
pu  à  s'apercevoir  que  l'art.  12  de  la  loi  précitée  restreignait  au  delà  de 


cela  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  Juslice  pour  la  saisie  j 
mais  elle  ne  doit  pa^  s'appuyer  sur  des  voies  de  fait. 

Jit^O.  Elle  doit  encore  être  paisible  dans  un  autre  sens, 
etst-à-dire  qu'elle  ne  doit  pas  être  troublée  ni  Interrompue  par 
des  poursuites  Judieiaires  (V.  Prescription).  Et  remarquez  que 
l'on  ne  doit  point  regarder  comme  un  trouble  des  actes  admlnis-^ 
tratifs  qui  auraient  attrib«é  les  terrains  litigieux  à  l'État,  si  d'aH- 
leurs  ces  actes  n'Ont  pas' été  exécutés  à  l'égard  des  communes 
(Req.,  5  juin  1840,  aff.  BouiUen,  V.  n<>  2111). 

91^1 .  La  prise  de  possession  de  la  commune  produit,  avons- 
nous  dit ,  une  interruption  dans  la  prescription  de  cinq  ans  qui 
court  contre  elle.  La  prescription  interrompue  recommence  à  courir 
quand  la  cause  qui  avait  produit  ('interruption  a  cessé  d'exister 
(  V.  Prescription  )..Si  donc  la  commune  a  laissé  reprendre  à  l'an- 
cien seigneur  la  possession  du  terrain  litigieux,  une  nouvelle 
p^escrlption  comirièncera  au  profit  de  ce  dernier.  Et  il  a  étéjogé 
que  dans  ce  cas  la  commune  jouit,  pour  exercer  la  revenâication, 
non  plus  seulement  d'un  délai^de  cinq  ans  à  partir  de  la  dépos- 
session, mais  d'une  action  trenienaire  (Angers,  émai  1842)(1). 
— Mais  doil-ori  regarder  cette  décision  comme  exacte?— La  pos- 

son  but  l'application  do  crtlè  loi;  qu''il  contrariait  par  les  termes  de  sa  ré^ 
daction  autan i  la  pensée  de  réfnression  des  abus  de  la  puissance  féodale  que 
les  intérêts  les  plus  manifestes  de 'la  justice,  puisque,  après  avoir  déclaré 
que  les  vacants  appartenaient  de  leur  nature  aux  communes  y  il  eu  adju- 
geait la  propriété  à  i'Élat,  lorsqu'il  les  avait  possédés  à  un  titre  quel- 
conque, ou  qu'ils  avaient  été  possédés  par  un  émigré;  —  Que  pour  faire 
cesser  les  inconvénients  d'un  tel  état  de  choses  fut  rendu  le  décret  du  8 
août  1795;  qu'il  y  est  déclaré  que  Part.  12,  sect.  4,  du  décret  du  10  juin, 
sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux,  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  qui  résultent  pour  les  communes  des  dispositions  des  décrets  des 
25  et  28  août  1792,  relatifs  au\  droits  féodaux,  et  au  rétablissement  des 
communes  dans  les  propriétés  et  droits  dont  elles  ont  été  dépouillées  par 
l'effet  de  la  puissance  féodale;  que  cette  interprétation  donnée  à  l'art.  12 
de  la  loi  du  10  juin  1793  ramène  nécessairement  les  communes  à  l'exa- 
men des  titres  qui  ont  caractérisé  la  possession  soit  de  lÉtat,  soit  de  l'é- 
migré, relativement  aux  droits  féodaux  et  au  rétablissement  desdites  com- 
muneé  dans  les  propriétés  et  droits  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet 
de  la  puissance  féodale;  qu'il  a  déjà  été  dit  que  les  vacants  dont  il  s'agit 
n'avaient  appartenu  aux  adversaires  des  communes  qu^en  vertu  de  titres 
entachés  de  féodalité;  que,  dés  lors,  TËtat  et  les  héritiers  de  Luscan  doi- 
vent subir  les  conséquences  des  principes  qui  dnt  déclaré  les  communes 
f propriétaires  des  vacants  dont  il  s'agit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  vérifier 
e  fait  allégué  et  contredit  de  l'émigration  de  l'auteur  desdits  cohéritiers, 
et  Pépoque  de  ladite  émigration  ; 

Attendu  qu'il  a  encore  été  prétendu  que  les  communes  seraient  dé- 
chues du  bénéfice  des  lois  de  1792  et  1793  pour  ne  s'être  pas  fait  réin- 
tégrer dans  le  délai  déterminé  de  cinq  ans;  mais  que  cette  déchéance  ne 
saurait  être  prononcée  contre  lesdites  communes  ;  —  Qu'en  effet,  si  la  loi 
du  28  août  1792  fixait  un  délai  de  cinq  ans  pour  se  faire  réintégrer,  cette 
demande  devenait  inutile  et  sans  objet  lorsque  les  communes  se  trouvaiefut 
en  possession  de  droit  et  de  fait  avant  l'expiration  desdites  cinq  années^ 
—  Attendu ,  à  cet  é^ard ,  que  les  communes  en  cause  étaient  en  pleine 
jouissance  et  possession  des  droits  d'usage  résultant  de  leurs  titres  sur  les 
tènements  dont  il  s'agit  quand  fut  promulguée  la  loi  du  10  juin  1793; 
que,  cette  loi  déclarant  que  les  vacants  appartenaient  de  leur  nature  aux 
communes ,  il  s'opéra  dans  leurs  titres  une  interversion  qui  changea  la 
nature  même  de  leur  possession,  et  donna  le  caractère  certain  de  la  pro- 
priété à  la  possession  qui  n'avait  existé  jusque-là  qu'à  titre  d'usage;  — 
Qu'ainsi  la  possession  de  droit  fut  jointe  à  la  possession  de  fait,  et  que, 
celle-ci  ayant  continué  jusqu'à  ce  jour,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'accueillir 
le  moyen  proposé;  —  Par  ces  motifs,  etc... 
Du  t26  fév.  1839.-C.  de  Pan.-M.  Dartigaux,  pr. 

(i)  Eipèce:  —  (Com.  d'Oisscau  C.  Lefebvre  d'Areencé.)  —  En  1834, 
la  commune  d'Oisseau  s'est  pourvue ,  contre  Lefevre  d'Argencé,  en  délais- 
^ement  des  landes  on  bruyères  d'Hiéray,  situées  sur  son  territoire.  Elle  a 
prétendu  que  ces  landes  étaient  vaines  et  vagues;  qu'elle  en  avait  ressaisi 
la  possession  à  l'époque  ^  ou  dans  les  cinq  ans ,  de  la  promulgation  de  la  loi 
de  1792,  sur  l'ancien  seigneur,  qui  les  avait  usurpées,  par  abus  de  la  puis^ 
sance  féodale  ;  qu'elle  avait  continué  d'en  jouir  au  '^loins  jusque  vers  1 808  ; 
qu'alors  la  négligence  de  ses  administrateurs  avait  laissé  reprendre  ces 
terres  à  la  faimlle  ou  aux  successeurs  de  l'ancien  usurpateur;  mais  qu'elle 
ne  pouvait  encore  en  être  expropriée ,  les  lois  de  1792  et  1793  formant , 
pour  elle ,  un  titre  qui  n'admettait  que  la  prescription  ordinaire  de  trente 
ans.  — ^  Le  défendeur,  après  avoir  dénié  ou  méconnu  les  faits  allégués  par 
la  commune ,  lui  a  opposé ,  comme  litre  légitime ,  un  acte  notarié  du  6  nov. 
1665,  portant  vente  à  un  sieur  Desprevôtiëres,  qu'il  dit  son  auteur,  des 
terre,  fiefs  et  seigneurie  d'Hiéray,  landes,  communes,  avec  les  rentes, 
charges  et  devoirs  y  attachés,  sur  les  sujets  et  vassaux....  Il  s'est  efforcé 
de  se  placer  ainsi  dans  l'exception  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1793  i  il  a  invo- 


236 


COMMUNE.— TiT.  6,  Chap.  3,  Art.  4. 


seesion  «  a-t-on  dit  dans  ce  sens ,  prise  en  vertu  des  lois  de  1792 
et  i  793 ,  a  sufiS  aux  communes  pour  s'approprier  ces  terrains. 
La  réintégration  une  fois  opérée  de  cette  manière ,  la  propriété 
'ainsi  consolidée  entre  les  mains  des  communes,  les  lois  avaient 
épuisé  toute  leur  force  de  restitution  ;  le  titre  féodal  de  l'ancien 
seigneur  était  aboli.  Si  donc  la  commune  vient  à  perdre  sa  pos- 
session, elle  a  pour  la  recouvrer  l'action  en  revendication  établie 
par  le  droit  commun,  et  qui  dure  trente  ans.  Elle  n'a  plus  en  fece 
d'elle  un  titre  féodal ,  et  les  raisons  qui  avaient  fait  établir  la  dé* 
èhéance  de  cinq  ans  n'existent  plus.  Peu  importe  que  le  nouvel 
usurpateur  soit  le  ci-devant  seigneur  ou  un  tiers  quelconque , 
ils  n'ont  pas  plus  de  droits  l'un  que  l'autre;  ils  sont  dans  la  même 
catégorie.  Le  point  de  départ  de  cette  théorie ,  c'est  que  le  titre 
féodal  de  l'ancien  seigneur  est  aboli  par  la  prise  de  possession 
combinée  avec  le  principe  des  lois  de  4792  et  1793.  —  Or  ce 
point  de  départ  nous  semble  comme  à  M.  Troplong  (  loc.  cit, , 
n««  202  et  554)  toat  à  fait  inexact.  Nous  l'avons  déjà  dit,  la  loi 
a  si  peu  effacé  et  aboli ,  même  pour  l'avenir ,  les  effets  du  titre 
féodal ,  que  la  commune  est  obligée  de  se  pourvoir  dans  le  délai 
de  cinq  ans ,  et  que,  faute  par  elle  de  ce  faire,  l'ancien  seigneur 
prescrit  par  cinq  ans;  sa  possession  pendant  ce  cours  délai  suffît 
pour  raffermir  son  droit  ébranlé.  A  la  vérité,  l'action  en  justice , 
imposée  à  la  commune ,  peut  être  suppléée  par  la  prise  de  pos- 
session. Mais>  pourquoi  et  dans  quel  sens  ?  En  ce  que  la  posses- 
sion de  la  commune  produira  intûrruption  dans  la  prescription 
qui  court  au  profit  du  ci-devant  seigneur  (V.  n«  2151)? Donc, 
aussitôt  que  la  cause  de  l'interruption  cessera,  là  prescription 

que,  en  OQtre,  une  possession  conforme.  —  6  jaDT.  1841,  jugement  da 
tribanal  civil  de  Mayenne  qui  déclare  féodal  et  rejette  leconlrat  de  1665..., 
appointe  la  commune  à  la  preuve  testimoniale  de  sa  prétendue  prise  de 
possession...,  et  le  défendeur  à  celle  de  la  possession  trentenaire  par  lui 
Bubsidiairement  articulée.  —  Appel  par  d^  Argencé.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que ,  pour  satisfaire  aux  lois  de  1792  et  1793,  il 
suffit  que  la  commune  se  soit  mise  en  possession  réelle  et  effective  des  ter- 
rains prétendus  vains  el  vagues  dont  il  s^agit ,  dans  les  cinq  ans  accordés 
par  la  première  de  ces  lois ,  et  qu^elle  ait  conservé  cette  possession  pen- 
dant plusieurs  années  consécutives^  qu'elle  s^eçt  trouvée  alors  s'être  appro- 
prié complètement  ces  terrains;  -r-  Qu'elle  n'aurait  pu  les  perdre ,  et  qu'ils 
n'auraient  pu  lui  être  enlevés  ultérieurement ,  que  suivant  les  règles  do 
droit  commun ,  soit  par  l'ancien  possesseur,  dont  le  titre  féodal  a  été  aboli, 
soit  par  tout  autre  tiers  quelconque  ;  qu'il  s'ensuit  que  l'appelant  ne  pour- 
rait évincer  la  commune  qu'en  prouvant,  contre  elle,  une  possession  de 
trente  ans  avant  Taction  ;  —  Adoptant ,  au  surplus ,  les  motifs  des  premiers 
juges;  ~  Sans  avoir  égard  aux  exceptions  et  les  rejetant,  met  l'appella- 
tion au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Du  4  mai  1842.-C.  d'Angers.-MM.  Desmazières,  1*  pr.-Duboys,  av. 
gén.,  c.  contr.-Gain  et  Freslon,  av. 

fl)  Espèce  :  —  (Com.  de  Puyloubier  C.  Fassy.)  —  An  2,  la  commune 
de  Puyloubier  cita  les  héritiers  Fassy,  à  Teffet  de  convenir  d'arbitres  qui 
statueraient  sur  la  demande  en  revendication  des  domaines  de  la  Palière, 
la  Paleirote,  les  Brugoières  et  Saint-Ser,  qu'elle  soutenait  lui  appartenir 
comme  les  ayant  anciennement  possédés ,  e^  en  avoir  été  dépouillée  par  son 
seigneur.  —  Le  20  brum.  an  3,  les  arbitres  adjugèrent  ces  quatre  do- 
maines à  la  commune  ;  mais  leur  sentence  fut  cassée  par  arrêt  du  29  fruct. 
an  5.  —  An  6,  cet  arrêt  est  signifié  à  la  comipune  ^vec  commandement  de 
l'exécuter.  —  Refus  de  la  part  de  celle-ci.  —  Le  ^9  niv.  an  9,  jugement 
qui  condamne  la  commune  à  d^aisser  la  possession  des  quatre  domaines 
et  à  restituer  les  fruits  depuis  son  indue  jouissance.  —  Les  sieur  et  dame 
de  Fassy  sont  rentrés  en  possession  en  vertu  de  ce  jugement  ;  mais  le  3 
messidor  suivant,  la  commune  en  appela,  et  le  procès  est  resté  en  suspens 
Jusqu'en  1822.  Pendant  ce  temps,  les  domaines  litigieux  ont  été  l'objet  de 
plusieurs  ventes  et  reventes ,  et  les  tiers  acquéreurs  en  ont  joui  s&ns  trouble 

'  jusqu'aux  2S  et  23  août  1822,  que  la  commune  forma,  contre  les  héri- 
tiers Fassy  et  les  tiers  acquéreurs,  une  demande  en  désemparalion.  —  Le 
Z  avril  1824,  jugement  qui  rejette  la  demande  de  la  commune. 

Sor  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  d'Aix ,  du  9  déc  1 825,  en  ces  termes  :— 

j  c  Attendu  que  tout  demandeur  doit  justifier  de  sa  demande  ;  que  la  com- 
.ttune  de  Puyloubier,  réclamant  contre  les  héritiers  Fassy  des  terrains 
iroductifÎB,  doit  nécessairement  prouver  qu'elle  les  avait  anciennement 

'  possédés ,  et  qu'elle  en  a  été  dépouillée  par  l'effet  de  la  puissance  féodale  ; 

^  —  Que  telle  est  la  tâche  qui  lui  est  imposée  par  l'arL  8  de  la  loi  du 
28  août  1792 ,  à  laquelle  il  n'a  été  dérogé  sur  ce  point  par  aucune  loi 
Ijoslérîeure;  —Qu'à  cet  effet,  la  commune  doit  présenter  des  litres  au- 


recommencera  au  profit  du  seigneur,  mais  toujours  en  vertu  d« 
la  même  disposition  (rart«  9  de  la  loi  de  1792)  -,  donc  aussi  avee 
les  mêmes  conditions ,  et  moyennant  une  durée  de  cinq  ans.  —  Il 
en  serait  autrement,  remarque  M.  Troplong ,  s'il  y  avait  eu  véri- 
tablement rettitution  en  entier  au  profit  de  la  commune.  Le  titre 
féodal  serait  réellement  anéanti ,  et  elle  se  trouverait  dans  la  si* 
toalion  de  tout  particulier  qui  a  trente  ans  pour  rentrer  dans  son 
patrimoine  usurpé.  Mais  cette  restitution  en  entier  ne  résulte 
que  de  l'action  en  justice  intentée  dans  les  cinq  ans.  Elle  ne  sau- 
rait être  la  suite  d'une  possessiOD  qui  n'est  qu'un  folt  et  qui  ne 
se  convertirait  en  droit  que  par  la  dorée  ordinaire  du  temps  re* 
quis  pour  prescrire,  qu'aucune  loi  n'a  abrégé  au  profit  de  la 
commune. — Ce  dernier  s^tème  nous  semble  devoir  être  adopté 
comme  plus  conforme  à  la  fois  aux  principes  généraux  du  droit 
et  à  l'économie  particulière  des  lois  que  nous  analysons. 

91  «9.  Outre  l'interruption  naturelle  qui  résulte  de  la  pos- 
session, la  commune  a  encore  la  voie  de  llnterruption  civile 
(V.  Prescription).— Par  application  tles  principes  généraux  aux- 
quels »iieus  renvoyons,  on  a  décidé  qu'il  suffit  que,  dans  le  délai 
utile ,  une  commune  ait  interjeté  appel  d'un  jugement  qui  la  dé- 
clarait sans  droit  à  revendiquer  des  terres  vaines  et  vagues,  pour 
que,  quoique  plus  de  cinq  années  se  soient  écoulées  depuis  cet 
appel,  elle  soit  censée  avoir  conservé  la  faculté  de  faire  juger 
son  action  en  revendication;  et ,  lors  de  la  reprise  de  son  action, 
elle  n'a  pu  être  déclarée  déchue  de  son  droit,  sous  le  prétexte 
qu'elle  n'aurait  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  (Gass. ,  9  déc. 
1828  (1).  y.  aussi  Appel,  n»*  1203  et  sulv.  et  Péremption  ). 

que  les  transactions  des  10  oct.  1363  et  4  mars  1532  par  elle  invoquées, 
peuvent  bien  indiquer  quelques  prétentions  à  la  propriété  des  biens  dont  il 
s'agit  ;  mais  qu'ils  ne  sont  pas  suffisants  pour.jiisUâcr  uneppssession  dans 
le  sens  de  la  loi;  que  ces  titres  ne  paraissent  relatifs  qu'à  quelques  droits 
d'usage  en  faveur  de  la  commune ,  et  que  l'on  peut  d'autant  moins  se 
tromper  à  cet  égard ,  çue  c'est  ainsi  que  ces  litres  ont  été  constamment 
entendus  par  les  parties,  notamment  dans  la  transaction  de  1728,  qui 
fut  faite  au  sillet  des  susdits  droits  d'usage,  et  enfin  par  la  cour  de  cassa- 
tion dans  sou  arrêt  du  29  fructidor  an  ^  ;  qu'il  est,  d'ailleurs ,  impossible 
aujourd'hui  de  demander  la  révision  de  ces  mêmes  titres ,  le  délai  fixé 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  28  août  1792,  étant  expiré  depuis  longtemps;— 
Attendu,  en  ce  qui  touche  les  terres  vaines,  vagues  et  gaslos,  qu'à  la 
vérité,  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792,etrart«  1  de  la  sect.  4  de  celle 
du  10  juin  1793,  paraissent  déclarer  tous  ces  objets  biens  communaux  de 
leur  nature,  et ,  en  celte  qualité,  les  attribuer  de  plein  droit  à  la  commune, 
sans  que  celle-ci  ait  besoin  de  justifier  d'aucan  titre ,  ni  d'aucune  an- 
cienne possession  ;  mais  qu'en  admettant  même  que  les  titres  produits  par 
les  .héritiers  Fassy  ne  fussent  pas  suffisants  pour  leur  attribuer  exclusi- 
vement les  objets  dont  il  s'agit ,  il  est  au  moins  certain  que ,  d'après  lo 
susdit  art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  la  commune  devais  former  sa  de- 
mande dans  le  délai  de  cinq  ans,  et  que,  f^ute  de  l'avoir  faite,  elle  doit 
être  aujourd'hui  déclarée  déchue; —  Attendu  que  c'est  en  vain  que,  pour 
échapper  à  la  déchéance,  on  a  prétendu  qu'.en  ce  qui  regarde  la  prescrip- 
tion ,  il  avait  été  dérogé  à  la  loi  de  1792  par  celle  de  1795,  puisque  cette 
dernière  loi  étant  muette  sur  l'objet  dont  il  s'agit,  il  faut  nécessairement 
recourir  à  la  loi  précédente ,  et  que  Ton  ne  peut  pas  supposer  que  le  légis- 
lateur n'ait  entendu  restreindre,  dans  des  limites  assex  étroites,  un  droit 
aussi  exorbitant  que  celui  qu'il  venait  d'accorder  aux  communes;  — 
Attendu  que  c'est  aussi  en  Vain  que  l'on  a  dit  que  l'action ,  ayant  été  for- 
mée dans  le  délai  de  cinq  ans,  celte  action  était  encore  subsistante;  car 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  demande  de  la  commune  et  tout  ce  qui 
l'a  suivie  ont  élé  annulés  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  fruct. 
an  5  ;  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  les  héritiers  Fassy  ont 
été  définitivement  réintégrés  dans  la  possession  des  biens  usurpés,  par 
jugement  du  29  niv.  an  9;  el  quand  bien  même  on  ne  voudrait  partir  que 
de  celte  dernière  époque,  on  trouverait  toujours  un  temps  plus  que  suffi* 
sant  pour  prescrire  ;  —  Attendu  que  la  demande  des  héritiers  Fassy  §• 
trouvant  ainsi  accueillie,  tant  pour  les  terres  cultes,  que  pour  les  terres 
incultes,  il  est  inutile  d'examiner  les  autres  moyens,  etc.  »— Pourvoi  pai 
la  commune.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  conoomant  les  terrains  productifo} 
—  Considérant  que  la  demande  deia  commune  ayant  pour  objet  unique 
la  désemparalion  ou  revendication  de  la  propriété  desdits  terrains,  il  n'a 
point  été  question  des  droits  d'usage,  à  l'égard  desquels  il  n'a  point  été 
pris  de  conclusions,  et  l'arrêt  n'a  pu  statuer.  —  Quant  à  la  propriété,  la 
commune  ne  la  pouvant  oblen,ir  qu'en  faisant  les  justifications  prescrites 
par  la  loi  du  28  août  1792,  la  cour  royale  a  jugé,  par  appréciation  des 
actes  et  titres  produits,  que  la  commune  n^avait  eu  ni  la  propriété,  ni  la 
possession  desdils  terrains  ;  —  Qu'ainsi  la  demande  en  désemparatioi 
contre  les  héritiers  Fassy  et  contre  les  tiers  acquéreurs  ne  pouvait  être 
accueillie;  que  cette  appréciation  était  dans  le  domaine  de  la  cour  royale. 
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Ait.  5.  —  Compétence. 

tt«S.  La  loi  da  10  Juin  4703  établit  l'arbitrage  forcé  pour 
tons  les  procès  alors  pendants  ou  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
communes  et  les  propriétaires,  à  raison  des  droits,  usages,  pré- 
tentions ,  demandes  en  rétablissement  dans  les  propriétés  dont 
elles  avaient  élé  dépouillées  par  l'effet  delà  puissance  féodale; 
et  pour  tous  les  procès  entre  deux  ou  plusieurs  communes,  à  rai- 
jon  de  leurs  biens  communaux  ou  patrimoniaux;  comme  aussi 
•pour  toutes  les  actions  à  exercer  par  les  communes  contre  les 
citoyens,  pour  usurpations,  concessions,  défrichements,  dessè- 
chements et  généralement  toutes  les  contestations  qui  auraient 
pu  avoir  pour  objet  les  biens  communaux  ou  patrimoniaux.  — 
On  peut  voir  au  traité  de  l'Arbitrage,  quel  fut  le  sort  de  cette 
iuridiction. 

Chap.  4.  —  Du  rachat  des  hiefu  aliénés  en  temps  de  détresse. 

jit^A.  Dans  les  temps  orageux  qui  ont  précédé  l'avènement 
au  trône  de  Henri  IV ,  et  accompagné  tes  premières  années  4e 
«on  règne,  les  communes,  surchargées  démettes  et  d'impôts  de 

k  toute  espèce,  avaient  été  obligées  d'aliéner,  presque  toujours  à 

/  vil  prixi  la  plus  grande  partie  de  leurs  biens  fonds.  Pour  les  tirer 

de  l'état  de  détresse  où  elles  étaient  réduites,  Henri  IV  donna,  en 
i600,  un  édit  par  lequel  il  autorisait  les  communes  à  rentrét- 
dans  leurs  fonds  aliénés,  en  remboursant,  dans  l'espw^de  quatre 
ans,  les  sommes  qui  leur  auraient  été  payées- (MM.  Henrion,de8 
Biens  com.,  p..  316;  Latruffe,  t.  1,  p.  307).  —  Mais<^  par  suite 
des  troubles  qui  eurent  lieu  sous  Louis  XIII  et  dorant  la  mino- 
rité de  Louis  XIV ,  les  communes ,  et  principalement  celles  de 

I  Champagne  et  de  Picardie,  se  virent  dans  la  nécessité  de  faire  de 

nouvelles  aliénations.  -^  Le  29  juin  1650,  parut  une  déclaration 

I  qui  autorisait  les  communes  de  ces  deux  provinces  à  se  remettre 

de  suite  en  possession  de  leurs  biens  aMénés  depuis  vingt  ans , 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  en  remboursant  aux  acquéreurs, 
dans  l'espace  de  dix  annéesi  le  principal  des  sommes  qui  seraient 
Justifiées  avoir  été  payées  réellement  (mêmes  auteurs). 

La  même  faveur  fut  réclamée  par  les  autres  communes  du 
royaume,  et  elle  leur  fot  accordée  par  l'édit  célèbre  d'avril  1667. 
—  Le  préambule  que  nous  avons  cité  plus  haut  (  V.  n^  1051) 
constate  l'abus  que  des  personnes  puissantes  avaient  lait  de  leur 
position  et  des  nécessités  des  communes.  Pour  les  dépouiller  de 
leurs  biens ,  on  s'était  servi  de  tous  les  moyens ,  de  dettes  simu- 
lées et  de  fraudes  de  toute  espèce.  Il  fallait  que  le  mal  fût  bien 
grand  pour  que  l'autorité  royale  se  crût  obligée  d'y  apporter  le 
remède  énergique  que  l'on  va  voir.  —  L'édit  porte  entre  autres 
dispositions,  «  que,  dans  un  mois,  à  compter  du  Jour  de  la  publi- 
cation des  présentes,  les  habitants  des  paroisses  et  communautés, 
dans  toute  rétendue  du  royaume,  rentreront,  sans  aucune  for- 
malité de  justice,  dans  les  fonds,  prés ,  pâturages,  bois,  terres, 
usages,  communes,  communaux,  droits  et  autres  biens  communs 
par  eux  vendus,  baillés  à  baux,  à  cens  ou  emphytéotiques,  depuis 
Tannée  1620,  pour  i|uelq(ie  cause  et  occasion  que  ce  puisse  être, 
même  à  titre  d'échange,  en  rendant  touterois,  en  cas  d'échange, 
hê  héritages  échangé^ ;  ^t,  à  l'égard  des  autres  aliénations ,  en 
payant  et  remboursant  au^acquércnra,  dans  dix  ans,  en  dix  paye- 
ments égaux,  û'année  en  année,  le  prix  principal  desdites  aliéna- 
tions faites  pour  causes  légitimes,  et  qui  aura  tourné  au  bien  et 
'  «tinté  desdites  communtiutés,  Buivam  la  liquidation  qui  en  sera 
'  faite  par  les  commissaires  qui  seront  à  cet  effet  députés*,  et  ce- 
pendant rintérét  à  raison  du  denier  24,  qui  diminuera  à  pro'por- 
.  tion  des  payements  qui  seront  faits,..»  le  tout  nonobstant  tous 

et  que  le»  motifs  puisés  par  «Ile  dans  les  actes  solBspnt  poor  écarter  le 
reproche  d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué  tes  art.  6  et  8  de  celle  loi  ; 
>  —  Rejette  le  premier  moyen.  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  concernant  les 
terres  vaines  et  vagues,  tu  l'art.  0  de  la  loi  do  28  août  1702,  et  l'art.  1, 
•ect.  4,  de  hiloi  du  10  juin  1705;  —  Considérant  que,  poor  rejeter  la 
demande  de  ces  terres  vaines  et  vagues ,  s'il  en  existe,  l'arrêt  s'est  uni- 
quement fondé  eor  la  déchéance  prononcée  par  Tart.  0  de  ladite  loi  du 
9è  août  1792,  déchéance  qui  ne  pouvaK  être  appliquée  à  la  commune  de 
Puyloobler,  laquelle,  dès  l'an  2,  avait  revendiqué  les  terrains,  avait  ob- 
tenu jugement,  et  par  suite  s'était  mise  en  possession  ;  que  la  commune 
a'a  cessé,  de  [ait|  d'avoir  cette  possession  que  lers  de  Pexécution  du  ju- 


contrats,  transactions,  arrêts,  jugements,  lettres-patentes  véri- 
fiées,  et  autres  choses  à  ee  contraires ,  auquel  remboursement 
tous  les  habitants  des  paroisses  contribueront  mâme  les  exempte 
et  privilégiés^  etc.  » 

Toutefois,  la  disposition  de  cet  édit,  qui  autorisait  les  habU 
tante  à  se  remettre  en  possession  de  leurs  biens ,  de  suite  et  sans 
formalités,  amena  des  abus  auxquels  il  fut  remédié  par  le  rè- 
glement du  14  juillet  euivant.  Il  fut  ordonné  aux  habitants  des 
communes ,  avant  de  se  meitre  en  possession ,  de  présenter  re- 
quête auX'Commlssaires  départis  à  cet  effet  dans  les  provinces* 
Oeux-ei  devaient  les  communiquer  aux  détenteurs  des  héritages 
pour  y  répondre  dans  un  bref  délai,  passé  lequel  les  habitants 
pouvaient  être  autorisés  à  se  mettre  en  possession. — En  vertu 
de  ces  lois ,  plusieurs  communes  recouvrèrent  les  biens  qu'elles 
avalent  aliénés;  d'autres  transigèrent  avec  les  acquéreurs  ou 
ayant»  cause;  d'autres  attendirent  le  moment  oCi  elles  pourraient 
profiter  du  bénéfioe  ouvert  en. leur  laveur.  11  ne  leur  avait  pas 
toujours  été  possible  d'en  user  «  tuMpaârles  obstacles  qae  les  sei" 
gnewrs^  offleiers  et  personnes  puissantes  y  ont  formés ,  que  par  la 
guerrs^etc.  »  (Préambule  de  la  déolaration  de  1677). — Le  6  nov. 
1677,  fut  donc  publiée  une  nouvelle  déclaration  qui  admit  tous 
les  détenteurs  de;  biens  communaux  à  ae  faire  confirmer  dans 
leur  possession,  en  payant  au  trésor  le  huitième  de  leur  valeur, 
à  dire  d'experts.  Et  une  autre  déclaration,  du  18  Juill.  1702, 
admit  les  détenteurs  soumia  à  la  faculté  conventionnelle  de  rar 
chat,  à  se  faire  confirmer  et  maintenir  dans  leur  possession  à 
titre  Irrévocable ,  en  payant  le  sixième. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu'à  été  publié  Part.  14 , 
sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1703,  portant  «  qu'il  ne  sera  porté 
aucun  préjudice  aux  communes ,  pour  les  droits  de  rachat  à  elles 
accordés  par  les  lois  précédentes,  ^ur  les  biens  communaux  et 
patrimoniaux  par  elles  aliénés  en  temps  de  détresse,  lesquelles 
seront  exécutées  dans  leurs  vues  bienfaisantes  selon  leur  forme 
et  teneur.  » — On  va  parler  de  Pinterprétatloo  que  cette  dernière 
disposition  a  reçue. 

i(i^6.  1"  Quelles  sont  les  lois  antérieures  auxquelles  se 
réfère  Vart,  \A  et  quels  effets  leur  a-t-il  assurés.  —  On  se  de- 
mande d'abord  quelles  sont  ces  lois  précédentes  dont  l'art.  14 
dit  qu'elles  seront  exécutées  selon  kurs  forme  et  teneur.—  On  a 
toujours  entendu  cette  disposition  comme  ayant  trait  à  l'édit  de 
1667.  —  Un  seul  auteur,  M.  Latruffe ,  pense  différemment.  Les 
raisons  sont  que  l'édit  de  1667  n'a  pas  attribué  aux  communes 
la  faculté  de  rachat,  dont  elles  jouissaient  déjà  au  moment  de 
sa  publication  ;  que  l'édit  a  fait  rentrer  les  communes  dans  leurs 
possessions  aliénées ,  non  point  en  autorisant  les  habitants  à  les 
racheter ,  mais  en  leur  ordonnant  de  les  reprendre  de  fait  et  sans 
formalités  de  justice.  Suivant  cet  auteur,  les  lois  précédentes, 
dont  parle  l'art.  14,  seraient  :  l'édit  de  Henri  IV,  du  mois  de 
mars  1600,  qui  autorisait  pour  toujours  les  habitants  des  cam- 
pagnes à  rentrer  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  communaux 
régulièrement  vendus,  en  remboursant  le  prix,  et  le  préambule 
de  l'édit  de  1667,  qui  confirme  ce  privilège  en  déclarant  que  la 
faculté  de  regrès  est  la  condition  tacite  de  toutes  les  aliénations 
de  biens  communaux. — Nous  objecterons  à  ce  système  que  l'édit 
de  1600  ne  reconnaît  nullement  ce  droit  prétendu  des  communes 
d'exercer  à  toujours  le  rachat  de  leurs  biens  légitimement  alié- 
nés. 11  paraît  au  contraire  établir  une  dérogation  au  droit  com- 
mun en  disant  :  «  bien  que  lesdites  ventes  aient  été  faites  purement 
et  sans  rachat^  voulons  qu'il  soit  loisible  aux  habitants  de  les 
retirer  en  remboursant  le  prix...  dans  quatre  ans,  etc.  »  Ainsi  il 
fallait  une  loi  expresse,  et  Teffet  de  cette  loi  ayant  été  limité  à 
quatre  ans,  ce  ne  peut  être  à  ses  dispositions  que  se  réfère  la 


qu'ainsi  la  commune  a  conservé,  par  ces  actes,  la  faculté,  qui,  d'ailleursi 
lui  avait  été  expressément  réservée  par  le  jugement  de  cassation  du 
20  fruct.  an  5,  de  faire  valoir  ses  réclamations  devant  qui  de  droit:  d'où 
il  suit  que  l'arrêt,  en  prononçant  cette  déchéance,  a  faussement  appliqué 
l'art.  9  de  la  loi  du  i8  août  1792,  et  violé  l'art.  1,  secl.  4,  de  la  loi  du 
10  juin  1793;  —  Casse  uniquement  en  ce  point. 

Du  9  déc.  1828.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Bris8on,pr.-Piet,  np.-JoobcrU 
av.  gén.y  c.  conL-Guicbard  père,  Nicod et  Granger,  av. 
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loi  de  1793. — L'ordonnance  de  1667  ne  consacre  pas  davantage 
à  notre  avis  la  faculté  de  regrès  absolue  et  nécôstairû  qu'invoque 
M.  Latruffe.  Elle  établit  au  contraire  cette  faculté  d'une  manière 
toute  spéciale,  dans  son  art.  2  ainsi  conçu  :  «  A  l'égard  des  au- 
tres aliénations  (antres  que  l'échange)....  en  remboursant  aux 
aoquérears  dans  dix  ans,  en  dix  payements  égaux,  d'année  en 
année ,  le  prix  principal  desdttes  aliénations ,  faites  pour  causes 
légitimes,  et  qui  aura  tourné  au  bien  et  profit  desdites  oommu- 
Hautes.  » 

SI  le  rai^at  eût  été  4e  droit  commun ,  ces  dispositions  eussent 
été  inutiles.  —  Est-il  vrai,  d'ailleurs ,  que  le  préambule  dei'édlt 
pose  la  tàcnHié  de  regrès  comme  un  principe  général  et  reconnu? 
pas  le  moins  du  monde.  La  phrase  à  laquelle  on  fait  allusion  n'a 
point  rapport  aux  communautés  d'habttants.  La  voici  :  «  Les  usa- 
ges et  communes  appartiennent  au  public  à  un  titre  qui  n'est  ni 
meins  favorable,  ni  moins  privilégié  que  celui  des  autres  eom- 
mnnautéi  qui  se'  maintiennent  dans  leurs  biens  par  rincapaclté 
t\e  les  aliéner ,  sinon  en  îles  cas  extraordinaires ,  et  toujours  à 
faemlté  d$  rêgrès^  etc.  »•— L'édit  semble  donc  invoquer  plutôt 
Mie  analogie,  un  exemple  pour  faire  passer  ses  dispositions  ex- 
ceptionnelles, qu'un  principe  dès  longtemps  établi. 

Maintenant,  oonnnent  a-t-on  pu  soutenir,  en  présence  du  texte 
de  l'art.  2  qui  vient  d'être  cité,  que  l'édit  de  1667  n^tablissail 
■pas  la  faculté  de  rachat,  et  que  par  conséquent  ce  n'était  pas  à  ses 
dtspositlotts.quese  réfère  l'art,  i  4?--Iior0qu'il  est  dit  expreâ^ment 
que  les  biens  donnés 'en  échange  seront  rendus,  et  qu'à  l'égard 
des  autres  aliénations  le  prix  «n  sera  rembouvsé  aux  acquéreurs, 
od  ne  peut  prétendre  sérieusement  qu'il  n'y  a  point  dans  l'édit 
de  1667  étabHsscmentde  la  faculté  de  rachat.  Cette  citation  fait 
voir  que  le  système  que  nous  combattons  est  sans  fondement.  — 
C'est  donc  è  l'édit  de  1667  que  fait  allusion  la  loi  de  1793.  —  Et 
comment  faut^il  entendre  que  l'édit  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur?  —  Pour  donner  un  sens  à  ces  mots,  il  faut  admettre 
que  la  faculté  de  rachat  accordée  aux  communes  par  cet  édit  et 
la  déclaration  de  1639,  a  pu  être  exercée  en  1793  et  années  sui- 
vantes. —  Cependant  il  avait  été  Jugé  dans  le  principe  que  cette 
faculté  étant  expirée  à  cette  époque,  n'a  pas  été  remise  en  vigueur 
par  Fart.  14,  sect.  A,  de  la  loi  de  1793,  lequel  n'établit  pas  un 
droit  nouveau,  mais  est  simplement  énonciatif  (Cass.,  6  mess, 
an  5;  27  niv.  an  6)  (1).  —  «  J'ignore,  a  dit  M.  Mertin,  en  par- 
lant des  deux  arrêts  qui  précèdent,  J'ignore  si  ces  deux  arrêts 
ont  été  précédés  d'une  discussion  bien  approfondie;  mais  J'ose 
croire  que  si  cette  question  se  représentait  aujourd'hui ,  elle  re- 
eevralt  une  décision  toute  différente.  —  Ils  sont  fbndé»  dur  ce 


(1)  l**  Espèce  :  —  (Gauville  C.  comm.  de  Coolus.)  —  Par  actes  de 
16^7  et  1652,  la  commune  de  Coolus  yendit  à  son  ci-devant  seigneur 
différents  terrains,  qui  faisaient  partie  des  usages  communaux;  ces  actes 
énonçaient  les  besoins  urgents  qui  avaient  nécessité  ces  ventes.  —  Parut 
la  déclaration  de  1659.  —  Abusant  deeette  déol«ration ,  les  habitants  de 
Coolus  se  mirent  eo  possession  des  pièces  de  terres  veadaes  à  lear  sei- 
gneur, sans  loi  oifrir  aucun  remboursement.  -^De  «lày  procès  civil  et 
criminel.  —Le  11  août  1664,  arrétqui  maintint  la  commune  dans  les 
biens ,  k  la  charge  de  payer  la  somme  de  2,662  liv.  8.  a.  2  d.,  montant 
du  prix ,  et,  faute  de  payement,  autorisa  le  seigneur  à  rentrer  dans  ces 
m(^mps  biens.  —  La  commune  n'ayalit  pas  remboursé ,  le  seigneur  rentra 
en  possession  des  biens.  —  Cent  trente  ans  après,  la  Mmmunc  se  fon- 
dant sur  l'édit  du  mois  d'avril  «667  ,  et  mtVàrî.  14,4*  sect.  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  demanda  à. rentier  dàns^Usibiéb»  par  elle  aliénés  en 
1657  et  1652 ,  en  rendant  le  prix  qufeUe  e»  avait  tooehé  et  les  loyaux 
coûlfc.  —  Le  14  vent,  an 3,  sentence  arbitrale  eo  dernier  ressort, qui 
adjuge  cette  demande.— Pounoi  de.l»  partdes  frères  Gauville rci-detant 
seigneurs.  —  Jugement. 

•Lk  TwitmAL;— Vu  les  art.  1  et  «'de  réldit  de  1667,  et  l'art.  )4  de  la 
•ecl.  4  drlaloi  du  lOinin  1795  ;  —-Et  attradu-que  cet  article-dé  la  loi 
an  1 0  juin  1793  n'établit  aneon  dvoit  noamaa-en  faveur  des  communes  ; 
qu'il  n  est  an'éneociatif  et  con6nnatif  de  celui  qui  leur  avait  été  accordé 
par  l'édit  de  1667;  que  la  commune  de  Coolus  n'éUit  point  en  temps 
ntile  pour  eiereer  le  droit  de  rachat  qne  cet  édit  lui  avait  accordé  ;  qu'en 
autorisant  cette  commune  h  racheter  les  biens  par  elle  aliénés  dans  les 
actes  des  85  fév.  at  14  déc.  1637 ,  15  oct.  et  8  déc.  1652 ,  le  jugement 
dn  14  veau  an  3  a  donc  violé  les  art.  1  et  2  de  l'édit  de  1667 ,  et  faus- 
ment  appliqué  l'art  14  de  UseeU  4  de  la  loi  du  10  juin  1793...  Donne 
défaut  contre  la  commune  de  Coolns ,  et  disant  droit  sur  ladimande  en 
cassation;  —  Casse. 

Du  8  mess,  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Gîraudtt,  pr.-Barris ,  rap. 


que,  par  l'édit  du  mois  d'avril  16G7,  il  est  fixé  aux  communes  uu 
délai  fatal  pour  Texercice  de  la  faculté  de  rachat  qu'il  leur  ac- 
corde; mais  l'édit  ne  contient  pas  un- mol  de  cela.  Il  porte,  à  la 
vérité,  que  les  communes ,  dans  un  mois ,  à  compter  de  la  publi- 
cation des  présentes,  rentreront,  sans  aucune  formalité  de  justice, 
dans  les  biens  qu'elles  ont  aliénés  depuis  1630;  mais  qu'entend-11 
par  là?  Entend-ii  que  les  communes  n'auront  qu'un  mois  pour 
racheter,  et  que,  ce  mois  écoulé,  la  faculté  de  racliat  sera  perdue 
pour  elles?  Évidemment  non.  La  loi  veut  senlement  qu'il  y  ait, 
entre  sa  publication  et  son  exécution,  un  délai  d'un  mois ,  et  que 
les  communes  ne  puissent  pas,  avant  un  mois,  rentrer,  sans  au- 
cune formalité  de  Justice.  Et  pourquoi  le  veut-elle  ainsi?  Préci- 
sément parce  qu'elle  n'exige,  pour  la  rentrée  des  communes,  au- 
cune formalité  de  justice;  parce  qu'elle  croit  devoir  laisser  aux 
détenteurs  un  intervalle  suffisant  pour  vider  les  lieux ,  et  se  ga- 
rantir des  voies  de  fait  auxquelles  ils  seraient  exposés  de  la  part 
des  communes,  si  celles-ci  se  présentaient  pour  reprendre  leurs 
biens  avant  qu'ils  les  eussent  désemparés.  Mais  elle  ne  veut  rieik 
de  plus  ;  elle  ne  veut  pas  surtout  que  l'expiration  de  ce  terme  soit 
pour  les  détenteurs  une  barrière  Insurmontable  contre  la  rentrée 
des  communes.  Rien  ne  contrasterait  pins ,  d'ailleurs,  avec  ses 
motifs,  si  bien  exprimés  dans  son  préambule,  et  avec  l'ensemble 
de  son  dispositif,  qu'une  pareille  volonté;  car  l'effet  d'une  pareille 
volonté  serait  nécessairement  de  rendre  vaine  et  IDusoire ,  pour 
la  grande  majorité  des  communes ,  la  faveur  que  la  loi  leur  ac- 
corde, puisqu'il  est  mondement  impossible  que,  dans  un  espace 
de  temps  aussi  court,  les  communes  aient  reconnu  tous  les  biens 
qu'elles  ont  vendus  depuis  quarante^sept  ans  ;  que,  dans  un  es- 
pace de  temps  aussi  court,  elles  aient  pris  des  délibérations; que, 
dansuu  espace  de  temps  aussi  oourt,  elles  aient  exécuté  les  délibéra- 
tions qu'elles  auront  prises.  Mais  ce  qui  tranobe  toutedifficuité,  c'est 
l'arrêt  du  conseil,  du  14  JuiU.  1667,  pour  l'exécution  de  l'édit  du 
mois  d'avril  précédent,  et  qui  reconnaît  le  droit  des  communes, 
quoique  exercé  plus  dPun  mois  après.  »>— M.  Merlin  examine  en- 
suite si  cet  édit  a  été  révoqué  ou  n'a  pas  été  révoqué  par  les  dé- 
clarations des  6  nov.  1677  et  18  JuUl.  1703  ;  et  11  se  prononce 
pour  la  négative^  —Cts  déclarations,  dit-Il,  laissent  subsister 
l'éditde  166>7,  relativement  aux  acquéreurs  qui  ne  payeront  pas 
les  taaesdont  11  s'agit  t  car,.à  l'égard  de  ceux-ci,  elles  se  taisent 
là-dessus  ^  seulenient  idles  font  entendre  que  cette  loi  n'a  pas  reça 
JosqttTà  présent  8on«- entière  exécution ,  par  l'effet  des  obstacles 
qu'y  ont  apportés,  et  le  défmit  de  moyens  pécuniaires  des  com- 
mune8,tet  la  puissance  de  leurs  adversaires.  Mais  à  coup  sûr,  se 
plaindre  de  ce  qu'une  loi  a  été  mai  exécutée,  ce  n'est  pas  vouloir 
■'  '  '  ''   '    fi       .1  I  ^ 

2*  Etpicê  :—  (Demaudolx  C,  com.  de  Demaudolx.)  —  Pour  se  libérer 
de  diverses  dettes^  le  commune  de  Demaudolx  vendit  un  domaine  appolé 
ta  SiouTe,  et  le  sieur  Demaudolx ,  son  seigneur ,  étant  resté  adjudicataire 
de  ce  domaine ,  imputa  sur  le  prix  de  la  vente  le  montant  d'une  créance 
de  3,450  liv.  qu'il  avait  sur  la  commune.  —  Demaudolx  et  ses  desccn- 
dats  jouirent  paisiblement  du  domaine  de  la  Sionve ,  jusqu'au  mois  d'août 
1 793.  —  Alors  la  commune  demanda  à  rentrer  dans  ce  domaine ,  avec 
offre  d'en  rembourser  le  prix.  ^  Le  4  prair.  an  2,  jugement  arbitral, 
qui  déclare  admissible  le  racbat  exercé.  —Pourvoi.  —  lugêment  (après 
délib.  en  ch.  du  cens. } 

Ls  TtiiimAL;—  Yn  l'art,  d'de  la  loi  du  i8aoMi79S;  ^Etktténdu 


grant  la  commune  de  Demaudolx  dans  la  propriété  et  possession  dndit  do- 
maine, les  arbitres  ont  formellement  violé  cet  article;  —  Vu  aussi  l'édit 
du  mois  d'avril  1667  ,  et  l'art.  14  de  la  sect.  4  de  la  loi  dn  10  juin  1793 , 
—  Et  attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  dn  10  juin  1793  n'établit 
en  faveur  des  communes  aucun  droit  nouveau;  qu'elle  n'est  que  confirma- 
tive  du  droit  de  rachat  des  biens  par  elle  aliénés  en  temps  de  déUresse  ; 
que  de  précédentes  lois  leur  avaient  accordé;  —  Qu'elle  n'autorisait  doue 
pas  la  commune  de  Demaudolx  h  demander  à  rentrer ,  par  la  voie  du  ra- 
chat, dans  le  domaine  appelé  la  Sionve,  dont  le  sieur  Demaudolx  s'était 
rendu  adjudicataire  le  1)  déc.  1639  ;  que  cette  demande  ne  pouvait  avoir 
pour  base  que  l'édit  du  mois  d'avril  1667;—  Quels  commune  de  De- 
maudolx n'était  point  dairs  le  délai  utile  pour  exercer  le  droit  de  raehat 
que  cet  édit  lui  avait  accordé  ;~  Qu'en  autorisant  cette  commune  à  im-. 
cheter  le  domaine  de  la  Sionve  par  elle  aliéné  le  19  déc  1639 ,  les  aÀi-' 
très  ont  donc  violé  l'édit  du  mois  d'avril  1667 ,  et  fait  une  fausse  appli-' 
cation  de  TarU  14,  sect.  4  delà  loi  dn  10  juin  1793;— Gasse^  etc. 
Do  27  niv»  an  6.-C  d  sect,  eiv.-MM.  Gandoo,  pr.-Béraud,  rap. 
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qu'eUe  ne  le  soit  plus;  ce  D*es(  pas  lui  6(er  son  caraclèrede  loi. 
C'esl  donc  le  cas  de  dire  avec  Jusllnier,  dans  la  loi  32 ,  §  6,  D9 
appellationibus ,  au  code  :  Quidquid  hâc  lege  speciaîiter  non  vi- 
deiur  expressum,  id  veterum  legum  constitutionumque  regulis 
omnes  relictum  intelUgant.  —  Eh  !  que  signifierait  donc ,  sMl  en  ' 
était  autrement,  Part.  14,  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1705  ?  — 
«  Par  toutes  les  dispositions  précédentes,  ni  par  aucune  autre  de 
la  précédente  loi  sur  lis  communaux,  il  n'est  porté  aucun  préju- 
dice aux  communes  pour  les  droits  de  racliat  à  elles  accordés  par 
les  lois  anciennes,  sur  les  biens  communs  et  patrimoniaul  par 
elles  aliénés  forcément  en  temps  de  détresse ,  lesquelles  seront 
exécutées  dans  leurs  vues  bienfaisantes,  selon  leur  forme  et  te- 
neur. »  —  Voilà  ce  que  dit  la  loi-,  elle  ne  se  borne  pas>  comme 
on  voit,  à  supposer  que  redit  de  1607  est  encore  en  vigueur  : 
elle  l'y  remet  au  besoin,  en  ordonnant  qu'il  sera  exécuté*,  elle  lui 
imprime  de  nouveau  la  sanction  du  pouvoir  législatif  j  ou  du 
moins  elle  lui  rend  toute  la  partie  de  son  autorité  qui  avait  sur- 
vécu aux  déclarations  de  1677  et  de  1702.  Nous  n'avons  pas  à 
examiner  si  en  cela  elle  n'a  pas  été  trop  loin;  si  la  faculté  de  ra- 
chat, accordée  en  1667  aux  communes,  ne  s'était  pas  éteinte  par 
le  non-usage  de  cette  faculté  pendant  les  trente  ans  qui  avaient 
suivi  la  publication  de  Tédit;  si  même  le  long  espace  de  temps 
qui  s'était  écoulé  depuis  les  déclarationa,de  1677  et  de  1702,  ne 
devait  pas  faire  présumer  que  les  acquéreurs  des  biens  aliénés 
par  les  communes  depuis  1620,  avaient  obtenu  leur  confirmation, 
âo  moyen  du  payement  des  taxes  imposées  par  ces  dernières  lois. 
— -  Si  la  loi  du  10  Juin  1793  s'était  arrêtée  à  ces  considérations, 
bien  certainement  elle  n'aurait  pas  disposé  comme  elle  l'a  fait  ; 
elle  a  donc  passé  au-dessus,  en  ordonnant  que  l'édit  de  1667  fût 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  tant  qu'elle  ne  sera  pas  rap- 
portée en  ce  point,  elle  devra  être  exécutée  elle-môme ,  précisé- 
ment parce  qu'elle  est  loi  :  non  sunljudicandm  hges,  •— V.  Quest. , 
v<^  Faculté  de  rachat,  $  3. 

Cette  doctrine  a  prévalu ,  et  il  a  été  Jugé  depuis ,  que  la  faculté 
accordée  aux  communes  par  les  déclarations  et  édit  de  1659  et 
1667  subsiste  toujours  ,  et  qu'il  n'y  a  été  porté  atteinte  par  au- 
cune loi  subséquente  (Rej.,  3  août  1808)  (1). 

•tOG.  L'art.  U,  sect.  4,  de  la  loi  du  10  Juia  1793  se  cem- 
bine  avec  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1 702  (V.  n«  1980).  Ce  der- 
nier autorise  les  communes  à  se  faire  restituer  les  biens  dont  elles 
prouveraient  qu'elles  ont  été  dépouillées  par  la  puissance  féodale. 
Si  le  seigneur  représente  un  acte  constatant  qu'il  a  acheté  les 
biens  réclamés,  la  commune  succombera  dans  son  action.  Mais 
elle  pourra  invoquer  encore  rart.  14  de  la  loi  de  1795  et  exercer 
le  droit  de  rachat.  Elle  devra  alors  au  possesseur,  une  indemnité 
qu'elle  n'est  nullement  tenue  de  lui  donner  dans  ie  premier  cas , 

(1)  Etpice:  —  (Richard  C.  cou.  d'Ivry.)  —  En  1653 ,  la  commaDe 
d'Ivry  vend  à  la  dame  de  la  Broutière ,  dame  du  lien ,  des  bois  et  buissons. 
-—  Il  est  dit  que  laveDle  est  faite  pour  acquitter  des  dettes  de  la  commu- 
nauté ,  pour  lesqa<^Ue8  les  habitants  sont  journeUement  contraints  et  con- 
samés  à  graods  frais,  —  Le  prix  est ,  eu  effet ,  délégué  aux  créanciers.— 
En  1793 ,  la  commune  revendique  ses  liiens  aliénés  en  1653.  ~  An  3, 
jugement  arbitral  qui ,  se  fondant  sur  les  lois  de  1792  et  1793 ,  admet 
cette  demande ,  à  charge  par  la  commune  de  restituer  le  prix. —  Pour- 
voi de  la  dame  Richard,  —  Arrêt  (après  délib.). 

Là  coue;  ~  Attendu  que  ,  suivant  Tart.  14 ,  sect.  4  de  la  loi  do 
iO  juin  1793 ,  il  n'est  porté ,  ni  par  les  dispositions  préeédenles ,  ni  par 
ancane  autre ,  aucun  préjudice  aux  communes  y  pour  les  droits  de  rachat 
à  elle  accordés  par  ks  lois  précédentes  sur  les  bieas  communs  et  patri- 
moniaux par  elles  aliénés  forcément  en  temps  de  détresse ,  lesquelles  se* 
root  eiécutées  dans  leurs  vues  bieolaisanles  ^  selon  leur  forme  et  teneur; 
-—Que ,  dans  l'aspéce ,  la  commune  d'Ivry ,  pour  acquitter  les  dettes  de 
la  communauté ,  pour  lesquelles  les  habitants  étaient  journellement  con- 
traints et  entraînés  à  de  grands  frais ,  a  vendu  les  bois  et  baissons  en 
question  h  son  ci-devant  seisnear,  pour  acquitter  ses  dettes;  qu'ainsi, en 
ordonnant  la  restitution  desdits  bois  et  baissons  à  la  commune,  en  rem- 
boanant  par  celle-ci  le  prix  de  l'aliénation  à  la  demanderesse ,  le  juge- 
ment arbitral ,  loin  d'avoir  contrevena  à  la  loi ,  en  a  fait  une  juste  appU- 
(dîoii  • ._  Rejette  etc. 

Da  3  aofttl808'-G.  G.,  sect*  eif.-MM.  Liborel,  pr.-Vallée»  rap. 

(8)  (Gom.  d'Orchamps  C.  Millot.)  •—  La  goub  ;^  En  ce  qui  touche  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  da  5  juin  1858  ;  — •  Attendu  que  l'art.  4>  sect.  4, 
loi  du  10  iuin  1793,  n'établit  point  un  droit  nouveau  et  ne  fait  que  con- 
firmer les  dispositions  des  lois  préCjédentes  sur  le  droit  de  rachat  accordé 
nux  communes ',--  Attendu  que  l'édit  d'avril  1667  qoi  consacrait  ce  droit 


le  seigneur  étant  évincé  comme  usurpateur  (V.  M.  Lafruffie^  1. 1, 
p.  302). — ^Ainsi,  quand  la  vente  consentie  au  ci-devant  seigneur 
n'aura  pas  été  légitime ,  c'est-à-dire  motivée  par  les  causes  et 
accompagnée  des  formalités  voulues  par  les  lois,  la  loi  de  1792 
remplacera  entièrement  les  dispositions  de  l'édit  de  1667  qui 
autorisait  les  communes,  en  pareille  hypothèse,  àrenjU'er  de  plein 
droit  dans  leurs  biens  a1iéné3.  La. seule  des  dispositions  de  l'édii 
qui  soit  remise  en  vigueur  est  celle  relative  au  (;achat« 

91417.  2«  La  faculté  de  rachat  i^appOqu^rt-elhindistmotû', 
ment  à  toutes  les  communes? —  L'édit  d'avril  1667  n'avait  pas  été^ 
publié  et  enregistré  dans  tous  les  parlements  du  royaume,  notam- 
ment dans  ceux  de  Besapçon  et  de  Toulouse,  et  pac  conséquent 
l'édit  n'y  avait  pas  reçu  force  de  loi.  Or  on. a  prétendu  que  la 
loi  du  10  juin  1793,  art.  14,  n'avait  pas  introduit  un  droit  nou- 
veau, qu'elle  n'avait  fait  que  conserver  les  droits  des  communes 
qui  en  avaient  eu  précédemuient,  et  que  par  conséquent  les. 
communes  situées  dans  un  territoire  où  l'édit  n'avait  pas  eu  force 
obligatoire,  ne  pouvaient  pas  plus  l'invoquer  après  1793  qu'a- 
vant. On  s'est  fondé  pour  soutenir  cette  opinion  sur  le  texte  de 
l'art.  14  qui  déclare  qu'il  n'est  porté  aucun  préjudice  pour  les 
droits  de  rachat  accordés  par  les  lois  précédentes ,  etc.  Ce  sys- 
tème a  été  accueilli  par  deux  arrêts  qui  décident  que  l'édit  d'avril 
1667,  n'ayant  pas  été  enregistré  en  Franobe-Comté  depuis  sa 
réunion  à  la  France ,  cet  édit  ne  peut  être  invoqué  par  les  com- 
munes situées  dans  cette  province ,  bien  que  la  déclaration  de 
1702  y  ait  été  publiée  (Rej.,  21  Juin  1815,  aff.  com.  deChevi- 
gney  ,  V.  n»  2026  ;  Rej.,  12  fév.  1844)  (2). 

11  nous  semble  plus  vrai  de  dire,  au  contraire,  que  l'édit  est 
devenu  par  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juin  1793,  loi  uni- 
verselle de  la  France.  L'art.  14  ne  se  borne  pas  à  confirmer 
l'édit;  il  le  renouvelle,  il  le  remet  en  vigueur  à  une  époque  où 
bien  certainement  la  prescription  était  accomplie  contre  les  com- 
munes qui  n'avaient  pas  profité  dans  les  trente  ans  de  la  publi- 
cation de  l'édit,  bénéfice  qu'il  leur  accordait.  Si  l'art.  14  n'avait 
pas  eu  cet  effet ,  que  signifierait-il;  quelle  nécessité  de  confirmer 
expressément  des  droits  de  rachat  exercés  depuis  plus  de  cent 
ans  en  vertu  d'une  loi,  et  qui  étaient  assurément  inattaquables? 
Les  communes  n'avaient  aucun  besoin  de  l'art.  14,  s'il  ne  leur 
procurait  pas  d'autre  avantage,  et  cette  disposition  n'eût  été 
qu'une  superfétation  ridicule,  ce  que  l'on  ne  peut  supposer. 
L'art.  14  a  donc  remis  en  vigueur  une  loi  éteinte,  il  s'en  est 
approprié  les  dispositions,  il  a  donc  introduit  en  ce  sens  un  droit 
nouveau ,  et  dès  lors  toutes  les  communes  de  Fraisée  sans  dis- 
tinction peuvent  en  profiter.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  un 
autre  cas  paria  cour  suprême  (Rej.,  6  avril  1831)  (3).— M.  La- 
truffe ,  1. 1,  p.  333,  est  également  de  notre  avis. 

n'a  été  ni  poblié,  ni  enregistré  en  Franche-Comté;  que  la  déclaration  de 
1702  ne  fait  ancnne  mention  de  l'édit  de  1667 ,  n'en  reproduit  pas  les 
dispositions ,  et  ne  contient  que  l'imposition  d'une  redevance  à  raison  des 
biens  aliénés  parles  communes  dans  l'intervalle  de  temps  déterminé;  ^ 
Que  l'enregistrement  et  la  publication  en  Franche-Comté  de  cette  décla- 
ration ne  pouvaient  y  rendre  obligatoire  un  édit  qui  n'avait  pas  reça 
la  sanction  légale  résultant  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  dont 
il  n'était  dispensé  ni  par  sa  nature,  ni  par  son  objet,  lors  de  la  réunion 
de  la  Franche-Comté  à  la  France  ;  d'où  il  suit  qu'en  déboutant  la  com- 
mune de  sa  demande  en  rachat,  l'arrêt  aUaqué  n'a  violé  ni  l'article  pré- 
cité, de  la  loi  du  10  juin  1793,  ni  Pédit  d'avril  1667 ,  qoi  n'avait  pas 
force  exécutoire  en  Franche-Comté  ;~  Rejette. 
Du  12  fév.  i844.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  1*  pr.-MHIer,  rap. 

(3)  Etpieê  :  —  (Gnilhamon,  etc.  C,  com.  d'Oroix.)  —  Par  acte  èg 
3  fév.  1664 ,  la  commune  d'Oroix  vendit  au  sieur  Guiihamon  et  autres , 
un  tënement  de  terre  inculte  de  plus  de  100  arpents,  connus  aujourd'hui 
sous  le  nom  de  lande  de  Coupera ,  en  se  réservant  la  faculté  de  rachat.^ 
Le  prix  stipulé  devait  être  payé  par  les  acquéreurs  au  sieur.  Ganditeur» 
prêtre  et  rhéteur  de  la  commune  à  la  décharge  de  la  commuie.—  Melot, 
l'un  des  acquéreurs ,  vendit  sa  portion  des  landes  à.  Pelhanre;  d'autres 
cédèrent  aussi  leurs  portions  à  différents  particuliers.  —  Le  rachat  n'ayant 
pas  été  exercé,  les  différents  propriétaires  jouirent  paisiblement  de 
leurs  portions  de  landes  jusqu'en  1812 ,  qu'ils  furent  assignés  par  la  com- 
mune en  délaissement  de  cette  lande.  —  Ils  opposèrent  une  possession  de 
quarante  ans  à  titre  de  propriétaires.  —  Un  premier  jogement  ordonna  la 
preuve  de  cette  possession  ;  mais  un  second  jugement  condamna  les  pro- 
priétaires au  délaissement  de  la  lande,  moyennant  le  rembouisement  du 
prix  stipulé  dant  l'acte  de  1664. 

Appel;  le  15  juin  1827 ,  arrêt  de  la  cour  de  Pau^  sa  ça» 
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Jit^9.  S^  Quelles  sont  les  aliénaiifns  awDquelles  à'appliquent 
redit  de  1667  et  Vart,  i  i ,  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1703  ?— 
De  ce  qae  la  loi  da  10  JqIq  1703  a  remis  en  irigueur  l'édit  de 
4667,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  il  suit  que  les 
communes  ont  dû  obtenir  la  réintégration  de  leurs  biens  aliénés 
depuis  Vannée  1 620  ius^u'an  1667  pour  quelque  cause  et  à  telles 
conditions  que  Taliénation  ait  pu  avoir  lieu  \  ce  sont  en  effet  les 
\entes  opérées  dans  cet  intervalle  que  Tédit  a  eu  pour  objet  d'at- 
teindre et  de  soumettre  an  rachat  ou  remboursement.  En  ce 
sens  on  a  Jugé  que  les  aliénations  faites  par  une  commune  de 
1630  à  1667  8oni  présumées  avoir  été  faites  en  temps  de  dé- 
tresse, et  autorisent  Taction  en  rachat  (Pau,  13  Juin  1827 ,  aff. 
Quilhamon,  rapp.  sous  len**  2167). 

'  St^O.  Mais,  par  la  même  raison,  les  biens  que  les  com- 
munes ont  aliénés  en  temps  de  détresse  avant  1620 ,  ne  sont  pas 
passibles  de  la  faculté  de  rachat,  puisque  i*édit  ne  remonte  pas 

«  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  pris  des  dispositions  de  Pédit  da  mois 
d^avril  1667,  que  cet  édit  réintégra  les  communes  dans  la  possession  des 
biens  eommnnaai  quelles  avaient  aliénés  depuis  Tannée  1620,  qne  cet 
édit  fut  fondé  snr  des  motifs  d'ordre  publie,  et  notamment  sur  ceux  pris 
de  rîDtérètde  Tagricuiture ; qoe ,  d'ailleurs,  la  nollilé  des  actes  d'aliéna- 
tion fut  tellement  absolue  et  radicale  que ,  d'après  les  termes  formels  de 
cet  édit ,  les  commanes  devaient  entrer  de  plein  droit  et  aans  formalité  de 
justice ,  dans  les  biens  par  elle  aliénés  ;  que  si  toutefois  il  avait  pu  y 
avoir  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  la  prescription  avait  couvert 
la  nullité  do  ces  actes ,  et  surtout  si  les  communes  ne  pouvaient  pas  tou- 
jours opposer  aux  possesseurs  l'exception  prise  de  Tadage  Meliia  eitnon 
haberé  titulumquam  «titotum,  ces  doutes  auraient  été  levés  parTart.  14 
de  la  loi  du  10  juin  1793;  —  Qu'il  est  certain ,  en  effet,  que,  par  cela 
seul  que  cet  article  maintient  les  communes  dans  les  droits  qui  leur 
avaient  été  conférés  plus  d'un  siècle  auparavant  par  cet  édit,  il  en  résulte 
nécessairement  que  les  législateurs  ont  supposé  que  la  prescription  n'avait 
pas  couru  contre  elles;  que,  d'ailleurs ,  cette  disposition  do  la  loi  du 
10  juin  1793  n'a  pas  seulement  confirmé  les  anciensédils,  mais  elle  les 
a,  en  quelque  sorte,  remis  en  vigueur;  qne  vainement  on  prétendrait 
aussi  que  l'éditde  1667  ayant  déclaré  qne  les  communes  se  remettraient 
en  possession  dansdeox  mois,  n'avait  accordé  que  ce  délai  pour  reprendre 
cette  possession;  qu'il  est  évident ,  au  contraire ,  que  Tin  tendon  du  lé- 
gislateur fut  de  suspendre,  pendant  cet  espace- de. temps ,  Péxécution  de 
la  mesure  qu'il  autorisait ,  et  non  d'en  limiter  l'exercice  là  oe  court  délai  ; 
qu'enfin ,  si  VàiL  14  précité  de  la  loi  du  10  juin  1793  parle  des  édils  qui 
ont  réintégré  les  communes  dans  les  biens  par.jelles  aliénés  forcément 
dans  des  temps  de  détresse ,  on  doit  entendre ,  par  temps  de  détresse , 
^espace  indiqué  par  l'édil  lui-même,  c'est-à-dire  celui  qui  s'est  écoulé 
depuis  1620  jusqu'en  Tannée  1667 ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'aliénations 
qi^  des  oommanes  ont  été  dans  la  nécessité  de  consentir  pour  acquitter 
leurs  dettes.  Or,  puisqu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  aliénation  laite  par 
une  commune  ,  en  1664,  pour  acquitter  des  dettes,  il  s'tnsnitque  cette 
commune  a  le  droit  d'exercer  la  faculté  de  rachat  que  l'édit  de  1667  lui 
accorde ,  sans  que  les  possesseurs  puissent  se  prévaloir  de  la  prescriptioa 
qui  aurait  couru  depuis  celte  époque ,  et  dès  lors  il  y  a  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel,  sans  qu'il  soit  besoin  d'eiaminerle  mérite 
des  autres  moyens  dont  la  commune  d'Oroix  a  fait  usage;  — Attendu, 
toutefois ,  en  ce  qui  toucha l6« demandes  des< parties  de  Touset  qui  posaé^ 
daient  des  portions  des  immeubles  litigieux  en  «vertu  d'actes  translatik  do 
propriété  qui  leur  ont  été  consentis  postérieurement  A  i'acts  de  1664  par 
les  acquéreurs  primitifs  ou  leurs  héritiers  »  qu'il  faut  distinguer  Je  cas  «a 
les  acquéreurs  ont  connu  ou  dû  connaître  le  vice  da  titre  originaira  de 
celui  où  ils  l'ont  ignoré  ;  que ,  dans  le  premier  eas>  le  nouveau  détenlaur 
s'est  mis  à  la  place  de  l'acquéreur  primitif,  et  la  connaissanea  dn  vice  de 
Tacte  primordial  Payant  constitué  de  mauvaise  foi ,  il  a'aipu  prescrife; 
mais,  dans  le  second  cas,  il  y  a  eu  interversion^ la possessian  da  lieratdé- 
tenteur  se  trouvant  séparée  du  titre  vicieux;  —  Qu'en  appliquant  .pes 
ptiacipes  h  l'espèce ,  il  en  résulte  que  ceHe  des  parties  de  Tonzet ,  qui 
èdean  •     •      -    -- -  -   .       .  __ 


vertu  du  titre  du  24  janv.  1 666 ,  contrôlé  à  Tarbes ,  le  28  oct. 
Î710 ,  ne  peut  s'en  prévaloir ,  cet  acte  énonçant  celui  consenti  par  la 
commune  d'Oroix,  le  3  fév.  1664 ,  comme  étant  le  titre  d'acquisition  du 
vendeur  ;  mais  comme  de  semblables  énonciatiqns  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  actes  de  vente  des  31  déc.  1692  et  20  mars  1727;  que  rien  ne 
prouve,  d'ailleurs,  que  les  acquéreurs  aient  eu  connaissance  des  vices  du 
titre  primitif,  il  s'ensuit  que  ces  derniers  sont  censés  avoir  joui  de  bonne 
foi,  et  comme  il  résulte  des  enquêtes  qn'ils  ont  eu  une  possession  sufll- 
sante  h  prescrire,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  lien  h  les  maintenir  dans  la  pos- 
session des  portions  de  landes  que  ces  titres  leur  attribuent;  —  Par  ces 
motifs,  la  cour  maintient  dans  la  propriété  de  leur  part  de  landes, les 
propriétaires  qui  ont  possédé  de  bonne  foi  et  sans  connaître  les  vices  du 
titre  prifliordial;  confirme,  au  snrplos,  le  jugement  de  première  in- 
stance* » 
Pourvoi  par  Giilhamon  et  antres  pour  ç^cès  de  poaroir  et  laniso  appU- 


plus  haut  (Cass.,  8  sept.  1800)  (1).— C'est  ce  que  recon- 
naissent MM.  Henrion  de  Pansey  (  Biens  com. ,  p.  321) ,  et  GuW 
chard  (p.  86);  mais  M.  Latruffe  (p.  313)  reproduit  ici  soa 
système  d'après  lequel  la  faculté  de  rachat  appartient  indéHniment 
aux  communes,  Tédit  de  1667  n'autorise  pas  le  rachat  des  biens 
aliénés  depuis  1620,  il  permet  aux  communes  d'y  rentrer  de 
plein  droit)  et  si  les  communes  sont  obligées  de  rembourser  les 
acquéreurs ,  c'est  en  vertu  du  principe  que  nul  ne  peut  s'en- 
richir aux  .dépens  d'autrui. 

Noos  persistons  aussi  à  voir  dans  ce  remboursement  un  rachat 
véritable ,  et  surtout  depuis  que  l'arrêt  du  conseil  du  14  juill. 
1667  a  eu  effacé  de  l'édit  ces  mots  :  sans  formalité  de  justice  , 
que  l'on  ne  peut,  par  suite,  invoquer  aujourd'hui. 

lit  90.  Toujours  par  suite  du  même  principe  nous  pensons 
que  les  ventes  de  biens  communaux  faites  par  les  communes 
pour  leurs  besoins  pressants  après  Védit  d^avril  1667,  ne  son! 

cation  de  l'édit  du  mots  d'avril  1667.  —  Les  édite  n'avaient  force  de  loi 
que  dans  les  ressorts  des  parlements  par  lesquels  ils  avaient  été  enre» 
gistrés.  Or  l'édit  du  mois  d'avril  1667  n'avait  jamais  eu  force  de  loi 
dans  le  Languedoc,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  enregistré  au  parlement  do 
Toulouse.  Ainsi  la  cour  de  Pau  a  faussement  appliqué  cet  édit,  puisque 
la  commune  d'Oroix  est  située  dans  le  ressort  de  l'ancien  parlement  de 
Toulouse.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  *-  Attendu  qne  l'édit  du  mois  d'avril  1667  accorde  aux 
communes  la  faculté  de  rentrer  dans  les  fonds  par  elles  aliénés  depuis 
1620  jusqu'en  1667,  en  payant  et  remboursant  aux  acquéreurs  les  prix  des 
aliénations  ;  que  l'art.  14,  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793  porte  expres- 
sément que  les  lois  précédentes  sur  les  biens  communaux  et  patrimoniaux 
aliénés  par  les  communes  en  temps  de  détresse,  seront  exécutées  dans 
leurs  vues  bienfaisantes  selon  leur  forme  et  teneur;  —  Que  par  cette 
disposition ,  conçue  en  termes  généraux  et  absolus,  l'art.  14  non-seule* 
ment  confirme ,  mais  renouvelle  formellement  la  faculté  de  rachat  accordée 
aux  communes  par  l'édit  de  1667  ;  que,  par  suite ,  cet  édit  est  devenu , 
par  cette  disposition ,  obligatoire  pour  les  communes  qui  étaient  situées 
dans  le  ressort  des  parlements  dans  lesquels  il  n'avait  pas  été  enregistré» 
comme  pour  celles  du  ressort  des  cours  ou  l'enregistrement  avait  eu  lieu  ; 
qu'il  est  reconnu ,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  la  vente  dont  il  s'agit 
est  du  3  fév.  1664,  date  postérieure  à  Tannée  1620,  et  antérieure  à 
l'édit  de  1667;  qu'en  conséquence ,  en  appliquant  à  cette  vente  la  faculté 
de  rachat  accordée  par  cet  édit,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  application 
de  cette  loi  à  l'espèce  ;  -*  Rejette ,  etc. 

Du  6  avril  1831.-G.  G.,  cb.  civ.-BIM.  Portalis,  l**  pr.-Gassaigne » 
rap.-Joubert ,  1**  av.  gén.,  c.  Gonf.-Fichet  et  Lacoste,  av. 

(1)  Etpèee  :  —  (Stmiane  C.  com.  de  Baudrecourt.)  —  En  1593,  la 
commune  de  Baudrecourt  vend  à  Jean  Bertrand  260  «rpents  de  bois ,  à 
la  charge  de  continuer  à  l'abbaye  de  Glervaux  une  rente  de  30  livres ,  et 
en  outre  moyennant  720  livres,  qa'elle  déclare  loi  être  nécessaires  pour 
acquitter  ses  dettes.— Bertrand  revend  ces  biens  à  Ducbételet.  En  l'an  2, 
un  dee  successeurs  de  celui-ci  périt  révolutionnai  rement ,  après  avoir 
institué  héritière  la  dame  Simiane.  —  La  commune  demande ,  contre 
l'État,  aux  droits  de  Docbatelet ,  à  être  admise  à  exercer  le  rachat  auto- 
risé, selon  elle ,  par  la  loi  de  1793.  —  On  lui  répond  que  l'édit  de  1667, 
auquel  se  réfère  la  loi  de  1793,  n'admet  les  communes  à  racheter  qne 
les  biens  aliénés  par  elles  depuis  1620.  — -  S  niv.  an  2,  jugement  arbi* 
tral  qui  envoie  la  commune  en  possession  des  260  arpents  de  bois ,  à 
charge  de  rembourser  les  720  livres ,  et  de  continuera  l'État  la  rente  de 
30  livres.—  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  Simiane ,  rentrée 
en  vertu  de  la  loi  du  21  prair.  an  3,  dans  les  biens  du  feu  Dncbàtelet 
-~  La  commune  persiste  à  soutenir  que  le  hégislaleur  n'a  pas  entendu 
restreindre  son  bienfait  aux  aliénations  postérieures  à  4620 ,  et  que  le 
rachat  doit  être  admis,  quelle  que  soit  l'époque  de  l'aliénatton ,  si  elle  a 
été  déterminée  par  les  besoins  de  la  commune.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  coub;—-  Vu  Fart.  14,  sect.  4,  de  la  loi  du  10^  juin  1793,  et 
l'art.  1  de  l'édit  du  mois  d'avril  1667 ,  portant  règlement  général  sur  les 
communes  et  communaux  des  paroisses  et  communautés  d'habitants;  — 
Considérant  que  la  loi  du  mois  de  juin  1793  «'attribue  pas  aul  commanes 
un  droit  nouveau;  qu'elle  veut  seulement  que  les  dispositions  qu'elle  ren> 
ferme  ne  préjudicient  point  aux  commutes  poor  l^exereice  de  la  faculté  de 
rachat ,  telle  qu'elle  leur  avait  été  aoeordée  par  les  lois  précédentes  ,  les* 
quelles ,  porte  l'art  1 4 ,  seront  eiéeulées  «elon  leur  forme  et  teneur  ;  •-« 
Considérant  que  l'édit  du  mois  d'avril  1667,  lorsqu'il  autorise  les  eo8S> 
munes  h  rentrer  dans  les  propriétés  par  elles  aliénées ,  limite  Texerciee 
de  cette  faculté  aux  aliénations  faites  depuis  4620;  ~  Considérant  qne 
l'aliénation  des  bois  dont  il  s'agit  est  antérieure  à  ce  point  de  départ , 
puisqu'elle  a  été  consentie  par  la  commune  de  Baudrecourt  le  18  mai 
1693;  — Casse,  etc. 

Du  5  sept.  1809.*GL  C»  sect  dr-^MM.  Liborel,  pr.-Ljger  de  Vordi* 
gny,rap. 
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pas,  comme  les  vented  faties  de  16â0  à  1667  ^  soumises  au  ra- 
chat (Rej. ,  U  Jaov.  1811 ,  aff.  com^  de  Mootigoy,  V.  n»  2015  ; 
ReJ.,  31  juin  1815,  aff.  corn,  de  Gbevigoey,  V.  n<»  2026). 
—  A  la  vérité,  si  la  vente  postérieure  à  1667  avait  été  Irrégu- 
lière et  sans  cause,  si  elle  avait  été  le  résultat  d'un  abus  de 
la  puissance  féodale ,  on  pourrait  la  faire  révoquer,  mais  par 
application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792.  Sans  cela 
nous  restons  sous  l'empire  de  l'édit  de  1667,  qui  n'autorise  le 
rachat  que  pour  les  ventes  opérées  depuis  l'année  1620  jusqu'à 
ja  promulgation.  M.  Latruffe,  p.  322  et  335,  décide  le  contraire 
par  suite  de  la  doctrine  que  nous  avons  déjà  combattue  sur 
l'ioaliénabilité  et  l'imprescriptibilité  des  biens  communaux.  Il 
soutient  que  la  faculté  de  regrès  existe  pour  les  communes  à 
quelque  époque  que  l'aliénation  ait  eu  lieu  (mais  V.  n**  2165). 
9191.  A^  L*aciion  «n  rachat  ett-elle  admise  contre  tout  les 
acqttëreurs  ou  <ktenteur>^  quelles  que  soient  la  nature  et  la  durée 
de  leur  possession? —  II  y  a  plusieurs  distinctions  à  faire.  —  On  a 
TU  qu'un  édil  de  1677  et  une  déclaration  de  1702  avaient,  par 
dérogation  à  l'édit  de  1667,  confirmé  dans  leurs  propriétés  les 
acquéreurs  qui  payeraient  d'abord  un  huitième,  puis  un  sixième 
de  leur  prix.  On  a  Jugé  que  les  acquéreurs  qui  avaient  payé 
ces  taxes  étaient  à  l'abri  du  droit  de  rachat ,  remis  en  vigueur 
par  la  loi  de  1793  (Req.,  21  Juill.  1812 ,  vilie  de  Blontbar ,  Y. 
l'arrêt  qui  suit).  — L'art.  U,  sect.  4,  loi  de  1793,  n'ayant  pas 
effacé  expressément  les  effets  de  ces  édit  et  déclaration ,  nous 
pensons  aussi  que  les  droits  acquis  par  leur  exécution  doivent 
être  maintenus.  Suivant  M.  Latruffe,  qui  s'appuie  de  l'autorité 
de  Renauldin,  l'édit  de  1677  et  la  déclaration  de  1702  n'étaient 
que  des  mesures  fiscales  qui  n'ont  pu  empêcher  l'effet  de  lois  géné- 
rales teUes  que  l'édit  de  1667  (Dr.  des  comm.,  t:  l,p.  337).— 

(f)  Espèce:  —  (Ville  de  Montbard  C.  de  Buffon.)—  En  1662,  la  ville 
de  Monlbard  fat  autorisée  à  vendre  15  ou  1,600  arpeols  de  bois  pour  se 
libérer  des  dettes  énormes  dont  elle  était  grevée  ;  la  commission  établie 
par  le  roi  pour  la  vérification  des  dettes  de  la  commune  adjugea  ces  bois 
au  président  Jacob ,  pour  la  somme  de  38,000  livres ,  qui  lui  était  doe , 
en  principal ,  parla  commune  de  Montbard,  suivant  acte  notarié  du 
1"  avril  1665,  dans  lequel  il  est  déclaré  qu'à  la  somme  de  38,000  U- 
*  vres  ,  appréciation  de  sa  créance ,  l'acquéreur  ajoute  12,500  livres  d'ar- 
rérages à  lui  dus  par  la  commune  de  Montbard  qui  lui  tiendra  liea  de 
finance  en  cas  de  retraite  des  bois  par  les  habitants  ou  autres ,  laquelle 
retraite  ne  pourra  être  faite  qu'en  remboursant  actuellement  M.  Jacob 
des  principaux  de  vente  et  arrérages  et  améliorations.  —  Les  habitants  se 
réservent  un  droit  de  p&turage  dans  les  bois  vendus.  —  Le  6  juill.  1665, 
arrêt  du  conseil  qui  ratifie  cette  vente  et  qui  porte  que  la  créance  de 
M.  Jacob ,  montant  à  52,000  livres  en  capitaux  et  intérêts  sera  payée  par 
la  délivrance  précitée.  —  En  vertu  de  l'édit  de  1677  ,  M.  Jacob  lut  taxé 
à  4,000  francs  pour  le  huitième  (feuler  de  son  prix.  —  En  1718,  la  fa- 
mille Leclercde  Buffon  fiU'acquisition  de  ces  biens.— En  1733,  Lecierc 
de  Buffon  poursuivit  quelques-uns  des  habitants  de  Montbard  pour  abus 
du  droit  de  pâturages  dans  ces  bois;  condamnés  à  l'amende  de  10  francs, 
ces  habitants  appelèrent  au  siège  souverain  de  la  table  de  marbre.  —  La 
commune  de  Montbard  intervint;  elle  demanda  à  être  maintenue  dans  le 
droit  de  pâturage ,  et  conclut  à  ce  que  M.  Buffon  ne  fût  considéré  que 
comme  simple  engagiste  des  bois  compris  dans  raliénatioo  dui*'  avril 
1665. 

Arrêt  du  27  avril  1741 ,  qui  maintient  les  habitants  dans  leurs  droits 
de  pacage  et  pâturage.  —  En  1791 ,  les  habitants  de  Montbard  assignent 
M.  de  Buffon  fils,  en  relâchement  et  désistement  à  leur  profit,  des  bois , 
charmes  et  chaumes  énoncés  en  l'acte  du  1*'  avril  1665,  avec  restitution 
des  fruits  et  levées  à  compter  de  1718.  —  Le  4  prair.  an  13,  ie  tribunal 
de  Semur  rejette  cette  demande.  —  Appel,  et,  le  12  mars  1811 ,  arrêt 
confirmatif  de  la  cour  de  Dijon ,  attendu  que  la  vente  avait  été  faite  pouV 
acquitter  les  dettes  de  la  commune  de  Montbard ,  avec  toutes  les  formalités 
requises  dans  le  temps ,  purement  et  simplement ,  sans  aucune  réserve  de 
faculté  de  rachat ,  ni  aucune  clause  d'antichrèse  ;  que  les  habitants  ont 
perdu  le  bénéfice  de  l'édit  de  1667,  par  le  payement  de  la  taxe  de 
4,000  francs  fait  au  trésor  par  M.  Jacob  ;-^  Que  la  légitimité  de  cette 
aliénation  a  été  reconnue  par  plusieurs  actes  émanés  des  habitants ,  et 
par  un  jugement  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  du  13  sept.  1687  ;  — 
Que ,  d'ailleurs  ,  la  famille  de  Buffon  a  possédé  pendant  soixante-douze 
ans  de  bonne  foi  en  qualité  de  tiers  acquéreur ,  ce  qui  est  un  temps  plus 
une  sulBsant  pour  prescrire  ;  —  Que  les  habitants  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  la  loi  du  28  août  1792 ,  parce  que  M.  Jacob  ,  acquéreur  des  bois  dont 
il  s'agit ,  n'était  pas  seigneur  de  Montbard ,  et  qu'il  a  légitimement  acheté 
lasdits  bois.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coiJi;  — Considérant,  1»  que  le  procès-verbal  d'adjudication  et 
déUvrance  des  bois  de  Montbard,  du  i"  avril  1665,  el  l'icte  de  vente 
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Quoi  qu'il  en  soit,  l'acquéreur  qui  n'a  pas  rempli  cette  condition; 
et  qui  était  resté  soumis  au  rachat  établi  en  1667,  n'a  pas  pu,  en 
présence  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1793,  invoquer  la  prescrip- 
tion :  cette  dernière  loi  ayant  donné  une  vie  toute  nouvelle  à  l'édit 
de  1667  (V.  n<>  2165).  Nous  sommes  sur  ce  point  d'accord  avec 
M.  Latruffe ,  p.  304.  —  Mais  doit-on  décider  de  même  à  l'égard 
des  tiers  acquéreurs,  qui  ne  tiennent  pas  l'immeuble  immédia- 
tement de  la  commune,  et  qui  par  conséquent  peuvent  ignorer 
les  vices  de  l'acquisition  originaire  ?  Ne  faut-il  pas  admettre  que 
la  prescription  de  quarante  ans  les  met  à  l'abri  de  l'action  de  la 
commune.On  ajugé  dans  ce  dernier  sens  (Req. ,21  juill. 1812)(1). 
— Mais  on  ne  peut  guère  s'appuyer  de  cet  arrêt,  parce  que  l'espèce 
présentait  une  circonstance  particulière  :  l'acquéreur  primitif 
avait  payé  le  droit  de  confirmation  exigé  par  l'édit  de  1677,  ce 
qui,  suivant  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'aurait  mis  lui-même  à 
l'abri  du  rachat. 

9199.  On  a  décidé  depuis,  d'une  manière  plus  positive, 
que  les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi ,  qui  ont  ignoré  le  vice  du 
titre  originaire,  ont  pu  prescrire  par  la  possession  de  quarante 
ans  contre  la  demande  de  la  commune.  11  y  a  eu  interversion 
dans  leur  titre ,  par  cette  séparation  de  la  possession  et  de  l'acte 
primitif  (Pau,  i5  juin  1827,  aff.  Guilhamon,  V.  n»  2167). 
On  peut  dire  à  l'appui  de  ce  système  qu'en  règle  générale ,  bien 
que  les  irrégularités  d'une  aliénation  de  biens  communaux  ne 
fussent  pas  couvertes  par  la  prescription  de  quarante  ans  à  l'égard 
des  acquéreurs  directs ,  il  en  était  autrement  à  i'égard  des  tiers 
acquéreurs  qui  n'avaient  pas  eu  connaissance  des  irrégularités 
(Henrion ,  Biens  commun.,  p.  324).  La  décision  la  plus  favorable 
à  leurs  intérêts  nous  parait  devoir  être  adoptée. 

91 9S.  Nous  pensons  au  surplus,  avec  M.  Latruffe,  qu'il 


passé  en  exécution  dudit  procès-verbal,  le  même  jour,  avaient  été  pré- 
cédés et  accompagnés  de  plus  de  formalités  que  n'en  demandait  alors  la 
législation  subsistante,  puisqu'il  y  avait  en  une  ordonnance  préalable  du 
président  Bouchu ,  des  publications  itératives,  et  une  adjudication  pu- 
blique faite  au  président  Jacob,  en  présence  et  du  consentement  du  maire 
de  Montbard ,  spécialement  autorisé  par  délibération  de  sa  commune  ; 
que  toutes  ces  opérations ,  d'ailleurs,  avaient  été  confirmées  par  le  roi ,  en 
son  conseil ,  et  que  des  lettres  patentes  avaient  été  adressées  en  consé- 
quence aux  commissaires ,  pour  être  enregistrées  aux  États  de  Bourgogne 
et  à  la  mairie  de  Montbard ,  te  qui  a  été  exécuté;  que  de  là  il  suit  que , 
sons  le  rapport  de  la  régularité  ,  la  vente  faite  au  président  Jacob  était  à 
Tabri  de  toute  critique  fondée.  —  Considérant,  2«  qu'il  a  été  déclaré  et 
reconnu ,  en  fait ,  par  la  cour  de  Dijon ,  à  qui  il  appartenait  d'apprécier 
lés  actes  soumis  à  son  examen ,  que  la  vente  faite  au  président  Jacob 
était  pure,  simple  et  irrévocable,  et  qu'elle  renfermait  une  aliénation 
perpétuelle  et  absolue,  dans  l'intention  commune  du  commissaire  et  des 
parties;  que  cette  vérité  avait,  d'ailleurs,  été  rendue  constante,  V  par 
des  reconnaissances  géminées ,  émanées  de  la  commune  de  Montbard  ; 
2**  par  le  payement  fait  par  le  prés^ident  Jacob  ,  du  droit  de  confirmation, 
exigé  par  l'édit  du  6  nov.  1677,  à  l'effet  de  consolider  irrévocablement 
sa  propriété;  —  Considérant,  3*"  qu'il  a  également  été  reconnu,  en  fait^ 
par  la  cour  de  Dijon  que  le  président  Jacob  n'était  pas  seigneur  de  Mont* 
bard,  lorsqu'il  avait  acquis,  à  titre  de  propriété,  les  bois  appartenant  à 
cette  commune  :  d'où  il  suit  que  les  habitants  de  Montbard  ne  pouvaient 
invoquer ,  contre  la  dame  de  Baffon ,  qui  le  représente  aujourd'hui 
à  titre  singulier,  les  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août 
1792,  ni  celles  de  l'art.  9,  sect.  4  delà  loi  du  10  juin  1793, 
qui  ne  peuvent  évidemment  être  appliquées  à  l'espèce  ;  puisque  , 
d'après  le  dispositif  de  ces  deux  lois,  celui  qui  possède  en  vertu  d'un 
litre  qui  n'est  point  émané  d'un  ci-devant  seigneur ,  n'est  compris  ni  dans 
le  texte,  ni  dans  l'esprit  de  ces  lois,  destinées  uniquement  a  faire  dispa- 
raître les  effets  de  la  puissance  féodale  ;  —  Considérant,  4<*  que  de  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  résulte  clairement  que  madame  de  Buffon  et  ses 
auteurs  ont  possédé  de  bonne  foi ,  en  vertu  d'un  titre  qui  avait  légale- 
ment et  absolument  transféré  la  propriété  des  bois  de  Montbard  an  prést- 
dent  Jacob ,  et  que  conséquemment  elle  aurait  pu  opposer  ta  prescription 
du  chef  de  ses  auteurs  et  de  son  chef,  si  elle  avait  eu  besoin  de  ce  se- 
cours contre  une  commune  qui  avait  elle-même  reconnu  la  légitimité  du 
titre  qui  avait  transmis  cette  propriété  à  ceux  qu'elle  représente  aujour- 
d'hui, et  qui  n'avait  pas  même  réclamé,  lorsque  les  lois  paraissaient  lui  en 
ouvrir  la  faculté;  —  Considérant  enfin  que  la  cour  de  Dijon  a  surabon- 
damment déclaré,  d'après  les  faits,  que  la  prescription  était  acquise  con- 
tre les  habitants  de  Montbard ,  du  chef  des  vendeurs  originaireH ,  du  chef 
des  auteurs  de  la  dame  de  Buffon  et  de  son  propre  chef;  etquec'est  consé- 
quemment avec  raison  qu'elle  a  confirmé  le  jugement  rendu,  le  4  prair. 
an  13 ,  par  le  tribunal  de  Semur;  —  Rejette. 
Du  21  juin.  18i2.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr. -Minier,  rap« 
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n'y  a  aucune  distinction  à  Taire  entre  les  ^cqaéreurs  qui  auraient 
été  seigneurs  du  lieu  où  étaient  situés  les.  biens  vendus,  et  les 
particuliers  non  seigneurs,  ou  seigneurs  d'autres  comoiunes  {îoc, 
cit.,  p.  340).  —  Les  édits  de  1659  et  1667  ne  contienneut  rien 
qui  puisse  autoriser  celte  distinction.  II  n'était  pas  question  dans 
tes  édits  de  réprimer  seulement  des  abus  de  la  puissance  féo- 
dale, comme  ont  fait  les  lois  de  179â  et  1793  (V.  n»  2164).  La 
détresse  des  communes  tenait  au  désordre  des  temps,  et  leurs 
délgneurs  n^étaient  pas  les  seuls  qui  en  eussent  profité.  Aussi  la 
f&culté  de  rachat  leur  a  été  donnée  comme  un  droit  absolu,  iM)u- 
tant  être  exercée  envers  et  contre  tous. 

S'a 94.  5^  Enfin,  n^oubiions  pas  à  quelles  conditions  l'or- 
donnance d'avril  1667  soumettait  la  révocation  des  aliénations 
faites  par  les  communes.  Elles  étaient  obligées  de  restituer  les 
objets  qui  leur  avaient  été  cédés  soit  comme  prix  de  vente,  soit 
à  titre  d^échange.  Et  l'on  a  jugé  qu'une  commune  qui  n'a  pas 
fait  préalablement  l'offre  de  restituer  le  prix  ou  les  objets  «édés, 
devait  étve  repoussée  dans  sa  demande  en  révocation  (Req.,  là 
dov.  1838)  (1). 

tti^S.  6^  Nous  tei'minerons  en  faisant  remarquer  que  si  la 
foi  du  10  juin  1793  a  pu  remettre  en  vigueur  l'ordonnance  de 
iB67,  et  même,  comme  nous  l'avons  décidé,  relever  les  com- 
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(i)  EtpÊde:  —  (  Cotn.  'de  Cbemilly  C,  de  Varange.)— Le  3  avr.  1609, 
tftfrier  rlïfrete  dahie  Btfûabefrt ,  propr/élaire  dé  la  seigneurie  de  Cbemilly, 
dies  fiobitants  du  l{«a,  d^près  feqtf el  :  <t  les  habitanis  ont  le  droit  de 
meoer  ou  faire  iri^ner  le«r  bétaji  en'toat'tetnps  pftturer  en  tons  les  bois 
morts  et  morts  hm ,  y  oneiHir  liens  do  bois  pour  lier  leur  blé ,  et  de  ces 
choses  sont  en  possession  immémoriale.  »  —  i8  avr.  46S5,  transaotién 
par  laquelle  les  habitanls  déclarent  se  départir  de  tous  leurs  droits  d'usage 
dans  les  bois  de  la  seigneurie,  moyennant  Pabandoa  fait  par  la  dame 
Hiifnbcrt ,  de  deux  cantons  de  bois,  formant  ensemble  44  arpents  :  «  dont 
et^<tttoi,  porte  cet  acte .  sera  par  nous  fait  et  passé  transaction  par-devant 
notaires ,  après  néanmoinv^^à  cet  effet  et  pour  y  parvenir,  assemblée  de 
ce  aura  été  faite.  »  —  21  mai  1778,  défense  d«  }age  de  Cbemilly  d'user 
de  la  vive  pâture.  Les  habitants  continoent  néanmoins  à  conduire  leurs 
bestiaux  dans  les  bois.  ^  Sur  assignation  par  de  Bertbier,  nouveau  pro- 
priétaire, 8  juin  1809,  jugement  par  défaut  qui  «  maintient  les  habitants 
dans  le  droit  de  mener  paître  leurs  bestiaux  dans  les  bois  dont  il  k^agit , 
lorsqu'ils  sont  déclarés  défensabies.  » — 47  juillet  suivant ,  oppfositioû  ;-^ 
20  déc.  1810,  jugement  qui  la  rejette. 

Appel.  —-L'affaire  reste  longtemps  suspendtic.  — 19  août  1826,  acte 
de  reprise  d'instance.— -Pendant  Pinstruciion  sur  l'appel ,  M.  de  Varange, 
nouveau  propriétaire,  fait  clore  les  bois.  —  3  ftiars  1827,  protestation  de 
la  commune.  M.  de  Varange  prétend  n'avoir  fait,  en  se  clôturant,  qu'user 
do  droit  que  lai  accorde  la  loi  du  26  seplert^bre  1791.—  La  commune 
démande  que  cet  incident  soit  écarté  comme  formant  un  objet  de  contes- 
tation nouveau.  —  7  avril  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  ainsi  conçu  : 
-^  «Considérant  quMl  est  Constant  au  procès  qu'anciennement  les  habi- 
tants de  la  commune  de  Cbemilly  avaient  un  véritable  droit  d'usage  dans 
les  bois  de  leur  seigneur  ;  mais  que  celui-ci  s'en  était  rédfmé  moyennant 
quarante  arpents,  dent  il  l^ur  avait  abandonné  la  propriété,  et  que  ces 
hàhifants  po«sMenl  ainsi  dépuis  deux  siècles;  —  Que  les  sentences  par 
défout,  sur  les  demandes  et  conchisions  du  seigneur,  n'ont  trait  qu'à  la 
vaine  pftture  accordée  aui  habitants  par  la  coutume ,  et  que  ces  seo- 
tenecs  ne  reconnaissent  aucun  autre  droit  aui  habitants  ;  —  Qu'aux  termes 
de  la  loi  du  28  septembre  1791,  sect.  4,  art.  3,  le  droit  de  vaine  pâture 
ne  peut  exister  que  dans  lés  lii^ux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier, 
autorisé  par  la  loi  on  par  un  usage  local  immémorial ,  et  sous  le  mérite 
des  Réserves  portées  dans  Ces  divers  articles;  —  Que,  dans  Tespèce,  les 
habiiaots  de  Cbemilly  ne  peuvent  faire  reposer  leurs  droits  de  vaine  pâture 
sur  un  titre,  et  qu'ils  n'en  jouissent  que  sous  l'autorité  de  la  loi,  eose 
•ofiformant  aux  réserves  qu'elle  établit;  —  Que,  suivant  l'art.  4,  §  4,  de 
la  loi  de  1791  précitée,  le  droit  de  clore  et  de  déclore  son  héritage,  résulte 
essentiellement  de  celui  de  propriété,  et  ne  peut  être  conlesW  à  aucun 
propriétaire,  et  que,  d'après  Part.  5,  tout  le  temps  qu'un  héritage  est  clos 
de  la  manière  déterminée  par  la  métne  loi ,  il  ne  peut  être  assujetti  au 
drwt  de  vaine  pâture  :  D'où  il  suit  que  le  baron  de  Varange  peut  em- 
pocher les  habitanls  d'exercer  la  vaine  pâture  dans  ses  bois ,  eo  défeadânt 
par  des  clôtures  l'étendue  de  ses  propriétés.  » 

'Pourvoi  de  la  commune  de  Chemilly.—l*»  Vtohtioa  de  IHlrls.  464  c.  pr.; 
—i»  Fausse  application  de  la  loi  du  «8  sept.  1791  ;  —  S»  Violation  «des 
lois  et  principes  sur  ht  validité  d«  eanlralfrdel'ardoaDa&œde  liS7  H  de 
la  toi  du 28  aaût  1792.^  Arrêt* 

La  coca;  — Sur  les  trois  ouvertures  de  cassation  que  le  demandeur 
fait  lîl^sulter  des  prétendues  violations  de  l'art.  464  c.  pr.,  fausse  applica- 
tien  delà  loi  du'ÉS  ôepl.  1791  ;  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  1134 
c.  civ.  sor  la  foi  due  aux  oonveaiioBfl,  de  Turdonaanee  de  i667«Ur  «la 


munes  de  la  prescrfpttdn  antérieure  (|U*6Uc8  |Muvaleiit«ioir  tMl* 
courue,  les  actions  ouvertes  par  cutte  loi  aux  oounAuoes  ont  été 
certaineoeot  éteintes  par  le  lapa  de  trente  ane  éCMrté  taoaré^ 
clamation  de  leur  part ,  depuis  l'époque  de  sa  promulgation.. 
Elles  ne  sont  donc  plus  recevables  anjourd'hui ,  à  motus  de  sue* 
pension  ou  d'interruption  partieulière ,  dont  il  est  difficile  4a 
concevoir  l'existence.  —  V.  Prescription. 

Chap.  5.  —  Partage  des  hiem  commw^aux, 

AHfé  1.  — ^  Lois  y  décrets  et  ordonnances  d'intérêt  général  f^ 
ont  régi  le  partage  dés  biens  communaux, 

1 1 9^.  Le  principe  de  rindlviMbllHé  «es  propriétés  oammiK 
nales  a  longtempsélé  reçu  on  France  comme  nue  nmafnede  noM 
droit  publie.  —  On  les  assimilait  aux  biens  des  corps  eociéstas-  . 
tiques,  et,  4k  ilnstar <de  oeoi*ci ,  elles  étaient  regardées  comme 
frappées  d'une  sorte  de  substitution  indéfinie  en  faveur  des  hab^ 
taots  futurs  de  la  commune.  Par  là,  par  les  avantages  qu'elle  ae* 
cordait  aax  habitants ,  la  royauté  «ppelaftt  et  rotenait  les  cultiva» 
teurs  sur  le  territoire  français,  te»  «ènoo  temps  qu'elle  s'atlaoball 
de  nouveaux  auxiliaires  dans  ses  4oH0B  contre  les  gramés  vassatft 
(V.  M.  Dufour,  Droit  adm.,  t.  t,  n«  «84).  ^  Toutefois ,  oe  prtfi* 
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nullité  des  aliénations  des  biens  des  eommunes,  et  de  la  loi  du  28  ao4l 
179^  sur  le  même  objet;  —  Attendu  que  tous  ces  moyens  doivent  être 
appréciés  après  avoir  fiié  l'état  de  la  question  qui  divisait  les  parties  et  les 
principes  de  droit  qui  doivent  la  résoudre;  —Attendu  que  la  demande  in* 
troduetitede  l'instance  du  25  flor.  an  13(15mai  1805)  tendaîtàce  qu'il  fîU 
fait  défenees  à  la  commune  de  Cbemilly  «  de  ne  plus  à  l'avenir  conduire  oU 
faire  conduire  les  troupeaux  communs  on  particuliers  dans  les  bois  da 
demandeur  (alors  le  sieur  Bertbier),  en  quelque  temps  de  l'année  qveee 
soit  et  quel  àue  soit  l'âge  dudit  bois,  sous  préteite  de  vive  ou  de  vaine  plh 
ture  ;  »  que  les  habitants  de  Cbemilly,  en  défendant  k  cette  demande,  eut 
soutenu  avoir  droit  de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  dans  tous  les  bois  dudit 
sieur  Bertbier,  lorsqu'ils  sont  devenus  déffeosables;  qu'ainsi  le  litige  avait 
pour  objet  un  droit  d'usage  de  pâture  dans  les  bois;  —  Attendu  qu'ail  est 
de  principe  qu'en  fait  de  pâture  dans  les  bois,  il  ne  peut  y  avoir  que  droit 
de  vive  pâture;  que  ce  droit  ne  peut  être  établi  que  par  titre;  — Attendu 
qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'espèce ,  il  faut  reconnaître,  d*aprës'les 
faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  commune  de  Cbemilly  a  en  un  . 
titre  de  vive  pâture  résultant  d'un  terrier  de  1609  ;  mais  que  ce  titre  a  été 
révoqué  en  16ti!5  par  une' transaction  edtre  le  seigneur  et  dii-hoit  des 
plus  notables  habitants  sachant  signer  et  se  portant  forts  les  uns  pour  les 
autres,  par  laquelle  ils  se  sont  départis  de  tous  droits  d'usage,  moyennant 
quoi  il  leur  a  été  délaissé  deux  cantons  de  bois  ensemble  de  quarante- 
quatre  arpens  que  tesdits  habitants  de  Cbemilly  possèdent  depuis  plus  de 
deux  «iêcles  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  cet  acte  contenait  la  stipu- 
lat^n,  qu'Userait  passé  par-devant  notaires,  après  qu'assemblée  de  ce(*) 
aurait  été  faite,  et  qu'il  n'appert  pas  de  ces  formalités,  il  est  vrai  aussi 
que  ces  formalités  extrinsèques  audit  acte  peuvent  et  doivent  être  présu- 
mées avorr'été  remplies,  d'après  la  règle  t'>i  antiquis  omnia  prœsumuntur 
ioUmnittr  facta,  et  la  continuation  non  interrompue  de  la  possession  des- 
dits  hàhHants  sur  les  bols  à  eut  délaissés;  qu'ainsi  ta  cour  royale  de 
I%ris  a  pu  etdik  considérer  la  commune  de  Cbemilly  comme  dépourvue 
de  titre  pdUr  l'exercice  de  la  tîVe  pâture  par  elle  réclamée  ;  —  Que  ladite 
côur  n'a  viole,  par  celle  disposition ,  ni  la  loi  du  28  sept.  1791,  qui  n'a 
stâtoé  qu'à  r^ard  tfe  la  vaine  pâture  qui  n'a  pu  être  Tobjet  du  procès, 
ni  l'ordonnance  de  1667  qui  révoque  les  aliénations  deviens  communaux, 
pat«e«  que  celle  révocation  estsouitaise  à  la  condition  de  restituer  les  objets 
cédés  aux  communes  par  les  actes  annulés,  restitution  qui  n'a  pas  été 
ogérte  ;  qu'elle  n^a  pas  davantage  violé  la  loi  du  2S  août  1792,  art.  8, 
puisque  eette  loi ,  en  ordonnant  la  réintégration  des  communes  dans  les 
biens  qu^eTles  oût  ânciènm^ment  possédés,  excepte  les  cas  où  les  ci-devant 
seigneurs  p'rouveraient  les  avoir  légitimement  acquis,  ce  qui  se  rencontre 
d'après  les  faits  ci-dessus  constatés  ;  — ^  Attendu  enfin  qu'après  avoir  dé- 
claré l'absence  'de  litre  de  la  commune  à  la  vive  pâture  par  elle  réclamée, 
la  tour  royale  était  conduite  &  recrtnnaflre,  pour  le  propriétaire  des  bois 
de  Cbemilly,  le  droit  de  se  cTore,  puisque  aux  termes  de  la  loi  du  28  sept. 
1791  Pâb-ence  de  tout  droit  de  vive  pâture,  même  la  charge  de  vaine 
pâtbre  qui  ne  reposerait ,  comme  dans  Tespêce,  sur  aucun  titre  ni  statut 
local,  laissent  au  propriétaire  le  droit  de  se  clore;  que  celte  conséquence 
de  la  dértrande  principale  a' pu  être,  devant  la  cour  royale,  l'objet  de  con- 
clositms  Spéciales,  et  qu'il  a  pu  v  être  statué  sans  porter  aucune  atleirtte  à 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  et  à  la  prohibition  de  former  des 
demandes*  nouvelles  en  cour  d'af^pel;  qu'ainsi  l'an.  464' c.  pr.  n'a  pas  été 
vroté;  — Refètfe,  etc. 

*Du  12  dt>v.'1828.^C.6.,'éb.  i«)[{.-ttM.  fieBridb,l«^pr.-Boi«]f  f|p.« 
Do  Broé,  av.  géo.,  c.  conf.-Jacquemin ,  av. 

(*)  Ce  iOBi  UavpRtaiim  dé^VeMeyq^aie  n#fertMr«  • 
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dpe»  (fUi,  davs  son  inflexibilité»  paraHreait  te  développemnt  des 
ricbe8S€8  agrkotes  el  indnsIrieDes,  smbh  avctr  déjà  reçu  quelques 
aiftew(e»ava»l  ia  réivolutio»  de  i  789,  ainsi  gue l'a tteetent  plusieurs 
édMs  et  arrêts  du  coDseil'de  1703  à  1779,  par  lesquels  des  Mens 
«ommunaux  avaient  été  partagés  entre  leehabltanlspar  ménages 
•n  feux  (1).  Mais  ce  n'était  là  «pe  d»  rares  exceptions' limitées  à 
^elques  provinces  et  qui  paraissent  même  avoir  été  reslreiates 
à  la  Jouissance  des  communaux  :  les  effel»de  la  dlvif^co  des  pro- 
priétés ,  Appliqués  à  toute  la  France ,  n^étalent  p«s  encore  bien 
compris ,  et  il  a  été  Jugé  que,  dans  l'ancien  droite  ce  partage  était 
preliibé  (cons.  d^Ét.,  H  (év.  I«QE9^  aff.  Borda,  Y.  n<>  2sei).  — 
Ed  tout  cas,  il  ne  penvrail  être  suppléé  par  des  statvts  de  la  pa- 
rotEse,  lesquels  ne  fs»t  pas  mène  connaître  les  dispositions  de 
oal  ae(e  (mtoe  déoM>o).  — V.  n?  %iS». 

Or  il  était  difilcile  que  ces  résultats  ne  se  présentassent  point  aux 
yeuides  législateurs  modernes,  inbus,  comme  on  sait,  de»  idées 
de  Turgot,  deQuesnay  et  des  autres  éceoemistes  du  dlx-huitiène 
siècle,  et  que,  dans  leurs  idées  hardies  de  régénération,  il»  ne 
saisissent  babiiea«nt  ce  moyen  d'aitaciier  les  Français  au  newvel 
ordre  de  cbeses,  par  le  lien  si  puissant  de  la  propriété.  Le  prin^ 
cipe  de  la  division  fot  donc  arrêté  pour  tonte  la  France,  parlaloi 
du  U  aoÀI  179:1  (V.  n<>  81),  et  mis  en  vigueur  par  la  temense  loi 
dU'iOJuin  1795  (V.  cette  loi,  n*"  8<4),  critiquée  un  peu  légèrement 
peut-être  par  quelques  auteurs,  comme  tendant  à  placer  les  Fran- 
çais sous  le  régi  me  de  la  loi  agraire;  critiquée  par  d'autres  comme 
«  contraire  à  la  destination  du  communal  qui  devait  servir  daine 
le  futur,  comme  dans  le  présent,  aux  aisances  des  iMbitaf^l»; 
tandis  que  la  distribution  qu'on  en  fait  vient  anéantir  tMt  espoir 
pour  les  généraliene  à  venir  »  (Proudhon,  Droits  d^isage et  d^ab., 
K  3,  n^  823). —  Méanmoins  ,  et  ains^i  que  M.  Curasson  en  fait  la 
remarque,  la  loi  de  1 795  a  produit  d'beureox  eMis  en  couvrant 
de.  champs  fertiles  des  landes  incultes  (Curasson  sur  Proudhon, 
i^  822).  —  Le  décret  de  1793  est  fort  éteudu,  ainsi  ^n'on  peut 
le  voir  au  t.  9,  p.  186,  n<>  84  ,  où  le  texte  est  rapporté;  il  ne 
coDiient  pas  moins  de  cent  articles,  da«t  il  importe* de  domerlei 
une  analyse  en  tète  de  ee  travaii. 

1tAil9,  Ce  dôoret^est  div4sé  «nolnq -sections  dt8<iDe^P9^  Sans 
tab  première  section,  il  déAnit  ce  qu'on  doit  entendre  parles- mots 
biens  communaux  et  oommuae  (art.  1  et  2,  V.  n—  i  et  179^);  il 
déclare  qu'au  nombre  des  biens  communanx,  nc'sont  pan  compais 
les  fossés,  remparts  dee  villes,  les  édifleesetterrains'destinéaan 
service  public,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  port», 
havres,  etc.,  toul«s  les  portions  do  territoire  no»  susceptibles 
d'une  propriété  privée  (art  5)  :  seuiement  les  communes  ou  ci- 
toyens qui  ont  joui  Jusqu'à  présent  du  droit  d*y  coiHluire  leurs 
bestiaux,  en  Jouiront  comme  par  le  passé:  il  porte  que  tous  les 
biens  appartenant  à  celles-ci  pourront  être  partagés,  s'ils  sent 
susceptibles  de  rétre  (art.  3)  et  si  elles  Jusiiiient  qu'elles  ont 
pourvu  à  l'acquittement  de  leurs  dettes  (art.  iO),  —  Il  efLCepte 
les  bois  (art.  4),  à  moins  qu'ils  ne  soient  pas  d'un  produit  suffis 
sant  pour  rester  eo  cette  nature  (art.  7)»  les  places,  promenades 
etédiflces  pulxlics  consacrés  à  l'usage  de  la  commune  (art»  ^)] 
les  terrains  rcafermaat  des  mines,  cacrières,  eta.  (art»  9);  les 
chemins  vicinaux  (art.  36  de  lasedr.  3)» 

La  section  2  indique  les  ayants  ^roK  au  partage,  lequel,  de- 
iwni  être  ktWpor  tête  tPhabitcmi  domicHié ,  de  toutdffe'et  de  tout 
sexe,  absent  ou  présent  (art.  1*'),  a  la  tendance  la  plus  démo- 
oratiilue  ,  puifqufil  comprend  à  peu  près  tout  le>  monde.  Ainsi 
eue  pose  em  principe ,  que  nul  ne  peut  avoir  droit  au  partage 
dans  deux  communes  (art.  7).  Ainsi,  les  fermiers,  métayers, 
Tulels  de  labour,  domestiques ,  lorsqu'ils  ont  les  qualités  exi- 

(4)  Ces  édita  ctartMs  sont  :  —  ♦•  Édit  Ue  joio  17e«',  qui  permet  aux 
Canmoiies  de  la  province  dite  das  Trois-ÉvécbéB,  de  parlatper  entre  les 
Bénag<>8  alors  existants,  et  par  portions  égalM  tiréee  au* sort ,  la  totalité 
ou  seuleineol  partie  de  Icora  communawc,  marais,  pré5>  pâlis,  landes  ou 
friebftft  art.  1  );  mais  le  troisième  article  vev«  que  les  parts  soi«i>l  indivi- 
duolèea  et  ioaiiénables;  et  le  niMfuième  porte  quetoates  les  parts  seront 
UréditaiMB  w  ligoo  directe  seulement;  qae  celleSiqui  deviendront  va- 
cantes passeront  aux  pins  aociena  marié»  de  la  oonrmune  qui  n'en  ao- 
raient  pas  encore;  <-  S»  Arrêt»  de  conseil  de  1771  ,  1773  et  1777,  qui 
autorisent  les  communes  de«  géaéraUlés  d'Auch  el^de  Pan  de  partager  éga- 
temeat  leurs  maraia.  landes  et  autres  terrains,  entre  leurs  membres  res- 
pectifii,  méDage  par  ménage,  mais  à  la  charge  d'Uoe  redevance  au  profit 
de  la  commune;  —  3P  Ëdit  du  moi»  dejanv.  1774,  qui  permet  h  tentes 


gées  peur  être  réputée  babltants  (condltimi  eesentfiélM ,  arti  V)  ; 
y  sont  admis  (art.  i,  V.  n*  3204)  îles  pères  et  mères  Jonfssentde^â 
portion  qui  écberraà  leurs enfantsJusqu'ècequ^itsalenlatteiDtqn»» 
torzeane(art»  7);  les  tuteurs  veillent  à  celle ^bue  auxorpbeiltts 
(art.  S)\  le»  corps  mnoicipavi  à  celle  échue* aux  défenseiiîB  dn 
la  patrie  en  temps  de  guerre  (ai^.  8).  Le  parcours  ne  snfllt  pas 
peur  donner  droit  au  partage  (art.  14). — La  loi  définit  te  qu'eife 
entend  par  habitant  et  par  domieilié  (art.  9,  5  et  6);  elle  ex- 
oepte  du  partage  le  ci-devant  seigneur  qui  a  nsé  du  droH  dn 
triage  (art.  10  et  11,  V.  n«  1960);  car  il  se  trouve  déjà  appoiw 
tienne.  C'est  un  droit  de  toute  propriété  sur  la  portion  à  Itli 
éebue,  que  la  loi  reconnaît  à  chaque  citoyen  (art.  12);  mais,  pour 
assvrer  son  effet  démocratique^  elle  défend  l'aliénation  pendant 
di%  ans ,  déclarant  la  vente  comme  nuHe  et  non  avenue  (art.  15)y 
et  elle  ne  permet  pas  qu'eHe  soit  saisie  pour  dettes,  eicepté  pour 
le  payement  de  contributions  publiques  (art.  16). 

A  regard  du  mod»  du  paHage  ,  il  ne  peut  être  autre  que  ceitti 
prévu  par  la  loi  de  1793;  tout  acte  ou  usage  contraire  est  de  nul 
efifet(art.  16). 

Toutefois  y  la  sect.  3,  qui  détermine  avec  nn  soin  particulier  la 
mode  et  les  formes  de  ce  partage ,  le  choix  et  la  mission  des  ex- 
perts, la  fornMtion  et  le  tirage  des  lois  (art.  2  et  sulv.),  dispose 
expressément  qu^il  est  fàouUmtif  (art.  1),  et  qu'il  faut  qu'il  sott 
requis  par  le  tiers  des  veix  (urt.  9)  ;  que  s'il  n'est  pas  possible, 
ou  si  la  Jouissance  en  commun  n'est  pas  utile  à  la  commune ,  la 
vente  ou  l'afferme  &n  bien  commun  sera  ordonnée  (art.  1 1);  qu6 
e^estirasseroblée  des  habitante  qui  détermine  si  la  jouissance  en 
commun  aura  lieu  (art.  13,  14  et  13).  — D'autres  dispositions 
s'eccupent  des  cas  oè  le  bien  commnnal  est  assujetti  à  une 
renie  ou  redevance  (art.  32),  où  il  est  affermé  en  toet  ou  en 
partie  (art.  33) ,  oè  il  a  été  ensemencé  par  un  citoyen  (art  34). 
Enfln  des  articles  statuent  sur  les  droits  d'enregistrement  (art  39, 
V.  ausei  l'art.  18  de  la  sect.  4),  et  ordonnent  que  les  revenaa 
preivenant  du  prix  des  fermes  et  des  ventes  seront  partagés  par 
tète  dams  la  forme  prescrite  peur  les  partages  (art.  37). 

La  section  4 ,  après  n«e  énèmération  des  biens  eommunufoc 
(¥.  n»206O)  et'la  déd^ratton^qu'lls  appartienneni,  de  leur  mtttire, 
è  la  généralité  4ee<h«bitants ,  ou  des  membres  des  communes ,  de 
des  seelions  de  commmves  dans  le  territoire  desquels  ils  sont  si- 
tués (art.  1  ) ,  s^occupe  do  partage  des  biens  possédés  par  plu- 
sieurs communes  concurremment  (art.  2  et  s.),  mais  sans  rten 
préjuger  sur  (es  parcours  et  la  vaine  pâture  (art  5);  elle  annule 
tous  partages  antérieurs  (art.  6)  ,  excepté  ceux  opérés  en  vertu 
du  déeret  de8'13-20  aivril  1791. 

Bufin  la.  section  9  porte  que  les  contestations  sur  le  mode  dis 
pttftage  des  Mens  cemmnnaux  seront  terminées  sur  simple  mé- 
moire par  le  direotoire  du  département  (art.  1  et  2),  et  que  celles 
qui  S/'élèveront  entre  communes  ou  particuliers,  à  raison  delà 
propriété  ou  de  la  Jouissance  de  ces  biens ,  seront  décidées  par 
la  voie  d'arbitrage  (art.  3  et  sulv.).  V.  ce  q^i  est  dit  sur  ce  point 
y^  Arbitrage ,  u'  66». 

9l;19t  Telle  est  l'économie  du  décret  du  10  juin  1793,relaiUf 
au  partage  de» biens  communaux,  lequel  partage  lie  doit  poiat 
être  confondu  avec  le  triage  aboli  par  la  loi  de  1792  (V.  plus  baut, 
n*  1958).  Ses  dispositions,  malgré  leur  grand  nombre,  n'avaient 
point  prévu  une  foule  de  difficultés  sur  le  cas  de  jouissance  corn* 
mune  entre  plusieurs  communautés  avant  les  lois  nouvelles,  sur  le 
partage  des  lais  et  relais  de  la  mer,  sur  le  modede  partage  par  tête 
ou  par  feu.  11  y  a  plus ,  on  attaqua  cette  loi  comme  injuste  et  des- 
tructive de  l'agriculture^ — Ainsi,  la  loi  de  1793  n'ayant  rien  statué 
àt'égard  des  communaux  dont  plusieurs  communes  avaient  Joui 

les  communautés  du  ducbé  de  Bourgogne,  du  MàcoRDais,  de  i^Auierroie, 
des  pays  de  Gex  et  Bugey,  de  partager  entre  tous  les  frux  ou  ménages 
existants ,  la  totalité  ou  partie  seulement  des  marais ,  iandes  et  fricbes , 
leur  appvtpnaat  en  commun  ;  mais  on  y  trouve  les  mêmes  clausea  et  ré- 
serves que  dans  IVdil  relatif  aux  Trois-Évôchés  (ci-dessus)  ;— 4*  Lettres 
patentes,  du  27  main  1777,  contenant  àpeu  près  les  mêmes  disposkiont 
pour  ta  Flandre  française;  —  5<*  Lettres  patentes  pour  l^Artois,  du  13 
nov,  1779,  contenant  notamment,  art.  1  :  Toutes  les  terres,  prés,  marais, 
landes- ou  friches,  appartenant  aux  commun  au  lés  do  notre  province  d^Ac- 
tols,  seront  partagés,  par  portions  égales  en  valeur,  entre  tous  les  chefs  db 
famille  de  chaque  lieu,  mariés  ou  célibataires;  sous  laquelle  dénominatimi 
de  ch(4de  famille,  le  curé  de  ia  paroisse  sera  compris  «  pour  en  jouir  en  usa« 
fruit  seulement,  aussi  longtemps  qu'ils  seront  domiciliés  dans  le  iieO|  etc.» 
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concorremment)  Uft  décret  décida  qoe  les  habitants  devaient 
opérer  le  parUge  entre  eux  comme  s'ils  étaient  tous  habitants  d'une 
«eule commune  (L.  10  brum.  an  2,  V.  t.  9,  n<^  86). — Ainsi,  et 
bien  que  la  loi  de  1703  eût  expressément  défendu  de  partager  les 
lais  et  relais  de  la  mer,  quelques  communes  ne  tinrent  pas  compte 
de  cette  disposition ,  sous  prétexte  qu'ils  formaient  des  terrains 
vains  et  vagues  dont  la  propriété  n'appartenait  à  personne  ;  mais 
un  décret  cassa  les  partages  qu'elles  avaient  faits  (déc.  11  niv. 
an  2,  y.  Dom.pub.)* — Ainsi  la  loi  de  1793  n'ayant  pas  statué  sur 
lesbois,  à  l'égard  desquels  elle  avait  fait  des  réserves,  on  demanda 
bientôt  s'il  fallait  comme  par  le  passé  partager  l^urs  coupes  par 
feu,  ou  s'il  fallait  opérer  le  partage  par  tête-,  la  Convention 
décida  que  ce  partage  devait  être  fait  par  tête  (Déc.  26  niv.  an  2, 
V.  n^  87).  —  Cependant  des  partages  avaient  été  faits  conformé- 
ment à  l'ancien  mode,  c'est-à-dire  par  feu ,  et  Ton  décida  impli- 
citement que  tous  ceux  qui  avaient  été  opérés  d'après  cette  base 
de  répartition ,  depuis  la  loi  du  10  Juin  1793 ,  devaient  être  an- 
nulés (décr.  28  vent,  an  2 ,  V.  n^  87). 

lit  99.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  lais  et  relais  de  la  mer 
ne  devaient  pas  être  considérés  comme  des  communaux;  aussi  la 
convention ,  saisie  une  seconde  fois  de  la  question  de  savoir  s'ils 
devaient  élre  partagés ,  maintint  tous  les  détenteurs  dans  leur 
possession  de  portions  de  rivage  de  la  mer  cultivées  et  renciosées 
avant  le  mois  de  Juill.  1 789 ,  et  annula  tout  partage  fait  par  les 
communes  riveraines  (décr.  21  prair.  an  2,  V.  Dom.  pub.). 

•  180.  La  réaction  contre  des  idées  trop  peu  en  harmonie 
avec  l'état  de  la  société  commença  bientôt ,  et,  dès  le  20  tberm. 
«n  3 ,  un  autre  membre  de  la  convention  s'élève  contre  Tensem- 
ble  de  la  loi  du  10  Juin  1793,  soutenant  «  qu'elle  est  injuste , 
destructive  de  l'agriculture  *,  qu'elle  produit  un  effet  opposé  au 
but  que  l'on  se  proposait ,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  contraire  aux 
Intérêts  de  la  nation.  U^  demande  le  renvoi  de  ses  observations 
au  comité  de  législation ,  pour  qu'il  soit  fait  un  prompt  rapport 
sur  cet  objet,  et  ce  renvoi  est  décrété  »  (décr.  20  tberm.  an  3). 
9181.  Peu  après  le  législateur,  adoptant  ces  idées  et  se  ba- 
sant sur  les  funestes  effets  de  la  loi  du  10  Juin  1793  aggravés 
encore  par  les  partages  précipités ,  les  ventes  et  les  usurpations 
qui  avalent  été  opérés  dans  beaucoup  de  communes ,  à  l'effet  de 
soustraire  les  biens  communaux  à  la  mainmise  nationale  pro- 
noncée par  la  loi  du  24  août  suivant,  qui  avait  déclaré  les  dettes 
de  celle-ci  dettes  de  l'État,  maintint  provisoirement  dans  leur 
Jouissance  tous  les  possesseurs  actuels  de  ces  biens,  et  ordonna  de 
surseoir  provisoirement  à  toutes  actions  et  poursuites  résultant 
de  l'exécution  de  la  loi  de  1793 ,  sur  le  partage  des  biens  com- 
munaux (  L.  21  prair.  an  4 ,  V.  n«  92).  —  Il  a  été  Jugé  que  ce 
sursis  s'appliquait  aux  actions  relatives  aux  partages  des  biens 
communaux,  mais  non  aux  autres  actions ,  bien  qu'elles  parus- 
sent intentées  dans  le  but  d'arriver  plus  tard  à  un  partage  (Req., 
15  brum.  an  12)  (1).— V.  n»  2202. 

(1)  Etpèci  :  —  (Gage,  etc.  C.  com.  de  Bouloigne.)— Gage  et  Tabarré 
étaient  en  possession  d'une  partie  de  landes  située  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Bouloigne.  —  Celte  commune  intenta,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  juin  1793 y  une  action  en  délaissement  de  cette  lande,  pour 
être  partagée  entre  tous  les  habitanls.  —  Jugement  arbitral  qui  ordoone 
le  délaissement ,  en  laissant  toutefois  aux  possesseurs  le  temps  de  recueil- 
lir les  fruits ,  et  en  déclarant  que ,  lors  du  partage ,  la  préférence  leur  sera 
accordée  pour  la  possession  de  celte  lande,  en  remboursant  à  la  commune 
le  surplus  de  la  valeur  de  leurs  lots.  —  En  Pan  7,  la  commune  demande 

St'ii  soil  procédé  à  l'estimation  de  la  lande.  —18  niv.  an  8,  jugement  qui 
it  droit  a  cette  demande.  —  Appel. — 13  plav.  an  11,  arrêt  confirmalif 
de  la  cour  de  Toulouse.  —  Pourvoi.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  loi  du  21  prair.  an  4  n'a  pas  sas- 
pendu  tout  l'effet  de  la  loi  du  10  juin  1793;  qu'elle  a  seulement  sursis 
aux  actions  et  poursuites  résultant  de  l'exécution  de  cette  loi  sur  le  par- 
.âge  des  biens  communaux  ;  —  Que,  dans  l'espèce ,  il  ne  s'agit  ni  d'ac- 
tion ni  de  poursuite  à  fin  de  partage;  ~  Qu'il  n'est  pas  vr&i  d'ailleurs 
que  la  commune  de  Bouloigne  n'ait  pu  agir  qu'en  vertu  de  la  loi  du  10 
jliiin  1793;  —  Rejette. 

Du  15  brum.  an  12.-C.  G.,86Ct.  req.-HH.  Muraire,  pr.-Gandon,  rap. 

(2)  19  prair.  an  10,  arrêté  relatif  aux  anciens  partages  des  marais 
eommanaux  de  l'Artois  :  «  Les  consuls...  sur  le  rapport  du  ministre  de 
Plntérieur;  —  Vu,  V  la  réclamation  de  Charles-Joseph  Ockain,  de  la 
iommune  d'Aunay,  coMre  un  arrêté  par  lequel  lo  préfet  du  Pas-de-Calais 
a  décidé  que  le  réclamant  serait  évincé  d'une  partie  de  marais  communal 
çui  était  échue  en  partage  à  son  père,  et  qae  Jean-Fransois  Ockain,  son 


S 1 99 .  Suivant  la  loi  dû  1 0  juin  1 793 ,  les  biens  communaot 
dont  le  partage  n'était  pas  possible  pouvaient  être  vendus.  Or 
la  loi  du  24  août  de  la  même  année  ayant  décidé  que  ces  ventes 
seraient  faites  pour  le  compte  de  l'État ,  il  résultait  de  là  une 
sorte  de  contrariété  qu'il  importait  de  faire  cesser.  Une  loi  fut 
rendue  qui  défendit  les  aliénations  des  biens  communaux  à  l'ave- 
nir, tout  en  maintenant  celles  qui  avaient  été  faites,  et  en  ordon» 
nant  qu'à  l'avenir  les  échanges  ou  les  aliénations  des  biens  com- 
munaux ne  pourraient  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  (L.  2  prair» 
an5,  V.  n«94). 

91  SB.  Le  gouvernement  consulaire  fut  i  son  tour  appelé  h 
régler  ce  qui  devait  avoir- lieu  pour  les  partages  de  bols  commu- 
naux ,  d'affouage ,  et  il  décida  que  ce  partage ,  quand  il  s'agirait 
de  bois  autres  que  les  futaies  ^  s'opérerait  par  tête  (arrêté  du  19 
frim.  an  10,  V.  Forêts). 

91 8  A.  Mais  dans  tous  ces  actes  on  maintenait  les  droits  ac- 
quis et  surtout  on  se  gardait  bien  d'attaquer  les  ordonnances  qui, 
rendues  avant  1789,  avaient  permis  le  partage  des  biens  des 
communes.  Ainsi ,  les  anciens  partages  des  marais  communaux 
de  l'Artois  opérés  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  d'État ,  du  25  fév. 
1779,  furent  maintenus  (arrêté,  19  prair.  an  10)  (2). 

SiSft.  Plus  tard,  la  loi  citée  du  21  prair.  an  4,  qui 
avait  ordonné  le  sursis  à  toutes  actions  ou  poursuites  rela- 
tives à  des  biens  communaux ,  fut  rapportée ,  et  les  tiers  qui 
avaient  des  droits  sur  ces  biens  furent  admis  à  les  faire  valoir. 
Les  copartageants  furent  maintenus  définitivement  dans  la  por- 
tion de  biens  qui  leur  était  échue  ;  il  fut  dit  à  quel  signe  on  re- 
connaîtrait que  les  partages  autorisés  par  la  loi  de  1793  avaient 
été  opérés,  et  enfin  on  fit  rentrer  dans  les  mains  des  communes 
les  biens  non  partagés  (L.  9  vent,  an  12,  V.  n*  122). — Ainsi,  il  a 
été  décidé  que  le  sursis  prononcé  par  l'art.  1  de  la  loi  du  21  prair. 
an  4,  relativement  aux  actions  en  partage  des  biens  communaux,  a 
étélevépar  la  loi  abrogativedu9vent.anl2,  sans  distinction  des 
cas  où  ces  actions  auraient  été  intentées  par  des  particuliers  ut 
singuU ,  ou  par  une  communauté  d'habitants  agissant  ut  universi 
(Rej.,  lejanv.  1837,  aff.  sect.  de  Lenglet,  \^  Prescript.). 

èi8tt.  Les  partages  opérés  avant  la  loi  du  10  juin  1793  n'a- 
vaient pas  été  mentionnés  dans  celle  du  9  vent,  an  12.  De  là  on 
avait  été  conduit  à  se  demander  ce  qu'il  fallait  décider  à  leur 
égard.  Un  décret  trancha  la  diflSculté  et  assimila  ces  partages  à 
ceux  qui  avaient  été  faits  en  vertu  des  lois  révolutionnaires  ;  il 
maintint  les  communes  en  possession  des  biens  non  partagés 
(décret  4«  Jour  complém.  de  l'an  15,  V.  n»  126). 

9189.  En  cet  étal,  des  communes,  faisant  partie  des  pays 
réunis  à  la  France,  voulurent  soumettre  les  nouveaux  habi- 
tants à  des  droits  de  bourgeoisie  avant  de  les  admettre  au 
partage  des  biens  communaux  ;  mais  ces  prétentions  furent  re- 
poussées (avis  cens.  d'ÉL  4  Juin  1807)  (3). 

91 88.  Les  partages  avaient  été  partout  suspendus  depuis  la 

frère  aîné,  issu  d'un  premier  mariage,  serait  remis  en  possession  de  ce 
marais;  — 2«  L'avis  du  maire  d'Aunay,  celui  du  sous-préfet, et  l'arrêté  du 
préfet  du  22  germinal  ;— 3"*  L'arrêt  du  conseil  d'État,  du  25  fév.  1779, 
concernant  le  partage  des  bieos  communaux  dans  les  communautés  de  la 
ci-devant  province  d'Arlois.~Le  conseil  d'État  entendu ,  arrêtent  :  — 
Art.  1.  L'arrêt  du  conseil  d'État,  du  25  fév.  1779,  sera  exécuté  selon  [la 
forme  et  teneur.— Art.  2.  En  conséquence,  l'arrêté  du  préfet  du  Pas-de- 
Calais,  du  22  germinal  dernier,  est  confirmé.  »   ' 

(3)  4  juin  1807.—  Avis  du  conseil  d'État  contrôla  perception|dtt 
droit  imposé  aux  étrangers  pour  acquérir  domicile  dans  les  communes 
des  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Le  conseil  d'État,  qui,  sur  le  renvoi  qui  loi  en  a  été  fait  par  sa  ma- 
jesté, a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  Tintérieur  sur  celui  du  mi- 
nistre de  ce  département,  qui  demande  que  le  conseil  d'État  décide  si, 
en  décision  de  l'art.  12  du  décret  du  9  vend,  an  13,  les  communes  des 
départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin  peuvent  exiger  des  nouveaux 
habitanls  le  droit  connu  sous  le  nom  de  droit  de  bourgeoisie; —  Vu  ledit 
art.  12,  portant  :  «  Les  communes  des  départements  du  Mont-Tonnerre ,. 
de  Rhin-el-Moseile ,  de  la  Roêr  et  de  la  Sarre,  seront  tennet ,  squs  la 
surveillance  et  l'approbation  du  préfet ,  de  pourvoir  a  Vacquittement  de 
leurs  dettes  par  l'emploi  des  moyens  qni  étaient  usilés  dans  ces  départe- 
ments avant  la  première  entrée  qu'y  ont  faite  les  armées  françaises;  lors 
de  la  dernière  guerre;  »— Vu  les  art.  2  et  6  des  constitutions  de  l'empire 
du  22  frim.  an  8,  et  les  art.  102  et  103  do  code  Napoléon;— Considérant 
que  les  constitutions  de  l'empire  ont  déterminé  les  conditions  requises 
pour  acquérir  le  domicile  dans  une  commune  s  —  Uns  •  tuivant  leors  dis- 
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loi  da  fO  pmir.  an  4.  D6  graves  difficultés  s'étaient  élevées  à 
raison  6es  jouissances  des  communaux  ;  un  décret  réglementaire 
du  9  brum.  an  13  statua  sur  ce  point.  Les  dispositions  de  ce 
décret  seront  examinées  aux  n^'  2318  et  suiv.,  2333  et  suiv. 

9199.  Toutefois,  quelle  devait  être  la  base  d'après  laquelle 
on  opérerait  le  partage  de  ces  jouissances?  Devait-on  suivre  les 
lois  anciennes  qui ,  dans  certaines  localités ,  permettaient  ces 
partages  d'après  l'étendue  des  biens  que  chacun  possédait  dans 
la  commune,  ou  failait-ii  suivre  la  loi  de  1793  qui  voulait  que  le 
partage  se  fit  par  tète?  Cette  dernière  loi  n'avait  pas  été  textuel- 
lement rapportée ,  dès  lors ,  il  semblait  qu'elle  dût  être  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur.  Mais  le  conseil  d'Êlat,  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  la  délibération  d'un  conseil  municipal  qui  avait  admis 
le  partage  des  affouages,  en  prenant  pour  base  (fe  la  répartition 
l'étendue  de  terre  appartenant  à  chacun  des  habitants ,  annula 
cet  acte  et  déclara  que  le  partage  serait  fait  par  feuœ  (  décr.  cous. 
d*Ét.  20  ]uin  1806,  aff.  com.  d'Écrameville ,  Y.  n»  2317).— 
Celte  décision ,  rendue  sur  une  affaire  particulière,  reçut  bientôt 
une  application  générale.  Un  avis  du  conseil  d'État  décida,  sur 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  et  du  ministre  de  ce  dé- 
partement ,  que  le  partage  des  biens  indivis  entre  deux  com- 
munes devait  s'opérer  entre  elles  en.  raison  du  nombre  de  feux 
de  chaque  commune  et  sans  avoir  égard  à  i'étendue  du  territoire 
de  chacune  d'elles  (av.  cons.  d'Ét.  20  juill.  1807,  V.  n«  130). 

liiOO.  11  restait  à  décider  ce  que  l'on  devait  faire  quand 
deux  commuues  possédaient  par  indivis  des  bois  communaux,  et 
le  conseil  d'État  qui  s'était  tant  avancé  ne  pouvait  rester  en  ar- 
rière^ il  décida  donc  encore,  en  cette  circonstance,  que  le  partage 
8'opérerait  par  feux  (av.  cons.  d'Ét.  2ôavril  1808,  V.  n<»  131). 

9191.  La  loi  du  9  vent,  an  12  avait  déclaré  que  les  Jouis- 
sances perçues  par  les  détenteurs  des  biens  communaux  partagés 
ne  pourraient  être  répétées.  On  se  demanda  si  celte  règle  devait 
être  suivie  lorsque  des  particuliers  détenaient  des  biens  commu- 
naux qui  n'avaient  pas  été  partagés.  Un  avis  interprétatif  du 
conseil  d'État  admit  qu'il  y  avait  parité  dans  les  deux  hypothèses 
et  que  les  détenteurs  de  bleus  partagés  ou  non  devaient  être  as- 
similés sous  ce  rapport  (av.  cons.  d'Et.  17  |uili.  1808,  V.  n»  131). 

91 B9.  Nous  devons  mentionner  encore ,  soit  un  avis  du  con- 
seil d'État,  du  18  juin  1809 ,  sur  la  question  de  savoir  quel  est 
le  tribunal  compétent  pour  Juger  les  procès  intentés  aux  usurpa- 
teurs de  biens  communaux  (V.  n<»  132);  soit  l'ordonnance  du 
23  Juin  1819  (V.  n^  143),  qui  accorda  un  nouveau  délai  aux  dé- 
tenteurs de  biens  communaux  pour  faire  leur  déclaration,  et  qui 
statua  sur  la  compétence  en  cette  matière;  soit  enfin  i'art.  105 
c.  for.,  qui  dispose  relativement  an  partage  des  affouages.  —  V. 
n»  2317. 

9 ISS.  Tels  sont  les  documents  qui ,  avec  la  loi  du  17  Julll. 
1837,  laquelle  a  accordé  aux  conseils  municipaux  le  droit  de  ré- 
gler la  jouissance  des  biens  des  communes ,  contiennent  des  dis- 
positions relatives  aux  Jouissances  des  biens  communaux.  —  V. 
n»*  2333  et  suiv. 

9194.  Sans  examiner  si,  dans  un  état  sagement  administré 
et  où  les  efforts  des  gouvernants  tendraient  au  plus  grand  per- 
fectionnement de  la  félicité  humaine  dans  toutes  les  classes  de  la 
société ,  le  partage  par  tête  des  biens  communaux  ne  serait  point 
préférable  à  la  division  par  ménage  ou  chef  de  famille  (  V.  sur  ce 
point  v^  Propriété) ,  on  ne  peut  s'empêcher  oe  remarquer  qu'en 
France  le  principe  de  la  loi  administrative  a  changé  presque  tou- 
(ours  avec  le  principe  de  la  loi  politique.  Ainsi ,  lorsque  le  génie 
du  gouvernement  se  porte  avec  ardeur  vers  l'égalité  démocratique, 
on  ordonne  que  le  partage  des  biens  sera  fait  par  tête;  mais  à 
mesure  que  le  gouvernement  retourne  aux  idées  qui  se  rapprochent 

positions ,  tont  individu  regnicole  qui ,  après  avoir  déclaré  h  la  muDÎcipa- 
lilé  l'intfDtion  d6  s'établir  dans  one  commane,  y  a  depuis  demeuré  pen- 
dant an  an ,  et  a  élé  imposé  an  r&le  des  contributions ,  a  acquis  domicile 
dans  ladite  commune; —  Que  ce  serait  également  enfreindre  ces  lois  qae 
d'en  retrancher  on  y  ajouter  quelque  chose  ;  que  le  décret  du  9  vend,  an  13 
n'a  point  été  rendu  dans  Tintention  d'assujettir  l'acquisition  du  domicile 
dans  les  départements  de  la  rive  ganche  du  Rhin  ,  et  à  des  conditions 
particulières  et  pins  étendues  que  dans  les  autres  départements  de  l'em- 
pire ; —  Que ,  s'il  porte  que  les  dettes  des  communes  de  ces  départements 
seront  acquittées  par  les  moyens  usités  avant  la  première  entrée  qu'y 
ont  faite  tes  Français  durant  la  dernière  guerre ,  il  faut  nécessairement 
entendre  que  cet  moyens  ne  seront  point  en  opposition  avec  les  lois  con- 


davantage  de  la  monarchie,  on  modifie  le  principe.  On  n'a  pas 
voulu  du  système  de  concentration  ou  du  partage  calculé  en  égard 
à  l'étendue  de  la  propriété  de  chaque  habitant  qui  favorise  trop 
les  grands  propriétaires  :  ou  a  repoussé  pareillement  le  système 
d'indivisibilité  à  l'infini ,  regardé  comme  affaiblissant  trop  le  lien 
de  la  propriété,  fondement  unique  et  durable  des  sociétés  hu- 
maines. On  a  ordonné  que  le  partage  aurait  lieu  par  feu  ou  par 
chef  de  famille.  C*est  ce  qu'avaient  réalisé  les  édits  de  17G2, 
1774-,  les  arrêts  de  1771 ,1773,  1777;  c'est  ce  qui  résulte  de 
plusieurs  décrets,  et  notamment  des  avis  du  conseil  d'État,  des 
20  julll.  1807  et  26  avril  1808  par  lesquels  ce  conseil,  sous  pré- 
texte d'Interpréter  une  loi  qui  n'avait  nul  besoin  d'interprétation, 
renverse  cette  loi  et  usurpe ,  comme  l'a  très-bien  fait  observer 
M.  Cormenin,  y*  Commune,  p.  100,  le  pouvoir  qui  n'appartient 
qu'au  législateur. 

9195.  On  a  plusieurs  fols  examiné  la  question  de  savoir  si 
la  loi  du  10  Juin  1793 ,  relative  au  partage  des  biens  communaux 
était  encore  en  vigueur.  En  faveur  de  la  négative,  on  iuvoque 
1^  ie  sursis  indéfini  prononcé  par  la  loi  du  21  prair.  an  4,  lequel 
ne  fut  levé  par  celle  du  9  vent,  an  12,  art.  5,  qu'en  ce  qui  tou- 
chait les  partages  consommés ,  les  poursuites  et  les  revendica- 
tions à  exercer  contre  les  usurpateurs;  —  ^^  La  loi  du  2  prair. 
an  5  qui  exige  que  l'aliénation  des  biens  des  communes  soit  précé- 
dée d'une  autorisation  administrative,  d'où  l'on  induit  que  le  par- 
tage entre  les  habitants  étant  une  sorte  d'aliénation  à  leur  profit, 
a  besoin  d'être  autorisé,  parce  qu'en  effet  il  forme  le  titre  des 
habitants ,  et  que  sous  ce  rapport  il  est  attributif  de  droit  et  non 
simplement  déclaratif;— 3«'  L'opinion  de  M.  Leyraud  qui,  en  pro- 
posant, lors  de  la  discussion  de  l'art.  19  de  la  loi  du  18  Juill.  1837, 
d'^outer  aux  matières  sur  lesquelles  le  conseil  municipal  pou- 
vait délibérer  «  le  partage  facuhatif  des  terres  vaines  et  vagues , 
et  autres  fonds  de  terres  susceptibles  d'être  partagés,  »  admettait 
implicitement  l'abrogation  delà  loi  de  1 793 -,7- 4<' Celle  de  la 
chambre  qui,  tout  en  rejetant  l'amendement  de  M.  Leyraud, 
parut  regarder  une  loi  comme  nécessaire  pour  régler  ce  qui  serait 
fait  à  cet  égard  à  l'avenir  ;—5«  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  2 1  fév. 
1838,  fondé  sur  le  silence  de  la  loi  de  1 837,  duquel  il  résulte  que  le 
partage  des  biens  communaux  estaujourd'huiprohibé(V.n<»233i); 
— 6<*  Le  décret  du  9  brum.  an  13,  portant  que  les  communes  qui 
n'ont  pas  profité  de  la  loi  de  1793,  continueront  de  Jouir  de  leurs 
communaux  comme  par  le  passé  *, —  7®  Le  rapport  de  la  com- 
mission de  la  chambre  recueilli ,  u^  2201  ;— 8<>  La  proposition  de 
M.  Champvans  tendante  à  ce  que  la  loi  df  1793  soit  remise  en 
vigueur  par  l'assemblée  nationale,  en  ce  qui  touche  le  partage 
par  tête ,  proposition  appuyée  par  plus  de  vingt-cinq  membres 
(V.  Monit.  23  Juin  1848).—  Dans  le  sens  delà  non-abrogation, 
on  cite  i^  le  sursis  levé  par  la  loi  du  9  vent,  an  12,  lequel  im- 
plique l'existence  de  la  loi  de  1793  ;— 2»  L'observation  de  M.  Vi- 
vien qui,  sur  l'amendement  de  M.  Leyraud,  demandait  que  la 
question  fût  réservée;— 3<^  On  ajoute  qu'une  loi  n'a  pu  être  abro- 
gée par  des  avis  du  conseil  d'État ,  même  publiés  dans  le  Bulletin 
des  lois.  —  Ce  dernier  système  a  pour  appui  des  autorités  bien 
peu  précises  sur  la  question;  et,  quant  aux  décrets  de  Napoléon, 
on  sait  déjà  que,  dans  le  silence  du  sénat  conservateur,  ils  avaient 
force  législative  sur  les  points  qu'ils  réglaient. 

Entre  les  deux  systèmes  n'y  a-t-il.  point  place  pour  un  troi- 
sième qui  consiste  il  dire  que  la  loi  de  1793  n'est  point  abrogét- 
d'une  manière  générale;  que  le  plus  grand  nombre  de  ses  dispo- 
sitions a,  il  est  vrai,  été  rapporté  d'une  manière  expresse  ou 
virtuelle;  mais  qu'il  s'y  en  trouve, plusieurs  qui  n'ont  Jamab 
cessé  d'être  en  vigueur?  Nous. sommes  disposé  à  le  croire,  et 
c'est  conformément  à  cette  doctrine  qu'il  a  été  Jugé  que  les  mo- 

stitutionnelles;— Et  qu'enfin  aucnne  distinction  n'est  admissible  entre  ie 
nouveau  et  l'ancien  habitant ,  qui  doivent ,  dans  toutes  les  communes  de 
l'empire,  supporter  les  mêmes  charges  et  participer  aux  mêmes  avantages, 
—  Est  d'avis  que  les  communes  des  départements  de  la  rive  gancbe  du 
Rhin,  comme  les  antres  communes  de  l'empire,  oe  peuvent  pas  tù^er 
des  nouveaux  habitants  le  droit  anciennement  connu  sous  le  nom  de  droit 
de  bourgeoisie ,  pour  les  admettre  an  partage  des  droits  et  revenas  com- 
munaux ;  que  le  décret  du  9  vend,  an  13  ne  conserve  aucun  droit  de  cette 
nature,  et  que  les  arrêtés,  soit  du  commissaire  du  Gouvernement ,  soit 
des  préfets  qui  en  ont  autorisé  la  perception  >  doivent  cesser  dès  à  présent 
de  recevoir  leur  tiMOtOÊu 
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diflcaUoBs  apportées  à  la  loi  de  i703  n'ont  point  abrogé  toutes 
les  autres  prescriptions  de  cette  loi ,  nolaoïment  en  ce  qui  con- 
eeroe  »  soit  l'exclusion  dn  partage  portée  contre  les  propriéiairea 

(1)  i**  £apdet.-  — (De  Rampan  C.  Crastel.)  — Le  sieur  de  Rampan 
avait  loaë ,  pour  treisaie ,  soifant  bail  du  S2  mai  1834 ,  k  la.demoieella 
Houet ,  deveoua  depuis  femme  Greetel,  uoe  petite  maison  dout  ii  cet  pro- 
priétaire dans  la  commoae  d^Eorammeville  (CaUados),  meyenoant  uo 
prix  aanuei  de  10  fr.,  et,  eolre  autres  condUions,  à  celle  qui  suit  :  «  Le 
oailleur  seréserye  formellement  la  propriété  et  la  jouissance  du  droit  de 
marais  attribuée ,  soit  à  la  maison ,  soit  à  la  demoiselle  Houel ,  comme 
chef  de  famille  ou  comme  occupant  on  feu  dans  ladite  maison ,  an  cas  de 
partage  desdtts  marais,  noDobslant  toute  loi  ou  mesure  administratÏTe 
cantraire.  Le  bailleur  aura  la  propriété  deedils  droiis,  et,  au  besoin,  le 
ppoeneur  déelareabaodaaoer,  oédar  et  dilaiaeee  sHrJuilIeiir  loue  les  droits 
qui  pourraient  appartenir  à  elle,  preneur,  parce  que  saa»  cette  clause  ie 
nreaeur  n'eût  point  obtenu  la  jouissance  de  la  maison  affermée ,  ei  que , 
dès  lors,  le  présent  bail  o^eût  pas  eu  lieu.  »  —  La  précision  de  cette  clause 
s'explique  surtout  par  les  projets  de  partage  des  communaux  qui  étaient 
au  moment  de  se  réaliser;  et  déjà  le  partage  avait  été  réclamé  par  délibé- 
niions  du  conseil  municipal  des  16  déc.  1833  et  SaTril  1834. 

L^aukirité  admiaistrative  supérieure  arrêta ,  sur  la  demande  que  le  con- 
satl  muaicipal  en  fit,  que  le  partage  aurait  lieu  moyeunaut  une  redevance 
qjxe  chaque  chef  de  famille  prenant  part  payerait  à  la  caisse- mon ioi pale»  — 
23  mai  1837,  ordonnance  royale  qui  autorise  la  commune  d'Ëcraniineville 
à  vendre  à  chacun  des  habitants ,  chefs  de  ménage ,  divers  lots  de  terrains 
communaux ,  à  la  charge  par  chacun  des  ayants  droit  de  verser,  daj)s  le  dé- 
lai de  quinze  ans  ,  à  la  caisse  municipale  uoe  somme  de  1849  fr.  20  c. 
preduotive  dMntéréts.' 

La  liste  dm  babitaols  ayant  droit  au  partage  fat  dressée ,  et  les  seuls  quf 

Îf- furent  tasorits  furent  les  chefs  de  famille  domiciliés  dans  la  commune, 
ocataires  ou  propriélAire&  ;  les  propriétaires  non  domiciliés  eu  fureaif»xn 
dus.  —  La  demoiselle  Houel ,  mariée  alors  au  sieur  Creslel ,  fil  sa  soa^ 
mission  et  fut  appelée  au. partage  eu  son  nom  pessonnel.. 

Avant  le  tirage  des  lots  au  sort,  le  sieur  ifi  Rampan  fit  assigner  les 
époux  Crestel  devant  le  tribunal  civil  de  Bayeux  ,  pour  voir  dire  qu'il  était 
propriétaire  des  droits  de  marais  dont  la  femme  Crestel  était  actuellement 
an  jouissance,  à  raison  de  la  maison  à  elle  aflTermée ,  et  que  la  délivraoce 
Brait  faite  en  son  nom.  Par  nouYelle  asfignation,  du  2:2  janv.  1838,  il 
réitéra  6a  demande  et  conclut  au  délaissement  de  la  paît  adjugée  à  la 
dame  Crestel.  —25  mai  1838, jugement  qui  rejette  celte  demande. 

6  juill.  1839,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Caen ,  ainsi  motivé  :  — 
c  Attendu  que  de  Rampan  n'a  pas  soutenu  en  première  instance ,  qu'il 
ne  prétend  pas  non  plus  en  appel,  sans  cependant  passer  condamnation 
sur  ce  point,  qu'en  cas  départage  des  biens  communaux,  la  loi  appelle  le 
propriétaire  de  la  maison  et  non  le  fermier  habitant  ; —Attendu,  d'ailleurs, 
qne  cette  préteutiod  eût  é^té  mal  fondée i  qu'en  effet,  si ,  eu  Normandie, 
lï»rs<|u'aa  faisait  le  partage  de  biens  commuoaiix,  ce  partage  avjutiieuieo- 
tre  Us  propriélairos ,  en  raison  de  l'étendue  de  leurs  propriétés,  ce  système 
aétécomplctcmenl  changé  par  les  lois  des  14  août  1792  et  10  juin  1793  ; 
que  la  première  de  ces  lois  décréta  que  les  communaux  seraient  partagés 
entre  les  citoyens  de  chaque  commune ,  et  divi>és  entre  les  habitants;  que 
la  seconde,  expliquaotla  première  et  déterminant  le  mode  de  partage,  dé* 
oréta  qne  ce  partage  serait  fait  par  tête  d'Aa6ttan<f(iomfci7)^8,  de  tout  âge, 
de  tout  sexe ,  absent  ou  présent  ;  que ,  peur  éviter  toute  équivoque,  la  loi 
ajoulait.quo  les  propriétaices  nuo  habitants  n'auraient  aucua  droit  an  par.- 
tage;  —Attendu ,  à  la  vérité,  que  la  loi  du  21  pnair..an.4,  pour  arrêlfr, 
dit-elle  dans  sun  préaaJ)ule,  les  funestes  effils  de  TeKécution  Iill4^ule  de 
la  loi  du  10  juin  1793,  prononça  uu  sursis  pro\isoire  à  toutes  actions  ou 

iioursuites  résultant  de  Pioexécution  de  cette  loi;  — Mais,  attendu  que 
a  loi  de  Tan  4  ne  touche  en  rien  au  principe  qui  attribuait  à  Phabitajit, 
et  non  au  prepnélaire,  le  droil  de  prendre  part  au  bien  communal; 
qu'après  comm»  auparavant,  ladroit^au^  partage  demeura  un  drt)it  per- 
sonnel à  L'habitant  domicilié,  et  non  uoo  dépendauce  du  droit  de  pro- 
priété;—Attendu  que  la  loi  de  prairial  an  4i  n'a. peinl- fait  uji  oiistatle 
indéfini  au  partage  des  commuAaux^  que  lorsque  le  sursis  provisoire 
qu'elle  prononçait  a  été  levé ,  soit  par  l'art.  7  de  la  loi  du  9  \ent.  au  12, 
soit  parles  actes  postérieurs  émanés  du  pouvoir  législatif,  le  principe  de 
la  personnalité  admis  par  la  loi  du  10  juin  1793  a  été  constamment  ap- 
pliqué; qu'il  a  été  seulement  modifié  ,  en  ce  sens  que  ie  droit  au  paiiage , 
au  lieu  d'être  accordé  a  tous  les  habitants  indislioctemeut,  ne  r&  été 
qu'aux  bdbitants  chefs  de  famille;  mai^  qu'aucune  disposition  légale  o'a 
rappelé  les  propriétaires  non  habiUnts  exclus  par  la.loi  de  1793  ;  —  At- 
tendu que  tel  est  le  sens  clair  et  positif  des  divers.^cl^  légiàlaiifs  qui 
ont  eu' il  s'occuper  des  biens  communaux,  QotamoAem  dn  décret  du  20 
juin  1806,  rendu  à  l'occasion  de  la.  jouissance  des,  oaarais  d'Ecramm^ 
Tille,  de  celui  du  2  fév.  1808,  relaJif  aux  marais,  de  LoogAteviJIe ,  d'un 
ajTis  du  conseil  d'EUl  du  26  mai  1808^  e4.d'un.dé«et  du  ft  juin  1811, 
qui  détermine  le  mode  de  jouissance  dtsmaraiade  Colombiéres^  —  At- 
tendu que  ces  principes  sont  d'autant  plus  vrais  „et  d'autant  plus  confor- 
mes à  la  législation  sur  la  matière, que,  cessant  la  loi  de  1793,  il  n'y  a 


non  doiBlclliéa,  soit  la  prolilbiUotide  UailéaalAsn.aiiildpâB  de  te 
part  éventuelle  dans  les  commiUMMJf.  (Rei^ ,  1*'  août  i%^%\'. 
Casa*  1"  août.  1842.)  (l). 


plos-da  loi  qui  autorise  le  partage  des' biens  commiMai^  que,  d*nu autre 
oélé,  00  ne  comprendrait  pis<  poiivqmoi ,  après  »voir  rea  wrsé  le  syatêw 
'>rniaBdie,4 


de  la  ootttainle«de<  NormaBdie,  qui  coasidérait  le  droit  au  bien  oonîmaoaii 
comme,  une  dépondaMe  de. la  pmpriété^  le  législAteur  «a  serait  déeidé  èi 
rappeler,  mais  â rappeler  eu  partie  seulement,  les  propriétaires,  en  ex^ 
cluaotles  propriétaires  de  terres,  et  en  favorisant  à  leur  préjudice  les  pro«w 
priélaires  de  maisons;  qu'il  est  évident ,  au  contraire,  par  les  décrets  et 
avis  ci-dessus  cités,  que  ceux  h  qui  la  loi  a  entendu  attribuer  les  commu* 
naux'  sont  les  babrtanis  ebefsde  famille ,  ainsi ,  du  reste ,  qu^avaot  la  loi 
de  1780,  cela  se  «pratiquait- en  FVanee  dans  les-  prorinoee  autres  que  ir 
Normandèfr;^  Attendu. que  e'est  aussi  dans  ce  sens  que  sVist  prenoocé» 
la  jurisprudeaûe* administrative  et  qu7a  été  rendue  rordoaaencedu23  mai 
1837,  en  vertu  de  laquelle  a.  eu  lieu  layenle  des  marais  d'Eeraoïnievilla^ 
à  chaoun  des  habitants  chefs  de  ménage,  et  non  au  propriétaire  de  Iti 
maison  habitée; 

»  Mais  attendu  qne  de  Rampan  prétend  qu*en  supposant  que  dans  Tab» 
sence  de  convention  particulière ,  la  loi  accorde  le  droit  au  marais  au  fer- 
mier habitant  et  non  au  propriétaire  dn  feu  ,  il  n'en  peut  être  ainsi  danr 
l'espèce  >  parce  que  daoa  te  bail  qu'il  a  consenti  k  Madeleine  Hevel,  main-* 
troast  femme  Creslel,  le  22  mai  1634,  il  s'est  positivement  réservé  la 
propriété  et  la  jouissance  du  droit  de  marais,  soitque  ce  droit  fùl  attribaé 
a  la  maison  affermée,  soii qu'il  fût  attribué  à  la  fille  Houel;  enfin  quUI 
avait  stipulé  qu'en  cas  de  partage  des  marais  d'Ecrammeville,  il  aurait 
la  propriété  du  lot  qui  écherrait  à  la  fille  Houel ,  et  qu'au  besoin ,  celle-ci 
déclarait  lui  abandonner,  céder,  délaisser  tous  les  droits  qui  pourraient 
lui  appartenir ,  parce  que  sans  cette  clause,  elle  n'eût  point  obtenu  la 
jouissance  da  la  maison  affermé  ;  —  Attendu  que  les< époux  Crestel .  pour 
repousser  le  moyen  tiré  de  la  stipulation,  prétendent  d'abord  que  le  drail 
au  marais- n'aurait  été  abandonné  par  le  bail  du  2i  mai  1834 ,  que  dans 
le  cas  où  les  marais  d'Ecrammeville  auraient  été  partagés  entre  les  haèl* 
tants ,  et  que,  selon  eux,  ces  marais  n'ont  pas  été  partagés ,  mais  vendus  a 
que  ,  dès  lors ,  la  retenue  faite  par  de  Rampan  ne  peut  produire  d'effetc 
puisque  le  cas  pour  lequel  elle  avait  été  stipulée  ne  s'est  pas  réalisé  ;  -^ 
Attendu  que  cette  défense  des  époux  Crestel  ne  peut  être  admise;  quelei 
termes  du  bail  sont  précis  ;  que  l'intention  de  Rampan  de  profiter  de  la 
part  do  marais  qni  eeeait  attribuée  à  la  fille  Houel ,  sa  fermière ,  y  est 
évideotei;  qu'il  voulailil'ubttanir,  quel  que  fût  le  mode  de  partage  emplayé; 
que  la  demoiselle  Houel  y  a  cosseati  ;  qiue  c'est,  ainsi  que  le  préfend  de 
Rampan,  une  vériial)le  cession  ou  vente  de  son  droit  que  lui  aurait  faite 
la  fille  Houel;  que,  dès  lors  ,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si  la  toipeiw 
mettait  un  semblable  transport,  èt8ice  transport,  dans  les  termes  où  il  est 
conçu ,  serait  valable  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pa?  dooteux  qne  la  loi ,  en  accordant  la  faculté  de 
partager 'lee  bieoMSomnHmani,  ail  eu  en- vue  l'Intérêt  delà  culture  du  sol 
et  raugmrnialion  de- la  riehesse  terrilonale ,  mats  que  ce  n'est  pas  le  sent 
but  qu'elle aii  voulu,  alteiado»;  quM  est  évident  aussi  qu'en  appelant  aa 
partage  les  habitants  chefs  de  famille  domiciliés  ,  à  l'exclusion  des  élran* 
g(^rs ,  et  même  des  propriétaires  non.  habitants ,  eJle  a  voulu  favoriser  cette 
classe  de  citoyens,  l'attacher  au  sol,  faire  naître  en  elle,  en  la  rendant 
propriétaire,  la  gaieté,  les  habitudes  et  l'esprit  d'ordre  que  donne  la  pro- 
priété; qu'en  cela  la  loi  a  agi  dans  un  but  d'intérêt  public,  dans  un  bat 
politique',  autant  que  de  justice  et  d'humanité;— Attendu  qu'appréciée  da 
ce  point  de  vue,  on  sent  que  la  loi  avait  intérêt  à  ce  qoR  ses  dispositions 
ne  pussfisi  paa  être  enfreintes  indireeleroent  et  qu'il  ne  fût  pas  {Miesible  à 
la  classe  exduedu  partage  de  se  substituer  a  ccyUe  dans.  PinU^rèt  de  laquelle 
le.  partage  avait  été  autorisé;  —  Attendu. que  c'est  dans  celte  intention 
que  la  Joi  du  10  juin  1793  déclarait  inaliénable  et  insaisissable  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  sa  promulgation,  la  portion  du  communal  écbueà  Tha- 
bilant  par  suite  d'un  partage;  —  Attendu  que  si  la  cession  invoquée  par 
de  Rampan  pouvait  produire  effet,  les  biens  communaux  au  lieu  ds 
passTPcnlre  les  mains  des  habitants  pauvres,  iraient,  au  contraire,  sa 
rëimif  ,  pounla  presque  totalité,  aun  domaines  des  propriétaires  qni  aoi 
raient  la  .facilité ,  soit  en  diwsanl  Jeurs  roaiaons  entre  plu^ioufs  locataireSi* 
î'oit  eniaisant  bâtir  sur  leurs  tarses  ua  grand  nomlire  de  caJianes,  df 
prendre  dans  le  bien  communal  autant  de  luis  qu'iU  en  voudraient  si 
d'absorber  par  là  le  patrimoine  que  la  loi  réservait,  oour  le  plus  grand 
nombre  départs,  aux  habitants  pauvres,  aua  chefs  de  famille  domiciliés; 
qu'ainsi  le  but  politique  que  le  législateur  voulait  aiUrimlre  serait  ait ièrSf 
ment  manqué;  ^  Attendu  que,  sans  doute,  après  le  partage,  quand 
rhabitantest  approprié  de  son  lot,  la  loi  ne  lui  défend  pas  aujourd'hui  da 
le  vendre;  mais  qu'alors  il  en  connaît  la  valeur,  qu'il  sent  l'avantage 
d'être  propriétaire;  qu'il  oe  s'en  dessaisira  pa»  facilement ,  comme  il  iê 
ferait  d'une  espérance  qui  peut  bien  ne  passe  réaliser;  que ,  dans  tous  isf 
cas, s'il  l'aliène,  il  en  aura  au  moios  Téquivaleut;  qu'enfin,  ralimaliaa 
après  le  partage  n'offre  pas  aux  propriétaires,  comme  ralicnalion  avaal 
le  partage,  le  moyen  de  multiplier  à  l'inOoi  le  nombre  des  portionf  à^loor 
profit,  ou. a  des  spéculateurs  la  facilité  d'obtenir  pour  Irès-pru  d^obosa^ 
des  bâbitaais.paiiwssi»  vn  bien  d'une  vabaiie  nout  etta;cansidérablav  q<ile 
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AftT«  t< — Coê  dan»  lesquels  Uy  a  liêm  au  partage  des  biens 
communauoR, 
%t9B,  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  rindication  des  divers  cas 

«acrifieraienk  eoov«iik  à  TafantAge  de  toncber  immédiatenent  uo  faible 
^pilal  ', 

p  Attendu  qu^on  objecte  que  les  époax  Grertel  n^nt  pas  <|«a!ité  p¥n 
iaire  valoir  les  droilades  babMaiits  dont  Ifsiels  Mraient  amoindris  par  le 
calcul  des  propriétaires  qui  loueraient  ainsi  à  un  {;rand  nombre  de  loea* 
«ires,  pour  obtenir  un  plus  grand  nombre  de  parts  danslacoiiimuiie; 
^u^on  ajoute  que  ce  serait  à  ces  habitaots  à  porter  plainte  devant  la  justice, 
^ui  déciderait  si  on  a  commis  ou  non  une>framde  a  leur  préjudice s-^Mals 
atlendaquesi  la  clause  que  de  Rampan  oppose  aux  épovx  Grestel  était 
licite,  les  propriétaires,  en  louant  leurs  maisons  à  plusieurs  locataires  ou 
fD  faisant  construire  plusieurs  maisons  pour  avoir  plusieurs  parts,  ne  fe- 
raient point  un  acte  frauduleui  que  la  justice  pourrait  réprimer,  ils  ne 
feraient  qu^une  chose  permise  ;  de  sorte  que  la  loi,  qui  aurait  voulu  aban- 
donner les  communaux  aux  habitants,  aurait  pourtant  laissé  aux  proprié- 
taires les  moyens  d ^absorber  ces  biens  en  presque  totalité;  qu^une. pareille 
proposition  est  inadmissible;  —  Attendu  qu  il  n*est  pas  nécessaire,  potur 
qu^une  stipulation  soit  nulle,  qu^cUe  soit  textuellement  défendue  par  une 
loi  spéciale  ;  qu'il  suffit  pour  cela  qu'elle  soit  implicitement  contraire  aux 
bis  ou  aux  principes  généraux  du  droit  ; 

Atlendu  que  c'est  encore  à  tort  que  Ton  prétend  que  Tordonnance  royale 
du  23  mai  1837  contient,  au  bénéGce  des  habitants  d'Écrammeville,  un 
partage  dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot,  pour  en  tirer  la  conséquence 
qu^il  y  avait  en  faveur  de  la  fille  Houel  un  droit  préexistant,  qui  a  pu  être 
la  matière  d*un  contrat,  d^une  cession  de  sa  part;  qu*en  effet,  Tordon- 
nance  du  23  mai  1837  contient  bien  un  partage  entre  les  divers  babilants, 
adjudicataires ,  chacun,  d^un  lot  du  communal,  et  règle  entre  eux  leurs 
rapports  de  copartageants  ;  mais  quVlle  contient  aussi ,  en  outre ,  d'au- 
tres dispositions  qui  sont  réglées  par  des  principes  qui  leur  sont  propres 
et  qui  sont  étrangers  à  un  partage;  ainsi,  que  Tordonnance  comprend 
évidemment  une  cession  de  la  part  de  la  commune  à  chaque  adjudicataire, 
cession  ayant  le  caractère  de  vente,  en  ce  que  Tadjudicalaire  est  obligé  de 
payer  un  prix,  mais  cession  ayant  aussi  le  caractère  de  libéralité,  en  ce 
que  le  prix  était  inférieur  de  beaucoup  à  la  valeur  réelle  du  fonds  concédé, 
et  que  c'était  seulement  à  des  individus  déterminés  quMI  était  permis  de 
se  rendre  soomissionnaires;  —  Attendu  qu'avant  Tordonnance ,  les  com- 
munaux appartenaient  non  pas  pour  partie  à  chaque  habitant ,  niais  à  la 
généralité  des  habit<ints;  que  chaque  habitant  n'avait  qu'une  jouissance 
flui  pouvait  être  étendue  ou  restreinte  suivant  la  diminution  ou  l'augmen- 
tation du  nombre  des  habitants  de  la  commune;  que  cette  jouissance,  il 
la  perdait  s'il  quittait  la  commune  ;  qu'en  cas  de  décès,  il  ne  la  trans- 
mettait point  à  ses  héritiers;  que,  par  l'ordonnance,  au  contraire,  et  par 
les  soumissions  qui  Pont  suivie,  chaque  chef  de  famille  habitant  est  devenu 
propriétaire  d'une  portion  fixe,  invariable;  qu'il  a  pu  l'aliéner,- la  trans- 
mettre de  la  même  manière  que  ses  autres  biens;  que,  dès  lors,  l'ordon- 
nance a  saisi  chaque  soumissionnaire,  comme  le  seraient  des  enfants  par 
tine  donation  que  leur  père  leur  aurait  faite  et  dans  laquelle  il  aamit 
Htiribué  à  chacun  sa  part  ;  qu'on  ne  pourrait  prétendre  que  parce  que  la 
donation  contiendrait  un  partage,  il  y  aurait  en  faveur  de  chaque  dona- 
taire un  droit  à  l'objet  donné,  droit  préexistant  à  la  donation  et  droit  que 
le  donataire  aurait  pu  aliéner;  que,  de  même,  on<nepeut  soutenir,  qu'a- 
vant l'ordonnance  il  y  eût  un  droit  préexistant  quecbaque  habitant,  chef 
de  famille,  pouvait  transmettre  pareesaion  ou  par  vente  ;  —  Attendu  que 
la  fille  Hiiuel  possédait  d'autant  moins  un  droit  préexistant  susceptible 
d^être  cédé,  que  c'est  par  le  bail  même  qui  le  lui  aurait  conféré  ou  plutôt 
qui  aurait  complété  les  dispositions  nécessaires  pour  que  ce  droit  repos&t 
sur  sa  tête,  qu'eHe  l'aurait  transporté  à.  de  Rampan  ;  de  sorte  qu'il  n'est 

Sas  possible  de  saisir  l'instant  de  raison  pendant  lequel  elle  aurait  eu  ce 
roit  préexistante  sa  disposition;  qu'ainsi  la  fille  Houel  est  fondée,  sous 
tous  les  rapports,  à  prétendre  qu^eUe  n'a  pu,  le  23  mai  1834,  transporter 
%n  droit  qui,  si  racte  était  validé,  He  lui  ausait  jamais  appartenu; 

Attendu ,  d'un  autre  côté ,  que  cette  cession  ou  vente  qu^  ta  fille  Houel 
iQrait  faite  à  de  Ramnan  manque  d'une  des  conditions  essentielles  à  sa 
Validité;  qu^en  effet,  il  n'y  a  pas  -de  prix;  qu'on  ne  peut  pas  considérer 
comme  prix  sérieux  de  la  vente  d'un  lot  qui  vaut  de  4,500  fr.  à  5,000  fr., 
la  remise  qu'on  dit  qui  aurait  été  faite  sur  le  prix  du  bail  porté  à  10.  fr., 
puisque  la  maison  louée  d^étalt  pas  d'une  valeur  de  20  fr.,  d'après  ce  qui 
a  été  reconnu  par  le  premier  juge  ;  —Atlendu  qu'il  n^est  pas  possible  non 
Ihts  de  prétendre  que  le  droit  âfdé  étant  éventuel,  il  y  avait  contrat  aléa- 
isire;  qu'en  effet  de  Rampan  ne  courait  aucune  chance  de  perte,  eût- il 
même  donné  sa  maison  sans  exiger  le  prix  de  la  location ,  puisqu'il  s'était 
tftit  céder,  pendant  le  bail,  la  jouissance  du  droit  au  marais  valant  par  an 
no  fr.  ;  ainsi ,  qu'en  supposant  que  le  partage  ne  se  fût  pas  opéré  pendant 
Is  bail,  ou  que,  par  un  motif  quelconque ,  la  fille  Houel  n^eùt  pu  y  être 
appelée,  de  Rampan  aiarait  toujours  gagné  à  lui  louer  sa  maison  150  fr. 
paran  y  valeur  du  droit  au  marais,  et  que  cette  somme  dépassait  de  beau- 
coup la  valeur  de  sa  maison  ;  —-Attendu  que ,  même  dans  un  contrat 
aléatoire,  comme  dans  un  autre  contrat ,  il  faut  aussi  on  prix  sérieux  ;  que 
Ml  sont  les  principes  i|ue  laJariiiirudeDce  a^admia»  en  4uuiiila«t  comme 


où  le  partage  des  biens  eommnnanx  peut  être  oipéfé,)nmrsa)liMtt 
parier  :  1«  des  choses  soumises  au  partage;-^  2«  Des  condittom 
diaprés  lesquelles  il  peut  être  opéré  ;—3''  Des  personnes  qui  peu^ 

étant  «ans  prix ,  une  vente  d'immeubles  moyennant  une  rente  viagère  la- 
férfeeure  ou  même  égale  an  revenu  de  l'immeobte  vendu  ;  qu'ici  un  prit 
sérieux  B*exi«te'pas;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  de  cession 
v^Mo;  —-'Attendu  qu'on  ne  peut  non  plus  soutenir  qu^u  moment  dti 
bail  11  était  incertain  à  qui ,  du  propriétaire  du  feu  ou  de  l'habitant,  ap- 
partenait le- droit  au  marais,' et  que,  par  cette  raison,  les  parties  ont  voulu 
faire  une  transaction  ;  qu'en  effet,  à  l'époque  du  bail ,  la  législation  sur  la 
matière  ^ait  ce* qu'elle  t»ï  aujourd'hui  ;  d'ailleurs  que  la  transaction,  sui- 
vant la  définition  de  l'art.  SOié  c.  civ.,  est  on  contrat  par  lequel  les  par- 
ties'teriviiyent' une  contvMation  née  ou  préviennent  une  contestation  à 
naître;  que  lorsque  de  Rampana  loué  à  la  fille  Houel,  il  est  évident,  â  ta 
OfMpfs  léêfore  du  bail ,  que  de  Rampan  se  considérait  comme  légitime 
propriétaire  du  droit  au  marais;  que  c'est  pour  cela  qu'il  en  faisait  la  re- 
tenue À  son  Mnéfice;  qu'au  moment  du  bail.  Il  n'y  avait  pas  de  contesta- 
tion-^ntre  lui  et  lalrl  le  Houel;  que  cèllecin'apaseu,  plus  que  de  Rampan, 
l'intention  de  traosiger  sur  des  droits  litigieux  ;  —  Attendu  que  ces  con- 
sidémtions  rendent  inutile  Pexamen  de  la  question  de  lésion  ;  —  Par  ces 
motif.^  ;  —  Confirme.  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Rampan.  —  Excès  de  pouvoir,  fausse  application 
de  l'art.  6  c.  civ.,  ft  violation  de  Part.  542  c.  civ.,  de  la  loi  du  10  juin 
1 793,  de  celle  du  ^26  nivôse  an  2,  de  l'arrêté  du  iO  frim.  an  6,  du  décret 
du -30  juin  1806,  d'un  avis  du  conseil  d'État  du  26  avril  1808,  et  d'an 
décret  du  6  juin  1914  :  —En  ce  que  la  cour  a  refusé  d'ordonner  l'exécu- 
tion de  la  clause  do  bail  par  laquelle  le  sieur  de  Rampan  se  réservait  le 
droit  au  partage  des  biens  communaux  à  l^xclusion  des  époux  Crestel , 
par  le  molif  que  ces  diverses  lois  ne  sauraient  permettre  à  un  propriétaire 
quia  plufieura  maisons  de  convenir  avec  ses  locataires  que  leurs  parts 
dans  le -partage  des'marais  loi  seraient  cédées  aux  clauses  et  conditions 
qu'ils 'auraient  arrêtées  entre  eux.  ^  A  l'appui  de  ce  moyen,  le  deman- 
deoroxamine  socccrnivement  4es  lois  rendues  sur  la  matière ,  et  paraît 
reconnaître  qu^n  cff^t,  sous  la  législation  actu^le,  de  même  que  sous 
l^ncfèoneiégislatton  (à  part  les  pratiques  de  Normandie),  c'et^t  le  chef  de 
familie-  domicilié  qui  e?t  appelé  à  prendre  part  au  partage  des  communaux. 
Pois  il  s'efforce  de  prouver  que  la  clause  insérée  dans  son  bail ,  et  qui  fait 
l'objet  du  procès,  nVst  inconciliable  avec  aucune  de  ces  législations.. 11 
ctle  un  passage  d'une  lettre  adressée  à  un  préfet  en  i  8^6  par  M.  d'ArgoOl, 
alors  ministre ,  ainsi  conçu  :  «  Les  propriétaires  «ne  pourront  profiter 
qo'fodirootemenl  du  -partage^  soit  h  raison  de  l'amélioration  qu'en  reçoit 
le  bien  affermé ,  «eil  par  l'effet  de  leurs  conventions  avec  leurs  fermiers.  » 
Il  conclut  de  cette  phrase  que  l'administration  regardait  comme  licite  uAo 
convention  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit.  Un  arrêt  delà  cour  .do 
caseatfon  du  25  juillet  t834  (V.  n«  2525)  a  consacré  explicitement, 
suivant  le  demandeur,  les  droits  du  propriétaire.  «  Considérant,  porte 
cet  arrêt,  que  le  droit  à  la  jouissance  des  marais  appartient  au  nom  et 
du  chef  du  propriétaire  au  fermier  qui  occupe  sa  maison.  »  —  L'arfél 
attaqué  oppose  que  pour  mu  faible  capital  les  portions  de  marais  pour- 
ront être  aliénées ,  et  qu'en  faisant  b&tir  des  maisons  on  s'appropriet^t 
ainsi  plusieurs  lots.  Au  premier  oas  on  répond  que  les  conventions  sMt 
libres,  et  au  second  cas,  que  les  tribunaux  apprécieront  la  fraude.  Enfin 
l'arrêt  attaqué  décide  qu'avant  le  partage  les  habitants  n'avaient  rei}U 
aucun  droit  préexistant  dont  ils  pussent  disposer,  parce  qte  les  commu- 
naux ,  avant  l'ordonnance  qui  a  autorisé  leur  aliénation ,  appartenaicttt 
non  point  pour  partiel  chaque  habitant,  mais  a  la  généralité  des-bcbi- 
tants.  On  ne  peut  nier  cependant  qu'il  n'existât  an  droit  éveatnel  lau  psdfit 
de  chaque  habitant ,  qui  dès  lors  a  pu  en  disposer. 

On  a  répondu  :  Après  avoir  roconnuque  les  chefs  de  famille  dtmidltéo 
avaient  exclusivement  droit  à  prendre  part  dans  les  biens  conmanaax , 
on  ne  peut  remettre  en  question  la  préférence  accordée  par  les  lois  à  rfaa« 
bitant  même  fermier,  vis-k-vis  du  propriétaire.  L'arrêt  de  la  cour  dto 
cassation  invoqué  par  le  demandeur  ne  consacre  paaia  doctrine  qu'il  viso- 
drait  (aire  triompher:  il  s'agissait  son  pas  de  la  propriété  de  •biens  oom- 
munaux ,  mais  de  certains  produits  qui  par  leur  nature  miSme  étaient 
nécessairement  au  service  des  terres,  il  s'agissait  d^ongtais.  Le  débat 
n'avait  pas  lieu  entre  le  propriétaire  et  le  fermier;  on  avait 'oxcltt 'Ai 
partage  et  le  propriétaire  et  le  fermier  ;  la  réclamation  •  du  propriélailie 
fut  admise  par  le  motif  que  rexercico  tdo  droit  appastieut ,  du  chef  du 
propriétaire  non  résidantdans  .la«ommune.,  aux  ^eemiero ' ou aétayum 
qui  occupent  les  habitations  du  feu.  Il  y  a  loin  du  droit- leconiMi  par  tôt 
arrêt  au  propriétaiio ,  à  celui  réolamé  par  le  sieur  d«]la«pan«  QoaM  à 
l'invalidité  de  la  clause  do  bail ,  la  prohibition  d'ooe  pareille  < 


est  écrite  dans  la  loi  du  tO  juin  1793^  qui  déclare  inaliénable' et  inslt*' 
sissable  pendant  dix  ans  la  portion  échue  à  chaque  babitnnl.  Si  'L'aUëna* 
tion  d'une  prosriélé  acquise  n'est  pas  permise,  àplnt  forte. raison  la  M 
a-t-elle  entendu  défendre  la  cession  aotietpéo  du  ^Irdtiavaal  partagov-**^ 
Arrêt  (après  délib.  en  th.  du  cens.)» 

La  cooa;  —Attendu  que,  si  les dispoeitions  législativeey.poelérietttei 
à  la  loi  du  10  juin  1795,  ont  sabilitué ,  quant  aux  Jnens  tommonaux  ,(lo 
partage  par  feus  »  o^e«t-àHiire>pairiobeiB  4e  fMMUftCfaatidemieil»  éniis4a 
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COMMUNE.— TiT.  6,  Chap.  8,  Art.  S. 


Tent  le  demander  on  qui  doivent  le  subir; — 4«  Du  cas  où  les  biens 
sont  indivis  entre  plusieurs  communes. —  On  parlera  des  formes 
des  partages  dans  les  art.  4  et  5  qui  suivent  et  qui  sont  relatifs 

commane,  aa  partage  par  tète  d^babitant^ces  dispositions  n^ont  point 
abrogé  toutes  les  autres  prescriptions  de  cette  loi  fondamentale  sur  la 
matière  ;  —  Attendu  qu^aux  termes  du  §â  de  Tart.  1 ,  sect.  2,  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  les  propriétaires  non  babitants  n^oot  aucun  droit  au  par- 
tage ;  —  Que,  diaprés  Tart.  15,  même  section  de  la  même  loi ,  tout  acte 
ou  usage  qui  aurait  fixé  une  manière  de  procéder  au  partaee  différente 
de  celle  portée  dans  la  loi,  devait  être  regardé  comme  nul  et  de  nul  effet; 
qne  si ,  d*après  celte  loi  et  sous  son  empire,  on  ne  pouvait,  par  nn  acte 
quelconque,  déroger  an  mode  de  partage  qu'elle  déterminait,  on  ne  peut 
davantage,  sous  Pempire  des  dispositions  législatives  postérieures»  déroger 
anx  règles  qu'elles  ont  tracées  à  cet  égard, 

Attendu  que  la  loi  du  9  vent,  an  12,  en  autorisant ,  art.  2,  par  une  dis- 
position expresse ,  les  copartageaots ,  ou  leurs  ayants-cause ,  k  vendre  ou 
aliéner  la  portion  à  eux  écbue  par  un  partage  effectué,  dont  il  aurait  été 
dressé  acte ,  et  à  en  disposer  comme  ils  le  jugeraient  convenable ,  n'a  pas 
consacré  ce  droit  à  Tégard  des  biens  communaux  non  partagés; -—  Que  la 
fiicnlté  d'aliéner  une  part  certaine  écbue  par  un  partage  consommé,  et  dont 
on  est  ainsi  devenu  propriétaire ,  n'implique  pas  nécessairement  celle  de 
disposer  d'une  partie  quelconque  de  biens  communaux,  lesquels,  tant  qu'ils 
ne  sont  point  partagés,  ne  constituent  pas  réellement  pour  partie  une  pro- 
priété en  faveur  de  chaque  chef  de  famille  domicilié  dans  la  commune; — 
Qu'en  effet,  d'un  côté,  par  différentes  causes  et  notamment  par  suite  de 
l'aliénation  qui  pourrait  être  autorisée  au  profit  de  la  commune  et  pour  les 
besoins  communaux ,  il  peut  n'y  avoir  jamais  de  partage  ;  et,  d'un  autre 
c6té ,  ce  sont  seulement  les  chefs  do  famille  existants  et  dlpmicilîés  dans 
la  commune  au  moment  du  partage,  qui  y  participent  ; 

Attendu  que  c'est  dans  nn  intérêt  public ,  et  siiécialement  poor  attacher 
les  babitants  au  sol ,  et  pour  faire  naître  l'esprit  et  les  habitudes  d'ordre 
que  produit  le  droit  de  propriété ,  que  les  lois  ont  réservé  aux  chefs  de 
famille  ayant  domicile  dans  la  commune ,  à  l'exclusion  des  propriétaires 
qui  n'y  sont  pas  domiciliés ,  le  droit  de  prendre  part  au  partage  des  biens 
communaux;  ^  Attendu  que  ces  vues  d'ordre  public  seraient  méconnues, 
si  l'on  consacrait  l'aliénation  anticipée  d'un  droit  éventuel  de  cette  nature; 
qu'aux  termes  de  l'art.  6  c.  civ.,  on  ne  peut  déroger  par  des  conventions 
particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public;  d'où  il  suit  qu'en  con- 
firmant le  jugement  qui  déclarait  de  Rampan  mal  fondé  dans  son  action , 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  1130,  1134  et  2052  c.  civ.,  et  que 
loin  de  violer  l'art.  542,  même  code,  la  loi  du  10  juin  1793,  la  loi  du 
26  nivôse  an  2,  l'arrêté  du  10  frim.  an  6,  les  décrets  des  20  juin  1806  et 
6|uin  1811,  l'avis  du  conseil  d'État  du  26  avril  1808,  ledit  arrêt  en  a 
fait  une  juste  application  ,  ainsi  que  l'art.  6  c.  civ.;  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  en  outre  si  la  cession  aurait  été  nulle  pour  défaut  de  prix;  — 
Rejette. 

m  l**  août  1842.-G.  G., ch.  civ.-MM.  Legonidec.,  f.  L  de  pr.-Miller, 
rap.-Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-Bfandaroux  et  Nachet,  av. 

2*  Btpiee  :  —  (  Hergas,  etc.,  C.  Binet ,  etc.  )  —  Une  ordonnance  royale 
du  l*'  mars  1836  avait  autorisé  la  commune  de  Gaènchy  (Calvados), 
suivant  le  vœu  exprimé  par  son  conseil  municipal ,  à  vendre  aux  habitants 
chefs  de  famille  des  terrains  communaux ,  à  la  charge  par  les  acquéreurs 
de  rembourser  le  prix  fixé  pour  chaque  lot  dans  le  délai  de  cinq  ans,  pour 
le  produit  être  placé  en  rentes  sur  l'État ,  an  profit  de  la  commune.  — 
Des  difficultés  s'élevèrent  au  moment  de  l'exécution  de  cette  ordonnance. 
Les  seuls  habitants  auxquels  devait  être  faite  la  cession  des  terrains , 
étaient  ceux  qui  étaient  domiciliés  dans  la  commune  et  chefs  de  famille , 
d'après  les  lois  sur  le  partage  des  biens  communaux.  Or,  plusieurs  pro- 
priétaires non  domiciliés  avaient  introduit  dans  les  baux  de  leurs  maisons 
des  clauses  diversement  conçues,  desquelles  il  résultait ,  qu'ils  se  réser- 
vaient la  propriété  des  lots  de  biens  communaux  pouvant  être  attribués  à 
leurs  locataires.  De  ce  nombre  étaient  le  sieur  BInek,  qui  avait  loué  sous 
cette  réserve  à  Hergas;  le  sieur  Thomas  Marie,  dit  Blondel,  qui  avait  loué 
à  Julien  ;  enfin  la  dame  Bachelet  qui,  après  avoir  acheté  la  maison  de  la 
dame  Harguerite-Anne ,  ainsi  que  tons  les  droits  de  celle-ci  aux  biens 
communaux,  lui  avait  loué  cette  même  maison,  «  avec  stipulation  que  le  lo- 
cataire jouirait  du  droit  aux  biens  communaux  ainsi  qu'on  est  dans  l'usage 
d'en  jouir;  qu'il  n'y  aurait  aucune  garantie  pour  cette  jouissance;  que 
cependant ,  si  la  locataire  en  était  privée,  le  prix  du  bail  serait  rédoit  à 
dire  d'experts.  »  Tous  ces  baux  étaient  antérieurs  k  l'ordonnance  royale 
qui  avait  autorisé  l'aliénation  des  communaux. 

Sur  ces  diflicultés,  jugement  qui  débouta  tous  les  propriétaires  de  leurs 
demandes,  à  l'exception  de  la  dame  Bachelet  dont  l'action  contre  Margue- 
rite-Anne fut  déclarée  bien  fondée.  —  Appel  par  Marguerite- Anne,  Binet 
et  Blondel.  — 10  juin  1839,  arrêt  de  la  cour  de  Gaen,  confirmatif  à  l'é- 
gard de  Bachelet,  et  infirmatif  h  l'égard  de  Binet  et  de  Blondel,  envers 
lesouels  Hergas  et  Julien  furent  condamnés  k  faire  la  remise  des  lots  tirés 
en  leur  nom.—  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :—  «  Gonsidérant,  sur  la  pre- 
ttière  question,  qu'il  faut  reconnaître  d'abord  que  la  mesure  autorisée 
par  l'ordoonanee  royale  du  1"  juin  1836  est  dans  la  réalité  du  fait  un 
yariago  des  biens  «Mununaux  ds  la  commune  de  Caênchy,  sous  la  con- 


soit  au  maintien  et  à  Tannulation  du  partage ,  sott  à  ses  elMc, 

9199 .  1°  Choses  soumises  au  partage. — On  a  vu  que ,  pour 

qu^il  y  eût  lieu  au  partage  des  biens  communaux ,  il  fallait  que 

dition  seulement  qu'il  devra  avoir  lieu  moyennant  une  rétribution  à  payer 
par'cbacun  des  ayants-droit;  —  Gonsidérant  que  ce  point  de  départ  une 
fois  fixé,  la  première  chose  à  examiner  est  de  savoir  si ,  dans  l'étal  actuel 
de  la  législation ,  c'est  la  qualité  de  propriétaire  d'une  habitation  dans  la 
commune,  ou  celle  d'habitant  chef  de  famille  domicilié,  qui  donne  droit 

au  partage (suivent  des  considérants  conçus  dans  le  même  sens  que 

ceux  de  l'arrêt  de  la  même  cour,  dans  l'espèce  qui  précède,  et  tendant  à 
établir  que  c'est  la  qualité  d'habitant  chef  de  famille  qui  donne  droit  an 
partage,  et  non  celle  de  propriétaire  d'une  habitation  dans  la  commune)  ;  \ 
Gonsidérant,  sur  la  seconde  question ,  que  les  baux  produits  au  procès  ' 
ont  été  divisés  en  trois  catégories;— Considérant  que  dans  la  première  se 
trouvent  compris  celui  de  Jacques  Binet  h  Hergas,  celui  de  Thomas-Marie, 
dit  Blondel,  k  Pierre-Jean-Louis  Julien,  et  celui  de  Letourneur  à  Hector 
Yves  ;  —  Considérant ,  quant  aux  deux  premiers ,  qu'ils  ont  évidemment 
prévu  le  cas  du  partage  des  biens  communaux  de  Caéncby  ,  ainsi  que  le 
litige  qui  pourrait  s'élever  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  k  l'occasion  de 
ce  partage;  que,  dans  cette  double  prévision ,  les  parties  ont  voulu  l'une 
et  l'autre  régler  leur  sort  à  l'avance ,  et  qu'elles  l'ont  fait  par  une  clause 
formelle,  constatant  que  Ie<:  preneurs  renonçaient  à  toute  prétention  sur  la 
fond  du  droit  au  marais,  et  qu'ils  auraient'seulemenl  la  jouissance  de  ce 
droit  pendant  la  durée  du  bail;  —  Considérant  d'ailleurs  que  cette  clause 
est  licite  ;  qu'en  effet,  elle  n'a  pas  seulement  pour  objet  la  cession  de  Tex- 
pectative  d'uhe  donation,  puisque  les  paris  des  marais  sont  représentatives 
d'un  droit  préexistant  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  la  vente  d'un  bien 
qui  ne  serait  pas  dans  le  commerce,  puisque  la  chose  cédée  ne  l'est  que 
pour  le  cas  où  le  cédant  en  serait  propriétaire  et  pourrait  en  disposer  ;  — 
Considérant  qu'on  objecterait  vainement  aussi  que  la  cession  est  sans  prix  ; 
qu'en  effet  ce  prix  consiste  dans  la  différence  existant  entre  celui  qui  a 
été  stipulé  et  celui  qui  l'aurait  été  si  les  parties  n'eussent  pas  traité  dans 
l'acte  du  droit  de  marais  en  question;  —  Gonsidérant  dès  lors  que  la  pro- 
priété de  ce  droit,  en  ce  qui  touche  les  deux  baux  dont  il  s'agit  ici ,  doit 
appartenir  aux  bailleurs  ;  —  Considérant,  quant  au  bail  consenti  par  Le- 
tourneur au  profit  d'Hector  Yves,  que  la  renonciation  à  un  droit  ne  se  pré- 
sume pas;  que,  dans  l'espèce,  elle  ne  pourrait  jamais  être  que  le  résultat 
d'une  induction,  et  qu'encore  bien  que  la  stipulation  invoquée  par  le  bail- 
leur paraisse  avoir  été  faite  sous  la  préoccupation  que  le  droit  au  marais 
était  une  dépendance  de  l'habitation,  on  ne  peut  pas  dire,  pour  cela,  qu'il 
y  ait  de  la  part  du  preneur  abandon  de  la  propriété  de  ce  droit;  qu'il  y  a 
d'autant  moins  lieu  de  le  penser,  que  dans  le  cas  de  doute,  les  clauses  d'un 
acte  s'interprètent  d'après  sa  nature;  qu'ici  l'acte  à  interpréter  est  un  bail, 
et  qu'on  doit  se  déterminer  difficilement  à  en  étendre  les  dispositions  au 
delà  de  son  objet  naturel,  qui  est  de  régler  les  conditions  de  la  jouissance; 
—  Gonsidérant,  quant  aux  baux  rangés  dans  les  deux  autres  catégories, 

Ïu'ils  fournissent  aussi  des  inductions  plus  ou  moins  favorables  au  système 
es  bailleurs  ;  mais  que  ne  contenant  point  de  clauses  assez  explicites,  il 
est  impossible  d'en  conclure  au  profit  de  ces  derniers  une  renonciation  an 
fond  du  droit  de  la  part  des  preneurs  ;  —  Considérant ,  sur  la  troisième 
question,  qu'ainsi  que  l'a  fait  observer  le  premier  jnge,  Marguerite-Anne, 
en  l'année  1821,  avait  vendu  à  la  veuve  Bachelet  une  maison  avec  les 
droits  de  marais;  qu'à  la  vérité,  et  depuis,  en  l'année  1823,  la  veuve 
Bachelet,  devenue  propriétaire,  a  loué  cette  maison  avec  le  droit  dans  le 
marais  à  Marguerite-Anne  ;  mais  qu'il  est  d'évidente  etde  souveraine  équité 
que  celle-ci  ne  puisse  aujourd'hui ,  comme  locataire ,  réclamer  une  part 
dont  elle  a  précédemment  reçu  le  prix;  —  Considérant,  sur  la  quatrième 
question,  que  tous  les  appelants,  excepté  Jacques  Binet  et  Thomas- Marie, 
succombent  dans  leurs  prétentions;  qu'ainsi,  tous,  excepté  les  dames  Binet 
et  Marie  doivent  être  condamnés  anx  dépens  ;  —  Gonsidérant ,  quant  au 
maire  de  la  commune  de  Caéncby,  i^ui  s'en  est  rapporté  à  justice,  qu'il  doit 
obtenir  les  siens  contre  les  parties  qui  succombent  et  qui  l'ont  appelé  an 
procès;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  d'Hergas,  de  Marguerite- Anne  et  de  Julien  ;  •—  1*  Excès  de 
pouvoir  et  violation  de  la  loi  des  16-2i  août  1790,  tit.  2,  art.  13,  et  de 
celle  du  16  fmct.  an  3,  en  entravant  l'exécution  d'une  ordonnance  royale 
qui  avait  autorisé  la  soumission  de  diverses  parties  d'un  marais  communal 
par  un  certain  nombre  d'habitants  de  la  commune  de  Caéncby.— L'arrêt 
attaqué  a  procédé  coiiime  s'il  se  fût  a^i  de  régler  le  cas  de  partage  de  biens 
communaux,  prévu  par  les  propriétaires  dans  leurs  baux,  tandis  que  l'or- 
donnance royale  du  l*'  juin  1836  a  ordonné,  non  pas  un  partage ,  mais 
bien  une  vente  de  biens  communaux.  Il  y  a  ^nutation  de  propriété  entre 
la  commune  et  les  cent  cinquante-sept  babitants  autorisés  à  prendre  part 
à  la  vente,  et  prix  fixe  que  les  acquéreurs  s'engagent  à  payer.  On  ne  peut 
voir  dans  l'ordonnance  du  1**  juin  une  simple  reconnaissance  de  droits 
privés  dont  les  tribunaux  puissent  ultérieurement  apprécier  le  mérite. 
L'arrêt  attaqué  a  (ait  une  interprétation  illégale  de  cette  décision  admi- 
nistrative, il  en  a  entravé  Pexécution  lorsque,  sons  prétexte  d'application 
d'une  convention  préexistante ,  il  a  privé  les  acquéreurs  du  bénéfice  de 
leurs  acquisitions.  —  On  a  répondu  :  Tout  se  réduit ,  dans  l'espèce ,  à 
l'interprétation  des  conventions,  et  quelque  sens  qu'on  leur  donne,  Parrét 
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fM  biens  ne  se  trouvassent  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  qui 
étalent  déclarés  par  la  loi  insusceptibles  d'être  partagés  »  comme 
les  places ,  promenades ,  voies  publiques ,  édifices  à  l'usage  des 
communes  (  L.  10  Juin  1793,  art.  1 ,  3,  5),  les  bols  commu- 
naux ,  à  moins  quMIs  ne  lussent  pas  d'un  produit  suffisant  pour 
rester  en  cette  nature  (L.  14  août  1792 ,  art.  4;  c.  for.,  art.  90, 
V.  Forêts).  L*art.  9,  sect.  1,  de  la  loi  de  1793,  déclare  aussi 
Impartageables  les  mines ,  carrières ,  etc.  \  et  un  décret  du  22 
frim.  an  13  porte  que  cet  article  s'applique  aux  tourbières -,  il  a 
annulé  en  conséquence  un  partage  de  marais  communaux  qui 
renfermaient  des  tourbières.— V.  n*"  2261. 

!it08.  Pour  qu'il  y  eut  lieu  au  partage  y  il  fallait  en  pre- 
mier lieu  que  les  biens  à  partager  fussent  réellement  la  pro- 
priété des  communes.  Et  il  a  été  jugé  :  1  ^  que  les  communaux  pos- 
sédés depuis  plus  de  quarante  ans  avant  le  4  août  1789,  par  des 
habitants  à  titre  particulier ,  n'étaient  pas  soumis  à  la  loi  du  par- 
tage communal  (Cass.,  22  mess,  an  9)  (1);  —  2<>  Que  le  partage 
qui  est  fait  entre  les  habitants  d'une  section,  de  terres  qu'elle  ne 
détenait  qu'en  vertu  d'un  bail,  n'est  pas  valable  \  ici  ne  s'applique 
point  la  loi  do  9  vent,  an  1 2  (décr.  cons.  d'Ét.,  28  nov.  1809)  (2). 

StflO.  Lorsque  les  biens  communaux  étaient  submergés , 
l'art.  8  de  la  loi  de  1793  voulait  que  le  partage  fût  suspendu. 

Mt00,  2<»  Conditions  diaprés  lesquelles  le  partage  peut  être 
opéré, —  On  a  dit  que,  dans  le  silence  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
le  partage  des  biens  communaux  se  trouvait  virtuellement  prohibé 
(avis  cons.  d'Ét.  2i  févr.  1838,  V.n^"  2331;  lettre  ministé- 
rielle, 4  avril  1839,  V.n^"  2331  ;  M.Foucart,  t.  3,  n<»  1543),  ou 
que  du  moins  il  n'était  permis  qu'autant  que  la  commune  se 


attaqaé  échapperait,  à  cet  égard,  h  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  En 
effet,  en  accordant  un  moment  que  la  mesure  autorisée  et  exécutée  ait  été 
une  vente  et  non  un  partage,  il  s'agit  de  savoir  si  les  conventions  insérées 
dans  les  baux  s'appliquent  au  cas  de  vente,  aussi  bien  qu  au  cas  de  partage 
des  biens  communaux  ;  et  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ne  serait 
pas  douteuse  à  cet  égard.  Mais  Tordonnance  du  V  juin  a  bien  plus  réelle- 
ment ordonné  un  partage  qu^une  vente ,  car  les  seules  personnes  admises 
à  soumissionner  ont  éUj  précisément  celles  que  la  loi  sur  le  partage  des 
biens  communaux  appelle  eicluslvement  à  prendre  part  dans  ces  biens. 
Le  payement  d'une  somme  minime  imposé  aux  soumissionnaires  n'enlève 
pas  au  partage  son  caractère  essentiel.  D'ailleurs ,  l'arrêt  a  jugé  que  les 
demandeurs  avaient  cédé  leurs  droits  éventuels  sur  le  marais  communal, 
que  ces  droits  résultassent  d'un  partage  ou  d'une  aliénation.  Loin  donc 
d'entraver  l'exécution  de  l'ordonnance  royale,  il  en  a  reconnu  l'autorité; 

—  9^  Violation  des  art.  1  à  16  de  la  loi  du  10  juin  1793,  en  validant  la 
renonciation  des  habitants  d'une  commune  en  faveur  d'étrangers  à  cette 
commune,  aux  bénéfices  éventuels  d'un  partage  de  biens  communaux.  — 
Ce  moyen  est  soutenu  par  les  mêmes  arguments  que  dans  l'espèce  précé- 
dente, et  il  y  est  répondu  dans  le  même  sens.— Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.cons.). 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  méconnu  l'attribution  légale  faite  par  l'ordonnance  royale  du  l*'  juin 
i836,  à  cent  cinquante-sept  habitants  dénemmés,  du  droit  à  la  propriété 
des  terrains  communaux  de  Gafincby,  dont  le  partage  était  autorisé;  mais 
qu'il  a  statué  sur  le  point  de  savoir  si  plusieurs  de  ces  habitants  avaient 

Su  céder  valablement  et  avaient  régulièrement  cédé  leur  droit  éventuel 
ans  cette  propriété  communale;  ^  Qu'en  statuant  sur  la  validité  et  les 
effets  de  conventions  privées  intervenues  entre  les  parties,  la  cour  royale 
n'a  pas  commis  d'excès  de  pouvoir ,  n'a  pas  méconnu  les  limites  de  sa 
eompétence,  et  n'a  violé  ni  la  loi  des  10-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13,  ni 
la  loi  du  iOfruct.  3  ;^Rejette  ce  moyen  ;— Mais,  sur  le  deuxième  moyen  : 

—  Vu  l'art.  1,  S  2|  MCt.  2,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  les  art.  342  et  6 
c.  civ.;  —  Attendu  que,  si  les  dispositions  législatives  (le  reste  comme  à 
l'arrêt  précédent,  jusqnes  et  y  compris  ces  mots  :  déroger  aux  lois  qui  in- 
téressent Tordre  public,  puis  ijouter)  :  Qn^ainsi ,  en  confirmant  la  dispo- 
sition du  jugement  qui  avait  admis  la  dame  Bachelet  à  profiter  de  la  part 
attribuée  à  Marguerite- Anne  dans  les  biens  communaux  de  Gaênchy,  et 
en  ordonnant,  par  infirmation  dudit  jugement,  une  Hergas  et  Julien  feraient 
à  Jacques  Binet  et  à  Thomas-Marie,  dit  Blondel ,  la  remise  des  lots  tirés 
en  leur  nom,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  articles  de  loi  pré- 
cités; ^  Casse. 

Du  i«  août  1842.-G.  G.,  ch.  civ«-MM.  Legonidee,  pr.-Miller ,  rap. 

(1)  (Giraudet  C.  comm.  de  Bexlay.)  —  Lx  tubuhal;  —Vu  les  art.  1, 
•  et  12  de  la  secU  4 ,  de  la  loi  du  10  juin  1793;  —  Et  attendu  :  1*  que  le 
terrain  en  pacage  dit  la  Pleine  de  Bessay  faisait  partie  du  domaine  de  Bex- 
lay ;  V  que  les  demandeurs  et  autres  propriétaires  en  ont  joui  à  titre  par- 
ticulier et  non  féodal  paisiblement  depuis  bien  an  delà  de  quarante  ans 
avant  le  4  août  1789;  3*  que  ce  terrain  leur  a  été  adjugé  à  eux  seuls  en 
raison  de  leurs  maisons  de  domaines  et  nullement  à  la  commune  ou  à  la 
généralité  des  habitants }  d'où  U  résulte  que  les  arbitres,  en  ordonnant  le 
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conformerait  aux  conditions  requises  pour  l'aliénation  de  ces 
biens.  C'est  aussi  la  remarque  de  M.  Trolley  (t.  4 ,  n^"  1832). 
Ainsi,  depuis  1837,  beaucoup  de  communes  ont  été  admises  à 
partager  leurs  biens  sous  une  forme  déguisée.  On  a  vu  des  ordon- 
nances autoriser  les  coomiunes  à  vendre  tel  bien  communal  par 
lots  (autant  de  lots  que  de  cbefs  de  famille),  à  concéder  un  lot 
à  tous  les  cbefs  de  famille  désignés  dans  une  liste  comprenant 
tous  ceux  de  la  commune,  moyennant  un  faible  prix.  Cette  alié- 
nation est  un  véritable  partage  (ord.  cons.  d'Ét.  23  mai  1837^ 
marais  d'Écrameville;  18  mars  1841;  marais  de  Cobourg, 
M.  Trolley,  Hiérarcb.  adm. ,  t.  4 ,  n^"  1831  ). 

990t .  On  a  souvent  réclamé,  sous  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe,  contre  la  compascuité  des  biens  communaux  ou  jouis- 
sance en  commun  qui  rend  une  forte  partie  de  terrains  pres- 
que improductifs,  au  grand  détriment  de  la  richesse  agricole.  — 
Toutefois,  comprenant  bien  qu'il  n'était  pas  Juste  de  dépouiller 
les  communes  sans  indemnité,  et  d'épuiser  ainsi,  au  profit  exclusif 
de  la  génération  présente,  des  ressources  qui  doivent  être  ména- 
gées pour  les  générations  qui  la  suivront ,  une  commission  de  la 
chambre  des  députés  fut  d'avis  qu'on  devait ,  suivant  les  besoins 
des  localités ,  adopter  soit  le  système  du  partage  à  titre  onéreux , 
soit  celui  de  l'aliénation ,  soit  celui  de  l'amodiation  ou  fermage. 
La  chambre  renvoya  la  pétition  aux  ministres  de  Tiotérieur  et  de 
ragrlcuKure  (cb.  dép.,  séance  du  27  mars  1847,  Mon.  du  28)  (3). 

I09O9.  Sur  le  mode  de  procéder  au  partage  des  biens  com- 
munaux et  sur  les  effets  du  sursis  que  la  loi  de  l'an  4  a  prononcé, 
il  existe  un  article  de  la  loi  de  1793  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  qu'il  importe  de  retracer  : 

partage  du  terrain  contentieux ,  ont  eontrevenu  formellement  aux  art.  1, 
9  et  12 ,  sect.  4 ,  de  la  loi  du  10  juin  1793  ;  —  Casse ,  etc. 
Du  22  messid.  an  5.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Cochard,  pr.-Chupiet,  rap. 

(2)  (Com.  deSaint-Oermain-en-Crespin  C.  com.  de  Creuzier-le-Vieux.) 
—  Napolèoh,  etc.;  — Vu  la  requête  présentée  par  les  habitants  de  la  col- 
lecte de  Saint-Germain,  commune  de  Creuzier-le-Vieux,  tendante  à  faire 
annuler  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  des  22  mai  1806  et  12  fév. 
1808,  et  à  ce  qu'ils  soient  remis  dans  la  possession  du  ci-devant  com- 
munal du  grand  et  petit  marais  de  Crespin,  pour  en  jouir  conformément 
aux  lois  des  10  juin  1793  et  9  vent,  an  12;  —  Considérant  que  les  habi- 
tants de  la  collecte  de  Saint-Germain  ne  possèdent  les  biens  communaux 
qu'ils  réclament  ou'en  vertu  d'un  bail  qui  ne  peut  jamais  devenir  un  titre 
de  propriété;  —  Considérant  que  le  partage  desdits  biens,  fait  par  suite 
du  bail  du  20  juin  1790,  ne  peut  être  assimilé  à  un  partage  régulier  el 
que  les  habitants  de  la  collecte  de  Saint-Germain  ne  peuvent  d'ailleurs 
invoquer  en  leur  faveur  la  loi  du  9  vent,  an  12,  applicable  seulement  aux 
partages  faits  en  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793;  —  Considérant, 
quant  à  la  prétention  élevée  par  les  habitants  de  la  collecte  de  Saint- 
Germain,  de  posséder,  privativement  et  comme  section  de  commune,  le 
communal  du  grand  et  petit  marais  de  Crespin,  que  c'est  une  question  de 
propriété  qui  est  du  ressort  des  tribunaux  ;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  TAllier,  des  22  mai  1806  et  12  fév. 
1808,  sont  confirmés  en  ce  qu'ils  annulent  le  prétendu  partage  des  biens 
des  communautés  de  la  commune  de  Creuzier-lfr-Vieux.  —  Art.  2.  Quant 
à  la  contestation  élevée  entre  la  commune  de  Creuzier-lfr-Vieux  et  la  sec- 
tion de  Saint-Germain,  sur  la  propriété  du  grand  et  petit  marais  de  Cres- 
pin, les  parties  sont  renvoyées  par-devant  les  tribunaux. 

Du  28  nov.  1809.-Décr.  cons.  d'Ët. 

(3)  M.  Rouland ,  rapporteur. —Le  sieur  Besnard,  notaire  à  Villers-Go- 
terets ,  demande  que  le  mode  de  jouissance  en  commun  pour  les  biens 
communaux  soit  remplacé  par  des  mesures  propres  à  rendre  ces  biens  aux 
progrès  de  l'agriculture,  n  voudrait  que  la  moitié  des  communaux  fût 
partogée  entre  les  habitants  de  chaque  commune,  à  la  charge  d'un  prix 
calculé  sur  quinxe  fois  le  revenu  cadastral  de  chaque  lot ,  et  que  l'antre 
moitié  fût  vendue  aux  enchères,  pour  procurer  aux  communes  les  fonds 
nécessaires  k  la  construction  et  à  l'entretien  des  chemins. 

Cette  pétition  a  fixé  l'attention  de  votre  commission ,  moins  k  cause 
des  mesures  particulières  qu'elle  propose  qu'à  cause  de  la  grave  question 
qu'elle  soulève ,  relativement  à  la  nécessité  d'une  nodification  à  la  légis- 
lation oui  régit  les  biens  communaux.  ^  La  loi  du  10  juin  1793  a  donné 
aux  hanitants  des  communes  le  droit  de  provoquer  le  partage  gratuit  des 
communaux.  Le  but  de  cette  loi  est  évident.  Klle  a  voulu  substituer  les 
efforts  de  l'intérêt  privé  à  l'inertie  de  la  possession  en  commun;  elle 
voyait  ainsi  les  intérêts  de  l'agriculture,  du  travail  et  de  la  production. 
Elle  a  voulu  aussi,  en  morcelant  et  en  individualisant  en  quelque  sorte 
la  propriété  communale ,  augmenter  le  nombre  des  citoyens  actifs  et  rom- 
pre de  plus  en  plus  les  liens  qui  rattachaient  encore  au  régime  détruit 
Elle  voyait  ainsi  l'intérêt  politique.  Mais  il  faut  en  convenir,  cette  loi  vio* 
lait  le  principe  de  perpétuité  d'après  lequel  les  communaux  n'appartien- 
nent pas  moins  au  générations  futures  qu'a  la  génération  présente.  La 
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«  Tout  «Ole ,  dit  la  loi ,  on  usage  qui  fixerait  vne  manière  de 
procéder  an  partage  des  biens  domaniaux  ou  patrimoniaux,  dlflé- 
rente  de  celle  portée  par  le  présent  décret,  sera  regardée  comme 
nulle  et  de  nul  effet  »  (art.  15  de  la  loi  de  1793,  sect.  2). 

On  a  vu  dans  l'bistorlque  contenu  dans  l'art.  1  de  ce  cha- 
pitre» qoe  la  loi  du  21  prair.  an  4  avait  ordonné  de  faire  sursis 
au  partage.  —  II  a  été  jugé  que  le  sursis  à  toutes  actions  et  pour- 
suites concernant  le  partage  des  biens  communaux,  prononcé 

propriété  des commoDaux  est,  en  thèse,  grevée  d'une  espèce  de  substilu- 
f ion  éternelle;  on  sopprimait  donc  le  principe  fondamental  de  sa  constitu- 
tion. En  oalre,  en  donnant  le  droit  do  provoquer  le  partage  entre  les  ha- 
bitants, on  privait  les  comniaoes,  d'un  seul  coup^  de  ressources  néces- 
saires à  Tavenir  ;  en  un  mot ,  on  dépouillait  la  commune ,  considérée 
comme  être  moral ,  au  profit  des  individus.  —  Déterminée  par  ces  con- 
sidérations ,  et  peut-être  aussi  par  Tagitation  que  produisait  la  mise  en  ac- 
tion de  la  loi  de  1795 ,  la  loi  du  21  prair.  an  4  ordoona  quMI  serait  sursis 
aux  partages  demandés.  Ce  sursis,  il  est  vrai,  a  été  levé  par  la  loi  du  9 
vent,  an  12.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  d'État  a  pour  jurisprudence 
que  Taction  en  partage  des  biens  communaux  n'appartient  plus  aux  habi- 
tants, et  que  le  principe  de  la  loi  du  10  juin  1793  est  aujourd'hui  inap- 
plicable. 

Faut-il  faire  revivre  ce  principe  ?  En  le  supposant  mauvais  ,  surtout 
quand  le  partage  des  communaui  est  gratuit  et  dépouille  ainsi  la  com- 
mune sans  aucune  compensation ,  faut-il  le  proclamer  de  nouveau ,  mais 
ea  soumettant  les  copartageants  à  un  prix  quelconque  qui  serait  versé 
dana  la  caisse  municipale  ?  Les  partages  seraient  alors  des  concessions  à 
titre  onéreux.  Les  communaux  seraient  rendus  à  l'agriculture ,  à  la  fré- 
quence des  transactions  civiles;  «tout  le  monde  y  gagnerait,  l'État ,  les 
communes  et  les  particuliers.  —  Il  n'est  guère  contesté,  en  effet,  que  la 
jouissance  en  commun ,  la  compascuité ,  ne  soit  le  mode  le  plus  contraire 
à  toute  espèce  d'améliorations.  C'est  sous  l'influence  de  ce  régime  qu'une 
immense  étendue  de  landes ,  de  bruyères ,  de  pâtqrages ,  reste  frappée  de 
stérilité. ~  A  côté  des  pâturages  viennent  se  placer  les  amodiations  et  les 
aliénatiods.  En  adoptant,  suivant  la  diversité  des  besoins,  des  circon- 
stances et  des  localités ,  l'une  ou  l'autre  de  ces  mesures,  il  est  manifeste 
qu'on  restituera  à  la  richesse  territoriale  un  élément  considérable ,  tout  en 
procurant  aux  communes  les  ressources  dont  elles  manquent  souvent.  — 
Mais  il  sera  toujours  difficile  de  déterminer  les  communes,  même  les  plus 
nécessiteuses,  à  adopter  le  parti  soit  des  partages  à  titre  onéreux,  soit 
des  amodiations,  soit  des  aliénations.  Une  longue  et  triste  expérience  ne 
permet  pas  d'espérer  que  les  corps  municipaux  prendront ,  de  leur  propre 
mouvement ,  le  parti  de  faire  cesser  les  inconvénients  désastreux  de  la 
compascuité.  La  routine ,  l'intérêt  personnel ,  quelquefois  la  crainte  de 
s'aliéner  les  esprits,  expliauent  leur  résistance  aux  conseils  de  Fadminis- 
tration  supérieure  on  des  hommes  éclairés  qui  tentent  de  les  faire  entrer 
dans  une  voie  d'amélioration.  Puis ,  les  mesures  nouvelles  appellent  la 
lutte  du  pauvre  contre  Thomme  aisé  qui  se  présentera  pour  l'amodiation 
ou  la  vente.  Elles  offrent  donc  certains  périls ,  et  elles  ne  peuvent  être 
réalisées  qu'avec  beaucoup  de  prudence  et  de  ménagements  pour  l'intérêt 
privé  comprenant  peu  on  point  l'intérêt  public.  —  Or,  d'après  notre  lé- 
gislation et  notamment  la  toi  du  18  jnilL  1837,  l'initiative  de  toutes  me- 
sures à  subsistuer  à  la  jouissance  en  commun  appartient  exclusivement 
aux  corps  municipaux,  et  il  est  notoire  qu'ils  n'en  usaient  presque  ja- 
mais. Le  gouvernement  est  impuissant,  dès  lors,  à  rien  opérer  d'^efficace 
pour  faire  participer  aux  progrès  de  l'agriculture  la  vaste  étendue  des 
communaux  dont  la  valeur  territoriale  dépasse  deux  milliards.— Cet  état 
de  choses ,  messieurs ,  est  grave,  et  il  devait  attber  toute  la  sollicitude 
du  gouvernement.  —  Aussi ,  dans  la  session  de  1856,  M.  te  ministre  de 
l'intérieur  annonça  à  la  chambre  l'intention  de  préparer  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  modifier  la  législation  actuelle  sur  les  biens  commu- 
naux dans  leurs  rapports  avec  l'intérêt  général  de  l'agriculture  et  la  situa- 
tion financière  des  communes.  — A  peu  près  à  la  même  époque,  une  cir- 
culaire suggérée  par  la  commission  du  code  rural ,  et  émanée  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce ,  invita  les  conseils  d'arrondissement ,  de  département 
et  les  préfets  à  esaminer  la  même  question.  Les  avis ,  recueillis  avec 
beaucoup  de  temps  et  de  soin ,  ont  été  transmis  au  ministère  du  commerce 
qui  les  a  renvoyés  an  ministère  de  l'intérieur,  parce  qu'on  a  reconnu 
qu'indépendamment  de  la  question  agricole  il  s'agit  ici  de  droits  et  d'inté- 
rêts commerciaux  dont  l'appréciation  ne  peut  être  exactement  faite  que 
par  le  ministre  qui  a  dans  ses  attributions  la  tutelle  de  l'administration 
municipale.  —  Une  commission ,  enfin ,  a  été  nommée  ;  mais  il  lui  a  été 
impossible  de  dépouiller  encore  la  masse  énorme  de  renseignements  accu- 
mulés au  ministère  de  l'intérieur. 

Votre  commission  a  pensé ,  messieurs ,  qu'un  légitime  intérêt  s'attache 
à  la  pétition  du  sieur  Bénard ,  qui ,  en  signalant  l'avantage  du  partage 
et  de  la  vente  des  communaux,  soulève  nécessairement  la  question  géné- 
rale des  modifications  h  introduire  dans  la  législation  acta elle.— Sans  nul 
doute  ces  modifications  devront  être  l'objet  d'un  examen  approfondi.  Elles 
tendent ,  il  faut  l'avouer,  à  amoindrir  le  droit  communal  tel  qu'il  a  été 
constitué  par  nos  lois ,  et  tel  qu'il  découle  de  la  logique  la  plus  rigoureuse. 
if'JStat  est  le  toteor  dei  eommues  y  mais  cette  tutelle  ne  va  point  jusqu'à 


par  la  lo!  du  2i  prair.  an  4  et  levé  par  l'art.  7  de  la  loi  da  9  vent, 
an  12 ,  ne  s'applique  pas  aux  actions  relatives  à  des  partages  nos 
encore  exécutés  (Rej. ,  27  brum.  an  14)  (1). —  V.  n«  2*181. 

!itOS.  Quant  aux  conditions  sous  lesquelles  les  partages 
ont  été  admis  par  le  législateur,  les  art  12,  13  et  15  de 
la  loi  de  1 793 ,  sect.  2 ,  s'en  expliquent  en  ces  termes  ;  — 
«  Art.  12.  Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de  la  portloii 
qui  lui  écherra  dans  le  partage. —  Art.  13.  Il  ne  pourra  cepen- 

absorber  le  droit  absolu  de  propriété  et  de  jouissance  qui  appartient  aux 
communes  comme  aux  particuliers.  Si  elles  ne  peuvent  faire  des  actes' 
d'aliénation  sans  les  formalités  conservatrices  qui  en  garantissent  l'op- 
portunité et  la  convenance,  nul  ne  peut  se  subsistuer  à  elles  dans  le  droil 
de  propriété  et  prendre  une  initiative  qu'elles  refusent  d'adopter.  Biais, 
quelle  que  soit  la  théorie ,  ne  faut-il  pas  s'incliner  devant  les  nécessités 
pratiques?  Y  a-t-il  un  principe  si  puissant  et  si  complet  qui  ne  soit  fata- 
lement soumis  à  une  exception  commandée  par  l'utilité  publique?  En  un 
mot ,  par  respect  pour  un  droit  abstrait ,  faut-il  laisser  les  communes,  par- 
tout et  toujours,  libres  de  laisser  d'immenses  terrains  en  friche,  de  nt 
s'associer  à  aucun  progrès  agricole,  et  de  porter  ainsi  un  notable  dommage 
au  pays?  —  Votre  commission  pose  ces  questions  et  ne  les  résout  pas; 
mais  elles  sont  actuelles ,  dignes  de  l'attention  de  la  chambre  et  du  ge«- 
vernement. 

Ce  rapport  était  terminé  quand  votre  commission  a  été  saisie  de  Vexa* 
men  de  nouvelles  pétitions  adressées  par  les  sieurs  Gastera,  cultivateur 
à  Saint-Étienne  d'Ortie;  Auguste  Vester,  de  Fontaine , près  Lyon;  Des- 
waurmes ,  mattre  des  requêtes ,  et  par  des  habitants  de  vingt-nenf  com- 
munes appartenant  aux  départements  de  la  Céte-d'Or,  du  Jura  et  de  SaAne- 
et-Loire.  —  Ces  pétitions  ont  toutes  le  même  objet,  cebil  de  rendre  h 
l'agriculture  tant  de  terrains  communaux  incultes  ou  presque  improduc- 
tifs. Mais  elles  diffèrent  sur  les  moyens  d'exécution.  Ici,  l'on  demande  la 
vente  aux  enchères  ou  la  concession  à  titre  onéreux  des  communaux  ;  là, 
on  préfère  l'allotissement  entre  les  habitants  à  charge  de  défrichement  et 
d'une  redevance  envers  la  commune.  —  Ces  demandes  diverses  se  réu- 
nissent et  se  confondent  au  point  de  vue  de  La  critique  de  la  Législation 
actuelle.  Elles  signalent énergiquement  un  mal  profond,  iDunense»  que 
rien  ne  peut  faire  disparaître ,  si  cette  législation  reste  ce  qu'elle  est.  Au- 
jourd'hui ,  la  France ,  si  cruellement  frappée  par  la  disette  des  céréales, 
comprend  toute  l'importance  de  l'agriculture ,  toute  la  nécessité  de  se  fairo 
riche  en  produits  du  sol ,  et  le  gouvernement ,  dans  sa  haute  soUicituda 
des  intérêts  généraux,  ne  voudra  pas  rester  impassible  et  désarmé  en 
présence  des  réclamations  qui  s'élèvent  toutes  parts.— Votre  commission, 
messieurs,  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  des  pétitions  à  M.  lé 
ministre  de  l'iotérieuriet  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

M.  le  présidmt  .•  Il  n'y  a  pas  d'opposition  aux  conclusions  de  la  com- 
mission ?  (Non  !  non  !V—  M.  Glaû-Bisoin  :  Il  est  bien  entendu  que  le  ren- 
voi prononcé  par  la  chambre  sera  une  recommandation  toute  spéciale,  et 
qu'il  n'en  sera  pas  de  cette  pétition  comme  de  tant  d'autres.  —  M.  DtÊchA-- 
tel ,  ministre  de  l'intérieur  :  C'est  une  question  dont  le  gouvernement 
s'occupe  avec  beaucoup  de  soin,  et  qu'il  regarde  comme  très-grave.— (Le 
double  renvoi ,  proposé  par  la  commission ,  est  prononcé  sans  opposition. 

Du  27  mars  1847.*Ch.  des  dép.-Monit.  du  28, p.  633. 

(1)  Etpice  r  —  (Delarue  C.  com.  de  Leurvîlle.)  —  En  l'an  6,  le  sieur 
Delarue  s'est  pourvu  en  cassation  contre  plusieurs  jugements  arbitraux  que 
l'ont  condamné  à  délaisser  à  des  communes  des  biens  par  elles  revendi- 
qués ,  en  vertu  de  la  loi  do  28  août  1792.  —  Ces  jugements  lui  avaient  été 
signifiés  en  l'an  2.  — Les  communes ,  se  prévalant  de  cette  signification  et 
du  silence  du  demandeur  pendant  les  trois  mois  qui  ont  soivi  la  publica- 
tion de  la  loi  du  12  prair.  an  4,  ont  soutenu  que  le  pourvoi  en  cassation 
était  tardif,  et  par  conséc^uent  non  recevable.  —  Delarue  a  d'abord  con- 
testé la  validité  de  la  signification  des  jugements  arbitraux  ;  et ,  se  plaçant 
ensuite  dans  Phypothèse  d'une  signification  valable,  il  a  prévendu  que 
l'art.  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  12  ne  permettait  pas  de  loi  opposer  la  fia 
de  non-recevoîr  fondée  sur  cette  signification,  cet  article  Payant,  a-t-il 
dit,  relevé  de  tout  laps  de  temps.  —  Les  communes  ont  répondu  que  la  lo 
du  9  vent,  an  12  n'avait  eu  pour  objet  que  de  lever  le  sursis  ordonné  pa  r 
celle  du  21  prair.  an  4,  relative  au  partage  des  biens  communaux ,  et  que, 
par  conséquent,  elle  n'était  pas  applicable  à  l'espèce,  les  biens  dont  il  s'a» 
git  n'ayant  pas  été  partagés  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793.  —  Arrêt» 

La  cour  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que ,  d'après  la  loi  du  12  prd»r.  an  4 
les  demandes  en  cassation  des  jugements  d  arbitres  forcés,  rendus  ava  n' 
le  l**  vend,  an  4,  doivent  être  formées  dans  les  trois  mois ,  à  compter  d  e 
la  publication  de  ladite  loi;  que  cette  disposition  n'a  point  été  modifiée  pa  ) 
l'art.  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  parce  que  ce  dernier  article  n'est  évi- 
demment applicable  qu'an  sursis  ordonné  par  la  loi  du  21  prair.  au  4,  rc 
lative  au  partage  des  biens  communaux ,  ainsi  que  cela  résulte  et  de  la 
lettre  même  de  cet  article  et  de  son  rapprochement,  tant  des  autres  dispo* 
sitions  de  la  même  loi  que  du  texte  de  celle  susdite  du  21  prair.  an  4;— 
Attendu,  en  fait...  — Déclare  le  demandeur  non  recevable,  etc. 

Du  27  brum.  an  14.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Halevîlley  pr.<Rupérou, 
rap.-Daoiels,  av.  gén.,  c.  conf.-Becquet  et  Gérardin,  aVr 
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dant  l'aliéner  pendant  les  dix  ans  qui  suivront  la  promul^tiondu 
présent  décret,  et  la  vente  quUl  en  pourrait  faire  sera  regardée 
comme  nulle  et  non  avenue. —  Art.  16.  La  portion  de  communal 
qui  écherra  à  chaque  citoyen  dans  le  partage  ne  pourra  être 
saisie  pour  dettes  mêmes  antérieures  à  la  promulgation  du  pré- 
sent décret ,  pendant  les  dix  ans  qui  suivront  ladite  promulgation, 
excepté  pour  le  payement  des  contributions  publiques.  »  —  De- 
puis*  la  loi  du  9  vent,  an  12,  art.  2,  a  permis  l'aliénation  des  por- 
tions échues  aux  partageants. 

Il  a  été  décidé  que  la  faculté  accordée  par  cette  loi  aux  habi- 
fants  d'aliéner  leur  part  échue  dans  les  communaux  n'im- 
plique pas  celle  d'en  disposer  avant  le  partage  (Cass. ,  !«'  août 
1842 ,  aff.  Hergas ,  V.  n»  2195).  —  Toutefois ,  il  a  été  Jugé  que, 
lorsqu'une  ordonnance  royale  a  autorisé  la  répartition  eutre  les 
habitants  d'une  commune  d'un  bien  communal,  à  charge  de  sou- 
missionner un  prix  déterminé,  cette  ordonnance  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  les  tribunaux ,  appréciant  les  clauses  d'un  bail ,  déci- 
dent que,  par  ce  bail,  le  preneur  a  renoncé,  au  profit  du  bail- 
leur, au  droit  éventuel  qui  peut  lui  revenir  sur  ce  bien  communal, 
et  que,  par  conséquent,  c'est  au  bailleur  qu'appartient  le  bénéfice 
de  soumissionner,  attribué  au  preneur  par  l'ordonnance  royale 
(même  arrêt).  —  Il  faut  bien  avouer  qu'il  y  a  là  une  espèce  d'op- 
position entre  ce  qui  a  été  décidé  d'abord  et  l'espèce  d'exception 
admise  en  dernier  lieu.  Aussi  M.  Trolley  (t.  4,  n^  1836)  a-t-il 
pensé  que  la  cour  de  cassation  avait  admis  d'une  manière  absolue 
la  nullité  de  la  clause  par  laquelle  un  propriétaire  se  ferait  céder, 
comme  condition  du  bail ,  le  droit  éventuel  accordé  aux  fermiers 
de  prendre  part  au  partage  des  communaux.  Il  fonde  cette  opinion 
et  la  décision  de  la  cour  sur  la  loi  du  10  Juin  1793  (sect.  2, 
art.  15),  qui  annule  tous  les  actes  contraires  au  mode  qu'elle 
prescrit.  11  fait  remarquer  que  le  conseil  d'État ,  dans  ses  avis  de 
1807  et  1808,  a  maintenu  le  principe  de  la  personnalité  du  droit, 
tout  en  en  restreignant  la  conséquence  aux  chefs  de  famille  chargés 
de  représenter  tous  les  autres  membres  ;  que  si  la  loi  du  9  vent, 
an  12  a  autorisé  les  habitants  à  aliéner  leurs  lots,  ce  n'est  qu'a- 
près le  partage  ;  et  elle  n'a  pas  supposé  le  cas  où  il  s'agissait 
d'une  simple  expectative.  Comme  dernière  considération  enfin  il 
fait  remarquer  que  la  disposition  qui  déCend  l'aliénation  avant 
partage  est  une  loi  d'ordre  public ,  i  laquelle  il  n'est  pas  permis 
de  déroger  ;  et  nous  adoptons  pleinement  son  avis ,  quoique  l'ex- 
ception admise  par  la  cour  de  cassation  ne  l'ait  été  que  sur  les 
conclusions  de  M.  Hello,  qui  prétendait  que  le  droit  de  prendre 
part  aux  communaux  entraînait  et  devait  entraîner  celui  de  les 
vendre  soit  avant  soit  après  partage. 

!i!ie4.11  aété  Jugé  pareillement:  1<>  que,  dans  l'ancien  droit, 
on  ne  devait  pas  voir  un  partage  dans  des  actes  qui  n'opèrent  pas 
la  division  des  biens  entre  tous  les  habitants  de  la  commune  et 
qui  attribuent  ces  biens  à  une  certaine  classe  de  propriétaires  à 
l'exclusion  des  autres  (ord.  cens.  d'Ét.  14  fév.  1839,  aff.  Borda, 
V.  fto  2261). 

ttOIft.  «  Le  partage  des  biens  communaux  sera  facultatif 
(sect.  3,  art.  1).  »  Aussi  paratt-il  généralement  reconnu  que, 
dans  l'état  actuel ,  une  commune  ne  pourrait  être  contrainte , 
même  par  TÉtat,  son  tuteur  naturel,  à  partager  ou  vendre  ses 
communaux,  et  que  c'était  au  législateur  de  porter  une  loi  pour 
vaincre  la  résistance  de  celles  qui  se  refuseraient  au  partage ,  à 
la  vente  ou  à  l'amodiation  (ch.  dép.  27  mars  1847,  V.  n*"  2201). 
— Un  habitant  ne  serait  donc  pas  admissible  à  se  fonder  sur 
l'art  815  pour  sortir  de  l'indivision ,  et  c'est  avec  raison  qu'un 
décret  du  3  sept.  1808  (aff.  com.  de  Puxe,  n*^  2256),  a  annulé 
un  partage  de  biens  communaux  fait  enti-e  les  habitants  d'une 

(i)  (Com.  d'Urmait,  etc.  C.  com.  deStill,elc.)  Louis-PmLiPPB,  etc.  ; 
-»  ya  la  loi  du  10  jaia  1793 ,  les  avis  du  conseil  d*Élat  des  20  juillet 
1807,  26  avril  1808  et  29  mai  1808  ;  —  Considérant  que  le  conseil  de 

rfifectare  du  Bas-Rhin,  en  ordonnant,  par  arrêté  da  3  avril  1810,  que 
partage  fait  anlénearement,  avec  Tautorisation  de  l'administration  dé- 
partementale, et  approuvé  par  arrêté  du  directoire  exécutif,  serait  rectifié, 
a  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Sur  le  recours  des  communes  de  Dinsheim , 
Still,  Oberhaslach,  Niederhaslach  et  Lutzelhausen  :  -^  Considérant  qu'il 
lésalte  des  documents  de  l'affaire ,  que  le  partage ,  tel  qa'il  était  prescrit 
par  lesdils  arrêtés,  était  consommé  antérienrement  à  l'avis  du  conseil 
d'État,  du  20  juitlet  1807,  qui  prescrivait  le  partage  par  feux  ;  d'où  il 
suit  f  oe  ledit  avis  ne  peut ,  dans  l'espèce ,  recevoir  d'application  ;  — 
Caaiidérant  qua  le  partage  an  sept  portions  égales  a  été  ordonné  par  ar* 


commune  sur  la  demande  d*nn  seul  individu.  —Au  reste.  Il  est 
superflu  de  faire  remarquer  qu'une  commune  qui  posséderait 
un  domaine  Indivisément  avec  un  de  ses  habitants  pourrait 
être  contrainte  par  ce  dernier  à  subir  le  partage  (c.  dv»  815). 

9 SOU.  3^  Des  ayants-droit  au  partage*  —  Ce  sont,  aux 
termes  de  l'art.  1,  sect.  2,  de  la  loi  du  10  Juin  1793,  les  habi* 
tants  domiciliés  de  tout  âge  et  de  tout  sexe ,  absents  ou  présents. 
Et  par  habitant ,  la  loi  entend  «  tout  citoyen  français  domicilié 
dans  la  commune  un  an  avant  le  Jour  de  la  promulgation  du  dé«  | 
cret  du  14  août  1792 ,  ou  qui  ne  l'aurait  pas  quittée  un  an  avant 
cette  époque  pour  aller  s'établir  dans  une  autre  commune  (art.  3). 
Ainsi,  et  d'après  la  même  loi  «  les  fermiers ,  métayers,  valets  de 
labour,  domestiques,  et  généralement  tous  citoyens,  ont  droit 
au  partage ,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  pour 
être  réputés  habitants  (art.  4).  » — Le  droit  que  cette  disposition 
accorde  aux  habitants  à  l'exclusion  des  propriétaires  forains,  a 
été  interprété  en  ce  sens ,  qu'un  arrêt  a  déclaré  Illicite  et  nulle  la 
stipulation  faite  dans  un  bail  de  maison  par  le  propriétaire  non 
domicilié  dans  la  commune  où  elle  est  située ,  qu'il  se  réserve , 
en  cas  de  partage  des  biens  communaux ,  durant  la  Jouissance  du 
locataire ,  le  lot  qui  sera  attribué  à  celui-ci  comme  habitant  et 
commechefdefamille(ReJ.,l«Uoûtl842,aff.Rampan,V.no2195).  ' 

t!i07.  Les  articles  5,  6,  7  et  14  s'expliquent  à  l'égard  du 
domicile  réel  ou  de  l'habitation  des  fonctionnaires  publics  et  des 
mineurs,  du  parcours,  des  seigneurs  qui  ont  exercé  le  triage,  etc. 
(V.  n<»2177). 

!i!ie8.  Le  partagedevalt  être  fait  par  tête  d'habitants,  suivant 
,1a  disposition  démocratique  de  l'art.  1,  sect.  2,  de  la  loi  du  10 
juin  1793  rapporté  plus  haut,  disposition  qui  n'a  eu  qu'une  du- 
rée passagère  (V.  u"*  2189),  et  que  le  conseil  d'État  (avis  des  20 
Juillet  1807  et  28  avril  1808),  et  MM.  Duyergier  (t.  5),  et  Dufour 
(t.  1,  no  716)  déclarent  être  abrogée  et  avoir  fait  place  au  par- 
tage par  feux. 

IKSOO.  On  entend  par  feux  toute  personne  ayant  ménage 
particulier.  C'est  ce  que  nous  apprend  l'encyclopédie  méthodique 
[yo  Feu),  en  ces  termes  :  «  Feu ,  signifie  quelquefois  ménage, 
et  il  est  pris  en  ce  sens ,  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume^ 
Dans  quelques  endroits  chaque  feu,  c'est-à-dire  chaque  ménage, 
paye  au  seigneur  un  droit  appelé  fouage.  »  Cette  expression  cont- 
prend ,  comme  on  voit ,  les  célibataires  comme  les  gens  mariés. 
C'est  aussi  la  remarque  de  M.  Cormenin ,  p.  368. 

99te.  L'avis  du  conseil  d'État  du  20  Juillet  1807  n'a  pas 
d'efi^et  rétroactif  sur  les  partages  consommés  sous  la  loi  de  1793. 
Il  a  été  jugé  en  conséquence  qu'il  était  inapplicable  à  un  partage 
fait  et  consommé  antérieurement  par  portions  égales  ^  et  que , 
par  suite ,  un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  or- 
donnant qu'un  partage  de  biens  communaux  approuvé  par  Tau- 
torlté  supérieure  avant  cet  avis  sera  rectifié  pour  être  fait  sur 
les  nouvelles  bases  introduites  par  ce  décret  (  ord.  c.  d'Ét.  29 
mars  1833)  (1). 

!8  9 1 1 .  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'ancien  usage  sui- 
vant lequel  le  partage  des  futaies  devait  se  faire  dans  la  Franche* 
Comté  d'après  le  toisé  ou  l'étendue  proportionnelle  des  maisons, 
et  non  par  feux  ou  par  chef  de  famille,  a  été  remis  en  vigueur 
par  l'art.  105  c.  for.,  mais  la  question  n'a  point  été  résolue  (V. 
n*'  2334)  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  tendances  démo- 
cratiques de  l'époque  ne  sont  point  favorables  à  cet  usage. — Y., 
au  reste,  ce  qui  est  dit  sur  ce  point  n*  2315  et  v«  Usages. 

!i9t!i.  4°  Cas  où  les  biens  sont  indivis  entre  des  communes, 
—  L'art.  2,  sect.  4,  de  la  loi  de  1703  porte:  «  Lorsque 
plusieurs  communes  sont  en  possession  concurremment,  depuis 

rélé  de  Tadministration  départementale,  approuvé  par  le  directoire  exé- 
cutif; qu'il  y  a  été  procédé  en  présence  des  maires  des  sept  communes  ; 
qu'elles  ont  acquitté ,  chacune  dans  une  proportion  égale ,  les  frais  résal- 
tant  desdites  opérations ,  et  les  contributions  afférentes  à  chaque  subdi- 
vision de  la  forêt  ;  que  dès  lors ,  lesdites  communes  ne  peuvent  attaquer 
an  partage  ordonné  par  un  acte  da  gouvernement  et  exécuté  par  elles;— 
Art.  1.  L'arrêté  do  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin ,  en  date  do  3  avril 
1810,  est  annulé.— Art.  2.  La  reqaête  des  communes  de  Dinsheim,  Still, 
Oberhaslach ,  Niederhaslach  et  Latielhauxen,  est  rejetée  (  en  conséqueno» 
le  partage  fait  entra  les  sept  commanes,  par  portions  é^es,  delà  forêt 
du  Val-de-la-Bruche ,  eet  maintenu. —  Art.  3.  Les  communes  de  Dias* 
heim ,  Still ,  Oberhaslach,  etc.  sont  condamnées  aux  dépens. 
Pu  29  mars  1859.-0rd.  c.  d'ËL-M.  Méchin,  ri^. 


358 


COMJIUNE.— TiT.  6,  Chap.  5,  Art.  2. 


plus  de  trenle  ans ,  d'un  bien  commuoal  sans  titre  de  part  ni 
d'autre ,  elles  auront  la  même  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
le  partage  ou  la  partition  des  terrains  sur  lesquels  elles  ont  un 
droit  ou  un  usage  commun ,  que  les  habitants  d'une  commune 
relativement  au  partage  de  leurs  communaux  entre  eux.  »  —  Le 
sens  de  cet  article  apparaît  assez  clairement ,  car  il  se  réfère  aux 
articles  qui  précèdent,  c'est-à-dire  que,  lorsque ,  par  exemple, 
on  voudra  savoir  comment  le  partage  s'opérera  entre  les  com- 
munes indivises ,  c'est-à-dire  si  elles  devront  partager  eu  égard 
à  leur  étendue  respective  ou  à  la  quotité  de  leur  contribution , 
ou  au  nombre  des  tètes  des  habitants ,  ou  à  celui  des  feux  et  des 
ménages,  on  devra  se  référer  à  l'art.  1 ,  sect.  2,  de  la  loi  qui 
prescrit  la  division  par  têtes  d'habitants  (V.  n"*  2189).  C'est  aussi 
on  ce  sens  que  la  question  a  été  décidée  par  le  décret  du  19  brnm. 
an  2  (V.  no  86).  Mais  ici ,  comme  au  cas  où  il  s'agit  du  partage 
<*ntre  les  habitants  d'une  seule  commune,  la  question  n'est  point 
restée  dans  les  termes  de  la  loi  de  1 793. 

f  1 1 3.  En  effet  ^  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  des  difficultés 
se  sont  élevées  sur  ce  point.  Par  ordonnance  du  i**  Juin  174i , 
M.  Chauvelln ,  intendant  de  l'Artois,  avait  décidé  qu'un  marais  in- 
divis entre  les  communes  de  Bames,  d'Aunoiset  de  Loison,  serait 
partagé  entre  elles  par  portions  égales,  en  ne  s'attacbant  qu'aux 
communes  en  elles-mêmes  et  en  se  renfermant  dans  les  règles  des 
sociétés  privées  ;  mais  cette  ordonnance  fut  réformée  sur  appel 
par  arrêt  du  5  août  1748  ,  portant  que  le  partage  se  ferait  dans 

(1)  Esoéce  :  —  (Coni.  d^Odratzlieim  C.  com.  de  Kirscheim.)  —  Les 
deax  communes  d^Odratzheim  et  de  Kirscheim  n'avaient  formé,  de  temps 
immémorial ,  qu'une  seule  et  même  commune  qui  n'a  été  divisée  que  de- 
puis la  révolution.  Ces  deux  communes  ont  été  en  contestation  sur  le  mode 
de  partage  de  leurs  biens  communaux.  Celle  de  Kirscheim  prétendait  que 
ce  partage  devait  être  basé  sur  i^élendae  du  territoire  de  chacune  des  deux 
communes.  —  Celle  d^Odratzheim  soutenait,  au  contraire,  que  le  partage 
devait  être  fait  par  feux ,  sans  aucun  égard  à  la  plus  ou  moins  grande 
étendue  de  territoire.  Le  tribunal  civil  de  Strasbourg  avait  accueilli  la  pré- 
tention de  la  commune  d'Odratzbeim ,  et  avait  ordonné,  en  conséquence, 
le  partage  égal  et  par  moitié  des  communaux  entre  les  deux  communes.  — 
Hais ,  sur  Tappei ,  la  cour  de  Colmar  avait  décidé,  le  28  juin  1806,  que 
les  communaux  seraient  partagés  à  raison  de  trois  cinquièmes  pour  la 
commune  de  Kirscheim ,  et  de  deux  cinquièmes  pour  celle  d'Odratzbeim , 
en  prenant  en  considération  l'étendue  du  territoire  respectif  des  deux  com- 
munes y  et  tout  en  reconnaissant  cependant  que  leur  population  était  à  peu 
près  égale.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vn  les  divers  articles  de  la  loi  du  10  juin  1793  sur  le  par- 
tage des  biens  communaux ,  et  l'avis  du  conseil  d^État,  du  20juitt.  1807, 
approuvé  par  sa  majesté ,  déclaratif  du  sens  de  cette  loi  par  rapport  au 
fartage  desdils  biens  entre  plusieurs  communes  ou  entre  plusieurs  sec- 
tions de  la  même  commune;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ladite  loi ,  in- 
terprétée par  ledit  avis  du  conseil  d'État,  ces  sortes  de  partages  doivent 
être  faits  par  feux  et  sans  aucun  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  étendue 
de  territoire  ;  —  Attendu  qu'étant  reconnu ,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué , 
que  la  population  est  à  peu  près  égale  dans  les  deux  communes  d'Odratz- 
beim et  de  Kirscheim ,  cet  arrêt  n'a  pu ,  sans  contrevenir  à  la  loi ,  prendre 
pour  base  l'inégale  étendue  de  leur  ban  et  d'autres  circonstances  égale- 
ment étrangères  au  nombre  respectif  des  feux,  seule  base  admise  par  la 
loi.—  Casse. 

Du  12  sept  1809.-C.  G.»  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Boyer,  rap. 

(2)  (Com.  de  l'Hôpital-sous-Conflant  C.  com.  de  Saint-Sigismond.)  — 
Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  de  la  commune  de  THôpital^sous-Con- 
flant,  arrondissement  de  Chambéry,  qui  demande  l'annulation  des  arrêtés 
du  préfet ,  en  date  des  6  fruct.  an  il,  31  juill.  1807  et  23  janv.  1808, 
lesquels,  sur  la  demande  de  la  commune  de  Saint- Sigismond,  ordonnent 
que  les  biens  communaux  indivis  entre  ces  deux  communes  seront  parta- 
gés entre  elles  par  portions  égales ,  ladite  requête  fondée  sur  l'incompétence 
du  préfet,  et  rirréguiarité  de  ses  décisions;  —  Vu  l'arrêt  du  sénat,  du 
4  juill.  1788,  qui  maintient  la  commune  de  Saint-Sigismond  dans  la  pos- 
session indivise  des  communaux  dont  celle  de  l'Hôpital  demandait  la  pro- 
priété indivise;  --Vu  le  décret  du  20  juill.  1807;  —  Considérant  que 
l'arrêt  du  sénat  de  Savoie  ayant  implicitement  prononcé  sur  la  propriété 
desdils  communaux,  il  ne  reste  plus  qu'à  statuer  sur  le  mode  de  partage, 
opération  qui  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative  ;  — 
Considérant  que  notre  décret  du  20  juill.  1807,  rendu  pendant  la  contes- 
tation,  et  apijiicable  à  l'espèce  présente ,  a  décidé  que  le  partage  des  biens 
communaux  indivis  entre  plusieurs  communes  aurait  lieu  en  raison  du 
nombre  des  feux  de  chacune  ;  —  Les  arrêtés  du  préfet  du  Mont-Blanc  sont 
annulés,  et  le  partage  à  effectuer  entre  les  deux  communes  de  l'Hépital 
et  de  Saint-Sigismond  doit  avoir  pour  base  le  nombre  des  feux. 

Du  21  déc.  1808.-Décr.  cens.  d'État. 

(3)  Btfieê  :  —  (Hameau  de  Snchois  C.  com.  de  Courson.)  •—  Par  un 


la  proportion  des  sommes  ou  Impositions  réelles  payées  annuel- 
lement par  chaque  commune  aux  états  de  la  province,  sommes 
basées  sur  l'étendue  du  terrain. — On  cite  dans  le  sens  de  cette 
décision  Stephanus  (décis.  9 ,  p.  25,  n"  25  ),  Leiser  (Jus  Geùr- 
gium,  p.  279,  n°  8),  Simon  Démonte  {De  finib.  regund.^  p.  173 
n»  20).>-Le  partage  par  feux  fut  prescrit  au  contraire  par  lettres- 
patentes  données  pour  la  Flandre  française  le  27  mars  1777.  un 
sait  que  c'est  là  le  mode  que  le  conseil  d'État  a  admis  par  avis  du 
4]uill.l807,ûpprouvéle20(V.n<>  130), mode  qu'un  autreavisdu 
12avril  1808 ,  approuvé  le  26  (V.  n»  131),  a  déclaré  applicable 
au  partage  des  bois  comme  à  celui  de  tous  autres  biens  dont 
les  coomiunes  veulent  faire  cesser  l'indivision. — V.  n^  2189. 

9ft4.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  partage  de 
biens  communaux  indivis  entre  deux  communes,  doit  (en  1806) 
être  fait  entre  elles  par  feux  et  non  en  raison  du  territoire  de  cha- 
cune d'elles (Cass.,  12  sept.  1809)  (1),  ni  par  égalité  entre  elles 
(Dec.  cous.  d'Ét.  21  déc.  1808)  (2). 

f  915.  Jugé  aussi  qu'en  l'absence  de  titres  qui  déterminent 
les  droits  de  plusieurs  communes ,  dans  des  biens  indivis  entre 
elles,  le  partage  doit  s'en  effectuer  d'après  le  mode  tracé  par  les 
décrets  des  20  juill.  1807  et  26  avril  1808,  c'est-à-dire  par  feux 
(Req.,  10  avril  1839,  aff.  com.  de  Manicamp,  V.  n*"  2232). 

f  f  16.  Pareillement,  il  a  été  jugé  que  les  droits  des  communes 
doivent  être  réglés  d'après  le  nombre  des  feux  de  chacune  d'elles 
(Rej.,  ^0  juin.  1840)  (5). 

arrêt  du  conseil  du  4  mai  1 745 ,  le  bameau  du  Sucbois  et  de  la  Montagne 
fut  maintenu  dans  la  propriété ,  possession  et  jouissance  des  bois  dépen- 
dant de  la  communauté  de  Courson ,  proportionnellement  au  nombre  de 
feux  dont  ledit  hameau  était  composé.  — Le  14  nov.  1760,  il  intervint 
entre  ce  hameau  et  la  commune  de  Courson  une  transaction  portant...  : 
V  lesquelles  parties  ont  dit  que  lesdites  communautés  de  Courson  et  du 
Suchois  sont  propriétaires,  savoir  la  commune  de  Courson,  de  sept  hui- 
tièmes et  celle  du  Sucbois  de  l'autre  huitième  restant  des  bois  situés  au 
finage  dudit  Courson  ;  — Qu'en  conséquence  du  huitième  revenant  à  la 
communauté  du  Suchois  dans  la  coupe  desdits  bois  et  autres  bénéfices 
qu'ils  produisent  actuellement ,  il  leur  est  dû  un  compte  pour  ladite  com- 
munauté de  Courson ,  depuis  environ  sept  ans  qu'ils  n'ont  rien  reçu  dudit 
produit;  —  Que  les  parties  ont  volontairement  et  amiablement  arbitré 
entre  elles  la  huitième  portion  revenant  audit  hameau  du  Suchois,  etc.  » 
En  1833,1e  maire  de  Courson  a  demandé,  contre  le  hameau  du  Suchois 
faisant  partie  de  la  commune  de  Fontenailles ,  le  partage  des  bois  commu- 
naux et  affouages  indivis  dans  la  proportion  de  leur  nombre  de  feux  res- 


la  commune  de  Courson  s'était  considérablement  accrue  depuis  1760. 11  a 
prétendu  que  la  transaction  susmentionnée  avait  invariablement  fixé  ses 
droits  à  un  huitième;  que ,  du  reste ,  c'est  dans  cette  proportion  qu'il  avait 
constamment  concouru  au  partage  des  coupos  et  autres  produits  depuis 
ladite  transaction ,  et  qu'ainsi  la  prescription  lui  était  acquise.  —  Juge- 
ment du  tribunal  d'Âuxerrequi  accueille  cette  défense.— Appel. 

25  mai  1835 ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qui  ordonne  qu'il 
sera  procédé  au  partage  des  bois  en  proportion  du  nombre  des  feux ,  en 
considérant  en  substance  :  — Que  l'arrêt  du  conseil  de  1745  avait  établi 
ce  mode  de  partage  ;  que  l'acte  du  1 6  nov.  1760  n'y  a  pas  dérogé ,  parce 
qu'il  avait  uniquement  pour  objet  de  régler  le  compte  que  U  commune  de 
Courson  devait  aux  habitants  du  Suchois  pour  sept  coupes  dans  lesquelles 
ces  derniers  n'avaient  pas  pris  les  portions  qui  leur  revenaient;  que,  s'il 
Mt  dit  dans  cet  acte  que  le  hameau  du  Suchois  est  propriétaire  d'un  hui- 
tième des  bois  de  Courson ,  toute  la  conséquence  qu'on  peut  justement  en 
tirer,  c'est  que  les  parties  ont  entendu  par  là  exprimer  l'état  de  leur  po- 
pulation respective  au  moment  où  elles  traitaient;  que,  quant  à  la  pres- 
cription ,  les  habitants  du  Suchois  ne  peuvent  l'invoquer,  parce  qu'ils  sont 
présumés  avoir  possédé  en  conformité  de  leur  titre ,  c'est-à-dire  conformé- 
ment à  l'arrêt  de  1745  ;  que ,  pour  admettre  une  interprétation  contraire^ 
il  faudrait  qu'elle  résultât  de  termes  ou  de  faits  non  équivoques  qui  n'exis- 
tent pas  dans  la  cause. 

Pourvoi  du  hameau  de  Snchois  :  — 1<>  Violation  de  la  loi  du  contrat  et 
de  l'art.  1134  c.  civ.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  donner  effet  aux 
conventions  claires  et  précises  contenues  dans  la  transaction  de  1760; — 
2«  Fausse  application  de  l'art.  2240  et  violation  de  l'art.  2262  c.  civ.,  en 
ce  que  le  même  arrêt  a  décidé  que  les  habiutnts  du  Sucbois  n'avaient  pu 
prescrire  le  droit  de  prendre  un  huitième  des  bois  en  litige-  — 3"*  Excès 
de  pouvoir  et  violation  des  art.  1163  et  1165  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour 
de  Paris  a  admis  au  partage  par  feux  qu'elle  ordonne  les  habitants  qui  se 
sont  éUblis  à  Courson  depuis  l'arrêt  de  1745  et  la  transaction  de  1760.— 
Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coui;  —  Attendu  que  la  transaction  de  1760  ne  constituait  pas, 
entre  les  parties,  une  prssession  plus  étendue  que  celle  Indiquée  dj:i« 
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1^9 1 7.  On  peut  se  demander  à  quelle  époque  il  faudra  comp- 
ter les  feux  des  communes  copartageanles,  pour  fixer  la  part  re- 
venant à  chacune  dans  les  biens  qu'elles  Voudront  diviser.  Il  a 
été  jugé  à  l'égard  d'un  partage  de  Jouissances  fait  par  ui^  ancien 
règlement,  qu'on  ne  peut  en  induire  que  les  feux  nouveaux 
qui  se  sont  établis  depuis  ce  régime ,  sont  exclus  du  partage ,  si 
cette  exclusion  n'a  pas  été  formellement  prononcée  (même  arrêt). 

181818.  En  cas  pareil,  l'une  des  communes  oe  peut  prétendre 
qu'elle  a  acquis ,  par  prescription ,  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  que  lui  attribue  le  nombre  de  ses  feux  (même  arrêt)  .-^V.  au 
chap.  6,  n<»'  2313  et  suiv.,  ce  qui  est  dit  sur  la  Jouissance  des 
biens  communaux. 

9t  tO.  Toutefois ,  il  a  été  décidé  que  d'est  l'époque  où  deux 
communes  ont  été  séparées  de  fait  par  la  cessation  de  l'indivision 
qui  Jusque-là  avait  existé  entre  elles ,  et  non  celle  où  11  y  a  eu  sé- 
paration légale  ou  de  droit  par  leur  création  en  deux  municipa- 
lités distinctes  ,  qui  doit  être  prise  pour  point  de  départ  pour  la 
fixation  du  nombre  des  feux  d'après  lequel  le  partage  doit  être 
opéré-, qu'en  conséquence,  la  commune  qui,  quoique  séparée 
d'une  autre  commune  dont  elle  formait  une  section ,  pour  être 
érigée  en  municipalité  distincte ,  a  continué  d'avoir  avec  celle-ci 
une  communauté  d'intérêts ,  en  jouissant  indivisément  d'un  ter- 
rain communal,  en  en  payant  les  impôts,  en  supportant  pro- 
portionnellement les  charges  extraordinaires  et  en  confiant  à  un 
même  pâtre  les  troupeaux  des  habitant»  respectifs  pour  les  con- 


Parrèi  du  cooseil  de  1745 ,  puisque  le  nombre  des  feux  des  hameaux  de 
Suchois  et  de  la  Montagne  formait  alors  à  peu  près  an  huitième  de  ceux 
de  la  commune  de  Coarson  ;  qu'ainsi  celte  transaction  n'a  fait  qu'une  ap- 
plication des  droits  respectifs  des  parties  dans  un  mode  de  répartition  nou- 
veau ;  — -  Qu'an  surplus ,  l'appréciation  de  cet  acte  n'a  pas  excédé  les  li- 
mites d'interprétation  attribuée  aux  juges  du  fond ,  et  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation  ;  —  Attendu  que  les  droits  des  communes,  possédant 
en  commun  des  biens  indivis ,  sont  réglés  par  le  nombre  des  feux ,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  juin  1793  et  des  avis  du  conseil  d'État  des  20  juill. 
1807  et  26  avril  1808;  —  Que  l'arrêt  du  conseil  de  1745  n'exclut  pas 
les  faits  nouveaux ,  qui  s'établiraient  dans  la  suite,  du  partage  propor- 
tionnel a  faire  dans  les  bois  indivis;  —  Que ,  par  conséquent,  l'arrêt  at- 
taqué n*en  a  pas  violé  les  dispositions ,  et  s'est  au  reste  conformé  aux 
règles  qui  servent  de  base  au  partage  des  biens  communaux  ;  —  Par  ces 
motifs; — Rejette» 

Du  20  juill.  1840.-C.G.,cb.  civ.-HH.  PortaliSy  l*'  pr.-Ghardel,rap.- 
Laplagae,  l^'av.  gén.,  c.  conf.-Grosjean  et  Fiel,  av. 

(1)  Espèce:-^  {Corn,  de  Guémar  C.  celle  d'IUheusern.)  — La  commune 
d'illheosern  forma  longtemps  une  section  de  celle  de  Guémar  avec  laquelle 
elle  possédait  un  terrain  communal  en  nature  de  bois  et  de  pâturage  dit 
la  Gemein-mark.  Ce  fut  en  1792  que  la  section  d'IUheusern  fut  érigée  en 
municipalité  distincte  ;  mais  celte  séparation  légale  n'empêcha  pas  la 
continuation  d'une  communauté  d'intérêts  et  de  droits  entre  les  deux 
communes ,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après  :  —  En  1836 ,  le  maire  d'IUheu- 
sera  a  intenté  une  action  en  partage  de  la  Gemein-mark.  Un  jugement  a 
accueilli  cette  demande  et  a  décidé  que  le  partage  se  ferait  d'après  le 
nombre  des  feux ,  mais  sans  fixer  l'époque  que  Us  experts  auraient  à 
prendre  en  considération  pour  faire  le  dénombrement  de  ces  feux. —  La 
comm.  de  Guémar  a  inteneté  appel  de  ce  jugement  et  a  prétendu  notam- 
ment qu'il  fallait  déterminer  les  bases  du  parUige  d'après  le  nombre  des 
feux  existant  en  1792 ,  époque  de  la  séparation  des  deux  communes. 

51  juill.  1839 ,  arrêt  de  la  cour  de  Golmar  qui  décide  que  les  experts 
devront  consulter  le  nombre  des  feux  existant  à  Vépoque  du  18  mai  1833, 
par  les  motifs  suivants  : — ...  «  Considérant  que,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'en 
principe  général ,  cette  époque  (celle  qui  sert  de  règle  an  partage  par  feux) 
doit  être  celle  où  a  lieu  la  séparation ,  c'est-à-dire  l'érection  en  communes 
distinctes  de  deux  conununautés  on  sections  antérieurement  réunies ,  ce 
principe  doit  recevoir  exception  lorsque ,  comme  au  cas  particulier,  la  sé- 
paration n'a  eu  lieu  que  de  droit  et  seulement  sous  les  rapports  politiques 
et  administratifs ,  et  lorsque  du  reste  la  communauté  d'intérêts  a  continué 
de  subsister  de  fait  ;  que ,  dans  l'espèce ,  cette  continuation  de  commu- 
nauté d'intérêts  est  suffisamment  établie  ,  puisqu'il  est  justifié  par  titres 
.  que ,  postérieurement  à  la  création  des  municipalités  et  l'éreaion  d'IUheu- 
sem  en  commune,  en  vertu  des  lois  de  1790 et  de  Tan  8,  cette  commu- 
nauté a  contribué  avec  Guémar  au  payement  des  condamnations  pronon- 
cées par  jugements  des  10  prair.  et  6  mess,  an  11 ,  ainsi  qu'aux  charges 
de  guerre  de  1814  et  1815;  que  ce  n'est  qu'en  1833  »  et  par  ordonnance 
du  18  mai,  que  lllheusem,  encore  qualifiée  de  section  de  commune ,  a 
obtenu  une  banlieue  propre  et  distincte  et  que  la  séparation  absolue  de 
Guémar  a  été  effectuée  ;  que  c'est  donc  dans  la  proportion  des  feux  exis- 
tants à  u)lte  dernière  époque  que  devra  être  opéré  le  partage  h  faire; — 
Adoptant  au  surplus  et  sur  tons  les  antres  points  du  litige  les  motils  des 
premiers  juces...  » 
Pourvoi  de  la  commune  de  Guémar.  — ...  r  riolatlon  des  art.  1872 . 


duire  au  pâturage  sur  ce  terrain ,  Jusqu'à  ce  qu'enfin  une  ordoii» 
nance  royale  ait  fait  cesser  cette  communauté  de  fait  était  consommé 
la  séparation  absolue  des  deux  communes ,  que  cette  commune , . 
en  un  mot,  a  droit  au  partage  du  communal  resté  indivis  d'après 
le  nombre  de  ses  feux  existant  à  l'époque  de  cette  séparation 
absolue,  et  non  pas  seulement  à  l'époque  de  la  séparation  pri- 
milive  (Req.,   13  Juill.  1841)  (1). 

f  lif  O.  C'est  l'autorité  administrative  qui  a  été  déclarée  com* 
pétente  pour  ordonner  le  mode  de  partage  (cens.  d'Ët.  21  déc. 
1808,  aff.  corn,  de  l'Hôpital,  V.  no2286)  ;  mais  II  s'agit  ici  d'une 
question  de  propriété  qui  ne  semble  point  être  de  son  ressort. 

9t2t.  Une  question  fort  importante  qui  ne  sort  pas  direc- 
tement des  termes  de  la  loi  de  1793 ,  est  celle  de  savoir  si  de» 
communes  indivisaires  sont  fondées  à  se  prévaloir  du  principe 
qui  a  été  proclamé  par  l'art.  813  c.  civ.,  lorsque,  sans  enteudre 
partager  les  communaux  entre  leurs  habitants  respectifs ,  elles 
veulent  néanmoins  faire  cesser  l'indivision  dans  laquelle  elles  ont 
vécu  Jusque-là.  L'affirmative  est,  avec  raison,  admise  par  Hen- 
rion  (Biens  com.,  p.  63),  et  Merlin  (Rép.,  v<»  Communaux, $  6). 
— 11  a  été  Jugé  en  conséquence ,  1®  que  la  demande  en  partage 
formée  par  une  commune ,  d'un  terrain  indivis  entre  elle  et  une 
autre  commune  n'a  pu  (en  l'an  6  )  être  rejetée  par  un  tribunal  y 
même  sous  le  prétexte  que  le  partage  serait  nuisible  à  la  com- 
mune demanderesse  (Cass.,  4  tberm.  an  7  )  (2)  ;  —  2*  Que  la 
demande  en  partage  doit  être  admise,  encore  bien  que  les  terraine 

815  et  suiv.  c.  civ. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prorogé  arbitrairement 
les  effets  de  l'indivision  entre  deux  communes  à  une  époque  postérieure  h 
leur  séparation  administrative  et  légale.  —  La  séparation  de  deux  com- 
munes ,  dit-on ,  produit  les  effets  d'une  dissolution  de  société.  L'art.  1872 
rend  applicables  aux  associés  en  général  les  règles  concernant  le  partage 
des  successions.  Aux  termes  des  art.  815  et  suiv.  qui  régissent  cetta 
matière,  les  droits  des  copartageants  sont  définitivement  fixés  aussi» 
tôt  que  le  parUige  a  pu  être  demandé ,  nonobstant  toutes  jouissances  con-* 
traires  en  commun  ou  séparément.  La  convention  même  de  suspendre  le 
partage  ne  proroge  point  la  communauté  et  ne  change  point  la  proportion 
des  droits  respectifs ,  chacun  des  intéressés  conservant  toujours  la  même 
part  telle  qu'elle  loi  est  échue  primitivement. — Il  suit  de  là  que ,  quand 
la  société  prend  fin  par  une  demande  en  partage ,  les  droits  des  coparta- 
geants ne  remontent  pas  au  delà  de  cette  demande;  que ,  si  la  demande 
en  partage ,  au  contraire,  est  la  conséquence  de  la  dissolution  antérieure 
de  la  société,  le  partage  remonta  à  l'époque  de  cette  dissolution  qui  a  et» 
pour  effet  d'ouvrir  et  d'arrêter  définitivement  les  droits  individuels  der 
associés  entre  eux.  —  De  ces  principes  qui  gouvernent  les  sociétés  con^ 
munales  comme  .toute  autre,  il  résultait ,  d^ns  l'espèce,  que  le  partage 
par  feux  devait  remonter  à  l'année  1792 ,  époque  de  la  séparation  admi* 
nistrative  des  deux  communes.  La  continuation  de  fsit  d'une  communauté 
d'intérêts  entre 'elles  postérieurement  à  cette  séparation ,  ne  pouvait  pré- 
valoir sur  les  conséquences  légales  de  la  dissolution  lég^e  de  leur  société. 
Cette  société  ne  pouvait  êUre  prorogée  que  par  la  loi,  la  volonté  des  parties 
on  la  prescription.  Le  consentement  tacite  des  parties  à  demeurer  dans 
l'indivision  ne  changeait  pas  les  bases  du  partage.  En  jugeant  le  con- 
Urairoi  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  principes  de  la  matière,  —  Arrêt. 

La  coun;  —  ...  Sur  le  second  moyen  :  -^  Considérant  que ,  pour  ré* 
gler  les  droits  des  deux  communes  sur  la  Gemein-mark ,  l'arrêt  constate, 
en  fait,  que  les  deux  communes  ,  qui  n'en  formaient  auparavant  qu'une, 
n'ont  été  réellement  et  de  fait  séparées  pour  en  former  deux  que  par 
l'ordonnance  royale  de  1833;  que ,  jusqu'à  cette  époque,  elles  avaient 
constamment  joui  en  commun  de  la  Gemein-mark,  payé  les  impôts  y 
supporté  proportionnellement  les  charges ,  qu'elles  avaient  en  le  même 
pâtre;  —  Qu'ainsi,  l'arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  de  loi  invoqués  ;  — 
Rejette. 

Du  13 juill.  1841  .-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiaoomi,  pr.-Lebeau,  rap. 

(2)  Bipice  :  —  (Com.  de  Dettviller  C.  com.  de  Saverne.)  —  La  conw 
mune  de  Dettviller  et  celle  de  Saverne  jouissaient  par  indivis  d'une  forêt 
appelée  le  Grand-Falbert.  —  La  commune  de  Dettviller  avait  formé  une 
demande  en  partagée,  afin  défaire  cesser  l'indivision;  mais  la  commune 
de  Saverne  sV  était  opposée;  et ,  le  22  plov.  an  6,  le  tribunal  des  Vos- 
ges, saisi  de  la  contestation  par  appel ,  avait  ordonné  que  les  deux  com- 
munes resteraient  dans  l'indivis,  sous  prétexte  que  le  partage  serait 
nuisible  à  la  commune  même  de  Dettviller  qui  le  provoquait.  *  Par  là  ^ 
ce  tribunal  avait  implicitement  jugé  que  les  lois  relatives  aux  coproprié- 
taires qui  veulent  cesser  l'indivision  entre  eux ,  n'étaient  pas  applicables 
aux  communes.  —  Pourvoi  de  la  commune  de  Dettviller.  ^  Jugement. 

Lb  niBUHAL  ;  —  Vu  la  loi  dernière  au  codeDe  eomm,  divid.y  portant  : 
Ineommuniime  9êl  tocietatê  netnc  eompellitur  invilug  detinêri;  et  la  loi  8, 
ff.  De  comm.  divid.f  conçue  ainsi  :  Ètti  non  omnes  qui  rem  commmum 
habent ,  nd  egrti  md  ku  dividere  de$iderant ,  hœ  judicium  intar  §0$  aedp 
pot«êt;^El  attendu  que  nul  n'est  obligé  de  rester  dans  l'indivis  malgré  sois 
I  que  l'un  des  copropriétaires  ne  peut  donc  résister  au  paru^  d'we  chose 
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indivis  seraient  des  bols  :  ici  ne  8*appliqae  ni  rart.  f ,  sect.  2, 
u«  la  loi  de  1795  qni  vent  que  le  partage  ait  lien  par  tète ,  ni 
l'art.  Âf  sect.  I ,  qni  excepte  les  bois  dn  partage  prescrit  par  celte 
loi(R<.,  13frim.anl0)(l}. 

Ce  droit  des  communes  de  réclamer  le  partage  de  biens  IndWis 
qn'eUes  possMent  avec  d'autres  communes ,  n'est  pas  mis  en 
doute  par  le  ministère  de  l'intérieur.  Ainsi ,  une  circulaire  du  25 
Juin.  1859,  qui  s'occupe  de  cet  objet,  se  borne  à  déterminer  Fan- 
torité  compétente  pour  autoriser  des  partages  de  cette  nature,  et 
eile  renvoie  à  cet  égard  à  l'art.  46  de  la  loi  du  48  Juill.  1837,  en 
assimilant  ainsi  le  partage  dont  il  s'agit  à  des  aliénations.  Par 
conséquent,  les  préfets  sont  compétents  pour  autoriser  ces  par- 
tages, lorsque  la  Taleur  des  biens  indivis  n'excède  pas  3,000  fr., 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  fr., 
et  20,000  fr.  pour  les  autres  communes.  De  plus ,  celte  circu- 
laire décide  qu'on  ne  doit  pas  considérer  la  valeur  totale  de  l'im- 
meuble indivis ,  mais  seulement  le  cbiffre  de  la  portion  de  droits 
appartenant  à  chaque  commune  ou  section  de  commune  copro- 
priétaire ;  en  sorte  que ,  quand  bien  même  la  totalité  des  biens  à 
partager  serait  d'une  valeur  supérieure  à  3,000  fr.  ou  h 20,000  fr. 
suivantle  cas,  le  préfet  n'en  serait  pas  moins  compétent  pour  auto- 
riser le  partages!  aucune  des  parts  n'excédait  cette  somme  *,  qu'en- 
fin, éans  le  cas  oà  les  communes  copropriétaires  dépendraient 
de  déparlements  dMKrents ,  les  préfets  doivent  se  concerter  entre 
eux  pour  que  chacune  des  parties  copartageantes  fftt  autorisée 
par  eeKii  de  son  département  (cire.  min.  int.  25 juill.  1839). 


}  et  eutoepiible  d'être  partagée ,  lorsque  ce  partage  est  provoqué 
par  en  cepropriétaire  ;  qae  les  deax  communes  de  Dettviller  et  de  Saverae 
«et  la  propriété  indivise  de  la  forêt  du  Orand-Falbert  ;  que  celle  de  Detl- 
viUer ,  légaleaeat  autorisée  per  les  corps  administratifs,  avait  donc  pu  en 

JoorBttivre  le  partage,  et  devait  IMMenir;  et  qu'en  la  forçant  de  rester 
ans  l^indivis ,  eees  le  prétexte  que  ce  partage  lui  serait  nuisible ,  le  tri- 
bunal civil  dn  département  des  Vosges  a  violé  les  lois  romaines  qui  don- 
nent le  droit  de  provoquer  le  partage  de  toutes  les  choses  indivises  qui 
«  sont  imseeptibles  ;  —  Casse ,  etc. 
Du  4  therm.  an  7.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Bayard ,  pr.-Taiget ,  rap. 

(1)  (Gois.  de  Koiserberg  C.  celles  de  Ketnlzem  et  Sigolsheim.)  —  La 
f  aiBiniAL;  —  Vu  les  art.  A ,  sect.  1  ;  2 ,  sect.  4:1,  sect.  2 ,  de  la  loi  du 
10  juin  1798;  —  Attendu  que  le  partage  dont  sont  exceptés  les  boiscom- 
munani  par  l'art.  4,  sect.  1  de  la  loi  citée  est  celui  qui  s'opère  entre 
les  habitants  d'une  même  commune,  et  donne  à  chacun  d*eux  la  propriété 
pleine  et  entière  de  sa  portion  ;  que  ce  n^est  pas  Tespèce  de  la  cause  où  il 
s'agit  d'un  partage  entre  plusieurs  communes  par  Teffet  duquel  chacune 
d'elles  continue.de  jouir  coramuoalement,  et  voit  seulement  sa  jouissance 
restreinte  à  la  portion  qui  loi  est  assignée;  ^-Attendu  que  le  partage 
des  biens  communaux  appartenant  à  plusieurs  communes  n'est  facui* 
iaiif ,  comme  celui  entre  les  habitants  d'une  même  commune ,  qu'en  ce 
sens  qu'il  ne  peut  être  forcé  par  une  volonté  étrangère  ;  mais  qu'il  n'est 
pas  beisoin  ,  pour  l'opérer ,  du  consentement  unanime  des  intéressés  ;  que 
cela  résulte  évidemment  du  rapprochement  des  art.  2,  sect.  4;  et  9, 
sect.  2,  de  ladite  loi,  dont  le  premier  donne  aux  communes  la  même  fa- 
culté dj»  faire  ou  de  ne  pas  faire  le  partage  que  les  habitants  d'une  même 
commune  ont  relativement  au  partage  de  leurs  communaux  entre  eux;  et 
le  deuxième  dit  textuellement ,  en  parlant  de  ce  dernier  partage ,  que  si 
le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage ,  le  partage  sera  décidé  ; — Attendu 
enfin ,  que  le  partage  par  tète ,  prescrit  par  l'art.  1  de  la  sect.  2  est  celui 
qui  se  fait  entre  les  habitants  d'une  même  commune  ;  que,  dans  cette 
section  de  la  loi,  il  n'est  question  en  aucune  manière  d'un  bien  communal 
possédé  par  plusieurs  communes;  et  que,  dans  la  sect.  4 qui  présente  des 
disposilione  concernant  les  partages  entre  plusieurs  communes ,  il  n'est 
pas  dit  que  ces  partages  doivent  être  faits  par  tète.  —  Rejette ,  etc. 

Ou  13  frim.  an  10.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  (Com.  de  Séligny  C.  celle  de  ViUefollette.)  —  Li  nnuRAL;-- 
Va  les  art.  1  et  2 ,  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793  s— Considérant  que, 
dans  l'espèce ,  il  n'a  point  été  établi  par  les  arbitres  que  le  communal  dit 
Chichillon  fût  dans  l'enclave  et  le  territoire  de  Villefollet,  tandis  que  la 
commune  demanderesse  soutenait  qu'il  était  et  dépendait  du  territoire  de 
Séligny  ;—  Considérant ,  en  fait ,  que  les  arbitres ,  après  avoir  reconnu  la 
propriété  delà  commune  de  Séligny  sur  le  communal  de  Boisse,  n'établis- 
dait  gu'une  Jouissance  de  la  part  de  celle  de  Villefollet  sur  le  communal  de 
Chichillon,  et  conviennent  que  ces  deux  communes  y  exerçaient  un  pacage 
commun ,  aue,  dès  lors,  le  droit  de  propriété  de  Chichillon  en  faveur  de  la 
Commune  de  Villefollet  était  d'autant  moins  constant  qu'elle  n'en  repré- 
sentait aucun  titre  de  propriété  et  qu'elle  paiait  n'avoir  opposé  qu'une 
Jouissance  commune  sur  les  deux  communaux ,  tandis  que  celle  de  Séli* 
gny  représentait  des  titres  à  l'appui  de  sa  propriété  prétendue;  —  Et, 
qtf  enfin  I  ce  jogement  lemble  préssater  un  partage  non  provoqué  et 


lêlêiêt.  Il  faut  bien  remarquer  que  la  loi  de  1793  n'a  astoriai 
le  partage  par  têtes  des  biens  indivis  entre  deux  communes  que 
dans  le  cas  oè  il  n'y  aurait  pas  de  titres  contraires  (  L«  10 
Juin  1795 ,  sect.  4,  art.  2). — Il  a  été  Jugé ,  en  effet,  que ,  pour 
qu'une  commune  ait  le  droit  de  demander  le  partage  contre  une 
autre  commune,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  eu  une  Jouissance 
oonumme;  Il  faudrait  encore  que  celle-ci  n*eût  pas  de  titres  de 
propriété ,  ou  que  les  communaux  ne  fussent  pas  situés  sur  son 
territoire;  car,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  est  propriétaire  ex- 
clusive, et  la  commune  demanderesse  n*a  qu'un  droit  d'usage 
qui  ne  lui  donne  pas  droit  au  partage  (Cass.,  6  tbermid.  an  5}  (2). 

lêlÊlÊB.  De  même  lorsque  les  décretq  de  1807  et  1808  ont 
établi ,  en  thèse  générale ,  que  le  partage  des  biens  indivis  entre 
les  communes  se  ferait  par  feux,  ce  n'a  été  que  dans  la  supposition 
qu'il  ne  résulterait  pas  des  titres  ou  d'une  possession  immémo- 
riale ,  qu'il  y  a  nécessité  de  recourir  à  un  autre  mode  de  partage , 
comme  si ,  par  exemple ,  la  Jouissance  des  communes  est  illégale. 
Ainsi ,  il  a  été  Jugé  :  1®  que  lorsqu'il  résulte  des  titres  et  de  la 
possession  immémoriale  qu'une  commune  a  eu  les  quatre  cin- 
quièmes des  produits  et  du  fonds  d'un  bois  indivis  entre  elle 
et  une  autre  commune,  les  tribunaux  peuvent,  d'après  cette 
base ,  faire  entre  elles  le  partage  du  bols ,  sans  avoir  égard 
au  nombre  de  feux  dont  ces  communes  sont  composées  (ReJ., 
26  août  1816)  (3);  —  2«  Qu'il  y  a  exception  à  la  règle  du 
partage  par  feux  des  biens  communaux ,  lorsque  l'une  des 
communes  copartageantes  a  des  titres  qui  lui  attribuent  une 

assure  à  la  commune  de  Villefollet  une  propriété  sur  laquelle  elle  n'éti^ 
biissait  qu'un  usage  commun;  —  Casse,  etc. 

Du  6  therm.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Girandet,pr.-Schwendt,ran. 

(3)  EipècB  :  —  (  Com.  de  Villiers-Laforèt  C.  com.  de  Vanvey.)— £a 
18t0,  la  commune  de  Villiers-Laforèt  forma,  contre  la  commune  deVan- 
Tey,une  demande  tendante  à  ce  que  les  deux  communes  fussent  renvoyées 
devant  l'autorité  administrative,  pour  y  être  procédé  au  partage  en  raison 
du  nombre  de  feux ,  conformément  aux  décrets  de  1807  et  1808 ,  des  bois 
dits  de  Villiers  et  de  Vanvey,  indivis  entre  elles.  —Celle-ci  prétendit  être 
propriétaire  des  quatre  cinquièmes  de  ces  bois ,  en  vertu  d'une  possession 
plus  que  centenaire  fondée  sur  d'anciens  titres  passés  avec  la  commune 
de  Villiers;  elle  soutint,  en  conséquence,  que  le  partage  ne  pouvait  se 
faire ,  eu  égard  au  nombre  de  feux,  mais  bien  dans  la  proportion  du  droit 
de  propriété  de  chaque  commune.  —  Le  tribunal  de  Chàtillon-sor-Seioe 
pensa  que ,  les  titres  invoqués  par  la  commune  n'étant  pas  produits ,  cette 
commune  n'avait  pu ,  par  une  simple  possession ,  quelle  qu'en  fût  la 
durée,  acquérir  la  propriété  des  quatre  cinquièmes  des  bois  indivis,  la 
possession  nomiru  eommum  ne  pouvant  pas  fonder  la  prescription  ;  en 
conséquence  il  ordonna ,  par  Jugement  du  26  nov.  1810 ,  que  le  partage 
se  ferait  en  raison  du  nombre  de  feux  de  chaque  commune ,  suivant  les 
décrets  cités.  —  Appel ,  et ,  le  18  août  1813,  arrêt  infirmatif  de  la  cour 
de  Dijon ,  portant  :  1*  Que  la  commune  de  Vanvey  ne  possédait  pas 
nominê  conrntmi ,  mais  bien  notnine  proprio ,  et  qu'ainsi  elle  avait  pu 
prescrire;  2"*  Que ,  suivant  les  traités  et  accords  faits  entre  les  deux  com- 
munes, et  par  elles  exécutés,  la  commune  de  Vanvev  avait  droit  aux 
quatre  cinquièmes  non-seulement  dans  les  produits  des  bois  contentieux, 
mais  encore  dans  le  fonds  de  ces  bois,  et  que  la  commune  de  Villiers- 
Laforèt  l'avait  elle-même  reconnu  en  demandant  le  cantonnement  d'après 
cee  traités  et  accords;  que,  dès.lors,  la  représentation  des  titres  était 
inutile;  —  3*"  Que,  la  loi  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  les  décrets  do 
1807  et  de  1808  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'au  cas  où  Tin  division  était 
ahsolue,  et  nullement  an  cas  oÙ4,  comme  dans  Tespèce ,  les  droits  respec- 
tifs des  parties  se  trouvent  déterminés  par  les  titres  et  par  la  possession. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Villiers-Laforèt, pour  violation  des  décrets 
des  20  juillet  1807,  et  26  avril  1808 ,  et  pour  contravention  à  l'art.  2240 
c.  civ. ,  d'après  lequel  on  ne  pent  prescrire  contre  son  titre  ;  en  ce  que  la 
cour  royale  de  Dijon  avait  ordonné  ie  partage  d'après  la  possession  des 
communes,  an  lieu  de  régler  ce  partage  d'après  le  nombre  de  feux,  et  en  , 
ce  qu'elle  avait  décidé  que  la  commune  de  Vanvey  avait  pu  prescrire  j 
malgré  l'Indivision.— Arrêt. 

Lk  coua;  —  Attendu  qu'il  a  été  jugé,  en  fait ,  par  l'arrêt  dénoncé, 
que ,  suivant  les  traités  et  accords  faits  entre  les  deux  communes  de  Vil- 
liers-Laforèt et  de  Vanvey ,  et  par  elles  exécutés ,  la  commune  de  Vanves 
avait  droit  aux  quatre  cinquièmes ,  non-seulement  dans  les  produits  de» 
bois  contentieux,  mais  encore  dans  le  fonds  même  de  ces  bois ,  et  que  la 
commune  de  Villiere-Laforêt  l'avait  elle  même  reconnu ,  en  demandant  le 
cantonnement  d'après  ces  traités  et  accords;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  rarrêt 
dénoncé  n'a  fait  qu'apprécier  et  interpréter  des  actes ,  et  qn'une  semblable 
décision  ne  peut  être  susceptible,  de  cassation  ;  d*o&  il  suit  une  les  lois  et 
décrets,  invoqués  par  les  demandeurs,  sont  sans  i^plicaUon  dans  l'espèce; 
—Rejette,  etc. 

Du  26  août  1816.-C.  G. ,  sect  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Chabot,  rap.- 
Lariviere,  av.  gén.  ;  c.  conf.-Guichard  et  Delagrange,  av. 
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quotité  <ïéterainée  (Req.  42  avril  tft41)  (1),  V.  en  ce  sens 
Proudbon ,  t.  5,  n*  831  );  —  .»•  Que  le  partage  ne  doit  être  fait 
à  raison  da  nombre  des  feux ,  qu'autant  qu*ii  n'existe  aucun  Utre 
attribuant  la  propriété  par  portions  inégales  aux  communes  eo- 
partageantes  (Req.,  13  mai  1840)  (2)-,  —  Â^  Qu'enfin  les  règles 
des  partages  des  biens  communaux  entre  les  babitants  d'une  ou 
plusieurs  communes»  ne  s'appliquent  pas  au  litige  existant 
entre  deux  communes  sur  l'exécution  d*un  acte  de  concession 
d'une  lande  qui  leur  a  été  faite  conjointement  :  en  pareil  cas, 
Parrét  qui  flxe  la  part  d'immeuble  qui  appartient  à  cbaque  com- 
mune d'après  l'appréciation  de  leur  titre  conunun,  ne  peut  en- 
courir le  reproche  d'avoir  violé  les  lois  qui  veulent  que  les  par- 
tages desdits  bois  se  fassent  dans  la  proportion  du  nombre  des 
feux  de  chacun,  etpar  voleadministrative(Req.,  ISavril  1840)  (3). 

MMM4L,  Quant  au  mot  titre  dont  se  sert  ialoi  de  1793,  il  doit 
s'entendre  de  titres  exclusifs,  donnant  la  propriété  à  l'une  de  ces 
communes ,  et  non  d'une  simple  présomption  d'enclave  ou  de 
titres  constatant  des  droits  d'usage  communs  et  réciproques 
(ReJ.,  5  août  1833 ,  alT.  com.  de  Saint-Denis ,  V.  n»  1848). 

lêjtt^.  La  loi  du  10  Juin  1703  en  s'occupant  du  partage  des 

(1)  (Com.  de  Pomarez  C,  celle  de Caslelnau.)— La  cour;  —Attendu , 
en  droit,  que,  si  la  loi  du  10  juin  1793  établit,  comme  règle  géDérale , 
que  le  partage  des  biens  communaux  doit  se  faire  par  feux ,  elle  offre  une 
exception  pour  le  cas  où  il  existerait  dans  les  mains  des  copartageants  des 
titres  qui  détermineraient  un  autre  mode  départage  ;  —  Attendu ,  en  fait, 
que  l'arrêt  a  reconnu  qu'il  existait,  dans  la  cai»e ,  des  titres  de  propriété 
en  faveur  de  la  commune  de  Gastelnau,  qm  lui  attribuaient  la  propriété 
de  la  moitié  des  biens  à  jpartager,  et  qne  la  possession  avait  été  conlorDe 
à  ces  titres;  —  D^oà  il  suit  que  les  communes  de  Gaslelnau  et  de  Pomarez 
se  trouvant  dans  Texception  prévue  par  la  loi ,  elle  n'a  pu  être  yidée  par 
Tarrét  qui  en  a  fait  l'application  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  Tairét  de 
la  cour  royale  de  Pan,  du  9  déc.  1839. 

Du  13  avril  1841.-C.  C^  A.  req.-MH.  Lasagni,  pr^Bayeux,  lap. 

(9)  (Com.  de  Dun  C.  celles  de  Contres ,  etc.) — La  cona;  —  Attendu 
qu'il  s'agissait  du  partage  du  marais  indivis  entre  les  trois  conmones; 
—  Qu'en  l'absence  de  tout  titre ,  on  eAI  dû ,  pour  arriver  an  partage ,  em- 
ployer le  mode  indiqué  par  les  décrets  de  1807  et  de  1808;  —-  Mais 
attendu  que  l'arrêt  a  reconnu  que ,  par  des  titres  anciens  et  une  trans- 
action  de  1787,  les  droits  à  la  propriété  avaient  été  déterminés  d'une 
manière  positive,  mais  inégale  entre  les  trois  communes  ;  —  Qu'en  déci- 
dant que  ces  titres  devaient  servir  de  base  au  partage,  loin  de  violer  les 
décrets  do  1807  et  de  1808,  l'arrêt  en  a  au  contraire  fait  la  plus  saine 
application  ; —Rejette  le  pourvoi  contre  Fairêt  de  la  cour  de  Bourges,  du 
§9  dée.  1838. 

Du  13  mai  1840.-C.  G.^  cb.  req.-MH.  Zangiaeomi ,  pr.-Bayeux,  rap. 

(3)  Btpèee  .*  — (Com.  de  Saint-André  C.  com.  de  Saint-Antoine ,  etc.) 
—Les  cinq  communes  de  Saint- André  de  Cubzac,  de  Saint- Antoine,  Es- 
passas,  Saint-Gervais  et  Vinac,  étaient  copropriétaires  de  la  lande  de  la 
Garesse ,  située  dans  la  commune  de  Saint-André .  en  vertu  d'un  acte  de 
concession  du  26  sept.  1494.  La  commune  de  Saint- André  a  assigné  les 
autres  communes ,  pour  voir  ordonner  le  partage  par  feux  de  ladite 
lande.  —  Jugement  qui  déclare  que  cbaque  commune  a  un  droit  égal  à 
Timmeuble ,  et  en  ordonne  le  partage  par  experts  en  cinq  lots  égaux ,  sauf 
ensuite  au  tribunal  à  statuer  ce  qu'il  appartiendra.  —  Appel.  —  4  janv. 
1838,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  rovale  de  Bordeaux ,  qui  considère  :  — 
«Que  l'acte  de  partage  est  déclaraliiet  non  attributif  de  propriété;  qu'il 
ne  s'agit  point  entre  les  parties  du  partage  des  biens  communs  dont  l'ori- 
gine n'est  pas  connue;  que  les  droits  des  différentee  communes  coliti- 
gantes  sont  établis  dans  l'acte  de  la  concession  qui  leur  a  été  faite  le  26 
fopt.  1494  par  Gaston  de  Montferrand,  et  que  c'est  d'après  cet  acte  qu^ils 
doivent  être  appréciés...»  — Cet  arrêt  déclare  ensuite  que  cette  conces- 
iion  a  été  faite  aux  cinq  communes  par  égales  parts ,  d^où  il  suit  que  le 
partage  doit  être  fait  entre  elles  par  cinquième.  Il  décide  que  le  partage 
entre  communes  ne  doit  se  faire  administrativement  que  dans  le  cas  où  la 
question  de  propriété  n'est  pas  soulevée  et  qu'il  ne  s'agit  uniquement  que 
de  faire  cesser  hndivision  ;  que,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  de  reconnaître 
quelle  est  la  portion  qui  appartient  à  cbaque  commune  dans  la  propriété 
I  ndivise,  sauf  ensuite  à  examiner  si  l'immeuble  est  susceptible  de  division 
et  doit  être  licite  comme  impartageable  ;  que ,  dans  cet  état,  c'est  à  l'an- 
tor  ité  Judiciaire  à  ordonper  le  partage  auquel  est  inhérente  une  question 
do  propriété ,  et  que  l'atitorité  administrative  pourra  revendiquer  tout  au 
plu  6  le  droit  de  sous-diviser  la  portion  attribuée  à  chaque  commune  entre 
ses  habiUnts. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Saint-André  de  Cubsac.  —  1*  Excès  de  pou- 
voir el  violation  des  art.  4 ,  sect.  4 ,  et  1 ,  sect.  5,  de  la  loi  du  10  juin 
1793  el  du  décret  du  19  brom.  an  S ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné 
un  nartago  entre  les  communes,  tandis  qu'il  aurait  dû  se  borner  à  fiier 
les  aroits  de  chaque  commune  et  renvoyer  ensuite  les  opérations  de  partage 
à  l'autorité  administraUve,  seule  compétente;  —  S»  Violation  de  Fart,  i. 


bots  qui  peuvent  appartenir  à  plusieurs  eonummes  décide  qu'elle 
sera  applicable  quand  ces  communes  seront  en  possession  con- 
curremment et  depuis  plus  de  trente  ans,  sa&s  Utre  de  part  n 
d'autre.  D'où  il  suit  qu'il  faut  une  possession  égale  de  deux  parts , 
quani  4  ses  effets,  c'est-à-dire  une  possession  4  titre  de  inattre 
qnmo  domni» 

f  9f  H.  Ainsi  la  commune  qui  a  un  droit  de  parcours  ne  peut 
prétendre  à  un  droit  de  propriété ,  et  par  suite  réclamer  contre 
une  autre  commune  le  droit  de  participer  au  partage  des  bien  s 

communaux  (Cas.,  22  brum.  an  10)  (4) ni  à  un  droit  de 

vive  pâture ,  lequel  confère  la  Jouissance  pleine  et  entière;  et  il 
â  été  jugé  que  lorsqu'il  est  reconnu  que,  de  temps  immémorial, 
l'une  des  deux  communes  copartageantes  jouit  du  droit  de  faire 
pâturer  ses  bestiaux  pendant  toute  la  journée  sur  un  marais 
indivis ,  tandis  que  l'autre  commune  ne  faisait  pâturer  les  siens 
que  pendant  la  matinée  seulement,  les  tribunaux  peuvent  arrêter 
le  partage  d'après  cette  base,  et,  comme  pour  les  bergers  la. 
journée  est  partagée  en  trois  parts,  attribuer  deux  tiers  de  la 
propriété  à  la  première  et  le  tiers  seulement  à  la  seconde  (Rej.,. 
19  juill.  1820)  (5). 

sect.  S,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné 
que  le  partage  de  la  lande  de  la  Garosse,  indivise  entre  tes  cinq  commu- 
nes ,  serait  fait  par  portions  égales ,  au  lieu  de  l'ordonner  d'après  le  nombre 
des  feux.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  la  cause  d'un  partage 
de  bien  communal  entre  les  babitants  d'une  ou  plusieurs  communes ,  mais 
d'une  question  de  propriété  qui  s'agitait  entre  deux  communes  sur  l'exé- 
cution d'un  acte  de  concession;  que  l'arrêt  attaqué ,  pour  décider  cette 
question,  n'avait  à  eonaulter  que  Tacte  loi-même  invoqué  par  les  deux 
parties,  dont  i'interpréfaition  lui  était  exclusivement  dévolue;  d'où  il  suit 
que  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  on  se  livrant  à  cette  interprétation ,  n'a 
ni  mérité  le  reprocbe  d'excès  de  pouvoir  et  d'incompétence  qui  loi  est 
adressé,  ni  violé  les  lois  qui  règlent  la  manière  dont  doivent  se  faire  les 
partages  des  itkM»  communaux  entre  les  ayants  droit ,  lois  qne  œlle  eour 
n'avait  pas  à  appliquer;  -^  R^ette. 

Du  15  avril  1840.»G.  €.,  cb.  req.-lOf.  Zangiacomî ,  pr.-Joubert,  lap. 

(4)  Btpèee  .•  —  (Cem.  d'AillevillorB  C.  comm.  de  Poirmont.)  —  La 
commune  de  Poirmont,  se  disant  section  de  la  commune  d'Ailleviners , 
prétendait  avoir  droit  au  partage  de  quelques  communaux  appartenant 
à  celte  dernière.  —  10  flor.  an  3 ,  jugement  arbitral  qui  admet  les  habi- 
tants de  Poirmont  au  partage ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  parcouraient 
depuis  plus  de  quarante  ans ,  journellement  et  publiquement,  les  terrains 
contmunaux  et  bois  d'Aillevillers  ;  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;— Vu  l'art,  li ,  sect.  S  de  la  loi  du  10  juin  1793  ;  ~  Attendu 
que ,  peur  admettre  les  babitants  de  Poirmont  au  partage  des  communaux 
d'Aillevillers,  les  arbitres  se  sont  principalement  fondés  sur  le  parcours, 
ce  qui  est  contraire  à  l'artkle  de  la  loi  du  10  juin  1793  ci-dessus  cité; 
->  Casse ,  etc. 

Du  SS  brum.  an  lO.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.^Oudot,  rap. 

(5)  Eepiee  .*  —(Com.  de  Ville-sous-Corble  C.  com.  de  Treux.)  —  Une 
contestation  s'est  élevée  entre  ces  deux  communes  relalivement  au  par* 
tage  d'un  marais  de  52  ou  53  journaux  dont  elles  jouissaient  par  indivis. 
—  La  commune  de  Ville-sous-Gorbie  a  demandé  le  partage ,  eu  égard  an 
nombre  de  feux,  conformément  aux  avis  du  conseil  d'État  des  20  juill. 

1807  et  26  avril  1808.— La  commune  de  Treux  se  fondant  sur  ce  que,  de 
temps  inunémorial,  ses  habitants  jouissaient  du  droit  de  faire  paître  leurs 
troupeaux  sur  le  marais  pendant  toute  la  journée  ,  tandis  que  les  habi- 
tants de  La  commune  de  Ville-sous-Corbie  n'y  faisaient  pattre  les  leurs 
que  pendant  la  matinée  seulement,  a  soutenu  que  les  décrets  de  1807  et 

1808  n'étaient  pas  applicables ,  et  que  le  partage  ne  pouvait  se  faire  que 
dans  la  proportion  du  droit  de  chaque  commune  ;  qu'ainsi  la  commune 
de  Yille-sous-Gorbiene  pouvait  prétendre  qu'à  un  tiers  dans  la  propriété 
du  marais ,  et  que  les  deux  antres  tiers  devaient  appartenir  è  la  commune 
de  Treux; 

Le  29  mai  1817 ,  jugement  qui  accueille  ces  moyens ,  et  ordonne  qne, 
dans  le  partage  à  faire  des  52  journaux,  il  sera  attribué  les  deux  tiers  à 
la  commune  de  Treux  et  un  tiers  à  celle  de  Ville-sous- Corbie ,  et  renvoie 
les  parties  devant  l'autorité  administrative  pour  effectuer  ce  partage* 
«  Considérant  que  le  décret  du  20  juill.  1807,  qui  a  ordonné  le  parla^ 
des  biens  indivis  entre  les  communes ,  eu  égard  au  nombre  des  feux  dont 
elles  sont  composées ,  n'est  pas  applicable  à  des  biens  indivis  sur  lesquels 
les  communes  ont  des  droits  inégaux  ;  que ,  dans  l'espèce ,  il  est  établi 
que  les  habitants  de  Treux  ont  joui ,  de  temps  immémorial ,  du  droit  de 
ikire  p&turer ,  sur  le  masais  de  52  journaux  dont  il  s'agit,  leurs  bestiaux 
pendant  toute  la  journée ,  et  celle  de  Ville-sous-Corbie  pendant  la  maU- 
née  seulement ,  ce  qui  donnait  aux  premiers  deux  tiers  de  jouissance 
contre  un  tiers  au  profit  des  seconds...  »  —  Appel ,  et,le  14  mars  131^» 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Amiens  qui  adopte  ces  motifs. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Ville-sous-Corbie ,  pour  violation  des  dé- 


1 


f!» 


COMMUNE,— TiT.  6,  Chap.  5,  Art.  2. 


f  999r.  La  même  doctrine  a  été  appliquée  aa  partage  d'une 
forêt  Indivise  entre  des  communes-,  et  il  a  été  Jugé  que  le  partage 
entre  sept  communes  devait  être  fait  par  feux  et  non  par  septième  -, 
qu'il  doit  en  être  ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  du  partage  de  la  pro- 

creu  des  20  JQÎU.  1807  et  26  avril  1808.  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb. 

4tt  G0D8.). 

tk  cour;— Atteoda  que,  si  les  décrets  de  1807  et  de  1808  ont  établi 
CD  thèse  générale ,  qoe  le  partage  des  biens  indivis  entre  les  communes 
se  ferait  par  feai ,  ce  n'a  été  qae  dans  la  sapposition  qu'il  ne  résulterait 
pas  des  titres  ou  d^ane  possession  immémoriale  qu'il  y  aurait  nécessité 
de  recourir  à  un  autre  mode  de  partage; —  Attendu  que ,  dans  Pepèce , 
la  cour  royale  d'Amiens  a  déclaré,  en  fait,  que  la  commune  de  Treui 
avait  constamment ,  et  de  temps  immémorial,  joui  du  droit  de  faire  pâ- 
turer ses  bestiaux  sur  le  marais  Utigieui  de  la  consistance  de  52  à  53  jour- 
naux pendant  toute  {ajournée,  tandis  que  celle  de  Ville-soos-Gorbie , 
4e  son  propre  aveu ,  confirmé  par  les  déclarations  faites  par  son  maire 
*  devant  rautorité  administratire ,  n'v  conduisait  les  siens  que  pendant  la 
matinée  seulement;  —  Que  de  là  il  suit  que  cette  même  cour  a  pu  re- 
connaître ce  fait ,  et  en  conclure  que  la  jouissance  de  la  commune  de 
Treux  étant  égale  à  deux  tiers  du  marais  litigieux  et  celle  de  la  commune 
de  Ville-soos-Gorbie  égale  à  un  tiers  seulement ,  la  commune  de  Treux 
■devait  obtenir  dans  le  partage  deux  tiers  dudit  marais ,  et  la  commune  de 
Ville-sous-Corbie  un  tiers  seulement,  etqu^en  décidant  que  ce  mode  de- 
vait être  suivi  dans  le  partage  à  faire  entre  les  deux  communes ,  à  Peflet 
de  déterminer  leurs  droits  respectifs ,  ladite  cour,  loin  d'avoir  violé  les 
décrets  de  1807  et  1808 ,  en  a ,  au  contraire ,  parfaitement  saisi  le  sens 
•t  l'esprit;  —  Rejette. 

Du  19  juin.  1820.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Minier ,  rap. , 
lourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Loiseau  et  Nicod,  av. 

(1)  £«pëe9  .'  —  (Com.  de  Ribeauvillé  C.  corn,  de  Bennewihr,  etc.)  — 
La  commune  de  Ribeauvillé  était  propriétaire,  par  indivis,  avec  six  autres 
communes,  de  la  forêt  de  Valbourg,  située  dans  le  Haut-Rhin.  —  Il  pa- 
rait que ,  depuis  longtemps ,  les  produits  et  les  charges  de  cette  propriété 
se  partageaient  également  entre  les  sept  communes.  —  Mais  eu  1810,  la 
commune  de  Ribeauvillé ,  dont  ia  population  est  presque  égale  à  la  popu- 
lation réunie  des  six  autres  communes,  a  fait  assigner  ces  communes  en  par- 
tage de  la  forêt,  pour  faire  déclarer  que  le  partage  s*en  ferait  par  feux.— 
Geiles-ci  ont  soutenu  que  les  avis  du  conseil  d^État,  des  20  juill.  1807  et 
26  avril  1808  n'étaient  point  applicables  au  partage  de  la  propriété  d'une 
forêt,  et  que,  d'ailleurs,  on  devait  suivre,  pour  le  partage  de  la  pro- 
priété ,  le  mode  pratiqué  pendant  plus  de  quarante  ans  pour  le  partage  des 
produits  et  des  charges.  —  Le  3  avril  1811,  jugement  du  tribunal  de  Gol- 
mar,  qui  adjuge  à  la  commune  de  RibeanviUé  ses  conclusions. 

Appel,  et,  le  li  fév.  1812,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Golmar  ainsi 
conçu:  «  Attendu  que  la  demande  de  la  commune  de  Ribeauvillé,  en  par- 
tage par  feux  entre  les  sept  communes  litigantes  de  la  forêt  indivise  entre 
elles,  n'est  aucunement  justifiée,  ladite  commune  ta  fondant  uniquement 
sur  les  avis  du  conseil  d'Ëtat,  approuvés  les  20  juill.  1807  et  26  avril 
1808,  qui  portent  que  les  bois  possédés  en  indivis  par  plusieurs  communes 
doivent  être  partagés  h  raison  du  nombre  de  feux;  mais  ces  dispositions 
n'ont  trait  qu'au  partage  en  matière  d'affouage,  et  ont  pour  but,  ainsi 
[u'elles  l'expriment,  de  proportionner  les  distributions  aux  vrais  besoins 
tes  familles,  etc.  Or  la  forêt  dont  s'agit  n'a  servi  ni  à  Taffouage  ni  au 
marnage  des  sept  communes;  et,  depuis  bien  au  delà  de  quarante  ans,  il 
n'a  pu  être  fait  que  des  coupes  de  loin  en  loin ,  et  si  chétives  qu'elles  n'eus- 
sent pu  suffire  aux  distributions  à  faire  aux  habitants  de  la  seule  com- 
mune de  Ribeauvillé,  dont  le  produit  a  été  partagé  par  portions  égales 
entre  les  sept  commmunes;  et  c'est  dans  la  même  proportion  que  les  charges 
ont  été  supportées  entre  elles ,  comme  frais  de  garde ,  façonnage  et  autres, 
ainsi  qu'il  conste  par  les  communes  appelantes ,  quoiqu'elles  n'eussent  pu 
être  reçues  à  produire  aucun  document,  puisqu'elles  étaient  défenderesses, 
et  que  la  commune  de  Ribeauvillé  n'étadtussait  sa  demande  sur  aucun  titre, 
pas  même  sur  ses  comptes,  quoiqu'à  ce  provoquée,  et  qu'elle  soit  présu- 
mée en  avoir  une  série  beaucoup  plus  ancienne  et  mieux  suivie  ;  refus  qu'il 
jaut  attribuer  sans  doute  à  leur  concordance  avec  ceux  des  communes  ap- 
pelantes sur  le  point  en  litige;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  faut  en  venir 
au  droit  commun  auquel  la  possession  des  communes  appelantes  est  con- 
forme ,  et  duquel  il  résulte  que  la  forêt  dont  s'agit  est  indivise  entre  les  sept 
tommunea  par  portions  déterminées ,  c'est-à-dire  que  la  division  doit  s'en 
opérer  de  sorte  que  chaque  commune ,  prise  collectivement,  en  obtienne 
un  septième,  quelle  que  soit  sa  population ,  et  qu'ainsi  le  fonds  doit  être 
Mrtagé  de  la  même  manière  que  le  produit  l'a  été  jusqu'à  présent.  »  — 
Pourroi  de  la  commune  de  RibeauviUé ,  pour  contravention  aux  art.  1  et 
15,  secU  2,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  aux  avis  du  conseil  d'État ,  des 
SDjuilL  1807  et  26  avril  1808.  —  ArrèU 

La  Goun  ;  —  Va  les  art.  1  et  15.  sect.  2,  du  décret  du  10  juin  1793, 
les  avis  du  conseil  d'État,  des  20  juiU.1807  et  26  avril  1808;  —  Attendu 
que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juin  1793,  rapprochées  de 
l'avis  dn  conseil  d'Etal,  du  20  juill.  1807,  interprétatif  de  cette  loi,  le 
partage  des  biens  communaux  doit  se  faire  par  feux,  entre  les  communes 
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priété  soit  qu'il  s'agisse  du  partage  des  coupes;  et  il  importe 
peu  que,  dès  auparavant ,  les  communes  copropriétaires  aient 
été  dans  l'usage  de  se  partager  entre  elles  le  produit  et  les  char- 
ges par  égale  portion  (Cass.,  l«'fév.  1814  ;Metz,3  fév.1818)(l). 

copropriétaires,  et  ce  nonobstant  tout  acte  ou  usage  contraire  et  toute  cir* 
constances  étrangères  à  ce  mode  de  partage  ;  —  Que  l'avis  du  même  con- 
seil, du  26  avril  1808,  déclare  expressément  que,  d'après  l'art.  542  c. 
civ.,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  bois  des  communes  et  les 
autres  biens  communaux;  que,  par  conséquent,  l'avis  du  20  juill.  1807 
est  applicable  au  partage  des  bois ,  comme  à  celui  de  tous  autres  biens  dont 
les  communes  veulent  faire  cesser  l'indivis  ;  —  Que,  de  la  combinaison  de 
ces  deux  avis ,  il  résulte  évidemment  qoe  le  dernier  est  applicable  au  par- 
tage de  la  propriété  du  fonds  comme  à  celui  des  coupes; — Qu'enfin  il  est 
reconnu,  en  fait,  qu'il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent  ni  partage  définitif  de  la 
propriété  ni  partage  provisoire  pour  la  possession;  qu'il  a  existé  seulement 
(ce  qui  est  bien  différent)  des  répartitions  par  septième  des  revenus  et  des 
charges;  d'où  il  suit  que  la  cour  de  Golmar  n'a  pu ,  sans  contrevenir  à  la 
loi ,  juger  qoe  ces  avis  du  conseil  d'État  ne  sont  relatifs  qu'au  partage  du 
produit  des  bois,  et  prendre  pour  mode  du  partage  du  fonds  de  la  forêt 
dont  il  s'agit  ni  la  considération  que  les  communes  litigantes  ont  partagé 
par  septième  les  charges  et  les  revenus  de  ladite  forêt,  ni  aucune  autre  cir- 
constance étrangère  au  nombre  respectif  des  feux,  seule  base  admise  par 
laloi;  — Gasse. 
Du  1"  fév.  1814.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Rupérou ,  rap. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt  de  cassation ,  il  a  été  statué  en 
ces  termes  : 

La  œuR;  —  Gonsidérant  que  l'art. 3 , sect.  1 ,  L.  10  juin  1793,  a 
autorisé  le  partage  des  biens  communaux  ;  que  l'art.  1 ,  sect.  2 ,  portait 
que  le  partage  serait  fait  par  tête  d'habitant ,  et  que  l'art.  15 ,  même  sec- 
tion ,  déclarait  nul  tout  acte  ou  usage  qui  aurait  fixé  une  manière  de  pro- 
céder au  partage  des  biens  communaux ,  différente  de  celle  prescrite  par 
cette  loi;  —  Gonsidérant  que  l'art.  4,  sect.  1 ,  même  loi ,  a  excepté  du 
partage  les  bois  communaux ,  lesquels  seraient  soumis  aux  règles  qui 
avaient  été ,  ou  qui  seraient  décrétées  pour  radmioislration  des  forêts  na- 
tionales ;  mais  que  cette  exception  ne  pouvait  s'entendre  que  du  fonds  des 
bois  communaux  et  non  pas  de  la  superficie ,  dont  l'exploitation  devait 
seulement  être  assujettie  à  des  règles  particulières;  qu'aussi  la  loi  du  26 
niv.  an  2  et  l'arrêté  des  consuls  du  19  frim.  an  10  ont  statué  que  les  cou- 
pes de  bois  communaux  et  les  bois  provenant  du  droit  d'affouage  des 
communes  seraient  partagés  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  dn  10  juin 
1793;  —  Gonsidérant  que  l'art.  2,  sect.  4  de  cette  dernière  loi,  porte 
(Y.  n«  2212}  ;  que  l'avis  du  conseil  d'État  du  20  juillet  1807  a  été,  dans 
ce  dernier  cas ,  que  le  partage  devait  être  fait  en  raison  du  nombre  de 
feux  par  chaque  commune  et  sans  avoir  égard  à  l'étendue  du  territoire  de 
chacune  d'elles;  qu'enfin  par  un  autre  avis  du  conseil  d'État  du  12  avril 
1808 ,  approuvé  le  26  du  même  mois,  il  a  été  déclaré  que  l'avis  du  20 
juillet  1807  était  applicable  au  partage  des  bois ,  comme  à  celui  de  tous 
autres  biens  dont  les  communes  voudraient  faire  cesser  l'indivis,  qu'en 
conséquence  les  partages  seraient  faits  par  feux ,  c'est-à-dire ,  par  chef  de 
famille  ayant  domicile;  —  Gonsidérant  qu'il  résulte  du  rapprochement  de 
ces  différentes  lois  et  arrêtés  du  gouvernement  1"*  que  le  partage  par  feux 
a  été  substitué  à  celui  par  tête  d'habitant;  ff*  que  lorsqu'un  bien  était  in- 
divis entre  plusieurs  communes ,  le  partaîffe  devait  s'en  faire  proportion- 
nellement au  nombre  de  feux  de  chacune  de  ces  communes;  3*  que,  quant 
aux  bois  aussi  possédés  par  indivis ,  la  division  pouvait  en  être  demandée 
et  devait  se  faire  dans  la  même  proportion  ;  —  Considérant  que  ces  lois  et 
arrêtés  n'ont  pas  dérogé  an  droit  qu'aurait  une  on  plusieurs  communes  à 
la  propriété  d'une  quotité  déterminée  dans  le  bien  à  partager  en  vertu 
d'un  titre;  qu'ils  ne  statuent  que  dans  le  cas  où  plusieurs  communes 
jouiraient  par  indivis,  sans  titre;  —  Gonsidérant  que  les  six  communes 
appelantes  ne  produisent  point  de  titres  qui  constatent  qu'elles  ont  chacune 
la  propriété  d'un  septième  dans  la  forêt  de  Walbourg,  mais  qu'elles  pro- 
duisent un  grand  nombre  de  pièces  qui  justifient  que ,  depuis  1740 ,  elles 
ont  constamment  payé  le  septième  du  salaire  des  gardes  préposés  à  la 
conservation  de  cette  forêt  et  que  depuis  1766  jusqu'eu  1807 ,  elles  ont 
partagé  par  égales  portions ,  avec  la  commune  de  Ribeauvillé ,  le  prix  des 
ventes  de  bois,  toutes  les  fois  qu'il  y  en  a  en  dans  la  même  forêt,  ce  qui  est 
arrivé  souvent  ;  qu'ainsi  la  question  est  de  savoir  si  la  possession  dont  se 
prévalent  les  six  communes  équivaut  à  un  titre  de  propriété  d'un  septième 
pour  chacune;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'exposé  dans  un  arrêté  df 
l'intendant  d'Alsace ,  du  8  juin  1739 ,  qu'alors  la  forêt  de  Walbourg  était 
entièrement  dégradée ,  tant  par  les  coupes  irrégulières  que  les  habitants 
des  sept  communes  propriétaires  par  indivis  y  avaient  faites  depuis  long- 
temps, sans  aucune  permission  et  sans  observer  aucune  mesure,  que  par 
les  bestiaux  qui  y  pâturaient  continuellement;  que  c'est  ce  qui  détermina 
l'intendant  à  défendre  aux  habitants  des  sept  communes  et  à  une  des  com- 
munes voisines,  d'y  faire  aucune  coupe  ni  d'y  laisser  entrer  des  bestiaux 
pendant  dix  ans,  et  à  ordonner  qu'il  serait  établi  deux  forestiers,  permet- 
tant cependant  aux  habitants  desdites  sept  communes  d'y  prendre,  pour 
leur  usagOf  du  bois  mort  ou  sec  ;  que  fe  16  août  1751 ,  le  subdélégué  gé- 
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SlSSS.  Le  code  forestier  a  adopté  pareillement  pour  les  af- 
fouages  le  partage  par  feu,  s'il  n'y  a  litre  ou  usage  contraire. 
^-  Il  a  été  jugé,  par  suite,  que  les  bases  d'après  lesquelles  un 
ancien  arrêt  du  parlement  a  Osé  le  partage  des  produits  d'une 
forêt  communale ,  entre  tons  les  ayants  droit ,  doivent ,  par  une 
conséquence  implicite,  mais  nécessaire  du  même  arrêt,  être 
suivies  pour  opérer  la  division  du  sol  (Req. ,  15  févr.  1841 ,  afT. 
com.  de  Colonne,  V.  n«  1789). 

2t1t9.  La  loi  du  10  Juin  1705  et  les  décrets  postérieurs 
n'avaient  pas  rigoureusement  maintenu  les  droits  résultant. de 
Vusage;  mais  cette  réserve  semblait  implicite.  On  Ta,  comme  on 
Tient  de  le  voir,  introduite  dans  le  code  forestier  pour  le  partage 
des  affouages.  Ainsi,  quand  l'usage  sera  certain  à  l'égard  du 
l>artage  des  fruits,  on  devra  s'y  conformer  pour  le  partage  du 
fonds  (V,  en  ce  sens  Proudhon,  n^  832).  Il  ne  sera  pas  néces- 
saire que  l'usage  soit  établi  par  un  partage  de  toutes  les  années*, 
il  suffit  qu'il  ait  été  suivi  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  partage  (Prou- 
dbon ,  n»  833). 

Cependant  un  arrêt  a  Jugé ,  même  depuis  le  code  forestier, 
que  le  partage  du  fonds  d'une  forêt  indivise  entre  deux  com- 
munes, devait  se  faire  entre  elles  par  feu  et  non  par  moitié,  alors 
même  que  depuis  un  temps  immémorial  elles  auraient  Joui  des 

néral  ordonna  que  Tarrâlé  de  rinlendant,  du  8  juin  1759,  serait  eiicore 
exécuté  pour  dix  années ,  sauf  néanmoins  aQi  suppliants  de  faire  couper  et 
distribuer  entre  eux  le  mort  bois  qui  se  trouverait  en  forco  et  en  état  d'être 
coupé  dans  Tespace  desdites  sept  années;  qu'il  est  donc  constant  que, 
jusqu'en  1759,  les  habitants  des  sept  communes  ont  joui  confusément  du 
bois  et  du  pâturage  de  la  forêt  dont  il  s'agit  ;  qu'à  cet  époque  et  en  1751 , 
en  leur  interdisant  d'y  faire  des  coupes ,  il  leur  a  cependant  été  permis 
jdo  continuer  îk  y  prendre  le  bois  mort  et  le  mort-bois  ;  mais  que  rien  jus- 
que là  ne  fait  présumer  un  titre  antérieur  qui  assigne  à  chaque  commune 
ia  propriété  d'un  scpliëmo  dans  la  forêt;  que  dans  les  actes  produits,  les 
sept  communes  sont  désignées  comme  usagères  et  propriétaires ,  par  indi- 
vis et  en  commun ,  do  cejlte  forêt  ;  qu'aucune  ne  rapporte  un  titre  de  pro- 
priété déterminée;  qu'il  est  donc  à  croire  que  si  chacune  des  sept  commu- 
nes a  payé  le  septième  du  salaire  des  gardes,  que  si  chacune  a  été  répartie 
d'un  septième  dans,  lo  prix  de  la  coupe  des  bois,  c'e&t  parce  que  l'on  a 
pense  que  ce  prix  devant  se  diviser  entre  sept  corps  de  communes,  chacune 
devait  y  prendre  une  part  égale, mais  que  cette  possession  invoquée  par 
les  six  communes  appelantes  constate  moins  une  propriété  déterminée , 
qu'un  mode  de  partage  qui  a  été  adopté  seulement  pour  la  répartition  du 
prix  des  ventes;  qu'elles  n'ont  pas  plus  à  se  prévaloir  du  payement  des 
contributions  par  septièmes ,  puisque  jouissant  d'un  septième  dans  le 
principal  produit,  il  était  juste  qu'elles  supportassent  les  charges  dans  la 
même  proportion  ;  que  celte  possession ,  d'ailleurs,  ne  s'étendrait  pas  sur 
tous  les  produits  de  la  forêt ,  puisque  ies  sept  communes  ont  continué  à 
Jojir  confusément  et  indivisément  du  bois  mort,  du  mort-bois  et  du  pâtu- 
rage ;  ->  Considérant  que  l'art.  15 ,  sect.  2 ,  L.  10  juin  1795,  déclare  nul 
tout  acte  on  usage  qui  aurait  Gxé  un  mode  de  partage  autre  que  celui  pres- 
crit par  celte  loi  ;  —  Considérant  que  les  sept  communes  sont  en  posses- 
sion concurremment ,  depuis  plus  de  trente  ans,  de  la  forêt  dont  il  s*agit, 
sans  litre  de  part  ni  d'antre ,  qu'elles  se  trouvent  donc  dans  la  position 
|irévue  par  l'art,  2 ,  sect.  4 ,  même  loi  :  —  Par  ces  motifs ,  —  A  mis  l'ap- 
pellation au  néant;— Ordonne, etc. 
Du  5fév.l8l8.-C.  deMelz,  aad.  solem.-M.  Colchen,pr. 

(1)  Eipàce  :  —(Com.  de  Bidon  C.  de  Saint-Remèze.)  ~  Les  communes 
de  Saini-Rcmèze  et  de  Bidon  jouissaient  indivisément  des  bois  de  Moinier 
et  de  Moioeret ,  situes  dans  leur  territoire.  Il  parait  que,  depuis  un  temps 
immémorial ,  elles  exerçaient  cette  jouissance  par  égales  portions.  —  En 
1852,  la  commune  de  Saint-Remèze ,  après  avoir  obtenu  l'autorisation 
préalable  du  conseil  de  préiecture  de  l'Ardèche ,  assigna  celle  do  Bidon 
pour  voir  ordonner ,  entre  elles ,  la  délimitation  et  le  partage ,  par  chefs 
de  famille  ou  par  feux ,  des  bois  communs.  —  La  défenderesse  conclut  au 
rejet  de  la  demande  en  partage  :  subsidiairement,  elle  soutint  que,  do 
même  qu'elle  arait  joui  des  bois  communaux  par  égales  parts,  depuis  un 
temps  immémorial ,  le  partage  devait  avoir  lieu  par  moitié  et  non  par 
feux.  —  Jugement ,  et,  sur  l'appel ,  arrêt  conGrmalif  de  ia  cour  royale 
de  Nîmes,  à  la  date  du  25  jnill.  1854,  qui  accueille  les  conclusions  de  la 
commune  de  Saint-Remèze.  L'arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  la 
commune  de  Bidon  ne  produit  aucun  litre  qui  lui  attribue  une  portion  dé- 
terminée dans  ta  propriété  des  bois  de  Moinier  et  Moineret;  quo  quel  que 
soit  le  respect  dû  à  la  maxime  :  In  antiquis  enunciativa  probant  y  elle  ne 
saurait  cependant  recevoir  d'application  dans  l'espèce ,  puisque  la  preuve 
d'nn  partage  altribulîf  de  propriété  entre  les  communes  de  Bidon  et  de 
Saint-Remèze  est  formellement  contredite  par  une  foule  d'énoncialions 
qui  établiraient  la  preuve  positive  de  l'indivision  ;  —  AUcndu  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  la  propriété  des  bois  do  Moinier  et  Moineret  est  in- 
divise entre  les  communes  de  Bidon  et  de  Saint-Remèze^  —  Que,  quoi- 
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coupes  de4)ois  par  portions  égales ,  et ,  en  général ,  nonobstant 
tout  acte  ou  usage  contraire  au  mode  de  partage  par  feux  *,  qu'en 
un  mot  l'art.  105  c.  forest. ,  qui  maintient  les  titres  ou  usages 
qui  s'opposeraient  aux  partages  par  feux  ou  par  chefs  de  famille , 
ne  s'applique  pas  au  partage  de  la  propriété  des  forêts  (ReJ. , 
28  mal  1858)  (1). 

UltSO,  11  arrive  fréquemment,  dans  les  pays  de  pâturage, 
qu'une  section  de  commune  possède  avec  d'autres  communes  ou 
sections  des  biens  à  la  Jouissance  desquels  les  autres  habitants 
de  la  commune  à  laquelle  elle  appartient  no  participent  pas.  En 
cas  pareil ,  ce  sont  les  feux  de  la  section  et  non  ceux  de  la  com- 
mune qui  doivent  être  comptés  pour  le  partage.  C'est  aussi  l'avis 
peu  contestable  de  Proudhon ,  n«  841.— V.  plus  haut,  n*»»  1810 
et  suiv. 

S 931.  De  même,  si  une  partie  seulement  des  habitants 
d'une  commune  ont  droit  et  sont  admis  à  prendre  part  aux  af- 
fouages ou  parcours,  il  semble  qu'en  cas  de  partage  du  fonds,  ce 
ne  sont  que  les  ménages  ou  feux  qui  la  composent  qui  doivent 
participer  au  partage  :  les  autres  n'y  ont  aucun  droit.  On  doit 
supposer  que  l'agrégation  communale  ne  s'est  faite  que  sous 
cette  condition.  0(est  là  l'opinion  de  Proudhon,  n«'  845  à  856. 
Mais  CurassoD,  son  annotateur,  ne  l'admet,  n<*  854  bis,  qu'au- 


qu'il  résulte  des  actes  et  circonstances  de  la  cause  la  preuve  bien  formelle 
de  la  jouissance ,  depuis  un  temps  immémorial  et  par  portions  égales , 
des  coupes  de  bois  sur  le  terrain  en  litige ,  le  partage  n'en  doit  pas  moins 
être  soumis  à  la  loi  de  1795  et  aux  décrets  des  20  juill.  1807  et  26  avr. 
1808,  d'après  lesquels  le  partage  doit  être  fait  par  feux  ,  nonobstant 
tous  actes  ou  usages  contraires,  conformément  à  l'art.  15 ,  «ect.  2  de 
ladite  loi  de  1795.  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Bidon ,  pour  fausse  application  de«  art.  4 , 
sect.  i,  et  15,  sect.  2  de  laloi  du  10  juin  1795;  des  décrets  des  20  juill. 
1807  et  26  avril  1808,  en  ce  que  ,  quand  il  s'agit  du  parlage  de  bois 
indivis  entre  deux  communes  qui  les  ont  constamment  possédés  par  égales 
parts ,  une  i»areille  possession  fait  obstacle  à  ce  que  le  parlage  puisse  être 
opéré  par  feux,  et  qu'il  doit  avoir  lica  par  moitié ,  conformément  à  la 
jouissance.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  loi  du  10  juin  1795 (art.  15, sect.  2),  eo 
Gxant  le  mode  de  partage  des  biens  communaux  indivis ,  avait  déclaré 
que  tout  acte  et  usage  contraire  à  ce  mode  seraiit  regardé  comme  nul  et  de 
nul  effet;  que  ce  mode  était  celui  du  partage  par  têtes  ;  —  Attendu  que 
la  loi  du  19  brum.  an  2  a  expliqué  que  le  mode  de  parlage  des  commu- 
naux entre  plusieurs  communes  qui  ont  joui  concurremment  et  sans  litre, 
depuis  trente  ans ,  est  le  même  que  celui  à  suivre  pour  le  partage  entre 
les  habitants  d'une  seule  commune;  —  Attendu  que,  par  deux  avis,  du 
conseil  d*I^tat  des  20  juill.  1807  et  26  avril  1808 ,  il  a  été  décidé  que  le 
partage  des  biens  communaux  entre  plusieurs  communes ,  et  nominative- 
ment des  bois ,  serait  fait  par  feux  et  qu'ils  n'ont  dérogé  à  la  loi  de  1793, 
qu'en  ce  point  d'opérer  le  partage  par  feux  et  non  par  têtes ,  mode  que 
le  décret  de  1808  a  déclaré  être  celui  auquel  on  est  revenu  comme  lo 
seul  équitable ,  parce  qu'il  proportionne  la  distribution  aux  vrais  besoins 
des  familles;  — Que  l'admissibilité  de  tout  acte  ou  usage  contraire  en 
matière  départage  de  propriété  entreles  communes  est  demeurée  proscrite 
par  la  loi  ;  —  Attendu  au  surplus  que ,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  atla((ué  ak 
jugé  que  la  commune  de  Bidon  ne  rapportait  aucun  litre  qui  lui  attribuai 
une  portion  déterminée  dans  la  propriété,  et  même  que  la  preuve  d'un 
parlage  de  propriété  était  contredilo  par  une  foule  d'énoncialions  qui 
établissaient  la  preuve  positive  de  l'indivision  ;  —  Attendu  que  cet  arrêt 
constate  seulement  qu'il  y  avait  entre  les  deux  communes  preuve  for- 
melle que ,  depuis  un  temps  immémorial ,  il  y  avait  eu  jouissance  par 
portions  égales ,  seulement  des  coupes  de  bois ,  ce  qui  est  bien  différent 
d'une  allribulion  de  propriété;  que  cette  répartition  égale  des  coupes  n'a 
pu  dispenser  la  cour  royale  d'appliquer,  en  matière  de  partage  du  fonde 
lui-même,  les  dispositions  positives  de  l'art.  15,  sect.  2,  de  la  loi  du 
10  juin  1795 ,  combinées  avec  les  avis  duconseil  d'État  de  1807  et  1808, 
d'après  lesquels  les  partages  du  fonds  (quand  ils  ont  lieu]  doivent  être 
faits  par  feux,  nonobstant  tous  usages  et  actes  contraires; 

Attendu,  en  ce  qui  louche  l'application  de  l'art.  105  c.  for.,  que  cet 
arlicle  n'a  point  révoqué  la  loi  du  10  juin  1795  et  les  avis  du  conseil 
d'État  approuvés,  de  1807  et  de  1808,  puisqu'il  n'est  point  relatif  au 
partage  du  fonds  des  bois,  ni  au  partage  entre  plusieurs  communes ,  mail 
à  l'usage  dans  une  seule  commune ,  de  partager  par  tête  et  non  parfcux^ 
le  montant  des  bois  d'affouage,  ou  la  valeur  des  bois  délivrés  pour  con- 
structions ou  réparations  ;  de  tous  lesquels  motifs  il  suit  que  jarret  de 
la  cour  de  Mme»  n'a  violé  aucune  loi  et  qu'il  a  dû  se  conformer  au  prin- 
cipe d'équité  du  parlage  par  feux  et  au  principe  général  établi  par  les, 
décrets  de  1807  et  1808;  —Rejette. 

Du  28  mai  1858.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Porlalîs ,  i**  pr.-MM.  Bonnrt , 
rapp.-Laplagne-Barriî ,  1«  av.  gén.,  c.  conlr.-Mandaroux  et  Angfer,  av. 
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UBt  (ïQ'Il  s'agit  dd  partage  d*un  bols  ou  d'une  for6t ,  |t  non  d*uB 
^rraio  ou  pré  soumis  à  une  dépaissaace  exereée  d'une  manière 
inégale.  —  En  ce  dernier  eas,  il  admet  le  partage  par  feux  entre 
tous  les- habitants ,  i^  parce  que  le  titre  primitiC  présumé  entre 
les  communes  est  un  titre  qui  établit  rindivlslon  ;  2«  parce  que  si 
une  commune  a  moins  usé  que  Taolre  du  droit  de  dépalssance, 
comme  le  droit  de  la  première  n'a  rteu  eu  d'exclusif»  celui  de  la 
seconde  a  été  conservé  tout  entier.-—  V.  en  ce  dernier  sens, 
Argum.,  Req.,  34  mai  1841»  aff.  corn,  de  Sainte-Colombe , 
\^  Prescription. 

1Ê2^9.  Il  peut  arriver  que  plusieurs  communes  aient  droit  à 
des  biens  communaux  sur  lesquels  les  unes  auront  des  droits  re- 
connus par  des  titres ,  taudis  que  les  autres  n'en  auront  point. 
Dans  cette  bypotbèse,  celle  qui  pourra  faire  valoir  des  titres  rece- 
vra la  paxt  que  ces  actes  lui  donnent;,  et,  comme  rien  ne  sera  réglé 
pour  les  autres»  le  partage  devra  se  faire  entre  elles  par  feux, 
parce  que  la  loi  a  statué  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  titres 
et  qu'une  fois  la  part  de  celle  qui  peut  établir  ses  droits  déter- 
minée f  les  autres  restent  en  face  les  unes  des  autres  comme  s'il 
n'y  avait  Jamais  eu  de  titres  qui  leur  fussent  opposables.  C'est  ce 
qui  a  été  reconnu  dans  une  espèce  où  la  commune  de  Cbauny  avait 
formé  contre  trois  communes  une  demande  judiciaire  tendant  à 
être  reconnue  copropriétaire  d'un  communal ,  sauf  partage  ullé- 
rleor,  mais  par  feux ,  de  ce  terrain.  La  commune  de  Manicamp 
réclama  la  copropriété  d'une  portion  déterminée  de  ce  champ , 
ce  qui  lut  fut  accordé ,  tandis  que  le  partage  du  surplus  fut  or- 
donné par  feux.  Il  y  eut  pourvoi  contre  cette  décision ,  mais  il  fut 
rejeté.  «  Attendu  que  l'arrêt,  ayant  reconmi  qu'il  n'existait  pas  de 
titres  réglant  le  mode  de  partage,  excepté  pour  la  conimune  de 
Manicamp,  a  dû,  comme  il  Ta  fait,  attribuer  à  celle-ci  la  part 
qui  ne  lui  était  pas  contestée  et,  au  surplus ,  ordonner  le  partage 
par  feux ,  conformément  aux  dispositions  des  décrets  des  20  juill. 
1807  et  26  avril  1808;  —  Rejette  »  (10  avril  1839,  cb.  req. , 
M.  Bayeux,  rap.,  afiT.  com.  doBlchancourt,  etc.  C.  com.  de 
Cbauny). 

f  983.  Toutefois  on  ne  peut  considérer,  comme  titres  suffi- 
sants pour  modifier  la  règle  qui  exige  le  partage  par  feu ,  des 
pièces  établissant  que  l'une  des  communes  copartageantes  aurait 
payé  la  moitié  des  impôts  d'après  l'ancienne  coutume  qui  repu- 
tait  deux  communautés  d^babitants  propriétaires  des  communaux 
par  moiUé  (Douai,  93  juin  1838)  (i). 

Art.  s. —  Règhs  d'interprétatiof^  concernant  les  pariagesde  biens 
àommunaux  exécutés  soit  avant ,  soit  depuis  la  loi  du  iO  juin 
1793. 

3334.  A  l'égard  des  partages,  les  règles  consacrées  par  le 
conseil  d'État  reposent  sur  ee  motif  justifié  par  la  bonne  foi  et  par 
la  crainte  de  porter  le  trouble  dans  la  société,  qu'il  faut  s'alta- 
eber  beaucoup  moins  à  la  régularité  des  formes  du  partage  qu'au 
fait  matériel  de  son  exécution.  Aussi  a- t-il  maintenu  des  partages, 
quoique  les  actes  ou  procès-verbaux  servani  à  les  constater,  ne 

(1)  (Com.  de  Har«8qoelle  C.  com.  de  Beaurainviite.)  -—  La  cour  ;  — 
AileDilu  qu'en  principe  général ,  et  aux  termes  des  lois  de  la  matière ,  le 
partage  des  pr^riétés  communales^  indivises  entre  plusieors  communes, 
doit  s^opérer  en  raison  du  nombre  de  feux  existant  dans  chacune  des  com- 
munantés  copartageantes  ;  —  Que  ce  principe  est  formellement  consacré 
par  l'avis  du  conseil  d'État,  du  SO  juill.  1807,  tandis  que  la  conorane 
de  Haresquelle  ne  justifie  pas  avoir  acquis  sur  le  marais  dont  il  s'agit  des 
droits  certains  et  déterminés  ;  —  Qao  les  pièces  principales  par  elle  invo- 
quées, toutes  relatives  à  TassieUe  des  impôts,  sont  iosuffisantes  à  cet 
égard;—  Que  ces  pièces,  et  les  faits  qui  s'y  rapportent ,  peuvent  d*aatanl 
moins  être  pris  en  considération ,  qu'ils  ne  sont  que  la  conséquence  d'u- 
sages alors  existant  dans  le  pays  de  la  situation  dos  biens;  *-  Que  les 
usages,  en  tant  qu'ils  pourraient  avoir  trait  au  partage  des  biens  commu- 
naux, ont  été  abolis  par  TarL  13,  secL  2,  de  la  loi  du  10  juin  1795;  — 
Que  les  autres  pièces  produites  sont  étrangères  à  la  question  d'étendue  de 
la  prooriété ,  et  que  la  possession  de  la  commune  de  Maresqnelle  n'a  jamais 
été  qu'une  possession  confuse,  non  divise  d'avec  celle  de  la  commune  de 
Beaurainvillo;— Que  les  opérations  du  parUge  ont  été  placées,  par  la 
loi,  dans  les  aUributions  do  rauU)rité  administrative; «-Maintient  le 
jugement  au  chef  qui  cencerno  la  copronriélé  du  marais,et  l'infirme  en  ce 
qtf  il  retient  les  opérations  du  partage,  le  tribunal  éUnt incompétent  pour 
en  connaître,  sauf  aqx  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Dn  23  juin  1838. -C.  de  Douai,  8*  cb.-IL  Lambert,  pr. 


fussent  pas  représentés.  Néanmoins,  il  paraît  que  l'intérêt  de  la 
commune  n'a  pas  toujours  été  sans  influence  dans  les  décisions 
du  conseil  d'État,  et  Ton  verra  que,  lorsque  cet  Intérêt  s'est  trouvé 
aux  prises  avec  l'intérêt  d'un  seul  individu ,  d'un  tiers  détenteur, 
la  faveur  qui  s'attacbait  au  partage  a  quelquefois  disparu*— V.. 
n«»2241etsuiv. 

3335.  Les  titres,  lorsqu'il  en  existe,  servent  à  déterminer 
les  droits  de  chacun ,  quand  des  doutes  peuvent  s'élever  sur  la 
nature  de  la  possession.  Ainsi  11  a  été  jugé  que  lorsque  la  de-^ 
mande  en  partage  intentée,  en  vertu  de  ta  loi  du  10  juin  1793, 
par  une  commune  contre  une  autre  commune ,  est  rejetée  par 
arrêt ,  qui  se  fonde  sur  ce  qu'il  résulte  des  titres  que  celle-ci  est 
seule  propriétaire,  au  lieu  que  la  demanderesse  n'est  qu'usagère, 
cette  préférence  ne  peut  être  une  ouverture  à  cassation  (Çleq., 
26Janv.  1819)  (2). 

3333.  Cependant  quand  on  a  à  interpréter  des  sentences  ar- 
bitrales rendues  en  exécution  de  la  loi  de  1 793,  il  faut  bien  exami- 
nerla  portée  que  les  arbitres  ont  voulu  leur  donner.  Par  exemple, 
ils  ont  pu  se  servir  de  termes  équivoques  qui  laissaient  en  quelque 
sorte  Indécise  la  question  de  savoir  s'ils  ont  reconnu  des  droits 
de  copropriété  ou  des  droits  d'usage  communs.  C'est  aux  magia* 
trats,  appelés  à  interpréter  ces  sentences,  de  voir  si  l'esprit  des  ré- 
dacteurs a  été  de  reconnaître  ou  un  usage  ou  une  copropriété. — 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  dire  qu'une  sentence  arbitrale ,  rendue  en 
exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  qui  maintient  deux  com- 
munes dans  leurs  droits  respectifs,  de  parcourir,  usager  et 
ehampoyer  dans  leurs  communaux,  leur  reconnaît  des  droite 
communs  égaux  dans  des  communaux  qufelles  ont  possédés  con- 
curremment et  aux  mêmes  titres  y  Cesl  faire  de  cette  sentence 
une  interprétation  qui  ne  viole  nullement  son  esprit  et  qui  rentre 
dans  les  attributions  exclusives  des  cours  d'appel  (Re}.,  5  août 
1833,  aff.  com.  de  Saint-Denis-de-Yaux  ^  Y.  n*  1848). 

Abt.  4.  —  Maintien  et  annulation  des  partages, 

3337.  i^  Législation  et  règles  générales  sur  Pobjet  de  cet 
article.  —  La  loi  du  10  juin  1793  aivoulu  faire  rentrer  dans  le 
domaine  communal  tous  les  biens  que  l'usurpation  en  avait  dé« 
tachés:  de  là  cette  disposition  de  l'art.  6  du  Ut.  4:  —  «Tout 
partage  antérieur  à  la  publication  du  présent  décret  et  contraire 
à  ses  dispositions ,  est  déclaré  nul  et  de  nul  effet.  »  Là  se  trou- 
vait un  effet  rétroactif  très-marqué  et  dont  la  portée  était  d'au- 
tant plus  grande  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  qu'un  bien  petit  nom- 
bre d'actes  de  partage  qui  eussent  été  opérés  en  conformité  des 
dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

11  a  été  jugé  que  cet  articto  entendait  parler  des  partages 
des  biens  communaux ,  opérés  entre  les  citoyens ,  et  non  du 
partage  qui  serait  intervenu  entre  une  commune  et  une  section 
distincte  de  cette  commune,  laquelle  section  posséderait  des  biens 
à  elle  propres  et  personnels  :  et ,  en  un  tel  cas,  c'est  en  vain  quo 
la  commune  prétendrait,  surtout  après  un  temps  immémorial, 
faire  annuler  un  tel  partage  comme  contraire  soit  à  Tartiele  pré* 
cité ,  soit  à  l'art.  2  de  cette  même  lof  (Req.,  25  avril  1833)  (3). 

(2)  Etpice  :  —  (  Com.  de  Barr  C.  com.  de  ZelwelUer.  ) — Les  commu- 
nes de  Barr ,  Zelweiller  el  autres  (Bas-Rhin) ,  étaient  depuis  longtemps 
en  procès,  au  sujet  d'un  grand  marais  appelé  le  Bruch.  En  l'an  2  (  ou 
1794),  la  commune  de  Barr  en  demande  le  partage  en  vertu  de  la  loi  du 
1793;  —  La  commune  de  Zelweiller  s'y  oppose,  sur  le  fondement  qu'ell» 
est  propriétaire  exclusive  du  marais ,  par  cela  seul  que  c'est  dans  son  ban 
qiril  est  situé ,  et  que,  d'ailleurs,  dic  a  des  litres.— Les  autres  répondent 
que  ces  titres  n'attestent  qu'un  simple  usage ,  et  non  un  droit  de  propriété. 

—  Jugements  incidentels ,  tant  en  première  instance  qu'en  degré  d^appel. 

—  EnGn ,  le  23  janv.  1817 ,  arrêt  de  la  cour  de  Colraar  sur  le  fond ,  qoi, 
après  une  analyse  des  titres  respectifs ,  décide  que  Zelweiller  a  la  pro- 
priété foncière  dn  marais,  et  que  les  autres  n^y  ont  qu'un  droit  d'usage; 
en  conséquence,  rejette  la  demande  en  partage  (Y.  Arbilr.,  n<»  1136).  — 
Pourvoi.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  Parrét  attaqué  n'est  fondé  que  sur  une  appré- 
ciation de  titres  et  d'actes  de  propriété ,  et  que  la.supériorité  accordée  à 
ceui  de  la  commune  de  Zelweiller  n'est  contraire  à  aucune  loi; — Rejette. 

Du  26-janv.  1819.-G*  G.,  secL  req,-MM.  Henriea,  pr.-Brillat, rap. 

(3)  (Com.  de  Bnsseau  C.  le  bameau  de  la  Grange-Didier.)— >La  cocm; 

—  Attendu  que  Pacle  de  partage,  attaqué  par  la  commune  de  Bissoan, 
remontait  à  1632;  que,  depuis  ceUe  époque  jusqu'en  1802 ,  c'est-à^lire 
pendant  cent  sohante-dîx  ans,  ce  partage  a  reçu,  tant  de  la  part  de  U 


COJLMUNE.— TiT.  6,  Chip.  5,  Art.  4. 
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!if  38.  La  loi  da  0  veot.  an  12  revinl  sur  la  matière;  elle 
maintint  les  actes  de  partage  constatés  par  un  acte  régulier;  et,  à 
regard  des  communaux  partagés  sans  qu*ll  en  eût  été  dressé  d*é- 
crit^elle  permit  aux  détenteurs  qui  avaient  défriché,  planté  ou 
«nclos  le  terrain ,  d'en  devenir  propriétaires  incommutables  à 
«barge  de  faire  déclaration  et  de  payer  une  redevance  annuelle  à 
la  commune  (art.  1,  2,5).  Cela  exécuté,  Faliénation  définitive 
au  profit  des  détenteurs  devait  être  consommée  en  vertu  d'une  loi, 
Jusqu'à  l'émission  de  laquelle  la  possession  provisoire  leur  était 
conserrée ,  à  charge  du  payement  de  la  redevance.  —  Si  les 
communaux  étaient  possédés  sans  acte  de  partage,  ou  s'ils  n'étaient 
pas  dans  le  cas  de  l'art.  3  cité,  ou  si  les  détenteurs  n'avaient 
pas  rempli  les  conditions  qu'on  vient  de  rappeler,  l'art.  5  enjoi- 
gnait aux  autorités  de  faire  toutes  recherches  et  diligences  pour 
la  réintégration  des  communes.  —  Un  décret  additionnel  du 
quatrième  compl.  an  13  (V.  n«  126)  déclara  que  la  loi  de  Tan  12 
s'appliquait  à  tous  partages  effectués  avant  la  loi  de  1793,  en 
vertu  d'arrêts  du  conseil,  d'ordonnances  des  états  et  autres 
émanés  des  autorités  compétentes. — Enfin,  la  recommandation 
de  rechercher  les  biens  communaux  fut  mal  observée,  ce  qui 
tlétermina  ultérieurement  l'ordonnance  du  23  Juin  1819  (V. 
n^  143),  qui  prescrivit  de  plus  fort  cette  même  recherche 
(art.  1).  Cette  ordonnance  trace  les  formalités  que  les  détenteurs 
devaient  remplir  dans  ce  cas  (art.  2  et  suiv.). — Les  biens  restés 
ainsi  sans  titres  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  détiennent ,  for- 
ment ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  biens  du  domaine  com- 
munal usurpés  ou  provenant  de  Vusurpation.  Il  en  est  particuliè- 
rement qnestlon  sous  les  n^*  2267  et  suiv. 

189 89.  Les  anciens  partages  étant  ainsi  maintenus  ,  il  faut 
lenr  appliquer  les  ordonnances  et  édits  en  vertu  desquels  ils  ont 
été  faits.  Sous  ce  rapport ,  ces  ordonnances  et  édits  sont  considé- 
rés comme  étant  encore  en  vigueur.  Ainsi,  dans  l'ancien  pays 
des  Trois-Ëvêchés,  les  lots  de  Jouissance  communale  sont,  aux 
termes  de  redit  de  4769,  en  vertu  duquel  ils  ont  été  établis, 
transmis  en  certains  cas  au  plus  ancien  habitant  de  la  commune, 
et  ce  droit  de  transmission  est  encore  en  vigueur.  —  C'est  pour- 
quoi 11  a  élé  Jugé,  par  appHcation  de  cet  édit,  que  l'habitant  d'une 
commune  qui  refuse  de  se  mettre  en  possession,  comme  plus  an- 
cien habitant,  d*une  portion  de  bois  communaux  alors  vacante  et 
grevée  de  charges  pour  la  construction  d'une  salie  d'école,  ne 
peut  exercer  son  droit  d'ancienneté  qu'après  tous  les  habitants 
inscrits  à  l'époque  de  son  refus,  bien  qu'il  ait  contribué,  comme 
habitant,  aux  dépenses  de  la  construction  de  cette  salle  (ord. 

i^mmune  demanderesse  qne  de  la  part  du  hameau  de  la  Grande-Didier, 
fbrmanl ,  d'après  les  faits  reconnus  par  Tarrit ,  une  section  distincte  de 
la  commune  de  Basseau ,  une  exécution  paisible  et  non  interrompue;  que, 
de  plus ,  ce  partage  avait  élé  fait  d'après  les  titres  anciens ,  produits  par 
chacune  des  parties  coparlageantes  ;  d^où  sait  que  les  lois ,  soit  de  1792 
et  1793,  soit  du  9  vent,  an  12 ,  n'étaient  pas  applicables  à  l'espèce ,  et 
que  Tarrèl  attaqué ,  en  jugeant  que  le  hameau  do  la  Grange-Didier  avait 
k  la  fois  titre  et  possession  pour  être  maintenu  dans  les  elfels  d'un  partage 
d'une  exécution  plus  quo  centenaire,  n'est  contrevenu  à  aucune  loi;  — 
Bejelte  le  poar?oi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon ,  du  51  juilL  1830. 
Ou  25  avril  1853.-G.  G. ,  ch.  req.-MM«  Zangiacomi ,  pr.-iouberl,  rap. 

(1)  (Thomas  C.  Simon.)  —  Loms-PHiLiPP8y  etc.;  •—  Considérant 
qoMl résulte  d«  Tinstruction ,  et  qu'il  n^est  pas  dénié  parle  requérant, 
qa'il  a  refusé  d'exercer  à  son  tour  les  droits  qui  lui  étaient  attribués  comme 
plus  ancien  habitant  de  la  commune  de  Marsilly,  par  l'édit  de  1769,  et, 
par  suite,  de  se  mettre  en  possession  d'une  portion  do  Liens  communaux 
alors  vacante  et  grevée  de  cnargespour  la  construction  d'une  salie  d'école  ; 
-^  Que,  par  ce  fait,  il  a  perdu  son  droit  d'ancienneté;  qu^il  ne  pourra 
plus  exercer  qu'après  tons  les  habitants  inscrits  à  l'époque  de  son  refus  ; 
—  Que ,  dès  lors,  c'est  avec  raison  quo  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Moselle  a  attribué  eu  sreur  Jean  Simon ,  plus  ancien  habitant  après  le 
sieur  Thomas ,  la  portion  de  biens  dont  il  iTagit  ;  -*  Art.  1.  la  requête  du 
sieur  Thomas  est  rejclée. 

Du  22  nov.  1836.-0rd.  cons.  d'ÉU-BL  Robillard,ïap. 

(2)  (Comm.  de  Noiseau.)  —  NapoUoh,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'Intérieur,  relatif  au  partage  qui  a  été  fait  par  ménage 
en  1790  ou  1791 ,  des  biens  communaux  de  Ta  con>mune  de  Noiseau ,  dé- 
parlement de  Seine-et-Oise;  —  Vu  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
même  département,  qui,  distinguant  parmi  les  biens  communaux  ceux 
qui  n'ont  reçu  aucune  amélioration  de  ceux  qui  ont  été  défrichés  ou  plan- 
ta par  les  iétenteun,  fait  rentrer  b  communauté  des  habitants  en  pos- 


eons.  d'Ét. ,  22  nov.  1836}  (f).— If  s'agfasalt,  dans  eette  espèce 
d'un  partage  de  Jouissance,  ce  qu'il  importe  de  remarquer  (V. 
B®  2176}.*— Décidé  pareillement  qu'un  partage  de  biens  commu- 
naux exécuté  en  1792 ,  sans  l'observation  des  foniiee  prescrites 
par  les  arrêts  du  conseil  de  1771  et  1775,  et  sanskemetogatlon 
de  l'autorité  compétente  est  nul(cons«  d'Ët.,  14  fév.  1839,  ait» 
Borda,  V.  n«  2261}.--  V.  n«  2176. 

!if  4e.  Mais  s'il  existait  des  partage!  quA  ne  fussent  faite  en 
exécution  d'aucune  loi  ou  d'aucune  ordoniiance  ancienne ,  ces 
partages  ne  devraient  pas  être  maintenvs ,  si  les  habitants  n'a- 
valent pas  acquis  la  prescription.  —  Ainsi,  Il  aétéjagé  qu'un 
partage  fait  en  1790  ou  1781,  contrairmnent  aux  dispositions  de 
la  loi  de  1793 ,  n'avait  pas  été  maintenu  par  la  loi  de  l'an  12 
(décr«  cens.  d'État,  24  Juin  1808}  (2}.  ^  aiais,  par  le  même 
décret,  les  habitants  qui  avaient  fait  sur  leurs  portions  qneiqnes- 
unes  des  améliorationa  spéciflées  dans  l'art.  3  de  cette  loi,  fu- 
rent admis  à  conserver  leurs  lots. 

!i04t.  2»  Maintien  des  partages  faitt  depuis  fa  lot  iu  10 
juin  1793.  —  La  loi  de  l'an  12  maintint  les  actes  de  partage  exé- 
cutés en  vertu  de  la  loi  de  1793,  lorsqu'ils  étalent  prouvés  par 
actes  ou  titres.  Quoiqu'il  fût  naturel  de  penser  que,  par  ces  mots, 
elle  avait  entendu  parler  d'actes  réguliers,  c'e^-dlre  conformes 
au  prescrit  de  la  loi  de  1793 ,  cependant  telle  fut  la  faveur  dont 
le  législateur  crut  devoir  environner  ces  partages  et  la  possession 
qui  les  avait  suivis  que ,  dans  la  recherche  du  point  de  savoir  fi 
l'on  devait  les  maintenir,  la  Jurisprudence  du  conseH  d'État  s'est 
moins  attachée  à  la  régularité  des  formes  qu'à  l'exécution  maté- 
rielle du  partage  (Gonf.  M.  Gormenin ,  y  Commune,  $  20}.  — 

!if  49.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  si,  en  vertu  delà  loi  de  1795, 
il  y  a  eu  entre  les  habitants  d'une  commuae  partage  de  biens 
communaux,  précédé  de  division  et  tirage  de  lots,  le  tout  con- 
staté par  acte,  et  suivi  d'exécution  pendant  plusieurs  années ,  on 
fonderait  en  vain  l'irrégularité  de  ce  partage  sur  diflTérentes  inob- 
servations de  la  loi,  par  exemple  :  1«  sur  ce  qu'il  n'aurait  pas 
été  précédé  d'une  délibération  des  habitants ,  à  l'effet  d'émettre 
leur  vœu  sur  le  partage  et  de  nommer  les  experts  ;  2«  sur  ce  que 
les  procès-verbanx  de  division  de  lots  ne  seraient  pas  rédigés  en 
double  ;  5<»  en  ce  qu'au  lieu  de  huit  Jours  qu'on  aurait  dû  mettre 
entre  la  division  et  le  tirage  des  lots ,  le  tirage  aurait  eu  lieu  le 
lendemain  et  trois  Jours  après  ;  d'où  il  suit  que  s'il  a  été  pro- 
cédé à  un  second  partage  ce  dernier  doit  être  annulé  (décr.  oons. 
d'Ét.,lldéc.l80S}(3). 

1 943.  De  même  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'an* 

session  des  premiers  ;  et  quant  aux  antres,  maintient  en  possession  pro- 
visoire ceux  qui  en  jouissent,  et  les  admet  à  en  devenir  propriétaires  in- 
commutables ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  gg  1  et  2  de 
la  loi  du  9  vent,  an  12  ;  —  Considérant  que  U  loi  précitée  n'est  applica- 
ble qu'aux  partages  faits  en  exécution  de  celle  du  10  juin  1793,  et  non 
à  ceux  qui  ataient  élé  faits  antérieurement  et  qui  étaient  contraires  à  ses 
dispositions,  lesquels  sont  même  expressément  annulés  par  l'art.  6 ,  sect. 
5  de  cette  même  loi  du  10  juin  1793;  —  Et^  néanmoins,  considérant 
qu'il  est  conforme  aux  principes  d'équité  et  de  bienfaisance  qui  ont  dicté  la 
loi  du  9  vent,  an  12,  que  des  particuliers  qui  ont  joui  sans  trouble  pen- 
dant plusieurs  années,  ne  soient  pas  dépouillés  d'une  possession  qu'ils 
ont  pu  croire  légitime,  et  en  conséquence  de  laquelle  ils  ont  fait  des  défri- 
chements, plantations  ou  autres  améliorations.—  Art.  1.  L*arr£lé  do  con- 
seil de  préfecture  du  déparlement  de  Setne^et-Oise ,  en  date  du  17  mar^ 
1807,  relatif  aux  biens  communaux  de  la  commune  de  Noiseau,  est  an- 
nulé, en  ce  qui  concerne  seulement  l'application  do  bénéfice  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  0  vent,  an  12,  à  ceux  des  aétenteon  desdits  biens  qui  ont 
défriché  ou  planté  le  terrain  dont  ils  ont  joui.— Art.  2.  Sont,  néanmoins, 
maintenus  dans  la  possession  définiliTO  des  portions  de  communaux  dont 
ils  ont  la  jouissance ,  ceux  des  détenteurs  qui  jusliOeront ,  dans  la  forme 
prescrite  par  Tart.  3  de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  qu'ils  ont  fait  sur  lenr 
portion  quelqu'une  des  améliorations  spécifiées  an  même  article,  et  qui 
se  soumettront,  en  outre ,  à  payer  à  la  commune  une  rente  égale  au  pro- 
duit annuel  dont  ladite  portion  aurait  été  susceptible  au  moment  de  iW 
cupation ,  ladite  rente  rachetable  au  denier  vingt. 
Da2é  juin  1808.-Décr.  cens.  d'Ëlat. 

(3)  (Comm.  de  Brainvîlte.)  —  NapoUoh,  etc.  ;  «^  Sur  le  rappeH  de 
notre  ministre  de  l'intérieur ,  tendant  :  1**  à  faire  maintenir  le  partage  des 
biens  communaux  da  la  commune  de  Brainville ,  qui  a  eu  lieu  en  l'an  2, 
et,  en  conséquence,  è  annuler  un  arrêté  du  préfet  de  la  Moselle ,  du  14 
vent,  an  13,  qui  porte  cenfirmatioo  d'un  nouveau  partage  des  mêmes 
biens  fait  en  Tan  10$— Considérant,  à  l'égard  do  partage  de  Tan  %, 
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ouler  un  partage  prouvé  par  écrit ,  bien  qu'il  n*y  ait  point  eu 
observation  des  formes  légales ,  alors  qu'il  y  a  eu  exécution  ma- 
térielle (cons.  d'Ét.,  13  fév.  1816)  (!)  -,  laquelle  a  eu  lieu  pendant 
un  grand  nombre  d'années  (décr.  cons.  d'Ët.  ,2i]uin  1808, 
aff.  corn,  de  Labarre);  —  ....  Ou  qu'il  y  a  bonne  foi  et  longue 
possession  (ord.  cons.  d'Ét.,  3  juin,  2t  oct.  1818)  (2)-,— ... 
Ou  qu'il  y  a  eu  Jouissance  sans  trouble  et  do  bonne  foi  pendant 
plus  de  vingt  ans  (!*'  sept.  1819  ,  afT.  Vincent  et  autres  C.  corn, 
de  Pont-de-Navoy); —  ....  Et  cela  quoique  Tacte  de  partage 
n'avait  pas  été  enregistré  (décr.  cons.  d'Ét.,  3  juin  1809,  cité 
par  M.  de  Gormenln ,  \^  ^mmune ,  §  20 ,  n^  Â^). 

Pareillement  une  commune  ne  peut  pas  revendiquer  des  ter- 
rains qu'elle  prétend  être  communaux,  s*ll  résulte  d'un  acte 
produit  qu'il  y  a  eu  partage  de  ces  terrains  et  mise  en  pos- 
session des  coparlageants  (ord.  cons.  d'Ét.  1*'  nov.  1820)  (5). 

t8tâ4.  De  même  encore  il  suffit  que  l'acte  départage,  quiaélé 
brûlé  ou  perdu,  puisse  être  suppléé,  soit  par  les  actes  récognitifs 
des  habitants ,  soit  par  l'exhibilion  des  délibérations  du  conseil 
municipal  qui  l'ont  provoqué ,  surtout  lorsque  les  copartageants 
ont  eu  une  possession  paisible  et  continue  pendant  plusieurs  an- 
nées —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  partage  de  biens  com- 
munaux, provoqué,  conformément  à  la  loi  du  10  juin  1793,  par 
une  délibération  du  conseil  municipal,  ne  peut  élre  contesté 
pour  défaut  de  représentation  du  titre,  s'il  est  constant  que  ce 
titre  a  été  brûlé,  et  si  d'ailleurs,  il  est  suppléé  par  la  posses- 
sion des  habitants  (cons.  d'Ét.  20  oct.  1810,  afT.  Plançon  C. 
com.  de  Koisey). 

21015.  Il  est  arrivé  souvent  que  les  actes  de  partage  n'ont 
pu  être  représentés,  bien  qu'il  fût  certain  et  qu'il  résultât  d'actes 
aulhentiques  qu'un  partage  avait  eu  lieu.  En  cas  pareil,  l'intérêt 
de  la  stabilité  a  fait  maintenir  les  droits  attribués  aux  partageants 

qaelaloidaO  vent,  an  12. art.  1,  ordonne  rcxéculion  do  tous  les  parta- 
ges de  biens  cooimunaux  effectués  en  verla  do  la  loi  du  10  juin  1793,  et 
dont  il  a  été  dressé  acte  ;  qu'il  eiislo  des  actes  écrits  constatant  le  partage 
do  biens  communaux  de  Brainville,  de  Tan  2;  qu'on  ne  lui  reproche  que 
des  irrégularités  et  des  vices  de  forme  qui  n'entraînent  pas  la  nullité  de 
Tacte  même  du  partage;  —  Considérant,  pour  ce  qui  concerne  le  partage 
de  Tan  10,  que,  soit  qu'on  Tenvisage  comme  un  partage  de  propriété ,  ou 
comme  nne  simple  répartition  de  la  jouissance  des  biens  communaux,  il 
n'aurait  jamais  da  avoir  lieu  dès  que  le  partage  de  Tau  2  subsistait  ; 
qu'en  supposant  même  nul  celui-ci,  la  loi  du  21  prair.  an  4  s^opposait  à 
un  nouveau  partage  de  propriété ,  et  le  décret  du  9  brum.  an  13  s'oppo- 
fait  également  à  tout  changement  du  mode  de  jouissance,  s'il  n'était  ap- 
prouvé par  un  décret. 

Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Moselle,  da  14  fruct. 
an  7,  et  celui  du  conseil  de  préfecture  da  même  département ,  du  14  vent, 
an  13,  sont  annulés.  —  2.  Le  partage  des  biens  communanx  de  Brain- 
ville, qui  a  ou  lieu  en  Tan  2,  est  détinitivement  maintenu. 

Du  11  déc.  1808.-Décr.  cons.  d'Étal. 

(1)  (Com.  do  Las-Bord  es.)—  Louis,  etc.  j  —  Vu  un  arrêté  du  15  fév. 

I  1815,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aube  a  an- 
nulé le  partage  des  biens  communaux  de  la  commune  do  Las-Bordes;  — 
Vu  l'acte  de  co  partage,  dressé  le  50  therm.  an  S  (18  juiil.  1794),  par 
suite  des  délibérations  du  conseil  général  de  ladite  commune,  des  10,  24 
nov.,  1"  déc.  1793,  et  20  fcv.  1794,  le  tout  consigné  dans  les  registres 
dd  la  municipalité;  —  Vu  la  loi  du  9  vent,  an  12  (29  fév.  1804};  —Vu 
lo  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  —  Considérant  que  cette  loi  n'a 
infirmé  que  les  partages  des  communaux ,  dont  il  n'a  pas  été  dressé  d'acte  ; 
—  Considérant  qu'il  a  été  adopté  par  l'avis  du  conseil  d'État,  du  29  mai 
1808,  que  l'existence  d'un  acto  do  partage ,  quoique  irrégulier  dans  sa 
(orme ,  suffît  pour  valider  ce  partage ,  lorsqu'il  a  été  suivi  d'exécution  ;  — 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aude  susmentionné  est  an- 
nulé. —  Alt.  2.  Le  partage  des  biens  communaux  de  la  commune  de  Las- 
Bordcs  est  maintenu. 
Du  13  fév.  1816.-Ord.  cens.  d'ÉUt, 

(2)  1"  Espèce.* — (Com.  de  Trcffay.J  —-  Les  partages  représentés  étaient 
«n  date  de  l.an  3  et  de  l'an  4,  nais  ils  étaient  irrégniiers,  et  les  autres 
pièces  produites  exprimaient  les  unes  rinlcotion  de  partager,  et  les  aatres 
que  le  partage  allait  être  faiU 

Louis,  etc.;  —  Considérant  que  les  titres  existants  et  produits  au  dos- 
sier, réunis  à  la  bonne  foi  des  détenteurs  et  a  leur  longue  possession ,  suf- 
fisent pour  faire  maintenir  le  partage;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Jora,  do  5  juilI.  1817,  est  annulé. 

Du  3  juin  1818.-Ord.  cens.  d'État. 

2»  KipiM.-— (Vaillel  et  autres.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant  que 
l'âdc  du  SO  sept.  1793,  quoique  irrégulicr  dans  ca  forme,  a  été  suivi 


tels  qu'ils  résultaieut  de  leur  bonne  foi  et  de  la  possession  qu'ils 
avaient  eue.-^Il  a  été  jugé,  eu  conséquence,  i^  que,  bten  qu'il 
n'existe  pas  de  partage  des  biens  d'une  commune,  cependant  il 
suffit  qu'il  existe  une  délibération  qui ,  en  exprimant  [es  vœux 
des  habitants,  nomme  des  experts  pour  procéder  au  partage,  et 
un  procès-verbal  de  la  division  des  lots  ,  pour  que  le  partage  qui 
a  existé  de  fait  et  qui  a  été  suivi  de  jouissance  non  inlerrompud 
soit  valable  (ord.  c.  d'Ét.,  16  juin  1808,  alT.  com.  deBignecourt)*, 
— «2<^  Que  le  défaut  de  représentation  d'un  acte  départage  ne  doit 
pas  faire  annuler  celui  qui  a  été  réellement  consommé,  lorsqu'on 
produit  la  carte  topograpbique  inditiuant  la  consistance  et  la  si- 
tuation des  lots  et  les  noms  de  ceux  auxquels  ils  sont  adjugés ,  et 
qu'elle  est  accompagnée  du  procès-verbal  de  la  division  des  lois 
portant  la  signature  de  l'arpenteur  et  que  la  commune  en  de- 
mande le  maintien  (ord.  c.  d'Ét.,  28  juin  1808,  alT.  com.  da 
Moyenvic); — 3<*  Qu'un  partage  doit  élre  maintenu  quoique  l'acla 
n'en  soit  pas  représenté ,  si  l'on  justifie  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal  qui  nomme  les  experts  et  du  procès-verbal  de 
ceux-ci  signé  du  maire  et  des  olfîciers  municipaux,  avec  indi- 
cation des  lots  échus  à  chaque  habifant  (  déc.  cons.  d'Ét.  24  juiu 
1808.,  aff.  com.  de  Neuville,  V.  n^  2260). 

SlBâG.  Conformément  à  celte  jurisprudence,  fl  a  été  décidé 
1°  que,  de  la  demande  d'aulori?alion  de  partage,  de  la  délibération 
du  conseil  delà  commune  portant  qu'il  sera  procédé  par  experts  à 
la  division  des  lots,  du  rapport  des  experts,  contenant  cette  division 
et  l'allocation  de  chacun  des  lots  aux  divers  habitants,  il  résultait 
un  aclelégitime  de  partage;  conséquemmenf,  que  le  préfet  n'était 
pas  fondé  à  réclamer  contre  les  habitants  les  biens  ainsi  partagés 
pour  les  faire  délivrer  à  la  caisse  d'amortissement ,  et  cela  sous 
prétexte  que  l'acte  prétendu  départage  n'est  qu'aune  copie  informe 
du  rapport  d'experts  (ord.  cons.  d'Ét.  13  fév.  1816)  (4);  — 

d'exécution  ;  que  Tes  copartageants  ont  défriché ,  clos  et  bâti  les  portions 
qui  leur  sont  échues;  que  leur  possession  a  été  longue,  paisible  etdeboane 
foi;  que  la  plupart  desdits  biens  ont  subi  différentes  mutations  par  des 
ventes,  échanges  et  autres  actes  de  propriété;  enfin,  que  le  conseil  muni- 
cipal do  Saizenay,  par  délibératiT)n  du  l'*"  mai  1817,  a  émis  son  vœu  pour 
le  maintien  dudit  partage;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Jura,  en  date  du  20  sept.  1817,  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  partage  des 
biens  communaux  de  Saizenay,  opéré  par  acte  du  13  mai  1793,  est  ams^ 
ti?nu. 
Du  21  oct  1818.-0rd.  cons.  d'ÉlaU 

(3)  (Denizot  C.  com.  de  Saint-Germain.)  —  Louis,  etc.;  —  Vu  la  re* 
quête  à  nous  présentée  au  nom  des  sieurs  Denizot  et  Chevalet,  tendante  à 
Tannulalion  de  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Jura,  des  Ojanr. 
et  24  avril  1 81 8,  qui  les  ont  condamnés  à  restituer  à  la  commune  de  Saint- 
Germain  des  terrains  prétendus  communaux ,  possédés  par  les  requérants; 
—  Vu  un  troisième  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  17  mai 
1820,  lequel ,  admettant  la  requête  civile  formée  par  les  réclamants  sur 
pièces  et  décisions  nouvellement  produites ,  et  qui  avaient  été  retenues  par 
le  fait  de  leur  adversaire ,  réforme  sH  précédents  arrêtés,  et  maintient  les 
détenteurs  dans  les  portions  qui  leur  sont  acquises;  —  Considérant,  dans 
la  forme,  que  le  conseil  de  préfecture  a  commis  un  excès  do  pouvoirs  en 
réformant,  par  son  arrêté  du  1 7  mai  1 820,  ses  précédents  arrêtés  des  9  janv. 
et  24  avril  1818,  coniradictoirement  rendus;  —  Considérant,  au  fond, 
qu'il  résulte  des  pièces  nouvellement  recouvrées  par  le  sieur  Denîzot  et 
consorts,  et  notamment  d'un  acte  du  2J  llor.  an  3,  qu'il  y  a  eu  un  par- 
tage réel  des  communaux  de  Saint-Germain;  qu'ei{ exécution  dudit  acte, 
les  requérants  ont  été  mis  en  possession  des  portions  a  eux  allouées,  et 
qu'il  y  a  lieu ,  par  conséquent,  à  les  y  maintenir,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  9  vent,  an  12;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  do  conseil  de 
préfecture  do  Jura,  des  9  janv.  et  2i  avril  1818  et  17  mai  1820,  sont 
annulés.  —  Le  partage  des  biens  communaux  de  Saint-Germain ,  fait  lo 
19  flor.  an  3,  est  maintenn,  et  sortira  son  plein  et  entier  efiet.  —  Art.  2.  La 
commune  de  Saint-Germain  est  condamnée  aux  dépens. 

Du  1"  nov.  1820;-0rd.  cons.  d'Étal.-M.  Cormcnin,  rap. 


con- 
anonlo 


(4J  (Com.  de  Vis-en-Arlois.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté  do 
seil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  28  sept.  1815,  qui  ai 
le  partage  fait,  en  l'an  5,  des  biens  communaux  de  Vis- en-Artois,  par 
le  motif  que  l'acte  prétendu  de  partage  n'est  qu'une  copie  informe  d'un 
rapport  d'experts ,  ordonne  que  lesdits  biens  soient  délivrés  à  la  caiss« 
d'amortissement ,  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  1813,  et  laisse  néan- 
moins à  chacun  des  détenteurs  la  faculté  d'acquérir  sa  portion  en  payant 
pour  le  capital  lo  montant  de  vingt  fois  le  revenu ,  au  moment  de  l'asur- 
palion;  —  Va  la  demande  faite  en  l'an  2  par  les  habitants  de  la  com- 
mune daVîs-en- Artois,  à  l'administration  départementale,  tendante  è 
obtenir  l'autorisation  de  partager  les  communaux;  —  Vu  la  délibéralioa 
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V  Qu*en  cas  de  litige  sur  retendue  des  lois,  si  l'acte  de  partage 
ne  se  trouve  pas  dans  les  archives  de  la  commune  et  ne  peut  être 
produit,  des  actes  ultérieurs,  et,  par  exemple,  des  actes  de  vente, 
peuvent  servir  à  déterminer  les  lots  (  ord.  cons.  d'Ét. ,  8  mars 
1837)  (1);  —  3*  Qu'on  doit  maintenir  le  partage  arrêté  par  une 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune,  si  l'on  produit  le 
tableau  dressé  alors  des  habitants  ayant  droit  à  ce  partage,  et 
enfin  si  les  copartageants  justifient  d'une  possession  continue  et 
paisible  pendant  vingt-six  an  s  (or  d.  cons.  d'É  1. 13  août  183  8}  (2). 

—  A^  Qu'un  partage  de  biens  communaux ,  effectué  en  vertu  de 
la  loi  du  10  Juin  1793,  doit  être  maintenu,  encore  que  le  pro- 
cès-verbal ou  acte  de  partage  ne  se  retrouve  pas ,  lorsqu'il  est 
suppléé  par  d'autres  écrits ,  et  surtout  s'il  y  a  eu  longue  posses- 
sion, sans  nulle  réclamation  (ord.  cons.  d'Ét.,  33  Juin  1819,  aff. 
com.  de  ïouffreville). 

S)9â7.  Le  respect  pour  les  partages  qui  avalent  été  exé- 
cutés do  bonne  foi  a  été  poussé  fort  loin  :  Il  a  été  Jugé  1<*  qu'on 
ue  devait  pas  annuler  un  partage  fait  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  1 0  Juin  1 793,  et  qui  a  compris  des  biens  qui  ont  été 
ensuite  revendiqués  et  restitués  à  un  tiers  (déc.  cons.  d'Ét.  36 
Jauv.  1809)  (3);  —  3«  Qu'un  tel  partage  doit  être  maintenu  en- 
core bien  que  des  ayants  droit  n'y  aient  pas  figuré;  qu'en  consé- 

du  conseil  moDicipal  de  ladite  commune ,  en  date  du  20  fruct.  an  3,  por- 
tant qu'il  sera  procédé  par  experts  à  la  reconnaissance  et  à  la  division  des 
communaui  à  Peffet  de  partage;  —  Vu  le  rapport  des  experts  nommés , 
contenant  la  division  des  lois  et  Tallocalion  faite  di>  chacun  d'eux  aux 
divers  habitants  dénommés  dans  le  rappurt; — Vu  l'avis  du  conseil  d'Élat, 
en  dale  du  29  mai  1808,  qui  établit  en  principe  qu'un  acte  de  partage  de 
liions  communaux  fait  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1795,  quoique  irré- 
gulier dans  sa  forme ,  suffit  pour  faire  valider  le  partage  ;  t—  Considérant 
que  les  divers  actes  visés  ci-dessus  établissent  suQlsamment  la  légitimité 
du  partage,  qui,  n'ayant  point  été  contesté,  a  été  suivi  d'exécution  pen- 
dant vingt  ans ,  et  dont  les  administrateurs  de  la  commune  réclament  le 
maintien  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais, 
en  date  du  38  sept.  1815,  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  parUge  des  biens 
communaux  de  la  commune  de  Vis-en-Artois  est  maintenu. 
Du  13  fév.  1816.-ard.  cons.  d'État. 

(1)  (Pîchon  C.  com  d'Esscy.)  — Chaiiles,  etc.;  —Sur  le  rapport 
du  comité  du  contentieux;  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  29  fév.  1804,  l'avis 
ioterprétalif  dudit  article,  donné  par  le  conseil  d'État  le  18  juin  1809, 
et  l'ordonnance  royale  du  25  juin  1819;  —  Considérant,  en  la  forme, 
que  la  commune  d'Essey  ne  rapporte  pas  la  preuve  d'une  notification  ré- 
gulière do  l'arrêté  du  2  déc.  1822;  —  Qu'il  n'est  pas  non  plus  justifié  do 
l'acquiescement  formel  qui  aurait  été  donné  à  cet  arrêté  par  les  adver- 
saires; —  Qu'ainsi  le  pourvoi  est  recevable; —  Considérant,  au  fond  , 
que  le  partage  des  biens  communaux  dont  il  s'agit  a  été  fait  en  vertu 
d'une  délibération  du  25  août  1795,  ci-dessus  visée,  laquelle  délibéra- 
tion décide  que  ledit  partage  aura  lieu ,  et  nomme,  pour  j  procéder,  des 
experts  et  des  indicateurs  ; —  Que  le  procès- verbal  tlo  délivrance  des  lots 
n'est  pas  produit,  et  ne  se  trouve  pas  dans  les  archives  de  la  commune  ; 

—  Qu'en  l'absence  de  ce  document,  il  est  indispensable  de  recourir  aux 
aclc^  ultérieurs  produits  par  les  parties;  —  Qu'il  résulte  de  ces  actes ,  que 
chacun  des  lots  attribués  par  le  partage  ne  contenait  originairement  que 
quinze  ares  vingt-quatre  centiares;  —  D'où  il  suit  qu'a  l'égard  de  la 
quantité  de  chacun  desdits  lots,  excédant  ladite  contenance ,  il  doit  être 
procédé,  conformément  à  Tordonnance  royale  du  25  juin  1819,  sur  l'u- 
surpation des  biens  communaux  ;  —  Que  les  réclamants  ne  se  prétendent 
point  propriétaires  des  excédants  de  lots  dont  il  s'agit,  à  autre  litre  qu'en 
vertu  du  partage;  —  Qu'aucun  des  mêmes  réclamants  n'a  fait  la  sou- 
mission prescrite  par  l'ordonnance  du 25  juin  1819;  qu'en  conséquence, 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  application  de  ladite  ordonnance. 

—  Art.  i.  Les  requêtes  des  sieurs  Picbon  et  consorts  sont  rejcU^es. 
Du  8  mars  1827.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  de  Peyronnet,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Granier,  etc.,  C.  com.  do  Vallon.)  — En  1793,  les 
liabitants  de  la  commune  de  Vallon  arrêtèrent  qu'il  serait  procédé  au  par- 
tage des  biens  communaux.  Ce  n'est  qu'en  1800  que  ces  oiens  furent  di- 
vises en  soixante  lots  tirés  au  sort.  Chaque  copartageant  se  mit  en  pos- 
sr^siou.  Pendant  plus  do  vingt-six  ans,  la  jouissance  en  a  été  paisible.  En 
18-27,  quelques  habitants ,  se  fondant  sur  ce  qu'aucun  procès-verbal  ré- 
guiiorde  partage  n'était  représenté,  et  sur  ce  que  la  délibération  de  1795, 
iti  le  tableau  des  bal)itanls  ayant  droit  au  partage  dressé  en  1800,  ne 

fouvaient  en  tenir  lieu ,  ont  demandé ,  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
Ardêche,  l'annulation  du  partage.  —  Le  15  mars  1827,  arrêté  qui  dé- 
clare le  partage  nul.  Recours  au  conseil  d'État. 

Charles,  etc.;  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  :  —Vu  les 
lois  des  10  juin  1705  cl  20  fév.  180i  (9  vent,  an  12)  concernant  le 
partage  des  biens  communaux  ;  —  Vu  le  décret  du  i  complémentaire 


qucnce ,  un  conseil  de  préfecture  ne  peut ,  sur  les  réclamations 
d'un  habitant  qui  n'aurait  pas  été  compris  dans  le  partage ,  se 
permettre  de  le  réviser  et  de  le  rectifier  ;  par  exemple,  ordonner 
que  le  maire  et  la  commune  feront  au  réclamant  délivrance  d'une 
part  égale  à  celle  des  autres  copartageants ,  et  que ,  dans  le  cas 
où  il  ne  resterait  pas  de  portions  suffisantes  des  biens,  la  valeur, 
ainsi  que  celle  des  fruits,  lui  seront  payées  par  les  copartageants, 
à  dire  d'experts  (ord.  cons.  d'Ét.  11  sept.  1813)  (4). 

9)948.  Relativement  aux  partages  dont  les  actes  n'étaient  ni 
représentés ,  ni  mentionnés  dans  des  actes  authentiques  ou  pri- 
vés ,  mais  qui  paraissaient  avoir  été  exécutés  de  bonne  foi ,  la 
loi  du  9  vent,  an  12  maintint  les  détenteurs  en  possession  de  leurs 
lots,  moyennant  le  payement  d'une  redevance.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  10  que,  par  application  de  l'art.  5  de  la  loi  de  l'an  12,  le 
partage  des  biens  d'une  commutie  dont  il  n'avait  pas  été  dressû 
acte,  devait  être  maintenu  si  les  tiers  détenteurs  se  conformaient 
aux  dispositions  de  cette  loi,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  eu  de  tirage 
au  sort,  si  les  experts  qui  ont  formé  les  lots  ont  été  nommés  par 
une  délibération  de  la  commune,  et  s'ils  ont  dressé  procès-verbal 
de  leurs  opérations  (décr.  cons.  d'Ét.  12  nov.  et  12  déc. 
1806)  (5);  —  2»  Que  la  loi  de  vent,  an  12  ayant  maintenu  les 
partages  des  biens  communaux  eflectués  en  vertu  de  celle  du  1 0 

an  15,  additionnel  a  la  loi  du  29  fév.  1804  (9  vent,  an  12  )  ;  —  Considé- 
rant que  le  partage  des  biens  communaux  de  la  commune  de  Vallon  a  été 
arrêté,  conformément  à  la  loi  du  10  juin  1795,  par  une  délibération  du 
conseil  général  de  ladite  cominune,  du  25  août  de  la  même  année  ;  —  Et 
que  !o  tableau  des  habitants  ayant  droit  à  ce  partage,  dressé  le  5  oct. 
1800  (1'' vend,  an  9),  ainsi  que  la  possession  paisible  et  continue  des 
copartageants ,  pendant  plus  de  vingt-six  ans,  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter qu'un  procès-verbal  constatant  le  partage  n'ait  été  dressé  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  do  préfecture  du  département  de  l'Ardèehe , 
du  15  mai  1827,  est  annulé.  — En  conséquence,  le  partage  des  biens 
communaux  de  Vallon  ,  effectué  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1795,  est 
maintenu. 

Du  15  août  1828. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  do  Rosières,  rap. 

(5)  (Com.  de  Vignes.)— Napoléon,  etc.,— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'arL  10  de  la  loi  du  9  vent,  an  12  (29  fév.  1801),  un  partage  fait 
selon  les  formes  voulues  par  la  loi  du  10  juin  1795,  ne  peut  être  annulé, 
sur  le  motif  que  des  biens  revendiqués  ensuite  par  des  particuliers  ont  été 
compris  dans  ce  partage  :  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfocture 
de  la  Haute-Marne ,  en  date  du  20  vent,  an  15,  qui  casse  le  partage  des 
biens  communaux  deia  commune  des  Vignes,  est  annulé,  et  ce  partage 
est  déûnitivement  contirmé. 

Du  26  janv.  1809.-Décr.  cous.  d'Ëtat. 

(4)  (Com.  de  Cintheaux  C.  Fouquet.)  —  Napoléon,  etc.  —  Vu  la  re- 
quête à  nous  présentée  par  la  commune  de  Cintheaux  ,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaiso  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Calvados , 
qui  déclare  que  le  sieur  Charles-Nicolas  Fouquet  a  été  indûment  exclu  du 
partage  des  bruyères  communales  de  Cintheaux ,  effectué  entre  les  habi- 
tants en  1792 ,  et  en  conséquence,  ordonne  que  les  maire  et  membres  du 
conseil  municipal  de  ladite  commune  lui  feront  ta  délivrance  d'une  part 
égale  à  celle  des  autres  copartageants,  et  que  ^  dans  le  cas  où  il  ne  reste- 
rait pas  de  portion  suffisante  desdites  bruyères ,  la  valeur,  ainsi  que  celle 
des  fruits,  lui  seront  payées  par  les  copartageants,  à  dire  d'experts;  - 
Considérant  qu'aux  termes  des  arL  1  et  2  de  la  loi  du  9  vent,  an  12 , 
les  partages  de  biens  communaux  dont  i)  a  été  dressé  acte  doivent  être 
exécutés;  que  les  copartageants  et  leurs  ayants  cause  sont  définitivement 
maintenus  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  portion  des  biens  qnf  lenr 
est  échue ,  et  peuvent  les  vendre,  les  aliéner  et  en  disposer  comme  ils  le 
jugeront  convenable  ;  —  Que,  dans  l'espèce ,  les  habitants  de  Cintheaux 
ont  procédé,  en  1792,  au  partage  de  leurs  bruyères  communales,  ri 
qu'il  en  a  été  dressé  un  acte  régulier  dans  la  forme  ;  qu'ainsi  ce  partage 
était  inattaquable  ;  et  qu'en  se  permettant  de  le  réviser  et  de  le  rectifier , 
le  conseil  de  préfecture  a  violé  la  loi;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  d* 
préfecture  du  Calvados,  en  date  du  26  déc.  1812,  esl  annulé. 

Du  11  sept.  I815.-Décr.  cons.  d'État. 

(5)  !'•  Espèce:  —  (  Com.  de  Cléscntainc.  )  —  Napoléon,  etc.— Vu? 
1°  les  pièces  relatives  au  partage  des  biens  commnoaux  qui  a  été  fait 
dans  la  commune  de  Clésentaine ,  arrond.  d'Épinal,  départ,  des  Vosges, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1795  ;  —  2"*  La  demande  formée  par  le  con- 
seil municipal  de  ceUe  commune ,  pour  que  ce  partage  fut  annulé  ;  -* 
S**  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  celte  annulatiou» 
sauf  aux  détenteurs ,  qu'il  a  maintenus  provisoirement  dans  leur  jouis* 
eance,  à  faire  les  déclarations  et  soumissions  prescrites  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  9  vent,  an  12;  —  4'>  La  demande  du  préfet,  en  confirmation  dt 
cet  arrêté  :  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  du  11  (ruQi* 
an  12,  est  confirmé. 

Du  12  nov.  1806  -Décr.  ducoos.  d'État. 
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Juin  1703,  «t  dont  il  a  été  dre8sé>acte,  od  doit  maintenir  un  par- 
tage fait  depuis  la  loi  du  21  prair.  an  4,  si  les  coparlageaots  ont 
Joui  do  bonne  foi  pendant  plus  de  vingt  ans  (ord.  cous.  d^£tat 
14Juiil.  i819)(l}. 

9949.  Nous  avons  dit  que  la  loi  avait  maintenu  en  posses- 
sion définitive  ceux  des  détenteurs  qni  pouvaient  invoquer  un 
partage  régulier»  mais  il  nous  semble  que  les  sentences»  Juge- 
ments ou  s^rrèts  défloitiCs,  qui  ont  été  rendus  contradictoirement 
entre  les  détenteurs  et  la  coounuue,  doivent  leur  tenir  lieu  de 
tout  autre  titre»  soient  que  ces  arrêts  soient  intervenus  avant, 
soit  qu'ils  soient  intervenus  après  la  loi  de  Tan  12.  Les  principes 
sur  l'autorité  de  la  chose  Jugée  ne  nous  laissent  pas  de  doute  à 
cet  égard.  Décider  autrement  ce  serait  donner  aux  lois  un  effet 
rétroactif  qu'elles  ne  peuvent  avoir.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  la 
décliéance  prononcée  contre  les  détenteurs  de  biens  commu- 
naux ne  peut  pas  atteindre  ceux  qui  ne  peuvent  Justifier  d'un 
acte  de  partage  ou  qui  ont  négligé  de  (aire  leur  soumission  en 
temps  utile,  lorsqu'ils  ont  été  maintenus  en  possession  des  ter- 
rains communaux ,  postérieurement  à  l'an  12 ,  par  un  arrêté  ad- 
ministratif, rendu  contradictoirement  avec  la  commune;  que 
ces  détenteurs  ont  pu  se  croire  dispensés  de  faire  les  soumissions 
prescrites  par  la  loi  du  9  vent,  an  12 ,  et  qu'il  y  a  lien  de  les  ad- 

8*  Etpèet  :  —  (Corn,  de  Melzicoiirt.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Vu  :  !•  le 
procès-verhal  de  fonnation  des  lots,  rédigé  le  15  frim.  an  3,  enregistré 
le  4  flor.  an  1 1 ,  pour  opérer  le  partage  des  eomnranaax  dans  la  coromQDe 
de  Melzicourt  ;  —  2«  La  demande  en  aonulation  da  partage  formée  par  le 
maire  de  celte  commune,  le  26 prair.  an  IS;—?*"  L'arrêté  dn  conseil  de 
préfectnre  du  déparlement  de  la  Marne,  du  30  bram.  an  13,  confirmatif 
da  partage;  — 4*  L'avis  do  la  commission  da  contentieux,  tendant  an 
maintien  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfectare  :— Art  1.  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfectare  du  département  de  la  Marne ,  do  30  bmnu  an  13«  est 
confirmé. 

Da  12  déc.  1806.-Décr.  du  cons.  d'État. 

(1)  Etpéee  : — (Com.  de  la  Grande-Rivière  on  Grandranx.) — Poar  de- 
mander la  nullité  da  partage ,  la  commune  invoquait  rirrégalarité  des 
actes  qni  le  constataient  et  leur  date»  qoi  était  postérieure  à  la  loi  da  21 
prair.  an  4. 

Louis ,  etc.;  —  Considérant  qne,  par  la  loi  du  9  vent,  an  «S,  les  par- 
tages des  biens  commonaax  elTectués  en  verio  do  celle  du  10  Jain  1793, 
et  dont  il  a  été  dressé  acte,  sont  maintenus;  —  Considérant  que,  dans 
l'espèce,  il  a  été  dressé  acte  do  partage  desdits  biens  communaux;  que 
les  copartageants  ont  Joui ,  sans  trouble  et  de  bonne  foi,  pendant  pins  de 
vingt  ans;  —  Art.  1.  L'arrêté  da  conseil  de  préfecture  du  Jura,  en  date 
do  24  juin.  1818,  est  annulé,  et  le  partage  susmentionné  est  maintenu. 

Dal4  juiU.  18i9.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Crazaones,  rap. 

(2)  (Con.  de  Marigny.)  —  Louis ,  etc.;  —  Vo  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secréuire  d'État  de  rintérieor,  tendant  à  l'annulation  de  trois  ai^ 
rêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Jura,  des  S2  prair.  an  12,  4  nov.  1817 
et  30  déc.  suivant,  qui  ont  prononcé  sur  le  partage  des  biens  communaux 
de  Marigny;  •—  Considérant  que,  si,  anx  termes  de  Part.  3  de  la  loi  da 
9  vent,  an  13,  les  détenteurs  de  biens  communaux  de  Marigny  ne  peovent 
être  maintenus  dans  la  possession  pore  et  simple  desdits  biens,  attendu 
qu'ils  ne  josUGent  d'aucun  acte  écrit  dodit  partage,  il  sodit  néanmoins 
qu'ils  aient  défriché,  planté  et  clos  le  terrain  dont  ils  ont  joui  pour  qu'ils 

.  soient  maintenus  en  possession  provisoire,  et  qu'ils  puissent  devenir  pro- 
priétaires incommutables ,  à  la  charge  par  eux  de  remplir  les  conditions 
prescrites  par  ledit  article  ;  —  Considérant  que ,  si  l'art.  5  prescrivait  aux 
détenteurs  des  biens  en  litige  de  faire  leurs  soumissions  dans  le  cours  de 
l'an  12,  ces  délenteurs  ayant  été  maintenos  par  l'arrêté  du  22  prair.  an  12, 
rendu  contradictoirement  avec  la  commune  de  Marigny,  ont  pu  se  croire 
alTranchis  de  l'obligation  que  l'art.  3  leur  imposait; 

Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  da  Jura,  en  date  des  22 
prair.  an  12, 4  nov.  et  30  déc.  1817,  sont  annolés.  —  Sont  admis  au  bé- 
néQce  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  les  détenteurs  des  biens  com- 
munaux de  Marigny  qui  se  trouvent  dans  l'an  des  cas  prévus  par  ledit 
article ,  à  la  charge  par  eux  de  remplir  les  conditions  y  prescrites. 

Du  23  anil  18l8.-0rd.  cons.  d'Etat. 

(3)  Etpècê:  —  (Habit,  de  Corcelles  C.  Tircuy  de  Corcelles.)  —  En 
i769,  M.  Tircuy,  seigneur  de  Corcelles,  obtint,  par  une  transaction 
avee  cette  commune ,  et  à  titre  de  triage ,  123  coupées  de  terre ,  qui  dé- 
fendaient des  commnnaàx  de  Corcelles;  il  en  a  joui  jusqu'en  1793.  — 
A  eeUe  époque ,  avait  été  publiée  la  loi  du  28  août  1792 .  qui  révoquait  et 
déelartit  non  avenus  toas  les  actes  de  triage  exercés  depuis  1669.  Les 
123  coopées  de  terre  furent  comprises  comme  bien  communal  dans  le 
paitege  des  oonmunaox  de  Corcelles,  elTectué  par  procès-verbal  du 
$S  veau  aa  2;  et  les  babitanUi  lubstilués  pour  leurs  lots  et  portions  aux 


mettre  à  remplir  les  formalités  légales  (ord.  cons.  &Èi.  23  avr 
1818)  (2). 

9940.  PareiUement,  la  disposition  de  la  même  loi  qak  main 
tient  dans  leur  propriété  ceux  qui ,  aux  termes  des  édits  etdécla 
rations  de  1764  et  1766,  avalent  reçu  des  portions  de  biens  des 
communes  et  les  avaient  desséchées  ou  cultivées ,  semble  devoir 
s'appliquer  à  toutes  les  hypothèses  oà,  soit  en  vertu  d'anciennes 
ordonnances ,  soit  en  vertu  d'actes  réguliers  de  radmiaistralion 
des  Individus  auront  reçu  des  portions  de  communaux  qu'ils  au« 
ront  desséchées  ou  défrichées ,  qu'ils  aient  reçu  ces  parties  do 
communaux  à  titre  de  partage  ou  à  titre  d'achat  (Gass.,  24  frim 
an  8,  aff.  Descorbiac,  V.  n*  2145;  Cass.,  7  vent,  an  8,  alT. 
Bastoule ,  V.  eod. 

9941.  Enfin ,  si  en  annulant  un  partage  de  biens  conmm- 
naux  pour  défaut  d'autorisation ,  l'autorité  administrative  a  main- 
tenu ,  conformément  à  la  loi  du  9  vent,  an  12 ,  les  possesseurs 
actuels  dans  la  propriété  et  Jouissance  des  parties  de  ces  commu- 
naux par  eux  défrichées,  les  habitants  de  la  commune,  ainsi 
conservés  dans  leur  propriété ,  ont  le  droit  de  la  défendre  per- 
sonnellement «tf^A^ttii  ,  sans  aucune  intervention  de  là  commune 
(Cass.,  20  août  1822)  (5). 

99*9.  11  résulte  de  t*arrété  du  25  therm.  aa  15,  que  la  loi 

droits  de  la  commune,  en  ont  conservé  depuis  la  possession  sans  inter- 
ruption. —  Cependant  des  réclamations  s'étaient  élevées  contre  la  léga- 
lité de  l'acte  de  partage  de  l'an  2.  Le  conseil  de  préfectare  chargea  an 
commissaire  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  constater  leur  état,  et, 
sur  le  rapport  de  ce  commissaire,  il  reconnut,  par  arrêté  do  26  nov. 
1811,  qu'anéantir  parement  et  simplement  le  partage  serait  jeter  le  dés- 
ordre dans  la  commune  ;  mais ,  frappé  en  même  temps  de  ce  que  les 
formalités  principales  n'avaient  pas  été  remplies,  il  arrêta  qaele  partage 
eerait  déclaré  nal;  que  néanmoins  il  était  d'avis  que  les  possesseurs  actuels 
fussent  conservés  dans  la  possession  et  jouissance  des  portions  qu'ils 
avaient  défrichées,  conformément  aux  art.  3  et  4  de  la  loi  du  9  vent 
an  12.  Cet  arrêté  fut  approuvé  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  leaeur. 
par  décret  da  12  oct.  1812. 

Dans  cet  état  de  choses ,  les  héritiers  Tircuy  de  Corcelles  ont  demandé 
la  restitution  des  123  coupées  de  terre ,  qui  leur  avaient  été  délivrées  en 
1769  h  titre  de  triage.  —Par jugement  du  22  juin  1818,  le  tribunal 
civil  de  Villefranche  considéra  que  la  transaction  de  1769  avait  fait  passer 
k  M.  Tircuy  de  Corcelles  la  propriété  des  123  coupées  de  terre;  que  la 
loi  de  1792  avait  pu  d'abord  faire  naître  la  question  de  savoir  si  elles 
devaient  être  rendues  à  la  commune;  mais  que  celte  question  n'en 
était  plus  une,  puisque  la  loi  n'accordait  que  cinq  ans  aux  com- 
munes pour  l'exercice  de  ce  droit, et  que  les  cinq  ans  étaient  écoulés, 
sans  qu'aucune  demande  eût  été  formée  par  la  commune  de  Corcelles; 
que  le  partage  n'était  qu'un  acte  de  violence  relativement  à  M.  Tircuy , 
qui  aurait  dû  être  d'abord  attaqué  judiciairement;  que  ce  partage  d'ailleurs 
avait  été  annulé  par  le  décret  du  12  oct.  1812  »  et  qu'ainsi  la  transaction 
de  1769  était  demeurée  dans  toute  sa  force.  —  Sur  l'appel,  ce  jugement 
fut  confirmé  par  arrêt  de  la  coar  royale  de  Lyon ,  du  22  juin  1819,  qui 
adopta  les  motifs  des  premiers  juges,  en  y  ajoutant  seulement  que  l'arrêté 
du  conseil  de  préfectare  et  le  décret  qui  en  avait  ordonné  l'exécalion , 
n'avaient  rapport  qu'aux  communaux  de  Corcelles,  et  étaient  étrangers 
à  la  question. 

Pourvoi  de  la  part  de  plusieurs  des  habitants  de  la  commune  de  Cor- 
celles, dont  cet  arrêt  froissait  les  intérêU.  —  Les  héritiers  de  Corcelles 
ont  soutenu  ce  pourvoi  non  recevable ,  comme  formé  par  des  habitants  do 
la  commune  ut  iinguli;  au  fond,  ils  ont  cherché  à  justifier  l'arrêt  dénoncé 
par  le  développement  de  ses  motifs  et  de  ceux  du  jugement  de  première 
instance.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  coob  ;— Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792,  tes  art  3  et  4  de  la 
loi  du  9  vent,  an  12,  l'arrêté  du  26  nov.  1811,  le  décret  du  12  oct.  1812, 
art.  1 ,  et  l'art.  2229  c.  civ.;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu,  par  les 
jugements  et  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  123  coupées  de  terres  litigieuses 
dépendaient  des  communaux  de  Corcelles,  et  avaient  été  cédées,  à  titrt 
de  triage,  en  1769,  au  sieur  Tircuy,  alors  seigneur  de  Corcelles;  — 
Que  l'art.  1  de  la  loi  du  28  août  1792  a  formellement  révoqué  et  déelaré 
comme  non  avenus  tous  les  actes  de  triage  depuis  1669 ,  et  par  cooséqoeni 
celui  de  1769;  —  Qu'il  est  vrai  que,  par  la  seconde  partie  du  même 
article,  il  a  été  ordonné  aux  communes  de  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, dans  le  délai  de  cinq  ans ,  pour  obtenir  leur  rentrée  en  possession; 
—  Que  cette  partie  de  la  loi  suppose  bien  évidemment,  d'an  eOlé,qae 
les  communes  ne  sont  pas  en  possession ,  puisqu'elle  leur  trace  la  marche 
à  suivre  pour  y  rentrer  ;  de  l'anlre,  que  les  seigneurs  y  resteront,  puis- 
qu'elle établit  en  leur  faveur,  contre  Taction  des  communes,  une  exeeplioi, 
une  fia  de  noo-recevoir,  si  elles  ont  négligé,  pendant  les  cinq  années, 
de  réclamer  leur  rentrée  en  possession  ; 

Que,  dans  l'espèce ,  il  est  reconnu,  par  Tarrêt  attaqué ,  que  la  I 


COUUUNK.— TiT.  6,  Chap.  5,  AnT.  4. 
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do  10  joln  1793  n^apasaltacbélaoulliléda  partage  au  défaut  de 
Justibcalion  du  payement  préalable  des  dettes  «  et  que  les  copar- 
tageaots  ne  cessant  pas  d'être  débiteurs  de  la  somme  à  payer  pour 
les  éteindre  »  lis  doivent  faire ,  après  le  partage ,  ce  qu'ils  auraient 
dû  faire  auparavant ,  et ,  par  conséquent,  les  répartir  entre  eui. 
-^Par  suite  »  il  a  été  Jugé  que  si  ces  dettes  n'avaient  pas  été  rem- 
boursées elles  peuvent  et  doivent  être  acquittées  par  les  copar- 
tageaats ,  cbaeun  au  prorata  de  la  portion  qui  lui  est  écbue  (décr. 
cens.  d'Ét. ,  5  jany.  1809) ,  —  Ou  à  i'ialde  d'une  contribution  vo- 
lontaire ou  proportionnelle  (décr.  cens.  d'Êt,  18  juilU  1809). 
— M.  de  Cormenin,  qui  cite  ces  divers  actes,  v«  Commune,  S  20, 
ii<»  4,  fait  remarquer  (t.  t ,  p.  383,  note  3)  que  les  partages  dont 
M  y  est  question  étant  postérieurs  à  la  loi  du  94  août  1793,  qui 
avait  déclaré  nationales  les  dettes  des  communes,  on  n'avait  pu 
mettre  ces  dettes  au  compte  des  copartageants. 

91958.  3<>  Annulation  des  partages  postérieurs  à  i793. — 
Malgré  la  faveur  qui,  dans  Tîntérét  de  l'ordre  et  par  respect  peur 
les  droits  acquis,  a  foit  maintenir  les  partages  consommés  et 
exécutés  de  bonne  foi,  il  est  arrivé  néanmoins  que  le  conseil 
d'État  a  annulé  plusieurs  de  ces  partages^  et  il  est  remarquable 
que  l'annulation  a  souvent  été  prononcée  dans  des  espèces  qui 
avaient  beaucoup  d'analogie  avec  quelques-unes  de  celles  où  leur 
naintien  a  été  prononcé  et  dont  il  est  parlé  dans  le  paragraphe 
qui  précède. 

1ê9^4t.  D^près  îa  loi  du  10  Juin  1703 ,  les  partages  de- 
vaient être  demandés  par  le  tiers  des  voix.  Un  particulier  seul 
et  isolé  n'avait  donc  pas  le  droit  de  forcer  ses  concitoyens  à  sor- 
tir de  l'indivision.  Ainsi,  il  aété  Jugé,  avec  raison,  que  l'arrêté  du 
district  qui,  sur  la  demande  d'un  seul  individu,  a  ordonné  i'exé- 
euliott  entière  d'un  partage ,  malgré  le  vœu  de  tous  les  autres 


babltaals,  doit  être  anaulé  et  14  eoitoinQne  mainienue  dfôns  ta 
Jouissance  Indivise  de  ses  biens  communaux  (éécr.  cobs.  d'État, 
3  sept.  1808)  (1). 

9941^.  Il  a  été  Jugé  que  le  partage  de  biens  eommmiaux 
opéré  ea  l'aà  3  devait  être  annulé,  encore  qu'il  eût  été  précédé 
d'une  division  de  lois  dressés  par  deux  experts  nommés  dans  une 
assemblée  générale  des  babitants ,  si  la  délibération  de  Passem- 
blée  qui  a  nommé  les  experts  n'a  été  revêtue  d'aucune  signature, 
les  experts  s'étant  ainsi  trouvés  sans  caractère. — Toutefois,  il  y 
a  lieu  à  maintenir  les  détenteurs  provisoirement,  sauf  à  eux  à 
faire  les  déciaratiens  et  soumissions  prescrites  par  la  loi  du  9  vent, 
an  12  (déer.  cens.  d'Ët.,  i9  nov.  1806,  aff.  com.  de  Glésentaine , 
V.  n^  2348).  —  Du  reste ,  Il  faut  remarquer  que  ce  partage  ne 
pouvait  être  considéré  comme  un  partage  écrit ,  et  que  les  par- 
tages faits  verbalement  n'ayant  été  maintenus  que  par  Pordon- 
■ance  de  1819,  on  ne  pouvait  pas  Juger  différemment. 

)i)i4«.  Il  aété  Jugé,  en  effet,  dans  une  espèce  où  iln'y  avait 
eu  qu'un  partage  verbal  et  où,  du  moins,  Pacte  de  partage  n'était 
pas  représenté ,  que  la  prise  de  possession  des  lots  de  biens 
communaux  qu'une  commune  se  serait  partagés,  et  la  circonstance 
que  le  registre  de  la  commune  relaterait  un  état  contenant  les 
noms  des  copartageants,  ne  pouvaient  tenir  lieu  de  titre  en  faveur 
des  copartageants ,  si  le  registre  ne  constate  ni  le  vœu  des  habi- 
tants ,  ni  la  Bomlpation  d'experts ,  ni  le  procès-verbal  de  division, 
ni  le  tirage  des  lots  au  sort,  et  s'il  n*est  constaté  lui-même  par 
aucune  signature;  que  seulement  les  détenteurs  qui  étaient  dans 
Pun  des  cas  prévus  par  la  loi  de  Pan  19  pouvaient  être  admis  au 
bénéfice  de  l'art.  3  de  cette  loi  en  en  remplissant  les  conditions 
(déer.  cons.  d'Ët.,  16  août  1808)  (3). 

9857.  Pareillement,  lia  été  décidé  1<^  qu'un  partage  verbal 


TircQV  a  joui  de  ces  biens  josqu'en  1793  sealemcot,  époqae  très-rappro- 
chée  de  la  publication  de  la  loi  du  28  août  179i;  —  Que  la  commune, 
au  contraire ,  parait  en  être  rcotrée  alors  en  posstssioo ,  puisque  l'arrêt 
convient  encore  qa'iU  ont  été  compris  comme  bien  eommunaldais  le  par- 
tage des  commnnaax  de  Corceiles ,  eteetaé  par  procès-verbai  du  â5  veot. 
an  2  (14  mars  1794)  ;  que  si  ce  partage,  après  dii-septaaoées  d'existence 
a  été  anoDlô  par  le  décret  da  12  ect.  1812,  par  le  motif  que  la  commune 
ne  justifiait  pas  qu'il  eût  été  précédé  d'une  autorisation,  cette  aonnlan'oa 
u'a  pas  été  pure  et  simple,  mais  accompagnée  de  la  clause  que  les  posses- 
seurs  actuels  des  parties  dis  ces  mêmes  communaux  sont  conservés  en  la 

Ïiropriété  et  jouissance  de  celles  qu'ils  oat  défficbées  ,  plaotées,  ou  sur 
esquelles  ils  ont  établi  des  constructions ,  conformément  aux  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  9  vent,  an  12;  — Que  telles  étaient ,  en  effet,  les  modifica- 
tions sous  lesquelles  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  26  nov.  1811 
avait  cru  pouvoir  proposer  une  aanalation  que  l'art.  1  de  la  même  loi  de 
ventôse  semblait  rendre  douteuse;  que  l'arrêté  fut  approuvé  par  le  gou- 
vernement avec  celle  modification,  «  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur ,  »  et  avec  jonelioa  dudit  arrêté  au  décret  ;  —  Que ,  dès  lors ,  les 
possesseurs  de  ces  mêmes  communaux ,  déjà  individuellement  substitués , 
ubacun  pour  leurs  lots  et  portions,  aux  droits  et  à.  la  possession  de  la  com- 
mune,  et  qui  oot  continué  de  les  posséder  sans  interruplion  ,  publique- 
ment, pabiblement  et  k  titre  depropriéUitres,  depuis  1794,  trouveraient 
au  besoin  personnellement,  dans  l'arrt té  du  26  nov.  1811  et  dans  le  dé- 
cret du  12  ocl.  1812  qui  le  confirme',  de  nouveaux  titres  qui  leur  assu- 
rent et  droit  et  qualité  pour  défendre,  sans  l'intervention  de  la  commune, 
leur  propriété  attaquée  ;  -*  Qu^il  n'a  pas  suffi  de  dire  que  M.  Tircuy  de- 
vait être  d'abord  judiciairement  attaqué ,  pour  en  conclure  que  Pacte  do 
partage  fait  sous  l'autorité  de  la  commune ,  mais  avant  tout  recours  k  la 
justice ,  fût  a  son  égard  un  acte  de  violence;  que  L%  violence  a  des  ca- 
ractères particuliers  ;  qu'elle  se  constitue  de  voies  de  fait  graves ,  posi- 
tives ,  et  qu'ici  il  n'y  a  pas  même  la  plus  légère  trace  d'aucune  opposition, 
de  la  part  de  la  famille  Tircuy,  à  la  rentrée  en  possession  de  la  commune, 
ni  au  partage  de  1794 ,  qui  fut  un  acte  public  et  notoire;  —  Qu'une  pos- 
session de  cette  nature  aurait  donc  snfll  pour  produire ,  en  faveur  des 
détenteurs ,  la  prescription ,  si  elle  eût  continué  pendant  le  laps  de  temps 
exigé  par  la  loi  ;  qii'il  impliquerait  dès  lors  contradiction  qu'elle  n'eût  pas 
produit  auparavant  l'effet  d'interrompre  la  prescription  quinquennale, 
établie  par  la  loi  dn  28  août  1792;  —  Que  la^première  base  de  toute 
prescription  est  une  possession  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire , 
H  qa'il  est  de  principe  qu'elle  ne  peut  courir  contre  celui  qui  possède, 
aM  profit  de  celui  qui  ne  possède  pas; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus,  one,  soit  que  l'on  considère  l'arrêt 
da  la  cour  de  Lyon ,  comme  ordonnant  rcxécution  d'un  acte  de  triage  for- 
mellement révoqué  par  la  loi  et  déclaré  comme  non  aveau,  soitqa'on  le 
regarde  comme  dépouillant  des  possesseurs  de  portions  de  biens  commu- 
Dsiix ,  que  laloi  du  9  vent,  an  12 ,  et  plus  explicitement  l'arrêté  du  26  nov. 
iSll  et  le  décret  du  12  oct.  181ï|  maintenaient  en  la  propriété  et  jouis- 


sance de  ces  mêmes  portions  de  biens  communaux ,  soit  même  qne  Ton 
n'y  voie  (fw  l'admission  de  la  prescription  quinquennale  au  profit  des  bé- 
ritiers  Tircuy  qui  ne  possédaient  plus  depuis  1793,  au  préjudice  des  dé- 
tenteurs qui  avaient  une  possession  non  interrompue,  il  y  a  dans  cet 
arrêt  violation  do  l'art.  1  de  la  lui  du  28  août  1792,  dans  sa  première  par- 
lie,  fausse  application  de  la  seconde ,  et  violation  des  principes  en  maliêro 
de  prescription;  qu'il  y  a  déplus  violation  dn  décret  du  12  oct.  1812,  et 
par  suite  de  la  loi  du  9  vent,  an  12 ,  à  laquelle  Use  réfère ,  ainsi  que  des 
lois  qui  interdisent  aux  tribunaux  la  connaissance  des  actes  administra- 
tifs; —  Casse. 

Du  20août  182â.-C.  C,  sect.  clv.-MIf.  Brissen ,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c*  coaf.-Cociûn  et  Loiseau ,  av. 

(1)  (  Com.  de  Poxc ,  sect.  de  Bouiouville.)  -*  NAPOiaon,  etc.  —  Vu 
Parrêté  du  directoire  du  district.de  Bricy,  du  30  germ.  an  2,  qui  ordonne 
que  la  commune  de  Douzouville  sera  tenue,  sous  buitaine,  de  procéder  au 
partage  de  ses  biens  communaux; —Considérant  que  le  directoire  du  dis- 
trict de  Bricy  a  contrevenu  h  la  loi  du  10  juin  1793  en  ordonnant  le  partage 
des  biens  de  la  commune  de  Bouzouvilie  sur  la  demande  d'un  seul  indi- 
vidu ,  et  malgré  le  vœu  de  tous  les  autres  babitants;  — Considérant  qne, 
malgré  l'ade  de  partage  dressé  en  vertu  de  Tarrêlé  da  30  germ^  an  2,  les 
habitants  ont  persisté  dans  la  volonté  de  ne  poial  partager  Leurs  bienr 
communaux,  qui  sont  toujours  restés  en  commun ,  depuia  cette  éppqoe  : 

Art.  1.  L'arrêté  du  directoire  du  district  de  Bricy ,  du  30  germ.  an  2, 
aussi  bix*n  que  ceux  du  conseil  de  prérecture  de  la  Moselle,  des  18  Juin  et 
11  août  1807  y  sont  annulés.—  Art.  2.  Le  partage  des  biens  de  la  com- 
mune de  Bouzouvilie  est  annulé;  et  cette  commune  est  maintenue  dans  la 
possession  et  jouissance  de  ses  biens  communaux. 

Dn  3  sept  1808.-Décr.  du  cons.  d'Élail. 

(2)  Stpècê .-  <—  (  Com.  de  Daubbuden.  )  —  NiroLÉoir,  etc.  —  Vu  le 
rapport  bit  au. conseil  de  préfecture  par  un  de  ses  membres  par  lui  député, 
à  l'effet  de  prendre  sur  les  lieux  les  renseignements  nécessaires ,  duquel 
il  résulte  que  le  maire  et  les  membres  du  conseil  municipal  ont  déclaré 
qne,  le  8  germ.  an  2 ,  il  avait  été  procédé  au  partage;  que  538  individus 
y  avaient  pris 'part;  que  depuis  lors  ils  étaient  en  possession  paisible  de 
leurs  lots,  et  en  acquittaient  les  contributions;  qne  d'ailleurs  aucune  men- 
tion de  ce  partage  n'était  faite  dans  le  registre  des  délibérations  de  la  com- 
mune ;  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  8  janv.  1807 ,  qui  main- 
tient le  partage  des  communaux  de  Daubbuden ,  sur  le  fondement  que  l'on 
peut  regarder  comme  un  véritable  acte  de  partage  le  registre  produit, 
puisqu'il  contient  et  les  noms  des  copartageants  et  l'éaoncialion  des  lots 
échus;  <-  Considérant  que  le  registre  précité ,  qui  ne  constate  ni  vœu  des 
habitants ,  ai  nomination  d'experts,  ni  procès-verbal  de  division,  ni  pro- 
cès-verbal  de  tirage  des  lots  au  sort,  et  qui  n'est  constaté  lui-même  par 
aucune  signature ,  ne  peut  tenir  lieu  de  titre: 

Art.  1.  L'arrêléduconseildeprérccturedaBà8-R1iin,dn8{8nv.l807« 
est  annulé,  ainsi  que  le  pEéteodo  partage  qu'il  confirmait* 
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fait  en  verto  de  la  lot  de  1793  devait  être  annulé ,  s*II  n'était  pro- 
duit aucun  acte  qui  le  constatât-,  et  queThabitant  de  la  commune, 
qui  a  acquis  les  portions  de  plusieurs  de  ses  copartageants,  se 
prévaudrait  en  vain,  pour  faire  maintenir  le  partage,  de  la  prise 
de  possession  de  chaque  copartageant ,  de  leur  imposition ,  delà 
longue  possession  et  de  la  bonne  foi  (décr.  cons.  d*Ét.,  6  sept. 
1813,  aflf.  Massigas);  —  2«  Que,  lorsqu'on  vertu  d'une  délibéra- 
tion des  habitants  une  commune  a  partagé  ses  biens  et  que  tes  co- 
partageants,  après  avoir  Joui  de  leurs  lots  et  les  avoir  améliorés, 
/es  ont  vendus  à  un  tiers  qui  les  a  améliorés  encore,  celui-ci  pou- 
vait être  dépossédé,  s*il  ne  produisait  pas  d'acte  de  partage  (ord, 
cons.  d'Él.,  6  nov,  1817)  (1)  ;  —  S'»  Que  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi  du  10  Juin  1793,  la  nomination  d'experts,  à  l'efTet  de 
procéder  à  la  division  des  lots ,  la  fixation  du  salaire  de  ces  der- 
niers ,  enûn  le  partage  de  fait  entre  les  habitants ,  suivi  d'exécu- 
tton,  ne  dispensaient  pas  d'un  acte  écrit  de  partage-,  qu'ainsi 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  maintenir  les  habitants  dans  la  possession 
pure  et  simple  des  biens ,  mais  seulement  de  les  admettre  à  deve- 
nir propriétaires  incommutables,  à  la  charge  de  remplir  les 
conditions  voulues  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  vent,  an  13 
(  ord.  cons.  d'Ét.  20  mars  1832  ,  aiï.  Girard,  etc.  C.  corn,  de 
Marigny). 

S958.  Il  a  été  décidé  encore  que  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait ,  sous  le  prétexte  des  améliorations  qui  avaient  été  faites, 
tout  en  annulant  le  partage ,  maintenir  l'acquéreur  dans  les  por- 
tions qu'il  avait  acquises  en  l'admettant  à  remplir  les  conditions 
prescrites  par  i'art.  3  de  la  loi  du  9  vent,  an  12  (ord.  c.  d'Ét.,  6 
nov.  1817,  air.  Varlet,  V.  n»  précédent). 

ZZà9.  Pareillement,  le  partage  opéré  entre  des  habitants 
d'une  commune  et  qui  n'aurait  que  le  caractère  d'un  partage  de 
Jouissance  devrait  être  annulé.  Gela  a  été  jugé  à  l'occasion  d'un 

2.  Et ,  néanmoins ,  sont  admis  au  b<f néfice  do  l'art.  5  de  la  loi  du  9 
vent,  an  12  les  détenteurs ,  qui  sont  dans  Tun  des  cas  prévus  par  cet  arti- 
cle, en  en  remplissant  les  conditions. 

Du  16  août  1808.-Décr.  du  cons.  d'État. 

(1)  Espèce:  —  (Varlet  C.  com.  do  Laires.)  —  En  1808,  vente  à 
Varlit  de  différents  lots  de  biens  communaux  par  des  copartageants.  L'acte 
do  partage  des  habitants  n'était  pas  cooslaté  ;  il  n'existait  qu'une  délibé- 
ration par  laquelle  des  eiperls  avaient  clé  nommés  pour  l'opérer,  mais 
trente-cinq  témoins  déclaraient  qu'il  avait  été  fait  et  que  les  lots  avaient 
été  séparés  par  des  piquets.  — Eq  1814  ,  s\ir  la  demande  de  la  commune, 
un  arrêté  annula  le  partage,  mais  admit,  à  cause  des  améliorations,  le 
sieur  Varlet  àremplir  les  formalités  de  l'art.  5  du  décret  du  9  vent,  an  12. 
—  Plus  tard,  cet  arrêté,  ayant  été  soumis  à  l'approbation  de  raulorilé 
supérieure  ,  fut  annulé  ainsi  que  le  partage ,  et  la  commune  renvoyée 
devant  les  tribunaux  pour  revendiquer  les  biens. 

Recours  au  conseil  d'État  1<*  contre  l'arrélô  m  ce  qu'il  a  annulé  le  par- 
tage; —  2»  Gontre  l'ordonnance  en  ce  qu'elle  avait  renvoyé  les  parties 
devant  les  tribunaux,  tandis  que  l'acte  de  partage  était  constaté  par  la 
délibération  et  par  trente-cinq  témoins. 

Louis,  etc.;  —  Vu  la  requête  h  nous  présentée  par  le  sieur  Jean-Louis 
Varlet,  propriétaire,  demeurant  à  Laires ,  département  du  Pas-de-Galais, 
ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  rapporter  notre  ordonnance 
du  11  novembre  1814,  et  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
parlement du  Pas-de-Calais,  du  7  juillet  précédent,  ce  faisant ,  déclarer 
le  maire  de  la  commune  de  Laires  non  rccevable  et  mal  fondé  dans  sa 
prétention  ;  maintenir  l'exposant  dans  sa  propriété  et  jouissance  des 
quaranle-neuf  portions  du  terrain  communal  dit  les  Ëcardeleux ,  h  lui 
vendues  par  suite  du  partage  dudit  bien  communal,  et  condamner  la  com- 
mune aux  dépens  ;  —  Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué,  et  la  requête 
en  réponse  du  maire  de  la  commune  de  Laires,  qui  conclut  à  ce  qu'il  nous 
plaise  déclarer  le  sieur  Varlet  mal  fondé  dans  son  opposition  à  l'ordon- 
nance du  11  novembre  1814;  en  conséquence  maintenir  ladite  ordon- 
nance dans  tout  son  contenu  ;  ordonner  qu'elle  sera  exécutée  suivant  sa 
f  jrme  et  teneur,  et  condamner  le  sieur  Varlet  aux  dépens;— Vu  le  procès- 
verbal  de  la  délibération  prise ,  le  10  brumaire  an  4,  par  les  habitants  de 
Laires,  pour  procéder  au  partage  de  leurs  biens  communaux  ;  —  Gonsl- 
(icranl  que  le  «ieur  Varlet  n'a  justifié  d'aucun  acte  de  partage  ;  que  les 
ijrmalités  prescrites  par  Tari.  3  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12  n'ont  pas 
tié  remplies,  et  qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  do  pro- 
roger le  délai  fixé  pai*  cette  loi; 

Art.  1.  Le  sieur  Varlet  est  reçu  opposant  à  Pordonnance  du  11  nov. 
1814  ;  en  conséquence ,  les  parties  sont  remises  au  même  état  où  elles 
ciaient  avant  ladite  ordonn.JMice.  —Art,  2.  Quant  au  fond,  la. requête  du 
fieur  Varlet  estrejcléc. 

Du  6  nov.  1817.-Ord.  cons.  d'État. 

fS)  Esjpicê:  —  (  Com.  do  Monceau-les-Lenps.  )  —  Napoléow,  etc.— 


partage  fait  en  1793,  contrairement  au  mode  prescrit  par  la  loi  ds 
1795,  et  par  conséquent  annulé  par  celte  loi  ;  mais  ce  prlncipo 
n'en  est  pas  moins  certain  (M.  de  Cormenin,  v^  Commune,  $  31, 
n®  3).  — 11  a  été  jugé,  en  effet,  que  l'art.  3  de  la  loi  du  9  vent, 
an  12  ne  s'appliquait  pas  à  un  partage  fait  avant  celle  de  1793, 
contrairement  au  mode  prescrit  par  cette  dernière  loi  -,  qu'un 
tel  partage  devait  être  annulé,  et  spécialement,  que  lorsqu'une 
commune  avait,  en  1792,  partagé  les  communaux  par  feu,  sous 
la  condition  qu'aucun  des  copartageants  ne  pourrait  aliéner  son 
lot  ni  le  transmettre  à  des  héritiers  qui  ne  seraient  pas  de  la  com- 
mune ,  c'était  là  plutôt  un  partage  de  jouissance  qu'un  véritabio 
partage  de  fonds  ;  qu'un  tel  acte  était  nul  et  n'était  pas  régi  par  la 
loi  de  ventôse ,  et  qu'il  importait  peu  dès  lors  qu'il  y  eût  eu  dé- 
frichement ou  plantation  de  la  part  des  copartageants  (décr.  cons. 
d'Ét.  26  nov.  1808)  (2). 

9960.  Conformément  à  la  loi  du  31  prair.  an  4,  qui  avait 
ordonné  de  suspendre  tout  partage,  fia  été  Jugé  que  le  par- 
tage fait  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  postérieurement  à 
celle  de  Pan  4,  devait  être  annulé  (décr.  cons.  d'Ét.  24  juin 
1808)  (3).  —  Cette  décision  est  basée  sur  ce  qu'après  la  loi  du 
31  prair.  an  4 ,  celle  du  10  juin  1793  n'existait  plus.  Ces  termes 
sont  trop  absolus ,  car  la  loi  du  31  prair.  n'est  pas  abrogative , 
elle  n'est  que  suspensive  de  celle  qui  avait  permis  le  partage  des 
biens  des  communes.  L'abrogation  de  la  loi  de  1795  ne  peut,  en 
effet,  résulter  que  de  celle  du  3  prair.  an  5,  qui,  pour  l'aliénallon 
des  biens  des  communes ,  leur  impose  Pobligatlon  de  prendre 
l'autorisation  du  gouvernement  {W.suprà  ,  n^'  2182  et  2193). 

9961.  A  l'égard  d'un  partage  opéré  en  1818,  môme  avec 
Papprobatton  du  préfet ,  11  a  été  décidé  que  cet  acte  devait  étro 
annulé ,  si ,  depuis  cette  approbation ,  il  a  été  annulé  par  déci- 
sion du  ministre  (  ord.  cons.  d'Ét.  14  fév.  1839)  (4). 

Vu  un  acte,  en  date  du  9  sept.  1792,  fait  en  assemblée  des  babilants  de 
la  commune  de  Mooceau-les-Leops,  arrood.  de  Laon ,  départ.^ de  l'Aisne, 
par  lequel  ils  sont  convenus  de  partager,  par  feu  ou  ménage,  leurs  biens 
communaux ,  sous  la  condition  qu'aucun  apporlionné  ne  pourrait  vendre  ni 
engager  son  lot,  et  qu'à  Pextinclion  des  familles  ,  les  bérilicrs  qui  ne  se 
raient  pas  de  la  commune  n'y  auraient  aucun  droit;  —  Vu  la  lettre  du  19 
prair.  an  12,  écrite  par  le  mairo  de  Monceau-les-Lcups  au  préfet  de 
PAisnc,  de  laquelle  il  résulte  que,  lorsque  la  loi  du  10  juin  1793,  con- 
cernant le  partage  des  biens  communaux,  fut  rendue,  les  officiers  muni- 
cipaux et  babitjinls  de  la  commune  à  celte  époque,  s'assemblèrent  et  con- 
vinrent, par  procès-verbal  fait  sur  registre,  qui  se  trouve  égaré,  donc 
faire  aucun  changement  dans  les  parts  que  chacun  d'eux  avait;  que,  de- 
puis celle  époque,  lesdits  habitants  ont  joui  sans  aucun  trouble;  —  Va 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  17  juill.  1807,  qui  admit  les  déten- 
teurs de  biens  communaux  de  Monceaa-les-Leups  au  bcnéiice  de  la  lui  de 
venlôse  an  12;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tfacle  susmentionné  du  9 
sept.  1792  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  véritable  partage  des  fonds  communaor 
de  Monccau-les-Leups  ;  que  c'est  plutôt  un  partage  de  jouissance  desdits 
fonds,  puisque  les  délenteurs  ne  peuvent  ni  les  vendre,  ni  les  engager; 
—  Considérant  que  la  loi  du  9  ventôse  an  12  ,  rendue  au  sujet  des  par- 
tages faits  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  n>sl  pas  applicable  à  un 
partage  fait  antérieurement  à  cette  loi ,  et  contrairement  au  mode  qu'elle 
prescrit  r —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  du  17 
juill.  1807  ,  est  annulé. 

Du  26  nov.  1808.-Décr.  du  cons.  d'Élal. 

(3)  (Com.  de  Nruville-les-Seys.)  —  Napoléok.  etc.;  —  Vu  l'arrêté  (îu 
conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône,  du  11  lév.  180G,  qui  annule  le 
partage  des  biens  communaux  de  ladite  commune,  sur  les  motifs:  1**  que 
n'ayant  point  été  dressé  de  procès-verbal  de  formation  d^slots,  ni  de  pro* 
cès-verbal  de  tirage  au  sort  de  ces  mêmes  lots,  ce  qui  avait  élé  fait  n'était 
que  préparatoire;  2°  que  la  pièce  intitulée  Partage  du  communal  Praly, 
rappelant  la  loi  du  21  prair.  an  4,  n'avait  pu  être  faite  que  postérieure- 
ment à  cette  loi;  —  Considérant  que  les  délibérations  susrelatées  des  ha- 
bitants de  Ncuirillo,  le  procès-verbal  de  nomination  des  experU,  h  liste 
indicative  des  individus  ayant  droit  au  partage,  perlant  le  numéro  des  lots 
échus  à  chaque  copartageant ,  sont  des  litres  écrits ,  suffisants  pour  valider 
un  partage  des  biens  communaux,  fait  de  bonne  foi  et  depuis  longues  an- 
nées; —  Considérant  que  le  partage  du  communal  Praly,  après  la  loi  du 
21  prair.  an  4,  est  tout  à  fait  nul ,  attendu  qu'il  n'a  pu  être  fait  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  puisque  celle  loi  n'existait  plus;  —  Art.  I .  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  la  Haule-Saône,  du  11  janv.  1806,  re- 
lalif  au  partage  des  bîens  communaux  Je  Neuville-les-Seys,  est  annulé, 
en  ce  qoi  toucl)^  le  partage  dont  il  a  été  dressé  acte  le  18  pluv.  an  2,  et  il 
recevra  son  exécution  pour  le  partage  postérieur  à  la  loi  du  21  prair.  an  4. 

Du  24  juin  1808.-Décr.  cons.  d'État. 

(4)  (Dorda  C.  com.  de  Saint- Vincent.)  ^  Louts-PmLipPB,  ctc,  ;  — 
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Jitat.  Mais,  comme  nous  l'avOtts  dit.  Il  est  certains  biens 
dont  te  partage  n'a  pas  pu  s'opérer  :  tels  sont  les  bois,  les  ter- 
rains contenant  des  mines ,  des  tourbières ,  des  carrières ,  les  lais 
et  relais  de  la  mer,  etc.  (V.  n<>«2t78etsulv.etâl97).  Par  conse- 
il oent,  lorsque  des  partages  de  ces  biens  ont  eu  lieu,  ils  doivent 
être  annulés.  C'est  pourquoi  il  a  été  Jugé  que  les  partages  par  des 
tommunes  de  terrains  qui  comprennent  des  tourbières,  mi- 
nes, etc.,  carrières  ou  autres  productions  minérales  reconnues 
d'une  utilité  générale  dont  la  valeur  excède  celle  du  sol,  doivent 
^re  annulés  par  l'autorité  administrative  (déc.  cens.  d'Ét. , 
SSfrim.  an  13)  (1). 

9963.  C'est  4ani3  l'intérêt  seul  de  la  commune  entière  que 
l'annulation  du  partage  doit  être  demandée.  Par  conséquent,  une 
commune  serait  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  l'annulation 
d'UD  partage  de  biens  communaux ,  alors  que  son  pourvoi  serait 
fondé  non  sur  l'intérêt  de  la  commune ,  mais  sur  celui  des  babl- 
tanls  au  pioût  desquels  le  partage  avait  été  fait  (ord.  cous.  d'Ét. 
«i  avril  1836)  (2). 

La  commune  ne  peut  pas  non  plus,  par  une  délibération, 

Va  les  actes  qualifiés  partages  en  date  des  13 sept.  1744,  17  avril  1792 
et  5  Dov.  1818;  —  Va  la  copie  des  statuts  de  la  paroisse  de  Saint- Vioceot- 
de-Xaintes,  arrêtés  le  16  mars  1716,  et  homologués  par  le  parlement  de 
Bordeaux  le  29  avril  1722  ;— Va  l'arrêt  du  conseil  général  du  département 
des  Landes  du  15  déc.  1790;  —  Vu  les  arrêts  du  conseil  de  1771,  1773 
et  1777,  les  lois  des  10  juin  1793 ,  21  prair.  an  4  et  9  vent,  an  12 ,  le 
décret  do  4*  jour  coraplém.  an  13 ,  et  l'ordonnance  da  23  juin  1819;  — 
En  ce  qui  touche  les  partages  antérieurs  &  1716  :  —  Considérant  que 
l'art.  26  des  statuts  de  la  paroisse  de  Saint- Vincent-de-Xaintes,  seule 
preuve  invoquée  à  cet  égard  par  les  requérants ,  ne  soflSt  point  pour  éta- 
blir l'existence  de  ces  partages,  et  surtout  pour  en  faire  connaître  et 
a^  précier  les  dispositions  ;  —  En  ce  qui  touche  Tacte  du  13  sept.  1744  : 
—  Considérant  que  cet  acte  était  formellement  contraire  aux  principes  de 
l'ancienne  législation ,  qui  interdisait  alors ,  de  la  manière  la  plus  absolue, 
le  partage  des  biens  communaux;  que,  dès  lors ,  sa  prétendue  conformité 
aux  usages  qui  auraient  pu  exister  à  cette  époque  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Vîncent-de-Xaintes  ne  couvrirait  point  sa  nullité;  -;- En  ce  qui  touche 
l'acte  da  17  avril  1792  :  —  Considérant  que  ce  partage  n'a  point  été  opéré 
dans  les  formes  et  avec  les  conditions  fiiéfs  par  les  arrêts  do  conseil  de 
1771  et  1773:  qu^il  n'a  point  été  non  plus  effectué  en  exécution  de  l'arrêté 
do  conseil  général  da  département  des  Landes  do  15  déc.  1790 ,  poisque 
cet  arrêté  prescrivait  d'appeler  aox  délibérations  qu'il  ordonnait  tous  les 
propriétaires  forains  et  domiciliés  sans  exception ,  et  qoe  les  propriétaires 
capcasaliers  ont  seols  été  appelés  à  la  délibération  du  5  janv.  1792;  qu'en 
outre  cette  délibération  et  ce  partage  n'ont  point  été  homologués  par  Tau- 
torité  compétente  ;  —  En  ce  qui  touche  l'acte  do  5  nov.  1818  :  —  Consi- 
dérant que  ce  nouveau  partage  a  été  opéré  contrairement  aox  dispositions 
expresses  des  lois  des  21  prair.  an  4  et  9  vent,  an  12;  que,  d'ailleurs, 
l'arrêté  du  préfet  des  Landes ,  en  date  du  8  mars  1819,  qui  avait  approuvé 
ce  partage ,  a  été  annulé  par  ane  décision  do  ministre  de  l'intérieur  do 
9  sept.  1825  ;  —  Considérant,  au  surptos,  qoe  les  trois  actes  des  13  sept. 
1744,  17  avril  1792  et  5  nov.  1818,  n'étaient  pas  réellement  des  par- 
tages, poisqi^'ils  n'opéraient  pas,  d'une  manière  plus  oo  moins  régulière , 
la  division  des  biens  communaux  entre  tous  les  habitants  de  la  commune  ; 
mais  qu'ils  attribuaient  ces  biens  a  une  cerlaioe  classe  de  propriétaires 
•eolement  en  excluant  tons  les  antres  ;  qoe ,  sons  ce  point  de  voe  encore , 
les  dispositions  des  art.  1  et  2  de  la  loi  do  9  vent,  an  12  et  de  l'art.  1  do 
décret  do  4*  jour  complém.  an  13  leur  sont  inapplicables  ;  —  Art.  1.  La 
requête  des  sieurs  de  Borda  et  consorts  est  rejelée.  ^  Art.  2.  Les  sieors 
de  Borda  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens  envers  la  commane  de 
Baint-Vincent-de-Xaintes. 

Du  14  févr.  1839.-Ord.  cons.  d'Élat.-M.  Reverchon,  mp. 

(i)  (Corn,  de  Lille,  Dooai  et  Cambrai.)  —  NAPOLiON,  etc.;  —  Vu  Par- 
ié ta  9  vent,  an  1 1 ,  par  lequel  le  préfet  do  département  do  Nord  a  an- 
nulé tous  partages  de  biens  communaux  faits  dans  les  arrondissements  de 
Lille,  Dooai  et  Cambrai,  en  verto  de  la  loi  du  10  ioin  1793,  attendu  que 
ces  biens  renferment  toos  one  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
tourbe;  ~  Vu  la  circulaire  du  25  aerm.  an  9,  par  laquelle  le  ministre  de 
l'intérieor  a  recommandé  aox  préfets  d'annoter  les  partages  qo'aoraient 
faits  les  Gommones  de  terrains  à  toorbe  et  l'avis  du  conseil  des  mines;  — 
Va  l'art.  9,  sect.  1,  de  la  loi  du  10  Juin  1793,  concernant  le  partage  des 
biens  commanaox. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  rarrêté  da  préfet  da  département  du  Nord, 
du  9  vent,  an  11,  sont  approuvées ,  en  ce  qui  est  relatif  aox  tourbières; 
il  copie  des  articles  approovés  sera  jointe  ao  présent  décret 
IKi  12  frim.  an  13.-0écret  du  cons.  d'Ét.  inséré  ao  boUetîn  des  lois. 

(t)  (Gon.  de  Clu.)  —  Lomf-PnuFM,  etc.;  —  Va  la  rsqaMe  dti 
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révoquer  on  partage  dé  Èés  bieûi.  Ainsi  II  a  été  jugé  qhé 
la  délibération,  par  laquelle  une  comqiune  demande  à  changer  le 
mode  de  jouissance  de  ses  biens  coidmnnaox,  ne  peut  être  consl* 
dérée  comme  révocatolre  d'un  partage  antérieur  et  prévaloir  sur 
ce  partage,  si  elle  n'a  pas  été  soumise  à  l'éiâtmeo  et  à  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure  (ord.  c.  d'Ét. ,  30  mai  1821)  (3). 
Mais  quand  bien  même  elle  aurait  été  soumise  à  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure,  elle  n'aurait  pu  être  maintenue  au  préju* 
dice  des  droits  des  copartageants.  C'est  ce  qui  résuite  des  prin* 
cipes  que  nous  avons  exposés. 

191164.  Enfla  si  une  ordonnance  annulait  un  partage  sans 
que  les  intéressés  eussent  été  entendus ,  ceux-ci  auraient  la  volé 
de  la  tierce  opposition.  Il  a  été  jugé  en  conséquence  que  les  tiers 
intéressés  qui  n'ont  été  ni  entendus  ni  appelés  lorsque  le  décret 
qui  a  annulé  un  partage  fait  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793  a 
été  rendu,  sont  recevpbles  à  y  former  tierce  opposition;  et  que» 
dans  ce  cas ,  s'ils  représentent  l'acte  de  partage  dans  l'ignorance 
duquel  ce  décret  a  été  rendu ,  le  partage  doit  être  maintenu  et  le 
décret  annulé  (ord.  cons.  d'Ét. ,  23  nov.  1832  )  (4). 

habitants  de  la  commune  de  CInx,  poorsnites  et  diligence  do  leur  maire , 
tendant  à  ce  qo'il  nous  plaise  annuler  on  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  Saône-et-Loire  du  30  mess,  an  13,  lequel  a  condamné  les  particuliers, 
autres  que  ceux  dénommés  audit  arrêté,  à  restituer  à  la  communauté  des 
habitants  dodit  Clux  les  terrains  usurpés  par  eux  ;  ce  faisant,  ordonner  qoe 
les  exposants  soient  rétablis  en  la  propriété  et  possession  desdits  terrains» 
préalablement  ordonner  une  enquête  administrative  ; — Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

—  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commane  de  Clux  do 
20  oct.  1834,  par  laquelle  il  est  déclaré  qoe  c'est  au  nom  des  habitants 
que  le  maire  s'est  pourvu  devant  nous ,  en  notre  conseil  d'État,  pour  l'in- 
térêt général  de  la  commune ,  et  que  ledit  maire  est  autorisé  h  poursuivre^ 
pour  etao  nom  de  la  commone  contre  ledit  arrêté  ;  —  Vu  la  loi  du  9  vent, 
an  12;  —  Considérant  qoe  la  disposition  attaquée  est  celle  par  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  a  ordonné ,  en  exécution  de  la  loi  do  9  vent, 
an  12,  la  restitolion  à  la  commune  de  Clox  des  terrains  commonaui 
osarpés  par  divers  particuliers  ;  —  Considérant  qoe  la  commune  est  non 
recevable  à  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  quelques  habitants  seulement^ 

—  Art.  1.  La  requête  de  la  commune  de  Clux  est  rejetée. 

Do  21  avril  1836.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Bouchené-Lefer,  rap. 

(3)  Etpèee  :  —  (Com.  de  Saint-Germain -en-Montagne  C.  Denîzot.)— - 
La  commone  formait  opposition  à  l'ordon.  do  1*'  nov.  1820 ,  rapportée 
ifjpra,  n"*  2243,  qui  a  maintenu  le  partage  de  ses  biens  communaux  opéré 
en  Tan  3.  Elle  s'appuyait  sor  une  oélibéralion  du  18  mess,  an  13  qu'elle 
avait  retrouvée  depois. 

Louis,  etc.  ;  ^Considérant  qoe  l'opposition  de  la  com«^one  de  Saint* 
Germain ,  à  notre  ordon.  do  1"  nov.  1820 ,  est  fondée  sor  one  délibéra» 
tion  prise  parle  conseil  monicipal  de  ladite  commone,  du  18  mess,  an  13; 

—  Considérant  que  cet  acte ,  tendant  à  établir  un  nouveau  mode  de  jouis- 
sance des  biens  commanaox  de  Saint-Germain ,  n'a  pas  été  soomis  à 
Texamen  et  h  Tapprobation  de  l'autorité  supérieure,  aux  termes  do  dé- 
cret da  9  brum.  an  13 ,  et  ne  peut,  par  conséquent,  prévaloir,  quant  à 
présent,  sur  l'acte  de  partage  du  29  flor.  an  3.  —  Art.  1«  La  requête  da 
la  commune  de  Saint-Germain-pn- Montagne  est  rejetée. 

Du  30  mai  182l.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(4)  Etpiee  :  ^  (Briquet,  etc.  C.  com.  de  Warlaingj.  —  Un  arrêté  da 
coT)!ieit  de  préfecture  du  Nord ,  du  29  fruct.  an  12,  connrmé  par  décret  da 
25  juin  1810,  annule  le  partage  des  biens  communaux  de  la  commune 
de  Warlaing.  Posiérieuremeni  à  ce  décret ,  l'acte  de  partage  ayant  été 
retrouvé  aox  arcbives  de  la  préfectore,  on  sursis  fut  demandé  par  le 
maire ,  mais  l'administration  sopérieore  n'y  fit  pas  droit.  Les  détentears 
n'en  reélérent  pas  moins  en  possession  jusqa'en  1829.  —  A  cette  époque, 
ils  attaquèrent  par  voie  de  tierce  opposition  le  décret  de  1810,  en  se  fon- 
dant sur  la  représentation  de  Tacle  de  partage. 

Lonis-PmuppE,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  do  9  vent,  an  12;  —  Considérant , 
en  la  forme ,  qoe  le  décret  du  24  juin  1810  a  été  rendosans  que  les  siears 
Briqoet,  etc.,  aient  été  appelés  ni  entendus,  qu'ils  n'y  ont  point  acquiescé, 
et  qu'ils  sont  encore  dans  les  délais  poar  nous  le  déférer;  —  Considérant, 
ao  fond  ,  qoe  les  réclamants  représenlenl  Tacte  de  partage  des  biens  com- 
munaux dont  ils  sont  délenteurs ,  et  que  cet  acte  était  déposé  dans  les  ar- 
cbives  de  l'administration  départementale;  —  Art.  1.  La  tierce  opposition 
formée  par  les  siears  Briouet ,  etc. ,  an  décret  do  23  join  1810  est  admise  ; 

—  Art.  2.  Ledit  décret  da  23  join  1810  est  annale;  —  Art.  3.  Les  co- 
partaceants  dénommés  au  partage  do  3  prair.  an  3,  oo  leon  ayants  causa, 
sontdéflnitivement  maintenos  dans  la  propriété  et  joaissance  de  la  por- 
tion des  biens  de  la  commone  de  Warlaing ,  qui  leor  est  échue  par  ledil 
partage. 

IHi  23n0f.  l832.-Ord.  eons.  d'ÉUt.-N.  Macarel,  lap. 
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„MiT^9. -«r  Cans^guentês de  l?fi^wt^^latiQn  des, partage  de  biens 
cammunatw.  —  Action  en  revendkatifin  des  communes  fOU  des 
tiers  contre  les  usurpçUeur.s.  '^,MestU^pion  des  fnUts. 

misa,  i^  Des. effets  de  P  annulation  .des  partages,  —  La 
commune  D*est  pas,  garant  de  l'éyiçMon  que  quelques-uns  de 
$es  membres  pourraient  souffrir  (L.  9  veutâse  an  12 ,  art.  10). 
—  A  cet  égard,  il  a  été  Jugé  1*  *que  la  .commune  devait 
garantir  les  détenteurs  des  condamnations  prononcées  ponr 
dettes  des  communes  poursuivies  contre  eux  à  raison  des  lots 
gui  leur.étaiept  ^us , .  alors  gue  ja  commune  n'avait  point  fait 

'abandon  de  ses  communaux  à  k'ËUt,(GpImar,  29]anv.  1822)  (t); 
— 2^  Que  la  commune  qui  est  renvoyée  d'une  demande  en  dé- 

.  tistement  de  terrains  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  la 
disposition,  qui  renvoie  les  demandeurs  à  se  pourvoir  contre  les 
détenteurs  de  ces  terrains,  encore  que  ceux-ci  ne  fussent  dé- 
tenteurs que  par  suite  d'un  partage  de  ces  ^rrajAS  comme  biens 
communaux  (Req.,  27,fév«  1809)  (?)• 

9966.  Atnsi  l'on. distingue  eqtre  fa  di^mande  tçndant^àTan- 
Dulation  du  partage  en  ce  qui  touche  tels  et  tels  biens,  et  la  de- 
mande formée  contre  les  tiers  détenteurs  pour  revendiquer  les 
portions  dont  ils  twiisseat^  — ^  On  av^Ut  aoaiaoQ'qae  la  commune 
ne  pouvait  représenter  les  babila«its«i  on  formait  contre  elle  une 
demande  en  revendication ,  parce  que ,  d'après  les  lois  romaines, 
l'action  en  revendication  ne  peut  être  intentée  que  contre  les  dé- 
tenteurs (L.  27,  ff..  De  rei  vindicat.).  Biais  il  a  été  répondu  avec 

m»  I       I     ■  lin »»      ■ I       I ■       ■  ■■      i^m^   I 

(1)  Etpèce  :  —  (Miltenberger  C  Gsell,  etc.)  —  Le  sieur  Milteoberger 
avait  réclamé  au  sieur  Gsell  et  consorts  le  tiers  d'une  rente  foncière  d'un 
'    chariot  de  foin  du  poids  de  40  qaintaax  au  moins ,  à  prendre  et  choisir 
'Sar  environ  6  hectares  ou  36  arpents  d'une  prairie  qui  avait  été  commu- 
nale et  qui  était  passée,  après  la  loi  du  10  juin  1793,  dans  les  mains 
des  défeadeurs  par  suite  d'un  partage.  Il  demandait  les  arrérages  de  la 
•  fente  depuis  et  y  compris  1792,  a  raison  de  60  fr.  par  an.  Les  Jf^fen,deurs 
-  soutinrent  que  celle  rente  connue  dans  le  pays  sous  le  nom  de'Wablfutter 
'  avait  une  origine  féodale.  Au  surpl^^^ ,  ils  conclurent  à  ce  que  le  maire  de 
'la  commune  fût  tenu  do  les  garantir.-  Le  tribunal  ordonna  la  m^se  en 
cause  de  ce  fopctioonaire,  et  accueiUit  laflndç  non-recevpir. — Appel.— 
Arrêt. 

.  La<  GOim  ;  —  En .  ce  qui  toache  les.  arrérages  :  —  Considéiaat  qjoe  la 
,pnesUlion  en. nature  a  été*  depuis  loogtemiis  convertie  eo  une  rodovante 
^^10  en  argent ,  ainsi  qu'il  conste  des  ooniptes  mêmes  de  la  commanode 
L'aimée  17(90  ;  qu'indépendamment  de  cette  conversion ,  la  prestaiioo  dont 
s'agit  est  une  rente  foncière  fixe  et  déterminée ,  dont  les  arrérages  eoot 
exigibles  pour  cinq  années,  d'i{>rès  la  loi  du  19  août  1792;  sauf  à  L'ap- 
pelant principal  à  se  pourvoir  contre  la  commune  s'il  s'y  croit  fondé  pour 
les  arréragea  qui  pourraie^tt  être  das  antérieurement  au  partage;  —  Qae 
la  conumine  d'Erstein  ne. peut  échapper  à  la  garantie  invoquée  contre 
elle  :  1<*  en  ce  que  c'est  elle  qui  a  procédé  comme  corps  moral  et  par  L'or- 
gane de  ses  administrateurs  au  partage  des  communam  ;  2*  eo  ce  que 
c'était  à  elle  et  à  cenx-ct  iiexécaler  antérieurement  à  tout  partage  l'Art^SS 
.de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  vent  que  les  rentes  assises  sur  les  bians 
communaux  soient.rachetéés ,  ou  qu'il  soit  conservé  une  portion  de  ^e^s 
snflQsante  pour  les  servir  ou  les  éteindre ,  et  qu'ainsi  elle  doit  s'ii)ipttl^r  à 
elle-même  de  n'avoir  pas  rempli  ces  conditions;  S*'  en  ce  que  les  indivi- 
,4u5  qui  ont  pris  part  au  partage  et  auxquels  «ont  échues  desportioas  du 
,Brièhlimatt,  ont  dû  croire  que  les  administrateurs  de  la  como^uoe  avaient 
.à  leur  égard  exécuté  la  loi  et  qu'ils  entraient  ainsi  dans  des  lots  fra^c»  et 
quittes  de  toute  redevance;  4"*  en  ce  que  ces^principes  ont  été  reconnus 
par  la  commune  elle-même ,  par  les  traités  de  rachats  qu'elle  a  passés  avec 
les  deux  familles  copartageanles  de  la  rente ,  et  récemment  par  la  délibé- 
ration du  conseil  munictpal  qui  a  reconnu,  liquidé  et  proposé  d'insérer  au 
budget  de  la  commune,, Je  montant  des  répétitions  du  ^ieur^illeali^rger; 
•^Attendu  aussi  que  la  loi  du  9  vent.. an  12,  iovoquée,par  ies  inl^ciés 
principaux ,  disposant  pour  un  cas  to^at  ;iutre ,  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation dans  la  cause;  —  Reste  donc  à  examiner  si  la  commune  peut  in- 
voquer les  disnusiiions  de  la  loi  du  2$  août  1793,  elles  décisions  conformes 
du  conseil  d'Etat  sur  cette  question  ;  —  AUeniJu  que  cette  loi,  qui  a  dé- 
claré dettes  de  l'Ëtat  les  dettes  des  communes ,  n'a  été  qu'une  Joi  poli- 
tique et  de  circonstance  qui  même  dans  le  principe  n'a  pas  reçu  son  exé- 
cution; qu'elle  a  été  repçussée  par  les  communes  elles-mêmes,  qui. ont 
résisté  de  tout  leurpouycir  ^  leiirspoliatipn^.qoi  en  eût  été  la  conséquence 
immédiate;  qu'ainsi  notamment  la  commune  d^Ersteio ,  n'ayapt  pas  fait 
à  la  nation  l'abandon  de  son  actif,  ne  peut  prétendre  a  ce  que  celle-ci 
ait  été  dans  aucun  temps  chargée  de  son  passif,  ni  par  conséquent  payer 
aujourd'hui  ses  créanciers  par  une  semblable  délégation  ;  —  Que  si  cette 
loi  a  élé  appliquée  récemment  par  suite  de  décisions  de  l'administratiço 
tujiénettre  qui  ne  s^^cnt  U^  )ea.,trib|tna;ix,,  i(  eaCl(  jré^u^nertli^^il^ 
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raison  que ,.  bien  quela  commune  eût  abdiquéles  biens  paiiagéf 
avant  la  demande,  comme  elle  seule  a  les  titres  de  propriété, 
elle  seule  a  les  moyens  de  se  défendre  et  de  défendre  tous  et 
chacun  des  habltanls.  D'où  il  suit  que  l'action  en  annulation  d^nt 
partage  serait  mal  intentée  contre  un  des  habitants,  mais  que. le 
demandeur  peut  agir  contre  les  tiers  détenteurs  ou  la  commune  à 
son  choix.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que,  de  ce  que» 
avant  l'action  en  revendication  formée  par  une  commune  contra 
une  autre ,  le  terrain  revendiqué  avait  été  partagé  par  celle-ci 
entre  ses  habitants  et  par  tête  oonformément  à  la  loi  de  1793,  3 
ne  s'ensuit  pas  que  la  commune  demanderesse  soit  tenue  de 
diriger  son  action  contre  ses  habitants  possesseurs  des  biens  et 
qu'elle  peut  l'intenter  contre  la  commune  qui  a  partagé  le  ter* 
ritoire  (Riom,  13  fév.  1811  (3);  Merlin,  Quest. ,  v«  Commn-* 
naux,  S  11). —  Il  y  eut  pourvoi  contre  cet  arrêt,  mais  il  fut  re- 
poussé parce.  qi|!il  n'avait  pas  été  formé  dans  les  délais. 

La  commune ,  avons-nous  dit ,  a  seule  tous  les  moyens  né- 
cessaires pour  défendre  à  l'action;  par  conséquent,  bien qu'eHe 
ne  doive  aucune  garantie  pour  cause  d'éviction ,  elle  peut  néan- 
moins être  mise  en  cause  par  celui  contre  le  lot  duquel  une  de- 
mande en  revendication  est  formée.  En  conséquence ,  si  la  mise 
en  cause  est  ordonnée,  le  demawlAir  en  éviction  n'est  pas  fondé 
à  s*en  faire  un  moyen  de  cassation  (Req.  ,9  mars  i809 ,  aff,  La- 
fresnaye,  V.  n^  1960). 

!^987.  2<*  Usurpation  de  biens  communaux.  —  Onapaijlé 
plusieurs  fois  delaloi  du  9  vent,  an  12  et  del'ord.du  23Juin  ^819, 

été  ainsi  décidé  en  faveur  de  communes  qui  s'éUient  soumises  à  la.Iof , 
et  a  l'égard  desquelles  elle  avait  reçu  son  exécution  ,  au  moins  par  Ta* 
bandon  d'une  quotité  de  bien  égale  à  la  somme  de  leurs  dettes;  —  )^t 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dit  que  Miltenberger 
a  droit  à  la  perception  annuelle  d'une  rente  foncière  de 60  fr....  ;— Con- 
damne Gsell,  etc.,  a  payer  les  arrérages  de  ladite  rente  pourlescinqanAéet 
antérieures  au  20  déc.  1814 ,  date  de  la  demande ,  etc.  ;  —  .Statuant  gar 
l'appel  subsidiaire  de  Gsell  et  consorts,  envers  la  commune  d'Erstein  9 
condamne  ladite  commune ,  eo  la  personne  du  maire, aies  tenir  qoittes/et 
indemnes  des  condamnations  ci-dessos  prononcées,  tant  en  principal  qu'on 
arrérages  et  frais,  et  aux  dépens  de  l'appel  subsidiaire,  etc. ,  sauf  à  Mil- 
teriberger  son  recours  contre  la  commune,  s'il  s'y  .croit  fondé,,  ponr.  If» 
arrérages  antérieurs  au  partage. 
Du  29  janv.  182^.-C.  de  Cobnar.-M.  Rossée,  av.gén. 

(2)  (Com.i'd'Bileox  C.>Dorox.)-^LA  Gom;  —  Considérant,  «or  le  pre- 
mier moyen,  que  la  coiMBiine  d^Écleux  ayantété  renvoyée  de  la  demande 
en  désistement  des  62  journaux ,  tant  champs  que  prés ,  sauf  aux  sieurs  et 
demoiselles  Dofoz  à  se  pourvoir  contre  les  particuliers  qui  en  sont  ëélen- 
tturs ,  elle  estsans  intérêt  à  se  plaindre  de  cette  disposition  de  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Besançon ,  do  6  juill.  1807,  aujourd'hui  atlaqué ,  et  par 
•eoDsé^iient  non  necevable  dans  son  pouvoir  à  cet  égard  ;  —  Rejette. 

Da  27  fév.  I809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Uenrioo,  pr.-^Bailly,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (  Gom.  d'Enaeitat  C«  com.  de  Riom.  )  -*  En  ran.4 ,  ia 
commune  d'Eaneiat>fait  le  partage  par  tête  (  1,035  lots  )  >  entre  ses  ha- 
bitanls,  d'un  lerraio , commun  et  situé  entre  cette  commune  et  ceUede 
Riom.  Le  11  plov.,an  12,  le  maire  de  Riom  assigne  celui  d'Eaneat, 
pour  ouïr,  dire  que  «  depuis  1489  >  les  babitaols  de  Riom  «t  d'Enneiat  ont 
toujours  joui  en  Qommun  de  ce  berrain  jufqu'en  1793,  où  ceux-ci  s'en 
.sont  emparés  ;  qu'en  conséquence  les  bAbiUnladQ;Riom  seront  mainleans 
ajux  droits  de  propriété  avec  ceux  d/£naezat ,  «tiju'il  sera  procédé  aa> par- 
tage «Dire.  les.  parties.  — r  lia7  iôv.  iSAOtjugttneat  qai  maintient  Ja  com- 
mune de  Riom  dans  la  possession  et  propriété  du  terrain  duit  il  s'agit^ipar 
indivis ,  avec  celle,  d'.Enneaat;  oi^loqne  qu'il,  sera  procédé  au  partie  de 
ce  terrain  entre  les  habitants  des  deux  villes ,  et  condamne  les  habitants 
d'Ennezat  à  garantir  et  iademaiser  les  habitants  de>Riom  de.  la  privation 
^prpuvéç.par  ces  derqiersides  fruits  et  jouissances  du  marais  commun^  et 
ce  ,.par  le  fait  et  la  mauvaise  contestation  des  habMaats  d'Ennezat,  depuis 
la  demande  jusqu'au  jour  où  ilf  pourront  actionnerjes  tiers  détenteurs.  » 

Appel.  La  commune  d'Ennezat  .squUent ,  V  xiiie  l'action  du  maire  da 
,Riom  aarait  dû  être  déclarée  non  recevable,  par  cela  qu'il  l'avait  dirigée 
contre  la  commune  d'£nne?;at,,pui^a'clle  ne  p<weédait  pUis  le  terrain  oui 
en  4iait  Tobjel,  et  que  ee  ierraiq.,était,d6veQu,^  propriéléjndividaelle  dpi 
^b^b^tants ^  p^r  l'effet  du, parl^g?  4u.  4,mv.»an  4 ;,2»  qne,  d'ailWurS}  cette 
action  était  de  la  compétence  exclusive  du  conseil  de  préfecture  ;  3^  qu'elle 
n'aurait  dû  être  con^an^née  à  la  restjlution  d^s,  fruits  ftulà  partir.de  la  loi 
'du  9  vent,  an  1^.  —  ArréU 

La  cooa;—  Adoptant  les  moijfs  des  premiers  juges,  net  fappc^li 
néant  «  sauf  anx,  parties  à  se  retirer  parr^^TMtt  Tantooid  lyijlininifUjdivt 
pour  la  division  et  distribution  des  parts. 


COWHINB.r^Tlt.  6,  CBAF.  5,  Art.  5. 


2(r»( 


fQPo4à<  retattv^^'Ift-fociiHé'POiir^eM^sseaMiinde) retenir 4ri6: 
biens  par  eiu  ééfriobésou^iielofti  el 4oiU il«i8o»l)dèl»xileuia aai^s* 
Utre,  à  cbdrge  d«>faice*la  BOuaiiMiontde  papier  à  1»  c^nunuie  uda 
redevance  deaqualne  cioquiàia»e>detla  vaieunid«a  biew  uaurpé»; 
lelle-ci  qui  fixe  un  délai  eréfu^e  de  ti>ai«>mi)itf  pour  cette  déoiaraliont 
'  |Qi  doitétrespMMHaaéeuAl'éigai>ddece«ttqi|j^dôp«urivvai<le,tUm9v 
rayaient  ni. dèfi^eliÂ,  ni  eqolos  (te<'fODd»h.  ils  étaient  danailaiâit^ 
lutttt. <o. d'usurpateurs -ardina^iea  aiUM^uAls  iei4roil  coosonuiâtail 
applicable.  —  Il  a  étèjugéi,  soual'eiiip4ro*ddoea4ex>(eai:  1^  «yua 
ce  qui  excède  .la  •oanteaaooeattrHuuéie  à  cbaque  lotMt  éy«  réputàu 
usurpé  (ord«  ceasv  d'-Ét,»4»aps^l»ft7,  aff>  Pieben^V^  ttA-»34«-i<^>v 
•—3*  Queoeliii'  qui  a  usurpé' on •terraKi'ceniiHiBal.par'aiiepfise 
de- possession  complète^  doit"  obtenir  la  préférence  pour  la  ces- 
sion de  ce  terrain,  faite  en  vertu  de  l'ord.  du  23 ]uin  1819,  au 
pppriétaire  d'une  maison^  contig^^  qui  a*  ouvert  des  Jours 
sur  le  terrain  dont  il  s'agUt  si  ruaurpatioa  du  premier  est.antôr 
rieure  à  l'entreprise  faite  pa^ le  second  v  sauf  à  cekilreftàréelamar 
devant  les  tribunaux  les  servitudes  auxquelles  il  peut  avoir  dreU 
(ordk  cens.  d'Ét.  28  Juill.  18^4}  (i)-, — 3«  Que  la  soumission 
faite  après  un  jugement  ordonnant  le  dégverplssement  des  biens 
usurpés  est  tardive  et  n'est  d'aucun  effet  (ord.  cens.  d'Ét.  13 
nov.  1822,  aff.  Peyrlé  C.  com.  de  Plans,  M.  Cormenin,  rapO> 
—  Â^  Que  l'usurpateur  condamné  à  restituer  ne. peut  exiger, 
malgré  le  refus  de  la  commune  «  l'aliénation  du  terrainiiasurpÀi 
même  en  en  payant  la  valeur  intégrale ,  l'aliénation  élanisubort . 
donnée ,  dans  ce  caâ,  au  consentement  4e'  la  commune  (onli' 
ooos.  d'Ét.  8)aov.  1836)  (2). 

(1)  Eapice  :  —  (Gautier  C»  Pourquîer.)  ~  Divers  babitaols  le  Sérignan 
allaient  usurpé  sur  la  conunuae  le  sol  d'un  anciea  cbemia  dii.dela  RqwuU,  , 
CooCorroémPDl  &  Pordoonaoce  du  23  juin  181d,  le  maire ,  autorisé  pu  or-,. 
doonanGe.dii  20  juin  1821,  vendît  aux  usurpateurs ,  entre  autres  à  Pour.t. 
quitT,  le  sol  pai.eux.envabi.-^Gaulier,  propriétaire  d^uo«jmaisou,coar. 
tig|iAê  a  la  partie  du  chemin  Fendue  à  Pourquier,  ouvrit  dea  jours  8ur..cQ. 
chemin  i  et  prétendit  devx)ir  être  prétéré  pooiç  la  veole  de  la  j>QrtJon  da  cbe^. 
nnn  ,corre«pQoilaat  à  sa  maison..  Sa  demande  fut  xejetéa  .p|(r,4e.  yr^fet.e^i 
ensuite  par  le  mioiilre  de  rinlérieur.. —  Hecours.i 

Lûpis»  etc^;  —  Considérant  qu'il  a.  él^  reconnu  ^  en  ia^  »  par  V^^\' 
nistfation ,  que  lesieus  Pouiiquier  avait  usuiipé  le^ch^mip  de^rond/s,  aal^> 
rieurement  à  toute  entreprise  du  sieur  Gautier;  que ,  par  conséquent,  c'est 
avec  raison  qu'aux  termes  de  notre  ordonnance  du^O  juin  I8j^,  contrat, 
de  vente  dudit  chemin  de  ronde  a  été  passé  au  sieur  Pourquier  *,  que  »  si  le 
sieur  Gautier  prétend  exercer  des  droits  de  servitude  sur  ledit  chemin  de 
rende,  c'est  devant  les  tribunaux  qu'il  doit  les  faire  valoir;  —  Art.  1.  La 
requête  est  rejetéa. 

m  28  juin.  1824.-0rd.  cens.  d'ÉtaL 

(2).  Esph9 1  ^  (Caron  C.  com.  de  Fraysans.)  —  La  eenmuae  aeule- 
naiX  que  l'ordoniance  de  1819  ne -pouvait  pas  s'appliquei^  parce  qu'il  s'a- 
gissait d'une  usurpation  postérieure  à  cet  acte  législatif.  —  Elle  souteaait , 
en  outre,  qu'il  n'était  pas  de  l'intérêt  de  la  commune  d'accepter  lea offres 
de  l'usurpateur,  lesquelles  étaient  de  la  valeur  intégrale  du  fonds  usurpé. 
—Enfin,  elle  élevait  une  fin  de  non  recevoir,  tirée  de  ce  quei'ordoBnauce 
de  soit  communiqué  avait  été  notifiée,  en  l'ahseoce  dÂ  nuire»  à  un 
membre  du  conseilmuoicipal  délégué  à  défoutde  l'^yisiAt* 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  i'ord.  du  25  juin  1819;  —  Sans  qu'ibseit 
besoin  (de  s'arrêter  à  la  fin  de  oon^receveir.op^efpar  la  ^nwnuoe  au  pour- 
voi du  sieur  Garon  :  —  Gonsidérapt  queiesi^ur  Casoa  ne  nie  point  Tanti* 
cijNatioa  à  lui  reprochée  parle  conseil  de  {)réfeslure  ;  qu'il  satierne  à  Jécla-! 
mer.  comme  un  droit  i:réé  »  en  faveur  des  détenteurs  des  biensiCoaunUDaux  * 
par  l'art,  é  de  I'ord.  royale  du  23  juin  1819,  la.  vente  des  terraiea  par  lui 
usurpés;  —  Gonsidéraat  que  ledit  article  subordeane  cette  aliénation  au 
viBu  et  an^  intérêts  d9  la  eammune;  qe'ainsiil  la  laisse .eatiéieiaent  facuir 
t^ive  et  ne  donne  aux  détcjiteurs  aucun. droit  de  l'obtenir  ;  t-  fin  ce  qui 
touche  lesconclusions du  sieer  Garontendaptà.cequ'iiisoit.djcfaargé'de 
l'amende  a  JaqMellc  il  gété  coLdvnné  :  —  Gousidérant  qu'aucuoe  dîspost* 
tien  légf^le  n'autorise  le  caeseil  de  préfecture  a.pronoBceftiUne  ameadeiSQit 
contre  les  usurpateur»  de  bieus  cusunupanx^  suit.ceatre  ceqi  qui  ont  an* 
Uçipré  sur  les  cbejuius  vicinaux;  qu'ainsi.^  dans.l'^fipéce»»  le  conseil  de  pré- 
fecture, en. condam nanti le.sieup  Garpata  une  amenda  de  3'ir«,  aeemiais 
un  excès  de.  pou  voir;  ^  AiTiL  t^  Lea  arr^téa  rendus,  pav.ie  ceneeil  de  prét- 
fecture  du  département  du  jQra»leSi2i  aoAt,et.Snov».  1891^  sont  annulés 
pour  onces  de  pouiwirsy  dans  les^disposilionB  pariesqaeUesileAieur.Garaia 
a  été  condamné  a  l'amendp.  LesurpiuSidfSicoaciusiQna  dut  sieur  Ga^est 
rejeté, 

Du.8  janv^,ia3Ç.rOrd.  cens.  d^J^takrN^  Louyer-Vilkinay^  réf. 

6)  (Goro.  des  Allemands  C.  Prat ,  etc.)  ~  GnAauBS  »  etc.;  —  Tu  Tarrèt 
I  COUP  royale  do  Toulouse,  du>  26  juin  d82é ,  lequel  a  jugé  que  Ic9 
terrains  en  litige  avaiesl  été' usurpés  par  les  sieurs  Prat  et  autres  ci-des- 


9KMI8.  Par  apptkaMon^  4as  m^»eti(Mty)tiÉkwiilégDten>4h»u 
étéidéMildé*:  1«  que,  lora^ue  l'usurpation  des  biena  conNBiuuua  a^lét) 
roQQ0iiiie  consêante  ipeo- lesiîtribunaMx.»  Jetconeelideipiéfeotarau 
DOii^iiiy  saoe  excédai!  ses  pouKoire,  maliitwr  les  dé^aiQura  «a  i 
P9sae)6eli)iinpi;oviaejrondee4err8itn&  et  .lea.ad»ettAe>4!Sowii|s-^i 
sinaneo  leur  aQqttjis^tiQn^(oKd.  cens.  d'Ët,  27  aept..  1821)  (3)|.i 
— 1'2®  -Quev  par.cQsis«éivi(iQtf  des.i  uaurpatetura  dépessédâSi  psAi 
dea dugemMtsi  don tii'ex<éeuUQn,i  or/tonnée  par,  le  ooQsaiL4&  .prén. 
feptone,  a.étéiCOAirmée  par  undéeset^  ne  peuvent  pasiatlaqiiefii 
Isibiléeieîno.mtolstéfiielte  qùMes^  déclarés  iiQii':r.eeevalitttA.e^a»u 
;m4fieiOAAep-ces  blens-^ord.  censr  d'Ét»  7  mai-  18i8^  (^^rr* 
j3<^'Qiie  la  commune  ^ui  a  été-  autorisée  par  «rdonnanoe  royale  à* 
vendne  à  plusieurs  détenteurs  des  biens  nsurpés.  sur  elle,  est, 
trecevable  à  demander,  p^r  la  voie  contentieuse,  le  rapport  de  céltp^ 
'Ordonnance,  alors  que  la  communeaété  représentée  p^Je  meArOh 
Iqui  avait  intérêt,  à  ,ce  qu'elle, fù(., rendue ,( cous*  d'Élt  16.  noiVf: 
11855;;  aff,  comi  de  SainIrCbaptes^  V.  n«  2292). 

99^au  Depiiis;^  une  inatrAiction. porte <|u'aujOHrd'lnil  les pp6*> 
ifets  peuvent  ceueéder  (es  biens  an)^  tiers  détenteurs  qui  n'ont  i^as 
fait  dans  le  délai;  la  soumission  prescrite  par  la  loi  de  1819, 
lorsque  la  valeur  des  biens  n'excède  pas  3000  fr.  (insL  min. 
10  juin  18^3)  (5). — Elle  prescrit  beaucoup  de  sévérité  dans  leit, 
pnopositions de  conoe^si/ons,  le^resMtutiqna de  fruits, etc. (mén)«, 
instr'UClion). 

ZB^^é'  R&9tii9Uio)lk^,d^  fnniUu  -^  Les>  frait&i  po^Qua  par  lea^ 
détenteurs  de- biens  comanunaua  doivent,  être  rendus  par  eux,  aiix^ 
termes  de  l'art.  Ode  la  loi  du  9  venv.  an  12  ^  à  compter  de  lai 


sus.  dénommés,  et  que  la  propriété  des  terrains  appartient  à  la  commanoi 
des  Allemands;—  Vu  les  observaliona  de  noire  miaistre  de  l'intérieur» 
en  data*  du  19  octobre  1825^,  lequel  estime  que  les  parties  doiveot  étra 
renvoyées  a  l'exécution  des  arrêts  qui  font  leur  titrent  leur  loi  ii—sGoosi-n 
.  décaïUqucle  conseil  de.  préfecture. a  excédé  ses  pou.vain  en  roodiftaot  defc 
,  dxoi  ta  q^i  étaient  irrévocablement  acquis  a  la  commune  des  Allemands,  par 
.  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouset  du.28  juin  1824[;  r-  Art.  l^^L'aiv 
rélé.duconseil  de  préfecture  .de  l'Anégé  est  annulé. 
I     Du.  2,T  sept..  18:ii7p.-Ord.  cons.  d'ÉiaWrM.,4e  Gormenin»  ré?. . 
i     (4)  (Combes»  etc.  C;  oom*  de  Connaux.)  -^  GnAatss,  etc.;  —  VttW 
>  déoret  du>2f  dée.  laoSi^  —  Considérant  que  les  sieurs  Combes ,  Romien 
et' consorts  dédnresti^'entondre  point -se  pourvoir  contre  le  décret  sus- 
énooeéf  lequel  a  jugé  que  les  terrains  en  liti^,  à  cette  époque ,  apparte- 
naieut  a  laeommeoo  de  Connaux;  que ,  de  toutes  les  pièces  produites ,  il 
résulte  que  lee  terraioe  réclamés  par-  les  suppliants  faisaient  pantin  de  ceux, 
sur  ta  propriété  desq'iel*  il  a  été  statué  par  ledit  décret;  d'où  il  suit  que  lai 
déoisioo  de  aetce  nieislre  de  l'intéeieur  est  conforme  audit  décret;  — 
Art).  1.  Les  requêtes  «ont  rejetéWé 
Du  7  mai  1828HM.  eone.  d'É(at»-M<.  HuHean,  rap. 

(5)  10  iqin  i845%  ^  Ipstroçtions  jtu^oje^  de  la  coi^i^on ,  au  prntli 
des  détenteurs ,  de^  biens  jconuaunayx  usucpés^ . 

Monsieur  le  préfet ,  une  circulaire  du  7  août  1839 ,  relative  à  la  con- 
cession des  biens  communaux  u^rpés,  vous  Invitait  it  me  Iran&melire» 
pour  êtr»  soumis  à  l'approbation  du  roi ,  tous  le!i  projets  de  cette  nature  ^ 
quand  bien  même  la  valeur  des  terrains  concédés  n'excéderait  pas  3,000  tr^ 
Les  motifs  de  cette  décision  étaient  que  cps  sortes  de  concessions  cunstî^ 
tuaient  moins  «ne  aliénation  proprement  dite  qu'une  transaction  dont  l'oE^ 
deenaoce  royale  du  23  juin  1819  avait  réglé  la  forme  particulière,  ei 
que,  dès  lors,  la  sanction  royale  devenait  nécessaire  pour  les  valider.  — ■ 
Mais  le  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'État  a  fait  observer,  dans,  u^ 
avis  du  14  mars  dernier,  «  que  l'ordonngnce  da  23  juin  1819  avait  fix^ 
un  délai  pendant  lequel  chaque  délenteur  était  tenu  de  faire  la  déclaration 
des  birns  communaux  dont  il  jouissait  sans  droit  ni  autorisation,  afin 
quIilpOf  être  maintenu  en  possession  définitive  des  biens  par  lui  déclarés; 
que  ce  délai  est  expiré;  que  les  dispositions  des  art.  4  et  5  de  celte  orr 
donnance ,  qui  autorisaient  les  maires  à  consentir  raliénation  des  biens 
usurpés,  sous  la  condition  que  l'aliénation  aurait  lieu  par  ordonnance 
royale,  et  h  charge  par  les  usurpateurs  de  payer  intégralement  la  valeu| 
des  fonds,  ont,  depuis  la  loi  du  18  juill.  1857,  cessé  d'avoir  leur  effet; 
qne  l'art.  46  de  celle  loi  a  confié  aux  préfets  l'exécution  des  délibérations 
des  conseils  municipaux,  quand  il  s'agit  de  l'aliénation  d'immeubles  d'une 
valeur  n'excédant  pas  3,000  fr.  pour  les  communes  dont  le  revenu  est 
au-dessoDS  de  100,000  fr.  ;  que  cet  article  n'admet  aucune  exception) 
que,  par  conséquent ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  à  l'approbatioD  da 
roi  les  projets  de  concession  de  biens  communaux  usurpés ,  lorsque  ce^ 
concessions  ont  le  caractère  d'une  simple  aliénation  ,  et  que  la  valeur  dei| 
immeubles  n'excède  pas  3,000  fr.  »  —  Cet  avis  m'ayant  paru  fondé  suf 
une  saine  interprétation  des  règles  en  vigueur,  j'ai  cru  devoir  l'adopter, 
Em  conséquence ,  vous  n'aurez  plus ,  mousieur  le  préfet ,  a  m'adressec 
dorénavant  les  affaires  de  celte  nature  dans  les  cas  déterminés  ci^dessos* 
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'  demande  formée  par  ded  tiers,  et,  si  la  reyendication  est  formée 
par  la  commune ,  à  compter  du  1^  vend,  an  13. — L'ordonnance 
du  23  Juin  1819  leur  a  accordé  la  remise  de  cette  obligation  à  la 
charge  par  eux  de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  devenir 
propriétaires  incommutables^  Il  suit  de  là  qu'une  commune  qui, 
avant  la  loi  du  9  vent,  an  12 ,  s'était  mise  en  possession  et  avait 
falt^  entre  ses  membres,  le  partage  de  biens  sur  lesquels  elle 

.,  n'avait  aucun  droit,  quoiqu'une  transaction  ou  un  Jugement  ar- 
bitral ayant  le  caractère  du  dernier  ressort  les  lui  eût  attribués , 
ne  peut,  par  le  jugement  qui  la  condamne  au  délaissement  de  ces 

—  Mais  j'appelle  particulièreroent  voire  alteDiioa  sur  la  facilité  générale- 
meot  trop  grande  avec  laqaeile  les  conseils  muoicipaai  volent  ces  sortes 
de  concessions.  Souvent ,  quoique  les  délenteurs  jouissent  des  biens  de- 
puis longues  années,  on  propose  de  les  leur  abandonner  sans  restitution 
de  fruits  et  moyennant  une  somme  qui  n*en  représenle  pas  toujours  la  va- 
leur réelle.  GeUe  facilité  peut  quelquefois  être  reffet  de  IMncurie;  mais  il 
n'est  pas  rare  qu'elle  provienne  des  suggestions  de  l'intérêt  personnel , 
lorsque  des  membres  du  conseil  municipal  se  trouvent  au  nombre  des  dé- 
tenteurs ,  et  alors  elle  prend  un  caractère  plus  grave.  Vous  devrez  donc , 
monsieur  le  préfet ,  apporter  un  soin  tout  spécial  dans  l'eiamen  des  pro- 
positions qui  vous  seront  soumises  en  cette  matière. 

En  ttièse  générale,  les  détenteurs  doivent  rembourser  les  fruits  indû- 
ment perçus ,  au  moins  pendant  les  cinq  dernières  années ,  et  payer  le 
prix  intégral  des  biens.  D'un  autre  cdté ,  pour  éviter  toute  surprise ,  il 
convient  que  les  experts  chargés  des  évaluations  soient  désignés  par  vous 
eu  par  le  sous-préfet  de  rarrondissement.  Enfin,  relativement  au  mode 
de  payement ,  vous  pourrez  permettre  qu'il  s'effectue  en  plusieurs  années, 
pourvu  que  le  délai  n'excède  pas  cinq  ou  six  ans  et  qu'il  soit  tenu  compte 
à  la  commune  de  Tintérêl  légal.  Mais ,  dans  aucun  cas ,  vous  n'approu- 
Terez  la  stipulation  d'une  rente  perpétuelle  en  reiuplacement  du  prix  prin- 
cipal ,  ce  mode  ayant  de  graves  inconvénients  pour  les  communes.— Sans 
doute  il  peut  se  présenter  des  cas  où  les  administrations  municipales  aient 
des  motifs  plausibles  pour  ne  pas  exercer  dans  toute  sa  rigueur  le  droit 
des  communes.  Ainsi ,  par  exemple,  si  le  détenteur  fait  difficulté  de  se 
soumettre  aux  conditions  rappelée  plus  haut ,  sous  un  prétexte  plus  ou 
moins  spécieux ,  et  si ,  pour  vaincre  sa  résistance ,  la  commune  est  forcée 
de  recourir  aux  tribunaux ,  on  conçoit  qu'il  puisse  être  sage  de  faire  quel- 
.  ques  sacrifices  pour  éviter  cette  extrémité,  d'autant  plus  f&cheuse  pour 
les  communes  qu'ordinairement  l'objet  en  litige  est  d'une  faible  importance, 
xelalivement  aux  (rais  judiciaires  qu'il  faudrait  exposer  pour  en  poursui- 
vre la  revendication.  Mais  alors  le  projet  de  concession  échappe  à  votre 
compétence  :  comme  les  parties  abandonnent  réciproquement  quelques- 
unes  de  leurs  prétentions  pour  arrêter  ou  pour  prévenir  un  procès ,  le 
traité  intervenu  constitue  évidemment  un  projet  de  transaction ,  et  il  ne 
peut ,  aux  termes  de  l'art.  59  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  devenir  exécu- 
toire que  par  l'homologation  royale ,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet 
en  litige,  puisque  cet  objet  est  immobilier.  —  Vous  n'ignorez  pas  que, 
dans  Cille  dernière  hypolhèse,  l'instruction  des  projets  doit  comprendre 
principalement  :  1*>  la  délibération  du  conseil  municipal;  S^"  le  projet  de 
traité  en  double  expédition  ;  3"*  une  expertise  des  biens  ;  4"  une  consulta- 
tion de  trois  avocate;  5*"  l'avis  du  conseil  de  préfecture;  G^"  le  vélre  en 
forme  d'arrêté.  —  Recevez ,  etc.  —  Signé  T.  DuchéOel. 

(1)  l'*  Etpècê  .-«-(Gom.  de  Gannat  C.  le  sieur  de  Faure.)— En  1765, 
1768, 1789,  le  sieur  de  Faure  a  fait  faire  des  défrichements  dans  un  ter- 
rain sur  lequel  la  commune  de  Gannat  avait  élevé  des  préleniiuns.  ~  De 
Faure  soutenait  que  la  commune  n'avait  que  des  droite  de  tolérance.  — 
En  1790,  celle-ci  demande  à  être  autorisée  à  intenter  contre  Faure  une 
action  en  délaissement.  Il  ne  parait  pas  que  cette  demande  ait  été  prise 
en  considération. —  En  1791,  quelques  habitants  font  enlever  une  partie 
de  la  récolle  ensemencée  par  Faure.—  Ce  dernier  somme  la  commune  de 
nommer  des  arbitres  pour  régler  leurs  droits  respectifs  :  trois  avocats  sont 
nommés.  —Ceux-ci,  ne  voyant  que  coolradiciion  dans  les  litre« ,  déter- 
minent les  parties  k  une  transaction.  —  Par  cet  acte ,  qui  a  été  homolo- 
gué, Faure  obtient  la  plus  grande  partie  du  terrain  litigieux  :  le  surplus 
est  abandonné  a  la  commune. 

En  verlo  de  la  loi  du  10  juin  1793 ,  autorisant  le  partage  des  biens 
communaux,  la  commune  procède  au  partage  des  siens.— Mais  en  l'an  13, 
Faure  demande  que,  sans  égard  à  la  transaction  de  1791,  qui  serait  dé- 
clarée nulle,  h  commune  soit  tenue  de  lui  abandonner  le  terrain  dont  il 
s'agit  avec  resliiiuion  des  fruits ,  à  partir  de  1791.  Il  se  fonde,  1*>  sur  ce 
que  la  commune  a  pas  été  autori>ee  à  transiger  :  2«  sur  ce  que  la  trans 
action  est  le  résultat  d'obsession  el  voies  de  fait  exercées  envers  lui.  — 
Jugement  qui  annule  la  transaction  pour  défaut  d'autorisation.  -  On  plaide 
ai  fond.  —  Des  experts  sont  nommés  :  il  résulte  de  leur  rapport  que  le 
lerrain  appartient  a  la  commune.  —  9  avril  1813,  jugement  par  défaut 

2ui  rejette  la  prétention  de  Faure.  —  Appel;  et ,  le  25  août  1813,  arrtt 
ifirmalif  de  la  cour  de  Riom ,  qui  condamne  la  commune  a  délaisser  le 
terrain ,  et,  en  outre ,  à  restituer  à  Faure  les  fruits  qu'elle  avait  perçus , 
à  compter  de  son  usurpation ,  c'est-à-dire  de  1791. 


biens,  être  coodamnéei  comitae  les  ayant  possédés  de  mauvaise 
fol,  à  la  restitution  des  fruits  perçus  dès  l'Indue  possession ,  et 
avant  la  demande  qui  en  a  été  judiciairement  formée  depuis  la 
publication  de  la  H>4  de  l'an  12  :  cette  loi  spéciale  doit  être  con* 
sidérée  comme  faisant  exception  à  l'art.  549  c.  civ.  ;  en  consé- 
quence, les  fruits  ne  sont  dus  que  du  Jour  de  la  demande  (Cass., 
19  mars  1816;  13  févr.  1826)  (1).  —  Néanmoins,  lorsque 
des  biens  de  commune,  devenus  propriétés  nationales,  ont  été 
régulièrement  soumissionnées  par  un  porteur  de  mandats  terri«^ 
«toriaux,  la  communauté  d'habitants  qui  a  été  déboutée,  par  le 


Pourvoi  de  la  part  de  la  commune  :  elle  a  présenté  plusieurs  moyens. 
Celui  auquel  la  cour  s'est  arrêtée  était  pris  de  la  violation  de  l'art.  9  da 
la  loi  du  9  vent,  an  12.— Arrêt. 

La  cour  *,— Vu  Tari.  9  de  la  loi  du  9  vent,  an  12  ;—  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  dispositions  de  rarticle  cité,  que  lorsqu'il  y  a  eu  partage  de  biens 
communaux ,  ou  que  des  biens  se  trouvent  occupés  par  des  particuliers 
comme  communaux,  il  ne  doit  être  prononcé  de  restitution  de  froite  en 
faveur  des  tiers  réintégrés  dans  leur  possession  desdite  biens  qu'à  comp- 
ter dujour  de  la  demande  en  justice,  ctque,  dans  l'espèce,  non-seulement 
les  biens  réclamés  par  le  sieur  de  Faure  furent  partagés  comme  communaux 
dès  1791.  mais  même  que  les  particuliers  qui  en  sont  encore  aujourd'hui 
en  possession  en  ont  toujours  joui  comme  biens  communaux;  d'où  il  suit 
que  la  restitution  des  fruits  ne  pouvait  en  être  prononcée  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  justice ,  en  supposant  même  que  la  propriété^ 
du  sieur  de  Faore  fût  bien  établie  ;  que ,  cependant ,  par  l'arrêt  dénoncé, 
la  cour  royale  de  Riom  a  condamné  la  commune  de  Gannat  à  la  restitu- 
tion des  fruite,  à  compter  de  son  entremise  dans  lesdits  biens;  que  le 
motif  donné  par  la  cour  royale  a  été  la  voie  de  fait  exercée  par  la  commune, 
ce  qui  Ta  constituée  en  mauvaise  foi  ;  mais  que  si,  de  droit  commun ,  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  doit  être  condamné  à  la  restitution  des  fruits , 
à  compter  de  son  indue  entremise  ,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  existe 
une  loi  spéciale  qui  en  a  autrement  disposé  ;  et  que  l'art.  9  de  la  loi  du 
9  vent,  an  12,  spéciale  sur  la  matière,  dérobe,  en  ce  point,  aux  prin- 
cipes du  droit  commun;  que,  pour  se  convaincre  de  cette  vérité  et  de 
IVsprit  dans  lequel  ledit  article  9  a  été  rédigé ,  il  suffit  de  lire  ledit  ar- 
ticle et  de  recourir  an  discours  qui  fut  prononcé  par  l'orateur  du  gouver- 
nement chargé  de  présenter  le  projet  de  loi  à  la  sanction  du  corps  législa- 
tif ;  qu'il  V  a  donc  eu  bien  réellement,  dans  la  cause,  violation  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  dans  l'arrêt  dénoncé  ;  —  Cuse,  etc. 

Du  19  marsl816.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Camot,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Deiiège  et  Dumesnil  de  Merville,  av. 

2*  Etpiet .'  —  (Com.  de  Saint-Maurice  de  Gourdans  C.  hérit.  Monta- 
livet.)  •—  Un  bois  avait  été  l'objet  d'une  contestation  entre  la  commune 
de  Saint-Maurice  de  Gourdans  el  le  sieur  de  Monlalivet  son  seigneur.  — 
Le  parlement  de  Dijon  jugea,  le  9  mars  1743  ,  en  faveur  du  seigneur  qui 
jouit  paisiblement  jusqu'en  1790 ,  époque  où  la  commune  s'empara  de  ce 
bois  et  s'en  6t  faire  ensuite ,  par  le  sieur  de  Monlalivet ,  la  cession  nota- 
riée le  25 avril  1790.  —Le 20  niv.  an  2,  les  habitants  ont  demandé 
leur  réintégration  dans  la  propriété  de  ce  bois,  et  des  arbitres  nommés  en 
exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793  ont  accueilli  celte  demande.  —  La 
commune  a  joui  paisiblement  jusqu'en  1817  ,  ou  le  sieur  de  Monlalivet  a 
obtenu  la  cassation  de  la  sentence  arbitrale.  —  Le  4  mars  1819,  il 
assigne  la  commune  pour  être  statué  au  fond ,  devant  le  tribunal  de  Tré- 
voux. Le  11  juin  1819,  jugement  qui  accueille  tes  conclusions  du  sieur 
de  Monlalivet ,  avec  restitution  de  fruite  depuis  le  25  avril  1790.  —  Sur 
l'appel  de  la  commune,  arrêt  confirmatifde  la  cour  de  Lyon,  du  5iuiU. 
18i3.  * 

Pourvoi  de  la  part  de  la  commune ,  pour  contravention  à  l'art.  9  de  la 
-loi  du  9  vent,  an  12  el  à  l'avis  du  conseil  d'état  du  17  juill.  1808.  — 
Les  défendeurs  cherchaient  à  écarter  ces  dispositions ,  en  disant  qu'elles 
n'étaient  applicables  que  dans  le  cas  où  il  s'agissait  de  biens  communaux, 
el  qu'ici  il  s'agissait  de  propriété  particulière.  —  Arrêt  (après  dél.). 

La  coob  ;  —  Statuant  au  fond  :  —  Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  9  venL  aa 
12  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  17  juill.  1808;  —  Et  attendu  qu'il  ré- 
Mille  de  la  loi  et  de  l'avis  du  conseil  d'État  ci-dessus  rappelés ,  que  lec 
communes  qui  ont  joui  des  propriétés  territoriales  dans  lesquelles  ellei^ 
avaient  élé  réintégrées  par  jugement,  el  que ,  depuis ,  elles  ont  été  con- 
damnées à  rel&cber  aux  anciens  propriétaires ,  par  suite  d'annulation  dn- 
dit  jugement,  ne  sont  tenues  de  la  reEtitulion  des  fruite  qu  à  compter  du 
jnur  de  la  demande  en  réinlégration  formée  contre  elles,  et  que,  dant 
l'espèce,  la  commune  de  Saint-Maurice  de  Gourdans  avait  joui  en  vertu 
d'un  jugement  arbitral  ayant  le  caractère  du  dernier  ressort;  que ,  cepeo* 
dant  la  cour  royale  de  Lyon ,  qui  a  rendu  l'arrêt  aUaqué ,  a  condamné 
ladite  commune  à  la  restitution  des  fruite  et  levées,  à  compter  de  l'annéa 
1790,  époque  de  son  indue  entremise;  que,  le  cas  étont  réglé  par  dea 
lois  spéciales ,  il  n'v  avait  pas  à  examiner  si  la  commune  avait  joui  de 
bonne  ou  mauvaise  foi  ;  que,  d'ailleurs ,  la  cour  n'a  recoana  ai  déclaré 
que  la  commune  avait  joui  de  mauvaise  foi;  —  Casse. 

Du  15  fév.  1826.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brissoo,  pr.-GaiMC,  fap.- 
Mourre,  pr.  géo.,  c.  conf.-Niood  el  Guichard,  av. 
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loge  administratif  compétent,  de  son  opposition  à  cette  acquisi- 
tion ,  est  tenue  de  restituer  les  fruits  par  elle  perçus  à  dater  du 
Jour  où  la  loi  spéciale  (  22  prair.  an  4  )  et  les  actes  administratifs 
ont  disposé  que  commencerait  la  jouissance  de  l'acquéreur  :  la 
commune  ne  peut,  dans  ce  cas,  et  pour  échapper  à  cette  resti- 
tution de  fruits  ,  es.ciper  de  la  bonne  foi  qui  aurait  présidé  à  sa 
fouissance  pendant  l'instance  administrative  (Gass.,  4  fév«  1845. 
air.  Audicq,  D.  P.  45.  1.  151). 

99 71 .  Du  reste ,  un  avis  du  conseil  d'État  avait  décidé  que 
les  fruits  des  biens  non  partagés  seraient  régis ,  quant  à  la  resti- 
tution ,  comme  les  fruits  des  biens  partagés  ;  et  cet  avis  du  con- 
seil d'État  a  été  invoqué  dans  l'espèce  du  13  fév.  1826,  qui  pré- 
cède (avis  cons.  d'Ét.,  17  Juili.  1808,  V.  nM31). 

9999.  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  9  vent,  an  12  ne 
8'appiiquait  qu'aux  communaux  partagés  en  vertu  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  et  que,  par  suite,  cette  loi  n'était  pas  violée  par 
Un  jugement  qui  ordonnait  la  restitution  de  fruits  de  communaux 
qui  n'avaient  pas  été  partagés ,  et  que ,  si  les  possesseurs  avaient 
été  de  bonne  foi,  il  fallait  appliquer  les  art.  1382  et  349  c.  civ. 
(Cass.,  14  avril  1829)  (1). 

9973.  Il  s'est  élevé  une  difficulté  sur  l'interprétation  à  don- 
ner à  ces  mots,  que  les  fruits  devaient  être  rendus  à  compter  de 
^  demande.  Si  une  demande  avait  été  formée  avant  la  loi  du 
9  vent. ,  faliait-il  lui  appliquer  les  dispositions  de  cette  loi ,  ou 
fallait-il  décider  qu'en  aucun  cas  les  fruits  ne  devaient  être  ré- 
clamés que  postérieurement  à  sa  publication  ?  —  11  a  été  Jugé 
que  le  seul  point  à  examiner  c'était  le  jour  de  la  demande  (Riom, 
43  fév.  1811,  aff.  com.  d'Ennezat,  V.  n<^  2266). —  Cependant 
comme  aucune  action  ne  pouvait  être  intentée  avant  cette  loi  à 
raison  de  la  détention  de  biens  communaux ,  il  semble  que  cette 
solution  n'était  pas  fondée  ;  mais  la  question  ne  présente  guère 
d'intérêt  aujourd'hui  (V.  Merlin ,  Quest. ,  v«  Fruits ,  $  5). 

9974.  Les  fruits  doivent  être  rendus  par  ceux  qui  en  ont 
profité;  car  c'est  un  principe  certain  que  les  charges  sont  impo- 
sées à  ceux  qui  reçoivent  les  émoluments  corrélatifs  de  ces 
charges.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  un  particulier  ou  une  commune 
aura  intenté  une  action  contre  un  habitant  en  revendication  de 
biens  indûment  détenus,  c'est  cet  habitant  seul  qui  sera  con- 
damné à  restituer  les  fruits  perçus.  D'ailleurs ,  comme  il  n'a  au- 
cun garant  à  mettre  en  cause ,  on  ne  voit  pas  comment  d'autres 
que  lui  pourraient  être  condamnés  à  opérer  cette  restitution 
(L.  9  vent,  an  12 ,  art.  10).  —  Au  contraire ,  si  la  demande  en 
restitution  de  fruits  était  formée  contre  la  commune,  ce  serait 
cette  commune  comme  unité ,  comme  être  moral ,  qui  devrait 
être  condamnée ,  d'après  la  règle  quod  débet  universitas  non  sin- 
gulis  debetur.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  où 
une  commune  avait  été  condamnée  à  une  restitution  de  fruits , 
que  celte  restitution  devait  être  supportée  par  les  propriétaires 
domiciliés  seuls ,  entre  lesquels  le  partage  des  biens  communaux 
avait  été  fait',  et  non  par  les  propriétaires  forains  qui  n'y  avaient 
pris  aucune  part  (Amiens,  12  Janv.  1821,  aff.  Lépine,V. 
n«  1386.)— Mais  cette  jurisprudence  a  été  repoussée  par  le  con- 
seU  d'État.  V.  ii«'  347  et  1387. 

Art.  6.  —  Compétence  en  matière  de  partage  de  hiene 
communaux, 

[  9975.  La  loi  du  10  juin  1793,  qui  permit  le  partage  des 
biens  communaux,  posa  les  règles  de  compétence  suivantes  : 

!  «  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  à  raison  du  mode  de 
|»artage  entre  les  communes ,  seront  terminées  sur  simple  mé- 
moire par  le  directoire  du  département,  d'après  l'avis  de  celui 

(1)  (Com.  de  Gombrailles  C.  Bosredon.)  *  La  cour  (ap.  délib.);  — 
Statuant  sur  le  moyen  dirigé  contre  la  disposition  de  l'arrêt ,  relative  aox 
joaissaoces  et  dégradations  perçues  et  commises  dans  lesdits  terrains  ;— 
Attendu  que  la  loi  do  9  vent,  an  IS  n'est  applicable  qu'aux  communaux 
partagés  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1795 ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce,  et  qu'ainsi  l'art.  9  de  cette  loi  n'a  pu  être  violé  ;  —  Mais 
vu  les  art.  1382  et  549  c.  tïy.  ;  —  Et  attendu ,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  ces  articles ,  nul  n'est  tenu  de  réparer  un  dommage  qui  n'est  pas  ar- 
rivé par  sa  faute;  et  la  restitution  des  fruits  d'un  immeuble  n'est  due  que 
par  celui  qui  l'a  possédé  de  mauvaise  foi  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  qu'après 
4voir  jngè  que  le  corps  commun  de  Cambrailks  n'avait  pas  eu  la  posses- 


du  district  (L.  10  juin  1793,  sect.  8,  art.  1).—  Le  directoire  da 
département ,  sur  l'avis  de  celui  du  distrioC ,  prononcera  pareille- 
ment sur  simple  mémoire ,  sur  toutes  les  réclamations  qui  pour- 
ront s'élever  à  raison  du  mode  de  partage  des  biens  communaux 
{ibid.^  art.  2).  —  Tous  les  procès  actuellement  pendants  ou  qui 
pourront  s'élever  entre  les  communes  et  les  propriétaires,  à  rai- 
son des  biens  communaux  ou  patrimoniaux ,  soit  pour  droits , 
usages,  prétentions,  demandes  en  rétablissement  dans  les  pro- 
priétés dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance 
féodale,  ou  autres  réclamations  généralement  quelconques,  se- 
ront vidés  par  la  vole  de  l'arbitrage  (  cet  arbitrage  forcé  a  été 
remplacé  par  les  tribunaux).  —  Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront 
lieu  entre  deux  ou  plusieurs  communes,  à  raison  de  leurs  biens 
communaux  ou  patrimoniaux ,  soit  qu'ils  aient  pour  objet  la  pro- 
priété ou  la  jouissance  desdits  biens ,  seront  terminés  pareille- 
ment par  la  voie  de  l'arbitrage  {ibid.,  art.  3  et  4).  —  11  sera 
procédé  de  la  même  manière  pour  les  actions  exercées  ou  à 
exercer  par  les  communes  contre  des  citoyens,  pour  usurpations, 
partages  illicitements  faits,  concessions,  défrichements,  dessè- 
chements, et  généralement. pour  toutes  les  contestations  qui  au- 
ront pour  objet  les  biens  communaux  ou  patrimoniaux  (tbid.p 
art.  3). 

999il.  L'exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793  ayant  donné 
lieu  à  beaucoup  d'abus,  une  loi  du  21  prair.  an  4  décida  qu'il 
était  sursis  provisoirement  à  toutes  actions  et  poursuites  ré- 
sultant de  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sur  le  partage 
des  biens  communaux,  et  que  tous  possesseurs  actuels  desdits 
terrains  étaient  provisoirement  maintenus  dans  leur  jouissance. 
9979.  Les  attributions  contentieuses  déférées  aux  direc- 
tions de  département ,  en  matière  de  partage  de  biens  commu- 
naux, par  la  toi  de  1793,  ont  été  transportées  aux  conseils  de 
préfecture  par  la  loi  du  28  pluv.  an  8. 

9999.  La  loi  du  9  vent,  an  12  a  maintenu  définitivement  les 
partages  effectués  en  vertu  de  la  loi  de  1793,  et  dont  11  avait  été 
dressé  acte  (art.  1  et  2).  Dans  les  communes  où  des  partages 
avaient  eu  lieu  sans  qu'il  en  eût  été  dressé  acte ,  les  détenteurs 
de  biens  communaux  qui  y  avalent  fait  des  plantations  ou  con- 
structions ,  ou  qui  les  avaient  environnés  de  clètures,  furent  main- 
tenus en  possession  provisoire ,  et  purent  devenir  propriétaires 
incommutables  à  la  charge  de  remplir  certaines  conditions,  no- 
tamment de  déclarer  le  terrain  qu'ils  occupaient  et  de  se  sou- 
mettre à  payer  à  la  commune  une  redevance  annuelle  (art.  3).-^ 
D'après  l'art.  5  de  la  même  loi ,  tous  les  biens  communaux  pos- 
sédés, à  l'époque  de  sa  publication ,  sans  acte  de  partage,  et  qui 
n'étaient  pas  dans  le  cas  précisé  par  l'art.  3,  ou  pour  lesquels 
les  déclaration  et  soumission  de  redevance  n'auraient  pas  été 
faites  dans  les  délais  et  les  formes  prescrits ,  furent  rendus  aux 
communautés  d'habitants.  —  L'art.  6  ajoute  :  «  Toutes  les  con- 
testations relatives  à  Toccupation  desdits  biens  qui  pourront  s'é- 
lever entre  les  copartageants ,  détenteurs  ou  occupants  depuis 
la  loi  du  10  juin  1793  et  les  communes ,  soit  sur  les  actes  et  les 
preuves  de  partage  des  biens  communaux,  soit  sur  l'exécution 
des  conditions  prescrites  par  l'art.  3  de  la  présente  loi ,  seront 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  »  —  Enfin  ,  les  art.  7  et  8 
portent  :  «  Quant  aux  actions  que  des  tiers  pourraient  avoir  à 
intenter  sur  ces  mêmes  biens ,  le  sursis  prononcé  par  la  loi  du 
21  prair.  an  4  à  toutes  poursuites  et  actions  résultant  de  l'inexé- 
cution de  la  loi  du  10  juin  1 793 ,  est  levé.  —  En  conséquence, 
toutes  personnes  prétendant  des  droits  de  propriété  sur  les  biens 
communaux  partagés  ou  occupés  par  des  particuliers  comme 
biens  communaux,  pourront  se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux 
ordinaires  pour  raison  de  ces  droits,  è  la  charge  cependant  de 

sion  des  terrains  litigieux ,  et  que  le  comte  de  Bosredon  n'aurait  k  sa 
plaindre  que  de  faits  isolés  de  pacage  et  de  prise  de  bois  par  quelques  ha- 
bitants ,  auxquels  ces  faits  pourraient  être  imputés ,  la  cour  royale  a  ce- 
pendant condamné  le  corps  commun  au  payement  des  Jouissances  et  dé- 
gradations perçues  et  commises  dans  lesdits  terrains  depuis  vingt-sept  ans; 
qu'en  jugeant  ainsi ,  elle  a  commis  vn  e&cès  de  pouvoir  et  violé  lesdits 
art.  1382  et  549  c.  civ.  ;  —  Par  ces  metifs  y  —  Casse  >  en  cette  partie 
seulement. 

Du  14  avril  1829.-0.  C,  cfa.  dv.-MM.  Boyer,  f.  L  de  Dr.-Rvpérou, 
rap.-JoQbert|  av.  gén.»  c  €onf.-llandaroax  et  Godard  deSaponay,  a?. 
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COMIlUKA-^Tnry  6^  CtaAtuSV  Atou  O:. 


Justifier  qu'elles  oi-cett  aux  drott^de^iqui  elleft"8e  Ircnsveit^i 
étaient  ea  posseasieo  des  biens  dooteMes  ré^Meotia  pRopriété, 
avant'  le  i  août  17^8,  oa-qu'é  cette  époifaei»  y  avitililflstnee 
devant  les  tribuiMMix  poorla  rétoté^ratloft*  ji  • 

9990^'  Od  salsHatsément'ie  molif  d»oette  div4elOB des»coiB4 
péteaces  admftDlsIratiiie^Jttdiciasnitf  Les-paitaieede  IHeii9<€eiii*« 
mupaai  ayaol^été'Oa  dûiAlre:effeotaét€ii<  la  foimadiBiaiBtrattivei 
d'après  ia>loi<det47»3',  il  a-parv  naturel  'de  déttfor'à  Pautorilè' 
chargea  de.  Ie0  opérer ila  «oaaaiMaBerideS'COalestattona  qoi  «s 
pourraient»  réeQlten«-^4}uantiaDa4iere>et<àvieiiP8reiicMttiaUoi»)> 
il  était  Qatunel  de  neieur  impaser<dUiitni>caiDpéteaeaiqttci •celle' 
dutdrott  commiaj* 

••••u  Ud  déereti-dit  4*  Jentircoiniiléttentalre  4le»l'ai»  15  a 
décidé*,  art,-  i»  qoe  tosdieposètioos  de  la  le*  do«9iveBti'  ao  di 
8'appliquent  à4oas  lec  partages- de  bieoa  comoittoaui  eitoclwée: 
avant  la.ioidu  10  Juin  1793,  en  vertu  dlirréls.dif «conseil vd*oiv 
doanaaceedes  tilal» et  autres  émaoéS'dee  antorltés  compéieatesy 
conformément  aax  usages  établis.  —  Le  mémeidéoretdisfoeait', 
par  sonart*  3  «  qM4es  jugeiMnts  rendu»  par  leecenaeilsidepié*' 
fect«re,  eD^matièBe  de  partages  de  bie»e  communaux^  et  qui 
pronoAcentsup  lemntnUco.on  rannalation>4esdlt£f  paptafevi  a» 
pourraient  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  soumis  au^oon^ 
seH  (ftitat.,  peurt  étreieenflrmés,.8'ii  y  «vaiiilieD^  -^  Eiri*a«élë 
]ngé.«  diaprée  celle  illsp06itiDn.y  queces  Jugements^  étanl'aiosli 
80u«Is.'à<ia  ceafirmaÉèoo  préaIsMe  du  gounwreemMt  pavvolei 
adinloistffaUveiv  netpouvaienl^  ea*  cooséquenee,  avant  l'accom- 
plissement  de-^eetteifennaliééy  être lattaquéa* devant  le  coneellii 
d'£laA|>ar  laivoleicentinlle«s8  (ord:  c»  d^Éa.,  l^isepl.  18S5)»(i^ 

m»6i j  Lésait;  6  el  8  de lalol  dei'att.idiODt  paruhltfi«Mr 
Incertaine  laïqaesUeadeisavoin  si  tes  usurpaieotsdeB  blen8>coaK> 
maaaux  devataal,  eemme^lee délenteurs,  derce^btene  ea-ivertu» 
d'un  partage,  être  poursuivie  en  évietfooc devait»' lo^eooseUda' 
pnéreelusa*  M.  oe»seil*d'Étaty  coasultÀ  sar  eeltei question,  a>élé 
d'avist«  que  toutes letf  usurpations  debleascemmanauxi;  d*apfèa' 
laJoi  do  40  i«in  17»3>Jusfii^  laioldu  9'vei«.  a»  là,  soit  qu'il 
7  ait  ott  qQ^il>  n'y  aiÉ  pas  eu  de  i»rtage(exéoote^  deeveal  être 
jugés-part  les^eeaeeile  de'préfeolure,  lorsqa*!!!  s'agit  de  rinlérél'de 
la^comuMiaecoBtre  les  usurpateurs;  etqu^  l'égard  des  usur^- 
pationsd'un  copartageant  vl»-à-visd'UB>aatre,  elle9«ontéà  res- 
sort des  trlbttnaax^(a«isiGoas<>  d'Ét.»  18  Juin  1800^  VI  n^i38$ 
Coneni^Reqy.,  la^macatëOB)  (3). 

9Mi;^. Oel awis^  qaiafofcede Mv  n^est appireaMe  qu'itav 
us«rpaUea»deterrain8<doBblfti^alltécommuaaleinlestpoinlicon-* 
teatée  paMetdééDatear^  C'cst^^^ceiquirésalie  de  i'art..»de  l'enlMip 
naaee  régleoee talée  du.  t3  Juin  i  849,  ainst* conçu  «  CoalbrméneiK' 
a«i  dieposiliOBSiderlUoIdu  9  vend,  am  12^  et  de  l'avie  taiterpré^* 
talif  dtt)  i8juln>  1809^  lee  consaUe'de'  préfestore  deraeureroot 
Juges  des  ceaiestaUona  sur  le  fait  et  l'éleadeade  l'usarpatioii', 

(1)  (Oomi  dsiSorraiflvl  -'•L6ins4>miapn ,  etc.  ;  —  Vu  la  lof  dtf  «1 
pneir.  an-  4  et  celle  4«  9:«iot(  aa>  1«|  -^  Vtt  le  déeret  dil'<4«'  )o«r  com* 
pléiMntMie  aihlS; ^  VBi'««éMtfrvyakié«2».|iiavl819(  —  Guiwidé^ 
raut  qu'aux.  teuii«adttdécretidB4lJQeroempiémfala«e  ao<.l5iprtoité-) 
l'arrôlé  du  conseil  de  préfecture  du.  CalvedM,  iu  .ii.iaev».t834,.a.Ha. 
être  soumis  à  la  con6rmation  préalable  du  gMivernemeDt  pas  voie  adaii«> 
ntslrative;  —  Que,  dès  iors,  dans  Tëtat  de  l'affaire,  le  pourvoi  de  la 

commune  de  Sumna  estioadmissUlle;  —  Art.  1.  La  requête est 

rejflée. 

Du  10 sepl. i855.-0rd.  coasid'Éli 

(4)  Etpèce  :  —  (Boblique  C,  com»..ds  Tennes.>T7*  Apisès  laloide  10 
]uln  1193,  Boblique  fit  défricher  et  planler  en  bois  trois  beclares  de  irrre 
ators  incultes.  Il  avait  fait  la  déclaration  nécessaire  à  l'administration  do 
auMn,  —  Lb  coimnoire  de  Termes  revendiqua  ce  terrain ,  comme  dé- 
penoAni*  do  ses  aroits  coibibu uaux.""-*  Doblique  soutint',*  an  contra ïtit,  que 
ca4errain  rai8aitiparii»drs«ommanau&ide  6raodpiévd4Niiiiélait'aahi^ 
taatt  —  La.coi4«âtaAiOB.  fut- portés devaslIeetrilMiiMunit  bmîs  fiebliqiM 
demanda  que  la  cause  (Ot  rtnreyév devant  iraérniaiitMaioii.  Jl>sei(yidail, 
eulre  auues  moyens,  sur  Ulet.du«.9.v««Aiiana^^.Lè.déelinalo)réfut 
rejeté  par  arrtt delacoir  de< Melsy  decSS «nssiiai il3...—  Pomoi  en 
rmemtnlda  jigee^  ^Bobiiqat/a  nppeéé.il  aru  6de  la4Qi.dtt  9  vent^ani 
IBi  porUai .-  «  Tottles  lescoMctftatieas  relatives  k/rocflupatà>ft>dcel»iiensv 

Jui  pourront  s'élever  entre  les  coparlagiants ,  détenteurs  ou  ocespaïUs 
epuis  la  loi  du  10  juin  1793,  et  les  communes...  seront  jugées  par  le 
coiteit  dn-pféfellurej  »  ^ -il  .rtsultvv  aia^iJ.aitV  di=i|jrfg#fléralilé  'des 
teimes  4ecsl<ailklèvqe\ll  siifif»qateeprtisniii«»eeiét8v4^âevpar  la 


sauf 4e  «as  oùv  ladélfs»teae<iitaat£ru0niv«aen>et>few^i)ffiéttfe«^ 
propriéla|reè<loni-«ulfe;tMre  qU^n  verlo  d'Un  partaign^,  il  s'él^ 
venUidcaiquesliaMdei[>r0prâé(é ,  penrieequeNes  lee  parties*  au* 
raient  àiaen ponsvoir^deeani leetnibênaux ,  après  s'y ^re  lait  att«- 
toriSBr,  s'Ilty  a^  lie* v  parJee-cooeeUe  de  préfeelure<  » 

MMSmu  La  aeluUoB  de<  la^queetlon  de  avvoir  si  Taicttoirea 
reslltiition/de  eommanamii usurpé» est  delà  compétence  du een» 
seil  de  préfecture  onde  celle  des  tribunaux ',  étant  subordonnée , 
ooMe^^aile  vett'>p«r.-ce  qul^vleal  d'étfedit,  an  genre  de  dé» 
rensfrqu^Mplol6ml&délettt0ar,  le-malre  peut  élre  embarrassé 
dans  le  oboix  de^  la  )uridleaiODfdeTSMit<  laquelle  il  doltporeer  sa  de* 
mande.  Maisél  p6ut<sansde»grandalnc«B«énieot9  saisir  le  conseil 
de  préfecture,  car'  la  procédnns  s'y  faisant  presque  sans  frais, 
cette  marohein^va  pointr  panr  effol,  s'il  y  a  lieu  ensuite ,  d'après 
la  aaturede  la  défense,  a«  renvoi  de  l'affaire  devant  les  trlbiH 
nai»,  d'augmenter  beaucoup  les  dépenses  du  procès. 

••84i  Ces  principes  posés,  il  convient  de  pareevrtr-lee' 
appiieallons  qui  ea  ont  été  lattes  par  la  Jurtsprudeiice ,  appHo»*  • 
tioos  que  nous  rangeons  seus  les  trois  cbeis  suivasits  :  1*  cem*- 
pétence  de  l'administration  active;  2«  compétence*  des  conseH»' 
de^ préfecture;  3*  compétence  des  tribnnaui  civils. 

9  9S%\!^  1  *  Compéêenoê  de  Toilfmntstraf  ton  ocltea^'-^  Le  nrtre  " 
n'aïaaeune  Jurtdtctien,  en  matière  de 'partages'  de  biens  cem- 
munaux;  iIse>borne  à  représenter  la  commune  dans  les  procès'' 
oCielle  est  partie. --*  Les*  sous-préléts  n'ont*  également  aucun»" 
Juridiction  dans  les  contestations" que*  peuvent  soulever  les  pai^ 
tages'donlH  s*a§it*  Ils  sont,  en  cette  matière,  de  simples  agents i 
dearansmIsBionv  cbes'gés  de  faire  parvenir  les  réclamations  à^ 
l'autorité  snpérteure,  quMIs  doivent' éclairer  de  leurs  avis  y  toutev^ 
les>foi6  «qu'une- loi  le  leur  ordonne  ou  que  cet  «avlâr  leur  est^dé* 
mandée ^*-<U  n^  est  pas  de  même  des  préfets:  ces  magistrate 
doivent  intervenir  toutes  les  fois  que  le  fond  du  droit- étant  re^ 
coMiu;  il<nry*^lus)è  faire  qu'un  acte  d'exécution  peur  appliquer 
les'>tiljre9j 

ftSMa^'  Ainsi,  loreque  les  proportion»  relatives  aux  droite 
de 'propriété  que^cheeune  des  ileux  communes  prétend  devoir' 
exercer  sur  les  Immeubles  litigieux  om  dé|à  été  réglées  par  les' 
tribunaux,  et'qu^l'ne's^gitplos  dès*  lors iioe  d'une  simple  opé- 
raiien  de  partage,  le-censeil  de  préfecture  doit  s'abâtenir  d'en 
connaître  ,*  et  renvoyer  les  communes  devant  le  préfet ,  pour  être 
pratédé  audit  partage,  selon  lesproportMms  établies  par  les  tri- 
bunauM  (  ord.  eons.4'Ét.  7  mal- 1893  (3)',Gonf.décr.  cons.  d*Ét. 
.21  déc.  1808'^  comt  de  Lbèpttal^ons-Gonflant;  ord.  cons.  d*Ét. 
1  SiiftaMl  $m  i  a#.'  Bênult). 

JMS^t  D^môsw,  loraqv^un'dédret a annulé'un  parlage^ntre 
icemni«iiesr«t'rétaMiriiidivlsion  ,*l*exécutlun  de  ce  décret  appar- 
tient au  pfétet',  etflon  au  conseil  de-préfecture  (ord.  cons.  d'Ét.* 
25)uill.  16Q9)(4}. 

commune  ou  contre  elle,  pour  que  le  droit  d'en  décider  appartienne  à , 
Tantoriré  administrative.  —  Arrdt^ 

La  cou»;  —  Attendu,  1*  qu'anx 'termes  de  Part:  Jde  la  loi  du  ?* 
vent,  an  12 ,  tous  les  biens  communaux  possédés  sans  acl^  de'parluge^ 
excepté  le  cas  prévu  par  Tart.  3  de  la  même  loi ,  doivent  rentrer  dans  le 
patrimoine  des  communes  y  et  qqe.  ^auto^ité^  admiaistratise  eii  teuM^de 
faire  à  ce  sujet  toutes  les  diligences  nécessaires;  —  Attendu ,  2»  qu'il  est 
constaté,  en  fait,  par  Tarrêt  attaqué ,  qu'aucun  partage  n'a  jamais  eu  lieu 
dans  les  biens  communaux  appartenant  à  la  commiws  de  T«rmoa>^-«' 
D'où  il  soit  que  la  demande  en  revendication  par  elle-même  formée  contre. 
Pet^mnt'  ne  se  trouvait  point  comprise  dans  IVieeption  mentionnée  au* 
ditaniel*5','  et  qu'en  conséquem^  elle  ne  peu^aH  éire^défeidée  que  par 
Ie9-tritanaax  auxquels  seals^  appertiealt  ie.  dmit  de  sunuer  sur  les* 
qufstionsidfr propriété  eaire  les CMinHMot ettespaetitulitrei.—  Re^eHiu 

Du  18  mars  1806.-C.  G.,  $ect.  req.-MM.  Muraire,  l"'pi.-Paion,.rap».  - 

(3)  (Com.  de  Lan«ié  C,  com.  de  FUwy.)  —  Lama,  etc.  —  Cdosidl- 
raai  q«M  les  proporiioas  relatives  aux  idre48.defMprlélé>quetchacaae  des-, 
deux  communes  prétend  devoir  exercer  sur  les  brufèrosee. litige. «ai déybi 
été  réglées  par  les  trib4MattB{,^0ue»  oeis'agiçMat  pAua  dès  lorsque  d\iuie 
simi^le  opération  de  partage.,  le  conseil  de  piéffctuio  aurait,  dû  i  s'abaltnie. 
dVn  connattroy  et  renvoyer  les  coanaents  dfvaat<  le  préfet ,  poen  étnu 
procédé  aiidit  pantage ,  selon  lespooportion»  élaUies  par  les  iagemanlSf 
.Mis-meniioonés)  ^  Art.  1.  L'arrélédu  coMeUéepréfestuse  dtt.AbéaaiP 
du  23  mai  1821 ,  estanAnlé.,  e4c« 

Du  7  mai  1823. -Ord.  cous.  d'ËbU». 


(4)  (Hobili  deNogeat  C.  bàb»  dePf«rellèi.)^LelÉms8Q  def^teHir 


jCOUBfUNE.  —  TiT.  0,  (toiP.  $,  AftT.  6. 
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9tS8.  En  oas  4e«tnteatatioii  entre  deux  coipmunes,  sur  la 
propriété  d'un  terrain ,  le  préfet  peut  régler  entre  elles  le  mode 
de  Jouissance  prxmsoirô;  mats  son  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  question  soit  p,Qrtée.dev<ant  les  tribunaux  (ord.  cons. 
.d'£t.  iijanv.  1824}  (1). 

SS9fl.  Et  dejnéme^  lorsqu-'Ily  a  débat  «otre  deux  com- 
..  jnnnes.sur  laquotilé.  ponr  laiiuellecbaeiine  d^eUes  doit  contribuer 
.  anxdépenses  d'une  église  affectée,au  service  de  l'une  et  de  l'autre, 
.  l^autOFité  administrative  (le  préfet. et  le  ministre  de  l'intérieur) 
n'excède  pas  .ses  pouvoirs  en  slatuant^ur  cette  contestation ,  par 
application  des. claiises.d?un.anclen>parl(ag6 intervenu  «enire  les 
deux  conuBjineSy  et  dont, elles  ne  contestent  ni  l'eûsience  ni  la 
Yalidité;  mais  ^i  L'ipe.d'^lea  allègue  que  des  événements  ulté- 
rieurs doivent  modifijer  les  clauses. dont  U  s'agit,  la  décision  de 
Tadmini^tration  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  ^ue  celte  modiûcaUon 
soit  réclamée,  devant  les.  tribunaui^  (ordon.  cons.  d?£^t.;  if  .juin 
1828,  aff.  corn,  de  Erett^gney,  V.  n<>  428). 

2,999.  Il  est 9  du  reste»  sans  diffleulté  qpe  les  préliets  sont 
incompétents  ponr  juger  les  contestations  entre  les  commiNiea  et 
les  usurpateurs,  détenteurs  ou  cpparlageants  de. biens  commu- 
naux (décr.  cons..d'£t.  %9  déc.  1812;  22  maii813)  (2)  ;  la 


i>'4taitaUribu4ia  j«ni«Aioc«  avolusive  d'uB^oarais ,  «malgré  oa  déwet  qai 
.  avait  ordonné  que  ce  marais  serait  indivis  entre  le  baneau  de  PréroUes 
et  cejui  de  Nogent.  Ce  dernier  hameau  se  poarvat  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  faire  ordonner  que  la  jouissance  du  marais  litigieux  lai 
serait  commune  avec  le  hameau  de  PréroUes.  Le  conseil  de  préfecture  se 
déclara  incompétent.  ^—  Pourvoi. 

Louis, etc.  —  Considérant  qoe ,  par  l'anété  du  conseil  de  préfeclore 
de  Seine-ei-Oise,  du  17  janv.  1806,  confirmé  par  le  décret  du  29  avr. 
1811,  le  partage  d'un>  marais,  eflectué  le  83  déc.  1790,  entre  les  com- 
munes de  Presles  et  Mooitel,et  les  hameaux  de  Nogent  et  PréroUes  a  été 
annulé  et  rindivis  rétabli ,  que  l'exécution  desdits  arrêté  et  décret  n'ap- 
partenait pas  au  conseil  de  préfecture ,  ainsi  qu'il  a  eu  raison  de  le  dé- 
clarer ,  mais  au  préfet;  —  Considérant  que,  si  les  habitants  du  hameau 
de  PréroUes  soutiennent  leurs  droits  à  ja  jouissance  exclusive  des  marais 
*  litigteux ,  d'après  des  titres  anciens  dont  les  habitants  du  hameau  de 
'  Nogent  prétendraient  contester  la  validité  et  les  effets ,  raj)p]icalion  de 
ces  titres  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  *,  —  Art.  1.  La  r^uéte 
des  habitants  du  hameau  de  Nogent  est  rejetée ,  .sauf  aux  requémnts  à 
contester,  dorant  les  tribunaux,  s'ils  s'y  croient  fondés  et  s'ils  y  sont 
<:  dûment  autorisés ,  la.  joaitsaoce  exclusive  léolamée  par  Its  habitants  du 
/hameau  de  PréroUes. 

Du  25  joilU  1823..0rd.«Ms^  d'État. 

(1)  (Com.  de  Balmêlles  C.  ville  d'Aidotfx).  —  Loms,  etc.;  —Consi- 
dérant qu'il  appartenait  à  Tadministration  de  régler  provisoirement  la 
portion  dont  chaque  section  de  la  commune  de  Balmêlles  devuil  jouir 
Mur  la  dépatt§ance  sur  le  fonds  contesté  ;  que  c^était  h  notre  ministre  de 
rintéricur  que  cet  arrêté  devait  être  déféré,  si  les  requérants  s'y  croyaient 

'fondés;  que  ledit  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  h  ce  que  la  question  de  pro- 
priété soit  portée  devant  les  tribunaux...  Art.  3.  La  requête...  est  rejelée. 
Du  14  janv.  1824.-Ord.  cons.  d*Ét.-M.  Brière,  rap. 

(2)  l'«£jp*»«— (Usagers  de  Croix-Dalle  C.  Perne^.)— Napoléon,  etc.; 
—Vu  la  requête  à  noms  présentée  par  les  usagers.de  la  Corêt  de  Croix- 
Dalle ,  arrondissement  de  NeufcbÂtel ,  département  de  Ja  Seine-Inférieure, 
pour  qu'il  uouS; plaise  annuler  deux arrêiés, du  préfet  de  ce  département, 
en  date  des  15  sept.  1810  et  29  janv.  1312,  qui  4)i:dounent  le  partage  entre 
eo-usagers  de  la  terce  partie  de  ladite  forêt  ;  —  Considérant  que  toutes  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  copartagfants  el  détent^rs  de  biens 
communaux ,  doivent  être  jugées  par. les  conseils  dfi  préfecture;  —  ArL  1. 
Les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  la  Seijie^ Inférieure,,  des  in  sept. 
1810  et  29  janv.  1812,  sont  aonulés  po.ur  «ause^  d^'incQ^ipélence. 

Du  29  déc,  1812..Décr.  cous..  d'jSlat. 

•  2*  Btpioê  s^  (Cam«  (da  Traveray  C,  canu  del9euvevilla.)^NAPQU0H, 
retc.;-*  Vu  larequéte  àaous  préseatée  pas  leaaaifefAlcshabitanlsde  la  cam- 
jaune  de  Trevesay,  teadantah.cc  qu'il. mus  plaise  anaaler  d«nx  arrêtés 
i^  préfet  de  la  Meuse ,  en  dale  des  10  aivr.  et.16  juiU.  1812,  pac  lesquels 
U  est  décidé  aue  les  habitauls  de  la  Neiweville4e-Tttvcfay  seront  à  l'ave- 
nir compris  dans  le  partage'  deaaffHuageside^ia  «amnuiiei4e  Tseverey, 
.  autant  4|u'ils  seront  de  chefs  de  famitleiou  de  ménage  eth  eompter  de  l'an- 
.  née  1812;<- Vnlaloida  lOjuin  1793,  relative  au  partage  deahiens.com- 
,  munanx;  —Va  deui  avis  du  conseil  dfBtat,approavés  paanous  les  49  mai 
.#i  29  Hiin  1809,  et  desquels  il  résolle  t^t  toutes Ass  eoalestatioDS  élevées 
rBntredes  communes  et^es  nsorpalenr8,-ou  coparlageanU  des  biens<  com- 
munaux y  doiveut  étra  jugées,  par,  les  aenseUs  de4)réfKtore  ;  — ^  Art.  1 .  Les 
arrêtés  dn  préfet  de  la  Meuse,,  dos  10  avr.  ei  16.jum<.4ftlS,aoatianfialé8 
lour  cause  d'incompétence,  et  lea parties  sont  rtnvsfées  àite  pourvoir 
devant  le  conseil  de  pséfeotuie  de  ce4épaneqiieat. 
Du  Um»  iais^-Mcr^ioiis..  iTim 


compétence  appartenant ,  suivuiti  lesieas  ««nz  conseîlade  pvéfoe* 
Uire  on  aux  tribunaux  civils. 

^Mlt.  «Quant  au.mlnistoo«  U  n*ada  oampôtence,  dans  la  ma* 
tiéure  i)ui  nous  oceupa^  ^uoKdana  les  «as  où  les>préfets  sont  eux» 
.imémes  ahargés  d?iolsrveoir;  ie  nsinistre  a.  alors  i6  droit  de  e^n- 
0imer  au  d'annuler  ies.dteisions  préfectorales. -t-  il  a  été  Jugé 
en  ooBséquenee^u^oneMlfitlreiipar  laquelle  ie  nialslrede  l'iulé- 
rtenr/ait spnnattve  àriun  préfétqoe  tels liabitants d'une oommune 
ont  droit  à  l'affouage,  et  les  lettrea  suJbaéqtienles  par  iesqueiles 
ce^minifttrenSe'Uf^fèr^ihJa'iiMnnièfe,  sont  de-4taiples  avis  qui  ne 
fontpas.obataGleivàceique  la  eommune  iasae  valoir  devantiiul 
de  droit  «es. droits  à  rrefuser  Taffouage  à- oes  habitants  (24 
Janv.  1837  y  ord, aons.  d'SL»  aff,  eom.  «le  Neuvelle  C.  DutaiUis). 

MlMUi.  2<>  Ccmpélêncê  îei  oonseUs  de  préfecture.  —  Cette 
-oom^éienee  a'appllque  aux  oonéestaiiaaa  concenpant  la  nodeide 
ipaitfge  des  bieas  Goau»4inaux,  rioierpr étatlon^des  actes  de  par- 
tage et  l'exécution  des  conditions  auxquelles  les >  usurpateur» elea 
biens. dont  Hs.'agitf^seaont'^ottaiisponr  «nv^ewenir  propriétaires 
(ord.  eons.  d'Ét.,  7  aoùtl8rl6;  16nev.  1855)  (3). 

MMt9.  Elle  s'applique  égatement  aux  contestations  résultant 
des  partagea  do  biens  communaux  opérés  avant  la  loi  du  10  Juin 

^(3)  A^Eapèo»  /— ^(RemaryCrCom^de  Peugerelle8.)-^Loiris,  etc.;-^Vn 
i^arvèté  da  «adéc^lgf  5,  par  lequel  le  préfetde  la  Haate-Saône  a  élevé  le 
conflit  d'afttPibatioD^4aos  une  instance  ouTerte  au  'tribunal  de  premiérriu- 
slance  séant  &  Lure,.  eatrovle  sieur  Jean-Claude  Remary  et  le  maire  de  la 
eammupadeFoQgecolljPS^aujujeid'anecootesUtieQ  exisUnt  entre  eux, 
snrJa  propriété,  d'ui^  bien  communal ;-; Considérant  que,  dans  Tespéce,  la 
(pialité  communale  de  terrain  litigieux*  n'est  pas  contestée,€t  qu'aux  termes 
de  Tart.  6  de. la  loi  du  9  vent,  an  12  et  de  Tavis interprétatif  du  conseil 
d'ÉtJiit,  du  .18  juin  1809,^loute8  les  contestations  relatives  h  r-oocupation  de 
biens  communaux  qui  s'élèvejit  entre  les  copai\tageanls,  déteateurs^u «oc- 
cupants ,  depuis  la^loidalO^uin  1793,  elles  commuaes ,  soitaur  les  litres 
et. les  preuves  de. partage  desdils  biens,  soitfsur  rexéoutjon  des  coéditions 
prescrites  par  i*,art.  3  de  la  loi  da  9  vent,  an  12,  doivent  être  décidées,  par 
W  conseils  de  préfecture;  —.Art.  1.  L'arcété  de  conlitpris  par  le  préfet 
de  ja.  Haute-Saône,  le  20  déc.  1815,  est  confirmé  ;.  et  Les  jugements  readus 
.par  le  tribaaai  de  première  instance  de  Lnre,  les,8  déc.  i||4.et  i3  npv. 
,  I815r  sont  considérés  cos^me  non  avenus. 
Du  7  août  1816.-0rd.  cons.  d'État. 

2*  fjpéct  .* -^  (  Com.  ,  de  Saint-Chaptes  C.  ReJlhe].  ~Loms-Ppi- 
UPPB ,  etc.;  —  Yu  Tord,  du  23  juin  1819;  —  En  ce  qui  touche  la  ques- 
tion de  savoir  si  Tord,  du  5  juin  18â2  est  susceptible  d'être  attaquée 
devant  nous  en  notre  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse:  —  Considé- 
rant que  cette;  ordonnance  a  autorisé  la  commune  de  Saint-Chaptes  à 
vendre  à  plusieurs  détenteurs,  compris  dans  un  état  dressé  le  23  août 
1820,  les  biens  usurpés  sur  cette  commune  ;  —  Que  le  sieur  Reiihe  se 
disaut  compris  dans  ledit  état,  oppose  cette  ordonnance  à  la  commune , 
comme  rendue  en  exéculion  de  l'art,  5  du  règlement  d'administration 
publique,  du  23  juin  18.9,  et  comme  constatant  qu'il  aurait  rempliiles 
obligations  et  conditions  prescrites  par  les  art.  1,  2  et  3dudlt  règleinefit; 
—  Que  la  commune  est  recevable  à  demander  par  la  voie  contentieuse  le 
rapport  d'une  ordonnance  qui  préjudicierait  à  ses  droits  ;  —  En  ce  qui 
touche  ie  délai  dans  lequel  le  pourvoi  a  été  formé  contre  ladite  ordon- 
nance; -^  Considérant  que  la  notification  faite  au  sieur  Retlhe,  h  la  fuis 
maice«t  partie  intéressée,  n'a  pu  (aire  courir  les  délais  contre  la  com- 
UMine  de  Saint-Chaptes  ;  —  Au  fond ,  en  ce  qui  touche  les  conclusions 
laodanles  au  rapport  de  l'ordoanance  royale  du  5  juin- 1822  ;  ~  Consi- 
dérant que  cette  ordonnance  a  été  rendue  sur  une  instruction  où  la  com- 
RMuie  se  trouvait  représentée  par  le  sieur  Reilhe  lui-mémo,  alors  son 
maire  V-*  Que  l'eapert  qui  avait  procédé  aux  estimations  préalables  avait 
'été,<att  nom  de  la  comiaune,  également  nommé  par  le  sieur  Reilbe;  — 
Que'le>eieur  Reilbe  intéressé  dans  l'affaire  par  suite  de  son  inscription  sur 
la- liste  des  détenteurs,  n'a  pu  acquérir  aucun- droit  en  vertu  d'une  ordon- 
nance vendue  dans  de  pareilles  einconstances  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors 
de  vapporter  ladite  ordenoaace  dans  la  disposition  qui  concerne  le  sieur 
Reilhe  ;  —  En  ce  •  qui  louche  les  coadusions  tendantes  h  ce- que  le  sieur 
Reiihe  suit  eondeomé  h  la  restitutian  y  au  profit  de  la  oonMnune ,  des  ter- 
grains  par  lui'USurpés;  ^  Considérant  qu'aux  termes 'de  l'art.  4  dn  règle- 
flftent  d'admioîsUratieapublique  du  23  juia  1819,  c'est  an  conseil  de  pré- 
ifeolure  qi^iLapparlicat  de 'Statuer  sur  lesdiles  cenolasiens  ;  —  Que  si  le 
conseil» de  fréfeelure  du  Gard  a  dû  se  déclarer  încompéteM  en  présence  de 
rerdonnance  royale  du  5  juin  1822 ,  qui  ^tait  «pposée*  à  la  commune  de 
•Saint-CbaplBs^  il  y.  a  lieu ,  après  te  rapport  de  ladite  ordonnance ,  de  lui 
renviiycr  le  jugeneattde  la  diemandade  ladite  commune. 

ArL  1.  Les  conclusions  de  la  commune  de  Sainl-Cbaptestendanles  h 
l'annulatien  de  l'arrêté  du  ceneeil  de  préfecture  du'Gard  ,'du  4  mai  1850, 
sent  njttées.  —  Art.  2.  L'ordeaoance  refale  du  S*  juin  4822  est  rappoi^ 
tée  en  ce  quhiOMwent  ieisieuriteUhe.  —  dtrl4<5/ is»'fartie»'aoet  raa- 
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1793,  en  vertu  iTarrèto  de  rancien  conseil  (décr.  cens.  d'Eu,  16 
Janv.  1822)  (1). 

•)ifl4.  Le  conseil  de  préfeciore,  saisi  de  la  demande  formée 
par  une  commune,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  poursuivre  devant 
les  tribunaux  un  particulier  en  éviction  de  fonds  communaux 
usurpés,  doit  se  borner  à  statuer  sur  cette  demande;  11  n'est  pas 
compétent  pour  ordonner,  par  un  Jugement  interlocutoire,  la  li- 
mitation des  propriétés  en  litige  (ord.  cons.  d'Ét.,  6  nov.  1817, 
aff.  Jacomet,  V.  u^  1680-4<>}. 

•••A.  Toute  contestation  élevée  entre  une  commune  et  un 
eopartageant  de  biens  communaux,  sur  la  validité  et  les  effets 
d'une  soumission  tendante  à  lui  faire  acquérir,  moyennant  le  paye- 
ment d'une  redevance  à  la  commune,  et  en  exécution  de  la  loi  du 
9  vent,  an  13,  ta  propriété  incommutable  des  biens  communaux  à 
lui  attribués  par  le  partage,  où  ils  avalent  été  mai  à  propos  com- 
pris, est  du  ressort  du  conseil  de  préfecture  (ord.  cons.  d'Ét.,  19 
oct.  189ô)(3). 

••fMI.  1*  M>is  lorsque  le  détenteur  d'un  terrain  prétendu 
usurpé  sur  une  commune,  après  avoir  fait  sa  soumission,  confor- 
mémentà  l'ordonnance  de  1 819,  refuse  de  l'exécuter,  en  alléguant 
qu'il  est  propriétaire  du  terrain  litigieux  à  tout  autre  titre  qu'en 

1 . 

voyées  devant  le  cooeeil  de  préfecture  du  Gard  pour  y  être  stalné  sur  les 
conctusioDs  de  la  commune  de  Saint-Chaptes,  tendantes  à  la  restitation 
des  terrains  usurpés  par  le  sieor  Reilhe  et  des  fruits  exigibles. 

Du  16  no?.  1835.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Boivin,  rap. 

(1)  Espèce  ;—  (  Démarque.  )  —  Un  arrêt  du  conseil,  du  25  fév.  1779, 
CD  vertu  duquel  furent  partagés  les  marais  communaux  de  la  province 
d'Artois,  portait  que  chaque  part  devait,  en  cas  de  décès,  sans  héritier 
direct  de  chef  de  famille  auquel  elle  était  échue,  être  attribuée  aux 
autres  chefs  de  famille  qui  n'en  possédaient  aucune ,  et ,  parmi  eux ,  aum 
plut  anemu  domiciliét  daru  la  communauté.  —  En  1819,  deux  priions 
étant  devenues  vacantes  dans  la  commune  d'Haroes,  furent  attribuées, 
nar  arrêté  préfectoral  du  17  janv.  1820,  et  nonobstant  ToppositioD  de 
Démarque,  k  la  dame  Boquillon  et  à  Delvalet ,  comme  étant  les  pins  an- 
ciens domiciliés  dans  la  commune.  —  Pourvoi  par  Démarque.  Il  soutient 
que  dès  qu^il  y  avait  litige,  la  question  était  ou  domaine  du  conseil  de 
préfecture;  et,  au  fond ,  que  c'était  Tancienneté  de  rétablissement  par 
mariage,  et  non  celle  du  domicile ,  qu'il  fallait  considérer  pour  déterminer 
l'attribution  des  paris  vacantes. 

Loms,  etc.;  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  9  ventêse  an  12,  sur  les  par- 
tages des  biens  communaux,  effectués  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
ledit  article  portant  :  «  que  toute  contestation  relaiive  à  l'occupation  des- 
dits biens ,  doit  être  jugée  par  les  conseils  de  préfecture  ;  »  —  Vu  aussi 
l'art.  1  du  décret  du  quatrième  jour  complémentaire  an  13,  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  qui  rend  cette  disposition  applicable  aux  contestations 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  partages  des  biens  communaux,  opérés 
avant  la  loi  du  10  juin  1793,  en  vertu  d  arrêts  du  conseil;— Considérant 
qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'une  contestation  de  cette  nature ,  et  consé- 
qaemmentque  c'était  au  conseil  de  préfecture  k  prononcer;  —  Art.  1. 
L'arrêté  pris  par  le  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais,  le  17  janv. 
1820,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence.  La  cause  et  les  parties  sont 
renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  dudit  département. 

Dn  16  janv.  18i2.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Jaoffret,  rap. 

r2^  EipècB:  —  (Bonnalaque  C.  com.  de  Bresmes.)— Postérieurement  à 
la  loi  du  10  juin  1793,  la  commune  de  Bresmes  partagea  ses  communaux, 
mab  sans  se  conformer  à  l'art.  9  de  cette  loi ,  qui  ordonnait  de  tenir  en 
réserve  les  terrains  dont  la  valeur  du  fond  excédait  celle  de  la  superficie. 
Néanmoins,  l'administration,  en  annulant  le  partage  de  ces  terrains, 
admit  les  dét«>nteurs  à  devenir  propriétaires  à  la  charge  de  payer  une  re- 
devance à  la  commune ,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  9  vent,  an  12. 
Les  détenteurs  ayant  fait  leur  soumission ,  le  maire  fat  autorisé ,  par  or- 
donnance du  29  juin  1821,  à  leur  passer  contrat.  —  Biais  Bonnataque, 
l'un  d'eux  1  refusa  de  passer  cet  acte  et  de  payer  la  redevance.  —  Assiené 
devant  le  tribunal  de  Saint-Omer,  il  soutint  que  la  soumission  était  nulle, 
en  ce  qu'elle  n'était  pas  signée  de  lui  et  en  ce  qu'elle  avait  été  faite  de- 
vant le  maire  et  non  devant  le  sons-préfeL  —  Conflit. 

Chailbs  ,  etc.;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  droit 


et  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  29  février  1804  (9  ventôse  an  12) 
et  des  ordonnances ,  tant  réglementaires  que  d'application,  des  10  sept. 
1817  et  20  juin  1821,  toutes  lés  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  copartageanU  et  les  communes,  sur  l'eiécution  des  conditions  pres- 
crites par  l'art.  3  de  ladite  loi ,  doivent  être  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture;—Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  dn  Pas-de-Calais, 
la  7  mars  1825,  est  confirmé.  —  Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Oner^dn  2  mais  1825,  sera  considéré  eomms  non  anu. 


vertu  d'un  partage ,  et  en  produisant  à  l'appui  de  cette  allégatloii 
un  acte  ancien ,  qu'il  prétend  avoir  découvert  depuis  sa  soa« 
mission ,  U  doit  être  sursis  par  l'autorité  administrative  à  sta- 
tuer sur  la  validité  de  cette  soumission  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  par  les  tribunaux  sur  la  question  de  propriété  soulevée 
par  la  production  de  l'ancien  titre  (ord.  cons.  d'État  25  juilL 
1 823)  (3)  ;  ^  2«  Il  a  été  jugé ,  à  cet  égard ,  que  si  l'Individu  ao* 
tienne  en  restitution  d'un  terrain  prétendu  usurpé,  nie  l'usur- 
pation et  se  prétend  propriétaire  à  un  autre  titre ,  le  litige  doit 
alors  être  porté  devant  les  tribunaux  ;  mais  si  le  titre  dont  excipe 
le  défendeur  est  on  titre  de  vente  nationale ,  le  conseil  de  pné- 
fecture  est  compétent  pour  apprécier  ce  titre  :  il  doit  toutefois, 
s'il  n'y  trouve  pas  la  preuve  de  l'identité  du  terrain  vendu  aveo 
le  terrain  réclamé,  se  borner  à  déclarer  les  objets  vendus  natio- 
nalement,  et  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  sur  la 
question  de  savoir  si  tout  ou  partie  du  terrain  litigieux  est  com- 
pris dans  les  limites  données  par  l'autorité  (ord.  cons.  d'Et. 
1 7  mars  1 835)  (4).  —  3®  Enfin ,  lorsqu'à  la  suite  du  partage  d'un 
terrain  entre  une  commune  et  son  ancien  seigneur,  répartition 
de  la  Jouissance  en  a  été  faite  entre  tous  les  chefs  de  famille, 
habitants  de  la  commune ,  à  titre  onéreux  et  incommutable,  s'il 

Du  19  oct.  1825.-0rd.  cons.  d'Ët.-MM.  Cormenin,rap.-Barrot,  av. 

(3)  (Houssals.)  —  Locis ,  etc.  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  9  vent,  an  12 ,  de  l'avis  interprétatif  du  t8  juin- 1809 ,  et  de  notre 
ordon.  du  23  juin  1819 ,  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
juger  les  contestations  sur  le  fait  et  l'étendue  de  l'usurpation ,  sauf  le  cas 
où ,  le  détenteur  niant  l'usurpation  et  se  prétendant  propriétaire  à  tont 
autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage ,  il  s'élèverait  des  questions  de  pro- 
priété pour  lesquelles  les  parties  auraient  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux ;  —  Considérant  que  les  requérants  fondent  leurs  droits  à  la  pro- 
priété du  terrain  litigieux  sur  un  acte  de  l'année  1742,  et  prétendent  que 
la  découverte  de  ce  titre ,  postérieure  à  leur  soumission ,  en  détruit  l'effet; 

—  Considérant  qu'avant  de  faire  droit  sur  la  validité  de  ladite  soumis- 
sion, il  s'agit  de  statuer  sur  le  mérite  et  les  effets  du  titre  de  1742,  et 
que  cette  question  préalable  est  du  ressort  des  tribunaux;  — Art.  1.  Il 
est  sursis  à  statuer  sur  la  validité  de  la  soumission  des  sieurs  Houssais  el 
consorts,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  prononcé  sur  la  question  de 
propriété  dont  il  s'agit. 

Du  23  juin.  1823.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Cormenin ,  rap. 

(4^  E9pàce  .-  —  (  Laroche  C.  com.  de  Pontigny.  )  —  Un  ancien  chemin 
appelé  la  voie  Auxerroise  était  revendiqué  par  ul  commune  de  Pontigny. 

—  Le  conseil  de  préfecture  admet  la  demande.  —  La  dame  Laroche , 
détentrice  de  ce  chemin  ,  invoque  un  acte  de  vente  nationale  et  forme 
tierce  opposition  à  l'arrêté.  —  Le  conseil  de  préfecture  rejette  la  tierce 
opposition  sur  le  motif  que  le  litre  invoqué  ne  s'applique  pas  au  terrain. 

—  Recours  de  la  dame  Laroche  ;  elle  soutient  que  l'antorité  jndieiK?» 
était  seule  compétente  pour  connaître  du  litige. 

Louis-Philippe,  etc.;—  Vu  la  loi  du  28  plov.  an  8,  la  loi  du 9  vent, 
an  12  et  l'ord.  du  23  juin  1819; —  Considérant  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'une  demande  en  revendication  de  biens  communaux  prétendus 
usurpés  par  la  dame  Laroche  ;  —  Que  celle-ci  niait  l'usurpation  et  se 
prétendait  propriétaire  à  tout  autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage  ;  — 
Que,  dès  lors,  aus  termes  des  art.  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  12  et  de  l'ord. 
du  33  juin  1819.  la  contestation  aurait  dû  être  portée  devant  les  tribu- 
naux; —  Considérant,  toutefois,  que  le  titre  dont  excipait  la  dame  La- 
roche étant  un  contrat  de  vente  nationale ,  c'était  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartenait  d'apprécier  ce  titre ,  conformément  à  la  loi  du  28  pluv. 
an  8  ;  —  Que ,  par  son  arrêté  du  16  juillet  1 830,  le  conseil  de  préfecture 
de  l'Yonne  a  fait  cette  appréciation ,  mais  que ,  ne  trouvant  pas  dans 
l'acte  d'adjudication  dui2  pluv.  an  5  la  preuve  suffisante  de  l'identité  dn 
terrain  vendu  avec  le  terrain  réclamé ,  ce  conseil  aurait  dû  donner  la  dé- 
claration des  objets  vendus,  et  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  les 
tribunaux ,  après  avoir  rapporté  l'arrêté  du  16  man  1827  ;  —  Art.  1. 
Sont  annulés  :  1*  l'arrêté  du  16  juillet  1830,  qui  a  déclaré  la  dame  La- 
roche non  recevable;  2^  l'arrêté  du  16  mars  1827,  en  tant  qu'il  a  déclaré 
terrain  communal  la  portion  de  l'ancien  chemin  d'Auxerre  que  la  dame 
Laroche  soutient  avoir  formé  ie  premier  lot  de  1  acte  d'adjudication  dn 
12  pluv.  an  5.  —  Art.  2.  H  est  déclaré  que  ,  par  cet  acte  du  12  pluv. 
an  5,  il  a  été  vendu  au  sieur  Crochet ,  aux  droits  duquel  se  trouve  au- 
jourd'hui la  dame  Laroche ,  une  pièce  de  terre  fise  commune  de  Pontigny, 
au  lien  dit  Saulée  verte ,  tenant  d'un  long  à  Claude  Lotherat,  d'un  autre 
long  an  chemin  d'Auxerre,  d'nn  bout  à  Jean  François  Quinault,  d'antre 
au  citoyen  Plançon  :  ladite  pièce  de  terre  provenant  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Pontigny.  —  Art.  3.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux 
sur  la  question  de  savoir  si  tout  ou  partie  de  Tancien  chemin  d'Auxerre 
est  compris  dans  les  limites  ci-dessus  énoncées.  —  Art.  4.  Est  condam- 
née aux  dépens  la  partie  qui  succombera  en  fln  de  cause.  » 

Dn  17  mars  1835.-0rd.  cens,  d'fik-lf.  Prosper  Hochet,  rap. 


eOALMUiNE.  — TiT.  6,  Chap.  5,  Art.  6. 
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arrive  qa'un  Jugement  postérieur  de  Tautorllé  Judiciaire  appelle 
quelques  particuliers  au  partage  des  fruits  des  biens  communaux, 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  le  point 
de  savoir  s'ils  ont  droit  à  l'ancien  partage  (cons.  d'Ët,,  28  mars 
i838)  (1).— V.  no  2305. 

9999.  Les  difficultés  que  fait  naître  l'application  de  i'édit 
de  juin  1769,  portant  règlement  pour  le  partage  des  commu- 
naux dans  les  trois  évéchés,  rentrait  dans  le  contentieux  admi- 
nistratif, et,  par  suite,  dans  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture (Ord.  c.  d'État,  27  août  1840,  aff.  Labonne-,  20  nov. 
18i0,  aff.  Bisseret). 

9998.  Il  est  inutile  de  dire  que  le  conseil  d'État  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés  soulevées  devant  les 
conseils  de  préfecture ,  à  l'égard  desquels  il  remplit  les  fonctions 
de  tribunal  d'appel.  —  Il  a  été  Jugé  eu  ce  sens  que  les  détenteurs 
des  biens  communaux ,  en  vertu  des  partages  effectués  confor- 
mément à  la  loi  du  10  Juin  1793,  sont  recevables  à  se  pourvoir 
directement  devant  le  conseil  d'État  contre  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  qui  prononcent  l'annulation  de  ces  partages 
(ord.  cons.  d'Étal,  13  août  1828,  afif.Garnier,  V.  n^  2246-3»). 

9999.  3^  Compétence  des  tribunaux  civils,  —  Ces  tribunaux 
sont  compétents  pour  juger  toutes  les  contestations  qui  n'ont  pas 
été  attribuées  aux  conseils  de  préfecture.  — Ainsi ,  tous  les  diffé- 
rends relatifs  à  la  propriété  de  biens  communaux,  possédés 
par  des  particuliers  antérieurement  à  la  loi  du  10  juin  1793,  et 
qui  n'ont  pas  été  partagés  depuis ,  sont  de  leur  ressort  (Décr. 
c.  d'État,  11  janv.  1813,  aff.  bab.  de  Veuilly,  V.  n*  1899).  — 
V.  n®»  1890  et  sulv.  —  Pareillement,  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  une  question  de  bornage  entre 
une  commune  et  un  particulier  :  «  Considérant,  en  ce  qui  toucbe 
l'adjudication  du  1 1  oct.  1814,  qu'il  a  été  vendu  au  sieur  Godard 
une  portion  de  pré  entre  Cbampca  et  Noire-Fosse,  que  dès  lors 
toute  la  contestation  se  réduit,  sur  ce  point,  à  une  opération  de 
bornage,  qui  est  du  ressort  des  tribunaux  »  (ord.  cons.  d'Ét.,  14 
août  1822,  aff.  com.  de  Juvigny  C.  Delfraisse,  M.  Gormenin, 
rap.).  —  V.  n»  2307. 

9900.  Et  il  en  est  de  même  des  contestations  agitées  entre 
des  particuliers  qui  demandent  à  être  admis  à  un  partage  de 
bruyères,  et  une  commune  ou  section  de  commune  qui  fonde  ses 
droits  exclusifs  à  ce  partage  sur  des  titres  anciens  et  sur  une 
possession  immémoriale  (ord.  cons.  d'Ét. ,  18  juill.  1821)  (2). 

9901.  C'est  pareillement  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 

(1)  Espèce  :  —  (Hagel  C.  comm.  de  Baiiel.)  —  Par  suite  d'un  acte  de 
partage,  du  28  août  1695,  qui  attribuait  à  TancicD  seigneur  de  la  com 
mune  de  Buziet  la  propriété  des  arbres  d'un  terrain  inculte,  et  à  la  com- 
mune la  jouissance  des  herbes  et  du  pâturage  ,  une  répartition  de  ce 
terrain  fut  Taite  entre  tous  les  chefs  dp  famille,  habitants  de  la  commune. 
Ils  devinrent ,  moyennant  une  somme  de  30  fr.  chacun ,  propriétaires 
tncommutablcs  de  la  jouissaDco  des  herbes  sur  le  lot  qui  leur  était  échu. 
—  En  1792,  par  jugement  du  tribunal  d'Oloron,  le  sieur  Haget  et  au- 
tres sont  compris  dans  le  partage  des  fruits  des  biens  do  la  commune  de 
Buxiot.  —  S'appuyaot  de  ce  jugement,  ils  élèvent  devant  le  préfet  des 
prétentions  au  terrain  partagé  en  1695.  —Saisi  par  le  préfet,  le  conseil 
de  préfecture  des  Basses-Pyrénées  rejette  ces  préleolioDS,  se  fondant  sur 
ce  que  les  jouissances  communales  ont  été  maintenues  par  la  loi  du  10 
juin  1795.  — Recours. —  Haget  soutient  que  le  conseil  de  préfecture  a 
excédé  ses  pouvoirs;  car  le  jugement  du  8  août  1792  ayant  acquis  force 
de  chose  jugée ,  lo  préfet  seul  devait  le  faire  exécuter.  Il  soutient ,  au 
fond ,  que ,  s^agissant  de  droits  au  partage  de  fruits  de  biens  communaux , 
la  question  avait  dû  être  décidée  par  Tautorité  judiciaire.— Pour  la  com- 
mune ,  on  répond  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent ,  puisqu'il 
n^a  statué  que  sur  la  validité  d'un  acte  de  partage ,  et  non  sur  la  iouis- 
sance  des  fruils  des  biens  communaux,  à  laquelle  Haget  a  été  appelé  par 
jugement  du  tribunal  ordinaire ,  ce  que  la  commune  ne  conteste  nnllement* 
Quant  à  lacté  de  partage,  rien  ne  peut  l'attaquer. 

Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  10  juin  1795;  —Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  aux  requérants.— 
Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  statuer 
sur  les  actes  de  partage  des  biens  communaux  et  sur  le  mode  de  jouis- 
sance de  ces  biens;— Qu  il  n'est  point  dénié  par  les  requérants  que  les 
biens  dont  ils  réclament  ane  part  ont  été  l'objet  d'un  partage  en  date  du 
18  août  1695,  entre  la  commune  et  l'ancien  seigneur,  et  que  par  cet 
acte  il  a  été  fait  entre  les  habitants  alors  domiciliés  une  répartition  de  la 
Jouissance  de  ces  terrains  à  titre  onéreux  et  incommutable  ;  —Que  le  ju- 
gement du  8  août  1792  ne  renferme  aucune  disposition  qui  déroge  audit 
acte  du  28  août  1695  i  — Qoe  y  dès  lors  »  le  conseil  de  préfecture,  dans 
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statuer  sur  la  contestation  élevée  entre  deux  communes,  lorsqu'il 
ne  s'agit  pas  de  la  simple  application  des  lois  concernant  le  par- 
tage des  biens  indivis  entre  elles ,  mais  bien  de  fixer  la  proportion 
des  droits  que  l'une  et  l'autre  commune  peuvent  tirer  respective- 
ment de  leurs  titres  ou  de  la  possession  (décr.  cons.  d'Ét.,  28  nov. 
1809,  a£r.  com.  de  Vauvey,  V.  n^  1911). 

9809.  Et  de  même,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  les  questions  rela- 
tives aux  droits  de  propriété  que  les  communes  prétendent  avoir 
sur  les  biens  indivis  entre  elles ,  à  raison  des  titres  et  usages  an- 
ciens, doivent  être  appréciées  parles  tribunaux  civils,  à  la  diffé- 
rence des  contestations  relatives  aux  partages  des  biens  indivis 
entre  les  communes,  contestations  qui  sont  du  domaine  de  l'au- 
torité administrative  (ord.  cons.  d'Ét.,  20  juin  1844,  aff.  com. 
de  Mairieux,  V.  n<*  1900  où  sont  rapportées  plusieurs  décisions 
qui  ont  jugé  la  question  dans  le  même  sens)  ; — l^Qne  lorsque  des 
communes  sont  propriétaires  par  indivis ,  le  partage  par  feux  ne 
peut  être  établi  entre  elles  par  l'autorité  administrative ,  si  l'une 
d'elles  prétend  que  ses  titres  s'opposent  à  ce  mode  de  partage  :  la 
contestation  est  du  ressort  de  Pautorité  judiciaire,  et  si  un  préfet 
ordonnait  le  partage  par  feux ,  son  arrêté  serait  annulé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (Décis.  min.  int.  3  nov.  1837);  —  3<>Que 
lorsque,  sur  une  demande  en  nullité  d'un  partage  de  biens  com- 
munaux effectué  entre  les  différentes  sections  d'une  commune, 
une  de  ces  sections  prétend  être  exclusivement  propriétaire 
d'une  portion  de  ces  biens ,  en  vertu  de  possession  immémoriale, 
le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  demande  en  nullité,  doit  sur- 
seoir à  statuer  en  ce  qui  concerne  cette  portion ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  par  les  tribunaux  sur  la  question  de  propriété  : 

—  «  Considérant,  porte  la  décision,  qu'avant  de  statuer  sur  la 
demande  en  partage  formée  par  la  section  de  Margot ,  il  y  avait 
lieu  de  faire  juger  la  question  de  propriété  soulevée  par  la  section 
de  Rognon,  et  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour 
connaître  de  ladite  question  ;  qu'il  aurait  donc  dû  surseoir  et 
renvoyer  la  section  de  Rognon  à  se  retirer,  après  autorisation, 
s'il  avait  lieu ,  conformément  aux  lois  ,  par-devant  les  tribunaux 
civils,  pour  y  faire  statuer  sur  ses  prétentions  à  la  propriété  ex- 
clusive, etc.  »  (ord.  cons.  d'Ét.  28  janv.  1848,  aff.  com.  de  Dam- 
pierre,  M.  Bouchené,  rap.). 

9808.  Sont  pareillement  de  la  compétence  des  tribunaux 
les  contestations  survenues,  après  le  partage  de  biens  commu- 
naux consommé,  entre  lescopartageants  ou  leurs  successeurs  (décr. 
cons.  d'Ét.,  7  nov.  1814;  ord.  cons.  d'Ét.,   25  oct.  1826)  (3). 

l'arrêté  attaqué,  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs;  —  Art.  1.  La  requête 
des  sieurs  Haget  et  consorts  est  rejetée. 
Du  28  mars  1838.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Fameron,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Com.  de  Poyanne  0.  Dubroca).  —  17  nov.  1820, 
arrêté  du  préfet  qui,  sur  la  demande  de  Dubroca  et  consorts,  les  admet 
à  prendre  part,  comme  les  autres  habitants,  an  partage  des  bruyères  dont 
la  coupe  avait  été  autorisée  sur  les  landes  indivises  des  communes  de 
Povaone  et  de  Saint-Géours.  Cet  arrêté  réserve  néanmoins  à  ces  communes 
le  droit  de  p^uver  que  les  propriétés  de  Dubroca  et  consorts  avaient  été 
autrefois  cantonnées.— Pourvoi  des  communes,  fondé  sur  ce  que  le  préfet  a 
tranché  une  question  de  propriété  dont  la  solution  appartenait  aux  tribunaux. 

Louis,  etc.;  —  Considérant  que  la  commune  de  Poyanne  et  la  section 
de  la  commune  de  Saint-Géours  qui  se  pourvoient  aujourd'hui  contre  l'ar- 
rêté du  préfet,  fondent  leurs  droits  exclusifs  au  partage  des  bruyères  et 
ajoncs  dont  il  s'agil ,  sur  des  titres  anciens  et  sur  une  possession  immé- 
moriale; —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  des  décrets  et  ordon- 
nances rendus  sur  la  matière,  les  contestations  relatives  à  des  droits  de 
propriété  qui  se  trouvent  exister  entre  des  communes  ou  les  difTcrenlcs 
sections  d'une  même  commune,  ne  peuvent  être  jugées  que  par  les  iribu- 
naux  ordinaires  ;  d'où  il  suit  que  le  préfet  des  Landes  était  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  les  sieurs  Dubroca  et  consorts; 

—  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  des  Landes,  du  17  oct.  1820,  est  annulé, 
sauf  aux  sieurs  Dubroca  et  consorts  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Du  18  juill.  1821. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  do  Maleville,  rap. 

(3)l"Ejpictf.— (Laufroy  C.  Glay.)— Louis,  etc.,— Vu  la  requête  pré- 
sentée par  Nicolas  Laufroy  et  Catherine  Pillot  sa  femme,  contre  Pierre 
Giay,  habitant  de  la  commune  d'Ogniéville  (Meurthe),  pari  aqnelle  ils 
concluent  à  l'annulation  de  deux  arrêtés  du  préfet  de  ce  département , 
des  16  mars  et  5  juin  1813,  qui  ont  ordonné  que  Pierre  Giay,  habitant 
de  la  même  commune ,  serait  mis  en  possession  d'une  portion  de  biecs 
communaux,  devenue  vacante  par  le  décès  de  la  veuve  Pillot,  et  dont 
ledit  Nicolas  Laufroy  était  entré  en  jouissance  comme  exerçant  les  droits 
de  sa  femme ,  fille  de  la  dame  venve  PiUot  ;  —Vu  TarrCt  du  oeaseU  du 
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#S#âi  Almi,  fir  exempte,  laisoôfteilatKm  élevée  entre  deux 
copartageanto,  dont  Fao  phétenA^  afee  l'aseeatiikietit  de  la  eofia- 
HMine ,  que  le^erl^itt  Ull|;leaK  a  été  bonpris  daaiB  aon  tet ,  tandie 
qae  raatreeofitieai^e  ce  terrain  eart'OdhMraoal»  ee  résout  en 
une  qnestion  'de  bornage  de  'deM-tenWrs  HiHitroplies ,  agUée 
entre  an  tiers  et  un  copartagéeltotv  qiesMon  qtireBt  dv  reâsort  des 
tritenanioifion  idn  «en^ldeftéfeetai^e  (ord  tenons.  d*Ék,  Sfanv. 

Hail'Av  Vlinel qu'on  railé)adlt,  ravis  dn  eonseil  d'état,  dn 
18  }nin  iBO^v  concernatot  la  tompétence  des  conseils  de  prétee- 
tfire  en  matière  de  biens  communani  osurpôs,  ne  s'^ppUqne  qn'à 
dee  nsurpations  de  terrains  dont  laqnalité  communale  n'est  pas 
coRlestée  :  K)irs  dene  qae  le  'pl'éteRdn  usurpateaf  soutient  qae  le 
terrain  en  litige  4tri  afiparMent  è  loiH  auti^  titre  qu'en  vertu  d'im 
partage  admiaistVQtil,  par  exemple  en  vertu  d^nciens  titres  et  de 
la  ipreseripiion  ^  ti  s^élève  alors  entre  les  parties  une  question  de 
propriété ,  dt)nt  les* tribunanx  seuls  tpeuvetit  eonnattre  (ord.  coos. 
d'Ét.^  i^'  ee^.  i«ia;  S7  sepi.  1*827  (3);  !«'  nov.  1886,  aff. 


10  déc.  1772,  quiautorisc  (e  partage  des  biens  communaux  delà  cora* 
mune  d^Ogniéville,  et  règle  le  roode  particulier  de  gucce&gion  aux  por- 
XlùïïÈ  des'lits  bîe'ns;— Coftsi'défâ'nt  qu^à|)r^s  un  parlage  de  biens  commo- 
-nàtix  coiiBtfitintr'é ,  la  ctoïmaiè^nte  des  Contestations  qui  peuvent  subvenir 
cntve  1(^8  coparlagfearrts  ou  leàrs  socc^^^^s  appariient  d'ut  tribunaux 
ardleairest—ÂMiiih)  i«s  attétés  sus^ts  du  pK^fët-  de  la  Meuiflie ,  des  16 
mars  et  5  i«ifi  1813,  et  tout  ce  qui  9>n  est  «nsoivi ,  pour  casse  d^incom- 
péteace ,  et  les  parties  sont  renvoyées  à  procéder^  ai  e4les  le  jugeât  con- 
renable,  devant  le  tribunal  ordinaire  compétent. 

Du  7  nov.  I814.-Décr.  tons.  d^État. 

î«  E^èce  :  —  (iPetreqûin.)  —  31  mai  1776  et  2  juin  lYdÔ ,  ahMs  du 
conédi  de  régence  dé  la  prfhtipauté  do  Mtfnibélîard ,  qui  règlent  le  par- 
tage deè  corotijanatfx  âe  Bavatis.  Ils  pettenfl  que  les  ^cscetiidàfnts  seuls  Aés 
èoarg<!foi3  suceédèroat  dans  la  propiriété  dès  terraSn^ ,  les  Aa&les  préféra- 
bkement  aux  fiites ,  et  celles  non  mariées  à  celles  qui  le  sont.  L'appiica- 
lion  de  cette  disposition  av^itsoaievé  un  litige  ealrele  fils  d'un  caparla- 

Séant  et  sa  belle-mère  (la  deuxième  femme  de  son  père),  et  le  tribuaal  de 
[ontbéliard  avait  donaé  gain  de  cause  au  premier.  —  Conflit. 

CBAaLEs,  etc.,  —  Considérant  qu^il  ne  s'agissait  pas,  dansTespèce, 
de  statuer  sur  un  partage  de  biens  communaux,  mais  sur  une  qncslion 
d'hérédité  ré^éepar  tes  règlements  d<^s  7  mai  1776  et  2  juin  1790,  et 
qu^il  n'appartenait  qu^aux  tribunaux  de  fafiv  aux  parties  Papplicalion 
éesdils  règlemenls  rar  la  question  qai  les  divise^,—  AH.  1.  L'arrêté  de 
CMiflit  pris  par  le  préfet  du  Doubs^  le  24  juin  1826,  estaonaléii 
Du  25  oct.  i826.-0rd.  c.  d'.Ét.-M.  Coraieoin  ,  rap. 

(1)  S$pèee:  —  (Goûtant.)  —  Ëa  Tan  Si,  parlage  des  biens  odMmueanx 
de  la  commune  de  Jandun.  Joly  eut  pour  son  lot  4  verges  de  terrain.  Goû- 
tant eut  un  lot  conligu,  sur  lequel  il  6t  baiir  une  gpange.  Près  de  celle 
grarige  se  trouvaient  deux  saules  qui  en  gênaient  l'entrée.  Goûtant,  pré- 
tendant que  le  terrain  sur  lequel  étaient  ces  saules  appartenait  à  la  com- 
mune, demanda  au  maire  la  permission  de  les  couper.  Joly  s'y  opposa, 
en  «olitevant  qua  les  dc«x  sa^ilek  étaiml  «ar  mn  lot.  -^  Le  conseil  depré- 
feettre,  saisi  par  Gaatant  de  Tialerpirélaiiota  tfu  partage  da  l'an  5,  se  dé- 
Clara  iacompélent.  —  i<«cours  par  Goûtant. 

Charles,  ete.;  ~  GonsidéHant  qn^aux  termes  de  Tart.  8  ds  la  loi  du 
te  lév.  1804  (9  vent,  «n  12),  les  coaseits  de  préfecture  ae 'sent  compé- 
léals  que  peur  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  Toecupation  des 
biens  eomnNiuauK  qui  paurraimt  s'élever  entre  les  conmmaeset  les  co- 
partageants ,  détenteurs  ou  occupants  depuis  la  loi  du  10  iuin  1793;  — 
Considérant,  dans  Pespèce,  que  le  sieur  Goûtant  prétend  que  le  terrain 
dont  il  s'agit  est  oammuaal,  tandis  que  la  commune  déclare  ^u*îl  appar- 
tient au  siêur  loly ,  ea  veitu  d\in  acte  de  partage ,  dont  elle  ne  «ontttete  ni 
la  validité,  ni  rapplkation $  qae ,  dès  lors,  il  ne  s'agit  que  d'une  question 
de  boriNigc  de  deax  terrdns  limitrophes,  élevée  entre  un  tiers  et  an  <ea- 
partageant,  et  que  cette  question  est  du  ressort  des  tribunaax;  -^  Art.  1. 
La  requête...  est  rejetée. 

Du  9  janv.  1828.-Ord,  cens.  d^État.-M.  Connenin,  rap. 

(2)  1"  Etpiee  :  -  (Tamisier  C.  corn,  de  Fomia.)  —  Le  16  aVtll  1815, 
Closcaut  vend  à  Tamisier  un  terrain  qui,  en  1818,  est  réclamé  par  la  com- 
mune de  Fomia  comme  communal.  Tamisier  oppose  Tincompétence  de  Tau- 
torllé  administrative.  Le  29  sept.  1818,  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
ordonne  à  Tamisier  de  restituer  le  Ittrain.  -^  Recours  au  conseil  d'État. 

Louis,  etc.;  —  Vu  l'avis  du  conseild'État  approuvé  le  18  ^uiu  1809, 
ensemble  «wtre  ordoananee^  10  fév.  1816;  -^  Considérant  qu'il  s'agit 
dNine  caateslation  relative  à  ose  pièce  de  terre  qae  h  requérant  soutient 
nTavoîr  iawais  aapartenu  4  lacommuna  et  être  une  propriété  purement  pa- 
Iriffloaiale,  (ondée sur  la  pesseseion  et  sur  des  titres «tiugemeats,  et  que 
les  tribunaux  sonlseuls  compéteo4s  pour  eniconaatlre;  —  ArL  1.  L'afrélé 
d«  «OBseil  de  préfecture  du  Jurai  du  29  sept.  1 818,  est  aanulé  pour  cause 
d'ineompétence.  —  Les  parties  eoul  renvoyées  devant  les  tribaaaas. 

Du  V  sept.  18t9.-0rd.«M».  d'tlat.-MM.  JauOîieH  rap.^ioieeatt,  afw 


Baudot  0.  cooi.  d'Annay-la^-GMe;  15  taM^s  1««9,  ttr.  Alëclki^ 
BeHbfer,  M.  ConneDin,  rap.;  13  mai  IB^,  aff.'ReebeRè  C&m. 
ùè  VelviB,  M.  lamn-et  ^  rap.  -,  HH  mars  183(^ ,  tft.  fies^*,  SI  Mdi 
I680,afir.(:adoux),-^v.  n<»  f897.— BeMteeira«HH)n^esMf^90lr% 
exercée  par  un  particulier  contre  une  cottMdne  'qui  s*eit  empa*' 
1^  de  terrains  dont  il  Jouissait  êeipals;  pMslMirs  années ,  ét^u'ié^le 
prétend  avoir  été  par  Ini  «snrpés,  est  feforé  de  ta  cottipétence  dk 
conseil  de  préfecture ,  de  même  que  le  serait  neiétlon  pétiiott'd 
intentée  an  sujet  de  ces  mêmes  tetralas  (erd^  ootts^  d*Ëk-. , 
15  mairs  1815)  (3).—V.  n«  2296^ 

9806.  Et,  par  la  même  raison,  c'est  âdt  trHMnefflt  à'stàh 
tuer  sur  l'action  formée  par  ceux  qui  réclament  comme  letfrilp- 
partenant  des  biens  qui  ont  été  compris  dans  un  partage  de  Méto^ 
communaux  (décr.  cons.  d'Ét.  11  janv.  18W;  18  tnàrs  1809; 
ord.  cons.  d'Ét.  7  août  1816  (4)-,  décr.  cetos.  d^t.  14  août  1«13, 
aff.  Caldagnès;  ord.  cons.  d*Ét.  12  nOv.  I8S5,  W.delàooitti 
de  Hoebfrankenheim  C.  hosp.  de  BouxiV^ffer). 

9809.  Lorsqu'un  Individu,  après  avoir  fécélMiù  l'Vsùl'p^^ 

2*  Etpiee  :  —  (Rigobert-Goûjon.)  —  Charles,  elc.  ^  Vn  la  léi  du 
29  fév.  1804  (9  vent,  an  12)  et  TordonRunce  rêglenentaire  du  ^  fuiu 
1819;  —  Considérant  que  Tavis  dn  conseil  d^Elal,  du  18  juin  1809» 
ne  s'applique  qu^aui  usurpations  de  terrains  dont  la  qualité  communale 
n'est  pas  contestée;— Considéi-ant  que,  dansTespèèe,  le  sîcûr  nrgoWrt- 
Gonj'on  nie  ruSnrpation  ,  et  se  ptélefid  ^ropriétà'fre'duteri'hlïi  lillgi^t'à 
tout  auPre  tîl^  qu'en  vertu  d'un  partage  admifiî^ratîf;  ^HlVélèi'é,  ffifê 
lonrs  V  'entre  les  patties ,  une  ^^tioa  deprvpriélé  éent  les  fribuAa^  ^(M 
peuvent  «onnaitre;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  dta  ctonseil  de  ^rétodéh^è  du 
département  de  TYonne,  des  18 uov.  I8i6  et  27  avril  182S v  mat  nnntt^ 
lés  pour  cause  d'incompétence ,  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux.  ~  2.  Est  condamnée  au\  dépens  la  partie  qui  succombera. 

Du  ^7  sept.  1827. -Ord.  cons.  d'État.-Bl.  de  Dormenfo ,  rap. 

(S)  (LannFt  0.  tem.  dn  Migtorem)*.  ^'  Le  Mire  -de  Migncyéllèv  s^ 
avoir  fait  dresser  procès-^verbal  de  Tusarpatiou  par  i^avrèt  >de  «errant 
eommuaaui,  en  avait  pris  possession.  :— 2«oatl810,  Lanret  adressé 
une  pétition  au-sous-préfetypar  laquelle  il  se  plaint  de  celte  prise  de  pos- 
session de  terrains qu^il  a déifricbés  et  possédés  pendant  vingt-cinq  ans;  il 
déclare  considérer  l'action  du  maire  comme  un  trouble  à  sa  possession  et 
pro^rtété,  A*ns  lc^4\wtocfe  il  défftande?iôlre  l'éîAtif^é.  —  4îuTn\8ll, 
attêté  vfe  leons^de  "préfè^tM^  portant  que  Latfret  Vresf  Dlp^d^Hérair^  'ùi 
concessionuaire  des  terrains  dont  il  s'agit^  etcenfirÉtte  taurine  de  posse^ 
sion  faite  par  ternaire.  —  Pourvoi. 

Vu  par  le  roi,  en  sen  conseil,  la  requête  de  Laurel ;~ Vu  la  déclairalien 
du  13  août  1766,  par  laquelle  sont  accordés  divers  privilèges  et  exemp* 
tiens  d'impôts  aux  particuliers  qui  avaient  entrepris  ou  qui  entrepren- 
draient le  défricbement  des  terres  incultes,  à  la  charge  par  eux  de  se  con- 
former aux  disfpasîlîons  prescrites  par  ladite  déclaration  ;  —  Cophe  des 
dtfux  déclarations  faites  par  le  sieur  Laurel,  le  31  mai  1783,  aux  grcfre* 
des  bailliage  etéleôtion  de  Nemours;  —  Le  procès-verbal  des  publîcafions 
et  afGches  desdites  déclarations,  dressé  le  18  janv.  1784;  —  La  'pélî\î6n 
adréssîîe,  le  2  août  1810,  au  sous-préfet  de  Monlargis;  —  Enfin  Tarrêlê 
du  conseil  de  préfeciure  du  Loiret,  qui  déclare  que  le  sîerfr  Laurel  n'est 
ni  propriélatre  ni  concessionnaire  des  pièces  de  terre  dont  il  s'agît;  — 
Considérant  que  la  plafinte  formée  parle  sieur  Laurel  était,  à  propreùienl 
parler,  .une  action  possessfoire  dirigée  contre  le  maire  de  la  cominuoe  de 
Migrteretle,  sut  laquelle  l'autorîté  administrative  ne  pouvait  pas  plus  pro- 
noncer que  sût  le  p^élîtoirc;  —  Qae,  pour  procéder  régulièrement,  le  con- 
siftrl  'de  préfecture  doVait  s'abstenir  de  statuer  et  renvoyer  d'office  les 
parties  devant  les  tribunaux;  mais  que  ,  loin  de  là ,  il  a  interprété  la  dé- 
clattktîon  du  rôi  de1t66,  et  a  jugé  une  question  de  propriété,  en'décitot 
que  le  sieur  Laurent  n*esi  ni  propriétaire  ni  concessionnaire  des  pièces  de 
terre  qui  sont  l'objet  de  la  cortleslalion;  —  Le  roi ,  en  son  conseil,  a  an- 
nulé et  annule  Tarrêlé  du  con?eil  de  préfecture  du  département  du  Loîret, 
du  4  juin  1811,  et  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux,  sauf  a  ta 
commune  de  Mignerette  à  se  faire  antoHscr  à  ester  en  jugement. 

on  15  taars  1815.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(4)  1"  Eêpiàe:  —  (Denenardeau  C.  com.  de  Safnt*Marc-du4)é8ert%| 
—  Napoléon,  elc.  —  V«  la  requête  du  sieur  Jean-Baptiste  Denenar- 
deau, dont  les  eonntasicins  tpn  déni:  —  Ace  qu^nnfdant  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecltiredu  départ,  de  la  Loire-Inférieure ,  du  16  déc.  1806, 
il  nous  plaise  le  déclarer  propriéfairede  la  Lande,  de  laCeaaveet  dU 
lïois  des  Grandes -Brancb'S  ,  terrains  «enii)ri8  dans  4e  patlage  des  biens 
communaux  de  la  commwiede  Saint-Marc-du^ëésert^  ^  Vu  l'arrêté  da 
conseil  de  préfecture  de  la  Lo^re-lnfériteure ,  duilH  joUr  16  dée<  1806^ 
qui  renvoie  le  sieur  Delnenardeaa  là  faire  valoir  ses  di^s  par-deVsn<  IM 
tribunaux  compétent!;  —  Considérant  que  Partv  8  de  la  loi  du  9  ve4»lk 
an  12  attribue  e&pressément  aux  tribneanx  le  jugement  de  tentes  h»  pré^ 
tentions  élevées  par  despSHicuJiers  sur  4a  propriété  de? biens  partagés  oa 
oooapés  conHUo  bois'CoaniuRnuxt  '--^  rééUmatios  du  nicnr  Demeaai«> 
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tJ99  par  hU  co«mis^  ^^^  le^raf  «'  «onMimpal,  a  pris  à  bail  ce  ter- 
rai coBtjgii à  80O  propre  fonds,  sMI  arrive  qu^  le  boreage  des 
lÛuxinMndQlïles  doim^  lieu  à  des  coala^i^Uoos  >  o'eat  avi  iril^r 
oaM^  ordinaires  à  en  conpatlre,  et  nos  (^i  oons^  de  préfectuie  ; 
W*}  il  Bi'y  a. pas  k.  aUluer  df^ns  oe  cas  sur  l'usurpaUon  de  blena 
CûouQuaaux,  mais  soMleoneai  sur  le»limUes  reapc^ives  de>  de^x 
propriétés  liq|iiUaplH)s  (ocd.  coies.  d'Ét.  11  }aav.  18^  )  (i). 

Vi^O^S.  Il  est  ^  re»jir^uer  q«e ,  quoique  desi  biensi  dont  un 
lug«;<nçttia  déclaré  m^d'CQii^PMMe.  propriétaire:»  pa^  appJie^tion 

■'-■■'  '  I  ■!       I I  I        .1,'     jl      I 

deau  contre  Farrété  du  coliseil  de  préfecture  du  16  déc.  1806,  est  rejetée. 

Du  11  jany,  ISOS.-DAci;.  ç<)as,  d'i^t^.. 

2*  Espèce  .'  —  f  Com.  d'Ohneoheim. }  —  Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  les 
différentes  pièces  oe  procéjlujra  ei  i^ct^s  ai|iAinislratifs ,  relatiff^^  la  con- 
testation quiexisleentrelacQmmuned'Obnenbeiin,  département  do  Ôas- 
RkÎD,  et  soisanle-quinze  de  ses  habitants,  au  sujet  oe  la  propriété  des 
bieaacoinmuoattx,  dits  Glieceaui ,  dMt»  ils  prétende»!  qu^un  lot,  soit  en 
terre  labourable ,  soit  ea  prairie ,  est  attachée  d^acunede  leucs  maisons , 
^  toute  propriété ,  ea  vertu  de  Ifart.  9 ,  sect.  4 ,  de  la  1<]^  dm  10  juin  1.793, 
nommément;  —  Considérant  que  la  contestation  élevée  entre  les  habi- 
tants de  la  commune  d^Ohnenneira ,  et  les  détenteurs  des  biens  appelés 
Cboieaia,  préeenl'ait  pour  question  principale  de  savoir  si  ces  biens  de- 
▼aieni  être  considérés  comme  communaux  ou  comme  propriété  particu- 
lière des  détenteurs  actuels;  —  Qu'il  s'agissait  de  statuer  sur  des  droits 
de  propriété  et  non  sur  la  rég^1a^t<^  d'un  partage  de  biens  communaai  ; 
—  Que  la  loi  du  10  juin  1793  ordonnait  que  les  procès  qui  pourraient 
•*élever  entre  les  communes  et  les  propriétaires  à  raison  de  biens  com- 
nanaux ,  pour  des  droits  d'usage ,  ou  pour  toute  autre  prétention ,  seraient 
jtigés  par  des  arbitres  ;  que  la  loi  du  9  vent,  an  A,  qui  abolit  l'arbitrage 
forcé ,  renvoie  les  affaires ,  spojoises  avu>aravant  â^  cette  fprme  de  procé- 
dure ,  devant  les  tribunaux  ordinaires;  —  Que  la  sentence  arbitrale  ren- 
du^e  au  profit  de  la  commune  d^Ohuenhçim,,  ayant  été  aniiu^ée  par  im ju- 
gement de  cassation  ,  les  parties  ayant  été  rémoises  au.mèniQ  état  où  enes 
étaient  auparavant ,  la  questipn  sur  les  di;Qit9  de  propriété  récJam.és  par 
la  commune  restait  par  conséquent  indécise,  et  qu'elle  ai^rajt  4.ù..étre  por- 
tée devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  •—  Art.  1.  L;arr^té  lu  j^réfel.  do 
Bas-^bin ,, du  28  sept.  18P8,  est  annulé, 

Dc^  iO  mars  1809.-Dé(:ir.  cons.  d*É,tat. 

S*  jP«w  ;  —  (I<egeaj C.le  domaine.)  -r,  I^opia,  etçi;,-n  yu. Variété 
4n  préfet  de  la  Mayeane,  du,  21  mai  i9AS,  najp' lequel  il  Mai;a  élever  le 
ÇQnJEllt^  et.  évoquer  aiU.CQn^il  de.  |jréfcçtore  le  jugent  à:  iaderveoir  sur 
dei^ii^-çitatj^uvs  signifiées  les  1"  et  9  dudit  mois^ds  mai)  à  la  requête  du 
conseiller  d'Etat,, directeur  général  deradnùnistratioQ  des  Eaux  et  Fôicèts, 
a  I^a^tio-Legeay,  deineuraot  aut village  de  la  Maçonnerie,  coaimune  de 
Cpnlçsi ,.  il  reflet  d^  çompaj'altre  le  17  dudil  mois ,  devaot  le  tribunal  de 
(Oiiço  çorreciionneUe  d^.  Jlayenpe,^  aa\  Gna  de  dieux  procè».- verbaur"^  dres- 
f^  k  spn  préjudice  pac  le  garde  Weslicr  de  ladite  admiaisiraMon  les 
%^  et  29. aTrilpr.^édent,,poar raison  da  pacage  d«^ ses beWiaMii dans  la 
lande  di^:dç!  feubealia;— Vu.ajus?i  Ja  déclafMion,(aMe,te7  prair^an  12s 
4  la  sojis-préfeclare  de  Has^enne ,  par  Mien.  Besue ,  ^^j^  dro|la  duqjiel  se 
porte  ledi(  Marlin'Legeay»  telativemant^  Toçcqp^a  ,.qlOtuca  fii  onse- 
ttienqeraent  de  deux  nectares  cinq^iante  ceaMares,,  dépoodAnla,  do.  ladite 
Ijwde  d^  ^jSuheuUn;— ConsiJéraAt  qu^  Tart*  G-  de  la  loi  dn  9  vept.  an  12, 
allfitoe^a^nleniçp^  aux  consçijs  de  pré(eptiui;e  la  connais^nca  des  contes- 
(atioo^relativea  à  roccupalioa  dçs  biens  commuoawix  qui  pondraient  s'é- 
laver  enli;e  les,  cQpartageants ,  détanteors  ou  occupants,  depuis  la  loi  du 
1.0.  juin  ^7.d?f.et  i^s  communes;  qjue  les  art.  7, et  8  de  la  méme.loi ,  en 
l$.T.ai!it  la  TUTSIS  prononcé  parcellAdu21  prair.  an,  4,  déclarent  que  tou^fs 
liçrf^n^s  pré^ndant  des  droits  de.  propriété  aur  les  biens  communaux 
(j9f Mig^?  fi\K  Oc<iUP^a  par  dos  narticuJlera.con^ma  Mfas  eomouinaux,  pqur- 
tm*  ^  Aounoir  par-devant  les  tfibAni^HX,  ordjoairies  pour  raison,  de  ces 
droits;  que  raction  intentée  contre  Mit  Marlin-Legeaj^,, devant  lo  tribu- 
nal do  police  correctionnelle  do.Mayonna  ,  es^  fondra  aur  le.  droit  de  pro* 
priété  du  terrain  dont  il  s'aait ,  pr^tejftdu  aunaip  du  domaine  de  L^État; 
qu'en  conséq^nce,  leconseiî.  da,préle(çti|fo  Ur'est  pas  caÊnpétent  ^or  en 
connaître.— Ai^4  X,  VarrM4n,pr/6fct.dje  J^  Mayqqpa,  du,9V^ni  18A6, 
est  (annulé. 

Do  7.  iE|oût.  1^0gTOrdt.con«4  d'^t, 

(ij.  Mm^:  -r-  (VflleaaYO  a  oon.  d'AufeMkan.y -^  ¥illMiftv»  avait 
Ufinrp^ qpaViJIiaaaMS d'un  terrainoaAfliuiMd  ooatigu' à  sa pra^iélé.  A.prèB 
la,pn)»lica4iaii.  da  rordannança  du  23  juin  18i&,  il  fit  la  déelaiation  dn 
MrraiaiUij9rpé«,danAtpatt  après  le  nairorlui  passa  bail.  U  demanda  en- 
saitarW^isaiPiViIirîéM.XAt  séparée  du^terrain  concédé  an  aïoyea  d'unfoeséw 
hlih»,  paJkonda^  qua  Isa  gaide».  cbampAUres ,  chargés  par  le  maire  de 
CMU^roaisflsé ,.  avaient  anticipé  sur  son  foads ,  il  sa  pourvut  en  réiolé- 
Iiaa4a4asant,  la  jpge  da.paia.  Le  nudre  proposa  un  déclîDatoira;  il  sou* 
tM4,4n!a%saqualiié.d'a9eiitda  gouvernement  pour  constater  lea  usurpa- 
tions «datl^iîpia  coBiminaaa,,  il.  n'était  point  junticiabla  du  tiibuaalde 
pni%  R  et  qna  «..daiw  Vospèc^  «.  rusurpatioa  ajaat  été  reconnue ,  la  coato»> 
tation  reibaîft  4aiiala.oompéftaBca  du  conseil  de  préfecture.  Sentence  du 
juge  do  paix  qui  rejette  le  déclinaloirs.  r«i  Appel  par  k  aiaiia.*!-  ConQit. 


de  l'art,  8  de  la,  loi  du  9$  a^Aft  1799|  ajout  414  ^rt^éa  entre  les 
habitants,  et  quoique  oe  partage  ait  été.  co^uié  p^r  dos  aQt^%^ 
adoUiûstraWa,  Béfan^eiua  ietiuê^va^i  dédo^alif  dea  pi^ei«ibua: 
droits  der  proj^riété  de  la.eofl^oMiinQ ,  pauit ,  lorsque  les  délais,  ppurj 
raltaquor  ne-sontpalnl  essore  expi^éa»  é(ro,ii)&r<qé  »  s'il  Y  a  Ij^Ui. 
par  ratttorité  judiclinire ,  coipoa/» si, piar  exemple »U  neiOOntie^A 
pas  la  m^nlioa  que  la  cotnmun/o  étalV  aBoieiiaiOi».enl  en,  ptossesit 
siofi, des  biens  dont  il  s'agit ,  et  qu^elie  an  avait  Mé  dépoMiUée.  par 
la  puissance  réeda^  (Cas^.,  38  i^ai  (816  )  (2), 

"  ■  .,i..iy,...      -  .i.ti  ^ ri     I    ip.w     vvnt    .111    ■> 

ClP^HLES,  etc,  —  Considérant ,  dap«  Te^péce ,  qu'il  na  s'sjgit  pas.  de 
contestation  relative  à  l'usurpation  de  biens  comqiooaux ,  puisque ,  paf 
ses  conclusions  subsidiaires ,  visées  dans  le  jugement  du  juge  de  paix,  le 
sieur  Villenavea  borné  sa  demande  en  maintenue  possessoire,  à  la  por- 
tion de  terrain  qui  lai  appartient  pet«oonellement  ;  — Que  le  juge  do 
paix,  ea  ordonnant  un  anani  f^re  dnot(,  a  prononcé,  dans  son  dispositif, 
qWil  serait  procédé  a  un  arpentage,  à  Teiet  de  savoir  si  le  fossé  qui  a  été 
ouvert.  Ta  été  sur  la  propriété  personnelle  du  sieur  Vill^nave,  ou  spr  les 
deux  ar-es  de  terrain  soumission  niées  par  Villeoave ,  et  q^i  lui  ont  été  aQer- 
més,  pour  être  ultérieurement  prononcé  ce  que  de  droit;  —  Qu'en  pronon- 
çant ainsi,  le  juge  de  paix  n'a  pas  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  ; — 
Qu'aiMlkoanfiitAst maiélevé;-*-  Art.  1.  L'acrété  de  canftit eet'anDttlé^ 

Duftl  ianv..i'8^.4ÛHl.€ons..d^tat.-M.  Lebeau,  rap. 

(9)  Stpècô':  —  (<itendelaw)^«tc^  C.  oom.  de  Roncbamp.  )  —  Dandekvw^ 
Deferrétte  et  Raynacb,  ex-seigneurs  de  ta  commune  de  Roncbamp,  ayant 
émigré,  leurs  biensifurent  vendus  par  FÉUit ,  à  l'exception  de  deux  bois 
qui  sont  restés  sous  le  séquestre^  —  En  l'an  3,  la  commune  de  Roncbamp 
reivendiqua  ces  beis,  comme  N  ayant  appartenu  et  ayant  été  usurpés  sur 
oUa^peffabo»  de  la  féodalité.-^ Dos  arbitrée  furent  nommés.  Par  une  pre- 
nMèra  santeooe,  du  29  floréal  «a  5,  ils  ordonnèrent  une  vérification  d«8 
terres  et  des.  bois  dépendante  du  fiefr  de  Roncbamp^  pour  constater  s'il  on 
existait  qui  n'eussent  point  été  vendus  comme  biens  natiopaux.  —  Cette 
vérification  eut  lieu,  et  il  fot-  reconnu  en  effet  que  la  totalité  des  terres 
n'avait  pas  été  vendue.  En  conséquence,  une  seconde  sentence,  dit 
i*'  frupl.  an  3,  déclara  lacompiupe  propriétaire  da  cet  excédant,,  s^ns 
énoncer  d'autres  motifs,  sinpn  «que  cet  excédant  n'a^yant  point  été  vend^ 
par  l'administration ,  devait  être  considéré  commje  faisant  partie  desJ^j/ens 
de  cette  commune.  » 

Ces  deux  sentences  n'avaient  point  encore  été  signifiées»  lors^OK^^ 
15  juin  1810,  Da^dejaw  et  consort£ien,ont  deq^andéla  cassation ,  AOlaOïir 
ment  pour  fausse  application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  ^^,c^ 
que  Içs  arbitres  avaient  i;éiotégcé.la  coni](nune  sans  ex|>rimerni  qu'elle  eût 
été.  apciennemept  propriétaire ,  ni  que.  Us  biens  eussent  été  usurpéa  siy 
elle  per  abus  de  la  puissance  féo.dalje.  -^  l^a  commune  a  proposé,  d'abord 
deos,  fins  de  nqn-rrecevoir.  ^  £11^  fei^ait  résulter  la  première  de  ce  que 
1<^  boi^  et^Jester^çs  qui  luii  avaient  été  a4ing^  pac  les  sentences  arbitraleSi 
avaient ,  comme  sesautrea  biens»  ét^  partagés  entre  les  babitants,  dans 
lo  cours  des.apnées  trois  et  qpatro*  Ce  partage  avait  été  conQrmé  par  un 
arrêté  4u.co,nseil  de  préfecture,  du,2;i  açOt  1^09,  approuvé  par  on  décret 
du  8  janv^  181.0.  —  Or,  disait-elle,  les  biens  réclamés  ayant  été  compris 
dans  ce  paçtago ,  on  ne  peut  les  en.  distraire  sans,  porter  atteinte  à  la  dér 
ciMon  du  conseil  de  préfecture  et  au  déaet  qui  l'a  confirmé.  Mais  c'est 
un  principe copslant  que  c'e«t  h  l'antocilé  administrative  de  prononcer  sur 
la  validité  des  actes  administratifs c^td^e  les  annuler.—  La  commune sout 
tenait,  pour  une  seconde  fin  de  non-:recevoir,  que  le  pourvoi  était  tardif 
en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  formé  dans  les  trois  mois  à  partir  deJa  pubiir 
cation  de  la  loi  du  12  prair.  an  4.  —  Au  fond,  la  commune  spuldsipaÂt 
que,  bien  que  les  sentences  arbitrales  n'exprimassent  pas  dans  l<>ara.nMr. 
tifk  qfie  les  biens  dont  il  s'agit  eussent  été  anciennement  possédés  na{  e^ 
et  qu'elle  en  eût  été  dépouillée  par  Teffet  de  la  puissance  féodale^  .c^Uo 
double  preuve  n'en  avait  pas  moins  été.faite ,  et  qu'on  voit  mémo  ejo^fi^piret 
dans  un  acte  de  cojiclusions ,  signifié  à  cette  époqne«,la  mapièio  (Uoit.la 
commune  établissait  cette  preuy^.  — .Arrét. 

ÏA  coya;—  En  ce  qui  toucbe  la  premlèijs  fin  do  nw-recova*:  — 
Attendu, qu'un actede  partage  n'est, poipt,  par  sanoture,  attributif,. mais 
siniplement  déclaratif  dU  droitda  propriété  ;  qn^  de  ce  principi^  il  rés|ille: 
V  que  Ifs  j)ig^inent#  q^i  sp/it  l'oiijet  du  pourvoi  ayant  servi  de  ba^e  au 
yarlàge  4.0Pt^.8ç  pr^vfi.ut  Ja>pipij^»p>  d^fendcr^sa ,  cet  acte  ne  peut  «on- 


tento  pour  olaMier  sur  la  validité  daces  jugenenta,  sans  encourir  le  re- 
proche de  porur  atteinte  à  cet  acte  administratif;  —  En  ce  qui  touche  la 
seconda  fin  de  non-recevoir:  —  Attendu  que  ces  jugements  n'ont  été  si- 
gnifiés au  demandeur  que  le  13  du  mois  de  mars  1810,  et  qu'ils  se  sont 
pourvuale  13  juin  de  la  même  anaée ,  d'où  résulte  que  leur  pourvoi  a  eu 
lie» dans  le  délai  do  rèalemont;— RejeUa  les  deux  fins  de  non-recevoir; 
Et  atatoant  sur  la  foud,  vu  ITart.  8  do  la  loi  du  28  août  1792;  — 
Considérant  qu'il  résttlla.deeetta>diSM6îtionque,  pour  légitimer  les  de» 
■aadesenreveadicalîoBfeiaiées  parTesoommuncs,  il  fiut  le  concourt  de 
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1 909.  De  même ,  lorsque ,  conformément  à  un  jugement  qui 
a  prescrit  un  partage  de  communaux  et  renvoyé  les  parties  de- 
vant radministration  pour  la  division  et  la  distribution  des  lots , 
un  arrêté  préfectoral  a  prescrit  diverses  mesures  préparatoires 
au  partage,  s'il  arrive  qu'il  soit  formé  opposition  à  cet  arrêté  par 
un  certain  nombre  d'habiUnts ,  sur  le  motif  que  le  Jugement  qui 
a  ordonné  le  partage  n'a  point,  à  leur  égard,  force  de  chose  ju- 
gée ,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  déclarer  incompétent  pour 
prononcer  sur  cette  question ,  laquelle  est  du  domaine  des  tribu- 
naux (ord.  cons.  d'Ét.  23  janv.  1820  (1). 

98t0«  Lorsqu'un  individu,  après  avoir  exécuté  un  arrêté 
du  conseil  de  préfeciure  qui  le  condamnait  à  délaisser  un  terrain 
communal  prétendu  usurpé,  forme  Contre  la  commune,  sans 
attaquer  cet  arrêté,  une  demande  en  restitution  de  ce  terrain, 
fondée  sur  de  nouveaux  titres  qui  lui  en  attribuent,  à  ce  qu'il 
prétend ,  la  propriété  ,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  à  appré- 
cier cette  demande ,  ainsi  que  les  moyens  de  défense  puisés  par 
la  commune  dans  l'acquiescement  du  demandeur  à  l'arrêté  du 

deux  circonstances:  la  première,  qu'elles  justifient  avoir  anciennement 
possédé  les  terrains  qu'elles  réclament ,  et  la  seconde ,  qu'elles  en  aient 
été  dépossédées  par  Teffet  de  la  puissance  féodale;— Et  attendu  qu'il  n'est 
point  éiabli ,  par  les  jugements  attaqués ,  que  la  commune  de  Konchamp 
ait  justifié,  ni  qu'elle  eût  anciennement  possédé  les  terrains  litigieux  ,  ni 
qu'elle  en  eût  été  ancfennement  dépossédée  par  ses  ci-devant  seigneurs, 
et  que  le  seul  motif  énoncé  dans  ces  jugements  est  pris  uniquement  do  ce 
que  ces  terrains  n'ayant  point  été  vendus  parla  nation  ,  devaient  être  con- 
sidérés comme  communaux;  mais  qu'un  tel  motif  était  insuffisant  pour 
établir  l'ancienne  possession  de  cette  commune,  et  que,  par  conséquent, 
les  arbitres  ont  formellement  contrevenu ,  par  leur  décision ,  au  texte  de 
la  loi  ci -dessus  citée  ;  —  Casse. 

Du  28  mai  1816.-C.  C,,  secl.  civ.-MM.  Desèze,  1"  pr.-Pajon ,  rap.- 
Gahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Barrot  et  Loiseaa ,  av. 

(i)  Etpèce  :  —  (Ville  de  Riom  C.  hab.  d'Ennezat.  )  —  Par  arrêt  du 
13  lév.  1811  (V.  n""  2267),  la  cour  de  Riom  avait  confirmé  deux  juge- 
ments rendus  contre  les  habitants  et  corps  communs  de  la  ville  d'Ennezat, 
lesquels  ordonnaient  le  partage  de  biens  communaux  par  l'autorité  admi- 
nistrative. Au  moment  du  partage ,  plusieurs  habitants  s'y  sont  opposés , 
en  soutenant  que  Tarrét  de  1811  n'avait  pas  force  de  chose  jugée  à  leur 
égard. 

Loms ,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêt  rendu  le  13  fév.  1811,  par  la  cour  royale 
de  Riom ,  qui ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  le 
maire  et  les  habitants  d'Ennezat,  ordonne  que  les  deux  jugements  des 
28  déc.  1809  et  7  fév.  1810  seront  exécuiés  suivant  leur  forme  et  te- 
neur, et  renvoie  les  parties  devant  l'autorité  administrative  pour  la  divi- 
sion et  la  distribution  des  lots;— Vu  l'arrêté  du  27  déc.  1817,  par  lequel 
le  préfet  du  Puy-de-Déme  a  prescrit  le  mode  suivant  lequel  se  ferait  le 
recensement  des  feux  dans  les  villes  de  Riom  et  d'Ennezat,  et  a  ordonné 
diverses  autres  mesures  préparatoires ,  pour  être  ensuite  procédé  au  par- 
tage ; — Vu  enfin  l'arrêté  en  date  du  9  août  1819,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  même  département,  sur  la  demande  formée  par  cent  soixante- 
dix-sept  babiianls  de  la  ville  d'Ennezat,  se  disant  tous  propriétaires  dans 
les  marais  d'Ennezat,  en  vertu  d'un  partagejégalement  fait  conformé- 
ment à  la  loi  du  iO  juin  1793,  et  tendant,  ladite  demande,  à  ce  que 
l'arrêté  du  préfet,  du  27  déc.  1817  fût  rapporté ,  le  conseil  de  préfecture 
8e  déclare  incompétent,  renvoie  le»  parties  h  se  pourvoir  devant  l'autorité 
judiciaire,  et  prononce ,  d'après  le  consentement  donné  par  le  préfet  pré- 
sont à  la  séance ,  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  son  arrêté  du  27  déc. 
481 7  ;  —  Considérant  que  la  question  est  de  savoir  si  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Riom,  du  13  fév.  1811,  qui  a  rejeté  les  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  le  maire  d'Ennezat,  est  applicable  aux  cent  soixante-dix- 
sept  habitants  d'Ennezat ,  qui ,  postérieurement ,  ont  formé  opposition  à 
l'arrêté  du  préfet;  que  cette  question  est  tout  entière  du  domaine  des 
tribu  naux  ;  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
incompétent ,  et  que  le  préfet  a  sursis  à  l'exécution  de  son  arrêté  jusqu'a- 
près jugement  sur  celte  même  question;—  Art.  1.  La  requête  du  maire 
do  \a  ville  de  Riom  est  rejetée.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  du  9 
août  1819,  est  confirmé. 

Du  23  janv.  1820.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Maleville ,  rap. 

(2)  (Pineau  C.  corn,  de  Malay-leRoi.)  —  Après  avoir  exécuté  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  le  condamnait  à  délaisser  un  terrain 
commuual  qu'il  avait  usurpé,  Pine.iu  assigna  la  commune  devant  le  tri- 
bunal de  Sens,  en  restitution  de  ce  terrain,  en  invoquant  des  litres  qui, 
à  son  dire,  lui  en  atlrii)uaient  la  propriété.— Conflit. 

Chari.es,  etc.;  —  Vu  les  décrets  et  ordonnances  sur  les  conflits  ;  — 
Tu  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1819;  —Considérant  que  la  demande 
présente  à  décider  une  question  de  propriété  qui,  auz  termes  de  l'ordon. 
du  23  juin  1819 ,  est  essentiellement  du  ressort  des  tribunaux;  que  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne ,  intervenu  sur  celte  affaire  le 


conseilde  préfeciure  (Ord.  cons.  d'État,  34  août  1828)  (2). 
JiStt.  Lorsqu'il  est  nécessaire,  pour  la  solution  des  ques- 
tions de  propriété  et  de  prescription  élevées  entre  des  particu- 
liers ,  après  un  partage  de  biens  communaux ,  de  statuer  d'abord 
sur  la  validité  de  ce  partage,  le  tribunal  saisi  de  l'ufTaire  doit 
renvoyer  au  conseil  de  préfeciure  l'appréciation  de  cotte  validité, 
mais  il  ne  doit  pas  lui  renvoyer  en  même  temps  le  jugement  du 
fond  de  la  contestation  *,  car  c'est  à  l'autorité  judiei'^ire  à  pro- 
noncer sur  ce  chef,  ainsi  que  sur  les  dépens  (Lyoi  ,  27  août 
1830)  (3). 

Chap.  6.  —  Jouissance  des  biens  communaux  , 

931 1.  Nous  avons  déjà  dit  (n«  362)  que  le  droit  le  régler 
la  jouissance  des  biens  communaux  a«été  conféré  par  ]a  loi  du 
18  juin.  1837  aux  conseils  municipaux  ;  mais  il  faut  bien  remar- 
quer que  ce  droit  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  biens  qui  pro- 
duisent des  fruits  perceptibles  à  titre  privatif.  A  l'égard  des 

2  juin  1826,  n'est  point  attaqué ,  et  qu'en  cet  état ,  c'est  aux  tribunaux  à 
apprécier  ies  moyens  que  la  commune  pourrait  tirer  des  actes  d'acquies- 
cement et  d'exécution  volontaire  qui  ont  suivi  ledit  arrêté;  —  Art.  1.  Le» 
arrêtés  de  conflit  des  26  avril  et  24  juin  1828  sont  annulés,  et  la  com- 
mune de  Malay-lc-Roi  est  autorisée  &  l'effet  de  défendre  à  la  demande 
portée  devant  le  tribunal  de  Sens ,  et  de  faire  valoir  la  reconnaissance  à 
son  profit  de  la  propriété  du  terrain  A  D  résultant  de  l'acquiescement 
donné  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  2  juin  1826  et  des  acte» 
d'exécution  qui  s'en  sont  suivis. 
Du  31  août  1828.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Fentrier,  np. 

(3)  (Hab.  de  Saint-Didier  C.  Horel.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  let 
sieurs  Saint-€yr,  Morel  et  consorts  ont  formé  une  demande  aux  sieurt 
Debuis ,  Bouchot  ,•  Carrier  et  Rojat^  en  relAche  de  diverses  parcelles  de 
terrain  situées  dans  la  commune  de  Saint-Didier-de-Forman ,  et  dépen- 
dantes, selon  eux ,  de  biens  communaux  appelés  Bruyères  de  Penozan; 
—  Attendu  que  les  sieurs  Saint-Cyr,  Morel  et  consorts  ont  formé  cette 
demande  en  vertu  d'un  acte  de  partage  de  ces  biens  communaux,  du  11 
juin  1797,  qui  leur  aurait  attribué  les  fonds  par  eux  revendiqués;  ^ 
Attendu  que  les  sieurs  Debuis ,  Bouchot ,  Carrier  et  Rojat  ont  soutenu  que 
les  sieurs  Saint-Cyr,  Morel  et  autres  étaient  sans  qualité  j^oor  leur  former 
cette  demande ,  parce  que  le  prétendu  partage  du  11  juin  1797  n'avait 
aucune  existence  réelle; — Attendu  qu'à  la  vérité  le  sieur  Rojat  a  prétendu 
que ,  dans  tous  les  cas  ,  la  demande  qui  leur  était  formée  était  prescrite  ^ 
parce  qu'il  jouissait,  depuis  dix  ans,  des  biens  revendiqués,  avec  titre  et 
bonne  foi ,  et  que  la  question  de  validité  du  partage  lui  était  consétjuem- 
menl  étrangère  ;  mais  que  pour  savoir  si  l'acte  de  vente  dont  excipe  le 
sieur  Rojat  lui  a  transmis  les  parcelles  de  fonds  que  réclament  les  sieuri 
de  Saint-Cyr,  Morel  et  autres ,  il  faut  fixer,  d'après  les  confins  de  son 
contrat  d'acquisition ,  jusqu'où  s'étendent  les  fonds  à  lui  vendus ,  et  qu'on 
ne  peut  faire  celle  opération  sans  déterminer,  d'après  l'acte  de  partage , 
l'endroit  où  était  une  pièce  d'eau ,  située  près  de  la  fontaine  de  Penozan, 
et  sans  déterminer  encore  le  lieu  où  était  cette  funlaine  ;  —  Attendu,  dès 
lors ,  qu'avant  de  prononcer  sur  les  divers  moyens  que  les  parties  ont  fait 
valoir,  il  importe  avant  tout  de  statuer  sur  l'existence  ou  la  non-existence 
du  partage;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  des  10  juin  1793 ,  13 
brum.  an  10, 16  fruct.  an  3,  la  validité  des  actes  administratifs  ne  peut 
être  appréciée  que  par  l'autorité  administrative;  —  Attendu  qu'en  ce  qui 
louche  spécialement  les  actes  de  partage  de  biens  coiumunaux  ,  la  loi  du 
9  vent,  an  12  et  l'ordonnance  du  23  juin  1819  exigent  que  toutes  let 
questions  qui  s'élèvent  sur  la  validité  de  ces  actes  soient  soumises  à  l'au- 
torité administrative  ;  —  Attendu  que  c'est  vainement  que  les  sieurs  De- 
buis ,  Bouchet,  Carrier  et  Rojat  soutiennent,  en  se  fondant  sur  les  mêmes 
lois  et  celles  des  3  et  10  juin  1809,  que  l'autorité  administrative  n'est 
compétente  que  dans  les  cas  où  des  difficultés  s'élèvent  entre  des  com- 
munes et  des  copartageants ,  et  que  les  tribunaux  doivent  prononcer  sur 
les  questions  qui  s'élèvent  seulement  entre  copartageants  ;— Attendu  qu'en 
effet  les  lois  invoquées  placent  bien  dans  les  attributions  des  tribunaux 
les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  copartageants ,  après  un  partage  de 
biens  communaux ,  mais  non  pas  celles  qui  s'élèvent  entre  eux  sur  l'exis- 
tence même  et  la  validité  de  l'acte  de  partage  ,  lesquelles  doivent  toujours 
être  décidées  par  l'autorité  administrative  ;  —-Attendu  que,  dès  lors,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Trévoux  a  bien  jugé  en  se  déclarant  in- 
compétent pour  statuer  sur  l'exislencd  et  la  validité  de  l'acte  de  partage 
du  11  juin  1797,  en  renvoyant,  pour  la  solution  de  cette  question  devant 
le  conseil  do  préfecture  du  département  de  l'Ain ,  mais  qu'il  a  mal  ju^é 
en  décidant  que  le  conseil  de  préfecture  statuerait  en  même  tempe  sur 'le 
fond  de  la  contestation  et  sur  les  dépens ,  puisque  c'était  b  ce  tribunal  qu'il 
appiA-tenail  de  prononcer  sur  ces  deux  objets ,  après  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture ,  ei  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ce  point. 

Du  27  août  18Ô0.-C.  de  Lyon,  2*  ch. 
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(Aoses  du  domaine  municipal  qui  sont  d'un  usage  commun  à 
tous,  telles  que  rues,  chemins,  temples,  etc.,  elles  ne  peuvent, 
quant  an  m«de  d'en  jouir,  donner  lien  qu'à  des  mesures  de  police, 
qui  sont  prises  par  les  maires,  sons  la  surveillance  des  préfets , 
auxquels  elles  sont ,  au  besoin ,  dérérées  par  les  parties  intéres- 
sées.—A  cet  égard,  Il  a  été  jugé  que  tout  droit  utile,  dont  la  par- 
ticipation s'acquiert  par  le  seul  fait  de  l'Iiabitation  dans  une 
commune,  constitue  un  bien  communal-,  que  de  même,  les  charges 
ou  redevances  auxquelles  est  subordonnée  la  jouissance  de  ce 
droit  constituent  une  charge  communale;  qu'il  en  est  spéciale- 
ment ainsi  de  la  concession  de  droits  d'usage  faite  aux  hommes, 
manants  et  habitants  d'une  ville ,  consentie  à  la  charge  de  pres- 
tations et  redevances  (Nancy,  Il  juin  1844,  aff.  Frégeville,  V. 
n»  1446). 

Aet.  i .  —  C<mditioni  requises  pour  être  admis  à  la  jouissance 
des  bienà  communaux. 

9818.  On  peut  suivre  deux  modes  de  jouissance  pour  les 
biens  communaux  susceptibles  de  produire  des  fruits:  ou  bien  la 
commune  les  garde  en  sa  main  et  les  exploite  pour  son  compte, 
à  la  charge  de  remettre  les  fruits  en  nature  à  chacun  des  habi- 
tants; ou  bien  elle  aCTerme  les  biens  pour  en  tirer  un  revenu  qui, 
versé  à  la  caisse  communale  ,  est  employé  dans  l'intérêt  de  tous. 

—  Lorque  les  fruits  sont  perçus  directement  par  les  membres  de 
la  commune,  il  importe  de  savoir  quels  sont  ceux  qui  doivent 
participer  à  leur  jouissance  ;  et  Ici  se  présentent  la  plupart  des 
questions  que  la  loi  a  réglées  ou  qui  sont  examinées  dans  le 
chapitre  qui  précède.  —  Trois  modes  différents  ont  été  adop- 
tés. Le  premier  est  celui  qui  consiste  à  attribuer  à  chacun 
des  propriétaires  une  part  des  fruits,  proportionnelle  à  l'étendue 
de  leurs  domaines.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen ,  des 
3  avril  1 737  et  0  mars  1 747,  se  fondant  sur  un  édit  d'avril  1667, 
Pavaient  admis  ;  mais  cet  usage  n'était  pas  suivi  dans  toute  la 
France(M.  Trolley,!.  4,  n^  1693);  et  il  est  aujourd'hui  prohibé 
parles  lois  (Décr.  c.  d'Ét.,  6  juin  181 1 ,  V.  n»  134).— Le  deuxième 
mode  de  partage  des  produits  communaux  consiste  à  diviser  les 
Jouissances  par  feux  ou  chefs  de  famille.  Des  lettres  patentes  des 
28  oct.  1771,  0  mai  1773,  27  mars  et  26  oct.  1777  et  13  nov. 
1770  l'établirent  pour  la  Flandre  et  l'Artois  (V.  M.  Trolley,  t.  4, 
n<^  1693).  -7-  On  l'avait  aussi  adopté  dans  la  province  des  Trois- 
Évéchés.  Les  lots  des  communaux  attribués  aux  chefs  de  famille 
passaient  par  héritage  à  leur  fils  atné ,  ou  à  celui  qui  venait  en- 
suite ,  si  le  premier  détenait  déjà  un  autre  lot.  A  défaut  d'un  en- 
Ci)  Espèce  :  —  (  Wins  C,  PagDon.  )  —  Le  partage  des  communes  de 

Sallan  etd'aotres  communes  da  Pas-de-Calais  n'a  pas  eu  lieu  conformé- 
ment à  la  loi  du  10  juin  1793.  —  Ils  sont  encore  régis  par  rarrèlé  du 
conseil  du  25  fév.  1779,  c'est-à-dire  que  la  jouissance  en  est  divisée  par 
égales  portions  entre  les  chefs  de  famille  les  plus  anciens  domiciliés  dans 
la  commune.—  Au  décès  du  sieur  Legrin ,  en  1831 ,  sans  héritier  direct, 
sa  portion  a  dû  passer  au  plus  ancien  chef  de  famille.  —  Plusieurs  habi- 
tants se  sont  présentés  :  le  lot  du  sicor  Legrand  a  élé  adjugé,  par  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  à  la  dame  Debey  qui ,  en  1817,  avait  épousé  en 
secondes  noces  le  siour  Wins  ;  —  Attendu  que  son  domicile  remontait  à 
1807,  époque  à  laquelle  son  premier  mari  était  mort,  elle  était  venue  se 
fixer  dans  la  commune  avec  ses  enfants,  tandisque  le  domicile  des  autres 
concurrents  était  postérieur.  —  Tierce  opposition  a  été  formée  à  col 
arrêté  un  an  après  par  le  sieur  Pagnon  :  il  a  prétendu  qu'il  est  chef  de 
famille ,  dans  la  commune  depuis  1811,  et  que  la  dame  Debey  a  perdu 
sa  qualité  de  cbef  de  famille  par  son  convoi  en  1817.  —  Le  conseil  de 
préfecture  fait  droit  à  cette  tierce  opposition  et  rappelle  son  premier  arrêté. 

Recours  de  la  dame  Wins;  elle  soutient  :  V  que  la  tierce  opposition 
n'hélait  pas  recevable ,  parce  que  le  sieur  Pagnon  a  élé  appelé  par  la  no- 
toriété publique  et  quMl  a  dû  se  présenter  comme  les  autres  ; —  2°  Que 
les  femmes  ayant  ménage  n'étaient  pas  exclues  par  les  anciens  règlements 
de  TArtois  sur  la  jouissance  des  biens  communaux  ;  que  ce  principe  était 
rpconna  par  les  lettres  patentes  et  édits  sur  Tancienne  Bourgogne , 
KAuxerroiB,  la  Flandre ,  etc.,  etc.  ;  que  partout  il  était  reconnu  que  1rs 
liàlurages,  prés  et  marais  communs  devaient  être  partagés  par  portions 
égales,  entre  tous  les  ménages  existant ,  par  feu,  sans  distinction  d'état, 
c>6t-à-dire  de  ménage ,  de  viduité  ou  de  célibat;  qu'ainsi,  le  principe 
posé,  il  était  évident  que  la  veuve  ne  perdait  pas  ses  droits  en  convolant  à 
do  secondes  noces;  que  cette  exception  n'était  ni  dans  laloi  ni  dans  l'usage. 

Louu-Philippb  y  etc.  ;—  Vu  l'art.  4  du  règlement  du  22  juillet  1806; 

—  Vu  l'art.  474  c.  pr.  civ.  ;—  Va  la  loi  du  9  vent,  an  12  et  le  décret  4u 
4«  jour  complémentaire  an  13; —  Vu  le  décret  du  9  brum.  an  13;—  Vu 
l'arrêt  du  conseil  d'Ëtal,  do  2S  fév.  1779,  coDcernaat  le  partage  dM  biens 


Tant  apte  à  succéder  à  ce  droit  de  jouissance ,  le  lot  faisait  retour 
à  la  commune  et  était  donné  au  plus  ancien  habitant  qui  n'en  avait 
pas  encore  reçu.  — •  Ces  modes  de  partage  n'ont  point  été  altérés 
par  les  Ipis  Intervenues  depuis  la  révolution  de  1789.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  les  portions  de  marais  communaux  devenues  vacantes 
par  le  décès  de  l'un  des  ayant  droit  et  qui ,  dans  l'Artois ,  doiven  t 
être  attribuées  au  domicilié  le  plus  ancien  dans  la  commune, 
peuvent  être  réclamés  par  les  femmes  ayant  ménage,  et  que  ce 
droit  n'était  pas  perdu  par  leur  convoi  à  de  secondes  noces  (ord. 
cens.  d'Ét.,  20  févr.  1833j  (1).  —  Et,  comme  conséquence  du 
droit  reconnu  à  la  succession  de  ces  lots ,  on  a  décidé  que  l'ayant 
droit  à  la  jouissance  de  biens  communaux ,  ouverte  par  le  décès 
de  l'un  des  habitants  plus  anciens ,  peut  former  tierce  opposition 
à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  adjuge  cette  jouissance  à 
un  autre  habitant,  s'il  n'y  a  été  ni  appelé  ni  entendu ,  et  c'est  en 
vain  que  l'on  opposerait  que  la  notoriété 'publique  a  valu  inter- 
pellation à  personne  (même  décision). 

On  ne  peut,  même  en  faveur  du  desservant  de  la  commune, 
modifier  l'ordonnance  approbative  du  mode  de  Jouissance  des 
biens  communaux  qui  veut  que ,  pour  obtenir  un  lot  devenu  va- 
cant ,  on  soit  le  plus  ancien  chef  de  ménage  non  pourvu  (décis. 
min.  Int.,  13  juin  1837).  Le  ministre  a  pensé  que  cette  modifi- 
cation n'était  pas  admissible  ,  parce  qu'elle  blesserait  l'égalité  des 
droits  établie  par  les  lois ,  entre  les  habitants  ayant  feu  séparé 
dans  une  même  commune.  D'ailleurs,  si  l'administration  munici- 
pale croit  juste  de  récompenser  ce  desservant  actuel ,  elle  a  la 
faculté  de  proposer,  en  sa  faveur,  une  indemnité  pécuniaire  égale 
au  revenu  d'un  lot.  Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cette  déci- 
sion ,  la  commune  pouvait  aussi  faire  au  desservant  la  délivrance 
d'uj^e  des  parts  d'affouage  qu'elle  s'était  réservée  pour  en  dispo- 
ser au  besoin  (même décision). 

•S  14.  Il  importe  de  bien  se  fixer  sur  la  portée  de  ces  an- 
ciens édits  ou  arrêts  d'après  lesquels  les  Jouissances  communales 
ont  été  partagées  entre  les  habitants.  D'une  part,  ils  ont  effectué 
un  partage  et  créé  des  lots  qui  ont  été  attribués  aux  coparta- 
geants  :  ces  lots ,  indivisibles  et  Incessibles ,  sont  réversibles  à  la 
commune  si  les  détenteurs  décèdent  sans  héritiers  directs.  D'autre 
part,  et  s'il  y  a  des  héritiers  directs,  ces  derniers  ne  peuvent  Jamais 
recueillir  deux  lots.  C'était,  en  réalité,  un  partage  provisionnel 
qui  s'opérait,  partage  qui  ne  déplaçait  point  la  propriété,  laquelle 
résidait  toujours  dans  l'universalité  des  habitants.  —  C'est  par 
suite  de  ces  idées  qu'il  a  été  Jugé  :  1^  que  l'atné  mâle  de  chaque 
famille  avait  droit  à  la  part  de  biens  que  ses  parents  possédaient- 

communaux  dans  la  communauté  de  la  ci-devant  province  d'Artois;  — 
Vu  le  décret  du  9  fruct.  an  10,  qui  a  maintenu  ledit  arrêt  du  conseil 
d^État;>-  Vu  les  ordonnances  rendues  les  24  août-17'8ept.  1785  par  les 
députés  généraux  et  ordinaires  des  États  d'Artois  sur  les  demandes  for- 
mées par  les  sieurs  Desailly  et  Vainquier,  afin  d'être  envoyés  en  posses- 
sion de  parts  et  portions  de  marais  devenues  vacantes  dans  les  bourgs  de 
Vitry  et  de  Carvin-Épinay  ; — En  ce  qni  touche  la  tierce  opposition  du 
sieur  Pagnon  contre  iVrêté  du  17  mars  1831  :— Considérant  que  le  sieur 
Pagnon  n'ayant  été  ni  entendu  ni  appelé  lors  de  cet  arrêté,  était  rece- 
vable à  Tattaquer  par  la  voie  de  tierce  opposition  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'aux  Iprmes  de  l'arrêt  du  conseil  d'État, 
du  25  fév.  1779,  les  portions  de  marais  communaux  devenues  vacantes 
doivent  être  assignées  au  chef  de  famille  ou  ménage  le  plu?  ancienne- 
ment domicilié  dans  la  commune  ;— Que  la  dame  Wins  est  venue  prendra 
domicile  dans  la  commune  de  Sallan  le  18  oct.  1807  ;  que  le  sieur  Pa- 
gnon n'y  est  domicilié  que  depuis  le  16  juillet  1811,  et  qu'il  ne  s'élève 
aucone  contestation  à  cet  égard  ; —  Qu'il  s'agit ,  dés  lors ,  uniquement  de 
«avoir  si ,  d'après  les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  25  fév.  1779, 
la  dame  Wins  a  perdu,  par  son  second  mariage,  la  qualité  de  chef  de 
famille  qu'elle  poi^sédait  avant  cette  époque,  et  les  avantages  attachés  à 
ce  titre;—  Considérant  que  ledit  arrêt  admet  les  femmes  à  la  jouissance 
des  portions  de  marais  vacantes,  en  qualité  de  cbef  de  famille  on  ménage, 
et  ne  contient  aucune  disposition  qui  leur  fasse  perdre  ce  droit  alors 
qu'elles  passent  à  de  secondes  noces  ;  que  c'est  ainsi  que  cet  arrêt  a  tou- 
jours été  entendu  et  appliqué,  notamment  par  les  ordonnances  des  députés 
des  États  d'Artois  susvisées  des  24  août  et  17  sept.  1785  ; 

Art.  l.—L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  du  3  mal 
1832,  est  maintenu,  en  ce  qu'il  a  admis  la  tierce  opposition  du  sieor 
Pagnon  contre  l'arrêté  du  17  mars  1831  ;  —  Art.  2.  Ledit  arrêté  est  an- 
nulé dans  ses  autres  dispositions. — Art.  3.  La  dame  Wins  est  maintenue 
dans  la  jouissance  de  la  portion  de  marais  en  possession  dt  liiqoelle  ell» 
a  été  renvoyée  par  l'arrêté  du  17  mars  1831. 

Du  20  fév.  1835.-Ord.  c.  d'Ét.-M.  Brian  «rap. 
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COMMUNE.— TiT.  G,  Çhap.  6,  Art.  l. 


aulonr  de  leur  décès  (oi?4«  cons.  di'ât.,  23  Juin  1841)  (1)-,— 
^oQii^erafrél.de  Vaw?i^Q.CPW^U  do  i^  féy.  177.9,  qiU„QB  réglai 
3e  pi9M:tdSC^  ^^^  l^ieoS'Commuoaux ,  a  décidé,  que  la  pai*!  de  cbaque 
coi^^(tageaD(  serait  Ijgy^^éoable  «t  qu'elle  d0  (Mourrait  être  Uans- 
qiJi^Q.q^'à  V^^  O^Me,de  cliaque.fai)[iiUe,  doÂt,re<wolf  son  exécu'* 
tjon,  ii^,émç  spus  Tempire  des  lpi3  qui  éla|>lMseja  VégalUé  daus 
les  pi3i.i:l^es  (0écr.  cqd3.  d'Él. ,  9  fruct.  ao  10)  (2)  •,—  5*>  Que  le 
i)}^tqe,  pi^ipclpe  ét^t  applica|)Jie  aux  partages  deçoia^uoaux  qui 
oi^Vé^^  opérés  daas.  les  TroU-$vècl)y^  (ord.  eoQS.  d'É^^,  96  déc. 
.IS37/%9;.  P^M^qç.  V.  no  2315). 

9,9im.  I^ea  j^eu&.passei^t  ^  rataé^oupl^  aJiciejp,  çh»i  de^ta-^ 
1)0^,  ipai3  c'est,  lorsqu'il  n!a  pa^  été  poujpvu  déjà^d'un  aAitfe.lol 
e^^  qu'il  ç^t  ^ie,  à  rec^^ilUl:  celui  qui  était  détenu  par  soa  père 
oii  s^  mère.  Si  cette  dôvolutioo  légale  est  U)vpos3ible  parce  que 
ij^^flls.ajl^é  e§^  déjà»  pourvu ,  ou  parce  au,'il  n'habite  pas  la  cpm- 
JAuqe ,  il  e^t  remplacé,  par  &op  frère  puîné  (ord..  c.  d'Él.,  2^  ]uUl 
i841  (3)^  22  avril  1842,  aff.  Eenaud,  M.  Boucliené,  rap«;  5, 
^éc,  xm%^  a?..:pr^ffi}Qr,  v<>  cUdesspus,  2»^  9  janv.  1843,  aff. 
^éQD^rd»  ]M|.,^^u.viejr>,  i:i^p.  V  ^  d  mai  1843,  aff.  Gourtot,  M.  Bou^ 
elii^n^,rap.).,Ge  i>,'e^t,pas,  ici,  u.ae  chose  qui  ail  été  in.  bonis  4u,i^,& 
4e  fi^ijle  ,  et  q^î  dépaïuie  de  ^  auccessloo.  —  PaceillemeiU ,  U  a» 
^iéjugé  :  1®  que,.daj(^s,lescoQ)iBunes^(ormaBtrancieu  territoire  des, 

(1)  Eip4ct  t  —  j[  DehajM.)  —  Kn.  18:23,  décès  de  CasIUle  Dehayee,  d» 
la  cpojnaoe  d'Évia-MaijiQaMaB  (Pas-A«-Calais),  laiasapi  uDe  veuve,  JjHilie 
Legay  so^  épQOAe^i^secopd^s  p^es,.  et  des  eDlaBts.de^.denx  li^  t-. 
L'atDé  de  ces  ep/a^nl^  est  .eiiVQy,é  ço  ppssesi^ion  du,  Ipl  de  CQn^muQaui  ,^ 
possédé  par  son  përe^^— En^835;  décès  de  Lemairc,  également  en  pos&es- 
aion  d'un  lot  qui  passe  â  la  veuve  t)chayes,  comme  la  plus  ancienne  ha- 
bitante de  la  oômmune.— En  4858,  décès  de  la  veuve  Dehayes.  L'afnë  de 
aea  eofanis  demaade  à^èlre  envoyé  en  possession  de  la  portion  de  commu- 
lu^  doal  jouisyait^ta  mère^  Opposition  da  Julie  Polé  qui  se  trouvait  la 
plus  ancienne  habitante  de  la  commune ,  fiondée  sur  ce  que ,  d'après  la 
nojqLveJl].e  juri8^^Vh^c^du.jQpi^jl.d/^p^cti|re,  U  pflfti«n  jie  Castille 
Debayes  aurî^t.d^C^  p^ss^r>,sa,.vei4xa;  q^ueco^iséqu^m^nt,  lors  du  dûcès 
dé  Lemaire ,  \^  vçuve  Dehayrs  sp  trouvant  ^pporlionnée ,  c'était  elle , 
Julie  Polé  ,  qui  aurajt  dû  oblenir  la  part  qu'<>ile  réclamait^— Le  maire  et, 
«ur  le  recours  de  Joseph  Behayes,  le  conseil  de  préfecture ,  lui  accordent 
:m  demande.—  Recours  au  conseil  d'État. 

Louia-I^BiuraE ,  etc.}  --  Vu  la  copie  de  l'arrêt- du  «onseil  du  25  fév. 
Xllf^.  pwtanA  ii^g)em9nt  pour  U  traismissioa.  des-  marais  commuDaux, 
4m%  l'aaçi^UiQe  i^f^im^  d'Arlpis;^-  Vu  le  décret  du  a  briM»..  aa  13,;t- 
^wsi(l.^r,ant,qu'a;â^  terfi^es  de  L'arrêt  du  conseil  du  25  fév.  1779,  V»\né 
«Q&le  de  ciiaque  (^n?|llç  e|^l  sj^pl  a4iais.  à  succéder  aux  parts  de.  marais 
possédées  par. ses  parents  au  moment  de  leur  décès;  que  dès  lors  c'çsl 
ivec  raison  que  par  son  arrêté  du  30  janv.  1823,  le  conseil  de  préfecture 
du  Pas-de-€aiaiB  a  investi  le  sieur  Valentin  Debayes,  fils  atné  de  Castille 
Debayea,  de  la  part  de  marais  communaux  que  ce  dernier  possédait  à 
l'époque  où  iasuccessioo  s^est  ouverte  j-r-GoMidéraatque  l'arpètde  1719 
m'a^aat  iiéseii«é.aucua  uêufcuitM  laveur  des  veuves,  et  la  veuve  Debayes 
^ntt^u  4835,  lafRus  eactenne  domiciliée  danela  cemmiine^  c'est  eaoôre 
avec  raisooi  que  l'arrêté  du  même  conseil  du  13  avril  «835>l'a>  investie  de 
la  part,  des  marais  communaux  devenue  vacante  par  la  mort  sans  enfants- 
da  sieur*  Lemaif e  ;  -r^  Coasidémot  que  le  sieur  Pierre^oseph  Debayes 
Vainé  dqana  enfanta  a  dû  lui  succéder  dans  ladile  portion, 

Arti.  1.  li'arcété  dn> conseil  de  préfeotace  du  Pas*de*Calais  du  V  fév. 
l^^esianpaléb-r- Art.  3.  Le  sieur  Pierre^Joseph  Debayes  sera  réintégré 
dans  la  possession  des  marais  communaux  dont  sa  mère  jituîssait  dans 
Ifk.QMUPDiiae.d'^vin^'Malmaison  au  moment  de  son  décè». 

I)iai»j«iB.«841.-0fd4  G.  d'Ét.-M.  Janet,  rap. 

{^  E§jfihe  :  —  <OclkaiD.)  —  Le  25  fév.  1779  ,  un  arrêt  de  l'ancien 
iHMMaitdéâde^ que,  dans  certaines  communes,  la  part  attribuée  dana  le 
pvtaga  des  biaiis  communaux  aux  habitants  sera  inaliénable  malgré 
l'uaiga  caulraip«,  e|  que  Talnémaie  de  chaque  famille  sera  seul  admis 
à»  reoavm  aeUa  paît  par  succession ,  etc.,  ^.  —  Aprèa  la  mort  "des 
épnaxi  Qohain ,  kuB  fila  al  nÀ  a  demandé  la  part  que  cet  arrêt  lui  accordait; 
rédamatioa  des  autnes  enfants  pour  le  partage  entre  eux  de  cette  paft» 

Lm  CQffSiita,ete.;-*Vn:  l'r>l&réclamalioa'deGharles->Jo6ephOebaiD, 
data  coiMDune  d^AMiay»  contre  un  arr<êté.  par  lequel  le  préfet  du  Pas-de- 
Calait  a  décidé' que  le.  réclamant  serait  évincé  d'une  partie  de  marais 
aommuaait,  quî.était.éobua.en.parUige  a  soa  père ,  et  que  Jean- Franco! s 
Qshaiu,  son  .frère. atné ,  issa  d'uq  premier  roaptage,  serait  remi$en  pos- 
apisS^ade  ce  maraia;  fif  Pavis*  du  maire d^Aunay  ,  celui  du  sous-prôfet 
«t  l'arrêté  du  préful  du  22gfrm.;  SprarrèLdu  conseil  d'I^at,  du  25  fév. 
^779|  oanceinanl  \»  partage  des  hienacommuaaux  dans  les  communautés 
d(|<l^cirda?aqtprevitced'Ai«oisi.->Acl.  1w  L*ari<èt  du  conseil  d'État,  du 
â^ji.lév. 4779, sara exécuta aelea «a^farmeet teDcnr«— Art.  2t In eon>4- 
«MUOai  ITanBétédu  pldf0t<dAi>a•^e^Calai%  ea  data  du  2». germinal  dei>. 
Mf,  epl.Witoiéb 

Ihi  9  fruct.  aa  lO.-ArrêtdiéciicaaMic. 


Trola-É  vècbéa,  loraquede  d^wt  fM^ea,  l'alaé  élaU4efNiia1«i«lenpft 
pourvu  d'ua  loi  de  bie^  cosMPMioaux ,  ^  titre  perâonBel  aè  eouuB^r 
plusaacten  habitani,  lut  loi  dont  le  pèra  oavuiian  étAM  ea  po6n 
seaaioa  a  d4i  étfe  attribué  aurfila  putaô  (luia'en. •était  pas  nauti 
(ord.  COA».  d'Ét.,  2ê  diêe.  M»57)  (4)  ;  -m  i^-aue^d'aprè^  l'édit  da 
17^9 ,  Bk ,  iM'B  duidécé^dfuoi»,  mèralaviesUet  d'uu  lot  de  biena 
coa^nuttauxi,  soa  fUa  ati^ert  pourvu  d'-uAe  pMrtioa ,  celle  de  aa 
mère  paaae  au  fils  putu^  :  la  ci^le  esl^  la.  même  que  la  lot  ait  été 
possédé  pi«r  la.  mère  <ml  par^  le  père  (ord.  ceos.  d'Ét.,  5  déo. 
184,2  (Jt)',  V.  aussi  ord.  a»^  d'lM»«  23  Mo  i841,  aff.  Debaye», 
n»   251i*U). 

Mtitt.  LaooBdmoo  à  laquelle  est  soamiae  la  dévolotloik  ds 
ca  lot.de  iouiass^upe ,  o^ast  qu'elle  s'opérera  en  fave«p  du  fils  alnd 
établi.  On  a  conclu  que  si,  à  la  mort  de  ses  parents»  t'ainé 
n'était  pas  établi  et  que  le  putné  le  fût,  ce  serait  ce  dernier  qui 
devrait  recueilHr  le  lot.  «  Considérant  qu'aux  termes  del'art.'e 
de  redit  de  1769  ,  à  défaut  de  disposition  testamentaire,  la  part 
entière,  et  i^^oa  dji^vision  aucune  appai^tleot  è  l'alaô  des  eafauts 
ôlal^lja  ;  qpe  la,  ûaam  Lorrain ,  veuve  Galba ,  est  déeédée  sa«s 
testapaant  Ij^  4  JuUl.  I82|7,  lalsaaat  trois  (^nfaats  ;  que  Margnarlte 
Caii)ai  l'alnéi^ ,,  ^a  éta^  4e  démence  furieux  et  recueillie  i^ar  aon 
frère  Pierre  OUba,  ue  pouvait  être  regardée  comme  enfant  éti^ 

(s)  Jacquart  et  GouAon.)  — <  Lodis-Puiuppb  ,  etc.  ;  —  Vu  Tédit  du 
roî>  du.  mois  d«  juin  ^769,  art.  5; -^Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5 
de>  redit; dp  juia  17^9,  les  portions  communales  régies  par  cet  édit  sont 
héréditaires  dcuks  la.  llgoa  directe  des  derniers  possesseurs  desdites  par* 
lions;.  —  Qa'ai^x  leripes  de  l'art.  6  dudit  édit ,  Tainé  des  enfants  doit  à 
défaut  do  disposili,ons  lesLamentaires ,  recueillir  les  dites  porlions ,  si 
d'ailleurs  il  justifie  des  conditions  prescrites  par  TarL  4  dudit  édit;  ^ 
Considérant  qu'aux  termes  dudit  art.  4,  les  plus  âgés  des  enfants  Jac- 
quart et  ûoulloB  étaient  exclus  de  toute  participation  à  la  transmission 
des  portions  apparteaaat  aux  auteurs  communs  au  moment  de  leur  décès, 
les  uns  comme  n'étant  pas  domiciliés  dans.la  comoMine  de  Goincy,  lea 
autres  comme  étant  déijàk  ppui;vus  d'autres  portions  communales;  -^  Que 
dès  lors  les  reclassants  étaient  les  seuls  qui  conformément  è  It'arL  5  da 
l'ciiit  devaient  être  mis  en  possession  des  deux  portions  communales  li- 
tigieuses.—Art.  1.  L'arrêté  (lu  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle  du  23 
avril  1836  est  annulé.  -—  Art.  2.  Les  sieurs  Nicolas  Jacquart  et  Claude 
Goullon  seront  mis  en  possession  des  deux  portions  communales  dont 
leurs  auteurs  étaient  en  joaiseaaca  dans  la  commune  au  moment  de  leur 
décèa. 

Du  25  juin  HUi.-Or^,  e.A%L^U.  Japet,  rap, 

(4)  (Pauline  C.  Wolf.)  —  LouiArPuiLippa ,  elp,  ;  -:^  Vu  .U^  requéta  du 
sieur  Jean-Pierre  Paulinj^,  demeurant  à  MarsiUy  (Moselle),  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle , 
du  13  fév.  1836,  qui  attribue  au  sieur  Charles  Wolf  les  portions  commu- 
nales de  MarsiUy  dont  jouisèait  la  dame  veuve  Pauline,  mère  du  requé- 
rant, comme  étant  ledit  arrêté  rendu  incom|)é(ommfnt;  ce  faisant,  ren- 
voyer lee  parties  dievant  les  tribunaux  ;  subsidiairement ,  ap  fond,  annu- 
ler ledit  arrêté  comme  ayant  violé  les  dispositions  de  Pédit  dé  1769;  ce 
faisant,  maiotenir4e  requérant  en  possession  du  lot  litigieux,  et  condam- 
ner le.  sieur  Wolf  aux  dépens;  —  Vu  IVdit  do  juin  1769;  —  Sur  la  com- 
pétence :  —  "Gonsidéranl  qu'il  ne  s'agi««ait  pas ,  dans  l'espèce ,  de  statuer 
sur  une  qucslioa  d'hérédité,  mais  sur  rinterprélMion  du  mode.de  jouis- 
sance des  bien»  communaux  de  MarsiUy,  réglé  par  l'édit  de  juin  1769,  et 
qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  y  statuer;  —  ^u 
fond  :  —  Considérant  que  Jean  Pauline,  fila  aîné  de.  Philippe  Pauline, 
avait  été  pourvu  dès  1^22,  et  antérieure  ment  au  décès  de  son  père,  d'un 
lot  de  biens  communaux ,  à  titre  personnel  seulement  et  comme  plus  an-  * 
cien  habitant  da  MarsiUy  ;  que,  dès  lors,  lo  loi  doulio  père  commun,  était 
en  possession  devait  appartenir,  aux  (ermoa  d«  l'édit  de  1769  et  de  l'usage 
suivi  de  temps  immémorial  pour  le  partage. desdits  biens  communaux,  au 
sieur  Jean-Pierre  Pauline ,  fils  putné  de  Ptiilippe  ;  —  Arl.  1.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  data  Moselle,  ci-dessus  visé,  e.^i  annulé.— Art.  â. 
Le  sieur -Jean  Pauline  est  maintenu  en  possesëion  du  lot  de  ^ipns  com- 
munaux provenant  de  Philippe  Pauline,  son  père. 

Du  26  déc.  ie37.-0rd.  cons.  d'Ét.-».  Robillaed,  rap« 

(5)  (Briguief.)  —  Louw-Pbiuppb  ,  etc,  ;  —  Con^idéjcflin^  qufil' résulte 
de  l'instruction  que  le  sieur  Jean  Biiguier,  frère  alné-du  requérant,  était, 
antérieurement  au  décès  de  la  damo  veuve  Briguier  se^  mère,  déjà  poûrvn 
d'un  loi  des  biens  communaux  ;—  Qw>,  dès  tors*,  le  lot  dont  ladUo  veuve 
Biiguier  avait  h&  jouissance  usufruitière ,  devait  aua  termes  de  l'édit  de 
1769>8uevfsé)  appartenir  au  sieur  Louis  Briguier  son  fils  putné; —Art.  1. 
L'arrêté  da  conseil  de  préfceture^de  la  Moselle,  du  T  avril  184p,  est  an- 
nulé.— Art«  2.  Le  sieur  Louis  •Briguier  sera  niis  en  pqssession  du  lot 
dai  bioae  communaux  devenu  vacant  par  le  décès  de  sa  m^rei 

Ou  5  dée^  i8«a.-0rd.  c.  d'ft.-k  Bou-hené^Lefèc,  lap. 
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bU  »  (ord.  eons.  d'Ét.,  8  avril  tSiâ,  aff.  Galba,  M.  Marchand^ 
fztp.). 

991 9.  Le  troisième  mode  de  partager  les  produits  des  biens 
communaux  est  la  division  par  têtes.  La  loi  du  10  ]uln  1793 , 
seo^,  3,  art.  12 ,  avait  admis  que  lés  communes  pourraient  re- 
fu;<er  départager  leurs  biens,  eteiTe  avait  autorisé  les  habitants  à 
se  réunir  pour  voter  sur  le  partage  des  communaux,  à  établir  des 
règles  de  jouissance  pour  ceux  de  ces  biens  qui  n'étaient  pas  par- 
tagés. Celte  délibération  qui  ne  pouvait  être  changée  pendant  un 
an ,  devait  être  approuvée  par  l'administration  départementale , 
sur  l'avis  de  celle  de  district.  L'égalité  absolue  entre  les  copar- 
tageants,  qui  devaient  diviser  la  Jouissance  enlre  eux  tous  par 
têtes ,  et  en  appelant  tous  les  habitants  majeurs  ou  mineurs  aux 
partages ,  était  la  règle  qu'imposait  cette  loi.  Cependant  ces  nou- 
veaux partag^^  ne  pouvaient  préjudicier  ni  aux  droits  acquis,  ni 
aux  proptlétalresnon  habitants ,  qui  avaient  le  droit  de  conduire 
leurs  bestiaux  sur  le  bien  dont  Ta  jôuissalice  était  ainsi  réglée  (L. 
10  jTiln  1793 ,  sect.  3,  art.  15, 14 ,  lo).  —  On  a  vu  plus  haut, 
n«  2 189,  quand  on  s'est  occupé  du  partage  de  la  propriété  des  com- 
mu'naux.'c^Otnihentle  conàeil  d'État,  sous  prétexte  d'interpréter  la 
loi  de  1 793 ,  l'avait  modiffée  daAS  son  principe  en  substituant  le 
partagé  par  feux  au  partage  par  tête.  Ce  fut  d'abord  un  décret 
dé  20  Juin  )8i06  (1),  puis  les  avis  du  cens.  d'Ét.  du  20  Juill.  1807 
et  56  avt-il  1808  CV.  n««  130  et  131),  puis  le  décret  du  6  juin  181 1 
(V.  n^  134).  EnRn ,  ce  principe  a  été  proclamé  pour  les  affouages 
par  le  codé  forestier ,  art.  103  (V.  Usage  forestier).  En  effet,  la  loi 
tent  que  1^8  Jouissances  coiAmunales  soient  réparties  par  feux 
et  ménages.  Cette  Idée  ise  rend  encore  par  celle-ci,  qu'il  faut  être 
cher  de  îamtlle  ou  de  maison  pour  participer  à  ces  jouissances. 
Atti  termes  des  anciens  édits,  il  ne  faut  pas  distinguer  entre  les 
teroves ,  les  filles ,  les  garçons  et  leâ  citoyens  mariés  (  édit  de 
Janvier  1774;  lelt.  pat.  du  27  mars  1777);  de  sorte  que  sou's  la 
dénomination  de  chef  de  famille ,  on  devra  comprendre  le  curé 

fetl.  pat.  13  lïOv.  1779).  La  même  solution  sera  appliquée  à 
instituteur  commtmai  quoique  non  marié,  comme  à  tous  autres. 

(1)  (GoA.  d'Écrarteville.)  —  NàK)l*OK,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  ffe 
n«tfe  mimstfe  de  l'iotéripur  ;--Vti  :  i"*  la  délibération  du  conseil  mutiici- 
paA  de  la  cMumunc  d^Écramevrlle ,  d^art.  du  Caftvados,  en  date  da  H 
germ.  an  13,  portant  que  désormais  le  pk<oduit  xhi  marais  de  cette  com^ 
mune  sera  réparti  suivant  le  mode  qui  étaii  en  ipigoewr  (mi4  aoèt  1789, 
c'est-à-dire  que  la  jouissance  en  sera  réglée  entre  touales  propriétaires  ,  à 
raison  de  l'étendue  de  Tours  propriétés  ;  2°l*arrété  du  conseil  de  préfec- 
ture, du  23  gérm.  an  13,  qui  bomologue  ceUe  délibératroo  ;  ô"*  les  récla- 
mafidus  formAes  par  tin  gràti'd  tromlfre  d'babftants  confrè  fcet  arrêté  et  les 
mémoires  à  Pappu!  ;  4"  les  fois  du  10  juin  1793  ^t  du  9  vent,  an  12,  et 
le  décret  ihi  9èran>.  an  13,  concernant  le  mode  de  jouissance  dels  biens 
communaux.  —  Art-.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfeoltire  ,  en  datetlu  S3 
germ.  an  13,  est  confirmé  au  chef  qui  prononce  TaBnulatioD  du  prétendu 
partage  du  iftarais  de  la  commune  d'Écrameville.  —  Art.  2.  Cet  arrêté  est 
annulé  au  chef  qui  confirme  le  nouveau  mode  que  le  conseil  municipal  de 
celiecoWm'i/ne  a  pi'ôp'osé  po\irta  jouissance  dudil  marais  à  raison  oe  l'é- 
tendue dos  propriétés  -de  chaque  possédant  Tonds  de  la  commune ,  par  sa 
délibérarien  du  11  gèi^.  an  13.— Art.  3.  A  l'avenir,  îa  hase  adoplfe  pour 
la  jouissance  du  marais  d'Écrameville  sera  le  nombre  de  feai  eu  de  efeefs 
de  famille. 

Du9<^]49n  l^SO^.-Décr.  cons.  dlËCat. 

(^)  Btpècê  :  —  (  Irttértl  de  la  loi ,  aff.  Belôl.  )  —En  juin  1837,  pro- 
eèe-teriMi  fat  dressé  contre  le  sieur  Beîot ,  Belge ,  fermier  de  biens  ap- 
paitefMnt  à  M.  le  dacd'Aremlferg,  dafns  la  commune  de  Hierges,  canton 
éè  Gfret ,  a  rafeon  du  fait  de  pftlurage  çUt  des  terrains  communaux  affec- 
tée %  la  dépafssance  des  bcstiant  des  babirànts  delà  commune.  —  La 
«etetravention  était  établie ,  en  droit ,  ^r  i(n  Règlement  pour  le  parcours 
et  lavaîtie  pàinre ,  arrêté  parle  conseil  manicipal  et  le  maire  de  Hierges , 
)e  27  sept.  1835,  approuvé  paY  M.  le  préfet  des  Ardennes,  le  5  octobre 
soivant,  et  dont  Tari.  3  porte  :  u  que  le«  communaux  seront  réservés  pour 
le  pareours  de  lacommunanlé ,  avec  faculté  aux  chefs  de  famille  domici- 
liés en  ladite  commune  et  ayant  acquis  laqualîté  de"  Français.  »—  Appelé 
a  staftuer  sur  cette  coniravention,  le  jngode  paix  du  canton  de  Givet,  sié- 
geant en  tribunal  de  simple  police ,  eti  a  l'envoyé  Te  ôîeùr  Belol  par  juge- 
ment dti  24  juin  1837.  —  Ce  fribunal  s'est  fondé  sur  ce  que  Part.  5  du 
règlement  de  1855  était  illégal  :  1°  parce  que  la  question  de  savoir  si  la 
qualité  de  Français  est  nécessaire  pour  jouir  du  droit  de  pâturage  ne  pou- 
Tàit Mr« tranchée  dans  un  règlement  municipal;  2<' parce  que  Part.  14 de 
l»<loldua«ei.  1791  et  la  jurispraffence  nVxigerit  pas  la  puante  de  Fran- 
mlIs,  mals'ièQlement  celle  de  chef  de  famflle  domicilié ,  pour  jotilr  du  dr^il 
«•M  tt  t^MÉit  tu  |^r«e«s  ;  n  cont^lM  delà  qu*il  m'y  avait  pas  en  infrac- 


8  ai  8.  Mais,  à  travers  tout  «et  éehalaiidage  de  Me^  et  éè*- 
crets  et  d'avis  ou  d'arrêts  du  conseil  d'État^  M  Hnperlederemar» 
quer  qu'aux  termes  du  décret  du  9  brum.  an  13  Jes  anciens 
partages  ont  été  maintenus  et  ne  peuveni  être  cbsngés  :  i«  e'ti 
s'agit  de  biens  dont  la  jouissance  n'a  pas  été  modiMeea  vertv 
de  la  loi  du  10  Juin  1 793  ;  2^  si  la  lot  de  1 793  a  reçu  «son  «ezécu^ 
tion ,  après  une  délibération  du  conseil  Dftuaioipal-,  sauf  «upr^l^ 
en  conseil  de  préfecture ,  à  l'approuver ,  rejeter  ea  madtAer,  el 
sauf  aussi  le  recours  au  conseil  d'État  de  la  ç»i  da  conséil^Mi^ 
nicipal  ou  des  habitants  contre  l'arrêté  du  préfet'. — V,  H.  TfoUey^ 
t.  4,nM696. 

9819.  Quand  11  s'agit  de  partager  la  jouissance  des  biens  HHk 
communes,  la  première  question  est  de  savoir  quelles  «OBdKiom 
les  parties  prenantes  doivent  remplir.  Acet  égard  il  a  été  déorié 
qu'il  fallait  être  Français ,  ayant  feu  et  domicile  dans  la  ooiiÉalune 
(Déc.c.  d'Ét.,  16 juin.  1^10,  cité  par  M.  Comienin,Qae8t. dédiait 
admin.,  4«  édit., 1.2,  p.  lOO,»^!). — Cette  question  s'éleva  «e-now» 
veau  à  l'occasion  d'un  droit  d'affouage  :  il  s'agissait  d'unéfranger 
autorisé  à  fixer  son  domicile  en  France.  On  soutint  que  la  icri  À 
1 0  juin  1 79^  ayant  décidé  que  les  Français  seraient  seuls  aémlte 
au  partage  des  biens  communaux ,  les  étrangers  ne  devaient  ipas 
être  admis  à  participer  au  droit  d'affouage  accordé  aux  babHanlsv 
Mais  la  cour  de  cassation  répondit  que  l'art.  13  c.  civ.  avaii 
dérogé  à  la  loi  de  1793  parce  qae  le  droit  d'aflbfiageestun  droit 
ci'Vil  et  que  l'art.  43  g.  civ.  porte  que  l'étranger  autorisé  à  établir 
son  domicile  en  France  y  jouira  des  droits  civils  (Req.,  36  (éVw 
18'38 ,  çom.  d'Avioth,  V.  Usage  for.  -,  Contray  Golmar ,  20  Janv^ 
1844,  V.  eod.) — Depuis  et  au  sujet  ()e  la  ieuiseance  d'un  dï'oft 
de  pâturage  communal ,  il  a  été  jugéaassi  que ,  piour  avoir  drdtv 
il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  la  (|aali(éde  Français  et  qu'il  suAI 
de  posséder,  habiter  ou  exploiter  une  maison  ou  héritage  dana 
la  commune*,  qu'en  un  mot,  ia  loi  de  1793  relative  au  partage 
de  biens  communaux  n'éiaitpas  applicable  au  partage  de  la  jonfi^ 
$ance  de  ces  biens  (Cr.  rej.  U  mai  1838)  (2).  —  La  raison  ^^ 
terminante  c'est  que  les  revenus  des  biens  commattaux  doivent 

■     ■  I  f        ■       m  •  1  ,1       'U 

tiôà  à  Un  Àrrélé  obligatoire.  —  Pourvoi  dans  Tintérét  delà  loi^  de  Tordra 
du  garde  des  sceaux ,  pour  fausse  application  de  Tart.  14 ,  sect.  4 ,  Ut.  1 
c.  i*r.  «à« Dèl  1791  ;  Vitfkitfon des  art.  ^,  sect.  2, 12,  et  15,  sect.  3,  de 
la4oiduiO{UinlY93,etpat8altederaH  471,  n^"  15,  c.  pén.— Arr'éU 

La  Q&on\  -—  Sut  te  moyen  pris  de  la  Vioiation  des  règles  de  (^drapé-^ 
tence;  —  Attendu  que  le  droit  qffi  a(i^aKiefit  aux  conseils  municipaux  'dtft 
régler  le  partage  des  affouages ,  pâtures  et  fruits  oonmans,  ne  peat  aller 
jusqu^à  en  exclure  certains  babitanlsi  que  ceux  qoi  sont  exclus  parlent 
gTomént  conservent  le  droit,  sUls  sont  traduits  devant  les  tribunaux  poor 
y  avoir  contrevenu ,  de  soutenir  qu^ils  doivent  être  admis  à  la  jouissance 
com^one;  que ,  f  I  leiir  exception  se  fonde  sur  des  titres  ou  des  faits  de 
possession  qui  leur  soient  personnels,  elle  forme  une  question  priéjudicîello 
qae  le  juge  de  répression  doit  renvoyer  àù  joge  clVff  ;  takls  qne,  danb  la 
canse,  Delôt  n^exctpait  d'aucun  droit  de  propriété  ou  ^auAVe  droit  réer^ioi 
lui  appartint privativement;  qu^il  revendiquait  seoiement  les  consé^nces 
légales  de  sa  qualité  d'habitant  de  lacemmuoe  d'Hiergea,  fait' non  «entwfé 
el  h  Végard  duquel  il  n^avait  aucune  preuve  à  faire;  qu'une  teUeexceplian 
devait  être  appréciée  par  le  juge  saisi  de  l'action  ; 

Sor  le  moyen  pris  de  la^iol&tîOn  des  arï.  3 ,  sect.  2, 12  et  15,  sect.  5, 
de  la  loi  du  10 -juin  1793,  "el  474 ,  n«  15,  c.  çén.:  —  Attendu  que  les 
droits  de  pâturage  et  d'affouage  que  les  blMants  d^nie  «dmftwme  èxeft^Hii 
sur  les  biens  communaux  qui  sont-réserves  &  cet  «ffct,  sont  des  droits  réeh 
existants  pour  Tulilité  des  maisons  et  héritages  de  la  eoinm#ie^  qve  la 
jouissance  en  appartient  dès  lors  à  Cous  ceux  qui 'passèdient ,  M>ttent^ 
exploitent  ces  maisons t>u  héritages,  qweiie  que  soit  leur  c^oaiilé^,  queltia 
art.  1 , 2  et  5  de  la  section  deuxième  de  la  loi  do  10  juin  1795,  qui  faifcaiém 
de  la  qualité  de  citoyen  français  une  odhévrisn  nécessaire 'poar  avait  dMfl 
au  partage  des  biens  conienmaux^  sont  sans  applidalion  dati^  ta  otilse^ 
puisque  leurs  disposiliotis  seréféraientTmiqntmentaufiatta^et'faoaliia 
jouissance  desdits  biens^  ainsi  ^tie  cela  résnlte  de  l^airl.  15v  sect.  5*,  de 
celle  lui;  que  les  étrangers,  à <fii  nos  lofs  permeiient  d'être ptopriéiaiMs 
ou  fermiers  en  France,  doivent  comiK  tous  les  antres  iMibifanis ,  feAon>  d^ 
droits  de  pAturage  et  d'affonagesuf  les  biens  èommtjfnaùxv-^  AftéifAi 
qu'il  est  reconnu  ,  ^nfaifc,  dans  le  jogemenl attaqué,  que  Belot  haèile^,'^ 
puis  lyfusieurs  années,  la  'commune  de  Hierges,  cl  exploite,  à^ifi'e'^ 
fermier,  un  domaine  silué  dans  letctritoire  de  cetle  comnwne;— Qo^aAisi, 
en  refusant  de  prononcer  aaculie  Condamnation,  tant  contré  Hri'que  cMtra 
son  pâtre ,  pour  avoir  contrevenu  au  règlement  du  conseil  municipal  de 
Hierges  qvi  réservxiU  le  pâturage  <des  eemînuAaux  aux  obefi)  dé  fattUto 
ayant  acquis  la  qualité  ée  Françaia,lefribanaA  de<))olie0'de<Givcli%^Ma 
aucune  loi;— Rejette. 

Dtt  11  mai*ia38.*&  G<>  tk.  cptm^MH.  «lioppln ,  pr>ViM^M»,*M^i 
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d'abord  servir  à  acquitter  les  dépenses  de  la  commune.  D*où  il 
suit  que  tous  ceux  sur  qui  pèsent  ces  dépenses  ont ,  en  quelque 
façon  ,  un  droit  à  se  rembourser  sur  les  jouissances  des  biens 
communs.  Or,  les  étrangers  sont  appelés  comme  les  autres 
à  y  contribuer;  il  y  aurait  donc  injustice  à  les  priver  de 
leur  part  dans  des  revenus  destinés  par  la  loi  à  subvenir  aux 
besoins  de  la  communauté ,  alors  qu'ils  acquittent  les  charges 
que  ces  revenus  devaient  couvrir  (L.  18  julli.  1837,  art.  30, 
$  i^).  Le  décret  du  6  juin  1811 ,  art.  2,  n'exigeait  non  plus  que  le 
domicile.  Enfin,  l'art.  342  c.  civ.  déclare  que  les  habitants  ont  un 
droit  acquis  aux  Jouissances  des  biens  communaux  et  ne  parle  pas 
de  la  qualité  de  Français  :  d'où  l'on  conclut  que  cette  qualité  n'est 
pas  exigée.  —  On  lit ,  il  est  vrai ,  dans  un  arrêt  de  la  cour,  que 
des  individus  doivent  avoir  droit  aux  affouages  par  cela  qu'ils 
sont  Français  domiciliés  dans  la  commune  et  chefs  de  maison 
(Req.,  9  avril  1838,  aff.  com.  de  *Bendorff,  V.  Usage); 
mais  il  ne  résuite  pas  de  ce  motif  que,  dans  l'esprit  de  la  cour , 
pour  être  admis  aux  affouages ,  il  faille  nécessairement  élre 
Français.  On  contestait  à  des  individus  le  droit  de  prendre  part 
à  des  affouages  parce  qu'ils  n'avaient  pas  versé  dans  la  caisse 
communale  une  somme  qui  leur  était  imposée  à  titre  de  droit  de 
bourgeoisie ,  ce  qui  était  illégal  ainsi  que  cela  a  été  très-bien 
jugé ,  et  la  cour,  en  décidant  que  celte  exigence  n'était  pas  fon- 
dée ,  a  relevé  toutes  les  circonstances  desquelles  il  résultait  que 
les  prétendants  devaient  recevoir  une  part  d'affouage.  Cet  arrêt, 
bien  qu'invoqué  parles  partisans  deropinion  contraire,  n'esldonc 
pas  aussi  positif  qu'ils  le  soutiennent.  Au  reste,  MM.  Foucart, 
t.  3,  u«  1538-,  Serrigny,  t.  2,  n«  804;  Trolley,  t.  4,  n»  1702  , 
admettent  que  la  loi  spéciale  sur  les  partages  des  biens  com- 
muns n'a  pu  être  modifiée  par  le  code  civil,  loi  générale  qui  ne 
peut  porter  atteinte  a  une  loi  spéciale. 

La  femme  française  qui  se  marie  avec  un  étranger,  perd 
avec  sa  qualité  de  Française  le  droit  d'obtenir  la  portion  mé- 
nagère des  marais  partagés  en  Artois,  et  qui  est  devenue  va- 
cante par  le  décès  de  son  père  (ord.  cens.  d'Ét,  13  déc.  1843  , 
aff.  Savedra,  D.  p.  46,  3.  38). —11  s'agit  ici  d'un  partage  provi- 
sionnel de  biens  communaux,  et  la  loi  du  10  juin  1793  ayant 
exigé  que  les  copartageants  fussent  Français ,  on  a  pu  en  induire 
que  celte  qualité  pouvait  être  exigée  pour  un  partage  provisionnel 
(L.  10  juin  1793,  sect.  2,  art.  3).  Au  surplus,  cette  question 
sera  examinée  de  nouveau  (V.  Usage). 

tBItO.  Il  importe  de  remarquer  que  les  lois  sur  les  partages 
et  les  jouissances  de  biens  communaux  exigent  que  les  citoyens 
appelés  à  y  participer  soient  habitants  de  la  commune  (L.  10  juin 
1793,  sect.  2,  art.  3  ;  22  frim.  an  8,  art.  2  et  6;  décr.  23  avril 
1807).  A  cet  égard ,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  ce  que 
l'on  devait  entendre  par  habitant.  Certains  jurisconsultes  pen- 
sent qu'il  suffit,  pour  avoir  droit  aux  jouissances  des  biens  d'une 
commune ,  d'y  transférer  son  domicile.  D'après  cette  opinion , 
dès  que  le  domicile  est  constaté,  les  habitants  ont,  sans 
autre  condition,  un  droit  ouvert  au  partage  des  jouissances  com- 

(1)  Espèce. '  —  (Etienne  C.  Lemoioe.)— Le  sieur  Étienoe  s'est  pourvu 
devant  le  conseil  d'État  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Mo- 
selle qui,  attendu  que  le  sieur  Etienne  a  perdu  la  qualité  d'habitant  de  la 
commune  de  Beaumont ,  le  déclare  déchu  de  tout  droit  à  la  jouissance  des 
biens  communaux  appartenant  à  cette  commune.—  Il  soutient  que  le 
conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  décider  s'il  avait  perdu  la 
qualité  d'habitant  de  la  commune  de  Beaumont ,  et  qu'une  pareille  ques- 
tion aurait  dû  être  portée  devant  l'autorité  judiciaire. 

Louis-Philifpb,  etc.;  —Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  21  avril  1 832  j 
—Sur  la  compétence  :  —Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  ,  dans  l'espèce , 
d'une  question  de  domicile  civil,  mais  d'un  droit  à  des  jouissances  com- 
Hunales,  déterminé  par  la  qualité  d'habitant;  que,  dés  lors,  le  conseil 
le  préfecture  n'a  point  excédé  sa  compétence;  —  Au  fond  :  —  Considé- 
lant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  réclamant  n'est  plus  inscrit  depuis 
1832  aux  rôles  des  contributions  personnelle  et  mobilière,  et  qu'il  ne 
luppurte  aucune  des  char{>es  communales  attachées  à  la  qualité  d'habitant; 
—  La  requête  du  sieur  Etienne  est  rejelée. 
Du  16  mars  l836.-0rd.  cons.  d'ÉUit..M.  d'Haubersaert ,  rap. 
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munales.  C'est  ainsi  que  le  code  forestier  donne  droit  aux  affouaget 
à  tous  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  la  commune  (c.  for.  art. 
105).  Or,  les  effets  de  l'acquisilion  d'un  domicile  sont  instanta- 
nés :  la  loi  le  veut  ainsi ,  elle  n'excepte  que  le  cas  où  un  nouveau 
domicilié  veut  contracter  mariage  (M.  Proudhon ,  Droit  d'usage  , 
n°*935etsuiv.). — Contre  cette  doctrine,  on  invoque  la  disposition 
de  l'art.  1 ,  sect.  2,  de  la  loi  du  1 0  juin  1 703,  où  il  est  établi  que 
pour  être  réputé  habitant  dans  le  sens  de  cette  loi ,  et  avoir  droit 
au  partage  des  communaux ,  il  faut  être  domicilié  dans  la  com- 
mune un  an  avant  le  jour  de  la  promulgation  du  décret  du  14 
août  1792,  qui  avait  posé  le  principe  du  partage  des  biens  com- 
munaux. On  cite  aussi  l'art.  6  de  la  conâtitulion  de  l'an  8,  d'a- 
près lequel,  «  pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arrondisse- 
ment communal,  il  faut  y  avoir  acquis  domicile  par  une  année 
de  résidence  et  ne  pas  l'avoir  perdu  par  une  année  d'absence.  » 
Enfin  on  oppose  l'art.  1,  Ut.  2,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  ,  qui , 
dans  un  intérêt  de  police,  a  ordonné  de  dresser  dans  chaque 
commune  le  tableau  des  habitants ,  nom  sous  lequel  on  ne  doit 
entendre  que  ceux  qui  ont  acquis  ce  titre  par  une  année  de  rési- 
dence (MM.  Trolley,  t.  4,  n<»  1703,  et  Foucart,  t.  3,  n»  1538) 
— Mais  on  «écarte  ces  objections  et  les  lois  citées  en  faisant  re- 
marquer que  la  loi  de  1793  a  uniquement  pour  objet  le  partage 
des  communaux  et  non  des  jouissances  ;  que  les  autres  lois  sont 
relatives  aux  droits  civils  ou  à  des  objet  de  police,  et  sont  étran- 
gères à  des  jouissances  communales  pour  lesquelles  on  reste 
dans  les  termes  du  droit  ordinaire.  C'est  en  ce  sens  que  s'expri- 
ment MM.  Proudhon,  n*»  957  ;  Bost,  t.  1,  p.  162. 

ItStt.  Il  a  été  décidé  qu'il  suffisait  qu'un  individu  ne  fût  pas 
inscrit  au  rôle  des  contributions  personnelles  et  mobilières  d'une 
commune,  et  qu'il  ne  supportât  aucune  des  charges  attachées  à 
la  qualité  d'habitant ,  pour  qu'il  ne  pût  être  considéré  comme 
habitant  dans  le  sens  donné  à  ce  mot  pour  la  participation  aux 
jouissances  communales  (ord.  cons.  d'Ét.  16  mars  1836)  (1). 
Celte  solution  est  contraire  à  l'opinion  des  auteurs  les  plus  estimés 
(Proudhon,  Droits  d'usage,  n°  760;  CuraSïOn,  eod.,  n»  761  ; 
M.  Trolley,  t.  4,  n»  1706).  En  effet,  aucune  loi  n'a  parlé  de 
cette  obligation.  Les  communaux  sont  le  patrimoine  des  pauvres  : 
c'est  d'eux  que  l'on  peut  espérer  une  amélioration  du  sort  des 
travailleurs  ;  la  doctrine  qui  tend  à  les  en  priver  sans  un  texte 
clair  et  formel  est  donc  non-seulement  contraire  aux  règles  de 
l'interprétation  des  lois ,  mais  encore  à  l'humanité. 

t91$M.  D'après  ce  qui  précède,  on  voit  que,  pour  être  admis 
à  participer  aux  jouissances  communales ,  il  faut  être  habitant 
de  la  commune. — Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  quand  un  droit  d'usage 
a  été  constitué  par  titre ,  au  profit  des  habitants  d*une  commune, 
en  vertu  duquel  ils  ont  le  droit  d'envoyer  paître  leurs  bestiaux 
sur  des  terrains  désignés  ,  il  ne  suffit  pas  d'être  propriétaire  ou 
d'exploiter  des  terres  situées  dans  cette  commune ,  qu'il  faut  en- 
core y  avoir  son  habitation  réelle  pour  participer  à  l'avantage  de 
ce  droit  communal  (Rouen ,  12  juill.  1836)  (2). 

W91t9.  Cependant  on  s'est  demandé  ce  qui  devrait  arriver  si 

exigé  que  celui  qui  voudrait  s'éjonir  du  bénéfice  du  droit  communal  fût 
habitant  de  la  commune;  —  Considérant  que  le  terrain  des Héricbards 
dont  il  s'agit  est  enclavé  dans  le  territoire  des  communes  de  Cressy,  Sévis 
et  Montreuil  et  borné,  par  un  côté,  par  un  bois  taillis ,  appartenant  aax 
sieur  Thomas  de  Bosmelel;  —  Qu'une  difficulté,  à  l'occasion  de  ce  ter- 
rain, s'étant  élevée  entre  ce  propriétaire  et  les  trois  communes,  une  sen- 
tence arbitrale  est  intervenue  le  28  frim.  an  3,  par  laquelle  il  a  été  décidé 
que  la  propriété  appartenait  au  sieur  Thomas  de  Bosmelet,  mais  que  les 
habitants  des  trois  communes  jouiraient  dudil  terrain  en  y  envoyant  pâ- 
turer leurs  bestiaux ,  et  que  le  propriétaire  ne  pourrait  concéder  le  même 
droit  à  d'autres  qu'aux  habitante  desdites  trois  communes  ;  —  Que  ces 
habitants  ne  jouissent  pas  du  produit  des  Hérichards  à  droit  de  parcours 
sur  une  vaine  pâture,  mais  à  raison  du  droit  communal  qui  leur  a  été 
concédé  sur  une  vive  pâture;  —  Considérant  qu'il  ne  suffit  pas  d'être 
propriétaire  ou  d'exploiter  des  terres  situées  dans  losdites  communes , 
pour  être  admis  au  nombre  des  usagers;  que  la  condition  tine  qud  non 
est  d'être  habitant,  conformément  à  la  loi  du  10  juin  1793,  et  à  ta  sen- 
tence arbitrale  du  28  frim.  an  5  ;  qu'en  un  mot,  le  fait  qui  domine  toute 
la  cause  est  le  fait  de  l'habitation  réelle  dans  Tune  des  trois  communes  de 
celui  qui  veut  participer  à  l'avantage  de  jouir  du  droit  communal  ;— Co«- 
sidérant  qu'il  a  été  constaté  par  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  t 
en  date  des  l""  et  27  mai  1834 ,  qu'un  troupeau  de  deux  cent  soixaott 
moutons ,  apparlfinant  an  sieur  Jules  ICaruitte ,  a  été  trouvé  pAturaat  sur 
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on  père  de  famille  étant  décédé ,  ses  enfants  continuaient  à  rési- 
der dans  ia  commune,  bien  que  leur  tuteur  habitât  dans  une  autre 
où,  par  ce  seul  fait,  leur  domicile  se  trouverait  porté?  La  rigueur 
des  principes  semble  contraire  aux  mineurs;  mais  on  a  cru  de- 
voir, par  des  raisons  d'humanité,  leur  accorder  droiC  aux 
jouissances  communales  (M.  Proudhon,  Droits  d'usage,  n^  058). 
Toutefois  le  texte  du  code  forestier  semble  repousser  ce  sys- 
tème, qu'il  serait  sans  doute  bon  de  voir  introduire  dans  la  légis- 
lation (c.  for.  105).  — V.  Usage  forestier. 

%9W4L.  Le  fermier  et  le  métayer  doivent  recueillir  la  portion 
des  fruits  qui  serait  allouée  aux  propriétaires  dont  ils  occupent 
les  maisons.  Ainsi  l'a  voulu  la  loi  de  1703,  art.  4,  sect.  3,  même 
lorsqu'il  s'agissait  du  partage  des  biens.  Cette  loi  exigeait,  il  est 
vrai ,  qu'ils  réunissent  toutes  les  qualités  requises  pour  être  ré- 
putés habitants,  c'est-à-dire  domiciliés  depuis  un  an.  Mais  on  a 
va  que  M.  Proudhon  était  moins  rigoureux ,  et  cet  auteur  en- 
seigne, n^  050,  que  lorsqu'un  fermier  quitte  au  printemps  l'ex- 
ploitation de  sa  ferme ,  pour  aller  demeurer  dans  une  autre  com- 
mune, et  qu'un  autre  vient  immédiatement  lui  succéder,  c'est  ce 
dernier  qui  a  droit  aux  affouages  mis  en  distribution  l'automne 
suivant.  —  Cependant  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  particulier  a 
quitté  la  commune  de  son  ancienne  résidence  avant  que  l'état  des 
affouages  eût  été  dressé,  et  qu'il  n'a  pas  encore  un  an  de  domi- 
cile dans  la  nouvelle  commune  où  il  établit  son  domicile ,  il  n'a 


1m  Héricbards  ;  —  Considérant  qu'il  est  rpconnu  an  procès  que  ledit  sieur 
Maruille  habite  la  commune  de  Saint-Heliier,  où  il  exploite  une  ferme 
importante;  —  Que  s'il  fait  valoir  une  autre  ferme  au  hameau  de  Fréval, 
dépendant  des  commones  de  Cropus  et  Cressy,  il  n'y  a  pas  lieu  d*appro- 
fondir,  s'il  y  existe  un  chef-lieu  d'habitation,  et  s'il  est  édifié  sur  la  com- 
mune de  Cressy  ou  Cropus ,  puisqu'il  n'est  point  h^ité  par  ledit  sieur 
Haraitte,  et  que  le  droit  d'usage  sur  les  Hérichards  n'ayant  été  concédé 
qu'aux  habitants  de  Cressy,  Sévis  et  Cropus,  ledit  sieur  Maraitte  n'a  au- 
cun droit  pour  envoyer  un  troupeau,  quand  même  il  le  ferait  héberger  sur 
la  commune  de  Cre»6y,  n'étant  pas  compris  au  nombre  des  habitants  de 
Cressy  ;  que  dans  cet  état  de  choses ,  et  vu  les  motifs  ci-dessus,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'occuper  des  conclusions  subsidiaires  des  parties  ;  —  Consi- 
dérant que,  par  l'envoi  de  son  troupeau  pour  p&turer  sur  les  Hérichards, 
il  a  causé  un  préjudice  aux  habitants  des  trois  oommnnes  et  qu'il  leur  est 
dft  une  indemnité;  —  Confirme. 
Du  12  jttilL  1836.-C.  de  Rouen,  l'^ch.-M.  Carel,  pr. 

(1)  Etpice  :  —  (Larrieu,  etc.  C.  com.  de  Poyanne  et  Saint-Geours.) 
—  Le  sieur  Larrieu  et  autre^  avaient  acquis  de  la  nation  plusieurs  mé- 
tairies situées  dans  la  commune  de  Saint- Geours-d'Auribal  qui  possédait, 
conjointement  avec  celle  de  Poyanne ,  des  biens  communaux ,  tels  que 
landes,  bruyères,  etc.  —  Ces  métairies  n'ayant  jamais  été  cantonnées, 
jouirent,  pendant  longues  années ,  du  produit  de  ces  joncs ,  bruyères  et 
autres  engrais  communaux.  —  Cependant,  dès  l'an  5,  on  leur  contesta 
ce  droit.  Ils  s'adressèrent  à  différentes  époques ,  soit  k  l'autorité  mu- 
nicipale, soit  au  conseil  de  préfecture,  soit  au  conseil  d'Ë(at,qui  ne 
staiaéreot  pas  définitivement. —Après  bien  des  démarches,  et  le  17  août 
1825,  les  réclamants  saisirent  le  tribunal  de  Dax  de  leur  demande;  ils 
conelureni  à  être  admis ,  comme  tous  les  autres  propriétaires ,  soit  ]^ar 
leurs  métayers,  soit  par  eux-mêmes  et  pour  leurs  métairies,  à  la  jouis- 
sance des  landes,  bois  indivis  entre  les  deux  communes  de  Poyanne  et  de 
Saint-Geours,  avec  indemnité  pour  leur  non-jouissance. — Les  communes 
opposèrent  la  prescription  qui  leur  conférait  on  droit  exclusif  sur  ces  biens 
communaux,  et  subsidiairement  elles  demandèrent  à  prouver  l'existence 
d'un  triage  on  cantonnement  constaté  par  des  titres  perdus  dans  les  trou- 
bles révolutionnaires ,  lesquels  titres  rendaient  les  demandeurs  non  re- 
cevables.  —  Mais, le  22  mars  1824,  jugement  du  tribunal  de  Dax  qui, 
sans  s'arrêter  aux  exceptions  proposées,  admit  les  conclusions  de  Larrieu 
et  autres,  parle  motif  que  les  demandeurs  ayant  des  propriétés  dans  l'une 
des  communes  liligantes,  ils  pouvaient  exercer,  par  eux-mêmes  ou  leurs 
fermiers,  un  droit  réel,  attaché  au  fonds  et  appartenant  à  la  généralité  des 
habitants,  à  moins  d'une  exclusion  on  d'une  renonciation  expresse.  — 
Appel  des  communes.  —  Le  18  juill.  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  qui 
infirme,  —  «  Attendu  que  l'art.  542  c  civ.,  le  décret  du  20  juin  1806,  et 
les  avis  du  conseil  d'Etat,  des  20  juill.  1807  et  26  avril  1808,  n'attri- 
haent  le  droit  de  concourir  au  partage  du  produit  des  biens  appartenant 
aux  communes,  qu'à  ceux  qui  y  sont  domiciliés;  —  Que  le? parties  de 
M«  Gasaabon  (les  demandeurs)  n'ont  demandé  à  être  admis  au  partage 
des  communaux  indivis ,  entre  les  communes  de  Saint-Geours  et  do 
Poyanne,  que  comme  possédant  des  fonds  dans  la  première  de  ces  com- 
Bones.  » 

Pourvoi  de  Larrieu  et  autres  :  1*  pour  violation  de  l'art.  542  c.  civ., 
et  2*  pour  fausse  application  du  décret  du  20  juin  1806,  et  des  avis  du 
conseU  d'Élat,  des  20  juill.  1807  et  26  avril  1808,  en  ce  qu'on  a  jugé  que 
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droit  à  obtenir  l'affouage  ni  dans  Tune  ni  dans  Fautre  commune 
(Dec.  min.  Int.,  22  août  1837). 

1$91^&,  Des  auteurs  font  dépendre  le  problème  de  la  solution 
du  point  de  savoir  si  le  droit  des  habitants  aux  fruits  des  biens 
communaux  est  réel  ou  personnel.  Au  premier  cas  ,  il  dérive  du 
fait  de  l'habitation  dans  la  commune  -,  au  second ,  il  faudra  y  étra 
domicilié.  La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point  (V.  Usage).  — 
11  a  été  jugé  que  la  jouissance  des  produits  de  propriétés  com- 
munales, tels  que  joncs,  bruyères  et  autres  engrais ,  n'est  point 
un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne  du  propriétaire  et 
nécessitant ,  pour  son  exercice,  sa  résidence  dans  la  commune,  - 
mais  bien  un  droit  réel  attaché  au  fonds  et  qu'il  peut  exercer  par 
ses  fermiers  et  métayers  exploitant  ses  biens  (Cass.,  23  juill. 
1834)  (i).  —V.  n«2205. 

MBItS.  Il  parait  reconnu  et  il  a  été  jugé  que  si  la  perception 
des  fruits  doit  être  faite  par  les  copartageants ,  ils  sont  tenus 
d'en  faire  la  récolte  en  personne ,  sans  pouvoir  céder  leur  droit. 
— Jugé  en  ce  sens  :  1«  qu'un  arrêt  a  pu  décider  que  les  habitants 
d'une  commune ,  qui  ont  le  droit  de  couper  et  de  vendre  des 
herbages ,  ne  peuvent  exercer  ce  droit  que  par  eux-mêmes,  et 
n'exporter  les  herbages  pour  les  livrer  aux  acquéreurs  forains 
qu'avec  leurs  propres  moyens  de  transport,  sans  qu'une  pa- 
reille décision,  fondée  sur  une  appréciation  de  titres,  puisse 
donner  ouverture  à  cassation  (Req.,  27  mai  1839)  (2)  -, — 2^  Que 

le  droit  de  concourir  au  partage  du  produit  des  biens  communaux  n'ap- 
partenait qu'aux  babilanls  seuls  des  héritages  situés  dans  le  territoire  des 
communes,  et  ne  pouvait,  en  leur  absence,  être  exercé  à  leur  place  par 
des  fermiers  de  ces  héritages.  On  invoque  Proudhon ,  De  l'usuf.,  t.  6,  p. 
184(V.  Ord.  de  1667)  ;~0n  soutient  qu'il  s'agit  d'un  droit  de  jouissance 
attaché  au  fonds  pour  le  fertiliser  et  pour  en  nourrir  les  bestiaux  et  non 
pas  un  droit  subordonné  à  ia  résidence  du  propriétaire  dans  la  commune. 
S'il  pouvait  s'élever  quelque  difficulté,  ce  serait  à  l'égard  de  l'affouage  qui 
est  regardé  comme  un  droit  de  consommation,  exclusivement  attaché  à  la 
personne  (V.  le  même  auteur,  t.  7,  p.  201).  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  542  c.  civ.,  le  décret  du  20  juin  1806 ,  et  les 
avis  du  conseil  d'État,  des  20  juill.  1807  et  26  avril  1808  ;  —  Attendu, 
que  si  les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  et  aux  produits 
desquels  les  habitants  d'une  commune  ont  des  droits  acquis;  que,  s'il  faut 
'  nécessairement  posséder  une  habitation ,  une  maison ,  un  feu  dans  ono 
commune  pour  en  être  réputé  habitant  et  avoir  droit  à  la  jouissance  des 
produits  des  biens  communaux ,  l'exercice  de  ce  droit  n'est  point  person- 
nel à  ceux  qui  résident  dans  la  commune ,  mais  appartient  en  leur  nom 
et  de  leur  chef  aux  fermiers  ou  métayers  qui  occupent  ces  maisons,  habi- 
tations ou  feux,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  dans  l'espèce,  la  cour  royale 
de  Pau  a  expressément  violé  la  loi  précitée,  et  faussement  appliqué  le  dé- 
cret et  les  avis  du  conseil  d'État  susmentionnés;— Donnant  défaut  contre 
les  communes  ;  —  Casse. 

Du  23  juill.  1834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l** pr.-Chardel,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-DalIoi,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Com.  de  Fos  C.  Reynaud ,  d'Arcussia  et  autres.)  — 
Par  transaction  du  21  avril  1561,  les  habitants  de  Fos  reconnurent  divers 
droits  au  seigneur  du  lieu ,  qui ,  en  retour,  leur  concéda  la  faculté  notam- 
ment de  couper  les  joncs  ,  foins  et  saignes  excroissants  sur  les  palus  et 
marais  situés  dans  le  territoire  de  la  communauté.  —  Il  paraît  que  les  ha-  ^ 
bitants  ne  se  contentaient  pas  de  couper  des  herbages  pour  leurs  besoins, 
mais  qu'ils  les  vendaient  aux  étrangers  à  la  commune  et  laissaient  même 
à  ces  derniers  le  soin  de  faire  la  récolte  sur  les  lieux  et  de  l'enlever  avec 
leurs  voitures.  —  En  1836 ,  le  sieur  Raynaud  ,  comte  d'Allen ,  le  comte 
d'Arcussia  et  autres  représentants  de  l'ancien  seigneur,  se  sont  plaints  de 
ce  mode  d'exercice  des  droits  d'usage ,  et  ont  assigné  le  maire  de  la 
commune  de  Fos.  Celui-ci  a  opposé  la  prescription.— Jugement  qui  dénie 
aux  habitants  le  droit  de  vendre  les  joncs,  foins  et  saignes,  soit  en  dedans , 
soit  en  dehors  de  la  commune.  —  Le  maire  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment et  a  conclu,  pour  la  première  fois  devant  la  cour  royale ,  à  ce  que 
la  commune  soit  déclArée  propriétaire  des  palus  et  marais  dont  il  s'agit , 
sur  le  motif  qu'elle  en  avait  été  dépouillée  par  abus  de  la  puissance 
féodale. 

2  juin  1837 ,  arrêt  de  la  cour  d'Aix  qui  déclare  non  recevable  l'excep» 
tion  de  propriété  comme  constituant  une  demande  nouvelle ,  et  reconnaît 
aux  habitants  le  droit  d'exporter  les  joncs ,  foins  et  saignes,  mais  sous  la 
restriction  indiquée  par  le  motif  suivant  :  — ...  «  Attendu  néanmoins  que 
la  faculté  de  couper  les  foins ,  saignes  et  joncs  ne  peut  s'étendre  jusqu'à 
en  exporter  autrement  qu'à  l'aide  des  moyens  propres  et  habituellement 
personnels  aux  habitants  de  Fos;  que  leur  reconnaître  le  droit  de  foire 
couper  les  foins  et  joncs  par  des  gens  qu'ils  n'auraient  point  à  gage  pour 
leurs  travaux,  de  les  faire  exporter  à  l'aide  de  bêtes  de  somme  ou  de  voi- 
tures autres  que  les  leurs  propres  et  habituelles,  de  les  vendre  et  trans* 
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le  droit  qui  appartient  aoi  habitants  des  communes  riveraines  de 
la  mer  de  cueillir  le  varech  ou  goëmon  (sorte  d'engrais  employé 
pour  les  terres)  doit  être  exercé  par  eux-mêmes  on  par  des  per<- 
sonnes  notoirement  attachées  à  la  culture  des  terres  que  cette 
plante  doit  fertiliser,  et  il  ne  leur  est  pas  permis  de  s'adjoindre 
ou  d'employer  des  individus  étrangers  à  la  commune,  afln  d'aug- 
imenter  leur  part  individuelle  de  cette  récolte  (Gass.,  cb.  réun., 
!î7  juin.  1839,  aff.  Coum,  etc.,  V.  Usages), 
r  9899.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  n^  2319,  l'ad- 
tninistration  municipale  ne  peut  exiger  une  redevance  d'un 
individu  pour  droits  d'entrée  en  Jouissance  des  biens  communaux. 
C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  (inst. 
min.,  28  mars  1838)  (1).  —  Y.  aussi  l'avis  du  cens.  d'Ët.,  du 
A  Juin  1807,  n»  2187,  et  lett.  min.,  13  avril  1839,  n«  2342-3% 
et  enfln  n»  2330. 

9898.  On  s'est  demandé  si  les  habitants  qui  viennent  s'é- 
tablir dans  une  commune  ont  le  droit  de  participer  aux  Jouis- 
sances communales  avec  les  premiers  habitants.  A  cet  égard , 
11  nous  semble  qu'il  y  a  une  double  distinction  à  (aire  :  la  pre- 
mière ,  entre  les  biens  dont  la  Jouissance  est  déjà  réglée  d'une 
manière  définitive  et  celle  où  il  n'y  a  rien  de  déterminé;  la  se- 
conde ,  entre  les  Jouissances  des  biens  communaux  et  les  droits 
d'usage  proprement  dits,  sur  des  propriétés  qui  n'appartien- 
nent pas  aux  communes.  A  l'égard  de  ces  derniers  biens,  une 
Jurisprudence  assez  imposante  a  restreint  les  usages  forestiers 
aux  habitants  qui  existaient  au  temps  de  la  concession  (V.  Usages). 

—  Si ,  au  contraire ,  il  s'agit  de  Jouissances  de  biens  appartenant 
aux  communes ,  et  s'il  n'y  a  rien  eu  de  réglé  à  cet  égard ,  on 
doit  admettre  les  nouveaux  venus  dans  la  répartition  qui  en  est 
faite ,  lorsiiue  ces  nouveaux  venus  ont  acquis  le  domicile  néces- 
saire dans  la  commune.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  notamment  en 
matière  d'affouage.  On  considère  cette  Jouissance  comme  un  droit 

porter  aa  dehors  autrement  qu'arec  leurs  propres  ressources ,  de  les  livrer 
enfin  aux  cultivateurs  qui  yiendraieut  du  dehors  avec  leurs  bêles  et  voi- 
tures ,  les  charger  sur  le  territoire  de  Fos ,  serait  autoriser  des  abus  doot 
lo  résultat  conduirait  au  presque  anéantissement  du  droit  de  propriété 
appartenant  aux  intimés  ;  qu'on  ne  peut  donc  admettre  qu'une  pareille 
extension  résulte  soit  des  termes ,  soit  de  l'esprit  de  la  transaction 
de  1561...» 

Pourvoi  de  la  commune  de  Fos  :  violation  de  la  loi  du  «entrât  et 
de  l'art.  1134  c.  civ.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  soumis  l'exercice  des 
droits  d'osaee  concédés  par  la  transaction  de  1561,  à  des  restrictions  que 
lo  contrat  n^élablit  nullement  et  qu'il  repousse  au  contraûre  virtuellement, 
puisqu'il  parle  d'une  manière  absolue  du  droit  de  couper  et  vendre  les 
joncs ,  foins  et  saignes. — Arrêt. 

La  cour;  ^  Considérant  que  la  commune  réclamait  des  droits  d'usage 
dans  leur  plus  grande  étendue  ;—  Qu'elle  les  faisait  résulter  de  la  trans- 
action de  1561  ;  —  Que  la  cour,  rapprochant  les  divers  articles  de  cette 
transaction,  a  circonscrit  ces  droits  d'usage  dans  des  limites  plus  étroites  ; 

—  Qu'en  décidant  ainsi ,  elle  n'a  fait  qu'apprécier,  comme  elle  en  avait 
le  droit,  la  transaction  de  1561  ;  —  Qu'ainsi  elle  n'a  violé  ni  cette  trans- 
action ,  ni  l'art.  1134  c.  civ.;  — Rejette. 

Do  27  mai  1839.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi ,  pr.-Lebeau,  rap.- 
Gillon ,  av.  gén.,  c.  conf. -Victor  Augier ,  av. 

(1)  28  mars  1838.  —  Instructions  au  sujet  d'anciens  usages  qui  éta- 
bliraient des  distinctions  entre  les  habitants  d'une  même  commune ,  et 
d'après  lesquels  on  exigerait  des  nouveaux  domiciliés  le  payement  d'une 
somme  d'argent  pour  les  admettre  à  la  jouissance  des  biens  communaux. 

Monsieur  le  préfet ,  des  difficultés  se  sont  élevées  dans  plosieors  dépar- 
lements ,  au  sujet  d'anciens  usages  d'après  lesquels  toute  personne  née 
hors  de  la  commune  où  elle  venait  s'établir  devait  verser ,  dans  la  caisse 
^municipale,  une  somme  d'argent,  pour  être  admise  à  la  jouissance  des 
biens  communaux.  —  J'ai  cru  devoir  consulter  le  comité  de  l'intérieur 
sur  la  légalité  de  ces  taxes,  désignées,  suivant  les  localités,  sous  les  noms 
de  droits  d'entrée  en  jouissance,  droits  d'incolat,  droits  de  bourgeoisie,  et 
dont  les  conseils  municipaux  réclamaient  le  maintien,  en  invoquant  les 
exceptions  admises  par  le  décret  du  9  brum.  an  15  et  l'art.  105  c.  for. 
--^  Par  sa  délibération  du  12  janvier  dernier,  le  comité,  se  fondant  sur  les 
dispositions  de  l'art.  542  c.  civ.,  qui  définit  les  biens  communaux,  a 
pensé  «  que  même  en  restreignant  la  qualité  d'habitants  à  ceux  qui  sont 
domiciliés  dans  la  commune,  on  no  pourrait ,  sans  violer  soit  cet  article, 
soit  les  art.  102  et  suiv.  du  même  code,  relatifs  au  domicile,  établir,  quant 
à  la  jouissance  des  biens  communaux ,  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
domiciliés,  une  distinction  qui  tendrait  à  exclure  ces  derniers  de  tout  ou 
partie  des  droits  acquis  aux  babilanls  en  général;  que,  par  conséquent, 
dans  le  cas  où  des  conseils  municipaux  auraient  exclu ,  parleurs  délibé- 
rationsi  les  nouveaux  domiciliés  de  la  jouissance  des  droits  acquis  aux 


réel  établi  pour  l'utilité  des  malsons  et  héritages  de  la  coomurot» 
—  V.  Usages. 

9899.  Comme  II  est  Juste  que  tous  ceux  qui  ont  droU  k 
la  Jouissance  des  biens  communaux  participent  aussi  aux  chargei 
qui  en  dérivent,  il  a  été  Jugé  que,  lorsque  tons  les  habitants 
d'une  commune  ont  été  condamnés  à  payer  upe  indemDité  ^  vm 
particulier  à  raison  de  la  dépaissance  exercée  sans  droit  sur  son 
terrain ,  on  doit  considérer  comme  habitant  celui  qui ,  bien  qu'il 
n'ait  pas  son  domicile  dans  la  commune ,  y  possède  des  fonds , 
et  dont  les  bestiaux  ont  participé  à  la  dépaissance  (Bordeaux^ 
26  août  1855 ,  aff.  Lignac,  V.  tit.  8). 

98S0.  De  même  que  les  anciens  habitants  ne  peuvent  pas 
obliger  les  nouveaux  à  payer  un  droit  pour  être  admis  au  partage 
des  communaux»  de  même  ils  ne  peuvent  pas  exiger  le  payement 
d'une  taxe  des  nouveaux  venus  prétendant  droit  aux  Joulssaoces 
communales ,  et  il  importe  peu  que ,  d'après  les  anciens  usages  ^ 
cette  taxe  fût  exigible.  —  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  l'art,  103  du 
code  forestier,  qui  maintient  les  anciens  usages,  n'avait  pas  trait  à 
la  coutume  suivant  laquelle  les  nouveaux  habitants  n'étaient  ad- 
mis à  participer  aux  affouages  qu'après  avoir  versé  dans  la  caisse 
communale  une  somme  pour  droit  de  bourgeoisie  (Cass* ,  9  avili 
1838 ,  aff.  commune  de  Bendorff ,  V.Usage). 

8881.  Nous  avons  dit  que  la  commune  pouvait  mettre  ses 
biens  en  ferme,  ou  décider  que  les  habitants  en  Jouiraient 
en  commun.  A  cet  égard,  on  s'est  demandé  si  la  commune  pou- 
vait ordonner  le  partage  de  ces  biens  entre  les  habitants ,  au 
moins  quand  à  la  Jouissance.  Par  un  avis  du  21  fév.  1838 ,  dont 
le  ministère  de  l'intérieur  a  adopté  les  conclusions ,  le  conseil 
d'État  a  déclaré  que  les 'partages  de  terrains  communaux  étalent 
contraires  aux  lois  administratives  et  civiles,  soit  qu'ils  com* 
prennent  la  propriété  du  fond ,  soit  qu'ils  ne  s'appliquent  qu^à 
la  Jouissance  (V.  let.min.  7  fév.  1839, 4  avril  1839)  (2).  Néanmoins 

autres  habitants,  ou  les  auraient  assujettis,  à  raison  de  cette  circonstance, 
à  des  conditions  plus  onéreuses ,  il  y  aurait  lieu,  par  les  préfets,  à  pro- 
noncer l'annulation  de  ces  délibérations,  pour  violation  d'une  loi,  en  vertu 
de  l'art.  18  de  la  loi  du  18  juill.  1837.  d  —  J'ai  cru  devoir  adopter  ces 
conclusions,  qui  sont,  d'ailleurs,  conformes  à  un  avis  du  conseil  d'État,  du 
4-27  juin  1807,  concernant  les  communes  des  déparlements  de  la  rive 
gauche  do  Rhin,  et  à  plusieurs  décisions  judiciaires  récentes,  notamment 
k  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar,  du  26  nov.  1836.  —  En  consé- 
quence, monsieur  le  préfet,  je  tous  invite  à  ne  pas  perdra  de  vue  les  prin- 
cipes ci-dessus  rappelés,  toutes  les  fois  qu'en  exécution  de  l'art.  18  de  la 
loi  du  18  juill.  1837 ,  vous  aurez  à  examiner  les  délibérations  prises  par 
les  conseils  municipaux,  à  l'effet  de  régler  le  mode  de  jouissance  et  la  ré- 
partition des  fruits  communaux,  suivant  la  faculté  qu'ils  tiennent  de 
l'art.  17  de  la  même  loi.  —  Recevez,  etc.  —  Signé  :  Uootalivet. 

(2)  Voici  la  lettre  du  4  avril  1839  :^Par  on  avis  du  21  fév.  1838,  dont 
le  ministre  de  l'intérieur  a  adopté  les  conclusions,  le  conseil  d'État  a  déclaré 
que  les  partages  de  terrains  communaux  étaient  contraires  aux  lois  adminis- 
tratives et  civiles,  soit  qu'ils  comprennent  la  pleine  propriété  du  fonds,  soit 
qu'ils  ne  s'appliquent  qu'à  la  jouissance.— A  cette  occasion,  M.  le  ministre 
fait  observer  que  l'art.  17  de  la  loi  du  18  Juill.  1837,  en  donnant  aux 
conseils  municipaux  le  droit  de  régler  le  mode  de  jouissance  des  biens 
communaux,  a  abrogé  le  décret  du  9  bram.  an  13  ;  que,  dès  lors,  il  ses* 
blerait  que  toute  demande  de  partage  de  jouissance  de  terrains  communaux 
ne  serait  plus  dans  le  cas  d'être  soumise  k  la  sanction  du  gouvernement, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  18  de  la  même  loi,  il  suffirait  de  l'approbation 
préfectorale  pour  valider  les  partages  de  Tespéee,  qui  ne  sont  en  réalité 
que  des  changements  de  mode  de  jouissance.-^Quoique  cette  obeervation 
soit  devenue  sans  objet  par  suite  de  l'avis  du  conseil  d'âac ,  du  21  fév. 
1838,  M.  le  ministre  croit  devoir  faire  remarquer  ici  que  les  partages  usn- 
fruitiers  de  biens  communaux  ne  sauraient  être  considérés  comme  des 
modes  de  jouissance,  lesquels  ne  s'entendent  que  de  la  jouissance  indivise 
ou  des  partages  annuels  des  p&turages  et  autres  firaits  communaux,  et 
coaséquemment  d'un  ordre  de  choses  qui  ne  dessaisit  pas  le  conseil  mu- 
nicipal du  droit  de  changer  le  mode  quand  il  le  juge  k  propos  on  de  dis- 
poser du  fonds  selon  le  besoin  de  la  commune.  Or,  il  n'en  est  point  ainsi 
des  partages  non  définitifs  du  terrain  pour  une  durée  plus  ou  moins  pro- 
longée. Ces  sortes  de  contrats  ayant  pour  effet  de  dessaisir  temporaire- 
ment la  commune  du  droit  d'user  de  sa  propriété ,  doivent  être  soumis 
au  mode  d'autorisation  ordinaire  des  actes  analogues,  c'est^ire  des 
baux  à  ferme  ou  de  biens  ruraux.  -^ L'art.  17  de  la  loi  du  18  juill.  1857 
a  seulement  attribué  aux  conseils  municipaux  le  droit  de  régler  le  modt 
de  jouissance  des  biens  communaux,  et  il  n'a  rien  changé  k  la  oempélense 
de  l'autorité  chargée  de  prononcer  sur  les  difficultés  nées  de  l'exercice  de 
la  jouissance.  Actuellement,  comme  avant  la  loi  précitée,  il  s'agit  tou- 
jours de  l'exécution  d'un  règlement  fait  par  l'administration  nuMcisale. 
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1008  examinerons  cette  question  lorsque  nous  nous  occuperons  des 
aliénations  de  biens  communaux.  —  De  même  le  ministre  a  refusé 
d'autoriser  une  commune  à  concéder  des  terrains  en  toute  pro- 
preté aux  habitants  qui  en  Jouissent  déjà  en  vertu  d^un  partage 
usufruitier,  moyennant  le  payement  du  capital  au  denier  vingt  de 
la  redevance  stipulée  dans  le  partage ,  lorsque  l'expertise  actuelle 
des  mêmes  biens  établit  qu'ils  ont  une  valeur  supérieure.  Il 
a  décidé  que  les  copartageants  étaient  seulement  des  locataires 
dey  biens  communaux  ;  d'où  il  suit  que  la  redevance  ne  peut  être 
assimilée  à  une  rente  foncière  rachetable ,  et  que  le  prix  doit 
être  déterminé,  en  cas  d'aliénation  au  profit  des  détenteurs,  par 
VM  «zpertis»  indiquant  la  valeur  actuelle  des  biens  (let.  min.  22 
octobre  1839). 

99ftli.  Nous  ne  nous  occuperons  point  ici  des  rapports  qui 
peuvent  exister  entre  les  communes  qui  sont  formées  du  démem- 
brement d'une  autre  commune ,  ou  des  sections  de  communes  qui 
sont  détachées  d'une  commune  pour  être  réunies  à  une  autre; 
ces  points  ont  été  examinés  spécialement.  Nous  rappellerons  seu- 
lement le  principe  gédéral  posé  dans  la  loi  du  18  juillet  1837, 
d'après  laquelle  jes  réonions  ou  distractions  de  communes  ne 
pOftént  aucune  atteinte  à  leurs  droits  respectifs  de  copropriété 
(L.  18  Juillet  1837 ,  art.  5-,  —  V.  n»'  1820  et  suiv.).  Cet  article 
n'a  fait  du  reste  que  répéter  ce  qui  était  déjà  sanctionné  par  la 
Jurisprudence  (V.  a»  1817). 

èa/LTé  2.  -^  ÀuiorUés  compéteaiet  pour  régler  lemode  de  jouissance 
dis  biens  eotnfnuaaux. 

VSftS.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  la  loi  du  10  Juin  1703  avait 
autorisé  les  communes  à  régler  la  jouissance  de  leurs  biens.  Un 
décret  du  0  brum.  an  IS ,  destiné  à  la  modifier,  déclara  que ,  dans 
les  cas  où  les  communautés  d'habitants  n'auraient  pas  profité  du 
bénéOce  de  la  loi  du  10  Juin  1793  ^  relative  au  partage  des  biens 
communaux  ^  et  aun  ent  conservé  leur  ancien  mode  de  Jouissance 
de  ces  Mens,  ce  niode  ne  pourrait  être  changé  que  par  un  dé- 
cret du  chef  de  l'État,  rendu  sur  la  demande  des  conseils  muni- 
cipaux ,  après  que  le  sous-préfet  et  le  préfet  auraient  donné  leur 
svis.-^  Dans  le  cas .  au  contraire ,  où  les  communes  avaient  exé- 
Mrté  la  lot  du  10  Juin  1793,  et  établi  un  nouveau  mode  de  jouis- 
sance, ce  mode  pouvait  être  changé  sans  l'intervention  d'un  acte 
dé  Pautorité  royale.  Les  conseils  municipaux  pouvaient ,  d'après 
lé  décret  de  l'an  13,  délibérer  ud  nouveau  mode  de  Jouissance. 
Leur  délibération  était,  avec  Tavls  du  sous-préfet,  transmise  au 
préfet ,  qui  l'approuvait,  rejetait  ou  modifiait,  en  conseil  de  pré- 
fecture^ sauf,  de  la  pari  des  conseils  municipaux,  et  même  d'un 
ou  plusieurs  habitants  ou  ayants  droit  à  la  Jouissance ,  le  recours 
au  oèuséil  d'État. 

L'exécution  de  ce  décret  ayant  éprouvé  des  difficultés ,  il  in- 
tervint,  pour  les  résoudre ,  un  avis  du  conseil  d'État,  approuvé 
le  29  mai  1808»  qui»  «  considérant  que  l'existence  d'un  acte 


La  différence  M  consiste  que  dans  le  mode  d^approbation  du  règlement,  ce 
<ltti  M  préjuge  rien  iw  Peiécation  contentieuse  de  Taote  réglementaire , 
qui  reste  toujours  dans  les  attributions  du  conseil  de  préfecture. 
Du  4  avril  1839.-Lett.  du  min.  de  Tint. 

(1)  !■*  Ëtpèû9  .*— (Cotn.  de  Colmar.)— La  commune  de  Coimar,  depaîs 
un  temps  immémorial,  distribuait  annuellement  à  ses  magistrats,  fonc- 
Ifonnaires  et  employés,  la  plus  forte  portion  de  bois  d'affouage.  Cet  usage 
était  devenu  l'objet  d^Un  règlement  :  un  arrêt  du  conseil,  du  23  nov. 
1721 ,  en  avait  déterminé  les  dispositions.  —  La  réforme  que  la  révolu- 
tion introduisit  dans  Padminislration  et  l'ordre  judiciaire ,  en  accordant 
uft  traitement  aux  fouetionnaires  et  auK  magistrats,  ne  porta  aucune 
atteinte  4  cet  usage.  Ce  ne  fut  qi^ea  1825  que  le  préfet  du  Haut-Rhin 
aaoonna  Tiatention  de  le  faire  eesser,  comme  contran-e  aux  lois  nou- 
vtiles.  ^  L'arrêté  où  il  exprimait  ce  besoin  ayant  été  approuvé  par  le 
■ùaisUt  de  l'inlérieiir ,  la  viUe  de  Golmar  en  appela  par  voie  de  recours 
an  GOBMiL 

CiuaiJU ,  été.  ^  Vu  l'arrêt  du  conseil  d'État,  du  28  nov.  1721 ,  qui 
détermine  la  nature  des  fondions  distribuées  en  partie  en  bois  de  chauf- 
fage dans  la  ville  de  Colmar;--VQ  les  lois  du  10  juin  1793 ,  et  17  fév. 
1800  (28  piuv.  an  8),  les  avis  du  conseil  d'État  des  20  juin  1806, 
SO  JuilL  1807  et  28  avrU  1808 ,  st  te  décret  du  31  cet.  1804  (9  brum. 
aa  13);  ^  Considérant  que  rarrèlé,  approuvé  par  la  décisioa  auaquée , 
a  deixetjMs  t  te  (MmtefT  dOfeftiser  exécution  à  la  répartition  de  l'affouage 


relatif  au  changement  intervenu  dans  le  mode  de  Jouissance  des 
biens  communaux ,  si  cet  acte  a  été  suivi  d'une  exécution  pai* 
sible  et  de  bonne  foi,  doit  suffire  pour  établir  le  changement  du 
mode  de  jouissance  de  ces  biens,  puisque  l'existence  d'un  acte  de 
partage ,  quoique  irrégulier  dans  sa  forme ,  suffit  pour  faire  vaii* 
der  le  partage  *,  considérant  que,  dans  ce  cas,  on  a  toujours  pro^ 
cédé  en  exécution  de  la  loi  du  10  Juin  1 795 ,  soit  qu'on  l'ait  plut 
ou  moins  régulièrement  exécutée ,  •  décida  que  «  lorsqu'en  vertu 
de  la  loi  du  10  Juin  1793,  il  s'était  opéré  un  changement  dans  le 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux  d'une  commune,  et 
que  ce  changement  avait  été  exécuté,  les  demandes  d'un  nou- 
veau mode  de  jouissance  devaient  être  présentées  au  conseil  de 
préfecture ,  et  soumises  de  droit ,  comme  les  affaires  de  bieas 
communaux ,  au  conseil  d'État.  » 

Plus  tard,  une  ordonnance  royale  du  26  oct.  1818,  voulant 
suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  aff'ectés  aux  dépenses  des 
communes,  a  disposé  que  les  biens  des  communautés  d'habitants 
restés  en  jouissance  commune  depuis  la  loi  du  10  juin  1703,  et 
que  les  conseils  municipaux  ne  jugeraient  pas  nécessaires  à  la 
dépaissance  des  troupeaux ,  pourraient  être  affermés  sans  qu'il 
fût  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  du  roi ,  lorsque  la  durée 
des  baux  n'excéderait  pas  neuf  années.  La  mise  en  ferme  de  ces 
biens  ne  pouvait  se  faire  qu'après  avoir  été  délibérée  par  le  con- 
seil municipal ,  et  que  sous  les  conditions  insérées  au  cahier  des 
charges  qui  serait  préalablement  dressé  par  le  maire  et  homologué 
par  le  préfet  sur  l'avis  du  sous-préfet. 

Enfin  la  loi  du  18  juillet  1837  a  appelé  les  conseils  municipaux 
à  régler  par  leurs  délibérations  :  1«  le  mode  d'administration 

des  biens  communaux;  2<» 3^  le  mode  de  jouissance  et  la 

répartition  des  pâturages  et  fruits  communaux ,  autres  que  les 
bois,  ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux  parties  prenantes; 
4^  les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois  forestières  (L.  18  julll. 
1837,  art.  17). 

JiS84.  Le  décret  du  9  brum.  an  13  prévoyait»  comme  od 
vient  de  le  voir,  deux  hypothèses  :  celle  où  les  habitants,  ne 
profitant  point  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin  1793,  avaient 
conservé  le  mode  de  Jouissance  anciennement  établi ,  et  celle  où 
ils  avaient  introduit,  au  contraire,  ut)  mode  de  Jouissance  nou- 
veau. Dans  la  première  hypothèse ,  l'ancien  mode  ne  pouvait 
être  changé  que  par  un  acte  du  chef  de  l'État.  — Aussi  a-t-il  été 
Jugé  :  1^  que,  dans  ce  cas,  il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  judiciaire 
de  régler  entre  les  habitants  le  mode  de  Jouissance  d'un  bien 
communal ,  et  surtout  de  prendre  pour  base  de  ce  règlement  l'é- 
tendue des  propriétés  de  chaque  habitant  (décr.  c.  d'Ét.  6  Juin 
1 8 1 1 ,  V.  n»  1 34);— '2"  Que^  pareillement  ni  le  préfet,  ni  le  conseil 
de  préfecture  n'étaient  compétents,  soit  pour  homologuer  ou  an- 
nuler les  nouveaux  règlements  délibérés  par  les  conseils  munici- 
paux ,  soit  pour  régler  eux-mêmes,  en  prenant  l'initiative ,  quel 
serait  te  mode  que  l'on  suivrait  à  l'avenir  (cens.  d'Ét. ,  25  Juili. 
1827  et  12  avril  1832  (1);  22  fév.  1813,  aff.  Bérard  c.  corn. 


proposée,  pour  l'année,  par  le  conseil  municipal  de  Coimar;  le  deuxième 
de  déterminer  un  nouveau  mode  de  jouissance  pour  l'avenir  par  un  règle- 
ment général. 

fin  ce  qui  touche  la  réparlitioa  de  l'affouage  pour  Tannée  :  -^  Con- 
sidérant que,  conformément  à  la  loi  du  17  fév.  1800(28  pluv.  an€), 
cette  répartition  doit  être  faite  par  le  conseil  municipal,  sous  la  surveï- 
lance  de  l'autorité  administrative  supérieure;  mais  que  cette  répartition 
ne  doit.pas  être  arbitraire,  et  doit  être  conforme  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur;  —  Considérant  que  le  règlement  du  28  nov.  1721 ,  a  été  abrogé 
"lar  la  loi  du  10  juin  1793 ,  ainsi  que  Tout  reconnu  et  déclaré  les  avis 


pj ._  . 

du  conseil  d'État ,  approuvés  tes  20  Juin  1806,  20  juill.  1807  et  26  avril 
1808  ;  qu'ainsi  il  n'a  pu  servir  de  base  à  la  répartition  dont  il  s'agit.  «— 
En  ce  qui  touche  le  règlement  général  sur  le  nouveau  mode  de  jouissance  ; 
—Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  31  oct.  1804  (9  brum.  an  13), 
c'est  au  conseil  municipal  quMI  appartient  de  proposer  un  nouveau  moae 
de  jouissance;  ^ue  la  délibération  du  conseil  municipal  à  cet  égard  doit 
être,  aveo  l'avis  du  sous-préfet,  transmise  au  préfet  qui  l'approuvera, 
rejettera  on  modifiera  en  conseil  de  préfecture,  sauf,  de  la  part  do  co»» 
seil  municipal  et  même  d'un  ou  plusieurs  habitants  ayant  droit  k  la  joufs^ 
sance,  le  recours  au  conseil  d'État;— Qu'il  s'ensuit  que  ce  n'est  point  an 
préfet  qu'il  appartient  de  prendre  l'initiative  du  règlement  sur  le  nouveau 
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COMMUNE.— TiT.  6,  Chap.  6,  Art.  2. 


deThessens;  23Jaln  1818,  aff.  Castan  C.  corn.  deLanglade; 
8  mars  1827,  alT.  Lavoisler,  V.  n^  2335  ;  6  mars  1835,  aff. 
GodeCroy  C.  com.  de  Bury;  liJuiQ  1836,  aff.  corn.  d'AppevilIe, 
V.  n«  2345  -6«)  ;  —  3«  Que ,  de  même  encore ,  l'arrélé  préfectoral 
^ui  avait  concédé  à  un  particulier,  sous  forme  de  bail,  Tex- 
ploitatlon  temporaire  de  marais  tourbeux  appartenant  à  une 
commune ,  et  qui  étaient  alors  en  nature  de  pacage ,  devait  être 
annulé  pour  excès  de  pouvoir  en  ce  qu'il  changeait  le  mode  de 
ijoaissance  d'un  bien  communal ,  sans  que  les  formalités  près- 
nouveau  mode  de  jouissance  de  Taffoaage  dans  la  commune  de  Colmar. — 
La  requête  du  maire  de  Colmar  est  rejetée  dans  le  surplus  de  ses  conclu- 

tiODS.  ' 

Du  25  jttill.  1827.-0rd.  coos.  d^Étal.-HM.  Feulrier,  rap.-Gotelle,  av. 

2*  Espèce:  — (De  Montcbauvier  C.  Delescbaux ,  etc.)  —Les  habitants 
de  Montcbauvier,  section  de  la  commune  de  Saint-Lamain  (Jura),  parta- 
geaient anciennement  les  bois  d'affouage  par  toisés ,  c'est-à-dire  suivant 
rétendue  des  maisons;  mais  de  1795  à  1820  ,  ils  partagèrent  par  feu  ou 
par  chef  de  famille ,  les  bois  provenant  d'une  futaie  située  sur  le  territoire 
de  la  commune.  —  En  1820,  et  par  délibération  du  conseil  municipal,  on 
en  revint  an  partage  par  toisés  de  maisons,  ce  qui  eu  lieu  jusqu'en  1826 
inclusivement ,  sans  qu'une  ordonnance  royale  l'eût  autorisé.  —  Mais  un 
avis  des  comités  réunis  de  Tintérieur  et  du  conseil  d'Ëtat,  du  2  déc.  1826, 
ayant  décidé  que  «  les  futaies  venues  sur  taillis ,  et  faisant  partie  des 
Affouages  dans  les  bois  communaux ,  devaient  être  distribuées  comme  le 
bois  taillis,  par  feu,  entre  tous  les  habitants  d'une  même  commune,  >»  on 
dut  se  conformer  à  cette  disposition  ,  dont  l'exécution  fut  enjointe  par  un 
arrêté  du  préfet;  en  conséquence,  la  distribution  de  1827  se  fit  par  feu. 
C'est  celte  année  que  parut  le  code  forestier,  dont  l'art.  105  rendit  aux 
anciens  usages  toute  leur  force. 

Soit  que  le  conseil  municipal ,  dont  les  dispositions  n'étaient  plus  les 
mêmes,  sentit  que  cet  article  allait  faire  revivre  l'ancien  usage  de  par- 
tage par  toisés ,  soit  qu'il  voulût  faire  poser  la  règle  générale  de  la  distri- 
bution par  feu,  il  s'adressa  au  préfet' pour  que  Tavis  du  2  déc.  1826 
continuât  d'être  observé.— Mais  cette  demande  fut  rejetée  par  arrêté  du  7 
mars  1828,  dont  les  considérants  portent  que  «  les  dispositions  délibérées 

{lar  le  conseil  municipal  sont  en  même  temps  contraires  à  celles  de  la 
oi  et  à  l'usage  particulièrement  reconnu  exister  dans  la  commune,  puis- 
qu'elles ont  pour  objet  de  modifier  cet  usage ,  sans  rentrer  dans  le  droit 
commun,  qui  résulte  do  l'art.  105  c.  for.  »  —  Deux  autres  arrêtés  du 
même  préfet,  des  9  et  19  avril  1828,  ont  décidé  dans  le  même  sens  sur  la 
.  pétition  de  quelques  habitants. 

Enfin,  sur  une  pétition  de  Lechaux ,  Mottetet  autres  habitants  ,  ayant 
pour  objet  de  faire  cesser  toutes  les  incertitudes  et  d'obtenir  une  confirma- 
tion qui  rendu  désormais  irréfragable  le  droit  déjà  ilérativement  consacré 
par  le  préfet,  il  fut  rendu,  le  31  mars  1829,  par  le  conseil  de  préfecture, 
un  arrêté  dont  voici  les  termes  : — «  Considérant  que  les  habitants  et  pro- 
priétaires d'une  commune  ont  qualité  pour  revendiquer  l'exécution  des 
usages  et  règlements  anciens  sur  le  mode  de  jouissance  des  biens  commu- 
naux; que  l'art.  105  c.  forest.  porte  que  l'affouage  sera  distribué  par  feu, 
s'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire  ;  —Considérant  que,  d'après  Dunod,  sur 
la  coutume  de  la  province,  et  d'après  la  jurisprudence  constante  sur  la  ma- 
tière ,  établie  en  Franche-Comté ,  et  prouvée  par  une  foule  d'arrêts  rap- 
portés dans  le  recueil  des  édits,  notamment  ceux  de  règlement  des  21  mai 
1754, 16  juillet  et  19  août  1766,  la  distribution  des  futaies  a  toujours 
été  faite  anciennement  et  ordonnée  selon  l'étendue  proportionnelle  des 
maisons;  que ,  lors  de  la  discussion  de  la  nouvelle  loi  forestière,  les^dé- 
putés  de  la  province  ont  réclamé  pour  qu'il  y  fût  fait  un  amendement 
maintenant  cet  ordre  de  choses  ;  qu'il  leur  fut  répondu  ,  et  par  le  ministre 
de  l'intérieur  et  parles  députés ,  que  les  droits  qu'ils  invoquaient  se  trou- 
vaient consolidés  parles  expressions  mêmes  de  celte  loi,  qui  concerne  les 
anciens  usages  ;  que  les  lois  elordonnances  transitoires,  qui  ont  momenta- 
nément apporté  une  dérogation  à  ces  ufages ,  ne  peuvent  plus  être  d'au- 
cune influence  ni  empêcher  qu'ils  soient  suivis;  —  Considérant  que  les 
•bservations  du  conseil  municipal ,  contraires  à  la  distribution  des  futaies 
4'aprè8le  toisé  des  maisons,  ne  peuvent  être  approuvées;  qu'il  y  a  lieu, 
dêa  lors,  d'ordonner  le  maintien  de  cet  usage  ;— Arrête  :  «  La  distribution 
tfes  arbres  futaies ,  avec  leurs  branchages,  dans  la  section  de  Montchau- 
fier,  sera  faite  aux  propriétaires  de  maisons ,  à  proportion  de  l'étendue 
4'lcelies.  » 

Recours  au  conseil  d'État  des  habitants  de  Montcbauvier.  Ils  soute- 
naient que  le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture  avaient  préjugé  une  ques- 
tion judiciaire  en  déclarant  que  l'usage  suivi  de  18:20  à  1827  était  celui 
qui  devait  être  maintenu ,  conformément  au  code  forestier  ;  que  ce  modo 
de  jouissance  temporaire  no  pouvait  constituer,  selon  eux ,  un  véritable 
usage  dans  le  sens  du  code  ;  que  l'usage  suppose  un  temps  immémorial  et 
qui  équivaut  à  un  titre;  que,  dans  tous  les  cas,  la  question  de  savoir 
quel  était  le  véritable  usage  suivi  par  les  habitants  était  du  ressort  des 
tribunaux.  Ensuite  ils  ne  contestaient  point  que ,  dans  l'ancienne  province 
de  la  Franche-Comté  «  on  ne  suivit  généralement  le  mode  de  jouissance 


crlles  par  le  décret  de  Tan  15  eussent  été  accomplies  (ord^  c. 
d*Ét.,4déc.  1855)  (1). 

9S85.  Dans  la  seconde  hypothèse ,  c'est-à-dire  lorsque  les 
habitants  ayant  exécuté  la  loi  du  1 0  juin  1 795 ,  voulaient  de  nou- 
veau changer  le  mode  de  jouissance,  il  est  à  remarquer  qu*ll 
devait  être  statué  sur  la  délibération  du  conseil  municipal  con- 
tenant les  changements  proposés ,  non  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  mais  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (ord.  c.  d'Ét. , 
8  mars  1827  (2)  ;  contra ,  7  oct.  1812 ,  aff.  com.  de  Dalheiro). 

par  toisé  de  maisons;  mais  ils  objectaient  que  les  habitants  de  Mootchan- 
vier  se  trouvaient  dans  un  cas  exceptionnel,  puisque,  depnis  longtemps, 
ils  opéraient  leur  affouage  par  feu.  Les  appelant^  invoquaient  ensuite  le 


et  qu'il  y  avait  lieu  de  le  maintenir.  En  conséquence ,  ils  concluaient  à 
l'annulation  des  arrêtés  attaqués. 

Louis-Prilippe,  etc.  ; — Vu  le  décret  du  9  brum.  an  13;-»  Vu  l'avis 
du  conseil  d'État,  du  29  mai  1808  ;  —Vu  l'art.  105  c.  for.;  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  du  décret  du  9  brum.  an  13,  et  de  l'avis  du  conseil 
d'État,  du  29  mai  1808,  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  des 
communes  qui  n'ont  pas  profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
ne  peut  être  réglé  que  par  une  ordonnance  royale  rendue  sur  la  demande 
des  conseils  municipaux  et  l'avis  des  préfets  et  sous-préfets  ; — Considé- 
rant que  la  commune  de  Saint- Lamain  n'ayant  pas  profité  du  bénéfice  de 
la  loi  du  10  juin  1793,  ni  le  préfet  ni  le  conseil  de  préfecture  du  Jura 
n'étaient  compétents ,  soit  pour  annuler  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  Montchauvier-Saint-Lamain,  tendante  à  obtenir  un  nouveau  mode 
de  jouissance ,  soit  pour  régler  quel  serait  le  mode  que  Ton  suivrait  à 
l'avenir. 

Art.  1.  Les  arrêtés  du  préfet  du  Jura,  en  date  des  7  mare,  9  et  19  avril 
1828  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  même  département,  en  date 
du  31  mars  1829,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoir. — Art.  2.  La  com- 
mune de  Montchauvier-Saint-Lamain  est  renvovée  à  se  pourvoir,  si  elle 
persiste  dans  sa  demande ,  pour  obtenir  une  ordonnance  royale  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  2  do  décret  du  9  brum.  an  13,  et  par  le  n*  1 
de  l'avis  du  conseil  du  29  mai  1808. 

Du  12  avril  1832.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Chalret-Durieu,  rap. 

(1)  (Berroy  C,  com.  de  Villechétif.)—  Le  préfet  de  l'Aube ,  par  arrêté 
du  9  avril  1812  ,  concède  pour  plusieurs  années  à  Berroy  le  droit  d'ex- 
traire delà  tourbe  d'un  marais  appartenant  à  la  commune  de  Villechétif, 
moyennant  une  redevance  annuelle  payée  à  cette  commune.  Sur  ces  en- 
trefaites, Augenoust  revendique  la  propriété  du  marais,  et  obtient  son 
envoi  en  possession  ;  mais ,  sur  une  instance  judiciaire  qui  n'a  pris  fin 
qu'en  1832 ,  les  prétentions  d'Augenoust  ont  été  rejetées  ,  et  la  commune 
a  été  déclarée  propriétaire  du  marais.  —  Berroy  demande  alors  à  jouir 
du  bail  qui  lui  a  été  consenti  en  1812;  mais  le  ministre  du  commerce  re- 
jette sa  demande,  attendu  que  les  habitants  de  la  commune  ayant  joui 
en  commun  de  ce  marais  jusqu'en  1812,  le  mode  de  jouissance  n^avait 
pu  être  changé  que  par  un  acte  de  1  autorité  souveraine ,  conformément 
au  décret  du  9  brum.  an  IS.—Berroy  soutient  que  la  contestation  doit  être 
jugée  d'après  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  et  tourbières,  et 
qu'aux  termes  de  celte  loi  l'autorisation  du  sous-préfet  suffit  pour  l'exploi- 
talion  des  tourbières. 

Loois-PniLipPE,  etc.  —  Vu  le  décret  du  9  brum.  an  13;  —  Vu  la*  loi 
du  21  avril  1810;  —  Vu  toutes  les  pièces  de  l'instruction  ;  —  Considé- 
rant que  les  arrêtés  du  préfet  de  l'Aube  des  7  et  9  avril  1812  et  24  mars 
1813  ont  concédé ,  sous  forme  de  bail ,  au  sieur  Berrov ,  l'expIoitatioD 
temporaire  des  marais  tourbeux  de  la  commune  de  Villecnélif,qui  étalent 
alors  en  nature  de  pacage  ;  que  cette  concession  a  eu  pour  effet  te  chan- 
ger le  mode  et  la  nature  de  jouissance  d'un  bien  communal ,  sans  que  les 
formalités  prescrites  par  le  décret  du  9  brum.  an  13,  uent  été  accom- 
plies; que,  dès  lors,  ces  arrêtés  contiennent  un  eicès  depcuvoir;  — 
Art.  1.  La  requête  do  sieur  Berroy  est  rejetée. 

Du  4  déc.  l835.-Ord.  cons.  d'Ëtat.-.M.  Germain ,  rap. 

(2)  EtpècB  ;  —  (Lavoisier  C.  com.  de  Saint-Honoré.)—  Ceables  ,  ett. 
Vu  le  décret  réglementaire  du  31  oct.  1801  ;  -^  Sur  l'arrêté  du  piéfet  : 

—  Considérant  que  l'ancien  mode  de  jouissance  du  bien  communal  dont 
il  s'agit  n'ayant  pas  été  changé ,  en  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793 , 
ne  pouvait  l'être  que  par  une  ordonnance  royale ,  rendue  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  i  et  2  du  décret  réglementaire  du  31  oct.  1804;*- 
D'où  il  suit  que  le  préfet  aurait  dû  se  borner  à  donner  un  simple  avis, 
d'après  les  termes  dudit  art.  2;  —  Sur  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture; 

—  Considérant  que  ledit  conseil  était  incompétent  dans  tous  les  cas,  puis- 
que ,  aux  termes  des  art.  2  et  5  do  décret  du  31  ocU  1804,  lorsqu'il 
s'agit  de  changer  le  nouveau  mode  de  jouissance  étalili  en  vertu  de  la  loi 
du  10  juin  1793 ,  c'est  au  préfet  seul  à  prononcer  en  conseil  de  préfeo* 
ture,  et  que,  lorsque  la  loi  du  10  juin  1793  n'a  pas  reçu  d'exécution , 
c'est  à  nous  seul  qu'il  appartient  de  statuer,  par  voie  d'ordonnance ,  sur 
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98SG.  Il  est  a  remarqaer  encore  que  dans  ce  cas ,  la  déci- 
sion du  préfet  ne  pouvait  être  Tobjet  que  d'une  réclamation  par 
la  voie  gracieuse.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  l'arrêté  par  lequel  ce 
fonctionnaire  homologuait  une  délibération  du  conseil  municipal 
qui  affectait  une  partie  des  coupes  aGTouagères  à  une  dépense 
communale ,  était  une  mesure  administrative  que  les  habitants 
d'une  commune  n'étaient  pas  recevables  à  attaquer  par  la  voie 
jpontentieuse,  s'ils  ne  produisaient  aucun  acte  qui  leur  attribuât 
|ine  part  déterminée  de  l'ailouage  (ord.  cous.  d'Ét.,  iO  août 
i828)(i). 

(  9889.  A  plus  forte  raison,  l'arrêté  d'une  administration 
^centrale  qui ,  après  avoir  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  par- 
l2Lger  des  biens  indivis  entre  deux  communes,  avait  déterminé, 
par  provision ,  les  communaux  dont  Jouirait  chacune  d'elles ,  ne 
peut^il  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  dans  cette  dernière 
disposition ,  qui  ne  constitue  qu'un  règlement  administratif  pro- 
visoire (ord.  c.  d'Ét.  3  fév.  1832)  (2); 

8888.  La  loi  du  18  Juillet  1837  est  venue  mettre  fin  à  une 
partie  des  difficultés  soulevées  par  le  décret  de  Tan  13,  en  char- 
geant les  conseils  municipaux  de  régler  par  leurs  délibérations , 
le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et  fruits 
communaux,  autres  que  les  bois  (art.  17). — Cette  faculté  donnée 
aux  conseils  municipaux  de  régler  la  Jouissance  des  fruits  com- 
munaux et  les  affouages  exclut  Implicitement  la  nécessité  de 
l'homologation  par  ordonnance  royale  ou  par  arrêté  préfectoral  ; 
etdès  lorsledécret  de  l'an  13  doit  être  considéré,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  régler  le  mode  de  Jouissance  des  bois , 
comme  ayant  cessé  d'être  en  vigueur.  C'est  aussi  l'avis  de 
MM.  Foucart,  t.  3,  p.  30,  et  Serrigny,  n^  795.  Cependant  il 
résulte  du  compte  rendu  des  travaux  du  conseil  d'État  en  1840, 
que  ce  conseil  suit  une  Jurisprudence  contraire  (  V.  p.  1 7  de  ce 
Compte  rendu). 

8888.  Du  reste,  la  délibération  du  conseil  municipal  qui 
modifie  la  Jouissance  de  biens  communaux,  peut  être  annulée  par 
le  préfet ,  soit  d'office ,  en  cas  de  violation  de  la  loi ,  soit  sur  la 
réclamation  des  tiers  intéressés  (L.  18  Juillet  1837,  art.  18)  — 
Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'un  préfet  n'excède  point  ses  pouvoirs  en 
refusant  d'approuver  la  délibération  d'une  commission  syndicale 

la  proposition  d'an  nouveau  mode  de  joaissaDce.  —  Art.  1.  Les  arrélés 
du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure ,  des  1"  fév. 
1821  et  14  août  1822,  sont  annulés. —  Art.  2.  La  commune  de  Saint- 
Honoré  est  condamnée  aux  dépens. 
Du  8  mars  1827.-0rd.  cons.  d'État.-M.  de  Cormenin ,  rap. 

(1)  F<péc«  .*  —  (Tonnaire  C.  corn,  de  Montrond.)  — 11  nov.  1824, 
ordonnance  royale  qui  autorise  la  commune  de  Monlrond  à  vendre  un  can- 
ton de  ses  bois  de  réserve  pour  subvenir  aux  dépenses  de  constructions  de 
son  église.  Le  produit  de  cette  vente  ayant  été  insuffisant ,  le  conseil  mu- 
nicipal proposa  d'affecter  aux  dépenses  dont  il  s'agit  la  moitié  des  coupes 
affouagères  de  1826  et  1827.  Celte  proposition  fut  approuvée  par  le  préfet; 
mais  l'arrêté  approbatif  a  été  déféré  au  conseil  d'État  par  plusieurs  habi- 
tants de  la  commune ,  sur  le  motif  qu'il  n'appartient  pas  au  préfet  d'auto- 
riser un  changement  au  mode  de  jouissance  de  biens  communaux. 

Charles  ,  etc.  —  Vu  la  loi  du  17  fév.  1800  (28  pluv.  an  8),  et  le  dé- 
cret du  31  oct.  1804  (9  brum.  an  13); —Considérant  que  les  réclamants 
n'excipcnt  d'aucun  règlement  ni  d'aucun  acte  qui  leur  ait  attribué  une 
part  déterminée  de  l'affouage;  qu'ainsi  l'arrêté,  par  lequel  le  préfet  a 
homologué  la  délibération  du  conseil  municipal  relative  à  la  vente  de  la 
moitié  des  coupes  affouagères  des  années  1826  et  1827,  n'est  qu'une 
mesure  administrative,  que  les  réclamants  peuvent  attaquer  devant  notre 
ministre  de  l'intérieur,  mais  qui  n'est  pas  susceptible  de  nous  être  déférée 
par  voie  contentieuse;  —  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  10  août  1828.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Hutteaud'Origny ,  rap. 

(2)  Etpice  :  —  (Com.  de  Pont-d'Héry  C.  com.  de  Fonteny.)  —  Un 
arrêté  de  l'administration  du  Jura,  du  7  juin  1791 ,  avait,  sur  la  de- 
mande des  habitants  de  Fonteny ,  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  par- 
tager des  communaux  indivis  entre  cette  commune  et  celle  de  Pont- 
d'Héry.  Il  avait,  en  outre,  opéré  un  partage  provisoire  de  ces  communaux. 
Les  mesures  provisoires  prescrites  par  l'arrêté  avaient  reçu  leur  exécution, 
et  le  partage  déGnitif  n'avait  point  en  lien ,  lorsque  de  nouvelles  difficultés 
te  sont  élevées  entre  les  deux  communes. 

LouiB-PmuppB ,  etc.  —  Vu  le  décret  du  9  brum.  an  13,  l'avis  du 
conseil  d'État  du  29  mai  1808,et  l'art.  6  de  Tord,  royale  du  7  oct.  1818; 
—  Considérant  que  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  département 
du  Jura  renferme  deux  dispositions  ;  —  L'une  par  laquelle  il  a  ordonné 
une  expertise,  à  l'effet  de  procéder  au  partage  des  communaux  indivis. 


relative  an  mode  de  Jouissance  de  biens  communaux  appartenant 
à  plusieurs  communes,  alors  même  que  cette  délibération  a  pour 
but  de  rétablir  un  ancien  mode  de  jouissance  doot  les  communes 
prétendent  que  le  changement  récent  a  été  illégalement  opéré 
(ord.  c.  d'Ét.  27  déc.  1839)  (3). 

f  840.  Mais  les  préfets  n'ont  pas  le  droit  de  changer  ou 
modifier  les  règlements  relatifs  à  l'administration  des  biens  com- 
munaux de  manière  à  imposer  à  la  commune  un  mode  de  jouis- 
sance dont  elle  ne  veut  pas  :  ils  ont  seulement  un  droit  de  veto 
par  suite  duquel  ils  peuvent  annuler  purement  et  simplement  les 
délibérations  prises  à  cet  égard,  sauf  aux  conseils  municipaux  ou 
aux  commissions  syndicales  à  remplacer  les  délibérations  annu- 
lées par  des  délibérations  nouvelles.  Et  spécialement ,  l'annu- 
lation de  la  clause  d'un  règlement  d'une  commission  syndicale 
qui  exige  que  des  bestiaux,  pour  être  admis  au  pâturage  dans  les 
marais  d'une  commune ,  aient  hiverné  dans  les  communes  pro- 
priétaires de  ces  marais,  emporte  annulation  du  règlement  entier, 
et,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  ait  été  fait,  la  jouissance  des  commu- 
naux doit  avoir  lieu  conformément  aux  anciens  usages  (  Caen , 
10  fév.  1843,  aff.  com.  d'Houesville ,  etc.  C.  Julien,  etc.). 

ii84t .  Lorsqu'il  s'élève,  entre  une  commune  et  un  habitant, 
une  contestation  sur  ie  droit  que  celui-ci  prétend  avoir  à  une 
plus  ou  moins  grande  partie  de  jouissance  d'un  bien  communal , 
quelle  est  l'autorité  qui  doit  en  connaître?  C'est,  ce  semble , 
l'autorité  Judiciaire ,  à  laquelle  appartient  l'appréciation  de  tous 
moyens  tirés  du  droit  civil  ou  du  droit  commun.  On  est  bien 
fondé  d'ailleurs  à  invoquer,  à  l'appui  de  cette  opinion,  l'art.  3  de 
la  sect.  5  de  la  loi  du  10  juin  1 793,  qui  soumettait  à  un  arbitrage 
forcé  (remplacé  aujourd'hui  par  les  tribunaux),  les  procès  entre 
les  communes  et  les  propriétaires  pour  droits  d'usages  (V. 
MM.  Proudlion,  de  l'Usuf.  n""  3276,  et  Curasson,  c.  for.,  t.  1, 
p.  495).  Il  est  sans  difficulté  que  tant  que  le  conseil  municipal  se 
borne  à  déterminer  le  mode  de  jouissance  des  communaux ,  sans 
blesser  spécialement  aucun  droit  individuel ,  ses  décisions 
échappent  à  toute  réclamation  formée  par  la  voie  contentieuse. 
Mais  lorsqu'au  contraire ,  en  administrant ,  il  porte  atteinte  à  un 
pareil  droit,  la  justice  exige  que  le  citoyen  lésé  ait  son  recours 
devant  les  tribunaux.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Cbauveau, 

en  raison  et  en  proportion  des  impositions  de  chaque  commune  ;— L'autre 
par  laquelle  il  a  ordonné  que ,  par  provision ,  l'une  et  l'autre  commune 
jouira  des  communaux  qui  sont  te  plus  à  leur  proximité ,  et  fait  défense , 
sons  des  peines  de  police,  à  aucun  particulier  de  faire  parcourir  leur  bé- 
tail au  delà  de  ces  limites;  — Que,  dans  sa  requête  du  23  avril  dernier, 
la  commune  de  Pont-d'Héry  n'a  point  attaqué  la  première  de  ces  deux 
dispositions ,  mais  seulement  la  seconde  ;  ~  Que  cette  dernière  disposition 
de  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  Jura,  du  7  juin  1791,  n'est 
qu'un  règlement  administratif  provisoire,  qui  ne  peut  êtreatlaqué  devant 
nous  par  la  voie  contentieuse ,  mais  qui  peut  être  déféré  par  la  com- 
mune de  Pont-d'fléry  à  l'autorité  administrative  supérieure  ;  —Art.  1.  La 
requête...  est  rejetée. 

Ou  3  fév.  1832.-Ord.  cons.  d'Ëtat.-M,  Dalbon,  rap. 

(3)  Espèce  f  —  (Com.  d'Houesville  et  autres.)  —  Un  marais  possédé 
indivisémentpar  les  communes  d'Houesville,  de  Carquebut  et  de  Lies- 
ville,  était  administré  par  une  commission  syndicale.  Au  nombre  des  con- 
ditions de  jouissance  du  marais  ,  se  trouvait  celle  de  Vhyvtmement  des 
bestiaux  envoyés  au  p&turage,  condition  antérieure  à  1793,  et  non  abolie 
par  les  lois  de  l'époque.  —  En  1832,  sur  les  réclamations  élevées  par  les 
propriétaires  de  bestiaux  coniro  l'exécution  de  cette  condition,  qui  les 
obligeait  à  faire  séjourner  les  bestiaux  dans  l'une  des  communes,  depuis 
ie  2  février,  le  préfet  ordonne  la  suppression  de  l'byvernement.  —  En 
1838,  délibération  de  la  commission  syndicale  qui  impose  de  nouveau 
cette  condition.  Cette  délibération  est  soumise  à  l'approbation  du  préfet , 
qui  refuse  de  la  donner  quant  à  la  disposition  relative  à  rbyvcrnement.— 
Recours  au  conseil  d'Étal  par  la  commune  d'Houesville. 

Louis-PuiLiPPB,  etc.;  —  Vu  les  art.  17  et  18,  70  et  71  delà  loi  du 
18  juin.  1837  ;  —  Vu  la  loi  des  7-14  oct.  1790;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  70  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  les  délibérations  des  codh 
missions  syndicales  ne  sont  exécutoires  que  sur  l'approbation  du  préfet  ; 
—Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  de  la  manche,  du  23  juin  1838,  qui 
refuse  d'approuver  certaines  dispositions  do  la  délibérai  ion  de  la  commis- 
sion  syndicale  du  20  février  précédent ,  ne  contient  d'ailleurs  aucune  dé- 
cision ayant  pour  objet  de  rendre  exécutoire  le  surplus  de  ladite  delibéra- 
fion  ;  —  Qu'ainsi ,  le  préfet  n'a ,  dans  ledit  arrêté ,  excédé  ni  sa  compé- 
tence ni  ses  pouvoirs  ;  —Art.  1.  La  requête  de  la  commune  d'Houesville 
est  rejetée. 

Du  27  déc.  1839.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Marchand,  rao. 
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t.  3,  p.  377.  M.  Serrigny,  au  contraire,  y  apporte,  n^*  798  et  s., 
diverses  restriclions  qui  ne  noas  semblent  pas  fondées. 

JI84/i.  Quant  à  la  Jurisprudence,  elle  n'est  point  uniforme 
sur  fa  question  qui  nous  occupe  :  ainsi ,  d'une  part ,  il  a  été  Jugé  : 
1*  qu'en  cas  de  contestation  sur  le  domicile  d'un  prétendant  droit 
à  la  Jouissance  de  biens  communaux,  c'est  par  l'autorité  Judi- 
daire  que  cette  question  de  domicile  doit  être  décidée  (cens. 
d'Ët.  2i  déc.  1823-,  27  août  1833  (1);  V.  aussi  30  sept.  1809, 
aff.  ChoIlez;â9déc.  1819,  atf.  Chabaud-Latour,  V.no2454];— 
il^  Que,  pareillement,  lorsqu'une  commune  prétend  faire  rayer  un 
particulier  du  rôle  d'affouage ,  en  alléguant  que  le  partage  d'af- 
fouage doit  se  faire  en  vertu  d'un  ancien  usage  d'après  lequel  ce 
particulier  serait  exclu  de  la  répartition,  en  sa  qualité  d'enfant  na- 
turel, c^est  aux  tribunaux  à  statuer  surl'existence  et  l'application 
de  l'usage  invoqué  -,  de  sorte  que  le  conseil  de  préfecture  excède 
des  pouvoirs  en  faisant  rétablir  au  rôle  de  l'aflTouage  le  particulier 
dont  (1  s'agit  avant  que  les  tribunaux  aient  prononcé  sur  la  ques- 
tion d'usage  (ord.  c.  d'Ét.  il  Janv.  1857)  (2)-,  —  3«  Que  c'est 
aux  tribunaux  ordinaires  et  non  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  décider  si  l'usage  ancien  ,  en  vertu  duquel  une 
commune  prétendrait  imposer  à  un  droit  les  nouveaux  habitants 
avant  de  les  admettre  au  partage  des  fruits  communaux ,  est  illé- 
gal (lett.  min.  13  avril  1839}  (3). 

%ÈàB.  D'autre  part,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que 
le  Conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  décider  si  Tindividu 
<ÏOi  soutient  avoir  droit  à  des  Jouissances  communales,  à  la  qua- 
lité d'habitant  de  la  commune  (ord.  c.  d'Ét.  16  mars  1836,  aff. 
Etienne,  V.  n^  2321).  —  Et  la  niême  solution  se  retrouve  dans 
d'autres  décisions  plus  récentes ,  dont  les  motifs  portent  «  que  la 

(1)1"  Espèce .— (Com.  d?  Bavent  C.  CaoTigny.)— Charles  ,  etc.  ;— 
Considérant  qu'aux  termes  dePayis  du  conseil  d'État,  ilu  6  juin  1811,  la 

i'ouîssance  des  marais  communaux  doit  avoir  lieu,  par  feux,  entre  tous  les 
lidfvtdus  chefs  de  famille  et  domiciliés  dans  la  commune  ;  —  Que ,  dans 
l'espèce,  le  maire  de  la  commune  de  Bavent  soutient  que  la  dame  de 
Gawlgoy  n'est  pas  donicilt^e  dans  ladite  commune,  et  qu'ainsi,  puisqu'il 
M  s'agit  pat  d'f  ne  contestation  sur  le  mode  de  jouissance  desdits  biens, 
maif  d'une  question  préalable  de  domicile  et  de  l'application  de  l'art.  3 
de  la  Bect.â  de  la  loi  du  10  juin  1793,  cette  question  est  de  la  compétence 
des  tribunaux;— Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Calvados, 
du  24  juin  1821,  est  annulé,  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tri- 
bttHanx  ,  pour  y  faire  statuer  sur  la  question  de  domicile  dont  il  s'agit. 
Du  21  déc  1825.-0rd.  cota.  d'Ét.-M .  de  Cormeoin,  rap. 

i»  Etpioe:  —  (Tournois.  )  —  Louii-PHOim,  etc.;  —  Va  i'édit  du 
mois  de  Juin  1768;  —  Vu  la  loi  du  8  vent,  an  12  et  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  18  juin  1809;  —  Considérant  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
de  savoir,  pour  l'application  de  Tédit  de  juin  1769 ,  si  le  sieur  Tournois 
avait  ou  non  son  domicile  dans  la  commune  de  Lnppy ,  et  lequel  en  con- 
séquence ,  de  sa  sœur  èu  de  lui,  devait  étrt  envoyé  en  poseessioQ  de  la 
portion  de  biens  communaux  laissée  par  son  père;  —  Considérant  que 
cas  questions  étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  — 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle,  en  date  du  12 
mars  1830 ,  est  annulé;  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Du  27  août  1833.-0rd.  cons.  d'ÉU-M.  Bt uchené-Lefer,  rap. 

(2)  Stpècs ,"- {Com.  de  Heimersdoff  C.  Federspicl.)  —  Le  maire  de 
la  commune  de  Heimersdoff  avait  rayé  du  rôle  d'affouage  Federspiel  et  la 
veuve  Bracht,  par  le  motif  que  l'affouage,  d'après  les  anciens  usages, 
n'appartenait  qu'aux  bourgeois  et  non  aux  enfants  naturels  nés  dans  la 
commune.— Le  28  nov.  1834,  le  conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin  or- 
donna le  rétablissement  du  nom  de  ces  personnes  sur  le  rôle  d'affouage,  et 
renvoya  les  parties  devant  leurs  juges  naturels  pour  l'application  et  l'exis- 
tence de  cet  usage.— Recours  au  conseil  d'État  pour  incompétence. 

Loois-PSiLïPPÊ,  etc.  ;  — Vu  les  requêtes  de  la  commune  d  Heimersdoff 
(Haut-Rhin) ,  poursuites  et  diligences  du  sieur  Munch,  son  maire,  ten- 
dantes à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Haol-Rhin ,  du  28  nov.  1835,  qui  ordonne  le  rétablissement  du  sieur 
Federspiel  et  de  la  dame  veuve  Bracbt  sur  le  rôle  d'affouage  de  la  com- 
muûe  d'Helmersdoff  pour  Tannée  1835  :  ce  faisant,  remettre  les  parties 
au  même  état  qu'auparavant,  les  renvoyer  devant  leurs  juges  naturels,  et 
condamner  le  sieur  Federspiel  et  la  veuve  Brachiaux  dépens.  —  Vu  les 
Ms  des  10  juin  1793  et  9  vent,  an  4;-Vu  l'art.  105c.  for.;  -Consi- 
défanl  que  la  commune  d'Heimersdoff  prétend  que  le  partage  de  l'affouage 
doit  sa  faire  en  vertu  d'un  ancien  usage  d'après  lequel  le  sieur  Federspiel 
et  la  veuveBrachl  seraient  exclos  de  la  répartition  ;  —  Qu'il  n'appartient 
qa^x  tribunaux  de  statuer  sur  l'existence  et  l'application  dndit  usage; 
—Que ,  d^  lor» ,  le  conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin  a  excédé  ses  pou- 
voirsea  ordonnant  le  rétablissemontdes  défendeurs  au  rôle  de  l'affouage, 


loi  a  chargé  les  conseils  municipaux  du  règlement  des  affouages, 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  administrative  supérieure;  que,  s'il 
appartient  aux  tribunaux  civils  de  statuer  sur  les  questions  de 
propriété  qui  peuvent  s'élever  à  cette  occasion ,  Tautorité  admi« 
nistrative  est  seule  compétente  pour  décider  si  les  prétendants 
droit  à  une  part  dans  les  affouages ,  remplissent  les  conditions 
d'aptitude  spéciales  exigées  par  les  lois  ou  règlements  »  (cens* 
d'Ét.,  7  août  18i2,  aff.  com«  de  Bonchamp;  A  mai  1843,  aff* 
Clément;  t**  Juin  1843,  aff.  Blandine;  31  Juillet  1843,  aff. 
Perrin). 

Mais  cette  dernière  doctrine  ne  nous  semble  pas  fondée.  Sans 
doute  il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  régler  le  mode 
de  Jouissance  des  communaux  ;  mais  cela  suppose  que  les  droits 
des  divers  copartageants  ne  sont  pas  contestés;  dans  le  cas  con* 
traire ,  c'est  aux  tribunaux  civils  à  prononcer  sur  ces  droits,  en 
l'absence  d'une  loi  qui  restreigne  expressément  leur  compétence 
à  cet  égard. 

.  9844.  Il  est  à  remarquer  cependant  qu'en  cas  de  contes- 
tation sur  le  point  do  savoir  si  le  lieu  qu'habite  ud  particulier 
est  compris  dans  le  territoire  de  la  commune,  la  solution  de  cette 
difficulté  appartiendrait  à  l'administration  (ord.  cons.  d'Ét.  25 
sept.  1834,  aff.  Humbey  C.  ham.  de  Servins;  Conf.  M.  Foucari, 
n^  1339).  —  De  même  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  décider  si  un  lot  de  biens  communaux  doit  être  attribué  an 
Ûls  putné  du  possesseur  décédé  ;  ce  n'est  pas  là  une  quesiion 
d'hérédité  du  ressort  des  tribunaux  (Ord«  oons.  d'Ét.,  26  déc. 
1837,  aff.  Pauline,  V.  n*  2315-1*). 

t S46.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  y  a  lieu ,  ce  semble, 
de  décider,  conformément  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'État, 

'  ■    ■    i» 

avant  que  les  tribunaux  eussent  prononcé  sur  la  question  d'usage.  ««* 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Haut-Rbin,  du  28  nov.  1834, 
est  annulé  pour  cause  d'incompétence.  ^Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux  pour  faire  statuer  sur  l'usage  dont  il  s'agit. 

Da*ll  janv.  1837.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Boivio,  rap. 

(3)  Voici  cette  lettre  :— «  L'administration  municipale  de  la  commune 
de...  a  refusé  d'admettre  à  la  répartition  de  l'affouage  deux  habitants, 
tant  qu'ils  n'auront  pas  versé  chacun  une  somme  de  60  fr.  dans  la  caisse 
municipale  à  titre  d'entrée  en  jouissance  des  biens  communaux.  Le  con- 
seil municipal  paraîtrait  se  fonder  sur  un  ancien  usage  local  ;  constaté  par 
une  délibération  du  14  déc.  1817,  revêtue  de  l'approbation  préfectorale, 
et  d*aprè8  lequel  tout  individu  non  originaire  de  la  commune,  qui  vient 
y  fixer  sa  résidence ,  est  tenu  de  payer  une  somme  d'argent  pour  être  ad- 
mis au  partage  des  fruits  communaux.  Le  préfet,  dans  sa  lettre  à  M.  le 
ministre  sur  ce  sujet,  pense  que  cet  usage  est  contraire  aux  lois,  et  que 
le  magistrat,  son  prédécesseur,  n'eût  pas  dû  le  ratifier  par  son  approba- 
tion. C'est  pourquoi  il  propose  d'annuler  l'arrêté  qu'il  prit  à  cet  effet , 
afin  d'écarter  l'obstacle  que  cet  acte  pourrait  former  à  l'application  de  la 
règle  établie  par  l'art.  105  c.  for.  L'article  précité ,  qui  ordonne  de  ré- 
partir l'affouage  par  feu ,  admet  une  exception  à  cette  règle  lorsqu'il  y  a 
litre  ou  usage  contraire.  La  question  serait  donc  de  savoir  si ,  dans  l'es* 
pèce ,  l'usage  invoqué  par  le  conseil  municipal  doit  prévaloir  sur  le  mode 
de  répartition  par  feu.  La  négative  ne  serait  point  douteuse,  si  le  règle- 
ment municipal  de  1817,  approuvé  par  le  préfet,  avait  créé  une  obliga- 
tion nouvelle  h  la  charge  des  habitants  non  natifs.  Dansée  cas,  la  dis- 
tinction qu'il  aurait  établie  entre  les  habitants  originaires  de  la  commune 
et  ceux  qui  n'y  sont  pas  nés  constituerait  une  violation  des  lois  de  la  ma- 
tière ,  que  l'autorité  supérieure  devrait  réprimer,  en  annulant  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  vient  d'être  cité.  Mais  si ,  au  contraire,  le  règlement  de  laïf 
n'est  que  la  formule  écrite  d'un  ancien  ur —  ^-"" — "^  '-'*"'  '  - 
s'est  maintenu  depuis ,  nonobstant  les  lois  i 
biens  communaux,  alors,  et  malgré  l'ilk. 

fond  du  litige  échapperait  à  la  compétence  t , ,  __  . 

question  absolument  identique  s'étant  élevée  dans  deux  communes  diD 
département  de...,  deux  ordonnances  royales,  rendues  par  la  voie  coo*> 
tentieuse ,  ont  annulé ,  pour  cause  d'incompétence ,  les  décisions  prises  à^ 
ce  sujet  par  le  conseil  de  préfecture,  et  renvoyé  les  parties  devant  l'auto- 
rité judiciaire.  Or,  si  les  conseils  de  préfecture,  quoique  juges  du  oontei- 
lieux  administratif,  ne  peuvent  prononcer  sur  le  fait  de  l'existence  ou  sur 
la  légalité  d'usages  locaux ,  contestés  entre  la  corps  municipal  et  des  ha- 
bitants ,  en  matière  de  jouissance  de  biens  communaux ,  à  plus  forte  rai- 
son, l'administration  active  serait-elle  incompétente  pour  statuer  sur  les 
mêmes  questions.  M.  le  ministre  demande,  en  conséquence,  à  être  ren- 
seigné sur  le  fait  de  l'ancienneté  de  l'usage  dont  il  s'agit  dans  la  com- 
mune de...,  et  sur  les  points  de  confermité  eu  de  dissemblaoce  qui  pa- 
raîtraient exister  entre  la  conlestotion  actuelle  et  celtes  qui  oet  fait  l'omet 
des  deux  ordonnances  au  contentieux  rappelées  d-dessus.  • 

Du  13  avril  1839.-Letfrf  dumia.  de  l'iaL 
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que  les  tribunaux  font  seuls  efMnpétents  :  1*  pour  statuer  sur  lafixa- 
tton  du  droit  de  pâturage  dont  les  habitants  de  deux  communes 
ou  sections  de  commune  peuvent  user  réciproquement,  en  vertu 
de  transactions  et  de  Jugements  par  lesquels  Texercice  de  ce  droit 
^  été  précédemment  réglé  (cens.  d'Ét.  !«'  avril  1811  (4); 
tSt  Juin  1818,  aff.  Gastan  C.  com.  de  Langlade)  ; — S^pour  appré* 
«ler  si,d*après  d'anciens  titres,  des  habitants  d'une  commune  peu< 
Vent,  sans  le  consentement  des  autres  habitants,  mener  paître 
;Sur  certains  communaux  des  bestiaux  autres  que  ceux  servant 
an  labourage  (ord.  c.  d'Ét.  9  avril  1817)  (2);— 3»  pour  prononcer 
sur  le  droit  qu'un  particulier  prétend  avoir  à  un  lot  d'affouage ,  et 
sur  l'indemnité  résultant  de  ce  que  ce  lot  a  été  délivré  à  un  tiers 
par  suite  d'une  erreur  du  maire  (ord.  c.  d'Ët.  10  déc.  1817)  (5)  ; 
4*  pour  décider  si  le  propriétaire  d'une  ferme  qu'il  n'exploite  pas 
-vl-ffléme,  a  le  droit,  bien  que  n'habitant  pas  la  commune,  d'y 


Çi)Bêpéc$:  -^(Lowiaié  C.  com.  de  Vareodin.)  — «NAroLiON,  etc.  *— 
C^osid^raat  qqe  Tobjet  do  la  contestatioa  eptre  les  parties  est  la  fixation 
4a  droit  de  p&tarage  dont  les  l^bitants  des  deax  sectioos  de  la  commune 
de  Roots-VaxendiD  peuvent  user  réciproquement ,  k  la  forme  des  transac- 
tions, actes  et  jugements  déjà  intervenus  sur  l^exercice  de  ce  droit; 
Qa'une  semblable  question ,  qui  tend  àOxer  la  prooriété  respective  des  ha- 
bitants des  deox  sections  ,  n'est  point  du  ressort  de  l'autonté  administra- 
tif! ,  d'autant  plus  qu'il  existe  des  jugements ,  passés  en  force  de  chose 
ju^  qu'il  n'appartenait  pas  au  préfet  da  Nord  de  réformer  et  dont  les 
tribunaux  seuls  pouvaient  fixer  le  sens  et  déterminer  l'application  ;  -^ 
Art.  i.  Les  arrêtés  du  préfet  du  Nord ,  des  19  juill.  1809  et  3  mai  1810, 
sont  annulés  pour  cause  dMncompéleoce.  -^%  Le  sieur  Lombard  est  ren- 
voyé a  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  réclamer ,  s'il  s'y  croit 
fondé ,  le  droit  de  p&turage  dans  toute  la  commune  de  Roots-Varendin. 

Du  i"  avril  I811.-Déçr.  cens.  d'État. 

(i)  Etpèee  :  —  (Niam  et  consorts.)  —  Louis ,  etc.  —  Vu  l'arrêté  en 
date  du  i«r  fév.  1817 ,  par  lequel  It  conseil  de  préfecture  du  Cantal  a 
élavé  le  conflit  d'attributions  dans  une  conlestatioa  existante  entre  le  sieur 
Niam  et  deux  autres  babitaats  d»  village  de  Leseurs  et  les  antres  habi- 
tants dudit  village ,  au  si^et  du  mode  de  jouissance  de  trois  communaux 
sis  audit  lieu  ;  —  Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Saint-Flour,  du  14  mars  1816,  lequel,  sur  la  demande  formée  par  le 
sieur  Niam  et  consorts  d'être  autorisés  à  faire  pacager  leurs  troupeaux 
dans  les  trois  communaux  dont  il  s'agit,  attendu  qu'un  acte  de  1665  rè- 
gle les  parties ,  que  cet  acte  réserve  les  trois  communaux  dont  s'agit  pour 
le  pacage  et  ladépaissance  des  bestiaux  servant  au  labourage  seulement 
et  que  les  bestiaux  conduits  dans  lesdits  trois  communaux  par  les  de- 
mandeurs n'étaient  point  de  cette  espèce ,  les  déboute,  en  conséquence , 
de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens;  —  Considérant  que  le  con- 
seil de  préfecture ,  eu  élevant  lui-même  le  conflit  par  son  arrêté  du  i"  fév. 
1817 ,  a  usurpé  les  attributions  du  préfet  et  violé  les  dispositions  des  lois 
de  la  matière,  et  notamment  celles  des  articles  3  et  4  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  15  brum.  an  10  ;  —  Considérant  au  fond  que  la  question 
est  de  la  compétence  des  tribunaux ,  puisqu'il  s'agit  de  juger  de  la  valeur 
et  des  effets  d'un  ancien  titre;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Cantal,  en  date  du  1"  fév.  1817,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs.— 
Art.  S.  Les  parties  continueront  de  procéder  devant  les  tribuaaui. 

Du  9  avril  1817.-Ord.  cons.  d'£tat. 

(3)  (Hurdi  C.  Wagner.)  —  Le  maire  Wagner  avait  remis  deux  bons 
pour  le  même  lot  d'affoua^ge ,  de  telle  sorte  que  l'entrepreneur,  après 
avoir  remis  le  lot  au  premier  porteur  qui  se  présenta  ne  put  satisfaire  le 
second.  —  Actionné  par  ce  dernier ,  il  appela  en  garantie  le  maire  ;  mais 
le  juge  de  paix  se  déclara  incompétent.  —  De  son  côté ,  le  préfet  éleva  le 
conflit  d'après  la  loi  du  16  fruet.  an  3. 

Louis  ,  etc.  —  Considérant  qu'il  n'appartient  pas  à  raulurité  adminis- 
trative de  statuer  sur  le  droit  de  Georges  Haby  au  lot  de  bois  par  lui  re- 
vendiqué ,  ni  sur  l'indemnité  résultant  de  ce  que  ce  lot  ne  lui  a  pas  été 
délivré;  qu'en  conséquence  le  conflit  a  été  mal  élevé;  •—  Considérant 
.  que ,  dans  l'espèce ,  la  qualité  de  maire  du  sieur  Wagner  ne  peut  changer 
la  compétence;  -«  Art.  1.  L'arrêté  susdit  du  préfet  du  Haut-Rhin, du 
1*^  sept.  181 7,  est  annulé.-* ArU  2.  Le  jugement  susdit  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Roufl'ach,  du  14  mars  1817,  sera  considéré  comme  non  avenu.— 
Art.  3.  Le  sieur  Hurtb  est  autorisé  à  poursuivre  en  garantie  le  sieur  Wagner. 

Du  10  déc.  1817.-Ord.  cons.  d'ËUt. 

(4)  (Com.  de  Roupy  C.  Joly.)  —  Louis ,  etc. ,  —  Vu  la  loi  du  6  oct. 
1791,  sur  les  biens  et  usages  ruraux  et  sur  la  police  rurale,  et  notam- 
ment les  art.  13, 14  et  15  de  la  sect.  4,  concernant  les  troupeaux ,  les 
clôtures ,  les  parcours  et  la  vaine  p&tnre  ;  —  Considérant  que  la  réclama- 
tion des  maire  et  habitants  de  la  commune  de  Roupy  et  consorts  contre  la 


envoyef  son  troupeau  en  raine  p&ture ,  an  lieu  et  place  de  son 
fermier  qui  n'exerce  pas  ce  droit  (ord.  c.  d'Ét.  9  Juill.  1820)  (4)  ; 
5«  pour  Juger  si  un  particulier  a  droit  à  l'afTouage,  quand  cette 
décision  est  subordonnée  à  l'appréciation  et  à  l'application  d'an^ 
eiens  titres  (ord.  c.  d'Ét.  28  sept.  1854,  aff.  Humbey  C.  Ha- 
meau de  Servins  -,  M.  Germain ,  rap.  ;  4  fév.  1836  (5)  ;  de  sorte 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoir , 
comprendre  ce  particulier  au  rôle  d'affouage  avant  que  les  tribu» 
naux  aient  prononcé  sur  le  droit  contesté  (  même  ord. ,  4  fév. 
1 836);— 6<*  enfin  pour  statuer,  entre  deux  communes,  sur  le  droit 
exclusif  que  l'une  d'elles  prétend  avoir,  en  vertu  d'anciens  titres 
de  propriété ,  d'administrer  les  biens  dont  elles  sont  toutes  deux 
co-osagëres  :  en  un  tel  cas ,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en 
créant  une  commission  mixte  chargée  de  régler  la  Jouissance 
commune  (ord.  c.  d'Ét.  14  Juin  1836)  (6). 


décision  ministérielle  du  31  déc.  1818,  qui  acoofirmé  l'arrêté  du  préfet  dn 
département  de  l'Aisne,  du  6  mars  précéden  t,  est  uniquement  dirigée  contra 
la  partie  de  ladite  décision  qui  avait  pour  objet  d'autoriser  les  sieur  et 
dame  Joly  de  Bonneville  à  exercer  le  droit  de  vaiue  pâture  aux  lien  ei 
place  de  leur  fermier  ;— Considérant  que  cette  question  porte  sur  des  droits 
et  usages  qui  se  rattachent  à  la  propriété,  et  que,  par  conséquent,  c'est 
aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  d'en  connaître. 

Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  31  déc.  1818, 
ensemble  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aisne,  du  6  mars  précédent,  sont  annulés 
pour  canse  d'incompétence  dans  celle  de  leurs  dispositions  qui  est  relative 
à  la  jouissance  du  droit  da  vaine  p4ture  par  las  sieur  et  dame  Joly  de 
Bonneville,  aux  liea  et  place  de  leur  former.— Art.  2.  Les  parties  sont 
renvoyées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sur  la  question  qui  Us  divise. 

Ou  9  juillet  1820.-Ord.  c.  d'Ét.-M.  Devillefosse ,  rap. 

(5)  (Com.  de  Coligny  C.  Amard.)—  Louis-Philippi  ,  etc.,  —  "Vu  la 
loi  dn  28  pluv.  an  8;->  Celle  du  9  vent,  an  12;—  Lé  décret  du  9  brum. 
an  13  ;•*-  Considérant  qu'il  résulte  de  la  vérification  par  nous  ordonnée 
que  le  hameau  de  Vslraisoa  est  imposé ,  depuis  l'année  1791,  sur  le  réla 
de  la  contribution  foncière  de  la  commune  de  Coligny,  et  se  trouve  dans 
la  limite  administrative  de  la  section  B>  dite  de  Rippe  ;  mais  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  sieur  Amard,  propriétaire  audit  lieu ,  a  droit  de  par- 
ticiper à  TafTouage  des  bois  de  la  section  usagère  dite  de  Coligoy-Bresse , 
ou  de  toute  autre  section  de  la  même  commune ,  est  subordonnée  à  des 
titres  et  actes  dont  l'appréciation  et  l'application  appartiennent  aux  tri- 
bunaux ordinaires  ; —  Que ,  dès  lors ,  le  conseil  de  préfecture  du  dépar» 
tement  de  l'Ain  a  excédé  ses  pouvoirs ,  en  comprenant  le  sieur  Amard , 
pour  son  habitation  de  Valraison ,  au  rôle  de  raifouage  de  la  commune 
de  Coligny,  avant  que  les  tribunaux  aient  statué  sur  la  question  des  droits 
d'usage  contestés. —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Ain , 
du  29  déc.  1832,  est  annulé  pour  incompétence. 

Du  4  fév.  1836.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(6)  Espèce  g  -^  (Commune  d'Appeville.)  ^  La  commnnt  d'Appeville 
administrait  seule  les  marais  du  Trombe  et  du  Bostrad,  dont  eHe  était 
co-usagèreavec  d'autres  communes  des  arrondissements  de  Coutances  et 
de  Valognes ,  lorsque ,  sur  la  réclamation  de  celle-ci ,  et  malgré  Toppo- 
sition  de  la  commune  d'Appeville,  qui  fondait  son  droit  à  l'administra- 
tion exclusive  des  biens  sur  d'anciens  titres  de  propriété,  le  jiréfet  de  la 
Hanche  décida,  par  un  premier  arrêté  du  30  mars  1833,  que  l'adminis- 
tration serait  confiée  à  une  administration  mixte  ;  par  un  second ,  du  30 
août  suivant ,  que  les  usagers  seraient  affranchis  de  l'obligation  de  ne 

{pouvoir  présenter  an  pâturage  que  des  bestiaux  qui  auraient  hiverné  dans 
a  commune ,  et  de  ne  pouvoir  céder  leurs  droits  au  p&lurage  qu'à  d'au- 
tres usagers.  —  Recours  par  la  commune  d'Appeville  contre  ces  deux  ar- 
rêtés pour  excès  de  pouvoir. 

Louis-Phiuppb  ,  etc.  ;  ^  Vu  l'arrêt  dn  conseil  du  12  août  1673;  — 
Le  mandement  du  maître  des  eaux  et  forêts  du  bailliage  de  Cotentin ,  dn 
13  mai  1741  ;  —  Vu  la  loi  du  10  juin  1793  ;  l'avis  du  conseil  d'État  ap- 
prouvé le  29  mai  1808  ;  le  décret  du  9  brum.  an  13  ;  —  Sur  l'arrêté  du 
30  mars  1833;  —  Considérant  que  la  conmiooe  d'Appeville  prétendait 
avoir  le  droit ,  en  vertu  d'anciens  titres  de  propriété ,  de  régler  seule  la 
jouissance  des  marais  du  Trombe  et  du  Bostrad;  ^  Que  l'appréciation 
de  ces  litres  appartenait  à  l'autorité  judiciaire  ;  —  Que ,  dès  lors ,  le  pré- 
fet de  la  Manche  a  excédé  ses  pouvoirs,  en  créant ,  par  son  arrêté  du  30 
mars  1833 ,  une  commission  mixte  chargée  du  règlement  des  jouissances 
communes  dans  lesdits  marais;  —  Sur  l  arrêté  du  30  août  1833  ;— Con- 
sidérant que  l'ancien  mode  de  jouissance  des  marais  dont  il  s'agit  ayant 
été  conservé  tel  qu'il  existait  avant  la  loi  du  10  juin  1793,  ne  pouvait 
être  changé  que  par  une  ordonnance  royale  rendue  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées ,  et  sur  l'avis  du  sous-pré- 
fet et  du  préfet;  d'où  il  suit  que  le  préfet  de  la  Manche  a  excédé  ses  pou- 
voirs en  modifiant,  par  son  arrêté  du  30  août  1833 ,  l'ancien  mode  do 
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tSâe.  Hais  lorsque  les  droits  d'une  sectioD  de  commune 
dans  la  propriété  et  le  produit  de  biens  appartenant  à  la  com- 
mune dont  elle  a  été  distraite,  ont  été  déflnitivement  reconnus 
par  les  tribunaux ,  et  que  le  seul  objet  du  litige  ultérieurement 
élevé  entre  la  commune  et  son  ancienne  section  est  de  savoir  si  le 
produit  des  biens  dont  il  s*agit  doit  être  partagé  d'après  les  be- 
soins respectifs  des  deux  localités ,  ou  d'après  le  nombre  de  feu^, 
la  contestation  réduite  à  ce  point  ne  présente  qu'une  question 
relative  au  mode  de  partage  du  produit  d'un  bien  communal,  et 
rentre  dès  lors  dans  la  compétence  administrative  (ord.  c.  d'Ét. 
S  déc.  1837)  (i).— V.  n»  2286. 

9849.  Il  est  évident  par  ce  qui  précède,  que  lorsqu'il  s'agit, 
non  de  régler  le  mode  de  Jouissance  d'un  terrain  dont  la  qualité 
communale  est  reconnue ,  mais  de  prononcer  sur  un  droit  de 
propriété  entre  une  commune  et  un  tiers ,  la  contestation  est  du 
ressorldes  tribunaux  (ord. cons  d'Ét.,  50  déc.  1822,  aff.  com.de 
Mézières  C.Gouapel;  18]uin  1823,  aff.  Benoit,  M.  Gormenin,rap.}. 

9548.  Ainsi,  par  exemple,  c'est  à  eux  à  décider,  entre  deux 
communes ,  ou  entre  une  commune  et  un  particulier ,  si  l'une 
des  parties  est  ou  non  fondée  à  réclamer  la  propriété  d'un  terrain 
ou  seulement  un  droit  de  dépaissance  (ord.  cens.  d'Ét.  20  nov. 
1815  (2);  17  avril  1812 ,  aff.  com.  de  Caudeval ,  V.  Voirie;  0 
Juill.  1820 ,  aff.  com.  de  Hontauban  C.  la  régie  des  domaines). 

9549.  ...  Et  à  statuer  sur  toutes  les  questions  d'usage  et  de 
propriété  reposent  sur  d'anciens  titres  (ord.  cous.  d'Ét.  17  Juill. 
1820  (3);  26  mars  1823,  aff.  Faure  C.  com.  de  Saint-Amand). 

9840.  Par  la  même  raison, les  tribunaux  sont  seuls  compé- 
tents pour  décider,  d'après  les  faits  de  possession,  à  laquelle  des 
deux  communes  appartient  le  droit  de  récolter  le  varecb  croissant 
sur  un  rocher  qui  borde  le  rivage  de  la  mer  (ord.  cens.  d'Ét. 
25Juinl817)(4). 

9861.  Et  pour  Juger  si  une  commune  dépouillée  d'une 
partie  de  son  territoire  est  fondée  à  réclamer,  contre  la  commune 
à  laquelle  il  a  été  réuni,  une  Indemnité  à  raison  de  la  récolte  de 
varech  faite  par  cette  dernière  antérieurement  à  l'ordonnance 
royale  quia  modifié  l'ancienne  circonscription  (ord.  cens.  d'Ét. 
21  oct.  1835 ,  aff.  com.  de  Siouvitle  C.  com.  de  Flamanville. 

9859.  Toutes  les  fols,  donc,  que  la  question  d'usage  ou  de 

jouissance.  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  préfet  de  la  Manche,  en  date  des 
30  mars  et  50  août  1833  ci-dessus  visés ,  sont  annulés  pour  incompétence. 
Du  14  joio  1836.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  CalTarelli ,  rap. 

(1)  (Section  do  la  comm.  de  Rouceux  C.  com.  de  Rouceux.)  —  Louis- 
Philippe  ,  etc.  ;  —  Va  les  décrets  des  20  juill.  1807  et  26  avril  1808;— 
Considérant  que  les  droits  de  la  section  de  la  commune  de  Rouceux ,  réu- 
nie à  la  ville  de  Neufcbàteau ,  dans  la  propriété  et  le  produit  du  quart  en 
réserve  des  forêts  appartenant  à  ladite  commune  de  Rouceux ,  ont  été  for- 
mellement et  déGnilivement  reconnus  par  le  jugement  du  tribunal  de  Neuf- 
château  du  6  mars  1828  et  Tarrèt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Nanci, 
da  15  juin  1829;— Que  le  seul  objet  du  litige  actuellement  existant  entre 
la  commune  de  Rouceux  et  son  ancienne  section  est  de  savoir  si  les  som- 
mes provenant  de  la  vente  du  quart  en  réserve  doivent  être  partagées , 
soit  d'après  les  besoins  respectif  des  deux  localités ,  ainsi  que  le  prétend 
la  commune,  soit  diaprés  le  nombre  de  feux ,  ainsi  que  le  demande  la 
section  réunie  à  ta  ville  de  Neufcbaieau;  —  Que  réduite  à  ce  point,  la 
contestation  ne  présente  à  décider  qu'une  question  relative  au  modo  de 
partage  du  produit  d'un  bien  communal;  et  que,  aux  termes  de  Part.  1 , 
•ect.  5  »  de  la  loi  du  10  juin  1793,  la  solution  de  cette  question  appartient 
à  l*autorilé  administrative;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture des  15  janv.  1832  et  5  mai  1856,  sont  annulés.— -Art.  2.  Les  parties 
•ont  renvoyées  devant  ledit  conseil  de  préfecture ,  pour  être  par  lui  statué 
ce  qu'il  appartiendra  sur  les  contestations  dont  il  s'agit. 

Du  5  déc.  1837 .-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Robillard,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Hab.  de  Praisse  C.  bab.  de  Lascoux.)  —  Louis,  etc. 
Vu  la  requête ,  présentée  le  3  déc.  1814 ,  par  des  habitants  du  village 

deFraisse,  commune  de  ValUère  (Creuse),  par  laquelle  ils  demandent 
l'annulation ,  pour  cause  dMncompétence ,  de  deux  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Creuse ,  en  date  des  3  juin  et  10  août 
1814  p  qui  ont  assigné  des  limites  à  un  terrain  de  dépaissance  dont  la 
propriété  était  contestée  aux  habitants  du  village  de  Fraisse  par  ceux  du 
village  de  Lascoux ,  même  commune  de  Vallière  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  du  décret  du  17  avril  1812,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une  com- 
mane  est  ou  non  fondée  à  réclamer  la  propriété  d'un  terrain  ou  seulement 
un  droit  de  dépaissance,  une  telle  contestation,  qui  porte  sur  la  propriété 
est  da  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil 
do  préfecture  de  la  Creuse,  en  date  des  8  joio  et  10  août  1814 ,  sont  an- 


jouissance  est  subordonnée  à  une  question  de  propriété,  celle-ci 
doit  être  préalablement  résolue  par  les  tribunaux.  Ainsi ,  par 
exemple,  lorsqu'un  particulier  sur  les  bois  duquel  les  babitants 
d'une  commune  exercent  un  droit  d'usage ,  s'est  pourvu  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  faire  déclarer  que  les  babitants  qui 
ne  justifieraient  point,  par  titres,  de  leurs  droits,  seraient  em- 
pêchés de  les  exercer,  il  n'appartient  point  au  conseil  de  préfec- 
ture de  déclarer  que  les  biens  litigieux  sont  communaux ,  et  de 
rejeter,  en  conséquence,  la  demande;  car  en  statuant  ainsi,  il 
trancherait  incompétemment  une  question  de  propriété  (ord.  cons» 
d'Ét.  15  Juin  1823,  aff.  Chovet  C.  com.  de  Monsigny,  H.  Hut 
teau,rap.). 

9848.  Par  la  même  raison ,  lorsqu'un  particulier  se  préten- 
dant  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel  s'exerce  le  parcours , 
soutient  que  la  commune  n'a  sur  ce  terrain  qu'un  simple  droit 
d'usage ,  et  demande ,  en  conséquence ,  à  être  déchargé  de  là 
taxe  imposée  sur  lui  à  raison  de  sa  participation  au  parcours , 
c'est  aux  tribunaux  à  connaître  de  la  question  de  propriété ,  et 
au  conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  la  demande  en  décharge. 
Le  préfet  n'a  pas  le  droit  de  prononcer  sur  Tun  ni  sur  l'autre 
point  (ord.  cons.  d'Ét.  2  août  1836,  aff.  Alix  C.  com.  de  Dom- 
pierre,  H.  du  Martroy,  rap.)* 

88&4.  Bien  entendu  que,  lorsque  la  solution  d'une  contes- 
tation est  subordonnée  à  l'interprétation  d'un  acte  administratif, 
c'est  à  l'autorité  administrative  à  donner  cette  Interprétation. 
— Ainsi,  par  exemple,  la  question  de  savoir  si  les  babitants  d'un 
hameau  faisaient  anciennement  partie  d'une  communauté  dési- 
gnée ,  et  s'ils  ont  droit ,  par  suite ,  à  une  concession  de  bois  faite 
nommément  aux  babitants  de  cette  communauté  par  un  ancien 
règlement  de  l'autorité  souveraine ,  est  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  (Cass.,  4  août  1834 ,  aff.  habit,  de  Fontaine, 
V.n®1916). — Et  de  même,  si  une  contestation  relative  à  Texis- 
tence  d'un  droit  de  parcours ,  ou  autre  semblable ,  devait  se  ré- 
soudre par  l'interprétation  d'une  vente  administrative ,  cette  in- 
terprétation devrait  être  renvoyée  à  l'autorité  administrative  ;  à 
la  différence  de  ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  la  solution  du  procès 
est  uniquement  subordonnée  à  l'application  des  règles  du  droit 
commun ,  auquel  cas  ,  on  le  répète  ^  il  n'appartient  qu'aux  tribu- 

nulés  comme  incompétemment  rendus.— Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 
Do  20  nov.  1815.-Ord.  cons.  d'État. 

(3) (Com.  de  Savoillans  C.  com.  de  Branles.)  —  Loms ,  etc.  — Vola 
transaction  du  10  janv.  1682 ,  entre  le  marquis  de  Brautes,  d'une  part, 
et  les  communes  de  Brautes ,  Savoillans  et  Saint-Léger ,  relativement  à 
la  jouissance  du  terrain  des  Confines;  —  Vu  l'arrêté  attaqué  do  conseil  de 
préfecture  du  dép.  de  Vaucluse ,  du  16  therm.  an  7  ,  portant  que  le  ter- 
rain des  Confines  appartient  aux  seuls  habitants  de  la  commune  de  Braotes  ; 
que  le  droit  d'usage  sur  le  même  terrain  est  commun  aux  habitants  des 
communes  de  Saint-Léger,  Savoillans  et  de  Brautes  ;  que  ceux  de  Brautes 
ont  le  droit  de  clore  ledit  terrain  pour  en  jouir  exclusivement,  sauf  aux 
habitants  de  Saint-Léger  et  de  Savoillans  à  renoncer  au  droit  réciproque 
de  parcours  entre  eux  et  les  habitants  de  la  commune  de  Brautes ,  et  que, 
par  des  commissaires ,  il  sera  procédé  à  la  vérification  de  la  clôture  da 
terrain  ;  —  Considérant  qu'il  s^agit ,  dans  l'espèce ,  de  statuer  sor  des 
questions  d'usage  et  de  propriété  qui  reposent  sur  d'anciens  titres,  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  Vaucluse ,  do  16  iberm.  an  9,  est  annulé  pour  incompé- 
tence et  excès  de  pouvoirs. — Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  à  se  pour- 
voir, si  bon  leur  semble  ,  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Do  17  juill.  1820.-0rd.  cons.  d'Élat.-M.  Tarbé,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (Com.  de  CoudevilleC.  com.de  BrehaL)— Loms,  etc. 
—  Vu  la  requête  à  nous  présentée  ao  nom  de  la  commune  de  Brehai 
(Manche) ,  enregistrée  ao  secrétariat  du  comité  du  contentieux  de  notre 
conseil  d'État,  le  5  mai  1817,  et  tendante  à  l'annulation  d'un  arrêté  do 
conseil  de  préfecture  do  département  de  la  Manche,  do  6  janv.  1817, 
qui,  d'après  une  enquête  et  par  des  moyens  tirés  de  la  possession ,  décide  ' 
que  le  droit  de  dépouiller  le  varech  croissant  sur  le  rocher  Jouenne  , 
appartient  en  commun  aux  deux  communes  de  Coudeville  et  de  Brehai;— 
Considérant,  dans  l'espèce ,  que  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  sa  com- 
pétence en  prononçant  sur  une  question  de  propriété  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires; --Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  dft 
préfecture  de  la  Manche,  du  6  janv.  1817,  est  annale  poor  cause  d'in- 
compétence. —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribaoaux* 

Du  25  juin  18i7.-0rd.  cons.  d'État. 
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laax  civils  â*eD  eonnattre  (ord.  eoDS.  â*Ët«  3  Join  1837)  (!)• 
9855.  Mais  les  tribanaux  ne  cessent  pas  d'être  compétents 
pour  prononcer  sur  des  questions  de  leur  ressort  »  bien  que  l'ane 
des  parties  prétende  que  ces  questions  ont  été  précédemment  ré- 
solues par  des  actes  administratifs ,  si  ces  actes  n'ont  pas  eu 
précisément  cette  solution  pour  objet.  Ainsi,  lorsque  l'arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture  reconnaît  qu'une  personne  est  fondée  à  ré- 
elamer  d'une  commune  le  service  d'une  redevance  de  cbauffage , 
et  Farrété  préfectoral  qui  règle  le  mode  de  jouissance  de  cette 
redevance,  n'ont  été  pris  que  dans  la  supposition  qu'il  n'y  avait 
pas  contestation  sur  le  fond  du  droit,  ces  arrêtés  ne  font  pas  ob- 
stacle ,  si  la  commune  prétend  n'être  pas  assujettie  à  la  redevance 
en  question,  à  ce  qu'elle  se  pourvoie  devant  les  tribunana  pour 
y  faire  Juger  cette  contestation  qui  est  de  leur  ressort  (ord.  cens. 
d'Ét.  16  Juin  1824  )  (2).— Ce  principe  est  certain ,  V.  Gbose  Ju- 
gée, n<»  346  et  sulv. 

•S&S.  Par  une  raison  semblable,  l'autorité  Judiciaire  est 
compétemment  saisie  de  la  demande  de  quelques  particuliers  ten- 
dante à  être  déclarés  seuls  propriétaires  d'un  terrain,  en  vertu 
des  titres  privés  par  eux  produits  »  encore  bien  que  la  commune 
jouisse  de  ce  terrain  par  suite  d'un  partage  administratif  opéré 
entre  elle  et  d'autres  communes,  et  qu'un  arrêté  préfectoral  ait 
prescrit  le  partage  de  ce  même  terrain  entre  tous  les  babitants 
delà  commune  (ReJ.,  17déc.  1838,aff.  Noury»Vrn*  1787-2«). 
S859.  Et  de  même ,  enfln,  l'ordonnance  royale  qui  détermine 
le  mode  de  partage  des  coupes  affouagères  d'une  forêt  communale 
ne  préjuge  rien  quant  à  l'existence  des  droits  d'usage  qui  peu- 
vent appartenir  sur  cette  forêt  à  certains  habitants ,  et  n'empêche 
pas  que  les  contestations  à  raison  de  ces  droits  puissent  être  dé- 
férées aux  tribunaux  civils;  la  tierce  opposition  formée  contre 
l'ordonnance  Intervenue  estconséquemment  sans  objet  (ord.  cons. 
d'État,  30  mal  1844)  (3).  —  V.  aussi  sur  ce  point ,  les  règles 
d'interprétation  indiquas  v«  Chose  jugée,  n<^*335  et  364  etsuiv. 

(1)  (Gom.  de  Voray  C.  GuégoaiD,  elc.)  —  Lodis-Phiuppe ,  etc.;  — 
Va  la  loi  du  12  mars  1831  ;  —  En  ce  qui  touche  le  chef  de  rarrété  du 
13  oct.  1817,  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que 
l'adjudication  investit  les  acquéreurs  de  toute  la  propriété  et  des  droits  qui 
y  sont  inhérents  : —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  était  com- 
pétent pour  donner  ladite  interprétation ,  en  tant  qu'elle  pouvait  résulter 
des  actes  qui  ont  préparé  et  consommé  la  vente  ;-'Mais  que  les  tribunaux 
sont  seuls  compétents  pour  prononcer  sur  les  questions  de  propriété  et  sur 
l'application  des  règles  du  droit  commun  ;~  Que ,  dans  l'espèce ,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  jouissance  des  secondes  herbes  et  l'exercice  du  droit 
de  parcours  étaient  ou  non  compris  dans  la  vente  faite  le  18  fév.  1815, 
ne  pouvait  se  résoudre  par  les  actes  administratifs  qui  ont  préparé  ou  con- 
sommé la  vente  ^—  Que ,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture ,  en  tant  qu'il 
a  prononcé  sur  cette  question,  a  excédé  ses  pouvoirs.—  En  ce  qui  touche 
le  chef  de  l'arrêt  attaqué ,  par  lequel  le  conseil  refuse  Tautorisation  de 
plaider; —  Considérant  que  les  autorisations  de  plaider  sont  des  actes  de 
tutelle  administrative,  et  que  les  arrêtés  du  conseil  de  préfeèture  qui 
refusent  ces  autorisations ,  ne  sont  pas  susceptibles  de  nous  être  déférés 
en  notre  conseil  d'Élat  par  la  voie  contentieuse. —  Art.  1.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  du  13  oct.  1817, 
est  annulé  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  prononcé  que  l'adjudica- 
tion investit  les  acquéreurs  de  tonte  la  propriété  des  droits  qui  y  sont 
inhérents.—  Art.  2.  Il  est  déclaré  que  le  procès-verbal  d'adjudication  du 
18  fév.  1815  a  vendu  au  sieur  Hippolyte  Guégain,  maire  de  Voray, 
moyennant  une  somme  de  22,650  fr.,  la  totalité  du  pré  dit  au  Paquier, 
provenant  de  cette  commune,  divisé  en  vingt-deux  portions ,  pour  en  jouir 
par  l'acquéreur  comme  en  jouissaient  les  fermiers.—  ArL  3.  Il  n'y  a  lieu 
a  statuer  sur  le  chef  des  conclusions  relatif  au  refus ,  fait  par  le  conseil 
de  préfecture ,  d'autoriser  la  commune  k  plaider. —  ArU  4.  Les  dépens 
sont  compensés  entre  les  parties. 

Du  2  juin  1837.  Ord.c.  d'Ét.-M.  Brière,  rap. 

(2)  (Com.  deBrumath  C.  hosp.  de  Stéphansfeld.)  — Loms,  etc.;  — 
Considérant  que  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  et  du  préfet  n'ont  été 
pris  que  dans  la  supposition  que  le  fond  du  droit  n'était  pas  contesté,  mais 
que  la  commune  de  Brumalh  prétendant  n^êlre  pas  assujettie  à  la  rede- 
vance dont  il  s'agit ,  lesdits  arrêtés  ne  font  point  obstacle  à  ce  qu'elle  se 
pourvoie  devant  les  tribunaux ,  pour  y  faire  juger  ladite  contestation,  qui 
Mt  de  leur  ressort ,  à  la  charge  par  elle  de  s'y  faire  autoriser  dans  les 
formes  voulues  par  les  lois.  —  Art.  I .  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture et  do  préfet  du  Bas-Rhin ,  du  9  mars  1808,  ne  font  peint  «ibslacle 
a  ce  que  la  commune  de  Brumath  fasse  statuer,  par  les  tribunaux ,  sur 
la  question  de  savoir  siellerst  assuieltie  ou  non ,  envers  l'hospice  de 
Stéphansfeld  ,  au  payement  de  la  redevance  dont  il  s'agit ,  et  à  la  charge 
lar  elle  d'obtenir  préalablement  l'autorisation  de  plaider. 

Ton  X. 


9859.  Il  est  à  remarquer,  au  surplus ,  qu'en  cas  de  contes» 
tation  entre  deux  communes  ou  sections  de  commune  sur  la  pro- 
priété d'un  terrain ,  le  préfet  peut  régler  entre  elles  le  mode  de 
Joulssanceprovisoîre  de  ce  terrain  —  V.  n^  2288. 

tlS&9.  Il  reste  à  déterminer  quelle  est ,  quant  aux  bois  com- 
munaux ,  l'autorité  compétente  pour  régler  leur  mode  de  Jouis- 
sance. Nqn-seulement  la  loi  de  1837  se  tait  sur  ce  point,  mais  le 
même  silence  est  gardé  par  le  code  forestier,  qui  s'occupe  seule- 
ment de  l'aménagement  et  de  l'exploitation  des  biens  dont  il  s'a- 
git. Il  faut  donc  recourir,  pour  la  solution  de  la  question  qui  nous 
occupe,  au  décret  du  9  brum.  an  13,  et  décider  en  conséquence» 
conformément  à  la  distinction  qu'il  établit ,  que  si  l'ancien  mode 
de  jouissance  a  été  conservé  postérieurement  à  la  loi  du  10  Juin 
1793 ,  ce  mode  ne  peut  alors  être  changé  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance du  cbef  de  l'État ,  sur  la  demande  du  conseil  municipal, 
tandis  que  si,  an  contraire,  en  exécution  de  la  loi  de  1793,  l'an- 
cien mode  a  été  changé ,  c'est  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture que  doivent  être  approuvées,  rejetées  ou  modifiées  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  qui  présentent  un  nouveau  règlement 
de  jouissance.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  n'appartient  pas 
au  conseil  de  préfecture  (mais  bien  au  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture) de  statuer  sur  la  demande  d'un  habitant  tendante  à  ce 
que  le  produit  d'une  futaie  communale  soit  réparti ,  non  plus  par 
feux ,  comme  précédemment ,  mais  par  étendue  d'habitation,  con- 
formément à  un  prétendu  ancien  usage  (ord.  cons.  d'Ét.,  19 
déc.  1839)(4). 

S809.  SI  les  modes  de  jouissance  sont  établis  par  titres, 
ils  doiv3nt  encore  être  observés  (c.  for.  105);  mais  cela  ne 
s'entend  que  des  droits  aux  produits  et  non  de  la  manière  de  les 
recueillir,  laquelle  est  réglementée  aujourd'hui  par  l'administra- 
tion forestière  (V.  Usages).  —Et,  à  l'égard  des  titres  en  vertu 
desquels  les  communes  ou  les  particuliers  jouissent  des  droits 
d'usage  dans  les  forêts  de  l'État,  la  loi  du  28  vent,  an  11  a 

Du  16  juin  1824.-0rd.  c.  d'Ét. -M.  de  Cormenin ,  rap. 

(3)  Etpéctf — (Uab.  d'Arc-sons-Montenot.)  —  Looi8-PHiLi?ra,ete.; 
—  Vu  les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837 ,  et  notre  ordonnance 
du  22  fév.  1838;  —  En  ce  qui  louche  la  lierce-oppositiou  k  notre  ord.  dm 
22  fév.  1838  :  —  Considérant  que  les  requérants  n'ont  point  été  parties 
en  notre  dite  ordonnance,  et  que ,  comme  habitants  de  la  commune  d'Are- 
sous-Montenot,  ils  ont  qualité  pour  former  tierce-opposition  à  notre  dite 
ordonnance  ;  —  En  ce  qui  touche  notre  ord.  du  22  fév.  1838  :  —  Consi- 
dérant qu'en  décidant  que  les  coupes  affouagères  de  la  forêt  des  Essarts- 
Lointaios  seraient  partagées  d'après  les  bases  et  de  la  manière  suivies 
jusqu'alors  pour  le  partage  des  coupes  de  la  forêt  de  la  Lappe,  notre  dite 
ordonnance  n'a  rien  statué  sur  lesdites  bases,  ni  rien  prt^jugésur  l'exis- 
tence de  l'usage  allégué;  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de 
décider ,  en  cas  de  conleslalion ,  s  il  y  a,  dans  la  commune  d'Arc-sous- 
Montenot ,  usage  pour  la  distribution  des  coupes  aflfouagères  ^  et  dans  le 
cas  de  l'affirmative ,  de  déterminer  quel  est  cet  usage  ;  qu'ainsi,  notre  ord. 
du  22  fév.  1838  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  les  requérants  portassent 
devant  qui  de  droit  leurs  réclamations  et  contestations,  quant  à  l'usage  à 
suivre  dans  le  partage  des  coupes  affouagères  des  forêts  de  la  Lappe  et  des 
Essarts-Lointains; 

Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Choulet,Ricbardel  et  consorts  est  rejelée» 
Du  30  mai  i84i.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Bouchené-Lefer,  rap. 

(4)  E$p*ce:  —  fDemongeot  et  Bride  C.  Gilliot.)—  Demongeot  et  Bride, 
seuls  habitants  du  oameau  de  Sauven^ent,  prétendent  seuls  avoir  droit  aux  • 
futaies  d'un  bois  communal  appartenant  au  hameau.  Effectivement,  il  éUiit 
d'uf^e  de  distribuer  le  produit  de  la  futaie  communale  par  feux ,  comme 
le  bois  d'aflfouage.  Gilliot,  maire  de  la  commune,  propriétaire  de  terres  et 
de  b&timenis  dans  le  hameau,  soutenait  que  cet  usage,  s'il  existait,  s'étail 
introduit  abusivement,  et  que  le  produit  de  la  futaie  de\aitêtre  réparti, 
non  pas  exclusivement  par  feux,  mais  par  toise  d'babil  al  ion.  —  Le  con- 
seil municipal ,  appelé  à  délibérer  sur  la  difllculté,  a  déclaré  s'en  rappor- 
ter à  ce  que  déciderait  le  conseil  de  prcfpclure.  —  28  juillet  1857,  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  conforme  à  la  réclamation  de  Gilliot.  —  Recours 
au  conseil  d'État  par  Demongeot  et  Bride ,  pour  incompétence. 

Louis  Philippe  ,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  9  brum.  an  13,  l'avis  da 
conseil  d'Étal  des  7-29  mai  1808, l'art.  105  c.  for.;—  Considérant 
qu'aux  termes  des  lois  et  actes  sus-visés,  le  conseil  de  préfecture  était  in- 
compétent pour  statuer,  soit  sur  un  changement  réclamé  dans  le  mode  des 
jouissances  des  bois  de  la  section  communale  de  Sauvement ,  soit  sur 
l'existence  et  l'application  d'un  ancien  usage  relatif  à  la  jouissance  desdits 
bois  ; 

Art.  1.  LVrêtédu  conseil  de  préfecture  du  Jura,  du  28  juillet  1837» 
est  annulé. 

Du  19  dée.  18S9«-Ord.  cons.  d*Ét.-M.  Bouchené-Lefer,  rap. 
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ehargé  les^ conseils  de  préfecInrendaleeTérIfIcr.  Teotefels^,  l^ne 
làiit  pas  exag^er  la  portée  decett»  4UyMUtoA  »  ei  H  est  é»  )prl»- 
prndeace  que  les  arrêtés  des  ooaaeilsde  pféfeebttra,  retatif»  mx 
droits  d^usage  préleadus  par  les  conaiiiiies  dans  tes  forêts  de 
l'État ,  ne  coostltaeiU  c|us  de  simple»  avls^  sombIs  à  l'appfoia- 
tfon  du  ministre  des  finsBces;  et  que  œ»  avis  el  apppobaliOA  m» 
font  point,  obstacle  à  ce  que  lesconouine»,  si  eHes  s*y  erotent 
fondées ,  se  pourvoient  devaat  les  tribunaux ,  après  avoir  obie»v 
l^otiorisatîon  requise  (oïd.  o.  d'ÉU  i^  fév.  i^M,  aflv  coa. 
dTÂunat  C.  te  domaine  »Bi%  Hutitatt  A^Orlgn?,  rsfb; --^Conf:^ 
ofd.  e.  d*ËC.  9  mars  1856^  aff.  corn.,  de  TàOfoneivl^4-«  *  ^^ 
It38,  air.  com.  dB.Baudinard,.V^]&»  idlUt^ftet.,  27Céff.ia38, 
air:  000.  Weitersweilier,  T.  «mL^,  Gass»,  Id  mar»  iM9v  aff* 
Ptuy,  V.ForéU}.  —  V.  n»  Idi», 

089f .  Au  reste  ^  toutes  les  questions  d»  proprlélô  élevéeSi 
enfim  una  commune  eirÉtat,.  relativement  b  des  ro«êta>el  èidss 
montagnes ,  sont  de  la  compétence  de  Fanlofitè' todleiaise  eli  mn 
du  oonsefl  de pséfecture  (ord^ c  dHu.  S  janv.  t834^}  (l); — Btv 
spécialement ,  lorsquni  esttemé  par  ueeoammmne  eee  dememie 
tendant  „  non  pas  3€aIemeatà.obtenir  en  aature.*des  cenpce4ft  sea 
fatales ,  mais  à  être  maintenue»,  a*  l^exehisien  de  KÉtat  ^  dan»  la 
pleine  Jjouissance  de  ces  coupes^  ceUe  demande  conslitoe  «m 
question  de  propriété  étrangère  aie  compétence' adsilnislrathie 
(ont.  c.  d'Ët  17  août  18ia)  (^V 

98Ci.  Enfin ,  les  hases  du  caotonnemeeti  doif ent^  paraUle'- 
ment»  comme  le  droit  au  cantonnement  lui-même,  ^8»  m 
cas  de  constestaUoa^  fixées  par.  lest  tcibiMMyn&  oiiinalfes;. — 
Y.  Usages. 

TITAE  7.  — ^  cîeimuiT»  Bse  emnrains. 

tiSSS.  Les  communes  sont  considérées  omnoM  dfl8«sociétéa^ 
conmie  des  êtres  moraux  qui  possèdent  des  biens  ei  qui  peuvent 
dès  lors  se  trouver  dans  la  nécessité  d'acq^iérir,  aliéDer,  eie* 
prunltor ,  échanger ,  et  en  un  mot  de  s'engager  d'une  manière 
quelconque.  Et  comme,  d'une  pari,  leura  biens  ses!  grevés  d'une 
sorte  de  substitulioa  perpétuelle  au  profitdes  géaératioos  tatures  ; 
qpe,  d?antre  part,  les  ssimunes  sent  placée»  dkmr  un  état 
ceeatmit  de  minorité,  on  a'  dû  disposer  q^u*elles  ne- pourraient 
cesdraeter  sans  Pautorisation  ou  Papprobatlon  spéciale  d!une 
autorité  supérieure.  —  Nous  allons  retracer  les  dispositions  1er 
gislàtives  concernant  les  contrats  ou.  engagements  formés  par  las 
communes^  et  indiquer  quelques  régies  générales  oonsacrées 
par  le  jurisprudence.  Ensuite  nous  passeroes  en  revuelesaote» 
les  plus  resMtrquables  par  lesquele  les  eonmuiie»  sont'  dans' 
ruoage  de  S'obliger. 

••#4.  En  tout  temps  les  oonfrcts  passés  par  les  communes 
ont  été  soumis  à  des  formes ,  à  des  garanties  particulières  (V..sur 
ce  potnt  rhistorique  présenté  par  H.  Meunier ,  dans  son  rapport 
SQr  la  loi  db  1837 ,. «uprd,  U  9,  y»  Commune,  p.  i4ii,  n<'87)w 
Les  lois  nouvelles  ont.  adopté ,  quoique  avec  des  tempéranmle 
divers,. les  mêmes  idées.  Ainsi,  l'art.  M  de  la  loi  du  i4  déo. 
1789  exige  que,  pour  les  acquisitions ,  aliénations,  emprunts, 
emploi» de oapMeuK,  etc.,  1^  conseil  général  de  la  commune  soit 
convoqué  ;  et^d^après  l'Instruction  aonexée  à  cette  foi ,  les  délibé- 

'(i)  S9pèeê:-^{CQm,ée  Sode.)^20  avr  1 809,arrèléda  coossU  de  prébc* 
totede  la  tfante-Garoane,  aiosi  conçu  :«  Considérant  que  les  raisons  doa« 
nétt  par  les  babitants  de  la  commuae  de  Sod^  et  les  [pièces  prodoites  ot 
sont  pas  suffisantes  pour  établir  en  leur  faveur  la  |iro^riété  des  monla^Ms- 
tVhtéiÈ  situées  dans  leur  territoire  ;  qa*aa  contraire  p  les  dlfféreatajngt- 
mMrts  et  ordonnances  rendus,  notamment  le  jugeiaenl  du  33iuiU«t  lafe'S», 
ne  laissaicflt  aucun  doolft  $of  la  question  de  propriété  en  faveur  dei'£iali 
qoeh»  habitants  de  Sodo  ne  peuvent  réclamer,  sur  les  montagnes  ei  fo* 
rSli'yqoe  de  simples  drotts  d*U:>age  et  facoKés  énoncés  dans  ledit  j^ge- 
nftol  ;  parées  motifs,  arrête  :  la  propriété  des  foréU  ei  montagnes  si- 
tu€(Ai  dans  te  territoire  de  la  commune  de  Sodé  est  reconnue  appariAnir  h 
rËtat;  les  droits  des  babitiuiis  sont  restreints  aui  simples  droits  d'usagé 
et  Ikeuttés  énoncés  dans  le  i»gemeat  de  féfersiaUaa  du  33  juau  ISQg.  » 
—«ftiMOvn  par  ta  commune  de  Sodé* 

CiriitBS ,  etc.  ;  —  Vu  une  consultation  délibérée,  fe  6  nov.  laSO,  par 
(rois  anciens  avocats  pris  notre  osur  royale  de  Toulouse,  désignés  par 
aotre  garde  des  >cvaax ,  I«*sqO(>rs  estSmeni  qu'il  i  a  lien  d'accorder  b  la 
connmrae  dëSffdè  les  antorigarloos  par  elle  demandées;  —  Sur  la  de*» 
Huinde  en  annulation  de  IVrété  :  ^  Considérant  que  le  cuoseil  de  pré- 
lesturtf  étSrt  incrrmpéfeat  pour  statuer  sur  fa  question  de  propriété  élevés 
par  les  babiuats  de  lacomnaae  de^Sodsi  ~  Sus  ia  dmaasda  tn^aule- 


rattonsde  ce ennseil ne- pmwienC  être*  eaébetles  que  sur  1^- 
preimlisade  Padmintetratto»  de  déperlesKiH  ovde  son  dffreolDfre 
qui  ledenneii,  s'il  f  araii  Hais,  sur  l'avis  de  PSdtoitoistratlonr  oudtt 
direoloien  de  district  (V.  le  $  5,  2*  année  de  cette  insiraetibn, 
t;. 9 9  p. 3^1). Celte  deralère  disporitloe es^reprodutteà l'égard' 
de  la  vmte  des  Mees  dee  villes  par  Part;  l-de  la  loi'  du  f9iHtrt< 
i79i  :  l'ait.  7  du  même  décret  les  aelorfse  à  contracter  des  em^ 
pruals  pser  besoins  «rfents  sur  simples  eerliOeats  desdite  dl^ 
rcotoires.  Un  amlredécreSdtt>5^esùrméaie  anaée,  dispose dlmer 
msnlère àpee prie aeetogue  à V^eri  #ee venibe que les^Hbs 
eieoaniunos  sont  aulofftséesb  cwseellr  pœr  lepafe«ietttdbr« 
leurs  delta.'  (eni.S)«  -<^eett»  légMaUoneviralVIft' perle  àr  des" 
abw^  ooidnShi  modMten  Lsriol  #n  t  pratr.  ao  S  (y.  m^  9#)  reo^ 
dee  d'uigmee*  dlB|ioisi,erl«,  S^;:«a>  mifeoiir  les  eomiunes'eef^ 
poertsedvfaiifea— me  eli»iestoi>nS  aucun- dbJboeyydb  Ibets  biens, 
sans  une  loi  particulière.  •  —  On  en  était  là  en  l'unis,  lorsque^ 
le  mielsire  des  fttiaaees  pr4ipeBaxdefttire  rendreune  loi  qui  auto- 
riansaH  oeedisere' «rtes^  senvqe^  M  besoin  de  reeeurfrae" 
pouvoir  légMatif;  meto  cette  preposltlee  Ht  r^eléesar  avir  dir 
osesell  d'Élid  éans  lequel  en  lU  :  «La»  forme  légisiallfe  presm-lte 
et  esMée  insqafbiee)  )Oip,  offrentplue  de  gaiumCleede  la  conser-* 
vBtiondse  prspeMlé»  soffimnAlev,  et  ne  prêiMNitanf  gubre  pinè- 
de ftirmalilés  que*  li^éssisslni  d^le  staspre  décret  impériat,  dOft 
conUmier  à  étrer  suSirie.  »  «-  1tmtefols>,  cette  rénerre  ee  Ait  pur 
de  longée  dorée ,  et  de»  eelorteeClons  feront  eeeordées  eux  eom- 
munea  en  veiie  de  simples  déeiels.€7esCeeq«lrésolte,  eu  restOi 
d'eue  sircuieire  du  18  }eie  i  800  par  laqeelle  le  mftnlstrr  dé  ne- 
térteurfart^ennallm  4ee,sarsa  deemode,  son  ooUègue  deta Jue- 
tiesi a» défeede eipressémeait  eus  MCabreBdb  reeefeir  les ectbv 
d'aeqeisillooed'ianneBblos  fsiles  perles  nmiresee nommes  cobh 
sé  te:  ^iisernsasies  nnavell'  pféeMMemeel  aoeordé  sœ 
Lesrinlstre  eniotgnit,  paraeite,  aui  préfets,  de  lui 
faire  parvmdr  tooles  lce.demandes  de  celle  astnre.  — ^Cenformé- 
ment  à  ces  Idées  »  un  décret  du  5  avril  I8tl  défend  (art«  t)  aex 
préfets  de  faire  aucune  acquisition  pour  lea  communes  sans  une' 
eotorisation  spéciale  de  l'empereur  donnée  en  conaeil  d*âtat,  à* 
peine  de  nttnit6(V.  Qrgan^admin.).— Ainsi  tombe  eedésedlede 
ou  cessa  d'être  exécutée  la  loi  de  i'ae.H**— La  restaerelèottsoivit 
les«ffementsd&i'eospiie(V.Ofd4  23]«inl8ia,art.  »,f -«^iêiy: 
«  Geeerdooeances,  dit  V.  de  Coneeeta  (t.  S,  p.  981  »  note  f  ) , 
oetdepele  lemplaoé  les* décrets  ;  c^est  le  mode  actuel,  IBégitf , 
mats  uiilé.  »  AÎovtons,  peur  être  enct,  que  rillégarné  du  gioe- 
veraement  impérial  avaft  disparu  devant  le  silence>  da  séea;. 
conservateur  :  les  décrets  avaient  acqnis  focœ  deloi*  Lonls  &VIU 
ne.  faisait  plus  qjoe  se  cooi^rmer  b  ue.ecdre  dercbosoa«qe'llasett 
trouvé,  établi  (y.  à  cet  égard  v^^Leis).  ~ii.^'neto ,  lie  powein 
de  cette  épeqœ ,  persévérèrent  eea-nènwa  dane  eettO'  wie. 
11  lot  disposé  que  «  l^aUénatioe  des  Mens  commonani  usurpés 
n^auralt  liev  qu*en  vertu  d'autortsatton  royale  »  (ord.  83  Juin 
1818',  arti  8);  que  «  les  acquisitions,  aliénations,  éebangeaet 
baux  empbytéoliques  coniinueraieet  à.  étse  faits  sœCormémeet 
aux  lois  actuellement  établiee  »  (ocd.  2L  aeùt  i88t,  art-  S)  ; 
l'art  10  de  la  loi  du  28  iiiMi.  I894.«  repradeil  par  rarl*  tO  de 
cette  du  81  mal  1886^,.  sur  tes  cberoéee  vécieaua  y  diepose  que  leS' 

riiaMoti  de plaîdrr  :«*-  Considérant  qu^l  v  a  motitt  suffisants  pour  accor*- 
der  ladite aotorisafiso;  •—  Art.  î.  b'anété.*.  est  annulé;  —  Art.  8.  IdS 
commune  de  Sodé  est  autoriser  S  faire  «alolr,  devant  les  fribttnaoX;v.hs 
droUs  qu'efle  préteud  avoir  ft  fa  propriété  des  forêts  et  montagnes  dleeB|r 
réaéM ,  sHséi»  dans  ffceodoe  d»  son  territoire. 
Oe.ejaev.  iSôd.^rd.  cens.  d'Éi.-H.  HaUeaoHrQrip7»np,. 

(8)  (Com.  de  Merles  Ci  h  ré^k  des  domafnes.)  —  CBAtus,  Ott.  ^  — 
Sur  le  obef  dm  ocftelesiottsteadaseM  b  l'aesuialieedo  UtrrSté  d«r  eonsifl 
de  préieeiom  t  —  Geaeidéraiil  que  les  demasdps  adressées  sar  la  com- 
mua» de  Mtrieo  au»pr^fètde  kaXeaie,HsouniifesàrbdéelsWdaOMi*^ 
seii  de  préHpcturei,  a'avwent  pas  seaicment  psar  objet  d'obtenir  la  délf« 
vience,  e»  mtmrt^  doseoopes  do  ses  fetaiet ,  smIs  qeVlles  tendalenS 
aussi  à*  ee  qu'elle  fût  jMiaioMe,  b  resciosioa^  de  FÉlaC,  dstn-foioanK 
sanoe  plcioe  et  entière,  et  sans  part  d'eulsiili,  desdifes  osnpes  ;  ce  qui' 
constiUiail  une  vérilable  question  de  propriété  deetil  s^àppartnvaft'(iv*aax 
triboeaui  de  conaaitrr;  ^  Art.  «.  L'armé  de  oseseil  de  pfrMedanr  de 
la  Meuse,  de  18  ocu  1805  (80  vend,  en  m^  est aaoelé pour  caaso#ia** 
compdieaoe;-^Ari4  3.  LeoMnnufaedellsH»sest  auterisée  k  fsIrsvaK 
loir  devant  les  tribenoos  ses  dresis  b  b^MspndllessItfive  de  SOI  bsiS. 

Du  27  août  18a8<^Mi.ooM«4^ 


COMMUNE.— TiT.  7. 


tet 


iDéBSttOM f  •BmiliilioiiB y  •! Mmbsbs  C0BIS/QI iNtnt  ces  cbcnDinSf 
seront  «aCortaées  fso*  arrMés  des  préfels<en«eBS6i]^  préfeeliire, 
après  déllMFKtM  des  soiissti9'BUHiieifMiK  Intéressés ,  et  après 
eagaéle  éi  tÊmmoâo  U  tncomniMls  r  la  frraaiière  de  ees  lois  iimi* 
tait  celte  asiorisaUoa  au  «as  oà  ia  v^ur  ides  objets  ee  «devait 
pas  aa<-dessi»  de  5,M0  (ir.;  nais  cette  restiîetiOD  wt  se  IreoTO 
plus  daas  la  seconde  tel ,  d'où  il  ftiélé  oenclat  qn1ellea<vatt  cessé 
resLisler  (V.  insl.  min.  ft4}uta  iaB^^^^"  Voirie.) 

Eailn,  l'ait.  46,tiL  »,  delà  loi  en  iSJuilL  4837  présent  le 
isnihar  état  de  la  iégislatton  ;  il  est  conçu  en  ces  termes  c  «  Lee 
dëUbémttoos  des  conseils  muekiixattx  ayant  pour  objet  des  ae- 
quieUions,  des  -voiles  on  échanges  AtemecUss,  le  partage  de 
Idsns  indivis,  esoft  oséaUtoiras  cor  arrêté  du  piéfet ,  «en  con- 
seil de  préieeture«  qimoa  U  s'agit  d'cac  valenr  n^seédacd  fins 
8,M0  fr.  pour  les  commnnes  dont  le 'reresm  est  an-dcssoasde 
106 «dfW  fr«,  et  tSOvOOO  fr.  pour  les  cotres  oomoranes. — -S'il 
e^offet  dTcHcvalear  supérienre,  il«itotat«é  par  oedooannce  du 
ffoL  -^  tA  vente  des  biens  SMMliers^t  Immobilien  des  oemoïc* 
■eificlresqce  œox  ii«i  aervenrt  à  oo  osage  pabHe»  ponrra, 
car  la  demande  de  tout  erénneier  portenr  de  tltrce  esÉciitoIres , 
étmaictorlaée-par  ano  ordonnaaon  de  roi,  qni  déleDminam  les 
fsrmcs  de  la  vente.  »«--  V.i'eapilGation.dc  eet  ar«lcle|)ar  M.  Haii- 
nisr,  t.«,p.  SU,  n«d7. 

Mats,  préalablement  à  celte  antorisaiioa,  tes  oonctilsara- 
aitilpanx,  dont  la  misslott  est  d'eieroer  «ce  snroelllfnee  an 
com  des  babitants  et  de  donner  teor  avis  scr  les  actes  qui  pec- 
vent  les  interesaer,  ont  dû  étreconsoltés  et  délibérer  sur  Poppor- 
luiilédes  aetes  d'aliénations,  acqoisitloas,  échanges;  ete.  C*esl 
ce  ^pie  scppose  l"crttete  <qo*on  ^eat  de  transcrire,  et  ce  qui 
idedte  expresséoMt  de  l*art.  m,  f  9,  de  ia^tténae  4ei.  On  a 
reiracé  plus  haut  le  bot  et  les  formes  de  cette  délibénallon  q«i  «c 
OB  pns  cependant  |csq«'à  donner  ce  conseil  oMolcipal  te  droit  de 
ce  désister  on  (de  transiger  au  nom  do  te*oonuiiwic(il4*,.S  1  Janv. 
t«87,  air.  MarîM,  V.  ••  â484>. 

'•••5.  Dn»  les  divers  aetes  qoe  eappeOo  fM.  46  eité , 
comme  ndons  teos  oena  qœ  la  commune  peat  «vcér  tattérét  de 
passer,  cncet  leasatee  qui  popréseote^celte^ci  cItqtticstcbaRgé 
es  traiter  «0  000  nom.  Mais  tl  doit  sensualrdes  «utortealioos  I 
fne  te  Ml  exige.  -^lAinsI,  A  <ne  pourrait,  sans  y  éiro  -iialable*  . 
]Beiitaoterteé,eon8enitlr«nemainlevéed*bypotbèqtie(V.n«:S3t7).  { 
~>Oepeodn»t ,  l'antorisatteoétemt  un  acte  de  loicSte.qBt  stetten 
Mrrévoeable  tant  qne  Tacte  pom*  lequel  cOe  ;ii  éte  donnée  n*est 
poBTéolisè ,  Il  snensoit  ^qœ  si  ThypotlièM  dans  laquella  elle  o  été  ; 
oocerdéo  n'eatete  pu,  et,  par  exempte,  si  babilitant  «ne  mm- 
jmmo  k  vendre^  celtes  .est  déclarée  drpuis  n'être  pasiuraprié- 
taire,  Tautorisation  doit  être  réputée  non  avenue.— V.n* 24 18. 

Les  convenances  comme  la  Justice  exigent  qne  le  aiaire 
coit  libre  de  tout  tetését  persoanel  daas  les  actes  qu^li  poase 
comnse  admtetsimtear  de  te  eommunc;  autrement,  il  devrait 

H— ■— "i— — »i— — »■  I       ^— .—  Il  I  I  II— .^^a        I 

(i)  £irén:^^(iHérUiem  ftey4;iimid  C.  viUe  de  LTflB.)--Loiiis- 
FawsrtB,  elc.4--Volfsdéciclsdu7  nitê^eanO  et7  veo4tea.ani1i,  m- 
lalife  àU.DMMSàniction  de  te  place  BsUecoor  à  Lyos ,  stà  l-«»inpiion 
de  te  coDtribulioD  foncière  accordésoss  prspriétairft  des  maiMne  situées 
sur.ettletplaoet  ■  Cemidéraot  qse^  par  te  CMveslisn  do  07  nsvtmbre 
i8l2,  la  ville  de  Lyon  est  restée  chargée  d'exécuter  de  la  manière  qu'elle 
Jtemandra ,  >ct  d'après  les  dNsins  qu'elle  arréiaia ,  les  bas-reiieis  qui 
doivent  décsrer  raYant^corps  de  te  teçade  dtat  il  s'a^i — ?Que  te  paK 
caatrihttliva  de  eiwr  Rey-fiinaud  à  te  dépense  de  ces  bas-reliels  a  éié 
limiiée  à  6,000  Ir.,  sous  la  oeadiùao  que  ieadils  bas-rel«e|is  tanûfloi 
ciéctttéB  avaal  le  l**  iaavier  ta II,  «pav  (ont  délai,  pa^^é  laquelle  épo<|iie 
teéit.siear  fleyxfiîfaod  serait  fende  k  rédaner  de  te  mille  le  payeni^al  de 
laditecanflWvqD'iil  aeoasMitiÀlaifserfto  réserve  paur  celte  dép«nsei  — 
Qne  teasr«i«t4BadifioatiM»laileaà  ladite  ceooeotiaa  pariasarrèiésdes 
Sjttte  4ai7>et!30dée.  iaiO-oansislents^i^lteoi  une  prorogation  du 
délait  d'abord  limilèe  et  deveooe  «waiU  iodéfiaie  ;  -  â*  Uaos  rallota- 
Uen<det  telèréli  de  tecemme  de.dyQOQ  fc«  depuis  le  ««'janvier  1815  jiis- 
qn*A  i'«iéaiUon  dn  bas^feliefs; — Considérant  que  ces  modificationB 
n'cntratosnt,  ni  pour  tes  héritiers  dii  sieur  Jtef-Càiand  ns  engagenieni 
asfpéfeueldasapiiai,  «i  pour  te  vUk  roUigatioD  d'eo  servir  indefinimeat 
«aa.isteills^  ^  .i)«e,.dès  rl^m*  il  est  juste  et  «osfarine  aux  disposiiioas 
non  obiogèfs  de  te  eewvenlioa  dn  VI  oecembio  181.2  de  déiecaiiaer  on 
4élai.siffliieet  pendant  ieqa«:l  te  villa  de  Lyon  aéra  tenue  d'exécuter  les 
haoiiAialii,^  nMaivUe  a'aime,  k  IVxpiiatiuB  éodii  délai,  remelb^aoi 
.hénliem  dnisèoir  Iter^kaod  te  capital  de,6,000  Ir.;--  Art.  %.  Il  est 
4eaaé  àte  vilte  ds  itinn  an  ddtei  de^daux  oanées  à  csmptar  du  jscr  de 


être  considéré  eemmo  cmpéoké  do  TcmpUr  les  feictlons  do 
maire  et  remplacé  par  ses  adjoints.  Cest  ce  qu*oo  a  penné 
même  à  régaM  d^on^aira  tuteur  d^an  pupUte  doot  les  biens 
devroteniélrocédés  à  te  commonc  qu'H  adndntelratt.  «  Bn  cap- 
peoaot  qCoo  pareil  note,  a  ditle  Oemite  de  VMértcor,  ao 
puisse  donner  lieu  à  te  pésittatton  de  te  «note,  «Ottobstent  fart. 
I5M  e.  dv.,  il  eet  oertate  que  te  positteo  d'un  omtee  dons^eêtte 
cirBonstaaoe  serait  temese  et  teconveacnte,  poioqoteo  pouemft 
loi  supposer  un  intérêt  à  ce  que  te  bien ,  dent  il  aétéadmtelUra' 
tcwr,  lût  porté  à  te  plas  grande  vidcnr  possibte ,  et  que  cet  In» 
(érêt  serait  en  opposUton  directe  avec  celui  de  la  cemmone  poor 
te  compte  de  laquetie  U  agirait  ••  (avte  du  ConMé  de  Tint,  éc  91 
jaov.  i83ê).~C'est  d'après  SRI  oiettfcemblaMeqoe  l'art.  t89ê 
c.  civ.  dêfead  aux  admtaisteatoQro  de  se  reodee  adiodlcsêateos 
des:MeQS  des  oofflnuinos«cen0ésàtears  cotes.--^  V.  sur  cepeint 
V*  Veote. 

Itete,  sous  te  tempérament  dcot  II  vient  d*être  parié,  llcslic- 
connn  qo'un  maire  pecê  coneentir  vne^ente  è  te  oommuoe  (letire 
du  min.  du  97  avnli#44)},  ce  qui  s'applique  égatementàfadjolat 
on  à  teot  autre  membre  du  oonaeii  monleipal»  —  Il  est  date  q«a 
lors  de  la  délIbéraAion  sor  cas  aoiulalUcos,  te  vendeur  nodoR 
pas  y  prendre  part  (avis4u  Gcatelêde  l'Intér.  du  2S  lév.  lOM). 

•>>M.  Los  contnte  iégUlmes  passés  par  les  oommones  dlant 
obligatoires  comme  ceux  qui  sont  faite  par  tes  partioultecs,  Il 
a  été  Jugé  eo  conséquence  :  1«  qn'uae  commooe  qui,  apièsicwlr 
loHiosé  convcnllonacllement  à  on  de  ses  babitente  fobligaUon 
d'orner  d'un  baa*reUer  te  façade  d'une  mateoa  que  eet  iiabitant 
devait  faire  consteuire  sur  one  place  publique,  prondèoaobarge 
l'exécoticn  de  ce  bas-reiter  locrennaol  one  somme  d^nrgeat 
qi/elte  reçoH  Immédtetement,  ne  pent,'même  avec  le  cooseote* 
meot  derauterUé  supérieure,  afoumer  indéflntmeot  PêxêcMiso 
de  «0  bas-relief;  que  l"babitant  peut  demander  quH  soft  fixé 
à  la  vHtetin  délai  pour  celte  cxêcutten,  oprès  tequci,  si  Pesé- 
ection  n^  pas  eu  lieu ,  te  somme  qu'il  a  foornte  tel  eerarsQ» 
due  (ord.  cens.  d'Aï.,  6  mal  48S6  (1);  Ceof.,  V.  a»  3589); 
--9*  Qoc  davs  te  cas  où  f  autorité  ommlclpate ,  dément  «ulorteée, 
après  avQ«r  pris  l^gagcment  de  protéger  on  êtebitesement,  cl, 
parenempte,  onelMlle  aux  telles  qu*on  porticuNer  sevreposait 
defonocr,  n*a  accordé  4  oet  établissement  nuconc  teveor,  >el  a, 
ptr  suite,  causé  un  ivériteble  pré}odtee  ao  propriétetre «qui ,  4 
détail  d*^balandagc,  s'^t  vu  forcé  de  te  revcodve,  ette  peut 
être  condamnée ,  envers  ce  particulier,  à  des  dommagos^iolêréts, 
oommo  respoosabte  dn  doasmage  qutl  a  souffert  (Req.,  91  mai 
1 897)  (H).  -^  9*  Qoo  te  commonc  qui  a  ocoeptê  «rabaadeo  4  oie 
tait  do  hél^ny^fff  dans  ^fTqfl<>*f  jooi  étaM^ff  tes  lite  militaires , 
mate  4  la  condition  de  ne  pouvoir  en  disposer  que  teroqu'elle 
aura  un  autre  Jocal  ob  cite  pourra  pteeer  tes  Ilte,  ne  peut  s'af* 
Iraoclite  de  ootte  demièie  œndilton  en  ofrant  de  se  soumotlro4 
la  dtepositioo  de  la  tel  do  15  mai  d'dld  relative  an  casernement , 


teinolMiealian  de  te  préseote  avdaaaaata ,  poar  l'eiéoutioa  des  èas-4eltete 
deatiièa7agit,è.>l^piralten  dnquel  détei ,81  lesdiis  bss^reliefs  necont 
pas«iéButte,  la  ▼iila  de  Ljeo  isera  tenue  derenieUraaoi  bériUrnsda 
fiieor  H»f-Gimud  la  Mnmie  M  S4OOO  êr.  one  l'auleor  des  veqoérasis'à 
laiasteieB'rteerva  dans  tecaissaaoateipalaoe  la  ville  deLvon^^  ArL'tt: 
L'airHé.alteqaé  est  aonate  en  ceqnïl  a  de.eaaftraiio  ans  diipmbieas  da 
l'article 'précédent.  —  Ait.  fl«  Las  dépenasaot  canqienste.,.  m 
teO  mai  a88ft.*<Oad.  eons,d*Ët^4L  r 


(f)  (GaoL  dellantMC.  4hnterd.^«--UcaDa*,--^  Attendu  queltenlt 
aUaqné  dédaïc ,  en  Mt,qo'il  estcenslaat t  -^  t«  qnftie  corps nnmioiprf 
de  la  viite  da  Iteates»  dèmint  autoriié,  a  prte  ctes  cogagsinsnte  laaons 
Orillard  ;  ^  qu'il  n'a  pas  rempli  ces  engagements;  3*  qu'il  en  est  lésnMé 
no  HériteUe  préjodice  pour  Orillard;  -*  êtleadu  qoa«  ses  faite  rsceoous 
oonsteato,  te  dinfositwo  da  l'arrêt.,  qui  coadamos  te  ^canmoae  aaa 
dommaass  ai  inlérèu,  a'mt  qna  te  juste  applicaiien  desartictes  ftMt 
«t  1283  c  cIvm  «qui  Mutent  que  quiconque  a.  causé  no  doaunage  soft 
tenu  de  le  réparer;— fia  ce  qui  teuchs  te  moyen  da  castration  tende  sur 
les  art.  54  et  56 de  te  tei du  14  décentra  1789,  en  ca  que  la  coms 
rovoicipal  de  te  commune  de  liantes  se  sérail  engagé  sans  ea  avoir  défi* 
héré  avec  le  conseil  général  :  -«-Alteado  que  ce  mevea ,  qoi  reposa  sur  un 
lait,  n'a  pas  élé  proposé  devant  la  cour  royale  de.Reones,  tiqua,  par 
coBiiéqaewt,teeoaim«oe  n'est  pas  recevaUeàs'eo  prévateir  devant  laconr^ 
^  RejeUe  le  ponrroi  catere  rarrét  de  la  cour  de  Rennes  du  8aoûLiaâ5» 

On  31  mai  ldâ7.*a  a«  cà.  nq.raui*  Itearina.„pB^4.jgri»'ni^-Vali» 
CMsnil  »  as.  «géa. ,  ic  cnaf.iUroi»  af« 
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qui  permet  aux  villes  de  s^affrandilr  des  frais  de  casemement 
au  moyen  de  l'aboDoement  réglé  par  cette  loi  :  ici  ne  s'applique 
pas  la  loi  de  1818  ;  et  à  défaut  par  la  commune  de  remplir  ren- 
gagement par  elle  pris  et  Jusque-là  exécuté,  la  concession  des 
bâtiments  à  elle  faite  doit  être  réputée  non  avenue  (ord.  c.  d'Ét.^ 
t  Janv.  1828,  alT.  corn,  de  Toulouse,  V.  n^  440). 

98119.  On  exige  en  général,  pour  consentir  hypothèque  comme 
pour  en  donner  mainlevée,  la  capacité  d*a!iéner.  De  là  il  suit  que 
le  maire  ne  peut  donner  seul,  et  sans  l'autorisation  du  conseil  mu- 
nicipal ,  mainlevée  d'une  inscription  prise  au  profit  de  la  com- 
mune (  Douai ,  i9  nov.  1834,  aff. Paillard,  V. Uypoth.}'— Mais 
le  pourrait-il  avec  cette  seule  autorisation?  On  ne  le  pense  pas  : 
Il  faudrait  une  autorisation  du  préfet  ou  du  chef  de  l'ÉUt ,  suivant 
que  la  créance  serait  au-dessus  ou  au-dessous  de  3,000  fr. 

Il  y  a  plus:  c'est  qu'on  a  contesié  au  maire,  même  autorisé, 
ime  faculté  pareille.  En  effet,  un  décret  du  11  therm.  an  13 , 
qu'une  décision  du  ministre  des  finances,  du  26  sept.  1809,  a  dé- 
claré applicable  aux  communes ,  porte  que  les  receveurs  des 
établissements  de  charilé  ne  pourront  donner  mainlevée  des  op- 
positions ni  consentir  aucune  radialion  d'inscription  hypothécaire, 
qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  conseil  de  préfecture , 
prise  sur  une  proposition  formelle. — C'est  en  se  fondant  sans 
doute  sur  ces  dernières  autorités  qu'il  a  été  Jugé  que  le  receveur 
municipal ,  qui  donne  un  cautionnement  pour  garantie  de  ses 
actes ,  a  qualité  pour  consentir  la  radiation  de  l'inscription  hypo- 
thécaire ,  sous  la  garantie  des  surveillants  légaux  de  la  commune 
(  Douai ,  39  nov.  1834 ,  aff.  Paillard,  V.  Hypothèque). 

Depuis,  il  a  été  décidé  que  la  radiation  peut  être  opérée  sur 
la  présentation  de  l'acte  de  mainlevée  consentie  par  le  maire , 
d'une  expédition  authentique  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal et  de  l'arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  qui  auto- 
risent la  mainlevée  (instr.  de  la  régie,  i4  ]utli;i841  ,V.  Hypoth.). 
€ette  décision  est  rendue  en  conformité  d'une  ordonnance  du 
15  Juillet  1840 ,  qui  porte  :  «  Seront  exécutoires ,  sur  arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  prélecture ,  toutes  délibérations  des  conseils 
municipaux  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  maires  à  donner 
mainlevée  des  hypothèques  inscrites  au  profit  des  communes.  » 

A  l'égard  de  l'inscription ,  elle  constitue  un  acte  conservatoire, 
et  à  ce  titre  il  a  été  décidé  qu'elle  avait  pu  être  prise  valablement 
par  un  préfet  au  nom  d'une  commune  de  son  département ,  sur 
le  fermier  de  l'octroi  (Aix,  12  lév.  1806,  com.  de  Draguignan , 
V.  Hypothèque). 

98118.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  biens  meubles  ou  im- 
meubles corporels  que  les  communes  peuvent  aliéner.  Nous 

m  K«p«c0.-->(Liolbaod  C.  Colomh.)  —  Par  acte  de  1711,  Guerre, 
marcDand  au  Chaxalet,  légua  aux  habitants  de  cette  commuoe  sa  maison 
des  Arches  qui  leur  servait  de  boulangerie.  Les  procureurs  modernes  de 
la  paroisse,  par  suite  des  pouvoirs  qui  leur  furent  conférés  par  l'assemblée 
générale  des  habitants ,  vendirent  cette  maison  à  Clôt.  L'acte  portait  que 
h  boulangerie  des  Arches  et  les  meubles  demeureraient  toujours  affectés 
à  l'usage  de  la  paroisse ,  à  la  charge  par  les  habitants  d'aller  pétrir  leur 
pain  ches  ledit  Clôt,  en  payant  la  rétribution  d'usage.  — •  En  1828 ,  Lio- 
thaad  acquit  cette  boulangerie  avec  ses  droits  et  charges  ci-dessus  expri- 
més. —  En  1829 ,  Colomb  fît  construire  ao  Chazalei  une  boulangerie  qu'il 
livra  à  l'usage  dos  habitants,  et  d'après  acte  passé  entre  lui  et  quelques- 
uns  de  ces  derniers,  il  s'obligea  de  maintenir  le  four  à  perpétuité  pour 
||u'il  leur  servit  moyennant  rétributioo  convenue.  Liothaud  vit  dans  cette 
innovation  une  contravention  an  droit  de  banalité  établi  en  faveur  de  la 
boulangerie  des  Arches,  et  assigna  Colomb  en  suopression  de  la  sienne, 
avec  défense  de  l'ouvrir  anxhabiUnts  du  Chaatet.  — 29  mars  1850, 
Jugement  du  tribunal  de  Briançon,  qui  accueille  sa  demande.  —  Appel. 
—  Afrél. 

La  com; —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'une  banalité  convention- 
telle  ne  puisM  être  établie  que  du  consentement  de  tous  les  habitants, 
l'expresse  unanimité  de  ce  consentement  ne  peut  être  exigée  que  lorsque 
les  habitants  agissent  «i  tinguli  et  non  point  en  corps  de  commune ,  et 
rsprésenléspar  leurs  mandataires  légaux;— Attendu  que  l'acte  du  20  avril 
4711  a  été  consenti  par  les  procureurs  modernes  de  la  communauté  du 
Gbatalet,  en  leur  qualité  d'officiers  publics  et  de  mandataires  de  ladite 
communauté;  que  le  même  acte  énonce  qu'ils  ont  été  autorisés  par  deux 
assemblées  générales  des  habitants  ;  que  tes  diverses  stipulations  de  cet 
acte  sont  suffisamment  eiplidtes,  puisqu'il  a  été  exécuté  sans  difficulté  et 
laos  opposition  pendant  plus  d'un  siècle;  —Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
demande  en  nullité  dndit  acte ,  soit  qu'elle  fût  fondée  sur  les  motifs  ci- 
ii  soit  qu'elle  le  fût  sur  le  prétendu  mauvais  état  de  la  boulangerie 


verrons  plus  tard  qu^élles  peuvent  se  reconnaître  débitrices  de 
rentes,  ou  de  toutes  autres  redevances.  Elles  peuvent  donc 
consentir  que  des  servitudes  soient  établies  sur  leurs  fonds.  Avant 
la  révolution  de  1789  les  communautés  d'habitants  se  soumets 
talent  parfois  à  des  banalités.  On  entendait,  sous  ce  nom,  le  droit 
qui  appartenait  à  celui  au  profit  de  qui  la  banalité  avait  été  établie 
d'interdire  à  ceux  qui  y  étaient  sujets  la  faculté  de  faire  certaine 
chose  autrement  que  de  la  manière  prescrite  par  les  lois ,  les 
coutumes  ou  les  conventions.  Ainsi  les  habitants  étalent  obligés 
de  ne  se  servir  que  du  four ,  du  moulin  ou  du  pressoir  de  leur 
seigneur.  Dans  d'autres  circonstances ,  ils  avalent  eontracté  cette 
obligation  vis-à-vis  d'un  simple  particulier.  Ces  banalités  étaient 
perpétuelles  et  engageaient  les  habitants  pour  toujours  (Grenoble, 
21  août  1832)  (1).— Toutes  celles  qui  dérivaient  de  la  puissance 
féodale  ont  été  abolies;  les  lois  sur  la  féodalité  n'ont  maintenu 
que  celles  qui  étaient  l'effet  des  conventions.  De  semblables  sti- 
pulations sontpelles  encore  permises  ?  V.v*  Féodalité, où  la  ques- 
tion est  traitée.—  Il  aété  décidé  à  cet  égard  :  1«  que  le  traité  par 
lequel  les  représentants  d'une  ville  ont  stipulé  au  profit  d'un  par* 
ticulier ,  que  tous  les  habitants  de  la  ville  seront  tenus  de  faire 
moudre  leurs  blés  et  grains  dans  les  moulins  de  cet  individu , 
moyennant  un  prix  déterminé,  présente  une  clause  de  banalité 
obligatoire  même  aujourd'hui  pour  les  habitants  de  la  commune 
(ReJ.,  30  déc.  1828,  aff.  Charieval, v.v*< Féodalité  et  IndostHe); 
— 2<»  Qu'il  suflSt,  pour  l'existence  d'une  banalité  conventionnelle, 
qu'elle  ait  été  consentie  par  les  mandataires  des  comknunes  auto- 
risés, à  l'effet  de  l'établir,  par  des  assemblées  générales  des  habi- 
tanta ,  et  que  la  demande  en  nullité  ne  peut  être  formée  que  par 
les  habitants  agissant  en  corps  de  communes  et  non  Individuel- 
lement (Grenoble,  21  août  1832,  aff.  Liothaud,  V.  d-deesim 
même  numéro). 

Au  reste,  on  a  annulé  avec  raison  les  engagements  contractés 
par  le  maire  d'une  ville,  autorisé  par  le  conseil  municipal ,  avec 
des  boulangers  ou  entrepreneurs  de  moulins ,  dont  l'objet  serait 
d'établir,  pendant  un  certain  temps,  une  surtaxe  sur  le  pain , 
alors  que  non-seulement  l'autorisation  exigée  dans  ce  cas  de  l'au- 
torité administrative  n'a  pas  été  accordée ,  mais  que  même  elle  a 
été  refusée  (décr.  32  déc.  1812,  art.  15)  —  Il  a  été  Jugé  que  de 
tels  engagements  sont  nuls  pour  défaut  de  capacité  de  la  part  de 
l'autorité  municipale,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  donner  Heu  à  des 
dommages-intérêts  contre  la  commune...  Il  Importerait  peu  que 
les  Juges  eussent  déclaré  ce  traité  urgent  et  utile  à  la  commune 
(Gass.,  30  Janv.  1828  ;  Montpellier,  6  août  1829)  (2).  —  En  effet, 
les  lois  qui  ont  placé  la  taxe  du  pain  dans  les  attributions  de  l'an- 

des  Arches,  qui  aurait  rendu  le  contrat  inexécutable ,  ne  pourrait  être 
formée  que  par  les  habitants ,  agissant  en  corps  de  commune,  et  non  point 
isolément  par  quelques-uns  d'entre  eux  ;  —  Attendu  qu'il  n'apparaît  point 
que  Liothaud  ait  été  mis  en  demeure  de  faire  les  réparations  nécessaires, 
et  que ,  si  Colomb ,  sans  en  avoir  le  droit ,  et  contrairement  aui  stipula- 
tions de  l'acte  de  1 711 ,  a  fait  des  dépenses  considérables  pour  la  construc- 
tion d'un  four  et  l'acquisition  d'ustensiles  nécessaires  à  la  manutention  do 
pain ,  il  ne  peut  Timpuler  qu'à  sa  propre  imprudence,  sans  que  Lklhaud 
en  doive  être  responsable; — Confirme. 
Do  21  août  1832.-G.  de  Grenoble,  1»  cb.-M.  Félix  Faors ,  1«  pr* 

(2)  Etpècês-^  (Ville  de  Marseille  C.  BarUtier.)  —  En  1817,  les  sieors 
Barlatier  et  comp.  offrirent  à  M.  le  préfet  des  Bouches-do-Rhéne  d'éta- 
blir à  leors  frais,  à  Marseille,  un  moulin  a  farine,  mû  par  une  machine  à 
vapeur,  capable  de  fournir  au  moins  150  charges  de  farine  par  jour,  en 
filant  à  2  fr.  par  charge  le  maximum  de  la  mouture;  mais  sons  la  condi- 
tion :  1*  qu'on  ne  permettrait,  pendant  dix  ansi  la  construction  d'aucun 
établissement  pareil  dans  cette  commune  ;  2*  que  la  ville  leur  ferait  la  con- 
cession gratuite  de  trois  deniers  d'eau  nécessaire  poor  le  lavage  des  grains 
et  ie  service  de  la  pompe;  V*  qu'on  peseur,  commis  par  la  commune,  se* 
rait  attaché  à  leur  établissement.  Cette  offre,  communiquée  au  maire  de 
Marseille ,  fut  soumise  au  conseil  municipal ,  qui ,  dans  sa  séance  du  10  déc. 
1 81 7,  décida  qu'il  accorderait  aux  réclamants  leors  trois  chefs  de  demande, 
sous  les  conditions  suivantes  :  1*"  qu'ils  moudraient  ao  moins  150  charges 
de  blé  par  jour;  ^2*  Que  les  trois  deniers  d'eau  poorraient  être  retenus 
par  la  ville  en  cas  de  suspension  des  travaux  du  moulin  •  et  seraient  sup- 
primés de  plein  droits!  l'exploitation  cessait  absolument  on  si  le  local  des- 
tiné à  l'établissement  changeait  de  destination;  -—3*  Qoe  le  nmximum  du 
prix  de  mouture  serait  fixé  à  2  fr.  par  charge  ;  —  4*  Que  les  sieors  Bar- 
latier, ou  tous  autres  qui  leur  succéderaient  dans  l'entreprise,  ne  pour- 
raient jamais  prétendre,  pour  quelque  caose  qoe  es  soit,  à  aocooe  espèce 
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torité  municipale  ne  s^appliqnent  qu'à  la  taxe  Journalière  et  va- 
riable du  pain,  et  non  à  celle  qui»  fixant  cette  taxe  pour  une 

d'indemnité»  relative  à  rétablissement  da  moulin  dont  il  s*agit,  lequel  ne 
pourrait  «tre»  dans  tous  les  cas,  constroit  ^u'à  leurs  risques  et  périls. 

Le  ministre  derinlérieor,  àqui  cette  délibération  fut  soumise  pour  être 
liomologuée,  fit  observer  qu'on  ne  pouvait  accorder  le  privilège  demandé 
pour  dix  ans,  ni  la  faculté  eilraordinaire  d'avoir  un  mesureur  public  at- 
taché à  rétablissement.  •—  Les  entrepreneurs  se  désistèrent  de  ces  deux 
conditions,  toutefois  avec  réserve  que  rengagement  de  n'exiger  que  S  fr. 
par  charge  de  mouture  ne  serait  obUgaloire  pour  eux  que  pendant  le  temps 
oa  fl  ne  s'établirait  dans  la  commune  aucun  autre  moulin  à  vapeur.  —  Ce 
fut  sur  ces  bases  que  le  moulin  fut  mis  en  activité. 

Cependant,  dès  le  17  avril  1819,  sous  le  prétexte  qu'ils  éprouvaient  des 

Sertes  considérables,  les  entrepreneurs  demandèrent  qu'il  leur  fût  permis 
'augmenter  leur  prix  de  mouture.—  Une  délibération,  du  12  mai  1819, 
leur  permit  de  porter  à  3  fr.  ce  prix,  et  le  maire  fut  prié  d'interposer  ses 
soins  pour  obtenir  des  boulangers  de  la  ville  un  engagement  en  vertu  du- 
quel ils  fourniraient  environ  100  charges  de  blé  à  ce  moulin.  —  Il  fui  dit 
seulement  que  l'administration ,  pendant  que  ces  accords  subsisteraient , 
aurait  égard  à  l'augmentation  de  1  fr.  par  charge  pour  le  prix  de  mouture 
de  100  charges  mentionnées,  en  allouant  à  la  boulangerie,  sur  les  im- 
penses ou  frais  de  fabrication  dans  le  tarif  servant  de  base  à  la  taxation 
du  prix ,  20  c.  on  4  sous  de  plus  par  charge.  —  Le  88  mai ,  le  préfet  ap- 


devait  être  déclaré  par  le  maire.  —  Le  traité  s'exécuta  volontairement,  et 
le  maire  mit  à  exécution  provisoirement  la  délibération  do  conseil  munici- 
pal. —  Le  19  août  même  année ,  le  maire  déclara  la  pénurie  d'eau  aux  en- 
trepreneurs qui  promirent  d'exécuter  le  traité. 

Ea  cet  état ,  les  propriétaires  des  moulins  de  l'Huveaume  réclamèrent 
auprès  du  ministre  de  l'intérieur  contre  l'exécution  provisoire  de  ce  traité. 

—  Sur  l'observation  du  ministre  qu'il  convenait  d'attendre  la  décision  qui 
serait  prise  sur  la  délibération  du  12  mai  1819,  il  fut  sursis  à  son  exécu- 
tion ;  —  Et  ensuite  le  ministre  refusa  d'approuver  celte  délibération ,  di- 
sant qu'on  devait  laisser  la  compagnie  Barlatier  libre  de  régler  avec  les 
houlangers  le  droit  de  mouture,  sauf  au  conseil  municipal  à  proposer  d'ac- 
corder, s'il  y  avait  lieu,  à  cette  compagnie,  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  ville,  une  indemnité  annuelle,  égale  à  la  différence  des  conventions 
faites  avec  les  boulangers.  —  Ce  conseil ,  le  1*'  déc.  1820 ,  décida  qu'il 

Îr  avait  lieu  h  laisser  libre  la  compagnie  Barlatier  de  traiter  avec  les  bou- 
angers,  et,  attendu  la  pénurie  oes  fonds  communaux,  refusa  toute  in- 
demnité. 

Les  sieurs  Barlatier  ayant  fait  ensuite  des  tentatives  infructueuses  au- 
près du  ministre  de  l'intérieur  et  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches- 
du -Rhône,  portèrent  devant  les  tribunaux  ordinaires  une  demande  en 
indemnité  de  125,000  fr.  ;  savoir,  75,000  fr.  pour  dommages-iatérèto , 
et  50,000  fr.  pour  indemnité  des  perles  éprouvées  et  des  bénéfices  dont 
ils  avaient  été  privés  par  l'inexécution  de  la  convention  faite  entre  eux  et 
la  ville  de  Marseille.  —  La  ville  de  Marseille  présenta  sa  défense.  —  Le 
23  mars  1824,  le  tribunal  de  cette  ville  déclara  les  demandeurs  non  re- 
cevables  et  mal  fondés. 

Àppeî;  e»,  ie  lu  aoui  1824,  arrêt  iofirmalîf  de  la  cour  royale  d'Aix, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  en  fait,  que  la  commune  de  Marseille  s'est 
engagée  à  indemniser  les  boulangers  de  l'augmentation  de  mouture  quelle 
les  porta  à  donner  aux  entrepreneurs  du  moulin  dont  il  s'agit;  —  Que 
cette  promesse  n'a  été  faite  que  dans  l'intérêt  de  la  commune ,  et  pour  lui 
conserver  un  établissement  précieux  qui ,  comme  disait  la  commission  dans 
son  rapport,  devenait  tous  les  jours  plus  indispensable  ;  —  Qu^  la  réalité 
de  l'engagement  de  la  commune  ressort  de  toutes  les  pièces  du  procès;  — 
Que  c'Mt  sur  la  foi  de  cet  engagement,  et  uniquement  dans  la  confiance 
Âi'il  serait  rempli  par  la  commune,  que  les  boulangers  ont  consenti  à 
éioTsr  la  taux  de  la  mouture,  et  se  sont  obligés  de  porter  au  moulin  une 
quantité  déterminée  de  blé;  —  Que,  quoique  le  maire  de  Marseille  n'ait 
point  stipulé  expressément,  dans  le  traité,  il  n'en  a  pas  moins  été  la  partie 
nrfndpafe  et  directe;  il  l'a  déterminé,  il  en  retirait  seul  le  profit,  et,  par 
l'apposition  de  son  visa,  purement  et  simplement,  sans  protestation,  ni 
résenrs ,  ni  démenti,  il  en  a  approuvé  et  ratifié  toutes  les  clauses,  et  no- 
tamment celle  que  Tart.  9  renferme ,  en  relatant  l'engagement  de  l'admi- 
nistration  municipale;  —  Qu'il  l'a  confirmé  encore  en  exécuUat  les  art.  4 
et  5  du  traité,  en  faisant  ainsi  jouir  les  habitants  d'une  mouture  inférieure 
de  plus  de  la  moitié  à  celle  qu'ils  sont  obligés  de  payer  quand  il  y  a  sé- 
cheresse, ce  qui  se  vérifie  presque  tous  les  étés  dans  nos  climats; 

«Attendu,  en  droit,  que  cet  engagement  de  l'administration  municipale 
est  dans  ses  attributions,  soit  à  raison  de  l'urgence  des  besoins,  soit  à 
raison  de  son  ohjet;  —  Que  c'est  à  elle  a  taxer  le  prix  du  pain ,  et  par  con- 
séquent à  réaler  tous  les  éléments  dont  ce  prix  se  compose,  tels  que  frais 
ie  ntutura,  bois  a  brûler,  gages  de  garçons  boulangers,  prix  du  blé,  etc.  ; 

—  Que  nsn-seulement  elle  peut,  mais  elle  doit  prendre  les  précautions 
:onTenables  nour  assurer  le  service  public  des  subsistances;  —  Que  les 


longue  durée,  prendrait  le  caractère  de  subside  (L.  22  Julll.  1791, 
art.  30).  A  cet  égard,  la  commune  aurait  besoin  d'être  autori-  , 

engagements  qu'elle  prend  pour  cet  objet  avec  les  tiers  sont  obligatoires 
pour  elle,  dès  qu'ils  ont  été  approuvés  parle  préfet;  — Qu'à  l'époque  du  ■ 
15  juin ,  date  reconnue  du  traité,  il  y  avait  urgence  à  empêcher  que  les  ! 
entrepreneurs  ne  transportassent  ailleurs  leur  usine,  à  les  obliger  à  la  ' 
consacrer  exclusivement  à  la  boulangerie,  et  à  fixer  leur  mouture  à  un 
taux  inférieur  à  celui  qu'ils  auraient  pu  exiger  pendant  l'été;  que,  déi 
qu'ils  ne  voulaient  pas  traiter  pour  un  espace  de  temps  moindre  de  huit  ansi 
fallait-il  bien  s'engager  pour  ce  terme  ou  renoncer  à  les  lier; 

»  Que  l'autorité  supérieure  n'a  d'ailleurs  pas  improuvé  le  traité  en  1oî« 
même;  qu'elle  en  a,  au  contraire,  reconnu  l'avantage  et  la  nécessité; 
qu'elle  a  loué  la  sagesse  et  la  prévoyance  de  l'administration  ;  qu'elle  n'a 
refusé  son  autorisation  qu'au  mode  d'exécution  ;  qu'elle  a  témoigné  le 
désir  qu'au  lieu  de  payer  l'augmentation  de  la  mouture  par  une  augmen- 
tation sur  les  impenses  dans  la  taxation  du  pain ,  la  commune  la  payût 
par  ses  propres  revenus  ou  par  ses  octrois;  —  Qu'en  refusant  de  substi- 
tuer au  mode  projeté  celui  que  l'autorité  proposait,  l'administration  muni- 
cipale n'a  pas  pu  se  délier  d'un  engagement  formé  et  exécuté  ;  que  son 
droit  et  son  devoir  se  bornaient  à  chercher  des  moyens  de  le  remplir  de 
la  manière  la  moins  onéreuse  a  ses  habitants  ;  —  Que  la  clause  de  la  dé- 
libération do  12  mai ,  relative  à  la  non-garantie  de  la  commune,  ne  peut 
pas  la  soustraire  au  payement  de  l'augmentation  promise  ;  que  cette  clause 
ne  s'applique  qu'aux  engagements  des  boulangers  à  l'égard  des  entrepre- 
neurs ,  tels  que  l'obligation  de  chacun  de  porter  au  moulin  le  cinquième 
do  blé  emplové  à  la  fabrication ,  à  la  peine  correctionnelle  attachée  à 
l'inexécution  de  ce  pacte ,  etc.  ;  mais  qu'elle  est  inapplicable  à  l'augmen- 
tation du  prix  de  la  moulure  qui  est  le  corrélatif  de  sa  fixation  dans  le 
temps  de  pénurie,  et,  puisque  la  commune  profite  seule,  et  exclusivement 
aux  boulangers ,  de  la  fixation ,  il  est  juste  et  conséouent  qu'elle  acquitte 
l'augmentation  ;  qu'il  est  de  toute  évidence  que  les  iwulangers  n'ont  été 
que  des  intermédiaires  à  qui  le  taux  de  la  mouture  est  indiiérent  dans 
toutes  les  périodes  de  l'année,  tandis  que  la  commune  retirait  seule  tout 
le  profit  du  traité,  et  par  l'économie  qu'elle  y  faisait,  et  par  l'avantage 
inappréciable  de  fixer  dans  son  sein  un  établissement  devenu  indispensa- 
ble, qui  devait,  parla  suite,  en  appeler  d'autres  semblables,  et  dont  la 
présence  seule  contenait  les  moulins  de  l'Huveaume  dans  «les  bornes  d'une 
équitable  modération,  et  prévenait  le  surhaussement  du  prix  des  moutures; 

»  Attendu  que  toute  infraction  d'un  engagement  pris  expose  celui  qui  sa 
la  permet  aux  dommages-intérêts  envers  celui  qui  en  souifre  ;  —  Que,  par 
sa  lettre  du  13  nov,  1819,  le  maire  de  Marseille  a  déclaré  suspendre 
temporairement  l'exécution  du  traité  du  15  juin  précédent,  et  qu'il  a  dé- 
claré cette  suspension  momentanée,  non-seulement  aux  boulangers,  mais 
encore  aux  entrepreneurs  du  moulin ,  en  leur  déclarant  qu'elle  ne  préiu- 
dicleraiteo  rien  à  son  maintien  définitif;  —  Que,  dès  ce  moment,  les 
entreprenears  n'ont  plus  perçu  l'augmentation  promise  ;  mais  qu'ils  n'ont 
pu  disposer  de  leur  usine ,  et  se  considérer  comme  déliés  de  leur  enga- 
gement, que  lorsque,  par  sa  lettre  du  12  déc.  1821,  le  maire  leur  a  fait 
connaître  une  détermination  définitive  ;  que,  dans  cet  intervalle  de  vingt- 
cinq  mois,  les  entrepreneurs  ont  été  privés  d'un  produit  qui,  à  raison  de 
100  fr.  par  jour ,  indemnité  fixée  par  le  traité,  s'élève  à  75,000  (r. ;  — 
Mais  attendu  qu'à  partir  de  cette  dernière  lettre ,  du  12  déc.  1821 ,  les 
entrepreneurs  ont  pu  disposer  de  leur  usine,  la  transporter  ailleurs,  ou 
l'utiliser  de  toute  autre  manière  ;  que  c'était  par  conséquent  à  eux  à  l'en- 
tretenir comme  ils  l'entendraient;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  rien  répéter  de 
la  commune,  à  raison  de  cet  entrelien  et  du  dépérissement  qu'ils  allèguent 
que  leur  usine  a  souffert  depuis.  » 

Pourvoi  de  la  ville  de  Marseille  t  —  1*  Violation  des  art.  1101 ,  1101 
et  1 108  c.  ci V. ,  en  ce  que  la  cour  d'Aix  a  condamné  la  ville  de  Marseille 
à  payer  h  Bariatier  et  C*  75,000  fr.  de  dommages  intérêts ,  quoique  cette 
ville  n'eût  contracté  envers  eux  aucun  engagement  personnel ,  et  que  la 
contraire  eût  même  été  formellement  exprimé  dans  les  délibérations  de 
1817  et  1818 ,  ainsi  que  dans  celle  de  1819 ,  qui  excluent  touteespèce  de 
garantie  de  la  part  de  la  commune.  —  S*  Violation  de  l'art.  15  du  décret 
du  22  déc.  1812,  portant  règlement  sur  la  profession  de  boulanger  dans 
la  ville  de  Marseille  ;  —  En  ce  qu'en  supposant  qu'il  existât  un  engage- 
ment quelconque  entre  celte  ville  et  les  sieurs  Bariatier  et  compagnie,  cet 
engagement  ne  pouvait  autoriser  contre  elle  l'exercice  d'une  action,  parcs 
que  le  gouvernement ,  à  la  sanction  duquel  il  était  soumis,  a  expressément 
refusé  d'y  donner  son  approbation.  —  4'*  Enfin  violation  de  l'art.  193  de  la 
constitution  de  l'an  3,  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  17  mess,  an  8, 
g  2,  et  de  l'art.  59  do  la  constitution  de  Pan  8;  —  En  ce  que  la  cour  d'Aix 
s'est  appuyée ,  pour  établir  l'obli^tion  de  la  ville,  sur  la  délibération  du 
12  mai ,  et  sur  le  traité  du  15  juin  1819 ,  quoique  te  ministre  eût  refusé 
de  les  approuver , et  qu'il  en  eût  même  défendu  l'exécution.  —  Les  défen- 
deurs ont  répondu  :  1*  que  la  cour  d'Aix  n'avait  fait  qu'une  simple  appré-- 
dation  des  actes  delà  cause;  ^  que  l'engagement  contracté  parla  TiUe> 
de  l'avis  du  conseil  municipal  et  stua  l'approbation  du  préfet,  n'avait  pas 
besoin,  pour  être  obligatoire,  de  recevoir  la  sanction  du  ministre,  parée 
qu'il  était  dans  la  mesure  des  allribullons  de  l'administration  municipale, 
—Arrêt  (apr.  dél«  en  cb.  du  cens.). 
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iét  par  riolorité  «dmlntetrAlIve  {néme  ftrréi,  Montpellier). 
SBII9.  Ouaiid  le  Buiiro  reemmalt  q«'il  y  a  lieu  de  faH-e  qb 
achat,  une  vente  ou  un  emprunt,  il  doit  .consulter  le  conseil  muni- 
cipal de  Ja  commune.  En  général  il  en  tailla  proposition  peodaot 
la  durée  des  sessions  ordinaires»  car  il  est  rare  que  le  besoin  de 

Eiêer  'fies  êcie»  se  présecOe  eobilenent  Mais  s'il  arrivait  une 
icee  pjvcassianses  imprévues  ^iii  «««eisileat'uiie  pronpte  eo- 
iOB.,  iAtftevialt '«omamler  au'pnéMtnBBlortsatimideTémiir  le 
fDQsell  de>la  OMmotine.  Ce  moêe  «ides  tnmnvénie^ts  en  ce  jgue 
Iwidéiyen^ies  devant  être  faitee  en  proportion  dte«  receltes  ou  au- 
tres revenus  communaux ,  on  ne  doit  en  générai  ies  autoriser 
fii^au  moment  où  l'on  «dresse  J'état  des  ressources  deJaieonuMi- 
.Haulé.  Par  U  on  évite  le  danger ^t'engafer  trop  légèreneot  rawe- 
BJr^  ait  l'iOD  prévieni  ées  deaandet  cowent  muitipMén^  «Qpr^<«e 
I!a«ilarHé  laupéricvr^  £•  effet,  torsi^ue  les  <lmaiid«s  dna^atet 
tasudéUbénilloM  d«  eoiisHI-mvnlcipal  sont  formulées  en  présence 
dia4»«4get,'rautoriié,  qui  dim  «pprouverladéllfoération,  se  trouve 
à  'ttfèaie  de  vértfler  facliement  si  la  dépense  est  en  rapport  avec 
les  ressources  financières  de  la  eoakmone^  {)tfisqa'à  côlé  de 
ftaonclation  de  Ja  dépense  se  trouve  celle  des  moyens  d'y  faire 

^■1  ■  I     ■■    I I    II     ■     m   ■■  Il 

La  Gottt  ;  «^  Vu  1m  art.  fti08 ,  ilM  c.  chr.  d  f  5  du  décrettomesaiit 
rtgleBHit  for  la  protsisioB  de4K>ulan»r  dana  la  ville  ée  M«i9fllle ,  du 
Sadéc.  àêtU  ^  AUmém^m  lepnNBlcr  df>«  articles  «iiés  fait ,  de  la  et- 
poHé  4e  coatraolcr ,  «ne  OMdhioa  f6seDti(4le  de  la  «validllë  des  cfl«veB- 
lÎBna,;  qae  ie  satoadidéKlare  kMifabletde  Gootraelfr  ceui  i  t|iif  la  loi  % 
interdît  certains  mmïnU ,  «l  ifae  le  iroiaiènMyeD  coitférant  an  préfet  k 
dmil  da  faiee,  aoos  l'aotoHMiimiéD  miMslre ,  les  rëgl(»HKWl6  \omn  né- 
flamaiwfuria  tatatioBida  prit  da  pain,  ne  donne  au  maire  i|oe  le  droit 
(Fan  itaine  la  propMiitoB  ;  -^Qtfiii  téMdte  de  la  comibinaison  de  ces  4if«rs 
BBlkteinit.»  «^aigiMaat,  idaas  l^^spèce ,  d'établir  iiiie'ieprUAe  dans  le  iirii 
dudMi,  Jaijutia-iompwrtait '  taait  dB  tevpi  ,«t  ■devait  «Vnjéctfter  fendant 
«Bteansfi  loo9ue<Béried'aiiséea,lleBga8nn«it>de  lavilte  d^MarseiHe  svfc 
laaèfMilaBgera  nepouml  Biw  >«ÉlaUe  i|«\atitanl  irae'««tte  ville  attrait  ëld 
balàMe  a  le  eOittBBfllerf  ar  rautoHtéiadmiiMStnitiw  sapérteare ,  qui  eût 
appftnKioHte  «urtsBe;  >^  AtteDdmfOeoelleVkvtofilé  ayant,  par  sa  lettn 
daMoBBOi  4^990., «Maté  ^wm  IVagograMst  eontradé  par  la  ville  d*ao- 
aardir  ana  iit«langeM,  air  te  pri«  en  pain ,  «ne  anigMenBalion  de  20  c. 
panclttqgede  Idé» pour  ies  tedearaiBiriéo  prix  de  mmrtwre  qa^lls  avaient 
aaaWBti 'depo^^er , 4 «aiaaii  de 9 fr. ,*aiix*fiieiift ^rlaUer H  eoropagnie , 

Baqp«iiiBiiélreApprm«éaâ«Ndat<WQ, el^qu'll  serait  innliie 

dmaater  fAaMtfvt aa  aar  «ne  araiMable  puafevilfBn ,  •  il  «n  TéMtie  qoe 
Bamagcaent  iquelcanyie  de  la  f  i<e  de  ItarspUle  e«n*era  tes  iMialangfre, 
el^HdK'aaile^  envonBarlaller-etoampagnfe,  s^nk  trouva  sidMUantlellemftft 
«Bl»«i»dèB  Imb,  sBBSoKe.a  l'eflpt  ép  pnuduipe  <tfMf)(alion entraînant 
dflmBMgas^ÎBlérili  faBroaaae  idf4ff<«éeailan  ;  «-  QiTen  fngnift ,  an  con- 
tiBira,i|iie  »i  «iftacrnMentfééelafé  mrt  par  faoloriié  adminietratitie  sn- 
péniaifejy  était  ^alablft1ilMïtd'iaiif;#Bdn*r  ^  dommages-imé^te  confire 
lairîUBd«<Biajrmillay  la  oonr  raride  d*AiK  s'eA placée  «m  •opposition  directe 
aiEecdM  aeles  ide  a%ularité  «dnialsIMÉvre.'el  •  fonBelieflniit  *vitlé  les 
aBllclaMiiiés;-*^Ca8ea. 

ff>a*W>aav.  «attai-<.<C^ i*.  )clfv.4MI.<MasM,  tr.'^ofillttt. Nm.- 
JaiilMrl.aMri.gda^io.'vaBl.^llDllMerietlBosMtiaf  av. 

s|l«r4eseavw  pwMaaeé yar icetaa«êt»ia>|atlspwri»acB *!» haiaif fie «eas- 
lation  a  été  adoplée  en  ces  termes  : 

.^lUiCOMift^  AUMdnqnela  ddiiWraMili>dB«0'avrnf8f8,'«taqw]1e 
leaiappelania  «e  soamifaot  «par  «le  «aiéhéBian  farmene,  nevetoeile  leur 
iiOBBIiiarii,  fut  approuvée  par  >f ««lorilé  adaiinlMraiîve  •sapérii^ue ,  et 
caaakiloai  dés  lora^  «n  «raélé  régler  M  «IHigatoire;  >—  AMeado  qu'Ali 
0^  fut.pas^daM  de  la  dëlitiéraliao' de  if  mai  i>8«<a,*etde  l'accord  do 
iêiwm  ^i  la  «oint;  ^  Qoe  eeneidéUlidraiioa ,  «défogeant  sur  lepoini  fe 
p>îf  ^Basatini ,  «elor  ^m  êaait  le  IBM  du  pait  ^le  la  moKlore ,  %  onrddli- 
ItfaalioB^âaMBtMlensée,  «M'fovialt  valoir  au^ooNrm  qnVIle  anireitélé 
appiBayde  ipar%'Biéaw«aotaiiié  i|«iawait»saBmianné4a  prendfre;  -<-^oe 
edMa  «ppraUAioB  était  aystoal  aécesaallre  à  raison  de  fa  dispojtilion  re- 
MvBiBU'aiiiieraH  à  doaaifr  di  la  laae  «du  pal«  ;  •-  Que  l'ait.  15  >du  décret 
dB>êa\dda»1^aiâ,.Betai9aa  BBooadoiileottr^a'nëeeaaitddv  cencoors  de 
rauUntéaupérteBra,  «oalea  éMiols  qu'il  iTaafl  de  faire  <des  teglemeots 
Mtoat  uaii  da  lemiia ,  ivlaiivnnea|ia  Aè  «aie  du  fiai»  ;-qne,  ai  la  lot  du 
VifatH.  «791 ,  art.  ao,  et  las  lois «I  r#fli>mfB«s«ni^rieor6,offt  lalaséla 
tanoida  paia  ^ana  lea  aitriliBlioaa  de'Paaiwile  nMMMpdle ,  eea'kris  ,sal- 
aeaieBl  cnteaduea,  ae  a'apptiqoeal  qu'à  la  laaa  toamaliare  n  variable  ' 
aaa  tepaia  doit  reeevotr  dana  chaque  viHe ,  <rapt«s-teff  réniltsla  dta  four- 
laaa  4a  aea  maachéa;  mais  que.  loraqu'il  a'agH  de  faire  entrer  dans  le 
aataaU  faire  pour  la  taie  dapain  on  élément  permanent,  ou  de  longue 
luaiei,  aaf  «n«BcaallRait  «s  iBantaat ,  «i  preadratt,  par  là  même  le  ca- 
JaaMiB  d*«a  eulwids ,  on  d'an  impél  f^écial ,  Il  ne  peut  y  être  régidière- 
«aalpaarwi  «piVa  ae  eaufamaat  aanMapaaMiona  de  fort.  19  précité  ;  —  I 
Atteadtt  que ,  dans  TeapèCA ,  la  bonificatiaii  y'aaeaNMe  paridanl  Mt  «naéea 


fÉoe.  Or,  Il  a  été  déoMé  (^ue  fa  oonumie  qill  «veirt  acquérir  dott* 
jvetifter  de  ressources  «iffisaMles  pour  s^aoquttter  (avis  comtt» 
IdL  ld|uiU.  iS33  ;  let.  min.  lai.  47  eep.  4«99).— Auimtraira, 


lorsqu'ane  délibéralion  «st  prise  dans  im  autre  lempa,  n-fMft 
que  le  ooaseU  municipal  se  fasae  remettre  'sons  les  ^gwa  lotMaa 
les  pièces  4»  la  oomptabitlté ,  cft  H  réenUe  de  là  desienteurs  que 
le  nndre  évHelorsqtf  H  sait  mieux  prévoir  tes  besoins  de  la 
mune.— V.  n»  9S94L 

1i89#.  L*'autorisa(ton  nécessaire  pour  baltilitor  4a  c 
à  contracter  doit  être  spéciale,  ci^t-4^lre.qii'<0Ba  idali  i 
positivement  l'acte 4u'U s'agU dépasser.  Far  eobemple^,  «elle  dottt 
une  commune  a  besoin  pour  «aereer  «a  retrait  lltivien  m  ré» 
siAterdM  pcAdt^itucllemeiit  ées  aiHarisaifons  de  plaider  contre 
la  parltetivil  a  oédéees  drolls.-^Cest  ainsi  qu'il  a  êléjngè  gue  la 
subrogation  à  une  cession  de  droits  litigieux  exercée  au  i 
d*une  commune  dans  le  cours  d^vne  instanoe ,  ne  ipeut  Àlre  i 
tant  QU^il  n'est  pas  rapporté  par  ia  commune  «we  «auèarifialaB. 
particulière  à  cet  effel^  que  les  autorisaUaos  q«'«Ile  aaraét  fo^ 
cédemnaenti^eQues  pour  plaider  même  m  9p^  ou  povraemr 
le  f  atohat  de  aes  béens  BACiesBemenl  alléHés  ne  mraieot  pas  suffi- 


aux  app^Bla ,  par  les  btotaRgers  de  Varseille ,  de  1  fr.  par  cha^^ur  b 
prixde  motflare ,  réglé  à  2  fr.  par  la  déiibératino  da  20  avril  J818«  de- 
vait, d'après  ealledu  f9  mai  «9T9,  être  rendue  aux  boulangers, an 
mof  ea  d^ana'sariaBe'prepBrtinanefle  du  pain  pendant  celte  méiLe  docée 
de  «MBps;  eai|«i  plaçait, évidemment,  l'administration  municipale  dana 
le  aaa  paéf  «par  le  saadH  aitidie ,  et  la  aoumetuii  à  la  nécessité  d'oàleoir 
roppMfcatioB  da  mtvistre;  —  Attendu  que  le  ministre  ayant  avfoaé  cette 
appraàalMa ,  il  est  résulté,  de  ce  refosj  la  nullilé  de  ia  délîbéraliaa  da 
12  mai  1819,  la  nollité de  rengagement  qui  y  avait  été  pria«  et,  par 
voie  dévoila,  V^dbsence  de  tout  droit  à  des  doBunages-tnléréls  en  faveur 
deauppelattls,  ^poar  oaose  d^iexécution  de  ce  traité; — Qu'ail  importe 
pea  deaafBlr'ai  ta'dlledellaneifle  anrait  eu  d*aBtre8  oDoyens  de  pour- 
voir-à  ta  boniacation  pramiae  aox  boulangers  ^  que  celai  mentioBod  dans 
laaoeéHe^élibécalion;  —  <)u'il  réanlte,  de  la  délibératioa  4uênM,  que 
f  obligation  de  la  vfHe  ne  fut  oontractée  qu*en  ooosidénatioo  de  ce  jaBfaa, 
et  fut  aubordoonéa  à  son  admission;  qif  ainsi ,  Le  défautd'antoriBaiiwkida 
mayen  annale  oëcessainemcDl  f  engagement;  —  Allenda  qoe  leprioc^a 
ivvoqué  par  les  appetadta ,  savoir  :  que  Pannulalioa  d'un  oontrat  reaast 
\m  paifiea  ou  même  état  où  eliea  étaient  aapararaot ,  et  lea  obl^  A^a 
falife,  fédproqaeaaenl,  raison  dece  dont  dhacune  d'elles  a  profité  ea  aie* 
cuiloB  ^  contrat  «annulé,  se  toame  ,  évidemment  contre  eur;  —  jQaV 
vant  la  délibération  annulée,  lea  parties  étaient  liées  par  «eUe  du  iOanil 
laitB;  t|ue  celle  défibératioiK,  anoacrtte  par  les  appâaaU,  et  levélae^ 
tous 'les  caïKlérea  nécessaires  pour  la  rendre  oibligaloire.aabsiBUitdana 
toute'ea'forea.etaouBiHIait  lea  appelante,  comme  la  ville  de  JlBasaiNa^ 
à  aott  esdcMson;  •—  Qne,  d'après  ces  dîspotfitiona,  les  appelante  ne  poa- 
ladeal  porter  qd'à^  fr.  par  charge  le  maximom  dn  prix  de  ia  maOnca, 
tant  «fntl  ne  s'établirait  dans  la  ville^  on  son  territoiie,  aacaa  4iatra 
moulin  aeanMsiMe  aateor ,  ni  réclamer,  pour  quelque  cause  4pie  oe  làt«^ 
aacaa»  «apèee  dHodemaité  relativement  à  l'établissement  de  leur  jaonliB. 
—  Qu'il  n'est  pas  conleaté  qu'aucun  autre  moulin  aembUble  n'avait  iélé 
établi,  ni  dans  la  vftte,  nidaaaaon  lerritoire ;  quUi  est  donc  dvidaati^ 
qu'abstracHaa  faite  de  la  déUMratioB  dn  13  mai  1810,  les  appeiaatea»- 
raient  été  le  nos  de  moudre  «u  prix  de  2  Ir.  la  charge  ;  que  «  cepaodaat, 
il  -m  coBsUai  i|tt'an  vertu  de  eeite  délibération  «  et  ioaqu'an  BMimeat  m 
son  annulatioB  est  léaaitëi'  du  nfuB  du  ministre  de  l'aulonaer,  le  prix  de 
la  mouture  a  été  portiJ  à  3  fr.  ;  qu'ainsi ,  il  faut  reconaaltre  que  aoa.  axé- 
icotion  momenianéey  en  affrancbtaieant  les  appelante  de  rabligatioa  ^ 
leur  était  imposée  par  te  déttbéraiion  du  20  avril  181 8^  etieB  privant  ia 
viHe  du  bénéfice  de  celte  obligation,  loin  de  buIsb  aux  appeteBte,«t  en 
profitera  la  vine,  avait  produii  un  effet  toat  eoatraâa;reli«ue  lea  appo- 
Hauts  li'aoraîeBt'qa'à  perdre,  si  les  parties  avaieat  à  ae  naBdn,canq)lodaa 
téanltate  pour  cbacune  d'ellea  de  celte  exéaulioB  lempecalie,;  —  ^c'eat 
«ans^fondement  que  ies«ppelanta  cherchent  à  ae  prévaloir  da  i^wanlqta 
iqiJVIS'disetft  qie  la  ville  aurait  tiré  de  la  diOérence  du  prix.de  jamltewe 
tdaB»lesmoalfBadeffiifveaama,  aveoce  prix  danv  leitear»paraaipaB,aBiR 
iqiie>lea  aiaames  qui  seraient  provenues  de  tseite  âifféreace  n'aoraieat  pas 
etédébciorseeaparenx,  cet  avantage,  a'ii*  existé,  la  vflte.E^dÉiaB 
eoetrat  résultant  de  la  délibéraiion  régulière  dB2û  avril  1818;  et.par 
rite  exécuté ,  et  non  à  la  délibération  du  l&mai  1819,  qai  afavail  Mt 
BU  contraire,  tpie  l'amoindrir;  —  Qu'il  suit ,  da  toat  ce  que  deaaua,  f«e 
fart.  158S  c.  civ.  d'est  anUeraent  applicable  à  la  cauaa .  et  que.,  aoai 
BucoB  rapport  ,1ea  demandes  diriaées  par  les  appelants  ooatm  la  vUiaJa 
Marseille,  ne  peuvent  être  accuFiliiPs  ;  —  Par^^ea  motilii,  et  esAX  capà* 
mes  dans  le  jugement  de  première  inslance,  --Sutoant  sur  JeaeBuaià 
elle  fait  par  laceor  de  easaalioB,; — A  défflte  et  démet  Iaaaitpslaate4atar 
àppH. 

Da  6  aoàt  1829.^:.  de  IMpaIliar«4IIL  da  t^angadtaiM.»  A^m^ 
Mftt  GbamaradlB.  av. 
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jantes f  et  qu'il  y  a  lieu  de  casser  Tarrét  qjoi^aalleiitesoraeoîa 
.Jusque  ce  que  rautorisation  soif  produite ,  admet  la  subrogalLoa 
«t  autorise  méftaie  la  commune  à  faire  un  emprunt  à  Tefet  de 
pay«r  le  montant  €n  prix  de  la  cession  (Cass.,  2  mai  ia3â>)< (1), 

9991.  Dans  Pancien  droit»  la  manière  dont,  les  communes 
devaieni  être  antorlsées  était  moins  précise,,  et  L'on  a  décida: 
f*  qu'avant  l'ordonnance  de  1667,,  une  commune  pouvait  étra 
6l»i^{éte  par  (es  stipulations  passées  avec  an  certAin  ■•mbse  de 
tes  pta9  notables  haMCants  sachant  écrire  (JRaq.^  Il  nov.  iSâft, 
tf:  coor.  de  Cffemilfy ,  V.  n«  2174),;—  :^  Que  la.  coaceaaioB 
dv  droit  depaeag:e  faite  anciennement  à  plusieurs  liabitaatSfé'uM 
ODimiimie  comme  représentant  les  babftants  assemtiléa  iilamar 
nfèreaccoutofflée,  Cest-î-dlt'e  au  sov  de  La  doclie^  à.  riasue^  de 
Jamessftydoit^trecépotéttlaila.  ài  Inaammin»  — uawi(BUiÉi«uj) 
fâmamt833.)(2). 

MMUMi. àm  scstn^ «m  IrcDiie'qiil  Ml  covrirlli  prafofrfpnorx 
•avtn  laei  eamoMM^et  h  Veur  profit*,  le  défaut  drauforisaClon  ms 
fnt^Nnir  élre  opposer,  lorsque  l'tete  a  re^ia  son  exécuOon  pea- 

<1    lHil» .■■■■il.  ■ .        ■■ ,.    ,  ,  ,,, 

(1)  giÊfêm-:  -^  (BUb^ow  C,  ceur.  dr  Ctaanfoléon.}  —  tTae  iottanea 
«âMMt  MCnrlaëett^Dodinra et  hi  eMimune  d6  CautmpoLéoa ,  air  suj^t 
tb  profiPiété»,  pwmr  tesqmilèB  il  s'en  troorair  qui  avaient  été  aiiéoéM. 
«a  fdâo^  par  1«  eommoDe.  Ber  jugements  préparatoires  fuseat  cendmi« 
La  eomamiifr,  aatoriBée  à  p^ider^  le  Hit  égaboienV  à  VtSek  d'exMcet  la 
ntfhat  en  terres  par  etler  aliénées  ea  f  659,  conlbnuâneotà.  TâiiLd'avii^ 
#687,  e#  h  fuu  U  de  la  tof  du  ItT  iuîn  1793.  Bïïe  offril„en  alTalr  la 
SBmii»d«Pi,969  fr.,  prix  «es  aliéintloin  de  f680:  —  Sb  cet  élaft ,.  et  W 
iT  mw«8Mv  h  dame  BNiAreinr  eide-au  siém  If  Hbiiuee,  pour  iAfiMlU^ 
IM»l«fr  fticM  qa^iofWfiédaiC  dàm  htconimraa  de  Ounpoléoa^at  qui 
MtHâ  Mfet  du  liHfe;~nKr  jtigement  dbrSmai  1B26,  te  tribunal  d'Em^ 
bmn  la  déclare  non  recerable  dansses  préteDlioas. 

Appelée  bbport'de  la  connnnM.— ABandonoant  Te  sysféfhne qu'elle  avait 
présciité.eo  piemièia  inatoBoe  y  eliat  antiMt  qw  laveaia'  MlS'aiL  siénr 
D'Eucma  est  «m  OfSiiiMi  de  dtéita  IiH^mw,  et  tll»  demaade  à  y  élnr 
snbroiée,  enoARaai  de<nmbo«nes  le  pria  de  cett»  ewiieav  maêbvmémntt 
iLrart..lâ98  c.  civ.  Blkrdemade,  àcetctfeCvmiéHai'peurselMn^a»- 
teriser  a.eacicer  le  ralrailu.—  Le  tft Mé  aM»,  aeiéluierllireier  de  Gm- 
noUr^qpÀ,  saaaqu'itaeiijmtiflé  éacctlMiuHii1iwiyailMm,e»eifet,  Bt 
'CbmnHiiierèl'eaersiAe  dacalratt  Uli^tctia. 

Peanpoi du  sieat  D^EagMS,  peur  vietalnai  Aw  art;  BXft  «t  96  dvlald 
dn  14  dés.  i78d,  3ide€ell*dia  2»  vend,  a»  5^^  et  T  de  la  M  d«  tO  aatr 
1791  ;.iLétaUit  quafettlraii,  ea  sabrogMios ,  coBotili  uaa véfUttMr ag>- 
quifiilioa«  peai  laqaelle  une  aatorisabieii  epéeiato  étai^Déeeieaire;  qw  les 
auleeitatioBa piéoidenic»  aeipewaieate»  tenir  Ken,  pmeqn'eiUMB^araieiif 
pas  Ifr  mlfaiapoiir  ebîel;  qu'aatarewiic  ca  dreit  de»  preleetiev,  établi  pu 
faveur  de  lasamoMia»,  lafait  paMijfsé;.^»'  la>?ieèitie«  est  surtmt  éff- 
denl6,.q!iaad.oai  fiiit.la.caar  i«fal*  aalHwrlV'GewDaav  k  him  mr  en- 
pruot ,  cooséquence  nécessaire ,  au  reste ,  du  maintie»  da  kiMuH  —  Lar 
eomnaD* a eépeada., qal^éiaM  namie^ cagaaieriaatiewg»  rflaétail,  par 
^la  seul,  aalorL«ée  à  faire  valait  Imb  ba meyeoet  qa'<41e  cmyallderoir 
présenter  dans  son  intérêt,  aon-seulenent  pear  obleaic  toatae  qu'elle 
afait  prrmiliyenent  demandé,  mais  poor  donner  an  pncèe,  soivaat  la 
tounrarf  qur  fef  débats  pe «veat  faii  faire  prendre,  Tissua  ta  plue  avaatar 

Seuse.  0èsfors,raaforisatiQn  primitive  était  suIBsaala pour  doaBer,.aaa 
édsfovf  de  la  justice,  u>ute  rauloriié  qu'elles  ascaieut,  si. elles  avaieal 
été  readaes  entre  personnes  jouissant  du  libre  excrciaa  de  Icofaditits»*- 
nie a  ajouté  que,  lorsqu'il  y  a  pruofcs,  ii  y  adooU ,  insqai'aia.décisieB 
détfnitive,  sur  iesdroiu  respectivement  rédamés.  £acA0séqueaaa,4ft  Tana 
des  parties  Rtigaates  vient  à  céder  ses  droits  à  un  tiers,  et  que  L'aaka  de- 
mande, suivant  les  termes  de  l'ait.  1699,  à  s'en  Caire  leair  quitte,  oe  ae 
peut  sas  dire  que  ce  soit  là  nne  aoq^iisition,  puisqu'il  eAI  été  peaùblaqia,. 
par  réTéaemcnl  du  procès ,  ceui.  qni  demandent  k  eaereer  la  reirail., 


daal  plii9  As  treBteans(Kéaie  arrêt).  —  Et  if  a  été  Jugé  qi^mi 
toal.caa  la  noUité  ne  pouvaK  pas  être  proposée  peur  la  première, 
foia  dievant  Iftowr  de  oasaatfiOD  (fteq.  81  mal  18^,  alL  coopu  dlb 

9B9B».  unsagaittiaC  prts  par  vue  ooaniraiie  noa  ajatMséa 
estradiealemeaaoui ,  en  ea  mm*,  qtPeu  cas  d^eréfnKlou ,.  it  ne 
8Mvatt.doiiiierlie»  à  des  danmages-intérits  contre  elfe  au  pr(^ 
ftt  et  oiMnvteqiti'eile  a  tratté-Ceas. ,  39  ]fan.  îzn\  alT.  com» 
dai Maisema,  Tl  a^nsM 

tami..  'MuMMa,  aalte  Miim6' al»!  que  relative,,  e'ëst^ 
dire  que  la  commune  non  autorisée  peut  bien  s^  pcéiealolr  S 
VaHMlrii  ée  la  paa«ls  »veo  HMfueHe  elle  a  contracté ,  mafs  <giQ 
•eMo^  ne  peut  pntat  FOpposer  &  Ga  coamsune  C^-r  3'  n^ 
t84f ,  ar«  d^AIBert,,  ▼  n*  2481}  ;.^  Laa  déweloppaneats  daw  laa 
quels-  nons  sommes  entrés  suc  ca.  point  da  jiminpmdiiiiini ,.  ^«  aai 
eonsfont  à^l'ée»»!  daaautariaattiuiadaat  las  aoaununcs-dalvaat  sa» 
pourvoie poaAftstM ea^iuayn(V^.B«»IM«rad l^TMelsaiv-.),  noMi 
diaimi6ÇBil4ftdaunea  ialida  wmirmm  ddeidis*— ¥.  aussi  n«*^Wl^ 


orila  poor.  l!«cqaiailiMi  et  Vempsanaeét  éMi  inppoirte,  qoe ,  _ 
queot«,  ea  faeeant  entra  aajagemeaa,  eVewddpHMiaBtta  sabrêgatioa  ea 
les  aflrea  valablmi^  aaaat  lei-sappeia  da  i'auttMlBaliéo ,  la  coor  rorpStâk 
GrenobUa  abendnané.  s*  décisioaii  raQa>risal4oB  incettaTae  et  éventaeflit 
de  Paotonlé  adoêMStFatMe^-»  ||i^«4i9  a  orflceiMa  tes  régfes  dé  comoé^ 
tance  élabtiM'daas>eeltftmaliÉte^  etivioM  ladites  fm.  amsi  qvpbi  léj^ 
latiaa  actoiélei,  qaft  a'aseodiftéledMdéereaqae'qttaat'à  l'amaffîtéadniiBie^ 
txaliva  sapéiàiumviaaealiadadfefldfiecefdevvv  ifc'rHiieef  ravanisatremii 
— Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  autres  moyens;  — Casse; 

Da.^sMi>MRft^€>,gL,alt.mau  MMl  PoUaR»,  l«pr.  vWiKes,.nq|f.-Jhm- 
\  bert ,  1*'  av. géo.,c.  coof.-Tesle-LebeawetLnseslè,  an 

(a)  mpic$:t^  (€em.  db  YMpjaabeea  a  Mkger  ei  IMmiA)—  U 

iaiuîIleli7dV.aclBBnlarié  pnMé'eoa«le*dlw  délaRadiHtacandeSlMr 

manaataet^habitanlade  tapaseisBa  da  VilWjoabef  t,  reprftcatés  par  an  ce»- 

laé»  nombre-  d'calrv  eus ,  étoenniés  a  Tacla,  ef  laisaBl  la  majeure  parlia 

d#ft  habilanis.dala.paBoiesa  érTiUfseobefaTaBeeniiMéo  an  son  delaclncbi^ 

&.rissaadalaanraai  pamissiaki)  àyllianaNèra«eeenlnmée,  parlequef  cai>» 

fuA  fiila^  anadise^habiSHiSy  da  dMil  dto-paeege  «fons  La  forêt  dir 

«0  teoB|s<at.  laiaHiiceaaaMbleS',  aeèarge,  par  dMHfoe  piopri#* 

basliaai,.dni  payer  am  beimwHi  de  fwaiewt.  — Soixantanba» 


,  Ml  liSIB ,  Roger  et  Harani ,  propruSi 
•actpsvf  réieadtte  et  fexarcice  < — 


laira 

habiUalB  de  VilkjiiohBrt  i 

tasses  de  la  feeéft,  psur  (aite*~preaon 

Itsiéa  de  ktar.  daeia  d'unege'.  Le  maire  dala  eemmuna  ialerrtent,  peav 

faâra  dédaiet  le»  jngeamnl  à  iatetvevir  «aoNaiw  à  Hdoo'  les  babitaats.  tha 

ré68il«,  ea  SQBiraanÉ  que  lo  dcoii'd'ùBiige  n'avait  été  concédé  qu*à  fpieL* 

ques  kaèitnniadéaommâa  dans-  Ifaetr ,  «e  mo  è  la  eemmuoe  ;  que  oelte^cl 

ne  paavaity  #ai|pumi,  ae  ppé«Ealair  de  la  eoneessioa  ,  n'ayant  pas  M^ 

lors  de  l'acte ,  régulièrement  autorisée  à  contracter.  —  Jagrmeot  quî  vdf^ 

jetia  l'ialasvaslèm  da  laaoMnnaa  par  Ir  pranîer  dis-em  molila»  —  Apyrik 


l  été  déclarés  propriétaires*— Arta  (ap.  déL  en.  dt.  da  cons.). 
La  cooa;^Ta  k'act.  i6  de  la  leÂdaSm  ptertaaS ,  et  Pan  9 dn  dé- 
crstdn  5  asiil  1811  ;  —  AtUoda  qae  ka  commanas  an  peavfcel  fais»  des 
acquisitions  ctdeaempmnts,  qa'aatantqn'elks  y  oatéléaalerîséfs:  l*par 
des  délibéralioaa  des  caoseil»  muaicipaaa;  »  par  leaeoaeeilede  |aé»e^ 
tuie  ;  3P  paf  PautariU supérieure  qui ,  d'après  tes  leia  de  l'État,  est  an- 
jourdliui  catlc  du  roi  et  des  deux  cbambres;  qae  l'arrél  attaqué  a  néaa- 
moins  adails  la.  commane  de  CbampeAéoa  àcwfieer  la  sobregatsea  b  Pac- 
quisition  faite  par  le  cbevalier  D'Hugues»  de  la  dame  Duèrenu,  lrl7  aiara 
1824,  puar  la  somme  de  14,000  li«,  et  à  laire  on  cmprant  salBsenl  ^ar 
te  rembourse neot  de.  cette  soenae ,  aîaai  que  des  loyaux  ceéla,  des  mté- 
réts  et  des  frais  du  procès^  qie  la  coar  de  GieneUea  décidéoHeN^CaieqWj 
dans  le  cas  on  l'aulerité  adminiatrative  eapéffieurc  refuserait  d'autoriser  la 
commune  ,lea  partiosauraienl  dreit  da  reprendre  l'iastance ,  tandis  que , 
cepeadaat ,  l'eflet  d'une  demaada  en  sabrogatien,  légalement  formée ,  est 
de  (aise  cesser  le  liligev  qae,  daas  cet  état  da  chaers,  ladite  cour  était 
tenue  de  surseoir  à  statuer  sur  les.  offres  iailea  par  les  sirert  Escalier  et 
Bayle,  dans  l'intérêt  de  la  commaaa;  Jusqu'il  en  qae  Psterisaliea  prêt» 


La.  ooaa  ;  ->- Artltada ,  sar  la  qvfatiîMh  ds'savairsi  te  droit  d^isstBv» 
été  coaeédd  anx  babilauln  de  ViUpjeolMirff  en  nom  collecfiff,  H  si  riatsi^ 
vealiaa  d  a  amue  da  eetia  eaaaaane  deilélra  aéariw,  qae  I  Vtr  du  1^  jufll» 
4745  a  été  paeaé,  d'one  part,  eatret  le  A»ndé  de-  penivotrs  d'Alexandre, 
dua  da  la.  Bocbefeacané,  et  les  manants  et  babilanls  de  ViRejoubert, 
repséaPBtéa  par  pèasiaoïa  d'eolfa  ena  y  déaarmnéa ,  assemblés ,  eut-il  dit, 
au  s<m  da  la  eledm ,  b  Tiseue  da  la  messe* paretssiale  ;  —  Qu'ainsi,  ca 
na  sant  paa  Isa  senlft  habitaaia  aamméadaoa  Ivcenrtrat ,  en  les  individlia 
dent  iis  auoûeat  été  lea  sampleamaadalaires ,  qm  ont  stipulé  arec  te  dna 
de  laEecbeisucaod ,  BMie,  en  général,  lee  habitants  et  manants  de  la  pip 
raissa,  et,  paffceaeéqaent,  tons  eeaa  qni  avaient  cette  qualilé ,  cVnt-a> 
dire  Inaacenaqnî  dcsneosaient  et  habslaienl  dam  cette  paroisse;  —  Qua^ 
si  les  termes  de  Tada  saat  fosmela ,  le  mode  de  eaavocation  des  personner 
appclésaà  laconsemlr  ea  nmailme  eacore  la  sent:  que  Fon  y  volt  qn'it 
n  y  a  pas  en  de  convocation  individaeHe,  mais  qna  les  manants  et  habi- 
tants de  la  paroisse  eat  été  assemblé»  am  aoa  de  la  elocba,  da  serSe  qaa 
toua  ont  été  appelés  paar  déiibérsr  capitulainsmnt  et  en  aestasMée  géaé^ 
rafe  de  la  paroisse;.—  Que,,  lonqa'jl  eet  dit  easaita  qae  lemmadaiairadv 
ducdelaRûcbefaucaadaconoédéaaiditahabilaats  deVillejeobert ,  pour 
eui  et  leurs  auccefsenrs^  le  dfaîLde  faire  pacager  leurs  btelf aux,  è'esti  la 
coltecUoa  drs  habitants  qpe  U  eoaceaiioa  est hnla;  qaa,  par  oeaséqaeat  y 
le  maire  qui  les  repréaeate  a  droit  et  qaaiité  paiu'  inierreatr  dansée  pro* 
ces  dans  lequel  se  débattent  luira  intéi^U;  *—  Qaa  l'an  objecte  vainemeat 
que  la  cammima  n'aurait  pas  été  résuliéttaient  autovisée;  que  eetto  irré- 
gularité, relative  à  la  commune,  ne  peaieail  lui  élre  apJMMée,  lorsqoa, 
pendant  plus  de  soixante  aanéea,  l'âme  a  reçu  «n  eiécmiw ,  et  qae ,  dans 
ce  moment  encore,  il  n'est  pas  formellement  attaqué ;....«— Reçoit  le 
maire  de  Vitlejoubert  partie  intervenante  dans  rinstance;  ea  onaséquenca» 
déclare  que  les  habilants  de  Villejonbcrt  ont  droit  à  l'usaga  onoeédé  pa» 
lacté  dm 8 juillet  1745,  etc. 

Du  S9 mars  1853.-0.  de  Bordeaux,  !■* ch.-lL  Ronllet,  pr. 
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COMMUNE.— TiT.  7 


S187  et  le  commentaire  de  l'arU  ii3î(  c.  ciy.,  v*  Obligations. 

Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  :  1<*  que  celui  qui  pré- 
tend avoir  acquis  pour  lui  et  non  pour  une  commune ,  n'a  pas 
qualité  pour  opposer  à  celle-ci  le  défaut  d'autorisation  à  l'effet 
d'acquérir  (Req.,  8  et  22  mai  1827  -,  Grenoble,  26  fév.  1831  (1); 
Gonf .  Colmar,  28  août  1 827,  aff.  Gissy,  sous  le  n»  2375-2<»  ;— Conf. 
M.  Trolley ,  t.  2  >  n*  464)  ; —  t^  Que ,  de  même  sous  l'ancienne 
législation  ,  la  nullité  des  acquisitions  faites  par  les  communes  et 
résultant  du  défaut  d'autorisation ,  ne  pouvait  être  relevée  par 
ceux  qui  avaient  contracté  avec  elles  ou  eu  leur  nom  (ReJ. ,  16 
mars  1836)  (2). 

9B95*  Pareillement  il  a  été  Jugé  :  i^  que  celui  qui  a  acquis 

(1}  1**  Etpècê:  —  (Hértt.  Lecomte,  etc.,  C.  com.  de  Goapilliëre.)  — 
Le  sieiir  Lecomte  avait  acqms  des  immeubles  aa  nom  d^uDe  société 
formée  de  dix-hait  habitants  de  la  commune  de  GoupiUiëre.  —  En  1822, 
uoe  contestation  s'élève  sar  ces  biens  à  Toccasion  d^uoe  demande  en 
payement  de  fermages,  formée  par  les  héritiers  Lecomte  contre  le  fermier. 
—  La  commune  prétend  que  racquisilion  a  été  faite  pour  elle ,  au  nom 
de  dix-hait  de  ses  habitants;  qu'ainsi  Lecomte  ou  ses  représentants  n'y 
ont  eu  aucun  droit.  —  Jugement ,  pbis  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  7 
juilL  1825,  qui  déclarent  que  les  biens  ont  été  acquis  pour  la  commune 
et  payés  par  elle.  ^  En  appel ,  qaelqaes-uns  des  associés  ont  été  mis  en 
cause.  —  Pourvoi  des  héritiers  Lecomte  et  autres.  Ils  se  fondent  sur  ce 
que  la  commune  n'a  pas  été  autorisée  à  acquérir.— Arrêt. 

La  Goua;— Considérant  que  le  défaut  d'intérêt  des  demandeurs  et  le 
silence  de  la  partie  intéressée  les  rendent  non  recevables  à  signaler  une 
nullité  dont  ils  ne  pourrraient  pas  profiter,  en  la  supposant  fondée  {*)  ;  — 
Rejette. 

Du  8  mail827.-G.G.  ch.  req.-MM.Botton,pr.-Farard,  rap.-Vatimes- 
nil,  av.  gén.y  c.  conL-Bruzardy  av. 

9^ Espèce:  —  (Niefergold,  etc.,  C.  com.  de  Durmenach.) — Il  paraît 
que  la  commune  de  Durmenach  avait  chargé  vingMrois  de  ses  habitants 
d'acheter  la  propriété  d'une  forêt.  Celte  acquisition  fut  faite  en  Tan  9.  Les 
vingt-trois  habitants  paraissent  seuls  au  contrat.  Il  n'y  est  pas  dit  qu'ils 
stipulent  au  nom  de  la  commune.  —  Plus  tard ,  la  commune  a  prétendu 
que  l'acquisition  avait  été  faite  pour  elle ,  en  vertu  du  mandat  qu'elle  leur 
avait  donné.  Les  habitants ,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  sieur  Niefer- 
gold, ont  répondu  au  contraire  avoir  acheté  pour  eux  seuls.  —  Jugement 
qui  accueille  la  réclamation  de  la  commune.  —  Appel  par  Niefergold  et 
consorts;  ils  soutiennent  :  1^  qne  rien  ne  constate  un  mandat  de  la  com- 
mune; 2"  que  la  commune  n'était  pas  autorisée.  ~  29  juin  1825 ,  arrêt 
confirmatif  de  la  cour  de  Golmar,  qui  déclare  que  Fexistence  du  mandat 
donné  aux  vingt-trois  habitants  par  la  commune  résulte  suffisamment  de 
aivers  litres  qu'elle  énumère;  2**  que  si  la  commune  n'était  pas  autorisée , 
elle  n*a  besoin  de  l'être  que  lorsqu'il  aura  été  statué  sur  ses  droits ,  et 
qu'il  lui  suffira  d'être  munie  de  l'autorisation ,  quand  il  s'agira  de  se 
mettre  en  possession. 

Pourvoi  de  Niefergold  et  consorts  :  1*  violation  de  l'art.  1 341 ,  applicable 
au  mandat  (c.  civ.  1985) ,  en  ce  que  l'arrêt  a  fait  résulter  ce  mandat  de 
faits  et  circonstances;  2"  violation  des  lois  sur  l'autorisation  des  com- 
munes ,  en  ce  qne ,  dans  l'espèce,  la  commune  n'a  pas  été  autorisée  pour 
donner  le  mandat.  —  Ils  soutiennent  que  le  mandat  doit  précéder  Tacqui- 
fition ,  et  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'il  peut  être  postérieur.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  attendu  que  l'arrêt  a  pu  recon- 
naître légalement  l'existence  du  mandat  donné  par  la  commune  à  l'effet 
d'acquérir  pour  elle ,  puisque  les  faits  et  circonstances  graves  d'où  il  ré- 
sultait l'existence  de  ce  mandat ,  étaient  appuyés  sur  un  commencement 
de  preuve  par  écrit;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  que  le  principe  qui  no 
permet  pas  aux  communes  d'acquérir  sans  aulorisiation  n'est  établi  qu'en 
leur  faveuf ,  parce  qu'elles  sont  réputées  en  état  de  minorité;  mais  que 
la  nullité,  purement  relative  dans  l'espèce,  ne  peut  être  relevée  par  ceux 
qui  ont  contracté  avec  elles ,  ou  en  leur  nom  ;  —  Rejette. 

Du  22  mai  18i7.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Hua,  rap.-Vati- 
mesnil,  av.  gén.,  c.  conf.-Delagraoge,  av. 

3*  Etpicê  :  -*  (Com.  de  Frontannas  C.  Dumoulin.)  —  An  6,  Pierre 
Cochet  acquiert  un  presbytère.  —  An  12,  il  convient  de  la  vente  avec  le 
conseil  municipal  de  Frontannas.  —  La  commune  se  met  en  possession, 
quoique  non  autorisée.— En  1808,  Cochet  ou  son  héritier  vend  le  même 
presbytère.  ~  Des  ventes,  reventes  et  échanges  ont  lieu.  —  En  1815,  un 
iiettr  de  Saint- Germain  acquiert  un  fonds  échangé  a\ec  le  presbytère. — 
En  1825,  la  commune  est  autorisée.  —  En  cet  état,  le  délaissement  est 
demandé  contre  la  commune.  --  Action  en  garantie.  — Jugement  qui  an- 
nulle  la  vente  passée  à  la  commune.  —  Appel.  —  Les  garants  et  sous- 
garants  sont  mis  en  cause.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  si,  des  clauses  insérées  dans  la  délibération 

(*)  Par  cet  derniers  nots  de  l'urréi ,  le  principe  no^é  an  »•  9:^74- 1»  se 
tooDTa  évidemment  rcconna  :  c'est  aussi  rob'orvatiun  que  lu.  de  Vaiime»nil  a  faite  on 
«onelnant  m  rejet  dans  l'espace  snlvantr,  espèce  daas  laquelle  le  principe  est  posé 
i\^  «M  lettelé  qui  se  laisse  rien  à  désirer. 


un  Immeuble  au  Dom  d'une  commune,  n^est  pas  recevable  à 
opposer  l'incapacité  de  la  commune  et  à  prétendre  garder  pour 
lui  cet  immeuble,  sous  le  prétexte  qu'à  l'époque  de  la  vente  la 
commune  n'était  pas  autorisée  à  en  faire  racquisition  ;  et  qu'il 
suffit,  pour  avoir  droit  à  la  délivrance  de  l'immeuble,  que  la 
commune,  dûment  autorisée  alors ,  déclare  vouloir  profiter  de  la 
stipulation  faite  en  son  nom  quoiqu'en  son  absence  (Bourges , 
9  Juin  1828)  (3);~2*Qne  l'individu  qui  est  déclaré  avoir  acquis 
un  Immeuble  comme  mandataire  et  dans  l'intérêt  d'une  conn 
mune,  et  avoir  volontairement  exécuté  son  mandat,  n'est  paa 
recevable  à  revendiquer  pour  lui-même  tout  ou  partie  de  cette 
acquisition,  sons  prétexte  que  la  commune  n'aurait  point  été  au- 


du  conseil  municipal  du  4  germinal  ao  12,  clauses  nécessitées  par  la 
qualité  de  Tacquéreur,  qui  était  une  commune,  il  résulte  «qu'elle  ne  pourra 
prendre  possession  des  objets  vendus  qu'après  l'autorisation  de  l'autorité 
supérieure ,  et  si  Ton  voulait  en  induire  que  racla  ne  renferme  qu'une 
promesse  de  vente,  cette  promesse  de  vente  produirait  le  même  effet  que 
la  vente  elle-même,  alors  que  les  parties  étaient  convenues  de  la  chose  et 
du  prix;— Attendu  que,  quelles  que  fussent  les  nullités  de  la  délibération 
du  4  germinal ,  tirées  du  défaut  d'autorisation  du  conseil  pour  s'assem- 
bler, délibérer  et  acquérir,  ces  nullités  n'ayant  été  créées  que  dans  Tin- 
térét  des  communes,  et  pour  les  empêcher  de  compromettre  leurs  droits, 
ne  peuvent  être  invoquées  contre  elles;  qu'à  l'époque  de  l'acte,  Cochet, 
vendeur,  était  mi^'eur;  qu'il  savait  qu'il  contractait  avec  une  commune 
toujours  en  état  de  minorité,  et  qu'en  eiéculant  pleinement  la  vente,  soit 
par  la  mise  en  possession  de  la  commune,  soit  par  la  remise  du  titre  de 
propriété  de  1  objet  vendu ,  il  a  suivi  la  bonne  foi  de  la  commune,  et  ne 
peut,  ni  ceui  qui  se  prétendent  à  ses  droits,  invoauer  des  nuliilée,  créées 
seulement  dans  rinlérêt  des  communes ,  et  non  ue  ceux  qui  contractent 
avec  elles. 
Du  26  fév.  I831.-G.  de  Grenoble,  2*  ch.-M.  de  Noaille,  pr. 

(2)  (Renouard  de  Bussières  C.  comm.  de  Zenswiller.)—  La  comt  (ap. 
délib.  en  ch.  du  cons.};  —Attendu  qne  les  arrêts  atuiqoés  sont  conneies, 
et ,  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  pourvois;  —  En  ce 
qui  touche  le  pourvoi  contre  rarrêtdu  12  fév.  1835  :  ^  Sur  It  moyen 
tiré  :  1<*  de  ce  que  la  transaction  notariée ,  passée  avec  la  commune,  le  3 
août  1789,  a  été  faite  sans  qu'elle  y  ait  été  autorisée ,  ce  qui  constitue, 
selon  le  demandeur ,  la  violation  des  édite  de  1683 ,  1687  et  1749;  2*  de 
ce  qu'il  y  a  eu  défaut  de  p|ouvoir  de  la  part  des  mandataires  de  la  com» 
mune  ; — Attendu  que  le  principe  ,  qui  ne  permet  pas  aux  communes  d'ac- 
quérir sans  autorisation ,  n'est  établi  qu'en  leur  faveur,  puisqu'elles  sont 
répotées  en  état  de  minorité,  et  qu'en  un  tel  cas ,  la  nullité  étant  pure- 
ment relative,  ne  peut  être  relevée  par  ceux  qui  ont  contracté  avec  elles 
ou  en  leur  nom;  —  Attendu ,  en  outre,  que  la  commune  défenderesse , 
loin  d'avoir  désavoué  ses  mandataires,  les  a  formellement  reconnus  ;  d'où 
il  suit  que  ce  moyen  doit  être' écarté;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrêt 
de  la  cour  de  Golmar. 

Du  16  mars  1836.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails,  !•'  pr.-Faure , rap.- 
Tarbé ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Lucas  et  Gatine ,  av. 

(3)  (Comm.  de  Quincy  C.  Pinoteau.)  —  La  coua;  —  Considérant  qne 
le  sieur  Sailier,  ancien  propriétaire  du  presbytère  de  Quincy,  voulait  le 
vendre  à  la  commune  ;  mais  qu'alors  elle  n^était  point  autorisée  pour  ac- 
quérir ;  que  cette  vente  a  eu  lieu  le  17  sept.  1820 ,  au  profit  des  nommés 
Pinoteau,  Colas,  Ferrand  et  Montigny,  mandataires  de  ^  tonauiae» 
et  acquéreurs  pour  elle  et  en  son  nom ,  est-il  dit  dans  cet  acte ,  au  bas 
duquel  se  trouve  la  déclaration  de  command  à  son  profit;  que,  par  là, 
les  acqnéreurs  eui-mémes  ont  annoncé  un  vœu  exprimé  par  la  commune , 
une  convention  avec  elle,  quoiqu'on  ne  trouve  pas  une  délibération  à  cet 
effet  ;  —  Qu'en  admettant  qu'elle  n'en  eût  pas  pris,  on  peut  stipuler  pour 
un  tiers ,  et  que  telle  stipulation  ne  peut  être  révoquée ,  quand  celui  au 
profit  de  qui  elle  est  faite  a  déclaré  vouloir  en  profiler,  à  moins  que  ce 
droit  n'eût  été  éleint  par  une  renonciation  formelle  ou  ta  prescription ,  et 
que ,  dans  l'espèce ,  une  ordonnance  royale,  du  25  avril  1827,  a  approuvé 
l'acquisition  Hu  presbytère  au  profit  de  la  commune;  —  Qu'en  vain  on 
voudrait  faire  considérer,  comme  une  renonciation ,  un  bail ,  consenti  par 
Pinoteau  à  la  commune,  de  ce  presbytère,  le  27  déc.  1822,  moyennant 
200  fr.  par  an  ;— Que  ce  bail  et  la  délibération  des  habitants  du  13  avril 
1823,  pour  répartir  celle  somme,  en  explique  les  causes ,  «  afin ,  y  est-il 
dit,  que  Pinoteau  reçoive  Pintérêi  du  prix  qu'il  a  payé  jusqu'au  rembonr- 
sement,  quand  il  pourra  être  fait;  »  —  Que  Pinoteau,  présent  à  cette 
délibération,  y  a  concouru,  et  rap|)elé  par  là  même  qu'il  n'avait  acheté  que 
pour  la  commune;  —  Que ,  dès  le  4  févr.  1827,  les  trois  autres  coacqué- 
reurs-avaient  déclaré  renoncer  à  son  profil  aot  trois  quarts  qu'ils  avalant 
dans  celte  acquisition  ;  que ,  depuis  l'ordonnance  royale ,  et  par  acte  du 
9  avril  dernier,  ils  ont  renouvelé  la  déclaration  qu'ils  n'avaient  achetés 
qne  pour  elle ,  ou  en  qualité  de  ses  mandataires ,  et  qu'ils  consentaient 
qu'elle  s'en  mit  on  possession;  —  Sans  avoir  égard  aux  irréguIaritéiaN 
léguées  ;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant. 

Du  9  juin  1828.-G.  de  Bourges,  l'*ch. 
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torisée  à  acquérir  (Req.,  25  nov.  1829)  (i).  —  V.  en  ce  dernier 
MHS ,  v<»  Mandat. 

^9396.  Au  surplus ,  il  a  été  jugé  que  le  contrat  consenti  entre 
on  maire  et  un  particulier  est  susceptible  de  rétractation  de  la 
part  de  celui-ci  Jusqu'à  l'approbation  du  conseil  municipal,  surtout 
lorsque  le  maire,  agissant  sans  autorisation  préalable,  ne  s*est 
pa3  porté  fort  de  l'exécution  du  contrat  (Toulouse,  i*'  fév. 
1840)  (2). — Mais  cette  solution  n^  semble  devoir  être  admise  que 
dans  le  cas  où  il  résulte  de  la  convention  des  parties,  qu'elle  ne 
sera  déûnilive  qu'après  avoir  été  régulièrement  sanctionnée.  — 
Cependant  il  ne  serait  pas  juste  que  le  tiers  qui  a  contracté  avec 
une  commune  restât  continuellement  sous  le  coup  d'une  obliga- 
tion dont  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  requérir  Texécution,  et 
les  tribunaux  pourraient ,  sur  sa  demande ,  fixer  un  délai ,  passé 
lequel  l'engagement  serait  résilié  si  l'autorisation  n'était  pas  re- 
présentée. C'est  là  un  tempérament  d'équité  que  M.  Trolley  admet 
aussi  (t.  2,  n« 456). 

9899.  En  général,  l'intervention  des  notaires,  bien  qu'elle 
floit  utile  pbur  la  passation  des  actes  des  communes,  n'est  point 
d'absolue  nécessité  (décis.  min.  21  Juin  1838,  cire.  19  déc. 
1840,V.  n^  2441)  -,  elle  ne  l'est  que  lorsque  la  loi  l'exige  formelle- 
ment, comme  au  cas  de  donation  (c.  civ.  931 ,  932).  C'est  aussi 
la  remarque  que  font  MM.  Lerat  de  Magnitot,  y^  Commune , 
n^  241,  et  Foucart,  n«  295.— Y.  n^"'  2401  et  2441. 

Chap.  i.-^Aeguisitùms  des  communet  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit. 

8898.  Les  acquisitions  des  communes,  qu'elles  aient  lieu  à 
titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  ont  appelé  l'attention  des  légis- 
lateurs sous  un  double  rapport  :  1<»  En  ce  qu'elles  intéressent  le 
bien-être  des  collections  dindividus  dont  elles  peuvent  grever 
l'avenir  d'une  manière  fâcheuse  ;  —  2«  En  ce  qu'elles  retirent 
des  immeubles  de  la  circulation  et  les  frappent  d'une  sorte  de 
mainmorte  non  moins  préjudiciable  au  trésor  qu'à  la  richesse 
du  pays;  car  l'expérience  apprend  que  les  immeubles,  en  chan- 
geant de  mains,  reçoivent  des  améliorations  qui  en  augmentent 
la  valeur.  —  Ajoutons  que  les  communautés  ont  rarement  intérêt 
à  acquérir  des  immeubles ,  soit  parce  que  d'ordinaire  elles  admi- 
nistrent mal ,  soit  parce  que  le  revenu  grevé  de  frais  d'actes , 
d'enregistrement ,  de  régie  en  est  trop  peu  élevé  et  que  leurs 
fonds  sont  placés  plus  utilement  en  rentes  sur  l'Ëtat. 

8898.  1^  Acquisitions  à  titre  onéreux. — Les  communes 
peuvent  acquérir  des  biens  meubles  ou  immeubles ,  soit  par  con- 
trat de  vente  volontaire,  soit  par  a(Uudlcation  sur  licitation  et  sur 
saisie,  soit  par  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (Conf. 
Proudbon ,  n»  904;  V.  Vente ,  Vente  jud.  d'imm.,  Exprop.  pub.)* 

La  commune  qui  veut  acquérir  un  immeuble  doit  conmien- 

(1)  Btpieêf  —  (Gissy ,  etc.  C.  com.  de  Krath ,  etc.)  —  Divers  habi- 
lants  des  commanes  de  Krath  et  Felleringeo  forment  une  société  à  l'effet 
d'acqaérir  dea  biens  nationanx  sitoés  dans  le  territoire  :  il  est  dit  dans  le 
contrat  de  société,  du  1**  fract.  an  4,  que  l'acquisition  aura  lieu  dans 
rintérét  des  communes.  —24  du  même  mois,  plusieurs  forêts  sont  adju- 
gées à  Gissy,  constitué  mandataire,  par  l'acte  de  société.  —  Aussitôt, 
les  communes  se  mettent  en  possession.  —  En  1822,  Gissy  et  autres 
demandent  contre  elles  le  délaissement  des  forêts ,  sur  le  fondement  que 
les  communes  n'ayant  pas  été  autorisées  à  acquérir ,  la  vente  s'est  trou- 
vée nulle  à  leur  égard ,  et  ne  doit  profiter  qu'aux  demandeurs  qui  ont 
acquis  en  leur  nom. 

S6  avril  1825,  jugement  du  tribunal  de  Belfort  qui  rejette  cette  de- 
mande ,  attendu  ,  d*nne  part,  que  les  demandeurs  ont  agi  comme  man- 
dataires  de  la  commune  et  qu'ils  ont  à  exécuter  leur  mandat  ;  et  d'autre 
part ,  que  la  commune  serait  seule  fondée  à  se  prévaloir  de  la  nullité  tirée 
do  défaut  d'autorisation.  —  Appel. 

28  août  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Golmar  qui  confirme.  —  Pourvoi 
pour  violation  de  Part.  1 154  c.  civ.,  des  lois  des  20  août  1790  et  24  avril 
1795;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  valable  le  mandat  d'acquérir  donné 
par  des  communes  non  autorisées.  ~  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  qu'en  appréciant  les  actes  produits ,  les  faits 
et  les  circonstances  de  la  cause ,  cette  cour  a  jugé  que  le  demandeur 
n'avait  été  qu'un  mandataire  dans  l'intérêt  des  communes  défenderesses 
éventuelles;  qu'il  avait  rempli  ce  mandat,  et  qu'il  l'avait  volontairement 
•xécuté  en  abandonnant  aux  communes  ce  qu'il  avait  acquis  pour  elles; 
que  cette  décision  est  une  décision  de  feit  à  l'abri  de  toute  censure;  qu'en 
tirant  de  ces  faits  ainsi  constatés  la  conséquence  que  Gissy  n'était  pas 
recevable  à  revendiquer  pour  loi-même ,  tout  ou  partie  de  ce  qu'il  avait 
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cer  par  se  faire  autoriser.  On  a  Indiqué  plus  haut  (n<»23Gt)  les 
formes  dans  lesquelles  cette  autorisation  doit  être  donnée  et  les 
lois  qui  ont  prescrit  cette  autorisation.  On  va  citer  quelques 
autres  textes  qui  ont  plus  particulièrement  pour  objet  les  acqui- 
sitions des  communes. 

Le  principe  de  la  nécessité  d'une  autorisation  de  l'administra- 
tion supérieure  pour  faire  des  acquisitions  se  trouvait  dans 
notre  ancienne  jurisprudence.  Elle  a  été  consacrée  par  nos  lois 
modernes  dès  la  formation  des  municipalités.  La  loi  des  14- 
18  déc.  1789  exigeait  la  convocation  du  conseil  général  de  la 
commune  lorsqu'il  s'agissait  de  délibérer  sur  des  acquisitions 
d'immeubles,  sans  parler  de  l'autorisation  de  l'administration; 
mais  les  lois  des  5-18  fév.  et  8-10  août  1791  ont  déclaré  qu'au- 
cune ville  ou  commune  ne  pourrait  être  autorisée  à  faire  des 
actes  de  cette  nature  que  par  un  décret  du  corps  législatif  rendu 
d'après  l'avis  du  directoire  de  district  et  du  directoire  de  dépar- 
tement (L.  14-1 8  déc.  1 789 ,  art.  84  ;  L.  8-1 0  août  1 791 ,  art.  7). 

De  même  la  loi  du  24  avril  1793  avait  imposé  aux  communes 
l'obligation  de  se  faire  autoriser,  pour  acquérir  des  immeubles, 
par  un  décret  du  corps  législatif.  Ainsi ,  les  comimunes  ne  pou- 
vaient ,  sans  cette  autorisation ,  acquérir  des  domaines  natio- 
naux, soit  directement,  soit  indirectement,  par  personnes  in« 
terposées  (Gass.,  23]anv.  1816,  aff.  com.  de  Cbarbonnière, 
V.  n«  2382). 

Mais  bientêt  on  reconnut  les  inconvénients  de  cette  législation, 
qui  exigeait  l'Intervention  législative  {(our  des  actes  de  cette 
nature ,  et  elle  fut  modifiée  par  simple  décret ,  ainsi  qu'on  en  a 
déjà  fait  la  remarque  (V.  n<»  2364).  Une  circulaire  du  18  juin  1806 
défendit  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  d'acquisition  sans  au-^ 
torisation  du  gouvernement  (V.  eod.).  —  Nous  avons  dit  que  la 
restauration  avait  suivi  les  mêmes  errements ,  et  que  la  l^isla- 
tion  sur  les  chemins  vicinaux  n'avait  plus  exigé  que  l'autorisation 
des  conseils  de  préfecture  pour  les  acquisitions  dont  la  valeur  ne 
s'élevait  pas  au-dessus  de  3,000  fr. ,  lorsque  la  loi  du  18  juillet 
1837,  généralisant  cette  disposition,  a  statué  qu'à  l'avenir, 
les  délibérations  des  conseils  municipaux,  ayant  pour  objet 
des  acquisitions  d'immeubles  seront  exécutoires  sur  arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  préfiecture ,  quand  il  s'agira  d'une  valeur 
n'excédant  pas  3,000  fr.,  pour  les  communes  dont  le  revenu  est 
au-dessous  de  100,000  fr.,  et  20,000  fr.  pour  les  autres;  que, 
s'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est  statué  par  ordonnance 
du  roi  (L.  lOjuill.  1837,  art.  46).— V.  n^  2364. 

Ii88#.  Il  a  été  jugé  que  la  délibération  du  conseil  municipal 
qui  autorise  son  maire  à  faire  une  acquisition  ne  peut  remplacer 
l'autorisation  du  gouvernement;  qu'en  conséquence,  la  vente 
faite  à  la  commune  doit  être  annulée  à  défaut  de  cette  dernière 
condition  (  arrêté  cous.  d'Ét.  7  prair.  an  0  )  (3). 

acquis  comme  mandataire  et  livré  à  ses  mandants,  la  cour  de  Colmar  s'est 

conformée  aux  véritables  principes  en  matière  de  mandat,  et  n'a  violé 

aucune  loi  dont  Gissy  pût  invoquer  l'application  à  son  profit;  —  Rejette. 

Du25dov.  1829.-C.  C,  ch.req.-MM.  Favard, pr.-Mousnier,  rap. 

(2)  (Andrieu  C.  le  maire  de  Grouilbel.)  —  La  coua;  —  Attendu  que 
le  traité  dont  le  maire  de  Graoilhet  poursuit  l'exécution  n'était  irrévocable 
entre  les  parties  qui  l'avaient  consenti  que  par  une  acceptation  régulière 
des  conventions  bilatérales  qu'il  renfermait  relativement  aux  terrains  ac- 
quis par  ce  fonctionnaire  ;— Qu'en  fait,  longtemps  avant  Tapprobation  du 
conseil  municipal  à  ce  traité,  l'appelant  avait  par  acte  eitrajudiciaire  ré- 
tracté son  consentement  audit  traité,  lequel,  privé  delà  sanction  requise 
par  les  art.  10, 19  et  46  de  la  loi  du  18  juill.  1857 ,  restait,  aux  termes 
d'un  simple  projet,  sans  force  obligatoire  entre  les  parties  qui  l'avaient 
souscrit,  par  défaut  de  lien  de  la  part  de  l'une  d'elles,  le  maire  ne  s'étaat 
pas  porté  fort,  et,  d'autra  part,  ayant  agi  sans  autorisation  préalable;... 
—Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel  d'Andrieu  ;  réformant,  le  relaxe 
de  toutes  les  demandes  contre  lui  formées  par  le  maire  de  GrauUhet. 

Du  1*'  fév.  1840.-G.  de  Toulouse,  5"  cb.-M.  de  Faydel,  pr. 

(3)  (Com.  de  Saint-Égrève  C.  Dupré.)— Les  consuls  de  la  République, 
le  conseil  d'État  entendu;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 

.  Saint-Égrève  (Isère),  tendante  à  obtenir  permission  de  vendre  un  terrain 
acquis  du  citoyen  Dupré;  —  La  leUre  du  préfet  de  l'Isère,  approbative. 
de  ladite  délibération  ;  —  Considérant  que  l'acquisition  d'un  terrain  con- 
tenant 163  mètres  632  millimètres,  moyennant  184  fr.  80  c,  a  été  faite 
devant  Rey,  notaire,  le  22  mai  1792,  par  Clapier,  maire,  et  Bran ,  pro- 
cureur de  la  commune  de  Saint-Égrève,  du  citoyen  Dupré,  sans  autorisa- 
tioD  légale;  —  Que  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  d# 
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Pareillement  9  il  a  été  Jagé  que  la  délibération  d'un  conseil 
municipal  qui  a  eu  pour  résultat  l'acceptation  de  l'offre  de 
vente  faite  à  la  commune,  par  un  de  ses  habitants,  d'un  im- 
meuble désigné,  moyennant  un  prix  ooivenu>el<à.des  conditions 
déterminées,  D'est  qu'un  simple  acte  administratif  et  ae  constitue 
point  au  pffoAtdu  âovmlssiOfkBaife^  noétte  apré»  i^)rdonaaBce  qui 
autorise  l'acquisition,  une  promesse  aynaUagmaftlque  et  irrévo- 
cable (Nancy,  U  mai  1833)  (i). 

L'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ne  suffit  pae  non  plus 
à  la  comaiu»e  qui  veut  acquérir  un  immeuble.  —  Néan- 
moios  si ,  avant  qu'une  promesse  de  vente  à  une  «ommune  ait 
été  révoquée,  cette  promesse  a  été  acceptée  par  l'adjoint,  au- 

Saiot-Egrëve,  do  8  janv.  179â,  relatée  h  l'acte  de  vente  sué-ilblé ,  n'est 
pas  une  auioridalion  saffieante,  arrêtent  t  —  Art.  1.  L'acte  de  vente  reçu 
par  Rey,  oolaire  à  Grenoble,  le* 27  mai  179â,  portant  vente  par  Dnpré  de 
163  mètres  652  millimèlres  de  terrain,  au  maire  et  au  procureur  de  la 
commune  de  Saint-Égrève,  pour  184  fr.  80  c,  est  annulé ,  et  le  citoyen 
Dopré  rentrera  en  possession  de  son  terrain. 

Du  7  prair.  an  9.- Arrêté  du  cons.  d'Ëtat. 

(1)  Espèce  :  —  (Com.  de  Gbdoncourl  C.  Rigolot.)  —  La  commune  de 
Godbncoûrt  désirait  acheter  une  maison  pour  v  établir  une  école.  —  Le 
sieur  Rigolot  déposa  à  la  mairie  un  acte  par  lequel  il  faisait  soumission 
de  rendre  à  la  oommttne  la  maison  qu'il  possédait  sur  son  (eiYitoire.  — 
Délibération  du  conseil  municipal,  par  laquelle  il  accepte  Toffre  d&Rîgolot. 
—  Sipertise  cootradietoire.  -^  Enquête  i'e  ccmrmdû  ^^inoùnmoda,  — 
Avis  favorable  dihpriUet  des  Vosgfs  et  requête  auminietéFe)  afie.d^obtenir 
l'autorisation  d'acheter. 

les  choses*  en  étaient  là  lorsque  la  révolution  de  juillet  changea  Tes  au- 
torités municipales  de  la  commune  de  GodoitcoUrt.  —  La  nouvelle  admî- 
nislratiOncon^diSra  comme  désastreuse  l^dcquisitbn  àéh  mai^n'dts  Rigolot, 
et,^uK)i<fBe'rord(Mn8nce  d'autorisatfotf  eût  éM' rendue,  ellecrtiv  devoir  de 
pa»s^y  •confevmdr.^RigoIer  fait  assigner  laiC(mtnine'detaiii4««ribttiial>de 
Miwoûuply  et  demande  qu'elle  soit  tenue  dépasser  atte  aoUientique  de 
vente^'êiaon^queis  jiugement  liui'  en  tiendra4ie(ii>  -^  Le  tribunal  (aïAdioit 
à  sesconolusioosw—  Appel  par  la  commune.  -^  Arrêt. 

La  coun;  -^  Considérant  que  si  Nicolas  Rigolot  a  promis  à  la  com- 
mune de  Godoûcourt  de  lui  vendre  sa  maison  ,  il  n^y  a  pas  eu  de  la  part 
de  la  commune  promesse  d'acheter;  que  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, du  15  avril  1850,  d'où  l'intimé  veut  faire  ressortir  un  lien  de  na- 
ture à  obliger  la-cemmune,  nVst  qu'un  acte  purement  administratif,  qui 
n'a<neo  de  synallagnatique  et  qui  pouvait  toujours  être  révoqué  ;  que  le 
coQseii  moikicipal  do  la  commune  de  Godoncourt,  alors  dépourvue  d'au- 
torisation, ne  pouvait  pas  plus  promettre  d'acheter  qu'acheter,  car  ces  deux 
droits  aboutissant  l'un  el  Taulr-e  à  une  aliénation  de  propriétés  commu- 
nales jBxcèdenl  les  pouvoirs  sagement  départis  à  ces  corps;  que  la  délibé- 
raffOB  dont  il  s'agit  ne  contient  qu'un  simple  projet ,  qui"  ne  saurait  Hre 
confondu  avec  une  •promesse  réciproque  etirréVdbable;-^Qoe  quelles  que 
soiobties  expressions  qui  se  rencontrent  dans  cette  délibération  ,  notam- 
ment* la  déclaration  faite  par  les  membres  du  conseil  municipal  présents, 
qu'ils  ont  accepié  l'oiTre  de  la  vente  de  ta  maison,  de  Micola»  Rigolot,  no 
peut  s'entendre  que  d'une  acceptation  administrative,  qui  n'est  autre  chose 
qu^un  avis,  qu'une  opinion. du  conseil ,  consigné  dans  un  acte  étranger  à 
Uigolot  et  qui  ne  constitue  pas  a  son  égard  un  engagement;  •--  Qu'il  est 
improposable  de  vouloir  qu^une  commune  vende  ou  achète  par  simple  dé- 
libération ;  que  d'ailleurs,  a'est  le  maire  seul  qui  a  droit  de  contracter  au 
nom  de  la  commune,  et  que  le  conseil  municipal  n'a  qu'un  droit  de.  déli- 
béfatidn  et  jamais  un  drtit  d'action  ;  —  Que  l'ordonnance  du  ror,  duie 
noT.  1850,  qui  'autorise  la  commune  de  Godoncourt  à  acquérir  la  maison 
do  Rigolot,  n'a  pour  résultat  que  do  lever  rincapacilé  de  cette  mdmr  com- 
mune ;  mais  qu'elle- n'équivaut  pas  à  un  contrat,  qu'elle  met  seulement  la 
commune'en  situation  do  contracter;  que  tout  ce  qui  peut  résulter  de  cette 
ordonnauce,  c'est  que  sous  son  influence,  la  partie  de  Maire  aurait  pu 
passer  vente  ou  promesse  de  vente;  mais  (^u'il  o^t  impossible  de  la  con- 
sidérer comme  ayant  transformé  en  une  promesso  de  vente  synallagma- 
tiquedes  actes  qui' n'ont  été  que  de  simples  projets;  —•  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  déboute  Rigolot  dé  sa  demandt*. 

Du  14  mai  1833.-C.  de  Nancy,  V  ch. 

(î)  Espace:  —  (Montvalon  C.  com.  do  Vilrollcs.)  —  Le  4  juill.  18IG, 
sur  une  vente  aux  enchères  de  terres  gasles  et  bois,  huit  particuliers  de 
la  commune  de  Vîtrolles  se  rendent  acquéreurs.  —  Mais,  le  même  jour, 
ils  souscrivent  unacte  sous  seing  privé  ^  en  un  seul  original ,  dans  lequel 
il  s'obligent,  pendant  cinq  am,  de  passen  Vente  d«  leur  aoqoisitioDà  la 
commune  de  Vilrolles,  moyennant  le  rembmirsententJdés  sommes  payées, 
d(S  (rais  ei  loyaux  coûts.  —  En  1818,  Fadjoinl  de  ladite  commune ,  au- 
torisé par  le  conseil  do  préfecture ,  somme  les  huit  acquéreurs  d'avoir  à 
comparaître  devant  un  notaire  peuvprocédo»  à  IsanansfoRnalion  de  l'acte 
privien  MhSicI»  publie.—  L'un  dtftacqutfrtars ,  le  sieur  MontvaloA ,  tout 
ta-ooaseatant  à  la  rédaction  de  l^te  public ,  déclare  réserver  expressév 
«Ot^staoyens  de.QuUilé  lanb-enola  fosma  «{U'au  fond  contre  l'acte  dOnt-^ 


torisé  par  le  conseil  de  préfecture,  l'aoceptatiou  est  valable  dans 
l'Intérêt  de  la  commune ,  et  le  promettant  ne  peut  se  rétracter 
sous  prétexte  que  le  conseil  de  préfecture  était  sans  qualité  pour  ^ 
donner  ^autorisation  (Req.,  30  déo.  1823)  (3)« 

>  ••9#.  BMi9le8  affaires  d^ne  nature  mUie,  c'eist«<àMiire  qnt 
se  placent  k  la  fois  dans  les  attributions  dU'  préfel^,  etdans  celie» 
da  pouvoir  exécutif,  comme  an  cas  par  exemple  où  u«e  atoqui* 
sltion  n^exeédant  paa  30OO  fr.,  np  peut  être  aeqnttlée  que  pat 
vole  d'emprunt  ou  d'imposition  extraerdlnaire ,  11  e6t< statué  sur 
l'un  et  l'antre  oëjet  par  le  pouvoir  exécutif  (cire,  min.,  2  juilk 
1859) -{3). 
Ml#1i.  On  a*  vù  que  la  ntdHté  qui  résulte  du  défant  d^(aiK 

s'agit.  -^  Pois  il  rélracfe  l'offre  par  loi  faite  de  rétrocéder  à  la  commune 
les  gastes  et  bois  en  question.  —  De  là  procès  entre  lui  et  la  commune, 

8  mars  1819,  jugement  qui  repousse  la  prétention  de  la  commune, 
sur  le  motif  1°  qu'au  moment  de  la  souscription  de  l'acte  privé  de  1816, 
personne  n'ayant  stipulé  pour  et  au  nom  de  la  commune,  il  n'y  a  eu 
contrat  d'aucune  espèce;  ^°  qu'en  supposant  que  ce  fût  une  poUicitation, 
elle  avait  pu  élire  rétractée  avant  son  acceptation  par  la  commune.  Or  cette 
acceptation  doit  ètre'réputée  n'avoir  pas  encore  eu  lieu,  puisque  la  com- 
mune n'a  pas  été'  régulièrement  autorisée  à  la  faire ,  l'ayant  été  par  le 
conseil  de  préfecture ,  au'  lieu  de  l'avoir  été  par  le  gouvernement. 

Appel; ---3S  mai  1830,  arrêt  de  la  cour  d^Aix'  qifi  infirme  dans  les 
termes  suivants  :  a  Considérant ,  en*  droit ,  que  la  déclarafeiea  dur  4  jtaiH. 
1816 ,  faite  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  commune ,  si  elle  veut  se  rendre 
propïWtaSré'dcs  ferres  gastes ,  sete»  les»  elprèssieift*  de  cèl*6^dértarktion , 
ne  peut  être  envisagée  comme  une  vente  proprement  dite  pour  laquelle  la 
commune  aurait  eu  besoin  de  l'autorisation  actuelle  du  gouvernement;  la 
commune  peut  devenir  propriétaire  si  elle  veut;  eHe  ne  petit  lé  Vouloir 
'  que  lorsque  elle  aura  ra{)porté  l'autorisation  du  gonvernemént;  on  loi 
donne «iiif  ans  pour  Pobieoir ,  et  les  cinq  ans  ne  sont  pas  enoors  expirés; 
les  signataires  de  la  déclasalion  ne  peuvent  pas  fédaii»  le -temps  donné'ea 
se  prévalant  aujourd'hui  dv  défaut  d'autorisation  ;  c'estdoB&maf  à  piapos 

2ue  letiibojial  de  première  instance  s'est  prévalu  du.  défaut  d'autorisation 
u  gouvernement  pour  aânuler  la  déclaration  considérée  comme  vente  à 
simple  original; — Considérant  que  la  déclaration  chez  le  notaire  qui 
avait  reçu  les 'enchères  a  acquis  la  forme  authentique' [)af  la' Ir&ÀsCriptidn 
dans  les' registres'dtf  même  no(air« ,  à  la  réq\ilsil?ion  de  la  etAnitiuM  sbus 
l'autoriMtioa  dé raidniinfsb'atiotfSupéi(iiêttre';<^([rtoifl«^ttSr ainsi fégida- 
risé bit»  avant' quelor  intimés eossoat  maaiiesté  Piaèsolion  de  9éiSifm 
leqr  déelavaiioa;)q0B  Wrsde  la  traascriptioa'daD^les  registres  d«  dotairs 
tous  les  signataires  de  la  déclaration  en  ont  reconnu  Vexaetitadeet  la 
matériel ,  ce  qui  n&leur  permet  plus  de  critiquer  cette  pièce.  » 

Pourvoi  par  Montvalon  :  V  violation  de  l'art.  14  de  l'édit  3e  1740 ,  do 
l'art.  31  de  la  loi  du  34  avril  1793,  et  contravention  aux  art.  IIOT  , 
1108,  li34rc.  civ.,  en  ce  que  la  commune  n'étant  pas  légalement  au- 
torisée ftçur'lUire  l'aeceptaiion  de  la  protnesse  de- fètfte'cohlt*hUe'en' l'acte 
de  1816 ,  l'acquéreur  en  nom  avait  pu  la  rétracter  valablemiMt.  Or  il  est^ 
incontestable  que  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  était  complètement 
insuffisante  à  la  coounune  pour  acheter  des  immeubles;  les  loiaçiUessfSOt 
formelles;  —-  S*"  Violation  des  art.  1131, 1133  c.  civ.,  on  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  en  déclarantque  Montvalon  s'était  obligé  à  conserver  sa  propriété 
pendant  cinq  an$  et  à  laisser  tout  ce  temps  à  la  commune-  pour  •obtenir 
l'autorisation  d'acquérir,  a  validé  une  obligation  nulle  pour  couMiHM», 
en  oe^  qu'il  est  contraire  à  l'ordre  public  et  auxdreits  dola*  pr^riétéy 
que  les  biens. soient  mis  ainsi  hors  d»  la- circulation  et^pai>alysé»oiitra*les 
mains  du- propriétaire» — Arrêt» 

IrA  cotui ;  —  Altondu'  que  si  une  promesse  de  vendre,  tant<qp^elle^ 
n'est' pas  acocpbéo  par  la  paitic  au  proôl  de  iaquello  elle  fut  consenliev 
n'est  cocons  qu'un  cfntrat  unilatéral,  une  sintple  poUicitation  susceptiÙa 
do  révocation ,  elle  ne  devient  pas  moins  par  l'acceptation  un  contiat  para- 
fait de  vente,  qui  forme  un  lien  de  droit,  entre  le  vendeur  et  Tacquérettr, 
qui- ne  peut  être  rompu  que  par  UurBUiln»l>  censeatement  ;-^ Attendu  qu'il 
résulte  do  Tarrôi  aUaqûé^,  qu'avant  la  rt^vocalion  de  la  promesse  faite  par 
le  siuur  4ie  Modtvalon  ,  de  rétrocéder  ou  rovon^  re  à  la  commune  de  Vi« 
lroll6s,.|es' terres igaêies  et-landes  qui  lui  avaient  été  adjugées,  lareom^ 
mune  de  Vilrolles,  ou  ses  oQiciers  municipaux  autorisés  par  l'autorité 
supérieure  avaient  régulièrement  cl  formellement  accepté  l'engagement 
souscrit  par  Monlvallon^  et  les  autres  coadjudicalaires  desdites  landes, 
terresgostes  et  bois;  —  Ui^jeUe. 

Du  26  déc.  1822.-C.  C,  sect*  roq.-MM.  Henrion,.pr.-Voysia,  rap. 

(3Î>  »juiHWM«59. -— Mod$ff(?alfonsaax  prescription»  do  l'iaslraclion 
du  17  août  18S7. 

Monsieur  le  préfet,  la  circulaire  ministérielle  dO  17  août  1837,  relative 
à  l'exécution  de  la  loi' du  18  juillet  précédent  surVadmfnistration  munici- 
pale, vous  a  tracé  la  marche  que  vous  aviez  à  suivre  dans  les  affaires  d'une 
nature  mixte ,  c'est-à-dire  dans  celles  qat,  poar  l«s décisions  à  prendre 
appartiennent  à  la  fbis  â  a'VS' attribatfons  et  à^èsH^ps  du  pouvoir  royal 
telles ,  par  eicWpKs',  (ld«  l'a«<|i)f|i|<iea'dMli  imdieyble  pour  le  service  com* 
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lori^tfon  pour  acquérir,  |i!^t  que  nMatl^^»  o^est-à-dire  qu'elle 
n*est  opposable  que  par  la  commuDe.  —  V.  n^  1374, 

NéaDDioiDs  les  lois  relatives  aux  domaines  naUojàaus  avaient 
des  dispositions  spéciales  qui  étaient  contraires^  cette  proposition  ; 
et  il  a  été  iugé  1«  que ,  d'après  les  lois  des  10  août  i790  et  U 
avril  1793 ,  les  communes  ne  pouvant  acquérir  des  domaines 
nationaux  sans  l'aulorisation  du  corps  légi&lattf  »  elles  ne  pou- 
vaient pas  non  plus,  sans  la  même  autorisation,  donner  mandat  à 
l'elTet  d'acquérir  pour  eiUes  ;  que  ai  ce  mandat  a  été  donné  et  que 
le  mandataire  ait  acl^eté,  11  n-es^t  pasten^de  remettre  l'immeuble 
à  la  commune  (Req.,  23  ]anv*  1816)  (1)  ;  —  2<>  Que  »  dans  une 
espèce  où  le  mandat  d'acheter  des  biens  communaux  4ai\s 
IMntérét  d'une  commune  n'avait  été  donné  à  des  individus  que 
par  une  faible  partie  des  babitant3  ,.et  où  tes  masdataires  ou  id- 
judicalalres  étaient  de  bonne  toi ,  U  n'y  av^lt  pas  lieu  d'appliquer 
les  dispositions  de  la  loi  du  20  août  1791,  et  de  celle  du  34  avril 
1793  (art.  21,  22) ,  et  par  suite 4'annuler  la  vente  au  préiiudice 
de  la  commune;  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comiae  do  celui  où  une 
convention  d'acheter  aurait  été  (aite  avec  une  partie  considérable 
des  habitants  de  la  commune  (Req.,  22  nov.  1820)  (2). 

9888.  Cependant  il  a  été  Jugé  que  si  le  maire ,  autorisé  par 
Je  conseil  municipal ,  a  acheté  moyennant  un  prix  convenu ,  et 
sous  réserve  de  l'autorisation  royale ,  ce  conseil  ne  peut  se  refu- 
ser à  la  réalisation  du  contrat  par  le  motif  que  l'acquisitton  a  été 
autorisée  avec  destination  d'école  y.  dont  la  nature  n'est  pas  in- 
diquée, tandis  que  la  commune  n'a  entendu  .acheter  l'immeuble 
que  poqr  y  établir  des  écoles  communales  et  secoi^tatres  (Agen , 
22  mai  ,18  iO,  aflT.  cxvn...die.Kérac  V,  Vente). 

,f¥m.'nv       -m M         ^1        iw>  '       Il    I    wn       f»i»     m mn* 

muQâl,  dent  la  dép^eee ,  inférieure  à  «jOM  fr. ,  nepeurmH  être  acquit- 
tée que  par  voie  é'^m^fm^  en  d'imposilîoa  eiltaordinaiie';  vwm  êtes 
compéteot  pour  tutoijsv  racqnisitioe.;  ams  Vm^mvilt  et  ri»pMition 
exigent  une  ordon^iance  du  roi.  Dana  nuefutre  byp^tliéis,  cielle,  par 
exemple  de  Tacbat.d'uA  terrain  ponr  rétablissement  d^un  cimetière ,  si  ta 
dépense  est  supérieare  à  3,000  fr. ,  et  qu'il  faille  y  pourvoir  à  Taide  de 
ceotines  addiliomids,  c'est  an  roi  qa'il  appartient  de  statuer  sur  la  pre- 
mière proposition;  la  seconde  est  de  votre  ressort.  —  11  vous  avait  été 
prefwrj|t«  dans  cet  oircoiistances ,  de  déclarer ,  en  adressant  an  ministre 
tes  pièces  relatives  à  rantonsation  qui  doit  liire  l'oblet'  d^voe ordonnance 
royale,  que  vous  êtes  dans  Vlntenlioa  d'Autor^erde  vatM  cété ,  les.  me- 
sures nécessaires  au  cpmplémeei de  l^apéraiion.  «allais ,  en  esamioast 
de  plus  près  la  question,,  j'ai  reconnu,  avec  le  conseil  d'État, que. cette 
marche  pouvait ,  dans  beaucoup  de  cas^  u'étre  pas  sans  incoav^ienla,  en 
ceqae  i^aatorité  souveraine,  appelée  à  prononcer,  ne  saurait,  en]>onQe 
régie ,  accorder  son  antorisation  sans  être  mise  en  état  de  S'assurer ,  par 
elle-même,  des  meysns  depoervoir  à  la  dépense  dont  elle  déèide  le  prin- 
cipe. Il  fantcsosidéNr,  d'ailleurs,  qee  sî  ie  M4e  la  loi  stté  de'déeeo- 
traliser  ces  sortes  d'affaines ,  c'est  sartoit  afin  4l'en  assurer  tapromjple  ex- 
pédition. Or .  envisagé  tous  ce  pcÂetile  vue  ,']k  fonveiris  délécttiw  que  / 
cette  loi  copière  aux  préftits  n'a  plus  d'objet  »  dès  une  A'opératipn  pn^ttée 
par  la  commune  exige  l'intervention  de  l'aulorité  royale  gai  .peut  «  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  retard ,  statuer  par  un  seul  et  même  acte  sur  l'en- 
semble de  l'affaire.  -^  Ces  eonsidérations  m'ont  déterminé  à  revenir,  en 
osjpoiit  i  sur  les  preeoriptîons  de  l'instruction  du  t7  août  ISST.—Je  vous 
prie  djasA^moBsienr  le  préfet ,  de  joioéfe  doréeavant  k  vos  propositions , 
PW  .law  ks  cas  auxipiels  s'appliquent  les  observations  ifui  •préeèdent, 
les  pju^  ijelatives  à  rkslmctioe  des  parties  de  raffaireque  la  cifeukaite 
du  i7  aoil^t  laissaiil  a  vetre  décifion»  et  qui  seront ,  à  l'avttir,  et  par 
raison  de  connexité,  soumises,  en  même  temps  que  la  proposition  princi- 
pale ,  a  la  sanction  du  roi.  —  Veuillez  bien  informer  de  cette  nouvelle 
dispesitien  MM.  les  sous-préfets  et  maires  de  votre  département,  et  m'ac- 
coser  rtfception  de  la  présente  circulaire.  —  Receves ,  etc. 

StffUDQcliMel 

(i)  Etpicê  :  —  (Gom.  de  Charbonnière  C.  Robin,  elp.)  —  Une  piaison 
de  la  commune  de  Charbonnière ,  dite  le  Prieuré ,  était  sur  le  point  d'être 
vendue.  La  commune  à  qui  ce  loqal  était  très-précieux  pour  fe3  établisse- 
ments publics ,  désirait  en  faire  racquisitlon.  Le  conseil  municipal  n'ignd-  ' 
ratt  pas  qu'il  ne  pouvait  s'en  rendre  adjudicataire  qu'avec  raulorisation 
du  corps  législatif;  mais  le  temps  lut  manquait  pour  obtenir  cette  antcf- 
risation.  —  Dans  cette  pssition  étroite,  le  conseil  municipal  imagina  de 
donner  commission  à  trois  de  ses  membres,  d'acheter  la  .maison  en  leurs 
noms,  sous  l'engagement  qu'ils  prendraient  de  la  rendre  à  la  commune. 

—  Les  sieurs  Chevalier,  Rohin  et  Cousson  acceptèrent  ce  mandat,  et 
soascrivirent  cet  engagement.  Le  25  vend.  an2,  le  prieuré  leur  fut  adjugé. 

—  En  fSiS,  le  sieur  Christin,  maire  de  la  commune,  les  assigna  de- 
vant le  tribunal  de  Saint-Jean-d'Ânçely ,  pour  les  labre  condamner  à 
remplir  l'obligation  qu'ils  s'étaient  imposée.  —  Ils  répondirent  qu'ils 


9884.  ^i  les  iMdbdlaBlB  paTaient^fourila  «ommine  et  rem-  , 
paraient  du  terrain  acquis  par.  elle  ,éejeonlrat.n^tt  serait  i)as 
moins  ieséCQielre;au  profit  de  eelie«cl,  «lors,  4'sMleurs,  qu'elle 
n'aurait  donné  ««ettn  oonsentemen^  -pour  l'eocopation  de  cette 
propriété  :  toutefois  si ,  en  cas  pareil ,  les  babitants  ont  défriché 
et  clos  le  terrain,  et  s'ils  ont  élevé  des  constructions  sur  le  sol, 
ils  doivent  étrexoosldérés  comme  détenteurs  aoa  termes  de  l'art.  8 
de  la Joi  du  9  vent,  an  12 ,  et,  par  svlle ,  maintenus  provisoire- 
ment dans  hi  possession  des  biens  par  eux  détenus-,  à  la  charge 
par  eux  de  payer  «me  redevance  à  la  commune  et  à  la  charge 
par  celle-ci  de  lemr  benlAer  les  avances  qu'ils  ont  faites  pour  elle 
(déc.  cous.  d'É4.'22  >}anv.  lSt3,  aff.  Teissier  G.  oom.  de  Sahit- 
Mlcbel}.  recette  préposition  est  te  résumé  substantiel  de  ladé- 
ciaNm  idtt  conseil  d'État  qui ,  on  le  "voU ,  a  procédé  loi  par  tem- 
péi^ament  d'équité,  encore  plus  qoe  diaprés  les  principes  rigou- 
reux du  droit,  et  qui  a. appliqué  la  loi  de  l'an  9,  quoiqu'il 'ne 
paraisse  pas  que  les  babitants  aient  procédé  au  partage  des 
biens. 

8BS5.  Au  reste,  4'aotovisatlon  4'acquértr  n'a  pas  nn  effet 
tellement  irrévecaUe  au  profil  du -vendeur,  que  la  communene 
puisse  y  dreneiKfQr.''—  Ainsi  tt  a  élè  Jogé  que  éa  délibération  par 
laquelle  un  ^co^^eiL  esunieipel  accepte  la  soumission  faite  par 'un 
particulier  de  yepdnBdes  terrains  à  une  comnMine ,  ne  constitue 
ipas.  an.  prof  t.  dm  yeadeur  in  titre  définitif  en  ce  sehs  que' ce 
conseil  ne  pourrait,  par  une  délibération  nouvelle,  renoncer  à 
ra«|uliHieo  projetée  c  et  ie  oentpat,  passé  par4e  maire,  sur  l'or- 
doedu  préfet,  et  en  eKécntioo  d'on^décoei  intervenu  postérfetre- 
«lent  à  la  seconde  délibénatlen  et  dans  l'ignoranœ  de  cetleH^i , 

avaient  acheté  en  leurs  noms  et  dans  leurs  seuls  intérêts  ;  que  la  com- 
mune ne  f  ignorait  point ,  puisqu'elle  était  restée  si  longtemps  sans  faire 
aucune  réclamation;  qu'au  surplus,  l'engagement  qu'ils  avaient  pris  ^ait 
nul ,  parce*  que  IseomoMne  n'ayant  pas  le  droit  d'acheter  elle-même ,  ne 
pouvait  pas  davselsge  donner  à  des  liées  la  pouvoir  d'acquérir  pour  elle* 
-r  Jugement  qui  annuletaconveution.  — Le26  fév.  1813,  arrêt con- 
Grmatif  de  la  cour  de  Poitiers.  «-*P,ourvoi  delà  commune»  itn.ce  ^  la 
nullité  n'aurait  pu  être  Invoquée  que  par  elle.  ^  Arrêt.      .   . 

La  CODE',— Attendu  que ,  soldant  le^eitefonMl  del'act.  iiS4  o.  iCiv., 
les  conventions  ne  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  queilprs- 
qn'elles  ont  été  légalement  formées;  —  Attendu  que  le  maadaidont  le 
demandeur  excipe  était  répronvé  et  nul  aux  termes  des  lois  des  20  ^ùt 
1790  et  24  avril  f  793;  que  ces  fois  disposent  que  les  communes  ne  peu- 
vent «acquérir  directement  ni  iadtrcctemefit ,  ou  par  personnes  interposées, 
des  domaines  Aalioaaux ,  sans  y  être  pséalablement  autorisées  par  un'dé- 
ciet  du  corps  législatif)  ^Rejette. 

Do  23  janv.  (et  non  21  fév.)  iSi^G.  C,  cb..req.^MII.  Hearisn^ 
pr.-Liger»  rap.-Jourde ,  av.  géo,,  c.  coof.-Lassis ,  av. 

(2)  Efpice  :  —  (Bçnesteve ,  etc.  C.  Colombeau ,  etc.)  -^  Dans  l'eep^e, 
le  mandat  avait  été  donné  par  100  habitants,  sur  1 ,400  dont  la  commune 
était  composée.  —  Les  demandeurs  en  cassation ,  qui  avaient  intérêt  à 
faire  annuler  les  acquisitions  faites  par  ces  habitants ,  comme  représen- 
tant ia  commune ,  sans  que  celle  ci  fût  autorisée ,  soutenaient  que  100  ha- 
bitants sur  1 ,400  devaient  Mre  réputés  former  une  partie  considérable  de 
la  communs.  En  effet,  on  ne  feul  regarder  comme  véritables  habitants 
d'une  commune  que  les  seuls  chefs  de  famille.  Or  il  est  évident  que,  sur 
1,400  têtes  qui  composent  une  commune,  il  n'y  a  pas  175 chefs  -de  fa- 
mille. Donc  100  habitants  formaient  la  majorité  ou  une  très -grande  fnao' 
tion  de  la  commune.  On  rentrait ,  dès  lors,  dans  les  termes  et  l'écrit  des 
lots  de  1791  et  1793.  —  6  avril  1819,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier 
qui  maintient  la  comnMine  dans  la  propriété  des  biens ,  parle  motif  qoe 
les  lois  invoquées  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce,  vu  1"  qu'il  n'y  avait 
qu'une  faible  fraction  des  habitants  qui  avaient  doonjâ  le  mandat  d'acqué- 
rir; 2*  qu'il  y  avait  eu  absence  de  fraude.  —  Pourvoi,  —  Arrêt. 

La  cour.;  -^  Attendpque,  les  lois  des  20.  août  1791  et  24  avril  1793, 
pè  concernent  que  les  communes  et  les  conventions  frauduleuses  faites  , 
entre  tous  ou  une  partie  considérable  des  habitants  d'une  commune ,  pour , 
acheter  les  biens  mis  en  vente  par  fe  gouvernsmeot  et  en  faire  la  répar- 
tition ou  division  entré  lés  .habitants  ;  ^  AUendu  que  ces  lois  sont  inap- 
plicables à  l'espèce,  puisqu'il  a  été  reconnu  par  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier :  1<*  que  la  commune  de  Nissan  était  étrangère  au  mandat  doané 
au  père  des  demandeurs  par  une  très-petite  traction  des  habitants  de  cette 
commune  dont  la  population  es^  lie  i,40P,  ainsi  que  le  déclare  ia  cour 
royale...;  S"  qu'il  nj  avait  ni  preuve  ni  la  plus  légère  présomption  de 
conventions  illicites  ou  frauduleuses  à  imputer  aux  adjudicataires;  -« 
Reietle. 

Du  22  nov.  1820.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrioo ,  pr.-Lig«r,  rap« 


300 


COMMUNE.— TiT.  7,  Chap.  1. 


lequel  décret  aurait  autorisé  le  maire  à  payer  provisoirement  tout 
ou  partie  du  prix ,  serait  nul ,  en  ce  que  le  préfet  qui  avait  con- 
naissance dé  la  nouvelle  décision  de  ia  commune  aurait  dû  at- 
tendre que  l'autorité  supérieure  eût  prononcé  (décr.  c.  d'Ëe., 
30  mars  1810)  (1). 

9SSII.  Il  est  certains  modes  d'acquérir  pour  lesquels  Tau- 
torisation  n'est  pas  exigée.  Ainsi  une  commune  acquiert  par  pres- 
cription, sans  avoir  besoin  d'être  autorisée.  —  Ainsi,  quand  elle 
requiert  la  mise  aux  enchères  des  immeubles  de  sou  débiteur, 
elle  est,  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs,  déclarée  afQu- 
dicataire  moyennant  la  mise  à  prix  (c.  pr.  606),  quoiqu'une  au- 
torisation spéciale  à  reflTet  d'acquérir  ne  lui  ait  point  été  accordée. 
Mais  en  cas  pareil ,  les  poursuites  en  saisie  doivent  être  autori- 
sées, ce  qui,  d'après  la  règle  que  celui  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens ,  équivaut  à  une  autorisation  virtuelle  d'acquérir  (V.  en 
ce  sens  M.  Proudhon,Dom.  de  propr.,t.  3, n<» 904). —C'est aussi 
ce  qui  a  été  reconnu  par  un  décret  impérial  qui  confère  au  grand 
maître  de  l'Université  le  pouvoir  d'autoriser  les  poursuites  en  ex- 
propriation forcée ,  et  qui  se  base  sur  ce  qu'une  acquisition  faite 
de  cette  manière  ne  peut  se  comparer  à  une  acquisition  faite  di- 
rectement et  de  plein  gré-,  et  qu'ainsi  les  lois  qui  assujettissent  les 
établissements  publics  à  ne  pouvoir  se  rendre  propriétaires  sans 
une  autorisation  préalable  du  gouvernement,  ne  sont  point  appli- 
cables au  cas  d'une  expropriation  forcée  (décr.  12  sept«  1811). 

—  V.  Instr.  pub. 

9889.  Elle  n'est  pas  requise  non  plus  pour  le  cas  où  c^est 
une  loi  qui  Investit  la  commune  de  certaines  propriétés,  souvent 
à  des  titres  fort  onéreux.  Ainsi  11  est  arrivé  plusieurs  fois  que 
l'État  a  concédé  par  des  lois  à  certaines  communes  des  bâtiments 
destinés  à  des  usages  publics.  La  loi  qui  intervient  sur  ce  point 
suffit  pour  que  la  concession  soit  valable.  Il  n'est  pas  besoin  d'au* 
très  formalités.  C'est  ce  qui  est  arrivé^  notamment  pour  les  bâ- 
timents consacrés  aux  diflérents  services  militaires  et  pour  les 
b&timents  concédés  pour  servir  à  l'instruction  publique  (V.  <«- 
prd,  n?*  41  fl  et  430).  —  Toutefois,  une  commune  doit  être  au- 
torisée même  pour  acquérir  une  halle ,  quoiqu'une  simple  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture  lui  suffise  pour  interpeller  le 
propriétaire  de  déclarer  s'il  veut  vendre  (Bordeaux,  30  avril 
1830 ,  aff.  Maynard ,  n«  488).  —  Y.  n«  404. 

8888.  Lorsque  le  maire  ou  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal ne  consentent  pas  k  se  porter  fort  pour  la  commune ,  et 
qu'on  craint  que  le  vendeur  ne  retire  sa  proposition ,  on  prend 
un  expédient:  on  achète  à  ce  dernier  sa  chose,  sous  la  condition 
que  la  commune  obtiendra  l'autorisation  administrative.  Dans  ce 
cas,  le  traité  n'est  que  conditionnel,  et,  si  l'autorisation  n'est  pas 
accordée,  les  parties  reprennent  leur  première  position ,  c'esi-à- 
direque  le  contrat  est  considéré  comme  non  avenu.  —  M.  Trolley 
(Cours  de  droit  adm.,  t.  2,n<^465)  fait  même  remarquer  que  l'on 
devra  facilement  admettre  que  cette  condition  a  été  stipulée,  et 
qu'on  ne  doit  pas  supposer  qu'une  partie  ait  voulu  se  lier  envers 
la  commune ,  qui  ne  contracterait  elle-même  aucun  engagement. 

—  On  comprend  cependant  qu'il  est  indispensable  que  le  contrat 
renferme  le  germe  d'une  condition  pareille  pour  qu'elle  puisse 
être  complétée  par  l'interprétation  magistrale. 

8888.  Dans  ce  cas,  et  si  nul  délai  n'a  été  6xé  pour  l'obten- 
tion de  l'autorisation ,  M.  Trolley  enseigne  que  le  vendeur  pourra, 
après  un  délai  suffisant  pour  l'accomplissement  des  formes  lé- 
gales, faire  déclarer  que  les  conditions  de  la  vente  n'étant  pas 


(1)  Eiphe  :  —  (Ville  de  Cambrai  C.  Blaoquart.)  —  La  ville  de  Cam- 
brai voulait  ériger  un  monument  à  ia  mémoire  de  Fénélon  :  un  pian  fat 
dressé  dans  lequel  on  devait  employer  la  flèche  de  l'ancienne  cathédrale. 
En  1806,  soumission  parle  sieur  Bianquart  de  vendre  un  terrain,  la- 
quelle fut  acceplée  par  le  conseil  municipal.—  En  1809;  la  flèche  de  la 
cathédrale  s^écroula.  Nouvelle  délibération  du  conseil  municipal  du  14 
mai  1809,  qui  déclare  se  désister  du  projet  d'acquérir  les  terrains  du  sieur 
Blaoquart  devenus  inutiles  parles  nouveaux  plans.  Mais  un  décret,  rendu 
le  11  juin  1809  sur  les  sollicitations  de  celui-ci  qui  voulait  obtenir  la 
sanction  implicite  des  projets  primitifs ,  autorisa  le  maire  à  payer  provi- 
soirement tout  ou  partie  du  prix.—  Le  préfet  croyant  voir  dans  ce  décret 
ta  confirmation  des  plans  primitifs  et  le  rejet  des  derniers,  fit  procéder 
oar  arrêté  du  30  août  1809  à  la  rédaction  du  contrat  d'acquisition  qui 
fut  signé  par  le  maire  le  5  sept. ,  sous  le  coup  de  cette  injonction.—  Re- 
cours de  ce  dernier  contre  l'arrêté  du  préfet.  Il  demandait  que,  malgré 
Tacte  do  5  sept,  il  fût  déclaré  que  le  décret  du  il  juin  1809  ne  faisait 


remplies,  le  contrat  se  trouve  annulé.  Toutefois,  les  tribunaux 
peuvent  fixer  un  délai  passé  lequel,  au  défaut  par  la  commune 
de  justifier  de  l'autorisation ,  la  convention  sera  déclarée  non 
avenue  (Cours  de  dr.  adm.,  t.  2,  n»  466).— V.  n?  2366. 

9SOO.  Relativement  à  la  capacité  des  administrateurs  de  la 
commune  et  de  celui  dont  elle  acquiert  les  biens ,  11  est  certain 
que  le  maire  ne  peut  se  rendre  acquéreur  d'un  immeuble  de  la 
commune  (c.  civ.  1596),  mais  il  peut  lui  vendre  le  sien  (lettre 
min.,  27  avril  1840).  —  Si  le  vendeur  est  membre  du  conseit 
municipal,  il  lui  est  défendu  de  figurer  dans  la  délibération  de  ce 
conseil  relative  à  l'acquisition  de  son  immeuble  (avis  comité  de 
l'int.,  25  fév.  1824).  —  Cet  avis  a  aunulé  la  délibération  en  se 
fondant  :  1«  sur  ce  que  sa  présence  a  pu  nuire  à  la  liberté  de  la 
discussion  ;  2«  sur  ce  que  sou  vote  ne  peut  être  admis  dans  une 
question  où  il  avait  un  intérêt  direct  et  opposé  à  celui  de  la  com- 
mune. 

liSOt.  La  commune  qui  achète,  agissant  comme  personne 
civile,  est  soumise  à  tous  les  elTets  du  contrat  qu'elle  a  formé. 
Ainsi,  on  peut  faire  résilier  la  vente  pour  non  payement  du  prix 
qu'elle  a  promis.  Ainsi  elle  est  soumise  à  la  surenchère,  à  dé- 
faut de  payement ,  comme  tout  autre  acquéreur  ;  elle  doit  aussi 
faire  transcrire  son  contrat  si  elle  veut  s'affranchir  de  l'obligar 
tion  de  payer  deux  fols  le  prix. 

9S09.  Il  est  certain  que  ies  communes  doivent  comme  les 
particuliers  remplir  les  conditions  du  contrat  d'acquisition  à 
peine  de  résolution  et  même  de  dommages  et  intérêts. — V.  n^  2366. 

Mais  elles  ne  pourraient  exiger  l'accomplissement  de  con- 
ditions non  stipulées  dans  ce  contrat.  Ainsi ,  quand  des  bâti- 
ments ont  été  achetés  pour  servir  à  l'établissement  d'un  petit 
séminaire,  le  conseil  municipal  de  la  commune  ne  peut  pas 
exiger  que  les  élèves  de  cet  établissement  suivent  les  cours  du 
collège  de  la  ville,  si  une  telle  condition  ne  se  trouve  ni  dans  la 
délibération  originairement  prise ,  ni  dans  l'ordonnance  royale 
rendue  sur  cette  déllbératiou ,  et  autorisant  l'acquisition  et  la 
destinatlen  projetée  par  la  ville  (ord.  cous.  d'Ët.»  8  nov.  1838 « 
air.  ville  de  Pamiers,  V.  Instr.  publ.). 

SB98.  il  est  arrivé  parfois  que  des  communes  avaient  reçu 
les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  le  payement  d'une  acquisi- 
tion qui,  dans  l'esprit  des  donateurs,  devait  servir  à  un  usage 
déterminé.  Que  doit-on  décider  si  cette  destination  vient  à  être 
changée?  La  commune  pourra-t-elle  être  tenue  de  restituer  à  ces 
derniers  la  chose  qui  a  été  acquise?  Une  semble  pas  qu'elle  doive 
y  être  condamnées!  le  changement  ne  provient  point  de  son  fait; 
s'il  est,  par  exemple,  le  résultat  d'une  force  majeure  (c.  civ.  1  i  48, 
1382).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  si  une  commune  a 
reçu  une  somme  d'argent  de  l'autorité  diocésaine,  pour  acquérir 
des  immeubles  destinés  à  l'établissement  d'un  petit  séminaire, 
qui  a  été  momentanément  licencié,  en  ce  que  l'évêque  aurait 
refQsé  de  se  soumettre  à  une  ordonnance  réglementaire  sur  l'In- 
struction publique ,  on  ne  pourrait  pas  en  Induire  que  la  com- 
mune a  changé  la  destination  de  ces  immeubles  (  V.  ord.  cou. 
d'Ét.  8  nov.  1838,  aff.  Ville  de  Pamiers,  V.  Instr.  pub.), 

9804.  Mais,  de  ce  qu'un  changement  pareil  et  momentané 
a  eu  lieu,  il  ne  saurait  dépendre  de  la  commune  d'affecter  les 
biens  acquis  à  tel  service  qui  lui  plaira.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé 
que  la  destination  des  bâtiments  qu'une  ville  a  été  autorisée  â  ac« 
quérir,  pour  les  affecter  à  l'établissement  d'une  école  secondaire 
ecclésiastique,  ne  cesse  pas  par  le  licenciement  de  cette  école 

point  obstacle  à  rexécution  des  délibérations  prises  par  le  conseil  munici- 
pal le  14  mai. 

Napoléon,  etc.  ;  ^  Considérant  que  le  décret  du  11  juin  1809  n'au- 
torisait pas  le  préfet  à  obliger  le  maire  de  Cambrai  de  passer  les  contrats 
d'acquisition  ordonnés  par  l'arrêté  du  30  août ,  et  que  le  préfet  connais- 
sant le  vœu  émis  le  14  mai  1809,  par  le  conseil  municipal  devait  atten- 
dre que  Tautorilé  supérieure  eût  prononcée;—-  Considérant,  quant- aux 
droits  que  le  sîeur  Bianquart  prétendrait  tirer  de  Tacccptalion  de  sa  sou- 
mission ,  qu'ils  restent  en  suspens  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  une  déci- 
sion déflnitive  sur  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  les 
28  nov.  1808  et  14  mai  1809.  —  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  du  nord  du 
30  août  1809  est  annulé  ainsi  que  les  contrats  d'acquisition  qui  en  ont 
été  la  suite.—  Art.  2.  Toute  somme  payée  en  vertu  de  ces  eontratssera 
réintégrée  dans  la  caisse  d'où  elle  aura  été  tirée.  —  Ait.  3.  11  n'y  a  lieu , 
quant  à  présent,  à  statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  du  maire. 

Du  20  mars  I810.-Décr.  coos  d'Et. -M.  de  Frévilie,  rap. 
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^(e  par  Tévéqne ,  Jointe  à  son  refus  momentané  de  se  soumettre 
à  Pord.  du  lejulQ  1838  sur  les  écoles  secondaires ,  lorsque  l'au- 
torité diocésaine  a  concouru  pour  une  somme  très-considérable 
a.ux  frais  d^appropriation  des  bâtiments,  et  que  d'ailleurs  ces 
bâtiments  n'ont  été  postérieurement  détournés  de  leur  destination 
primitive  par  aucune  décision  régulière.......  quoiqu'à  l'occa- 
sion d'une  destination  provisoire  donnée  à  ces  bâtiments ,  l'au* 
torit^  ecclésiastique  ait  cru  devoir  former  contre  la  ville  une 
demande  en  remboursement  des  avances  qu'elle  y  avait  faites 
(même  décision). 

9S05.  Du  reste  ,  quand  un  bâtiment  a.été  affecté  à  une  com- 
mune par  une  loi  en  remplacement  d'un  autre  immeul^Ie  remis  à 
l'État,  uu  simple  acte  du  pouvoir  exécutif  ne  saurait  changer 
CiStte  affectation  au  préjudice  de  la  commune  (arg.  cens.  d'État, 
21  janv.  1829,  aff.  ville  de  Strasbourg,  V.  n*"  455). 

9 SOU.  Les  formalités  à  suivre  en  cas  d'acquisitions  sont,  à 
peu  de  choses  près ,  celles  réglées  par  i'arrété  du  7  germ. 
an  0  (V.  Louage  admlolstratlQ ,  et  l'avis  du  conseil  d*État  du 
3  sept.  1811  (V.  Voirie);  elles  consistent  l*»  dans  l'estimation 
de  l'immeuble  faite  par  deux  experts;  2*  dans  la  confection 
d'un  plan  figuré  et  détaillé  des  lieux  qui  accompagne  le  procès- 
verbal  au  bas  duquel  le  vendeur  appose  son  consentement; 
3*  en  une  enquête  de  commodo  et  incommoda  :  vient  ensuite 
et  sur  le  vu  de  ces  pièces ,  la  délibération  du  conseil  municipal , 
l'avis  du  sous-préfet  et  celui  du  préfet  en  forme  d'arrêtés.  Tous 
ces  actes  sont  adressés  au  ministre  de  Tintérieur  lorsque  l'acqui- 
sition doit  être  autorisée  par  ordonnance  royale ,  c'est-à-dire 
lorsqu'elle  excède  le  chiffre  indiqué  plus  haut  (n«  2379);  la  com- 
mune doit  même  Joindre  aux  pièces  un  exemplaire  de  son  bud- 
get, afin  de  Justifler  que,  conformément  à  l'avis  du  comité  de 
l'intérieur  du  19  Juillet  1853,  elle  a  des  ressources  suifisantes  pour 
solder  le  prix  de  l'acquisition.— Sur  l'estimation  de  la  valeur  des 
objetsà  acquérir,  M.  Dufour  (t.  1 ,  p.  583)  fait  la  remarque  que  voici  : 
«  n  peut  fort  bien  arriver,  dit-il ,  que  cette  estimation  se  trouve 
démentie  par  le  résultat  de  l'opération ,  que  l'immeuble ,  évalué 
moins  de  3,000  fr. ,  se  vende  en  définitive  k  un  prix  plus  élevé  ; 
mais  on  est  convenu,  dans  la  discussion  qui  a  amené  la  rédac- 
tion de  la  loi ,  que  l'estimation  préalablement  faite  pour  savoir 
de  quelle  autorité  devait  émaner  l'approbation ,  n'en  conserve- 
rait pas  moins  toute  sa  validité,  pourvu  qu'elle  eût  été  faite  de 
bonne  fol.  » 

•89 9.  En  général,  ce  n'est  pas  le  maire  qui  doit  être  chargé 
du  soin  de  l'enquête  (lett.  min.  12  août  1839);  et  le  commis- 
saire enquêteur  ne  peut  déléguer  ses  pouvoirs  (1). 

liSttâ.  On  dit  communément  qu'il  est  nommé  dans  l'enquête 
deux  experts,  l'un  par  le  maire  de  la  commune,  l'autre  par  le 
vendeur.  --  Mais,  à  l'égard  de  la  nomination  qui  serait  faite 

(1)  Voici  cette  lettre  telle  qu'elle  est  rapportée  dans  le  balletin  des 
circulaires  du  ministre  de  rinlérieur,  do  20  janvier  1840  : 

Le  préfet  du  département  de avait  proposé  d^autoriser  une  com- 
mune :  V  à  acquérir  une  maison  pour  servir  de  presbytère;  2*  à  vendre 
aai  enchères  publiques  un  terrain  pour  en  employer  le  produit  au  payement 
d'une  partie  de  Tacquisilion  précitée.  — 11  résultait  des  termes  du  procès- 
verbal  de  l'enquête  4$  commodo  que  le  préfet  avait  désigné  le  maire  de 
la  commune  dont  il  s'agit  pour  procéder  à  Teoquéte,  et  que  ce  fonction- 
naire avait  lui-même  délégué  cette  mission  à  M.  le  juge  de  paii  du  canton. 
—  A  cette  occasion,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  fit  observer  au  préfet 
qu'il  y  avait  là  une  double  irrégularité  :  en  effet ,  ce  n'est  point  au  maire 
de  la  commune  qui  demande  à  vendre  des  biens  qu'on  doit  confier  le  soin 
de  procéder  à  l'enquête  de  commodo  ««<  incommodo.  Les  habitants  n'au- 
raient pas,  en  sa  présence,  toute  liberté  nécessaire  pour  exprimer  leur 
avis ,  et  le  maire  lui-même ,  souvent  l'auteur  du  projet  d'aliénation ,  se 
trouverait  peu  convenablement,  alors,  chargé  d'un  tel  mandat.  —  En 
second  lieu ,  les  commissaires  désignés  par  le  préfet  ou  par  les  soos- 
préfets  n'ont  pas  faculté  de  déléguer  leurs  pouvoirs.  Ils  doivent  les  exer- 
cer eux-mêmes  ou  se  récuser  ;  autrement ,  la  surveillance  de  l'autorité 
supérieure  deviendrait  illusoire ,  et  la  garantie  qu'elle  cherche  dans  les 
enquêtes  se  réduirait  à  une  vaine  formalité.  —  Par  ces  motifs,  M.  le  mi- 
nistre renvoie  les  pièces  de  l'aflaire ,  pour  mettre  le  préfet  à  même  d'en 
régulariser  l'instruction  dans  le  sens  des  observations  ci-dessus. 

Ou  12  août  1839.-Leltre  du  ministie  de  Tintérieur. 

(2)  30  avril  1842.  —  Envoi  de  l'ordonnance  royale  du  18  avril  1842, 
qui ,  dans  certains  cas,  dispense  les  communes  de  purger  les  hypothèques 
pour  les  acquisitions  par  elles  faites. 


par  le  maire,  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  écarter  ce  fonc- 
tionnaire pour  le  cas  ^''aliénation  de  biens  communaux  exis- 
tent pour  le  cas  d* acquisition -^  et,  relativement  au  vendeur, 
M.  Trolley  (t.  4,  n«  1801)  fait  très-bien  observer  qu'ayant  pro- 
posé dans  sa  soumission  fe  prix  auquel  il  entend  céder  son  im- 
meuble ,  il  n'a  aucune  qualité  pour  parattre  dans  l'expertise  qu'il 
s'empressera  même  de  refuser  dans  la  crainte  d'être  lié  par  l'o- 
pération. L'expertise  est  donc  uniquement  dans  l'intérêt  de  la 
commune,  et  c'est  elle  seule  qu'elle  regarde.  — Toutefois,  le 
vendeur  peut  y  parattre  s'il  le  juge  à  propos ,  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  poisse  rien  en  inférer  contre  lui. 

9800.  Quoiqu'on  général  11  soit  préférable  de  suivre  les  voles 
amiables  et  de  traiter  de  gré  à  gré ,  cependant  un  avis  du  comité 
de  l'intérieur  a  conseillé  aux  communes ,  lorsqu'elles  veulent  ac- 
quérir d'un  mineur,  de  faire  déclarer  qu'il  y  a  utilité  publique, 
parce  qu'alors  on  évite  de  suivre  les  formalités  longues  et  coû- 
teuses qui  sont  exigées  pour  les  ventes  des  biens  de  mineurs 
(avis  du  comité  de  tint.  9  mal  1854;  L.  6  mai  1841,  art.  15). 

9400.  Quand  l'acquisition  que  veut  faire  la  commune  est  de 
peu  de  valeur,  que  le  tuteur  est  solvabie  et  consent  une  hypo- 
thèque sur  ses  biens  propres ,  l'autorité  supérieure  peut  autori- 
ser le  maire  à  traiter  avec  lui,  s'il  consent  à  se  porter  fort  pour 
son  pupille,  et  s'il  prend  l'engagement  d'apporter  une  ratifica- 
tion à  la  majorité  de  ce  dernier  (avis  du  comité  de  l'intér.  6  mai 
1851  et  4  janv.  1853). 

Les  propriétés  domaniales  pouvant  être  acquises  pour  utilité 
communale  (avis  cous.  d'État,  21  fév.  1808) ,  la  demande  en  est 
faite  parle  préfet  au  ministre  des  finances,  qui ,  de  concert  avec 
le  ministre  de  l'intérieur,  provoque  l'ordonnance  d'autorisation. 

—  V.  M.  Davenne ,  Encycl. ,  v»  Commune ,  n»  179. 

9AOi.  Le  maire  n'est  pas  tenu  de  passer  fan  acte  par  de- 
vant notaire  si  l'autorisation  donnée  k  la  conunune  ne  lui  en 
Impose  pas  Tobllgation.  Le  vendeur  peut  se  contenter  d'iin 
acte  sous  seing  privé ,  et  les  conventionis  ainsi  constatées  doi- 
vent être  exécutées  comme  si  elles  avaient  été  rédigées  dans  un 
acte  authentique  (M.  Dufour ,  Droit  adm.  appl.,  1. 1,  n«  692). 

—  V.n"  2377  et  2441. 

S4#9.  Lorsque  Facquisition  a  été  autorisée ,  le  payement 
do  prix  ne  peut  être  fait  que  si  toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
assurer  que  la  commune  ne  sera  pas  recherchée ,  sont  remises 
au  receveur  municipal  (V.  o«  381).  —  Lorsque  le  prix  de  l'ac- 
quisition n'excède  pas  100  fr.,  Il  peut  être  payé  sans  que  les 
formalités  de  radiation  et  de  purge  aient  été  préalablement  accom- 
plies. C'est  ce  qui  résulte  de  Tord,  du  18  avril  1842  (D.  P.  4G. 
3.  160),  dont  les  dispositions  ont  été  expliquées  par  une  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur  du  50  avril  1842  (2).— Relative- 
ment aux  acquisitions  pour  cause  d'utilité  publique,  cette  faculté 

Monsieur  le  préfet ,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  une 
copie  de  l'ordonnance  royale  du  18  avril  dernier ,  qui  dispense  les  com- 
munes des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  pour  les  acquisitions 
faites  par  elles  à  l'amiable  et  dont  le  prix  n'excède  pas  100  fr.  —  Une 
modification,  sur  ce  point ,  à  l'ordonnance  du  23  avril  1823 ,  relative  à 
la  comptabilité  des  communes,  était  généralement  réclamée,  par  ce  qu'il 
arrivait  souvent  que  les  frais  de  purge  égalaient  ou  même  excédaient  le 
prix  de  Tacquisition ,  et  qu'en  pareil  cas  il  est  préférable  pour  les  com- 
munes de  s'exposer  à  payer  deux  fois  le  prix  de  l'immeuble ,  ce  qui  arri- 
vera très-rarement ,  plutôt  que  de  supporter  toujours  une  perte  certaine* 
celle  des  frais  de  purge.  -*  Tel  est  le  motif  de  la  nouvelle  ordonnance* 
La  limite  de  100  fr.  y  a  été  fixée  comme  étant  suffisante  pour  obvier  à 
rinconvéttient  signalé  ci-dessus ,  et  nécessaire  pour  empêcher  les  admi- 
nistrations municipales  d'engager  imprudemment  les  intérêts  confiés  à 
leurs  soins.  —  Mais  il  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  l'esprit  de 
cette  mesure.  Il  n'est  pas  interdit  aux  communes  de  purger  les  hypothè- 
ques pour  les  acquisitions  de  1 00  fr.  et  au-dessous;  elles  pourront  toujours 
prendre  cette  précaution ,  lorsqu'elles  le  croiront  utile ,  quel  que  soit  le 
prix  de  l'acquisition  ;  c'est  une  simple  faculté  qui  leur  est  donné  de  faire 
ou  de  s'abstenir,  dans  une  certaine  limite,  faculté  qu'elles  n'avaient  point 


de  purge.  —  Vous rcmarqueres ,  monsieur  le  préfet,  que,  pour  ne  pas 
laisser  peser  sur  le  maire  la  responsabilité  de  cette  appréciation,  le  conseil 
municipal  doit  être  toujours  appelé  à  délibérer  sur  l'utilité  ou  l'inolilité  de 
purger  les  hypothèques ,  et  que  ses  délibératioat  seront  soumises  à  votre 
approbation.  Vous  aurez  donc  à  examiner  avec  soin  •  dans  chaoue  esnèce. 
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existe  pour  les  eommones  Jasqu^à  la  Yalear  de  800  (r.  (U  3  mal 
1841,  art.  19;  V.  Exprop.  pub.). 

9408.  La  loi  du  18  Juillet  1837  a  parlé  nommément  des 
alléoaliODS  et  non  des  achats  û^objets  mobiUers  (V.  n»  24U).  La 
cause  de  ce  silence  vient  sans  doute  de  ce  que  les  achats  de  cette 
nature  sont  de  peu  d'importance  et  rentrent  dans  le  .mouvement 
de  la  gestion  communale.  Si  l'objet  à  acquérir  sortait  de  cette 
gestion,  la  commune  devrait  se  foire  autoriser.  —  Au  reste, 
l'art,  l.dei'ordon.  du  U  nov.  1837  a  réglé  les  formalités  à  suivre 
pour  les  {icbats  qui  sont  de  nature  à  se  renouveler  fréquemment  \ 
Il  porte  :  «Toutes  les  entreprises  pour  travaux  et  fourni- 
tures ^a?  uopi  des  communes  et  des  établissements  do  bienfai- 
sance seront  données  avec  concurrence  et  publicité  sauf  les  ex- 
ceptions ci-après.  » 

Il  pourra  être  traité  de  gré  à  gré ,  soit  avec  l'approba- 
tion du  préfet ,  si  les  fournitures  à  faire  aux  communes  sont 
d'ujie  valeur  ap-dessous  de  3,000  fr.,  soit  avec  l'approba- 
tion du  ministre  «  s'il  s'agit  d'objets  dont  la  fabrication  appar- 
tient h  une  personne  déterminée  par  suite  de  l'oblention  d'un 
brevet  d'invention  ou  d'importation,  d'ouvrages  d'act  et  ^e 
précision ,  de  choses  que  l'oa  veut  acheter  à  l'essai ,  de  dep- 
rées  ou  autres  choses'  qui  doivent  être  choisies  sur  le  lieu 
de  production ,  de  fournitures  ou  de  travaux  pour  lesquels  on 
ii*aurait  pas  trouvé  de  soumissionnaires  à  des  prix  acceptables , 
et  de  fournitures  et  travaux  d'urgence  (ord.  du  14  nov.  1837, 
ar^  3  ;  cire,  mip^.31  mi^i  J1838,  V.  Marché  de  fourpitures). 

Comment  se  font  le^  acquisitions  de  rentes  par  les  conunuoes? 
—  V.  Effets  publics. 

Ii4#4.  La  décision  .Qkiixistérielle  qui  refuse  à  une  commune 
rautorisatlOD  d'acquérir  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  om- 
Içntieuse  (ord.  17  Janv.  i838y  aff.  com«  de  Velleroi).  —  V. 
B«  2428. 

94#5.  Quant  au4roit  4'enregistreme^t  ji  percevoir  sw  les 
Ydntes  de  cette  nature ,  V.  Enregist* 

94011.  Compétence, — C'est  aux  tribunaux  Judiciaires  et  son 
|t  l'autorité  administrative  de  situer  sur  les  contestations  rela-. 
tives  aux  ventes  faites  aux  communes  par  des  particuliers.  C'est 
Upn  prii^cipe  de  droit  élémentaire  (Çpnf.  M.  de  CormenlBy4.  2, 
p.  1 14 ,  4«  édit.  ).  —  Il  a  été  Jugé ,  en  conséquence ,  que  les  god-> 
testations  sur  l'Interprétation  des  clauses  et  termes  d'un  contrat 
de  vente  p^ssé  entre  .une  couunpne  et^es  particuliers  sont  de  la 
«otnpétencô  d>s  tribunaux  (  décr.  ,coiis.  d'Ét.  6  juiil.  1810 ,  aff. 
iehon^  V.  n«  2436  ). 

94i|IT«  Il  a  été  jugé  pareillement  que  l'autorité  Jpdiciaire 
«st  compétente  pour  statuer  :  1*  sur.  les  effets  et  sur  l'e^j^culion 
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tes  motifi  invoqués  far.lescprps  mniu^îpaax  pour  renoBcer  à  la  ganatié 
lie  la  purge.  Quani  aux  lenteurs  que  ces  formalités  pourraient  occasion oer. 
d  sera  facile  de  les  prévenir ,  dans  la  plupart  des  cas ,  en  comprenant  \i 
lîisMtMe  de  p«ui(Qs  dans  la  déltliératÎMmamci pale  qui  votera  l'acquisition^ 
tl  dans  l'arrèU  préfectoral  qui  rantorisera. —  Relativement  anx  aeqnisi'^ 
lions  (pour  cause  d'otililépubliqve,  la  limite  étant  plus  éteadue^puisqu^eUe 
aVlève  jusqu'à  500  fr.  (  loi  du  5  mai  1841 ,  art.  i9 ,  deuiième  alinéa  ) , 
votre  surveillance  devra  être  aussi  plus  séfère.  Ici ,  la  dispense  de  purger 
ks  ïi|rpii»th^q«MS  M  se  Juatiflerail  çue  parle  besoia  argent  de  prendre  pos- 
«eisien  de  rimoeuble ,  ou  par  rioiitilité  évidente  de  celte  garantie.  En 
«fet  9  la  loi  sur  reapcopriation  pour  cause  d'utililé  puUiqne ,  -en  simpli- 
iantjss  fomes  et  ••  admettant  la  voie  administrative  pour  toutes  les  no- 
liflfealtioDS  «  a  «up primé  la  plupart  des  frais.  La  raison  d'éoononie ,  très 
plausible  dans  les  acquisitions  de  gré  à  gré ,  aurait  par  conséquent  d'au- 
tet  moins  de  force  en  matière  d'expropriation  »  que  les  frais  de  pargs  y 
meà  moindres ,  tandis  que  le  danger  de  mal  payer  y  est  b^aueeup  plus 
ipnd.  —  Je  veus  invite,  monsieur  le  jfHréfet,  à  adresser  desinsfenietions 
«■  eo  sens  -aux  «dministratiens  municipales  de  votre  département ,  et  à 
m'accuser  avantleut  réeeplM  de  la  présente,  -i-  Signé  T.  DuskÉtel. 

(l)XqplM  (— (OstenneyerC.  Dicbler.)--  Lesitur  Didiler,  poursuivi 
en  payement  d'une  maison  qu'il  avait  acquise  d'Ostermeyer  pour  laquelle 
3  s'élail  oblifté  persenaeliement,  opposait  qu'il  Tavait  acquise  dans  Tin-* 
lérêt  et  pour  Te  .compte  de  plusieurs  communee,  et  qu'aux  termes  de  Tavii 
du  conseil  d'état 4u  12  aaAti807,  Icdroit  de  régler  4e  payement  des 
dettes  eommuaaiM  appartenait  à  l'admiaislration.  —  Gonait  fondé  sur  ce 
fue  d'après  la  loi  du  21  fruot.  aa  Z  et  15  brun,  an  10 ,  les  biens  des 
tOBBMmes  ne  peuvent  être  frappés  d'aucune  poursuite. 

Loui8,ete.;— Vu  Tanêté  de  eonflit  pris  par  le  préfet  du  département 
du  Haut-Rhin,  le  Si  dée.  1819,  dans  une  contestation  existante  devant 


d'un  acte  purement  privi  »  ,<^  qui  s^appHQue.^  .la^AaWfiMlMtt 
payement  formée  contre  raoquéreur  d'une  ma^QP  qmi  Ji'^t,  w- 
gagé  personnellement,  lors  même  qu'il  op(\psAiiai^  4U^U  Vfk^* 
quise  pour  une  commune  (  ord.  cens.  d'Ét.  25  ayr il  1820)  (i)  ; 
—  2^  Sur  la  demande  en  résiliation  d'une  vente  d'une  «laispn 
faite  à  une  commune ,  à  défaut  par  elle  d!en  payer  le  prix  (ord. 
cens.  d'Ét.  1«'  nov'.  1820)  (2);  --3<*  Sur  la  question  de  savoir 
si  la  surenchère  est  admissible  en  matière  de  vente  par  adjudica- 
tion de  biens  communaux,  effectuée  devant  notaires  (ord.  coas. 
d'Ét.  19  août  1835,  aff.  Dourthe,  V.  n«  1893);— 4<>  Sur  l'obli- 
gation souscrite  par  un  maire ,  en  son  nom  personnel ,  d'acheter 
une  maison  moyennant  un  prix  convenu ,  pour  en  faire  un  pres- 
bytère, dès  que  la  commune  serait  autorisée  à  acquérir  (ord. 
cens.  d'Ét.  7  août  1816,  aff.  Jeanoet  C,  Bonberot). 

940 8.  Toutefois,  si  l'action  intentée  contre  une  camiiH^e 
rend  nécessaire  l'interpcétalipn  d'un  acteadminislra.tif,  Ttotorité 
judiciaire  est  inoon^^élente.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé,  1«  que  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  i'exécuUon 
d'up  décret  portant  eession  par  l'État  de  bâtiments  à  une^som- 
mune  (ar^.cons.  d'Ét., 8  mai  1822, aff. com.de Saint-Jean-d'An- 
gély,  y.  Trav.  pub.);  —  2<»  Qu'il  appartient  à  l'autorité  admlitts- 
tratiye  de  staluer.sur  la  demande  en  restitution  de  terrains  afectés 
à  une  commune»  pour  infraction  aux  conditions  sous  lesquelles  oeitte 
autorité  avait  pe^rmis  l'affectailion  (cous.  d'Ét.,  8  noy.  i83&,  afl!. 
ville  de  Pamiers,  V.  Instr.  pub.).— M.  Cormenln(4'  édit.,  \,  â, 
p.  116)  enseigne  toutefois,  et  avec  raison ,  que  c'est  au  ministre 
qu'il  appartieut  de  statuer,  sauf  recours  au  conseil  d*État,  sur  l'ap- 
plication  des.décrets  et  ordonnances  qui  ont  affecté  pu  cédé  à  des 
communes  des  terrains  ou  bâtiments  de  TÉlat. 

WA09.  2'*  Acguisitions  à  titre  (/rafutt.— L'art.  48  de  La  loi  du 
18  juin.  1837,  dootladispositiona  été  expliquée  dai^  le  ri4)portde 
M.  Meunier,  p.  248,.du  tome  9,  n^"  70  et  71  ^est  ainsi  conçu  :  «  I^es 
délibérations  ayant  pour  objet  l'acceptation  des  duus  et  legs  doub- 
lets mobiliers  ou  de  sommes  d'argent,  faits  à  la  commune  et  aux 
établissements  communaux,  sont  exécutoires,  en  vertu  d'un  arrêté 
du  préfet,  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  3,000  fr.,  et  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi,  lorsque  leur  valeur  esi  supérieure  ou 
qu'il  y  a  réclamation  des  prétendants  droit  à  la  succession.^-Xies 
délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons  et  legs ,  et  toutes  cel^s 
qui  concerneraient  des.donset  legs  d'objets  ipmiobiliers ,  ne  sqnt 
exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi.  v —  Le  uftalre 
peut  toujours,  à  titre  cpi^servatoire,  accepter  les  dons  et  legs, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal^  rordonnance^du 
roi  ou  l'arrêté  du  préfet,  qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  Jour  de 
celte  acceptation.  » 

"'<■■■'■■■■.■*■  ■         ■  'I  III  UH'l'l  PI'  «.■.■^■■i» 

le  tribpaal  de  première  instance  de  CSolmar ,  entre  les .sieufs-Ostcrmeyer  et 
Dichlerau  sujet  de  l'action  formée  par  te  sieur  Ostermeyer  contre  le  sieur 
Dichler  ,  en  payement  du  prix  de  la  vente  d'une  maison  sise  à  Eosisbeim, 
et  dânl l'adjudication  définitive  a  été,  4ur  saisie  immobilière ,  prononcée 
par  le  tribunal  deiGotoiar,  au  profit  du  sieur  Ostermeyer  ; 

Considérant  qn'il  résulte  du  contrat  du  20  Juin  1817  que  le  sieur  Dt- 
ohler  s'est  engagé  personnellemeot,  envers  le  sieur  atermoyer,  au 
payement  du  prix  de  la  vente  dont  il  s'agit  ;  que  ledit  contrat  présnite  tous 
les  caractères  d'un  acte  purement  privé ,  et  que  les  questions  qui  peuvent 
s'élever  sur  ses  effets  et  sur  son  exécution  sont  du  ressort  des  tribunaux  ; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Haut-Rhin  du  21  déc. 
1819  est  annulé. 

Du  25avril  1820.-0rd.  cens.  d'Ét.^'M.  €ormenin ,  rap. 

(2)  (Bourgeois ,  etc.  C.  ville  do  Cbauny.)  —  Loun  ,  «te.  ;  -^  Vu  la 
requête  à  nous  présentée  au  nom  deseieurs  Bourgeois  et  Lelong ,  et  ten- 
dante à  L'an  nulaition  d'an  arrêté  do  cottfiil  élevé  par  le  préfet  du  dépar- 
lement de  l'Aisne,  le  14  déc.  1818 ,  contre  un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  premiève  instance  de  Laon  ,  le  ejoill.  1818,  dans  une  con- 
testation existante  entre  les  requérants  et  les  maire  et  adjoint  de  la  comW 
mune  de  Gbainy ,  relativement  au  paycmf^nt  d'une  maison  queles  reqné-' 
rants  ont  vendue  a  ladite  com^mune,  et  dont  il.4  demandaient  la  ré«iliation, 
faute  par  la  ville*  de  Gbaimy  d'avoir  e!(éeuié'tpd  clause»  dùdK  acte  de 
vente;  —  Coasidéranlqu'il  s'agit,  dans  rcs|)êce,  de  prononcer  sur  reté-j 
cation  d'un  aotede  vente  d'une  maison  sise  à  Cbamty ,'  fait  entre  les  sieurs . 
Bourgeois  et'LeWog,  e«  la  vilte  do  Cbauny  ;  —Que  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  a  cet  égard  sont  du  re^soiH  des  tribunaux  ;  ^  Art.  1. 
L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  l'Aisne,  du  14  déc. 
1818,  est  annulé.  —  2.  La  tHle  de  Obaany  est  condamnée  aux  dépens. 

Du  i*r  aoT.  I820.-0rd.  oons.  d'État.-M.  Cormenin ,  rap. 
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Geete  disposition  modifle  l'art.  910  o.  civ.,  qui  exigeait,  pour 
to!»  les  cas ,  ud  arrêté  du  gouvernement  »  (^est-à-dire  une' ordon- 
nance royale.  —  M.  Vivien ,  dans  son  rapport ,  p.  27^  du  tome  9, 
n<»  267,  a  très*bien  expliqué  rutillié  de  celte  modification  que  la 
chambre  des  pairs,  qui  l'avait  d'abord  adoptée ,  avait  depuis  re- 
poossée  comme  touchant  au  code  civil  que  Kart.  31  de  la  loi  da 
10  mai  1838,  sur  les  attributions  des  conseils  généraux ,  a  res^ 
peclée(V.  rapp.  M.  Mounier,  eod.y  p.  269,  n<»  25i).  —  En  effet, 
une  ordonnance  du  2  avril  1817  avait  permis,  art.  1 ,  l'acceptation , 
sur  simple  autorisation  du  préfet,  des  legs  qui  n'excédaient  pas 
500  fr.;  seulement  ta  loi  a  cru  pouvoir,  sans  Inconvénient,  élever 
le  chiffre  de  (a  libéralité. 

t4tO.  Les  réclamations  deis  préflendants  droit  k  la  succes- 
sion du  donateur  ou  testateur  doift  ilest  parlé  dans  Part.  48,  qui 
vient  d'être  transcrit,  n'ont  rien  de  oômmun  afvec  le  cas  où  ces  pré- 
tendants se  fonderaient  sur  la  loi  p)our  afttaquer  les  actes  de  libé^ 
rallié.  Bllesf  peuvent  être  le  cri  d'uue'  famille  nMribenreuso  dé* 
pouillée  pa^-uo  aete  IrréfléeM,  et  lereonsèit  d'État  (moa»le  ministre, 
V.  Dtspost  dntre-vifs)  peutTédnrre^ljylIbéFàliiié  si  elle  iui^  parait 
excessive,  ou  même refMerratito^rtstttMKr-^En  eo^paretl,  l'or- 
donnance qui  sanctionne  l'avis  du  conseil  d'Étal  constitua- un  acte 
de  pure  atimihlsU'Mion  q«if 'n'est  stiscei^ïible'drauctkb  feooufô 
de  la  part  des  béritiers,  iesqtmts,  d'ailleurs,  ont*  pu  adresser 
des  mémoires  au  roi  par  Pentf>eraise'  des  prérets  o»d68ralnisti>es. 

M.  Dttfour,  t.  1 ,  H*'  69.Vy  estlne  qn^  s'ir  ne  s'élève  que 
des  réclamations  de  nette  nature ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'inter- 
vention d'une  ordonnance  royale  ou  à  un  arrêté  du  pouvoir  exé^ 
cuHf;  mai»  c'est  là  une  Inadvertance  qui  a  échappé  à  cet  esti- 
mable aufèur,  et  qui  est  d'autant  plus  palpable  que  ce  n'est  que 
pour  les  rSdamatlons  de  cette  nature  que  cet  arrêté  est  exigé.  En 
effet»  lorsque  c'est  l'acte  de  iibéralieô  lui-même  qui  est  attaqué, 
ce  n'est  point  le  pouvoir  exécutif  qui  est  compétent  pour  statuer  ; 
c'est  aux  tribunaux  ordinaires  que  les  héritiers  doivent  alors 
s'adresser.— ^V.,  au  restef,  rensemble  den  questions  q«l  sont  exa- 
minées dans  le  commentaire  de  l'art»  910  o.  civ. ,  v*  Dispos, 
entrfr-vifs. — V.  aussi  \^  Établiss.  de  blenf. 

•#11.  D'après  la  dernière  disposition  de  l'art.  48,  le  maire 
peut  accepter  à  litre  conservatoire  les  doits  et  legsfbits  à  la  com- 
mune', mais,  pour  que  cette  acceptattor^soit  valable,  il  faut  qu'elle 
soit  ftitte  suivani  les  formes  solennelles  prescrites  par  le  code 
civil ,  c'est-à-dire  par  acte  authentique  (art.  93 1),  et  qu'elle  soit 
notifiée  au  donateur  (art.  932)  (instr.  mlo.  fnt.  1 1  juill.  1889  (1). 

Chap.  2.  —  AliénatioM  des  communes  à  titre  onérùux ,  à  titre 
gratuit  ou  par  échange. 

'•Ai  9.  On  parlera ,  dans  ce  chapiire  :  !<>  des  règles  générales 

(1)  11  juitl.  1839.  —  Instructions  aa  sujet  des  donations  entre-vifs^ 
faites  au  profit  des  communes. 

UoQsicur  lo  préfet ,  d'après  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  48  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  sur  radministration  municipale,  o  le  maire  peut  tou- 
»  jours,  à  iitre  conservabiire ,  accepter  les  donations  et  legs  en  vertu  do 
»  la  délibération  du  conseil  municipal.  L^rdonnftnce  du  roi  ou  Tarrèié  du 
»  préfel,  qui  inlervienl  ensuite ,  a  effi'l  du  jour  de  cette  acceptation.  »  — 
Celle  dernière  disposition ,  qui  n'existait  pa»  d'une  manière  aussi  précise 
dans  la  législation  ant(^rieurc ,  a  pour  objet  d'empéchrr  la  ca^lucité  des  do- 
nations ,  dans  le  cas  où  le  donateur  viendrait  à  décéder  pendant  le  temps 
qui  s^écoufe  entre  l'acceptation  provisoire  du  maire  et  Pacte  qui  autorise 
la  commune  à  accepter  définitivement  la  libéralité.  —  En  effet,  il  résultait 
de  la  combinaison  des  art.  910, 911,  931  et  93i  c.  civ.  que ,  pour  qu'une 
donation  au  profit  d'upe  commune* engageât  ie  donateur,  il  fallait,  1*>  que 
la  commone  eût  été  autorisée  à  l'accepter;  T  que  Tacceptalion  fût  com- 
prise dans  l'acte  même  do  la  donation  ou  constatée  par  un  acte  séparé  et 
authentique  ;  3*'  enfin  que ,  lorsque  Tacceplation  avait  lieu  par  acte  séparé, 
elle  fût  notifiée  au  donateur.  Or,  ces  formalités  enlrainantides  déhis  assez 
longs,  les  communes  étaient  exposées  à  perdre  le  bénéfice  des  donations 
déjà  consenties  eil  leur  faveur,  d'abord  parce  que ,  généralement ,  Taccep- 
talion  provisoire  du  maire  n^étail  pas  rédigée  dans  la  forme  auUientiqnc, 
et  quVlors  le  décès  du  donateur  em^iechait  que  le  contrat  ne  pût  devenir 
parfait;  en  second  lieu,  parce  que,  dans  le  cas  même  oCr Vacceplalion' 
provisoire  eût  été  insérée  dans  l'acte  public  de  la  donation,  les  hériiierâ 
du  donateur  pouvaient  prétendre  qu'elle  était  sans  valeur,  la  commune 
devanl  être  réputée  incapable,  tant  qu'une  ordonnance  royale  IK<^  l'a  pas 
autorisée  à  accepter.  —  Aujourd'hui  un 'semblable' dfln|s«p'DV»t  plu-:  à 
craindre,  la  disposition  rappelée  ci-dessus  voulant  qoe  l«s  aetb^-d^MtoH- 
salion  aient  efftt  du  jour  de  l'acceptation  provisoire  du  maire.- Ainsi,  lors- 
que le  maire ,  en  Yeitu  d'âne  délibération  dU^coBseiiibttiMoiKiaU  «  attCepté 


relatives  à  l'aliénation  à  titre  onéreux  des  biens  eonuDunau 
(n«*  2412  et  suiv.);  ^  2<'  De  la  forme  de  l'aliénaUon  (n<'2425); 
-^  S*"  de  la  capacité  des  acquéreurs  (n«  2443)  ;  •—  4«  De  Fatté- 
nation  des  biens  communaux  en  ver(ii  de  l&lol  de  1815  (b<*2444)} 
—  5«  De  la  compétence  (n«  2455);  —  9fi  De.  l'aliénatioii  à  tilr* 
gratuit  (tf»  2461)  ;  —  ?<>  De  l'éehaog#  des  biens  oommuMMix 
(n*  2465). 

9418.  l®A/t^aiionélt(reoii^0iM»i-^Iie.pfineipe  de  l'inalié* 
iNOMlité  des  biens  eottaranaux  avait  déjàcessé  d'éti»  admis  lor» 
de  la  révolution  de  4789 ,  car  la  vente  de  oes  bienn  se  faisalt'a'vee 
l'autorisation  du  prince,  ainsi  qn^o»  le  voit  dans  le  rapport  do 
M.  Mounier  ^t.  9 ,  p.  244 ,  n«  67)t.  Getl»  «Morlsatloni.a.  élé  re^ 
gardée  aussi  par  le  législalewr  moderne  comme  une  gayanlie 
suffisante, ainsi  qu'on. l'a  dit  plus  hattly)no,a564,.o6  l^onrefraoe 
les  phases  que  celte. autorisation. a  subies»—  B<^non6«  nous  Ici  à 
rappeler  que  la  loldi>i4  déc.  478er,(Miti  54)  admit  impMte- 
ment  la  vente*  des  propriétés  eornnunnles  tsur  \ê>  déHbévlnieir  am 
conseil  général;  qn«r  celie  du  10  août  179*  («ri.  2>  pnrnil  ami 
Qomtnunes  de  vendre  leurs  biens  pourtaequIMer  leurs '  dettes*, 
il'exceptanf  que  les  édifices  ou  terrain»  durstlnés  ausservioes'  pu- 
blies, et  eUe  ne  leur  enjoignit  d'autre  obltgniton  que  celle  ^  pré- 
sienter  awdirectoire^  de  district  une  pétition  qui  était  soumise  à 
celui  de  département  \  que  la«loi  du  Kj^Juin  ^795  (sect.  5,  art.  5t) 
ootftlent  une  dispositioa  analogno,  et  permet  l'aliénation  de  par-^ 
tiedes  biens  provenant  de  paiHage^  que  celle  du  24  août  mémo 
année  (art.  92)  Tautorisa  pour  des  meubles  et  des  immeubles 
dans  la  forme  traeée  pour  la  vente  des  biens  commnnaui';  que 
les  formalités  presor4tespar  ces  loisn'a/yant  pas  paru  sufflsaates, 
la  loi  du  2  prair.  a»  5  disposa  qu'à  l'avenir  if  ne  serait  fait  ni 
vente  ni*  échang»  saoa  une4oi';  que  la<  loi  du  9  vent,  an  f2 
(art.  4),  en  autorisant  l^^ventedes  biens  usurpés,  exigea  les  mêmes 
formalités;  qœ,  depuis ,  le  gouvernement  impérial  >  en  prénenee 
de  ft»  randé  des  oonvooations  du  pouvoir  légiste  Mf,  se  relécha  de 
0etie  sévérité,  et  autorisa  les  aliénaMons  en  vertu  de  nimpins 
décr«l9;  que  ce  régiaa  fUt  suivi  sous  la»  restaunaUo»  y  etr  qu'en- 
fin fKrU  m  de  laloi  du  18  Juill.  1857  s^est  borné  à  exiger 
l^autorlteiion,  soM  du  préfet,  soit  du-  roi .»  suivan^qua  lavalenr 
du'  bImrÀ.aHéaer  aslda  5,04M)  Ir^  o»  au-dessus  (Y.,  à  cet  égard» 
n»*  2564)  et  2579). 

Le  même  article  40,  et  ceci  est  une  haaovatiODv  a  comblé 
une  lacune  pré|udiciid>le  aux  créanciers,  que  présentait  la 
législation  précédente;  Il  porte  :  «  La  vente  des  biens*  mob^ 
liera  et  immobiliers  des  communes ,  autres  que  ceia'  qui  servent 
à  un  usage  pub  o^  pourra ,.  sur  la  demande*  de  tout  créancier 
porteur  de  titres  ixécutoires,  être  autorisée  par  une  ordon- 
nance du  roi>,  qui  déterminera  les  formes  de  la  vente.  »  —  Celte 

la  donation ,  du  vivant  du  donateur,  la  donation  devient  irrévocable  dés 
qu'une  Ordonnance  royale  on  un  arrêté  préfectoral ,  snivani  ie  cas,  a  ooa» 
firme  e^tie  acoeptatioD*,  quand  bien  même  le  dooatettc  serait' décédé  dans 
rintervalle. 

Mais,  pour  que  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle ,  sur  ce  point ,  ne  puisM 
pas  être  contestés  aui  communes,  il  importe  que  leur,  acceptation  provi- 
soire ait  lieu  dans  les  formes  solennelles  prescrites  par  le  code  civil,  c^st- 
à-dire  que  le  maire  accepte  la  donation  ,  soit  dans  l'acte  même  qui  là  con- 
stitue, soit  par  un  acte  séparé,  également  authentique,  elf  que,  dans  ea 
dernier  cas,  l'acceptation  soit  notifiée  au  dboateur,  cota fermement' à  l'aA. 
932  c.  civ.  Si  cette  précaution  était  négligée,  les  coiuniooes  s'exposeraient 
aux  inconvénients  que  le  législateur  a  eu  l'iateotion  de  leur  éviter.  «^ 
Je  vous  invile ,  en  conséquence ,  monsieur  le  préfet ,  à  adresser  aux.ad«. 
ministratioos  municipales  de  votre  département  les  iDBtr4iotioa8  néces^ 
saires ,  pour  qu'àJ'avenir  leurs  demandes  en  autorisation  d'accapter  des*  ; 
donations  soient  toujours  accompagnées  des  actes  constatant  raeceptatÎM  ■ 
de  eei  libéralités  dans  les  formes  indiquées  ci^essus.  Vaut  leur  ferca  • 
remarquer  qu'il  sera  plus  simple  et  uoios  onéreux  d'accepter  dans  l'aet» 
même  de  la  donation  ,  et  que ,  par  c^  motif ,  elles  doivent  adopter  ce  mode 
toutes  les  fois  qu'elles  pourront  y  recourir.  --  J«  ae  dois  pas  négliger  dt- 
voup  faire  al»Bcrver,  monsieur  le  préfet ,  que  les  dispositions  qnÂnpiacèdeat 
ne  s*aM)Uq«nt  point  aux  donattona  entre-vif» ,  faites  ans  boepiceaet  kn- 
reaux  do*  bienfaisance.  La  loi  du  18  juillet  1837  n'a  staltté  que  pour  les 
communes  et  éllablissements  municipaux  administrés  par  le  maire.  U  dtH 
donc  être  procédé  comme  par  le  passé,  en  ce  qui  concerae  tes  donatîMis 
entre- Ytfs  qai  peuvent  être  faites  aut  éUtblissemenlsiclMiritabiQS,  c'eat-à^ 
dire  qno  raceeptalionine  saurait  ré^jUliéreffleRi  iniervsair  et  avWd'eitt 
qu'après  Pautorisatton  de  Tautorilé  supérieure.  C'eslua  motif  paur  dooaef 
à  rinsiruction  de  ctrgonr«d'aflal#es'la  plu»ginbde  astirilé^  ala^évilcr 
la  eédncité  4es  libéralUés»  ^Hesevez,  (Mc«  --iSi^i^T.  Ducbàtol,^ 
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(nsposition ,  qu*oxpliqae  le  rapport  de  M.  VWien  (t.  9,  p.  262, 
lï^  20D) ,  a  souffert  beaucoup  de  difficultés;  la  commission  de  la 
chambre  des  pairs  en  avait  demandé  le  retranchement  par  le 
motif  que  l'intention  générale  de  la  loi  était  de  conserver  les  biens 
des  coitaamunes,  et  que  l'usufruit  de  la  génération  présente  doit 
passer  à  la  génération  future.  M.  GIrod  (de  l'Ain)  répondit  :  «Vis- 
à-vis  des  tiers, les  communes,  l'État  lui-même  est  comme  un 
simple  pielrticulier ,  à  moins  de  conditions  expresses  que  des  inté- 
rêts supérieurs  commandent.  Lorsqu'une  commune  a  des  dettes, 
et  que  son  créancier  a  un  titre  exécutoire ,  il  faut  que  ce  créan- 
cier soit  payé  comme  s'il  s'adressait  à  un  particulier.  Quand  la 
tommone  a  des  propriétés ,  et  que  la  vente  de  ces  propriétés  est 
le  meilleur  mode  de  payement,  il  faut  que  la  comniune  vende  ses 
propriétés.  Mais,  dit-on,  elle  peut  employer  d'autres  moyens; 
elle  peut  avoir  recours  à  des  contributions  extraordinaires  et  à 
UD  emprunt.  H  y  a  des  cas  où  ces  moyens  peuvent  être  bons , 
d'autres  où  la  vente  peut  leur  être  préférable.  Le  gouvernement 
se  gardera  bien  de  l'autoriser,  si  elle  est  préjudiciable  à  la  com- 
mune ou  aux  Intérêts  généraux  de  l'État.  11  faut,  à  cet  égard, 
comme  sur  beaucoup  d'autres  points  «  s'en  rapporter  à  l'adminis- 
tration du  soin  d'apprécier  les  circonstances  et  les  véritables  In- 
térêts. »  —  Cette  observation  levait ,  en  effet ,  tous  les  scrupules. 

9414.  On  vient  de  voir  que  l'aliénation  peut  avoir  lieu  pour 
les  meubles  comme  pour  tes  immeubles  (Gonf.  cons.  d'État  23 
prair.  an  0 ,  aff.  comm.  de  Tain ,  V.  u^  2433) ,  et  que  les  for- 
malités dans  l'un  et  l'autre  cas  sont  les  mêmes,  à  l'exception  des 
rentes  des  communes  sur  l'État,  dont  une  circulaire  du  directeur 
de  la  dette  Inscrite  citée  par  M.  Foucart  (n^  i603) ,  autorise  l'a- 
liénation en  vertu  de  simples  arrêtés  du  préfet. 

9415.  A  l'égard  des  objets  qui  servent  à  l'usage  public  de 
la  commune ,  la  vente  n'en  est  pas  permise.  — 11  existerait  ce- 
pendant une  exception  pour  le  cas  où  la  destination  de  ces  choses 
aurait  cessé  et  où  elle  pourrait  entrer  dans  la  propriété  privée. 

•41  •.  Toutefois ,  et  dans  ce  dernier  cas  même ,  on  doit  te- 
nir compte  des  droits  acquis  à  des  tiers.  Il  a  été  décidé ,  en  effet, 
qu'une  commune  ne  peut  aliéner  un  chemin  vicinal  utile  à  l'ex- 
ploitation des  fonds  y  aboutissant ,  lors  même  que  ced  fdnds  se- 
raient la  propriété  d'une  seule  personne ,  et  qu'ils  pourraient 
être  desservis  par  un  autre  chemin ,  si  le  nouveau  passage  à  ou- 
vrir est  une  cause  de  dommage  pour  le  propriétaire  (Grenoble , 
6  Juin  1838,  aff.  Rey,  V.  Voirie;  V.  cire,  du  min.  de  Tint.,  du  24 
jQln  1836,  art.  1). 

941 9.  Enfin ,  lorsqu'il  résulte  de  la  décision  même  du  pré- 
fet qu'un  bien  communal  était  inaliénable,  et  que,  d'ailleurs,  par 
sa  nature,  il  n'était  pas  susceptible  d'être  cédé  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, la  vente  doit  être  annulée  (  cons.'  d'Ét.  23  oct. 
1816,  aff.  com.  de  Saint-Germain). 

941  S.  Revenons  à  l'aliénation.  —  Un  premier  point  qui  pa- 
rait à  Tabri  de  controverse ,  c'est  que  la  commune  doit  avoir  la 
propriété  du  fonds  à  vendre;  autrement  l'aliénation  serait  nulle 
comme  portant  sur  la  chose  d'autrut.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que, 
devant  une  décision  qui  déclarait  que  la  commune  n'avait  pas  la 
propriété  du  fonds ,  la  vente  tombait  d'elle-même  et  devenait  sans 
objet  y  quoiqu'elle  eût  été  autorisée  dans  les  formes  légales.  C'est 
ee  qu'a  décidé  un  décret  du  24  mars  1809,  cité  par  M.  de  Cor- 
menin,  p.  124,  note. 

9419.  Il  faut  en  outre  qu'il  s'agisse  d'un  acte  d'aliénation 

(1)  (De  RaiDcourt  C,  com.  de  Troissy.)  —  La  coni  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  la  déclaratioD  de  la  commune  de  Troissy  du  28  oct.  1614, 
qu^elle  jouissait  de  deux  concessions  distinctes;  la  première,  de  marais 
et  pâtures  en  toute  propriété  à  la  charge  d^un  cens  ;  la  deuxième ,  du  droit 
d'usage  dans  un  bois  taillis ,  moyennant  une  redevance  sans  mélange  de 
cens  ;  que  la  commune,  par  les  actes  desSO  janv.  1672  et  27  oct.  1673, 
a  rétrocédé  ledit  usage  pour  se  décharger  de  la  redevance  qu'elle  a  reconnu 
lui  être  onéreuse,  et  qu'en  cela  elle  n'a  pas  fait  aliénation  d'an  fonds 
communal;  que  cette  rétrocession  de  jouissance,  suivie  d'une  possession 
de  plus  de  cent  vingt  ans  par  le  propriétaire  ,  ne  peut  être  imputée  à  abus 
de  la  puissance  féodale  ;— Emendant,  décharge  de  Raincourt  et  sa  femme 
des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  —Au  principal ,— Déboate  les 
maire  et  habitante  de  la  commune  de  Troissy  de  leurs  demandes  ;  —  En 
conséquenoe ,  —  Maintient  lesdils  de  Raiocourt  et  sa  femme  dans  la  pro- 
priété des  bois  dont  s'agit,  etc. 

Du  20  août  1816.-G.  de  Paris,  i**  oh.-M.  Ségnier,  l*'  pr. 

(2)  (Panâge,6tcC.Sarrabère.  )  — Ucoira;  — Enceqni  touche 


proprement  dit ,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux  forma- 
lités de  l'art.  36.  Or  cette  aliénation  a  lieu  de  plusieurs  manières  : 
1«  par  vetfte;  2»  par  échange;  5*  par  transaction  (V.  n?  2470); 
4^  par  donation. —  Disons  d'abord  que,  de  ces  divers  modes,  le 
dernier  ne  serait  pas  approuvé  par  Tautorilé ,  parce  qu'une  com- 
mune est  sans  intérêt  à  se  dépouiller  par  donation ,  d'après  la 
vieille  règle  donare  est  perdere.  Il  pourrait  arriver  cependant 
qu'une  cession  gratuite  procurât  une  utilité  réelle  à  la  commune, 
comme  si ,  par  exemple ,  elle  cédait  à  TÉtat  un  terrain  pour  un 
établissementd'utilité  publique  qui  lui  serait  avantageux.  M.  Fou- 
cart, n*  1509,  remarque  très-bien  qu'en  ce  cas  une  ordonnance 
royale  suffirait  pour  autoriser  un  tel  acte.  —  Relativement  aux. 
trois  autres  modes  d'aliénation ,  ils  sont  autorisés  sans  difficulté 
lorsque  la  cause  est  Jugée  profltable  à  la  commune;  c'est  aussi 
l'avis  peu  contestable  de  MM.  deMagnitot  etDelamarre  (v^  Com- 
mune, p.  245).  Et  le  proOtdont  on  parle  ici  doit,  en  général, 
avoir  un  caractère  permanent  d'avenir,  et  n'être  point  restreint 
au  temps  présent  :  c'est  le  cas  de  dire  avec  M.  Dufour  (Dr.  adm., 
t.  1,  n«  699),  qu'il  ne  faut  pas  que  «  les  habitants,  pour  se  pro- 
curer plus  d'aisance  dans  le  présent,  compromettent  Pavenlr  de 
la  communauté.  » 

9490.  On  a  reftisé  le  caractère  d^aliénation,  et,  par  suite» 
on  a  déclaré  affranchie  des  formalités  prescrites  pour  l'aliénation 
des  biens  communaux,  la  rétrocession  d'un  droit  d'usage  dans 
les  bois  taillis  faite  par  une  commune  pour  se  décharger  d'une 
redevance  sans  mélange  de  cens ,  moyennant  laquelle  ce  droit 
d'usage  lui  avait  été  concédé  (Paris,  20  août  1816)  (1).— La  cour 
a  considéré  que  ce  n'était  pas  là  l'aliénation  d'un  fonds,  mais  seu- 
lement d'un  droit  de  Jouissance  qui  ne  rentrait  pas  dans  les  pré* 
visions  de  la  loi ,  théorie  qui ,  il  faut  le  dire ,  est  bien  contestable, 
et  qui  n'aurait  pu  soutenir  l'arrêt  si ,  dans  l'espèce ,  il  ne  s'était 
écoulé ,  depuis  la  rétrocession  ,  un  délai  plus  que  suffisant  pour 
prescrire. 

9491.  De  même,  l'arrêté  par  lequel  l'autorité  supérieure 
ordonne  la  clôture  d'une  rue  pour  la  sûreté  d'un  établissement 
public  dépendant  de  l'État,  ne  constitue  pas  un  acte  d'aliénation 
et  n'altère  pas  les  droits  de  propriété  de  la  commune  (arg.  Gass., 
5  Juin.  1856,  aff.  Aribert,  V.Propr.). 

9499.  11  a  été  décidé  aussi,  que  dans  l'ancien  droit,  une 
commune  ne  pouvait  se  réserver  pour  elle  ou  pour  quelques-uns 
de  ses  habitants,  la  faculté  de  retrafre  les  biens  communaux 
aliénés  par  elle  au  pro6t  d'individus  qui  lui  étaient  étrangers 
(Pau,  7  avril  1821,  aff.  Paraige,V.  l'arrêt  suivant).— On  fondait 
l'opinion  contraire  sur  ce  que  si ,  malgré  le  principe  générale- 
ment reçu  de  l'inaliénabillté  des  biens  communaux,  il  arrivait 
que ,  par  suite  d'événements  dé  force  majeure ,  les  communes  se 
trouvassent  dans  la  nécessité  de  les  aliéner ,  le  droit  de  retrait 
pouvait  toujours  être  exercé  soit  par  les  communes  soit  pir  les 
habitants;  que  néanmoins ,  quand  le  droit  était  exercé  par  ceux- 
ci  la  faculté  ne  leur  était  accordée  qu'autant  qu'il  s'agissait  de 
biens  dont  chaque  habitant  avait  une  Jouissance  personnelle, 
comme  les  droits  de  parcours,  de  pacage. —  Le  pourvoi  formé 
contre  cette  décision  a  été  écartée  par  arrêt  qui  a  pu  s'abstenir 
de  Juger  la  question  et  qui  s'est  fondé  uniquement,  connne  l'avait 
fait  aussi  la  cour  d'appel ,  sur  ce  que  les  habitants ,  agissant  ut 
singuli,  étaient  non  recevables  àexercer  le  retrait  (Req.,  10  avril 
1823)  (2). 

le  moyen  dirigé  conjre  la  disposition  de  Tarrôt  qui  déclare  les  demandeurs 
en  cassation  non  recevables ,  moyen  fondé  sur  des  monuments  de  Tan- 
cienne  jurisprudence;  — •  Attendu  que  le  pouvoir  municipal  n'a  été  défi- 
nitivement organisé  en  France ,  notamment  dans  les  communes  rurales , 
que  parla  loidu  18  déc.  1789  ;  —  Que,  dans  le  système  de  celle  loi,  les 
officiers  municipaui  représentaient  seuls  les  intérêts  généraux  des  com- 
munes et  que,  sous  ce  rapport,  ce  n'était  que  pour  eux  et  par  ieur  organe 
que  les  individus  pouvaient  agir  et  se  faire  entendre;—  Qm  celle  doctrine 
est trèa-explicitement  consacrée  par  la  loi  du  29  vend,  an  5,  qui  charge 
spécialement  les  officiers  municipaux  de  la  poursuite  des  actions  qui  in- 
téressent la  généralité  des  habitants;  ^  Altcndu  que  TactioD  en  revendi- 
cation qui  fait  Tobjet  du  litige  n'a  élé  intentée  que  parde simples  individos 
agissant  en  leur  nom  personnel  dans  leur  intérêt  privé  ;  —  Qu'ainsi  la 
cour  d'appel  en  les  déclarant  non  recevables  s'est  conformée  à  l'esprit  et 
au  texte  des  lois  de  la  matière.  -^  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Pau  du  7  avr.  1821. 
Du  10  avr.  1^25.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrioo ,  pr.-Roisseau ,  rap. 
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9498.  Il  parait  sans  difficulté  que  la  commune  peut  Imposer 
à  racquéreur  telle  condition  que  celui-ci  consent  à  accepter ,  et 
qu^elle  est  valable  dès  qu'elle  ne  se  trouve  point  contraire  à  la 
loi  ;  et  si ,  par  exemple ,  i*exécution  d'une  clause  est  subordonnée 
k  un  fait  qui  revient  chaque  année  ,  sans  fixation  d*un  délai 
précis ,  elle  peut  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  fixer  ce 
délai  (Ârg.req.»  i^juilL  i829»  afT.  Marcotte, V.  Droit  rural,  V. 
aussi  plus  haut  n<»  2389). — Ainsi,  ta  commune  venderesse  peut  im- 
posera l'acquéreur  robligalion  de  contribuer  aux  dépenses  de  con- 
struction d'unégout  ou  aqueduc  qui  passe  devant  la  propriété  ven- 
due et  dont  celle-ci  retire  dei*utllité.— Le  maire,  à  qui  uneautorisa- 
tion  est  demandée  par  un  individu  qui  a  acquis  un  immeuble  de 
la  nation,  pourrait-il  exiger  de  l'impétrant  un  pareil  engagement? 
El  si  ce  dernier  l'a  souscrit,  l'obligation  est-elle  valable?  L'dfDr- 
mative  a  été  admise  dans  une  espèce  où  il  était  reconnu  que 
l'égout  était  avantageux  à  l'acquéreur  (Req.,  13  mars  1811,  alT. 
Fromage,  V.  Voirie).— La  cour  a  considéré  que  c'était  là  un  règle- 
ment de  dépense  particulière,  et  non  une  contribution  publique 
excédant  les  pouvoirs  d'une  municipalité. 

9484.  Au  reste,  il  a  été  décidé  que  les  dénombrements  et 
déclarations  fdits  anciennement  par  les  maires  pour  faire  con- 
naître les  droits  des  communes,  rentraient  dans  les  bornes  de 
leur  administration ,  et  obligeaient  leu  communes ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  preuve  d'erreur ,  d'ignorance ,  de  fraude  ou  de  lésion  ; 
que  ces  actes  ne  constituaient  pas  une  aliénation  proprement 
dite  (Nancy,  19 mars  1833  ,  alT.  comm.  de  Lorrey,  avec  l'arrêt 
de  rej.  du  12  déc.  1838,  V.  Domaine  engagé). 

848{(.  2<>  Formes,  —  Les  formes  de  la  \ente  des  biens  com- 
munaux sont  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  l'acquisition 
opérée  par  une  commune  (V.  n^  2396).  Ou  doit  s'y  conformer  à 
Hpeine  de  nullité ,  alors  que  la  loi  n'en  a  point  dispensé  la  com- 
mune, ce  qu'elle  peut  faire  d'une  manière  expresse  ou  virtuelle. 
—  Ainsi,  lorsqu'il  existe  un  plan  d'alignement  qui  oblige  les  ci- 
toyens de  s'avancer  Jusque  sur  le  sol  municipal  et  de  prendre, 
moyennant  un  prix ,  une  partie  de  ce  sol  pour  y  établir  leurs 
constructions  «  ia  concession  d'alignement  à  celui  qui  le  demande 
emporte  vente  ou  cession  de  celte  partie  de  terrain  à  l'impétrant 
(L.  16  sept.  1807 ,  art.  31,  33) ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'accom- 
plir aucune  des  formalités  exigées  par  la  loi  dans  les  cas  ordi- 
naires :  seulement  si  le  prix  lui  parait  exagéré  ou  les  conditions 
trop  onéreuses ,  ce  dernier  peut  réclamer  devant  le  préfet ,  le  mi- 
nistre et  même  devant  le  conseil  d'État (V.  Voirie).— Ainsi,  la  vente 
des  bols  des  communes  étant  réglée  par  des  ordonnances  royales, 
le  préfet  n'en  peut  autoriser  la  vente ,  l'écttange  ou  le  partage , 
bien  que  la  valeur  serait  inférieure  à  3,090  fr.  (ord.  cons.  d'Ël. 
30juiil.l840). 

84811.  La  cour  de  cassation  a  posé  le  principe  que  la  vente 
d'un  bien  communal  consentie  au  nom  de  la  commune ,  par  le 
maire  assiste  du  pius  grand  nombre  des  conseillers  municipaux , 
ne  peut  être  considérée  comme  étrangère  à  cette  commune  ;  qu'en 
conséquence  celle-ci,  si  les  formalités  n'ont  point  été  observées, 
doit  Tallaquer  comme  si  elle  avait  été  partie;  qu'ainsi  elle  doit 
la  faire  dans  le  délai  de  dix  ans  établi  par  l'art.  1304  c.  civ. 
(Rej.,  19  Juin  1838,  aff.  com.  de  Talntreux,  V.  v^  Obligation,  où 
la  question  est  discutée). 

8489.  Mais  voyons  de  quelle  manière  la  Jurisprudence  s'est 
prononcée  à  l'égard  de  plusieurs  des  formes  que  la  loi  a  exigées. 

(1)  (  MoisMDt  C.  com.  d«  Tocqaeville  ).  —  Louis,  etc.  ;  —  Va  la 
requête  à  nous  présentée  au  nom  do  sieur  Charles  Moissanl,  tendante  à  ce 
qu'il  noos  plaise  le  recevoir  opposant  à  notre  ordonnance  du  6  mai  précé- 
dent ,  qui  aalortse  le  nuiire  de  la  commune  de  Tocqoeville  à  vendre  an 
nom  de  ladite  commune ,  moyennant  la  somme  de  25  fr. ,  prix  d'estima- 
tion, aoxsieors  Ferraod  et  Soulet ,  l'emplacement  d'une  petite  me,  sup- 
primée comme  inutile.  —  Considérant  que  le  sieur  Moissant  se  pourvoit 
contre  notre  ordonnance  du  6  mai  1818 ,  qui  autorise  la  mise  en  vente 
d'un  terrain  dont  ti  ne  se  prétend  pas  propriétaire,  et  qne  cette  ordonnance, 
ayant  été  rendue  administrativement,  be  peut  être  attaquée  par  la  voie 
eontentieuse,  sauf  an  sieur  iloissaotà  faire  valoir,  s'il  s'y  croit  fondé, 
les  droits  d'usage  ou  de  servitude  active  qu'il  prétend  lui  appartenir, 
devant  les  tribunaux ,  seuls  compétents  pour  en  connaître . 

Art.  I.  La  requête  dn  sieur  Charles  Moissant  est  rejetée. 

Art.  S.  Le  sieur  Moissant  nft  condamné  anx  trois  quarts  des  dépens 
•I  le  maire  de  la  commune  de  Tocqueville  an  quart. 

Tome  X. 


—  D'abord,  au  premier  rang,  se  trouve  raulorlsatiOD  adminis* 
trative ,  garantie  devant  laquelle ,  on  l'a  dit  plus  baut ,  le  légis- 
lateur s'était  relâché  de  la  règle  qui  anciennement  détendait 
l'aliénation  des  biens  communaux.  On  a  rappelé  à  cet  égard  plu- 
sieurs décisions  en  parlant  des  contrats  passés  par  les  communes: 
il  convient  de  s'y  référer,  en  faisant  observer,  à  cet  égard,  que 
les  administrations  municipales  du  Piémont ,  qui  ont  été  momen- 
tanément réunies  à  la  France,  n'avaient  pas  non  plus  la  faculté 
d'aliéner  leurs  biens  sans  y  être  autorisées  (régi.  6  Juin  1 775)  ^ 
que  toutefois  la  ville  de  Quiers  ayant,  par  le  traité  du  19  mal 
1347  passé  avec  le  prince  de  Savoie,  stipulé  qu'elle  pourrait 
réinféoder  des  fiefs  sans  être  soumise  aux  formalités  exigées  par 
les  lois  piémontaises  pour  les  aliénations  des  bhns  des  communes 
(  Coût,  des  Lombards ,  tit..  1,  liv.  1  ),  il  a  été  jugé  qu'une  réin- 
féodalion  de  ce  genre,  et,  par  exemple,  qu'une  réinféodation 
d'une  terre  devenue  arrière-fief  de  la  couronne,  eût-elle  été  faite 
à  prix  d'argent,  n'avait  pas  été  soumise,  relativement  au  prince, 
à  des  formdiités  autres  que  celles  de  présenter  la  minute  de  Pin- 
vestilure  à  la  chambre  des  comptes  et  d'obtenir  le  visa  du  procu- 
reur général  (Req.,  8  oct.  1811,  aff.  ville  de  Quiers,  M.  Bot- 
ton,  rap.  )• 

8488.  L'autorisation  de  vendre  est  on  acte  de  pure  adminis- 
tration ,  de  garantie  tntélaire  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours 
au  conseil  d'État  par  la  voie  conlentieuse ,  dans  le  cas,  par 
exemple ,  où  une  commune  ordonne  une  vente  sans  enchères  d'une 
rue  sur  laquelle  un  particulier  prétend  avoir  droit  de  servitude: 
seulement  ce  dernier  peut  recourir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  valoir  ses  droits  (ord.  cons.  d'ÉL  20  juin  1821)  (1).— Les 
habitants  ne  peuvent  non  plus  l'attaquer  par  cette  voie,  quoique 
l'autorisation  de  vendre  ait  été  accordée  sur  la  demande  d'un 
créancier,  alors  d'ailleurs  qu'ils  ne  prétendent  à  aucun  droit  per- 
sonnel à  la  propriété  des  biens  (ord.  cons.  d'Ët.,  20  juill.  1836)  (2), 

8480.  L'autorisation  n'est  constitutive  d'aucun  droit  au 
profit  du  vendeur,  à  moins  qu'un  contrat  n'existe  qui  ait  subor- 
donné la  vente  à  cette  seule  condition.  —  On  a  conclu  de  là, 
avec  raison,  i^  que  si  la  commune  était  déclarée  n'avoir  pas  la 
propriété  des  biens,  l'autorisation  s'évanouirait  de  plein  droit; 

—  2^  Que  la  délibération  du  conseil  municipal  ne  constitue  pas  un 
droit  acquis  au  profit  du  tiers  auquel  une  vente  ou  une  concession 
est  autorisée  (cons.d'Ël.,  23  fév.  1835,  alT.  Besnard,  V.  Voirie). 
En  elTet,  ce  n'est  là  qu'un  préliminaire  ,  qu'un  acheminement  à 
raliénalion,  et  tant  que  l'acte  qui  a  été  l'objet  de  la  délibération 
n'a  pas  été  passé,  le  contrat  n'est  point  formé,  quoique  la  déli- 
bération serait  postérieure  à  l'acte  de  soumission  souscrU  par  le 
tiers  acquéreur.  —  V.,  par  analogie,  décr.  cons,  d'Ët.  28  mars 
1810,  n*  2385. 

Cependant  il  a  étéjugé  que  l'acquéreur,  sous  condition  que  l'au- 
torisation sera  accordée,  a  pu  consentir  une  hypothèque  valable 
si,  depuis,  l'autorisation  de  vendre  a  été  obtenue  (Metz,  20  avril 
1836,  aff.  Bry-Darcis,  V.  Hypothèque). 

8188.  On  a  dit  que  l'autorisation  devait  aujourd'hui  émaner 
du  préfet  ou  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  roi,  suivant  l'art.  46 
de  la  loi  du  18  juill.  1837.  —  Dans  le  cas  où,  en  raison  de  l'in- 
térêt, c'est  le  cheide  l'État  qui  doit  autoriser  l'aliénation,  le  pré- 
fet joint  son  avis  à  celui  du  sous-préfet,  et  le  fait  passer  au 
ministre  avec  ies  autres  pièces,  telles  que  la  délibération  muni- 
cipale, etc.— Il  a  étéjugé,  avant  la  loi  de  1837,  que  les  conseils 

Dn  20  juin  l8Sl.-0rd.  du  cons.  d'ÉL-M.  Brière,  M*  des  req.,  rap. 

(2)  (  Bédouin  etc.  C.  com.  de  Tonrville.  )  —  Loun-Pàium ,  etc.;— 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  l'excepUon  tirée  du  défaut  de  qualité 
des  réclamants ,  pour  représenter  la  commune  ; — Considérant  que  les  re- 
quérants ne  prétendent  aucun  droit  personnel  à  la  propriété  des  bîebs 
communaux  dont  raliéoation  a  été  autorisée  par  notre  orooonance  du  29 
mats  1834;  —  Qu'ils  foodcut  uniquement  leur  oppositioo  a  l'exécotioa 
de  cette  ordonnance,  sur  le  motif  qu'il  eût  été  plus  avantagoui  pour  la 
commune  de  contracter  on  emprunt  afin  d'acquiUer  les  dénen<ics  au  paye- 
ment desquelles  il  s'agissait  de  pounolr  au  muyen  de  ladite  vente  ;  — 
Qu'ainsi  ladite  ordonnance  ne  constitue  qu'on  acte  d'administration  qui  ne 
peut  former  l'objet  d'un  recours  introduit  devant  nous  par  la*  voie  con- 
tcotieuse. 

Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Hédooin ,  Verly  et  consorts  est  rvjeCée. 

2.  Les  sieurs  Hédouin ,  Verly  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. 

Ou  20  juill.  I830.-Ord.  cons.  d'Ëtat.>M.  Brian,  rap. 
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de  préfecture  n*onl  pas  le  droilde  donner  leur  avis  sur  cet  objet 
(arr.  cons.  d'Ét.,  iô  niv.  an  10)  (l).  —  Le  préfet  peut-il,  par 
simple  arrêté ,  autoriser  TaUénalion  d'une  rente  qu'une  commune 
ast!rl'Élat?  —  V.no  341.4. 

!e4  3  a .  H  peut  arriver  que ,  par  reffet  des  enchères  le  cbifTre 
des  biens  vendus  s'éièse  au-dessus  de  3,000  fr.,  lequel  donne 
attribution  au  préfet  pour  autoriser  la  vente.  En  cas  pareil ,  il 
a  été  décidé  que  ce  ronciionnaire  avait  bien  pu  autoriser  la  vente 
de  biens  dont  restimallon  était  inférieure  à  3,000  fr.,  mais  que, 
pur  suite  do  Téiévation  des  enchères,  il  était  devenu  incom- 
liéient  pour  approuver  le  procès*verbal  (cire.  min.  int.  31  Juill. 
1839)  (2). 

Zt3Z.  La  loi  du  18  juill.  1837  ne  dit  point  que  le  contrat 
de  vente  devra  être  approuvé  par  le  préfet  ou  le  ministre  après 
j  avoir  été  passé.  —  Cependant  il  est  d'usage  d'insérer  dans  le 
[  cuiller  des  charges  une  clause  à  ce  sujet,  et  il  est  évident,  dès 
iors.  que  l'adjudication  n'est  définitive  qu'après  cette  approbation 
(Y.  la  cire,  qui  précède). — 11  a  été  jugé,  avec  raison,  qu'un  préfet 
peut  refuser  de  sanctionner  une  vente  de  terrains  communaux 
adjugés  en  conformité  d'une  ordonnance  royale,  si  elle  renferme 
une  lésion  au  préjudice  d'une  commune ,  et  si  le  cahier  des 
charges  porte  que  cette  adjudication  sera  approuvée  par  ce  fonc- 
tionnaire (ord.  cons.  d'Ét.  3  juin  1818)  (3). 

9433.  Le  conseil  municipal  doit,  on  l'adit  (V.n<>2364  et  s.), 
délibérer  sur  l'opportunité  des  ventes,  comme  sur  celle  des  ac- 
quisitions, quelle  que  soit  la  valeur  des  biens  (V.  n^  2436). — Il 
a  été  décidé  que  cette  délibération  étant  exigée  pour  la  vente 
des  meubles  comme  pour  celle  des  immeubles,  la  délibération 
qui  autorise  un  versement  d'argent  entre  les  mains  d'un  maire  , 
à  compte  sur  la  ven'e  d'un  terrain ,  et  l'emploi  de  cette  soiunne , 
doit  être  annulée  et  les  fonds  réintégrés  dans  la  caisse  mu- 
nicipale, aJors  qu'il  n'y  a  eu  aucune  autorisation  de  Tad- 

(1)  (Com.  de  Ferrais.)—  Les  consuls,  etc.;  -—Considérant  qao  Ta- 
vis  à  donner  snr  les  demandes  des  communes  tendant  à  obtenir  raulori- 
sation  nécessaire  pour  l'aliénation  de  leurs  propriétés,  nVst  pa?  dans  li's 
ailribulions  du  conseil  de  préfecture;  —  Que  la  gradation  adminislralive 
de  Texamcn  à  faire  comaence  an  conseil  municipal  et  finit  au  préfet  ;  — 
Que  c'est  à  ce  dernier,  chargé  seul  de  Tadmlnistralion  su{)érieure  dans 
son  déparleroent,  qu'appartient  le  droit  et  est  imposé  le  devoir  d'éclairor 
le  gouvernement  ;  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecUirc  de  l'Aude ,  qui 
autorise  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Ferrais,  tendant  a  une 
aliénation  et  à  faire  faire  des  réparations  à  une  digue,  le  devis  et  ic  dé- 
tail estimatif  dos  ouvrages  à  (aire ,  et  qui  invile  le  préfet  h  adresser  ies 
pièces  au  ministre  et  a  solliciter  auprès  du  corps  l^islalif  son  autorisa- 
tion, est  annule. 

Du  13  niv.  an  fO. -Arrêté  des  consuls. 

(2)  51  juill.  1859.  —  Inslruciions  au  sujet  de  la  vente  de  biens  com 
munaux  dont  l'estimalion  n'excédait  pas  5,000  fr.,  elquiatleigneul,  par 
l'effet  des  enchères,  une  valeur  supérieure. 

Monsieur  le  préfet ,  il  peut  arriver  assez  fréquemment  que  dos 
b'ens  communaux  vendus  d'après  voire  autorisation ,  en  vertu  del'arl.  40 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  parce  que  l'eslimalion  n'en  excédnii  p.is 
5,000  fr.,  atteignent  une  valeur  supérieure  par  l'effet  des  oncbôros.  Dans 
ce  cas,  Tantorisation  déjà  donnée  ne  saurait  plus  suffire  pour  valider  iV 
liénatioiï;  la  conpélence  des  préfets  eo  cette  matière  étant  rigoureuse- 
ment limitée  par  le  chiffre  de  5,000  fr.  Vous  deve«  donc  alors  votisabsie- 
nir  d'approuver  le  proçès-verbal  d'adjudicalion  et  m'adresser  les  pièces  de 
TaiTaire,  avec  voire  avis  motivé,  pour  me  mettre  a  même  do  l'examiner, 
et  de  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  la  confirmation  nécessaire  pour  rendre  lecon- 
trat  définitif.  Afin  que  vous  soyez  informé  de  semblables  incidents, 
toutes  K'S  fois  qu'ils  se  préscnleront,  vous  aorez  soin,  quand  vous  autori- 
serez ta  venlAdebicotcoinmoRaux,  do  suliardoaoer  espreMémant  l>ff«'i 
d»  celle  autorisation  a  l'approbation  ultérieure  des  procès- vorliaiix  d'ad- 
judication ,  soit  par  vous,  soit  par  Tadministration  su|iéri('un»,  suivant 
qut'  le  prix  de  vente  n'excédera  pas  oq  qu'il  dépaàsoni  la  s^mme  de 
S,000  fr.  —  Recevez,  etc.  —  Signé  :  Duchalel. 

(5)  (Brando  C.  com.  de  Vavrin.)  —  Louis,  etc.;  — Vu  U  requête  h 
nous  piéseolêe  au  nom  des  sieurs  Louis  de  iJrandc,  Fiamcn  et  autres; 
ladite  requête  tendante  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  préfet  du  Nord ,  du 
17  janv.  1817,  qui  a  refusé  d'approuver  la  vente  passée  aux  requérants  , 
le  25  déc.  1810^  de  marais  dépendants  de  la  commune  de  Vavriu ,  adju- 
gés CD  conformité  de  l'ordonnance  royale  du  11  septembre  précédent,  et 
a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  desdits  marais, 
comme  ayant  été  vendus  au-dessous  de  leur  valeur;  —  Vu  la  lettre  de 
Outre  mifiislre  secrétaire  d'État  au^ département  de  l'intérieur,  le  1"  sept. 
1817,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  faite  le  28  février 
précédent,  de  la  requête  des  sieurs  de  E^ande,  Flamen  et  autres;— Con- 


ministration  supérieure  (arrêté  cons.  d'Ét.  ÎZ  prairial  an  9)  (!}• 
S  4  3  41.  Pareillement  le  conseil  municipal  ne  peut,  sans  Tinter- 
vention  do  Tautorité  supérieure,  conférer  à  un  particulier  le  droit 
d'appuyer  une  consiruction  immobilière  sur  un  mur  appartenanl 
exclusivement  à  la  commune  (cons.  d*Ét.  7  août  1610,  aff. 
Pérou  C.  com.  de  La  Châtre).  —  On  a  cependant,  par  considéra-  . 
tion  particulière  motivée  sur  un  intérêt  politique ,  maintenu  les 
concessions  de  marais  faites  en  1 792  par  les  communes  h  ceux 
qui  se  sont  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  été  autorisées,  si  elles  ont  été  suiviesd'une  possession  de  vingt- 
deux  ans ,  pendant  laquelle  les  concessionnaires  ont  défriché, 
cultivé  et  enclos  les  portions  à  eux  dévolues  (cons.  d'Ét.^  10  mai 
1815,  afr.  Trouvain  C.  com.  de  Pierre-Pont), 

9A3&.  11  peut  arriver  que  les  biens  à  vendre  appartiennent 
à  deux  communes:  alors  les  deux  conseils  municipaux  doivent 
s'entendre  pour  demander  l'autorisation  d'en  consentir  t'aliéna- 
tion.  Si  la  valeur  est  de  5,000  fr.,  le  préfet  du  département  est 
compétent  pour  en  autoriser  l'aliénation,  comm«  si  l'immeuble  ap- 
partenait à  une  seuie  commune.  Si  les  deuit  communes  sont  situées 
dans  deux  départements  différents,  les  préfets  de  ces  départe- 
ments doivent  se  concerter  entre  eux  et  autoriser  la  vente  chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  En  cas  de  dissentiment  de  ces  deux  fonc- 
tionnaires, le  ministre  de  l'Intérieur  doit  statuer  (lettre  min.  du 
22  juin.  1839)  (3). 

S43G.  Il  suit  de  là  que  les  maires  sont  sans  pouvoir  pour 
donner  des  autorisations  d'aliéner.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que,  sons  l'ancien  droit,  les  éclievins ,  aujourd'hui  remplacés  par 
les  maires,  ne  pouvaient  aliéner  les  forêts  communales  ni  tran- 
siger, sans  être  autorisés  parla  majorité  des  habitants  (Cass., 
25  nov.  1828,  alT.  com.  de  Chazelot  C<  com.  de  Rougc- 
mont ,  M.  Quéquet,  rap.).  — Conformément  à  cette  règle ,  il  a 
été  Jugé,  avant  la  loi  de  1857  : 1»  Qu'un  maire  n'a  pu  conseu- 

sidérant ,  dans  l'espèce,  que  le  préfet  du  Nord ,  en  refusant  son  approba- 
tion au  projet  de  vente  du  5  déc.  1816,  n'a  fait  qu'user,  dans  l'inlrrH 
de  la  commune  de  Vavrin,  dm  droit  que  lui  conférait  l'art.  ti$  du  cabi^r 
des  charges,  et  qu'il  a  été  justement  déterminé  parles  vices  de  la  premiers 
évaluation,  et  par  la  lésion  énorme  qui  en  résultait  au  préjudice  de  la 
commune.  —  Art.  1.  La  requête...  estrejelée. 
Du  5  juin  1818.-Ord.  coqs.  d'État. 

(4)  (Com.  do  Tain.)  —  Les  Coksuls  de  la  république,  —  Vu  !a  péti- 
tion sans  date  du  maire  de  Tain,  la  délibération  du  conseil  muaicipai  du 
.6  prair.  an  8 ,  l'avis  du  préfet  de  la  Drômo,  du  1^'  mess.  4  '—  Considé- 
rant que  le  conseil  municipal,  par  l'art.  2  de  sa  délibération  sus-datée, 
autorise  un  versement  de  592  fr.  59  c  entre  les  mains  du  maire,  àcomptiî 
sur  la  vente  d'un  terrain ,  et  dispose  de  celte  somme,  en  l'alTeclant  à  un 
emploi  qu'il  désigne»  sans  faire  mention  de  la  nécessité  de  i'approbalion 
des  autorités  supérieures  ;  —  Que ,  par  Tart.  5  de  la  même  délibération^, 
il  se  resserve  de  disposer  également  de  la  somme  de  296  fr.  50  c.  ;  — 
Que  le  préfet  do  la  Drôme  ,  par  son  arrêté  du  1**  mess.,  n'a  point  relevé 
les  erreurs  et  ies  fautes  d'administration  contenues  dans  cette  délibéra- 
tion ;  —  Qu'il  importa  de  maintenir  le  principe  suivant  lequel  les  munici- 
lialités  ne  peuvent  ni  aliéner  leur  propriétés  ni  disposer  d'aucuns  capilauJL 
sans  ravis  des  autorités  supérieures  et  l'autorisation  du  gouvernement,— 
Le  conseil  d'jlilat ,  etc. ,  —  La  somme  de  592  fr.  59  c.  et  celle  de  296  fr. 
50  c,  si  elle  a  été  payée,  seront  réintégrées  dans  la  caisse  municipa*", 
l'emploi  du  tout  sera  réglé ,  après  le  vœa  du  conseil  municipal,  PaviS  uu 
sous-préfet  et  du  préfet,  et  sur  le  rapport  du  miaistre  de  t'iotérieor,  par 
un  arri^té  dn  gofivemcment,  etc. 

.     Dii  25  prair.  an  O.^Airélé  descoD8nl9.*Ml*  n°  679. 

(5)  Deux  communes  dépendant  de  deux  départements  diflférents ,  H 
copropriétaires ,  par  iidivts  ,  d'un  terrain  uaurpépar  un  particaliery  con- 
sentent à  le  vendre  au  déleoteur;  mais  la  valesr  de  ce  terrain  a'excédant 
pas 5,000  fr.,oa  demande  si  l'aliénation  doit  être  antorisée  par  les  deu^ 
préfets,  ou  seilemcnt  par  celui  du  territoire  eàae  trouve  situé  l'immeuble 
à  vendre.  -^  Eu  principe,  le  pouvoir  des  préfets  est  strictement  renfermi^ 
dans  les  limites  de  leurs  départements  respeelils.  Les  actes  des  ces  fonc- 
tionnaires De  sauraient  donc,  en  aucune  manière ,  s'appliquer  h  des  com- 
munes situées  borsde  ces  limites.  Quand  tes  affaires  intéressent  des  loca- 
lités qu  fappartietHieat  à  piiisi(«rs  départements,  les  préfets  doiveolse 
concerter  entre  eoi  pour  en  préparer  la  solution ,  et,  s'ils  nos'acoordest 
pas,  ea  référer  au  miaistre.*—  Dans  l'espèce,  et  pour  tous  les  cas  sen- 
blables,  aucune  difficutlé  nû  a'étcvattt  au  snjel  do  ta  concession  projette, 
il  suflira  que  les  prélets  s'eatendoit  v$f  la  proposition  ,  et  quo  chacoa 
d'eux  autbri^e,  en  ce  qui  loconcerpe^  raliénaiioo  suivant  les  disp9Sï(io&s 
de  l'art.  46  de  la  loi  du  18  juill.  1857. 

Du  22  juill.  1839. -Lettre  min.  dç  TioL 


COMMUNE  —TiT.  7,  Chap.  2. 


307 


tfr  rali^asUion  d'aa-  terrain  communal ,  quoiqu'elle  fût  avan- 
tageose,  saos  uae  esUmalion  préalable  et  sans  Pautorisatlun 
du  conseil  municipal  ;  que,  par  suite ,  celle  qu'il  a  ainsi  consens 
lie  est  nulle ,  mém&  si  elle  a  été  depuis  approuvée  par  le  préfet 
(cous.  d'ÉL  2»  niv.  an  ia,aff.  Rochel,  V.no  108);  — 2»  Que  Ja 
\eote  faite  par  le  maire  sans  autorisation  est  nulle ,  et  qu'en  l'ap- 
prouvant.  le  conseil  de  préfeclure  commet  un  excès  de  pouvoir 
(cons.  d'EL  17  juin  1818,  aff.  Dergeon  C.  com.  de  Bayel);  — 
3^  Que  le  maire  e&cèdeses  pouvoirs  en  dispensant  un  acquéreur 
de-  bleus  communaux,  obligé  de  bàlir  d'après  un  plan  convenu, 
de  quelqu'une  des  conditions  que  ce  plan  lui  impose  (ord.  cons. 
d'Ët.  19  oct.  1825)  (1).  Seulement,  si  l'acquéreur  se  croit  fondé 
à  soutenir  que  son  acte  d'acquisition  doit  être  interprété  dans  le 
sens  que  la  condition  dont  il  a  été  dispensé  ne  s'y  trouve  pas ,  il 
peut  s'adresser  aux  tribunaux  ordinaires;  ce  qui  n'empêche  pas 
que  le  préfet  et  le  ministre  de  l'intérieur  ne  soienl  compétents 
pour  annuler  l'arrêté  du  maire  (  même  ord.  ). 

S!  13  7.  On  a  vu  qu'au  nombre  des  (ormes  à  remplir  figure 
restimation.  préalable  :  l'absence  de  celte  formalité  pourrait-elle 
être  invoquée  comme  eause  de  nullité?— •  On  ne  le  croit  pas, 
quoique  l'administration  doive  suivre  une  autre  Jurisprudence. 

914^$.  En  général,  il  est  procédé,  avant  l'autorisation,  à  une 
enquête  de  commodo  et  incommodo ,  suivant  les  formes  tracées  au 
n"^  2506;  mais,  comme  nous  l'avons  dit,  ce  n'est  pas  au  maire 
de  la  commune  qui  veut  vendre  un  immeuble  qu'on  doit  con- 
fier le  soin  d*y  procéder  (lettre  min.  intér.  12  août  1859  , 
V.  n?  2397).  —  Il  est  bon  de  remplir  cette  formalité  qui  aver- 
tit les  babilaats  et  les  met  à  même  de  faire  valoir  leurs  droits 
sur  la  chose  (avis  comité  int.29  mars  1835).— El  lorsqu'il  y  a  ré- 
clamation ,  c'est-à-dire  contestation  par  un  particulier  des  droits 
de  la  commune,  il  dM  êlre  sursis  à  la  vente  jusqu'à  ce  que  la 
question  ait  été  vidée  (  même  avis  ).  —  Eu  ce  sens  il  a  été  jugé  : 
1^  Que,  bien  qu'une  commune  eût^té  autorisée  à  vendre  un  ter- 
rain, en  viirtu  de  la  loi  du  30  avril  1806,  cependant  il  suffit 
qu'un  tiers  réclame  la  propriété,  pour  que  la  vente  en  doive  êlre 
suspendue  jusqu'à  la  solution  de  celte  réclamation  par  les  tribu- 
naux (décr.  cons.  d'Ét.  21  mars  1809)  (2);--2'  Que  l'autorisa- 
tion ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tiers  intéressés  fassent  juger 
par  les  tribunaux,  et  préalablement  à  la  vente ,  une  question  de 
servitude  (ord.  cons.  d'Ét.  5  août  1829)  (3). 

Si,  dans  les  enquêtes  ouvertes  soit  sur  les  projets  d'aliénation, 
soit  sur  les  projets  de  mise  en  ferme  aux  enchères  ou  de  partage 
de  jouissance,  11  survient  des  oppositions  de  la  part  des  habitants 
de  la  section,  dont  les  biens  communaux  doivent  êlre  vendus  ou 

(1)  (Poullaia.)  -^Ghables  ,  etc.  ; — Cunsidérant  que  le  préfet  de  Seine- 
et-Otsc  et  notre  ministre  de  Tint^rienr  étaient  compétents  pour  anooler 
l'arrêté  du  maire  de Sainl-Germain ,  du  1  î  janvier  1809,  qui, sans  au- 
torisation ,  et  an  préjudice  de  U  ville  de  Saiot-Germain  «  avait  annulé  les 
clauses  d'un  acte  d'aJjudication  consenti  au  sieur  Poullaio  par  la  ville  de 
Saint-Germain  ;  -^  Considérant  que ,  par  une  des  clauses  dudil  acte  d'ad- 
judication ,  «  s'il  est  reconnu  que  les  acquéreurs  se  sont  écartés  des  clauses 
et  plans  dans  leurs  constructions,  ils  seront  tenuâ  de  les  démolir,  et  re- 
construire conformément  aux  charges;  siuon ,  le  conseil  municipal  les  frra 
démolir  et  reconstruire  à  leurs  frais,  risques,  périls  et  fortunes;  »  —  Que 
les  actes  administratifs  contre  lesquels  la  dame  Poullain  se  pourvoit  en 
notre  conseil  d'fitat,  n'o^t  fait  qu'ordonner  l'exécution  de  cette  clause; 

—  Qne  la  dame  Poullain  n'avait  élevé  aucune  contestation  sur  Tinterpré- 
tatiott  de  ladite  clause;  —  Qu'elle  en  a,  au  conlraire,  reconnu  la  validité, 
•oit  en  offrant  une  redevance  à  la  ville  de  Saint-Germaio ,  pour  être  dis- 
pensée de  son  exécution ,  soit  en  proposant  de  procéder  à  celle  exécution 
dans  un  délai  déterminé ;•-- Que,  dans  cet  étal  de  choses,  s'il  s'élève  ul- 
lérieuretnent  quelque  contestation ,  entre  la  ville  de  Saint-Germain  et  la 
(iame  Poullain ,  sur  l'interprétation  et  sur  le  mode  d'exécution  de  ladite 
clause  de  l'acte  d'adjudication ,  cet  acte  étant  un  contrat  civil ,  c'est  de- 
vant les  tribuoani  que  devra  être  portée  cette  contestation,  et  que  les 
arrêtés,  soit  du  préfet, soit  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  n'y  funt  pas 
obstacle  ;  —  Art.  1.  La  requête est  rejelée. 

Du  19  oct.  18i5.-Ord.  c.  d'Ét.-Feutrier,  rap. 

(2)  Etpici  :  —  (^onAiAVi  C,  com.  de  Moretlo.)— Napolèoh,  etc.; 

—  Vu  la  requête  du  sieur  Jean- Baptiste  Brondelli,  tendante^  ce  qu'il 
nous  plaise  statuer  sur  un  conflit  négatif  élevé  entre  le  tribunal  civil  de 
Savillon  et  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Stura ,  dans  uno 
contestation  élevée  entre  lui  H  la  commune  de  Murello,  relatif ement  à 
quelques  parties  de  terrain  qoe  la  loi  du  30  avril  1806  a  aniorisé  ladite 
commune  à  aliéner,  et  dont  la  propriété  est  par  lui  réclamée;  —  Va  les 
arrêtés  dv  ctnstil  de  préfeclare,«n  date  des  18  oct.  1807  et  11  juiil 


alTermés,  d'après  quelles  règles  rautorité  chargée  de  statuer  doit- 
elle  apprécier  ces  plaintes?  Est-ce  une  question  de  majorité? 
Faut-il  consuller  tous  les  chefs  de  famille  de  la  section?  Faut-il 
former  une  commission  syndicale  conformément  à  l'art.  56  de  la 
loi  du  18  juin.  1837?  Dans  ce  dernier  cas,  comme  les  opinions 
de  chacun  sont  connues  après  l'enquête,  le  préfet,  en  formant  la 
commission,  ferait  triompher  à  coup  sûr  l'opinion  qui  lui  convien- 
drait le  mieux.  —  Les  enquêtes  ne  sont  que  de  simples  éléments 
d'appréciation  qui  ne  peuvent  lier  l'autorité  chargée  de  statuer. 
Dans  aucun  cas,  il  ne  doit  être  formé  de  commissions  syndicales 
pour  les  sections  d'une  même  commune,  lorsqu'il  s'agit  unique- 
ment d'administrer  les  biens  communaux.  Le  conseil  municipal 
a  seul  qualité  à  cet  effet ,  sous  la  surveillance  ou  raulorilô  dd 
l'administration  supérieure  (Lett.  min.  Int.  3  avril  1859). 

!SA30.  M.  Dufour  (  t.  1,  n^  701)  enseigne  que  ceux  des 
habitants  qui  sont  intéressés  à  ce  que  les  biens  qu'on  se  propose 
d'aliéner  restent  dans  le  domaine  commun ,  doivent  adresser  leur 
opposition  molivée  à  l'aulorilé  qui  est  appelée  à  approuver  la 
délibération  du  conseil  municipal. — Ce  conseil  examine  les  molirs 
des  opposants,  et  ses  réponses  sont  jointes  aux  pièces  pour  être 
transmises  à  qui  de  droit.  Un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  0 
août  1833  porte  que  si  la  vente  avait  lieu  à  l'amiable,  Tacle 
souscrit  par  l'acquéreur  ne  saurait,  à  moins  d'adhésion  de  celui- 
ci  ,  être  modiûé  sur  les  observations  du  conseil  municipal. 

19440.  La  vente  se  fait  ordinairement  aux  enchères  (L.  5- 
10  août  1791,  art.  2),  qu'il  s'agisse  de  vendre  des  meubles  ou 
des  immeubles.  Cependant  les  communes  peuvent  en. certains  cas 
être  autorisées  à  traiter  de  gré  à  gré  (V.  Conf.  M.  Foucart, 
u<>160i).  — D'après  une  circulaire  ministérielle,  les  cas  où  les 
communes  peuvent  être  autorisées  à  vendre  de  gré  à  gré  sont 
les  suivants  :  i^  celui  où  l'usurpateur  d'un  bien  communal  en 
fait  la  déclaration  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnança 
du  23  Juin  1819; —  2^  Celui  où  l'objet  n'a  qu'une  médiocre 
valeur,  ou  si  l'aliénation  présente  un  avantage  évident  pour  la 
commune  (ce  qui  résulte  pour  l'autorité  supérieure  de  la  remise 
de  l'acte  contenant  les  olîfres  de  l'acquéreur)  ;  —  3^  Lorsque  la 
vente  est  faite  à  un  établissement  public;  —  4*  Lorsqu'il  s'agit 
de  l'exécution  d'alignements  de  voirie  urbaine  ou  vicinale  (cire, 
min.  23  janv.  1836).  —  Mous  ferons  observer  que  les  règles 
tracées  dans  cette  circulaire,  l'ayant  été  avant  la  loi  du  18  juillet 
1837  qui  n'a  pas  admis  la  n^cessilô  de  recourir  aux  enchères, 
l'autorité  supérieure  pourra  dispenser  les  communes  de  cetto 
formalité  quand  elle  le  jugera  utile;  cependant,  il  parait  plus 
convenable  de  faire  tous  les  actes   Intéressant  des  adminis- 

1808,  par  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourxoir  ^'ur-dcvanl 
Ips  tribunaux;  —  Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Savillon  ,  sous 
la  date  du  23  fév.  1808 ,  par  lequel  il  se  déclare  incompétent  ;  —  El  con- 
sidérant qu'il  s'agit  d'une  qurstion  do  propriété,  qui  est  du  ressort  <!(•» 
tribunaux  ordinaires;  que  celte  question  n'est  ni  Jugée ,  ni  hii>me  préjugé.) 
par  l'autorisation  donnée  à  la  commune  parla  loi  précitée,  iraliéner  l'oiijri 
contesté,  puisque  celle  autorisalion  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  clio 
en  sorait  propriétaire;  —  Qu'ainsi ,  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Savilloa 
a  élevé  des  doutes  sur  sa  compétence  ; 

Art.  1.  Le  jugement  rendu  parle  tribunal  de  Savillon ,  département  'da 
la  blura,  sous  la  date  du  2!^  fév.  1808,  est  regardé  comme  non  avenu  ; 
—Art.  S.  Les  parties  se  pourvoirent  devant  les  tribunaux  pour  faire  jug(>r 
la  question  de  propriélé,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  stalué,  il  sera  survie 
à  toute  vente  ou  aliénation  des  objets  en  litige. 

Du  SI  mars  1809.-Déc.  c.  d'Ét. 

(3)  Espèce  :  -^  (Mignot.)  —  La  ville  d'Annonay  ayant  été  autorisée  par 
une  ordonnance  royale  du  6  déc.  1827  à  vendre  un  terrain  de  9n  métrés 
carrés,  en  nature  de  place  publique,  le  sieur  Mignot,  dont  l'habitation 
est  située  en  face  de  ce  terrain ,  s'y  est  opposé  et  a  demandé  la  convocation 
du  conseil  municipal,  et  une  enquête  de  commodo  et  incommodo]  siibsi- 
diaircment,  il  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  la  vente  projetée,  jusqu'au 
jugement  de  la  question  de  servitude  qui  résulte  suivant  lui  des  clauses 
d'un  échange  passé  en  1792,  entre  la  ville  et  un  sieur  Desscvres,  dont  il 
n'est  pourtant  pas  le  représentant. 

CuAELBS,  etc.;  —  Vu  notre  ordonnance  du  6  déc.  1827;  -—  Consi* 
dérant  que  notre  ordonnance  du  6  déc.  1827,  rendue  en  notre  conseil 
d'État,  est  un  acte  de  tutelle  administrative,  qui  se  borne  à  autoriser 
la  vente  du  terrain  sus-énoncé ,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers,  el 
qu'ainsi  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Mignot  fasse  juger 
par  les  tribunaux  laqueslioo  de  servitude  préalable  à  la  vente. 

Art.  1.  La  requéle est  rejelée. 

Du  5  af0ûH8i0.-Ord.  c.  d'Ét.-3I.  Jauffret,  rap. 
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fratlons  publiques  au  grand  Jour  et  eu  y  conviant  le  plus  de 
concurrents  possible.  C'est  pourquoi  lorsque  les  aliénations  de 
biens  communaux  se  feront  aux  enchères,  on  devra  y  appeler 
non-seulement  les  habitants,  mais  encore  les  étrangers  ( avis 
corn,  de  IMnt.  47  Juillet  1833). 

«  Lorsque  le  maire  procède  h  une  adjudication  publique  pour 
te  compte  de  la  commune,  il  est  assisté  de  deux  membres  du 
conseil  municipal  désignés  d'avance  par  le  conseil ,  ou ,  à  défaut, 
appelés  dans  l'ordre  du  tableau. — Le  receveur  municipal  est  ap- 
pelé à  toutes  les  adjudications.  — Toutes  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  sur  les  opérations  préparatoires  de  l'adjudication 
sont  résolues ,  séance  tenante ,  par  le  maire  et  les  deux  conseil- 
lers assistants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit  » 
(L.  18  Juin.  1837,  art.  16,  V.Rapp.,  t.  0,  p.  257,  n*  163). 

9441.  La  présence  d'un  notaire,  témoin  obligé  des  conven- 
tions des  parties,  devrait  au  moins  être  exigée  dans  le  cas  où  la 
>ente  a  lieu  de  gré  à  gré.  Cependant  les  aliénations  de  biens 
communaux  peuvent  se  faire  par  actes  sous  signatures  privées 
(cire.  min.  de  l'int.  19  déc.  1840)  (1).— Il  est  dressé,  avant  les 
enchères  ,  un  cahier  des  charges  contenant  les  diverses  condi- 
tions auxquelles  est  soumis  l'acquéreur.  —  Quant  au  résultat  des 
adjudications ,  il  doit  être  arrêté  définitivement  par  le  maire  ;  il 
ne  saurait  dépendre  d'une  délibération  ultérieure  du  conseil  mu- 
nicipal (  avis  com.  int.  24  déc.  1833).  —  Peut-on  surenchérir 
une  vente  de  biens  communaux  valablement  autorisée?  —  V. 
Surenchère. 

9449.  A  défaut  de  représentation  d'acte  d'aliénation,  la 
possession  de  trente  à  quarante  ans  tenait  lieu,  avant  te  code,  de 
titres  et  faisait  supposer  que  les  formalités  de  l'aliénation  avaient 
eié  remplies  (Besançon  ,  30  nov.  1843, V.  D.  P.  43.  1.  243). 

9448.  CapacUé  des  acquéreurs. —  Les  administrateurs  des 
*:ïens  des  communes  ne  peuvent  s'en  rendre  adjudicataires  (V. 
Vente).  —  La  loi  du  0  vent,  an  12  a  établi  un  droit  de  pré- 
férence au  profit  des  possesseurs  de  biens  usurpés  sur  les  com- 
munes à  charge  par  eux  de  faire  certaines  soumissions  (V. 

(1)  19  déc.  1840.  —  Insirnctions  au  sojet  du  concours  des  notaires 
aux  adjudications  publiques  de  biens  commmunaux  opérées  dans  la  forme 
administrative. 

Monsieur  le  préfet,  il  s'est  élevé  dos  doutes,  dans  plusieurs  d<^partc- 
nents,  sur  le  point  de  savoir  si,  lorsque  les  communes  procèdent  à  la 
rente  de  leur  liiens  par  voie  d'adjudication  publique ,  elles  sont  tenues 
d'employer  le  ministère  d'un  notaire.  —Pour  l'aUlrmatire,  on  rappelait 
le  décret  da  12  août  1807  et  rordonoance  royale  du  7  oct.  1818,  qui 
prescrivent  celle  formalité  ii  Tégard  des  baux  consentis  par  les  hospices 
et  par  les  communes,  el  on  en  inférait  que  la  même  garantie  doit  étreeiigée 
pour  les  ventes,  qui  sont  des  actes  plus  importants.  —  D'un  autre  cété , 
on  objectait  qu'aucune  disposition  spéciale  de  loi  ou  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  ne  rend  nécessaire  l'intervention  d'un  notaire  pour  la 
validité  des  actes  de  vente  des  biens  communaux  ;  que  dés  lors  il  convient, 
dans  on  grand  nombre  de  cas,  d'éviter  au\  communes  des  frais  qui ,  en 
définitive ,  retomberaient  sur  elles;  qu'au  surplus  les  adjudications  pas- 
sées dans  la  forme  administralivo  ont  une  force  d'exécution  égaie  à  celle 
des  actes  noUriés»  el  qu'ainsi  le  concours  d'un  notaire  n'ajouterait  rien  , 
sous  ce  point  de  vue ,  à  la  garantie  des  intérêts  communaux.  —  Celle 
dernière  opinion  parait  ta  plus  exacte,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne 
la  force  exécutoire  qu'elle  aUribuerail  aux  adjudications  communales.  — 
En  effet,  si ,  d'une  part ,  l'intervention  des  notaires  est  utile  en  général , 
à  raison  de  la  connaissance  particulière  qu'ils  ont  des  règles  du  droit  ci- 
vil en  matière  de  contrats,  d'une  antre  part,  on  doit  reconnaître  qu'au- 
cune disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  fait  de  celte  intervention  une 
condition  essentielle  de  la  validité  des  ventes  communales.  C'est  pourquoi 
dans  la  praUque,  les  corps  municipaux  sont  laissés  libres  d'appeler  nn 
Botaire  ou  de  s'en  passer,  suivanl  les  circonstances  de  ctiaque  aliénation, 
à  moins  que  Pautorité  supérieuro,  en  accordant  la  permisi^ion  de  vendre, 
ne  juge  nécessaire,  soit  à  cause  do  l'importance  des  biens,  soil  pur  tout 
autre  motif,  d'y  attacher  lacondilion  de  passer  l'acte  p.ir-dcvaul  notaire, 
afin  qu'il  protège  mieux  les  intérêts  de  la  commune  vrnderes.«c.  —  Mais , 
parmi  tes  raisons  de  dispenser  les  communes  du  ministère  des  notaire»,  on 
ne  doit  pas  admetlro  comme  incontestable  la  doctrine  mentionnée  ci- 
dessos,  tendanl  à  attribuer  aux  simples  procès- verbaux  d'adjudication 
dressés  par  les  maires  force  d'exécution  parée.  Cette  doctrine ,  qui  a  pu 
prévaloir  à  une  époque  déjà  ancienne ,  ou  quelques-unes  des  dispositions 
des  lois  relatives  à  la  vente  des  biens  nationaux  étaient  réputées  appli- 
tables  à  l'aliénation  des  propriétés  communales ,  ne  saurait  se  soutenir 
aujourd'hui  en  présence  des  lois  diverses  qui  soumettent  an  droit  commun 
les  actes  de  propriété  faits  par  tes  corps  municipaux ,  en  préseace  surtout 


n«  2267).  —  Les  étrangers  ne  peuvent  être  exclus  par  le  eoii- 
seil  municipll  du  droit  de  se  porter  enchérisseurs ,  au  profit  des 
habitants  de  la  commune.  «  L'exclusion  des  étrangers,  porte  à 
cet  égard  un  avis  du  comité  de  rintérieur  du  1 7  Juillet  1833,  loin 
d'être  un  avantage  pour  la  généralité  des  habitants ,  serait  ub 
privilège  en  faveur  des  plus  riches,  au  préjudice  des  plus  pau- 
vres ,  qui ,  dans  le  cas  d'une  vente  régulière ,  trouveraient  an 
moins  une  compensation  à  la  perte  de  la  Jouissance  des  terrains 
communaux  dans  l'augmentation  des  revenus  de  la  commune*  » 

9444.  Aliénatiên  des  biens  communaua>  en  vertu  de  la  loi 
du  20 mars  1813.  —  Nous  avons  rapporté  au  tome  9,  n*  136» 
cette  loi  spoliatrice  des  communes  qui ,  moyennant  un  payement 
en  rentes ,  céda  leurs  biens  à  la  caisse  d'amortissement,  à  l'ex- 
ception des  édifices  publics  et  de  quelques  autres  biens  dont  les 
habitants  Jouissaient  en  commun.  Cette  loi  ainsi  que  celle  du  23 
sept.  1814  (V.  eod.  )  a  été  rapportée  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
28  avril  1816;  elle  n'a  donc  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  qui 
va  s'afTalblIssant  chaque  Jour. 

9445.  M.  Davenne,  chef  de  division  au  ministère  de  llnté- 
rieur,  fait  remarquer  \qu'll  résulte  de  l'esprit  de  cette  loi  :  «  1*  Que 
les  biens  enlevés  aux  communes  ont  été  définitivement  attribués 
à  l'État  par  la  prise  de  possession  de  la  régie  des  domaines  ; 
—  2®  Que  les  ventes  qui  furent  la  conséquence  de  cette  mesure 
eurent  lieu  pour  le  compte  de  l'État  et  non  pour  celui  des  com- 
munes;—3«  Que,  par  suite,  ces  ventes  se  sont  trouvées  assimilées 
aux  ventes  de  biens  nationaux,  et  donnent  lieu  h  rapplication 
des  mêmes  principes  »  (Encycl.  du  droit ,  \*  Commune,  n*  162). 

944G.  Comme  conséquence  des  deux  premières  règles,  il  a 
été  décidé  :  i^  Que  les  communes  dessaisies  de  tout  droit  par  la 
prise  de  possession  de  la  régie  étalent  devenues  sans  qualité  pour 
attaquer  les  ventes  faites  régulièrement  par  cette  caisse  (coos. 
d'État  28  déc.  1823,  aff.  com.  de  Marsltlargues) ;  et,  par 
exemple,  pour  revendiquer  partie  de  ces  biens  sous  prétexte 
qu'ils  n'auraient  pas  été  compris  dans  la  vente,  la  contenance  de 
cette  vente  étant  triple  de  celle  contenue  au  procèsrverbai  (ord. 

de  l'article  545  c.  pr.  civ.,  d'après  lequel  «  nul  jugement  ni  acte  no 
peuvent êlre  misa  exécution •  s'ils  ne  portent  le  même  intitulé  que  les 
lois  ,  et  ne  sont  terminés  par  un  mandement  aux  officiers  de  justice ,  ainsi 
qu'il  est  dit  art.  146.  »  D'ailleurs,  la  jurisprudence  en  vigueur,  d'accord 
sur  ce  point  avec  les  auteurs  les  plus  recomnuindableSi  établit  que,  lors- 
que les  maires  procèdent  k  une  adjudication  de  biens  communaux,  ils 
n'ont  point  le  caractère  d'agents  de  la  puissance  publique;  qu'ils  font 
seulement  un  acte  de  gestion  communale ,  et  que  l'approbalion  donnée  k 
ces  adjudications  par  l'autorité  supérieure  n'est  elle-même  qu'un  acte 
de  simple  lulolle  qu'on  ne  saurait  assimiler  aux  jugements  ni  aux  actes 
notariés  emportant  exécution  parée.  — Ce  n'est  donc  pas  dans  la  nature 
cl  la  forme  des  adjudications  consenties  administrativement  au  nom  di*s 
Communes  que  les  corps  municipaux  peuvent  puiser  une  sorte  de  privi- 
lège pour  en  obtenir  plus  prompt^ment  l'exécution  forcée.  Dépourvus  du 
caractère  spécial  imprimé  aux  contrats  nasses  devant  notaires ,  on  ne  doit 
voir  dans  les  procès-verbaux  de  ces  adjudications  que  des  contrats  ordi* 
naircs  équivalant  à  do  simples  actes  sous  seings  privés,  con:?équemment 
susceplibies  de  tous  les  inconvénients  alUichés  aux  contrats  de  cette  der- 
nière espèce ,  en  cas  de  diflicullés  sur  leur  exécution. 

Cependant  une  règle  nouvelle ,  introduite  par  la  loi  du  18  juiU.  1857» 
peut  suppléer,  jusqu'à  un  certain  point,  au  défaut  de  force  exécutoire 
des  actes  de  ventes  consentis  par  les  communes  sans  le  concours  d^un 
notaire.  Je  veux  parier  de  l'article  63  do  cette  loi ,  ainsi  conçu  :  «Toute* 
ies  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  règleneôts  n'ont  pas 
prescrit  un  rood«>  spécial  de  recouvrement  s'efliectnent  sur  des  élatsdresfës 
par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  par  le 
sr>us-prefet.  Les  oppositions ,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires ,  y  sont  jugées  comme  affaires  sommaires ,  et  la  com- 
mune peut  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  »  —  En 
vprtu  de  celte  disposition,  si  un  adjudicataire  refusait  ou  négligeait  de 
payer,  au  t<Tmc  ûxé,  le  prix  du  bien  communal,  le  maire  pourrait  obtenir 
un  lilre  exécutoire  san«  recourir  aux  tribunaux ,  M  le  recouvrement  forcé 
du  prix  s'effectuerait  de  la  même  manière  que  si  ta  commune  avait  un  con- 
trat notarié,  sauf  les  oppositions  que  le  débiteur  aurafl  la  faculté  de  former. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet,  d'adresser  des  instructions  en  ce  sens 
à  MM.  les  maires  de  votre  département,  pour  les  éclairer  sur  le  véritable 
caractère  des  adjudications  auxquelles  ils  peuvent  être  appelés  à  procéder 
au  nom  de  leurs  communes.  Vous  prévîendrei  par  là  soit  le  danger  qu'il 
tmurrail  y  avoir,  dans  certains  eas,  à  attribuer  à  ces  actes  plus  de  force 
qu'ils  n'en  ont  réellement,  svit  les  dépenses  Inutiles  qu'entraînerait  Topt* 
nion  trop  absolue  que  toutes  les  adjudications  communales  doivent  nécci- 
sairemcnt  être  passées  devant  notoire.  —  5ign^  .*  T.  Ducbitel» 
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eons.  d*ÉU  i  6  mai  1  fti7)  (i  >;*-S*  Que  la  commune  qal,  en  échange 
de  ses  blend  aliénés  par  la  caisse  d*amoriiâsement  a  reçu  une 
Inscriplion  de  rente  égale  à  leur  revenu  net ,  fiié  d'après  un  bail , 
et  qQi>  9M  moment  de  la  vente,  n*a  pas  réclamé  contre  celle 
fixation ,  D'est  pas  recevable  k  demander  l'augmentation  de  la 
rente ,  lors  même  qu'elle  se  trouverait  de  beaucoup  inférieure 
ao  prix  provenu  de  l'aliénation  (ord.  con8.d'Ét.28nov.  1821)  (2); 
^3*  Que  si  l'opposiliou  par  elles  formée  à  la  vente  de  ceux  de 
leurs  biens  que  Tari.  2  de  la  loi  avait  exceptés,  a  été  rejelée , 
la  vente  est  valable  et  déOnitive  (cons.  d'Ët.  27  Juill.  182),  alT. 
Spinga)  ; — à^  Que  les  communes,  qui  n'ont  pas  usé  de  la  faculté  de 
réclamer  contre  la  prise  de  possession  de  la  régie  avant  qu'elle 
fût  consommée,  en  sont  déchues  (cens.  d'Ët.  30  sept.  1830,  alT. 
Tbomasse,  Y.  n<*  1885)  *, — 5^  Que,  si ,  au  lieu  de  réclamer  la  pro- 
priété, elles  n'ont  demandé  qu'une  servitude  (de  passage),  leurs 
droits  se  sont  trouvés  définitivement  restreints  à  la  servitude 
(cons.  d'Ét.  22  août  1834,  aff.  com.  de  Lançon). 

9449.  Toutefois,  il  a  été  Jugé:  i<> qu'une  commune  a  in- 


(1)  Etpicë:  —  (Gom.  de  Cbalette  C.  Adam.)  —  La  commune  de  Cha- 
lelte  altaqoait  devant  le  conseil  de  l'Aube,  comme  étant  d'une  contenance 
triple  de  celle  énoncée  au  procés-verbal,  la  vente  de  deux  prés  adjugés  au 
f  ieor  Adam.  —  Un  arrêté  intervint  par  ieqnel ,  tout  en  censurant  la  con- 
duite du  sieur  Adam,  qui  était  maire  de  celte  commune  au  moment  où  la 
vente  avait  eu  lieu,  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  décida  que  les  deux 
prés  avaient  été  vendus  en  totalité ,  et  laissa  la  commune  à  se  pourvoir 
auprès  du  gouvernement  pour  obtenir  une  inscription  de  rente  proportion- 
née à  ta  vaJeur  du  bien  vendu.  —  Sur  son  recours  au  conseil  d'État ,  la 
commune  sicnale,  comme  disposition  contradictoire  dansTarrèlé,  la  dis- 
position parlaquelle  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  le  bien  vendu  en  to- 
talité ,  et  celle  par  laquelle  il  a  reconnu  une  fausse  énoociation  dans  la  con- 
tenance; elle  demande  en  conséquence  qu'il  soit  annulé.  Adam  la  soutient 
sans  qualité  et  décline  dans  tous  les  cas  ia  compétence  du  conseil  ;  attendu 
que,  si  la  commune  a  été  lésée,  les  tribunaux  seuls  peuvent  connaître  de 
l'imputation  de  dol. 

Chables  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  :  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  procès- verbaux  de  prise  de  possession  et  d'adjudi- 
cation ci-deesus  visés,  que  les  deux  pièces  de  terre  revendiquées  par  la 
commune  de  Chaielte  ont  été  transmises  en  entier  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, et  vendues  dans  rintérél  de  cette  caisse,  en  exécution  de  la  loi  du 
20  mars  1813;  •—  Qu'ainsi  ladite  commune  est  sans  qualité  pour  deman- 
der l'annulation  des  ventes  administratives  dont  il  s'agit;  —  Considérant 
que  toutes  les  actions  qui  pourraient  résulter,  pour  la  commune  de  Cba- 
lette, de  la  déclaration  faite  par  le  sieur  Adam,  en  sa  qualité  de  maire, 
sur  la  contenance  et  le  revenu  des  biens  vendus ,  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  mais  que  l'art.  2  de  l'arrêté  attaqué  ne 
constitue  qu'une  simple  réserve;  —  Art.  1.  Les  requêtes  ci -dessus  vbées 
de  la  commune  de  Cbalette  sont  rejetées. 

Da  16  mai  1827.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  de  Peyronnel,  rap. 

(2)  Btpicê  f  —  (Com.  de  Widensoblen  C.  min.  des  finances.)  —  La 
commune  disait  oue  la  rente  devait  être  Téquivalent  du  prix  et  faisait  ob- 
server l'énorme  disproportion  qui  résultait  de  leur  comparaison. 

Louis,  etc.;  —  Vu  ia  loi  du  30  mars  1815;  —  Considérant  que  l'art. 5 
de  ladite  loi  porte  que  les  communes  recevront  une  inscription  de  rente 
proportionnée  au  revenu  net  des  biens  cédés;  —Que  le  revenu  net  des  biens 
conununaux  de  Widensoblen  était,  par  un  bail  passé  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  fiié  à  358  fr.  90  c,  et  que  la  rente  inscrite  an  proDt 
de  cette  commune  est  de  la  même  somme  de  358  fr.  90  c;  —  Que  lors  do 
la  vente ,  la  commune  n'a  pas  réclamé  contre  l'évaluation  fondée  sur  lo 
bail  ;  —  Qu'ainsi  le  ministre  des  finances  a  fait ,  dans  la  décision  attaquée, 
une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  —  Art.  1.  La  requête  du 
maire  et  des  habitants  de  la  commune  de  Widensoblen  est  rejelée. 

Du  28  nov.  1821. -Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Maillard,  rap. 

(3)  (Chalup  C.  com.  de  Podensac)  —  Louis ,  etc.;  ~  Vu  notre  ordon- 
nance du  18  mars  1818,  qui  a  reçu  le  sieur  de  Chalup  opposant  à  une 
antre  ordonnance  du  20  nov.  1815,  rendue  par  défaut  contre  lui  sur  la  re- 
quête de  la  commune  de  Podensac,  département  de  la  Gironde»  —  Vu  la 
requête  en  défense  présentée  au  nom  dudit  sieur  de  Cbalup,  président  en 
notre  cour  royale  de  Bordeaux,  agissant  comme  tuteur  légal  de  son  fils  mi- 
neor;  ladite  requête  signifiée  le  13  mai  1816  à  l'avocat  de  la  commune  de 
Podensac,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  comme  non  recevablo 
si  mal  fondé  lo  pourvoi  formé  par  ladite  commune  en  annulation  d'un  ar- 
vêlé  du  conseil  de  préfecture  du  département  do  la  Gironde ,  du  7  fév.  181 1, 
confirmer  ledit  arrêté  et  condamner  ladite  commune  aux  dépens;  —  L'ar- 
rêté susdit  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  du  7  fév.  1814,  qui  a 
déclaré  que  la  pièce  de  terre  qualifiée  d'Aubarède,  située  h  Podensac,  et 
actuellement  complantée en  vignes,  fait  partie  de  l'adjudication  susdite  du 
8  juin  4812^  passée  ian  sieur  de  Cbalup;  —  La  copie  certifiée  par  le  maire 
do  la  commuas  de  Podensac,  d'une  adjudication  a  litre  de  bail  pour  trois 
années ,  àcommcnccr  du  1*'  janv.  1819|  de  lapièee  de  terre  dont  il  s'agit, 


térêt  et  qualité  pour  défendre  le  droit  qu'elle  peut  avoir  h 
une  rente  représentative  du  revenu  de  ses  biens  vendus  (ord. 
cons.  d'Ét.  7  août  1816)  (3);  —  2«  Que  celle  qui,  en  vertu  de 
la  loi  de  1816,  doit  rentrer  en  possession  de  ses  biens  invendus, 
a  droit  et  qualité  pour  demander  rintérprétatlon  de  l'acte  de 
vente  (ord.  cons.  d'Ét.,  19  Juill.  1837)  (4) ...,  même  après  qu'une 
ordonnance  a  rejeté  sa  demande  en  nullité  de  la  vente ,  si  elle  a 
déclaré  en  même  temps  que  cette  vente  porterait  son  entier  eflfet, 
mais  sans  en  déterminer  l'étendue  (même décision). 
*  9448.  Loi  8péciale,cellede  1813  doit  être  renfermée dansses 
termes  rigoureux,  et  ne  peut  atteindre  les  biens  qui  seraient  sortis 
du  domaine  conmiunal,  au  moment  où  elle  a  dû  être  mise  à  exé- 
cution. Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  l'acquéreur  d'un 
bien  communal  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  comme  faisant  partie 
de  son  acquisition ,  un  terrain  dont  la  régie  n'avait  pas  pris  pos* 
session  (cons,  d'Ët.,  3déc.  1823,  aff.com.  d'Ébersbelm;  14  Juill. 
1824)  (5).  —  On  devrait  décider  de  même  dans  le  cas  où  des 
droits  sur  la  chose  attribués  à  des  tiers,  en  vertu  de  contrats 

pour  le  prix  annuel  de  550  fr.;  ladite  adjudication  faite,  après  enchères, 
devant  le  maire  de  Podrnsac,  en  qualité  de  délégué  du  sous-préfet,  et  pour 
le  compte  do  la  caisse  d'amortissement ,  investie  alors  de  la  propriété  de 
ladite  pièce  de  terre,  en  vertu  du  titre  1  de  la  loi  du  20  mars  1813,  con- 
cernant les  finances  ;  —  Considérant  que,  dans  le  temps  même  que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  20  mars  1813,  relatives  à  l'aliénation  do  quelques 
biens  des  communes ,  étaient  en  vigueur,  la  commune  de  Podensac  avait 
toujours  intérêt  et  qualité  pour  défendre  son  droit  antérieur  sur  lequel  re- 
posait celui  qu'elle  pouvait  avoir  a  une  rente  représentative  du  revenu  de 
ladite  pièce' de  terre;  qu'en  conséquence,  ledit  sieur  de  Cbalup  n'était  pas 
fondé  dès  lors ,  et  qu'a  plus  forte  raison  il  ne  Test  pas  aujourd'hui ,  au 
moyen  de  la  révocation  des  dispositions  susdites  de  ladite  loi ,  à  soutenir 
que  la  commune  est  non  recevable,  par  le  défaut  d'intérêt  et  de  qualité; 
—  Considérant  que  l'affiche  annonçant  la  vente  et  le  procès-verbal  d'ad- 
judication susdit,  n'indiquent  ni  le  lieu  de  la  situation  des  biens  vendus, 
ni  leurs  confrontations;  qu'en  conséquence,  il  n'en  résulte  pas  que  lesdites 
affiches  et  procès-verbal  d'adjudication  s'appliquent  à  la  pièce  de  terre  en 
litige,  de  laquelle  le  sieur  de  Cbalup  reconnaît  d'ailleurs  que  la  commune 
de  Podensac  était  antérieurement  en  possession;  —  Art.  1.  Le sicur  de 
Cbalup  est  débouté  de  son  opposition  et  condamné  aux  dépens. 
Du  7  aofit  1816.-0rd.  cons.  d'État. 

(4)  (Degrave  C.  com.  de  Pirrreccurt.)  —  Louis-Phiuppb  ,  etc.  ;  — 
Vu  les  lois  des  20  mars  1813,  23  sept.  1814  et  28  avril  1816 ,  —  Vu  la 
loi  du  28  plov.  an  8;  —  Vu  lerèglement  du  22  juill.  1806;  —  En  ce  qui 
louche  les  droits  et  la  qualité  de  la  commune  de  Pierrecourt  :  —  Considé- 
rant que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  15  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
la  commune  devait  rentrer  en  possession  de  ceux  de  ses  biens  qui  n'au- 
raient pas  été  vendus  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  1813;  d'où  il 
suit  qu'elle  a  droit  et  qualité  pour  demander  l'interprétation  de  l'acte  de 
vente;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la  chose  jugée  :  —  Con- 
sidérant que  l'instance  engagée  en  1820  n'avait  pour  objet  que  de  faire 
prononcer  l'annulation  de  la  vente ,  et  que  l'ordonnance  du  8  mai  1822, 
en  décidant  que  les  adjudications  du3  dée.  1813  sortiraient  leur  plein  et 
entier  effet ,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  parties  demandent  que  ces 
actes  soient  interprétés,  et  qu'il  soit  déclaré  quels  sont  les  objets  qui  ont  été 
réellement  adjugés  et  compris  dans  la  vente  ;  —  Au  fond ,  et  sur  les  au- 
tres conclusions  des  requérants  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  procès- 
verbaux  d'adjudication  que  les  senis  objets  vendus  sont  les  mêmes  qui 
avaient  été  amodiés  par  le  bail  du  14  mai  1807;  —  Qne  les  actes  admi- 
nistratifs qui  ont  préparé  et  consommé  la  vente  sont  insuffisants  pour 
décider  fi  les  terrains  revendiqués  sont  ou  ne  sont  pas  compris  dans  les 
scite  lots  adjugés  ;  —  Que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  borner  h 
déclarer  ce  qui  résultait  de  ces  actes  administratifs,  et  renvoyer  les  parties 
devant  les  tribunaux,  pnour  juger  si  les  terrains  litigieux  étaient  ou  n'étaient 
pas  compris  dans  le  bail  de  1807  :  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture do  la  Haute-Saône  en  date  du  20  juill.  1835  est  annulé.-^ Art.  S.  Il 
est  déclaré  :  —  1*  Que,  par  les  seize  actes  de  vente  du  3  déc.  1815,  il 
a  été  vendu  un  terrain  communal ,  appelé  le  Champ-Bois,  contenant  dans 
sa  totalité  environ  trois  cent  trente-cinq  heccares  de  terres*  labourables, 
en  seize  lois ,  tels  qu'ils  avaient  été  loués  à  divers  par  le  bail  du  14  mai 
1807  ;  —  2*  Que  les  terrains  ainsi  aliénés  se  composaientd'environ  deux 
cent  vingt  hectares  qui  étaient  en  culture  antérieurement  au  bail  du 
14  mai  1807,  et  d'environ  cent  quinze  hectares,  qui  n'avaient  été  affermés 
•et  défrichés  en  partie  que  lors  dudit  bail.—  Art.  3*  Les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  pour  y  faire  statuer  sur  la-qaestion  de  savoir 
si  les  terrains  revendiqués  par  la  commune  de  Pierreeourl  sont  ou  ne 
sont  pu  compris  dans  lo  bail  de  1807. 

Du  19  juill.  1837.- Ord.  cons.  d'ÉL-M.  Fumeron,  rap. 

(5)  (Viilard  C.  com.  do  Beaurepaire.)  —  Loois,  etc.  ;  —  CoosiJérant 
sur  ia  première  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  sicnr  Viilard ,  qne  la 
commune  de  Beaarepaire  a  été  envoyée ,  par  arrêté  du-  pré(t4  de  Vhii^ 
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passés  dé  bonme  foi,  soaffrîraicnt  irae  atteinte  fâcheuse  de  la  ' 
vente  consommée  au  pfoflt  de  TÊtaf  ou  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. Il  y  a*  de  cela  urte  double  raison  :  la  première ,  c'est  que 
lt>8  tiers  ne  doivent  point  être  Ticlimes  des  arrangements  sur- 
venus entre  HÉtat  et  les  communes;  la  seconde,  c'est  que  le  pré- 
texte tiré  de  ce  que  les  communes  admintstreralent  mal ,  ou  de 
ce  qu'on  aurait  voulu  leur  constUoer  un  revenu  fixe  et  certain , 
ne  serait  pas  lei  applicable.  Mais  on  sait  dé]^  que  ce  motif,  mis 
en  avant  par  le  gouvernement  Impérial,  n'était  qu'apparent,  et 
qu'efi  dépouillttntf  les  communes,  moyennant  un  faible  revenu 
qu'il  faisait  d'ailleurs  porter  sur  tous  les  contribuables,  il  n'avait 
eu  en  vue  que  de  se  procurer  des  ressources  qui  lui  permissent 
de  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  que  la  coalition  euro- 
péenne formée  contrôle  chef  de  l'État  rendait  nécessaires.  Il  faut 
donc  slattendre  à  une  interprétation  de  la  loi  favorable  à  Tintérét 
de  rËtat  plutôt  qu'à  celui  des  communes  ou  des  tiers.  On  doit 
s'y  attendre  d'autant  plus  que  les  tribunaux  ont  ici  à  purger  un 
passé  qui  est  loin  de  nous  et  à  se  prononcer  sur  des  faits  accom- 
plis dans  des  circonstances  extraordinaires.  — 11  a  donc  été  Jugé  : 
l<^  que  des  coiDmunaux  donnés  à  bail  à  des  particuliers  pour  les 
défricher,  moyennant  redevance  annuelle  au  profit  do  la  com- 
mune qui  s'était  réservé  le  droit  d'aliénation ,  se  sont  trouvés 
par  cela  même  retirés  de  la  jouissance  en  commun  et  ont  pu  être 
vendus  par  la  caisse  d'amortissement  (cens  d'Ét.,  â6  févr.  1817, 
aff.  com.  de  Saure)^  —  2<>  Qu'une  propriété  dépendante  d'un 
presbytère,  c'est-à-dire  d'un  objet  oxceplé  de  la  mainmise  natio- 
nale, en  raison  de  sa  destination  à  un  service  public,  a  pu  être 
vendue,  si»  lors  de  la  loi  de  1815,  elle  était  donnée  à  ferme  par 
la  commune  et  si  elle  n'était  pas  possédée  par  le  desservant  (coos. 
d'Ét.,  3  sept.  1821,  aff.  com.  Saint-Laurent). 

JK4J10.  Néanmoins  la  vente  sérail  nulle  si  elle  avait  eu  lieu 
nonobstant  une  décision  du  préfet  qui  aurait  déclaré  que  le  bien 
rois  en  vente  était  inaliénable  par  sa  nature  (cons.  d'Ët,  23  oct. 
1816,  aff.  com.  Saint-Germain). 

ZA^O,  Dans  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  les  vices 
reprochés  aux  ventes  communales  on  sur  la  contenance  de  la 
chose  adjugée,  le  conseil  d'État  a  montré  le  même  esprit  qui 
l'avait  dirigé  dans  l'interprétation  des  lois  sur  les  domaines  natio- 
naux, c'est-à-dire  que  ses  décisions  ont  toujours  été  favorables 
au  maintien  des  aliénations  opérées  par  la  caisse  d'amortissement. 
Ainsi  il  a  repoussé  une  demande  en  résiliation  pour  cause  d'er- 
reur,  en  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  à  la  fois  erreur  sur  les  conflns 

en  date  dn  37  avril  1804  (7  flor.  an  12),  en  possession  de  la  partie  noa 
Tendue  des  b&limenu  de  Tabbaye  de  Ciieaux,  et,  par  cooséquent ,  des 
objets  litigieux  ;  et  que ,  depuis  cette  époque ,  ladite  commune  n'a  pas 
cessé  de  posséder  ces  objets  ;  que ,  par  conséquent ,  elle  a  qualité  pour 
>  opposer  aux  entreprises  faites  par  le  sieur  Villard  ;  —  Considérant,  sur 
l;i  deuxième  fin  de  non-recevoir,  que  la  commune  de  Beaurepaire  a  intérêt 
a  défendre  l'arrêté  attaqué ,  puisque ,  d'une  part ,  elle  est  légalement  eo 
possession  des  objets  revendiqués  par  le  sieur  Villard,  et  que,  d'autre 
)uirt,  ces  objets  sont  reconnus  nécessaires  à  la  jouissance  de§  b&timenls 
«]ui  lui  ont  élé  réservés  en  1813;  —  Considérant,  au  fond,  qu'il  résulte 
ces  affiches  et  procès-verbaux  ci-dessui  visés,  qu  aucun  des  objets  en 
iiiige  n'a  été  compris  dans  Tadjadicalion  consentie  au  sieur  Villard  ;  que , 
par  conséquent,  ils  n'ont  pas  fait  partie  do  la  vente  qui  a  eu  lieu  à  son 
profit ,  le  9  nov.  1813  ;  —^  Art.  1.  Les  requêtes...  sont  rejclées. 

Du  14  juUl.  1824.-0rd.  cons.  d'Ëtat.-M.  Peyroonet ,  rap. 

(1)  Bipice  :  -^  (La  Porterie  C  le  Domaine.)  —  Le  sieur  laPorlerie  et 
la  commune  de  Roqueconrbe  étaient  en  débat  sur  la  propriété  de  quelques 
terres  cultes  et  incultes.  La  caisse  d'amortissement  prit  possession  de  ces 
biens ,  et  lee  vendit  à  Amal  et  consorts,  en  vertu  de  la  loi  du  SO  mars 
1813.  —  La  Porterie  protesta  contre  cette  vente.  —  Contestation,  devant 
le  conseil  de  préfecture,  entre  lui  et  le  ikmiaine,  représentant  la  commune. 
—  17  oct.  1814,  arrêté  de  ce  conseil  qui  annule  ces  ventes^  en  ce  q\ii 
concerne  les  biens  revendiqués. —  Recours,  par  le  domaine,  au  conseil 
d'État; et,  le  19  mars  1817,  arrêt  qui  «attendu  qu'àTégard  des  tiers, 
les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  sont  régis  par  le  droit  com- 
mun y  sarBOit  à  prononcer  jusqu'à  ce  que ,  par  les  tribunaux ,  il  ail  élé 
statué  sur  la  question  de  propriété.  »  —  La  question  de  propriété  s'engage 
devant  les  tribunaux  civils  :  un  jugement  et  un  arrêt  prononcent  en  faveur 
de  la  Porterie.  —  En  cet  état ,  la  Porterie  se  présente  devant  le  conseil 
d'État,  et  conclut  au  maintien  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du 
17  oct.  18U.  -^  Arnal,  de  son  cété,  prétend  que  radmininistrallon  des 
•  domaines  doit  le  garantir,  et  discute  la  question  de  saroir  si  les  ventes 
dont  il  ^agit  doivent  jouir  de  rinviolabiliié  des  ventes  de  biens  oationanx. 

Charles,  etc.  ;  —  Sur  le  rapi^orl  du  comité  du  contentieux;  —  Con- 


ct  sur  la  contenance  (cona.  d'Ët.,  23  joill.  1818,  aff.  Houry; 
17  nov.  1819 ,  aff.  Torcy).  —  Ainsi  il  a  déclaré  une  commune 
mal  fondée  à  réclamer  un  droit  de  parcours  ou  de  secondes  berbes 
sur  un  pré  vendu  sans  aucune  exception  ni  réserve  (cons.  d'Ët., 
24  déc.  1818,  aff.  Gautberaut);  ...  Et  cela  encore  bien  qu^elle 
alléguerait  que  ce  droit  est  consacré  par  l'usage  (cons.  d'Ét. , 
20  juin  1822 ,  aff.  Galiniche).  —  Il  a  jugé  enfin  que  la  vente  d'un 
immeuble,  faite  en  corps  et  d*on  seul  lot,  comprend  la  totalité 
du  domaine,  sol  et  superficie,  excepté  seulement  les  chemins 
qui,  lors  de  la  vente,  servaient  à  l'usage  du  public  (cOns.  d'Ét., 
22  juin.  1829 ,  aff.  com.  de  Saudemont). 

19451.  Le  même  esprit  se  retrouve  dans  les  décisions  sur  la 
compétence ,  lorsque  la  question  s'agite  entre  la  commune  dé- 
pouillée et  les  tiers  acquéreurs  ou  l'État;  on  doit,  comme  pour  les 
ventes  nationales,  se  faire  juger  par  les  tribunaux  administratifs 
(décr.,  17  janv.  1814,  aff.  Dehagre,  V.  n<»  2452).—  Ce  sont 
aussi  ces  tribunaux  qui  ont  compétence  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  restitution  formée  contre  l'État  par  l'acquéreur  évincé 
(ord.  c.  d'Ét.  21  juin  1826)  (1).  —  Néanmoins ,  et  depuis  la  loi 
du  28  avril  1816,  il  a  élé  jugé  que  l'autorité  administrative  doit, 
après  avoir  déclaré  ce  qui  résulte  de  l'acte  d'adjudicaUoo , 
c'est-à-dire  des  actes  administratifs ,  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux pour  décider  si  les  terrains  iitigieui  sont  compris  dans 
un  bail  auquel  se  réfère  l'acte  de  vente  (ord.  c.  d*Ét.  22  oct. 
1850,  Levasseur  C.  com.  de  Lannoy,  M.  d'Uaubersaert ,  rap.; 
19  jnill.  1837,  aff.  Degrave  ,  V.  n»  2447). 

t3-iS!8.  Mais  lorsque  le  débat  s'agite  avec  des  liera  étrangers 
à  la  vente ,  les  règles  du  droit  commun  reprennent  leur  empire, 
et  l'on  n'applique  plus  la  règle  admise  en  matière  de  biens  na- 
tionaux ,  laquelle  réputalt  valables  les  ventes ,  même  lorsqu'elles 
étaient  faites  super  non  domino  ^  c'est-à-dire  lorsqu'elles  por- 
taient sur  la  chose  d'autmi  (Conf.  ord.  c.  d'Ét.  3  janv.  1828, 
aff.  Dclident,  V.  n<>  1905). — 11  a  été  jugé  en  conséquence,  que, 
sur  la  réclamation  des  tiers  propriétaires  d'une  pièce  de  terre  qae 
la  caisse  d'amortissement  a  fait  vendre  par  erreur,  tandis  qu'elle 
aurait  dû  mettre  en  vente  d'autres  terrains  eommunaui  dont  la 
régie  avait  pris  possession ,  celte  vente  a  dû  être  annulée  soit 
pour  cause  d'erreur  matérielle  dans  la  désignation ,  soit  pour  dé- 
faut de  possession  et  de  propriété  de  terrain  adjugée  (décr.  1 7 
|anv.l8t4)(2).— V.encesens,  cons.d'Ét.8mall822,aff.Rohan; 
19  fév.  1823,  aff.  Puyot;  !«'  août  1834,  aff.  Mazet. 

24&3.  Au  reste,  il  faut  pour  cela  que  les  tiers  se  prévalent 

sidérant  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  d'une  vente  de  biens  cédés  par  une 
commune  à  la  caisse  d'amortissement  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  181  S, 
et  revendiqués  par  un  tiers  comme  étant  sa  propriété;  —  Que ,  par  l'or- 
donnance royale  du  19  mars  1817 ,  il  a  été  sursis  à  statuer  suc  la  validité 
de  ladite  vente,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  eussent  jugé  la  question  de 
prupriélé  entre  le  tiers  revendiquant  et  le  domaine;  —  Qoe,  par  suite  de 
ladite  ordonnance,  les  droits  du  sieur  de  la  Porterie  à  la  propriété  des 
biens  en  litige  ont  été  reconnus  par  jugement  définitif  des  Inbonâux  ;  -^ 
Qu'il  y  a  lien ,  dès  lors ,  à  prononcer  la  nullité  desdites  ventes  ;  -^  Con- 
sidérant que  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  sa  compétence ,  en  pr^u- 
geant,  par  Taonulation  desdiles  ventes,  une  question  de  propriété  qui  ne 
devait  être  décidée  préalablement  que  par  les  tribunaax ,  et  quMl  a  mé- 
cooQu  ses  pouvoirs  en  subordonnant  la  décision  sur  la  validilé  delà  vente 
administrative  à  la  confirmation  de  l'autorité  supérieure;  -^  Considérant 
que  les  acquéreurs  desdits  biens  doivent  se  pourvoir  adminislrativement 
au  sujet  des  répétitions  qu'ils  croiraient  devoir  exercer  par  sinte  de  Panmi- 
lation  desdites  ventes.  — Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Aude,  du  17  oct.  1814,  est  annulé.— Art*  2.  Les  ventes  consenties  par 
le  domaine ,  au  nom  de  la  caisse  d'araorliâsement,.lo  i9  oct.  1813^  sont 
annulées ,  en  ce  qui  concerne  les  2*,. 3*,  4«  et  5*  lots, et  le  18*  article  du 
6'  lot.— Art.  3.  Les  sieur^  Aroal  et  consorts,  acquéreurs  desdils  biens,  sont 
renvoyés  à  se  pourvoir  adminislrativement  au  sujet  des  répétitions  qu'ils 
croiraient  devoir  exercer  par  suite  de  l'annulation  desdites  ventes.  — 
Art.  4.  La  direction  générale  des  domaines  est  condamnée  aux  di^as  en» 
vers  Ips  héritiers  de  la  Porterie  et  le  sieur  Arnal. 

Du  21  juin  18S6.-0rd.  cons.d'£tal.-M.  de  Cormenin,  rap. 

f2)  17  janv.  1814.  —Décret  portant  que  Fadjudication  faite  an  fleur 
Dcnagre ,  dans  le  déparlement  de  Jemmapes ,  d'une  portion  de  bien  à  lui 
vendue  comme  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement^  est  annulée, 
puur  cause  d'erreur  matérielle  dans  la  désignation ,  et  de  défaut  absohi 
de  possession  et  de  propriété  de  la  pièce  adjugée. 

Napoléon,  etc.  ;  —Va  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  iendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Jenunapes,  en  date  du  V^  mat  i813,  qoi  prononce  qoe  les  biens 
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d'un  droJl  privai  if,  comme  si,  par  exemiMC,  ils  seul  proprlélairps 
de  biens  eu  verlu  de  partage  ou  de  couccd^ion  :  ou  n'admellrait 
point  des  habitants  à  former  tierce  opposition  à  la  décision  qui 
a  rejeté  la  demande  en  nullité  de  la  commune,  si,  au  moment 
de  la  vente,  ils  étaient  détenteurs  des  biens  en  litige  comme 
simples  fermiers....  Les  sous-acquéreurs  de  ces  tiers  oppo- 
sants n*ont  pas  plus  de  droits  que  ces  derniers  (ord.cons.  d'Ët. 
51  om.  1821)  (1). 

9454.  Il  résulte  dp  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'autorité  ju- 
diciaire est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  réclamation  des 
tiers  relative  àdes  droits  depropriélé,  d'usage  et  de  servitude  (décr. 
ITjanv.  18M,aCr.  Dehagre,V.n»2i52iOrd.c.d'Jî:t.25Juinl8l7, 
aCr.  Sauret;  16  juillet  1817,  air.  .Darrojs^  30  déc.l822,afr.SaIz^ 
«9  lîOV.  i837,air,  Denizot,V.  nM9-23  ;— Coftf.  29  déc.  4819)  (2); 
—  2^  Que  la  question  de  savoir  si  Tacquéreur  d*un  fonds  vendu 
par  rËtatavecréserve  qu'une  commune  continuera  cbaque  année, 
à  une  époque  déterminée ,  d'y  mener  pattre  son  bétail,  a  droit 
comme  les  autres  habitants  d'y  envoyer  son  troupeau ,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  (même  ordonnance). —  Et  par  suite, 
le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  et  renvoyer  les  parties  de- 
vant cette  autorité,  dès  que  la  propriété  est  contestée  (cons.  d'Ét., 
l«'nov,  1820,  aff.  Caverivière;  21  juin  1826,  alT.  Porterie,  V. 
n»  2451). 

8455.  Compétence  en  matière  d'aliénation  de  biens  commu^ 
naux. — L'autorité  judiciaire  connaît  seule  des  contestations  aux- 
quelles donnent  lieu  les  actes  d'aliénation  communale,  ainsi  que 
des  actions  en  nullité  pour  vice  de  forme  (Avis  c.  d'Ët.,  20  juin 

Vendus  au  sieur  Debagre,  par  procès-verbal  da  2  oct.  1812,  comme  ap- 
partesaia  À  la  caisse  U'amorlisseaient  et  composant  Je  a'  43  de  l'affiobo 
448,  «ont  ceux  repris  au  sciromier  du  receveur  de  Tournay,  0"  16,  et  por- 
tant le  DO  767,  sur  la  cession  faite  à  ladite  caisse  { *-^  ¥u  rordooDaaca 
de  soit-comoiQDiqué  rendue  par  noire  grand -juge ,  minisLre  do  laju^ice, 
h  laquelle  les  parties  n'ont  pas  répondu  dans  les  délais  du  règlement  ;  — 
Va  les  pièces  jointes  au  rapport  de  notre  ministre  des  finances ,  et  sp(^cia- 
lement  le  procès-verbal  d'utljutlicaiion  ,  les  réciaroalions  des  diverses  par- 
ties intéressées  devant  le  preUl  et  le  conseil  de  préfeotare ,  et  iWélé  du- 
dit  conseil ,  qui  établissent  comme  des  faits  cooslants  «t  «on  contestés  : 
.  l**  Que  les  biens  apparlenanl  à  ia  caisse  d^amortisseme^t  sont  oooiposét 
de  quatre  pièces  situées  aux  tenroiré  de  Saisi-Léger  etd'Evregaies,  défi- 
nies chacune  par  des  limites  particulières ,  louées  au  sieur  Jean  Diilies , 
et  provenant  des  religieux  croisiers  de  Touraay  ;  que  iesdites  pièces  ne 
sont  désignées  par  leur  origine ,  leur  situation ,  ni  leurs  limites  véritables, 
ni  dans  Texperlise,  ni  dans  l'alliclie ,  ni  dans  radjudieation,  et  n'ont  pas 
été  vendues ,  en  effet ,  par  lo  procès-verbal  du  2  oci.  181 2  ;  S*'  Que  le  bien 
estimé,  affiché  et  adjugé  au  sieur  Dcbagre,  n*est  composé  que  d'une 
seule  pièce  de  terre ,  sise  au  seul  terroir  de  Saint-Léger,  définie  par  des 
limites  qui  loi  sont  particulières,  ionée  au  sieur  François  Diilies,  prove- 
nant de  l'ancien  béguinage  et  appartenant  à  l'ancienne  fabrique  de  la  Ma- 
deleine a  Tournay  :  d'où  il  résulte  que  le  bien  réellement  vendu  n'appar- 
tenait point  à  la  caisse  d'amorlifsemeat ,  n'était  pas  détenu  |)ar  ses  fer- 
miers, ci  différait  des  pièces  qui  lui  appartiennent,  par  rorigioc  ,  la  situa- 
tion et  les  limites  ;  —  Vu  les  décrets  relatifs  au  modo  de  veole  des  biens 
de  la  caisse  d'amortissement  ou  intervenus  dans  les  contestations  relatives 
h  la  vente  desdits  biens ,  desquels  il  résulte  que  les  adjudications  sont 
faites  et  jugées  dans  les  formes  pro^crites  pour  les  biens  nationaux ,  mais 
doivent  être  régies,  à  Tégard  des  tiers,  par  les  règles  du  droit  commun  ; 
—Considérant ,  dans  l'espèce ,  que  la  vente  faite  par  le  procès-verbal  du 
2  oct.  1812  est  nulle ,  soit  par  Terreur  matérielle  de  la  désignation ,  soit 
par  le  défaut  absolu  de  possession  et  do  propriété  de  ta  pièce  adjugée  ;  — 
Que  les  quatre  pièces  de  la  caisse  d'amoitissement  n''ODt  pas  été  vendues 
et  ne  peuvent  rétre  que  dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens 
de  ladite  caisse  ;  notra  conseil  d'État  entendu ,  nous  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  :  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  do  préfecture  du  dé- 
parlement do  Jcnunapo  du  1*'  mai  1813,  est  annulé.  —  Art.  2.  La  vente 
au  sieur  Dcbagre  par  le  procès-verbal  du  2  oct.  1812,  est  annulée ,  et  les 
prix  et  loyaux  coûts  lui  seront  remboursés  par  la  caisse  d'amortissement. 
^1)  (Schmitb»  etc.  C.  Alailie,  etc.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Vu  les  art.  37 
et  58  du  décret  du  22  juill.  1806;  —  Considérant  qoe  noire  ord.  du 
19  mars  1817  a  été  renduo'cojBtradicloireinenl  avec  lo  mairo^l  les  habi- 
tants de  ScbiUrr^dorff ,  cl  que  les  requérants  ne  seraient  fondés  à  y  for- 
mer tierce  (tppusitiun  qu'adulant  qu'ils  justirieraient  6s  leur  qualité  comme 
propriétaires ,  à  titre  privé ,  en  vcrln  d'on  acte  valable  de  partage  ou  de 
cnncciisiun  ;  —  Que  les  réclamants  ne  sont  propriétaires  ni  en  vertu  d'un 
acte  écrit  de  portnpe ,  ni  d'un  acte  de  concession  passé  dans  les  fiKmes 
prefcxitcs  pat  la  loi  Ùxi  9  vent,  an  12;  qu'il  résulte,  au  roniralrc ,  du  batl 
cl-dcssns  ^i^c,  du  cinquième  jour  complémentaire  de  la  mémo  annce, 
qu'a  l'époque  de  Pacte  de  vente  des  lots  en  IKige ,  ils  étaient  détenteurs 
•*csilit3  Itrts  comme  ûni^lts  /imnfVr*,  pour  trois,  six  on  oeuf  ans,  moyen- 


1855).  £t  C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  H.  de  Corœenio 
(t.  2.  p.  121). — Les  communes  étant,  pour  les  actes  d'aliénatioa 
qu'elles  souscrivent,  assimilées  à  de  simples  particuliers,  il  n'y 
a  pas  de  raison  de  les  distraire  de  la  Juridiction  ordinaire.  Il  est 
vrai  que  les  aliénations  se  font  communément  dans  la  foroie  ad- 
ministrative. Mais,  outre  que  cette  forme  n'est  pas  absolument 
de  rigueur,  elle  ne  saurait  imprimer  à  un  acte  entièrement  étran- 
ger au  mouvement  administratif,  un  caractère  qu'il  n'a  point  et 
qui  répugne  à  son  essence  d'acte  se  rattachant  uniquement  au 
droit  de  propriété.  U  faudrait  une  disposition  formelle,  pour  qu'il 
en  fût  autrement.  Or,  celte  disposition ,  qui  ne  pourrai!  être  dé- 
terminée que  par  un  Intérêt  tout  spécial  eld'ordro  public,  comjXM 
celui  qui  a  fait  attribuer  à  l'aulorité  administrative  le  coulentleux 
des  domaines  nationaux ,  ne  se  rencontre  point  ici.  Ce  n'eat  pas 
avec  plus  de  raison  que  l'on  fonderait  la  compétence  administra- 
tive, soit  sur  la  loi  du  24  août  1795  qui  a  déclaré  dettes  de 
l'Élat  les  dettes  des  communes,  soit  sur  celle  du  16  fruct.  30  3, 
qui  attribue  «t  ces  autorités  l'interprétation  des  actes  adminis- 
tratifs. U  est  sensible  que  ces  lois  sont  étrangères  à  la  nature 
des  conleslalious  dont  00  parle  ici  et  qui  n'ont  trait  qu'à  l'alié- 
nation ordinaire  des  biens  communaux  opérée  dans  l'inlérél  des 
communes,  et  à  la  diligence  deJeurs  représentants. 

!Sâd<«y.  En  conséquence  les  conseils  de  préfecture  soni  in- 
compétents pour  statuer  :  \^  Sur  les  dilQcultés  relatives  à  l'inter- 
prétation des  clauses  et  termes  d'un  contrat  de  vente  passé  entre 
une  commune  et  des  particuliers  (décr.  cons.  d'Ët.  6  iuUI.  1810; 
3  déc.  1828  )  (3);  —  2^  Sur  la  validité  des  ventes  de  biens  com- 

nant  un  ftrmagt  annuel ,  payabio  à  4a  commune  ;  qu'aiof  i  les  requérants 
sont  non  roce^ablcs  dans  leur  «lirroe  oppotiUon;  •*-«-  GDnsidéraat ,  en  ee 
qui  concerne  ta  requête  en  imerveoiàiin ,  que  les  ^iaura  Veivtiéreei  Saud*- 
berr,  sous-acquérears,  n'ont  d'autres  droits  ni  d'aulKes  intérêts  dans  la 
contestation  que  ceux  de  leurs  vendeurs  et  que  dès  lors  leur  requête  ne 
pculètreadmise;— Art.  1.  La  requête  des  sieurs  M  icbcIScbmilb  et  consorts 
est  rejelée.—Art.  2.  Les  sienrsMicliclScbmîllieX  consorts  sont  condamnés  à 
Pamende  prescrite  par  Tari.  58  dn  règlement  du -22  juill.  1800;  et  néan- 
motos,  prenant  en  considération  ta  situation  des  pailies,  rééuisons  ladito 
amende  à  SO  fr.  LesTédanunts  goot  oondamnéo  aua  dépons  «nvors  les 
sieurs  Maille  et  consorts  poorioes  dommages  ci 'intépéts.-^  3.  JLa requête 
des  sieurs  Vercbèrede  BefTyoet  Sandberr  père  esirejetée. 
Du  31  ocu  1821. -Ord.  -cons.  d'ÙaL-M«  Brière,  rap, 

(2)  (Cbaljand  C,  com.  de  Dions.)  ^  Louis,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  h 
nous  présentée  au  nom  du  sieur  baron  de  Cbabaud-Latour ,  et  tendante  a 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Gard ,  en  date  des  29  mai  1817  et  12  jaov.  lSt8,  comme 
contenant  une  fausse  interprétation  d'un  acte  d^adjudicalion  de  biens  cé- 
dés par  la  commune  de  Dions  h  la  caisse  d'amortissement ,  et  vendus  au 
requérant,  en  vertu  des  lois  des  20  mars  1813  et  25sepft.  I8U;  —  Con- 
sidérant qoe ,  par  Tacte  d'adjudication ,  l'Ëtat  a  vendu  an  taron  de  Cba- 
baud-Latour la  propriétédes  pâturages  sus-menrionnés , et  a  Téser\é  au"^ 
habitants  la  facolié  d'y  envoyer  paître  leurs  gros  bestiaux  depuis  le  1"  avr. 
jusqu^au  50  septembre  do  coaque  année,  ainsi  qu'il  en  avait  antérieurr- 
ment  été  usé  à  leur  égard  ;~Qqc  la  question  desavoir  si  le  sieur  de  Cba- 
baud-Latour, comme  propriétaire  dans  la  commune  et  dans  les  commune*? 
voisines,  peut  envoyer  des  bcsliaoi  pattre  sur  les  herbages  dont  il  s'agit 
pendant  l'exercice  rie  la  facolié  réservée  aux  batitaats  de  Dions ,  et  jus- 
qu'à quelle  concurrence ,  est  de  la  compétence  des  tribunaux;  —  Art.  1. 
Les  arrêtés  da  conseil  de  préfecture  du  département  du  Gard  ,  en  date  de^ 
99  mai  1817  et  12  janv.  1818fOOtaRoolés,  et  les  partios  sontTenroyées 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Art.  2.  Est  condaiioét' 
aux  dépens  la  partie  qui  succombera  devant  let  tribanaux. 

Du  29  déc.  181 9. -Ord.  cons.  d'Étal.^.  Crasannes ,  rop. 

(3)  1"  £«p^;  -  (Lebott  C.  Dupuy,)--NAroLÉon,  etc. —Vu  La  rcquélo  du 
sieorLebou  de  Waraifne,marcb«adpoélier,4eflieuraHtàSaurour,4endant(5 
&  faire  annuler  un  arrêté  du  préfet  do  Maine-et-Loire ,  du  22  juin  1809, 
qui  a  sursis  à  Texécution  d'ua  arrêté  du  «onseii  do  préfecture  du  même 
département,  en  date  du  18  arril  même  anaéo,  lequel  arrêté  a  confirmé  la 
teneur  d'un  contrat  d'adjudication  passé  entre  la  municipalité  deSaomur 
et  lo  réclamant  «  ri  a  ordoaaé,  m^  termes  dudit  contrat,  qu'un  mur  do 
séparation  désigné  pour  servir  do  lioûto  antre  lui  et  lo  sieur  Dupuy-Pcr- 
rault ,  adjudicataire  du  terrain  mitoyea,  conlinaerail  d'être  la  séparation 
roramune  en  Ire  les  deus  adjudicataires;  •^Considérant  quo  dans  la  con- 
(cstalion  élevée  entre  le  sieur  Lebou  dcWarauoes  cl  le  sieur  Dupuy-Per- 
raull. ,  il  s'agit  de  savoir  si  le  contrat  d'adjudication  passé  entre  la  muni- 
cipalité de  Saumur  et  les  suppliants  est  susceptii'le  d'être  roodiCé  e( 
interprété  sui\ant  la  réclamation  du  sieur  Du{uiy-Pcrrault,  et  dans  ce  casy 
si  le  conseil  de  prifeclurc  était  compétent  pour  statuer  sur  celte  réclama- 
lioDî  —  Considérant  que  toute  iDlcipri'talion  d\in  contrat,  cl  toute  dis* 
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mubaux  fuites  par  voie  admioistraUve  ou  par-devant  notaire. — 
La  raison  en  est ,  que  le  mandat  de  radmlnistration  est  con- 
sommé, lorsque  Taulorisation  royale  est  accordée  *,  la  commune, 
maltresse  de  ses  actions ,  redevenue  simple  particulier ,  ne  peut, 
comme  tout  autre  particulier ,  les  exercer  que  devant  les  tribu- 
naux ;  et  qu'aucune  loi  n'enlève  aux  tribunaux ,  pour  l'attri* 
buer  à  radmlnistration ,  le  Jugement  de  ces  sortes  de  ques- 
tions (av.  cons.  d'Ét.  22  déc.  1825);  —  3<»  Sur  celles  qui  ont 
pour  objet  de  fixer  le  sens,  les  effets  et  le  mode  d'exécution  d'une 
clause  d'un  acte  de  vente  de  bien  communal  passé  en  1677 ,  par 
des  commissaires  établis  pour  procéder  à  la  vérification  des 
dettes  des  diocèses,  villes  et  communautés  de  la  province  du 
Languedoc;  et  il  faut  en  dire  autant  pour  les  actes  se  rattachant 
^  à  cette  aliénation  (  ord.  cons.  d'Ét.  3  sept.  1836  )  (1  )  ;  —  4»  Sur 
la  réclamation  qui  serait  dirigée  par  une  commune  contre  son 
maire  qui  aurait  fait  une  déclaration  Inexacte  sur  la  contenance 
et  sur  le  revenu  des  biens  mis  en  adjudication  {  ord.  cons.  d'Ét. 
16  mai  1827, aff.  oom.  de  Chalelte,  V.  n«  2446-l«);— 5«Sur  la 
demande  en  fixation  de  la  quotité  d'une  rente  en  grains  transférée 
par  l'administration  à  un  particulier  et  due  par  une  commune 
(ord.  cons.  d'Ét.,  12  mai  1810  ,  aff.  com.  de  Rouvray  C.  Perrin]. 

8AA9.  C'est  surtout  quand  la  contestation  a  lieu  avec  un 
tiers  étranger  à  la  vente,  que  l'autorité  administrative  est  incom- 
pétente pour  en  connaître. — Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'il  ne  lui 
appartient  pas  de  statuer  sur  l'action  intentée  par  l'adjudicataire 
d'un  bien  conununal ,  en  revendication  d'un  terrain  qu'il  prétend 
avoir  été,  avant  son  adjudication,  usurpé  par  un  propriétaire 
voisin  (Toulouse ,  25  mai  1818  )  (2). 

94AS.  Mais  la  connaissance  ou  la  critique  des  actes  admi- 
nistratib  étant  bors  de  la  compétence  des  tribunaux ,  il  ne  leur 
appartient  pas  de  connaître  de  la  réclamation  dirigée  contre  une 
vente  de  biens  communaux ,  faite  par  un  maire  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  la  commune ,  suivant  les  formes  administratives  prescrites 
par  la  loi  (Rennes ,  26  août  1826)  (3).— Il  faut  croire  que,  dans 
l'espèce ,  on  critiquait  soit  la  conduite  du  maire,  soit  quelques- 
uns  des  actes  qui  avaient  précédé  la  vente ,  et  il  est  à  regretter 
que  l'arrêt  ne  précise  pas  les  faits  sur  ce  point.  L'allégation  qui 
s'y  trouve  d'une  réclamation  qui  aurait  été  dirigée  contre  la  vente 

cassioD  élevée  sut  les  clauses  et  termes  dndit  contrat,  doiveDl  être  jngérs 
par  les  tribunaux  ordinaires  ;  —  Art.  1 .  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture et  du  préfet  de  Maine-et-Loire,  des  18  avril  et  22  juin  1809,  sont 
re(^ardés  comme  non  aveuus.  —  2.  Les  parties  sont  renvoyées  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux. 

Du  6  Juill.  I810.-Décr.  cons.  d'ËUt. 

2*  J?jpkf  ;— (Bouria,  etc.  C.  TÎlie  de  Paris .)—CHAaLES,  etc.;— Considé- 
rant que  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  compétents,  aux  termes  do 
l'art.  4  de  la  loi  du  17  fév.  1800  (28  plu?,  an  8),  que  pour  statuer  sur  le  con- 
tentieux des  ventes  des  domaines  nationaux;  — Considérant  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce  ,  d'un  contrat  de  vente  passé  par  une  ville  à  un  particulier, 
et  qui ,  ne  pouvant  être  ré^i  que  par  la  loi  civile ,  doit ,  en  cas  de  difficulté, 
èlre  soumis  à  l'interprétation  et  an  jugement  des  tribunaux  ordinaires  ; 
—Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  l8  août  1827, 
est  annulé  pour  cause  d'iocompétence,  et  les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant ies  tribunaux. 

Ou  3  déc.  1828.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Cormenin ,  rap. 

(1)  f  Varès  C.  com.  de  Fousseret.  )  —  Louis-Pbilippb  ,  etc.  ;  —  Va 
l'acte  d'adjudication  passé  par-devant  le  conseiller  du  roi ,  lieutenant 
principal  de  la  judicature  deRieux,  commissaire  subrogé  par  les  commis- 
saires établis  par  le  roi ,  jn|es  souverains  pour  procéder  à  la  vérification 
des  dettes  des  diocèses  ,  villes  et  communautés  de  la  province  de  Lan- 
guedoc ,  le  14  juin  1677 ;  —  Vu  les  lois  des  6-7  sept.  1790, 12-19  oct. 
1790,  27  nov.-i''déc.  1790,  27  avril,  6  juillet  1791.  —  Considérant 
(]U*il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  déterminer  le  sens,  les  effets  et  le  mode 
d'exécution  d'une  clause  et  d'un  acte  de  vente  de  bien  communal ,  passé 
en  1677 ,  et  d'autres  actes  se  rattachant  audit  contrat  de  vente;  —  Que 
laconlestiltion  existante  àcei  égard  est ,  soit  de  sa  nature,  soit  aux  termes 
ics  lois  des  27  nov.-f'  déc.  1790,  et 27  aTril,6  juillet  1791 , ci-dessus 
visées,  de  la  compétence  des  tribunaux. 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  tréCecture  de  la  Hante-C^nne,  du  12 
oct.  1833,  est  annulé.— Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir 
par-devant  les  tribunaux  ordinaires ,  ainsi  qu'elles  aviseronU  ^  Art.  3. 
£st  condamnée  aux  (fépens  la  psiriie  qui  succombera  définitivement. 

Ihi  3  sept.  1836.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Boucttené  Lefer,  rap. 

(2)  (D'Olivier  C.  Delon.)— La  coon  ;~AUcndu  que  d*01ivier  demande 
à  Huimond  Belou  le  délaissement  de  partie  des  biens  que  Belou  prétend 
aiGir  ««vutoiirs  possédés;  oue»  dès  lors,  l'action  intentée  par  d'Olivier 


de  biens  communaux,  est  tout  à  fait  insuffisante  et  ne  pemel 
pas  de  connattre  l'objet  de  la  contestation.  Ajoutons  qu'elle  est 
inexacte  en  ce  que  ce  n'est  Jamais  contre  un  acte,  contre  une  vente 
qu'une  réclamation  est  dirigée,  mais  contre  des  individus  qui 
prétendent  profiter  de  cette  vente.  L'arrêt  qu'on  rapporte  ici  est 
donc,  à  défaut  de  précision  des  faits,  d'un  très^faible  secours 
pour  la  Jurisprudence. 

2  â59.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  contrats  de  vente 
de  biens  communaux  et  les  actes  qui  doivent  les  précéder,  tels  que 
délibération  du  conseil  municipal ,  avis  du  préfet,  estimation  des 
biens ,  enquête  de  eommodo  et  inoommodo ,  et  enfin  autorisation 
émanée  soit  des  préfets,  lorsque  la  valeur  des  biens  n'excède  pas 
3,000  fr.,  soit  du  cbef  de  l'État^  lorsqu'elle  est  supérieure.  La 
connaissance  des  difficultés  que  soulève  l'exécution  des  premiers 
appartient  à  l'autorité  Judiciaire  ;  la  critique  dirigée  contre  les  se- 
conds ,  alors  qu'il  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  s'ils  ont 
été  remplis  ou  si  les  formalités  qui  les  constituent  ont  été  observées, 
ne  peut  être  vidée  que'par  l'autorité  administrative ,  et  doit ,  jus- 
qu'à ce  que  celle-ci  ait  statué ,  déterminer  im  sursis  de  la  part 
des  tribunaux. 

84G0.  A  l'égard  de  la  question  de  savoir  quel  est  celui  des 
tribunaux  administratifs  qui  doit  statuer  sur  la  difficulté  qui  a 
donné  lieu  au  sursis ,  elle  est  déterminée  par  la  nature  de  la  con- 
testation. On  s'adressera  au  conseil  de  préfecture ,  au  ministre, 
au  conseil  d'État,  suivant  que  l'acte  entre  dans  les  attributions 
des  uns  et  des  autres.  —  Ainsi,  lorsqu'une  demande  en  annula- 
lion  d'une  vente  de  biens  communaux  formée  par  suite  de  déci- 
sions Judiciaires  qui  ont  statué  sur  une  question  préjudicielle ,  ne 
peut  être  portée  directement  devant  le  conseil  d'Ëtat,  elle  doit 
l'être,  en  première  instance,  devant  le  conseil  de  préfecture  (ord. 
cons.  d'Ét.  16  nov.  1825)  (4). 

84Gi.  Aliénation  à  titre  gratuit,  — Les  communes  peuvent- 
elles  aliéner  à  titre  gratuit?  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  sus- 
ceptible de  doute,  puisque  les  communes  peuvent  décerner  des  ré- 
compenses à  des  bommes  remarquables  par  leurs  talents,  leur  dé- 
vouement ou  leur  courage.  Ces  aliénations  sont  le  plus  souvent 
des  pensions,  des  médailles  ou  tout  autre  objet  mobilier  d'une  va- 
leur plus  ou  moins  grande ,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces 

n'intéresse  en  rien  la  substance  de  l'acte  qui  confère  à  ce  dernier  la  pro- 
priété des  ramiers  communaux  à  lui  adjugés  tels  quo  la  commune  les 
possédait  à  Tépoque  de  l'adjudication  ;  que  Belou  ne  conteste  point  au- 
dit d'Olivier  la  propriété  de  l'objet  acquis ,  ni  aucun  des  droits  qui  peu- 
vent résulter  de  son  titre  ;  qu'ainsi ,  il  n'y  a  point  lieu  à  interprétation , 
puisque  Belou  n'aUaque  directement  ni  indirectement  la  substance  do 
Pacte  d'adjudication,  c'est  donc  mal  à  propos  que  les  premiers  juges  se 
sont  déclarés  incompétents  ;  —  Attendu  que  la  contestation  dans  son  état 
actuel ,  a  pour  objet  une  question  de  propriété;  celle  de  savoir  si,  comme 
BpIou  offre  de  le  justifier,  il  a  Uuijours  joui  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  pai- 
siblement et  sans  trouble,  de  Pobjet  dont  le  délaissement lui  est  demandé; 
quo ,  d'ailleurs ,  cette  preuve  admissible  ne  peut  être  refusée ,  sauf  la 
preuve  contraire;  —  Disant  droit  sur  l'appel,  annulant  le  jugement  atta- 
qué ,  déclare  l'autorité  judiciaire  compétente. 
Du  25  mai  1818.-C.  de  Toulouse ,  !*«  cb.-M.  Cardonnel ,  rap. 

(3)  (  Robert  C.  Robert.)  —  La  cooa;  —  Attendu,  en  fait,  qoo  les 
ventes  consenties  par  le  maire  de  la  commune  de  Treillères ,  de  quatorxo 
hectares,  dix  ares,  dix  centiares  de  terrain,  situés  dans  la  lande  de 
Grasse-Noè,  n'ont  eu  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  en 
date  du  7  août  1822;  —  Attendu  que  la  réclamation  quo  les  appelants 
ont  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Nantes ,  contre  une  vente  faite  par 
un  maire ,  dans  l'intérêt  général  de  la  commune ,  et  en  se  conformant  aux 
formes  administratives  prescrites  par  la  loi,  n'est  pu  do  la  compétence 
des  tribunaux  civils;  —  Attendu  qu'il  leur  est  spécialement  défendu  de 
connaître  des  actes  d'administration  par  les  lois  des  24  août  1790  et  16 
fruct.  an  3 ,  et  par  Tart.  40 ,  décr.  22  juillet  1806  :  —  Par  ces  motifs,  et 
par  ceux  qui  sont  énoncés  dans  le  jugement  rendu  par  la  tribunal  civH  da 
Nantes,  le  23  janv.  1825;  — Confirme. 

Du  26  août  1826.-C,  de  Rennes ,  3*  cb. 

(4)  (  Com.  do  Cbàteauneuf-Calcernier  C.  Roure.  )  —  Chables,  elc  ; 

—  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  —  Considérant  que  si ,  d'a- 
près les  dispositions  de  l'arrêt  de  notre  cour  de  Nîmes  du  21  nov.  1823  y 

il  y  avait  lien  de  recourir  à  l'^ulorilé  administrative ,  c'était  devant  )o  > 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Vàucluse  que  la  commune  de 
Cbateauneuf  devait  se  pourvoir,  et  aon  pas  immédiatement  devant  nous. 

—  Art.  I.  La  demande  de  la  commune  de  CbAleauneuf-Calcemier  est 
rejetée.  —  Art.  2.  Ladite  commune  est  condamnée  aux  dépens. 

Ou  16  nav.  1825.-0rd.  cons.  d'£t.-M.  Dnnoyer,  rap. 
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donations  soient  faites  en  immeubles.  Ainsi ,  la  yiUe  de  Rouen  a 
tut  construire  une  maison  pour  un  marinier  nommé  Brune ,  qui 
avait  arracbé  plusieurs  personnes  du  milieu  de  la  Seine.  — 
M.Troiley  (t.  4,  n«  1815)  enseigne  que  toutes  les  aliénations  à 
titre  gratuit  doivent  être  autorisées  par  une  ordonnance  royale , 
parce  qu'il  faut  une  ordonnance  royale  pour  autoriser  Taecepia- 
tion  des  dons  ou  legs  faits  aux  communes.  Cette  assertion  ne  nous 
parait  pas  fondée.  En  efièt ,  si  la  donation  est  d'un  objet  mobilier 
ou  d'une  somme  d'argent ,  la  dépense  est  classée  parmi  les  dé- 
penses facultatives.  L'approbation  régulière  du  budget  communal 
devra  donc  suffire  (V.  suprà^n^  559).  —  Au  contraire ,  s'il  s'a- 
git de  l'aliénation  d'un  immeuble,  il  faudra  que  la  commune  soit 
autorisée  par  une  ordonnance  du  roi  rendue  en  conseil  d'État, 
puisqu'il  s'agira  d'un  changement  de  Jouissance  d'un  bien  com- 
munal, ou  d'une  aliénation  d'immeuble  appartenant  à  la  commune 
(cire.  31  Juili.  1859),  parce  que  la  valeur  de  l'objet  est  censée 
indéterminée.  —  Ces  aliénations  à  titre  gratuit  ont  été  assez 
fréquentes  sous  la  révolution  pour  exciter  les  volontaires  à  se  por- 
ter an  secours  de  la  patrie.  Les  formes  légales  n'ont  même  pas  été 
toujours  observées ,  mais  les  communes  ne  seraient  pas  facilement 
reçues  à  contester  ces  donations.  —  lia  été  décidé ,  en  ce  sens , 
que  la  concession  de  marais,  faite  par  une  commune  sans  autori- 
sation ni  approbation  de  l'autorité  supérieure ,  était  valable ,  si 
eUe  a  eu  Ueu  en  face  des  dangers  de  l'État ,  pour  récompenser  les 
citoyens  qui  s'offraient  librement  et  les  premiers  pour  la  défense 
delà  patrie;  qu'en  conséquence  elle  ne  peut  être  annulée  après 
vingt-deux  ans ,  alors  surtout  que  les  ayants  droit  ou  conces- 
sionnaires les  ont  clos  et  défrichés  pendant  ce  temps  sans  aucun 
trouble  (ord.  cens.  d'Ét.  10  mal  iHi^)  (1). 

9AGJK.  Dans  l'état  actuel  des  choses ,  souvcdI  les  cemmunes 
concèdent  à  des  corporations  religieuses  la  Jouissance  de  bâti- 
ments où  ces  corporations  fondent  des  établissements  de  secours 
ou  d'instruction.  11  a  été  Jugé  que  l'ordonnance  royale  qui  a  auto- 
risé ,  du  consentement  d'une  commune,  la  concession  de  bâtiments 
appartenant  à  cette  commune,  pouvait  être  révoquée  sur  sa  de- 
mande ;  mais  qu'en  pareil  cas,  il  y  avait  lieu  d'indemniser  l'établis- 
sement, non-seulement  de  ses  travaux  utiles,  mais  encore  des 
frais  auxquels  son  déménagement  pourrait  donner  lieu  (cons.d'Ét. 
25oct.  1833)  (2). 

94tt8.  Échange  des  biens  communaux. — L*autorité  centrale 
se  montre  sévère  dans  l'admission  des  échanges.EUe  ne  les  permet 

(1)  (  Trou?ain  C.  com.  de  Pienre-Ponl.  )  —  NapolIëon ,  etc.;  —  Vu 
la  requête  qui  nous  a  été  préseolée  par  les  iieurs  Trouvaio  et  consorts, 
comme  faisaut  partie'  et  comme  exerçant  les  droits  des  volontaires  qui  se 
sont  offerts ,  en  179i ,  pour  former  le  contingent  demandé  à  la  commune 
de  Pierre-Pont  (  Somme  ),  ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  uoui  plaise 
réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ce  déparlement,  en  date 
du  14  sept.  1811 ,  qui  annule  une  délibération  du  SO  sept.  179S ,  par  la- 
quelle les  officiers  municipaux  et  habitants  réunis  de  ladite  commune  ont 
concédé  à  chacun  desdits  volontaires  un  journal  â  prendre  dans  les  marais 
communaux;  —  Vu  l'eitrâtt  des  registres  de  l'État  civil  et  militaire  de 
l'armée ,  les  congés  et  les  autres  pièces ,  desquels  il  appert  que  les  sieurs 
Trouvain  frères ,  Félix  Morel  et  Louis  Quentin  ont  été  tués,  ou  sont  morts 
sous  les  drapeaux ,  ou  ne  les  ont  quittés  qu'en  vertu  des  lois  pour  cause 
d'infirmités  ou  après  dix  campagnes;  —  Considérant  que  lesdits  volon- 
taires paraissent  avoir  rempli  leurs  obligations  envers  l'État  et  la  com- 
mune ,  et  que  les  allégations  contraires  sont  dénuées  de  preuves  ;  —Con- 
sidérant que  l'engagement .  pris  à  leur  égard  par  la  commune  a  eu  pour 
motifs  les  dangers  de  l'État,  l'utilité  de  Texemple  et  le  prix  dû  au  dé- 
vouement de  ceux  qui  s'offraient  librement  et  les  premiers  pour  remplir 
un  devoir  commun  à  tous  ;  que  le  sous-préfet  dans  son  avis,  et  le  conseil 
de  prélecture  par  l'arrâtéqui  l'approuve,  rendent  hommage  Aces  motifs, 
et  ne  s'appuient  que  sur  le  défaut  d'aulorisation  et  d'approbation  ;  que  ce 
vice  de  forme  n'est  point  du  fait  des  volontaires ,  qu'il  est  né  du  trouble 
des  circonstances ,  et  qu'il  eût  été  couvert  dans  le  tamps  par  l'autorité 
suprême ,  si  elle  eût  été  invoquée*,  qu'aux  motifs  qui  l'eussent  déterminée 
se  joint  aujourd'hui  une  possession  paisible  de  vingt-deux  ans,  pendant 
laquelle  les  familles  ou  tes  ayants  cause  des  volontaires  ont  défriché ,  cul- 
tivé et  enclos  les  portions  de  marais  concédées; 

Art.  1.  La  délibération  dçs  officiers  manicipaux  et  habitants  réuuis  de 
Pierre-Pont,  en  date  du  21  sept.  1792,  est  confirmée,  et  toutes  délibé- 
rations ot  déci  ions  contraires  sont  considérées  comme  non  avenues. 

Du  10  mai  I815.-Décr.  cous.  d'Ét. 

(•)  (UrsoUnes  de  Dinao  C.  villle  de  Dinan.)— Looifr-Pmum ,  etc.  ; 
Va  la  décret  du  9  avril  1806,  portant  que  l'association  religieuse  des 
dames  charitables  connues  sons  le  nom  de  soon  de  Saiate-Urtue  ou  ur- 
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qu'autant  que  la  commune  en  tlreun  avantage  certain ,  un  avantage 
qui  peut  se  rencontrer  dans  desmotifs  de  convenance,  tels  que  lasl» 
tuation  plus  rapprochée  des  biens  offerts  en  échange,  non  moins  que 
dans  la  supériorité  de  valeur  de  ces  biens.  C'est  donc  là  une  pre- 
mière condition  que  doit  établir  la  commune  qui  veut  obtenir  l'au- 
torisation d'opérer  un  échange.  A  défaut  d'avantage  évident,  l'auto» 
rite  s'en  tient  à  sa  pratique  constante ,  d'après  laquelle ,  pour  les 
communes  comme  pour  les  établissements  publics ,  il  est  plus 
expédient  de  vendre  et  de  placer  le^roduit  en  rentes  sur  l'Etat 
(Conf.  déc.  min.  sept.  1837;  V.  ci-dessous  dans  ce  numéro).  — 
Ajoutons  que  l'autorité  appréhende  facilement  que  les  propositions 
d'échanges  ne  soient  déterminées  par  des  intérêts  individuels 
plutôt  que  par  un  intérêt  communal.  Aussi  une  grande  cir* 
conspection  est- elle  imposée  à  cet  égard  aux  administrateurs 
locaux.  —  Mais,  il  n'est  pas  de  nécessité  absolue  que  l'opération 
présente  k  la  commune  une  utilité  incontestable  ;  il  suffit  qu'il 
y  ait  pour  elle  avantage  même  sous  le  simple  rapport  des  facilités 
du  service  communal. — Sur  ce  point,  en  effet,  il  est  de  règlo 
que  l'autorisation  n'est  accordée  qu'autant  que  les  terrains 
offerts  ont  une  destinallon  déterminée  pour  un  service  municipal 
(décis.  min.  int.  25  déc.  1826).  Nous  croyons  même ,  et  malgré 
l'induction  contraire  que  fournit  cette  décision,  qu'un  intérêt  de 
pur  agrément  ou  de  plaisir  devrait  suffire  pour  déterminer  l'or- 
donnance d'autorisation.  —  Au  reste ,  il  ne  faut  pas  perdre  do 
vue  cette  remarque  qui  se  trouve  consignée  dans  une  décision 
ministérielle  :  «  L'expérience  a  démontré  que  les  échanges  sont , 
en  général ,  peu  avantageux  pour  les  communes ,  et  ne  profitent 
le  plus  souvent  qu'à  l'intérêt  privé  d'où  ils  tirent  leur  principe. 
Ces  sortes  de  contrats  ne  peuvent  donc  être  autor|sés  qu'autant 
qu'ils  auraient  un  but  réel  d'utilité  publique,  et  que  l'avantage 
ou  la  nécessité  en  serait  incontestable.  Dans  les  cas  ordinaires , 
les  communes  doivent  vendre  »  (déc.  miu.  int.,  ...  sept.  1857). 
94e4.  Les  règles  tracées  par  le  code  civil  en  matière  d'é- 
change s'appliquent  aux  communes  comme  aux  particuliers,  sauf 
l'autorisation  qui  est  exigée  de  celle-là.  Ainsi,  les  maires  ne  peu- 
vent contracter  des  échanges  avec  leurs  communes;  ici  s'appli- 
quent les  dispositions  combinées  des  art.  1596  et  1707  c.  civ. 
(  av.  com.  de  Tint.  15  Juin  1834  -,  10  nov.  1836,  décis.  min.  int. 
15  oct.  1841)  (3). — 11  y  a  exception  pour  le  cas  de  cession  de 
terrain  en  exécution  d'un  plan  d'alignement  ou  d'ouverture  de  che- 
min (décis.  min.  int.  19  nov.  1841  (4)  -,  L.  21  mai  1836,  art.  19). 


sulines ,  est  provisoirement  autorisée  ;  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  des  Cétes- 
du-Nord ,  du  6  juin  1809,  qui  admet  les  ursulines  de  Dinan  à  participer 
au  bénéfice  du  décret  ci-dessus  visé,  et  les  autorise  en  conséquence  à  sa 
réunir  dans  ladiie  ville,  en  se  conformant  aux  statuts  généraux  soumis  ù 
Tapprobation  du  gouvernement  ;— Vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal ,  en  date  du  22  nov.  1822,  portant  que  le  local  de  la  Victoire,  avec 
toutes  ses  dépendances ,  sera  mis,  sous  le  bon  plaisir  de  l'autorité  supé- 
rieure ,  à  la  disposition  des  ursulines  de  Dinan ,  pour  être  par  elles  occupé , 
conformément  à  leur  demande;  —  Vu  Tord,  du  17  sept.  18^3  ;  —  Vu  celle 
du  30  août  1831  ;  --Considérant  que  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle 
les  bàtimenta  de  la  Victoire  furent  mis,  en  1823,  à  la  disposition  des 
dames  ursulines  de  Oinan  n'attribuait  à  ces  dames  qu'une  jouissance  ré« 
vocable;  —  Considérant  que  Tordonnance  attaquée,  en  réintégrant  la 
ville  dans  la  possession  et  libre  disposition  de  ces  bâtiments ,  lui  impose 
l'obligation  de  payer  aux  ursulines ,  d'après  une  estimation  préalable  à 
dire  d'experts ,  une  somme  suffisante  pour  les  indemniser  des  travaux 
utiles  qui  ont  été  faits  par  elles;  mais  qu'il  est  juste  en  outre  de  les  indem- 
niser, dans  une  mesure  convenable,  des  frais  auxquels  leur  déménage- 
ment pourra  donner  lieu;  —Art.  1.  La  requête  à  nous  présentée  aux 
noms  des  dames  ursulines  de  Dinan  est  rejetée.— Art.  2.  Néanmoins,  outre 
la  somme  qui  leur  sera  allouée  en  exécution  de  l'art.  3  de  l'ordonnance 
aiiaquée ,  il  leur  sera  également  tenu  compta,  d'après  une  expertise  con- 
tradictoire ,  des  frais  matériels  de  déménagement. 
Du  25  ocU  1833.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Jauffret,  rap.  / 

(3)  La  jurisprudence  du  ministère  de  l'intérieur  après  avoir  admis,  a»» 
léneuremcnt  à  1822,  que  les  maires  pouvaient  échanger  avec  leurs  com- 
munes, a  rejeté  plus  tard,  pendant  l'administration  de  M.  Corbière,  de 
semblables  contrats  comme  étant'  contraires  aux  dispositions  combinées 
des  art.  1596  et  1707  c.  civ  ;  et  le  conseil  d'État ,  dans  deux  avis  des 
13  juin  1834  et  19  nov.  1836  ,  ayant  formellement  émis  l'avis  que  les 
maires  ne  peuvent . contracter,  par  voie  d'échange,  avec  les  commuée 
dont  ils  administrent  les  biens,  cette  doctrine  a  prévalu  et  elle  sert  de 
base  à  la  règle  actaellement  en  vigueur. 

Du  15  oct.  1841. -Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 
.  (4)  Un  préfet  a  demandé  si  les  dispositions  prohibitives  qui  no  ] 
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V4€ft.  Les  formes  exigées  en  matière  d'acquisition  et  de 
Tente  soit  ici  i4>pHoaUe8  (V.  n««  2396  et  24i»).  Ainsi  il  tant  une 
enquête  de commoilo  et  tncommodo/et  11  aété]ngé  que  l'ordonnance 
royale  qui  a  autorisé  rechange  d'un  chemin  yidnal  et  de  deux 
sources  publiques,  sans  être  précédée  de  cette  enquête,  exigée 
^r  la  lot  du  28  JuUl.  1 824,  peut  être  attaquée  par  des  habitants  de 
la  commune  qui  prétendent  avoir  droit  à  la  propriété  des  sources 
elD'aTOir  pas  été  entendus  (cons.  d'Ét.  14  JufU.  1851,  aff.  com. 
desMenuls,  V.  nM442).    • 

94mi.  Les  experts  chargés  d'estimer  les  biens  doivent  faire 
porter  leur  travail  sur  les  deux  immeubles  :  on  deyratl  même 
exiger,  suivant  M.  Fouoart(n*  1604),  un  troisième  expert  nommé 
par  radministration  forestière ,  lorsque  ce  sont  des  biens  que  la 
commune  donne  en  échange. — L'échangiste  doit  fournir  la  preuve 
que  le  fonds  donné  par  lui  en  contre-échange  est  libre  d'hypo- 
thèques, et  produire  ses  titres  de  propriété.  C'est  aussi  la  re- 
marque que  font  MM.  Poucart  (  n^  1604)  et  Eolland  de  Villargues 
(v^  Commune,  n«  59). 

94119  •  Quoique  l'autorisation  du  chef  du  gouvernement  ou 
du  préfet  ne  soit  pas  exigée  avec  moins  de  rigueur  en  matière 
d'aUénatlon  qu'en  matière  de  vente  ou  d*acquisition ,  il  a  été  jugé 
cependant  que  lorsqu'une  commune,  autorisée  seulement  par 
le  préfet,  mais  non  par  le  chef  de  rÉtat,  a  contracté  un  échange 
qui  a  été  exécuté  par  les  deux  parties ,  à  ce  point  que  son  adver- 
saire a  même  fait  élever  des  constructions  sur  le  fonds  à  lui  cédé, 

tant  pas  aax  maires  de  contracter  avec  leurs  communes  pour  acquérir  ni 
pour  échanger,  sont  également  applicables  lorsqa^il  s*a£it  soit  de  rexéca- 
tion  d'alignements  de  mes,  soit  du  redressement  ou  d^>avertare  de  che- 
mins vicinaux.  Il  penchait  poor  ia  négative  ;  mais  il  pensait  que  celte 
Juestion  devait  être  lésolue  affirmativement ,  lorsqu'il  s'agit  de  redresser, 
e  SBpprimer  ou  d'oavrir  de  simples  chemins  ruraux  non  classés.— Le  mi- 
nistre a  partagé  cet  avis. — Il  est  évident,  en  effet,  que,  lorsqu^un  moire  est 
obligé  de  s'avancer  sur  la  voie  publique  en  vertu  d'un  alignement  fixé  par 
l'autorité  compétente ,  il  est  forcé  d'acquérir  le  terrain  communal ,  et , 
dès  lors,  l'art.  1596  c.  civ.  ne  trouve  pas  ici  d'application.  Un  semblable 
motif  justifie  aussi  une  exception  en  faveur  des  maires,  quand  il  est  ques- 
tion do  chemins  vicinaux  dont  ils  sont  riverains ,  et  ils  peuvent ,  par  con- 
séquenl,  invoauer  le  bénéfice  de  l'art.  19  de  la  loi  du  21  mai  1836.  — 
Mais  à  l'égard  des  chemins  ruraux  non  classés,  attendu  qu'il  n'existe  aucune 
disposition  spéciale  de  loi  qui  les  distingue  des  immeubles  soumis  au  droit 
commun ,  le  ministre  peose  que  les  maires  no  peuvent  en  devenir  cessiou- 
aaires  pair  voie  d'acquisition ,  ni  par  celle  d'échange. 
Du  19  nov.  1841  .-Décision  du  ministre  de  l'iatérieur* 

(1)  Etfioê  ;— (Com.  de  Rouffach  C.  Mouton.)— En  1811,  Mouton  pro- 
pose à  la  ville  de  Roufl^hde  prendre  une  partie  de  forêt  appartenant  à  la 
ville ,  et  qui  était  proche  de  son  domaine ,  en  échange  d'un  terrain  qui 
Movait  être  d'une  utilité  plus  grande  pour  eUe.—Le  maire  obtient  du  préfet 
rautorisation  d'assembler  le  conseil  municipal  pour  délibérer  sur  ce  projet 
qui  est  par  loi  accepté.— Comme  le  plan  d'échange  n'était  pas  complet,  des 
experts  sont  respectivement  nommés.— D'une  part,  la  ville  se  mot  en  pos- 
session du  terrain  concédé,  et  y  fait  pratiquer  un  chemin  public  — De 
rautre,  le  sieur  Mouton  fait  abaUre  la  partie  de  la  foié*  ^n'il  avait  demandé 
à  recevoir  en  échange.— Des  procès-verbaux  sont  dressés  contre  lui,  mais 
il  oppose  le  projet  d'échange  dont  l'accomplissement  lui  a  paru  assuré  par 
suite  de  la  prise  de  possessionMo  terrain  qu'il  avait  offert.  —  Jugement 
et ,  sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Colmar  du  10  juill.  1823, 
qui  déclare  la  ville  de  Roulbch  non  recevabie,  quant  à  présent,  à  le 
poursuivre  et  à  demander  sa  réintégration  dans  la  partie  de  la  forêt  de- 
mandée en  échange,  par  ce  motif  que  le  projet  d'échange  qui  est  avanta- 
geux pour  la  commune  a  été  exécuté  tant  par  elle  que  par  son  adversaire , 
qui  a  même  fait  des  constructions  sur  le  terrain  à  lui  cédé;  que  par  là 
l'échange  est  obligatoire,  quanta  présent,  jusqu'à  ce  que  la  commune  prouve 
qu'elle  a  été  lésée;  qu'elle  doit  au  moins  attendre  que  l'autorité  supérieure 
ait  prononcé ,  et ,  enfin ,  que  jusque-là  Mouton  doit  conserver  la  possession 
du  terrain  litigieux. 

Pourvoi.  —  Violation  des  lois  qui  régissent  les  biens  des  communes , 
et  notamment  des  art.  544  et  536  c.  civ.,  sn  ce  que  la  cour  a  déclaré 
vmiable  un  projet  d'échange  qni  n'avait  reçu  aucune  sanction  de  l'autorité 
administrative,  tandis  que  les  biens  des  communes  ne  peuvent  être  aliénés 
sans  ces  formalités.  —  Arrêt. 

La  ooob;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Parrêt  attaqué  que  la  cour  royale 
de  Colmar  n'a  pas  entendu  rien  préjuger  définitivement  sur  la  propriété 
des  terrains  litigieux ,  ni  aucunement  ratifier  une  aliénation  qui  aurait 
été  faite  sans  autorisation  administrative;  que  ledit  arrêt  n'a  sUtué  que 
sur  les  effeU  d'un  engagement  provisoire  et  subordonné  à  la  décision  de 
l'autorité  supérieure,  et  n'a  débonté  la  commune  que  quant  à  présent, 
'l|«iadéUnyBérafîsducoiiseadlhatetrerdenA«Me  du  ioi4tt 


celte  commune  peut  être  déclarée  non  recevabie,  quant  \  prl» 
sent,  et  Jusqu'à  ce  qu'efle  ait  Justifié  qu'elle  a  été  lésée  et  qud 
l'autorité  supérieure  a  reftsé  d'approuver  récbange,  tSans  sa 
demande  en  nullité  de  cet  acte:  la  question  de  propriété  étant 
ainsi  réservée,  la  commune  est  mal  fondée  à  se  pourvoir  eentre 
une  telle  décision  (Req.,  IS  déc.  1894)  (1);  et  c'est  à  tort  qu» 
le  préfet  a  élevé  le  conflit  (cons.  d'Ét.  24  mars  t8i4)  (S). 

9  Ans.  Enfin,  le  refus  du  ministre  d'approuver  un  éebang» 
proposé  par  le  maire  ne  peut  être  attaqué  par  la  vole  ^nleD> 
lieuse,  mais  II  n'empêche  pas  que  le  tiers  qui  se  croît  lésé  par 
cet  acte  fasse  valoir  ses  droits  devant  qui  U  appartiendra  (cons. 
d'Ét.,  21  Juin  1826)  (3).  —  Y.  en  ce  sens  n~  2428  et  2482. 

CHAP.  3.  —  ArbUrage  et  fraiMocftous  mr  lu  difeultéi  inUr»" 
$afU  la  commune*. 

94G9.  f«  Arbitrage,  —  Ce  n'est  en  quelque  sorte  que  pour 
mémoire  qu'il  est  parlé  ici  derarbltrageetpour  dire  que  tes  com- 
munes sont  incapables  de  compromettre  (c.  pr.  85, 1003, 1004)» 
et,  par  suite,  pour  entrer  dans  les  voies  de  rariMtrage(V.  v«  Ar* 
bitrage ,  n**  220  et  suiv.).  —  En  conséquence ,  Il  y  a  lieu  d'annu- 
ler le  Jugement  arbitral  rendu  entre  deux  sections  de  commuoe, 
quoique  rarbftrage  ait  été  autorisé  par  le  sous-préfet  et  komokH 
gué  par  le  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Ét.  6  déc.  182tl)  (4).  — 
Si  les  lois  révolutionnaires  le  leur  ont  permis  ou  même  ont  pres- 

24  mars  1824  qui  a  annulé  Tarrêté  de  conflit  ;  —  Attendu  qu^en  cet  état 
il  ne  peut  être  eicipé  ni  de  rincompétence  judiciaire,  ni  de  la  violation 
du  c.  civ.,  art.  544  et  suivants,  relaiiC»  à  la  prepriélé  en  général ,  et  S39 
relatif  MX  propriéiée  des  cemmunes  en  général ,  puisque  n'est  rien  staïué 


par  Tarrét  attaqué  sur  la  propriété  de  la  coDnuHie  de  RMffach ,  maîB  en- 

clusivement  des  joniisanoes  réciproquement  oanseaties;  —  ftejdêe. 

Du  15  déc.  1824.-C.  C.,8ect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Borel,  w^ 

(2)  (Mouton  C.  com.  de  Ronflàcb.)—  Louis ,  etc. ;  —Considérant que 
le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour  royale  de  Gofanar  se  sont  beraés 
à  déclarer  qu'il  résultait  des  actes  intervenus  entre  les  parties ,  et  des  faits 
possessoires  respectifs,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  quant  à  présent,  d'a^ 
corder  à  la  commune  de  Rouffach  la  réintégration  par  elle  demandée;  •»- 


Rhin ,  le  3  nov.  1823,  est  annulé. 
Du  24  mars  1824.-0rd.  cons.  d'État. 

(3)  (Delapeyrière  st  Perrot.)  ^  Ounixa,  etc.;— Vu  la  loi  du  a»flor. 
an  10;  —  Considérant  que  la  lettre  de  notre  mîmstre  de  Ifarténeor,  du 
13  fév.  182S,  n*eet  point  intervenue  sur  une  eontestalion  litigiouse  qui  lui 
eût  été  déiésée,  et  dans  laquelle  les  sieurs  Dslapeyrièie  et  consorts  i 


été  parties;  ^  Qu'elle  a  éêé  écrite  an  préfet  do  la  Seine  au  siqol  d*UB 

'  rodas 


oontral  d'éehange  pr^eté  entre  la  ville  de  Paris  ot  les  ciéanciera  i 
Robert,  et  soumis  à  Tapprobation  de  notre  ministiu  de  Tiaiérieur; — Que 
dans  eette  lettre,  notse  miaislre  de  rinlérieur  ne  fait  que  vsteer  sen  ap^- 
probation  à  ce  contrat,  et  que,  quels  que  soient  les  mstifs  de  ce  safus,  col 
acte,  qui  n'est  iqn'nn  acte  de  tutelle  administrative,  at  lait  pas  oàntade 
à  œ  que  les  réclamanta  fassent  valoir,  devant  qui  U  appartiendra,  les 
droits  do  propriété  et  d'indemnité  qu'ils  se  croiiaienl  fondés  à  lédnner; 


—  Que ,  par  coaséquent,  oelacte  n'est  pas  susceptible  de  nous  Sise  d6^ 
féré  par  la  voie  coolentieise.  —  Art.  «.  La .requêta.,«est wâstf e. 
De  21  juin  1826.-0rd.  cons.  d'Ét^M.  deaaBiéees,.rapb 

r4)  Etpice  :  -^  (Leroton.) — Louis ,  etc.;  —Vu  farrété  du  gouverne- 
ment du  24  germ.  an  11,  relatif  à  la  manière  dont  les  contestations  entre 
différentes  sections  d'une  même  commune  doivent  être  suivies  devant  les 
tribunaux;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  gouvememeni 
précité,  lorsque  deux  sections  d'une  même  commune  se  trouvent  divisées 
par  quelque  différend .  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  doit  appeler  au- 
près de  lui ,  pour  en  délibérer,  dix  habitants  pris  par  moitié  dans  chaque 
section ,  parmi  les  plus  imposés  ;  le  procès-verbal  de  l'assemblée  est  adressf 
au  conseil  de  préfecture,  pour  qu'il  prononce  sur  la  demande  en  autoris» 
tion  de  plaider; — Considérant  qu'au  lieu  de  se  renfermer  dans  ces  dlspo* 
silions  >  les  sections  de  la  commune  de  Banize  ont  passé  un  véritable  cou^ 
promis  à  l'effet  d'un  arbitrage  qui  a  été  autorisé  par  b  soos-prtfst,  cl 
homologué  par  le  conseil  de  préfecture;-^  Considérant  que  les  leetloas 
de  la  commune  n'étaient  pas  autorisées  à  passer  un  pareil  acte,  et  jque  Is 
conseil  de  préfecture  était  d'ailleurs  incompétent  pour  prononcsr  llhinno- 
logaUon  dn  jugement  arbitral  qui  n'appartenait  qu*aux  tribunaux; 

Art.  i.  Les  arrêtés  du  eouseil  de  pféfecture  de  la  Cnuse,  dti  Savrit 
1817  et  3  mai  1819,  soqt  annulés  pour  eaase  dlneon^leic»;  el  fm 
parties  umS  mtHjém  à  fneéder,  eonfBnHémeal  aui  dispesitious  de 
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frit  rarbitrage  pour  eertaioes  eontestations  concernant  les  com- 
.  nunedy  enes  n'ont  ea  qu'une  courte  durée  (V.  Arbit.,  n*  62),  et 
la.  iurisprudence  a  repoussé  la  prétenllon  de  faire  considérer 
comme  obligée  une  commune  de  ia  Corse  qui  avait  été  autorisée 
par  l'administrateur  général  à  transiger  pendant  la  suspension 
'de  la  constitution  de  ce  pays  (V.  eod.,  n®  230)  •  •—  Quelques  au- 
I  leurs  ont  vu  dans  l'arbitrage  une  sorte  de  manière  d'arriver  à 
la  transaction;  mais  ce  mode  est  rejeté  lorsque  le  compromis 
doit  être  signé  par  des  incapables,  mineurs ,  communes  ou  éta- 
blissements publics  (V.  eod,^  n^  249)* 

'  9499.  2<^  Drantaction^  —  Dans  l'anden  droit,  les  transac- 
tions des  communes  devaient  être  consenties  par  la  maiorité  des 
habitants  et  effectuées  par  les  échevins  ou  maires;  elles  étaient, 
en  outre,  homologuées  par  l'intendant  de  la  province. — 11  a  été 
|ugé  en  conséquence ,  1**  qu'un  arrêt  avait  pu ,  dans  une  instance 
tu  requête  civile,  refuser  de  regarder  comme  pièces  décisives^ 
un  arrangement  fait  avec  des  échevins  se  disant  mandataires  de 
la  commune,  et  promettant  ratification,  si  cette  ratiOcation  n'a 
pas  eu  lieu  (ReJ.,  25  nov.  1828)  (1);  —  2<»  Qu'une  transaction 
intervenue  entre  deux  communes  à  pu  être  déclarée  nuUe ,  sur 
la  demande  de  l'une  d'elles,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  justifié 
par  la  commune  adverse  que  la,  délibération  qui  l'avait  précédée 
eût  été  prise  par  les  deux  tiers  des  habitants ,  et  qu'elle  eût  été 
revêtue  de  l'approbation  de  l'autorité  compétente  (Req.,  15  mars 
1810)  (2).  Dans  l'espèce,  on  a  soutenu  en  vain  qu'aucune  loi  ne 
prononçant  la  nullité,  la  présomption  devait  demeurer  en  faveur 
de  l'acte,  et  qu'en  tous  cas  c'était  la  partie  qui  TaUégualiqui 
devait  en  faire  la  preuve. 

949 ft.  Cependant,  il  a  été  jugé  1^  que  sons  l'aneie^e  ju- 
risprudence ,  et  parliculièrement  sous  la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Navarre ,  les  transactions  sur  procès,  passées  par  tes 
communes,  étaient  à  l'abri  de  toutes  critiques  lorsqu'elles  avaieat 
été  homologuées  sur  les  conclusions  formelles  du  procureur  gé- 
néral ,  par  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  encore  que  Tau- 
torisation  de  transiger  n'eût  point  été  obtenue  de  l'intendant  de 
ia  province  (Req.,  20  mai  1828)  (3);  —  2°  Qu'une  transaction 
sur  des  droits  d'usage,  passée  avant  la  loi  du  14  déc.  1789,  entre 
le  propriétaire  d'une  forêt  et  deux  individus  représentant  leur 
commune,  ne  peut  être  annulée  sur  la  demande  de  l'adversaire 
de  la  commune ,  alors  que  celle-ci  ne  désavoue  pas  ses  manda- 
taires (  Rej.,  16  mars  1836,  aff.  Renouard  de  Bussières,  V. 
n^  2374)  :  en  effet ,  c'était  à  la  commune  seule  d'opposer  la 
nullité  ;  —  3<*  Qu'enfin ,  d'après  les  édits  et  déclarations  des  22  Juin 
1659,  avril  1667  et  1683,  l'autorisation  n'était  imposée  aux  com- 

rarrété  du  24germ.  aa  11 ,  si  eHes  s'y  croieot  fondées.  —  Art.  2.  Les 
dépens  seront  avancés  par  la  section  de  la  Heu  Une  rec^uérante  ;  en  cas  de 
conciliation ,  ils  seront  compensés  entre  les  deux  sections ,  et ,  en  cas  de 
€MteilaliDD,il8  seront  supportés  par  la  partie  qui  snccombota  en  définitive. 
Du  6  déc.  1820.-0rd.  cons.  d'ÉU-M.  Brière ,  rap. 

(1) (Com.  de  Ghazelot  C,  com.  de  Roagemont.)  -r  La  cour;  —  Consi- 
dérant qae  la  cour  de  Besançon  a  jugé  ,  en  fait ,  que  tes  pièces  nouvel ic- 
nent  produites  par  la  commune  de  Cbazelol-Rougemoni  n'étaient  pas  dé- 
cisives ,  et  qu'en  appréciant  les  faits  et  circonstances  de  la  cause ,  elle  a 
yu  le  juger  ainsi,  sans  violer  aucune  loi  ;  ~  Rejette. 

ihi  25  nov.  1828.-C.  C. ,  cil.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.^Qnéqaet ,  rap. 

(2)  (Cea.de  Saint- Jaret  et  Coi^y  C.  eom.  de  Bàupte.)  — En  ce  qui 
touohe  l'arrêt  du  8  avril  180B  :  -*  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Caen 
s'est  conformée  ani  lois  loin  do  les  violer,  en  déclarant  nulles  ia  délibé- 
ration et  la  transaction  de  1741  qui  n'ont  été  revêtues  ni  de  Faotorisalion, 
ni  de  l'approbation  de  l'autorité  compétente;  qu'elle  ne  peut  pareillement 
avoir  violé  anenna  loi  en  maiatenaat  les  Itabitaots  de  Baupte  dans  la 
fonissance  du  petit  marais  de  Gié,  après  avoir  déclaré  qu'il  résultait  de 
rexateen  des  titres  respectifs  des  parties,  qu'ils  opposaient  des  moyens 
décisifs  à  leurs  advenaues ,  et  qu'en  1741  ils  avaient  une  possession  im- 
mémoriale et  exckisivt  daldit  marais  ;  —  Rejette. 

Du  15  mars  18iOu-C  C,  8ect.req.-lilM.  Henrion ,  pr.-Anment,  rap. 

S  (Com.  de  Ger  C,  com.  d'Aiertix,  etc.)~Li  cona;—  Sur  le  moyen 
tant  de  la  prétendue  contravention  aux  lois  et  ordonnances  du 
royaume  et  aux  lois  romaines,  qui  y  obtenaient  la  même  autorité  sur  les 
formalités  qui  peuvent  valider  les  transactions  faites  par  une  eommuoaolé 
dlutbltants:  *^  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  uae  commune 
peut  transiger  sans  v  être  autorisée,  mais  si  un  arrêt  de  cour  souveraine 
mil ,  sur  les  coacVusions  du  ministère  publique,  a  autorisé  une  transac- 
ion  sur  procès  pendant  devant  elle ,  ne  doit  pas  consener  Taulsrilé  qui 


munes  que  pour  emprunter,  vendre  oo  aliéner,  et  non  pour  tran» 
siger  (Req.,  20  mal  1835)  (4). 

9499.  D'après  la  loi  du  28  plaiv.  an  8,  le  conseil  municipal 
était  implicltemeoft  appelé  i  délibérer  sur  les  transactions  intéres* 
sant  les  communes,  puisqu'il  devait  le  faire  sur  les  actions  à  in- 
tenter (L.  28  pluv.an  8,  art.  15);  et  tonte  équivoque  a  dû  cesser, 
à  cet  égard,  depuis  l'arrêté  du  21  frim.  an  12 ,  où  il  est  dit  qu'à 
l'aveoir  les  communes  ne  pourraient  plus  transiger  qu'après  une 
délibération  du  conseil  municipal,. prise  sur  la  consultation  de 
trois  Jurisconsultes  désignés  par  ie  préfet  du  département,  et 
sur  l'autorisation  de  ce  même  préfet,  donnée  d'après  ravis  du 
conseil  de  préfecture  ;  il  y  est  dit  encore  que  ces  transactions , 
pour  être  valables ,  doivent  être  homologuées  par  un  arrêté  du 
gouvernement,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administr»» 
lion  publique.  —  L'art.  2045  c.  civ.  a  reproduit  la  disposition  de 
l'arrêté  de  frimaire  et  exigé  l'autorisation  du  roi.  Depuis ,  on  a 
senti  le  besoin  de  soustraire  les  transactions  à  l'autorisation  du 
cbef  de  l'État,  lorsqu'elles  portaient  sur  des  intérêts  peu  consi- 
dérables. Il  résultait,  d'ailleurs,  de  là  des  retards  qui  étalent 
presque  toi^ours  un  obstacle  aux  transactions.  C'est  l'observa- 
^  tion  que  fit  M.  Gillon ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  iuiltet 
*  1837,  observation  qui,  d'abord  accueillie  par  la  cbambre  des  dé* 
pûtes  et  la  cbambre  des  pairs  (V.  rapp.  de  M.  Meunier,  U  9, 
'^p.  245,  n<>  77),  fut  repoussée  depuis  par  cette  dernière  cbambre 
(eod.,  p.  269,  n<>  252),  et  enfin  rétablie  par  celle  des  députés 
CV.  rapp.  de  M.  Vivien ,  n«  271)  dans  l'arL  59  de  la  loi  dont 
voici  les  termes  :  «  Toute  transaction  consentie  par  un  conseil 
municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'homologation ,  par 
ordonnance  royale ,  s'il  s'agit  d'ob]ets  immobiliers  ou  d'objets 
mobiliers  d'une  valeur  supérieure  à  5,000  fr.,  et  par  arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture  dans  tous  les  autres  cas.  » 

L'autorisation  qui  est  ici  nécessaire  est  la  même  qqe  celle 
que  la  loi  exige  pour  les  acquisitions  et  aUénatwns.  -^  V.  les 
deux  chapitres  qui  précèdent. 

9498.  Le  projet  portait  :  «  Les  transactions  sur  procès.  » 
Les  mots  sur  procès  ont  été  retranchés  comme  restreignant  à 
tort  le  sens  de  la  loi ,  laquelle  a  entendu  permettre  les  transac- 
tions qui  ont  lieu  sur  procès  comme  les  autres ,  car  il  suffît  qu'il 
y  ait  procès  à  naître. 

Il  parait  avoir  été  reconnu  dans  la  discussion  que  lorsque  la 
transaction  porte  sur  des  immeubles,  dont  la  valeur  est  indéter- 
minée, l'autorisation  du  roi,  conuneon  sait,  est  toujours  néces- 
saire ,  quelle  qu'un  soit  la  valeur ,  et  que  la  limite  de  3000  fr. 
ne  s'applique  qu'aux  objets  mobiliers.  C'est  au  moins  là  l'obser- 

s'altacbe  aux  décisions  de  l'autorité  judiciaire ,  Iors<][u'il  est  devenu  irré- 
vocable ,  et  si ,  en  cet  état ,  il  ne  formait  pas  un  équivalent  de  l'autorisa- 
tion préalable  donnée  par  l'intendant  de  la  province  ;  — Attendu  que  telle 
était,  en  1775,  la  bauteur  à  laquelle  le  ministère  public  était  placé,  qu'il 
planait  sur  toute  la  société ,  et  que  l'ordre  public  était  placé  sous  sa  sauve- 
garde ,  comme  dépositaire,  sous  ce  rapport ,  de  l'autorité  royale  ;  que  de 
ces  notions ,  alors  universellement  répandues  et  respectées ,  il  était  ré- 
sulté la  conséquence  que  les  transactions  sur  procès  j^ées  par  les  com- 
munes étaient  à  l'abri  de  toute  critique,  lorsqu'elles  étaient  bomologuées  sur 
les  coDclosioDS  formelles  du  procureur  général  du  roi ,  par  arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée  ;  —  AtUAidù  que  cette  jurisprudence  générale  du 
royaume  est  plus  spécialement  attestée  pour  retendue  de  l'ancien  parle- 
ment de  Navarre  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant  fait  une  juste  ap- 
plication de  ces  principes  généraux  et  de  la  jurisprudence  spéciale  qui 
existait  au  moment  où  a  été  rendu  l'arrêt  du  6  mai  1775,  l'arrêt  attaqué, 
en  s'y  conformant,  n'a  pas  encouru  le  reproche  de  contravention  aux  lois 
et  ordonnances  invoquées  ;  —  R^tte  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Pau. 

Du  20  mai  1828.-C.  C,  cb.  req.*liH.  Henrion  pr.-Bord,  rap«-Broé, 
av.  gén.,  c.  coof. -Oranger,  av. 

(4)  (Roger,  ete.  C.  com.  de  Villejoubcft)— La  coub;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen  :  *-  Attendu  que  les  lois  et  ordonnances  sur  lesquelles  ce 
moyen  est  appuvé  n'imposent  aux  communes  l'obligalion  de  se  faire  auto- 
riser que  lorsqu'il  s'agit,  de  leur  part,  d'emprunter  ou  de  vendre  eu  alié- 
ner leurs  propriétés ,  et  que  l'acte  de  1745  ne  contient  auoine  dispoaitioB 
de  ce  genre  de  la  part  de  la  commune  de  Villqonbert;  -*  Attendu,  d'aiW 
leurs,  que  l'arrêt  atUqué  constate,  en  fait,  que  cet  acte  de  174Sa  été 
paisiblement  eiécuté  pendant  plua  de  soixante  ans,  et  que  mime  il  n'est 
pas  auioird'bui  directement aUaqué;  —  Rejette,  ete* 

Du  20  mai  18U.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Boni  »  f.  f.  de  pr.^11.  Jsnbsia» 
rap.- Vigier,  av.  gén.»  c  ooii.-Rogery  av. 
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Tatlon  qui  f^t  faite  quant  aux  immeubles  par  M.  S.  de  Sacy  : 
aussi  deux  décisions  ministérielles  des  27  oct.  1859  et  26  mars 
1841  (V.  n<>  247S}  portent-t-eHes  que  les  préfets  ne  doivent 
jamais  homologuer  des  transactions  relatives  à  des  droits  Immo- 
biliers (conf.  M.  Trolley,  t.  4,  n^  1009).  Néanmoins  cette  in- 
terprétation souffre  djflatulté  :  d'une  part ,  elle  n'est  pas  admise 
par  M.  Vivien,  dont  le  dernier  rapport  fixe  le  sens  définitif  de 
ia  loi  à  laquelle  la  chambre  des  pairs  ne  fit  plus  aucun  change- 
ment, afin  d'éviter  un  troisième  renvoi  à  l'autre  chambre;  d'autre 
part  la  remarque  de  M.  de  Sacy ,  restreinte  aux  transactions ,  ne 
se  comprendrait  pas  alors  que ,  pour  les  aliénations  et  les  ac- 
quisitions, l'autorisation  pourrait  être  donnée  par  le  préfet 
lorsque  la  valeur  des  objets  immobiliers  n'excéderait  pas  3000  fr. 
En  troisième  lieu,  Tobservationr  faite  dans  une  seule  chambre  et 
non  reproduite  dans  la  loi  ne  saurait,  quelque  assentiment  qui 
lui  ait  été  donné,  lier  l'autre  chambre,  ni  l'autorité  royale, 
troisième  fraction  du  pouvoir  législatif. 

9494.  L'estimation  ou  fixation  de  la  valeur  des  biens  se  fait 
par  experts  dans  la  forme  indiqué  n^  2396. 

949A.  On  tient  généralement  que  la  loi  de  1837  n'a  point 
abrogé  l'arrêté  de  l'an  12  relatif  aux  formes  des  transactions^ 
lequel  est  encore  en  vigueur.  C'est  ce  qui,  du  reste,  a  été  reconnu 
dans  la  discussion  de  cette  loi  à  la  chambre  des  députés.  Cela 
résulte  aussi  de  deux  lettres  ministérielle  des  27  oct.  1839  et 
26  mars  1841  (1).  — Relativement  à  ia  forme  extrinsèque  de 
l'acte,  c'est-à-dire  du  point  de  savoir  s'il  doit  être  reçu  par-de- 
vant un  notaire,  ou  si,  fait  sous  signature  privée,  il  doit  l'être 
en  double  original ,  ou  du  moins  déposé  dans  l'étude  d'un  no- 
taire, relativement,  disons-nous,  à  ces  questions,  elles  ne  sont 
pas  autres  que  celles  qu'on  observe  pour  les  divers  contrats  qui 
intéressent  des  communes  (V.  plus  hautn*  2425  et  v<»  Transaction). 
— Dans  une  espèce  où  l'acte  transactionnel  intervenue  entre  deux 
sections  de  la  même  commune  avait  été  suivi  de  l'ordonnance 
bomologative,  le  ministre  a  pensé  que  l'acte  devait  être  déposé 
dans  l'étude  d'un  notaire  (lett.  min.  Int.,  13  juillet  1859)  (2). 

On  Jugerait  par  application  de  l'arrêté  de  l'an  12  que  la  délibé- 
ration d'un  conseil  municipal  ayant  pour  but  de  consentir  une 
transaction  ne  peut  être  approuvée  de  l'autorité  supérieure  si  elle 
n'a  pas  été  précédée  de  la  consultation  de  trois  Jurisconsultes  (décr. 
cons.  d'Ét.  ISjanv.  1813)  (3). —  La  même  Jurisprudence  serait 

(1)  Voici  la  décision  du  26  mars  1841,  qai  reproduit  les  mêmes  solu- 
tions qae  celle  da  27  oct.  1839. 

Un  préfet  a  demandé  :  —  1<*  Si  l'art.  59  de  la  loi  du  18  juill.  1837  a 
abrogé  les  dispositions  de  l'arrêté  réglementaire  du  21  frim.  an  12,  qui 
prescrivent  les  formalités  à  observer  pour  les  transactions  consenties  par 
les  communes  ou  sections  de  commune;  —  2*>  Si  une  ordonnance  royale 
est  toujours  nécessaire  pour  valider  les  transactions  ayant  pour  objet  des 
immeubles.  »~  Sur  la  première  question  l'affirmative  n'est  pas  douteuse  ; 
en  effet ^  l'arrêté  du  21  frim.  an  12  ayant  le  caractère  d'un  règlement 
d'administration  publique ,  il  faudrait ,  pour  qu'il  eût  cessé  d'êlre  obliga- 
toire ,  qu'une  loi  ou  un  règlement  postérieur  Teût  abrogé.  Or  telle  n'est 
pas  évidemment  la  portée  de  l'art.  59  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ;  si  cet 
article  modiGe  l'arrêté  ci-dessus  mentionné,  en  ce  sens  qu'il  dispense  cer- 
taines transactions ,  consenties  par  les  communes,  de  l'approbation  royale 
exigée  autrefois  pour  tous  les  actes  de  celte  nature,  il  garde  un  silence 
absolu  relativement  aux  formes  à  observer  pour  Tinslruction  de  ces  actes. 
—  On  doit  en  conclure  que  les  règles  préexistantes  sur  ce  point  ont  été 
maintenues.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  une  ordonnance  royale  est 
toujours  nécessaire  pour  valider  les  transactions  consenties  par  les  com- 
munes ,  relativement  à  des  objets  immobiliers,  elle  doit  aussi  être  résolue 
affirmativement  :  en  effet,  le  mot  objet,  qui  se  trouve  répété  deux  fois 
dans  l'art.  59  précité,  n'admet  que  l'interprétation  suivante  :  «  Toute 
transaction  consentie  par  un  conseil  municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'a- 

Îirës  l'homologation  par  ordonnance  royale,  s'il  s'agit  d'objets  immobi- 
iers  (quelle  qu'en  soit  ia  valeur),  et  d^objets  mobiliers  d'une  valçur  su- 
périeure à  3,000  fr.  n  La  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu ,  dans  les 
deux  chambres,  la  rédaction  de  l'article  dont  il  s'agit,  ne  permet  aucun 
ioute  a  cet  égard. 
Du  26  mars  I841.-Lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

(2)  Voici  cette  décision.—  Deux  sections  de  la  commune  de  ....  auto- 


»  risées  a  transiger  entre  elles  par  ordonnance  royale,  doivent-elles  passer  un 
nouvel  acte  qui  serait  soumis  ensuite  à  l'homologation  du  roi ,  ou  suffit-il 
qu'elles  déposent  chez  un  notaire  l'acte  sous  seings  privés  sur  lequel  est 
interveone  l'ordonnance  précitée?  —  Cette  dernière  mesure  est  la  seule 
qui  reste  à  prendre ,  l'ordonnance  qui  a  autorisé  la  transaction,  étant 
tttifisante  pour  valider  le  traité.— S'il  s'agissait  de  deux  communes  sépa- 


encore  suivie  aujourd'hui,  quoique  la  loi  ne  reproduise  pas ,  eo 
qui  d'ailleurs  était  inutile ,  la  disposition  de  l'arrêté. 

949tt.  Le  maire ,  comme  l'a  vu  au  n«  1476,  représente  les 
sections  de  commune,  lorsqu'elles  agissent  contre  un  particub'er 
ou  contre  une  autre  commune.  — Il  a  été  Jugé,  en  conséquence, 
qu'une  ordonnance  homologuant  une  transaction  passée  par  un 
maire  pour  une  section  de  sa  commune ,  ne  pouvait  être  attaquée 
en  ce  que  le  maire  n'avait  pas  qualité  pour  agir  :  «  Considérant 
que ,  dans  la  transaction  du  31  mars  1829 ,  la  section  du  Berval 
n'étant  point  en  contestation ,  relativement  à  ses  intérêts  particu- 
liers ,  avec  les  autres  sections  de  la  commune  de  Bonnenil  dont 
elle  dépend ,  a  été  légalement  représentée  par  le  maire  de  ladite 
commune;  que,  dès  lors,  le  sieur  Gatté,  en  admettant  que  sa 
qualité  ne  fût  pas  contestée ,  serait  non  recevable  à  se  pourvoir» 
en  qualité  de  syndic  de  ladite  section ,  contre  l'ordonnance  royale 
qui  a  approuvé  cette  transaction  »  (ord.  cons.  d'Ét.  17  mai  iSSS, 
aff.  sect.  du  Berval  C.  Cagniard). 

9499.  D'après  l'arrêté  de  l'an  12,  le  maire,  lorsqu'une 
transaction  lui  est  proposée ,  ou  qu'il  la  Juge  utile  dans  l'intérêt 
de  la  commune ,  s'adresse  au  préfet  qui  désigne  trois  Juriscon- 
sultes ,  et ,  d'après  l'avis  du  conseil  de  préfecture ,  donne  son 
autorisation.  Le  conseil  municipal  délibère  à  la  suite  de  ces  do- 
cuments. Puis  enfin,  pour  être  valable,  la  transaction  doit  être 
homologuée  par  un  arrêté  du  gouvernement  rendu  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  règlements  d'administration  publique.  —  Il 
peut  paraître  étrange  que  l'on  permette  aux  maires  d'aller  ainsi 
en  avant ,  et  que  l'arrêté  n'ait  exigé  ia  délibération  du  conseil 
municipal  qu'après  une  consultation  de  Jurisconsulte ,  l'avis  du 
conseil  de  préfecture  et  l'autorisation  du  préfet.  Cependant  cette 
impression  disparaît  lorsqu'on  remarque  qu'il  n'arrivera  jamais 
qu'un  maire  prenne  sur  lui  de  solliciter  ces  divers  actes ,  avant 
de  s'être  entretenu  de  l'affaire  dans  le  sein  de  ce  conseil  et 
d'avoir  pris  son  avis.  Mais  ce  sont  là  de  simples  préliminaires 
dont  le  législateur  n'avait  pas  à  tenir  compte;  et  11  importait 
que  la  délibération  officielle  et  obligée  du  conseil  municipal  ue 
fût  prise  que  lorsqu'il  aurait  sous  les  yeux  tous  les  documents 
propres  à  l'éclairer;  c'est  en  ce  sens  aussi  que  M.  Dufour  (t.  1» 
n^  764)  a  entendu  l'arrêté. 

949S.  Les  mots  «  d'après  l'avis  du  conseil  de  préfecture:» 
qu'on  lit  dans  l'arrêté  n'impliquent  pas  la  nécessité  pour  le  prér{t 

rées,  ayant  chacune  leur  conseil  municipal ,  on  d'une  commune  et  d'uu 
particulier,  les  parties  pourraient  se  borner  à  garder  chacune  par  devers 
elles  un  double  du  traité  approuvé  ;  mais  comme  dans  l'espèce ,  les  deux 
sections  n'auraient  qu'un  dépôt  unique ,  les  archives  de  la  mairie ,  il  pa- 
rait utile  dans  leur  intérêt  réciproque,  que  la  transaction  qu'elles  ont 
consenties  soit  déposée  chez  nn  notaire.    . 

Du  13  juillet  1839.-Lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

(3)  (JuchauU  C.  com.  du  Cellier.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  reqnèle 
qui  nous  a  été  présentée  par  Iç  sieur  Juchault-Desjamomères,  propriétair* 
dans  la  commune  du  Cellier,  département  de  la  Loire-Inférieure,  Cendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  :  1*  annuler  trois  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
do  ce  département,  en  date  des  17  août,  26  oct.  1810  et  28  juin  1811» 
qui  maintiennent  la  commune  du  Cellier  dans  la  jouissance  provisoire 
d'uu  terrain  nommé  le  Côteau-des-Mazaires ,  et  renvoie  le  requérant  à  se 
pourvoir,  quant  au  fond,  devant  les  tribunaux  ordinaires;  Si?  confirmer 
un  arrêté  du  préfet  du  déparlement  de  la  Loire-Inférieure ,  du  5  déc.  1809, 


vront  suivre  les  communes  dans  la  défense  de  leurs  droits  ;  —  Considé- 
rant que  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  du 
Cellier  a  pour  objet  de  transiger  sur  Ui  propriété  d'un  terrain  réclamé  par 
le  sieur  Desjamonières;  —  Considérant  que  cette  délibération  n'a  point 
été  précédée  de  la  consultation  de  trois  jurisconsultes ,  conformément  anx 
dispositions  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  21  frim.  an  12,  formalilé 
sans  laquelle  le  préfet  n'aurait  pas  dd  donner  son  approbation  ;  ~  Consi- 
dérant que  le  conseil  de  préfecture ,  par  ses  arrêtés  des  17  août,  26  oct. 
1810  et28  juin  181 1 ,  ayant  maintenu  la  commune  du  Cellier  dans  la  jouis- 
sance provisoire  du  terrain  en  contestation,  a  prononcé  snr  une  question  de 
propriété  qui  était  uniquement  de  ia  compétence  des  tribunaux  ordinaires; 
—Art.  1.  L'arrêté  du  préfet,  du  5  déc.  1809,  est  annulé.  —Art.  2.  Les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  des  17  août  1810  et  28  juin  1811,  sant 
annulés,  comme  incompétemment  rendus.  —  Les  parties  sont  rcnvovéea 
devant  les  tribunaux,  h  la  charge,  par  la  commune,  de  se  faire  autoriser, 
s'il  y  a  lieu ,  et  en  suivant ,  h  cet  égard ,  les  règles  ptMfff^^  par  les  lois. 
Dq  18  janv.  18l3.-Décr.  cons.  d'État* 


il 
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de  suivre  cet  avis,  pas  plus  que  le  chef  de  TÉlat  n'est  lié  par  les 
détibéralions  ou  consuUations  qui  lui  sont  envoyées  pour,  oblenlr 
son  autorisation  »  pas  plus  que  le  préfet  lui-inéme  n'est  lié  par 
ravis  de  son  conseil  dans  le  cas  où  il  autorise  la  transaction , 
c'est-à-dire  dans  le  cas  où  la  valeur  de  l'objet  n'excède  pas 
3,000  fr.  TelestaassilesentimentdeM.  Foucart  (o<^  1642,  note). 

2é7B,  Lorsque  deux  communes  ont  des  difficultés  qu'elles 
veulent  aplanir  par  une  transaction,  on  peut  se  demander  s'il 
faudra  la  consultation  de  trois  Jurisconsultes  seulement  ou  s'il 
faudra  deux  consuUations ,  une  pour  chaque  commune.  Si  l'on 
remarque  que  les  Jurisconsultes  sont  désignés  par  le  préfet  du 
déparlement  et  que  dès  lors  ce  magistrat  est  investi  du  droit  de 
nommer  les  mêmes  pour  chacune  d'elles ,  on  conclura  que  la 
même  consultation  sera  suffisante  pour  les  deux  communes.  — 
On  doit  suivre  le  même  parti  lorsque  deux  sections  ou  une  section 
et  une  commune  sont  en  litige. 

9480.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  parait  sans  diffi- 
culté i^  que  la  transaction  ou  le  désistement  sur  le  pourvoi  en 
cassation  formé  par  une  commune  valablement  autorisée  ne  peu- 
vent être  donnés  ni  par  le  maire,  ni  par  le  conseil  municipal ,  et 
ils  ne  peuvent  être  consentis  que  sur  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture  (Rej.,  5  mars  1845,  aff.  ville  de  Clermont,  D.  P. 
'45.  1.  171);  — 2«  Que  la  renonciation  au  bénéflce  d'un  Juge- 
ment consentie  parle  conseil  municipal  ayant  le  maire  à  sa  tête, 
la  considéra-t-on  conmie  une  transaction ,  est  un  acte  radicale- 
ment nul  (ReJ.,  31  Janv.  1837,  aff.  Marion ,  V.  n»  2484). 

ZéSl.  On  s'est  demandé  si  l'autorisation  du  gouvernement 
doit  être  donnée  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique ,  comme  cela  est  exigé  pour  les  emprunts.  Cette  ques- 
tion doit  être  résolue  par  l'affirmative;  car  telle  est  la  forme 
prescrite  pour  autoriser  les  transactions  d'après  l'arrêté  du  21 

(1)  (Tassarl.)— .  Louis ,  etc.  ;  —  Vu  notre  décision  du  1"  nov.  1814  ; 
— CoQsidéraDt  que  notre  décision  du  1*'  nov.  1814  n'est  qn^ao  acte 
administratif  et  préparatoire;  qu'elle  n'était  donc  pas  sasceptîble  d'être 
attaquée  devant  nous ,  en  notre  conseil  d'État,  par  la  voie  contentiense  ; 
et  que,  d'ailleurs ,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Tassart  suive 
l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens,  d'après  le  mode  tracé 
par  les  lois  ;  —  Art.  1 .  La  requête  du  sieur  Tassart  est  rejetée. 

Du  14  juill.  1824.-Ord.  cons.  d'Étau-M.  de  Cormenin,  rap. . 

rs)  Espèce':  -^  (De  Marion  C.  com.  de  Glatigny.)  ~  En  1783,  le  sieur 
de  Marion  fait  assigner  la  commune  de  Glatigny  devant  le  bailliageet  siège 
présidial  de  Metz ,  pour  se  voir  condamner  h  lui  restituer  différents  héri- 
tages situés  dans  le  territoire  do  celte  commune ,  et  sur  lesquels  il  préten- 
dait avoir  droit  de  propriété.  —  11  avril  1788,  jugement  qui  rejette  sa 
demande.— 10  juill.  1790,  appel  devant  le  parlement  de  Metz.-  Dix-sept 
années  s'écoulent  sans  qu'il  soit  donné  suite  à  cet  appel. —  Le  30  juin 
1807,  rinstance  est  reprise  par  le  sieur  de  Marion  fils  devant  lacourde  Metz. 
—Le  sieur  de  Marion  se  trouvant  alors  maire  de  la  commune,  l'adjoint  est 
désigné  par  le  préfet  poor  suppléer  le  maire  empêché  et  défendre  les  in- 
térêts de  la  commune.  —  Le  21  juillet  1807,  au  jour  indiqué  pour  l'au- 
dience ,  l'adjoint  ne  comparait  pas ,  et  la  cour  donne  défaut.  —  Le  i" 
août  suivant,  de  Marion  demande ,  contre  la  commune ,  un  second  défaut 
définitif.  —  La  cour  refuse  le  défaut,  remet  la  cause  à  quinzaine ,  et  or- 
donne que,  préalablement,  l'adjoint  sera  réassigoé,  et  qu'il  lui  sera  fait 
notification  de  l'arrêté  du  préfet  qui  le  charge  de  la  défense  de  la  com- 
mune ,  ainsi  que  du  défaut  déjà  pris  contre  lui. 

Le  sieur  Marion  ne  donne  point  de  soite  à  son  instance  devant  la  cour, 
mais  présente  au  préfet  l'expédition ,  signée  seulement  par  son  adjoint , 
d'une  délibération  du  conseil  municipal ,  datée  du  19  mars  1806,  portant 
renonciation,  de  la  part  de  la  commune ,  au  bénéfice  du  jugement  du  bail- 
liage ,  reconnaissance  des  droits  de  propriété  réclamés  par  Manon ,  et 
plein  abandon  en  sa  faveur  des  terrains  litigieux.—  Le  26  août  1807,  le 
préfet  accorde  un  arrêté  d'homologation  autorisant  l'adjoint  à  faire  remise 
des  deux  terrains.  —  En  1832,  deux  délibérations  du  conseil  municipal 
autorisent  le  maire  de  Glatigny  à  réclamer  contre  l'abandon  des  intérêts 
communaux  et  à  redemander  la  possession  des  deux  terrains.  —  25  mai 
1852 ,  autorisation  d'agir,  donnée  par  le  conseil  de  préfecture.— 10  avril 
1833 ,  décision  ministérielle  qui  annale  l'arrêté  préfectoral  du  26  août 
1807, portant  homologation  de  la. délibération  municipale  du  19  mars 
1806.  —  22  mai  1833,  reprise  de  la  cause  devant  la  cour  de  Metz.— La 
commune  demande  la  péremption  de  l'instance  d'appel  introduite  au  par- 
lement de  Metz,  reprise  devant  la  cour  royale  en  1807,  et  non  suivie 
depuis  cette  épo|{ue  par  le  sieur  Marion.  —  Trois  circonstances  sont  pré- 
sentées par  Marion  comme  interruptives  de  la  péremption  :  1*  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  19  mars  1806;  2»  l'arrêté  d'homolocation  ; 
3*  et  enfin  la  pessessioD  pendant  plusieurs  années  des  immeubles  liugieux. 


frim.  an  12,  auquel  il  est  reconnu  qu*il  n'a  pas  été  dérogé^  Ainsi 
le  conseil  d'État  doit  être  entendu  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
l'homologation  d'une  transaction  par  ordonnance  royale  (arrêté 
du21frim.anl2,art.2).-— V.  en  cesensM.Troliey,t.4,noi907. 

94$ JK.  L'autorisation ,  simple  mesure  de  tutelle  administra* 
tive ,  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contentieusa 
(cons.  d'ét.,  16  mars  1837,  aff.  com.  de  Bonneuil,  V.  n''  2486). 
—  11  a  été  jugé ,  en  conséquence ,  que  l'ordonnance  royale  qui 
décide  qu'il  convient  d'engager,  par  les  voies  de  la  conciliation, 
le  créancier  d'une  commune  à  transiger  sur  l'exécution  d'un  arrêt 
rendu  contre  elle,  n'estpas  susceptible  de  recours  devant  le  conseil 
d'Éutparla  voie  contentiense (ord. cons. d'Ét.  14iuilI.1824)(l). 

SA$8.  Si  l'autorité  de  qui  émane  l'autorisatiou  était  incom- 
pétente en  ce  que ,  par  exemple ,  elle  a  été  donnée  par  un  préfet 
autre  que  celui  de  la  commune,  ou  sur  une  valeur  excédant 
3,000  fr. ,  ou  enfin  par  le  chef  de  l'État  dans  un  cas  où  la  valeur 
de  l'objet  qui  fait  la  matière  de  la  transaction  la  faisait  rentrer 
dans  les  attributions  du  préfet,  les  parties  pourraient-elles 
demander  la  nullité  de  la  transaction  ?  Il  nous  semble  que  la 
commune  sera  (oitdée  à  proposer  la  nullité  dans  les  deux  pre- 
mières hypothèses  qui  viennent  d'être  indiquées ,  celles  où 
c'est  un  préfet  incompétent  qui  a  donné  l'autorisation.  L'attaque 
ne  serait  point  admise  dans  la  troisième  hypothèse ,  car  loin  d'être 
affaiblie,  la  garantie  de  la  commune  s'est  trouvée  renforcée. 
Toutefois ,  et  s'aglssant  ici  d'actes  administratifs ,  on  comprend 
bien  que  les  tribunaux  seraient  incompétents  pour  prononcer. 

9484.  Cependant  il  a  été  jugé  qu'il^apparlient  aux  tribu- 
naux de  statuer  sur  la  légalité  et  la  régularité  des  actes  prélimi- 
naires de  la  transaction  passée  entre  une  commune  et  des  parti- 
culiers ,  dans  les  rapports  de  ces  actes  avec  la  loi ,  et  par  suite 
de  les  annuler  (  ReJ.,  31  Janv.  1837  )  (2). 

17  déc.  1853,  arrêt  de  la  cour  de  Metz  : —  <t  Attendu  que  le  dernier 
acte  de  procédure  signifié  dans  l'instance  d'appel  introduite  au  parlement 
de  Metz ,  par  Marion ,  contre  la  commune  de  Glatigny ,  suivant  exploit  du 
10  juillet  1790 ,  et  du  17  août  1807  ;  —  Que,  depuis  ladite  époque  jus- 
qu'au 22  mai  1833,  date  de  la  demande  en  péremption  d'instance  formée 
par  la  commune  de  Glatigny  contre  de  Marion,  il  s'est  écoulé, un  temps 
plus  que  suffisant  pour  faire  acquérir  la  péremption,  k  moins  que,  con- 
formément au  prescrit  de  l'art.  399  c.  pr. ,  elle  n'ait  été  couverte  par  des 
actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  ;  —  Attendu  que  Ma- 
rion invoque  comme  ayant  ce  caractère  :  1*  une  délibération  du  conseil 
municipal  de  Glalignv ,  du  19  mars  1806 ,  par  laquelle  ledit  conseil  au- 
rait consenti  &  la  reprise  par  Marion  des  terres  qui  faisaient  l'objet  de  la 
sentence  du  bailliage  de  Metz ,  du  11  avril  1788  ,et  2<*  un  arrêté  du  préfet 
de  la  Moselle  ,  du  26  août  1807 ,  par  lequel  le  préfet  approuve  la  délibé- 
ration précitée,  et  autorise  le  maire  ad  hoc k  faire  la  remise  à  de  Marion,. 
après  notification  du  présent  arrêté,  des  deux  terrains  contenant  dix-sept 
jours  trois  quarts  qui  étaient  alors  en  litige;  —  Attendu  que  la  prétendue 
délibération  dont  il  s'agit  n^xiste  pas  en  forme  probante ,  puisque ,  d'une 
part ,  elle  ne  se  trouve  point  transcrite  sur  le  registre  des  délibérations 
du  conseil  municipal  de  Glatigny ,  et  que ,  d'autre  part ,  de  Marion  ne^ 
présente  qu'une  copie  portant  seulement  la  signature  de  Vering ,  alors 
adjoint ,  sans  aucune  mention  de  la  signature ,  sur  l'original ,  des  antres 
membres  du  conseil  municipal,  circonstance  qui,  jointe  à  celle  que  de 
Marion  était  alors  maire  de  Glatigny ,  et  qu'en  celte  qualité  il  demandait, 
lui-même  une  convocation  extraordinaire  du  conseil  municipal  pour  sta- 
tuer sur  sa  demande  de  remise  des  biens  litigieux,  peut  à  bon  droit  faire 
suspecter  de  clandestinité  la  prétendue  délibération  dont  il  s'agit;  — At- 
tendu que,  au  surplus,  soit  qu'on  la  considère  comme  contenant  une 
transaction  ou  un  désistement  du  bénéfice  de  la  sentence  obtenue  par  la 
commune,  en  1788 ,  elle  serait  nulle  et  non  avenue ,  le  conseil  municipal 
n'ayant  pas  la  faculté ,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  en  pareil  cas» 
d'aliéner  les  biens  do  la  commune ,  ou  de  faire  l'abandon  de  ses  droits; — 
Attendu  qu'il  parait ,  d'ailleurs  que  cette  prétendue  délibération  n'a  point 
reçu  d'exécution ,  puisqu'elle  n'aurait  pas  été  suivie  de  la  remise  volontaire 
et  spontanée  par  la  commune  des  pièces  de  terre  en  litige,  non  plus  que 
du  payement  des  frais  de  l'instance  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  de 
la  Moselle,  du  26  août  1807,  a  été  annulé  par  la  lettre  du  ministre  des 
travaux  publics ,  du  10  avril  1833  ;  qu'au  surplus  cet  arrêté  subsistàt-il 
encore,  il  no  ferait  point  obstacle  à  ce  que  la  cour  pût  examiner  le  mérite 
de  la  délibération  invoquée  par  de  Marion  et  prononcer  la  nullité  de  ladite 
délibération,  parce'que,dan8cettecirconstancè,Ie  préfet  a  agi  non  comme 
administrateur,  mais  comme  tuteur  né  des' intérêts  des  communes;  — 
Attendu  qu'il  n'y  a  donc  point  dans  la  cause  d'acte  valable  ayant  pu  con- 
vrir  ou  interrompre  la  péremption  qui  a  couru  au  profit  de  la  commune  dt- 
Glatigny  ,  depuis  le  17  août  1807 ,  et  que  dès  lors  il  échet  d'accueillir  \êl 
demande  de  ladite  commune;  —  Par  ces  motib,  déclare  rinstance  péri* 
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2éSS.  Ilaétéjagé,  sur  on  point  analogue,  que,  bienquMl 
prapparttenne  pas  aux  conseils  de  préfecture  d'homologuer  les 
transactions  faites  parles  communes,  néanmoins,  un  simple  avis 
donné  en  celle  matière  ne  peut  être  Pobjet  d'un  pourvoi ,  et  qu'il 
tn  cet  de  même  de  ^approbation  donnée  par  le  préfet ,  laquelle 
ne  peut  être  déférée  qu'au  ministre  et  non  au  conseil  d'État  (ord. 
«ons.d^t.  26  mai  1834)  (1). 

Ji4S<l.  Quoique  l'autorisation  rende  la  commune  ou  ses  re« 
présentants  habiles  à  passer  une  transaction ,  elle  ne  couvre 
point  les  vices  intrinsèques  on  même  antérieurs  dont  cette  trans- 
action peut  être  entachée  (Gonf.  cons.  d'Ét.  16  mars  1837  (2)  ; 
Ae].,  31  Janv.  1837 ,  aff.  Marion ,  Y.  n<»  2484).—  Dès  lors ,  la 
commune  peut  la  faire  annuler ,  soit  pour  dol  ou  fraude ,  soit 
même  pour  vice  de  forme ,  après ,  toutefois,  et  ainsi  que  cela  a 
été  jugé ,  qu'elle  se  sera  fait  autoriser  à  demander  cette  annula- 
tion devant  les  tribunaux  (cons.  d'Ét.  21  nov.  1834,  aff.  corn. 
de  Troissereux,V.  Transaction). — Sur  ces  derniers  points ,  il  pa- 
rait inutile  de  faire  observer  que  c'est  à  la  Juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires  et  non  à  celle  de  l'autorité  administrative  qu'on 
doit  recourirs  Tout  cela  est  à  l'abri  de  controverse  (  V.  MM.  de 
Magnitot  et  Delamarre,  v^  Commune,  p.  259;  Dufour,  t.  1 , 

-mée ,  ordonne  l'exécattoD  du  jugement  de  1788,  qai  maintenait  la  com- 
^none  en  possession  des  terrains.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Marion ,  pour  violation  de  Tari.  399  c.  pr., 
làasse  application  de  l'art.  2045  c.  civ.,  violation  de  rarrété  du  gouver- 
nement du  12  frim.  an  12^  de  Varrèté  du  conseil  d'État,  du  6  juin  1807, 
et  enfin  excès  de  pouvoir  commis  par  la  cour  royale,  en  ce  que  1^  la  dé- 
iiitératioB  do  conseil  municipal  et  l'arrélé  d'homologation  do  préfet ,  de 
1807 ,  doivent  être  considérée  sinon  comme  transaction  ou  désistement 
valables ,  du  moins  comme  des  actes  préliminaires  destinés  à  préparer 
l'autorisation  royale  et  suffisants  pour  couvrir  la  péremption ,  aui  termes 
de  l'art.  399  c.  pr.  civ.  ;  2*  en  ce  que  l'autorisation  royale  exigée  par 
l'art.  2045,  n'ajoute  pointa  la  validité  inurinsèque  des  actes  sur  lesquels 
elle  intervient,  et  qu'elle  ne  lait  que  les  rendre  exécutoires  ;  S*"  en  ce  que 
l'arrêté  du  21  frim.  an  12  n'exige  point,  à  peine  de  nullité ,  l'avis  préa- 
lable de  trois  jurisconsultes,  et  que  l'avis  du  conseil  d'État,  du  6  juin 
1807,  exige  seulement  la  signature  du  maire,  pour  régulariser  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  >  4*"  enfin  la  cour  royale  a  excédé  ses  pouvoirs, 
ao  appréciant  le  mérite  de  la  délibération  municipale ,  du  19  mars  1806 , 
9t  en.  l'anDolant  par  des  motifs  non  fondés  sur  une  loi.  ~  L'analyse  des 
moyens  de  la  commune  se  trouve  résumée  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  cassar 
l^on  qoi  les  a  aocueillis,  et  dont  voici  les  termes  :  —  Ârrét(apr.  dél.). 

La  coua;  —  Attendu  que  la  cour  royale,  dont  l'arrêt  est  attaqué ,  a 
^  apprécié  les  actes  qui  lui  étaient  présentés  par  le  demandeur,  tant  dans 
la  forme  qu'au  fond  ;  qu'elle  a  décidé  que ,  soit  qu'on  les  considère  comme 
une  transaction  ou  comme  un  désistement  de  bénéfice  de  la  sentence  ob- 
tenue par  la  commune,  en  1788,  ils  seraient  nuls  et  comme  non  avenus , 
par  le  motif  que  le  conseil  municipal  n'avait  pas  la  faculté  ,  sans  remplir 
tes  formalités  prescrites  en  pareil  cas ,  d'aliéner  les  biens  de  la  commune, 
on  de  faire  l'abandon  de  ses  droits ,  et  que  ces  principes  sont  incontestés  ; 
—Que  vainement ,  devant  la  cour,  le  demandeur  admet ,  avec  l'arrêt  at- 
taqué et  avec  l'autorité  administrative  supérieure ,  qu'il  n'y  a  pas ,  en 
réalité,  dans  l'espèce,  de  transaction , mais  que  l'on  devait  y  voir  seule- 
ment des  ^tes  préliminaires  destinés  à  préparer  l'autorisation  royale  re- 
quise aux  termes  de  l'art.  2045  c.  civ.,  pour  que  les  communes  et  les 
établissements  publics  puissent  valablement  transiger  ;  —  Que  ce  nou  • 
veau  rapport ,  sous  lequel  on  voudrait  faire  envisager  ces  actes ,  n'a  pas 
été  présenté  à  la  cour  royale ,  et  que ,  dès  lors,  la  cour  n'aurait  pas  à  s'en 
occoper;  mais  que  voulût-on  regarder  comme  un  simple  acte  préliminaire 
la  délibération  du  conseil  municipal  du  19  mars  1806,  celte  délibération 
devait  être  prise,  aux  termes  de  l'arrêté  du  21  frim.  an  12,  sur  la  con- 
sultation de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  préfet,  et  que  l'autorisa- 
tion du  préfet  lui-même  devait  être  donnée  d'après  l'avis  du  conseil  de 
préfecture;  que  l'on  a  donc  omis  les  garanties  légales  prescrites  en  celte 
matière;  —  Attendu  que,  d'après  l'arrêté  du  26  juin  1801  et  le  décret  du 
SI  janv.  1812 ,  l'approbation  que  s'est  réservée  le  gouvernement  lui- 
même,  n'a  eu  pour  but  que  d'intervenir  comme  tuteur  des  établissements 
publics ,  et  pour  s'assurer  qu'il  a  été  suffisamment  pourvu  à  la  conserva- 
tion de  leurs  droits  ;  mais  que  cette  approbation  ne  préjuge  rien  sur  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever,  lesquelles  rentrent  d'elles-mêmes  dans 
la  juridiction  des  tribunaux  ;  --  Que ,  dès  lors ,  la  cour  royale  a  été  appe- 
lée à  apprécier  ces  actes  et  à  prononcer  sur  les  reproches  élevés  pu  la 
commune  contre  leur  régularité  et  leur  légalité;  qu'en  les  annulant,  par 
suite ,  comme  irréguliers  et  contraires  ^  l'arrêté  du  21  frimaire  an  12 ,  à 
lelui  du  26  juin  1801 ,  ainsi  qu'an  décret  du  21  janv.  1812 ,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  fait  que  se  conformer  k  ces  arrêtés ,  en  assurer  l'exécution ,  et 
qVen  prononsaot,  par  suite,  que  la  péremption  n'avait  pas  été  couverte, 


no  766). —En  conséquence,  dans  une  espèce  où  un  tribvnil 
s'était  déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur  une  transaction 
attaquée  pour  dol  et  fraude ,  mais  qui  avait  été  autorisée  par  le 
gouvernement ,  et  où  un  arrêt  de  cour  royale  avait  adopté  ce 
système,  tl  a  été  décidé  que  Tautorité  judiciaire  devait  connaître 
de  la  contestation  tendant  à  faire  annuler  cette  transaction  (onU 
cons.  d'Ét.  26  oct.  1828  )  (3).  —  Pareillement  il  a  été  jugé  qu'un 
arrêté  préfectoral  portant  refus  de  comprendre  an  rôle  d'affouage 
un  des  habitants  de  la  commune ,  par  des  motifs  tirés  d'une  an* 
cienne  transaction  ,  n'est  pas  un  acte  de  Juridiction  administra- 
tive ayant  force  de  chose  jugée,  mais  seulement  un  simple  acte  • 
de  gestion ,  qui  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  l'autorité  judi- 
ciaire apprécie  les  effets  de  la  transaction  et  statue  sur  la  ques- 
tion d'intérêt  privé  qu'elle  offire  à  résoudre  entre  le  prétendant 
à  l'alfouage  et  la  commune  (Gass.,  1«'  déc.  1834,  alT.  de  Ma^- 
gnottcourt ,  V.  Chose  jugée ,  n«  76-4»). 

94S9.  Au  surplus,  ici,  comme  dans  les  cas  indiqués  n<"1765 
et  1 786,  celui  qui  a  transigé  avec  la  commune  n'a  pas  qualité  pour 
se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation  de  la  transaction  (Bej.,  3  mai 
1841  (4), y.  en  ceseos  n«  2373).  — Et,  en  tout  cas,  il  ne  serait 
pas  fondé  à  proposer  cette  nullité  pour  la  première  fois  devant  la 

ni  interrompue  par  des  actes  valables ,  il  n'a  violé  ni  l'art.  399  c.  proc* 
civ.,  ni  aucune  des  lois  invoquées  ;  —  Rejette. 

Du  31  janv.  1837.-G.  G.,  ch.  civ.-MM .  Boyer,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Laplagne-Barris,  I*'  av.  gén.,  c.  eouf.-Galisset  etPamt,  av. 

(1)  Etpèce:  —  (Séguineau  C.  com.  de  Porlets.)  —  Séguineau  refusait 
d'exécuter  une  transaction  passée  en  l'an  6  avec  la  commune  de  Portets. 
La  commune  en  a  demandé  l'homologation  an  conseil  de  préfecture ,  qui 
s'est  borné  h  donner  un  avis  favorable  à  l'homologation.  —  Recours. 

Louis  ,  etc.  ;  -r-  Goosidérant  que  la  décision  attaquée  et  ci-dessus-viséo 
n'est  qu'un  simple  avti,  qui  n'était  susceptible  de  produire  d'effet,  contre 
le  sieur  Séguineau  de  Lognac,  ^'aprês  avoir  reçu  l'apprebalion  du  pré- 
fet; -^  Que  même,  dans  le  cas  où  cette  approbation  aurait  été  donnée, 
elle  ne  constituerait  qu'un  acte  d'administration  ,  dont  l'examen  devrait 
être  soumis,  nou  à  nous,  en  notre  conseil  d'État,  mais  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'intérieur;  —  Qu'ainsi  la  réclaawtion 
dont  il  s'agit  ne  devait  pas  être  introduite  par  la  voie  contentiease;  — 
Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  26  mai  1824.-Ord.  cons.  d'État.-M.  dePeyronnet,  rap. 

(2)  Etpèca:  —  (  Gom.  de  Bonneuil  C Gagniard-DamainviUe.  ) — 
Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes  du  maire  de  la  commune  de 
Bonneuil  (  Oise  ) ,  agissant  dans  l'intérêt  delà  section  du  Berval ,  dépen- 
dante de  ladite  commune;  lesdites  requêtes  tendantes  à  ce  qu'il  nous 
plaise  rapporter  et  annuler ,  comme  ayant  été  prise  sur  des  actes  irrégu- 
liers qui  la  frappent  de  nullité,  l'ordonnance  du  5  août  1829 ,  qui  a  ho- 
mologué la  transaction  passée  le  31  mars  précédent ,  entre  le  maire  de  la 
commune  de  Bonneuil,  au  nom  de  la  section  du  Berval ,  et  le  sieur  Ga- 
gniard-Damainville,  relativement  &  la  propriété  des  marais  dits  du  Berval; 
ordonner,  avant  faire  droit,  qu'il  sera  sursis  à  toute  mesure  d'exécution 
relative  à  ladite  ordonnance;  —  Vu  le  décret  réglementaire  du  22  juillet 
1806;  —  Considérant  que  le  recours  de  la  commune  de  Bonneuil ,  agis- 
sant dans  l'intérêt  de  la  section  du  Berval,  est  dirigée  contre  l'ordonnaoce 
royale  du  5  août  1829,  et  que  cette  ordonnance  est  un  acte  de  tutelle 
administrative  qui  n'est  pas  de  nature  h  nous  être  déféré  par  la  voie  cou* 
tenticuse;  —  Mais  qu'en  homologuant  la  transaction  du  51  mars  1829, 
elle  ne  faitpoint  obstacle  à  ce  que  la  section  du  Berval  fasse  valoir  devant 
qui  de  droit ,  si  elle  s'y  croit  fondée ,  tous  les  moyens  de  nullité  qu'elle 
pourrait  opposer  à  la  susdite  transaction  ;-« Art.  1*  La  requête  de  la  com- 
mune de  Bonneuil  est  rejetée. 

Du  16  mars  1837.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Luçay,  rap. 

(3)  (Gom.  deNavilly  C.Damotte.)  «  Ghaslbs  ,  eCo.«-GoBsidérattt  que» 
dans  une  contestation  formée  entre  ies  parties,  afin  de  faire  annuler  la  traos- 
action  intervenue  le  1*' mars  1805  (10  vent,  an  13),  le  tribunal  civil  de  Gbà- 
lons  a  rendu,  le  1 3  fév.1821 ,  on  jugement  par  lequel  il  adéclaré  ne  pouvoir 
coonalbv  de  la  demande ,  attendu  l'approbation  donnée  à  cette  transaction 
par  le  décret  du  28  juin  1805  (9  mess,  an  13)  ;  —  Que  le  jugement  du 
tribunal  de  Ghélons  a  été  confirmé,  en  ce  poiot,  par  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Dijon ,  en  date  du  5  mars  1825  ;  —  Art.  i.  L'exécution  du  dé- 
cret do  28  juin  1805  est  suspendue ,  jusqu'à  ce  qi^  ait  été  statué ,  par 
les  tribunaux,  sar  la  contestation  tendante  à  faire  annuler  la  transaction 
du  l**  mars  1805,  pour  canse  de  dol  et  de  fraude. 

Du  28  oct  lS25.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Gormenin,  rap. 

(4)  Sêf^  :  —  (Hérit.  d'Albert  C.  section  d'Arboox.)  -Le  comte  d'Al* 
bert  et  le  président  d'Albert ,  son  frère,  avaient  hérité  des  terres ,  fief  al 
seigneurie  d'Arboux  composés,  outre  les  droits  seigneuriaux,  des  domainoi 
duGraad-Pas>  de  la  Graageneuve  «t  du  Plaaoassat.  «*  An  3 ,  il  ial«» 
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]i4S8.  La  traosaotton  met  teilemeiit  fln  au  procès  (foMI  n'est 
permis  h  aucna  habitant  delà  eommnae  de  le  rencmyeler ,  même 
à  ses  périls  et  risques  (ooos.  d'Ët.  m  oet.  1841)  (!). 

Ck.  ^.-^Àeqtductment  $t  âéiisUment  de$  communes. 

9489.  L'acquiesoemeikt  et  le  déslsfemeat  étant  de  vérita- 
bles engagements,  qui,  sous  quelques  rapports,  portent  le  ca- 
ractère de  raliénation ,  Ils  ne  peuvent  être  consentis  par  les 
OQmmnaes,  et^  à  plus  forte  raison,  par  les  officiers  municipaux, 
que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  approuvés  par  Tautorité  supé- 
rieure (Rouen,  6  nov.  1835,  alT.  Devillepolx,  V.  v«  Acquiesce- 
ment, n^  152  î  Besançon,  1*'  fév.  1828,  aff.  com.  deLeschaui, 
eod.y  n«  153).  —  On  pourrait  induire  le  contraire  d'ua  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  27  janv.  1829  (V.  v<^  Acquiesc,  n<>90); 
mais  comme  cette  solution  rendrait  le  maire  maître  absolu  des 
Intérêts  de  la  commune ,  on  ne  saurait  ^admettre  dans  ces  termes 
généraux.  Elle  heurterait,  au  reste,  les  principes  que  nous 
avons  exposes  (V.  v^  Acquiesc.,  û^  154). 

94fM.  L'acquiescement  est  la  reconnaissance  du  bien  Jugé 
d'une  décision;  H  contient  une  reconnaissance  implicite  du  droit 
de  l'adversaire  (V.  Acquiesc,  n*  96).  Le  désistement  est  re- 
vint entre  l*"  un  officier  pittnicipfti  de  la  commuiie  de  Mondragoo  agisetet 
M  nom  de  U  seciion  d'Acbmix,  en  vertu  d^ane  délibération  du  ooneeil 
général  de  la  commane  «  ^li  toutefois  n^avait  pas  été  approevée  par  l'auto- 
rité topérieurey  et  2^  le  oomte  d'Albert  sgiieant  tant  en  ion  non  qu'an 
nom  de  son  frère  ponr  lequel  11  se  portait  fort  »  une  transaction  dans  la- 
quelle les  parties ,  pour  terminer  à  ramiable,  était-il  dit,  les  différends 
qui  étaient  à  la  veille  de  naître  tant  à  raison  des  biens  commanaux  de 
leur  nature  que  de  ceux  que  les  habitants  d'Arboux  prétendaient  avoir  été 
usurpés  par  abus  de  la  puissance  féodale ,  convinrent  que  les  sieurs  d'Al- 
bert désemparenieat  aux  habitante  ko  deux  dooMui^  da  GramM^as  et 
de  la  Grangenenre ,  et  que ,  de  lenr  cOlé .  les  habitante  délaisseraient  aux 
sienrs  d'Albert  le  troisième  domaiae  du  PlanousseU  —  Après  la  mort  da 
eomte  d'Albert,  sas  enfants  minenrs  ont  attaqué  cette  transaction  coume 
manquant  de  cause  et  n'ayant  pas  été  autorisée  ^  l'égard  de  la  commune 
et  ont  demandé  la  restitution  des  biens  cédés  par  ledit  acte.  —  Jugement 

3ui  dédace  cette  action  prescrite.  —  ApoeL  •—  25  nov.  1836 ,  arrêt 
e  la  conr  rojala  de  Nlmea  qui  ordonne  inexécution  de  U  transaction 
de  Taa  S.  *  «  Attendu  que  cet  acte ,  qualifié  transaction  par  les  parties, 
en  porte  »  en  effet ,  tous  les  caraelères.  mais  que  contenant  aussi  acqui- 
sition et  aliénation  d'immeubles  de  la  part  de  la  commune,  il  n'a  pu 
être  dispensé  des  formalités  prescrites  par  les  art.  54  et  56  de  la 
loi  du  14  déc.  1789;  que,  s'il  est  établi  par  les  héritiers  d'Albert  que 
Fantorisation  ordonnée  par  le  dernier  de  oes  articles  n'a  pas  été  accordée, 
tntle  nullité,  eséée  dans  l'intéiét  aenl  des  commonee,  à  cause  de  leur  état 


de  minorité ,  ne  peut  être  relevée  par  «eux  qui  ont  traité  avec  eiles,  tt  ne 
leur  confère  par  conséquent  aucun  titre  peur  se  libérer  des  ohligatioos  que 
Irar  imposs  l'aot»  qu'ils  ont  consenti  avec  eUee;  que,  sons  ces  divers 
rapports ,  l'acte  du  12  vend,  an  3  doit  secevoir  sa  pleine  exécution  à  l^en- 
cootre  des  héritiers  du  président  d'Albert,  j» 

Pourvoi  des  héritiem  d'Albert.— ...  2»  ViokOion  des  art.  54  et  56  de  la 
lai  du  14  déc  1789;  —  3<>  Vioktîon  des  art.  1131  et  2044  c.  dv.  en  ce 

Sue  l'aiiét  attaqué  a  validé  ane  transaction  viciée  de  nullité  par  l'absence 
e  tout  sacrifice  de  la  part  des  habitants.  —  Asrèt. 
LAOQon;— Sar  le  deuxième  nMiyen  :  —Attendu  que,  suivant  les  art. 
54  et  56  de  la  loi  da  14  déc.  1789 ,  les  cemmuaes  ne  peuvent  faire  au- 
cune acquisition  ni  aliénation  d'immeubles,  sans  y  être  spécialement  an- 
lorisées  par  une  délibération  du  coaseii  général  de  la  commune ,  approu- 
vée par  l'autorité  supérieure  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  de  principe,  en 
droit,  que  les  persoLoes  capables  de  s'engager  ne  peuvent ,  pour  se  dis- 
nenser  de  remplir  leurs  engagements,  opposer  l'incapacité  de  celle  avec 
uqoeUe  elles  ont  contracté ,  et  que  juger  le  contraire ,  ce  serait  faire 
tourner  contre  les  incapables  les  précautions  que  la  loi  a  prises  dans  leur 
intérêt  ;  —  Qu'ainsi ,  en  déclarant  que  les  héritiers  d'Albert  ne  pouvaient 
pas  se  prévaloir  du  début  d'autorisation  de  la  cemmuno  d'Arboux  pour 
faire  prononcer  la  nullité  de  l'acte  du  12  vend,  an  3,  la  cour  royale  de 
Nîmes  n'a  violé  ni  les  articles  ci-dessus  cités,  ni  aucune  antre  loi,  et  n'a 
fait  que  se  conformer  aux  principes  du  droit  comnran  ;  —>  Sur  le  troisième 
moyen  :  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  l'acte  du  12  vend,  an  3 
a  en  pour  objet  de  mettre  fin  à  une  conuslatioo  élevée  entre  les  auteurs 
des  enbnts  d'Albert  et  les  babitants  d'Arboux  sur  la  revendication  faite 
par  les  habitants ,  de  biens  qu'ils  prétendaient  avoir  été  usurpés  par  l'effet 
de  la  puissance  féodale ,  et  qu'il  a  pu  et  dû  en  tirer  la  conséquence  que 
tôt  acte  n'était  pas  dénué  de  cause  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  a  nai  1841.-C  €.,  ch.  civ.-MBI.  Boyer,  pr.-Moreau,  rap.-La^ 
Huas  Hsnis,  S"  av.  «éa.,  cconl^LidnhltoUin  et  Glénutlt,  av. 


bandon  d'âne  procédure  codnB^*)cée  on  ttteeîatéioadatl  oaà 
bénéfice  d*un  Jugement  qne  le  déstsUant  a  obtemi. 

On  est  assez  disposé  à  penser  qne,  dans  lepremlereas,  le 
désistement  pent  être  donné  par  vn  simple  ndministratenr,  alors 
d'aîllenrs  qu'il  n*en  résulte  pas  la  pertede  faction  (V.  snr  ce  point 
v«  Désistement).  -^  Vols  non  dans  le  derttier,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il contient  abandon  dn  droit  -,  et  cela  quoiqu'il  ait  été  antorlsé  par 
le  conseil  municipal  ayant  le  malne  en  télé  (Rtj.,  81  Janv.  1837, 
air.  Marton ,  T.  n»  2484). 

94St.  Dans  le  cas  où  phisfevn  oommones  ont  été  rénntea 
en  une  seule  sous  une  même  dénomination ,  Taote  par  lequel  un 
maire ,  poursuivant  les  droits  d'une  seule  des  sections  de  sa 
communo  »  déclare  sur  l'appel  d'un  Jugement  qui  a  été  rendu  en 
faveur  de  cette  section  en  la  désignant  par  le  aons  générique 
de  la  commane  astlère,  qnll  n'entend  représenter  fue  In  eeo» 
tien  ponr  laqi^Ue  11  agit»  ne  pent  i^  être  eoneldéffé  cishmiw  nn 
désistement  à  l'égnrddes  autres;  en  conséquence,  les  section* 
non  représentées  sent  censées  n'avoir  Jamais  été  parties  dans 
l'Instance,  et  par  suite  elles  ne  sont  pas  recevables  à  se  pour- 
voir par  requête  civile  contre  l'arrêt  qui  les  a  omises  dans  le 
bénéfice  des  condamnations  qu'il  a  prononcées  en  faveur  de  la 
section  demanderesse  (Req.,  l*'  déc  1836)  (2). 

d4S9.  Ces  points  établis,  nous  avens  à 


(1)  (Com.  de  Mauvières. )  —  Loms-l^airPB ,  etc.;  —  Coosidéraut 
quM  résulte  des  oièces  de  rinstruction  et  des  délibérations  des  commis- 


sioQs  syndicales  de  1833  et  1839,  représentant  les  intérêts  de  la  i 
de  Duruet ,  que  cette  section  n^avait  pas  d'autres  droits  sur  les  terrains 
et  brandes  reveodioués  que  ceux  qui  pouvaient  appartenir  à  la  commune 
de  Maovières  ;  —  Qu'après  avoir  été  autorisée  h  plaider  contre  les  héri- 
tiers Chaponille,  et  dans  le  cours  de  Finstance,  la  commune  de  Mauvières 
a  conclu  avec  les  héritiers  Chaponille  une  transaction  par  laquelle  elle  a 
renoncé  à  toutes  ses  prétentions  moyennant  une  somme  de  3/)00  fr«;  — 
Que  cette  transaction  a  été  approuvée  par  ordonnance  royale ,  et  a  reoa 
son  exécution;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  appartenir  à  aucun  habitant  delà 
commune  de  renouveler,  même  à  ses  risques  et  périls ,  an  nom  de  la  so^ 
tion  de  Duruet ,  une  instance  terminée  par  une  transaction  réaultère  et 
qui  a  reçu  son  exécution  :  •—  Art.  1.  Le  pourvoi  formé  contre  farrèté  da  « 
conseil  de  prtfectnre  de  Tladre  do  30  déc.  1840, est  rejeté. 

Du  25  oct.  1841.-Onl.cons.  d'Ét.-M.  Dubois,  rap. 

(S)  Etpècê  :  —  (Sections  de  la  com.  de  Rouseillon  C.  de  Chaleffox.}— » 
La  commune  de  Rouseillon  (SaOne-et-Loire)  se  compose  de  plusieurs  oih 
meaux  on  sections  de  commune  qui  aujourdlml  sont  toutes  comprises  sous 
le  nom  de  Rouseillon ,  mais  qui  portaient  autrefois  chacune  un  oomnarticolier. 
—La  section  de  Roossfllon  proprement  dite,  ou  Blaln-RoussîUon ,  avait 
acquis ,  par  actes  de  1579  et  1628,  du  baron  de  la  seigneurie  du  lien, 
des  droite  de  pâturage  et  d'usage  dans  les  bois  de  Châtilloo.  ^  En  i8Sl, 
le  maire  de  RoussiUon ,  au  nom  de  sa  commune ,  assigna  les  héritiers  do 
Cbatellnx,  représentants  des  anciens  barons ,  pour  votr  reconnaître,  aux 
habitants  de  la  commune ,  tes  droits  concédés  par  les  actes  précités ,  avea 
10,000  ti.  d'indemnité  à  raison  de  leur  non*joaissance  depuis  plusieurs 
années.  ^  Cette  demande  fut  accneillie  par  jugement  dn  20  aoit  1822* 
—  Sorfappnl,  interjeté  par  les  héritiers  deCbatellux ,  le  maire  doRoos- 
siilon  déclara,  par  Potcane  de  son  avoué,  qu'il  n'entendait  plaider qnO 
poar  les  habitants  de  Blain-Aoossillon  exclusivement ,  et  non  pour  les 
autres  sections  de  sa  commune.  —  Par  arrtfl  du  5  mai  1824 ,  la  cour  do 
Dijon  admit  cette  déclaration  en  ces  termes  :  -^  «  Considérait  qn'il  est 
avéré  que  les  habitants  qui  procèdent  dans  la  cause ,  sous  le  nom  de  Ron^ 
sillon ,  ne  sont,  dans  la  réalité,  que  les  habitante  de  Riain,  aujonrd'bnl 
connus  sons  le  nom  de  Ronssillon  ;  que ,  d^ailleurs ,  les  intimés  demandent 
acte  de  ce  qu'ils  déclarent  qu'ils  n'ont  entendu  procéder  que  dans  leur 
seul  et  unique  intérêt ,  et  comme  habitante  de  la  commune  aotnlSois  appe- 
lée Blain ,  etc.  »  —  Cet  arrêt  confirmait,  an  reste.,  le  jugement  rendu  en 
faveur  de  ces  derniers. 

Cependant  ce  fut  an  nom  de  la  commune  de  Blaia-RouisiQon  (et  ostts 
dénomination  remplaçait  quelquefois  celle  de  RoussiUon,  pour  désigner  la 
commune  entière) ,  que  l'arrêt  fut  signifié  aux  héritiers  de  Cbatellnx;  que 
l'eiécutoire  des  dépens  fut  levé  et  l'inscription  prise  h  la  conservation  des 
hypothèques;  enfin,  qu'une  demande  fut  poursuivie  pour  obtenir  nn  can- 
tonnement. 

Le  tribunal  saisi  de  cette  dernière  action,  ordonna  que  teus  les  dift- 
rente  nsagen  et  prétendante  dn>it  seraient  mis  en  cause.  Mais  les  héritiers 
de  CbateHui  appelènot  de  cette  décision.  Ils  soutenaient  qne  les  habitants 
de  Blain  uniquement  avaient  droit  à  l'usage  dans  les  bois  de  ChàtOlon ,  et 
conclurent,  en  conséquence  ,  à  ce  qne  la  demande  en  cantonnement  for^ 
mée  collectivement  par  la  commune  de  Blain-Roossitton ,  fat  rêjetéO, 
sauf  aux  habitents  ayant  droit  h  réctemerprivativeuMni.  —6  mars  1828» 
arrêt  qui  détruisit  toute  équivoque,  et  déclara  formellement  que  ce  n'étaieill 
pas  kl  habitante  dot  vUlâgoSi  hamennxet  éoaits  (bn  matooit Isolées) 
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qneOe  est  rantorisailon  dont  le  maire  a  besoin  pour  acquiescer 
ou  pour  se  désister:  doit-il  être  nanti  de  celle  qui  est  nécessaire 
pour  consentir  une  aliénation,  ou  de  celle  exigée  pour  plaider? 
Les  auteurs  paraissent  être  d'accord  avec  la  Jurisprudence  pour 
enseigner  que  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  donnée  à  la 
commune  d'intenter  un  procès  lui  suffit  pour  acquiescer  ou  se 
désister.  Cette  opinion  fut  d'abord  établie  par  M.  Merlin  qui  se 
fondait  sur  ce  qu^en  général  le  pouvoir  compétent  pour  autoriser 
un  administrateur  à  plaider,  l'était  aussi  pour  l'autoriser  à  ac- 
quiescer ou  à  se  désister  (Quest.  de  droit,  \^  Commune ,  $  3, 
n»  i).  —Ainsi  il  a  été  Jugé  que  lorsqu'on  vertu  d'une  délibéra- 
composant  aujourd'hui  la  commune  de  Roussilloo ,  que  l'arrêt  du  5  mai 
avait  maintenus  dans  l'exercice  de  leurs  droits,  mais  uniquement  ceux 
résidant  au  village  connu  autrefois  sous  le  nom  de  Blain ,  puis  sous  celui 
de  Roossillon ,  et  formant  aujourd'hui  le  chef-lieu  de  la  commune. 

Les  autres  sections  vovanl ,  par  cette  décision ,  qu'elles  n'avaient  pas 
été  représentées  devant  fa  cour  de  Dijon,  prirent,  après  autorisation  ad- 
miuistratife,  la  voie  de  la  requête  civile,  et  demandèrent  d'être  admises 
au  bénéfice  des  condamnations  prononcées  contre  les  héritiers  de  Cha- 
(ellui ,  au  profit  de  la  section  de  Blain.  —  Mais,  par  arrêt  du  14  mars 
1855 ,  cette  requête  fut  déclarée  non  recevable  :  —  «  Attendu  qu'il  est  de 
principe  constant ,  consacré  par  les  art.  480  et  481  c.  pr.  civ.,  que  la  de- 
mande en  rétractation  d'arrêt  par  voie  de  requête  civile ,  n'est  ouverte  qu'à 
ceux  qui  ont  été  parties  dans  ta  décision  attaquée;  —  Que,  dans  l'espèce 
delà  cause,  les  sections  de  commune  demanderesses  en  requête  civile, 
contre  l'arrêt  du  6  mars  1828,  n'ont  point  figuré  comme  parties  dans  les 
qualités  de  tet  arrêt,  et  que  le  dispositif  statue  même ,  en  termes  formels, 
qu'elles  ne  sont  point  en  cause  ;  qu'il  décide ,  en  effet ,  qu'il  n'y  aura  pas 
lieu  d'appeler,  sur  l'instance  en  cantonnement,  d'autres  habitants  que 
ceux  de  Blain ,  chef-lieu  de  la  commune  de  Roussillon  ;  —  Que  ce  dis- 
positif n'est ,  d'ailleurs,  que  la  confirmation  des  conclusions  restreintes 
du  maire  de  Roussilloo ,  soit  dans  les  écrits  de  la  cause ,  soit  dans  les  con- 
clusions prises  à  ta  barre ,  et  par  lesquelles  il  avait  déclaré  se  présenter 
uniquement  dans  l'intérêt  du  hameau  de  Blain  ,  pour  défendre  à  la  de- 
mande des  héritiers  de  Chatellux;  —Que  l'arrêt  qui  est  intervenu  dans 
un  tel  état  de  choses  et  en  présence  des  conclusions  respectives  des  par- 
ties ,  était  étranger  aux  sections  de  commune  demanderesses  en  requête 
civile ,  etc.  » 

Pourvoi  des  sections  contre  cet  arrêt  et  ceux  des  5  mai  1824  et  6  mars 
1828.— Relativement  h  ces  derniers ,  violation  des  art.  54  et  56  de  la  loi 
du  14  déc.  1789 , 1  et  2  de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  4,  tit.  2  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  8,  et  des  principes  relatifs  à  l'acquiescement  et  au  désis- 
tement ,  en  ce  que  le  désistement  est  l'abandon  d'un  droit  ;  que  les  com- 
munes assimilées  aux  mineurs ,  ne  peuvent  pas  faire  une  pareille  renon- 
ciation ,  sans  y  être  autorisées  ;  —  Qu'en  fait ,  le  premier  jugement  qui 
statue  sur  le  procès ,  était  commun  aux  demanderesses  et  à  la  section  de 
Blain  ;  que ,  sur  l'appel ,  le  maire  déclara  ne  olaider  que  pour  cette  der- 
nière section ,  et  que  cette  déclaration  équivalait  à  un  véritable  désiste- 
ment à  l'égard  des  autres  hameaux  de  la  commune  de  Roussillon.  —D'où 
l'on  tirait  la  conséquence  que  l'arrêt  du  5  mai  n'avait  pu  préjudicier  aux 
demanderesses,  et  que  l'arrêt  du  6  mars  1828  ;  n'éUnt  que  l'application 
de  celui  du  5  mai ,  ils  devaient  également  être  annulés  l'un  et  l'autre.  — 
Relativement  k  l'arrêt  du  14  mars  1835,  violation  de  l'art.  481  c.  pr. 
civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  480  du  même  code ,  en  ce  que  la  re- 

Ïuête  civile  est  ouverte  pour  l'État,  les  communes,  les  établissements  nu- 
lles et  les  mineurs...  s'ils  n'ont  été  défendus  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valable- 
ment. —  On  contesterait  en  vain ,  dirait-on  à  l'appui  de  ce  moyen ,  que 
les  sections  demanderesses  ne  fussent  parties  dans  l'instance  dirigée 
contre  les  héritiers  Chatellux ,  car  tous  les  actes  démontrent,  au  contraire, 
que  c'était  la  commune  entière  de  Roussilion^  qui  agissait  et  non  pas  seu- 
lement le  village  de  Blain.  La  délibération  du  conseil  municipal  ne  par- 
lait que  de  la  commune  de  Roussillon ,  sans  restriction  ;  l'arrêlé  du  con- 
seil de  préfecture  rendu  pour  autorisation ,  l'exploit  introductif  de  l'action, 
contenaient  les  jnêmes  termes  généraux.  C'était  donc  le  cas  d'appliquer 
l'art.  481  c.  pr.  civ.  Objectera-t-on  qu'en  réalité  l'arrêt  de  I8i8  fut  rendu 
hors  la  présence  des  sections?  Mais,  outre  que  les  Qualités  désignaient  la 
commune  de  Roussillon ,  on  ne  peut  attribuer  à  la  déclaration  du  maire , 
l'effet  de  contredire  une  chose  avérée ,  c'est  que  la  demande  qu'il  était 
chargé  de  soutenir ,  concernait  toute  sa  commune.— Les  sections  deman- 
deresses n'ont  pu  être  surprises  par  une  telle  déclaration ,  et ,  dans  tous 
les  cas  ,  il  est  vrai  de  dire  qu'elles  n'avaient  pas  été  défendues ,  et  que , 
par  suite,  elles  avaient  le  droit  de  recourir  à  la  requête  civile.  —  Arrêt. 
La  coua  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  dirigé  contre  les 
arrêts  de  1824  et  1828,  que  ces  arrêts  se  sont  bornés  à  faire  cesser  une 
éiiuivoque  qui  s'était  glissée  dans  quelques  actes  de  la  procédure,  et  uaela 
déclaration  du  maire  de  Roussillon  qui  a  servi  de  base  à  cette  recUfica- 
liOB,  ne  peut  en  rien  être  considérée  comme  un  désistement,  ni  priver  les 
Motions  de  commune  au  nom  desquelles  il  a  déclaré  n'avoir  pas  entendu 
i|ir,  d'aucun  de  leurs  droits  en  supposant  qu'elles  en  eussent  quelqu'un  ; 
-^fia  céquicoQcerne  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  1835  :— Attendu 


(ion  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  conseil  de  préfee» 
ture,  un  maire  a  été  autorisé  à  se  désister,  au  nom  d*une  com- 
mune, des  prétentions  qu'elle  pouvait  avoir  è  une  propriété 
Immobilière  réclamée  par  un  particulier,  et  à  acquiescer  à  la 
demande  de  celui-ci,  une  cour  royale  a  pu ,  sans  contrevenir  aux 
lois  relatives  à  l'autorisation  des  communes  pour  ester  en  Justice 
et  transiger  sur  leurs  droits ,  fonder  sur  le  désistement  du  maire 
sa  décision  qui  adjuge  au  réclamant  sa  demande  (ReJ.,  6  fév* 
1816)  (1). 

8498.  Cependant  on  reconnaît  généralement  que  si  l'acquies- 
cement ou  le  désistement  ont  le  caractère  d'une  transaction ,  ils 

que  cet  arrêt,  en  décidant  que  la  requête  civile  n'était  pas  recevable  contre 
un  arrêt  dans  lequel  la  partie  qui  la  formait  n'avait  pu  être  partie,  n'a 
fait  qu'appliquer  les  principes  de  la  matière;  —  Rejette,  etc. 

Du  1*'  déc.  1836.-C.  C,  ch.  req,-MM.  Zangiacomi|  pr.-Joubert,  rap.- 
Nicod ,  av.  gén.,  c.  conf. -Lacoste,  av.  . 

(1)  K#ptetf  .•  —  (  Corn.  d'Agnos  C.  Courreges.  )  —  En  janvier  1793, 
des  dégradations  sont  commises  dans  les  bois  de  Bédat ,  dont  jouissait  le 
sieur  Oourrèges ,  par  les  habitants  de  la  commune  d'Agnos.  —  Plainte 
de  la  part  de  Courreges. — Le  ministère  public  est  autorisé  à  poursuivre. 
—  En  janvier  1794,  Courreges  est  obligé  de  qaitter  la  commune;  le  sé- 
questre est  mis  sur  ses  biens.  —  En  l'an  5,  les  syndics  do  la  commune 
exposent  à  l'administration  départementale  que  Courreges  n'a  jamais  joai 
du  bois  de  Bédat  que  par  abus  de  la  féodalité ,  que  c'est  la  commune  qui 
est  propriétaire ,  et  que  c'est  en  son  nom  que  les  délinquants  doivent  être 
poursuivis.— En  floréal  an  3,  Courreges  réintégré  dans  ses  biens,  assigne 
la  commune  pour  être  maintenu  dans  la  possession  de  ce  bois.  —  Il  ré* 
clame  des  dommages-intérêts.  —  Les  dévastations  continuent.  —  La 
commune  semble  alors  abandonner  ses  prétentions  à  la  propriété.  Par  une 
délibération  du  27  prairial  an  9,  le  conseil  général  déclare  qu'elle  doit  se 
bornera  demander  l'exécution  de  ses  titres;  et  le  maire  déclare  qu'il  ne 
conteste  plus  à  Courreges  la  propriété  du  bois ,  qu'au  contraire  il  la  re- 
connaît ,  se  bornant  k  demander  que  la  commune  soit  maintenue  dans  ses 
droits  d'usage. 

16  prair.  an  12,  jugement  qui  donne  acte  an  maire  de  ce  consentement  ; 
maintenant  Courreges  dans  la  propriété  tant  du  bois  que  de  certaines 
allées,  et  lui  réserve  son  action  en  dommages-intérêts  contre  qui  il  avi- 
sera. —  Appel  du  maire  en  ce  que  le  jugement  ftccorde  à  Courreges  la 
propriété  des  allées.  Appel  incident  de  ce  dernier,  en  ce  que  le  jugement 
ne  lui  accorde  pas  de  dommages-intérêts.  — 11  paraît  que ,  sur  cet  appel 
la  commune  n'élève  aucun  grief  de  ce  que  Courreges  est  maintenu  dans 
la  propriété  du  bois.  — 21  juillet  1812,  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  qui, 
considérant  que  la  propriété  du  bois  n'est  pins  contestée;  —  Que  les  dé- 
vastations ont  eu  lieu  à  l'époque  où  la  commune  s'était ,  par  voie  de  fait, 
emparée  de  la  propriété  du  bois  ;  —  Que ,  par  cette  indue  possession ,  la 
commune  s'est  rendue  civilementresponsable  envers  le  véritable  propriétaire 
de  tout  dommage  éprouvé  par  ces  dévastations  ;  —  Et  que  cette  action  en 
dommages-intérêts  n'étant  pas  la  suite  ni  l'accessoire  d'une  action  crimi- 
nelle, n'est  pas  établie  aux  prescriptions  particulières  admises  en  matière 
de  délits;  —  Condamne  la  commune  à  payer  et  indemniser  Courreges  du 
dommage  qu'il  a  éprouvé ,  lequel  dommage  sera  constaté  par  expert. 

Pourvoi  de  la  commune,  V  violation  des  lois  sur  l'autorisation  des 
communes,  en  ce  que  l'arrêt  a  maintenu  les  défendeurs  dans  la  propriété 
du  bois  sur  le  seul  fondement  de  la  déclaration  faite  par  le  maire  qu'il  se 
désistait  de  toute  prétention  à  cette  propriété  ;  —  2<*  Violation  de  l'art.  8 , 
sect.  7,  Ut.  1 ,  de  la  loi  du  28  sept.  1791  sur  la  police  rurale  et  de  l'art.  8, 
tit.  9,  de  celle  du  29  du  même  mois  sur  l'administration  forestière,  en  co 
que  des  condamnations  ont  été  prononcées  contre  la  commune  au  préju- 
dice des  prescriptions  établies  par  ces  articles  soit  ruraux  soit  forestiers  ; 

—  3<>  Violation  et  fausse  application  de  divers  articles  de  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  communes.  —  Arrêt  (  après  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cous;  —  Attendu,  l»  que  le  désistement  en  justice,  par  le  maire 
d'Agnos ,  des  prétentions  de  sa  commune  k  la  propriété  du  bois  de  Bédat, 
n'a  été  que  la  conséquence  et  l'exécution  de  la  délibération  prise  à  cet 
égard ,  par  le  conseil  municipal  de  cette  commune ,  le  27  prair.  an  9,  et 
de  l'arrêté  du  conseil  de  piéfecture  du  26  messidor  suivant ,  qui ,  en 
homologuant  ladite  délibération ,  a  autorisé  le  maire  à  défendre  en  ce  sens 
à  l'action  du  sieur  Courreges  contre  ladite  commune  ;  qu'il  suit  de  là  que 
la  cour  royale  de  Pau  a  pu ,  sans  contrevenir  aux  lois  relatives  à  l'auto- 
risation des  communes,  pour  ester  en  justice  et  transiger  sur  leurs 
droits  de  propriété ,  fonder  sur  le  désistement  du  maire  la  disposition  de 
son  arrêt,  qui  maintient  les  héritiers  Courreges  dans  la  propriété  du  bois 
dont  il  s'agit  ;  —  2*  Que  le  jugement  de  première  instance ,  du  16  prair. 
an  12,  qui,  d'après  le  même  motif,  avait  maintenu  le  sieur  Courreges 
dans  la  propriété  du  bois  de  Bédat,  ayant  été  frappé  d'appel  par  la  com- 
mnne  d'Agnos,  cette  commune  n'a  proposé,  en  cause  d'appel ,  aucun  grief 
résultant  de  cette  disposition  do  jugement  ;  d'où  il  soit  qu'elle  s'est  rendue 
non  recevable  à  critiquer,  sur  son  pourvoi  en  cassation ,  la  disposition  de 
l'arrêt  attaqué ,  qui  a  confirmé  de  rechef  la  décision  des  premiers  juges» 

—  Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  que  l'action  du  sieor  Coonèges,  en  ce 
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doivent  être  autorisés  dans  les  fonnes  voulues  pour  que  les  trans- 
actions soient  valables  (Y.  n««2472  et  sulv.)*  C'est  pourquoi  il  nous 
semble  qu'on  peut  dire  que  les  acquiescements,  qui  sont  une  re- 
connaissance du  droit  litigieux,  doivent  être  autorisés  conmie  les 
transactions ,  tandis  que  les  désistements ,  qui  le  plus  souvent 
ne  sont  que  des  changements  de  procédure,  pourront  l'être  par 
le  conseil  de  préfecture  (V.  Dict.  gén.,  v«  Com.,  n»  655). 

9494.  Si  l'on  admet  qu'une  commune  soit  tenue  de  prendre 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour  signifier  un  désiste- 
ment valable ,  il  semble  qu'on  doit  décider  que  le  maire  est 
tenu  d'engager  le  procès  lorsque  la  commune  a  été  autorisée 
k  plaider;  et  telle  est,  du  reste ,  Topinion  qui  a  été  indiquée 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  lequel  écrivait  qu'une  commune 
autorisée  à  plaider  ne  peut  s'abstenir  de  le  faire  qu'autant  qu'elle 
a  reçu  une  nouvelle  autorisation  à  cet  effet  (Let.  min.,  10  Juill. 
1834).  —  Mais  cette  opinion  n'est  pas  admissible,  car  elle  ten- 
drait à  faire  décider  que  la  commune  est  liée  par  une  autorisa- 
tion qu'elle  a  cru  de  son  intérêt  de  solliciter  et  à  laquelle  elle 
Jugerait  convenable  de  renoncer.  £Ile  forcerait  encore  le  maire  à 
poursuivre  malgré  lui  une  action  qu'il  croirait  mal  fondée,  ce  qui 
ne  peut  être,  puisque  cet  administrateur  doit  avoir  une  certaine 
liberté,  relativement  aux  actes  qu'il  convient  de  faire  (V.  n<*  1 569  -, 
V.  aussi  v**  Désistement). 

949d.  Dans  la  pratique ,  les  acquiescements  et  les  désiste- 
ments se  font  dans  la  forme  des  transactions.  Cette  précaution 
est  bonne ,  car  elle  tend  à  prévenir  tout  procès  qui  pourrait  dans 
la  suite  s'élever  sur  la  question  de  savoir  si  ces  actes  ont  été 
véritablement  autorisés.  11  est,  en  effet,  beaucoup  de  cas  où 
il  est  difficile  de  voir  s'ils  constituent  une  aliénation ,  ou  une 
simple  renonciation  à  un  droit  qui  n'avait  réellement  aucun  fon- 
dement. 

949e.  Nous  avons  entendu  soutenir,  par  argument  tiré  de 
l'art.  472  c.  pr.,  que  lorsque  le  conseil  d'État  a  donné  l'autori- 
sation de  plaider  qui  avait  été  refusée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, c'est  lui  qui  doit  accorder  l'autorisation  de  transiger  ou 
d'acquiescer,  parce  que  ce  dernier  acte  dérive  du  premier  et  en 
est  la  conséquence  directe.  Mais  ce  principe  et  les  raisons  qu'on 
donne  à  son  appui  nous  paraissent  mal  fondés  :  le  conseil  d'État 
ne  donne  des  autorisations  que  d'une  manière  indirecte,  comme 
tribunal  d'appel  ;  ce  n'est  pas  une  autorité  à  laquelle  on  s'adresse 
directement  dans  cet  objet ,  car  il  n'a  pas  l'administration  active. 
—  D'un  autre  côté  il  n'est  point  exact  d'avancer  que  l'autori- 
sation d'acquiescer  ou  de  transiger  soit  une  conséquence  de 
celle  de  plaider;  ce  sont  là  deux  facultés  essentiellement  di- 
stinctes. 

9497.  Si  le  désistement  ou  l'acquiescement  émanent  de  l'ad- 
versaire de  la  commune,  est  il  nécessaire  que  le  maire  soit  auto- 
risé à  l'accepter,  ou  ses  pouvoirs  lui  en  donnent-ils  directement 
le  droit?  La  question  n'est  pas  autre  que  celle  qu'on  a  souvent 
examinée.  L'acceptation ,  quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle 

qui  concerae  les  dé?astatioDS  du  bois  de  Bédat ,  n'a  pas  eu  pour  objet 
d'obtenir  la  réparation  d'un  délit ,  mais  sealement  d'obtenir  la  réparation 
des  dommages  par  lui  soufferts  à  raison  et  par  suite  des  prétentions  de  la 
commune  à  la  propriété  de  ce  bois ,  de  l'indue  possession  dans  laquelle 
l'arréi  déclare  que  cette  commune  s'est  maintenue  pendant  plusieurs  an- 
nées ,  et  des  dégradations  sunrennes  audit  bois  pendant  le  cours  de  cette 
indue  possession;  que  celte  action  résultante  du  quasi-délit  défini  par 
l'art.  1576  c.  civ.,  et  dont  les  effets  sont  réglés  par  l'art.  1379  du  même 
code  y  n'a  d'autre  terme  que  celui  fixé  par  l'art.  2262,  pour  la  prescription 
de  toutes  les  actions  réeUes;  et  qu'elle  n'est  pas  soumise  aux  prescriptions 
particulières  établies  par  la  législation  crimineUe  pour  la  poursuite  des 
crimes  et  délits  ;  ^  D'pCi  il  suit  s'il  n'y  avait  pas  lieu  dans  l'espèce  à 
l'application  des  prescriptions  établies  par  les  art.  8,  sect.  9,  art.  i  de  la 
loi  du  28  septembre  1791,  sur  la  loi  rurale ,  et  8  du  tit.  9,  de  celle  du 
29  du  même  mois  sur  l'administration  forestière,  relatifs  à  la  poursuite 
des  délits  ruraux  ou  forestiers.  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen ,  que 
l'arrêt  attaqué  n'étant  aucunement  motivé  sur  la  loi  du  10  vend,  an  4, 
concernant  la  responsabilité  des  communes,  ne  peut  être  critiqué  pour 
fausse  application  des  dispositions  de  celte  loi;  —  Rejette. 

Dtt6fév.  1816.-C.  C,  scct.  civ.-HM.  Breison,  pr.-Bsyery  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Leroy  et  Dard ,  av. 

(1)  Esféa:  —  (Com.  deLécussan  C.  com.  d'Uzès.)  —  Làgoui;  — 

Attendu,  en  ce  qui  toucbe  l'appel  relevé  ^r  le  maire  de  Lécussan ,  qu'il 

avait  eu  le  droit  de  le  relever  sans  autorisation  préalable ,  parce  que  ce 

n'était  do  sa  part  qu'une  mesure  conservatoire  i  mai»  qu'ayant  cru  devoir 

TOMB  1. 


elle  sera  donnée ,  profite  à  la  commune  ;  mais  comme  elle  ne  sau- 
rait lui  nuire,  elle  a  besoin  d'être  autorisée  s'il  en  résulte. en 
réalité,  pour  elle,  la  perte  d'un  droit;  ce  qui  peut  se  rencontrer 
parfois,  même  dans  une  renonciation  à  un  Jugement  que  i'adver* 
saire  aurait  obtenu;  à  plus  forte  raison  cela  peut-il  avoir  lieu 
lorsque  le  désistement  n*est  que  conditionnel.  Toutefois ,  il  a  été 
posé  en  principe  qu'une  commune  ne  peut  accepter  un  désiste- 
ment si  elle  n'y  a  pas  été  autorisée  (Colmar,  3  août  1837  ,  aff. 
Lacroix,  y.  Désistement). 

9498.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  maire  a  besoin 
d'une  autorisation  pour  se  désister  d'un  appel  qu'il  a  interjeté 
sans  autorisation,  et  par  mesure  conservatoire  (Toulouse,  21  mars 
1832)  (1). —  En  effet,  le  maire,  qui  était  libre  de  ne  pas  former 
cet  appel ,  ne  peut  renoncer  à  en  invoquer  les  effets  au  profit  de 
sa  commune ,  pas  plus  qu'il  ne  peut  abandonner ,  sans  y  être  au- 
torisé ,  tes  conclusions  qu'il  a  prises  lorsqu'il  plaide  en  première 
instance.  Il  y  a  même  ici  un  motif  qui  rend  son  incapacité  plus 
forte.  En  efi'et,  le  désistement  sur  un  procès  peut  être ,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit ,  une  simple  renonciation  à  une  procédure  mal 
engagée.  En  appel,  au  contraire,  tout  abandon  du  procès  suppose 
une  reconnaissance  des  droits  de  l'adversaire ,  et  on  ne  peut  plus 
dire  qu'il  n'y  ait  pas  une  aliénation ,  un  abandon  des  droits  de  la 
commune  dans  le  désistement  qui  serait  signifié.  Cependant  le 
contraire  a  aussi  été  Jugé  (Riom,!'' Juin  1830,  aff.  com.  de  Mois- 
sac,  V.  n»  1569). 

9499.  Une  commune  qui  plaide  sans  autorisation  n'a  au- 
cune qualité  pour  comparaître  en  Justice.  Il  en  résulte  que  tous 
les  actes  du  procès  sont  comme  nob  avenus  à  son  égard.  C'est 
pourquoi  il  a  été  décidé  que,  dans  un  procès  où  elle  plaidait  sans 
autorisation ,  une  commune  n'était  pas  liée  par  l'acquiescement 
qu'eUe  avait  donné  à  la  demande  de  son  adversaire,  lors  même 
qu'elle  aurait  été,  par  la  suite  et  avant  le  Jugement,  autorisée  à 
plaider  ;  et  spécialement,  que  la  révision  d'un  arrêt  de  cantonne- 
ment, demandée  par  une  commune  contre  une  autre  commune, 
et  acceptée  par  celle-ci,  avant  qu'elle  ait  été  autorisée  à  plaider, 
ne  forme  pas  un  contrat  Judiciaire  valable  (Rej. ,  11  Janv.  1809 , 
aff.  com.  de  Toulouse,  V.  n»  1773). 

9â!00.  Disons,  en  terminant,  que  le  défaut  d'autorisation 
valable,  à  l'effet  de  se  désister  ou  d'acquiescer ,  ne  peut  pas  être 
proposé  pour  la  première  fois  en  cassation  (ReJ.,  6  fév.  1816, 
aff.  com.  d'Agnos,  V.  n»  2492). 

ChàP.  3.  —  Emprunts  des  communes. 

950t.  L'emprunt  offre  aux  communes  un  moyen  trop  facile 
de  se  procurer  les  ressources  dont  elles  peuvent  être  privées , 
pour  que  l'autorité  n'ait  promplement  senti  le  besoin  de  l'entou- 
rer de  précautions  et  de  difficultés ,  ainsi  qu'on  le  verra  par  le 
tableau  de  la  législation,  et  que  cela  résulte  d'ailleurs  de  deux 
circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  (cire.  min.  intér.  12  août 
1840  et  13  Juill.  1841)  (2).— C'est  presque  toujours  à  l'occasion 


prendre  cette  mesure  dans  l'intérêt  de  sa  commune,  II  ne  pouvait  pas  s'en 
désister  sans  y  être  spécialement  autorisé ,  et  que ,  dès  lors ,  il  y  a  lieu , 
sans  avoir  égard  audit  désistement ,  à  démettre  dudit  appel;  —  Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  à  Tacte  de  désistement  du  1*'  avril  1828,  a  démis 
et  démet  la  commune  de  Lécussan  de  son  appel ,  et  la  condamne  aui  dé- 
pens. 

Du  21  marsl832.-C.  do  Toulouse,  1*'  ch.  civ.-M.  Hocquart,  1"  pr. 

(2)  1*  ii  aofti  1840.— Instruction  sur  les  services  des  emprunts  com- 
munaux. 

Monsieur  le  préfet,  la  multiplicité  des  demandes  que  présentent,  chaque 
année,  les  villes  et  communes  en  autorisation  de  contracter  des  emprunts, 
et  les  difficultés  que  ces  propositions  rencontrent  fréquemment ,  soit  au 
conseil  d'État ,  soit  devant  les  chambres,  me  font  un  devoir  d'ajjpelcr  votre 
attention  sur  cette  partie  importante  du  service  de  la  comptabilité  commu- 
nale, et  de  chercher  a  mettre  les  administrations  locales  eh  garde  contre 
l'abus  d'un  moyen  financier  auquel  elles  ne  doivent  recourir  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  et  en  cas  d'absolue  nécessité. 

Inconvinimtt  di  Vabut  det  mtprunto.—  Néceuité  d'en  préterver  îeê  vilUê 
et  cùmmwm.  ^  Le  moindre  des  inconvénients  que  puisse  avoir  en  effet 
un  entraînement  irréfléchi  dans  des  opérations  de  cette  nature ,  c'est  d'é- 
puiser les  ressources  communales  pour  un  seul  objet,  de  telle  sorte  qu'il 
devienne  impossible  de  subvenir ,  pendant  toute  la  durée  de  l'engagement 
contracté,  c'est-à-dire ,  quelquefois  pendant  longues  antaées,  aux  dépenses 
qu'exigeraient  les  besoins  les  plus  pressants  des  autres  services.  Cette  si- 
tuation «commune  à  plusieurs  villes  «  a  été  signalée  par  le^  commissions  des 
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dM  Uvnm  ^0116  JBg*  olfle  d^nlreiiTeiidre ,  irakme  ville ,  une 
cominuM  reoonri  à  la  roie  des  emprunts.  Aussi  le  ministre,  dans 
es  clreotelpei  q«*eii  irleiH  de  eiter,  a4-ll  cru  detoir  fnslsler  sur 


Arax  chanbrts  oeame  poafwt,  dansm  tsnps  âsmmé  et  (kms  des  dr- 
tviUmu9fpKéffMm^àmmk  ne  jtsls  cawo  d^sndMrm  el  ds  rsgreU, 
sas0  parler  4«  4sn^er  de  |c#ver  tes  oomoAnes  d'isMrSls  l9<iiom  wétÊOX 
et  de  poifer  aiosi  l'aveoir^  au  prafit  du  préMot,  do  ivaaooroesqi^aBe 
sage  préroyance  commande  de  ménager.  —  i»  lais  aw  TobligalioA  de 
pourvoie  à  certaines  dépenses  par  voie  d'en^prant  résufle  asseï  àaiKtst , 
pour  les  communes,  d'en  besoin  réel  et  urgent;  qae ,  dans  la  plupart  des 
villes  notamment,  raecroissement  de  la  population ,  rintérftt  de  la  salubrité, 
«  bien-être  des  babitnnts,  enfin  une  tendance  presque  générale  a^jour- 
d^luii  vers  l'améàiocatioa  et  le  progr^ ,  sont  autant  de  raisons  que  Tadmi- 
njs&ralion  supérieure  doi^  apprécier,  et  qui  ne  permeUeot  pas  toujours 
d'attendre ,  pour  réaliser  une  opération  d^utilité  publique  impatiemmeat 
désirée ,  que  la  ville  en  ait  obtenu  les  moyens  de  raccumulaftioo  toujours 
lente  de  ses  fonds  libres.,  ou  des  produits  annuels  des  taxes  ou  imposi- 
'  tloos  spécialement  créées  pour  couvrir  la  dépense.  -^  Mais,  en  faisant 
ainsi  la  part  désintérêts  sérîeui  et  légitimes, Tautorité  supérieure  acquiert 
le  droit  de  se  montrer  sévère  à  Tégard  de  tout  projet  d'emprunt  qui  ne 
serait  pas  melivé  f^ur  des  aéeessilés  aciuelles ,  pressantes,  clairement  dé- 
npootrées.  J^  donc  résolu,  noisieur  le  préfel,  de  n^accueilUr  désormais 
aucune  proposition  d^empruut  coenuuuial  dont  Vobjet  ae  réunirait  pas  ces 
c^onditioQS  essentielles.  Il  ne  taut  pas  que  le  vain  désir  de  marquer  le 
temps  de  leur  admioi^lration  par  des  travaux  durables ,  quelque  utilité 
qu^ils  puissent  offrir  à  leurs  concitoyens,  pousse  les  foactioao aires  muni- 
cipanx  h  dépasser  les  bornes  de  la  prudence.  Rappelex-leur ,  monsieur 
le  préfet,  que  le  bien  mâme  veut  être  fait  avec  mesure  autant  qu^avec 
discernement,  et  qU^one  amélionation  matérielle  acquise  au  pr»  d'un 
ombarras  fioaacier  cesssrait  d*étie  un  avantage  dont  il  put  leur  être  tenu 
qojupto. 

Le  ohi/frê  4$  tajomm»  à  empnmUr  doit  Htê  flwéiwr^wn  projet  régutUn- 
mtnt  approuvé.  —  Il  est  aussi  une  observation  aoa  moins  importante  a 
consigner  ici  :  j?ai  remarqué  que  très-sonvsat  les  adoHuish'ations  locales 
présentent  à  Tappui  d'une  mène  proposition  d'emprunt  différents  projets 
non  encore  arrêtés ,  qui  ne  sont  même  le  plus  souvent  que  de  simples 
aperçus  sans  limitation  fixe  de  la  dépense  à.  faire*  Cette  circonstance 
seule  s'opposerait  a  ce  que  la  proposition  fût  accueillie ,  et  l'on  conçoit  en 
9fhi  qu'en  bonne  administration  un  emprunt  ne  saurait  être  autorisé  tant 
qu'il  n*apas  été  statué ,  par  l'autorité  oompétento,  sur  les  projets  qui  s'y 
napportent,  poisqns  jusque-Jà  il  reste  incertain  si  ces  projets  seront  suivis 
d'exécution ,  et  tant  que  le  chiffre  de  la  dépense  u'est  pas  arrêté  d'une 
maaière  définitive,  puisque  c'est  à  ce  chifre qu'est  nécessairement  subor- 
donnée la  quotité  de  la  somme  S  emprunter.  -^  En  pareil  cas,  et  lorsque 
plusieurs  opérations  également  utiles  sont  proposées  simultanément,  il  est 
donc  indispensable  de  procéder  par  ordre  d'urgenos ,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  à 
diviser  l'emprunt ,  et  de  commencer  par  faire  arrêter ,  suivant  les  formes , 
ceux  des  projets  présentés  dont  Pexecution  presse  davantage. 

IfwiiaHon  d$  veittêr  à  C9  qtu  lu  cùmmuntt  iCtnireprmnmt  pm  trop  à  la 
/où.  —  A  cette  oeeasion ,  monsieur  le  préfet,  je  dois  vous  recommander 
aussi  de  tenir  la  main  à  ce  que,  même  dans  les  villes  dont  la  situation 
financière  est  plus  favorable,  on  évite  de  vouloir  trop  faire  à  la  fois.  Les 
grands  travaux  communaux  se  multiplient  dans  beaucoup  de  localités,  et 
comme  les  prqjets ,  selon  la  nature  des  opérations  qu'ils  embrassent ,  doi- 
vent être  examiaés  dans  différents  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur, 
quelquefois  même  dans  des  ministères  différents,  il  s'ensuit  que  l'aatorité 
centrale  à  laquelle  ils  sont  soumis  séparément ,  ne  pouvant  les  apprécier 
dans  leur  ensemble ,  u'est  pas  toujours  suiDsammsnt  éclairée  pour  pouvoir 
arrêter  en  temps  opportua  les  communes  dans  la  voie  des  affiéUorations 
ruineuses  où  elles  s'engagent.  De  la  aussi  trop  souvent  la  nécessité  de 
pourvoir  à  un  déficit  imprévu  par  voie  d'imposition  extraordinaire  ou  de 
supplément  détaxes  d'octroi,  ressources  extrêmes  et  dont  il  iant  se  garder 
d'abuser.  Cest  à  l'administration  supérieure  locale  qu'il  appartient  spécia- 
lement de  prévenir  ce  danger  en  imprimant,  par  de  salutaires  conseils, 
une  sage  direction  aux  idées  des  administrations  municipales  en  ce  qui 
touche  a  la  gestion  des  finances  de  la  commune.  J'ai  besoin  de  compter  à 
cet  égard  >  monsieur  le  préfet ,  sur  le  concours  de  votre  vigilante  sollici- 
tude. 

LmUaHon  de  la  durée  dee  mpntnia.  ^  Pour  revenir  aux  emprunts,  qui 
font  l'objet  spécial  de  la  présente  instruction ,  j'insisterai  encore  sur  la 
nécoisité  d'en  limiter  Indurée  au  moindre  nombre  d'années  possible ,  afin 
d'éviter  de  prolonger  la  charge  des  intérêts  au  delà  des  bornes  que  pres- 
crit une  prudente  économie.  En  général  le  conseil  d'État  se  montre  peu 
disposé  à  aocueilUr  toute  proposition  d'emprunt  dont  le  terme  dépasse  là 
années.  Cette  limite  doit  être  en  effet  posée  comme  m^Tjffinni  ^  j^en  dirai 
tout  a  l'heure  la  raison. 


ifoyant  dâ  rmàornement.^  Il  est  indispensable  ega1ement.de  préciser 
avec  beaueonp  d'exactitude  les  moyens  sur  lesquels  la  commune  compte 
peur s'atquittar,  enit  qu'elle  j  consacre  un  prélèvement  sur  les  recettes 
tfdinaires  daM|St  ceuimunafi  une  isposilton  de  osatimssaddliiennslB, 


la  néeeseité  de  roitreindre,  autant  que  poasiMe ,  les  autorisanenft 
de  tnrvaux ,  aane  nuire  toiAelt)to  au  déTeloppeuMiit  jprogreasSf  dea 
améRoratlons  locaHes. 

une  création  de  droits  d^oc^oi ,  ou  autres  taxes  municipales»  enfin  une 
coupe^traordittssre  de  bois  qui  ne  puisse  s'effeolner  qu^une  époque  plus 
ou  moins  véloignés. 

Sur  Ub  reemwvee  ordàuUree  du  hiêdgH.  —  fiV  s^agit  de  rendieurser 
renpmnt  au  moyen  d'un  excédant  annuel  de  reoettes,  l'adminisUraUoB 
locale  doit  auofr  sain  de  faire  figMnr  dans  le  budget  deQfaaqueexorcioe,a« 
cbn^tre  des  déjpenses  extraordinaires ,  outre  le  montant  des  iatérita  dd* 
croissants,  la  somme  affectée  a  l'amortissament  du  capital  divisé  enaolanl 
d'annuités  que  la  comportent  les  termes  de  l'emprunt*  Faute  de  cette  prd- 
caution ,  il  pourrait  arriver  qu'à  Tépoquefixie  pour  lerembouraement,lea 
ressources  qui  y  étaient  destinées  ayant  été  employées  àun  autre  usage,la 
commune  se  trouvât  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  engagements. 

Par  voie  cTtmpoitCion  extraordinaire,  —  Quant  au  remboursement  par 
voie  d'imposition  extraerdinairR,  je  n*ai  rien  de  particulier  a  vous  pres- 
crire. Il  n'est  rien  changé  daas  la  marche  à  suivre  toachaat  l'assiette  ,la 
limite  et  le  suide  d&peraeptioa  des  oentimea  additionnels  pour  dépensée 
communalsB,  aux  diapositinns  de  la  eireulaire  ministérieUe  duS7  mars 
1837  à  laquelle  je  ne  puis  que  ma  céCéror  on  ce  peint. 

Far  Vitahlitmnent  de  taon  dddif tomieUet  à  l'otf rai  ov  «MHvt  toiam  fim* 
nicipalee,  —  Mais  les  emprunts  dont  le  gage  repose  sur  l'augmentation 
des  droits  d'octroi  ou  sur  le  produit  de  toutes  autres  taxes  municipales 
exigent  une  attention  plus  particulière.  —  La  loi  du  11  frim.  an  7  sur  les 
recettes  et  dépenses  publiques  dispose,  art.  56,  en  ces  termes:  ^  o  Les 
administrations  municipales  et  bureaux  centraux  auront  égard,  dans  leurs 
projets  de  taxes  municipales  :  V  h  ce  que  le  tarK  et  le  produit  en  soient , 
te  plis  qu'il  se  pourra,  proportionnés  an  montant  des  sommes  rigoureuse- 
mont  nécessaires.  »  —  Vous  devex  donc  veiller  aivec  soin,  monsiemr  le  pré- 
Cet  ^  h  ce  que  les  droits  d'octroi  ou  autres  taxes  qui  seraient  proposée 
comme  moyen  de  remboursement  d\in  emprunt  ne  le  soient  qu'a  tiUse 
essentiellement  temporaire ,  et  d'ailleurs  à  ce  que  les  administrations  mu- 
nicipales n'aient  recours  à  ce  moyen  qu'à  défaut  de  toute  autre  ressource^ 
en  cas  d'urgence  absolue  et  à  la  condition  que  la  durée  de  cet  accroisse- 
ment de  charges ,  qui  pèse  plus  particulièrement  sur  les  classes  nécessi- 
teuses, sera  strictement  limité  au  terme  du  remboursement.  —  Pour  ce 
{|ui  concerne  les  droits  d'octroi  spécialement ,  vous  remarqueres  qu'il 
importe  que  le  vote  de  ces  taxes  et  rinstructiou  de  l'affaire  à  cet  égard 
marchent  simultanément  suivant  les  formes  accoutumées ,  l'ordoonance 
royale  qui  autorise  la  perception  devant  être  rendue  sur  le  rapport  de  IL  le 
ministre  des  finances,  avant  rocdonnance  ou  la  loi  qui  intervient  pour 
autoriser  l'emprunt. 

Sur  U  produit  de  coupée  de  hoie,  —  H  en  est  de  même  relativement  aux 
coupes  extraordinaires  de  bois  qu'il  faut  avoir  soin  de  faire  instruire  par 
les  soins  de  l'administration  forestière,  en  même  temps  que-  la  proposition 
d'emprunt  esindressée  nu  déparlement  de  Pintériour. 

Modee  divere  de  réalitation.  —  Je  passe,  monsieur  le  préfet, à  Texamen 
des  divers  modes  à  suivre  pour  la  réalisation  des  emprunts  communaux. 
U  peut  y  être  procédé  de  deux  manières ,  à  savoir,  par  adjudicatiea  avec 
publicité  et  coiu»rrence,  ou  par  traité  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépdis 
et  consignations.  Ce  dernier  moyen  est  préférable  à  tous  égards,  en  oequ'i 
simplifie  les  formes  et  procure  à  la  commune  des  facilités  qu'elle  ae  ren- 
contre pas  toujours  dans  le  concours  des  particuliers.  Néanmoins,  je  con- 
çois que ,  d'un  autre  cêté ,  il  peut  y  avoir  quelquefois  avantage  ou  oonsve- 
nance  àcequo  lesbabitants  s'associent,  en  y  engageant  leurs  capitaux,  sa 
succès  d7une  opération  qui  intéresse  la  communauté ,  et  daas  ce  ca&,  h 
égalité  de  conditions ,  rien  n'empêche  que  ce  dernier  mode  soit  préféré» 

Mite  m  iM(;iidMa<io«».  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  obsemer;, 
monsieur  le  préfet,  que  dans  l'hypothèse  de  la  mise  en  adjudication ,  le 
premier  soin  de  l'administrationlocaledoit  être  de  dresser  et  de  eeumiitm 
au  coneeil  municipal  un  cahier  dee  chargea  éuoociatif  du  mnde  et  dee 
termes  de  pa^cmeiU,  du  maximum. de riutérèt  couune  mise  à  prix^iet  enfin 
do  toutes  las  autres  condiiions  de  t'entrepriie. 

On  ne  peut  admettre  le  ê^etime  dee  ooupon»  tranmnieeihhe  ao&o  endûea^ 
ment.  —  U  n'est  pas  inutile  non  plus  de  rappeter  ici  que  le  ooûstiH^tm 
refuse,  avec  raisoa  son  assoatiment  à  tout  système  d'emprunt  par  Peffét 
duquel  la  dette  de  la  commune  serait  divisée  en  coupons  Iransmissibles  par 
voie  d'ffdossement  comme  effet  de  commerce  Toute  proposition  eençœ 
dan9  ce  sens  serait  donc  nécessairement  écartée. 

Mi  lee  emprunte  atecprifnee.  —  La  même  observation  s'applique  aux 
emprunts  avec  primes^qui  tendraient  ik établir  un  jeu  de  loteriejnterdit  par 
la  loi. 

lee  'traitée  au  moffen  dfaioane$  de  fonde  portant  intérU  eont  comiàirée 
comme  emprunu.  —  Je  dois  ajouter  que,  suivant  le  consen  d'ËUt,  un 
conseil  municipal  ne  peut,  sans  remplir  les  formalités  exigées  en  unûière 
d'emprunts,  traiter  avee  un  entrepreneur  pour  la  consiruetien  d'un  édi- 
fice, l'ottvocuue  d'une  me ,  eu  toute  nuln  epératkm  d*utliité  communale, 
avec  sUpulndon  que^oot  entrepreneur  ne  oera  payé  qu'en  pinsieuii  anaécp 
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ti&«ti*  Ans  Umet.  d«s  Wis  ée^  i4-i8  ëéc.  1789^  art.  84  ; 
13  déc.  1789,  sacl.  ;i  „  art.,  d^;  7-il  lé^  «791  et  5-10  io6l 
suivant,  les  impositions  et  emprunts  à  faire  par  les  muiiclpa^ 

Aà  diargs  par  laconiMifle  da  loi  tenir Mm^te  de  IMoCéret  des»  tfaaoM. 
Da  aamblables  coofantiana  aanicaasidéréaa  en  géoént  comme  constinaot 
de  véritables  empniDts;  il  est  bon  qae  les  administrations  local»  en  soient 
nveniaa.  —  Tomefoia  je  raceoaais  ^ne  dtea  H  ^raliqn»,  sortent  h  Tégard 
des  petites  commenea,rappUr4aien  ri^owense  de  cette  règle  sendt  sonrent 
«ne  cause  d'erobams  et  da  relards  pré|udieiablea  anx  intérêts  de  ta  lo* 
caiiU.  j'abandonne  dons  à  retie  pradeBoa  le  aoin  d^afpréefer  les  circon- 
stances qui  permettraient  d'y  déroger. 

BmpanmUêàUcai9ÊtdttdépâliH0Mtlgnathm.^(itUgiltKa^ 
àebsôrver  età  lamanibe  àsuTie  dans  les  emprunts  à  contracter  arec  la 
cidssn  des  dépAs  et  (onfeigaatilMS ,  l'iastraction  qui  accompagne  la  pré- 
seMa  cirenlaire  (*")  contient,  sar  les  cendiiions  et  la  forme  des  prêts  qne 
eette  caisse  consent  à  faire  aux  communes,  des  etpfications  qui  me  dis- 
peuaant  d'énikcr  à  est  denrd  dans  de  plus  amples  détails.— voua  remar- 
merei  seabneatqne ,  diaprés  l'art.  7,  la  darée  des  piets  ne  peut  excéder 
émm  ans;  es  qui  explique  ce  que  j'ai  dît  pins  haut  de  la  nécessité  de 
limiter  en  général  à  cette  période  le  terme  le  plus  éloigné  du  rembourse- 
ment. C'est  un  point  sur  lequel  je  crois  doTOir  insister. 

ConcMTt  froSMit  ëêt  aanitd^trémr.  ^  La  mémto  iastrtctionmentieine 
«usai  (  art.  ao  et  aniv.  )  le  consentement  donné  par  M.  le  ministre  des 
finaaces,  au  cooooars  gratait  des  agents  du  trésor  pour  la  réalisation  et 
le  nnri>ottrsemeat  dee  emprunts  communaux  contraictés  avec  la  caisse,  et 
laitconnattre  lamarcbo  tracée aax  administrations  municipales  lersqu'ellea 
▼eolent  user  du  bénéfice  de  cette  aulori8ation.--Ces  dispositions ,  arrêtées 
de  concert  entre  le  département  des  finances  et  celui  de  Tintérienry  se  re- 
commandent particalièrement  à  ratlenlion  de  MM.  les  maires. 

Fomte  dn  otitomaliont  «n  maiUn  d'emprunt*  ^  Je  n'ai  plas  à  tous 
entretenir,  moBsienr  le  préf^,  que  des  formes  dans  lesquelles  les  emprunts 
commnttHix  doitent  être  délibérés  et  anlorisés,  et  des  prednctioos  à  faire 
à  l'appai  de»  propeeitioae  qne  feu»  avez  à  me  soumettre.  ^-  La  loi  dn  18 
Juillet  1837  statue,  arU  41  :  Qu'aucun  emprunt  ae  pouifa  être  autorisé 
que  par  ordonnance  dn  roi  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  pour  les  commuées  ayant  moins  de  100,000  fraaesde 
revenns  y  et  par  une  loi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revean  supé- 
rieur. CeRe  disposition  n'a  pas  besoin  de  commentaire.— Le  même  article 
porte  que  néanmoins,  ea  cas  d'orgence,  et  dans  l'intervalle  des  sessions, 
une  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  pourra  autoriser  lescommenes  dont  le  revenu  est  de 
180,600  francs  et  au-dessus  à  eontraeter  un  emprunt  jusqu'à  concurrence 
du  quart  de  leurs  revenus. 

Emftvntt  à  auloriter  par  ordonnanee  rùyate  pour  Ut  vifUt  d(mi  U  retmu 
•soeède  100,000  franc».  —  Je  dois  vous  faire  remarquer  ici,  monsieur  le 
préfet,  que,  suivant  une  règle  de  jurisprudence  désormais  invariable, 
oitte  dernrère  disposition  ne  peut  recevoir  d'application  qu'autant  que  la 
dépense  projetée  n'excède  pas  en  totalité  le  quart  des  revenus  communaux. 
Autrement  ce  stfait  engager  à  FaTance  le  vote  des  chambres  et  leur  en- 
kfer  de  fait  le  droit  de  contrôle  que  la  loi  leur  attribue.  —  J'ajoute  qu'il 
sarait  également  impossible  de  l'appliquer  dansle  cas  où  la  commune  serait 
déjà  grevée  d'emprunts  antérieurs  ou  d'autres  engagements  obligatoires 
qui  abaorberaieni  le  quart  de  ses  revenus. 

ForvM  du  vote  dee  emprunts,  —  Quant  aux  formes  du  vote  des  emprunts, 
l'arL  42  de  la  loi  municipale  y  a  pourvu.  Je  n'ai  rien ,  d'ailleurs ,  à 
poster  aux  explications  contenues  dans  la  circulaire  ministérielle  du 
27  mars  1837,  détà  citée ,  en  ce  qni  touche  le  concours  des  nlus  forts  con- 
tribuables aux  délibérations  des  conseils  municipaux  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  inférieur  à  100,000  fr.  Je  ne  puis  donc  ({ue  vous  en- 
gager a  vous  reporter,  au  besoin»  aux  dispositions  de  cette  circulaire. 

Vetnprunt autorité  doU  être riaUti et rttt^bourti  à  Vipoquê  /M»,  faut»  d» 
quoi  un»  autoritation  nouvell»  ett  uétttttâr»*  —  Mais  je  ne  saurais  me  dis- 
penser de  toucher  ici  un  point  qui  n'est  pas  sans  împertaaoe  pour  le  boa 
ordre  de  la.comptabilité  communale  :  je  veux  parler  de  riaconvénient  qn'il 
peut  y  avoir  à  laisser  indéfiniment  ouverte  la  faculté  qne  lee  villes  oblien- 
nent  de  contracter  des  emprunts  dont,  faute  de  réalisation  immédiate  ^  la 
destination  se  tronve  ultérieurement  changée.  Il  arrive  en  effet  quelque- 
fois que  des  travaux  ou  autres  opération»,  en  vue  desquelles  un  emprunt 
a  été  autorisé ,  sont  acquittés  sur  les  lessources  ordinaires  on  eitraordi- 
naircs  du  budget ,  tandis  que  d'autres  dépenses ,  auxquelles  ces  ressources 
étaient  niutléuj,  ne  peerent  pies  être  payées  qu^  Taide  des  fonds  à  em- 
prunter. Outre  que  ceci  est  en  soi  peu  réfulier,  il  en  neut  léerilxr  des 
embarras  de  comptabilité  assex  grame  et  qu'il  importe  d'évileb  Vous  de« 
nez  donc  à  l'nveniri  monsieur  le  préfet,  considérer  la  réalisation  de  Pem- 
prunt  à  Fèpoque  fixée  comme  obliaatourei  à  peine  de  péremption  de  l'au- 
torisation accordée.  Le  comité  de  riotérieur  du  eonteil  d'État  a,  d'alllents, 
posé  en  principe,  dans  un  cas  récent,  que  toute  preiegaliOB  d'emofunl 
■    *  I  spieiale 


lités  fl8  pooTsicnt  axrair  tte«  aana  Pantdriaatlott  di  oorpaM* 
gkslatlf.  L'art.  43  de  la  loi  sur  les  taiwas,  ém  Iff  dud  «f8, 
modiflani  les  lois  aAtériansag,  a  statué  q^a»  lea  villes  dont  les  re^ 


ans  nbligatioa  nonvelley  qû  eiigi 
t^  1%f<i  eMprtt^  a  le  sens  lecfiir dPHialie» 


rendue  dans  les  formes  usitées  pour  l'emprunt  lui-même,  le  m'associe  en- 
tièrement à  cette  doctrine. 

Piicet  à  produire  à  Vappui  detpmpoeiiionrd^emprunt.  —  Enfin ,  mon- 
sieur le  préfet,  et  pour  dernière  recommandation ,  je  wus  prie  de  veiUer 
à  ce  que  les  propositions  d'emprunt  qui  seront  produites  à  revenir,  an 
nom  des  villes  ou  communes,  soient  toujours  appeyées  :  1^  de  la  délibé- 
ration menicipale  énoni;ant ,  outre  la  demande  en  autorisation ,  le  (aux  de 
Pintérêt ,  le  mode  et  les  termes  du  remboursement ,  ainsi  que  les  ressources 
arec  l'aide  desquelles  la  commune  se  propose  d'y  pourvoir  et  qui  doivent 
être  régulièrement  votées;  —  2*"  D^un  relevé  présentant,  dans  des  colonnes 
distinctes ,  le  total  des  recettes  et  dépenses  ordinaires,  d'après  les  comptes 
des  trois  derniers  exercices,  afin  qne  je  puisse  juger,  par  la  meyeane  de 
ses  revenus  ordinaires,  si  l^  commune  est  en  mesure  de  se  Bbérer  dans 
le  temps  fixé;  —  3«  D'un  état  dûment  certifié  des  dettes  de  la  ville  ou 
commune  (  emprunts  antérieurs  on  autres  engagements  obligatoires^  Ira-* 
vaux  extraordinaires  en  cours  d'exécution ,  etc.  ) ,  en  un  mot,  dn  passif 
de  la  caisse  municipale;  -^  4''  Dn  projet  des  travaux  à  exécuter  ou  da 
l'énoncé  des  charges  auxquelles  l'emprunt  proposé  a  pour  bût  de  subve- 
nir; •»-  8P  Du  biâget  eommunnl  réglé  pour  Faeidce  courant;  •—  6«  De 
votre  avis  et  de  celui  de  M.  le  sous-préfet  de  rarrondissemeni,  en  fome 
d'arrêtés; —-  6^  Veuilles  bien,  monsieur  le  préfet,  tobs  empresser  de 
porter  la  présente  cirtulaire  à  la  connaissaace  de  MM.  le»  sous-préfets  et 
maires  de  votre  département .  en  les  invitant  à  se  pénétrer  des  dispositions 

Si'eHe  renferme  et  à  s'y  conformer  avec  la  plue  scnipnlenae  exaaitnde.— * 
ecevex,  etc.  Signé  Ch.  Rémusat* 

Inilnfcaea  eut  far  foeintdilé»  êtx:(mdUfm  à  rempUr  mnmmmt  Ut  prête 
demunéU»  à  In  cedtae  de»  dépôt»  et  wmigMgtùm»  for  U»  vitti»  «S  U» 

commune»* 

DispûsmoHS  GananALBS. 

1 .  Tetil  emprunt  demandé  par  une  ville  ou  par  une  commune  doit  être 
autorisé  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance  royale,  suivant  les  cas  prê- 
tas par  Fart.  41  de  la  loi  du  18  juillet  18S7  sur  Fadministration  muni- 
cipale. 

2.  Lersqn'nne  tille  eu  une  commune  dOment  autorisée  sera  dans  Fin- 
lentien  de  contracter  un  empmnt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
le  maire  devra  en  faire  la  demande  à  celte  caisse.  Celte  demande  devra 
toujours  être  accompagnée  :  1*  d'une  ampliation  en  forme  de  l'ordonnance 
royale  qui  autorise  rempnint  (si  cet  emprunt  était  autorisé  par  une  loi ,  il 
suffirait  d'en  indiquer  la  date);  —  9*  D'une  copie  dûment  certifiée  de  la 
déclaration  du  conseil  nranicipal  qni  a  motivé  la  loi  ou  Fordonnanee 
royale. 

3.  Si  la  loi  on  l'ordonnance  royale  qui  aura  autorisé  Fempmnt  impo* 
sait  à  la  ville  ou  à  la  commune  Fobligation  d'une  adjudication  publique, 
avant  de  peovoir  traiter  avec  la  caisse  des  dépôts,  cette  caisse  ne  pour- 
rait fairo  droit  à  la  demande  de  la  ville  ou  de  la  commune  qu'après  avoir 
reçu  de  M.  le  maire  Fassurance  que  le  vœu  de  la  lot  on  de  l'ordonnance 
royale  a  été  rempli.  —  Si  Foptien  entre  les  dmx  modes  d'emprunt  était 
facultative ,  le  maire  serait  disposé  de  donner  cette  assurance  a  la  caisseL 

4.  Quand  la  caisse  des  dépôts  aura  répendu  qu'elle  consent  à  faire  lee 
fonds  de  Fempruut  autorisé,  et  que,  par  l'envoi  d'un  exemplaire  de  la 
préscniD  instruction,  elle  aura  fait  connaître  ses  eonditieas,  M.  le  moire 
devra  transmettre  à  cette  caisse  une  ampliation  en  iMme  de  la  délibération 
du  conseil  municipal,  qui  donne  peutoir  à  se  magistrat  de  rtaliser  tout 
ou  partie  de  cet  emprunt. 

5.  Le  retrait,  de  la  caisse  des  dépéts  y  des  fbnds  empruntés  et  leur  rem- 
boumement  devront  toojoars  aeoir  lien  à  Paris  eS  fone  oncwv  frai»  à  la 
charge  de  eetta  caisses 

Concowr»  gratuit  de»  agenU  du  Irdier* 

6.  M.  le  ministre  des  finances  ayant  accordé  le  concours  gratuit  des 
agents  du  trésor  C^],  tant  pour  la  réalisation  des  prêts  consentis  par  la 
caisse  des  dépôts  aux  viHes  et  aux  communes  qen  pour  leur  rembourse- 
ment ^^,  il  n>st  pas  nécessaireiqpe  MM.  les  snins  écrivent  an  ministre 
pour  rassurer  de  ce  concours.  < 

(*)  Cév  ageati  wmt  lei  meteiin  géeéimx  u  serifealln»  dés  finanii. 

Voir,poert»aaaiènêoal»»lat«rrieaaeat:  f«po»lkirepissar«exvnefeCtai 
coMMMi  les  *>■«»  piêlée  par  k  etim  ém  éfpêUySeeM.  t7  è  Part  SO  éa  te 
présnite  iastructioD;  ei  99  pour  faira  paai4a  èmim  ciltaa,  è  Paria,  Iw  tederam» 
bonrséf  par  las  villes  et  lai  comnanas,  4a  Tart.  33  à  l'art.  35. 

(**)  A  «faut,  parMM.  lea  niilrei.  Sa  m  lervir,  pour  la  réÉHkaflas  ac  lèiwtaboar- 
semaBi  éaa  pcêtti  da  aoaaaw»  grawit  éa»  f  eaevana  s^oirHK  agiasaM  «OMM  aftata 
da  trésor  publie,  ils  aoraieat  à  indanaaiiar  la  caiiia  des  frais  da  UiaUaiis  al  pcsiaa 
«nntérêuqai  résonaraieat  da  Flatenrenaon  dlraeie dates  eonpufilas»a*iU  agiasaism 
en  qesUté  deprépofffs  istemiSM  ée»  dépSIi  sceetfairtaiioBS. 
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venus  excèdent  i 00^000  fr.  ne  pouvaient  faire  aucun  emprunt, 
Qi  Imposer  aucune  <M)ntributioQ' extraordinaire  qu'en  vertu  d'une 

GORDinONS    DU    PKÊT. 
Duré9  àt»  prêts, 

7.  La  dorée  d'an  prêt  ne  peut  excéder  douze  années.  ^ 

Taux  de  VintériL 

8.  Le  taux  dis  IMotérél  est  fixé  :  ^  A4  p.  iOO,  lorsque  la  totalité  de 
rcmpruDt  autorisé  sera  remboursable  dans  un  délai  de  cinq  années;  —  A 
4  1/2  p.  100,  lorsque  la  totalité  de  Temprunt  autorisé  ne  sera  rembour- 
sable que  dans  un  délai  de  plus  de  cinq  années ,  sans  excéder  néanmoins 
le  terme  de  douze  années  GiLé  par  Tarticle  précédent.  —  Dans  ces  deux  cas, 
les  délais  ci-dessus  (cinq  ou  douze  années)  commenceront  à  courir  du  jour 
du  premier  versement  fait  par  la  caisse.  ~  Dans  le  cas  où  un  emprunt  con- 
tracté pour  cinq  ans  et  consenti  à  Tintérêt  de  4  p.  100  ne  serait  pas  rem- 
boursé intégralement  dans  le  délai  convenu,  il  serait  fait,  lors  de  renvoi 
de  la  dernière  obligation  à  fournir  par  la  ville  on  commune ,  un  règlement 
d^intéréts  supplémentaires  à  1/2  p.  100,  qui  porterait  sur  la  totalité  de 
Temprunt  depuis  le  premier  à-compte  versé  par  la  caisse  jusqu'au  dernier 
inclusivement I  attendu  que  le  prêt,  ayant  dépassé  la  durée  convenue  de 
cinq  années,  rentrerait  dans  la  catégorie  des  emprunts  à  4  1/2  p.  100. 

Faculté  de  retirer  lee  fonds  empruntés  intégralement  ou  partiellement. 

9.  Les  fonds  que  la  caisse  des  dépôts  aura  consenti  à  prêter  pourront 
être  retirés  par  MM.  les  maires  en  une  seule  fois  ou  par  à-compte  succes- 
sifs, selon  que  les  besoins  de  leur  ville  ou  de  leur  commune  Texigeront; 
mais  ces  retraits  de  fonds  ne  devront  être  demandés  que  pour  les  5, 15  et 
25  de  chaque  mois*,  si  ces  jours  étaient  fériés ,  le  retrait  serait  renvoyé  au 
lendemain.  Dans  le  mois  de  décembre  les  retraits  ne  pourront  avoir  lieu 
seulement  que  le  5  et  le  15. 

10.  Aucun  prêt  ne  pourra  être  réalisé  qu'après  Tenvoi  à  la  caisse  des 
dépôts ,  par  MM.  les  maires ,  des  obligations  et  des  coupons  souscrits  con- 
formément aux  art.  12  à  15,  et  18  à  24  ci-après. 

Envoi  préalable  à  faire  par  MM.  les  maires  d'un  tableau  détaillé  des  obli' 
gatiotis  et  coupons  d'intérêts  à  souscrire, 

11.  Avant  de  procéder  à  la  confection  de  ces  valeurs,  et  pour  éviter 
toute  erreur,  MM.  les  maires  devront  adresser  an  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts,  au  moins  un  mois  avant  le  jonr  quMls  auront  indiqué 
pour  le  versement  au  trésor  des  fonds  demandés  à  cette  caisse,  un  tableau 
dressé  conformément  au  modèle  n**  1  ci-joint,  destiné  à  faire  con- 
naître :  V  le  montant  de  chaque  somme  demandée  et  Tépoque  à  laquelle 
la  caisse  des  dépôts  devra  en  faire  les  fonds;  2**  la  date  du  rembour- 
sement de  celte  somme ,  en  évitant  d'indiquer  an  Jour  férié;  5^  les  in- 
térêts calculés  pour  Pan  de  trois  cent  soixante  jours  f chaque  mois  n'étant 
compté  que  pour  trente  jours).  —  L'examen  préalable  de  ce  tableau  par 
la  caisse  des  dépôts  a  pour  objet  d'indiquer  les  rectifications  à  faire,  s'il  y 
a  lieu ,  dans  les  calculs ,  et  d^éviter  le  renvoi  des  valeurs  qui  pourraient 
contenir  des  erreurs,  ce  qui  occasionnerait  des  retards  dans  le  versement 
des  sommes  demandées. 

0BUGAT10N8  A  SOUSCBIBB  POUR  LE  CAPnAL  EMPRUlfTÉ. 

}iodile  des  obligations  à  souscrire  en  contre-valeur  des  sommes  empruntées, 

12.  En  contre-valeur  des  fonds  demandés  par  une  ville  ou  par  une  com- 
mune, le  receveur  municipal  agissant  au  nom  de  la  ville  ou  de  la  com- 
aiune  devra  souscrire  pour  le  capital  une  ou  plusieurs  obligations  conformes 
au  modèle  n*"  2  ei-joint. 

13.  Ces  obligations  devront  être  sur  papier  frappé  du  timbre  propor- 
tionnel exigé  par  la  loi. 

14.  Elles  seront  visées  par  le  maire. 

15.  Elles  seront  revêtues  du  cachet  de  la  mairie.  Il  serait  préférable 
que  les  obligations  fassent  imprimées  ou  lilhographiées ,  et ,  dans  ce  der- 
nier cas ,  visées  pour  timbre.  Les  villes  ou  les  communes  devront  faire 
élection  de  domicile  ches  une  personne  résidant  à  Paris ,  ou,  à  défaut,  an 
ministère  de  l'intérieur.  —  Cette  élection  de  domicile  ne  pourra  pas  être 
indiquée  au  trésor  public. 

Cas  auquel  des  intérêts  de  retard  seront  dus  à  la  caisse  des  dépôts, 

16.  MM.  les  maires  auront,  pour  le  payement  des  obligations  comme 
pour  celui  des  coupons  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  à  se  conformer  exacte- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  34  de  la  présente  instruction. 

17.  Faute,  par  MM.  les  maires,  de  faire  acquitter  les  obligations  et 
coupons  d'intérêts  le  jour  même  des  échéances,  ils  rendraient  leurs  villes 
ou  communes  passibles  d'intérêts  de  retard  envers  la  caisse  des  dépôts.— 
Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  suffira  de  se  conformer  à  la  recommanda- 
tion exprimée  par  les  art.  31  à  34  ci-après. 

coupoMB  À  aouscaiBs  poua  les  inriairs  des  obugatiohs. 
ModiU  des  coupons  à  souscrire  pow  Ut  intérêU  det  cMigationt, 
48.  Pour  le  règlement  des  intérêts  afférents  à  chaque  à-compte  demandé 
à  la  caisse  des  dépotai  le  receveur  municipal  devra  souscrire ,  au  nom  de 


lot ,  si  ce  n*est  pour  des  cas  urgents,  et  dans  Tintervalle  des 
sessions,  où  une  ordonnance  du  roi,  rendue  en  forme  de  règle- 
la  ville  ou  de  la  commune ,  des  coupons  échelonnés  de  six  mois  en  six  mois, 
aux  échéances  des  30  juin  et  31  décembre  de  chaque  année,  et  non  desr 
1*'  juillet  et  V  janvier.  Ces  coupons  devront  être  conformes  au  modela 
n*^  3  ci-joint. 

19.  Les  intérêts  dus  pour  moins  de  trois  mois  seront  réunis  à  ceux  du 
semestre  suivant,  pour  le  premier  coupon  à  souscrire,  ou  à  ceux  du  se- 
mestre précédent,  quand  il  s'agira  du  dernier  coupon ,  et ,  à  l'exception 
de  ces  deux  cas ,  aucun  coupon  ne  devra  comprendre  plus  de  six  mois 
d'intérêts. 

20.  Ces  coupons  d'intérêts  souscrits ,  comme  les  obligations,  par  le  re- 
ceveur municipal,  devront  être  établis  sur  papier  frappé  du  timbre  pro- 
portionnel exigé  par  la  loi ,  et  revêtus  du  visa  du  maire  et  du  cachet  de  la 
mairie.  Il  serait  préférable  qu'ils  fussent  imprimés  ou  lithographies,  et, 
dans  ce  cas,  visés  pour  timbre. 

21.  Quand  un  à-corople  demandé  sera  remboursable  en  plusieurs  obli- 
gations ,  il  ne  sera  souscrit  néanmoins ,  pour  simplifier  le  travail ,  qu'une 
seule  série  de  coupons  d'intérêts,  embrassant  sans  interruption  toute  la 
durée  .du  prêt  de  cet  à-compte. 

Mode  de  calcul  des  intérêts. 

22.  Ces  intérêts  porteront  d'abord  sur  le  montant  de  Tà-compte  versé, 
et  décroîtront  ensuite  au  fur  et  à  mesure  des  remboursements  partiels. 

23.  Le  jour  du  versement  au  trésor  des  fonds  prêtés  par  la  caisse  sera 
compté  dans  le  calcul  des  intérêts;  maïs  celui  du  remboursement  de  ces 
fonds  n'y  sera  pas  compris. 

24.  Le  chiffre  des  centimes  devra  être  forcé  ou  réduit  de  manière  à  for- 
mer toujours  des  fractions  de  5, 10, 15, 20,  etc. 

MODE  DE   BÉAUSATION  DES  FONDS  EHPBUKTÉS  À  LA  CAISSE  DES  DÉPÔTS. 

Versements  au  trésor  par  la  caisse  des  dépôts. 

25.  Toute  somme  demandée  par  un  maire  sur  un  prêt  consenti  par  la 
ct^sse  des  dépôts  aéra  toujours  versée  exactement  par  cette  caisse ,  au 
trésor  public,  au  jour  indiqué  dan^  les  valeurs  qui  auront  été  transmises 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  9  cirdessus. 

26.  MM.  les  maires  pouvant  être  certains  que  la  caisse  des  dépôts  ver- 
sera toujours  avec  exactitude  au  trésor,  au  jour  fixé  par  les  obligations , 
les  sommes  demandées  sur  les  prêts  consentis ,  cette  caisse  sera  dispensée, 
en  conséquence ,  de  donner  aucune  assurance  préalable  que  les  verse- 
ments seront  opérés.— -MM.  les  maires  ne  .'recevront  d'autre  avis  à  cet 
égard  que  celui  qui  les  informera  des  versements  effectués  au  trésor. 

27.  Ces  versements  sont  faits  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public ,  au 
crédit  du  receveur  général  du  département  dans  lequel  est  située  la  villo 
ou  la  commune  qui  emprunte ,  et  pour  le  compte  de  celte  même  ville  ou 
commune. 

28.  MM.  les  maires  qui  voudront  avoir  à  leur  disposition  des  fonds  à. 
jour  fixe  chez  le  receveur  général  ou  chez  le  receveur  particulier  des  fi- 
nances devront  s'adresser  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  comptables,  afin  qu'il 
puisse  leur  faire  connaître  les  délais  nécessaires  en  raison  des  distances. 
Après  s'être  ainsi  concertés  avec  le  préposé  qui  devra  intervenir,  MM.  les 
maires  seront  en  état  de  pouvoir  indiquer  à  la  caisse  des  dépôts  le  jour 
précis  où  elle  devra  effectuer  ses  versements  au  trésor. 

Envoi  par  la  caisse  des  dépôts  des  récépissés  et  déclarations  relaiifs  aium 
versements  effeekiés  par  elle, 

29.  La  caisse  des  dépôts ,  en  échange  de  la  somme  dont  elle  a  fait  le 
versement  au  caissier  central  du  trésor,  reçoit  de  ce  comptable  un  récé-» 
pissé  et  une  déclaration  de  versement.  Elle  adresse  de  suite  cette  déclara- 
tion an  maire,  et  elle  transmet  en  même  temps  au  receveur  général  la 
récépissé  original ,  en  l'accompagnant  d'une  copie  dudit  récépisâ,  que  ce 
comptable  doit  renvoyer  exactement,  après  l'avoir  revêtue  de  sa  signature, 
au  caissier  de  la  caisse  des  dépôts.  Le  récépissé  original  est  conservé  par 
le  receveur  général  dont  il  opère  la  décharge.  —  Après  le  versement  effec- 
tué à  son  crédit ,  ce  comptable  reçoit  un  avis  particulier  du  ministère  des 
finances  f  direction  du  mouvement  général  des  fonds),  qui  lui  fait  con- 
naître la  destination  à  donner  à  ces  fonds. 

30.  Si  la  ville  ou  la  commune  est  située  dans  un  arrondissement  autre 
que  celui  du  chef-lieu ,  les  fonds  seront  mis  à  la  disposition  du  maire  par 
le  receveur  particulier  de  son  arrondissement,  de  la  manière  usitée  pour 
les  placements  des  communes  au  trésor  public. 

PÀTEiailT  DES  OBUGATIONS  ET  DES  COUPOHS  d'uITÉBÉTS. 

Formantes  à  remplir  pour  s* assurer  le  concours  des  agents  du  trésor  pMie  à 
t époque  des  payements  à  faire  à  la  caisse  des  dépôU, 

51.  Le  payement  des  obligations  et  des  coupons  d'intérêts  y  afférents 
souscrits  au  nom  des  villes  ou  des  communes  doit,  ainsi  quMl  a  été  dit  plus 
haut  (art.  5),  être  effectué  directement  à  Paris,  sans  frais,  et  le  jour 
même  des  échéances. 

32.  Pour  profiter  du  bénéfice  du  concours  gratuit  des  receveurs  des  ff- 
nances,  consenti  par  M.  le  ministre  des  finanças ,  le  maire  de  la  viUe  ou 


commune; —TiT.  7,  Chap.  5. 
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ment  (TadmlDÎstralioD  publique ,  pouvait  autoriser  ces  contribu- 
tiODS  ou  ces  emprunts  Jusqu'à  concurrence  du  quart  des  revenus 
de  ces  communes.  A  chaque  session  légisialive,  des  lois  devaient 
sanctionner  les  autorisations  données  en  exécution  de  cette  dis- 
position, qui  a  été  reproduite  en  entier  dans  la  loi  du  i8}uill.l857, 
en  ce  qui  concerne  les  emprunts  que  peuvent  faire  les  communes 
(L.  iSjuill.  4857,  art.  41,V.Rapport  de  MM.  Meunier  et  Vivien, 
t.  9,  p.  243  et  sulv.,  n^"  60, 108  et  248).  —  La  faculté  d'accor- 
der par  ordonnance  à  une  ville  ayant  plus  de  100,000  fr.  de  re- 

de  la  commune  qai  a  un  payement  à  faire  à  la  caisse  des  dépôts  aatorise 
le  receveur  municipal  à  prendre  à  la  recelte  générale  an  mandat  à  son 
ordre  sor  le  trésor  public.  —  Ce  mandat,  qui  parait  faire  double  emploi 
avec  les  valeurs  déjà  souscrites,  n^a  pour  objet  que  d'assurer  le  payement 
desdites  valeurs ,  en  se  conformant  aux  règles  de  la  comptabilité  du  mi- 
nistère des  finances.  Il  doit  être  délivré  sur  papier  timbré  et  à  vingt  jours 
de  date  ;  les  frais  de  timbre  doivent  être  supportés  par  les  villes  ou  com- 
munes. 

S3.  L'écbéance  de  ce  mandat ,  pour  lequel  aucun  droit  de  commission 
ou  tout  autre  que  celui  du  timbre  ci-dessus  mentionné  n^est  dû  au  rece- 
veur général ,  doit  correspondre  exactement  à  celle  des  obligations  ou  des 
coupons  à  payer. 

Les  mandats  destinés  à  payer  des  obligations  ou  coupons  doivent  être 
demandés  à  Tarrondissement  chef-lieu,  vingt  jours  au  moins  avant  Té- 
chéance  de  ces  obligations  ou  coupons  ;  et  dans  les  autres  arrondisse- 
ments ,  (rente  jours  au  moins  avant  Téchéance  de  ces  valeurs. 

ô4.  Pour  arriver  à  la  concordance  de  Féchéance  du  mandat  avec  celle 
de  Tobligation  ou  du  coupon  d'intérêts ,  il  est  indispensable,  si  la  ville  ou 
la  commune  est  située  dans  Tarrondissemenl  cheMicu ,  que  le  maire ,  do 
concert  avec  le  receveur  municipal,  fasse,  au  moins  vingt  jours  avant 
Féchéance  des  obligations  ou  des  coupons ,  les  dispositions  et  les  démar- 
ches nécessaires  auprès  du  receveur  général  pour  obtenir  le  mandat  sus- 
énoncé  C^).  Si  le  receveur  municipal  ne  se  procurait  pas  ce  mandat  assez 
a  temps ,  c'est-à-dire  si  son  échéance  était  postérieure  à  celle  des  obliga- 
tions et  des  coupons,  le  retard  dans  le  payement  qui  en  résulterait  donne* 
rait  Heu  non-seulement  à  des  rappels  d'intérêts ,  mais  encore  à  de  nom- 
breuses écritures  et  à  une  correspondance  qu'il  importe  d'éviter.— Lorsque 
le  receveur  général  délivre  son  mandat,  il  constate  l'opération  au  compte 
Rembùunmnentt  aux  commune», 

o5.  Ce  mandat,  destiné  au  payement  des  valeurs,  doit  représenter 
exactement  et  sans  déduction  aucune  la  somme  à  payer.  —  Le  receveur 
municipal  passe  ce  mandat  à  Fordre  du  caissier  de  la  caisse  des  dépdls , 
et  le  lui  transmet  immédiatement  sous  le  couvert  du  directeur  général  de 
celte  caisse ,  auquel  il  en  donne  en  même  temps  avis. 

36.  Après  Fencaissement  de  ce  mandat ,  la  caisse  des  dépôts  renvoie 
au  receveur  municipal ,  sous  le  couvert  du  maire,  les  obligations  et  les 
coupons* 

Paris, le SO  août  1840.—  Signé  :  J.  Pasquier. 

â*"  13  juillet  1841.  —  Circalaire  relative  aux  emprunts  commanaax. 

Monsieur  le  préfet ,  mon  prédécesseur  voos  a  transmis ,  avec  une  circa- 
laire du  12  août  dernier ,  n<'45|  relative  aux  emprunts  communaux ,  une 
instruction  prépah:«  par  M.  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  sur  les  prêts  que  celle  caisse  est  dans  Fusage  de  faire  aux 
établissements  publics  dûment  autorisés.  La  commission  de  surveillance 
établie  près  de  cette  administration  ayant  émis  l'avis ,  dans  sa  séance  du 
23  janv.  1841  ,  V  qu'aucun  prêt  ne  soit  consenti  par  cette  caisse  sans 
que  Fépoque  do  sa  réalisation  ait  été  déterminée  ;  2"  que  le  taux  de  Fin- 
térét  soit  stipulé  à  4  1/2  pour  100  y  quelle  que  soit  Fépoque  du  rembour- 
sement ,  M.  le  directeor  général  a  modifié  ea  conséquence  Finstniclion 
qui  accompagnait  la  circalaire  du  12  août.  Voici  les  noaveaax  articles  à 
substituer  à  ceox  qui  portaient  les  mêmes  numéros. 

2.  Lorsqu'une  ville  ou  une  commune ,  dûment  autorisée,  sera  dans 
Fintention  de  contracter  an  emprunt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consipa- 
tions ,  le  maire  devra  en  faire  la  demande  à  cette  caisse.  Si  le  retrait  de 
la  totalité  des  fonds  doit  avoir  liea  en  one  seule  fois, MM.  les  maires  feront 
connaître  Fépoque  à  laquelle  il  sera  opéré;  si  ce  retrait  ne  doit  être  effec- 
tué que  par  parties,  ils  indiqueront  la  portion  de  l'emprunt  à  réaliser 
chaque  année.  Cette  demande  devra  toujours  être  accompagnée^  etc.  (Le 
reste  comme  dans  l'ancienne  instruction.) 

7.  La  durée  d'un  prêt  ne  peut  excéder  dooze  années  ;  elle  commencera 
à  courir  du  joor  da  premier  versement  fait  par  la  caisse. 

8.  Le  taux  de  l'intérêt  est  fixé  à  4  i/2  pour  iOO. 

9.  Les  retraits  de  fonds,  aux  époques  qui  auront  été  déterminées,  ne 
devront  être  demandés,  etc.  (Le reste  comme  dans  Fancienne instruction.) 

Ces  nouvelles  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  prêts  qui  ont  été  ou 
qui  seront  contractés  depuis  le  23  janv.  1841.  Ceux  qui  ont  été  consentis 
antérieurement  à  cette  époque  demeurent  régis  par  les  conditions  en  usage 

(*)  Pour  ea«  viUe  on  me  conmiuie  altaée  daat  en  arroadiiMaMnlaotre  qna  celui 
da  cbcf-lica  do  déptrtenent,  lês  dispotUioDS  d«  MM.  les  malrw  devrawnt  <tr« 
prises,  «d  raison  éss  distances ,  vingt-cinq  à  Ucate  ionrs  an  moins  avant  Técliëance 
des  obligations  et  coapon» ,  afin  de  deaner  le  tcDps  an  rocevew  pnrtîovliw  de  se  cea- 
cer ter  aveo  k  nceveor  géaénl. 


venu  le  droit  de  faire  un  emprunt ,  cesse,  lorsque  déjà  la  com- 
mune est  grevée  de  dettes  pour  emprunts  antérieurs  excédant  le 
quart  de  son  revenu.  Telle  est  la  Jurisprudence  du  comité  de  Fin- 
térieur  du  conseil  d'État  (V.  cire,  du  12  août  1840,  n«  2051).--- 
Mais  les  villes  dont  les  revenus  sont  inférieurs  à  100,000  fr.  peu- 
vent faire  des  emprunts  sans  le  secours  préalable  d'une  loi ,  et 
un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  suffit  pour  les  autoriser 
(loidel837,  art.  41). 
/i608.  La  faculté  d'emprunter  ne  doit  être  accordée  aux  com- 

"'      '"  iii-i-..  ,     .  ,  im 

alors.  Veuillez,  monsieur  le  préfet,  avoir  égard  à  ces  modifications  » 
lorsque  vous  aurez  à  instruire  des  demandes  d'emprunts  commtinaux. 
—Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  adresser  quelques  recommanda- 
tions qui  forment  le  complément  des  règles  tracées  par  la  circulaire  du 
12  aoat  1840. 

Relevé  des  comptes,  —  Celle-ci  exigeait  Fenvoi  d'un  relevé  des  recettes 
et  dépenses  ordinaires  delà  commune  d'après  les  comptes  des  trois  der- 
niers exercices.  J'ai  remarqué  que ,  dans  quelques-unes  des  demandes  qui 
me  sont  parvenues  depuis  cette  époque,  on  n'a  pas  assez  fait  attention  que 
le  relevé  dont  il  s'agit  ne  doit  présenter  que  le  chiffre  total  des  recettes  et 
celui  des  dépenses  ordinaires  sans  rien  y  comprendre  des  ressources  ou 
des  charges  extraordinaires  qui  peuvent  momentanément  affecter  les  bud- 
gets communaux.  Il'objet  de  ce  document  est  de  faire  connaître  la  situa- 
tion normale  ou  habituelle  du  budget ,  afin  qu'on  puisse  apprécier  si  Fem- 
prunt  proposé  peut  être  remboursé  au  moyen  des  excédants  annuels  des 
recettes  sur  les  dépenses ,  et  en  combien  de  temps  ;  ou  s'il  est  nécessaire 
de  recourir  à  la  création  de  ressources  extraordinaires. 

État  du  paeeif,  —  Il  est  aussi  fort  important  que  l'état  du  passif  de  la 
commune,  dont  Fenvoi  est  prescrit  par  la  circalaire  de  1840,  fasse  con- 
naître exactement  l'échéance  de  ses  dettes,  année  par  année,  afin  qu'on 
aperçoive  facilement  d'une  part,  la  situation  où  elle  s'est  placée  par  ses  en- 
gagements antérieurs  ;  de  l'autre ,  l'effet  des  nouveaux  engagements  qu'elle 
veut  contracter.  ^  Un  travail  de  ce  genre  doit  être  fourni ,  toutes  les  fois 
que  les  communes  demandent  l'autorisation  de  faire  des  acquisitions  oa 
autres  dépenses  payables  dans  un  délai  de  plusieurs  années. 

Tableau  d^amùrtiseement,  —  Enfin  ,  la  circulaire  précitée  rappelle  que 
la  délibération  municipale  sur  Femprunt  doit  énoncer  le  taux  de  Fintérôt, 
le  mode  et  les  termes  de  remboursement  ;  mais ,  pour  que  ces  renseigne- 
ments soient  claûrement  présentés ,  il  est  nécessaire  de  fournir  à  Fappui 
de  la  délibération,  un  tableau  d'amortissement  indiquant  année  par  année 
la  décroissance  du  capital ,  les  à-compte  à  payer  et  les  intérêts  à  servir. 
Celte  dernière  pièce  est  fort  utile ,  et  je  vous  prie  d'en  exiger  la  produc- 
tion aa  soutien  des  demandes  que  vous  aurez  à  m^adresser.  —  Je  ne  dois 
pas  vous  laisser  ignorer  que  les  propositions  d'impositions  extraordinaires- 
et  d'emprunts,  soumises  depuis  quelque  temps  attgouvernettient,  ont,  pour 
le  plus  grand  nombre,  motivé  de  sérieuses  observations,  tant  de  la  part 
du  conseil  d'État  appelé  à  donner  son  avis,  que  dans  les  commissions 
des  chambres ,  à  Fégard  de  celles  qui  nécessitaient  Fintervention  du  pou- 
voir législatif.  L'administration  doit  donc  plus  que  jamais  s'efforcer,  ainsi 
que  les  précédentes  instructions  Font  fréquemment  et  vainement  recom- 
mandé, de  contenir  dans  de  justes  bornes  le  zèle  peu  réfiéchi  qui  porte  les 
villes  et  communes  à  entreprendre,  sans  consulter  leur  situation  finan- 
cière ,  des  améliorations  utiles  sans  doute  à  quelques  égard,  mais  inop- 
portunes et  dont  l'effet  infaillible  est  de  les  obérer  souvent  au  préjudice 
des  services  municipaux  les  plus  essentiels.  —  Entre  autres  faits  sur  les- 
quels mon  attention  a  été  appelée,  jo  signalerai  les  engagements  que  pren- 
nent assez  fréquemment  les  administrations  municipales  sans  y  être  suffi- 
samment autorisées.— Les  communes  ne  doivent  jamais  s'engager  envers 
une  administration  quelconque  sans  Fantorisation  du  ministre  de  Finté- 
rieur ,  leur  tuteur  naturel,  préalablement  consulté.  L'omission  de  cette 
formalité  essentielle  est  non-seulement  one  violation  de  tous  les  principes, 
mais  elle  entraine  les  plus  graves  conséquences,  quand  il  s'agit  ensuite  de 
faire  face  aux  dépenses  mises  ainsi  à  la  charge  des  budgets  communaux. 
Alors  Fadhésion  de  Fautorité  centrale  aux  demandes  de  ressources  ex- 
traordinaires devient  en  Quelque  sorte  forcée ,  et  les  chambres  semblent 
contraintes  elles-mêmes  d'approuver  des  mesures  qui  leur  semblent  soa> 
vent  fâcheuses.  ^  Je  me  réserve  d'entretenir  mes  collègues  de  la  néces- 
sité de  n'accepter  désormais  le  concours  des  communes  aux  dépenses  dtê 
opérations  d'intérêt  général  qai  ressortissent  à  leurs  départements  qu  au- 
tant que  celui  de  Fintérieur  y  aura  préalablement  donné  son  adhésion. 
Mais  je  crois  utile,  monsieur  le  préfet,  de  vous  prémunir  vous-même  par 
cet  avertissement  contre  l'irrégularité  signalée,  pour  que  vous  apportiez 
tous  vos  soins  à  prévenir ,  dans  Finstruction  préparatoire  des  affaires , 
l'inconvénient  de  ces  engagements  prématurés  qui  ne  laissent  à  Fautorité 
supérieure  d'autre  alternative  qu'une  sanction  forcée  ou  un  refus  d'ap- 
probation dont  le  résultat  peut  compromettre  le  sort  de  l'opération  à  la- 
quelle le  concours  des  fonds  communaux  a  été  inconsidérément  promis. 
—  Veuillez  bien ,  monsieur  le  iiréfel ,  vous  pénétrer  des  prescriptions  que 
je  viens  de  rappeler,  et  prendre  des  dispositions  convenables  twaren 
assurer  la  ponctuelle  exécution.  Je  désire  que  vous  m'aceusies  réceptio» 
de  la  péiente  drcidairc.  —  Sig^ié  :  T.  DuchAtaL 
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Bunes  qii*en  cas  d'orgence  bien  constatée.  Gda  ressort  é^dem- 
ment  des  précautions  que  te  léglslatenr  «  prises  poar  autoriser 
ees  engagements;  car  non*seniement  la  Itii  de  1837  a  exigé  une 
onionnanee  royale  ou  une  lei  »  maSs  cAIe  a  encore  ajouté  aux  ga- 
ranties qrœ  l«s  communes  trouvent  dans  4a  déUftératl on  da  conseil 
municipal  lorsqu'il  s'agit  dMne  ttcqutsltfon  ou  d*une  aliénation  ^ 
peurcelles  qui  ont  moins  de  100,000  fir.  de  retenu ,  en  ce  que, 
qtt«nâ  H  sitgit  d'un  emprunt ,  n  faot ,  de  plus ,  la  réunion  à  cette 
assemblée  d'un  nombre  égal  aux  membres  en  exercice,  des  plus 
Imposés  aux  rôles  de  la  commune,  qui  doivent  être  convoqués  io- 
dividnellement  par  le  maire  au  moins  dix  jours  avant  celui  de  la 
réunion  (L.  18  Juill.  1837,  art.  42). 

9&#4.  Les  plus  impesés  ne  peuvent  pas  se  faire  repnéaenler 
&  celte  réunion  par  des  matidataires.  — Cette  disposition  awail 


(1)  14  fév.  1843.  -«  GoDcours  des  ylas  imposés  adioi&tft  aux  Gonseils 
muaicîpaux  pour  Texécation  des  art.  2  et  42  ëa  la  loi  da  18  ittilk  1831. 
—  iDStructioD  sur  la  marebe  à  «ui?N  dans  les  couvocatioBs.  —  Exclu- 
siflU)  des  fondés  de  pouvoir.  —  Indications  de  piëoes  à  produira. 

Monsieur  le  préfet ,  les  art.  2  et  42  de  la  loi  da  18  juitt.  1837  sur 
radminislration  maoicipale  ayant  été  diversenent  interprétés  en  ce  qui 
concerne  Tappel  des  plus  imposés  k  adjoindre  aux  conseils  imnicipaax 
dans  les  cas  de  réunion  ou  do  division  des  communes,  ou  pour  le  vote  des 
impositions  extraordinaires  et  des  emprunts ,  j'ai  àA  soumeUre  à  Fappré- 
dation  du  conseil  d^ÉLat  les  questions  que  soulevait  ^application  de  ces 
dispositions.  —  Il  s^agissait  de  décider  :  V  dans  quelle  forme  doit  être 
faite  fa  convocation  des  plus  imposés,  de  manière  que  le  rempiacement  des 
absents  puisse  s'opérer  utilement  et  légalement;  — 2**  Si  les  plus  impo- 
sés en  état  dMncanacité  kégale ,  tels  que  les  mineurs ,  les  femmes  mariées 
séparées  de  bien ,  les  veuves ,  enfin ,  les  personnes  morales ,  telles  que  les 
établissements  publics ,  les  sociétés  anonymes ,  ete.,  sont  admis  à  se  faire 
représenter  ao  conseil  manieipal,  et  s'ils  doivent,  en  conséquence ,  être 
eoBvoqoés. 

Relativement  à  la  première  juestibn ,  Fart.  42  de  la  loi  du  18  juill. 
§837 ,  qui  trace  la  règle  à  suivre  pour  la  convocation ,  dispose  en  ces 
termes  :  «  Dans  les  communes  dont  les  revenus  sont  inférieurs  à 
100,000  fr»,  touCes  les  fois  qu'il  s'agira  de  contriboCions  extraordinaires 
ou  d^emprunls,  ks  plus  imposés  aaxrClesdelaeoramane  seront  appelés  à 
délibérer  avec  le  conâeil  municipal ,  en  nombre  égal  à  celai  des  membres 
eu  exercice.  —  Ces  plus  imposés  seront  convoqués  individuellement  par 
le  maire ,  an  moins  dix  jours  avani  celui  de  la  réunion.  —  Lorsque  les 
plus  imposés  appelés  seront  absents ,  ils  seront  remplacés ,  en  nombre 
éigaA ,  par  les  plus  imposés  portés  après  eux  sar  le  rôle.  »^ll  était  essen- 
tiel d'abord  de  bien  fixe?  le  sens  du  mot  abmtts ,  tel  qnc  la  loi  Pa  en- 
tendu. Or  une  lecture  attentive  da  dernier  paragraphe  &e  Partide  ci- 
dessus  rappelé  ne  doitlaise«rà  eet  égard  ancnne'ineertitade.  Évidemment» 
c'est  VàbseDceau  moment  de  la  réunion  qui  donne,  lien  à  un  nouvel  appel  ; 
mais  cette  absence  ne  saurait  s»  présumer,  et  les  plos  imposés  doivent 
toujours  ,  ators  même  qu'ils-  senùeiit  absents  de  la  commune ,  ou  empê- 
cbés  par  une  cause  qneloonqiio ,  être  convoqués  individuellement.  —  Ce 
que  la  loi  'vent,  la  règle  qa'MIe  pose ,  c'est  que  les  piss  fbrts  contribuables 
soient  convoqoés ,  c*esi4k-diK}  nris  en  demeuro  de  prendre  part  à  la  déli- 
bérolion ,  et  non  pas  qu*iJs  d^libèrent.en  eflét ,  puisqn'à  leur  défaut,  elle 
appelle  ceux  qui  viennent  à  1»  snite  sur  le  rôle. 

Mais  ici  se  présentait  une  difficulté  :  lorsque  lés  pramiers  inscrits  ont 
été  convoqués ,  k  supposer ,  ce  qui  arrive  fréquemment ,  qu'an  moment 
de  délibérer  il  y  ait  dss  absents,  le  mairo doit-il,  suivant  l'ordre  d'inscrip- 
tion ,  appeler  d'autres  ooniribunëke»  qui  seraient  notoirement ,  en  raison 
deleurélnignemenc  ou  par  qnelquoantre  eause,  bors  d'état  d'assister  à  la 
réunion  f  liais  alors ,  ou  cel  a^pel  est  complètement  illusoire ,  ou  bien  il 
faut  observer  un  n(wvean  délui ,  et,  dans  oe  cas,  la  déKbération  peur 
laqnnlle'lss  première  convoqués  se  sont  transportés,  peut-être  de  fort 
loin  ,.  dans  la  eomnumn ,  serait  feceémeut  ajoumée  î  ce  qni  occasionnerait 
dea ééplaBomenls  inolitee  et  sonvenC  coûteux,  et  devinuA-ait  une  jaste 
caus»  en  méaontentenents  et  do  plaintes.  --  Que  si ,  comme  cela  résultait 
dns  instmcUons  nûnisiérielles  des  18  maietf  5jpi11. 1818  (Ree.  des  cire., 
t.  3,  p.  301  et  5M),  le  maire,  en  eas  d'absence*  dl»  premiers  convoquée, 
se  bornaâl  à  les  remplacer  par  tes  pl«s  imposés  présents  dans  la  communn, 
ik  y  ansait  dérogation  fomelle'  k  la  loi  de  1837 ,  qui ,  en^  flsant  un  délai 
do  dix  joars  poor donner  aut  contribuables  te  tmnps  de  m  réunir,  a  créé 
un  droit  égal  pour  les»  forains'  oomme  pour  les  domiciliés.  —  Le  conseil 
d'État,  dansttuavis  du  21  déc.  dernier,  dontj'advpte  entièrement  l^s 
dispositions,  a  exprimé  à  ce  snjet  l'oplnios  «  qu'il  est  toujours  facile- au 
maire  éo  1»  eommvno  de  s'assurer  si  les  phis  forts  eouVribuables  qu'il  (foit 
iadtsUnctemenl  convoquer,  présonti  du  absents,,  pourront  assisterais 


réunion  au  joor^fiaé  ;  que  dans  la  prévlsio»  do  Tabnenee  de  quelques-u» 
d'aaife  ett,  rien  an  s'oppose  a  «s  qu'il  convoque ,  eu  niénie  tempe,  pour 
le»remplai»r,et  toujouM  eu  cuiimiil^or«PB  (Mcfoksaar  durdie  âts  eon- 
tribntionu»  un cnrlnn  noiita»  dt  oontribuablss.  »  •-*-  Bbiv  «  que  fe  cbn- 
vacalinade<iax-«i  ue  SMiftpoiaer  atteinte  ou  drêitiqul  djemèun  réservé 
aaa  pta»  inayosé»  A9iàé|wuvafll  unw;  auu^sv  druifqa'iii  peuvent  toujours 


cependant  été  admise  par  la  ohambredea  pairs  suri»  pmpaaUto 
de  E.  Moanler  (V.  Rapport ,  r.  9,  |^  243  »  n««  ÔO  et  UQ)  ^  mais 
elle  a  été  repoussée  par  la  chambre  dea  di^utés  (¥v  Bapport  de 
M.  Vivien  ^  1.  9 ,  p.  261«  n»  lff7}.  —  Soue  la Jégialatiuu  précé- 
dente, on  avait  pensé  que  la  fenme  maiiée  pouvait  s'y  faire  repré- 
senter par  son  mari,  la  mineur  par  son  tutea£,  les  éUliUssemenU 
publics  régulièrement  constitués  par  uu.de  leurs  admlnislrateura, 
par  analogie  avec  ce  qui  avait  fieu  ea matière  éleetende. Mais, 
depuis,  un  avis  du  conseil  d'État,  apfNronvé  par  le  minUfre,  a  dé» 
cidé,  conformément  au  teite  de  la  loi  nouvelle,  qne  les  plus  imposés 
ne  pouvaient  se  faire  représenter  au  conseil  municipal  (dm.  nda» 
iaU  U  fév.  1843)  (:!).— Au>Ottrd!bfli,  ea  cas  drabsence ,  les  plus 
Impoeés  doivent  être  remplacés  par  les  plus  forts  centrâmables 
plaÎBéa  après  eux  sur  ie  réie  (même  circulaire;  L.  f  9  mai  1818^ 

revendiquer  en-se  présentant  avant  la  séance.  » —  Quant  k  la  forme  même 
do  la  cenvocaAron , le  conseil  d'État  ajoute  «qui!  snfllt ,  en  principe,  qoe 
les  plus  imposés  ne  puissent  prétendre  qu'ils  l'ont  ignorée,  mais  qull  est 
convenable  qu^elle  soit  notifiée  eeumietes  autres  aetes  admnnstraiils  qui 
s'adnsseot  aux  dtofens  iadividuellleneBt.  v 

Telles  sont ,  menneur  le  préfet ,  les  rtgles  que  vuus  aurez  k  prescrire 
à  MM.  les  maires ,  comme  offrant  le  seul  moyen  de  mettre  d!'accord ,  sur 
ce  point,  la  pensée  législative  avec  les  nécessités  de  ht  pratique  v  mais  » 
en  même  temps,  v<ms  leur  roeommanderez  d'apporter  la  plus  scropulense 
attention  à  éviter  desdonUes  convocations,  qui  auraient  pour  résultat 
d'occasionner ,  poar  les  plus  imposés ,  des  déplacements  inutiles.  Ce  n*est 
qne  dans  le  cae oé  le  maire  aura  pu  acquérir  la  certitude  que ,  parmi  les 
contribuables  portés  les  première  snr  le  rôle ,  H  en  est  uiri  seront  dans 
l'impossibilité  de  se  présenter  an  jour  de  la  réuirion,  qu^rf  devra  convo- 
quer ,  en  outre ,  un  nombre  égal  de  plus  imposés  suppléants ,  et  il  de- 
meure oirtMdu  que  si ,  nonobstant  les  prévisions  du  maire ,  fes  premiers 
se  présentaient  avant  rouvorlure  do  la  séance ,  ils  devraient  être  admis 
à  siéger  depréféreuce.  — Bu  teste,  si  malgré  ees  précautions ,. tes  uns  ou 
les  autres  faisaient  défont ,  lo  vmu  de  la  loi  étant  accompli  autant  qu'il  a 
pu  Têtre,  on  n*en  devraif  pas  moins  passer  outre  à  la  délibération,  d'a- 
près la  règle  établie' dans  la  drcoiarre  du  27  mars  1837,  aux  disposi- 
tions de  laquelle  la  nouvette  loi  sur  fadministration  manicipale  n'ariea 
changé  en  ce  point. 

,  Je  passe" à  la  seconde  question,  qui  présentaft  pins  degravîté.  —  En 
principe,  les  plus  imposés  légalement  capables  ne  sont  pas  admis  à  se 
faire  représenter ,  cela  ne  saurait  faire  Fobjet  d'un  doute ,  mais ,  pour  les 
incapaMes ,  les  anciennes  instructions  ministérielles  établissaient  une  dis- 
tinction. ^  La  eirenlaire  du  15  juill.  1818,  contenant  diverses  solutions 
sur  l'exécttlion  des  art,  39,  40  et  41  de  la  loi  de  finances  du  13  mai  de 
la  même  année ,  disposait  simplement  à  cet  égard  en  c(^s  termes  :  — 
A  8ans  tous  les  cas ,  les  contribuables  ne  peuvent  être  admis  à  se  faire 
suppléer  par  des  fondés  de  pouvoir  (Rec.  des  cire,  t.  5,  p.  556).  »  — 
Plus  tard  et  par  une  autre  instruction,  en  date  du  21  avril  1823,  le  di- 
recteur général  de  l'administration  des  oemmunes  et  des  bo^ces,  après 
avoir  rappelé  le  texte  de  Part.  40  de  la  lot  du  fï^ttai  1818 ,  qui  a  posé 
le  principe  de  l'adjonction  dos  plus  imposés  aux  conseils  monicfpaux , 
ajoutait  :  — «Il  suit  de  là  que  la  convocation  est  personnel  fee  et  que  les 
oontribuables  ne  sont  point  admis  k  se  faire  représenter.  —  Touteftis ,  il 
y  a  des  représentations  qui  sont  de  droit ,  parce  quVMes  nfisuiteet  d^autres 
branches  de  la  législation  auxquelles  eelhHîi  ne  saurait  faire  obstacle. 
Je  veux  parler ,  1°  de  la  femme  en  puissauoe  de  mari ,  qni  est  toujours  re- 
présentée par  ce  dernier;  2^  des  minenns,  qui  le  sont  de  même  par  leurs 
tuteure,  subrogés  tuteurs  ou  curateurs;  S^enftndès  établissements  pu- 
blics ré^lièrement  constitués ,  qui  dovrent  aussi  être  représentés  par  un 
de  leuss  adoMnistrateun.  (Rec.  d«9«irc.,  t.  5,  p-.  456}.  » 

Ainsi ,  suivant  cette  dernière  instraclâon  ,  les  femmes  mariées,  les  mr- 
neura ,  len  étnhIissumeniB  puMies  étaien^seuls  habile?  à  se  faire  repré- 
senter; il  n'y  est  pas  fait  mention  des  yewes,  des  ïnter*îts,de»  sociétés 
régulièrement  eonotituées,  bien  que  eepondtuit  des  raisons  d'anaingw 
anses  fartes  eussent  pu.  être  iwrequées  centre  ces  exclusiuns;  aust  des  rè- 
clamatioas  fort  vives  se  sont-ellts  élevé»,  dans  «s  dienmrsfemps ,  soit 
de  la*  pnd  du  vsutos  qui»  demundaiout  farturisatlou  4e  délier  «cors 
droits  a»  leura  fila  ou  gendres,  oMumveu  matière  «"éfectibn ,  soft  de  celle 
d'administrateurs  de  sociétés  anonymes  qui  se  croyaient  en  droit  dé  re* 
pséssnlor  oes  «soeiatioaa  dans  le*  sein  «m  esbseils  nrunicrpaax.  D^n^ 
autre  côté,  la  circuMie  du  SI  avrllfSUB ei-dessus  rajppdéen^iyantpoiatl 
été  abrogée,  bien  qne  tombée  et  désUéludè  dans  beoucoap  de  dépaile- , 
ment»,  reoefailencoredafle  quelques  autres  une«pplk»I!ott  vailaMeeu; 
raisoa  des iaterpi^âlMioBS  dieeraesauxiiiMlles  eltedounaft  matière  : Isbe* 
soin  d'uuerigte  fiso'était  èsac  seuti<  parles  adunnistra^'ons  bcala  comme 
par  l'autorité  eeatrale  elte^mémo.  —  Vn  des  arguments  les  plus  ordr-^ 
naira  et  Iss-piUs  spédein  qu'où  fit  valoir  en  faveor  des  veuves  partrcu- 
hèsemcnt  consistait  dans  U  EapprachaflMnt.d8ft  nègieB.  posées  «a  matière 
éWctoiale  par  les  deux  loi»de»2liima»>etl9  avjîl  i8M,at  es  etilea  que 
la  lot  du  18  jmlL«839élaUift.-4>a  sTétoniMitqu^me^fcnmie  pUtse  faire 
repréionttr  par  ses  filveu  petiNKs-ouvar  sou  «adru,  qaaad  il  s'agit  dia 
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art. 40;  L.il8iBUI^  I8^j  ttt.ili>.~Le  «m9<â9  «mil  oèM» 
S'egi  pM  aetteioeBt^léfiaL  £b  effet,  tt  Bepeut  élre  qDe8(ioB4l\iDe 
9b9finoe  dMi«  10  fleo64ii  <iode  dvll.  On  éM  enàwkdm  anni  €• 
Bftsv  1«B  €0Blribiia]iIe6  411I  seat  oob  patents  ou  <|Qi  le  Inowaiit 
absents  de  la  commune,  et  qni  hBhitont  h  me  assci  grande <}to* 
Uaco  fiour  qn'il  y  ailiieu  de  penser  qa'Us  ne  i époidrost  pis  à  la 
eonvocaiioi^^yM  sur  oe  point,  la  ckeulaireiittl  préoède. 

IftOft.  liadélibéraiion  doit  ^reprise  à  la  anjorUé  des  voix 
des  individus  priseats.  Mais  quel  est  le  nombre  de  ces  IndlTidQs 
qui  doivent  assister  à  la  délibiôration  pour  qiii^elle  soit  ^Mblt  ?  — 
On  a  dit  qu'il  suffisait  de  la  pnésenoede  la  majorité  des  conseil- 
lers mnnicipauK  en  exercice  et  des  plus  imposés,  et  qne^'ilarri* 
vaU  que  tous  les  pius  imposés  fissent  défaut,  et  qu'il  y  eût  im- 
passibilité de  délibérer,  une  nouvelle  convocation  devrait  être 
tentée,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  persisteraient  k  faire  défaut, 
ils  seraiait  considérés  comme  absents  dans  le  sens  de  la  loi ,  el 
remplacés  par  ceux  qui  vlennenl  après  eux  sur  la  liste  (cire.  mia. 
S7  mars  i837;V.  aussi  oiro.  14  fév.  i8i3,  an  numéro  précédent). 

liftOG.  Du  reste,  on  comprend  qu'il  importe  peu  que,  dans 
rassemblée,  les  membres  da  oeoseil  municipal  soient  en  nombre 
égal ,  inférieur  on  supéiieur  à  celui  des  plus  imposés.  Lorsque 
laconvocalion  a  été  régulière,  le  droit  des  plus  forts  contribuables 
d'assister  à  la  séance  est  certain,  et  le  défaut  de  companition  d'un 

L'exercifie  d'nn  dmit  poliliqBS  qoi  tooebeaax.  intérêts  de  l'ordre  le  pkis 
élevé  i  qo'elle  pût  de  la.méme  manière 4)«iticipcr  à  la  aominatien  dee  coa> 
s&ilierB  municipaux  de  ea  commune,  el  qu'on  lui  oefus&Lle  drtit  ds  eon- 
fier  h  sou  fiils  le  soin  de  discuter,  avec  les  autres  couU'ibuaJbUe,  ia  wéasth 
silé  d'une  imposition  extraordinaire  dont  elle  aurait  à  supporter  la  pins 
forte  pari.  —  De  leur  côté ,  des  fermiers  se  prévalaient  aussi ,  pour  de- 
mander à  figurer  parmi  les  plus  imposés,  du  bénéfice  que  leur  accordaient 
les  lois  éleelorales. 

Sans  doute ,  au  point  *de  vue  de  Tiiitérêt  particnfier,  ces  raîseire  pou- 
vaient ne  pas  paraUre  dénuées  de  tout  fondement ,  surtout  si  l'on  reeon- 
aaifisait  à  d'antres  classes  d'^ncapabloB  la  droit  de  te  faire  représenter', 
mais  il  ne  s'agit  pas ,  au  fond ,  d'une  question  d'équité;  la  loi  du  <5anai 
1818,  art.  40,  et  celle  du  18  juilK  1857.,  arL  4S ,  qui  la  reproduit  en 
point,  n'appellent  pas  les.  plus  imposés  à  se  réunir  aux  conseâ»  munici- 
paux dans  leur  intérêt ]^urement  individuel  et  privé.  A  cet  égard, les 
disGussioM  dont  la  première  de  ces  dispositions  a  été  Pobjet  dans  le  sein 
des  chambres  démontrent  que,  dés  cette  époque,  ce  point  de  droit  avait 
été  parfaitement  établi.  Le  goovernemeai  n'admettait  pas  que  les  plus 
imposés  fussent  appelés  dans  I»sein  des  oonseiis  municipaux  peur  y  faire 
prévaloir  des  intérêts  privés, mais  pour  dQnnerplus  de  garantie  aux  inté* 
rets  de  la  commune  en  même  temps  qu'aia  inû^rèts  généraux  de  la  pro- 
priété :  tel  fut  le  principe  dominant  de  cette  innovation. — Il  est  àremar- 
ouer ,  en  outre ,  que ,  suiranties  explications  contenues  dans  la  circulaire 
iu  27  mars  1837  que  j'ai  cilëe  plus  haut^  les  plus  imposés  adjoint»  au 
conseil  municipal  ne  forment  avec  ce  corps  qu'une  seule  et  même  assem- 
blée soumise,  quantau  mode  et  à  l'ordre  de  ses  détibérations,  à  toutes 
les  règles  Imcées  pour  las  oosseils  manioipanx  eux-mêmes.  Il  n'y  a  pins, 
dés  lors,  de  disUnotion  àfaire  ealsa  le  conseiller  municipal  et  le  coalri- 
bnable  :  tous  deux  sont  appelés  an:  naême  titre  à  délibérer  et  à  voter  sur 
rbbjel  en  discussion*,.  la  qualité  de* plus  imposé  disparait  devant  celle  de 
représentant  de  l'intérêt  poMic  communal  ;  on  peut  donc  soutenir  que  c'est, 
en  réalité ,  une  fonction  publique  que*  le  contribuable  remplit;  or  Texer- 
cice  d'une  fonetion  publique  «st  essentiellement  personnel  et  ne  saurait  se 
déléguer.  —  Vainement  objeoterait-on  les  dispositions  des  lois  électo- 
rales, dont  se  sent  appuyés  quelqoe»-uns  des  réclamants.  Celles-ci  s'ap- 
pliquent à  un  autre  ordre  ûa  faits  et  de  principes,  elles  sont  spéciales  à 
chaque  matière,  et  ne  sauraient  s'étendre,  par  voie  d'analogie,  à  d'au- 
tres actes  que  ceux  qu'elles  ont  pour  objet  de  réglementer. 

A  la  suite  d'une  discussion  très-approfondie  sur  cette  importante  mies- 
tion,  le  conseil  d'État,  considérant  a  que,  dès  qu'il  s'agit  de  la  défense 
d'intérêts  généraux  et  publics,  elle  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  personnes 
capables  d'exercer  par  elles-mêmes  leurs  droits  civils ,  et  qu'en  dehors 
des  actions  crvQes  ponr  lesquelles  le  toteur,  le  curateur  ou  les  administra- 
teurs d'établissements  publics  sont  chargées  par  la  loi  de  représenter  les 
minean ,  ils  ne  sanraienl  agir  en  leur  lieu  et  place  pour  l'exerciee  des 
droits  qqe  les  mioeum  ne  peuvent  exercer  eux-mêmes,  »  —  A  été  d'avis 
«  que  les  plus  imposés  ea  état  d'incapacité  légale ,  tels  que  les  mineurs  et 
les  interdits ,  les  femmes  mariées  séparées  de  biens ,  les  veuves ,  enfin 
ks  personnes  morales ,  telles  que  les  établissements  publics ,  les  sociétés 
anonymes,  etc.,  ne  sont  pas  admis  à  se  faire  représenter  au  conseil  mu- 
nicipal ;  it  qn'ea  conséqneoce  ils  ne  doivent  pas  être  convoqués.  »  — 
Pafiqniesoe  pleinement  à  ces  principes ,  meneieur  le  préfet ,  et  je  vous 
invite  à  les  piendn  à  l'avenir  pour  règle  dans  l'inetruction  des  affaires 
Qommnnales  ^ni  réclament  le  concours  des  plus  imposés. 
4e  m  tarmintiai  pas  sans  appeler  votre  attantion  sur  on  antre  point  non 


où  de  plQslen  membres  ditoustil  miiiiliilpd«  ne  doit  pas  faire 
cbasBur  dB  la  véunion  un  BesÉbre  égal  de  persmmes  obéissant  î 
me  oottweeathm  légale» 

MMir.  Bleo^que  touta*per9Mne  puisse  pfêter  aux  oommunea. 
cepeudant  une  ooapmune ,  ayant  des  fonds  disponibles ,  ne  pour- 
rait pas  prêter  aune  autre  (av.  oous.  d'Ét.  9  août  ia58).Jirabord 
les  règlements  aar  la  matièse  invitent  les  communes  à  placer 
leurs  fonds  libres  au  trésor  ou  en  rentes  sur  rÉtat.  Ensuite^ 
eomne  11  est  défendu  aui  eenseils  mnnlclpauïde  deux  communes 
dtfTérentes  de  se  mettre  en  rapport,  on  peut  dire  que  s'il  arri- 
vait que  l'im  de  ces  corps  demandât  des  fbnds  à  un  autre,  il  y  au- 
rait une  sorte  de  violation  de  la  loi. 

)i<ft#9.  {}uaod  une  commune  veut  contracter  un  emprunt, 
elle  doit  prodoire  à  Tappui  de  sa  demande  en  autorisation  toutes 
les  plèoee  qui  doivent  éclairer  le  gouvernement,  c'est-à-dire,  ria 
dékibératlOB  du  coneeli  raunidpai  et  des  plus  imposés,  lorsqu'il  y 
a  eu  lieu  de  lui  en  adjoindre,  dans  laquelle  on  énonce  outrB  la 
demande  en  autorisatloB ,  te  taux  de  Fintérét,  le  mode  et  les 
termes  du  remboursement,  les  ressources  au  moyen  desquelles 
la  commune  «slend  y  pourvoir  e^  qui  doivent  être  régulièrement 
votées  'j —  2*  Un  relevé  présentant  dans  des  colonnes  distinctes  le 
total  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires,  d'après  le  compte 
des  tr<^  derniers  exercices ,  afin  qu'il  puisse  élre  Jogé  si  la  comv 


iportant,  je  veux  parler  de  la  nécessité  d'exiger  des  admini^ 
sirations  locales  la  i     "     *      *     ' 


moins  imp 

production  de  pièces  et  documents  constatant,  d'une 
satisfaisante ,  la  régularité  de  rinstroction  même  de  ces  sortes 
élalfaires.  A  cet  égard ,  je  vous  rappellerai  les  dispositions  des  art.  9  et 
»:^de  la  loi  du  m  mars  iSU  ,  etceUes  de  4'af t.  26  de  la  loi  dn  18  juilU 
1657.  ^  L'art  9  de  la  loi  de  1831  détermine  le  nombre  de  membres  qui 
doivent  composer  le  conseil  municipal  de  ciiaque  commune,  ea  raison  de 
sa  population.  L'art.  25  dit  que  le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer 
que  lorsqae  la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste  au  conseil.  Enfin, 
Part.  26  de  la  loi  de  1837  porte  que,  lorsqu'aprês  deux  convocations 
sneoessives  faites  par  le  maire,  à  miit  jours  d'intervalle,  et  dûment  con- 
statées, les  membres  da  censeU  municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en  nom- 
bre suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième  convocation  est 
valable,  quelque  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

La  plupart  des  dossiers  qui  me  parvieaoent  na  contiennent  pas  des  in» 
dications  suffisantes  pour  mettre  l'autorité  supérieure  à  même  d'apprécier 
si  les  dispositions  précitées  ont  été  régulièrement  appliquées,  en  oe  qni 
concerne  l'assistance  des  plus  imposés  appelés  a  délibérer  avec  le  conseil 
munîctpal,  en  nombre  égal  k  celui  de  ses  membres  en  exercice.  Il  serait 
donc  nécessaire  de  joindre  âr  toutes  les  demandes  d'impositions  extraordi- 
naires, d'emprunts  communaux  ou  de  changements  de  circonscriptions 
communales ,  pour  lesquelles  la  loi  da  18  juill.  1837  prescrit  le  coaoonis 
des  pkis  imposés,  ka  renseigaerneuts  suivants  :  -^  t*  Le  chiffre  de  la 
population  de  la  oommnne;  — >  2**  L'iadieatioa  da  nombre  des  conseillées 
municipaux  en  exercice  ;  —  Z"*  Une  liste  des  plus  imposés  aux  rélas  de 
la  commune ,  ladite  liste  dressée  par  le  percepteur  ;  ~  4°  L'aUestation-  da 
maire  que  les  plus  imposés  ont  été  convoqués  individuellement,  dans  le 
délai  fîîé  par  l'art.  42  de  la  loi  municipale,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  en. nombre 
suffisant  pour  mnplaeer  les  absents  ;  —  S""  L^iestation  du  maire  consta- 
tant ,  s'il  y  a  lieu ,  les  convocations  sucoessives  qui  auraient  été  faites 
par  application  drs  disposinieasde  l^.  26  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 
—  e^*  Enfin ,  la  mention  formelle  et  .nominative  des  plsa  imposés  .dans 
le  procès-verbal  de  là- délibécationk 

Vous  reconnaîtrez ,  monsieur  le  préfet,  qu'à  délaut  de  oes  renseigne- 
ments ou  même  seulement  de  quelque9-uns  d'entre  eux ,  il  serait  souvent 
impossible  de  juger  en  parfaite  connaissance  de  cause  de  la  validité  d^ 
délibérations  prises  par  un  conseil  municipa\,  avec  assistance  des  plus 
imposés,  et  qne  les  motifs  les  plus  graves  recommandent  d'exercer,  à  cet 
égard,  une  surveillance  exacte  et  sévère.  •**•  En  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment  les  impositions  extraordinaires ,  les  aotorités  locales  né|^igent\rrt« 
quemment  de  joindre  aux  demandas  de  cette  nature  wie  déclaration  «du 
percepteur  indiquant  quelles  sont  les  autres. impositions  extraordinaires 
qui  pèsent  actuellement  sur  la  commune  «  et  qui  doivent  encore  peser  sur 
elle  à  l'époque  où  serait  établie  rimposltion  votée,  ou  bien  constatant 
que  la  commune  n'aura  à  supporter,  à  cette  époque,  aucune  autre  impo- 
sition. La  prodoctioB  de^oette  pièce^est  indispensable  pour  mettre  i^tuto- 
rité  supérieure. ài même  d^pprécier  la  sitaatioa  finaacière  des  communes 
qui  demandent  à  s'imposer  exlnmrdinairement.  *-Je  vous  prie,  monsieur 
le  préfet,  de  porter  le  coatennde  la  présente  iastradion  à  laconnaisssBce 
de  MH.  les  maires  de  votro'  département,  ea  leur  recommandaat  de  s^y 
conformer  ponctuellement  à  l'avenir  lorsqu'ils  auront  occasion  d'appli- 
quer les  dispositions  des  art.  2,  26  et  42  de  la  loi  du  ISjuilL  1837.  -* 
Veuillez  bien  aussi  me  tenir  informé  des  mesures  que  vous  auras  prises 
pour  asEurerrexétatioaifes  dispositions  qu'elle  renferme. 

Si^;  T.  DttcnâleL 
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nime  possède  le  moyen  de  s'acquitter  dans  le  délai  fixé  ; — 5«  Un 
élat  dûment  certifié  des  dettes  de  ia  commune; — 4® Le  projet  des 
travaux  à  exécuter,  ou  l'énoncé  des  charges  auxquelles  doit  sub- 
venir l'emprunt  proposé;  —  5<>  Le  budget  communal  réglé  pour 
l'exercice  courant;  — 6®  L'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet  (cire, 
min.  i2  août  1840,  V.  n<»  2301). 

)i509.  La  délibération  du  conseil  municipal  doit  énoncer, 
comme  nous  l'avons  dit ,  le  taux  de  l'intérêt ,  le  mode  et  les  termes 
de  remboursement,  afin  que  l'autorité  à  laquelle  cette  délibéra* 
tion  est  remise  puisse] uger  plus  facilement  l'étendue  des  charges 
auxquelles  la  commuoe  veut  se  soumettre;  il  faut  fournir,  à  l'ap- 
pui de  cette  délibération ,  un  tableau  d'amortissement  indiquant 
année  par  année,  la  décroissance  du  capital,  les  à-compte  à  payer 
et  les  inlérôls  à  servir  (cire.  min.  13  Juill.  1841,V.  n«>  2501). 

It&tO»  L'état  du  passif  delà  commune  qui  veut  contracter 
un  emprunt  doit  faire  connaître  exactement  l'échéance  de  ses 
dettes ,  année  par  année ,  afin  qu'on  aperçeive  facilement,  d'une 
part,  la  situation  où  elle  s'est  placée  par  ses  engagements  anté- 
rieurs; de  l'autre,  l'efl^et  des  nouveaux  engagements  qu'elle  veut 
contracter.  Du  reste ,  toutes  les  fois  qu'une  commune  demande 
l'autorisation  de  faire  quelque  opération  dont  la  dépense  doive 
être  payée  dans  le  cours  de  plusieurs  années ,  un  travail  de  ce 
genre  doit  être  remis  à  l'administration  chargée  d'accorder  l'au- 
torisation (même  cire.  ). 

/i5tt.  Qand  l'autorisation  a  été  accordée,  l'emprunt  doit 
être  réalisé  à  l'époque  indiquée ,  autrement  il  faudrait  obtenir 
une  autorisation  nouvelle.  Ainsi ,  lorsqu'un  emprunt  a  été  affecté 
à  certains  travaux  ou  à  certaines  opérations ,  on  ne  doit  pas 
appliquer  les  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires  du  budget 
au  payement  de  ces  dépenses.  C'est  pour  éviter  les  inconvénients 
qui  dériveraient  d'une  semblable  manière  de  faire  que  le  comité 
de  l'intérieur  du  conseil  d'État  a  posé,  en  principe,  que  toute  pro- 
rogation d'emprunt  constitue  une  obligation  nouvelle,  qui  exige 
une  autorisation  spéciale  rendue  dans  les  formes  usitées  pour 
l'emprunt  lui-même  (cire.  min.  12  août  1840,  V.  n^  2501). 

)S  5 1 9 .  Les  emprunts  autorisés  doivent  avoir  lieu  avec  publicité 
et  concurrence ,  c'est-à-dire  dans  les  formes  tracées  pour  les  adju- 
dications communales ,  par  le  maire  assisté  de  deux  membres  du 
conseil  municipal  et  en  présence  du  receveur  des  deniers  com- 
munaux (L.  18  Juill.  1857,  art.  16).  Le  maire  dresse  ordinaire- 
ment un  cahier  des  charges  dans  lequel  il  fixe  le  maximum  d'In- 
térêt que  payera  la  commune.  Ce  maximum  était  autrefois  le 
taux  légal  :  il  avait  été  fixé  par  la  circulaire  du  12  août  1840,  à 
4  p.  100,  si  le  remboursement  devait  avoir  lieu  dans  les  cinq  ans 
de  l'emprunt ,  et  à  4  et  demi  si  le  terme  de  l'emprunt  était  plus 
long ,  parce  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  prêtait  à  ce 
taux  aux  communes  en  leur  accordant  toutes  les  facilités  que 
ses  règlements  comportent  (V.  l'instruct.  de  la  caisse  des  dépôts 
du  20  août  1840,  qui  suit  la  circulaire  du  12  août,  n«  2501). 
Mais,  depuis,  ce  maximum  a  été  fixé  à  4  1/2  p.  100,  quelle  que  soit 
l'époque  du  remboursement  (cire.  13  Juill.  1841 ,  V.  t\^  2501). 
En  1847,  les  circonstances  l'ont  fait  porter  à  5  p.  100  (cire, 
min.  16  avril  1847;  Rec.  de  cire.  1847,  p.  68). 

1951 8.  Les  conditions  des  prêts  faits  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  sont  d'abord  que  l'échéance  du  capital  peut  être 
fixée  à  douze  ans,  sans  qu'il  soit  possible  d'excéder  ce  terme.  Elle 
exige  d'ailleurs  que  les  sommes  empruntées  soient  prises  direc- 
tement et  sans  frais  à  cette  caisse  à  Paris ,  où  les  payements 
sont  faits  entre  les  mains  du  caissier  de  la  directiou  géné- 
rale. Les  intérêts  doivent  être  servis  de  la  même  manière  tous 
les  six  mois.  Et  les  communes  doivent  souscrire  des  obligations 
pour  le  remboursement  de  l'emprunt,  capital  et  intérêts,  aux 
échéances  convenues  (cire.  min.  12  août  1840  et  l'instruction  qui 
la  suit,  n^  2501).  —  Les  douze  années  de  terme  que  la  caisse 
accorde,  commencent  à  courir  du  Jour  du  premier  versement  qui 
est  fait  par  cette  caisse  (cire.  min.  13  Juill.  1841 ,  V.  9od.). 

29614.  Les  communes  ne  peuvent  créer  pour  leurs  emprunts 
des  coupons  transmlssibles  par  la  vole  de  l'endossement.  «  Ce 
mode  aurait  de  graves  inconvénients.  L'un  des  principaux  serait 
de  mettre  la  commune  dans  l'Impossibilité  de  se  libérer  avant  le 
terme  fixé,  si  ses  ressources  venaient  à  le  lui  permettre  »  (avis 
cens.  d'Ét.  5  Janv.  1835  ;  cire.  12  août  1840;  Y.  Encycl.  du  dr., 
v«  Commune,  u^  406).— 11  en  est  de  même,  par  le  même  motif  « 


des  emprunts  pour  lesquels  une  commune  créerait  des  tîons  a» 
porteur.  Au  surplus,  une  commune  ne  peut  créer  de  semblables' 
bons  pour  l'acquittement  de  ses  dettes  sans  y  être  autorisée  dans  la 
forme  établie  pour  les  emprunts,  car  Ifs  en  ont  évidemment  le  ca* 
ractère  (avis  cens.  d'Ét.  16  nov.  1831). 

19515.  On  doit  poser  comme  principe  que  toutes  les  fols  que  - 
l'agissement  delà  commune  pourra  ressembler  à  un  emprunt,  il 
faudra  suivre  les  formes  tracées  par  la  loi  pour  que  les  communes 
soient  autorisées  à  emprunter.  C'est  pourquoi  un  conseil  munici- 
pal ne  peut  pas ,  sans  l'accomplissement  de  ces  formalités,  traiter 
avec  un  entrepreneur  pour  une  opération  d'une  utilité  commu- 
nale ,  en  stipulant  que  la  dépense  ne  sera  payée  à  cet  entrepre- 
neur qu'eh  plusieurs  années ,  et  sauf  à  la  ville  à  lui  tenir  compte 
de  l'intérêt  de  ses  avances ,  parce  qu'il  y  a  dans  ces  dispositions 
un  véritable  emprunt  (déc.  min.  Int.  13  mai  1839  et  27  Janv. 
1845;  Encycl.  du  droit,  v<>  Commune ,  n«  409).  Néanmoins,  dans 
la  pratique  il  peut  être  utile  pour  les  petites  communes  de  se  dé- 
partir de  l'application  rigoureuse  de  cette  règle  qui  causerait  sou- 
vent les  retards  les  plus  préjudiciables.  Les  préfets  ont  donc  été 
autorisés  à  y  déroger,  l'appréciation  des  circonstances  ayant  été 
laissée  à  leur  prudence  (cire.  min.  12  août  1840,  V.  n^  2501). 

)ia5 1  e.  Depuis  la  loi  qui  a  défendu  les  loteries ,  les  communes 
ne  peuvent  pas  être  autorisées  par  ordonnance  à  contracter  des 
emprunts  avec  prime.  Une  loi  seule  pourrait  apporter  une  déroga- 
tion à  cette  interdiction  (L.21  avril  1852,  art.  48;  avis  cens.  d'Ét. 
11  Janv.  1832,  19  sept.  1834  ;  cire.  12  août  1840,  V.  n<>  2501). 
)95t7.  On  s'est  demandé  si  depuis  la  loi  de  1837,  qui  per- 
met à  un  créancier  de  requérir  la  vente  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles des  communes ,  ces  dernières  pouvaient  garantir  leurs 
emprunts  par  une  hypothèque ,  car  avant  cette  loi  la  négative  n'é- 
tait pas  douteuse  (avis  cem.  de  Tint.  24  oct.  1832;  avis  cons. 
d'Ét.  20  mars  1 834  ;  lettre  min.  30  janv.  1835).  On  a  dit  que  la 
disposition  nouvelle  dérogeait  à  ces  principes  (L.  18  Juill.  1837, 
art.  46,  $  fin.  ;  Encycl.  du  droit ,  v<>  GojOQmune,  n«  408)  ;  et  l'on  a 
eu  raison ,  quoique  l'administration  n'accorde  de  telles  autorisa- 
tions qu'avec  beaucoup  de  réserve. 

)95t8.  Des  Impositions  extraordinaires  servent  générale- 
ment à  assurer  le  remboursement  des  emprunts ,  lorsque  les  res- 
sources du  budget  sont  insuffisantes.  On  ne  doit  recourir.que  le 
plus  rarement  possible  à  une  augmentation  des  droits  d'octroi , 
parce  que  ces  droits  frappent  sur  tous  les  habitants ,  non  en  pro- 
portion de  leur  fortune ,  mais  en  proportion  de  leur  consomma- 
tion. Aussi  la  loi  du  11  frim.  an  7,  qui  permettait  l'établissement 
de  ces  taxes,  engageait-elle  à  les  proportionner  au  montant  des 
sommes  rigoureusement  nécessaires  (art.  56);  et  le  conseil 
d'État  reconunande  de  n'avoir  recours  à  l'élévation  des  taxes 
d'octroi  comme  moyen  de  remboursement  d'un  emprunt,  qu'àdé- 
faut  de  toute  autre  ressource ,  dans  les  cas  urgents ,  et  à  condi- 
tion que  la  durée  de  cet  accroissement  sera  limitée  au  terme  du 
remboursement  (av.  com.  de  Tint.  1 4  fév.  1 840;  cire.  1 2  août  1 840). 
19519.  Les  recouvrements  des  emprunts  sont  faits  par  les 
receveurs  municipaux  chargés,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle ,  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  percep- 
tion de  tous  les  revenus  et  autres  ressources  des  communes  (inst. 
gén.  min.  des  fin.  15  déc.  1 826,  art.  592;  31  mai  1838,  art.  470). 

Chàp.  6.  —  Baux  des  communes,  —  Adjudication  de  travaux 
communaux, 

-  /95290. 1®  Baux  des  communes.  —  Dès  avant  la  nouvelle  lé- 
gislation ,  les  communes  étaient  dans  l'usage  de  donner  à  hall 
ceux  de  leurs  biens  qui  n'étaient  pas  destinés  à  un  service  public 
ou  dont  la  commune  ni  les  habitants  ne  Jouissaient  en  nature.  Ce 
louage  ne  s'appliquait  pas  seulement  aux  immeubles  destinés  à 
la  culture,  mais  encore  aux  droits  de  chasse,  de  pêche,  à  l'en- 
treprise de  services  publics  ou  fournitures  à  faire  dans  rintérêl 
général  des  habitants ,  aux  droits  d'octroi ,  de  halles ,  de  marchés, 
de  mesurage,  de  pesage  ou  Jaugeage,  aux  places,  bancs  et  chaises 
dans  les  lieux  publics,  aux  théâtres,  aux  salles  de  spectacles  et  de 
concerts,  etc.,  à  l'éclairage  public,  à  l'entretien  du  pavé,  du 
balayage,  à  l'arrosage,  à  l'enlèvement  des  boues  et  immondices,  à 
l'entreprise  des  funérailles,  aux  eaux  minérales  ou  thermales,  etc. 

—  Réciproquement  les  communes  pouvaient  prendre  à  bail  les 
bâtiments  nécessaires  au  service  public.  —Dans  le^roit  re- 
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malii  on  ne  trouve  pas  de  dispositions  qui  fixent  le  maximum 
du  temps  pour  lequel  les  biens  nationaux  ou  communaux  pou- 
vaient être  affermés.  Cependant  Ton  était  dans  l'usage  de  les 
louer  pour  le  temps  qui  séparait  un  recensement  d'un  autre , 
c?e8t-à-dlre  cinq  ans.  Plus  tard  le  recensement  se  fit  tous  les 
éx  ans ,  enfin  tous  les  quinze  ans ,  et  il  est  &  croire  que  la  durée 
ordinaire  des  baux  à  ferme  des  biens  des  communes  suivit 
les*  mêmes  variations.  Hais  l'usage  où  l'on  était  de  louer  à  longs 
termes  et  de  constituer  des  droits  d'emphytéose  rendait  sans  doute 
ce  point  moins  important.  —  On  remarquera  cependant  que  la 
durée  des  loyere  ne  pouvait  être  moindre  de  trois  ans  »  pourvu 
que  radjudicalaire  payai  le  prix  oonvenu  anx  époques  fixées  (L. 
46 ,  De  oMfi^.  ).  —  Les  prétentions  des  seigneurs ,  au  siùet 
dee  droits  de  mutation  qu'ils  percevaient ,  amenèrent  la  ju- 
risprudence française  à  décider  qu'un  bail  de  plus  de  neuf  ans 
était  une  espèce  d'aliénation.  Dès  lors,  toutes  les  personnes  dont 
les  biens  devaient  être  régis  par  des  administrations  temporaires 
qui  n'avaient  pas  droit  d'aliéner  ces  biens  ne  purent  faire  des 
hàux  de  plus  de  neuf  ans.Telie  était  U  condition  des  mineurs  \  telle 
lui  celle  des  communes.  Nos  lois  avaient  conservé  cette  limite. 

Ii69t.  Ainsi,  un  décret  du  5  fév.  1791  (V.  Louage  adm.) 
porte  que  les  baux  consentis  par  les  établissements  publics  ne 
peuvent  excéder  neuf  ans;  un  arrêté  des  consuls  du  7  germ. 
an  9  (V.  efid.)  décide  que  les  baux  à  longues  années  des  biens 
ruraux  appartenant  aux  bospices  ,  aux  établissements  d'in- 
struction publique  et  aux  communautés  d'habitants  ne  peuvent 
être  concédés  qu'en  vertu  d'arrêté  îles  consuls;  un  avis  du  cén* 
seil  d'État  du  8  brum.  an  11  (V.  eod. )  expliqua  l'arrêté  du  7 
germ.  an  9  comme  ne  s'appliquant  qu'aux  baux  de  plus  de 
neuf  années;  le  7  ;germ.  an  13 ,  arrêté  qui ,  en  vue  de  prévenir 
les  abtfs,  décide  qu'aucun  bien  rural  de  commune  ne  ppurra 
être  concédé  à  bail  à  longues  années  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation de,  gouvernement  ;  une  instruction  du  ministre  de 
rintérleur,  du  i%  flon  an  9 ,  a  réglé  l'exécution  de  cet  arrêté  ; 
une  ordonnance  du  7  oct.  1818  a  autorisé  et  réglé  la  mise  en 
ferme  des  biens  communaux  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à  la 
dépaissance  des  troupeaux  (V.  n<>142};  une  loi  du2S  mai  183S 
(V.  Louage  adm.)  autoriselescommunes,  bospices  et  tous  autres' 
établissements  publics  è  affermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix- 
huit  années  et  au-dessous,  sans  autres  formalités  que  celles  pres- 
crites pour  les  baux  de  neuf  ans;  enfin  la  loi  du  18  JuilU  1837  a 
des  dispositions  importantes  sur  cette  matière.  On  y  lit,  art.  17  : 

«  Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  délibérations ; 

3<>  les  conditions  des  baux  à  fetme  on  à  loyer  dont  la  durée  n'ex- 
cède pas  dix-bult  ans  pour  les  biens  ruraux ,  et  neuf  ans  pour 
les  autres  biens  ;  »  et  art.  47  r  «  Les  déUbératioos  des  conseils 
municipaux  ayant  pour  ol]|Jet  des  baux  dont  la  durée  devra  excé- 
der dix-huit  ans  ne  sont  exécutoires  qu^en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale.  »  —  L'économie. de  ces  dispositions  est  retracée 
avec  beaueoui^  de  soin  dans  le  rapport  de  M.  Meunier  (t.  9 ,  p. 
244.  n«  68;  V.  aussi  les  n«*  82,  96,  f  i2  et  166).  —  Ainsi,  les 
conseils  municipaux  règlent  les  conditions  des  baux  dont  la  durée 
n'excède  pas  (!Hx-huit  ans  ponr.les  b/etu  rtiratto;  et  neuf  ans  pour'. 
les  autres  bieiis  (art.  17)  :  la  délibéralion  est  exécutoire  si,  dans 
les  trente  Jours  qu  nécépissé,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulé  ;  l'exé- 
cution peut  aussi  être  suspendue  pendant  trente  jours  (art.  18)« 
— 8i  la  durée  d»  J>aU  doit  excéder  dix-kuit  mw ,  les  déUbératûms 
du  conseil  mualcipal  ne  sont  MPéeutotref  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  roi  (art.  47). 

2S9M.  Les  délais  écoulés,  le  maire  dresse  le  cahier  des 
ebarges  auxquelles  sera  soumis  le  fermier.  Des  publications  ont' 
Heu  de  dimanche  en  dimanche  pendant  un  mois ,  à  la  porte  des 
églises  paroissiales  de  la  situation  des  biens  et  des  églises  pa- 
.rodssiales  du  voisinage,  à  l'issue  de  la  messe  de  la  paroisse.  Des 
afficbes  sont  apposées  de  qulnsalne  en  quinzaine ,  dans  les  lieux 
destinés  à  cet  objet  ,'par  l'autorité  municipale  (L.  5  nov.  1790  ; 
5  fév.  1791;  décr.  12  août  1807;  erd.  7  oct.  1818).  —  11 
nofus  semble  qu'Indépendamment  de  ces  affiches  et  publications, 
l'annonce  des  baux  des  communes  doit  avoir  lieu  dans  le  journal, 
judiciaire  de  la  localité,  conformément  aux  termes  de  l'art  696 
c.pr.  civ.,  car  l'ord.  de  1818,  art.  3,  prescrit  les  affiches  et 
publications  faites  dans  les  formes  étatdies  par  les  lois  de  1790, 
1791  et  le  décret  du  12  août  1807.  Or,  ce  dernier  décret  men- 
Tow  X. 


tienne  spécialement  dans  son  article  3  l'obligation  d'insérer  dans 
un  journal  judiciaire  un  extrait  des  affiches  apposées.  —Au  jour 
fixé ,  l'adjudication  des  baux  se  fait  à  la  chaleur  des  enchères, 
par  le  maire,  assisté  de  deux  membres  du  conseil  municipal  dé-  , 
signés ' d'avance  par  le  conseil,  ou,  à  défaut,  appelés  danr ' 
l'ordre  du  tableau,  et  en  présence  du  receveur  municipal  (L.  il 
juillet  1837,  art.  16,V.Rapp.,t.9,p.  237,  n*  163). 

MSM9,  L'adjudication  devrait,  aux  termes  de  la  loi  du  5 
nov.  1790,  art.  3,  être  faite  un  jour  de  marché.  Mais  cette  pres- 
cription n'est  point  observée  dans  la  pratique;  on  choisit,  au 
contraire,  de  préférence  un  jour  de  fête  ou  un  dimancke.  En  celai 
l'administration  procède  de  la  manière  qu'elle  juge  être  la  plus 
avantageuse  aux  communes,  quoiqu'il  serait  peut-être  préférable 
qu'on  s'en  tînt  à  la  stricte  exécution  de  la  loi.  Néanmoins,  comme 
cette  loi  était  spéciale  aux  domaines  nationaux,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  y  ait  ici  violation  de  la  loi.  —  Disons ,  en  terminant, 
que  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  prépara- 
toires de  l'adjudication  sont  résolues ,  séance  tenante ,  par  le 
maire  et  les  deux  conseillers  assistants,  à  la  minorité  des  voix  et 
sauf  le  recours  de  droit  (L.  18  juill.  1837,  art.  16). 

9d)i4.  Ces  formalités  remplies,  le  bail  est  passé  par  le  maire 
(L.  18  juill.  1837,  art.  10-6%  V.  n«  323),  après  l'aOiodicaUon 
faite  avec  publicité  (L.  23  oct.  1790,  art.  13;  c.  pr.  683  ;  décr. 
12  août  1807,  art.  3;  L.  18  juiU.  1837,  art.  16);  et  l'on  re- 
letait  déjàf  avant  la  loi  de  1837  ,  l'opinion  de. Merlin,  suivant 
laquelle  les  baux  à  ferme  devaient  être  passés  par  les  sous-pré- 
fets (couf.  ord.  7  oct.  1818,  art.  5,  V.  n«  142;  MM.  Troplong, 
0u  Louage ,  n»  73  ;  Duranton ,  t.  1 7 ,  n*  42). 

•Mai9'est-il  indispensable  que  cet  acte  soit  reçu  par  un  notaire  t 
Le  négative  est  soutenue  par  M.  Trolley,  t.  4,  n«  1689,  et 
l'on  tient  généralement  que  cette  forme  n'est  pas  exigée  pour 
des  actes  plus  importants ,  les  acquisitions  et  les  ventes  faites 
par  les  communes  (V.n^**  2377, 2401  et  2441).  —On  objecte 
que  l'ordon.  du  7  oct.  1818  porte  que  ces  baux  seront  reçus 
par  un  notaire;  mais  cela  ne  peut  être  impératif  qu'autant  qu'U 
s'agirait  de  faire  produire  hypothèque  à  l'acte  (Gonf.  M.  Trop- 
long,  du  Louage,  n<>  731  ;  ord.  7  oct.  1818  ,  art.  4;  Y.  aussi 
v*', Louage  admin.  et  Notaire).—  Cependant  le  ministre  de  l'in- 
térieur est  d'une  opinion  contraire  :  cela  résulte  d'une  décision 
ministérielle  qui  porte  :  —  «  En  matière  de  baux,  l'ord.  royale 
du  7  oct.  1818,  dispose  expressément  qu'il  sera  passé  acte  de 
l'adjudicatlou  par-devant  notaire.  Or  la  loi  du  18  juillet  1837, 
n'ayant  pas  abrogé  cette  disposition,  les  autorités  locales  doivent 
continuer  de  s'y  conformer.  Il  suit  paiement  de  là  que,  puisque 
les  baux  sont  revêtus  de  la  forme  authentique,  ils  ont  force 
d'exécution  parée  en  cas  de  non-payement  de  la  part  des  fer- 
miers »  (Lett.  min.  26  mars  1841). 

lêlkltB.  Au  reste ,  quelle  que  soit  la  durée  du  bail ,  l'acte, 
porte;  l'art.  47  de  la  loi  de  1837  ,  n'est  exécutoire  qu'après 
l^approbation  du  préfet.  —  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction 
qu'avant  l'approbation  donnée  par  le  préfet  au  contrat  d'amodia- 
tion des  biens  d'une  commune,  aucune  opposition  ni  observa- 
tion'n'a  été  élevée  par  les  habitants,  les  réclamations  posté- 
rieures à  cette  approbation  du  préfet  sont  mal  fondées  et  doivent 
être  nyetées  (décis.  min.  Int.,  4  oct.  1837). —  L'art.  6  de  l'or- 
ilonn.  du  7  oct.  1818  portant  que  n  s'il  survient  des  oppositions 
sur  le  projet  d'affermer  les  biens  communaux ,  Il  doit  en  être  ré- 
féré au  gouvernement,  »  est-il  abrogé?  —  Oui,  cet  article  est 
abrogé  implicitement  par  les  dispositions,  sur  les  baux,  de  la  lot  ' 
du  18  juillet  1837,  qui  n'exceptent  ni  ne  distinguent  le  cas  de 
l'opposition.  Ainsi  les  préfets  doivent  apprécier  eux-mêmes  les 
motifs  des  oppositions,  lorsque  la  durée  des  baux  projetés  n'ex- 
cède pas  18  ans  pour  les  biens  ruraux ,  et  9  ans  pour  les  autres 
biens  (Lett.  min.,  5  avril  1839). 

949€.  Dans  une  instruction  générale  du  ministre  des  finan- 
ces, composée  de  plus  de  700  articles.  Il  est  dit,  entre  autres 
choses,  que  les  receveurs  municipaux  sont  tenus  d'exicfer  le^ 
payement,  aux  échéances,  du  prix  stipulé  dans  l'acte  d'adjudica- 
tion ;  en  cas  de  retard  d*un  payement,  ils  recourent  aux  moyens 
de  poursuite  indiqués  par  la  loi|  c'est-à-dire  au  commandement 
par  ministère  d'huissier  à  la  requête  du  maire,  et  à  la  saisie- 
exécution  des  meubles  suivant  les  formes  du  code  de  procédure.   • 

tfttl.  U  résulte  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'intérient  / 
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qyi.tr<aÇiÇ,]a,yi»Arçh^  à  suivra  par  le  receveur  municipal ,  pour  la 
vente  des  m^bles  du  débileur,  qu'il  est^aus  l'intention  de  l'ad« 
ininistration  que  ce  compti^ble  â'arrât^  après  la  saisie-exécu- 
tiQu  des  meubles  du  débiteur,  et  qu'avant  de  procéder  à  lay ente, 
iUmette  l'administration  locale,  c'est-à-dire  le  maire,  à  même 
d'^^aminer  sï,  dans  l'intérêt  de  ta  c^immune ,  il  n'est  pas  néces-  ^ 
«aire  d'accorder  un  sursis.  Mais,  quant  à,la  vepte,  elle  est  pour- 
sifiv,)^  pi\r  ^l'ecevQur,  sans  qu'Û  ait  besoin  d'autorisation  du 
conseil  un  préfecture,  et  non,  comme  ,1'exigeait  par  erreur  Tart. 
59tf  de  l'instruction  du  15  4éc.  i82Q,  par  le  maire  autorisé  du 

»  lim  n" ■! f »**■■* »■■   w  I  I  «     Il  I ! 

(1)  3nor.  4839. -^a^^s  •&Buifmpoupla  ivente  4ei  neobles taisis 
sur  les  déinÂf urs  de»  copiiiuaM  H  d^  établifsemento  d«  bitofaisance. 

Monsieur  le  préfet ,  ^guelqDes-vms  de  to3  collègues  m'ont  demandé  des 
instructions  au  sujet  de  dilncuUés  qui  se  sont  élevées  dans  diyerses  com- 
munes pour  la  vente  des  deubles  saisis  à  la  diligence  des  receveurs  sur 
les  débiteurs  des  commaiies  et'des  'établissements  de  bi^faisànce  en 
retard  de  se  IHMrer.  •^CCrtainreomptàMM,  s^^uysnvmii^Part.  5^  de 
riiist»  gén.  du  15  déc.  4806,  q«l |M>rte  t  it'Lors^Q'il'y  ^  Uen  de  j^céddr 
à  .yi/vevt»d«s  meiUu  tCt  dfejwcat  d'ttiInvipMmitaft  judiciaires ,  ws 
poursuites  sont  exeioées  par  lea  m^tfMUTiV  ra)itafiflat«in  ibi>  conseils  !do 
pr^feaure,  »  oiitpeo^sé  que,  d«i  fioiiA#p't  gi^'ils, paient. fait  pro<i)éirà  la 
saisie-exécution  des  m'eubles^  leurs  fonction;  étaient  terioiiiées ,  et  que  le 
maire  devait  interTeçir  pour  Ja. venta,  Iju'il  faUait'aésimiléràonë  actiou  ' 
judiciaire  à'Wgard  dé  îagûelle  Tautof  iâattbn  ptéat&Me'du  conseil  de  pré- 
fecture était  ùéce^^ire.  —  Cette'  opînion ,  inon^ieuf  lé  jyréfet,  n'est  nul- 
leAitat  feadé« ,  elvUe^kit'tt&e'fM/se  inli»^rélAli6A  de  l'art;  K95  do  f  inst. 
géau  Bb  princteé,  l98iM6veiirB!,*pte^QoiailidM9  qt'tts^sont  obargés'^a 
reçipfttmettl  oss'revsiQs  des  Obmmulies ,  doivent,  par.'uiie  oonséqueneo' 
naturelle,  exercer  contre  I9  ^bi^urç: toutes kM.poofivitasTiiéeomirss.' 
C'f9t^  <ini  résulte  textoetlement  à'aiUeurs^e  l'arrêté  du  19  Teniï..an  ISI , 
d(m(  1e^  dispositions  n'ont  pas  cessé  d.'êt^e  en  Tigueur^  Kux  termes  de 
cetiirrêté,  'lesi-eceveurs^ont  chargés  de  <i  faire  ^  sous  leur  responsabilité 
peJ^sonheHe, toutes  leb  dHigénees  nécessaires  pour'ta  recette  des  revenus,» 
etidé  ff  faire  fMre ,  tontre'tons  débiteurs  en  retard  de  pay^r  tes  exploits ,' 
significations,  commandements  et  poursuites  faéees6aire8.")»'Cet  arrêté  né' 
distingue  pas  entre  lOs  divers  actes  de  ptmtfsuitee;  et ,  éi  memeot  qirti' 
charge  le  receveur  du  soin  4e  la  recette  des  prodoils ,  il  a  dù^ntendreiqne 
l'opération  da  recouvrement  s'étendrait  jusqu'à  l'encaissemeal  difiattif  ' 
des  produits  à  recouvrer. 

'Sans  doute ,  si  les  poursuites  donnaient  lieu  de  la  part  des  débiteurs  ou 
de  tiers  intéressés  à  des  oppositions  qui  dussent  être  portées  devant  les 
tribunaux,  lematre  aurait  alors  à  intervenir,  parce  qu'il  n'appartient  en 
effet  qu'à  ce  fonctionnaire  de  représenter  la  commune  en  justice ,  après 
y  avoir  été  autorisé,  le  oas  échéant,  par  le^conseil  de  préfecture*^  ei  c'est 
ici  le  cas  où  l'art.  695  de  l'inst.  gén. 'recevrait  son  applioatieti  Maisja 
veate  des  meubles  sur  saisie-exéciilèon  n'est  pas  une  aotioa  en  joitice  ; 
elle  s'opère  en  dehors  des  tribunaux  et  sans  leur  intervention  »  toutes  .les 
fois  que  le  créancier  a^it  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  non  cootef té. 
C'est,  en  un  mot,  un  simple  acte  de  poursuite  tendant  au  recouvrement 
des  revenus ,  et  ,*  comme  t^ ,  il  appartient  au  receveur  d'en  suivre  l'exé- 
cution ,  sans  qu'il  soit  d'ailleurs  n^ssalre  ée  requérir  l'aatoriSatTOn  du 
copseftde  préfeetaiie.  €«*pei«t  a  été  réeemmenldéoidé  par  «u  arrêt  ée4a 
coBS  des  comples  ,<o<iU  est  antaeUelUMit  eiprimé  que  tfbienrquetUnstnio- 
tio#  du  15déc.  1896  mppalle^iurt.  59i  etd94i,  que  Iftfsaistoteiéooliefi 
est  la  limite  des  poursuites  ideat  les  recejrews  sont  leaponssbles'et)  qu'elle 
attribue  aux  maires  (art^  59$), le. soin  d.e  faire  procéder  à  la  veato .des , 
meubles,  cette  dispositiçn  lest  le'  résultat  d'une  fausse  application -do  1^ 
circdiaire  réglemontaire'do  *i  bruih.  an  12|  la  saisie-exécution  compre- 
nant nécessairement  là  vente  d^s  meubles;  aln^  qu'il  résulte  do  tit.  ^  c.  ' 
prrciv.,  qui,  sufvaèt Merlin  j  «  assigné  à  cette* saisie  dent' objets  princi- 
paut  s  la  saisie^exëealicroeoniiidérée'ea'eUe-mêmeyetla'distrîbnttoa  du  > 
prix  de laireaio des  meublas.»  ,  ji  .. 

Ce  qui,  indépendamment  d^  rart«>6da de  l'inst.  gén.  du  15déa»  ft826, 
a  pu,  monsieur  le  préfet,  contribuer  à  jeter  du  doute  dans  respriLdei, 
quelques  receveurs ,  ce  sont  les  dispositions  de  la  circulaire  du  3  brum. 
au  12,  par  laquelle  le  ministre  de  Vintéricur  fit  l'envoi  aux  préfets  de 
Tarrëté  du  19  vend,  précédent.  Cette  circulaire  expliquait,  en  effet,  que 
d'après  cet  arrêté  les  receveurs  aurai esrt  à  poursuivre  les  débiteurs  «  Jusques 
rt  5  compris  lasaisie-exécutien  deleors  meubles.»  DecestefmeB4imitatffs  • 
nn  a  pu  induire  que  la  vente  était  exokie  de  te  eatégorie  des  poursuites 
•1  ue  devait  faire  le  reeevenr.  Mais  «ettemirculaire  a  été»  dana  la  yortiqie 
coustante  de  4'adminislcaMoo ,  eotendpe.eir  ce  sens,  que  le  comptable 
iiorieur  du  titre  de  la  commune  devait  poursuivre  les  débiteurs  c;n  retard 
,,L!squ'à  la  saisio-exéculion  des  meubles;  et  qu'une  fois  que  les  intérêts 
luuuicipaux  étaient  assurés  par  cet  acte  tonservaloire ,  il  couTenait  qu'il 
donn&t  avis  à  l'administration  pour  que<e11e-ci  avisât  s'il  y  avait  lieu  de 
surseoir  ou  de  passer  outre  à  la  vente.  On  toncoic ,  en  effet,  que  les  règle- 
ments abandoaneat  auifcoeveur  le  soin  de  kire  exécuter  les  titrés  des 
communes  jusqu'à  la  saisie,  qui ,  eu  tons  cas  ,  uoasenre'los-dioiu  )  mais 
quand  il  s'agit  de  la  vente  •  c'esHrdim  d'un  aote  qui ,  en  dépouittaot  dé^ 


conseil  municipal.--  A  l'égard  du  aurdla^  aMl  eaVda  yeurd'imptt^ 
tance  et  de  quelques  jotîrs  seulement, il  eat  accordé,  par  le  mâlrej 
mais  s'il  s'agit  d'un  délai  prolaogéy  d'une  véritable  coneessioii 
de  terme  de  payement,  le  conseil  municipal  doit  étie  appelé  à  ' 
délibérer,  et  sa  délibération  est  soumise  à  l'approbation  du  préfet 
(L.  18  Juillet  1837,  art.  18).  Au  reste»  ei  le  comptable  h%  r^ 
çoit  pas  d'ordre  de  sursis,  il  passe  outreà  la  v4$Bie.'«-*>  Telle  est 
la  substance  de  la  circulaire  du  ministre  de  l'InAécieur  du  5  nov, 
1839  (1). 
9&9^.  Par  une  précédente. instruotion  do  minidt^ 4m  A'» 

■  ■■mwi         m I   ■■> iiiÉi    iiwgMitu      Hi    ■   I  II  I 

finitîvemenfcle  4^tfut  ée  aennoèîiier,  peut  aiveirpouf  fésuhatde  cou- 
sommer  sa  ruine  ;  on  conçoit ,  di»^ ,  que  le  goaveraemfeni  ait  vouh  que 
l'administration  locale  fût  nûseà  même  d^exaqôuer  si  L'intéiét  même  de* 
la  commune  n'exigeait  pas  on  sursis. 

Ceci  me  conduit,  monsieur  te  préfet,  à  l'examen  d'une  seconde  ques- 
tion qui  m'a  été  Soumise  sur  l'exercice  même  de  cette  attribution  conférée 
à  l'administration  municipale.  Faut-il  que  le  conseil  municipal  délibère 
ou  bien  n'est^ee  là  qu^n  acte  d'admiaistlntion  ^i  appartient  au  maire 
seulf  -r-Jepeose  qa*il  y  a  lieu  de  diitinguef^s^îl  «'agit  d^aeberder  un 
sursis  de  quelques  joue ,  il  me  parait- éifi dont  que<i8<maiffe,  chargé  par  ' 
l'art»  10  de  la  loi  du  18  juiU.  1837  sunradmimstmtioo  municipale  dola 


vraii  être  appelé  k  délibérer;  car  accorder  à  uùldéMneur  un  délai  pour  le 
payement  de  son  obligation ,  est  un  afcte  qbi  tend  àr  modifier  les  titres  de 
percepUon  de  la  oomnuae ,  et  qui  louebe  gravemOnfà  «esiintéfêts ,  puis- 
que'te  paifemeit  de*  ses  dépenses)  et  par  salle  Pnitretiea  doses  eervices 
reposent  sur  lar  réalisation  des  revenus.*  Par  suita^'momitur  ieipTéfet, 
cette  déUbération  rentrerait  dans.la calégord  de.ceU9S.qiii,.aux  ternes 
de  la  loi  du  18  juiU.  1837,  art.  18,  ne  peuvent  être  exécutées. qu'après 
votre  approbation. —  Ainsi  donc,  en  résumé,  vous  devrez,  monsieur  le 
préfet,  engager  MM.  les  maires  et  les  comptables  à  se  conformer  aux  rè- 
gle^* suivantes  '.—Les  receveurs  municipaux  porteotsdeiftitres  exécutoires 
ap{Jartenantaut  cemnranes,  doivent  en 'suivre^l'exéoation  contre  les- dé- 
biteurs jusques  et  y  cempris  la  saisie-exécutio»  de' leurs  néublés.'llprè9 
ceiade  de  poursuites  »  ils  ont  à  écrire  au  maire  poir  prévenir  oeifonetio»* 
naire  qu'il»  oot  fait  procéder  à  une  Baifiie.<xéeotiou  des  meables-  du 

sieur»...,  débiteur  de  la  somme  de envers  la  commune;  que^par 

le  procès-verbal  de  ceUe  saisie,  en  date  du...»  la  vente  a  été,  confor» 
mément  au  code  de  procédure  civile ,  indiquée  pour  le...  do  mois  de....; 
qu^à  moinsfd'otdres  contraires  de  sa  part,  il  passera  outre  à  la  vente. — 
VoOB  iremarqueret',  tn  effel ,  monsieur  1e  'préfet  ;  que  Texécution  dtrtitre 
étant  le  èas' normal,  puisqu'il  est  naUii>M  que  la  coramuue  fasse  les  actes 
nécissairee  peur  4e  recouvrement  de  sesTeveaus,  let  sursis  ue-peul  être 
que  l'e^^oeplioB  ;  et  que  dès  lors»  le  reoeveuf  a  besoin  ^'Uflu  pas  d'une  déci- 
sion qui  l'autorise  à  poursuivre ,  noisquece  drnil  résulte,  du 'titre  exécu- 
toire qui  lui  a  été  remis ,  mais  d'un  ordre  qui  arrête  la  peurtuite  en  lai 
enjoignantdesurseoir.— Si  donclécomptabfe  ne  reçoit  pas  d'ordre  de 
sursis,  il  pa<se  outfe  à  la  Vente  sans  aUtrtf  aUtoYisation'.  —  Si,  au  con- 
traire, fe  maire  juge  qu'il  yaiièu  de  sdrséoir  à  fa  vente,  4e  receveur  la 
Suspewd'kl'ap^ès  l'ordre  éeritque  Cè'magfdtiiat  lui  «n  donuei  -^Que ,  si  le 
Sorsisdevait  ,^  oomme  {e  l'ai  dit  ci4esaus  ;  se  prolonger  pendant  un'  temps 
assez  4ong;  le  maire  devtaalan  vous  ^demander  Paotorfesatioa  de 
réunir  le  conseil  muoieipal  pour  lui  en  référai,  its  délibération  éutitnseil 
vous  sera  soumise ,  et^  vous  jugerez  s'il  y<  a  lieu  de  l'approuverr  Si  le 
sursis  délibéré  par  le  conseil  municipal  vous  paraissait  contraire  aux  in- 
térêts de  la  commune ,  vous  refuseriez  de  le  sanctionner,  et  alors ,  le  titre 
exéàrtéirè  n'étant  pa^  arrêté  pat  Un  ordre  ré^ulfèr  de  sursis,  le  receveur 
en  suivrait  purement  et  simplement  l'exécution ,  éf  passerait  outre  à  la 
veiile. 

'  Jeonfai<  pas.  btsoîa  detvem  dipe,'  monsieur  le  préfet ,  «^pso  quelle  réserse 
fl  Qeaiiien^d?agiirfeupcea60Ttesde>sttmis^  Leo>maiios,'Mrame  Itstcon- 
éeils  municipaux,  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  l'intérêt  financier 
les  communes  exige  que  le  recouTrement  des  revenus  suive,  toiqours  un 
èoûrs  régulier,  et  que  l'exemple  de  sursis  trop  multipliés  pourrait  créer 
de  d'ang^reux  précédents.  Les  débiteurs ,  comptant  sur  les  délais ,  en 
réclèmeraieat  'sau?  cesse ,  et  il  en  résulterait  des  rétards  préjudiciables. 
D'nu'i  autre -cété^  l'aioumemeut  de  ht  vente  des 'Objets  saisis,  laissant 
éottiiil  lei'lrais  des  gardiens  judiciaires ,  deviesft  m»  oausederuiBepour 
le  débHeaf  lofr-nUmey  aggmve  sa^peôlioniut.refld  salibérsuion^sdtffr- 
cilsw.Deftoute  manière,  lacomsMmeiest  exposée  à  des  non-valeBm;f— 
Aussi,  monsieur  le  préfet,  pour  que  votre  suiveiUaaoe.et  votre  auto- 
rité puissent  toujours  utilement  s'exercer  sur  ces  actes  importants  de  la 
gestion  des  revenus  communaux ,  les  receveurs  devront  vous  donner  avii 
dans  les  Vingt-quatre  beures  des  ordres  de  sursis  qifils  auraient  reçus  des 
maires ,  afin  que  vous  puissies  ^adresser  à  ces  derniers  telles  observations 
que  nreus  jugeriet  néoeesaires,  «t^  au  besoin ,  ordonner  d'oilee  la  tonvo- 
(jatiioa  du  eonseii  municipal ,  si  4e  maire  négligeait  de  U  demander ,  dans 
le  cas.d?ttn  sursis  Uopprolongéi— riArmimi  cbiuadiikatâMi  devra êttu 
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nanees  »  en  M»ûa  S^any/iaf  8 ,  il  avili  étA  décidé  que  les  fer-J 
mters  et «diudicatairee  des  reyenus  oomoiQiiaox  ne  peuvent,  sous 
prétexte  de  récltmatione  en  indemnitéeu  autrement,  se  refuser 
■an  payement  intégral^  ont  éohéanoes  oonvenues,  du  prix  de  tours 
fermes  ou  adJmlication^,/88af  à  ettx  à  se  poutvelr- devant  (jnt  dé 
droit,  pour  faire  régler  les  indemnités  qui  leur  seraient  légiti- 
mement doeset  dont  il  lenr  serait  tenu  eompte  soi!  par  remftour^ 
sèment ,  soit  par  compeosalion  sir  lee  termes  à  échoir.  Le  motif 
de  cette  solution  V  c'est  que  les  services  publics  ne  peuvent  être 
arrétéeeu  génés^Bn  conséquence,' si,  surdébat  relatif*à  lH«ter-i 
prélation  du  bail  eu  àr son  «xécuflon,  le  fermier  réclame  poUr 
noa-jouissanee  eu  pourutotite'àulrercause^  11  doit  cesunenoer  ^r 
payer  les  termesi  échus-;»  ^il<iveol  arrêter  les  poursuites)  <du  veee- 
veurmunicjpal» 

tlUi^iOD  a  dit  ptus'hauttn"*  672et9éS)  quera«lorité>imi- 
Bieipide  n^avait  pas  le  *  droit  de  créer  des  privilèges^  au*  proOtde 
certains  lndivMus,o'e6t«4^redeeoncéder,  mémedan^un  Intérêt 
communal,  des  facultés  dont  l'usage  privatif  serait  uneattelnté 
à  la  liberté  de  ^industrie.  Les  maires  doivent'  donc  «'abstenir 
d'insérer  dans  les  cahiers  des  ebai^es  des  stipulations' otf  danses 
qui  créeraient  de  tels  droits  auproflt  des  ad}uditaiaires'.  -^  Ainsi 
le  bail  «e  peut  eoqférer  à  des  adjudicataires  le  droi^  ékélMf  de 
placer  des  enseignes ,  de  faire  les  éclairages  au  gaz  ou  la  vidange 
des  latrines  (Y.  n<» -843)*  —  ÂinsiUaété]ugé'qtte*leba|14ferme 
qui  est  passé  avec  un  entrepreneur  de  pompes  funèbres  ne^peut 
lui -donner  le  privilège  de  fournir  exclusivement  à  tous  autres 
les  bières  eu  cet'CHeifts  (Gass.  27  nov.  4846,*  aff.  Bottterét;'V. 
Louage  ad».)-— P^i*  nnsertîon  de  telles  clauses,  les  taairès  ex-^ 
posent  la  Commune  à  utae action  en  garantie;  et  il  a  été  décidé  que» 
lorsqu'on  exécution  d'une  adjudication  passée  entre  une  cpm^ 
mune  et  un  particulier,  par  laquelle  celui-ci  s'est  chargé  des  vi- 
danges de  la  ville  ,iun  règlement  municipal ,  basé  sur  la  jurispru- 
dence alorsexistanteylni  a  reconnu  un  droit  ou  prtvHége  exclusif  à 
cet  égard,  et  a  enjoint  aux  habitant»,  sonsdespehles'de'pt)liDe,de 
s'^  conformer,  s'il  arrive  que^  la  ]ui;i$prudepce  ayant  changé, 
rarré|!é  municipal'  soit  rapporté  par  le  maire  et  qu'ainsi  l'adjudi* 
cation  se  trouve  résolue  à  défaut  de  9an/(^4ion  possible, icette  ré<- 
solution  doit  être  répotée  FeflTet  d'une  Ibrce  majeure;  et  par  suite 
rend  non  admissible  l'action  en  dommages^lntérêts'contre  la  com- 
mune (Rennes ,' 4'mard  4840,  atT.  Raynal ,  V.  Lotlage  adm.).— Il 
résultéde  là  que  la  commune  n'a  été  déchargée  de  payer  des  dom- 
mages-Intérêts ,  qu'à  cause  du  changement  de  jurisprudence ,  ce 
qui  Implfque  qu'aujourd'hui  elle  n'échapperait  pas  à  une  condam- 
nation. 

faite  par  le  comptable  au  receveur  des  finances  sous  la  sarveîUaace  duipiel 
il  est  placé.  —  Les  dispositioos  que  je  viens  d^iadiquer  s^appliguent  nata- 
rellemént  aox  établissements  de  bieniaisancd.  Les  ordres'de  sursis  donnés 
par  les  commissions  administratives  devront  être  soumis  à  votre  approba- 
tion ,  et  votre  décision  sera  la  règle  du  receveur;       ..  .  ,   , 

le  voQs  prie .  monsieur  le  préfet ,  de  m'accuser  récièption'de  la  présente 
eircalaire ,  et  ae  me  donner  l'assorance  qu^elle  a  été  notifiée  aux  admi- 
nistrate'ars  et  aiti  comptables  qu'elle  conceroe.      Signé  :  T.  Duchâtel. 

(1)  ( Goulet.  )  —  Cramas,  etc.;  -^  Ooosiéénmt  (fus  le «appliant  est 
sans  qualité  pour  attaquer  la  dédsion  par  ktqueller  notre  nflnistre  de  l'in- 
térieur a  approuvé  radjodioitionpaMiqaèifciiatl  à  h^da  marché  Saînt- 
OennaîD*  ^  Art.  1:  La  requête....  est^rejetée.  ' 

DuS6  juill.  iSfie.t-OrdJcoDs.  d'Étal.'»M.  Peutrier,  rap. 

(f.y£epêéë  .*— (♦Ridiétf  (7.  Detaangè.)  -^^Le  2^  juin  4815 ,  la  GOtnmane 
de  Thons  cède  è'Ia  V^i^e  Kichdu  pour  trois',  six  oif  neuf  aitis,  la' joûis^ 
sance  d'un  pré,  à  la  charge  paf -elle  d^edtreténir  un  tàùreatf  piour'fe  saut 
des  vaches  de  la.cojnmune.  —  Le  16. mai  1814,  sous  le  prétexte  que 
cette  ûèHùe  d'exèbùtàit  pas  'la  clausb  de  son  bail,  la  commune  révoque 
cette  convention  et  cèdeie  même  pré  à  Démange  aux  mêmes  dondilions.-^ 
En  vertu  de  ce  titre ^  ce  dernier  lait  enlever  le  foin  d'à  pré;  mais,  sur  la 
citation  de  là  dame'Richoa,  il  est  condamné  à  le  restituer  où  à  en  payer 
la  Valeur;  de  son  cdté  lé  maire 'de  Thons  est  condamné  à  la  garantie.-^ 
Le  4  fév.  1815,  le  pi^fc»  élève  le  conQit  parie  motif  que  le  juge  de  paix 
n'avaft  pu  connaître  des  exceptions  du  sieur  Démange  et  du  maire,  en  ce 
qu'elhes'portafent'sur  la  nullité  apposée  d'actes  admmistratifs  exclusive*- 
ment  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative. 

Louis,  eM.  ;  ^  Considérant  que  la  délibération  du  conseH  municipal^ 
du  37  juin  1813,  qui  a  affermé -pour  trois>  six  eu  neuf  ans  le  pré  com^- 
munal  à  la  veuve  Bichon  est  un  véritable  bail;  ^  Que  la  cônstestatioa 
qui  divise  les  parties  est  fondée  s^r  ladite  délibération  ;  —  Cktnsidérant 
que  tonte  contestation  sur  Texécution  d'un  bail  est  de  la  compétence  des 
u-iLunaui.-"^  Art.  1.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  des  Vosges,  est 


t68«.  Les  tiers  sont  sanequaitléiionr  attaquer  to  bait  eut 
est  intervenu.  L'approbation  qui  est  accordée  pi^r  le  profet 
n'est  pas  non  phis  snâceptible  d'être  erltlqnéerparenx;  Il  à  été 
JIrgé,  «n- conséquence,  que,  bien  que  Tadjudlcataire  n'édt^flas 
justifié  de  PaceouplS^emént  des  conditions  préalables ,  prés- 
orites  par  le  cablerdee  cliargetf,'un  tiers  est'saAsr'qnalité  p^r 
attaquer  la  déeisiott  approbativ»de  l'adjudication  {otd.  e.  d'tt. 
26  juin.  18t6)  (1); 

liftSt .  Les  baux  des  biens  des  communes  sonl  des  acted  de 
gestion  de  leur  fortune  dont  hkuature  diffère  eseeàtfelienfeM'do 
celle  des  actes  d'adminfstratKm  publique;  o*ést  ponrqnot  la  Jurts- 
prndenee*  la  pltt8-«cen6tante  aadinls  que  lestrlbunanlt  ordinaires 
devaient  connaltre'destfifficimés  qui  naissent  entre 'les  i^ren^rs 
etfà;'commniie(erd.'c«ns.d'ât.,'30  nov.  iet5(2);'M.8errighyy 
Tr.idela  compéti  admin.,  n»  819). — Et  lia  été  décidé  quelle 
bail  on  adjudication  d'un  revenu  communal  passé  par  le  maires  et 
revétn  de  4*àpprobatlon  dn  préiét  dn  département  ,*  n'est  pas  pdur 
eeiatm  acte  administratif  ;-cm?est  qu'un  afte  privé  émané' de 
Pigent  de  la  commuhe;f  Ih'ealhctton'du  préfet?  n'en^  a  pas  chaitgé 
la  nature  ;  ainsl^l^inrferp^éiation  de  ce  bail  est  du  domaine  destri- 
feunaut  (Cass/<,  2  jànv;  l'8l7;  àff.  Lecardé;  V.  n»  1928). 
•  liftSl^^  lYia  'été  '{oi^éi'pai'eillemenf  ,'i^  qu'un  bail  consenti 

-  par-le  conseil- munieipal-dHine  conmittne  ne  peut  être  considéré 
eomme-  unacte  administratif  proprement  dit,  dont  les  tribunaux 
ne  puissent  pas  connaNre'(GB6s.v  24  sept.  182(1,  aff.  Chapelle, 
V.Compét.  adih.);^2^Que'  rorsclue  Icf  fermier  des  marchés  d'ittie 
viné,  san^  attaclûer' l'àrfété  de  police  municipale  pris  par  le 
maiVé*;  et  portant'  filglëibent  et  désignation  de  nouvelles  pla^s 
pour  la  tenue  de^  nichée  df|  cette  viUe ,  préiend  seulement  que 
les  dispositions  de  ce  rëglendënt  ont  eu  pour  effet  de  causer,  dans 
ses^re^ttes,  nn«s  dimiMitiotl  ptiur  1«c{Uélte  il  lui  est  dû  des  dom- 

•  mafees  întértts,'îa  càntestàtlon  éleVée  à  ce  sujet" entre  le  ferm|er 

'  et  âi' Ville  est  de'  là'compétèncè ,  non  des  conseils  de  prélecture, 
mats  des  tribunaux  ordinaires  (ord.  c.  d'Ét.  A  mars  183Q ,  .(tff* 
RociieUnC.  vil(e  d'Amiens,  M^  HuUeau-d'Origny,  rap.)  ; — 3<»  Que 
les  contestation»  (élevées  entre  le  fermier  (d'un  marché  conmlu- 

f  nal  et  sest  sous-lOoatailre&  v  à  fsccastob  d'un  tarif  porté  dantf  le 
bail ,  sourde  la'  cohipétencedes'  tnbunaux'  civils  j  bien  qtié  !  le 
ban  a«f  m  cotl^ëbH'  pdit  le  préfet ,  Jmrce  que ,  dans  céttcf  Cir- 
constance, ce  ihaglstràt  n'a  agi  que  coname  administrateur  des 
intérêts  conomùnaux  (Paris,  8  mars  1834)  (3);  —  ^^  Que  l'fr- 
donna^c^  royale'qui  interprète  l'ordonnance  d'homologation  dfiin 
loiig  bail  passé  par  une  commune  à  un  particulier,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qire  les  partles^exercent  devant  les  tribunaux  les 

annulé. —  Les  4)arUe8  continueront  à  procéder  devant  les  tribuaaax. 
^      Du  20  nôv.  18Î5.-Ord.  c.  d'Ét. 

(3)  StpèeB.^-^  (LetralletierCvCTàllien.  )  -^  Le  sîetr  Lepelletier  était 
fermier  du  marché  Saint-Germain^  Le  bail  que  lui  consentit  le  préfet  de  la 
Sein'é  fixait  réteédUe  des  places  à  2  niètres  ed  carré,  et  le  prix  de  la 
location  de  chaque  place  à  30  cent,  par  jour,  d'apt>ès  un  tarif  propbsé 
par  ta  ville  de  Paris  qu'une'  décîèion  du  ministre  de  Tintérienr  avait  ap- 
prouvé: ~  Le  sieur  Oatlien  ;  marchand  étalagiste ,  prétendant  que  le  fer- 
mier avait  violé  le  tatif  en  ne  M  donnant  pas  l'étendue  de  la  place  à 
laquelle  il  avait  droit ,  demanda  reconventionnellement  au  sieur  Lepelle- 
tier  la  restitution  dé  la  somme  que ,  d'après  l'interprétation  du  tarif ,  il 
avait  indûment  perçue.  Ce  dernier  opposa  un  déclinatoire  motivé  sni'  ce 

Sue  le  tarif  qui  lui  avait  été  imposé  par  son  bail  était  un  acte  admioistrktit 
ont  les  tribunaux  ne  pouvaient  connaître  ;  que  peu  importait  que  la  cbn< 
.  lestetfon  ^életftl  feirtW'  le  fermier  et  les  wus-localaircs ,  ou  entre  la  com- 
mune et  le  fermier?  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  compétence  était  la  méitte  : 
rinterprétation  d'un  aeiiB  administratif  ddit  toujours  être  déféré  à  l'autorité 
adminutrative.— Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  l'exception , 
^  «  Attendu  que  la  éontesUUén  ne  s'élève  pas  entre  la  ville  et  le  fermier, 
mais  entre  celnî-ci  et  ses  sous-locataires  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'inter- 
prétation du  bail,  ni  même  du  tarif,  mais  seulement  d'appliquer  la  ma- 
nière dont  ce  tarif  a  été  entendu  et  exécuté  par  Lepelleber  et  ses  sous- 
locataires,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt, 

La.  Goua;  —  Ea  ce  qui  touche^la  compétence  i  —  Considérant  que  le 
prix  de  la  location  des  places  éano  les  halles  et  marcàés  fait  partie  des 
revenus  iconmlittaux  $  --  Que  dans  le  bail  du  marché  Saint-Gmutin  con- 
seali  au  profit  de  LepeUetier,  le  préfet  du  département  delà  Seine  n'a  agi 
que  comme  administtateur  des  biens  et  revenus  de  la  ville  de  Parts;  que 
les  décisions  par  lesquelles  4e  ministre  de  l'iitérienr  afixéle  tarif  des  droits 
à  percevoir  sur  le  marché  Saint-Germain  et  approuvé  le  bail  consenti  par 
le  préfet ,  ne  peuvent  éUre  considéfées  comme  des  actes  de  la  puissance 
putlique  ;  —  Que  ces  décisions,"  ne  concernant  que  l'intérêt  particulier  de 
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COMMUNE.— TiT.  7,  Chap.  6- 


droits  qn'enes  prétendeol  résulter  de  ce  bail  (ord.  cens.  d'Ét. 
19  déc.  1834)  (1). 

9ft88  Cette  même  Jurisprudence  a.été  appliquée,  i^  quoique 
dans  l'acte  de  bail  à  ferme  le  preneur  se  soit  soumis  à  la]uriéic- 
tiOD  admlDistrative  (ord.  cous.  d'Ét.  27  août  4828}  (2)^  — 
3<^  Quoique  l'autorité  admibistrative  se  soit  réservé ,  par  une 
clause  du  bail  d'un  cbamp.de  foire,  la  nomination  des  expert^ 
chargés  à  son  expiration  de  Taire  une  prisée  :  en  cas  pareil^  la 
contestation  élevée  entrée  les  fera»iers  et  les  experts  soc  le  règle- 
.  mmi  du  salaire  de  ofaderoiersest  de  la  compétence. des.  tribu-» 
naux  (ord.  confi.  d'Ét.  36.  JuiU.  iS2d)  i(3)«  ,  :  >. 

9484«  il  a  été  Jugét  en^pre,.  V  >qua  e^est  aux  tribunaux  à 
connaître  d'une  contestation  relative  à  la  validité-  et  «aux  eftets 
d'un  bail  «pphytéeiiqua^pas^  par  uue  oemmune  :  «  Considérant 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  eonteslatiOD  relative  à  la  vali* 
dite  et  aux  effets  d'un  bail  empbytéotique  et  que  cette,  contesta- 
tion est  du  ressort  des  tribunaux  i»  (consi.  d'Ét*  11  févb  1820^  aflf. 
Souhait»  M.  Cormenin,  rap.);-*  2^  Que  les  4iaestion3.relati¥es 
à  l'exéci^tion  d'un  bail  à  ferme  et  à  l'applioation  de  la  loi  du  4 
août  1789,  relative  à  la  suppression  des  droit&féodaux»  sont  du 
ressort  de  l'autorité  Judiciaire  (ord.  cons*  d'Ét.  8  mai  1823)  (4). 

8635.  C'est,  du  reste,  en  appliquant  ces  principear  q;u'il  a 

»  '  ■   >■■      ■         ii't         I iifii  n    I i  ■■     w 

la  Tille ,  nVmt  eu  pour  batqne  de  régulariser  la  perception  de  ses  revenus, 
et  ne  chaînent  en  rien  la  nature  du  contrat  da  hàïi ,  qui,  n'étant  relatif  qu'à 
des  iotér^U  privés,  e^t  soumis ,  comme  les  autres  contrats,  aa^  règles  dn 
droit  copaipuD  ;  que  les  contestations  qui  peavent  s^élever  sur  La  validité, 
rinterprétation  et  Teiécution  de  ce  bail,  sont  du  ressort  des  tribunaux;^ 
Met  l'appellation  an  néant. 
Do  8 mars  1834.-C.  de  Paris,  5*  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(1)  (  Ricqbojarg.  )  —  Louis- Philippe,  etc.;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte ,  tant  du  préambule  de  Tacte  de  concession  intervenu  entre  le  requé- 
rant et  les  communes,  homologué  par  Tordon.  du  22  nov.  1828,  que  de 
la  délibération  du  conseil  d'administration  des  forêts ,  du  25  nov.  1825 , 
de  la  lettre  do  ministre  des  finances  do  31  janv.  1826,  approbative  de 
ladite  délibération ,  et  de  la  lettre  de  notre  ministre  de  Vintérienr  du  22 
fév.  1826 ,  lesqueiles  lettres  et  délibération  font  corps  arec  ladite  ordon- 
nance, que  Taotorité  supérieure  administrative  n'a  accordé  Phomologar 
tion  dodit  traité  qu^à  la  condition  expresse  que  les  bois  des  versants  de 
Yalcarlos ,  de  Roncevaux  et  de  la  vallée  d^Erro  ne  seraient  pas.  compris 


conditions  de  cette  homologation  ;  ^  Considérant  d'aillears  que  cette  or* 
donnanee  ne  fait  point  obstacle  aux  parties  ^ai  ^croiraient  fondées, 
de  faire  valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  qu'elles  prétendraient  ré- 
sulter pour  elles  dn  bail  honiolôgtfé  ci-dessus  visé  ;  —  Art.  1.  Les  re- 
quêtes.... sont  rejetées. 
Du  19  déc.  i834.-0rd.  cona.  d'Ét.-M.  Bouchené-Lefer,  rap. 

(2)  Etpice:  —  (  Com,  de  PolC.  Delorme-Villedaolé.)  —  L'acte  d'ad- 
judicadon  des  boues  de  la  viUe  de  Dol  portait  qoe  les  difficultés  qui  pour- 
raient s^élever  sur  son  exécution  seraient  jugées  administrativement ,  et 
radjudicataire  s'éuit  soumis  lespcesséipent  ^  cette iclaose.—  De  là  le  conflit 
élevé  par  le  préfet,  qui  se  fondait  d^ailieors  sur  ee  qoe  Tadjudication  était 
un  acte  purement  administratif. 

Charles,  etc.;  —  Considérant  qoUl  a'agit.»dans  Tespêce,  de  pour- 
suites en  payement,  dirigées, en  vertu  d'un  marché  passé  par  une con^ 
mnne  avec  un  entrepreneur,  poi^r  Fenlévement  de  ses  boues;  -—  Que 
cette  contestation  n'est  pas  de  la. .compétence  de  Tauterité  administrative. 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflU  ci-desius  visé,  pris  le  10  nov.  1826,  par 
le  préfet  d'Ille-et- Vilaine,  est  annulé. 

Do  27  aoûit  1828.-Ord.coni^  d']Èt.-M,deBrQé,.rap.,. . . 

(3)  (  Ville  de  Beaucaire.  )  — ^  Ëhaî^les  ,  etc.' ;  —tlonsid^rànt  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  du  salaire  d'experts  appelés  h  faire  une  prisée  en 
fin  de  bail,  et  qi^e  cette  contestation  d'intérêt  privé  est  du  ressort  des 


fin  de  bail,  et  qi^e  cette  contestation  d'intérêt  privé 
tribunaux.— Art.,  i.  LWêlé  de  conflit.,.,  est  annulé. 
Du  26  joiU.  1826.-Ord,cons.  d'Ét.-M.  de  Broé,  rap.        ' 

(4)  Etpèoê  f  —  (Gluck,  etc.)  —  Le  8ieQr:<Paeggiér ,  anainn  receveur 
municipal,  poursuivait  les  fermiers  des  mvenusd^la  commune  d'Alt- 
kirch  en  payement  de  prix  de  ferme,  —  Ceux-ci  oenclualeat  à  ee  que 
la  commune  fût  tenue  de  produire  toutes  les  pièoes  'propres  4  éclairer  le 
débat,  et  qoe  le  receveur  admit  dans  ses  comptés  5,000  fr.  quMls  lui 
avaient  payés,  prétendant  que  cette  somme  représentait  le  produit  pré- 
sumé de  l'un  des  droits  affermés, lequel, 'supprimé  eomme  féodal  parla 
loi  do  1789,  n'i»Tait  pu  être  recouvré.—*  Rejefde  cette  prélenUob  par  le 


été  Jugé  que  les  contestations  sur  les  clauses  d^un  bail  du  droit 
de  subvention  (espèce  de  droit  d'octroi),  perçu  au  profit  de  l'État» 
qui  étaient  pendantes  devant,  la  cour  des  aides,  sont  ,*  depuis' la 
suppression  de  ce  tribunal,  de  la  compétence,  non  des  conseila'de 
préfecture,  mais  de  celle  des  tribunaux  (décr.  cons.;d'lSt.  15  xsès^ 
,1814)({5).  ......  .,      .  •.    w      •• 

%^%%^  èi  plus  forte  raison  d<rit^il  en  être  ainsi  s'il  sIsgH'de 
conventions  passées  ^NtFe:u»i)arllcolier  et  les  blMtants  d'une 
commune 'eanfil'interventton^'de  l'autorité  administrative  (ord*. 
cona.  d'Ét.  i4  luill.  1819) (6).  ~ Pareillement,  il  à  étédécidé  que 
les  actes  qui  tiennent  plus  à  la  régie  des  I^ens  oommunà'ux  qu'à 
l'exercice  de  Lfautorlté,  comme  les  baux,  quelque  forme  qu'on 
leur  doune ,'  le»  transaetlons.  avr  'ppoeès ,  sont-  de  la  oompétewce 
des  tribunaux,  et,  par  exemple,  que  les  tribunaux  sont  compé- 
l«ots  pour  oennattre  de  la  demande  reconivonlDOiuielle  lormée 
contre  un  maire  en  résiliation  de  bail  ^'quoiqoe  le  bail  ail  eu  llea 
paJTi  adjudication  devant  l'autorité  municipale  ,^àkyra  surtout  que 
lie  fermier  a  été  administrativement.autoeiséià'fermer  cette  de- 
mande (Req.  10  déc.  1808)<7)i— Un  tel' bail,  d'ailleurs,  était 
•dans, la  principauté  de  Monaco  (où,  dans  l'espèoe,  le  bail  avait 
été  passé),  résiliable  pour  lésion  (même  arnét). 
'     1^587 .  Cependant  il  avait  été  jugé  :  1^  qu»  lorsqu'une  com- 

i '  "  ■    ■'    < 

conseil  de  préfecture ,  fondé  sur  ce  que  le  bail  a  été  réduit  précisément  en 
raison  de  cette  circonstance. ~  Recours. 

Louis ,  etc.;  --  Considérant  que  la  demande  adressée  an  conseil  da 
préfecture  do  Haut-Rhin,  par  les  sieurs  Gluck,  Winckler  et  Heenoer, 
aurait  pour  objet  de  soumettre  au  conseil  de  préfecture  plusieurs  questions 
relatives  à  Teiécution  du  bail  à  ferme  du  5  déc.  1790  et  &  l'application 
de  la  loi  du  4  août  1789,  et  que  Texamen  de  ces  questions  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Haut-Rhin ,  du  20  juillet  1820,  est  annulé  pour  cause  d'in- 
compétence;—Art.  2.  Les  sieurs  Gluck,  etc.,  sont  renvoyés  à  se  pourvoir, 
sUls  s'y  croient  fondés ,  par -devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  8  mai  1822.-0rd.  c.  d'Ét.-H.  Crouscilhes,  ràp. 

(5)  (  Gausset  et  autres  C.  la  ville  de'Ntmes.  )  —  Vu  par  le  roi,  en 
son  conseil ,  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Charles  Gausset ,  Joseph 
Vigue  et  Michel  Charles,  anciens  fermiers  des  droits  de  subvention  et  du 
souquet  de  la  ville  de  Nîmes;  —  Ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  plaise 
à  sa  majesté  annuler,  pour  cause  d'incompétence  et  snbsidiairement  peur 
mal  jugé  au  fond  un  arrêté  rendn  le  30  sept.  1813,  par  le  conseil  de 
préfecture  du  dép.  du  Gard  ;  —  Vu  ledit  arrêté,  qui,  statuant  sur  dee 
difficultés  relatives  à  Pexécution  du  bail  de  la  ferme  des  droits  de  sub- 
vention et  du  souquet  passé  aux  suppliants  le  31  août  1787,  rejette  leur 
demande  tendante  à  être  admis  décompter  de  clerc  à  maître,  à  raison 
des  pertes  qu'ils  disent  avoir  éprouvées  par  des  événements  de  force  ma- 
jeure ,  et  prononce  contre  eux  des  condamnations  pécuniaires  au  profit  de 
)a  ville  de  Nîmes;  —  Vu  le  mémoire  en  réponse  de  la  ville  de  Ntmes, 
qui  conclut  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué;  —  Un  arrêt  rendu ,  entre  les 
parties ,  par  la  cour  des  aides  de  Montpellier,  le  16  sept.  1790 ,  et  Routes 
les  pièces  respectives  produites  ;  —  Considérant  que  le  différend  élevé 
entre  les  parties  a  donné  lieu,  en  1790,  devant  la  cour  des  aides  de 
Montpellier,  à  une  instance  qui  n'était  pas  terminée  lors  delà  suppression 
de  cette  cour  ;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  oct.  1790 ,  cette  affaire ,  res- 
tée indécise ,  a  dû  être  renvoyée  devant  les  tribunaux  ;  que,  de  sa  nature, 
elle  appartient  d'ailleurs  à  l'autorité  judiciaire,  puisqu'il  s'agit  de  pro- 
noncer sur  Texéculion  d'un  bail ,  sur  le  payement  d'un  fermage ,  et  sur 
l'effet  que  les  clauses  de  ce  bail  doivent  produire  suivant  les  lois;  d'oA  il. 
suit  que  le  conseil  de  préfecture  aincompétemment  connu  de  la  contesta* 
tion  qui  existe  entre  les  parties  ; —  Annule  l'arrêté  ci-dessus  visé,  rendu 
par  le  conseil  de  préfecture  du  Gard ,  sauf  à  la  ville  de  Nimes ,  si  elle  s'f 
croit  fondée,  h  portera  réclamation  devant  les  tribunaux. 

Puis  nov.  1814.-Décr.con8.  d'État 

(6)  Et^ce  :  — '(Brumpter  C.  hab.  de  la  com.  de  Hûrtigheim.) — ^Dans 
i^espêce,  il  s'agissait  de  Teptretien  dn  taureau  banal  de  la  commune  dont 
Brumpler  s'était  chargé ,  eh  vertu  d'une  convention  signée  des  habitants. 

T  Anifl    PfP  .  _  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  prononcer 


Louis ,  etc.  ; 


sur  l'exécution  d'une  convention  privée  passée  entre  les  habitants  de  la 
commune  de  HtirUgheîm ,  sans  l'intervention  de  rautorité  administralijre, 
et  qu'en  conséquence  la  connaissance  en  appartient  aux  tribunaux  ord i« 
naîres.  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Bas-Khm  » 
le  5  nov.  1818,  ekx  annulé. 
Du  14  juin.  1819  -Ord.  cens.  d'Ét.-M.  Craxannes,  rap. 

(t)  F*pl«.— ^(Ccto.  de  Turble  C.  Médecin.)— La  commune  de  Turhte, 
propriétaire  de  six  moulins  à  huile,  louait  tous  les  ans  ces  moulins  pour 
la  récolte  de  l'année.  En  l'an  4 ,  il  fut  procédé  k  fadjudication  dn  bail 
annuel  devant  la  municipalité.  Le  sieur  Médecin  se  rendit  adjudicataire. 
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BiQDe  a  donné  à  ferme  nn  pré,  atee  clause  que,  s'il  était  mis  en 
réserve  y  le  fermier  Jouirait  aussi  du  regain,  s'il  arrive  que 
Tautorité  municipale  prenne  une  délibération  par  laquelle  elle  dé- 
clare que  ce  pré  n'est  pas  compris  au  nombre  de  ceux  réservés 
pour  donner  des  secondes  herbes,  les  tribunaux  ne  peuvent  con- 
damner la  commune  aux  dommages-intérêts  envers  le  fermier  ;  i 
c^est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de'  ré- 
former la  délibération  de  la  commune ,  et  cela  alors  même  que 
Boir  la  demande  du  fermier  de  poursuivre  la  municipalité,  l'ad- 
ministration départementale  aurait  décidé  n'y  avoir  lieu  à  statuer 
et.qqe  l'affaire  n'était  pas  de  sa  compétence  (Cass.,  1"  Irim. 
an  12,  aff.  con^.  de.Montmirey,  V.  Compét.  admin.,  n«  57)-, 
-r  ^0  Qnj^  les  trif)unaux  sont  inc^ompétents  .pQur  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  l'adjudication  du  bail  d'un  pré  communal 
donne  à  l'adjudicataire  le  droit  de  récolter  les  secondes  ou  seule- 
ment les  premières  barbes ^  que  c'est  là,  une  interprétation,  d'un 
acte  ajJministratif  qui  n'appartient  qu'à'l'.autprilé  adn^ioJ^lral*.ve 
(Cass.,  15  avril  1822,  aff.  com.  (|eS^rè^mon^  y.  ^orfTJirrïïS?  QMe  • 
les  questions  soulevées  entre  la  ville  d^  Paris  et  1q  tçrmiei:  des 
eaux  de  cette  ville  étaient  de  la  compétçi^.ce  admini^Jlrativè  (sol.  • 
lmpî.,cons.  d'Ét,  23  fév/1820,  âff.  Lecour.,V.,  Louage  admjn.). 
II  ne  parait  pas  qu'ici  la  question  de  comp^tende  ai(  éié^ouîievée 
(V.  n«  193i).— T.,  ep  ce  sens ,  H.  Serrigny,  t,  31,  n»  824. 

11588.  On  s'est  demandé  encore  quelle  seraiM'autorité 
compétente  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  au  bail  passé 
entre  la  ville  de  Paris  et  le  fermier  des  vidanges  transportées  à 
Montfaucon  et  à  Bondy.  Il  a  été  Jugé  que  ces  questions  devaient 
être  Jugées  par  les  tribunaux  administratifs  (ord.  cons.  d'Ët. 
20  avril  1840,  aff.  ville  dé  Paris,  V.  o»*  1033  et  1934).  Cette  dé- 
cision a  été  approuvée  par  M.  Serrigny,  t.  2,  u^  825,  parle  motif 
qu'il  y  a  dans  le  bail  passé  par  la  commune  de  Paris  un  intérêt  de 
salubrité  outre  l'intérêt  d'argent.  Mais  si  Ton  admettait  ce  prin- 
cll;>e,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  les  débats  relatifs  à  l'interpré- 
(atiion  d'un  bail  par  lequel  on  a  donné  à  ferme  un  droit  de  pe- 
sage, de  Jaugeage  pu  de  mesurage,  ou  même  un  droit  de  placage. 
Intéressent  la  sûreté  et  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  com- 
munes, et  que  dès  (ors  l'autorité  administrative  peut  seule  en 
connaître,  tandis  que  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire  est 
certaine  en  cette  matière? — V.,  en  ce  sens,  M.  de  Cormenin. 

SdSH.  Cependant  on  doit  admettre  que  la  compétence  de 
l'autorité  administrative  existe,  lorsqu'une  loi  ou  une  ordonnance 
légalement  faite  ont  attribué  à  cette  autorité  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  baux  des  communes.  C'est  ce  qui  a  lieu.  lorsqu'un  parti- 
culier a  loué  à  la  commune  la  balle  dont  M  est  propriétaire  (  L. 
15-28  mars  1700,  art.  10;  M.  Serrigny,  Compét.  adm.,  t.  2, 
n*  821  ) ,  à  moins  que  les  propriétaires  ne  soutiennent  que  leur 
chose  n'est  ni  une  halle ,  ni  un  marché ,  ni  un  champ  de  foire 
(Cass.,  25  mars  1844,  aff.  com.  de  Bellon,V.  Halle),  ou  encore  à 
regard  de  baux  des  octrois  (décr.  du  17  mal  1809,  art.  136,  V. 
Octroi) ,  ou  des  sources  d'eaux  minérales  des  conmiune^  (ord. 
du  18  Juin  1823,  art.  22,V.  Eaux  minérales).— V.n"  1931  et  s. 

84 4#.  Disons  en  terminant  que  lorsque  les  communes  pren- 
nent à  bail  des  biens  dont  elles  peuvent  avoir  besoin  dans  un  in- 
térêt communal,  ces  baux  sont  passés  avec  le  maire  sur  la  déli- 
bération du  conseil  municipal.  Ils  sont  rendus  exécutoires  par  le 
préfet,  d'après  l'avis  du  sous-préfet»  lorsque  la  durée. du  bail 
est  moindre  de  dix-huit  années  pour  les  biens  ruraux»  et  de  neuf 

>''■-♦ 

.  En  l'an  5,  le  maire  deTorbie  le  MMirsaiv^  en  Mjement  do  prix  du  bail. 
Cette  instance  suspendue  fu^ reprise  en  Tan  8;  aW  lesieur  Médecin,  après 
avoir  obtenu  raotorisation  administrative,  opposa  au  maire  une  demande 
recoDventionneile  en  rescision  du  bail  poor  lésion  de  pins  de  moitié;  le, 
tribanal  de  Monaco  acfeuelliit  cette  demandée!  éot  jugement  (ht  confirmé, 
par  alTê«  de  lacoar  d'appel  d' Ait  du  26  août  1«07.— Pourvoi.— Arrêt. 
Là  CODE  ^r^  ConsidénMK,  svr  >  le  premier  teoyen,  qne  les  tribnnaax 
.ordinatics  sont  let  Ju^ib  nalnréb  «des  oontestations  qti, intéressent  les 
commonet  pomme  de  celle&«ntr»  particntierf >  à  laseule  diflérance  qu'aux 
.  termes  d'un  arrêté  da  conseil  d,'Ëtat,du  17  vend,  an  10,  confoime  à  i'édit 
dtt  mois  d'août  1683y.|e6  créanciers  flescon^nones  ne  peuvent, intenter 
'  contre  elles  àncane  action  qu'après  en  avoir  obtenu  par  écrit  ia  permission 
'  du  conseU  d'État  ;—  Qif  à  la  vérité,  les  maires  et  adjoints  des  communes 
■0  peuvent  èlTe  tMuits  devant  les  triburiaut  lorsqu'ils  ont  agi  en  vertu 
des  pouvoir»  à  eux  déléfnéspar  l'autorité  -  administrative  ,  mais  que  les 
baux  par  leaquek  lu  olleiers  muntcipaïQC  afferment  des  biens  des  com- 
munes, qaeiqiielsme  qu'M  leur  donne,  on  les  transactions  par  lesquelles 


années  pour  les  autres  biens.  Il  faut  une  ordonnanee  royale  si 
la  durée  (foit  excéder  ce  laps.de  temps  (L.  18  Juill  1847,  arU 
47  et  17,  $  2%  V.  le  rapportde  M.  Meunier,  t.  9,  p.  244,  n»  68). 

9641.  2^  Adjudication  des  travaux  communàuœ, —  Les  tra* 
vaux  que ,  les  communes  font  entreprendre  donnent  lieu  à  des 
louages  d!ouvrage  et  d'industrie.  Nous  traiterons  en  détail  cette 
matière  au.  mot  Louage  administ.  Nous  rappellerons  Seulement  ici 
les  règles,  générales.  Ces  travaux  doivent  être- précédés  d'une 
déUbéi^ation  du  conseil  municipal,  soit  qu^il  s'agisse  de  construc- 
tions ,  de  grosses  réparations  et  de  dtoioUtlons  ^  et  en  général  de 
tous  1^  travaux  à  entreprendre  (  L.  IS  Juillet  1837,  art.  i<^, 
$  6«).T-  Cependant  lorsqu'une  réparation  est  urgente  et  qu'il  y 
a  péril  pour  ia  commune,  le  maire  a. le  droit  de  la  faire  exécuter 
(même  loi»  art.  10,  $  2<»).--'Ces  principes,  déjà  adoptés  par  les 
lois  des  14  déc.  1789  et  28  pluv.  au  8,  sont  de  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  varier. 

,  )954li.  Quelle  est  l'autorité  qui;  doit  approuver  les  délibéra- 
tions du  QonseU  ipwileipul?.«--i  Lorsque  l'État  eut  pris  l'engage- 
ment de  payer  toutesjes  dettes  des  communes ,  il  fallut  une  lot 
pour  autoriser  leaconetruotlofts^  et  tesrecoestruetlens.  Quant  aux 
.  réparatione,  elles  4Bivaient  figurerAO  budget^  et  elles  étaient  au- 
torisées par  irapprebatlOD quiétait faite  deiee^budget  par  l'auto- 
rité compétente  (1^.  Il  l^im.  anl,  art.4).-^lki,-dée.  du  10  brum. 
an  14  détermina  d'autres  règles  pour  les  construdione ,  recon- 
structions et  réparations  des  bâtiments  appartenant  aux  hospices 
et  autres  établissementade  charité.  Ce  décret  fui  rendu  commun 
aux  travaux  des  communes  parqua  autre  décret  du  17  Juillet 
1808  (V.  n*  131),  qui ,  bien  qu'il  n'ait  h»  été  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  ne  dut  pas  moins  être  oonsidéré  comme  exécutoire ,  car 
il  fut  transmis  aux  préfets  par  une  circulaire  ministérielle  du  11 
aQÙt  de  la  même  année.  Les  préfets  durent  le  netlfler  aux  sous- 
préfets  et  aux  maires,  et  tous  les  intéressés  en  ayant  ainsi  con- 
naissance ont  eu  à  s'y  conformer.  ' 

t54S.  Lorsque  sous  la  restauration  les  idées  tendaient 
à  raflTrancbissement  des  communes,  on  considéra  qu'il  y  avait 
trop  de  rigueur  et  trop  de  formalités  dans  tontes  ces  prescrip- 
tions. Une  ord.  du  8  août  1821  décida,  art.  1,  que  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  relatives  à  des  constructions,  des 
réparations,  des  travaux  et  autres  objets  d'intérêt  communal, 
seraient  exécutées  sur  la  seule  approbation  des  préfets,  lorsque 
les  dépenses  pour  ces  objets  devaient  être  faites  au  moyen  des 
revenus  propres  à  la  commune,  ou  au  moyen  des  impositions 
affectées  par  la  loi  aux  dépenses  ordinaires  des  communes.  Ce- 
pendant les  préfets  devaient  rendre  compte  au  ministre  de  l'in- 
térieur des  déUbérations  qu'Us  approuvaient.  —Malgré  cela,  les 
budgets  des  villes  ayant  plus  de  100,000  fr.  de  revenu  conti- 
nuaient à  être  soumis  k  l'autorisation  du  roi  (art.  2).  —  Alors 
donc  qu'une  construction  ou  uue  reconstruction  ont  été  Inscrites 
au  budget,  et  que  Iw  dépenses  ont  été  approuvées  par  l'autorité 
compétente,  ou  lorsque  de  nouveaux  droits,  des  contributions 
extraordinaires  ou  des  emprunts  ont  été  autorisés  pour  pour- 
voir à  cette  dépense,  les  travaux  sont  ensuite  acQugés  et  exécutés 
sur  la  simple  autorisation  du  préfet,  à  moins  que  la  dépense 
des  travaux  de  construction  ou  de  reconstruction  à  entreprendre 
s'élevant  au-dessus  de  20,000  fr.,  les  plans  et  devis  doivent  être 
soumis  au  ministre  de  l'intérieur  (art.  4). —  II  n'était  pas  dé- 
rogé aux  dispositions  '  des  décrets  antérieurs  qui  n'étaient  pas 


ils  terminent  les  procès  qui  intéressent  les  communes,  appartiennent  ]■■ 
èiaiégie  des  Wons  qu^  rexercioe  de  Tautorité  ;— Qu'ainsi  l'arrêt  attaqi 


m 
allaquo 
a  pp  â.dû. prononcer  spr  l'action  du  sienr  Médecin  en  résiliation  de  bail 
formée  incidemment  apx  poursuites  exercées  contre  lui  par  le  maire  de 
Turbie,  lôrs  surtout  que  Tautorilé  administrative  lui  avait  accordé  sou 
autorisalion  à  cet  effet;  ^ 

Considérant,  sur  lé  deuxième  moyen ,  que  l'arrêt  attaqué  est  conforme 
à  la  jurispiudencç^  des,  anciens  tribunaux  du  pays ,.  d'aprèa  laquelle  la 
'rescision  ^lafi  admise  pour  Jes  baux  de  fruits  comme  pour  les  ventes  d*im- 
meubles  ,'éii  faveur  du  preneur  comme  en  faveur  du  bailleur,  et  soit  que 
les  baux  llnkeft  faits  aux  hiehères  publiques  ou  de  toute  autre  manière; 
*^QiM cette {urisprudeacè  n'a  pas  été  contredite,  qu'elle  a  dû  servir  de 
règle.josqu'à  la  pobiicalian  du  code  Napoléon ,  ce  qui  sulBt  pour  mettre 
l'arrêt  à  Vabii  de  tout  reproche  sons  ce  rapport  ;-^  Déibouli  le  maire  d* 
Turbie  de  sa  demanda,  etc. 

Du  19  déc.  1808.-C.  C,  seet.  req.-MM.  MuraiTOf  t«pr.-Coflinhal,  r» 


âsi 


€0MM8»b:  — TiT-  7,  Chap.  6. 


(loeoneUiaMe»  «vve^oette  OFâonnttncet  laquelle  ne  s'appliquait  pas 
à  ]a  Yille  de  Paris. (art  5  et  6  ). 

M^éé,.  AiD^ ,  la  règle  substituée  aux  attcieanesr  est  qu'ude 
.fois  que  la  dépense  a  été  approuvée  el  qu'il  s'agit  de  moins  de 
30,OOaAr.,  le  préfet  est  oompétent  pour  autoriser  les  travaux.  En 
«ttinot,  on  rempiaee  la  surveUlaDoe  dwmiaistr'e  de  l'iatérieur  et 
du  conseil  des  bâtiments  oivtts  par  eeliedttpvérel,  qui  doit' pren- 
dre les  mesures  convenables  pour  constater  Futilité,  Pungente 
et  la  nécessité  des  travava  (irojetés.  H  est  cbargé  de  veiller 
à  ce  que  la  dépense  ti'excède  pas  tes' limites  der  crédits  altéués 
dans  les  bndgets,  et  de  pué  venir  les  dépenses  abusives  aux- 
quelles pourraient  inconsidérément  se  livrer  des  atfurinistrafeurs 
entraînés  par  le  goûtimmedépé  des  constnMlions ,  le  désir  de 
la  popularllèou  uni  zèle  mal  entendu  («irm  mAn.ianor.  i83l). 
-^A  cet  égard,  ils  doiventexlger,  à  Tapeur  des»  délibéfe'attons ,  un 
mémoire  exposant  les  vues  à  remplir ,  les  plans  et  devis  des 
travaux  à  exécnterj  et  l'avis  du  sous-préfet,  si  la  commune  est 
située  borsde  l'arfoiùilssement  ducbèf-Heul  dAd^préfectUi-e.  Le  pré- 
fet qui  remplace  leconsell  des  bâtiments  civils  doit  avoir  s6fo  de 
vérifier  les  ptana.,  d»  prendre  garde  qu'ils  ne  soient  contraires 
aux  règles  du  hon^goùt,  à  ce  que  la  solidité  des  travaux  soit 
assurée^  Ilssontrlmtitds  à'8'entoureF'des'areliieeotes>eu  dësiugé- 
ttieiirs8uxquete>ilS«accol*dênt  leur  osnflabceyilB'peuveortiléÈie 
demander  celui 'du  conseil  des  liâtlmentâfelt(l8;-^'Lors(t(ie'lès 
oonmiune8< n'ont <paa»  dans  leurs  revenlus  ordinaires',  le  ttxeyen  de 
pottfvoir  à oes  éépeaseify  le  préfetapprôuve  néanmoins  les  tittvainx 
en  principe^ malSi'ilajmirnea'BfiéoutionJueifu^'  ce  qu'il  air  été 
statttétpwr  legouvernoiettt'isur  les*  noyems»  nécessaires^  pour 'y 
pourvoir^.  Le»  pfupo8itiMi»  déférées  "au  mi«iist^e<  doivent  éti*e 
appuyées' de  la  délibéi^tioi»  du  conseil  tnuticipàl,  dePafvlià'  du: 
pféfeletdecetoiflif  'SOo6-préièl,'diJ  budgM  U»  la  commune' et 
des  plans  eftdevisadeptési'—  On  malntienl  16»  <dispdsiltons  rela- 
tives aux  adjudications,  celles  qui  permetient  aux  communes  de 
faire^sans  avoir  obtoiu^  l'autorisation  de  l*MHiltfistraliott  ^pé- 
rieure,  ,les  dépenses*  dei  900  fr.  Bofin'il'n^est'pas  dérogé  auxdls- 
positions  qui  pennetle»t:de  traiter  de  gré  à  ^i^  pour  le;  dépenses 
inléfienres  à  4,000  fr.  -*-*-  L'adjudication  doit  donc  encore  être 
passée  devant  le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire.  C'est  au  préfet, 
d^aprèsrimportance  destrtKvauz,  ^désigner  ler6n01ioniililre<;bargé 
de  oesoio.  Mais,  comme  le  maire  est  le  seul  qui  soit  le  repi^éseii* 
tant  des  intérêts  communaux ,  même  lorsque  le  préfet  ou  lé  sous- 
prélst>aeslsteiitàla'aéa(nee^  radjudteation  doit  élrefslte  <^n  'nom 
et.  pas  l'intermédiaire  des maiire^dee  «onMMines  inlérb^ées ,  'en' 
présence  de  l'adjeinfriet  d'^urvneiiibrty  m  consMttaiMiMpal.'  ^  L«s  ' 
préfets  n'étant  compétents  que  pourles«^o)elfS^dont'lé  dét^ëvi^ei 
ne  doit  paAis'élever  à'M,«eo  f^.,  deivtBnt^tentrtlà'niaili  à^Cé'  qtte> 
les  plans  et  devise  soient  aussi  >  botti'|)lét3?k|(pe>p(ft9ftlé.'m  eh- 
courent  de  graves  reprochas  s'ils»  approuveiit>des  travaux  MOh- 
tant  à  un  chiffre  plus  édeté  Kf^w  cetoi'  fixé  pour  leur  compétence. 

tS44.HalsaI  pMatlque^>ma]gné  id>c»roitâ#eidu  lOMv.  i«î1 ,  ' 
on  abusaM  eMoretde^ideMs  supp)émmiial¥es«»,  de  90ftid  queies' 
«ommunes>élaii»t  wKratoéesH  doi>s^  4\9y  6éifmm'*siipéft\ë^r^'k  ! 
leurs  prévisèsns;i>io«r  i^arel'&cer'lncofi'fénteii'ijtii  fut'd^fdé^Aei 
si,  dans  le  courrdes'ttwamc  ,<>les'anélill«oi69fre6étaAaisèaièiitlal 
nécessltéiéeqael(|BesfraodMatiobë  èiO  platf'piMntr,'flsMfte'tiôuf-i 
raient  le» ordonner  qu'api^  enavei^ reçii l'aritori^gtion  deTàu-^ 
torité  qui.avaitappeouvéitoprëmtef  prc^etiOrid^e^Hilk  laissera  la' 
charge  de  l'entrepreneur  toute- dépense*  faiie  sans  i^tceompltsse- 
ment  de  la  condition. è  laqueilereUei était  aubovdoniléei  Bnfin^  les' 
architectes  devaient  seuscrifs  rengagement»  ids^nei  recevoir  «u-' 
cune  remise  sur  le  montant  des  devis  supplémenfàtres  quMlsMnBbt' 
danale  cas^e  dresser:  0«^pendant,  d^ns  Vs  eas  bù  ces  devis  étaient 
nécessités  perdes  ckusés  Indépendantes*  delà'  vqlônfé  des  archi- 
tectes, l'administration  pouvait  se  départir  dé  cette  règle  (cire. 
miw.,.5jaoûti'l818)i  •  ' 

•ft4e.  Les  seules  dérogàUbrt^  (luelâ  loi  dii  iS  jiiili:  f8^ 
noasîèrmbleavOïrapportéesà  cellelégislalioD^,cpn3lstent:  i*dans 
la  forme  des  adjudications,  qui  toutes  doivent,  étne  faites- par  le 
maire,  non  plus  |sn  présence  de  l'adjoint  «t  d'un  «oOnseUlef  mu- 
nicipal, maison  pjrésepce.de  deuk.>ooii8eiiler8  munteipaux^boisls 
par  l'assemblée, ou,.sur>la^refu»)de  I'a8sflfflbfïécl,prl8  datas  Pordiie 
du  tableau,  ce  qui  n'exclut  ni  la  présenee^  dU  'préfet  ni  celle  du 
5ousrpçi6fel(L.  i8iu«U.48W>  art.  ie),j.-r-  V  Eu^ceque  la«am- 


pétence  des  préfeté  a  été  poffée  {usqu'à  SO,<iOO  fr.,  taAdlsr'4tt8 
précédemment  l'autorisation  du  ministre  était  nécessaire  pour  lâs 
travaux  qui  s'élevaient  à  plus  de  20,000  fr.,  et  qu'au]ourd'hul  fl 
statue  seulement  sur  les  proJets^  qui  dépassent  30,000  Tr.  (  I^ 
18  Juill.  1837,  art.  45). 

9549.  Relativement  aux  formes  des  adjudications ,  l'ordon- 
nance du  14  nov.  1837  a  étendu  auz  communes  les  dispositiods 
de  cette  du  4  déc.  1836,  sûr  les  foi'mës  à  suivre  dans  les  adjudf- 
catfons  et  marchés  à  passer  au  compte  de  l'État.  Le  ministre ,  ea 
envoyant  cette  ordonnance ,  a  prescrit  des  dispositions  (lett.  min. 
0  Juin  1838,  V.  Louage  admin.)  qu'il  est  utile  de  connaître.  Une 
autre  circulaire  du  10  fév.  1840,  contient  aussi ,  pour  l'approba- 
tion des  plans  et  devis,  des  formalités  qU'oU  poui'rait  consulter 
v«  Louage  admlh. 

9618.  Quelle  que  soitia  solennité  donnée  à  radjudication,  il 
n'y  a  qu'un  contrat  delouage  d'industrie,  intervenu  entre  la  com- 
mune et  rentrepreneUr,  et  toutes  les  difficultés  qui  en  naissent 
s6nt  de  là  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  Les  baux  que  fias- 
sent les  communes  sont  tous  dans  cette  catégorie,  sauf  les  excep» 
tiens  qui  se  trouvent  dans  des  lois  spéciales.  —  V.  n^  2359. 

tfftlil^.  Les  dépenses  comtnunes  à  plusieurs  municipalités  ont 
tbûjouï^  été  détetminées  par  l'administi'ation  supérieure.  En 
effet,'H'esT  preâqtié'  iinposslble  que  les  comihunes  intéressées 
danè*  ramé<ne  dépense  s'entendent  sur  le  chlITre  que  chaÈuné  doit 
Supportefr.'fih  conséquedce ,  l'arrêté  du  4  thermidor  ah  10  avait 
décidé  que  cette  fixation  serait  faite,  stir  l'avis  deS  conseils  inunl- 
éik^aux;  par  le  sous-préfet  de  l'arrdndissettient.  Le  préfet  était 
appislé  à'apprduvei' (ïette  décision,  et,  sur  rapi^robation  quHI 
donnait,  le  conseil  municipal  était  obligé  db  porter,  dans  Féfàt 
de^'  dépensés  annuelle^  de  sa  commune,  U  pari  à  laquelle  elfe 
était  dsâujétde.  Le  sous-préfet  veinait  à  ce  que  lés  dépenses  de 
cette  natutie  fussent  acquittées  par  chàcuiie  d'elles,  pouf  la  pah 
dont  elles  étalent  tenues ,  de  façon  que  le  service  auquel  ces  d4- 
pensesdevâieht  pourvoir  ne  fût  Jamais  ihterrompu  (arrêté  du 
4  therm.  ahf  10,  art.  2?'et  23).  -—Cette  même  régie  a  été  con- 
sacrée par  là  loi  desf  fldances  du  23  marà  1817,  art.  46,  et  la  l6î 
du  18  juillet  183*^  l'a'  saùctidnn^é.  Efié' porte  que,  lorsqu'un 
même  travail  ihtéré^£^e  plusieurs  eoriimUnes',  les  conseils  muni- 
cipàaî  sont  spéciaieôieiit  appelés  à  déllBérer  sur  leurs  intérêts 
respectif^  ef  séfr  Impart  de  la  dépense  que  chacune  d'elles  doit 
eh  supporter.  Ceà  déiibiêratiéos  sont  soumiséà  à  l'approbation  db 
préfet  (art.  7î).  Ceîtd  af)probatloii  n'efst  évidemment  pas  suffi- 
sante lorsque  le  ttàvlMldépasàe^ô,^00  fr.  (même  Iôî;  art.  43; 
m  tli(JMéV:«t.  4,  h^  Î0\%).  Erféffét,  'ônnéfpéut  pks  exiger  moins 
de^ai^tittes' l(i/rëq{i'uti'tràVail'inté1*essb"den^  èommunes  que 
«tiiànfdiil  éh'ihtéfrésse  tilusfetftsV-^Loi*sqUeles  coih^éll^tifdnlcîpattx 
ne''sbni'ï>a8  d'alcëo'i^tt,  lé  prtfét'prddonéè  àt)rôs  avoir  entendu  lés 
conèeffà  d'ari^ondis^etfiént  et  ïe  conseil  général  (art.'  72;  L.  A 
mai  l83iBf  ;  a:rt.  8  et  41).  SI  les  travaux  doiVertt  être  aUlOiIsfe 
pat  le  ministre  de  nùtériedi'  eu  égafd  à  leur  Irfipôttancè,  lis 
consèllit  d'arrondisteéttitot  et  fe^  cbnàetls  généraux  doivent  ad&i 
éifrcéiïtètfdus^. 

■  *l»*aill'.  'Lorsquèles  deux  céâmiidës  àdnf'élfii^è^  dàife'détlx 
tiépa^tétffehls  différends,  chaque M^ét;  si' le's  tomtfltfheè ^'feB- 
lehdènf  ,  autorise  fa  diélibér'alîon  de  la  cothrtiu^é  s'oumtsd  à  sk  Ju- 
TÎdictibii'.'Mais,  en  '  icâS  dé  dfeéaèôël^d  ;  il  faut  ûlie^  ordonnante 
rô^alë  et  déplus  ra^fs^dè^'sodsiprét^t!^,  des  préffets  ;  des  conseils 
d'arrundissemeufet  des  consens  g^nêrauxtifiême  aff.  72). 

9«S1;.  Quand  les  mLVdux'ontélé'otxlbnnés,'  la  dépense  elt 
int^rflé  d'office  laUlHOdgétl'dé  chaque  éotaimUné  pour  la  part  qoi 
lof  est' respectivement  assfifné^,  confct^Uléi^ent  à  IVt.  39  de  la 
loi  du  1 8  Juill.  1 837  (môme  art.  72).  —  À  cette  occasion ,  on 
a  prétendu  que  si  la  dépense  était  facultative,  l'administration 
n'avait  pas  le  droit  de  l'imposer  d^office  aux  deux  communes 
(M.  Trolley,  t.  4 ,  p.  2018)  :  et  c'est eussi  l'avis  du  ministre df 
l'intérieur  <Letl.  min.^  «2  mars  1841, V.  Louage  admin.  etTra< 
vau3rt)Ub1.);  Si  les  travaoxsoi^turetents.lepréfetpeutlesordoiinër 
parun  arrêté  ël  pouhroir  à  la  dépensé  à  l'aide  d'un  rôle  proVl*- 
séire,  et  fl  est  procédé  ultérieurement  à  la,  répartition  définitive 
de  la  dépense  dans  la  forme  détenninée  par^l'art^  72  (art.  73)« 

9551^.  Les  lois  sur  les  travaux  eommunaux  n'ayant  poii^tdé- 
cidé  que  les  difficultés  auxqnellesiils  dentfenttiieu  sont  detaceni- 
pétenee  de  l'administration ,  41  faut  «oncAure  *û»  ià'^que  l'aute^rRé 
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Jadieiirire  doit  «iceiitiftilr»,  tu  lliio>9faf[H  (pie^yMerprélttllcm 
te  coDV6»Uoiis.oiYilesw-rIl>aétâ;]ii0éiev>coii8équenoe<iu^  les  de- 
mi^pde«  fotniées  par4e»«oiimoiie9  epolre  les.archltootes  «I  les 
ûDirepreneurs  de  travaux,  poorleafitredéolarêr  responsables 
des  vices  de  ooMiruotion ,  aanliéeèa  oompélMoe  des  tribuiiaiix , 
et  ttoa  de  oeUe^ea.eoosallfrd^pTéteetaiiBilersqQ'êUes  softt  fon- 
dées ,  non  sur  les  clauses  des  marchés ,  mais  sur  les  dispositions 
4^  code «ivU  (ord;  ciisu  d'&l.4 19  jK»9i^8)  (I). 

GepeodiiQt  DO  a  Applicpaé  k  des  travaux  deatinés  à  t^enlyeUisse^ 
meut,  des  viUes  i'ert^  i  deblaioiuda  28 vIiit«  «h  a,  qui  attrilHie  aut 
fonseiJd  de  prélecture  iacopnaiBauMe  des  ^difficatûs  qui  peuvent 
^élever  entr»  i^entieiraienr  éelmvMiipvbyoe^et  l'administra-^ 
tion,  en  reconnaissant  44»  tels  tranauxile  caractère  de  travaux 
publics.  Mai»  4aijQfftoprudeneeft)yarié'8U"oe  point. — Y,  noidGCB 
el  Tievanx  publics.  "- 

<T1T.  «;---DBtTES  IT  Cn&knCES  PBS  COXHUNBS. 

f  5l^9.'{So«e  ie^jnot  Mte^^lpst  il  est  lelparlé^'on  corn- 
pr£Dd  too6  iea  engafementstéoluie,  «TégnHèrement  oontraetés  par 
UrXîOMfnuDe  oûVAceiiB  liera, «es  veres^é^âélibépations  légales 
(^.coDseUtouiivkipalfiel  revêtus  de  l'approbaitton  de  l'autorité 
SDpérie^^el.>-N  u  ne  faiiiipas  touteCoie  cenfondre  avec  les  dettes 
communaleA  les  dépenses  >  générales  portéei  au  budget  pour  les 
d>0érent»  Jbeaoios  de.  las  commune,  n  H  est  éivMent ,  dit  le  mi- 
nière de  l'intérieur  ^.circiili  Si  iaoût  ie55)<,.qne''ee  ne  sont  pas 
làdes  dattea  à  pnopremettiparlery  palequeles  fonds  nécessaires 
pour  solder  les  dépenses  résistent  éansiescaisaM  mnnieipalee. 
€i^  qu'il  faut»  G|pmprendrei.lei  eous'oelte  ^éonmination ,  oe  ^nt , 
par  jezemple ,  les  reoteaon  pedemtanoes  dues  par  les  communes , 
80ît  à  des  établissements  particuliers,  en  vertu  de  titres  régu- 
liers, et  tous  les  engagements,  en  uti  mot,  qui  constituent  pour 
la  .commune  une  rCbargeixIe -quelque  durée  et  à  laquelle  elle  n'est 
pas  libre  de  se  sausiraire.  »  -^  Belativement  aux  créances  au 
titre  que  les  communes)  peuivent  avoir  soit  sur  rAtat,  «oft  sur  des 
tiers,  elles  oat^  «ooun«on  le  verra,  beaueoip  moins^éœenpé 
le  législateur. 

GBàP.  4.  —  Bittes  rfw  communéi  antérieures  à  la  loi  du  24 
'     août  1703. 

9554.  Déjà  avant  1789,  les  communes  avaient  un  actif  et  un 
passif  dont  les  lois  s'étaient  préoccupées.  Le  législateur  de  1795, 
sens  prétexte  de  venir  en  aide  aux  communes  dont  quelques- 
unes  étaient  surchargées  de  dettes,  mais  -voulant  en  réalité  bri- 
ser leur  résistance  et  absorber  leur  personnalité  dans  une 
grande,  centralisation,  en  même  temps  que  par  forme  de  compen- 
sation il  s'emparait  de  leurs  biens;  nUt  toutes  leurs  dettes  à  la 
cliarge  de  l'État,  Le  principe  de  cette  mesure  fut  posé  par  le 
décret  du  15  août  1793,  et  organisé  par  celui  du  34  du  même 
mois ,  dont  l'art.  82  porte  :  «  Toutes  les  dettes  des  communes , 
des  départements  ou  des  districts,  contractées  en  vertu  d'une  dé- 
libération légalement  autorisée  ou  dont  le  fonds  en  provenant  aura 
été  employé  pour  l'établissement  de  la  liberté ,  Jusques  et  com- 
pris le  10  août  1793,.sont  déclarées  dettes* nationales.  »^Gomme 
conséquence  de  cette  disposition,  Fart.  90' perte:  «Toutes  les 
créances  due&  par  la.  République  aux  oooMnunes,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  sont  éteintea  et  supprimées  dès  ce  Jour  au  profit  de 

■      I >  »'*>  m   ■  ■     ■■        ■    ' • I    ..  I     II         I. 

(1)  B$pèm9'^{  PambM  C.  com.  ée  Passavant.  )  '—  Le  sieur  P;tmbet 
avait  dressé  le  plan  ^muë  f«ika4ae-,46titifVKdjttdication  fat  passée  alté- 
liearement  au  sieor  Goiiard.  -t-j.Jrojs  ans  api^t,  lalootaiDe  m  doona 
pkiè  d^a  tù  quabtîlé^ttlBsante!  Alors  le  maire  delà  comp^une.de  ^asiar 
vaut  actionna  en  garaniîe  ràrcfaileçte  et  l'eatreprepeuï.,  devant  l&  conseil 
de  préfecture  qui  leé  déclara  responsables.— Hecours. 

Charles,  e,tc.;  —  Vu  Tart^  44e  U  loi  du  17  fév.  1800  (.  a8.pluv.  an 
B)',  —  Sur  la  çompétefàe#.:r—  Coo8t4ér4^t,»q«e,  dans  i^eipèçe^ie  nonfleil 
de  jtréfecture  de  la  Hau^te^SaOne ,  n'aifait  aucwke  ieteiprétatioa  ou  appli- 
cation des  clauses  du  niarçbé,,  en  ^  qui.cojiccima  te  sieur  Panbet,  et 
qu'il  aata^ié  sjur  lar^sp^^sabilitô  de.cet,arclujte6te,»  d'apris  leaarlb  170*2 
et2270  c.  ci?.,  doairapp\ieatipi^^paEtîeit{a«Klrib«Kaux. 

Art.  i.  L,'arrèlé  dujCOQsei^idp  préfectuceide.la.HaQte'^Se^aer  da  30 
Janv.  18i6 ,  est  annulé ,  pour  incen^>éteooe«i  dans  les  dispositions* qui 
concernent  l^sieur  Pambet.— rArt.  SI.  Aidé^aul  d'un  arraDgemeat  amiable, 
les  parties  sont  renvoyées  à. se  pourvoir  devantleo!  IriliusiaQX  ecditaires. 
—  Art.  3.  Le  maire  4e  la  cominuaa.d/eyPaïaaiHat»  ès^noms iqu'il  pro- 
cède,  est  çondaamé  aù^  d^ens. 


la<natlon  ."ieUes  ne  seront  ptas^yortées  ^or  lés  livres  ou  état  de 
la  dette  pfubUque  ». -^  Pour  assurer  l'exécution  prompte  et  ra« 
pide  de  la  mesure  que  l'art.  83  avait  décrétée,  Tart.  85  dispose 
que  mkomE  les  eréaseiere  4e»  oommun^s...  seront  tenus  dere- 
■lellre^dans  le  délai  et  mm  lespeines  fixées  par  l'art.  1  l'(»(t'edt- 
à-dim.^aia  'l^fanv.  iTOl^'et  «sons  peine  d'èh>e  décbus  de  leuri 
6apftasBDielblbtéréta'),'4owl0«rir8  titres  de  créance  au  directeur 
gétiéM.>(l»lailiquidbtian.»>«^|jemodede  ll<{uidetion  de  la  dett^ 
ainslaialfonaliaéeia^t^égté  par  les  art.  86 ,  «7 ,  68  et  89. 

fnAoiito'législaleur  if^Apare^  à  ^itre  dexompensation ,  des 
biéiBides  teamunis^'^st^la  dtepoéftlton  deg  art;  91  et  92,  ainsi 
ecipçus  :  i&Artui91j>Tou|ili^aAllf'4eÀ  comoMmes!,  pour  le  compte 
desqneUes'ia  BépabUqnaise  (ibarge  d*aotuitter1es  dettes ,  excepté 
les  bia»UDOtnaMiiiaul(>doat>  le  partage'' eelkléerété  et  les  objets 
destinés  pour  les  établissements  publics ,  appartient  dès  ce  jour 
^fA  f^at|ofiv  Jps^i'Àt'COiMiiKseaoeida  imontanAi  desdiieg)  dettes.  » 
^  f(Airt.  Û9;.  Lea.ineabiiee  ou  inuneublee  pvovenaal  des  com* 
munes  seront. Tégis^,;adninifttréa> m.  venéui  comme. tes  autrea 
domaine^,  nationaux.*^  la  tPégle  du •  droit .d^enregistremeBt  et  les 
administrations  de  département  et  de  district  en  feront  dresser 
un  était  détail!^  qu'elles  enverront  à  l'administration  des  domaines 
ufitionaux.  La.  régie,  de  .^enregistrement  pounsuivra  la  rentrée  de 
tontes  les  créancesi  actives  :  appartenant  auxdites  communes.  » 

^(^51^.  Voilà,  iréoqnemie  de  ia  loi  de  179i.  On  l'a  appliquée 
aax.i^ownunes  qui  avaient  i^té  néunles  à  la  France  par  ia  lol^  du* 
U  Cévrieride  la<o»émeanj|ée  (ord.  c.  d'État  lit.  mars  .1816)  03). 

Id55e.  EnpréseuM  dese^étfi  désastneiii  et  des  réstetaaces 
causés  par  la  loi  qui  avait  enlevé. leufa  Meis.aox  coiuiaaes ,  tin 
arrêté  du  2  prair.  an  5  disposa  (art.  1) ,  qu'il  ne  serait  plue  fait 
aucune  vente  de  ces  biens,  et,  toutefois,  déclara  que  celles^ Jusque-, 
là  opérées  par  l'État  conserveraient  leur  efif^t  (V.,t,  9,  A*>94). 
— Et  èe  n'est  pas  seuleqtent  La  vente  des  biens  iH)iiunimaux  iaUe 
par  l'État,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1793 ,  que  l'arrêté  du 
2  pnxti  an  5  a  validée;  il  a  validé  aussi  les  ,paYements  ou  rem- 
bout*sefflents  des  rentes  dues  aux  communes  ,^.|)pérés  entre  la  loi 
de  1793  et  Parrété  de  Tan  5 ,  lorsqu'ils  ont  été  effectués  dans  les 
caisses  publiques  en  vertu  d'autorisation  légale  (arr.  5  niy. 
atï«,'V.tf>121).  ' 

99419.  On  a  tiré  de  l'arrêté  du  2  prair.  an  5.  la  conclusion 
que ,  par  cet  acte ,  le  législateur  avait  impUpitement  renUtiiéaui^ 
communes  les  biens  que  rE;tat  n'avait  point  aliénés,  jSiicette  res- 
titution résulte  en  effet  de  l'arrêté,  n'est-il  pas  naturel  de  penser 
que  celles  des  communes  dont  le»  biens  n'avaient  point  été  vendus 
est  dû  par  là  néme  se  retrouver  placées  dans  les  liens  dés  dettes 
dont  elles  avaient  été  affranchies?  L'affirmative  peut  paratt^e 
fondée  sur  l'équité.  Mais  n'oublions  pas  qp'à  cette  .époque  les 
dettes  des  communes  étaient  liquidées  ou  que  celles  qui  np  l'a- 
vaient pas  été  se  trouvaient  frappées  par  la  décb(èw^  k  qu'f  n 
conséquence  leur  libération  était  complète.  —  Cependant,  cooune 
d'unoMé',  par  suite  d'ignorance  ou  par  toute  autre  cause ,  dès 
communes  ont  pu  penser  qu'elles  continuaient  à  êti;e,obligées  pu 
qu'elles  ont  payé  des  dettes  dont  elles  se  croyaient  encore  tenues 
soit  d'après  la  loi  naturelle ,  soit  d'après  le  «droit  civil  v^)ommet 
d'un  autre  c^té,  une  affaire  de  cette  nature  a*  été  récemment 
débattue  à  l'audience  de  rentrée  du  conseil  d'Étafr^  le  4'  nov .  1 847 , 
etiqu^aioslia  question  présente  encore  un  véritable  intérêt  pra- 
11»'    ■       '"        '     i  1/        I 

Da»fniU.162e.>*Ord.;con8.d'Ét.-M.  Tarbé,rap.  '  '      '       ' 

'  (2)  (Com.  de  Créhange.)  — Chaules,  etc.;  —  Vu  )['art.  'i  f!e la, loi 
du  14  Uf.  1793,  qtii  réanit  au  territoire  frai^c^îy^  la  eomniyQG  de  ,Cré- 
than^e,'  et  ordonne  que  ladite  commune  fera  (Jiîrtif  du  dqiarlerumt  de  14 
Moselle; -^Considérant,  en  fait,  que  la  commune  de  citéliangi!  ^  éié 
réonie-ou  territoire  français  par  la  loi  précitée  du  14  f^v,  17 J3»  qu'il 
résulte,  en  outre,  des  pièces  transmises  par  notro  minlsira  û^  ^ùàuos  i|H« 
ladite' lot  a  été  eiécntée  dans  ladite  commune  dès  le  2Ï  du  même  mç^^^ 
et  par  conséquent  antérieurement  &  la  loi  du  ^4  a^ût  1  t95i  —  Ccw^idif- . 
rant,  éé  droit,  que  la'  dette  contractée  par  ItiWu^  c^jmmunc,  h  iQ  iu^l. 
1792,'  est  éevenue  nationale  par  l'effet  des  dl^pogiiiuns  4i:  TarL  8âr  4e,  U 
loi  daS4  août  1795; —  Considérant,  re1atiT< hm  ni  ii  la  reâlit^uUoii  m  \ik 
somme  de  949  fr.  60  c,  demandée  par  laditi^  cummime,  f^uè  coUt*  di*- 
mande  n^apasëté  formée  en  première  inslîiDcc,  et.uue^p  d'^ilMi'^i  U 
commune'de  Crébange  ne  Justifie  pas  du  versemepL  qrcl|q  pri^Lcqd  avoir 
fait  de  ladite  somme  dans  les  caisses  du  domai»^i  — -Art,  %,  J^  jr^^éi^^.^ 
est  rejetée.  ,    .  ,^    , 

'  >  Dv  15^[riats^l^e.<K)rd.  cens.  d1Et.-M.  Cormenin,  rap.  ' 
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tique ,  il  importade  retracer  letableaa  des  nombreax  monuments 
de  Jarisprudenee  que  les  décrets  des  24  août  1793  et  2  prair. 
ans  ont  fait  naître. 

9&&9.  'Lorsqu'une  dette  est  réclamée  oentre  une  commune, 
le  premier  devoir  du  Jage  est  de  redierck^r  son  origiae.  Si  la 
dette  est  antérieure  au  24  août  i  793  »*  la  communeu'eBt  point  dé- 
bitrice »  car  elle  en  a  été  affrànctUe  par  la  lob'qui  l'a'  mise  à  la 
cbarge  de  l'État.  C'est  donc  à  ce  dernier  que  lecréanoler^lolt  s'a- 
dresser s'il  s'y  croit  (onde.  c'esV^^ire  si  la  dette  n'a  point  été 
liquidée  ou  s'il  n'a  point  encouru  la  déchéance  prononcée  par 
Part.  76  de  la  loi.  Or ,  on  sa4  déjà  que  cette  déchéance  a  atteint 
toutes  les  dettes  qui  ont  pu  échapper. à  la  liquidation  ^  et  Ton  n'i- 
gnore point  l'extrême  rigueur  avec  laquelle  celte'  dédiéance  a 
toi^ours  été  opposée  par  le  conseil  d'État  et  par  les  tribunanx. — 
f .  Finances. 

nssn.  Gonformémentà cettedoolrine , il aétéjngé :  1" qu^un 
acquéreur  de  la  ylitai  de  Partes  paradjudléatten  en-  i  791 ,  ne  peut 
répéter  contr»  elle  une  Indemnité  en  raison  dtf  rapprochement 
d'une  bouche  d'égout  nuisibld  àsa  propriété  .'si  ce  rapprochement 
a  eu  lieu  avant  1790;  car  l'indemnité,  en  supposant  qu^elle  fût 
due,  serait  devenue  nationale-  (ord.  cens.  d'Ét.  22  fév.  1821 , 
aff.  Molinos  C.  ville  de  Paris); ^2*  Qu'en  admettant  que  le 
concessionnaire  à  titre  perpétuel  d'«n  ancien  droit  communal  sup- 
primé fût  recevable  à  attaquer  le  décret  qui  l'a  déclaré  non  re- 
oevable  à  réclamer  le  prix  de  sa  concession ,  il  s'agirait  d'une 
dette  qui  serait  devenue  nationale  si  elle  était  antérieure  à  la  loi 
du  24  août  1793  (  eens^  d'Ét.  16  Janv.  1828  )  (i). 

9&4IO.  Le^oofoselt  <PËtat  a  posé  le  prlnciiiè^  que  les  art.  82  et 
85  de  la  loi  comprenaient  toutes  les  dettes  des  comtnunes  anté- 
rteares  an  10  août  de  la  même  année ,  sans  égard  à  leur  nature 
et  à  leur  objet,  et  quel  qu*ait  pu  être  Tactif  abandonné  au  trésor 
(cens.  d'Ét.  25  déc.  1835 ,  aff.  Mayet,  V.  n*  25*70). 

SSttt .  Mais,  d'abord  deux  exceptions  sont  posées  expressé- 
ment d'ans  la  loi  de  1793.  En  effet ,  te  législateur  a  excepté  de  la 
nationalisation  :   1«  les  dettes  contractées  pour  fournir  à  des 


(1)  (André.)  —  Cbarus,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  da  27  fév.  1805  (8 
vent,  an  13),  portant  que- le  sieur  André  n'est  pas  fondé  à  rédamor ,  de 
la  commane  de  Saint-Jean-de-Fos ,  le  prix  payé  à  cette  commune  pour 
l'aGqaîsitioa  d^un  droit  de  poids  et  mesure  à  lui  concédé  à  titre  d'engage- 
ment perpéteel;  et  que,  néanmoins,  il  ne  sera  pas  poursuivi  pour  la 
r«8tilalioa  des  1,200  fr;  que  la  commune  lui  a  payés;— Considérant  qu'en 
admettant  que  la  sieur  André  fût  recevabie  à  attaquer  le  décret  du  27  fér. 
1805  (8  vent,  an  13),  il  serait  mal  fondé  dans  son  poarvoi,  puisqu'il 
s'agit  y  dans  Tespèce,  d^upe  dette  de  commane  devenue  dette  de  l'État, 
par  l'effet  de  la  loi  du  S4  août  1793,  et  qui  se  trouve  frappée  de  dé- 
chéance par  la  loi  du  15  jaov.  1810  et  autres  lois  de  finances  subsé- 
quentes ;  —  Art.  1.  La  requête....  est  reielée. 

Du  16  janv.  1828.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Feutrier,  rap. 

(2)  Etpici:  —  (Com.  de  Sassenajge  C.  CharreU)  —  La  commune  de 
Sassenage,  sur  laquelle  une  imposition  extraordinaire  avait  été  établie 
en  1789,  pour  le  payement  de  travaux  de  défense  exécutés  suri  son  terri- 
teire  en  1780,  soutenait  aujoard^bui  contre  le  mioistre  de  Vinlérieurque 
la  partie  de  sa  dette  qui  restait  a  payer  en  1793  était  tombée ,  depuis  la 
loi  du  24  août  de  oetté^amiée,  à  la  charge  de  rÉtatl  —  fiHe  lui  o^iposait 
d'ailleurs  an  moyen  de  forme ,  résnitant  de  ce  que  le  mtaistre  aurait  M 
M  dessaisir,  atlenda  qu'il  s'agissait  d'une  matière' contentiftasey  dont  le 
conseil  de  préfecture  devait  connaître  au  premier  degré  d«  juridiction. — 
Sur  le  dernier  point ,  le  minisire  a  fait  observer  qu'une  pratiqtte  coostante 
avait  toujours  soumis  depuis  trente  ^ans  à  radn^oistration ,  par  l'inter- 
médiaire do  préfet  (sauf  l'appel  au  ministre  et  le  pourvoi  au  conseil),  les 
difficoltés  auxquelles  donnait  Ueu  îexéculion  de  la  loi  du  24  août  1793; 
que  les  conseils  de  préfecture  n'avaient  pas  re^u  de  la  loi  de  leur  institu- 
tion (celle  du  28  pluv.  an  8),  ni  depuis,  la  mission  ^e  connaître  des  con- 
testations en  matière  de  dettes  anciennes  des  communes. 

Louis-Pbiuppe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  24  août  1793;  —Sur  la  com- 
pétence :  —  Considérant  qu'aucune  disposition  légale  n'attribue  aux 
conseils  de  préfecture  le  droit  de  statuer  sur  les  difficultés  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce  ;  —  Au  fond  :  —  Considérant  que  l'art.  84  de  la  loi  du  24 
août  1793 ,  excepte  de  la  disposition  qui  déclare  nationales  les  dettes  des 
communes,  celles  pour  lesquelles  il  a  été  oa  doit  être  réparti  des  imposi- 
tions en  soos  additionnels;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  dette 
réclamée  était  communale  dans  son  origine;  que  le  mode  de  payement  de 
cette  dette  par  la  voie  d'imposition  en  sous  additionnels ,  a  été  autorisé 
par  un  arrêt  da  conseil  da  2  jaill.  1780  ;  que  ce  mode  de  payement  a  été 
•tipnlé  dans  le  yrocèt-verbal  d'adjudication  des  travaux  da  10  déc.  1781  ; 


dépenses  ayant  poor  el^el  de  mardher  contre  Paris  et  fa  con« 
vention  :  ces  dépenses  devront  être  acquittées  par  ceux  qni  les 
auront  ordonnées  (art.  83); — 2«  Les  dettes  des  «ommnnes  con* 
tractées  vis-à-vis  du  trésor  national,  pour  dépenses  loealee,  or- 
dinaires, administratives  ou  municipales,  ou  pour  lesquelles  Ha 
été  déjà  ou  doit  être  réparti  des  impositions  en  sons  additionnel  '' 
(art.  84). 

95«t.  Le  sens  de  cette  dernière  dispasition,  reMive  anx 
impoeilions  additionnelles,  se  trouve  très-bien  •indiqué  dans  on 
avis  du  comité  de  l'intérieur  du  5  mars  1 823  ;  Il  y  est  dit  «  que 
l'art.  84  a  eu  pour  but  de  noifioial  grever  l'État  de  dettes  qui 
avalent, oessé  dfétre  à>iia /charge  descomniones pour  devenir  le 
fait  personnel  des  contribuable»  odnipfts  <lans  la  répartition,  bien 
que  i'imppsitlon  fût  antérieure  à'cetle  loi.  n-^Btrc^st  en  ce  sens 
que  la  question  a  été  jugée,  soit  au  sujet  d'avances,  pour  acbat  de 
grains,  faites  en  1789  par  un  bat>ilant  à  sa  commune  et-qni  lui 
auraient  été  remlnourâée^  sur  lé'pri'x  de  rîmposition  locale  pré- 
cédemiip^t  votée tet  autorisée^' si  deecirconslanossdeterce  ma* 
jeure  Q''avaieBt  empéoliéi  la  confectton  des  tôles  et  leur  reconvre- 
ment  (décis.  miaw  20toili.  1M6,  nff.  «âupeyrat  C.  ville  û» 
Limoges  )  \  soii  pourtramaux  exéciAés  et  payés  en  partie  par  une 
imposition  extraordioair«eur  les  babitipte  (cons* d'Ét.  17)aBT. 
1833  )  (2). -•-De  mémo»,  la  créance  du  trésorier  on  recevenr  de 
contributions  qui  avaH^  antérieirement  à  la  loi  dn  24  août  179S, 
fait  au.trésor  des  av^cos  à  la  déobarge  de  la  commune,  n*a  pas 
été  nationalisée  (ord.  cons.  d'Ét.  29  loin  1832)  (3). — Néan- 
moins lia  été  ]Qgé ,  mais  à  tort  suivant  nous,  que  la  créance  té^ 
sultajkt  à  la  cbarge  •  d'une  commune  d*un  emprunt*  qu'elle  avait 
fait  en  1790,  et  qui  devait  être  remboursé  sur  ses  impositions  en 
sous  additlennela,  a  été  mise  à  la  cbarge  de  l'État  par  la  loi  do 
1793,  et  que  le  préteur  n'esl  pas  fondé  à  réclamer  contre  la 
commune,  alors  qi^un  arrêté  da  comité  des  finances  de  la  con* 
vention,  du  1 7  brum.  an  3,  qui  a  déclaré,  à  rencontre  de  qu^ques 
créanciers  du  prêteur,  que  la  nalfonallsatiott  de  la  dette  aTaft  été 
opérée ,  a  été  publié  et  exécuté  dans  le  territoire  de  cette  com- 
mune (cons.  d'Ét.  16  août  1833)  (4). 

..1  '»  I'  ■  I  I  ■■  I  I  j  II 
que  le  rôle  d'imposition  extraordinaire  pour  parvenir  à  racquittement  de 
la  dette  de  la  commune  de  Sassenage  a  été  dressé  le  1*'  sept.  J 78$,  et 
déclaré  exécutoire  le  10  avril  suivant,  et  ^e'ce  rôle  ;  ainsi  établi' et  rt- 
gularisé,  a  été  mis  ea  recouvrement  avant  ia  loi  du  24  aott  1793;  — 
Art.  1.  ILes  requêtes  de  la  commune  de  Sassenage  sont  rejetées.  •—  t.  La 
commune  de  Sassenage  est  condamnée  aux  dépens. 

Du  17  janv.  1833.-0rd.  cons^d  Ét.-Bi.  Alfc^r/eUrap. 

(3)  (Com.  d'Arles  C.  Pin ,  ete.)--t.onis-pBiLirPB ,  etc.  ;— Vu  les  lois 
des  24  août  1 793  et  4  germ.  an  2  ;  -^  En  ce  qnt  tou(Ae  le  droit  de  pour- 
suivre le  remboursement  des  sommes  versée»  au  trésor  k  la  décharge  des 
communes  :— Considérant  qu^en  avançant  peur  les  communes  lemooCaat 
de  leurs  contribations  arriérées ,  l'ancien  trésorier  a  été  substitué  aux 
droits  du  trésor  contre  lesdiles  communes  en  retard.;  d'où  il  suit  qae  » 
conformément  à  l'art.  10  de' son  bail ,  il  est  fondé  à  poursuivre  le  rem- 
boursement des  sommes  payées  à  leur  décharge;  — .En  ce  qui  touche 
l'appiication  de  la  loi  dû  24  août  1793  :  -^  Considérant  que  l'art.  84  de 
la  loi  précitée  et  l'art.  11  de  celle  de  4  germ.  an  2  ont  excepté  de  toute 
•coDSoiidalisi  au  trésor  |es  eonmies  dues  oar  les  communes  pour  icontrtèu- 
;  lions  arriérées;  —,  Act*  I.  La  requête  des  coauttunes  dwles,  Barbao- 
!  tanne  et  autres,  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  BoochesHin- 
Rhône,  en  date  du  8  ocL  1816»  est  rejetée,  sauf  à  l'égard  do4a  ëisposi' 
tion  dudlt  arrêté  relative  à  l'allocation  des  intérêts ,  qui  est  annulée. 

:     pu  29  juin  1832.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Jaoet ,  rap. .  <  < 

(4)  Stpiee  :  —  (Ville  de  Marseille  C.  Millot.)  —Le  sieur  villot  foornit,  \ 
'en  1790 ,  à  la  ville  de  Marseille ,  une  somme  de' 104,1 83  fr«.  Dour  un.em-  / 
prunt  que  celle-ci  devait  rembourser  au  moyen  de  sous.additionielsà  , 
des  contributions  ordinaires.  —  Survint  la  loi  dé,  1793.  Divers  créanciers 
de  Millot  forent  liquidés  par  arrêté  du  comité 'dés  finances,  îxi  17^  brum.  ^ 
an  3,  et  par  application  de  la  loi  de  1793.  —  Uitérietiiremeot  Millot  àrém 
clamé  le  payement  de  sa  créance.—  La  ville  prétend  cmVUe  s*est  trouvée  [ 
nationalisée;  mais  le  ministre  admet  la  prétention.— Recours  de' la' ville.  ' 
—  Le  ministre  fait  remarquer  que  quelque  concision  qui  ait  'existé  dans 
les  pouvoirs  de  l'État ,  Tart.  84  de  la  loi  du  24  août  n'a  pu  être  rapporté 
par  une  simple  délibération  d'un  comité  de  la  convention ,  lequel  n'eier-  , 
{ait  qu'une  portion  du  pouvoir  exécutif.        "'  >  • 

.  Louis-Phiuppb  ,  etc.  ;  —Vu  la  loi  du  24  août  1793 ,'  art  82  et  84  ;— 
Vu  l'art.  38  de  la  loi  du  22  mess,  an  2,  les  lois  des  8  germ.  an  4  et  24 
brum.  an  7  ;  —  Vu  l'arrêté  du  comité  des  finances  à  la  conventioa  natio- 
nale  du  1 7  brum.  an  3,  et  les  pièces  ooDstatant  qne  ledit  arrêté  a  été  tran  «- 
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tl^HS.  Ensuite  d'antres  exceptions  ont  parn  résalter  de 
resprit  de  la  loi.— Ainsi»  le  décret  du  10  Juin  1793,  qui  a  or- 
donné le  partage  des  biens  communanx  entre  les  habitants»  voulait 
qu'au  préalable  les  dettes  de  la  commune  fussent  payées  ;  et 
comme  la  loi  du  24  août  suivant  a  laissé  ces  biens  aux  communes, 
on  a  conclu  que  celles-ci  avaient  continué  d'être  chargées  des  det- 
tes dont  ces  biens  étaient  grevés  ;  qu'ainsi  PextincUon  opérée 
au  profit  des  communes  par  ce  dernier  décret  n'avait  pas  été  tel- 
lement absolue  que  les  communes  ne  fussent  encore  soumises  à 
quelques  dettes. —  Ainsi  »  le  décret  du  2i  août  réserve  aux  com- 
munes les  biens  affectés  à  un  service  public;  et  l'on  a  encore 
conclu  de  là  que  celles-ci  ont  continué  de  supporter  les  dettes 
qui  pesaient  sur  ces  biens  par  elles  conservés ,  et  qu'elles  n'é- 
taient pas  à  la  charge  du  trésor  (av.  com.  fin.  22  flor.  an  3). 

t  S«  A.  Par  suite  de  cette  interprétation,  il  a  été  Jugé  :  1«  qu'il 
faut  établir  une  exception  au  principe  de  la  nationalisation  des 
dettes  pour  le  cas  où  les  communes  n'ont  pas  fourni  d'actif 
(Colmar,  29  Janv.  1822»  aff.  Miltenberger ,  Y.  n«  2265); 
—  2°  Que  'État  qui  a  payé  les  dettes  d'une  commune  qui  ne  lui 
a  fait  l'abandon  d'aucun  actif,  et  qui  lors  de  la  loi  du  20  mars 
1813,  relative  à  la  vente  des  biens  communaux,  possédait  des 
revenus  en  immeubles  suflkants  pour  rembourser  l'État,  est 
fondé  à  poursuivre  sur  ces  immeubles  le  remboursement  de  ce 
qui  lui  est  dû  (cous.  d'Ét.  23  déc.  1829)  (1);  —  3«  Qu'en  tout 
cas  les  communes  ne  peuvent  former  aucune  répétition  contre  les 
créanciers  qu'elles  ont  payé ,  sans  se  prévaloir  de  la  loi  de  1793 
(décr.  cous.  d'Ét.  30  sept.  1811  )  (2).  —  Cette  décision  estcon- 
Iraire  à  l'opinion  de  M.  de  Gormenln,  qui  enseigne  qu'il  n'existe 


mis  à  la  ville  de  Marseille  nar  le  liquidateur  général  ;  qu'U  y  a  été  publié 
et  alBché  ;— Sans  qu'il  soit  besoiu  de  statuer  sur  les  moyeDS  de  déchéance 
si  de  prescription  proposés  pir  la  ville  de  Marseille  contre  le  sieur  Miilot; 
—  Considérant  qu'aux  termes  deTart.  38  de  la  loi  du  22  mess,  an  2»  le 
comité  des  finances  de  la  oonventioD  nationale  était  autorisé  à  statuer  par 
arrêté  sur  les  difficultés  auxqueUes  pouvait  donner  lieu  l'exécution  des 
lois  relatives  à  ia liquidation  de  la  dette  publique;  --Que ce  comité,  par 
arrêté  du  17  brum.  an  3  »  a  décidé  que  les  créances  particulières  descon- 
munes  étaient  toutes  à  la  charge  de  l'État ,  sans  distinguer  entre  les  di- 
vers modes  établis  pour  leur  acquittement;  —  Que  cet  arrêté ,  transmis 
aux  départements  par  le  directeur  générai  de  la  Uquidation ,  a  été  con- 
stamment suivi  dans  la  liquidation  des  dettes  des  communes  ;  —  Que  » 
spécialement»  il  est  justifié  qu'il  a  été  publié  et  affiché  dans  la  commune 
de  Marseille  et  qu'il  a  reçu  son  application  à  l'égard  de  plusieurs  créan- 
ciers compris  dans  le  même  emprunt  que  le  sieur  Miilot  »  et  à  l'égard  du 
sieur  Miiiot  lui-même;  —  D'oa  il  suit  que  la  créance  était  devenue  natio- 
nale et  que  la  ville  de  Marseille  en  avait  été  déchargée  ;~ Art.  1.  L  arrêté 
de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  du  7  avril  1831» 
est  annulé.  —  Art.  2.  La  demande  formée  par  le  sieur  Miilol  contre  la 
Tille  de  Marseille  est  rejetée. 
Du  16  août  1833.-0ra.  cous. d'Ét.-M.  Vivien»  rap. 
(i)  Sipkê  r  —(Ville  de  Digne.)  —  Des  dettes  de  la  ville  de  Digne, 
l'élevant  à  11,300  fr.  avaient  été  payées  par  TÉUt  en  exécution  de  la 
loi  de  1795,  quoique  cette  ville  n'eût  pas  abandonné  son  actif  à  l'État»  à 
lui  elle  devait  en  uutre  une  rente  de  174  fr.— En  1810,  elle  paye  sur  ses 
lettes  un  à-compte  approuvé  par  le  ministre,  mais  qu'un  arrêt  de  la  cour 
tes  comptes  rejette  de  la  coacpUibilité  du  receveur.  —  Sur  le  vu  de  cet 
arrêt,  la  ville  exige  la  reslitulion  de  ce  qu'elle  a  payé  ;  mais  le  ministre 
des  finances  maintient  le  payement  qu'il  prétend  régulier,  et  celui  de 
rinlérieur  décide  que  la  somme  de  4,370  fr.»  objet  du  débat  entre  lui  e« 
la  ville ,  sera  porté  au  chapitre  des  dépenses  de  celle-ci.  —  La  ville  répond 

Sue  ses  dette,  ont  été  nationalisées  ijarla  loi  de  1795  qui  n'a  pas  fait 
0  distiocticn  entre  les  cooununes  qui  ont  conservé  leur  actif  et  celles 
qui  l'ont  abandonné  à  l'État.  Le  ministre  répond  qu'à  supposer  que  la 
Jurisprudence  qui  a  admis  ce  principe  dût  être  suivie»  il  ne  saurait 
être  tenu  à  restituer  l^- compte  par  lui  reçu. 

GttAaLEs»  ete.;  —  Vu  U  loi  do  24  août  1793  et  l'avis  approuvé  du 
conseil  d'État»  en  date  du  13  mars  1810;  —  Considérant  qu'il  est  établi, 
dans  un  rapport  de  radministralion  des  domaines, produit  dans  l'instance, 
et  qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  commune,  qu'à  l'époque  où  la  disposi- 
tion de  la  loi  de»  finances  du  20  mars  1813,  relative  à  la  vente  des  biens 
eommunaox,  a  été  exécutée  à  l'égard  de  la  ville  de  Digne,  cette  ville 
possédait  encore  un  revenu,  en  immeubles,  de  3,065  fr.  50  cent.  ;  —  El 
que ,  par  conséquent ,  aux  termes  de  l'avis  ci-dessus  visé ,  radmicistration 
Jes  domaines  était  fondée  à  poursuivre  »  sur  lesdils  immeubles,  le  recou 
vrement  de  ce  qui  lui  restait  dû;—  Art.  1.  La  requête....  est  rejetée. 
D«  25  déc  1829.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Jauffret,  rap. 
f2)  Swpècê  ;—  (Hérit.  Lefèvre  C.  com.  de  Grimaud.)~Les  héritiers 
Lefévre  avaient  été  payés  par  la  commune  de  Grimaud ,  en  vertu  de  cinq 
arrêtés  du  préfet  qui  en  avaient  ordonné  le  payement  après  vériiicatîon  et 
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aucune  dette  même  simplement  naturelle  de  la  part  de  la  < 
mune,  et  que  si  une  dette  nationalisée  a  été  acquittée  à  tort ,  la 
commune  peut  répéter  ce  qu'elle  a  indûment  payé  (  Quest.  de 
droit  adm.»  $  10).  —  Sans  nous  expliquer  ici  sur  cette  question» 
qui  est  traitée  avec  détail  y«  Obligation  »  nous  croyons  devoir 
faire  remarquer  que  le  principe  posé  par  cet  auteur  doit  subir  les 
influences  des  espèces  particulières. 

9 A^ft.  Néanmoins  ce  système  restrictif  du  principe  de  Ji 
nationalisation  a  été  vivement  contesté  dans  des  espèces  dont 
quelques-unes  ont  de  l'analogie  avec  celles  qui  viennent  d'être 
retracées.— Ainsi,  il  a  été  décidé:  1"»  que  les  héritiers  d'un 
procureur  au  parlement  qui  avait  occupé  dans  une  instance  an- 
térieure à  1793  contre  une  commune»  condamnée  aux  dépens  »  ne 
peuvent  pas»  lorsqu'ils  ont  omis  de  faire  liquider  cette  créance  à 
la  charge  de  l'État,  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  24  août 
1 793,  obtenir  à  leur  profit  l'addition  au  rèle  de  cette  commune 
du  montant  de  ces  frais  (décr.  cons.  d'Ét.  13  août  1811)  (3). 

li&dM.  2*  Qu'il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qu'un  décret 
a  autorisé  la  commune  à  défendre  devant  les  tribunaux  à  l'action 
intentée  contre  elle  par  le  créancier  d'une  dette  communale  na» 
tionaiisée ,  qu'il  a  été  décidé  que  cette  dette  était  restée  commu-^ 
nale  (Rej. ,  25  mai  1819 ,  alT.  Jaubertie ,  V.  n«  2567). 

96«9.  3<'  Que  si ,  malgré  ia  disposition  de  l'art.  91  de  la  loi 
du  24  août  179^ ,  l'État  s'est  emparé  de  fait  d'un  établissement 
public  communal  »  les  dettes  relatives  à  cet  établissement  doivent 
être  déclarées  nationalisées ,  au  moins  au  cas  où  elles  auraient 
été  reconnues  telles  par  des  actes  administratifs  postérieurs  à  la 
prise  de  possession  du  domaine  (Re].  »  25  mai  1819)  (4). 

liquidation ,  lorsqu'un  nouvel  arrêté  en  ordonna  la  restilution  par  le  motif 
qu'elle  ne  devait  rien»  la  dette  payée  étant  anlérieure  à  la  loi  du  24  août 
1793  qui  l'avait  mis  à  la  charge  de  l'État. —Recours  au  conseil  d'État. 

NAPoukoir»  etc.  ;  —  Vu  la  requête  des  héritiers  Lefèvre ,  contre  un  ar- 
rêté du  préfet  du  Var,  en  date  du  15  oct.  1810 ,  qui  leur  ordonne  de  rein» 
tégrer  dans  la  caisse  communale  de  Grimaud  la  somme  de  1»118  fr.  39^ 
cent.,  qu'ils  avaient  été  autorisés  à  toucher  par  arrêté  du  10  juiU.  1809; 
—  Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  Var»  des  27  et  28  mars,  20  juill.  1809  et 
15  oct.  1810  ;  —  Vn  l'art.  1235  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  les  compte» 
du  sieur  Lefèvre ,  ancien  trésorier  de  la  commune  de  Grimaud ,  pour  lea 
années  1190  et  1791 ,  ont  été  débattus  et  reconnus  par  le  conseil  muni- 
cipal et  définitivement  liquidés  par  plusieurs  arrêtés  du  préfet  du  Var»  à 
la  somme  de  1,118  fr.  39  cent.  ;  ~  Que  la  commune  de  Grimaud  a  vo- 
lontairement payé  cette  somme ,  comme  dette  naturelle  et  en  vertu  d'or- 
dres émanés  de  l'autorité  compétente ,  ce  qui  exclut  tout  motif  de  répéti* 
tion;  ~  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  du  Var,  en  date  du  15  oct.  1810»  est 
annulé.  —  Art  2.  Les  héritiers  Lefèvre  sont  déchargés  de  toutes  pour- 
suites qui  pourraient  avoir  lieu  en  raison  de  la  somme  que  la  commun* 
de  Grimaud  leur  a  payée. 

Du  30  sept.  1811. -Décr.  cens.  d'Ét. 

(3)  (Favart  C.  com.  de  Gannat.)— Dans  l'espèce»  les  héritiers Favarl 
soutenaient  qu'ils  n'avaient  pu  se  présenter  à  la  liquidation ,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  alors  en  leur  pouvoir  toutes  les  pièces  justificatives,  et  enfin 


3 ne  la  loi  du  24  août  1793,  qui  avait  mis  à  la  charge  de  l'ÉUt  les  dettes 
es  communes»  ne  s'appliquait  pas  à  celles  pro?enant  de  frais. 
Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  des  héritiers  du  sieur  Favart  d'Aï- 


bine,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  do  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Allier,  du  12  sept.  1810 ,  lequel  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h 
autoriser  l'addition  aux  rôles  des  contributions  de  la  commune  de  Gannat 
d'une  somme  de  2»856  fr.»  montant  d'une  créance  qu'ils  prétendent  avoir 
sur  ladite  commune;  —  Considérant  que  ladite  créance  est  antérieure  à 
la  loi  du  24  août  1793»  qui  déclare  deltespationales  celles  des  communes» 
et  détermine  le  mode  de  leur  liquidation  »  —  Art  1.  La  requêU  des  hé- 
ritiers du  sieur  Favart  d' Aibine  est  rejetéo. 
Du  13  août  18ll.-Décr.  cons.  d'Ét. 

(4)  Bwfèoè  .—{La  Jaubertie  C.  viUe  de  Bordeaux.)— En  1784»  Albert  di 

la  Jaubertie  avait  le  privilège  de  tous  les  spectacles  de  la  ville  de  Bordeaux 

et  la  jouissance  de  la  salle  du  grand  théâtre,  qui  appartenait  à  la  ville.  ^ 

Il  payait  58,000  fr.  pour  loyer  de  celte  salle  ;  il  avait  en  outre  été  oblicé 

I  de  déposer  une  somme  de  200,000  fr.  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 

I  ville,  dont  l'intérêt  lui  était  payé,  mais  qui  n'était  remboursable  qu'à 

I  l'eitinctioa  du  privilège.  —  Eu  1790,  les  privilèges  furent  supprimés  r 

quoique  celui  de  la  Jaubertie  fût  compris  dans  la  suppression,  il  continua 

<  néanmoins  de  jouir  de  la  salie»  et  ses  obligations  envers  la  ville  restèrent 

les  mêmes.  >- Survint  le  déciet  du  24  août  1795  qui  fut  étendu  à  la  salle 

du  grand  tbéàtre ,  quoique  ce  fût  un  établissement  public.  —  24  prairid 

au  2,  la  ville  a  dressé  l'éUt  de  son  actif  et  de  son  passif  »  où  figuraient 

les  200.000  fr.  déposés  par  Albert»  et  36,916  fr.  pour  intérêts.  —  Dès 

lorscefnt  au  domaine  que  la  Jaubertie  paya  les  loyers  de  lasalle»et  par 

lui  qu'U  se  fil  tenir  compte  des  intéc4U  des  200,000  Ir.  —  16  frim.  an  t 

AS 
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9508.  V  Qu'il  ne  faut  pas  établir  de  disUnction  pour  le  cas 
dttTÉfat  se  serait  mis  ou  non  en  possession  des  biens  des  com- 
lÉQues  (ord.  c.d'Ët.,  19  oct.  1837,  aff.  Forbin  0.  com.  de  Ca^ 
vaiiron-,  V.  aussi  n«2S(73)  ;  —  Et  que  les  dettes  des  communes  ont 
été  nuTlonalisées ,  sans  égard  à  leur  objet  et  à  leur  nature ,  et 
quel  qu'ait  pu  être  ractif  des  communes  abandonné  à.  l'État  (ord. 
ems.  d'Ët.  22  fêv.  f  857,  air.  com.  de  Templeuve  G.  bam.d'ËiMie- 
tières). 

M^BlÊ^,  S**  Que  les  redevances  arriérées  dues  avant  1793  par 
ufre' commune,  pour  une  location  perpétuelle,  sont  au  nombre 
âts  dettes  déclarée?  nationales;  qu'en  conséquence  le  ministre  de 

dMA  êifB\é9f  fil  misnon ,  prirent  mi  arrdté  par  lequel  Us  dépouillèrent 
Aiberfeées  firoiu  qui  lui  étaient  acqai»  par  eon  Imil  sur  la  galle.  Mais  le 
SOplof .  an  & ,  on  antre  député ,  aussi  en  mission ,  anDula  cet  arrêté ,  et 
ordonna.  411e  la  conc^siûoo  recevrait  aott  ciécution.  —  Ainsi  réiilégré  , 
Albert  n'eut  aucao  rapport avecla  villa;  il  centiiMia  à  se  régler,  soit  pour 
les  loyers  de  la  saile  ,  soit  pour  les  intérêts  des  200,000  £r.,  avec  le  d^ 
roainb ,  qni  a  toujours  figuré  depuis  dans  les  nombreoses  coBie$(atiMns 
attiquefles  le  ihéfttre  a  donné  lieu.  ->  An  4 ,  liquidation  entre  le  domaine 
elloi  tant  des  inférêCsrqtte  des  loyers. 

i^  V90d^  M  9 ,  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  qur  révoqua  le  bail ,  et 
osdoDuaà  Alboftdt  caner  la  joaissanee  de  ta  salle.  —  fl ,  même  mois, 
liquidation  entre  le  directeur  de  la  régie  et  la  Jaubertie ,  par  laquelle  ce- 
lai-ci  fui  reeonAU créancier  de  62,673  fr.  —  2  bran. ,  avis  da  conseil 
d'Élat  qui  aynula cette  linvidalion  comme  n^ayant  pu  ôtre'faile  que  par  le 
liquIJaCcur  général  dé  là  delte  pubfiqiie.  —  Le  3  brun,ran  9,  arrêté  qui 
impronta  ccfin  dn  préfet  du  i*'  vendémiaire ,  comme  incompétent  ^  mais 
atf  f^Mdeft  majtrtiflt  les  dispositions.  —  En  conséquence,  et  sur  la  de- 
mander-dTAIbsft  ,1e  suifrisfr»  deir  financer  rendit,  le  15  gertn.  an  If ,  deux 
décisions:  i""  il  ordoDiia qae- le  r^lemenf  faK  par  la  régie  des  domaines 
flefait^sottnman  Uqui dateur  général  de  la  delte  publi<|ue  ;  2°  il  donna 
maftt  levée' des  safsies-aritlts  fdtes  aqjpréjudice  d'Albert  sur  la  compagnie 
Tbn^9,  attendu  quM  était  constant  qu^'après  la  fiqjiidalion  définitive  ^  it 
demeurerait  encore  créancier  de  la  république. 

S^fér.  1808  ,  décret  portant  que  ta  sali?  du  grand  tbéitre  de  Bordeaoi 
serait  posf!édé<^  par  la  ville,  ài  titre  de  bail  emphytéotrque,pendant99  ans, 
nle^evaant  une  redevance  annuelle  de  28,000  fr.  payable  aux  hospices..'- 
15  aodt  1807,  Albert  demanda  au  préfet  de  la  Gironde  Taulorisalion 
d%s8^gner  laville  de  Bordeaux  en  restitudou  de  la  somme  de  200,000 fr., 
etr  en.  payement  des  intérêts  échus  rt  à  échoir.  —  Cctle  demande  fut  reje- 
ter ,  aUendu  que  la  loi  du  24  août  1793  avait  naCioualIsé  la  e^éaace.  — 
Albert  se  pourvut  alors  au  conseil  d*Ëlat,  qui  ^ensa  que  h  conseil  de 
prtfectare  avait e&cédé ses  pouvoirs,  puisque ,  n'étant  a^ipelé  a  prononcer 
quvSifrntte  simple  aatt)rîsatlon' pour  plaider,  H  avait  rejeté  la  demande 
paf'des  motifs  pris  dans  Pexamen  du  foud  d'e  là  question.  En  conséquence, 
dédt«t  du  26  nor.  1808',  qui  annula  Tarrélé  du  conseil  de  préfecture  ,.et 
reUFToya  Albert  à  se  pourvoir,  â  ses  risques  et  périls,  devant  les  tribU" 
natttt,  pour  faine  srattier'sui'  se^  prûii'ntions ,  dans  le  cas  où,  il  persisterait 
à  flfy  ctoirer  itfnié,  -^  7  a:vril'  18*10,  cefui-ci  a  fait  assigner  le  maire  de» 
Bordeaux  devant  le  tribunal,  pour  ètrv.  payé  des  200,000  (r.  et  des  inté- 
rêts. —  Il  a  soutenu ,  1°  que  le  décret  du  2t5  nov,  1808 ,  en  auloriwint  la 
viHe4e<  Bardean^d  pï'âifégPf  MtkU  décW^,  parla  nréTiie,qtie  1^  dilte 
réalïimé»  était  resté»  ooNmlumalo  et  n'avait?  jamais  été  n.iliorifa1î?é'>  ;  2'^quo 
ceMe  deite  ayan4  été  aff^rtée  stir  la^  90^0  du*  gvand  théâtre  db  Berd'eaux , 
eace^ée  pai  l'ajt.»9i  da  la  tei'dii  2l)ao\K  n93 ,  ctfmme  fdrmani  un  éta- 
blissement public  y  dei  laréomion  d«s  biens  desi  communes*  au  doffîaino, 
étail  réglée  &  la  ohai^e  do^  la  ville.  -^  iagement-,  er,  sur  l'appel,  arrpt  rîo 
la-oottr  de  Baedeatfxdn  26  août  1847>q«i a vejetéceltiéipréte^tion, attendu 
que  toaUS'lea  dettes  ée§  comnniidiis ,  sMS'  cxeeption  pbur  cMles  relatives 
auft  objets  qu'eUcsiconsernaient'favsfifKt  été  nat!iOM«li'séi*S';  que,  c'aiT- 
leafesv  le» divers  aetesiinlaumnasteat^é  Ffilal  al*  Albetif  attrait?ot'  opéré 
noiration'éeil»  dettes 

PMifWMidf  la  part  tf  Attwrtt  !«►  cdntfc^aviéttlion  àirait.  ii\  (!t.  2',  de  la 
loi^n  2J>aoai'i7eê.et.à  U4Ai  du  1  GfiiHil^ «v 3r^li  C!;  q«^ la  coW'd^pp^l' 
adécidé  que  la  somme  réclamée  coa*tHaait«tHJ«dfefte*iMtîonal<*,ifônobstàïff 
le  décret  du  26  nov.  1808 ,  qui  avait  auloriséiltt  vllte  de  BArdeâUi  à  pfdi- 
derret  à  défendra  «décret  -qjij^i^.pai  eeUméma  y.aiMÉi*«mpUoitenHmt(ti(cfdé 
que  la  dette  dont  le  paj/pment. était  lUmaadâ  niavaiiijamaîBiété  nattoffafi- 
sée  et  était  restée  a.  la  charge  deiUeomrawei.  Ottiieipeut  eoweev orr  que' 
le  gouvernement  ait  renvoyé  le.  demandeur  à  savpoiifvoip^vanll  lestrièii- 
naini  pour  y.  faire  déclarer  que  ce  nVuit  pas  la  ville,  mais:  Isgonvera  raient 
loHinême ,  qpi  était  débiteur.^  2«  Fausse  applitatioft  >d£>  lai  loi  dm  24  août' 
171^5'  et vmlaUon  des  art.  87  et  91  da  cette  toi;  en.tte.qoe,  s'agissani, 
dansrespèca,  d'un  étabUssenÊat.piii»UA^,l«  villa  dai  Bbideans  en  tmâi 
conservé  Ufjrop^'iëtéyCt  conséqucaMnent.  étail  ten«e  deft'dettas.;:4fa«'l» 
dépossession illégaltf  qu'elle^pn subirn-'airail pétais* «w droite qa'Ms 
avait  un  recours  coaire  l*£tat  v.  qaVa  tsuU  cnaVitlégaUté  avaiCiCeSBéi  pas* 
la  restitiAiAnvqua  lui  avait  faiUi  let  déccet  dii  Ifév.  l«o»,  de<la«all&,.à 
titré  d'e  bail.  empbytéoUquêyil  est  vrai,,  mais  %»i  M' IttiaUréooit  pat 
Jiuins  le  domaine  utilé,.pui8q9a  la.  led^vanai,  au.  profia.^s  ho8|iieesv 


rtatérteor  tait  ose  ymle  appUaatlan  d«(l» loi'di  iT^S'  en  refu- 
saut  de  les  compreti^edaBB  I6badgtt  de  ostte  cMidiu*e,  quot-^ 
que  la  coûdamaliOB  en  ait  é4é  prononcée  par  les  trlbvÉaoa  (  er<l: 
cons.  d'&t. ,  5  déc.  ISftl^afl»  Bagnèret.^  Y^  reapèoe  du  S8  iiée« 
1855,  B'»i571). 

»ft9a.  60  Que  kl  eoanMM  eBt4léâBllive«itBtltliév«6,  aloMI 
iBéme  qii*one  déHbératiOD  de  oette  comaun»  el  u»  jufenenf 
pestérieuf s  à  la  toi  do  24  août  ont  reco—  Im  d«tte  rMaméwr 
contre  U  oemmttttB  an  nett  énn»  iMlea  pmew oaraii  perleiiaMvf 
(cous.  d'Ét. ,  23  déo.  1835)  (1). 

m^'S  1 .  70  Qu'enfln  Tarrèt  passé  en>  fnaee  de^sime  legé^^tH*, 

—    I -.-111  ■       ■-     ■.■-.É» ■ KMII     t. ftÊtf 

n^était  que  la  représentation  d'une  charge  dont  la  commune  était  ^oeasal 
cas ,  tenue.  —  3"  Violation  des  art.  1234, 1273, 1274  et  127S  e.  cif.^ 
en  ce  que  la  cour  d*appel  a  considéré  la  dette  comme  nationale  d'a^pè^des 
faits  postérieurs  à  la  loi  de'1793.  Or,  disait-on  ,  fe  caractère  de  la  (tette 
n'a  pu  6tretb»ngé;  rinléréf  pufotief  s'opposairà  ctfqoe  TÉtat  fat  ainsi  gre?^ 
d^une  dette  qec  le  loi  laissait  à  la  cbarge  de  la  ville.  La  dérogation  àfà 
loi  dof  24  août  1793  n'aarait  pu  s'e^térerqa'aveeledbniiHne,  ettttrUi 
d'un  acte  dn  gonvernemeat,  qui  anratt  consenti  à  se  cbaifea  delà  délie  dV 
la  ville.  11  n'y  avait  donc  pas  de  novation ,  peiiiqae  l'étabWaaaîl  patfOMi* 
senti  à  Topérer.— Arrêt  (apr.  dél.  en  cb.  du  coos.). 

La  coca  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  ,  que,  par  le  décret^dm  36 
nor.  1808",  le  sfeur  Albert  de  la  Jaubertîe  a  été  purement  et  simplemeaè 
renvoyé  a  se  potfr^ir  devaiit  les  tribunaux  à  ses  risques  et  périls ,  pour 
faire  statuer  sov  ses  prétentions ,  dan^le  cas  ofh  il  piersiëterait  h  s'y  croire 
fondé;  que  ce  décret,  néesaBairB  poa»  aelorisev  la  vffl«  d^  Bor<l^anf  à» 
plaider ,  a  laissé  dans  toute  Itar  latitade  et  deas  kuriofég^ité  ïeefWÊff^M 
de  défense  des  parties  ^ 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  attende  eta  le  lai'dti  24»  eaM 
lT93^fîi(  publiée  à  Bordeaux  an  mois  de  brumaire  an-  2^rqeole^eie«f  M» 
beart  de  la  Janbertie  fut  dépossééé^Je  !&  frimaite  seîvait  y  da  ttf  Mite  dtf 
gc;aa4  Ifaéatra  pw  des- députés  emmissionç  cfue ,  le-24«  praiviei  àé  kàiÈ^M 
année  y  le  ville  de  Bondtiaiis  dresea  ,>aiveséo»tio»  de  ladite  lef,  Félat  àW 
son  actif  et  de  seo  passif;  qn'tUB  compKit  dans  le  paesia'lasnetwe  âff 
200,000  fr.  provenast  du  dépôts  et^  dlaatoe  part,/oell«  de<  mfitBft. 
pour  les  intérêts  écbos  ;.  qme,  ke  3e  plav.  es  3!,.oe  aofin  dépelé^  eii  tsSt^ 
sioB  à  Bordeaux^ rétablit  le  siene  Albert  de  la*  Jenbnrtii<  deiMfeejeotfesaiMS* 
de  ladite  salle;  qu'après  ceUe  réi«tégealionv  ledit  sieer  Ifi»»ti  nlêat  pin^ 
auouB  rapport  avec  la  villv,»  qui  était  dépotsédéev  et  Mivéglephis,  poeT 
les  loyers  delà  salie  et  pour  les  intérêts- d»  ladite  sMeme  de90e,e«»0  fê. , 
qu'avec  le  domaiae;  que  ce  fait  est  établi  pas  les  arrsate  d«>  radStin^Slrtl^ 
lion  du  départ,  de  la  Gironde,  rendue le< 24  vent.  eSle  «5  gsrâH  aw4v 
sur.  la  demande  du  sieur  Albert  lui-même  et  d'après  les  •fosëffaekniS' de- 
là régie  des  domaines;  que  la  liqaidaAion  des  sommes  dont  le  sitm^ilMeft 
s»  reconnaissait  débilenr,  et  de  celles  dont  il  se  ppéleedeii  eréancfer* 
reiaiiv^monl  à- soe  entreprise  et  à  so»  défôl<,  fnt  arrêté  leli"  fMd'.-  M  W 
par  le  direeteuP  de  la  régie  des  doieeiiies-;  qen ,  d?ap9è8  oecie  lit|eMmi*)ir;^ 
dédHciioo  faite  du  prix  des  loyers  arpéragë9>  de  ladite^  saile,  ladit  sitetlfAl-' 
berl  f4it recoaMOcr^adcier do TÉtal de lasooMae de  62^61^. 40'(!:;<qtl'tfil 
avis  du  conseil  i'Etal ,  du  2  Brum.  an  9,  iraprouva  cette* KKfOideiiSfl,  pàf 
la  raison  que  le  liquidelcor  gévérel  de- la  dette  publique  étaif^elaSiV^ 
me  ni  oiabli  par  la  loi  pour  procéder  à.ces  sortes  de  liquidations  >>(|iie^fAir 
afr^t^du  o  brum.  an  9,  le  gouvernement  ordonnaqu^ii  fàtpf-dtédéiee' 
rc^^lemenl  des  sommes  dues  par  ledit  sieur  Albert  et  de  celles  auxqwlléet 
ilpotfVaît  avoir  droit  ;  qu'il  fut  procédé  à  ce  règlement  par  leeadiaiaistm^ 
tetiTS  généraux  des  domaines  ;  que  le  ministre  des  finances  ordonna  ste» 
cé^slvemeni,  par  un  arrêté  du  là  gcrm.  an  11 ,  que  ce  règLement'aerett 
souTnîâ  au  liquidateur  général  de  la  dette  pebliqua ,  ^ l!efl9« dequdî' l» 
sieur  ATbertTut  renvoyé'à  s^y  pourvoir;,  que  ,,par  un  autre  wrélé  damèMe 
jour,  le  même  mini>tre  donna  mainlevée  au  sieur  Albert  des  sakte8<" 
arréis  auxquelles  le  domame  avait  fait  procéder  sud  lacompag/He  Taetis^. 
débitrice  dudft  sieur  Albert  v que  ce  ministre  se  fonda,  pour  acterder. 
cette  main  levée  ,  sur  ce  qu'il  était  constant  que  le  sieur  Albert,  apiéalei 
liqafdation  d'éfinitive  de  ses  dettes  el  créances ,.  demenrerait  eneore  oitiafe^ 
ciisî  d(« la  république; 

Atteïïû\i  que  FEtat  a  disposé  de  là  propriété  de  ladka  salle  an.  pfoAl  daft 
hospices ,  et  n'a  successivement  concédé  la  ipuissance  à  ladite  ^le>  qe^èa 
verlu'dNin  bail  emphytéotique  et  sans  autre  charge  (pie  celle  dé^paf  e»  en* 
nunllemenl  aux*  hospices  la  somme  de  28,000  fr.  ;^.q^iGetta  série  d?aelflai 
administratifs  et  d'arrêtés  du  gouvernement  démontre,/ 1*  que  la<  ville  de» 
Bordeaux  a  été  dépossédée  de  ladrte  salTe  en.vertu>de:lalai.dur24«ntf 
1795;  2*  que  TÊlat  en  a  disposé  ;  3''  enfin ,  (f^  lacréanoe  dH.sie«r<  A4>- 
bert  a  été" reconnue  nationale  ;  que ,  par  conséquent ,  la  coo^r  vo^le^  de 
Bordeaux,  en  le  décidant  ainsi,  loin  d^avoir  violé  attCuafrloi,,a*estM. 
contraire*  exactement  conformée  aux  actes  et  aa&  arrétéB  présibéev  dont 
elle  n\  po'  méconnaître  les  dispositions  ; —Rejette* 

Du  25 ntai  i819.-C. C, sect. civ.-MAT.  Brissoo, pr...Ve)géivieft-é2»* 
hier,  av.  gén.  ;  c.  conf-Scribe  et  Ni«od,  av. 

(i.>  Ëèpàht  r  ^  ^nikyK ,  etc;  C.  cwa.  de  BWBSea.y'-.  Mfet'ol  Céltil 
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negmuilssaiit  l'intotenoe  «t  fliant  la  quoUté  d'iioe^tettecomiira'- 
Mie»  41  coodanoÀ  lacomauneii  to  parer,  ne  fail  pas  «abslade  à 
le  «tue  l'auioEilé'adBiiAifiiraUw,  sUiuapt  lawiiila  aorla  natare^ 
le  caractère  et  les  effets  de  la  même  dette,  ainsi  qa'eUe.flii.a  aeale 

léolftiMiMteanlreH  Mmiiiiie4ie  BntMS  fe0ihMQrarM>di»ià  «m  «dcmb 
pffttnrewau  parkmeot  do  Paris  p«wr «q  pfacètsouAeaniaaaomtdaoflUa 
eonumone.  lie  sa  fandaieot  soU  sur  doi  délibérations  4u  tmmiimtwàçài 
et  sur  Qo  jugement  qai«  a  diverses  é^uas  et  dApui3  la  loi  du  diiaont 
I79S,  avaient  reconnu  la  dette;  soit  sur  Varis  du  comité  des  finances • 
la  22  ilor,  an  3. 

Lotm^mtwPB ,  ete.;  ^' Vvl^arrtté  du  comHéiles^'iiiances  de  la  con- 
WQlloD>ailMiiate,  do  M  llor.  an  3  ;->Vala  loi  4e  94  aoAt  1793,  art.  82; 
-*«  Ea  fte<flusSouQlis  la  compétence  du  ODn«eii«ae  pnéfeotnre  :  —  Gonsi- 
démat  qae  la'farmation  da-iiadaet  iei  aammunes^et^îadiaission  des  dé- 
penses à  y  porter  sont  des  actes  de  pure  administration  soumis  à  la  aeale 
autorité  des  préfets;  qu'ainsi  Tarrêté  attaqué  a  été  iofompétemment  ccvdu  ; 
—  Au  foiid  :  —  Considéraat  que  les  art.  82  et  85  de  la  loi  du  24  août 
9793  ent  dédaré  nationales  toutes  les  dettes  des  communes  contractées 
aatérfearemetit  au  10  août  de  ladite  année,  sans  égard  h  leur  nature  et  à 
Wttr  objet,  qael  qo*ait  pu  être  Tactif  des  communes  abandonné  au  trésor; 
•^  Considérant  que  Part.  38  de  la  loi  du  23  mess,  an  S-n'avait  investi  le 
comité  dos^nanees  de  la  convention  nationale  que  de  la  (aecritéde  résoudre 
Ws  dÂfficullés  qui  lui  étaient  soumBes,  et  qu'en  /ait  ledit  comiién'a  porté 
aucune  décision  sur  Xa  dette  réclajmée  contre  ia  conmana  de  Bagasai;  -~ 
Ast.  i.  La  requête...  est  rejetée. 

Da  23  déc.  1833.-0rd.  cens.  d'£t. 

(I)  Stpèû»  i  -^  (Com.  de  Lubv  C.  Bagaères.)  •«-  Il  garait  fae  la  coia- 
amae  de  LuJit  possédait  aatrelois,  a  titre  de  propriétaiie ,  les  bois  dits 
Arrabi,  Pejrecave  et  Cartagnon ,  et  que  le  seigneur  du  lieiu  n'avaii,  sur 
ces  bois ,  qu'un  droit  d'usage.  —  Cazaux  ,  aux  droits  du  seigneur,  contesta 
èia  commune  sa  propriété  ;  et,  par  arrêt  rendu  en  1759  par  le  parlement 
^O'NaArorre ,  eUe  itit  déolarée  siat^tMagSre.  Toutefois ,  en  1777,  Gasaux 
caaieAlit,  moyennant  cecltines  >iedeTaoces,  un  bail  àlocataiffie  perpéteeNe 
d'une  partie  des  bois. dont  41  s'agit ,  à  fingtnleax^es  pritteipanx  aâbilants 
die  Luby,  qui  flipiilèfent«(««im^u/i  dans  Tiolérét  de  ta  eommuMtout  en- 
tière.-*- Arriva  ta  loi  'dos  28  aoSt  et  44  sept.  1792^  qtti,  dans  son  art.  8, 
aatoffiia  Iw  comnaoesà- se  faverétetégrerdansla  possession  des  biens 
dont  elles  avaient  été  dépouillées  par  les  seigneurs.  En  conséqueaee ,  la 
commune  de  Luby  ialesta  Molre  Bagnéres,  oueoeéseor  deOaxaitx ,  une 
action  en  réintégration  des  bois  ci*dessus mentionnés,  avec  affranchisse- 
ment des  redevances  stipulées  dans  le  bail  de  1777.  De  son  côté  ,  Ba- 
^èrea  demanda  son  payement.  —  8  juin  1807,  arrêt  da  la  cour  de  Pau 
^ai  accueillit  les  prétentions  de  la  commune  jusqu^à  concurrence  de  qua- 
rante journaux  ,  et  pour  je  sur;  lus ,  autorisa  Bagoères  a  faire  exécuter 
contre  elle  le  bail  à  locafairie  perpétuelle.  Des  experts  furent  nommés 
pour  apprécier  le  taux  de  la  réduction  dans  les  redevances.  —  20  juillet 

1826,  second  arrêt  de  ta  même  cour  qui ,  homologuant  le  rapport ,  con- 
damna la  commune  à  payer  a  JBagnéres,  our  le  taux  de  la  réduction  d'un 
seaviëme  et  en  prenant  pour  base  Tacte  de  1777,  les  rentes  Xoadéres 
échues  depuis  rinslance  et  pendant  les  cinq  années  antérieures. 

En  1827,  pétition  de  Bagoères  au  préfet  des  Uautes-Psi  rénées  pour  de- 
rnander  Tallocation,  dans  le  budget  de  la  commune  de  Luby,  d'une 
somme  de  5,271  fr.  70  c.,  rnootanldes  redevances  dues  par  elle  jusqu'en 
1^6.  —  Le  conseil  municipal  s'opposa  à  ce  que  celte  allocation  eût  Iîau 
avant  qu^il  ne  f(lt  décidé  si  la  dette  était  ou  non  nationale ,  en  vertu  de  la 
loi  da  24  août  1793.  —  22  avril  1828,  décisÂon  miniâLérieUe  ^ui  déclara 
la  nationalisation.  —  Cependant,  avant  celte  décision  et  le  6  novembre 

1827,  Bagnëres  actionna  la  commune  en  résolution  de  l'acte  de.  1777, 
faute  de  payement,  et  en  délaissement  des  bois  détenus  par  elle  en  vertu 
de  cet  acte.  Par  jugement  de  défaut,  rendu  le  22  mars  1828,  le  tribunal 
civil  de  Tarbes  accueillit  ces  conclusions  et  accorda  seulement  un  délai 
de  six  mois  à  la  commune  pour  se  libérer.  —  Appel  de  la  pari  de  «ette 
dernière.  —  De  son  c4te,  fiagnères  s'était  pourvu  %u<*ofiseil  û^^tat  contre 
la  décision  ministérielle  du  22  avril  1828;  mais,  par  ord.  du  3  liéc.  1831, 
oette  décision  (al  sanctioRBée«tle  pourvoi  rejeté. 

Bés  lors  la  eommune  prévei.dit,  devant  la  cour  de  Pau,  qu'on  ne 
poufatt  pas  prononcer  la  résiliation  du  bail  de  1777  ni  la  condamner  à 
payer  aoeuno  wdevance.  Car,  éfeait«on  h  t'appot  de  son  système ,  la 
oauseost  régie  par  les  lois  romaines.  Un  bail  S  localairie  perpétuelle  doit 
être  •assimilé  à  une  vente;  et  dans  le  contrat 'de  vente,  le  droit  romain  ne 
Bopptéatt  jamaifl  le  paete  commissoire.  Il  fallait ,  pour  faire  résoudre  la 
vente,  que  ce  pacte  eût  été  formellement  stipulé  ,  sans  quoi  le  vendeur  ne 
pouvait  poursaivre  que  le  prix  d<*s  biens  v«nd4js.  —  Mais,  lors  même 
qu'on  pourrait  demander  la  résiliation  d'un  bail  à  localairie  kute  de  paye- 
nent  des  hontes  qu'il  mentionne,  la  commune  ae  serait  jamais  dans  ce 
sa&;  en  e8et,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  n'a  pas  payé,  lorsque,  par 
tlCèt  d'une  loi ,  sa  dette  a  été  anéantie, et  que  la  natio»  s'en  esi  chargée 
à  Fa  .place;  elle  n'est  plas  débitrice^  c'est  l'État,  et  si  l'adversaire  as 
i^est,  pas  jpouryu  à  temps  contre  ce  dernier,  la  faute  en  est  iuinutablaÀ 
lui  Beat  •  u  doit  donc  Mce  repoussé  par  fin  de  aon-recevoir.  ^  On  iava- 


le  droit ,  déclare  q«6  celle  dette  a  été  nationalisée 'et  élafntepar 
la  loi  du  24  ao4t  1703  (Gass.,  28  déc.  1955,  ch.  réun.;  Gass.» 
7  dée.  1650)  (f  ).—  La  satatioD  devrait -être  différente,  à  notre 
avis ,  ai  la  question  de  nalionallsation  avait  été  sotâevée  devant 

qaait  encore  les  art.  1147  et  1148  c.civ.,  dont  l'un  accorde  des  dommages- 
iatértlsfoiir  ineaécaiioa  des  conventions,  «iTautre  dispense  même  de  ces 
donmages-iméréts ,  quand  il  y  a  force  majenre. 

Malgré  êooiei  ices  jmisons ,  il  fut  rendu  par  la  cour  de  ?aa ,  le  30 
aiare  1833,  an  sfeèt  oonfimatiL-^-Pearvoi  delà  oommaae  poor,  estes 
autres  moyens,  fausse  .application  de  l'aatori^é  de  la  chose  jagée,  vioia- 
tion  de  l'art.  1271  c.  civ.,  de  la  loi  Àa  24  aoàt  1783,  et  des  lois  des 
16-^  août  1790,  16  fruct.  an  3;  —  Arrêt. 

La.  cous;  —  Vu  les  art.  82,  85,  91  et  92  deialoi  du  24  août  1793, 
Part.'13,  lit.  2,  de  la  loi  du  24  aoùti790,  el  la  loi  du  16  fruct.  an  3  ;  ^ 
Attendu  que  les  articles  de  la  loi  ci-dessus  cités  ont  déclaré  que  la  nation 
se  ebar^e  d'acquitter  les  dettes  des  communes  et  les  ont  nécessairement 
libérées  ;  ^  Attendu  que  ees  dettes  ayant  été  ainsi  nationalisées ,  f  arrêt 
n^a  pu ,  sous  aucun  prétexte ,  postérieurftment.à  l'onlonn.  ds  3  déc  ISSl, 
condamner  les  communes  a  payer;  —  Attendu  qae  les  denx' arrêts. da 
1807  et  de  1826,  qui  ont  proouncé  des  condamnations  contre  la.cem<- 
mone,  postérieurement  à  la  loi  de  1793,  ne  peuvent  empêcher  l'applicar 
tion  de  cette  loi,  soit  parce  que  la  question  de  nationalisation  n avait 
point  été  jugéo  par  les  oeux  arrêts  et  ne  pouvait  l'être  que  parTautoril6 
sdmifHsIraltve ,  soit  parce  qu'en  effet  cette  question  a  été  jugée  parla  dé- 
cision du  ministre,  dn  22.avril  1828,  elpar  l'ordonn.  de  déc.  1631,  soit 
parce  qtie  la  coomiune  ne  peut  être  forcée  de  payer  ose  dette  dont  elle  est 
ainsi  libérée  ;  ^  Qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  i'araêt  de  la 
cour  de  Pau  a  violé  les  articles  précités  de  la  loi  da  24  août  17,93  et 
ceux  des  lois  de  1790  et  fruct.  an  3,  qui  établissent  la  séparaiion  entre 
les  pouvoirs  judiciaire  et  administratif;  — Par  ces  motifs;  — Casse. 

Du  28  déc.  1835.-0.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  t.  f.  de  pr.-Bonnet, 
r^.«4)e  Gartempe ,  f.  X.  d^av.  gén.,  c  ooaf.-<Gatine  etiforeaa ,  av. 

Sur  renvoi  prononcé  devant  elle  par  cet  arrêt,  la  cour  d'Agen  asta- 
tué  contrairement  à  la  doctrine  4e  la  cour  suprême,  jpar  arrêt  du  2 
fév.  1837,  dont  voici  les  termes  :  —  «  Attendu  que,  par  son  arrêf  du 
16  juin  1807,  et  plus  formellement  encore  par  son  arrêt  du  20  juiUeLi826, 
la  cour  royale  de  Pau  a  souverainement  et  définitivement  condamné  .la 
commune  de  Luby  au  payement  des  arrérages  de  la  rente  da  sieor  Ba- 
goères; que  la  quotité  et  le  montant  de  la  delte  et  de  la  condamnation  ant 
été  fixés  par  le  dernier  arrêt;  qu'il  n'y  a  encontre  ces  arrêts  aucune  as-  • 
pêce  de  recours,  €oit  par  requête  civile,  soit  en  cassation;  qu'ils  ont  alors 
acquis  définitivement  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'aucune  puissance 
humaine  ne  saurait  porter  atteinte  à  cette  autorité,  sans  quoi  il  y  aurait 
perturbation  dans  l'ordre  social  et  dans  les  obligations  ci.  iles;  «--Attendu 
que  l'action  introduite  par  le  sieur  Bagoères  devant  le  tribunal  dontle  ju- 
gement est  soumis  ^  Tappel,  n'avait  pour  objet  que  l'exécution  des  con- 
damnations par  lui  obtenues  contre  la  commune  de  Jluby  ;  qu'il  ne  s'agissait 
donc  que  d'examiner  si  la  demande  était  la  conséquence  des  condamna- 
tions par  lui  précédemment  obtenues  contre  celte  commune;-^  Attendu 
que  le  sieur  Ba^nèrcs ,  avant  d'introduire  cette  dernière  instance,  s'étant 
adressé  à  l'administration  pour  que  l'allocation  de  la  condamnation  par  lui 
obtenue  fût  portée  dans  le  oudget  de  la  commune,  celle-ci  s'y  refusa  Coa- 
mellemenl,  sous  le  prétexte  qu'aux.lermes  de  la  loi  du  24  août  1793,  celte 
dette  était  devenue  à  la  charge  du  gouvernement;  —  Attendu  que  l'acUop 
du  sieur  tiagnèros  ayant  éié  accueillie  par  les  premiers  juges,  il  est  inler<- 
venu,  pendant  l'instance  d'appel,  une  décision  minislérielle  et  une  ordon- 
nance du  roi  qui  ont  refusé  Tallocation  au  budget  de  U  commune  de  Lul^ 
des  redevances  dues  par  ladite  commune,  comme  étant  une  dette  anté- 
rieure au  10  août  1793  et  nationalisée  par  la  loi  du  24  août  même  année; 
—  Attendu  que ,  si  l'administration  a  agi  dans  lo  cercle  de  ses  attribulio&s 
en  refusant  l'allocation  au  budget  et  même  en  déclarant  nationalisée  la 
dette  de  la  commune  de  Luby,  elle  n'a  pu,  sous  aacan  rapport ,  forter 
atteinte  &  Tautoriié  de  la  chose  jugi^e  et  l'anéantir  :  sans  quoi  l'une  das 
autorités,  e«:sentiellement  indépendantes,  et  qui  ne  peuvent  aoaa  aucun 
prétexte  s'immiscer  dans  les  attributions  l'une  de  l'autre,  s'attribuerait  la 
droit  de  juger  et  de  renverser  des  décisions  à  raison  desquelles  U  loi  lui 
prohibe  toute  sorte  d'intervention. — Il  sera  donc  vrai  de  dire  que,  jos- 

Îu'à  nouvelle  décision  de  l'administration,  la  dette  de  la  commute  de 
.uby  ne  sera  pas  portée  sur  son  budget  ;  mais  là  se  borne  toute  la  portas 
rt  toute  l'importance  de  cette  décision...»  —  Cet  arrêt  ajoute  que  les  dé* 
oisions  administratives  qui  ont  déclaré  la  dette  nationale,  loin  de  pouvoii 
être  assimilées  à  une  quittance  et  par  suite  à  un  payement  qui  serait  l'exécn* 
tion  anticipée  de  la  condamnation ,  présenlent  au  contraire  le  refus  le  plus 
formel  de  payer,  on  du  moins  une  novation  dans  la  personne  du  débilenr 
qui  serait  contraire  h  la  condamnation  obtenue  par  le  créancier;  que,  dès 
lors,  le  bail  ù  localairie  perpétuelle  dont  il  s'agit  doil  être  déclaré  résolu, 
faute  de  payement  de  la  tente,  conformément  à  la  jurisprudence  da  pade- 
menl  de  Toulouse,  et  la  commune  condamnée  au  délaissement,  ainsi  que 
fofft  décidé  les  premiers  juges.  —  Noaveoa  pourvoi  de  la  eomm* d  •  '^^ 
i«ttbf .  —  Arrêt  (  après  délib.  ea  eh.  4a  cons.  ). 
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les  Juges,  et  si,  malgré  cette  défense,  la  commuoe  eût  été  con- 
damnée par  arrêt  passé  en  force  de  chose  jQgée  à  payer  la  dette. 
Ce  serait  à  elle  de  sMmputer  de  n'avoir  point  proposé  l'incompé- 
tence des  tribunaux,  et,  en  tout  cas,  de  ne  s'être  point  pourvue 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  condamnation.  —  V.  Chose  Jugée, 
n*3i5. 

9A99.  8*  Que,  d'une  part,  il  importe  peu  que  la  commune 
ait,  depuis  la  loi  du  24  août  1793 ,  servi  les  intérêts  de  la  dette 
(ord.  cens.  d'Ét.  14  nov.  1834)  (1);  et  que,  d'autre  part,  le 
payement  des  arrérages  d'une  rente,  effectué  par  une  commune 
après  la  loi  du  94  août  1793 ,  ne  fait  pas  revivre  ladite  rente  qui 
était  passée  à  la  charge  de  l'État  (22  fév.  1837 ,  ord.  cens.  d'Ét.; 
corn,  de  Templeuve ,  etc.  C,  bam.  d'Bnnetières).  —  Ce  qui  pa- 
raît "peu  douteux,  car  la  commune  ne  peut  s'obliger  qu'au  moyen 
d'autorisations  et  de  formalités  qui  n'ont  point  existé  dans  ces 
espèces.  —  M.  Cormenin,  Quest.  de  droit  admln.,  1'^  édition, 
v«  Commuue ,  §  10 ,  n<»  2 ,  disait  très*bien  à  ce  sujet  :  «  Une  dette 
éteinte  ne  se  reconstitue  que  par  les  mêmes  moyens  qui  l'ont 
créée;  il  ne  suffirait  donc  pas  que  la  commune  eût  continué  de 
payer  les  arrérages;  il  faudrait,  pour  qu'elle  se  trouvât  civile- 
ment engagée ,  qu'elle  eût  en  toute  liberté ,  dans  la  forme  légale , 
par  Porgane  de  son  conseil  municipal  et  avec  l'autorisation  du 
gouvernement ,  contracté  une  nouvelle  obligation  sous  la  vue  et 
en  remplacement  de  l'ancienne.  Alors  il  est  certain  qu'elle  ne 
pourrait  se  soustraire  à  son  exécution  -,  mais  c'est  la  nouvelle 
obligation  et  non  l'ancienne  qui,  dans  ce  cas,  la  lierait,  à  vrai 
dire.  Hais  si  le  payement  des  arrérages  a,  sans  nouvelle  obliga- 
tion, volontairement  continué,  il  est  évident,  selon  moi,  que  la 

La  coua;  —  Vu  les  art.  1350  et  1351  c.  civ.,  les  art.  82,  85  et  88, 
S  28,  de  la  loi  du  24  ao«t  1793;  Part.  13,  tit.  2,  de  la  loi  da  24  août 
1790,  et  la  loi  dn  16  fract.  an  3  ;  —  Atlenda  que  la  séparation  des  pou- 
voirs adminislratif  et  judiciaire  est  dVdre  public  ;  —  Que  leurs  aitribn- 
tions  sont  distinctes ,  et  qu'ils  doivent  conserver,  dans  Texerctce  de  leur 
aetion ,  leur  indépendance  respective;  —  Attendu  qu'il  est  constant ,  en 
iail,  et  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  si  la  cour  royale  de  Pan ,  par 
ses  arrêts  des  8  juin  1807  et  20  juillet  1826,  a  condamné  la  commune  de 
Luby,  comme  ayant  été  représentée  dans  le  bail  à  locatairie  perpétuelle 
du  27  nov.  1777,  oar  vingt-deux  de  ses  habitants,  à  payer  à  Bagnèresles 
arrérages  de  la  redevance  créée  par  cet  acte,  ces  arrêts,  quoique  posté- 
rieurs à  la  loi  du  24  août  1793,  n'ont  rien  jugé  par  application  de  ladite 
loi;  —  Que  la  cour  royale  de  Pau  ne  fut  pas  même  saisie  de  la  question 
de  la  nationalisation  de  la  dette,  laquelle  n'a  été  soulevée  qu'en  1827, 
lorsque  Bagnères  s'étant  adressé  au  préfet  du  département  pour  obtenir 
que  le  montant  de  sa  créance  fût  porté  au  budget  de  la  commune,  celle-ci 
a  soutenu  qu'elle  était  libérée;  —  Que  la  dette  était  antérieure  au  10  août 
1793;  —  Qu'elle  était  déclarée  nationale  par  la  loi  du  24  août  même 
année,  et  éteinte  à  son  égard  ;  —  Que  le  ministre  de  l'intérieur  a  refusé, 

rces  motifs ,  l'allocation  de  la  dette  au  budget  de  la  commune ,  et  que 
recours  formé  par  Bagnères  contre  sa  décision  a  été  définitivement 
rejeté  par  ordonnance  royale  du  3  déc.  1831  ; 

Attendu  que ,  selon  les  lois  de  la  matière ,  l'autorité  administrative  était 
seule  compétente  pour  décider  s'il  y  avait  eu  dévolulbn  de  la  dette  de  la 
commune  à  l'État,  et  substitution  d'un  débiteur  à  un  autre;  —  Que  la 
ehose  jugée  n'a  reçu  aucune  atteinte  de  ces  décisions  diverses  émanées  du 
pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  judiciaire,  celui-ci  ayant  prononcé  sur 
l'existence  de  la  dette,  dont  il  a  aussi  fixé  la  quotité,  celui-là  sur  sa  nature 
et  son  caractère,  et  sur  l^s  effets  qui  devaient  nécessairement  en  découler; 
^  Que  tous  deux  se  sont  accordés  pour  placer  l'origine  de  la  dette  à  une 
époque  antérieure  au  10  août  1793,  et  qu'ils  se  sont  renfermés  l'un  et 
l'autre  dans  les  limites  de  leurs  attributions;  —  Que,  dans  cet  état  de 
choses ,  condamner,  comme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué ,  la  commune  de  Luby 
i  délaisser  les  biens  désignés  en  l'acte  du  27  nov.  1777,  à  défaut  par  elle 
de  payer  la  redevance  dans  un  délai  déterminé,  c'était,  d'une  part,  faire 
dépendre  le  délaissement  d'une  condition  qu'il  n'élait  pas  au  pouvoir  de 
la  commune  de  remplir,  puisque  la  coUocation  de  la  dette  au  budget  était 
positivement  refusée;  de  l'autre,  c'était  méconnaître  tout  à  la  fois  le  vœu  de 
la  loi  du  24  août  1793,  et  contrarier,  dans  leur  exécution ,  des  décisions 
administratives  compétemment  rendues  ;  —  En  quoi  il  y  a  eu  fausse  ap- 
plication ,  et,  par  suiif ,  violation  des  art.  1350  et  1351  c.  civ.,  concernant 
l'autorité  de  la  cbose  jugée,  violation  des  art.  82, 85  et  86  de  la  loi  du  24  août 
1793,  de  rart.  13,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  des  dispositions 
de  celle  du  16  fructidor  an  3  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
le  statuer  sur  les  autres  movens  proposés  à  l'appui  du  pourvoi  ;— Casse. 

Dn  7  déc.  1839.-C.  C,  ch.réun.-MM.  Portalis,  1» pr.-Bressoa,  rap.« 
jHipin,  av.  gén.,  c.  conf.-Gatine  et  Moreau  ,av. 

ji)  (Hérit.  AusGher.)'>LoOTS-PBiuppfi,etc.;— Vula  loidu  24août  1793; 
^  •Considérant  que  la  dette  réclamée  par  les  héritiers  Auscher  est  anté- 


commune  peut  refuser  le  payement  ultérieur  des  arrérages  al 
faire  prononcer  l'extinction  de  la  dette,  en  vertu  de  la  loi  Hm 
24  août  i  795.  En  effet ,  le  créancier  est  sans  aetion ,  puisqu'il  est 
sans  titre.  » 

9&9S.  9<'  Que  l'extinction  des  dettea  commimales  produitn 
par  le  décret  du  24  août  s'applique  au  cas  où  c'est  l'État  qui  eel 
créancier  comme  au  cas  où  la  créance  appartient  à  un  particolier, 
et  encore  bien  que  l'État  ne  se  soit  pas  emparé  de  Tactlf  cora* 
munal,  conformément  à  Fart.  91  de  ce  décret  ;  qu'ainsi  une  com* 
mune  débitrice  d'une  rente  envers  une  communauté  religieuse 
au  droit  de  laquelle  l'État  était  substitué  s'est  trouvée  libérée 
envers  ce  dernier ,  encore  bien  qu'il  n'eût  pas  appréhendé  Pactlf 
de  la  commune,  et  que ,  par  suite,  l'État  n'a  pu ,  au  préiudice 
de  celle-ci,  transférer  la  rente  à  un  tiers  (cens.  d'Ét.  23  nov. 
1825)  (2). 

9594.  Au  surplus,  il  a  été  Jugé  que  la  commune  qui,  pré- 
tendant avoir  versé  dans  les  caisses  de  l'État  une  somme  qu'elle 
ne  devait  pas ,  n'a  point  produit  cette  demande  en  première  In- 
stance,  et  qui  d'ailleurs  ne  justifie  pas  du  versement,  n'est  pas 
recevable  à  réclamer  ce  qu'elle  allègue  avoir  payé  (  ord.  cens. 
d'Ét.  15  mars  1826;  aff.  com.  deCréhange,  V.  n«  2555). 

9&9ft.  On  a  longtemps  hésité  sur  la  question  de  savoir 
quelle  était  l'autorité  compétente  pour  décider  si  une  dette  est 
nationale  ou  est  restée  communale.  Il  a  été  décidé  :  1*  que  les 
tribunaux  administratifs  étaient  seuls  Juges  de  cette  question  qui 
ne  peut  être  poursuivie  que  contre  l'Etat,  et  par  vole  de  liqui- 
dation administrative  (cous.  d'Ét.  28  JulU.  1820,  10  Janv.  1821 
28  fév.  1828  (3)  ;  Cass.,  21  août  1822 ,  alT.  com.  de  Roanne,  V. 

rieure  au  10  août  1793,  et  que,  dès  lors,  elle  est  devenue  nationale  par 
la  loi  du  24  août  1793  ;  que  les  payemenU  dHntérèts  effectués  bénévole- 
ment par  la  commune  de  Selts  n'ont  pu  faire  revivre  une  dette  éteinte; 
d'où  il  suit  que  c'est  avee  raison  que  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  a  refusé  d'autoriser  la  commune  de  Selts  à  payer  la 
créance  dont  il  s'agit.  —  Art.  1.  La  requête  des  héritiers  Auscher  est 
rejetée. 
Du  14  nov.  1834.-0rd.  oons.  d'Et.-M.  Boivin ,  rap. 

(2)  (Comm.  de  Chàtillon-le-Duc  C.  Bfazion.)  —  CninLis ,  etc.  ;— Con- 
sidérant que  la  dette  dont  il  s'agit  est  devenue  nationale  par  l'effet  des 
dispositions  de  l'art.  82  de  la  loi  du  24  août  1793;  que,  par  conséquent, 
l'Élat  n'a  pu ,  depuis ,  transférer  ladite  rente  à  un  tiers  au  préjudice  de  la 
commune.  —  Art.  1 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  dn 
Doubs,  du  11  déc.  1820,  est  annulé,  ainsi  que  toutes  qui  l'a  suivi. 

Du  23  nov.  1825.4)rd.  oons.  d'Ét.-M.  de  Cormenin ,  rap. 

(3)  !■*  E9pie$  .—(Lacroix  C.  ville  de  Gray.)— Louis ,  etc.;— Vu  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice, 
sur  un  conflit  négatif  existant  entre  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  et  la  cour  royale  de  Besançon,  relativement  au  ju- 
gement d'une  action  intentée  par  le  tuteur  de  la  demoiselle  Lacroix  contre 
la  ville  de  Gray,  à  fin  de  payement  d'une  rente  de  250  fr. ,  constituée  par 
cette  ville ,  en  1777,  pour  vente  de  moitié  de  ses  grandes  boucheries,  avec 
réserve  d9  l'bypotbèque  spéciale  sur  les  bâtiments  vendus  ;— Considérant 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  dette  réclamée  par  le  sieur  Rougnon  contre  la 
ville  de  Gray  est  communale  ou  nationale ,  en  vertu  de  U  loi  du  24  août 
1793,  et  que  cette  question  ne  peut  être  ràolue  que  par  voie  administra- 
tive. —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Saêne ,  du  7  oct.  1817,  est  annulé,  et  les  parties  sont  renvoyées  à 
se  pourvoir,  par  voie  administrative ,  pour  faire  statuer  sur  la  contestation 
dont  il  s'agit. 

Du  28  juin.  1820.-0rd.  cens.  d'ÉU-H.  Cormenin ,  rap. 

2*  Btpèoe: —  (Vinot  C.  comm.  de  Landreville.)  — Louis,  etc.;  *- 
Vu  l'arrêté  et  la  décision  sus-mentionnés ,  qui  rejettent  la  demande  du 
sieur  Vinot ,  comme  tendante  à  poursuivre  contre  la  commune  le  paye- 
ment d'une  dette  déclarée  nationale  par  la  loi  dn  24  août  1793;— Con- 
sidérant qu'en  effet ,  aux  termes  de  ladite  loi ,  la  dette  dont  il  s'agit  est 
devenue  dette  de  l'État;  qu'en  cette  qualité  le  pavement  n'en  a  pu  élit 
poursuivi  que  contre  l'État ,  et  par  voie  de  liquidation  administrative.  — 
Art.  1.  La  requête  du  sieur  Vinot  est  rejetée. 

Du  10  janv.  1821.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Cormenin,  rap. 

3*  Etpiee  :  —  (  Dorchies ,  etc.  C.  comm.  de  Saint-André.  )  ^ 
Chaslbs  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;  —  Vu  la  ki 
du  24  août  1793,  la  loi  du  7  sept  1795  (21  fhict  an  3),  l'airêté  du4 
nov.  1801  (13  brum.  an  10),  et  l'ordon.  du  12  déc.  1821  ;  —  Considé- 
rant qne  le  jugement  de  la  demande  formée  par  le  sieur  Dorcfales  et  la  de- 
moiselle d'Halluin  dépend  de  la  décision  à  intervenir  sur  la  question  de 
savoir  si  la  dette  réclamée  est  restée  dette  communale  ou  si  elle  est  deve- 
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Tanét  qill  suit;  Gonf.  eons.  dPÉt.  16  fév.  1837 ,  aff.  Spenlé  C. 
eom.  de  Storckensom,  M.  Broé»  rap»;  Gass.  cb.  réuD.  7  déc.  1839, 
air.  eom.  de  Lnby ,  V.  d^  2871); — Que,  par  suite,  un  tribunal  est 
iacompétent  pour  condamner  une  commune  à  payer  une  dette 
contre  elle  réclamée ,  quoiqu'elle  n'aurait  pas  fourni  à  la  nation 
Tétat  de  ses  dettes,  conformément  à  la  loi  du  24  août  1793 
(Cass.,  31  août  1822)  (1). —  Ces  solutions  ne  pouvaient  en  effet 
émaner  que  de  l'autorité  administrative ,  et  en  particulier  du 
conseil  d'État.  Il  en  eût  été  bientôt  fait  du  sort  de  la  loi  de  1793, 
si  son  interprétation,  an  lieu  d'être  confiée  à  un  pouvoir  unique 
et  associé ,  par  sa  baute  position ,  à  la  pensée  même  du  législa- 
teur, avait  été  abandonnée  à  la  divergence  de  tous  les  tribunaux 
de  France. 

9&94I.  Cependant  on  sait  que  c'est  des  tribunaux  ordinaires 
que  doivent  émaner  les  décisions  qui  condamnent  les  communes 
à  exécuter  un  engagement ,  un  contrat  qu'elles  ont  formé  comme 
personnes  civiles.-— Seulement  si,  devant  l'autorité  judiciaire , 
une  commune,  tout  en  avouant  la  dette,  prétend  qu'elle  a 
été  nationalisée  et  qu'elle  a  été  mise  par  la  loi  à  la  cbarge  de 
FÉtat,  et  qu'il  s'élève  une  contestation  sur  ce  dernier  point, 
cette  autorité  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 

nne  dette  de  TÉtal,  aux  termes  de  la  loi  du  24  août  1793,  et  qae  cette 
question  est  de  la  compétence  de  raotorité  administrative. — Art.  1.  L^ar- 
rété  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Nord ,  le  14  août  1827,  est  confirmé. 
—  L'exploit  dWgnation  du  8  août  18r 


1827  sera  considéré  comme  non 


avena. 


Dn  28  fév.  1828.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Roiière,  rap. 

(1)  Etfèeê  f  —  (Gom.  de  Roanne  C.  Goulard.)  —  Une  sentence  du 
18  juin  1787  avait  ordonné  l'exécution ,  au  profit  de  M.  Goulard,  curé 
de  la  commune  de  Roanne,  d^une  délibération  dn  14  mars  1773,  par 
laquelle  cette  commune  avait  alloué  à  cet  ecclésiastique  une  somme  de 
300  liv.  jusqu'au  moment  où  la  maison  presbylérale  qui  lui  était  destinée 
serait  en  état  dMtre  habitée  ;  cette  sentence  avait  en  même  temps  con- 
damné la  commune  à  payer  à  M.  Goulard  une  certaine  somme  pour  les 
arrérages  échus  de  Tindemnilé  annuelle  du  loyer  dont  il  vient  d'être  parlé. 
—  Sur  l'appel ,  la  commune  de  Roanne  a  soutenu  que  la  loi  du  24  août 
1793 ,  qui  avait  mis  les  dettes  des  communes  à  la  cbarge  de  l'Élat,  l'avait 
déchaigéede  toute  obligation  envers  le  sieur  Goulard ,  et  elle  a  demandé  le 
renvoi  de  son  créancier  devant  l'aotorilé  administrative,  seule  compé- 
tente à  cet  égard. -»  M.  Goulard  a  répondu  que  la  commune  n'ayant  pas 
Ibunii  an  gouvernement  l'élat  de  ses  dettes ,  conformément  à  la  loi  du 
24  août  1793,  elle  ne  pouvait  réclamer  le  bénéfice  de  cette  loi;  et  cette 
défense  a  été  accueillie  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon ,  du  10  déc. 
181 3  y  qui  a  confirmé  la  sentence  de  la  sénéchaussée  de  Montbrison.  — 
K^nrvoi.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Yn  Fart.  85  de  la  loi  du  24  août  1793  ;  —  Vu  aussi 
l'art.  13  y  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  83  de  la  loi  du  24  août  1793 ,  tous  les  créanciers  des  communes , 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  étaient  tenus  de  remettre  leurs  titres  de  créance 
au  directeur  général  de  la  liquidation  ;  —  Attendu  que ,  de  cette  disposi- 
tion ,  il  résulte  que  c'était  à  ce  directeur  qu'était  attribué  le  droit  de  déci- 
der si  la  dette  récUmée  par  les  défendeurs  contre  la  commune  de  Roanne 
était  on  n'était  pas  devenue  nationale;  — >  Attendu  que ,  d'après  l'art.  13, 
tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  les  tribunaux  ne  peuvent  en  aucun  cas , 
connaître  des  objets  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  l'autorité  admi- 
nistrative ,  et  qu'ainsi ,  en  statuant  sur  la  demande  des  défendeurs  et  pro- 
nonçant lés  condamnations  réclamées  contre  ladite  commune ,  la  cour 
royale  de  Lyon  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées;  —  Casse. 

Dn  21  août  1822.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Trioquelagne , 
rap.-Jonberl|  av.  gén.,  c  conf.-Rochelle ,  av. 

(2)  l"*  Btpèoe:  —  (Gom.  de  Honcel  C.  Beaulien.)  — NAPOttoH ,  etc.  ; 
^Considérant  que  si  la  loi  du  24  août  1793  a  mis  à  la  charge  de  la 
nation  '  les  dettes  contractées  par  les  communes  pour  l'équipement  des 
gardes  nationales,  il  n'en  appartient  pas  moins  aux  tribunaux  de  recon- 
naître et  constater  ces  dettes,  lorsqu'elles  donnent  lieu  à  des  contestations 
entre  des  particuliers  et  des  communes;  que,  dans  l'espèce  présente,  le 
tribunal  de  NeufcbAteau  a  dû  prononcer  sur  la  quotité  de  la  dette  con- 
tractée, par  la  commune  d'Happoocourt ,  envers  le  sieur  Beauiieu,  sauf 
a  lerenvover  àse  pourvoir  en  liquidation;— Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  des 
Vosges,  du  21  oct.  1811,  est  annulé.  —  Les  parties  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux  pour  suivre ,  sur  l'instance  introduite  contre  la 
commuae  de  Moncel  et  Happoncourt ,  le  règlement  définitif  de  la  créaace 
réclamée ,  sauf  aux  héritiers  Beaulien ,  s'ils  sont  déclarés  créanciers ,  à  se 
pourvoir  pour  leur  payement  dans  les  formes  de  droiL 

Dn  2  fév.  18l2.-Décr.  cons.  d'Eu 

2«  StpècÊ  :  ~  (Delaconrtie  C.  eom.  de  Harean.)  —  Louis ,  etc.  ;  —Vu 
U  requête  présentée  le  29  mars  1815 ,  par  Delaconrtie,  ancien  procwenr 


administratifs,  seuls  compétents  pour  la  décider,  l'aient  résolue,  ef 
que,  par  suite,  Ils  aient  déclaré  si  la  dette  est  devenue  nationale 
ou  est  restée  communale.  Et  c'est  en  ce  sens  que  la  question  est 
généralement  décidée  (cons.  d'Ét.  7  fév.  1809,  alT.  Le  Baigne, 
V.  n<»  26f  6-3«  ;  10  janv.  1821 ,  aff.  Vinot ,  V.  n*  2875;  Cass., 

21  août  1822,  aff.com.  de  Roanne,  V.  n«  2575;  cons.  d'Ët., 

22  Juin  1825,  aff.  Fontaine  C.  eom.  de  Walbenhelm;  17  août 
1825,  aff.  Monnet  C.  eom.  de  Jonqulère;  16  fév.  1827,  aff. 
Spenlé  C.  eom.  de  Storckenson  ;  aff.  Spenlé  C.  eom.  de  Krutts, 
Oderen;  aff.  Klingin  d'Essert  C.  eom.  de  Saint-Germain  ;  aff. 
Stroltz  et  Charmoy  C.  eom.  de  Rœdersdorf;  11  avril  1827, 
aff.  Munch  et  consorts  C.  eom.  de  Nlederstenbrum. 

9697.  En  conséquence,  11  a  été  jugé  :  1*  que  les  tribunaux 
civils  sont  compétents  pour  fixer  le  cblffre  de  la  dette  d'une  com- 
mune mise  à  la  cbarge  de  l'État  par  la  loi  du  24  août  1793,  sauf 
à  renvoyer  ensuite  les  créanciers  à  la  liquidation  (C.  d'Ét.  2  fév. 
1812;  10 fév.  1816)  (2);  —  2*  Que  c'est  à  ces  tribunaux  de 
connaître  des  poursuites  dirigées  contre  la  caution ,  et  à  plus 
forte  raison  contre  le  codébiteur  solidaire  d'une  rente  antérieure 
au  24  août  1795 ,  due  par  une  commune  (cons.  d'Ét.  10  mars 
1807)  (5). 


au  parlement  de  Paris ,  tendante  à  ce  quUl  nous  plaise  mettre  fin  à  vn 
conflit  négatif  d^attribulion  existant  entre  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Loiret  et  la  cour  royale  de  Paris ,  au  sujet  d^une  demande 
formée  par  le  requérant  en  payement  de  la  somme  de  2,656  liv.  11  s., 
avec  les  intérêts  d'une  partie  de  cette  somme  qu'il  prétend  lui  être  due 
par  la  commune  de  Mareau-aux-Bois ,  en  vertu  d*on  exécutoire  qu'il  a 
obtenu  contre  les  syndics  et  babilants  de  ladite  commune ,  par  arrêt  du 
parlement,  du  3  oct.  1787,  par  suite  de  deux  arrêts  par  défaut  des  22 
sept.  1783  et  26  avril  1787^  et  de  plusieurs  défauts  à  taxer,  dépens  qaUl 
avait  précédemment  obtenus ,  tant  contre  lesdits  syndics  et  habitants  que 
contre  plusieurs  particuliers  de  ladite  commune ,  en  leurs  noms  person- 
nels; —  Vu  l'arrêté  en  date  dn  16  juin  1813,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  dn  Loiret  a  autorisé  le  maire  de  la  commune 
de  Mareau  à  former  opposition  aux  arrêts  par  défaut  des  22  sept.  1783 
et  26  avril  1787,  ensemble  tous  les  défauts  qui  ont  suivi,  età  Texéen* 
toire  du  13  oct.  1787,  et  procéder  sur  ladite  opposition  en  la  cour  royale 
de  Paris ,  pour  toutes  fins  de  non-recevoir  et  moyens  de  fond ,  contre  la 
demande  dudit  sieur  Delaconrtie;  — Vu  Tarrét  de  notre  cour  royale  de 
Paris,  en  date  du  27  août  1814,  qui- renvoie  le  sieur  Delacourtie  à  sa 
pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  la  liquidation  de  la  créaace  qu'il  pré- 
tend avoir  à  réclamer  contre  la  commune  de  Mareau;  —  Vu  rordonnance 
de  soit  communiqué ,  à  laquelle  la  commune  de  Mareau  n'a  point  répondu 
dans  les  délais  dn  règlement;  ' 

Considérant  que  toutes  les  dettes  des  communes  antérieures  k  la  loi  dn 
24  août  1793  ont  été  déclarées  nationales  en  vertu  de  Tart.  82  de  ladite 
loi  ;  —  Que  dès  lors  la  reconnaissance  et  la  liquidation  desdites  dettes 
tombent  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative;— Considérant^ 
à  l'égard  des  dettes  que  le  sieur  Delacourtie  prétend  avoir  été  contractées 
par  quelques  habitants  de  la  commune  de  Mareau ,  et  qui  résulteraient  de 
procès  à  eux  personnels  et  étrangers  à  la  commune,  que  les  tribunaux 
seuls  peuvent  connaître  de  ces  sortes  de  discossions  qui  s'élèvent  entre 
des  particuliers  sur  des  intérêts  purement  individuels  et  privés;  —  Art.  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Loiret,  en  date  du 
16  juin  1813,  est  annulé;  —  En  conséquence ,  les  parties  sont  renvoyées 
par-devant  qui  de  droit ,  pour  y  faire  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  la  recon- 
naissance et  à  la  liquidation  des  frais  et  dépens  dont  le  sieur  Delacourtie 
prétend  avoir  fait  l'avance  dans  les  procédures  instruites ,  avant  le  24  août 
1793,  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  syndics  et  de  la  généralité  des  habi- 
tants de  la  commune  de  Mareau.  —  Le  sieur  Delacourtie  est  renvoyé  de- 
vant les  tribunaux  pour  y  être  procédé  légalement ,  s'il  v  a  lieu ,  à  la 
reconnaissance  ,  à  la  liquidation  et  au  recouvrement  des  frais  et  dépens 
que  ledit  sieur  Delacourtie  prétend  avoir  avancés  au  nom  et  dans  l'intérêt 
personnel  de  plusieurs  particuliers  de  ladite  commune. 

Du  10  fév.  1816.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(3)  Fipéee«  — (Veuve  Lautremange.)— En  1708,  dans  l'intérêt  de 
la  commune  de  Jalhay,  plusieurs  de  ses  habitants  constituèrent  une 
rente  de  1,077  fiorins  au  profit  de  la  veuve  Lautremange.  Elle  fut  servie 
par  la  commune  jusqu'en  1790.  —  En  1805,  demande  en  payement  des 
arrérages  contre  les  habitants  mentionnés  au  contrat.  —  Jugement  par 
défaut  et  arrêté  de  conflit  fondé  sur  ce  que  la  rente  était  communale. 

NAPOitOH ,  etc.  ;  —  Vn  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  l'Our- 
the,  du  30  oct.  1806:  —  Vu  notre  décret  rendu  la  22  brum.  an  14,  le> 
quel  casse  un  arrêté  de  conflit  rendu  sur  on  jugement  renda  le  12  mess., 
an  9,  par  le  tribunal  de  TOurthe,  entre  les  sieurs  Charlier,  Boyvot  sl> 
Cdlare,  caution  solidaire  d'un  emprunt  fait  par  la  commune  de  laCha-* 
pelle  ;  —  Considérant  que  le  décret  précité  a  entièrement  jugé  la  qnsstioa 
relative  aux  cautions ,  si  a  rssaaau  que  les  prêteurs  qui  avaient  exigé 
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^JifS,  AinsU  i)p4ri;t>aod]^  âBitfkii  lequel  «se  4»»ik^  «cf 
iraduile  pour  être  coodaoïQée  à  passer  titt e  «oovel  4iMioe  Mto 
aDci£iiDe^  et  devant  lequel  le  ffételproçosQ^  déeiWaboire  «or  le 
fondei]9eD|  ^e  la  dette  a  é(é  neri^e  à  la  «haKga.da  ia  nat««n  #ar  ia 
loi  <Ui  ^  a(Mt^l  17^3 ,  et  leiuela  qunstioa  den^tioaakifaôtéoM  être 
Ip^e  pnf  i'autoriiié  adraini&tratiw ,  Ji'est  pas  «^ligé  4e  te  déda* 
rer  lAcoiQpé.lent»  même  sur  la  deJV»jiDde  ^n  passation  da  titre 
poTivel  ;  ijl  sujQJ^  4ue  ce  Iribunal  sursoie  ^  statuer  iiisqtt^à  jœ  ique 
l'autorflé  adffilnisirativeaitpronoacé  epr  le  4;af»clèn»  deaaitettA: 
le  sursis  doit  être  ordonoé,  même  dao9  le  «as<o^  le  deaiaiideaf 
ioyoquerait  un  arrêté  du  préfet  ^ui  «déclaré^ae  ia  deAte  n'a  fm 
•été  nationalisée ,  si  la  commune  aoAonce  c|«'eU«  a  défiéfé  cet  ar- 
rêté au  ministre  de  l'intérieur  (erd.  Goas.d'Et.  27  fév.  f  t»Ki). 

9579.  Aux  termes  de  Tart.  88  4e  la  loi  du  U  aaÀi  47a3 , 
les  administrations  de  département  éiateat  càargée^  de  vérifier 
les  états  4ue  les  communes  devaient  dresser  de  leur  actif  et  de 
leur  passK»  Ces  administrations  ayant  été  sucae^sivcnent  rem- 
placées par  les  directoires  de  départemeAt,  e(,  4epiiis  la  eonsti* 
lation  de  Tan  8,  par  les  préfets ,  ces  dernief  s  so«t  donc  eliaiigés 
de  vérifier  si  une  dette  réclamée  contre  .ua#  cpmmune  doit  être 
considérée  comme  dette  nationale  ou  comme  dette  communale. 
Ainsi  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  le  iaire  (nxJ. 
eons.  d'Ét.  16  Juin  1824,  aff.  Monnet;  22  fév.  1837  ,ftff.  com. 
ée  TempleuveC.  ham.  d'Bnnelières). 

9II90.  Et  comme  le  ministne  e^t  le  premier  juge  du  mérile 
des  réclamations  dirigées  contre  les  arrètéd  des  préfets  »  on  ne 
peut  ae  pourvoir  au  coasell  d'État ,  par  la  voie  contentieuse , 
(ovtre  l^arrété  d'un  préfet  qui  a  statué  sar  une  contestation  ayant 
pouF  objet  de  faire  décider  si  une  d^te  e^t  nationale  ou  commu- 
aale,  a^ant  d^nvoir  soumis  cet  arrêtée  rapprobation  du  ministre 
ie  Ftetérteur  (cens.  d'Él.  Î2  ocf.  i850,  aff.  Ferr^o^i  pi  Val©- 
ran,  M.  de  Cormenin,  rap.). 

95SI .  Cependant  il  a  été  déoidé  que,  élan  que  les  préfets 
aie^t  le  droit  de  vérifier  et  de  reconnaître  les  titras  des  créanciers 

tri I  I    i'"  "    ■*   "■■    '■ III     II  II      I     ■■  I    ■■ I     ■     I, 

P^Migation  pereonnette  et  privée  des  cautions,  ne  pouvaient  en  être 
(MStrés  fii  contraints  à  la  poursuite  comme  affaire  administrative  ;  — 
Q*D6idéraRt  que  ce  qui  est  décidé  relativement  aux  cautions  doit ,  à  plus 
fevte  raison ,  Télre  à  Pégard  des  débileors  solidaires  dont  la  solidarité  est 
oUiKin«nt  et  expressément  établie 'par  acte;  —  Attendu  que,  dans  tous 
les  principes ,  la  solidarité  est  an  engagement  encore  plus  étendu  que 
otlni  de  la  caution ,  et  que  le  créancier  a  le  droit  incontestable  de  s'a- 
dresMf  à  celai  de  se»  débiteurs  solidaires  quMl  préfère  ;  —  Considérant 
que,  dans  l'espèce  présente,  !a  solidarité  des  débiteurs  poursuivis  par  la 
V9uve  Lautremange  est  clairement  et  formellement  établie  par  les  contrats 
d«  Gonstiluiion  de  rente  dont  elle  réclame  le  payement  i  —  Art.  1. 14'arrëtê 
de  conflit  est  annulé. 

On  10  mars  1807. -Décr.  cons.  d^Ét. 

(1)  (Hérit.  Tbévenin  C.  la  com.  d*EcbenoHa-Méline.  )  —  Lovis- 
Pbiuppi,  etc.  ;  —  Vu  les  ordonnances  réglementaires  des  1^'  juin  1828 
et  12  mars  1831  ;  —  Coasidéranl  que,  pour  condamner  la  commune 
d^fcbenoz-la^Méiine  à  passer  en  faveur  des  héritiers  Tbévenin  titre  nou- 
vel de  la  rente  liligien^e,  le  tribunal  de  Yesoul  avaK  fbndé  sa  décision 
sur  rexistenee  et  les  effets  de  l'arrêté  préf0ctoral  du  25  mars  1806  ;  — 
Qu'en  déférant  ce  jugement  k  la  conrtie  Besan^n,  la  commune  d'Echo- 
noza  exposé  qu'elle  s'était  pourvue  devnnt  notre  ministre  de  l'intériour 
p^or  faire  annuler  ledit  arrêté,  et  faire  déclarer  qu'elle  était  affranchie 
de  la  dette,  devenue  nationale  aux  termes  de  la  loi  du  S4  août  1793;  — 
Qae,  de  soo  celé,  le  préfet  de  la  Haute-Saéoe  a,  dans  les  formes  établies 
par  Tord,  du  i«'  iuin  18S6,  demandée  la  cour  de  Besançon  le  renvoi 
de  l'affaire  devant  Tautorité  administrative,  en  se  fondant  également  sur 
la  Ipi  du  24  août  1795;  —  Qu'en  cet  état,  ie  devoir  de  IVutorité  judi- 
ciaire était  de  surseoir  à  staUier  sur  Tiostance  tendant  à  ce  que  la  com- 
mune soit  obligée  de  passer  litre  nouvel,  ju<!qu'à  ce  que  Taulorilé  admi- 
nistrative supérieure  eût  statué  sur  le  mérite  et  les  effets  de  l'arrêté  du 
25  mars  1806  et  sur  Tapplicalion  de  la  loi  du  24  août  1793;  -^  Que 
c^est,  en  effet,  ce  qu'a  ordonné  la  cour  de  Besançon  par  ton  arrêt  du  iâ 
août  1 835  ;—QuVn  statuant  ainsi,  ladite  cour  n'a,  pas  retenu  la  question 
de  la  nationalité  de  la  dette ,  puisqu'au  contraire  elle  a  formellement  té- 
serve  de  faire  droit  sur  la  demande  en  renvoi  fomvée  parle  préfet  devant 
elle ,  relativement  à  cette  même  question  ;  —  Que ,  de  ce  ^  nrécéde  il 
résulte  que  le  conOit  est  prématuré; 

Art.  i .  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé ,  dn  21  déc  IS^UI»  spt  aaaulé. 
Da  27  fév.  1836.-0rd.  cens.  d'jU.-M,  Macar#l,Eap. 

(2)  (Lêog^r  C.  €om,  de  Berkenfels.)  —  Napoléow  ,  etc.  ;  ^  Vu  h 
refiièltde8>sic«rs  Leagler  et  censorto,  tendant^  à  ce  ^u'Û  naim  plaide 
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des  eoamuBes ,  «0t  dl'eB  dresser  la  HquldaffOD,  eette11i|inAaSl0A 
se peut'ètnefolfe que  iHir  les eeas^âls  de  préfecture,  si  elle 4e- 
vle*t  eoflftentlevse  (déer.  ea&s.  d'Ët.^2  mdi  1815)  (2). 

••6#9.  AMs  oe«  'd«ates  vite  fols  fiquidées  devaient  être  eo- 
««lACi  iaeerHea  an  gradé^inredel  la  dMtetpubliqne  par  te  direct^vr 
«toéral  4e  la  IMiuiiiatiOD.  Celle  f!>RCtiOQ  fut  sfbolle ,  ainsi  que  Je 
•omlté  de  ilii«Mat»«D  (¥.  Dette  publique).  Aiors  11  devint  impois- 
•flibflaiÉleilal«e«ecoBnaHrefttr  rtltat  une  dette  compaaale.  Ausn 
la  loi  (M  95  fév.  t81<6  /art.  19 ,  qui  BuppMmait  le  conseil  génécal 
de  la  Mta  publique,  a-4-il  décidé  qu'au  1^  juin,  dfi  la  même 
^umée,  tevme  de  la  cesaatten  de  ses  opérations ,  toutes  les  liqv^ 
dations  devaient  être  faites;  d^  11  résulte  qu'une  dette  çomnuiK 
nale  antérieure  à  1793  est  tombée  en  déobéance,  et  qu'il  est 
fAtfaillBaeatlnulile  avx  oréaneHefs  d'agir  omlntenant  pour  arri- 
ver .à  seia  faire  pvfar  (ord.  eons.  d'Él.  29  fév.  1891,  aff.  Molf- 
ms€.  vitlederwls;  B4  déevi82S,  aff.  Iiérlt.  Grespin  C.  qîiu 
des  fioanoes). 

•sais.  H  a  mèôre  éflé  j«gé  qœ,  lorsque  la  dette  antérieure 
à  1793  m'a  pas  été  ioBorite  &  temps  comme  dette  nationtUf^  Im 
diàitbéradona  des  conseils 'municipaux  ne  peuvent  pas  avoir  pour 
elEM  de  Aiff«  revivre  la  deHc  et  de  couvrir  la  déchéance  encou- 
rue par  la  eréaneier  (ord.  cens.  d'Él.  31  Jany.  1897)  (5). 

jt^^li.  H  suit  de  laque  l'aoUon  hypottiéeaire  d'an  créancier 
d^uoe  commune  pour  vue  dette  antérieure  h  1 795 ,  mise  à  la 
ctiarse  de  l'État,  est  éteinte  par  le  rembourseruent  offert  par  la 
nation  è  ses  eréaneiers  ;  que ,  par  suite ,  un  créancier  qui  «a 
s'est  pas  présenté  à  la  liquidailon  ne  peut  e«aroar^aue«na«ctloa 
soit  contre  la  commune,  soit  contre  le  particulier  qui  l'avait  Jia- 
ranlt<déer.  ooas.  dTÉt.  90  sept.  1809)  (i). 

ItSfBB.  Au  ^urpflus,  !a  liquidation  faite  régulièrement.  Je 
créancier  n'a  plqs  îe  droit  de  revenir  coutre  la  décision  qui  «t 
intervenue ,  si  cette  décision  est  déQnitive.  11  y  a  chose  Jugée 
contre  lui.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  celui  dant  la  oréaoce  a  été 
définiUvemant  réglée  par  un  décret ,  en  capital  et  intérêts ,  n'est 
■  -■■■■       ■    -  ■■  ^  ..  I.       I 

annuler  un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Sarre  ^  da  30  avril  1811  » 
qui  réduit  h  91,598  fr.  leurs  créances  sur  la  commune  de  Bcrkenfelday  et 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  allouer  d'intérêts;  —  Vu  notre  déetet 
du  0  vend,  an  13;  —  Considérant  qu'auii  termes  de  ce  décret,  il  appela 
tenait  au  préfet  de  véritier  et  reconnaître  les  titres  de  créancM ,  ce  de 
dresser  le  projet  de  liquidation;  mais  que,  du  moment  où  eatte  liquida- 
tion devenait  contentieuse,  les  parties  devaient  être  renvoyées  deventje 
conseil  de  préfecture  sur  les  objets  de  la  contestation;  -^  Ârl.  1,.  L'aiNlé 
du  préfet  de  la  Sarre,  du  30  avril  1811,  est  annulé  poiir  eicès  d«  |kmi- 
voir,  et  les  parties  3ont  renvoyées  devant  in  owseiidf  pr^ecturt  daméiM 
département. 

Du  99  mai  18l3.-Décr.  cons.  d'$t. 

(3)  (Duplessis.)  ^  CuAiufS ,  etc.  ;  «-  Sar  le  rapport  du  enaUé  dveea- 
tentieux  :  —  Vu  la  loi  du  94  août  1703  ;  r««*  Considérant  qu'aux  termei 
des  art.  89  et  85  de  la  loi  dn  94  août  1793 ,  toutes  les  detlcv  descon- 
munes ,  antérieures  à  la  promulgation  de  ladite  loi,  «Ml  étédédarées  na- 
tionales ;  —  Considérant  que  l'origine  de  la  créance  des  sieur  et  dame 
Duplessis  est  antérieure  à  la  loi  d'aoat  1793  ;  que ,  dès  lora ,  elle  convtHue 
une  créance  étrangère  à  la  commune ,  et  est  frappée  de  déchéance,  aut 
termes  des  lois  de  finance  ;  que  les  délibérations  ultérieuivs  du  conseil 
municipM  et  les  autres  actes  produits  n'ont  pu  faire  revivre  une  dette 
éteinte.  —  Art.  1.  Les  requêtes  des  sieur  et  dame  Duplessis  «ont  reieléés. 

Du  31  janv»  1897.-Ord.  com^.  d'Et.*M.  Lebeau,  rap. 

(4)  (Bottu  C.  hérit.  Sain.) ^  NAroLÉoif,  etc.;  —  Vu  l^art.  89  delà 
loi  du  94  août  1793  ;  —  Considérant  que  les  dettes  des  communes  ayant 
été  déclarées  nationales,  les  héritiers  de  la  Barmûndière  eent  devrais 
créanciers  directs  de  la  nation,  et  ont  dû  subir  la  loi  imposée» à 4ou3ises 
créanciers;  —  Que  la  nation  ayant  offert  &  ses  créanciers  le  fembeuMSH 
meetde  leurs  créances ,  l'action  hypothécaire ,  qu?ils  pouvaient  4»KeMer 
suè«idiairement  contre  des  particuliers  a  été  éteinte;  ^.  Q«e> le»  héritiers 
de  la  Barmondière  ont  dû  présenter  leurs  titres  4  la  liquidation  ^^^-r  Que 
dès  brs  ils  ne  pouvaient  plus  poursuivre  les  détenteurs  des  ibitta  hypn* 
théqués  à  leurs  créances ,  lesquels  ne  pouvaient  être  passibles  de  la  dette 
qu'autant  que  le  débiteur  personnel  aurait  élédélaiU^nt;  r-<4}uecetdé- 
lenteurs  n'avaient  ni  qualité  ni  droit  pour  denuiinder  uaeliquidatioa, 
puisquMts  n'étaient  point  créanciers  de  la  commune ,  et  ne  le  seraient  de» 
venns  qu'autant  qu'ils  auraient  été  contraints  de  payer  la  i^te  à  son 
«cqnit;  —  thi«  par  conséquent  le  conseil  de  préfecture  do  dé^artementdu 
Rbûnea  fait  une  juste  application  de  la  loi  du  24  août  1793,  et  dtsnnn* 
cipes  sur  la  liquidation  des  dettes  de  l'État.  —  La  r^uéte  deshénUirs 
BoUu  deUBamonëièreestrvjeiée. 

Du  90  as|>t*  1«09.«'Déer«  eons.  d?£t 
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plus  reeevable  à  réclamer  des  iDiér^ts  eoBnis  d«paU  la  li(}iiida«- 
imir,  par  suite  du  retard  dans  les  payements  ^  alors  surioat  qu^il 
irKNfefïé  lé  mofitaDt  de  la  créance  liquidée,  sans  aucune  réserve 
û'hitérèis  ni  pourvoi  contre  un  arrêté  préfectoral  qui,. sur  sa  <ie- 
Bsaflde,  Tes  lui  avail  déjà  refusés  (ord.  coas«  d!Ét,  30  dov.  i83ft« 
alf.  VeiBsade ,  V".  n*  seâT). 

#S^0.  Quelquefois  il  s'est  élevé  de»  doutée  sur  le  point  de 
eavoff  à  quelfe  époque  la  dette  avait  existé.  Par  OKempla,  eo 
8'est  demandé  si  lorsque  les  travaux  faits. pour  une  eoamne 
av^fé^t  été  commencés  et  suivis  avant  la  toi  du.  24  août  171^, 
et  qu«  leur  fécef^tion.  avait  été  postérieure  à>  cette-  loi,  sfc  les 
somrtti?8  dfues  pour  ces  tcaVaiix  t'étaient  avant  o»  agréa  lailoL  On* 
adéefdé  que  le  procès- verbal  de  là  réception  de  ces  travaui.  ÛxatI 
setrt  I^é^dque  à  laquelle  fa  commune  avait  été  débitrice,  et ^e^ 
dès  fors^«  le  prix  des  travaux  n'était  pas  dû  par  l'État  (ord.  cens. 
tf*t  5Djanv.  1828)  (f). 

IBS^y.  Les  dettes  des  communes  de  la  Belgique  ont  été  misée 
pamilement  à  la  charge  de  l'Êlat;  d'où  il  résulte  4»e  les  ea[^- 

(i)  Êtpite  :  —  (G«m.  de  GheviUon  C^  Lttveoarde.)  -^  E»;  i789 ,  la 
eoifionincf  de  ChevilfoB  adj.uge  au  sieur  Laveaarda,  sous  le  caetionat*' 
meut  de  son  frftre,  et  rooyeDoant  69,800  fr.  la  recoostiucUoa  de  bob 
église  et  de  son  presbytère.  —  Ces  travaux  dcvaicDt  être  eiéculés  pour 
le  1^  itfàrs  t1^;  et  ibs*  ptffeUfentâ  acquitlé^  eri  trois  époques  :  1^  au 
c^nMOinBeflMDt  dès  tfttvatx }  SP  qeand  les  matériaux  seraient  sur'  place  ; 
5**  ïors  de  la  réception  des  ouvrages.  —  L'entreJt^feneur  état^ttuort  arr^nt 
la  fiadothlravaus»)  seo'  frère,  h^^h  Latenarde ,  demaada'eD-ft^qdl 
fût  9rocéd4  à  leur  réoeptioft.  -*  Ua>  pfocès^^ierlial  en  éwiao  la  fahuw  ài  la^ 
somme  (fe  7^,642  fr.,  sur  laquelle  lacommuoe  avait  déjà  payé  67»00û»ip. 
—  Peu  tfprès  10,000  fr.  foreot  payés  à  J.<H.  Laveoarde.^ —  Plos  tar4.ee 
dernier,  prétendant  qu'il  n'ayait  pas  qualité  pour  stipuler  les  iolécéts  de 
radJudicâMire,  demanda,  d*accord  avec  ses  héritiers,  une  nouvelle 
réesptîéii  des'  travaut.-^Le  ie  fruct.  an  10,  un  arrêté  du  préfet  de  la 
HMiSe^Atoaé  aceueillit^  ce  Bi9yeff,  et  le  13  nivôse  suivant,  un  procès- 
verbal 'de  réceplieQ.fia«  le  prix  dm  tffsraux  à*  72 ,955  fr.  -—  Les-  héritiers- 
de  radjudicatasre  conleslèreiit  la  vaitdtlé  du  pacyenent  Mxk  la^  eanvioa' 
(I.H.  Lavenarde),  et  s^adressèienl  à  laeoBMiane  pour  réchaer  ce  qa'iJs 
prétendaient  leur  être  dû.  Le  préfet  rejeta  leur  réclamation»  altoadu^ipie  U« 
ifêre  de  Tentrepreneur  devait  êlre  considéré  comme  son  associé  ou  son> 
nandstatre  par  sa  coopération  dans  la  confection  des  travaux. 

RèeifMrs'de»'  bénitiers  devant  le  ministre  do  i'iolérleur  qui  ^  en  ordon- 
oaal  aMytéfet  le  retraiit  d!e  son  arrêté  ,  Rengagea  de  proposer  une  transac- 
tioo«K  pasliesj  Pburwjeter  cette  transaction,  le  conseil  municipal  se 
fonda  :  1**  sur  ce  que  la  dette  réclamée  par  les^  héritiers  Laveaarde  était 
devenue  nationala ,.  aux  tenoes^  de  la  loi  du  24  août  1793;  2^  sur  ce  que, 
dans  le  cas  oâ»-  la  dette  n'aurait  pas  eu  ce  earaet)ère,  le  payement  A%' 
iO,OOÛ  fir..  faiiâ  J.^Hb  Lavenarde  par  le  receveur  de  loinville ,  avait  11' 
béré  la  eomoiuM ,  eomne  fait  à  1«  caution  solidaire  et  à'  l'associé  de  Pen^' 
trepreoeor.— Il  jeev.  1822,  arrêté  conforma  aux cunchisfons  def  larcotûf-'^ 
muae.  — 11  jaav.  1824 ,  nouvel  arrêté  dans  le*  mêâie  sens.  -^  Second* 
recoura des  hérkiera  devant  leminislrG  de  ilnliérietir:  —  En'  proi^saDt  de* 
noavea»  une  tMMMACtion  dans  l'intérêt  dtB<  la  GSmmuoe ,  son  Exe.  se  fonde' 
sur  ce  qae  :>  iP  le8<di8ptsitk)»S'de'  la  lot  dtt24'aoeit  1^99  ne*  s'a^plfqufttt 
q«'aax  travaux  eiéeutés  aniéneuMmenS;  2»  snr  ct'^w  la  d^tte  est  m  la 
charge  delft.es««i«ftr,siiear  exéeul^ii>est;p(»Éléri«<lr«  à'eeVTe  fof.-^9nr' 
le  refus^  de  lacemauuw ,  le  minislre  de'  riifférieafr  antraltf  lés^  précédenCs" 
arrétéft* 

Recours' au  œaseild'filM  de  la  part  de  la  SdMttMde.  LéS'ttlHftièfS  Ea'> 
veoardeoot  soûle  BAile  pourvoi  non  i<eeemble,  ailendèi  (|aB,  \/hf'  U  tioCi- 
ficatioo  adttii»tf if ative ,  à  la  raquête  ëta  pvsM,  làcômtdewf  avait  connu' 
la  déoisioa»  miaifUérieUefêauiaft  ùt»^  peUîVOitfid^Ml^lb'  à&tOf  fiM'par  le* 
règ^emeaiw 

Chmiu»^  elb4';  ^  Su»  le  rappé^S  dU>  cMliAd'dn'd<M!{fnt?cQt,'  ->^  tu  Ik' 
loi  du  24  août  <&79G  ;.  ^  Vul^âDtv  1»  ê»  f^WténV  dii  'Ifi  juRI.  rS06  ;  — 
Sur  la  fta  de  nom'raoeiFQiir ,  résirttaa»der>ee  fft«  h  po«fvo?  n^àtimil!  pas* 
été  intJroMi  |arlatc6moieiM'dn«flcfd)flaii«  d^' rCf^I^ment';  ^  Conddé- 
ranl  q»e  la- noiiftefttfoni  de  lar  déti^iew  a«foq«iée',r  feil^'  à  la  cottiihtme  d)e' 
Chevillon ,  par  le  préfet  du  département  de  la  Haule^ltfarMe',  dans  lé  ittois 
de  sept.  1825  ,.n'ajttBt  pas'C«  UaudaM  l'fiHtfr(^^dpsiTériliors'  Lavténartfe 
ne  peut  êlre  invoquée  par  eux,  pour  faire  courir  le»  déitti»  dm  pDaivofrà 
r^ntrd  dé  l!aid{l«  commune;  —  Et  quo  la  sigaificatioB  pan  hruiesier  de 
ladltô  détision,  à  la  requête  desdits  héritiers  »  a'ajaati  été  Mto  qoarlsr2a 
fév.  f826,  l'é  pourvoi  de  lacommuae  aétéforaié  dans  lesrdéiaisuiilev;***^ 
AU  fond:  (Considérant  que,  qjilelle  que  soit  l'épeqfie  è> laqaeUe  fes  Ira»'- 
vaut  adjugés  au  sieur  Nicolas  Laveoarde  ont  été  commencés  st  oiiii^' 
nuis,  le  procès -verbal  de  réçeptioanoavait^  seul  déterminer  laiëale  de  la 
créatiecr  de  ce  dernier; —  Que y,  dans  l'espèse^  ttb  preniet  proeês» 
vnrltar'  ék'  rébèption  avait  été  dressé  le  3>  mans- 1796  (  iS^  vcat.  aa3  V 
postérieurêttiént  à  la  loi  du  24  août  1793$  mais  qftêf  le  procès^verhal 
ui«tte ajahTiélé annulé  f» •crêU'dft.préfel'da » ae|(t.iMà'^fini0l« 


QatioDS  que  mus  aivOBe  doMnéW'  dv  1»  I(f^  dw  M*  mWA  99^  âë*- 
wient  a4i8âi  s'appliquer  aux  dettei4l«8  eemmunée  4e^côt^i^Miti&y' 
si  ce  n'est  qu'il  ne  fut  fait  d'exception  pour  aucunes  dé^léMÉV^ 
dettes  (L.  5  prair.  an  6 ,  V.  Dette  publique). 

mwS9.  11  a  été  t^gé ,  ê  eelégttTd  et  t^t6  rMson  f «  4ti^  n'y 
a  pas  de- distinction  à  établir  entre  les  dettes  exigibles  et  ceUee 
eou^tttuées ,  entre  celles  qui  résultent  d'une  obligation  pure  et 
simple  de  la  commune  et  celles  qui  reposent  en  outre  sur  l'oblî- 
gatiOB  sotidalra  dea  babitmlts  (cSm^ ,  A  kita.  ék  ii) {ff.- 

liftsa.  ...  2f  (jtie  s*,  sur  l'aMioni  M  éréaaeiér,  f«ki  commune 
forme  eppœiéion  a«  jflfreofeent  neittdm  eoatre  elle  el  prétend*  (ftte 
Iaidette>afiété  nationalifiée  par  la  le«  dû  nprM.  an  €^,  te  tHbuo«f 
eei  iaoenpétent'peutf  statuer  smt  cette  oMoeslIiotf  dtoiit  i^liUHIté' 
adminiateativ»  peut  «eut  coonaltre  (Oièmet  arré(l]l# 

9^9%.  Un  aniélé.  du  9  tberm.  aw  l  « ,  quf  >n'!ft'  phs^mitiêété^ 
au  BttiieiiD  des  lois ,  a.  ad»rogé  la  lei^  du  f^  praip.  a»  6 ,  qui'  mtetCail 
les  deltea  des  eevmoiteB  des  départements  réunie ,  âf  1«  dhiàiige* 
de  r&tat4.|^!oà  U  soit^e  eee  dettee  eoat  reesées  communales  ef 

—  ■    t^éméUtàÊki    am     util      m  i«ié.iiÉ* 111*11    I    I     I  I  <ip 

anr  9),  lee  travenx'  n'ont  été  d^flhAitivement  reçus  que  par  procès-verbaï  du 
6  cet.  1801  {18»vesd.  an  10);  -*-  fine,  fiar  conséquent,  c'est  à  compter 
de  celle  époque  seulement  que  la  commuse  de  Cbevinon  est  devenue  dé^ 
bilrjee du  prix  des  travanx  eséoiléspar  lo. sieur  Nicolas  Lavenss^k?  ; 

Art.  1.  La  requête  de  la  commune  dB  Cbevilloa'  est»  restée,  flaiff>è^ 
elle  à  soutenir, devant lestribuaaux,  la  vakiditédupaycmeatide'iOsOOafr* 
fait,  en  son  nom,  au  sieur  J.-H.  LaveaardO|.las  17  janv*  et' 29  jpiAL 
1795  (28  niv.  et  11  tlierm.  an  3) ,  ainsi  c^ue  tous  autres  moyens  et  esoepK^ 
lions  qui  peuvent  lui  appartenir.  —  Art.  2.  La  commune  de  CheviUoa  est 
coadamuéB  auK  dépens. 

DttSOijanv;  f3S8î4)rd.  e^  d'ÉU-'lR^  deHotièTS',  ia*'d(^s  n^.,  rafr. 

(2)  Etpéea  :  -^  (£om.  de  Tbeux  C.  Goér.)-»  Bn  1948,  la  cemmuiie 
de  Toeux  (pays  de  Liège)  voulant  rembourser  des  rentes ,  deot  elle  étaifr 
grevée,  à  un  denier  Irès-élevé ,  fit  des  emprunts;  et,. du  mentanides  prêts» 
elle  constitua  deux  renies  perpétuelles  auproUt  des  auteurs  du  sieur  Goêit. 
-»- A  ces  rentes,  furent  b>fpothéqués'  tant  les  biens  de  la  commune  une 
ceiMC  de»  habitants;  -^  En  Tanf  5 ,  Goër  assigne  la  commune  et  les  habi- 
tamBà'kw  pa^er  sotidawement  quelques  années  d'arrérages.  •—  fS  flor. 
aa>  &^,lt  tribunaide  l^Oorthe  prenoiee  cieiN  eettdamoatioR.  --27  flor. 
aa  6>,  jugement  <|tti,. selon  les<leis  dn  paye,  envoie' Geêr  et  possessioni 
des  biens  communaux.  —  Opposition*  pai^  ka  habitantsi -^  Sttr^ooi')#' 
loi  du  5  prair.  an  6,  qui  prescrit  la  liquidation  der  dettes^  des  œmmunes 
de  la  ci-devant  Belgique ,  et  les  met  à  la  charge  de  TÉtat^  — ^  Adons'les 
babîtaiits  prélend'ent  que  la  dette  contre  eux  réclamée  est  devenue  natie« 
nale,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  en  ce  qu'ils  se  sont  obligés 
personnellement. —  5  fruct.  an.  6,  jugement  qui  acousilLe  oette< déIsnstVi 
attendu  que  robllgatîon  subsidiaire  des  habitants  ne  change  rien  à  la-aai*» 
tare  de  la  dette,  qui  est  restée  communale.'  —  Appel;  et,le  2S>praiB»i. 
an  7,  jugement  infîrmatif  du  tribunal  de  SaBabre^t-Bleu8e»aWtciidurqa6', 
des  dettes  contractées  par  les  communes,  celies4kr  seules  son*  esnaése' 
comprises  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  5  prair,  an  6^  quiseat  dneapeile» 
communes  elles-mêmes ,  et  non  point  celles  qui  ont  étéooostituéwisaflss- 
biens  communaux.  —  Pourvoi  de  la  commune  pour  violalBMi  des  loieqni" 
défendent  aux  frîbunaux  de  connaître  des  objets  plasés  dans  Us  attoibU'*' 
lions  de  l'autorité  administrative.'  —  M.  Merlin  «coroln  à<  la>  eassationr; 
il  al  petisé  que,  des  art.  2  de  la  loi  du  22  d^c  1790«t  86. de ceUe  du<. 
24  août  179S,  il  résultait  clairement  que  c'étaitau  diiieeteu9.géiidMl*da> 
la TiquiJation  que  GbCr  aurait  dû  s'adresser,  puisque  o^'Ostà îu*que<lei< 
créanciera  des  communes  doivent  remettre  Icun  litres  do  cséancei^  •— 
Arrêt. 

La  côûr;  —  tu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  dm  22r  déc«  i79d','  l'M.^86  de' 
celle  du24aoûll79i^;.le8  arL.2et7  dScei1eduSprair.aaft,e(l'iarkl?Sr 
du  tit.  2  de  celle  du,  2^  août  1790^  —  Attendu-  qu«'ai»>  teiwe»  des. ait.  «' 
it  2  de  la  loi  du  22  déc.  179a,.touaIPs  obj«U  dont  1& liquMaAien^esl dé» 
créléé  doivent  êïre  lïquid'és  paf  voie  administraiiw;  —  AjHtfndn  qa'aail. 
termes  de  Tart.  85  de  la  loi  du  24  août  1793,  la  liquidation  des  dettes 
de8'05mmiVn«8j  Saffs^dî^tinctîtïn*  (te  ceiltîs  exigibles  et  de  celle^  conslU'uées^, 
fait^jwrtie'des  aRrîbtetîbffS'atl"rtî%î?lraliVes;  —  Attendu  qu''aux  termes  des 
art^  2*et  7>de  la  M'iif  5  jirair.  aifô ,  les  dettes  (Ms  communes  de  la  Bel- 
gique dOiiivett«êft^  liquidées  de  la  même  manière  que  celles  des  communes* 
de-Paswien  téWriteire'  frawçsîh  j  ^  Aliendu  enfin  qu'aux  termes  rfe  l'art.  1*3 
du  tittf  2  ds^la  lt)i  du  24  aont  1790.  les  autorités  judiciaires  ne  peuvent, 
s'ittWifeeifr'daa^PexeiYfte'  des^  ftnctions  administratives;  —  D'où  il  suit 
que'kiS'lpibmiatt^r  ciVils-  dt»  l'QuVtbo  et  dé  Sambre-et-Meuse ,  en  prooon* 
çao»  déinifiwme^t  suv  le  mérite  de  foppOsilion  rôrroée  par  la  commune 
de-TbéUt*,  depufS'ftk'iùf  du'S^praîr.  atl  e,  au  jugement  du  27  aoréalpré- 
céden»!  sont  éontreveaus  audit  art*.  H  du  tit.  2  de  là  loi  du  24  août  1790) 
—  Casse^elc 

Dtt'4fructi  aall.-C.  C,  setrt.  dV.-MM.  Msloville,  ^.-Basbe,  nfjnr 
IfetUvi  nom. ,  e.  ebnf.-Ouibfaard'^  at. 
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COMMONE.— TiT.  8,  Chap.  2,  Art.  i. 


([oe  Ton  n'a  plus  à  distinguer  pour  la  Belgique  entre  les  dettes 
antérieures  à  la  loi  de  Tan  6  et  celles  qui  sont  postérieures  à 
cette  loi. 

Chap.  2.  --Dettes postérieures  à  la  Un  du  24  août  1795. 

Aet.  {.'^Quelles  sont  celles  de  ces  dettes  qui  sont  à  la  charge 
des  communes, 

•591  •  I*  Dettes  à  la  charge  des  communes.  —  Quand  la 
dette  est  postérieure  à  la  loi  du  24  août  1793,  elle  est  entiè- 
rement à  la  charge  de  la  commune,  et  Ton  peut  poser  en  prio- 
cipe  que  toute  dette  contractée  par  une  commune  depuis  cette 
époque  doit  être  acquittée  par  elle.  Quelquefois  il  s'est  élevé  des 
doutes  sur  le  point  de  savoir  si  uoe  deite  était  bien  communale 
ou  si  elle  n'était  point  à  la  charge  des  habitants  \  c'est  là  une 
question  laissée  le  plus  souvent  à  l'appréciation  discrétion- 
naire des  tribunaux.  Il  nous  semble  cependant  que  l'on  peut  dire 
qu'aucune  dette  n'est  à  la  charge  de  la  commune  si  elle  n'a  été 
légalement  contractée ,  à  moins  qu'elle  ne  l'ait  été  dans  un  cas 
de  nécessité  où  l'emploi  des  formalités  légales  n'était  pas  pos- 
sible.— Les  circonstances  où  une  commune  peut  être  tenue  d'une 
dette  sans  que  les  formalités  légales  aient  été  accomplies ,  sont 
toutes  celles  où  le  maire  est  investi  d'une  sorte  de  droit  absolu , 
comme  dans  les  cas  d'accident,  tumulte,  naufrage,  inonda- 
tion ,  incendie  ;  dans  les  cas  de  brigandage ,  pillage ,  flagrant 
délit,  clameur  publique;  dans  celui  d'invasion  du  territoire 
communal  par  une  armée  ennemie. — Par  conséquent,  lorsqu'il 
ne  s'agit  ni  de  ces  cas  imprévus  de  force  majeure ,  ni  de  répa- 
rations urgentes,  ni  de  ces  légères  dépenses  qui  sont  employées 
sous  le  nom  de  dépenses  imprévues,  le  maire  doit  être  autorisé. 
On  a  pu  Juger  dès  lors  que  l'engagement  contracté  sans  autori- 
sation du  conseil  municipal ,  envers  des  ouvriers ,  à  raison  de 
travaux  exécutés  pour  le  compte  de  la  commune ,  ne  peut  pas 
obliger  cette  dernière;  que  c'estau  conseil  municipal  et  non  aux 
tribunaux  d'apprécier  l'utilité  des  dépenses  faites  par  un  maire , 
sans  autorisation  légale;  et  que  ce  fonctionnaire  est  responsable 
et  garant  envers  les  entrepreneurs  de  l'illégalité  des  engagements 
qu'il  contracte  avec  eux  pour  le  compte  de  la  commune ,  alors 
néme  qu'ils  n'auraient  consisté  qu'en  un  simple  ordre  d'exécution 
(Douai  20  Juin  1835)  (1). 

9S99.  La  dette  peut  être  cependant  reconnue  après  avoir 

(1)  Eiphê:  —  (Gom.  de  Cambrai ,  etc.  C.  Quersîn.)  —  Le  siear 
BémuDe-HoarneK,  maire  de  Cambrai,  avait  chargé  l'arcbitecte  de  la  ville 
de  i'eoteadre  avec  des  entrepreneurs  pour  la  conslraction  d'un  reposoir 
permanent.  Des  arrangements  furent  pris  en  conséquence ,  et  il  fut  con- 
Tena  qae  les  ouvriers  et  fournisseurs  seraient  payés  par  annuiUto ,  et  que 
ces  annuités  seraient  annueltement  de  l'importance  de  l'allocation  accordée 
les  aonéw  précédentes  pour  les  frais  du  reposoir.  On  remarque  que  ces 
eoDventiona  furent  faites  par  le  maire  Bélhune-Hourriex,  sans  la  partici- 
pation du  conseil  municipal,  qui  ne  fut  consulté  pour  rien.  Le  conseil  ma- 
nicipal,  auquel  l'examen  des  dépenses  occasionnées  par  la  constmction 
du  reposoir  avait  été  déféré,  refusa  un  bill  de  sanction  an  maire.  Il  ap- 
prouva seulement  le  payement  de  la  somme  de  500  fr. ,  qui  avait  été  payée 
au  peintre-décorateur,  comme  ne  dépassant  point  le  quantum  de  la  somme 
allouée  pour  les  fêtes  et  cérémonies  publiques.  Les  autres  dépenses  furent 
rejetées  comme  ayant  été  faites  illégalement.  L'administration  utilisa 
néanmoins  à  son  profit  les  matériaux  du  reposoir.  •—  Le  sieur  Quersio, 
l'un  des  entrepreneurs,  fut  obligé,  pour  obtenir  son  payement,  d'actionner 
la  ville  de  Cambrai,  ainsi  que  M.  Bélhune-Hournes ,  comme  responsable 
des  dépenses  occasionnées  par  le  reposoir.  —  Jugement  qui  condamne  la 
commune  à  payer  au  sieur  Qnersin ,  eatrepreaeur,  les  sommes  qu'il  a  ré- 
clamées. —Appel.— Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  15  de  la  loi  du  iS  pluv.  an  8,  9  de  l'arrêté 
du  4  therm.  an  10,  et  les  art.  1  et  3  de  l'ordonnance  du  23  avril  1823  : 
—  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  des  articles  précités,  aucun  en- 
;  gagement,  aucune  dépense  ne  peuvent  avoir  lieu  pour  le  compte  d'une 
commune,  que  sur  autorisation  de  son  conseil  municipal  et  de  l'adminis- 
tration supérieure,  ou  du  moins  qu'en  conformité  des  budgets  votés  et 
des  crédits  extraordinaires  alloués  ; —Considérant  que  l'engagement  passé 
pour  le  compte  de  la  commune  de  Caiàibrai  au  profit  de  Quersin ,  n'a  eu 
lien  ni  dans  les  circonstances ,  ni  avec  les  formalités  voulues  par  la  loi  ; 
i  où  il  suit  qu'il  est  inopérant  à  l'égard  de  ladite  comuiune;  —  Considé- 
rant que  l'utilité  de  cetie  dépense,  en  l'état  descboses,  ae  peut  être  appré- 
ciée que  par  le  conseil  municipal  \  que  semblable  action,  dès  lors,  ne  peut 
Clw  compétemmeot  portée  devant  les  tribunaux  civils;  —  Considérant, 
^Luant  à  la  ratification,  que  la  quittance  invoquée  pour  l'établir  et  son  ad- 


été  contractée ,  mais  elle  doit  l'être  dans  les  formes  voulues  pM» 
son  établissement.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'admission  en  compta 
par  un  conseil  municipal ,  d'une  quittance  donnée  par  un  ouvrier 
pour  payement  de  travaux  exécutés  par  l'ordre  du  maire  sans 
autorisation ,  ne  peut  faire  présumer  la  ratification  du  conseil 
municipal ,  alors  que  ce  payement  partiel  avait  été  opéré  par  le 
maire  sur  le  crédit  qui  lui  était  alloué  pour  les  fêtes  publiques 
(même  espèce.) 

9598.  A  l'égard  des  réquisitions  locales  faites  pendant  la 
double  invasion  de  la  France  en  1814  et  1815,  elles  ont  été  ré- 
gularisées par  différentes  ordonnances,  et  enfin  par  la  loi  du 
budget  du  28  avril  1816 ,  art.  4  et  6.  Cette  loi  Institua,  dans  les 
départements  victimes  de  l'invasion ,  une  commission  de  six 
membres  pour  vérifier  et  arrêter  tous  les  comptes  et  marchés» 
et  proposer  la  régularisation ,  la  répartition  et  le  mode  d'acquit- 
tement, de  ces  réquisitions,  par  des  mesures  qui,  pour  leur 
exécution ,  devaient  être  autorisées  par  ordonnance  du  roi.  Des 
termes  aussi  larges  avaient  porté  à  penser  que  ces  commissions 
qui  statuaient  comme  jurys  d'équité,  étaient  encore  compétentes 
lorsqu'il  existait  des  marchés  écrits  \  mais  il  a  été  Jugé ,  au 
contraire ,  que  si  une  commission  a  statué  dans  un  cas  pareil , 
on  doit  renvoyer  le  fournisseur  devant  le  préfet  pour  tiaire  éta- 
blir la  liquidation ,  et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil 
de  préfecture  (ord.  cons.  d'Ët. ,  29  mai  1822 ,  aff.  fiveriing  , 
M.  de  Villefosse ,  rap.}. 

9&9A.  Dans  les  années  de  disette,  les  communes  ont  tou- 
jours été  appelées  à  venir  au  secours  de  leurs  pauvres ,  mais  les 
dépenses  que  nécessite  la  rigueur  des  temps  sont  votées  par  les 
conseils  municipaux  et  légalement  autorisées.  Cependant  un  dé- 
cret du  24  mars  1812  obligea  les  communes  à  distribuer  des 
soupes  économiques^  cette  manière  de  répartir  i'impêt  a  été  gé- 
néralement regardée  comme  vicieuse  en  ce  qu'elle  est  faite  d'une 
manière  inégale  entre  tous  ceux  qui  y  sont  soumis.  Les  fonds 
libres  des  communes  et  un  emprunt  fait  par  elles  d'une  somme 
égale  au  quart  du  produit  net  de  leur  octroi  devaient  servir  àrac- 
quittementde  cette  dépense. — Il  a  été  jugé  que  la  dépense  ne  doit 
pas  excéder  ces  limites,  et  quesi  la  caisse  d'amortissement  chargée 
de  fournir  les  sommes  empruntées  pour  cet  objet,  en  a  avancé 
au  delà ,  les  communes  né  sont  tenues  d'eu  opérer  le  rembour- 
sement que  dans  les  limites  du  décret  du  4  mars  1812  (ord.  cous. 
d'Ët.  23  avrU  1836)  (2). 

mission  en  compte  par  la  commune,  ne  sauraient  prouver  de  sa  part  une 
ratification  de  ta  dépense ,  une  adoption  postérieure  des  travaux  effectués; 
que  ce  payement,  en  effet,  opéré  par  le  maire  sur  son  crédit  des  fêtes  pu- 
bliques, ne  pouvant  être  rejeté  du  compte,  n'a  pa ,  par  cela  même  aussi, 
constituer,  de  la  part  du  conseil  municipal,  un  fait  de  libre  volonté,  un 
acte  de  ratification  à  cet  égard  ;  qu'elle  a  été  reponssée  même  par  une 
délibération  ultérieure;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'action  en 
garantie,  que  le  maire  est  responsable  envers  les  entrepreneurs  de  l'illé- 
galité des  engagemenU  qu'il  contracte  avec  eux  pour  le  compte  de  la  com- 
mune, alors  même  qu'ils  n'auraient  eu  lien  que  par  simple  ordre  d'exécu- 
tion; —  Considérant  qu'il  n'est  pas  sufllsamment  jusUfié  dans  la  cause, 
quelque  honorable,  du  reste,  que  puisse  être  le  caractère  du  sieur  Béthune- 
nourries,  que  l'engagement  dont  il  s'agit  ait  été  fait  aux  risques  et  périls 
des  ouvriers  ;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  décharge  la  commune  de  Cambrai  des  condamnations  contre 
elle  prononcées,  déboute  la  partie  Densy  de  sa  demande  inUDductive  d'in- 
stance ^  et,  statuant  sur  l'action  en  garantie ,  condamne  la  partie  de  Ca- 
velle  à  payer  à  Quersin  la  somme  de  1,701  fr.  33  cent,  par  annuités,  à 
raison  d'un  huitième  par  cbaque  année ,  à  partir  de  1831 ,  et  Aux  intérêts 
des  annuités  en  retard,  à  compter  du  jour  de  sa  demande,  etc.,  etc.,  etc. 
Les  intimés  toutefois  entiers,  en  tons  leurs  droits,  tant  en  ^pétition  des 
matériaux  qu'en  dommages  et  intérêts,  s'il  y  échet,  à  raisoB  de  l'usage 
que  la  ville  en  a  pu  faire. 

Du  20  jnin  1833.-C  de  Douai,  2«ch.  dv.-M.  Delattre,  pr. 

(2)  (Com.  de  Blaye  C.  min.  des  fin.,  etc.).  -^  Loms-Puium,  aie.; 
—vu  le  décret  du  24  mars  1812,  notamment  l'art  8  ainsi  conçu  :— «  H 
sera  pourvu  ani  fonds  nécessaires  pour  la  distribution  des  soupes  écono- 
miques :  1*  par  l'emploi  de  ce  qui  reste  disponible  sur  le  bndset  des  com- 
munes; 2*  par  un  emprunt  que  les  communes  feront  à  la  caisse  d'amor- 
tissement et  qui  sera  égal  au  quart  du  produit  net  de  leur  octroi;  v— Au 
fond  :  —  Considérant  que  des  écritures  du  receveur  particulier  de  l'arron- 
dissement  de  Blaye ,  il  résulte  que  les  payements  allégués  par  la  ville  de 
Blaye,  et  montant  à  n,U4  fr.  20  cent.,  ont  eu  lieu  en  eiécution  du  §  1 
de  Part.  8  du  décret  du  24  mars  1812,  ci-dessus  visé,  c'est-à-dire  sur  les 
fonds  libres  de  son  budget  f  mais  considérant  qu'aux  termes  du  |  9  de 
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^ftfl&.  Ainsi  y  pour  nous  résumeir  stir  Ca  point,  nous  con- 
ildérons  comme  dépense  communale  mise  à  la  charge  de  la 
commune,  toute  dépense  autorisée  légalement  dans  les  formes 
prescrites,  ou  celles  qui  sont  faites  en  cas  de  nécessité  par  le  maire 
de  la  commune,  ou  celles  qui  sont  imposées  par  une  loi.  Aussi , 
»-t^il  été  Jugé  que  toute  dépense  communale ,  ordonnée  par  une 
loi  étant  obligatoire  et  non  pas  simplement  facultative  pour  la 
conunune,  doit  être  supportée  par  celle-ci,  encore  bien  qu'elle 

même  article,  la  dépense  des  commuDes ,  pour  cet  objet ,  ne  deyait  pas 
excéder,  iDdépendamment  de  ce  qui  restait  disponible  sur  leur  budget,  le 

?nart  du  produit  net  de  leur  octroi;  —  Que  le  quart  do  produit  net  de 
octroi  de  la  yille  de  Blaye  était  de  5,528  fr.,  et  qu'il  est  reconnu  que 
ladite  ?ille  a  payé  à  compte ,  sur  les  bons  à  rembourser,  à  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  et  indépendamment  de  la  somme  mentionnée  ci-dessus , 
prise  sur  les  fonds  de  son  budget,  une  autre  somme  de  5,084  fr.;  — 
Qu'ainsi ,  ladite  ?ille  ne  reste  plus  devoir  en  principal  que  la  somme  de 
8,444  fr.,  complétant  celle  de  5,528  fr.,  plus  les  intérôts  jusqu'au  31 
mai  1816  seulement,  conformément  à  la  règle  adoptée  pour  la  liquidation 
des  sommes  dues  par  chaque  commune  au  trésor ,  comme  représentant 
l'ancienne  caisse  d'amortissement;  —  En  ce  qui  touche  les  dépens  :  — 
Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  d'ordonnance  n'autorise  à 
prononcer  des  dépens  au  profit  ou  à  la  charge  des  administrations  pu- 
iiliques  ; 

Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  des  finances,  du  9  mai  1832,  et 
celle  de  notre  ministre  des  travaux  publics  et  du  commerce ,  du  20  juin 
suivant,  approbalives  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  du  16  avril 
1832,  sont  annulées;  •—  Art.  2.  Le  reliquat  des  sommes  dues  par  la  ville 
de  Blaye  au  trésor ,  comme  représentant  l'ancienne  caisse  d'amortisse- 
ment, est  fixé  en  capital  h  la  somme  de  2,444  fr.,  avec  intérêts  jusqu'au 
81  mat  1816;  —  Art.  3.  Il  sera  fait  restitution  à  la  ville  de  Blaye  des 
sommes  qu'indépendamment  de  celle  de  5,444  fr.  provenant,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-desaus ,  des  fonds  libres  de  son  budget  et  de  l'autre  somme  de 
3,084  fr.  susmentionnée,  elle  aurait  payées  àla  caisse  d'amortissement  au 
delà  de  la  somme  fixée  par  l'article  précédent,  etc. 
Do  23  avril  i836.-0rd«  cons.  d'Ét.-H.  Bouchené-Lefer,  rap. 

g)  Espèce  :  —  (Com.  de  Voîsey  C.  Menne.)  —  Un  arrêté  do  préfet  de 
aute-Mame  avait  ordonné  aux  maires  de  son  département  la  recher- 
che de  tous  les  biens  communaux  usurpés.  Sur  un  avis  donné  par  le 
même  magistrat  au  maire  de  Voisey ,  qu'il  avait  désigné  cette  commune 
pour  les  opérations  du  cadastre,  et  qu'il  était  nécessaire  auparavant  de 
limiter  et  de  reconnaître  tous  les  terrains  communaux  ^  le  sieur  Gautbier, 
alors  maire,  écrivit ,  le  9  déc.  1833,  au  sous-préfet  de  Langres ,  pour  le 
prier  de  nommer  on  commissaire  étranger  k  la  commune,  a  l'effet  de  sa 
conformer  au  vœu  du  préfet,  ajoutant  que  ce  commissaire  serait  payé  sur 
les  fonds  libres  existant  dans  la  caisse  municipale. — Par  arrêté  du  12  déc. 
suivant ,  le  sous-préfet  désigna  pour  commissaire  le  sieur  Menne ,  arpen- 
teur géomètre.  —  Après  que  le  sieur  Menne  eut  terminé  son  travail,  le 
sieur  Gautbier  demanda  au  conseil  municipal  l'aotorisation  de  délivrer 
des  mandats  à  cet  arpenteur,  en  payement  de  ses  honoraires;  mais  le 
conseil  municipal  rejeta  cette  demande,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  au- 
torisé la  dépense,  et  que,  d'ailleurs,  elle  était  imttile.  Le  préfet  lui-même 
refusa  d'approuver  le  travail  qui  avait  été  fait.  ~  Alors  Menne  a  assigné 
la  commune  de  Voisey,  et  le  sieur  Gautbier,  ancien  maire ,  en  payement 
de  la  somme  de  1,350  fr.,  à  laquelle  il  fixait  ses  honoraires. —  La  com- 
mune a  répondu  que  le  travail  dont  on  voulait  lui  faire  supporter  les  frais, 
avait  déjà  été  fait  en  1781  ;  qu'au  surplus  le  conseil  municipal  n'avait  pas 
autorisé  la  dépense;  et  qu'enfin  il  n'appartenait  qu'à  l'aEtorité  adminis- 
trative supérieure  de  résoudre  la  question. 

6  janv.  1837,  jugement  du  tribunal  de  Langres,  qui  déboote  Menne 
de  sa  demande  contre  la  commune ,  mais  condamne  le  sieor  GaoUiier , 
cbmme  garant,  à  lui  payer  la  somme  réclamée. — Appel  de  Gauthier  contre 
Menne.— Appel  de  ce  dernier  vis-à-vis  de  la  commone.— ;10  juillet  1837, 
arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  statuant  par  défaut  contre  la  commune,  qui  la 
condamne  au  payement  de  1,350  fr.  envers  Menne,  si  mieux  elle  n'aime 
Mre  estimer  par  experts  le  travail  de  ce  dernier,  relaxe  Gautbier  des 
Madamnations  prononcées  contre  luL  —  Opposition  de  la  commune.  — 
5  déc.  1837,  arrêt  contradictoire  de  la  même  cour,  qui  rejette  le  déclina- 
toire  proposé ,  et  maintient  l'arrêt  par  défaut,  en  ces  termes  :—  «  Consi- 
dérant que  si,  dans  les  cas  et  d'après  les  principes  ordinaires,  l'avis  do 
conseil  municipal  est  nécessaire  pour  les  dépenses  et  les  opérations  ccn- 
cernant  la  commune  ,  il  est  nâmmoins  quelques  cas  particuliers  et  en 
quelque  sorte  exceptionnels  lors  desquels  des  actions  utiles  peuvent  naître 


contre  une  commune  pour  des  faits  ou  affaires  par  rapport  auxquels  le 

conseil  municipal  a'aurait  pas  été  appelé  adonner  son  avis  préalablement, 

'  que ,  si  cette  action  est  contestée  par  la  commune ,  les  tribunaux  peu- 

nt  être  compétents,  soit  pour  reconnaitre  si  le  droit  ou  l'action  existe. 


et 
vent 


soit  pour  apprécier  au  fond  le  mérite  et  la  valeur  du  travail  sur  lequel 
repose  celte  même.action;  —  Considérant  que  la  demande  de  Menne  est 
^lidée  sor  on  travail  qoi  rentra  dans  l'on  de  ces  cas  particuliers  el  excep- 
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n'ait  pas  été  précédée  d'une  délibération  du  éonsell  municipal  os 
approuvée  postérieurement  par  lu! ,  et  spécialement  ^  qu'on  doit 
considérer  comme  obligatoire ,  la  dépense  pour  travaux  de  re- 
cherche  et  reconnaissance  de  biens  communaux,  faite  par  un 
commissaire  nommé  par  le  sous-préfet ,  d'après  une  décision  da 
préfet,  conformément  à  la  loi  du  9  vent,  an  12,  et  à  l'ord.  da 
25  juin  1819  (Rej.,  31  août  1841)  (1). 
Ici ,  rarrét  constate  que  c'est  la  loi  elle-même  qui  a  prescrit  la 

tionnels,  puisqu'il  n'a  agi  que  d'après  l'ordre  formel  de  l'autorité  snpé» 
rieure,  donné  légalement  dans  l'intérêt  de  la  commune;  qu'en  effet,  par 
application  de  la  loi  de  ventôse  an  12,  et  de  l'ordonnance  de  juin  1819, 
le  préfet  ayant  décidé  que  le  maire  ou,  en  cas  de  refus  ou  d'impossibilité 
de  sa  part ,  un  commissaire  à  son  lieu  et  place ,  ferait  les  travaux  et  opé- 
rations nécessaires  pour  la  recherche  et  la  constatation  des  terrains  com- 
munaux usurpés,  il  est  arrivé  que  ,  sur  rimpossibililé  manifestée  par  le 
maire  de  pouvoir  se  livrer  à  ce  travail,  Menne  a  été  cbargé  par  le  sous- 
préfet  d'y  procéder  conformément  à  la  décision  du  préfet;  que,  dans  cet 
état  de  choses,  Menne  alléguant  avoir  rempli  sa  commission  ,  a  droit  do 
demander  le  prix  de  son  travail  à  la  commune,  dans  l'intérêt  de  laquelle 
et  en  présence  de  laquelle  il  a  travaillé  par  suite  de  la  mission  de  l'au- 
torité administrative  supérieure;  que  la  commune  contestant  son  droit  et 
le  mérite  de  sa  demande ,  la  connaissance  du  fond  du  droit  et  du  prix  du 
travail  ne  pouvait  être  appréciée  que  par  les  tribunaux  ;  qu'ainsi  c'est  ce 
qui  a  déterminé ,  d'une  part ,  le  conseil  de  préfecture  à  renvoyer  la  con- 
naissance de  l'affaire  à  l'autorité  judiciaire,  et  d'autre  part,  le  préfet  à 
ne  pas  élever  le  conflit;  que  de  là  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  et  Tin- 
compétence  proposées  par  la  commune  ne  sont  pas  admissibles;—  Con- 
sidérant que  Menne  a  représenté  en  l'instance  le  travail  par  loi  fait,  et 
qae ,  par  conséquent ,  sa  demande  avait  été  injustement  repoussée  par  les 
premiers  juges,  et  a  dû,  sur  son  appel,  être  admise  par  la  cour;  qoe 
néanmoins,  si  la  commune  trouve  sa  demande  exorbitante,  l'arrêt  par 
défaut  lui  laisse  la  faculté  de  la  faire  apprécier  par  des  experts  qui  seront 
spécialement  cbargés  d'examinée  si  le  travail  est  conforme  à  la  mission 
qui  avait  été  donnée  à  Menne  par  l'autorité  supérieure,  et  à  en  séparer 
tout  ce  qui  aurait  été  fait  an  delà  des  termes  de  celte  mission  ;  qu'ainsi 
tous  les  droits  justes  de  la  commune  étant  conservés  par  l'arrêt  par  défaut» 
cet  arrêt  doit  être  maintenu.  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Voisey,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation 
des  art.  15  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 9  de  l'arrêté  du  4  therm.  an  10, 
1  de  l'ordonnance  royale  du  23  avril  1823,  1108  et  1123  c.  civ.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  mis  à  la  cbarge  de  la  commune  une  dépense  faito 
sans  que  le  conseil  municipal  eût  été  préalablement  appelé  à  délibérer  sur 
cette  dépense,  et  qui  en  outre  n'a  point  été  approuvée  par  l'autorité  supé- 
rieure.— A  la  commune ,  dit-on ,  représentée  par  son  conseil  municipal  » 
app&rtient  l'initiative  sur  tous  ses  intérêts  privés ,  à  l'administration  le 
droit  de  réformer  ou  d'approuver  ses  délibérations.  Toute  dépense  com- 
munale doit  donc  être  autorisée  par  le  conseil  municipal.  C'est  ce  qui 
résulte  :  1*  de  l'art.  15  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  ainsi  conçu  :  «  Le  con- 
seil mnnicipai  entendra  et  pourra  débattre  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses municipales  ;...  il  réglera  la  répartition  des  travaux  nécessaires  à 
l'entretien  et  aux  réparations  des  propriétés  oui  sont  à  la  charge  des  ha- 
bitants, il  délibérera  sur  les  besoins  particuliers  et  locaux  de  la  munici- 
palité; »— 2*  De  l'art.  9  de  l'arrêté  du  4  tberm.  an  10,  d'après  lequel  les 
revenus  communaux  doivent  être  employés  pour  l'utilité  de  la  commune 
de  l'avis  de  son  conseil  municipal ,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  aux  répa- 
rations et  embellissements,  d'après  l'avis  du  conseil  municipal,  celui  du 
sous- préfet  et  la  décision  du  préfet; —  3*  Enfin ,  de  l'ordonnance  du  25 
avril  1823,  qui  rappelle  les  mêmes  principes.  —  Aussi  M.  de  Cormenin 
(Quest,  de  droit  admin.,  v^  Commune),  enseigne-t-il  que,  sans  le  con- 
cours do  conseil  municipal  •  ni  le  maire ,  ni  même  le  gouvernement  no 
peuvent  disposer  d'un  seul  denier  appartenant  à  la  commune  (Conf.  Fa- 
vard  de  Langlade,  r*  Commune).— Or,  dans  l'espèce,  le  travail  do  sieor 
Menoe  n'avait  été  l'objet  d'aucune  délibération;  l'approbation  do  sous- 
préfet  ne  suffisait  pas,  car  celui  qui  s'oblige  doit  donner  son  consente- 
ment (c.  civ.  1108);  cette  dépense  était  donc  Irrégulière.  A  la  vérité,  il 
appartenait  au  conseil  municipal  et  à  l'autorité  supérieure  de  la  régulariser 
SI  elle  était  utile  ;  mais  à  eux  seuls  était  réservé  ce  droit,  et  l'autorité 
judiciaire  était  incompétente  pour  mettre  celte  dépense  irrégulière  à  I| 
charge  de  la  commune.  —  L'incompétence  des  tribunaux  sur  ce  pointa 
été  proclamée  par  one  ordonnance  do  conseil  d'État  du  28  fév.  1827,  ^ 
par  on  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  10  juin  1835  (V-n"»  2591  et  2609-3"). 
—  Le  sieur  Menne  ne  peut  se  plaindre,  car  il  ne  devait  pas  ignorer 
la  loi  :  c'était  à  lui  de  faire  observer  les  formalités  voulues  ou  de  refuser 
une  mission  Ûlégalement  donnée.— En  vain  l'arrêt  attaqué  oppose-t-ilqoa 
l'opération  ordonnée  constituait  une  dépense,  non  pas  facultative,  mais 
obligatoire  pour  la  commune  comme  étant  commandée  par  la  loi  qui 

f prescrit  la  recherche  des  terrains  communaux  usurpés;  en  supposant  qua 
e  travail  du  sieor  Menne  eût  ce  caractère,  il  n'en  faudrait  pas  moins  re- 
connaître que  la  dépense  était  irréguHère  tant  qu'elle  n  avait  pas  élé 
l'objet  d'une  délibératîea  do  conseil  municipal,  car  cette  condition  eoi 
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dépense.  Il  y  avait  dès  lors  exception  au  principe  géo^ca] 
d'après  lequel,  en  fait  de  dépense  à  mettre  à  la  charge  d'une 
commune ,  le  conseil  municipal  doit  être  consulté.  —  Toutefois, 
si  la  loi  parait  obscure ,  et  si  le  sens  en  est  contesté,  c'est  aux 
tribunaux  de  statuer  sur  le  litige  ;  mais  ils  excéderaient  leurs 
^pouvoirs  si ,  au  lieu  de  déclarer  que  la  loi  elle-même  a  ordonné 
la  dépense ,  ils  la  mettaient  à  la  charge  de  la  commune  sous  le 
seul. prétexte  qu'elle  serait  vtile.-^V.  en  ce  sens  H.  de  Gorme- 
Dln,  Quest.,  m^  Commune,  $  62. 

195110.  Les  communes  sont  tenues,  comme  les  particuliers, 
de  payer  les  frais  des  procès  dans  lesquels  elles  succombent  : 
l'autorisation  de  plaider  qu'elles  ont  obtenue  suffit  pour  les  habi- 
liter à  cet  égard.  —  Mais ,  relativement  aux  frais  et  dépens  qui 
n'entrent  point  en  taxe,  ^mme  les  honoraires  des  avocats ,  elles 
n'en  sont  pas  tenues  en  vertu  de  celte  seule  autorisation  :  il  faut 
une  déllbératiOD  expresse  pour  qu'ils  soient  mis  à  tour  cliarge , 
que  les  communes  perdent  ou  qu'elles  gagnent  leurs  procès.  — 
Les  habitants  d'une  commune  qui  gagnent  un  procès  contre  elle, 
ne  sont  pas  tenus  de  participer  aux  frais  mis  à  la  charge  de  celle- 
ci.— V.  no  2624. 

9:509 .  La  commune  étant  méim  laeral  qui  doil ^re  eooei- 
déré  abstraction  faite^les' habitants, i oodoilen  conclure ^e  si  une 
dette  est  due  par  «lie,  on* uO' doit  poiat«n  réelamerle  payement 
•uxbabitaDtspris  ludividureHement.  Ain^i,  la  créance  résultant, 
au  profit  d'un  certain  nombre  d'habitants  d'une  commune,  de 
fournitures  par  eux  faites  à  la  suite  d'une  réquisition  militaire, 
donnant  lieu,  à  leur  proût,  à  un  recours  contre  la  commune,  à 
.  l'effet  de  faire  opérer  uiie. répartition  entre  tous  Jes  habitants ,  a 
pu  être  considérée  comme  cei^munale;  et,  si  une  telle  créance  a 
étéeédée  parles  habilmts  elpar  le  maffe,  il  «  été  déclaré 
'Qu'une  telle  cession  devaflf  être  réputéelalte' collectivement  par  la 


exigte  par  la  loi  de  pluv.  J^  8,  poir  tous  le8<  cas  sans  exce|»lioa.  liais 
cet^e  dépense  A'était  que  siduplement  lEacultalife ,  car  la  loi  da  9  T<«at. 
an  12,  et  rordoonance  du  25  juin  1819,  qui  chargent  les  maires  et  fti- 
fets  d'ordonoer  les  diligenees  Béoessaires  pour  faire  rentrer  les  oomnranes 
en  possession  de  leurs  biens  ,  ne  déclarent  nullement  déroger  À  la  loi  de 
.pluviôse  an  8,  et  ne  disent  pas  davantage  que  les  communes  seront  ^U- 
.gées  de  faire  dresser  le  plan  de  leurs  propriétés.  D*aiileurs,  dans  l'espèce 
le  préfet  de  la  Haute-Marne  a  refusé  d'approuver  le  travail  du  sieur 
Menue ,  et,  encore  une  fois,  il  n'appartenait  pas  à  l-aulorité  judiciaire 
d'apprécier  rutilité  et  le  mérite  de  ce  travail. — Arrêt. 

La  coDa^  — Attendu,  sur  la  crémière  branche  do  moyen,  que  la 
connaissance  des  contestations  iqui  «'élèvent  «atre  une.eomnHineet  «n 
iparticujiier,  relativement  aux  droils^  aaxinAéréts  de  ce  dernier,  appar- 
.lic^tau  pouvoir  judiciaire;— Attendu,  surla  deuxième  br«AeI|e,que.les 
dépenses  communales  sent  de  deux  espèces,  les  inaes  XacuIliV^ives,  les 
jBLMins  «bl3gaioires  i-w^  Que,,  sites  premiièves  doivent  être  précédées  d'une 
délibération  du  conseil  municipal,  il  n'en  est.point  ainsi  des«eooAdefli, 
.(|«i,'par  cek  même  qu'elles  sont  ordonnées  par  la  loi ,  ii»pepve«t  être 
«mipèclUes  par  le  conseil  muinioipaU  *-  AUewlu  que,'  d'après  la  loi  idn  d 
«vent-  an  12,  les, maires  etiadjoints  doivent  faire  toutes  les  dUligeoces  né- 
cessaires peur  faire  rentrer  dans  la  main  de&icomnMines  les  biens  uswrpés 
'Sur  elles  par  ies|»articuliers^,'et  les  dépenses  jiéoeasaires  pour  7  parvenir 
^nt  une  delte  des  communes ,  auxquelles  ces  dépenses  profitent;'^  D'où 
ii.^i^e.ie  préfet  de  la  Haute-Marne,  en  endos sant  les  opérations  né- 
cessaires, «t  le  sous-préfet  de  itaogres,.  en  nommant  le  sieurMeonecemme 
expert ipoiur  procéder  à  la  reeberebe  des  bieos  de  la  cemmune  de  Voisev, 
sesont  conformés  a, la  loi  ;-—Bti'ari<èl  attaqué,  en  oonstatanlri' utilité  ju 
travail  qu'a  lait  le  sieur  Jdenne,  eten  condamnant  la  cemmune  deVotsey 
à' lui  en  payer  la  valeur,  n'a  pasexeédé  la  eom|iéteoce  du  pouvoir  judi- 
ciaire ,  et  n'a  Cait^u^a«e  juisteapplisation  de  la  loi  préctlée;-*fPar  «es 
moUfa;— Rfjet^. 

Oju  3fta/oûtl84l.-C.  G.,  cb.civ.-MM.  Bayar  prv4Upéfoa.,  rap^Hé- 
Ibert ,  av.'gén.^c.  eenfv-Mtermier  et  Coffinièrss ,  av. 

(1)  Etpècê:  —  (P^ine  C.  com.  d^Sbarshèim.) — Un  grand  nombre 
dliaMtants  de  1a«omm«ned'EberBheiffi  avaient  été 'frappés,  en  1814  et 
1815 ,  de 'réqaisitions  militaires:  le  décompte  arrêté  au  profit  <de  iacom- 
mme  par  la  commission  'départementale  #KTait  partie  de  la  créance  ré- 
sultant de  ces  réquisitions  à  TO'.CWfr.  —  l^ar  ^cte  signé  d'eux,  ces 
tabitants  autorisent' le  maire  deia  commoM  à  *eéder  cette  créance  a  qui 
11  lui  plaira,  déclarant  subrogeMeoêssiennalreàtoas  ie^rs  dfM'ts;  n'en- 
tendant garantir  que  lewrs  léits  et  promisses ,  ceux  des  autres  èabitants 
Hont  ils  se  portent  forts,  ainsi  «que  les  opj^eftitions  faites  sur  eux-noiêmes 
«H  sur  ceux-ci  provenant  de  leur  fait;  dédarantqvte  la  créance  cédée  leur 
est  Meo  due  etVélève  iiéèltemcnt  à  la  somme  sus-^nencée.  —  En  1820, 
iè'malre'Oède  éette  ci^nceau  «ieur  Féline.  —  Féline  pour^ivail  aumi- 
lâitère  delà gtMire  la  li^aMMkm  «e  eèite Séance,  lèrsq«'il se  trMva 


commune ,  et  que  le  recours  en^arantla ,.  de  lappart  âa  eeslon* 
naire ,  devait  être  dirigé  non  contre  les  cédants  parUe  dana  Ikmle 
individuellement ,  mais  contre  tous  les  babilaots  en  nom  cona&- 
tlf(Req.,  20  juin  1852)  (1). 

/9599.  Si  la  dette  est  communale  on  ne  peut  pas  agir  eonlre 
un  babitant  ni  contre  plusieurs  d'entre  enx;  il  faut  actionner  la 
communauté  représentée  par  le  maire,,  puisque  lui  seul  «a  «exerce 
les  actions  actives  et  passives.  —  Ainsi,  toute  aeUen  qAia.ptvr 
but  de  faire  condamner  une  commune  au  payement  d'une  dette , 
doit  être  dirigée  contre  le  maire,  en  sa  qualité,  dans  toutes  les 
bypotbëses  oh  la  dette  aura  été  contractée  au  nom  delà  comnafte 
(L.  18  juin.  1857,  art.  49). 

S5é9.  Avant  la  neoveUe  OEganisaUoniateiiiistaatiireUe 
la  France,  les  tribunaux ,  et  notaaMneit  le  parlement  ' de^M- 
ris  étaient  daas  l'usage  de  oondamoer  iesoMires,  éetievins  et 
syiidios<des  oomnHmes ,  en  leur  nom  persoimel ,  ^auf  leur  re- 
cours, à  payer  les  condamnations  dont  elles  étaient  frappées.  Sa 
1 715 ,  la  cour  des  aides  se  départit  de  cet  usage  qu'elle  avait  suivi 
jusque-là ,  et  qui  était  contraire  à  la  raison  et  au  droit  romain , 
lequel  exprimait. formellement  que*  ce  qui  était  dû  à  i'univerflaiité 
n'était  pasdù  aux  citoyens  indivi4hieUeiientpris,«tque'Ce  qui 
était  dû  par  l'unKersalité  ne  l'éteit- point  par'tfhacuD 'de  ceux 
dont  la  réunion  la  formait  (  L.  7,  ff.  Quod  cujtucumque  ).  Le  con- 
seil adopta  la  jurisprudence  de' la  cour' des  aides ,  et ,  par  arrêt 
du  24  oct.  1780,  il  jugea  «  qd*on  ne  pouvait  attaquer  les  prin- 
cipaux habitants  pour  payer  seuls  les  condamnations  prononcées 
contre  toute  une  paroisse ,  mais  qu'on  devait  s'Adresser. au  com- 
missaire, de  la  généralité  peur  obtenir  la  'répartition  d&ia  dette 
sur  lo'général  des  habitants  »  (V.  Denisart,  v^Comnranaulé  d'fea- 
bilaiits;Rép.  de'Guyot  et-Merlto,  v'' Dépens,  n<"9,  et  HApHal, 
$  n). — Telle  était  aussi  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bor- 

arrêté,  entre  autres 9  par  nue  opposition  q«e  le  maire  de  la  cemoiutte 
d^Ebersheim  lui-même  avait  formée  tant  en  son  nom  personnel  qu'aux 
noms  et  réalité»  dans  lesquels  il  avait  »^.  -^  AAors  Féline  actionoa  le 
maire  et  les  babitants  qui  avaient  cédé  la  créaDcereoBsinlevée  dsTef- 
posilioo.  —  Lea  défendeurs  ofpesent  que  l'acte  da  cessioa  ne  les'obUge 
pas  tu  M'n^uJty  mats  seolement  mi  uninern  etcomsM  représentant  la  cem- 
mune entière  à  laquelle  ils  avaient  droit  de  s'adresser  a  l'effet  d'Obtenir 
la  répartition  entre  tous  les  habitants  des  sommes  par  eux  aMnoées  peur 
fburaitureade  guerre. 

Le  19aov.  1828,  jwgement  du  tribuDéldeScMesladt  qui  rejette eeHs 
fin  denen-reoevoir  en  ces  tonnes:  -^  «  Geastdérant  «m'il  résulte  des 
titres  «ur  tssquels  la  denaade  se  fende ,  qie  le  sieur  Ringsisen,  maim 
d'Ëbersbeim ,  e»  transférant  an<  sieur  Aey  •  ks  pféteaiieas  des  habitants  de 
la  comnane  à  laiLiquidatioa  des  sommes  à.enxdws  pourfenraitires  de 
cbaiiges  de  guerre,  ai  agi  non  i  pas  au  nomide-sa  osmnrane ,  mais  comme 
fondédapenvoics  et  sa  portant  fort  pour  les  siagniiers  de<la  même  cesi- 
mune;  *^  Considérant  que,  «i  c'est  la' commune  d'Bbersbeim  qii  a  été 
requise  peur  me  certaine  quantité  de  fournitures,  îles  feurnitures  ont  él6 
réparties  sur  Iss  habitante  de  la»  commune;*  01  que  ce  sont  ces  mêmes  habî- 
tante  qui  #nt.àTéclaBier  -chacun  an.pnoratade  ce  quMl  a 'fourni  dans  le 
mentant  de  4a  difaidatien  ;  que  l^eepUon  des  défendeurs  m  pourrait 
êtrei (ondée  qae  dans  le  cas  où  le  montant  de  la  liquIdatioQ  serait  à  wrser 
dans  la  caisse  communale  ;  «^ Pan  ces  motifs  ,>le  tribunal ,  etc..  —  Bo 
conséquence, iddhoate  les  défendeurs  de  leur  exception  et  les  condUMO 
aui  dépens.  »  —  Appel  du  maire-et  des  habitants.  —  Le  17  mars  1931, 
arrêt  deièa-eour  de  QehMr.qui  iafinae ,  notamment  par  le  motifque  les 
partieHlierseur  lesqnebisset  réparties  pravisoirementdcscharges'de  gnene 
nefenlfuevenèr  au  scoeutside  4a  commune  et  qe'ils  acquièrent  esiêm 
etteuu'tilre  de  créance,  ^soit  potr  lêtra  tendues  indemnes ,  si' les  moyens 
de  i»  coinmone  ou  les  dédsmmagemenis  qu'elle  pe«t  obtenir  le  permettent, 
soit , dans tousles'cas ,1  pour •  ««^répartition  proportionnelle. -« Pourvoi 
du  sieur  Féline  i^r  violation  des  art.  1693  et  1628  c.civ.,'eoceqQe 
les. habitants  qtti  avaient  agi  person Bellement  par  i^tremise  dn  maire, 
leur  fondé  do  poivroir,  ont  été  mis> hors  d'insUnce  et  par  suite  affranchis 
de  lotion  en  garantie  à' iaqnelleiil»étaieat  temm;  **- Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu,  sur' le  premier  moyen,  qu'en  considérant 
comme  nue  ct^ance  communale  et  appartenant  à 'la  commune  la  créance 
qui' tait  l'objet  du  procès,  et' la  ceséîon  faite  an  sienr'Bey  représenté  par 
le  dematfdeur  en  cassation  comme  faite  en  nom  collectif  par  le  maire  et 
les  habitants  de  la  commune  qui  y  ont  figuré,  la  cour  royale  n'a  fait 
qu'user  du  droit  qui  lui  appartenait  d'interpréter* les  actes  prudutts  devant 
elle;  d'où  elle  a  légalement  et  justement  tiré  Inconséquence  qu'une  ces- 
sion faite  en  nom  céllectif  d'une  créance  communale  ne  pouvait  servir 
de  base  à  une  garantie  individuelle  contre  les  défendeurs  éventuels;  — 
Rejette. 

Dq  20  jain  ld3t^.  G.9  th.  raq.-lOI.  ISnngiacomi,  pr.-tfestadier,  rap. 
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deaox  qpi ,  dès  le  19  janv.  1700 ,  avait  décidé  qu'un  syndic  ne 
pouvait  pas  être  contraint  en  sa  personne  et  snr  ses  biens ,  à  payer 
les  dépens  auxquels  il  avait  été  condamné  en  sa  qualité  (Lapey- 
rières,Déc.  sommaires,  v"  Dépens).  Ce  principe,  favorable  à 
la  liberté  des  officiers  municipaux ,  et  qui  les  affranchissait  des 
lourdes  charges  qui  pesaient  sur  eux,  ne  pouvait  pas  manquer 
d'être  reçu  dans  noire  droit: —  Ces  idées  sont  acceptées  aussi  en 
Belgique,  où  on  ne  peut  pas  poursuivre  directement  les  officiers 
municipaux  devant  Les  tribunaux  pour  les  faire  condamner  en  leur 
propre  nom. — U  a  été  Jugé ,  en  conséquence ,  que  l'autorité  Judi- 
ciaire n'est  pas  compétente  pour  connaître  d'une  demande  en 
dommagçs-intérêts  formée  contre  des  ouvriers  qui ,  n'agissant 
qu'en  vertu  des  ordt-es  de  l'autorité  ootnmunale  et  en  exécution 
4Nme  décision  des  états  députés ,  ont  démoli  un  mur  que  le  de- 
mandeur avait  fait  contruire  snr  un  terrain  prétendu  chemin  vi- 
cinal par  l'administration  (Liège,  8  fév.  1827  )  (1). 

941110.  Hais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  sin4)les 
particuliers  ne  peuvent  pas  agir  contre  les  maires.  Leur  action 
est  recevable,  mais  c'est  à  la  condition  qu'ils  agiront  contre  le 
maire  pris  en  sa  qualité,  c'est-à-dire  comme  représentant  sa  com- 
mune. —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  prononcer  sur  la  difficulté  élevée  entre  un  maire  et  un  par- 
tiinilier,  lorsqu'en  faisant  l'acte  qui  y  donne  lieu ,  le  maire  n'a 
pas  entendu  prendre  une  mesure  de  police ,  mais  exercer  un 
dMt  de  propriété  communal  (ord.  cens.  d'Ét.  28  Juill.  1824)  (2). 

9BOt.  Cependant  si  le  maire,  ou  celui  qui,  en  l'absence  du 
maire,  est  chargé  de  l'administration,  avait  contracté  comme,  per- 
sonne privée  et  abstraction  iaite  de  sa  quaUté,  le  créancier,  por- 
teur, de  cet  engagement  aurait  le  droit  d'qn  poursuivre  le  reo»r< 

(1)  (Quip.-  C.  PI...)  —  La  codb  ;  —  Attendu  que  l'appelant ,  par  ses 
conclusions  prises  devant  les  premiers  jiigça,  n^a  nallemcnt  saisi  le  irU 
bunal  de  ta  question  de  propriété ,  paisque ,  ayaikt  dirigé  son  action  contre 
les  ouvriers ,  il  a  simplement  conclu  à  ce  qu'ils  fussent  coodamaés  aux, 
dommages-intérêts,  pour  des  voies  de  fait  par  eux. commises ,  en  démor 
lissant ,  sans  droit,  fe mur  qui,  par  ses  ordres ,  avait  été  constroU àjsa 
ferme;  —  Atlendu  qu^il  est  constant  au  procès  que  ces  ouvriers  a^ont  .ad 
qu'en  vertu  des  ordres  de  Vautorilé  communale  de  Rocbeforly. laquelle 
die-méme  n'a  nrocédé  qu^en  exécution  d'une  décision  des  états  députés* 
de  la  province  de  Namar,  en  date  du  16  juillet  1824,. qui  ordonne  la  dén 
moliiion  du  mur  en  question ,  comme  construit  sur  1&  chemin  vicinal  ;  — 
Atlendu  conséquemment  que  la  démolition  du  mur,  dont  il  s'agit  a  été 
exécutée  par  suite  d*ua.acte  du  pouvoir  administratif,  exercé  par  ujae  «n- 
torité  pumique  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  dont  les  tribunaux  ne 
sont  peint  appelés  à  connattre;  -^  Attendu  que  l'appelant  ne  peul  pas 
prétMter  cais»  d'ignorance ,  puisque,  d'un  cété,  la  notification  de  cette 
ordennaiice  et  la  sommation  ensuivie,  faites  à  son  fermier,  doivent ,  dia- 
pré» le»  loi«et  règiements  eur  la  grande  et  la  petite  voirie ,  être  considé- 
rées comme  faîtes  à  rappelant  lui-même ,  et  que,  d'un  autre  côté ,  Tauto- 
lilé  communale,  en  intervenaiK  dans  Tinstance  et  en  prenant  fait  et  cause 
pour  les  ouvriers ,  a  fait  noliOer  à  rappelant  cette  même  ordonnance ,  la- 
qneUe  a  fail  la  base  de  sen  exception  dincompétence;  —  Attendu  que 
eelte  ordonnance  est  plutôt  dirigée  contre  la  chose  même  que  contre  la 
perseme,  et* que' parlant,  l'appelant,  qui  en  avait  une  connaissance  lé<- 
gale^,  DO  peut  pae^sc  prévaloir  de  ce  qu^elle  aurait  été  rendue  contre  son 
fisnnieit; — l%ir'ce8«BMHfs^,  e^sans  avoir  égard  à  la  conclusion  subsidiaire 
de  rappelant,  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  8  fév.  1827.-C.  sup.  de  Liège. 

(2)  (Ti'aveis  C.  maire  de  la.  corn.,  de  MesniL)  —  Loma»  etcu;.  t-  Con- 
sidérant qu'il  réâuile  de  ladéclacation  du  maire  delà  commune  de  MeMll- 
Raoult,  devant  la.cour  d$  Rouen,  qu'il  n'a  fait  les  travaux  de  curage  dont 
il  s'agit  au  procès ,  que  parce  qu'il  considérait ,  ainsi  qu'il  est  aulorisé  à 
le  soutenir,  en  justice,  qçe  le  terrain  sur  leqi^el  ils  ont  été  exécutés  appar- 
tient à  la  commune  dîe  STesnil-Raoult  ^  que  ledil  maire  de  la  commune  a 
requis  acte  de  ce  qu'il  consentait  et  demandait  que  la  référé  fûtxonverti  en 
actions  elles  parties  renvoyées  devant»le  tribunal  de  Rpiuen,  pour  y  nror 
céder  sur  la  questionde  propriété  ;  q|ie,,dè8  lors,  il  n'a  pas<eAtendu  uire 
un  acte  d'administration ,  dans  Tintérêt  de  la  salubrité,  publique ,  mais 
exercer  un  droit  de  propriété,  et  que  les  tribunaux  étaient,  seuls  compér- 
tcnts  pourstaUier  sur  cette  conUstation;^—  GonéldéroBt  que  lesicouf 
damnations  prononcées  contre  le  uiaire  de  la  conunune  de  MesnilTBaooU, 
en  son. nom  personnel,  peuvent  bien  constituer  un  mai  jugé,,  mais  ne  sau- 
raient motiver  un  conflit  d'attribution },  puisque  ce  serait  tout,  au  plus,  un 
excès  de  pouvoir  commis  par  la  cour  royale  de  Rouen,  dans  les  limiLes  de 
sa  compétence  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  da  confiit  d'atlribution  pris.j»^  le 
l^réfet  ÛB  la  Seine  Infiérieure^  le  lÂ  mars  ISSI,  eat.anaalé.. 

Du  28  juill,  I8^4v:0xd.  cons.ul'É|.-M.  Ubeaa>.rapu 

(3)  (Brivot  C.  Sanglé  et  com.  de  Clamecy.)  --  i<A  aova  ;  —  Attendu 


bonrsement  contre  la  personne  qjaâ  Taurailt  contri^cté ,  et  ne  serait 
pas  tenu  d'agir  contre  la  commune.  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
celui  qui  a  traité  avec  Tadjoint  d'un  maire  pour  des  fournitures, 
qu'il  savait  destinées  à  des  réquisitions  imposées  à  la  commune, 
mais  qui  a  exigé  que  l'adjoint  s'engageât  en  son  nom  personnel, 
peut  poursuivre  l'adjoint  personnellement  sans  être  obligé  d'ac- 
tionner la  commune,  alors  même  que  ce  fournisseur  aurait  porlé 
le  prix  de  ces  fournitures  au  nombre  des  créances  qu'il  avait 
contre  la  commune,  et  qu'il  en  aurait  été  liquidé  une  partie 
( Bourges,  7  mai  1824 )  (3). 

9609.  Qe  même,  il  a  été  Jugé  que  si,  dans  une  opération, 
relative  au  remboursement  de  rations  de  vivres  fournies  d'urr 
gence  par  les  habitants  d'une  commune ,  le  maire ,  contrai- 
rement aux  ordres  du  préfet  qui  se  réservait  de  faire  faire 
lui-même  le  remboursement  par  le  munitionnaire,  a  traité  direc- 
tement avec  celui-ci,  sans  rautorisatlon  du  conseil  munlcipali 
et  qu'il  soit  en  outre  établi  que  ce  compte  préjudicle  à  la  com- 
mune ,  lé  maire  est  personnellement  responsable ,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'autoriser  à  mettre  en  cause  le  munitionnaire, 
mais  seulement  de  réserver  son  recours  contre  lui  s'il  s'y  croit 
fondé  (18  Janv.  1826,  ord»  cons.  d'£t.,  alL  de  Goqueromont 
C.  com.  de  Montfermefl  ). 

9410 S.  De  même  l'obligation  souscrite  par  les  habitants  d'une 
commune  en  leur  nom  personne],  et  solidairement,  est  exécutoire 
contre  eux ,  faute  de  payement ,  encore  bien  qu'elle  l'ait  été  pour 
couvrir  une  somme  due  par  la  commune  qui  l'a  reconnue  posté* 
rleurement  :  cette  reconnaissance  ne  pouvant  avoir  pour  effet 
de  substituer,  sans  l'intervention  du  créancier^  un  débiteux* 
à  un  autre  (décr.  coasu  d'Ët.  23  mai  1810)  (4),  — Et  lonK 

!  que,  le  6  sept.  1815,  le  sieur  Sanglé-Ferri^re  s'obligea  de  fournir  au  sieur 
I  Brivot,  sous  trois  jours,  la  somme  de  2,000  fr.  en  billets  au  porteur  k  sa 
satisfaction,  pour  la  fourniture  de  huit  feuillettes  d^eau-dervie  qu'il.devait 
•  lui  fournir,  et  qu'effectivement  il  a  livrées  de  suixe;  —  Atlendu  que.  le 
sieur  Perrière  convenant  q\ie  le  sieur  Brivot  a  fourni  les  huit  feuillettes 
d'eaa-de-vie,  et  ne  méconnaissant  pas  rengagement  qu'il  a  souscrit,  il  na 
peut  se  soustraire  à  Tobligation  par  lui  contractée  ;  —  Considérant  que  le, 
sieur  Perrière  objecte  qu'il  n'a  point  conlraclé  en  son  nom  personnel^, 
que,  lors  de  rentrée  des  troupes  alliées  dans  le  département  de  la  Nièvre^,' 
il/ut  nommé  adjoint  et  autorisé  à  traiter  en  celte  qualité,  pour  subvenic. 


distribuées  aux  troupes;  qu'il  sait,  à  n^en  pas  douter,  que  jamais  lui  Per- 
rière n^en  a  été  propriétaire  et  n'en  a  disposé  pour  son  compte  particu- 
lier jqwl»  sieur:  Brivot  a  teUemeat  su  qu'il  étaU,  pour  raieon  do  ces 
eanxrdft-viey^téBBoier  de  la  commoBe,  qM,  ittsantUqnidcr  ses  créances^ 
résuhaait dei diverses xéqaisiliaiis<fai4es sfur.laiau.noai  de laeommuno»  il 
y  a  CMopris  les  «a«x-*dfr*vie  qt'ila  foorniee,  etqu'il  atoaché>«n  à-oompla 
a«S,2âiàfE.; — Jkttandn  qne  le»  sieur  Brivot  convient  effectivemeikt  qa* 
â(0aaa«-d«-vîe  ont  été  distribaéefl  aux  troupes  attiées;  qu'il  avoue  méma 
«uev.leraqu^il  a  tiaitéavvcleaâettr  Perrière,  il  savait  qu'elles  ëtaieat  des» 
tin40ftà.cet  usage  $  maia^u^ayaitidéiàéprMivéplasieurt  réquisitions  donl 
il'U^aMit  pas  été  payé,  na«raignant  point  la  réquisition  pour  reatt-de** 
vie^  poinqu'il  n'en  avait,  point ,  et  nsi  voulant  pas  se  n»ettre  à  déconverl 
avec-la  canmoMe  ponr^Biie  sonunt  piva  forte  qne  celle  qu'il  avait  déjà  i 
réduaerv  il  reioea  de4iaiter  avee  la  sieor  Perrière,  k  noios  qu'il  ne  cob^ 
santtti ai  a'ohliger  en  son  nom  personnel;  —  Que  le  sienr  Perrièr» ayaal 
acce^léiQBtte coadétioBi  luiBnivi  a  été adieter  les  huit  feutUettead'dau** 
de-*vie  qn'oa  demandait,  et  les  livra  sooa  la  reeonnaissaaee  personnetta 
qmUlkMavait.aocaBdée;  -^  Attends  que- le  sienr  BrivoC  assure  qv'il  n^a 
pas  demanéé  ikla  municipalité  la  pnx  des  hoil-  featklettes  d'eau-dé^-vioQ 
qv'en  laisant  sa^iqaidatiaD  poaf  le  via  qui  lu»  avait  été  requis,  ce  futlui, 
PenrièTOv  membre  de  l'ad^niafitratioB,  qui  écrivît  d»e»  main,  en  marge', 
T  oempda  les  2^080.  fr.  aaraaiis  parPerrièro';  -*  AtMadu  quele  sieuv 
Brival ajouteqo^il  a  effediveniient reçu  dj038  fr.,  observant  qu'il  élut 
tfèsnaatarelquai'jidfflinistration,  qoiféellemeotdevraremèourserle  sieur 
Peiriéroy  ait  payé'  de  son  acqatt  uoa  portion  d»sa  délie  ;  mais  que  jamais 
il  n'a  déohargé  le  eienr  Pevrière  de  roUigaiion  par  lui  coniractée  et  sans 
laquelle  il  ne  se  ffàlpas' déterminé  à  acheter  et  payer  l^'eau-de-vie  dont  il 
dnmande'auioord'hai  la  remboursement;  que^setleaient  sa  créance  parti*- 
euisèia.  sur  la  sieur  Perrière  pourra  être  diminuée  dans  la  proportion  do 
ee  ^ûi  lui  a  été  payé  snr  sa^réancie  totale  ;  -*  Attendu  qne  ce»  diflérenli 
failB^  mi»  eo.avant  par  lesieur  Brivot,  sont  constatés  par  lO'eerliOOat'éa 
nairade  Clamecy ,  et  qai  no-lais80>  aucun  doute  sur  la  garantie  promise 
par>le>8ienr  Pemièr^ ,  ainsiqu'il  l'a  lui-même  écrit  sur  l'état  de  uqviéiN 
tion.  des  sommes .duea  à  Brivoi;  —  Confirme,  etc. 
Do  7  mai  l82i«*C.  do  Bousges,  2*  cfa.-N.  Delaméthérie,  pri 
(4)  (BignanO  — Nxpolèoit,  etc.;  —  Vui'aole  du  19  nov.  178é,jrar 
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COiiMOrsÉ— Tit.  8,  Chap.  %  Art.  1- 


>«9i$'ûD  jagement  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  condAùkùè  en- 
semble et  solidairement  tous  les  habitants  d'une  commune  à  des 
dommages-intérêts  envers  un  particulier,  chacun  des  habitants  a 
pu,  par  reffet  de  ce  Jugement,  être  contraint  au  payement  delà 
lotalilé  du  montant  de  la  condamnalion  (Bordeaux,  26  août 
1833)(i).— V.  no  2623-10. 

••04.  De  même  encore  un  créancier  n'est  pas  tenu  de  pour- 
suivre la  commune  lorsque  le  maire ,  ou  l'adjoint ,  ou  Tofficier 
municipaS^ou  plusieurs  habitants,  ont  disposé  à  leur  proQt  par- 
ticulier du  prix  des  fournitures  faites  à  la  commune  (décr.  cens. 
d'Ét.  16  frim.  an  U,  ord.  cens.  d'Ét.  21  mai  1817,  décisions 
citées  par  M.  Cormenin  ,  2^  édition  ,  v^  Commune),....  Ou  si 
l'acte  présente  tous  les  caractères  d'un  engagement  personnel  et 
ne  se  rattache,  par  aucune  de  ses  énonciations,  à  une  opération 
administrative,  et  si  la  destination  de  la  somme  empruntée  pour 
les  besoins  de  la  commune  n'est  qu'éventuellement  indiquée  dans 
yacte  sans  le  recours  en  garantie  contre  la  commune  (Conf.  cens. 
d'Ët.  16  mars  1807,  aff.  Lasbats,  V.  Hospice),...  ou  si  la  re- 
connaissance de  la  dette  par  la  commune  n'est  que  postérieure  à 
l'obligation  personnelle  du  maire  (décr.  cens.  d'Ét.  23  mai 
1810,  aff.  Bignan,  V.  n*  2603).  —  D'où  H  suit  l*  que  des  com- 
missaires nommés  par  le  conseil  municipal  à  l'effet  d'acheter  des 
grains  pour  une  commune  et  d'emprunter  les  fonds  nécessaires 
à  cet  effet,  sont  réputés  avoir  contracté  un  engagement  person- 

lequel  les  sieurs  Jaconnet ,  Dandel  et  consorts  ont  emprunté  de  Pierre  Bi- 
gnan la  somme  de  2,044  fr.  pour  laquelle  ils  se  sont  tous  engagés  solidai- 
rement; —  Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Montélimart  qui,  sans 
s'arrêter  aui  offres  faites  par  les  sieurs  Jaconnet  et  Dandel ,  pour  le  paye- 
ment de  leurs  portions  daos  la  somme  préindiquée ,  les  a  condamnés  comme 
obligés  solidairement  an  payement  de  la  totalité ,  et  sauf  leur  recours 
contre  les  autres  personnes  dénommées  dansVacte  du  19  nov.  1780;  — 
Vu  rarrèlé  par  lequel  le  préfet  a  élevé  le  conflit ,  en  prenant  pour  motif 
que  l'emprunt  avait  été  fait  pour  le  compte  de  la  commune  de  Suze-la- 
Rousse ,  et  que  cette  commune  se  trouvant  au  nombre  de  celles  qui  étaient 
dans  le  cas  d'être  autorisées  à  s'imposer  extraordinairement ,  serait  bien- 
tôt en  état  de  rembourser  cet  emprunt  ;  —  Considérant  que  les  individus 
dénommés  dans  Pacte  du  19  nov.  1780  se  sont  engagés  personnellement 
et  non  comme  agissant  au  nom  de  la  commune,  et  que  toute  reconnais- 
•ance  qu'elle  aurait  faite  postérieurement  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
substituer,  sans  l'intervention  du  tiers  intéressé ,  un  autre  débiteur  à  ceux 
qui  ont  contracté  une  obligation  personnelle; —  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet 
de  la  Drôme,  en  date  du  13  prair.  an  11,  est  annulé. 
Du  23  mai  I810.-Décr.  cons.  d'Ét. 

(1)  Espèce  .*  —  (Lignac  C.  Verlhiac.)  —  5  avril  1824 ,  jugement  qui 
déclare  sans  droit  sur  Tétang  du  sieur  Verlhiac  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Ch&tf  es ,  et  les  condamne  solidairement  à  payer  au  sieur  Verl- 
hiac, pour  lui  tenir  lieu  de  restitution  de  fruits  la  somme  de  150  fr.  par 
«D  à  partir  de  l'année  1792,  et  celle  de  1,000  fr.  h  titre  de  dommages- 
intérêts;  ce  jugement  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Le  sieur 
Verlhiac  obtient  de  quelques-uns  des  habitants  le  payement  de  la  portion 
qui  les  concerne  dans  la  condamnation  prononcée  contre  la  commune  ; 
particulièrement,  le  sieur  Lignac  lui  paye  une  somme  de  204  fr.  ;  en 
1832 ,  celui-ci  reçoit  un  commandement  do  la  part  du  sieur  Verlhiac  pour 
avoir  à  payer  les  1,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  le  montant  des  dé- 
pens auxquels  la  commune  avait  été  condamnée  par  le  jugement  de  1824; 
une  saisie-exécution  est  opérée  à  son  préjudice;  il  demande  la  nullité  des 
poursuites ,  parce  qu'il  n'est  pas  habitant  de  la  commune  de  Châtres ,  et 
parce  que  l'autorité  administrative  seule  a  le  droit  de  déterminer  la  ma- 
nièie  dont  les  communes  doivent  se  libérer  de  leurs  dettes.  —  Jugement 
qui  autorise  la  continuation  des  poursuites.  ->  Âvpel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  quant  au  déclinatoirf  proposé  par  le  préfet  du 
département  de  la  Dordogne  ,  qu'il  est  certain  que  l'effet  des  condamna- 
tions obtenues  contre  les  communes  ne  peut  p&s  être  poursuivi  contre  elles 
par  les  voies  ordinaires  d'exécution  contre  les  pardculiers  ;— Que  le  ci^n- 
der  qui  se  trouve  dans  ce  cas  doit  se  pourvoir  devant  l'autorité  adminis- 
trative pour  faire  porter  un  crédit  en  sa  faveur  au  budget  de  la  commune  ; 
îque ,  sni  s'écarte  de  cette  voie ,  qui  est  la  seule  régulière ,  et  s'il  procède 
par  voie  d'exécution,  les  communes  doivent  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux pour  faire  annuler  les  poursuites;  que  les  tribunaux  sont  compétents 
Cur  statuer  sur  ane  semblable  contestation ,  mais  qu'ils  doivent  annuler 
i  poursuites  et  renvoyer  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative 
pour  être  statué  sur  le  mode  de  payement  ;  —  Attendu  que  ^  dans  la  cause 
actuelle,  il  ne  s'agit  point  d'une  contestation  de  celte  espèce;  que  les 
commandements  et  la  saisie-exécution  n'ont  point  été  faits  contre  la  corn- 
auM  de  Châtres,  mais  qu'ils  ont  été  dirigés  conU^  Lignac,  pris  indi- 
Vidnellemeot;  que ,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  de  motif  pour  admettre  le  dé- 
tUnatoire  nroposé  par  le  préfet  de  la  Dordogne;  —  Attendu  que,  dans  le 
' \  i%  tribunal  de  Sarlat ,  du  5  avril  1824,  il  s'agissait  principale* 


nel,  lorsque  rien  n'indique  dans  lés  billets  souscrits  quMls  ont 
agi  en  qualité  de  mandataires  de  la  commune  (déc.  cons.  d'Ét» 
2  fév.  1809)  (2);  —  2^  Que  les  particuliers  qui  se  sontengagés* 
à  raison  de  fournitures  faites  à  une  commune  peuvent  être  pour*» 
suivis  personnellement,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  des  termes  de  la 
convention  qu'ils  avaient  mandat  de  contracter  au  nom  de  la  com- 
mune (ord.  cons.  d'Ét.26  août  1818)  (3). 

Au  surplus  la  Jurisprudence  la  plus  constante  a  sanctionné  la 
distinction  qu'on  vient  de  faire  entre  le  cas  où  le  maire ,  légale- 
ment autorisé  à  ce,  a  traité  en  sa  qualité  de  maire,  au  nom,  pour 
le  compte  et  dans  l'intérêt  de  la  commune  (décr.  cons.  d'Ét. 
6  prair.,  28  fruct.  an  10  j  28  pluv.,  14  vent,  an  11  ^  12  nov. 
1806, 9 mai  1807;  16  fév.  1811*,  ord.  cons.  d'Ét.  21  mai  1817-, 
A  août  1819,  cités  par  M.  Cormenin,  1. 1,  p.  384,  n»  i),  et  celui 
où  le  maire  ou  l'agent  municipal  a  traité  en  son  nom  personnel  : 
dans  ce  cas  ,  l'action  est  valablement  dirigée  contre  lui  (V.  les 
décisions  citées  en  tête  de  ce  numéro ,  et  celles  beaucoup  plus 
nombreuses  rapportées  sous  le  n^  2612),  et  celui  enfin  où  il  s'est 
engagé  personnellement ,  troisième  hypothèse  qui  est  assimilée 
à  celle  qui  précède.  —  V.  eod. 

94106.  Enfin,  le  receveur  municipal  ne  peut  être  obligé  per- 
sonnellement pour  les  actes  qu'il  ne  fait  qu'en  sa  qualité  de  rece- 
veur. — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  de  blés  arrêtés  par 
lea  habitants  d'une  commune  et  vendus  sous  l'autorité  d'un  juge- 


ment d'un  droit  de  dépaissance  exercé  individuellement  par  les  habita 
de  la  commune  de  Châtres;  que ,  si  tous  les  habitants  n'y  figuraient  ] 


habitants 
pas 
nominativement ,  ils  y  étaient  instanciés  en  leur  qualité  et  comme  défen- 
deurs; —  Que,  par  ce  jugement,  tous  les  défendeurs,  c'est-à-dire  tooi 
les  habitants  ont  été  condamnés  ensemble  et  solidairement  à  payer  l&Ofr. 
par  chaque  année,  à  raison  de  la  dépaissance  qu'ils  avaient  exercée,  et 
de  même  solidairement  en  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens; 
—  Attendu  que,  par  l'effet  de  ce  jugement,  chacun  des  habitants  a  pu 
être  contraint  au  payement  do  la  totalité  du  montant  de  la  condamnation  ; 
que  ce  jugement ,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  du  28  mars  1851,  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  et  qu'il  doit  être  exécuté  dans  les  termes 
où  il  a  été  rendu  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  exécuté  par  Lignac  lui-même  , 
qui  serait  non  recevable  à  s'en  plaindre  ;  —  Attendu  qu'il  possède  des 
fonds  dans  la  commune  de  Châtres;  que  ses  bestiaux  ont  participé  à  la 
dépaissance  qui  était  en  contestation  ,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  doit  être 
placé  parmi  les  habitants  qui  figuraient  dans  le  procès,  quoiqu'il  n'ait  pas 
son  domicile  dans  cette  commune  ;  —  Confirme. 

Du  26  août  1833.-C.  de  Bordeaux ,  1"  ch.-M.  Roullet ,  1"  pr. 

(2)  (Fournier  C.  Coursanges ,  etc.)  —  Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  Tinlérieur,  tendant  k  faire  statuer  sur  un  conflit 
élevé  par  le  préfet  de  la  Drême  au  sujet  de  poursuites  judiciaires  dirigées 


municipale;  —  Considérant  que  l'enga- 
gement pris  par  les  sieurs  Coursanges ,  etc.,  se  présente  comme  personnel 
à  eux,  quoiqu'ils  l'aient  pu  contracter  pour  l'utilité  de  la  commuue,  et 
qu'en  conséquence  le  sieur  Fournier  avait  droit  de  les  traduire  devant  les 
tribunaux;  —  Art.  1.  Le  conflit  est  annulé.  —  Art.  2.  La  contestation 
existant  entre  les  sieurs  Fournier  et  Coursange,  etc.,  est  renvoyée  de- 
vant les  tribunaux. 

Du  2  fév.  1809.-Décr.  cons.  d'Ét. 

(3)  (  Jumery,  etc.,  C.  Considère.  )  —  Louis ,  etc. j  —  Vu  le  rapport  do 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sur  un  conflit  élevé  par  le 
préfet  de  la  Haute-Saêne,  le  13  avril  1818,  sur  l'assignation  donnée  par  les 
sieurs  Jumery  et  Sauvage  aux  sieurs  Considère  père  et  fils  et  Munier,  de- 
vant le  tribunal  de  Vesoul,  pour  les  faire  condamner  à  payer  le  montant  des 
fournitures  qu'ils  ont  faites  à  la  commune  dePort-sur-Saêne,  diaprés  une 
convention  conclue  entre  les  dits  sieurs  Jumery  et  Sauvage  et  les  princi- 
paux habitants  de  ladite  commune;  —  Vu  les  exploits  d'assignation 
adressés  aux  sieurs  Considère  et  Munier;  —  Vu  ledit  arrêté  de  conflit  du 
13  avril  1818;  —  Ensemble  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dos- 
sier; —Considérant  que,  quoiqae  les  fournitures  dont  il  s'agit  paraissent 
avoir  été  faites  dans  l'intérêt  de  la  commune  de  Port-sur-SaAne ,  il  ne 
résulte  pas  de  la  convention  du  17  juillet  1815,  que  les  vingt-trois  habi- 
tants qui  Tont  signée  aient  eu  qualité  ou  mandat  pour  contracter  au  nom 
de  la  commune,  et  que,  par  conséquent,  les  sieurs  Jumery  et  Sauvage 
étaient  fondésà  s'adresser  personnellement  aux  signataires  de  laditeconveu» 
tion  pour  obtenir  leur  payement;  —Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
de  statuer  sur  le  mérite  et  les  effets  d'une  convention  passée  entre  parti- 
culiers, et  que  cette  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 
—  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  13  avril  1818  par  la  préfn'.  de  U 
Hante-Saêne  est  annulé. 

Du  26  août  1818.-0nL  cons.  d'£t«U 
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eommissaire,  ii*a  pas  le  droit  d'en  réclamer  le  prix  cootre  le  di- 
recteur des  fonds  de  la  commune,  qui,  en  exécution  d'un  juge- 
ment ordonnant  que  ce  prix  serait  mis  en  séquestre  dans  la 
caisse  communale ,  en  a  signé  le  récépissé  même  avec  promesse 
d'en  rembourser  la  somme  à  qui  de  droit  (Req.,  37  avril 
1813)  (i).—V.n«  2620. 

Aat.  3. —  Quelle  est  Vautorité  compétente  pour  décider  H  la 
dette  est  communale, 

••OO.  Les  engagements  des  communes  sont ,  comme  ceux 
des  particuliers,  déférés,  en  cas  de  contestation,  à  Tautorité 
Judiciaire.  C'est  donc  devant  celle-ci  qu'elles  doivent  être  assi- 
gnées en  payement  de  leurs  dettes.  Il  n'y  a  là ,  en  effet ,  rien  qui 
louche  à  la  marctie  des  corps  administratifs,  car  les  communes, 
possédant  des  biens  comme  de  simples  particuliers,  s'obligent, 
à  rinstar  de  ceux-ci ,  au  payement  de  leurs  dettes  légalement 
contractées.  Que  si ,  dans  le  débat ,  on  se  prévaut  d'un  acte  de 
l'autorité  administrative  dont  le  sens  soit  contesté ,  le  tribunal 
doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  cette  dernière ,  par  ses  juges ,  l'ait 
déterminé.  C'est  déjà  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (V.  n«  2408).  On 
a  pu  voir,  cependant,  que  l'invasion  des  tribunaux  administratifs 
dans  les  contestations  qui  ont  eu  pour  objet  le  partage  des  biens 
communaux,  avait  un  empire  plus  étendu. — Une  décision  du 
conseil  d'État,  confirmée  par  décret  du  7  fév.  1809,  a  aussi  re- 
reconnu une  exception  en  faveur  de  l'autorité  administrative,  en 
attribuant  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  débats 
entre  les  maires  et  les  artistes  relativement  aux  marchés  passés 
pour  l'exécution  des  travaux  et  monuments  destinés  à  l'embellis- 
sement des  villes.  Cette  décision  considérait  ces  ouvrages  comme 
des  travaux  publics  et,  comme  tels,  soumis  à  la  disposition  de 
l'art.  A  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  qui  donne  au  conseil  de  préfec- 
ture le  pouvoir  de  statuer  à  l'égard  des  difficultés  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administra- 
tion. Mais  la  jurisprudence  n'est  pas  uniforme  sur  ce  point.  — 
V.  n*  2607-4»  et  v"  Travaux  publics. 

94109.  Dans  le  sens  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire, 
SI  a  été  décidé  qu'elle  doit  connaître  :  V  de  l'exécution  d'un  mar- 
ché pour  fournitures  de  bois  aux  troupes  alliées,  passé  entre  une 
commune  et  un  particulier  :  il  en  serait  autrement  si  le  montant 

(1)  (Oderieu  C.  Regny.)—  La  cour;  —  Attendu  que  par  le  juge- 
ment du  16  mai  1791,  le  séquestre  dont  il  s'agit  a  élé  ordouoé  dans  la 
caisse  de  la  commune  de  Lyon  ;  que  la  commune  est  seule  responsable  du 
dëpdt,  et  offre  d'en  tenir  compte;  que  les  receveurs  de  la  commune,  ses 
simples  agents ,  n'étaient  comptables  qu'envers  elle,  et  qu'ib  ont  compté  : 
d'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  demandeur  non  recevable  dans  sa  demande 
contre  Regny ,  nonobstant  l'olfre  de  la  commune ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  27  av.  1813. -C.  €.,8ect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Valiée,  rap. 

(2)  (Seîti  C.  com.  de  Schweighausen.) —  Louis,  etc.  ;  —  Vu  le  rap- 
port qui  nous  a  été  présenté  le  27  août  1818,  par  notre  garde  des  sceaux 

K)ur  qu'il  nous  plaise  confirmer  un  arrêté  rendu  par  le  préfet  du  Haut- 
bin ,  en  date  du  16  avril  1818,  qui  élève  le  conflit  dans  une  contestation 
pendante  devant  le  tribunal  de  Belfort,  entre  la  dame  Seitz,  veuve  Fricb, 
en  qualité  d'héritière  d'Henry  Seitx,  son  père,  et  le  sieur  Fricb  ,  adjoint 
an  maire  de  la  commune  de  Schweighausen,  ladite  contestation  ayant  pour 
objet  une  fourniture  de  vingt-sept  arbres  faite^  au  mois  d'avril  1814.  aux 
troupes  alliées  par  te  feu  sieur  Seitz  ; —  Vu  ie  mémoire  en  défense  de  la- 
dite veuve  Fricn  sur  la  communication  qoi  Ini  a  été  donnée  duditrapport, 
par  lequel  elle  conclut  à  ce  que  ledit  arrêté  soit  annulé  ;— Vu  les  jugements 
du  tribunal  de  Belfort,  des  9  juin  1817  et  12  fév.  1818  ;—  Sur  les  fins  de 
Bon-recevoir  opnosées  par  la  défenderesse  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit 

Sas ,  dans  la  présente  contestation ,  de  la  liquidation  d'une  réquisition 
ont  le  montant  doive  être  payé  par  le»  fonds ,  soit  de  notre  trésor,  soit 
du  département,  mais  seulement  de  l'exécution  d'un  marché  entre  la  com- 
mune de  Schweighausen  ou  le  sieur  Fricb  et  le  sieur  Seitz ,  pour  la 
fourniture  de  vingt-sept  pieds  d'arbres;— Qu'une  pareille  liquidation  n'est 
pas  de  la  compétence  administrative ,  et  que  les  contestations  auxquelles 
elle  peut  donner  lieu  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires.— 
Art  1.  L'arrêté  de  conflit  rendu  par  le  préfet  do  Haut-Rhin ,  le  16  avril 
1818,  est  annale. 
Du  8  sept.  1819.-0nL  c.  d'Ét.-M.  Bellisle,  rap. 

(3)  (HériL  Penehaud  C.  la  ville  de  Har8eille.)>-Louis-PHiu?FB,  etc.  ; 
—  Va  los  lois  des  24  août  1790,  3  sept.  1791,  16  fmct.  an  3,  et  22 
Mk  aa  Sy  «4  l'grd*  da  1"  irâ  182i  :  —  ^Msidérrat  qne  l'insUnce 


devait  être  payé  soit  par  le  trésor  public,  soit  par  le  départe- 
me;it  (  ord.  cons.  d'Ét.  8  sept.  1 8 1 9  )  (2)  ;  —  2^  Du  relus  que  fait 
une  commune  depayer  à  la  régie  du  domaine  une  rente  annuelle  en 
blé  qu'elle  payait  autrefois  à  son  souverain,  et  qui  avait  été  créée 
pour  subvenir  aux  frais  d'une  commission  qui  n'existe  plus  de- 
puis sa  réunion  à  la  France,  cette  question  reposant  sur  un  droit 
de  propriété  (cons.  d'Ét.  2  fév.  1808,  afT.  com.  d'Erchelens  C. 
le  domaine  )  *,  —  3°  De  la  demande  formée  par  l'entrepreneur  qui 
a  traité  avec  les  babitants  d'une  commune  pour  la  construction 
d'une  caserne  provisoire,  destinée  à  recevoir,  pendant  une  oc- 
cupation militaire ,  les  gens  de  guerre  que  chacun  d'eux  serait 
tenu  personnellement  de  loger  ^  peu  importe  que  cette  caserne  ait 
été  ensuite  abandonnée  à  la  commune  (cons.  d'Ét.  28]uill.  1824, 
M.  Lebeau,  rap.,  àff.  Marche  C.  Loth); — A"*  De  la  demande 
formée  contre  une  commune  en  payement  des  honoraires  d'un 
plan  et  devis  couronnés  dans  un  concours  et  dont  l'exécution  a 
été  confiée  à  un  autre  architecte  que  l'auteur ,  alors  même  que 
les  travaux  pour  lesquels  le  concours  a  été  ouvert  rentreraient 
dans  la  classe  des  travaux  publics  :  en  cas  pareil ,  l'arrêté  pris 
par  le  maire  pour  fixer  le  montant  de  ces  honoraires  ne  change- 
rait rien  à  cette  compétence  (ord.  cons.  d'Ét.  27  oct.  1837  (3)  ; 
V.  ce  qui  a  été  dit ,  sur  ce  point ,  plus  haut ,  n^  2606).  —  5°  De 
la  question  de  savoir  si  les  frais  d'une  opération  faite  dans  l'in- 
térêt d'une  commune  par  un  particulier,  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  la  commune  contestante  (Rej.,  31  août  1841,  afT. 
com.  de  Voisey ,  V.  n»  2595). 

••08.  En  conséquence  l'arrêt  qui,  sur  l'action  formée  par 
un  particulier  contre  sa  commune  pour  avoir  remboursement  de 
fournitures  par  lui  faites  sur  bons  de  réquisitions  aux  armées 
étrangères  (fournitures  qui  ont  été  rejelées  en  liquidation  par  la 
commission  départementale,  comme  constituant  une  charge  com- 
munale en  dehors  de  l'application  des  lois  de  1816  et  1817,  et 
dont  le  payement  a  été  plusieurs  fois  réclamé  infructueusement), 
attribue  à  ces  fournitures ,  pour  appréciation  des  actes  et  des 
faits,  le  caractère  d'une  dette  communale ,  en  ce  qu'elles  ont  été 
faites  par  le  demandeur  pour  le  compte  et  à  la  décharge  de  la 
commune ,  et  condamne  celte  dernière  au  payement,  ne  commet 
aucun  empiétement  sur  l'autorité  administrative  (Rej.,  26  mars 
1838)  (4). 

IVeOtt.  Néanmoins  il  a  été  décidé  que  c'était  à  l'autorité  ad- 

eogagée  entre  les  héritiers  Penehaud  et  la  ville  de  Marseille  a  pour  objet 
le  payement  d'honoraires  qui  auraient  élé  du9  au  sieur  Penehaud  pour 
travaux,  plans  et  devis  qu'il  aurait  faits  pour  le  compte  de  ladite  ville, 
comme  auteur  d'un  projet  couronné  par  elle ,  et  non  comme  son  archi- 
tecte en  titre;--  Qu'il  a  été  chargé  de  ces  travaux  par  le  maire,  après 
délibération  du  conseil  municipal,  sans  l'intervention  de  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  j —  Que  le  règlement  des  sommes  qui  peuvent  être 
dues  à  ses  héritiers  ne  résulte  d'aucun  acte  administratif,  et  doit  être  fait 
d'après  les  règles  du  droit  commun  ; —  Que  l'arrêté  par  lequel  le  maire  a 
fixé  ie  montant  desdites  sommes  n'est  qu'une  offre  faite  aux  héritiers 
Penehaud ,  au  nom  de  la  ville,  et  ne  peut  être  considéré  comme  une  dé- 
cision administrative  susceptible  de  leur  être  opposée ,  et  de  devenir  df 
leur  part  l'objet  d'un  recours.—  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  des  Bouches- 
du-Rhône,  du  31  juillet  1837 ,  est  annulé. 
Du  27  oct.  1837.-0rd.  c.  d'Ét.-M.  Vivien ,  rap. 

(4)  Etpice .'  —  (Ville  d'Âltkirch  C.  Rolla.)  —  En  1813  et  1814 ,  le 
sieur  Rolla ,  alors  aubergiste  à  Âltkirch ,  avait  fait  diverses  fournitures  de 
guerre  aux  troupes  alliées  qui  avaient  envahi  l'Alsace ,  sur  des  bons  do 
réquisitions  qui  lui  furent  délivrés  soit  par  les  autorités  de  l'époque ,  soit 
par  les  chefs  de  l'armée.  —  Pour  obtenir  son  remboursement ,  il  s'adre^sa^ 
d'abord  h  la  commission  de  liquidation  organisée  dans  le  département  en 
exécution  de  la  loi  du  28  avril  1816;  mais  sa  réclamation  fut  rejetée 
comme  constituant  une  charge  communale  inadmissible  en  liquidation  dé- 
partementale. —  Après  plusieurs  démarches  infructueuses  tentées  plus 
tard  auprès  de  l'autorité  administrative ,  Rolla  a  fini  par  actionner  la  ville 
d'Altkirch  devant  les  tribunaux,  en  payement  d'une  somme  de  1,823  fr. 
62  c.  —  La  ville  a  opposé  la  déchéance  prononcée  contre  les  créances 
résultant  de  réquisitions  de  guerre,  par  la  loi  précitée  de  1816  et  celle  da 
25  mars  1817.— Jugement  qui  condamne  la  ville  à  payer  au  demandeur 
l'intégralité  de  la  somme  par  lai  réclamée. 

Sur  l'appel ,  la  cour  royale  de  Gohnar  se  borne  à  réduire  la  condamna- 
tion a  1,500  fr.  et  adopte  d'ailleurs,  an  fond ,  la  décision  des  premiers 
juges,  par  arrêt  du  6  fev.  1832,  qui  considère,  en  substance  :  que  ce 
n'est  qu'après  de  longues  et  nombreoses  réclamations  à  l'administralioB 
que  Rolla  a  fomé|  en  1830,  son  acIioB  jodiciairo  coatn  la  ville;  fM  •• 
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miaistrâUvtt-de  conaattra-:  1«  de  la  demande  en  payement. de 
travaux  qu'un  particulier  prétend  avoir  fait  en  dehors  des  devis, 
mais  sans  autorisation^  encore  bien  que  Tacte  d'a4iudicaiioh 
porte  que  de.  tels,  trawaux  ne  pourraient  être  faits  sans  autorisa* 
tlon.expresse  des  administrateurs  (Gass.,  14  vent,  an  9)  (!)-,  — 
t^  De  la  demande  en.  payement,  contre  une  commune,  de  denrées 
requises;  en  vertu  d'arrdiés  diu.censeii  général  de  cette  commune 
et  versées,  dans  les.greniers  publics  (Edq.,,i6.me8S.an  10)  (2); 

n^estpas  à.titrad^lidlcliei!  on<dtttrailtiir(qWil  &  fail  les  •l^oroitares  éoot 
il  demanda  18-  remlMiinenMiit ,  maiSiCoiiUBe  pMseaeear  d'^bjele  «t  dMirées 
que  la  ville  était  împéralivameAt  requise  de  feurnic» .  et  comma  pou^SAt 
les  livrer  à  sa  décharge;  que  la  ville  c'est  pas  recevable  à  iavoqner  Tarrété 
de  la  coffimissien  de  liquidation  des  27  el  50  mai  1816 ,  qui  D^st  appli- 
cable qa^xa  fommitores  q«e  le  gonveroement  s^est  chargé  de  liquider  et 
doBt  il  a  coMestià  s»  reconnaître  le  débiteur  j  neu  plus  que  l'arrêté  pré- 
feoloraldnlO  avril  181 9  (rejetaut  lademanée  de  Holla)qiii  ae  peut  lier 
les^  tribonaut  dans  une  qwstion  de  pvopnété  qui  doit  être  réglée  par  le 
drok  commun;  qiie  les  lois  de  1816  eil817  oe  coucerMol  pas  ladeite 
commuoale  dont  il  s'agit  — Eofio  Tarrèt  justifie  par  des  motiis.d'appré" 
ciatioo  la  réduction  qiril  ordonne  sur  le  taux,  de  la  réclamatiou  de  RoUa. 

Pourvoi  de  la  ville  d'Allkircb  pour  incompétence ,  excès  de  pouvoir  et 
violation  des  art.  5,  6  delà  loi  du  28  avril  1816,  et  5  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  en  ee  quelaeour  royale  n*apas  prononcé  la  déchéance 
établie  pv  ces  loi»  et eneonroe  par  le  défendeur;  que ,  d^aillénrs ,  l'auto- 
rite,  judiciaire  était  inoonpéteate  poac  appréoÎM  le^mévil^des  bons  de  ré* 
quifiitions  que  le  sieurRoHa.proAiisait  conme  titres  justiiicafeifs  de  sa 
créance,  puisque,  si  cette  créance  pouvait  élre  niserà  la  charge  de  la 
caisse  municipale,  ce  ne.ppuvait.étBe  qu'en  vertu  de  règlements  admiiûs- 
traUfs ,  après  liquidation  (aile  suivant  le  mode  prescrit  par  ces  règlements, 
et  après  des  opérations  de  répartition  et  de  nivellement  suivies  par  voie 
administrative;  qu'en  un  mot ,  il  s'agissait  d^apprécier  des  pièces  compta- 
bles émanées  de  fooctioanaires  administratifs  oomiKtaire». — Le  système 
duidéfeodour  se  trouve  suffisamment  développé  soit  dana  les  moliis  de 
Tarrét. attaqué.,  soit  dana  ceux  qu'on  va  lire.  —  Arrél. 

La  cooa;  —Attendu»  qnfil  est  reconnu  que. le  défendeur  RoUa s'est 
adressé  à  la  conunission  départeoientale  chargée  de>  liquider  les  fonrniUrea 
faites  aux  armées  étrangères ,  et  que  cette  commission  a  formellement  dé- 
claré que  l'objet  de  la  demande  du  sieur  RoHa  était  une  dette  communale 
qu'il  n'entrait  pas  dans  ses  attributions  de  liquider;  —  Que  cette  décision 
établit  par  suite,  cmame  l'a  reconnu  la  cour  royale  elle-même,  Tinap* 

{»licabilité  à  respèce  deeleis  de  1816  et  do  1817  qui  oe-cencemeot  que 
es  fournitures  que  le  gouvernement  avait  consenti  à  prendre  à  sa  charge; 
— «Qn'iiiest  également  constaté  et  reconnu  ique  le  défenicur  n'A  oesaé  de 
réclamer  la  liquidation  et  le  payement  de  cette  dette  communale  ;  —  Que, 
ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  démarches  administratives ,  qu'il 
s'est  adressé  au  conseil  de  préfecture  et  quMl  y  a  demandé  et  obtenu  l^iu- 
torisation-de  poursuivre  la  commune  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  le 
payement  d'nne  créance  reconnue  communale;  —  Que  l'unique  question 
que  soulève  le  pourvoi  devant  la  cour  est  de  savoir  si ,  dans  ces  circon- 
stances ,  le  défendeur  R6lla  a  pu  porter  ses  réclamations,  jusque-là  infruc- 
tueuses ,  devant  Tautorité  judiciaire  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  commissions  administratives  eltes- 
mèmt's,  ainsi  que  par  la  cour  royale,  que  les  lois  de  1816  et  1817  in- 
voquées ne  recevaient  point  d'application  à  la  cause;  —  Que ,  dès  lors , 
rien  ne  s'opposait  à  ce  que  la  cour  royale ,  en  appréciant  les  actes  et  les 
faits  qui  s'étaient  passés  entre  la  vit  le  d'AUkircb  et  le  défendeur,  ne  re- 
connût qu'il  s'agissait  d'Uve  simple  dette  communale,  et  que  le  sieur  Rblla* 
était  devenu  créancier  direct  de  la  ville  d'AUkircb  pour  le  compte  et  à  la 
décharge  de  laquelle  il  avait  fait  lesfonrnitares  dont  il  réclamail  le  paye- 
ment;—  Que  l'arrêt  juge,  en  fait,  que  ce  n'était  ni  comme  aubergiste, 
ni  pour  son  compte  personnel ,  mais  comme,  possesseur  des  objets.que  la 
ville  était  requise  et  sommée  de  fournir ,  qu'il  les  a  livrés  à  sa  décharge 
et  pourelle;-— Qu'en  appréciant,  sous  ce  rapport,  l'opération  intervenue 
entre  la  ville  et  le  défendeur,  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucun  excès  de 
pouvoir  ni  entrepris  sur  l'autorité  administrative,  et,  par  .suite.,  qu'il  ne 
viole  aucune  loi ,  s'agissant  de  prononcer  sur  uw  dette  simplement  com-r 
nunale  contractée  vis-à-vis  d'un  particulier;  —  Rejette. 

Du  26  marsl838.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1**  pr.-Legpnidec, 
rap.-Barris ,  i"  av.  gén.,  c.  conf.  CbamboraBt.et  Gàli^t,  av. 

(1)  Efpit^  T  —  Tint,  de  là  loi,  alT.  Sandre.)  —  En  Tan  7,  radroinis- 
tration  municipale  de  la  commune  de'Goeax  avait  adjugé  an  sienr  Sandre 
les  réparations  à  faire  aux  mura  de  clôture  du  ciiBAtière,  moyennant 
280  fr.,  avec  clause  formelle  qu'aucune  autre  dépense,  ne  pourrait  être 
faîte  sans  l'autorisation  expresse  des  administrateurs.  —  Cependant 
Sandre  a  réclamé ,  outre  ces  280  fr.,  le  payen»ent  d'une  tôise  et  ua  quart 
de  pierre ,  el  du  montant  de  l'exhaussement «d^une  pqrle  ,  ouvrages  qu'il 
disait  avoir  fait»  avec  l'àutocisation  verbale  de  l'agent  de  la.commune.  — 
Le  ministère  public  a  demandé  le  renvoi  de  la  cause  devant  l'autorité  ad^ 
«inistrative;  mais  lejpgi»  de  paix,  sans  avoir.ég^d  à  ce  réquisitoire,  a 


—  3^  Des  eotttestalioDs  Felative&^lKdes  lomiluGea  d\inwuilitof 
meni  ,  mises  en  adjudication  par  une.  comauue  et  de&tinéea 
à  un  étetbllâsemeat  d'uUllté  publique,  (maison  d*^coIe  cowkr 
maaala)  :  dans  ce  cas  l'incoaipétenoe  des  tribunaux  est  .raliomê 
materiœ  et  ne  peut  .élns.  cou  verte  ni  par  l'autorisation  de  plaider, 
ni  parla  circonstance  que,  sur  Tassignatioft,  le  délendeor  a  fonaé 
une  demande  incidente  (Golmar ,  2  mai  1838)  (3)  )  —  4*  0*oiie 
action  récursoire  dirigéepar  des  parliculiera  contre.unA  comwuiA. 

condamné  l'agent  de  la  commune  personnellement  an  payement  de  Pex* 
cédaa^Tédamé  montant  à  4é  Xr»  5a  c.  —  |VNir.voi  eQ.easaailian  du«  fï» 
térêt  de  la  Loi.  —  Jugement. 

Le  tribukal;  —Vu  l'art.  15,  tit.  2,  loi  du  24  août  1790  ;  —  Aifeada 
qu'il  résulte  des  faits  consignés ,  même  dans  le  jugement  du  juge  de  paix 
de  Gueux ,  du  28  floréal  dernier,  que  le  sieur  Primaolt  n'a  autorisé  k 
sieur  Sandre  qu'en  sa  qualité  d'agent;  qu'une  des  conditions  formelles  de 
l'adjudiealfoo  était  qoMl  ne  serait  rien  fait  m  fowoi  do  pins ,  sans  nne 
autorisation  expresse  des  administrateurs;  —  DH>ù il  suit  que  le  j«ge  de 
paix  s'est  immiscé  dans  une  afiaire  administrative,  en  pronongaaâcoolw- 
fa  teneoK  de  cette  adjudication ,  et  a  excédé  ses  pouvoirs ,  en  condamiMat 
persoenellemeat  l'agent  de  la  commune  -,  —  D'après  ces  motifs ,  fài^aat 
droit  sur  le  pourvoi  du  commissaire  du  gouvernement  ;  —  Casse. 

Dn  14  vent,  an  9.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel ,  pr. -Rousseau ,  rap. 

(2)  (Goa.  d'Arlea  C.  Aiport.)  —  LA.coaL; — Coasidérattlqner.ait.  ti 
du  Ut.  .2. de  la  loi  dn  24  août  1790  veut  que  les  fonctions  judiciaires  soienl. 
distinctes  et  demeurent  toujours  séparées  des  fonctions  administratives,  d 
défend  aux  juges  de  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  da 
leurs  fonctions;  —  Considérant  que  l'art'.  61  de  la  loi  du  14  déc.  i789, 
en  conservant  à  tout  citoyen  le  pouvoir  de  préseuter  contre  les  oAders 
muttieipaax  la  déaonciaAion  des  délits  d^administratton  dont  il  piéleiidn 
qu'ils  seifloet  rendus  coupables ,  exige  qi^avant de  piésanler  ceR»déne*- 
ciatioa.  devant  les  iribuaaux ,  il  soit  tenu  de  la  soumettre  àfadmiMStralitt- 
du  déparlement,  qui  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux  4|«i  «» 
doivent  connaître  ;  —  Et  que  l'art*  11  du  décret  du  14  nov.  1790  décida 
qu'aucun  administrateur  ne  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux ,  peur 
raison  de  ses  fonctions,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  renvoyé  par  rautorité 
supérieure-;  ~  Considérant  que  la  loi  du  28  ptnv.  an  8,  art.  4,  plaM 
dans  les attiibnlioes des^comeiis  depréfeclsre leeeiéeuHons  d'arrêtés  des 
corps  administratifs ,  et  notamment  les  demaodeset  contestations  coocv* 
nant  les  indemnités  idnessaax  partiouliers; — Mtendu  qn'ii  résnbe  des 
pièces  psoduites  que  la  teiaUté  des  grains  fournis  par  divers  paiticaiisia  de 
la  commune  d'Arles,  daas  le  cours. de  l'an  3,  à  la  commnae  d'Ailes,  Tonl 
été  en  exécution  d'arrêtés  pris  par  le  conseil  général  de  la  commune,  en 
prairial  et  thermidor  de  la  même  année  ;  que  ces  blés  ont  été  versés  dans 
le  grenier  public  et  livrera  un  trésorier  nommé  par  une  commission  des 
subsistances  |puM«|ues!(  -^Attend» .que,  sens  te»  les  rappoeU ,  l'iocem- 
péteBceda(tnbH»al<éta(it>pmoocée  paroles  loi»;  qu'en  effet,  si  lesl6T  ss-^ 
tien  et  demi. deibléavaieotité  livrés  à  titre  de  venile  ordïMire,  faite  p» 
le*  sieur  Biartin  à.. la  connutae  d'Aflee^  et  si  leiprinc  en  était  eMefe-da, 
maigre  le  payement  de  53,890  livres,  assignais^  c'était  «ne  dette  de  la 
commoas',  uns  demande  ooncemDtdes  indemnilés  duesàdes  parlienlieis 
pu  un  corps-administratif,  et ,  commetelle,  attrdiuéepar  laloi  au  ce»- 
seils  de  préfecture  C^)  ;  si  la  même  demande  est  considérée  comme  portaat 
sur  lee270'setiers  formant  le  dixièned»  latésoUe,  c^était  un^iéciam»- 


tribunaux  qui  en  doivent  connaître;  ~  Considérant  que  la  commuât 
d'Arles  a  opposé  devant  les  premiers  juges ,  par  l'organe  de  ceux  deseï 
officiers  municipaux  qui  étaient  en  fonctions  lors  des  arrêtés  pria  en  TanJ^». 
cette  incompétence  ;  que  ,  sur  Pappel,  la  question  de  compéleoceA  été 
posée- et  décidée  aflfirmativement  par  le  tribunal; 

Par  ces  motifs,  convertissant  les  ffns  dn  pourvoi  contre  le  jugement  dn. 
tribunal  d'appel,  séant  à  Aix,.dû  5  frnct.  an  9,  en  règlement  de  juges , 
annule  ledit  jugement  comme  rendu  par  juges  incompétent  s ,.  et  renvoie 
la  cause  et' les  parties  devant  Tautorité  admiaistrative  à  qui  il  appastienl 
d'en  connaître,  ete. 

Du  lemess.  an  lO.-C.  C,  fect  req.-mr.ininife,pr^DelaoD8te,rap,* 
Martmeau,av. 

(3)  (Caik  deWeeith  a  Fels.)  --U  owai— GonaidérMi^fv» 
peur  apprécier  la  question  piéjnditîeUede  esmpétsMe4e.4'a«feofitéiadmfr*- 

i*)  M.  Mérihr hn  sur  eelle  parti» da  l-irrél  l*ob8emtfoa  tiiiTftate :  «On  feic^Q'il 
y  »  l-f  VM  «rrew  très-frawilt  rédaeMo»  ;  mm  deutete  eoaseH  de  ptéfccture  derii 


preBdneoiinaiiMBO»4»Mlto  deti»„iiiait.«i quifo  fia?  MiqaMieifpoar  MtttiMr- 
lM«tMi«éiipert'eiMutttàea9oortnirtl«tp^tBMiitiiMMiilMfrihtaaMK«  (OatM.- 
de  droit,  1. 1,  p.  497). 

Noos  ferons  renurqner  que  la. covf  de «mmUqb  A|aal  iearlé •!§  prtate-  «Mie 
demande  pour  ne  considérer  la  dette  de  la  commune  que  comme  résultant  d'arrélét 
adnnaéetmliiiV  lé  reomi  d«  U  «■IC8iaà)D  ^deiiaiu  l%iiUrtté«daiiitlMt»«sél«iS4e 
diwt.  ,L  oksenatiDD  de  M.  MerUn  se  iiap|»c^do».B«  lari'ii^tavda 
sv  nne  proposition  qaTii  rtfacét  c 
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•I  qui  a  pour  objet,  par  eiAuple,  le  payement  d'ane  sonme 
qu*iJs  prétendent  avoir  avancée  dans  Pintérét  de  la  canuMMie ,  à 
l'époque  où  ils  en  étalent  admifiistrateurs  (ord.  cens.  d'Ét^yiâS 
fév.  1827)  (1). 

'IB^ItO.  L'autorité  judiciaire  étant  coDapétcnte,  suivant  netts, 
pour  connaître  des  actions  relatives  aux. dettes  commonales,  il 
Importe  peu  que  l'action  soit  dirigée  contre  1q  maire,  eontre  les 
babitants  «u  contre  la  commune  eUe-méme.  Dans  tous  oes  cas , 
il  s'agit  du  payement  d'une  dette  défllant  d'un  acte  qui  u^est 
nullement  administratif,  et  dont  la  demande  ne  saurait  dès  lors 
intéresser  Tadministr-ation,  au  moins  tant  que  les  maires  ou  habi- 
tants prétendent  n'iavoiragi  que  dans  un  intérêt  commuDal.  — 
y.  en  ce  sens  M.  Dufour,  t.  i,  n^  7â.5. 

nistrative ,  il  faut  Don-<86ttl«nBDt  se  reporter  à  la  demtnde  principale'  for- 
mée par  le  maire  au  nom  de  ea  commune,  tendant  à  la  ré€iliattoQ>  de 
Tadjadication  do  24  sept.  1829  et  à  âtre  autorisé  à  îaire  faire  l'ameuble- 
ment dont  s'agit  aux  frais  du  défendeur,  mais  encore  y  joindre  la  demande 
ÎDCÎdeDie  dndit  défendeur,  tendant  au  payement  d'une  somme  de  1 ,280  (r. 
'76  c.,  ponr  le  montant  des  objets  mobiliers  confectionnés  pour  le  compte 
-de  ladite  commue  de  Woertb  ;  —  Qu'en  envisageant  la  demande  sous  ce 
doable  rapport,  on  reconnaît  facilement  d'abord  que  l'objet  vis  en  adju- 
dication était  l'amoublemflBtdes  écoles  catholique  et  protestante,  qui  «ont 
une  propriété  communale  ,  que  l'on  ne  doit  pas  assimiler  à  une  propriété 
privée ,  susceptible  de  location  et  de  canooa  annuels  au  profit  de  la  com- 
mune propriétaire;  —  Que  ces  écoles  sont  pour  cette  oammone  d'une  uti- 
lité publique ,  et  qno  c'ett.au6si  sous  ce  capport  que  I'^mi'  doit  considérer 
les.  dépenses  et  les  travaux  y  relatifs;  —  Qo'easiiite  radjucUcation  de  ces 
travaux  a  été  précédée  d'un  cahier  des  cbargM  administratif  ,•  en  f date  da 
12  août  1829,  publié  ledit  jour  à  ThAtel  de  la  sous-préfec(ure  de  l'arron- 
dissement de  Wissembourg,  et  qne  c^est  le  24  septembre  suivant  que  l'ad- 
judication au  rabaiff  a  euf  Kendevant  le  sous-préfet  de  cet  arrondissement, 
iW9C  leectaoses  expresses  que  la  réception  des  travaux  se  ferait  par  l'ar- 
•hilecte-voyer'da  département ,  et  qu'ainsi  l'adjudication  ne  serait  défini- 
tive qu-aprè^  la  raiiGcalion  do  préfet  du 'département  ;  —  Que  le  24  nov. 
'1850,  le mairede  Woerth ,  dans  la  vnede  mettre  l'adjudicataire  en  de- 
'  meure  d'effectuer  sa  livraison ,  a  pris  un  arrMé  portant  que  cette  com- 
mune cera  teauede  livrer  l^meublement  dont  il  s'agit  deux  mois  après  la 
>  stgaifioalion  de  l'arrêté  et  après  qu'il  aura  été  approuvé  par  Tautorité  su- 
"périeure,  c'est-à-dire  tant  par  le  sons*  préfet  qne  par  le  préfet ,  ce  qui  a  eu 
uea;  —  Qae ,  sons  «es  divers  rapports ,  le  conseil  de  préfecture  était  le 
seul  juge  comipétent 'de  la  livraison,  ainsi  que  de  la  réception  de  Tameu- 
'blement  dont  il  «^agit;  —  Que  Fincompétence  des  tribunaux  ordinaires 
étant  en  raison  de  la  matière ,  est  d'ordre  public ,  et  qu'elle  n'a  pu  être 
•icouverte  soit  par  la  demande  de  la  commune  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ,  soit  par  la  demande  incidente  du  défendeur,  formée  devant  la 
"néme  laridioiion  ;  — Que  Tonne  peut  pas  exciper  davantage  de  ce  que  la 
commune  de  Woerth"»  été  autorisée  par  l'admmistration  en  la  manière 
légale,  c'est-à-dire  par  le  conseil  "de  préfecture  lui-même,  à  porter  sa 
•  demande  jadlciairen)eflt' devant  le  tribunal 'de  Strasbourg,  puisque,  â 
^  l'instance  était ,  de  sa  nature ,  administrative  et  attribuée  au  conseil  de 
'  préfecture,  ce  dernier  ne  pouvait'pas  valablement  se  dessaisir,  et  moins 
encoie  autoriser  le  tnibonal  de  WissemliouFg  àijugfr  une  conliestailâQn  qui 
ne  rentrait  pas  dans  sa  compétence;  —  Considérant  que  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  admioittcative ,  «l  par  suite  du  ooaaeU  de  wélec- 
ture,  étant  reconnue,  iLn'y  a  pas  lien  de  a'ocoapei,  au  fe»d  ,4ala  con- 
testation que  seul  il  peut  apprécier  et  jnger;  —  Qn'il  i^y  a  pas  Uea  non 
plus  d'apprécier  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelait,  lesquelles  sont 
sans  objet  ;  mais  qu'ainsi  l'afpelant  priaoipalayant  le  pcsmier  saisi  indû- 
ment le  tribunal  civil  de  Strasboni^g. ,  et  ayant  «par.  là  causé  tous  les.  frais 
qui  ont  été  faits ,  tant  en  première  instance  qu'en  causa  d!appel»  il  doit 
les  supporter  tous;  ^.  Par. cas  moUb ,  etc. 
Do  2  mai  1838.-G.  de  Golmar,  l'*  cb.-M.  Millet  de  Cbevert ,  i"  pT. 

(I)  (llaiiotte,<'eto.y  C.  iccn.  ide  iTkors.  )  —  Gbaeuis,  «te;  --  Sur  le 
spportdn  comité  duitonlentîeu^—GonsidéBaAt  quaraetiou  récurssire 
irigée  par  les  «îeuis  Maiidte  .«t  Roger  ^contra  la  oomBuno  <de  Thors , 
irend  sa  source  dansitin<  eng^^emeat  eooènoté  par  eux ,  povr  Putilité  de 
•jette  oonsittacià  sBa«é^oque'o*  itoeU'iélaiieat'adntMstsaleiirs;  —  Que 
celle  aclioatond.à  eonsblaeo «ne  dépense  àJacharge  de  ladite  conoMne; 
—  Qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  décider  si  cette  dé- 
peasea  été  ffé9sAiénniealr<f8itB,  etdeit«dlM  admiscou  rsietée  dans  les 
coHpIeade  laosainmae.  •— ^Ait.  1.  L^arrèté<ide  conflit,  ci-dessis' visé , 
ioslcoofimé*  En  ciusé^ence,il^aHigasiion  donnée  >à  la  comnuae  de 
Tàmrs,  ca  la  |ierBOonedeieMi«aircy<l€  li  sept.  1 994 ^  à  la  i«quêl»des 
'flisiia  Jlariot4a«l  Roger ,  atasiique  les  jogomenis  et  adas  de  procédure 
fil  ont  suivi,  sont  considérés  conNne:>nM  avenue. 

Dl^iB  iév.  i«27.'»Ord.«coas.d'£t».ll«  de  Broé,  va^ 

(2)  i74|ilcs«-^  (Ut.de.laloi,;  aff.  Albert.)  •--  Las.tifuni  JUbcct.et 
Grandesésaavaient  été  siléa»l'an..cn4ualilétda>inaim,.fl  l'autre  «a  celle 


•Mb! .  Jl  a  été  iii9é>«cpBndant  que  tfmi^wx  IHbunanx  ad- 
fuiDistnitif»^«taiuer:  ft'»«tfr<ies  doiVodes -formées  contre  un 
maire  f^our  le  payement  d^miendette  oannranale , 'lorsque  celte 

-detteeet  contestée  (ûaas.,  S'flor.an  e)  (9); *—  2»^ur  la  demande 
fotmée  contre  l'agent  ■lunlct^l.d^uM'  commune  «n 'payement  de 

•fournituree  qui  lui  «uVéié  faite»aiii«elte>qui(lité  pour  la  célébra* 
tton'id'flie  fé«enÉtfonalei(«Trétèdu  de  gsnn.Bii  lH)  (3);  --^o  sur 

•  ta'denaiide  persoBuelle  iormée''eontre'1e 'maipe  «n  'payement 
d'.ouvTageocmmiMUIés  etre^S'en  sa  qualité  klVMmintstrateur 
de  «la  iHNmmwie  (décr..t«na.'d^ât.  6'}ain'l<907>  (4)  ;  -^  On  peut 

(«itofj'ilaae  10(8008  deieeadéci8lc«8,'l^>piuioa  tle'M.  Cormenlu 
(  v«  Commune ,  $ -4 ,  «ote). 
:#•«•.  G^eMlam  iUa  été  déetdé,  arrec  plus'U'ekactltifde 


d'adfolnt  deia*oommune'de  Tramot-Ëmy ,  ^ar  le  sfeur'itoyer ,  charpeo- 
ifier,  ponr  le  payement  d'une»  somme  de  S9'fr.  que  ce  "dernier  prétendait 
loi  être  1400  poarvépasations  à  la  fontaine  pMdique  de  -celte  commune,  par 
le  résultat  d'un  arrangement  verbal.  —  Le  aaire  isviait  déclaré  d'abord 
n'avoir  fait  avec  Boyer  aucun  arrangement ,  et  il  avait  coaclu  au  renvoi 
de  la  demande.  —  L'adjoint  avait  reconnu  qu'il  y  avait  eu,  le  5  therm. 
précédent,  on  arrangement  avec  Royer;  et  que  même  le  maire  avait  reçu, 
de  trois  individus  de  la  commune ,  une  somme  de  58  fr.  75  cent,  pour 
remettre  à  Royer.  —  Le  maire  avait  répondu  que  s'il  avait  reçu  de  l'ar- 
gent, c'était  avant  l'arrangement  fait  avec  Roycr;  et  qu'il  en  avait  fait 
l^mploi'pour  d'autres  dépenses  de  la  commune.— Sur  ces  dires  respectifs, 
le  maire  avait  été  condamné  personnellement  au  payement  de  la  somme 
demandée,  sauf  à  lui  à  produire  ses  comptes  de  ce  qui  pouvait  lui  être  dO 
par  la  commune.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du. ministère  public» 

—  Jugement. 

Le  fancifAL;-— ¥orart:i3,  t!t.2,  L.  24aoûtl790;— Gonsidérantqoele 
juge  de  pais:  dacontonde  VandeléviHe ,  a  cité  par-devant  lui  le  maire  de  la 
oommunedéTramon-Émy,  à'iîoccasion  d'une  demande  formée  parRoyer, 
cb&i^enlfer,en'payementderéparaHonsfaitesàlafontainepobliquedeladite 
commirae  ;—Que,'Sur cotte  citation,  la  justiccdepaix  do  canton  a  condamné 
fersounèllement  le  maire  ^e  ladite  commune  à  payer  aUdit  Roycr  la  somme 
de  99ir.'pour  cet  objet;  —  Gonsidérant  que  c'était  là  une  dette  commu- 
nale, <poar  le  payement  de  laquelle  ledit  Royer  aurait  dû  se  pourvoir  par- 
devant  l'autorité  administrative; — Qu'en  effet,  les  corps  municipaux  sout 
'spécialement  chargés ,  par  la  loi  du  5  déc.  1*790 ,  de  régler  et  d^acquitter 
lesdépenses  qui  doiventêtre  payées  des  deniers  communs  ;  —  Que,  dans 
le  cas  où  Royvr  aurait  éprouvé  quelque  résistance  injuste  de  la  part  des 
magistrats  de  la  commune,  il  aurait  pu  se  pourvoir  par-devant  les  auto- 
rités administratives  supérieures,  pour  se  faire  rendre  justice;  que  con- 
séquemment  la  justice  de  paix  du  canton  de  Vandeléville  a  excédé  ses 
pouvoirs  en  simmis^nt  dans  la  connaissance  d'une  sCffaire  parement  ad- 
ministrative ;  —  Faisant  droit  sur  Je  réquisitoire  du  commissaire  dugou* 
vernement;  casse,  etc. 

Du  S  flor.  an  9.>-G.  G./  sect.  cIv.-MH.  Liborel,  pr.-Vergè^ra^. 

(3)  (Finikel  C.  Laguenrs.)  —  Le  ceirvERinmEUT ,  etc.;  —  Vi^Ie  juge- 
ment rendu  le  12  therm.  an  8 ,  par  le  tribunal  de  paix 'du  d-devant  can- 
ton d'Oltonville,  qui  ^condamne  psrsonoellemeal  le  citoyen  Philippe  La- 

Sierre ,  ex-agent  municipal  do  lacommuno  d!Ënting,  arronéissewent  de 
ets ,  à  payer  au  citoyen  Finikel  81  fr.  75  c.  pour  frais  de(/dte8<natieDal*s  ; 

—  Vu  l'arrêté  duj.préièt  daiépartemestda  la  Moselle ,  du  8  vend,  an  1 2, 
qui  élève  le  conflit  ;  >-  Goo9idéraAt.que  le  citoyen  Laguerrone  slest  pro- 
curé chez  le  citoyen  Finikel  toil  ce  qui  était  néoessatFepQur4esfêtes>nalio- 
"nales.  que  devait  faire  célébrer  laoosunune  ,.que  oommeiÎBcisr  nnnio^tal 
et  pour  le  compte. de  ladite  commune,  et  qoe  pavioonséquent  ladelte>par 
lui  contractée  dans  celte  circonstance  est  un  acte  ptrcawDtadmiaistratif 
dont  les  tribunaux  ne  pouvaient  oonnaltresans.ooolnivcniraQX  lois  des 
24  août  1790  et  16  fruct.  an  3; 

Art.  1.  Le  jugement  rendu  le  12  therm.  an  8,  par  le  juge  de  paix  du 
ci-devant  canton  d'Ottonvîlle,  entre  le  citoyen  Finikël  et  le  citoyen  La- 
guerre  ,  ex-agent  municipal  de  la  commune  d'Entii^ ,  est  considéré  comme 
•non  avenu,  sauf  aux  oarties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative. 

Du  ^  germ.  an'12.-Arrêté  du  gouvernement. 

(4)  ^Mauode  iMudick.)  —  NA»outoif ,  etc.  ;  ^'^trun  jugement' de  la 
iustioe  de  paix  de  la  ville  de  Dankerque ,  du  3  janv.'lSOnr,  qui  condamne 
peisonneUcmtat  et  aolidairament  le  maire  de  la  commune  de  "Murdick  à 
payer  une- somme  d«  ^0  fr.  55  c.  pour  solde  dVmvnigestlaitS'potnr'Ia'fa- 
I  br^uei:de  Jadito'aommane  j— L^irrélé  dnpréfetdu  départemeot  du  Nord, 
du  IT'iév.-lgO?,  quMlève  le  ooniit  d^ttribatton  ;  —  Couèfdêrant  que  le 
juge  dO'pssx  de  Jatvitte  de  Dnnkerque  a  entrepris  «ur'PatttoHfé  admfois- 
tsatîve,. en  condamnant  ikersennellement  lemaire'de'MaïUi^k  peor  Vies 
onnages  qu'il  a^avaitcommandéS' et  reçus  quVn  sa' qualité d'admniiélra- 
teuvdellr  fabriqua  ide  cette  commune  j  —  Art.  i.  Lcrjogenienide  la  jus- 
.tiee  de  paix  de  la  avilie  de  Dankerque,  dn&)iBT.  1807,  estesnstdéré 

comme  non  avenu. 
Du  6  juÎD  1807.-Décr.  cqns.  d'Ét. 


3o2 


COMMUNE.— TiT.  8,  Cluv.  2,  Ar.T.  % 


•uivant  ooas ,  que  c'est  à  Tautorité  Judiciaire  de  connaître  :  i®  de 
la  demande  formée  contre  les  administrateurs  municipaux  en 
payement  d'une  somme  empruntée  par  eux  en  leur  propre  et 
privé  nom ,  bien  qu'elle  ait  été  employée  pour  la  commune  (cons. 
d'Êl.  Juin  1807 ,  aff.  Denae  C.  Weis.-Gonf.  cons.  d'Ét.  12  sept. 
1811)  (1). — 2^  Delà  demande  en  payement  d'une  obligation 
contractée  solidairement  par  les  mayeur  et  échevins  d'une  com- 
mune dans  son  intérêt  tant  en  son  nom  qu'au  leur  (cons. 
d'Ét.  3  Jany.  1813)  (2);  — 3»  De  la  demande  formée  contre  le 
maire  et  les  membres  d'un  conseil  municipal  du  payement  de 
billets  à  ordre  qu'ils  ont  souscrits  pour  fournitures  faites  à  leur 
commune  alors  qu'ils  ont  déclaré  agir  solidairement  et  qu'ils  y 
ont  individuellement  apposé  leurs  signatures  (ord.  cons.  d'Ét. 
8  janv.  1817  )  (3);  — 4«  De  la  demande  contre  le  maire  en  paye- 
ment d'un  billet  à  ordre  à  lui  souscrit  nominativement,  lorsque  ce 
maire  l'a  passé  à  l'ordre  du  tiers  porteur  sans  énoncer  sa  qualité 
(ord.  cons.  d'Ét.  30  juill.  1817)(4)  ;  — 5«Des  contestations  aux- 
quelles donne  lieu  l'exécution  d'une  obligation  pour  laquelle  les  ha- 
bitants d'une  commune  ont  obligé  leurs  biens  aux  rigueurs  de  la 


(1)  Espicê  :  —  (WillemseD  C.  com.  d'l8sain.)~DaD8  l'espèce,  par  la 
crainte  que  le  prétear  ne  disposât  de  ses  fonds  pendant  Taccomplissement 
des  formalités  exigées  pour  que  la  commune  pût  emprunter,  et  peut-être 
aussi  parce  que  le  préteur  voulait  éviter  tout  contact  avec  les  difiQcuUés 
de  Tadminislration  à  défaut  de  payement,  plusieurs  habitants  s^étaient 
engagés  au  payement  comptant  sur  la  force  de  Tarrélé  du  conseil  muni- 
cipal qui  devait  prendre  à  sa  charge  les  résultats  de  l'acte.  Aussi  à  l'é- 
chéance le  préfet  avait-il  élevé  le  conflit  sur  leur  demande. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Considéranl  que  les  contrats  passés  entre  la  dame 
Villemsen  et  divers  particuliers  d'Issum,  les  31  juill.  et  10  nov.  1796 , 
15  janv.  et  10  nov.  1797,  ne  prouvent  point  que  les  sommes  empruntées 
à  cette  dame  l'aient  été  pour  le  compte ,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la 
commune  d'Issum;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  ces  actes  que  ces  em- 
prunts ont  été  faits  dans  l'intérêt  personnel  des  parties  stipulantes,  puis- 
qu'elles y  déclarent  formellement  :  «  V  que  les  sommes  leur  ont  été  comp- 
tées pour  le  besoin  privé  et  nécessité  des  emprunteurs,  avec  hypothèque 
générale  des  biens  d'un  pour  tous,  et  de  tous  pour  un  seul  des  débiteurs 
%tti  renoncent  à  toutes  exceptions  ou  bénéfice  de  droit ,  et  particulièrement 
à  l'exception  de  non-emploi  à  leur' profit  commun  ; —  ^  Que  la  créancière 
aura  la  Liberté  de  poursuivre  en  justice ,  s'il  le  faut ,  l'un  ou  l'antre  des 
débiteurs  ou  quelques-uns  ensemble,  à  son  choix,  pour  cause  de  cette 
dette  contractée  conjointement  ;  »  —  Que  de  semblables  stipulations  con- 
statant l'obligation  personnelle  des  débiteurs ,  la  connaissance  ne  pouvait 
en  être  déférée  qu'aux  tribunaux,  et  qu'il  n'était  pas  dans  les  attributions 
de  l'autorité  administrative  d'en  empêcher  ni  même  d'en  suspendre  l'exé- 
CDtion  ; 

Art.  i.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Roér,  du  30  niv.  an  12 ,  est  annulé.— 
Art.  2.  fea  dame  Willemsen  est  autorisée  à  continuer  ses  poursuites ,  en 
exécution  des  contrats  susdatés ,  dans  les  formes  de  droit. 

Du  12  sept.  I811.-Décr.  cons.  d'Ét. 

(2)  Etpèeê  :  —  (Veuve  Le  Bailly  C.  Delahaye.)  —  Dans  l'espèce ,  l'obli- 
gatiOQ  constatait  que  la  somme  reçue  devait  servir  au  payement  d'une 
antre  somme  due  par  la  commune  à  Ducorron. 

Napoléon,  etc.;  —  Considérant  que,  par  le  contrat  de  rente ,  les  mayeur 
et  échevins  des  villages  de  Grand-Metz  et  du  Breucq  se  sont  obligéNS  per- 
sonnellement et  solidairement  envers  Le  Bailly,  et  que  l'action  qui  résulte 
de  cette  obligation  est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  —  Art.  .1.  L'ar- 
rêté de  conQit  pris  parle  préfet  de  Jemmappes ,  le  5  déc.  1811 ,  est  annulé, 
et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Du  3  janv.  1813.-DéGr.  cons.  d'État. 

(3)  (Gf^tchy  C.  Coder  et  Nublet.)  —  Louis,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  du 
préfet  de  Saône-et-Loire,  en  date  du  29  janv.  1816,  par  lequel  il  élève  le 
conflit  d'attributions  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire, 
au  sujet  de  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  séant  à  Chà- 
lons-8ur-Sadne,jcontre  les  administrateurs  de  la  commune  deChagny  pour 
le  payement  de  fournitures  faites  à  cette  commune;  — ...  Considérant  que, 
nonobstant  la  cause  des  billets  dont  il  s'agit ,  et  les  qualités  de  maire,  ad- 
joint et  membres  du  conseil  municipal  qui  sont  prises  par  lesdits  sieurs 
Coder,  Nablet  et  autres  signataires,  il  résulte  de  la  nature  même  desdits 
billets,  des  signatures  individuelles  et  de  la  solidarité  qui  y  est  exprimée, 
que  lesdits  sieurs  Coder  et  consorts  se  sont  obligés  personnellement  envers 
les  sieurs  Goetchy  et  BUtignot  et  tous  porteurs  desdits  billets,  d'en  effec- 
tuer le  payement  à  l'échéance  indiquée,  et  que  les  jugements  susdits  du 
tribunal  de  commerce,  séant  à  Chftions-sur-Sadne,  ne  portent  pas  obstacle 
à  ce  que  lesdits  sieurs  Coder,  Nublet  et  consorts  exercent  leur  recours  contre 
qui  de  droit;  —  Art  1.  L'arrêté  susdit  du  préfet  de  Saône-et-Loire,  du 
29  janv.  1816,  est  annulé,  sans  préjudice  aux  sieurs  Coder,  Nublet  et 
consorts  d'exercer  leur  recours  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  8ianv.  1817.-0rd.  conseil  d'Etat. 


justice,  lors  même  qu'ils  auraient  déclaré  stipuler  au  nom  de  1» 
commune,  si  cet  acte  n'a  pas  été  ratifié  par  les  représentants  légaux 
de  cette  commune  (ord.  cons.  d'Ét. 18  marsl816)  (5); — Q^  De  la 
demande  formée  contre  un  conseiller  municipal  en  exécution  d'oue 
promesse  par  lui  souscrite  dans  l'intérêt  de  la  commune,  où  il 
n'a  pris  d'ailleurs  d'autre  qualité  que  celle  de  cultivateur  et  qui 
ne  se  rattache  par  aucune  de  ses  énonciations  à  une  opération 
administrative  (ord.  cons.  d'Ét.  50  juill.  1817,  aff.  ErnstC.Ben- 
delé  )  ;  —  T^*  De  la  demande  en  payement  d'honoraires  formée  par 
un  arpenteur  contre  les  habitants  d'une  commune  à  raison  de 
l'arpentage  de  leurs  terrains,  qu'ils  l'ont  chargé  de  faire  (ord. 
cons.  d'Ét.  11  fév.  1818)  (6);— 8<»  De  la  demande  en  paye* 
meDt  d'une  lettre  de  change  souscrite  pour  le  prix  de  foin  acheté 
par  les  ordres  du  maire  d'une  ville,  si  le  souscripteur,  qui  s'est 
engagé  personnellement,  ne  justifie  par  aucune  pièce  anté- 
rieure à  l'obligation  que  le  bénéficiaire  connût  sa  qualité  \  peu 
importe  que  des  certificats  postérieurs  attestent  la  sincérité  de 
cette  qualité  (ord.  cous.  d'Ét.  3  Juin  1818)  (7); — 9<»  De  la  de- 
mande en  payement  formée  par  le  pâtre  des  troupeaux  d'une 

(4)  (Perret  0.  Berthod.)  —  Louis,  etc.;  -^ ...  Considérant  que  le  billet| 
pour  raison  duquel  le  sieur  Berthod  a  été  assigné  devant  le  tribunal  séant 
à  Lure,  par  l'eiploit  susdit  du  6  janv.  1816,  ne  se  rattache  par  aucane 
de  ses  énonciations  à  une  aflTaire  purement  administrative  ;  que ,  s'il  a  été 
fait  à  Tordre  du  sieur  Berthod  avec  l'addition  de  sa  qualité  de  maire ,  ce- 
lui-ci en  a  passé  Tordre  en  son  nom  personnel ,  sans  énonciation  de  qua> 
lilé;  —  Art.  1.  L'arrêté  susdit  du  préfet  de  la  Haute-SaAne  est  annulé. 

Du  30  juill.  1817.-Ord.  cons.  d'État. 

(5)  Eapicê  :  —  (Durand  C.  Mathelon  et  Duffaur.)  —  Le  tribunal  de 
Lomoes ,  par  deux  jugements ,  en  date  des  9  déc.  1814  et  28  avril  1815, 
s'était  déclaré  compétent  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
Texéculion  d'un  acte ,  et  avait  validé  une  saisie  de  meubles ,  lorsque  I» 
préfet  éleva  le  conflit  annulé  par  l'ordonnance  dont  voici  Les  termes  : 

Louis,  etc.;  —  Vu  un  acte  passé  devant  notaire,  le  30  oct.  1810, 
par  lequel  les  sieurs  Mathelon  et  Duflfaur,  se  qualifiant  d'habitants  et  pro- 
priétaires de  la  commune  de  Maurans,  mais  déclarant  stipuler  au  nom  de 
celte  commune ,  s'obligèrent  à  payer  au  sieur  Durand  les  sommes  déter- 
minées dans  ledit  acte,  suivant  le  temps  pendant  lequel  le  sieur  Durand 
s'engagerait  à  faire  par  remplacement  le  service  actif  de  la  garde  natio- 
nale, les  parties  soumettant,  pour  Texécution  de  cet  acte,  leurs  biens 
aux  rigneurs  de  la  justice  -,  —  Considérant  que ,  par  Tacte  du  30  nov. 
1810 ,  les  parties  contractantes  se  sont  obligées  personnellement  dans 
leurs  biens;  que  les  difficultés  résultant  de  transactions  d'intérêt  privé  ne 
peuvent  être  jugées  que  par  l'autorité  judiciaire; 

Art.  1.  L'arrêté  du  4  juill.  1815,  par  lequel  le  préfet  du  département 
du  Gers  a  élevé  le  conflit  dans  la  conteslalion  entre  le  sieur  Durand  et  les 
sieurs  Mathelon  et  Duffaur,  est  annulé.  —  Art.  2.  Les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux ,  sauf  Le  recours  desdits  sieurs  Mathelon  et 
Duffaur  contre  qui  de  droit. 

Du  18  mars  1816.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(6)  £ipée«;^(Lefebvre,  etc.,  C.  Monjean.)—  Le  sieur  Honjeaa 
soutenait  que  l'administration  était  incompétente  pour  statuer  sur  une 
obligation  contractée  envers  lui  sans  qu'elle  y  eût  pris  aucune  part. 

Louis,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  Texécution 
d'une  convention  particulière  et  dont  la  connaissance  appartient  aux  tri- 
bunaux; —  Art.  1.  Le  jugement  rendu,  le  30  janv.  1811 ,  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  Charleville ,  est  considéré  comme  non 
avenu.  —  Art.  2.  Les  parties  se  retireront  devant  le  même  tribunal,  pour 
y  procéder  de  nouveau. 

Du  11  fév.  1818.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Gormenin ,  rap. 

(7)  Etpice  :  ^  (Tribard  C.  Petit.)  —  Le  10  sept.  1817,  une  lettre  de 
change  de  420  fr.  est  acceptée  par  Petit  pour  le  payement  de  la  récolte  de 
4  arpents  de  prairie  dont  la  vente  lui  avait  été  consentie  en  1815.  —  A 
Téchéance ,  défaut  de  payement.— Assignation  au  tribunal  de  commerce. 
—  Petit  décline  la  compétence  du  tribunal  par  le  motif  que  Tribard  n'igno- 
rait pas  que  le  foin  avait  été  acheté  parles  ordres  du  maire  de  la  ville  de 
Bourges  et  que  c'est  à  lui  qu'il  en  doit  demander  le  payement.  —  Arrêté 
de  conflit. 

Louis ,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  produit  aucune  pièce  antérieur» 
à  la  vente ,  constatant  que  le  sieur  Petit-Perrot  fût  chargé  d'acheter  des 


bard  ait  eu  connaissance  4e  la  qualité  en  laquelle  le  sieur  Petit-Perrol 
prétend  avoir  agi,  et  qu'au  contraire,  il  soutient  que  ce  dernier  s'est  en- 
gagé personnellement,  et  qu'il  résulte  de  ces  faits  qu'une  pareille  contes- 
tation est  évidemment  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ; 
Art  1.  L'arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet  du  département  du  Cher, 
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commiiiia ,  contre  des  propriétaires  à  raison  da  prix  de  la  garde 
de  leurs  troupeaux  qu'ils  ont  fixé  individuellement  avec  lui ,  au 
lieu  de  provoquer  un  règlement  d'administration  municipale 
(ord.  CORS.  d*Ét.  26  Juill.  1818)  (1); — 10^  De  la  demande  en 
payement  d'un  billet  souscrit  par  un  maire,  un  adjoint  et  plu- 
sieurs membres  du  conseil  municipal,  en  échange  d'un  autre  éga- 
lement souscrit  par  eux ,  à  une  date  antérieure ,  pour  fournitures 
de  guerre  faites  à  la  décharge  de  la  commune  (ord.  cens.  d'Ét. 
S  août  1831)  {%)', — ll^»  De  l'action  dirigée  par  les  créaooiers 
d'une  commune  contre  les  cautions  de  cette  commune  qui  vou- 
laient se  soustraire  aux  obligations  qu'elles  avaient  contractées, 
en  invoquant  l'avis  du  cens.  d'Ét.  du  12  oov.  1806  par  lequel 
Il  avait  été  sursis  à  toutes  poursuites  contre  les  communes  Jus- 
qu'à la  liquidation  de  leurs  dettes  (Dec.  cous.  d'Ét.  13  Janv. 
1813)  (3))  — 12^  De  la  demande  en  payement  de  dettes  cou- 
le 3  DOT.  1817,  relalivement  à  la  conteslalion  existante  entre  les  sieurs 
Tribard  et  Pelit<Perrot,  est  aanolé.  —  Art.  2.  Les  parties  continueront  à 
procéder  devant  les  tribunaux ,  tous  leors  droits ,  moyens  et  dépens  res- 
pectivement réservés. 

Du  3  juin.  1818.'0rd.  cons.  d'Ét. 

(1)  Espie9  :  —  (Bertrand  C.  Champignealle.)  —  L'art.  6  de  la  loi  du 
11  frim.  an  7  est  ainsi  conçu  :  «  Ne  pourront  être  comprises  dans  les  dé- 
penses communales  celles  relatives  aux  pâtres  et  au%  troupeaux  communs  ; 
ces  dernières  dépenses  seront  supportées  proportionnellement  par  ceux 
qui  en  profiteront,  et  conformément  aux  règlements  que  les  adminislra- 
tioos  municipales  devront  faire  sur  cet  objet.  »  ~  Au  lieu  de  s'y  confor- 
mer, le  sieur  Gbampigaeuile  avait  confié  à  Bertrand,  p&ire  des  troupeaux 
de  la  commune,  la  garde  dé  celui  qui  lui  appartenait.  Le  prix  avait  été  fixé 
avec  lui.  Plus  tard,  Bertrand  a  assigné  Gtiampigneuile  en  payement 
du  prix.  Mais  le  préfet,  le  4  mars  1818,  a  élevé  le  conQit. 

Louis ,  etc.  ;  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  précitée , 
les  dépenses  relatives  aux  pâtres  et  aux  troupeaux  communs  ne*  sont  pas 
communales ,  et  que ,  dès  lors,  Tadministration  est  sans  intérêt  dans  les 
eoDteslations  qui  s^élèvent  entre  les  pâtres  et  les  particuliers  à  ce  sujet; — 
Considérant  que  si ,  comme  dans  Tespèce ,  des  particuliers ,  au  lieu  de 
provoquer  le  règlement  dont  le  conseil  municipal  est  chargé  par  le  même 
article,  ont  traité  individuellement  avec  des  pâtres  pour  la  garde  de  leurs 
troupeaux ,  les  obligations  qui  résultent  de  leurs  conventions  particulières 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  du  déparlement  de  la  Moselle,  du  4  mars 
1818,  par  lequel  le  conflit  est  élevé  dans  une^contestation  existante  entre 
les  sieurs  Champigneulle  et  Bertrand,  est  annulé.  —  Art.  2.  Les  parties 
sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  pour  y  faire  valoir  respectivement 
leurs  droits  ,  si  elles  s'y  croient  fondés. 

Du  26  juin.  1818.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(2)  {Etpieé)  :  —  (Kien  C.  Boeschelin.)  —  Dans  l'espèce  et  sur  l'action 
que  le  sieur  Kien  avait  dirigée  contre  le  maire  et  adjoint  souscripteur  du 
billet,  le  préfeta  élevé  le  conflit,  il  a  soutenu  que  Kien  s'était  reconnu 
créancier  de  la  commune  en  déposant  ses  titres,  à  l'instar  de  tous  les 
fournisseurs,  au  bureau  de  liquidation  de  la  préfecture  ;  que  la  commis- 
lion  départementale,  par  une  délibération  eifdate  du  9  mars  1816,  ap- 
prouvée parle  ministre  des  finances,  le  2  juill.  suivant,  ayant  établi  en 
principe  que  les  délies  des  communes  devaient  être  liquidées  au  profit  de 
leurs  fournisseurs  et  payées  à  l'instar  des  dettes  départemenlales,  soit  avec 
le  résidu  des  contributions  extraordinaires  de  guerre ,  soit  en  valeur  de 
rarriéré,  et  celte  commission  étant  saisie  des  pièces  constatant  les  four- 
nitures du  sieur  Kien,  tes  signataires  de  l'accord  du  14  mai  1814  de- 
vaient être  à  l'abri  de  toutes  poursuites  pour  raison  du  payement  des  four- 
nitures stipulées  et  censées  effectuées,  l'administration  n'ayant  d'autre 
preuve,  à  cet  égard,  que  les  récépissés  que  le  sieur  Kien  s'élait  délivrés 
à  lui-même;  que  la  mauvaise  foi  du  sieur  Kien  était  d'autant  plus  grande 
que,  seiae  jours  après  la  date  de  la  nouvelle  reconnaissance  qu'il  avait 
tirée  des  sieurs  Boescbelin  et  consorts,  il  avait  reçu,  des  mains  du  percep- 
teur de  la  commune  el  de  Tun  des  signataires  de  l'accord  un  nouvel  à- 
comple  de  600  fr.  en  déduction  du  montant  des  fournitures  eO'ectuées 
pour  le  compte  de  la  commune;  —  Qu'il  était  constant,  d'ailleurs,  que 
c'était  par  l'cfl'rt  de  la  force  majeure,  et  non  par  le  fait  des  sieurs  Boes- 
chelin el  consorts,  quota  dette  n*avait  pas  été  soldée  en  totalité,  puis- 

Îoe,  d'une  part,  le  préfet ,  par  une  circulaire  du  5  avr.  1816,  avait  fait 
éfense  aux  communes  de  rien  payer  aux  fournisseurs ,  avant  qu'au  préa- 
lable leurs  créances  eussent  élé  liquidées,  et  que,  de  l'autre, la  loi  du 
28  avr.  1816  avait  sévèrement  interdit  toute  espèce  de  recouvrement  au- 
tres que  ceu\  autorisés  par  ses  dispositions;  qu'enfin  il  résultait  de  la 
réunion  de  toutes  ces  circunstances,  et  plus  particulièrement  de  l'instance 
do  sieur  Kien  près  de  la  commission  départementale ,  à  l'eff«l  d'être  li- 
quidé, et  de  toutes  les  dispositions  qui  avaient  précéilé  la  citation  donnée 
à  sa  requête,  que  l'administration  étant  Faisie  du  fond  de  l'affaire,  c'était 
à  tort  qu'il  avait  dirigé  des  poursuites  contre  les  sieurs  Boeschelin  et  au- 
TOMB  X. 


tractées  par  les  habitants  d'une  commune  on  qui  résultent  da 
procès  à  eux  personnels  et  étrangers  à  la  commune  (ord.  c.  d'Ét. 
lOfév.  1816,  aflf.  de  la  Courlie,  V.  n»  2577  l»);—  13«  D'une 
obligation  souscrite  sans  désignation  de  qualité  par  le  maire  d'une 
commune ,  le  percepteur  et  les  membres  du  conseil  municipal , 
pour  fournitures  faites  k  la  commune  (ord.  cons.  d'Ét.,  12  août 
1818)  (4)  \ — 14^  De  la  demande  en  payementde  peines  et  salaires 
formée  par  le  desservant  d'une  paroisse,  contre  le  maire,  l'adjoint 
et  les  membres  du  conseil  municipal  d'une  commune,  alors  qu'ils 
se  sontengagés  solidairement  au  payement  tant  en  leur  nom  qu'en 
celui  de  la  commune  ;  que  peu  Importe  que  le  préfet  eût  ensuite 
approuvé  cette  convention  ;  mais  après  le  payement ,  en  cas  de 
recours  contre  la  commune,  l'autorité  administrative  devient 
compétente  (ord.  cons.  d'Ét.  21  oct.  1818)  (5).  —Toutefois  11 
ne  faut  pas  confondre  l'hypothèse  où  cette  décision  est  intervenue 

très  devant  les  tribunaux  pour  le  payement  de  ses  fournitures.—  Le 
garde  des  sceaux  a  partagé  l'opinion  du  préfet. 

Louis ,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  point ,  dans  l'espèce  ,  de 
statuer  sur  les  clauses  du  marché  do  14  mai  1814,  ni  sur  sa  liquidation 
administrative;  —  Considérant  que  la  citation  devant  le  tribunal  de  Col- 
mar,  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêté  de  conQit,  ne  portait  que  sur  un  billet 
souscrit  par  les  sieurs  David  Boeschelin ,  ex  maire ,  Bernard  Dietheml , 
adjoint,  Jonas  SchuUer  et  Jean  Schuller,  membres  du  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Sondhoffen ,  lequel  billet  a  pour  cause  des  fournitures 
de  guerre  faites  pour  le  compte  de  ladite  commune ,  mais  porte  le  caractère 
d'un  engagement  personnel ,  dont  la  valeur  et  les  effets  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  les  tribunaux  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  21  mai  1817,  par  lequel  le  préfet  du  département 
du  Haut-Rhin  a  élevé  le  conOit ,  est  annulé. 

Du  8  août  1821  .-Ord.  c.  d'Ét.-Al.  de  Maleville ,  rap. 

(5)  (Hubert  Lavigne  C.  Balleme.)  —  Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté 
du  préfet  du  département  de  i'Ourihe ,  en  date  du  1*'  juin  1812 ,  par  le^ 
quel  il  élève  le  conOit  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administra- 
tive ,  à  l'occasion  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Liège ,  la 
15 mai  1812,  qui  condamne  le  sieur  Hubert  Lavigne,  fermier,  caution 
de  la  commune  de  Bertozet ,  solidairement  obligé  avec  elle  ,  à  payer  au 
sieur  Balleme ,  créancier  de  ladite  commune ,  ta  somme  de  192  rr.,  men- 
tant des  arrérages  d'une  rente  de  62  florins  10  sous  ;— Vu  ledit  jugement; 
—  Vu  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ;—  Considé- 
rant que,  SI  aui  termes  de  l'avis  de  notre  conseil  d'Etat,  approuvé  par 
nous,  le  12  nov.  1806,  il  a'été  sursis  a  toutes  poursuites  contre  les  com- 
munes jusqu'après  la  liquidation  de  leurs  dettes ,  c'est  aux  tribunaui  el 
non  à  l'autorité  administrative  d'appliquer  celte  mesure  dans  chaque  con- 
testation particulière,  et  surtout  de  prononcer  jusqu'à  quel  point  ce  sursit 
peut-être  réclamé  par  ceux  qui  se  sont  volontairement  rendus  cautions 
des  communes;—  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  do  dépar- 
tement de  l'Oorlhe  le  l*'  juin  1812  est  annulé,  sauf  au  sieur  Lavigne  à 
se  pourvoir  comme  il  avisera  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Liège,  etc* 

Du  13  janv.  I813.-Décr.  cons.  d'Ét. 

(4)  (Jobard  C.  Flagée,  etc.)— Loms ,  etc.  ;  — Considérant  que,  dans 
l'acte  souscrit  le  15  nov.  1815  au  profit  do  sieur  Jobard ,  les  sieurs  Fla- 
gée et  autres  se  sont  engagés ,  sans  dés^ignalion  de  qualités ,  à  lui  payer 
solidairement  la  somme  de  1500  fr.  restant  due  sur  les  fournitures  à  lui 
faites  à  la  commune  de  Deluz,  et  que  l'appréciation  d'un  pareil  acte  est 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  :  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  est 
annulé ,  sauf  le  recours  des  sieurs  Flagée  et  autres  contre  la  commune  de 
Deluy  s'il  y  a  lieu.— Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  à  procéder  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

Do  12  août  18l8.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(5)  (Faivre  C.  com.  d'Étray .)—  Louis ,  etc.  ;—  Vu  l'arrêté  du  préfet 
du  département  du  Doubs,  du  19  mai  1818,  par  lequel  il  revendique 
comme  étant  de  la  compétence  administrative  la  conlestaiion  élevée  entre 
le  sieur  Faivre  ,  prêtre ,  ancien  desservant  de  la  commune  d'Élray,  et 
une  partie  des  habitants  ;  —  Vu  l'acte  sous  signature  privée,  du  ô  juin 
1812,  par  lequel  les  maire,  adjoint  et  membres  du  conseil  de  la  com- 
mune d'Étray,  tant  en  leur  nom  particulier  qu'en  celui  des  habitants,  s'o- 
bligent conjointement  et  solidairement  de  payer  annuellement  au  sieur 
Faivre ,  curé,  le  prix  convenu  pour  ses  rétributions,  peines  et  salaire, 
ledit  acte  approuvé  par  le  préfet,  le  6  sept.  1813;—  Vu  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  du  Doubs  ,  du 7  juillet  1814,  qui,  sur 
le  refus  d'e\éculion  des  engagements  contractés ,  autorise  le  sieur  Faivrr 
&  se  pourvoir  contre  les  refusants  par  toutes  voies  de  droit; —  Vu  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Beaume,  du  13  mars  1818, 
qui  condamne  par  dt'faut  plusipurs  habilants  de  la  commune  d'Elray  J| 
payer  solidairement  et  avec  intérêts,  au  sieur  Faivre,  la  somme  par  lui 
réclamée  pour  le  service  du  culte;— Considérant  que  Tapprobaiion  donnéo 
par  le  préfet  à  la  convention  du  5  juin  1812  ne  change  pas  la  nature  de 
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avec  celle  1^  IL  aanèii  él^CaM  uoe  amiseripUon.  rendae  exéMtoIra 
par  le  préfet.  Le  pavemeni  de  eeile  setiactipUeo  (tevrailf*  être 
opéré  dans  la.f»pa»  tracée  peur  ifr  reoottif  remeai  des  conirlbo-» 
tieae  puUk|iM  (V.  n?  358:).. 

»«&&.  Au  sarplas,  on  devrait  déaider  diffèrannenl,  et  Paa** 
torUèadrDifliBtrallve  savait  ceaapéiefite,  si  les  maires  et  adjoiota 
dea  ooBHaaneay  acUonnéa  comme  repréeentaat  œUes-ci»  oit  ea 
leiir  non  perseand ,  préteadalead  B?avoir  agi  qoe  eomne  agents 
d«  L*autarilé  supérieiurey  dans  rjnaaiél  de  eelie-€i>e(  non  danaini 
ia^èt  puremeat  eamnuiaal«  En  cas  pareil ,  rautorUéJudteiaire 
devrait  siur aeeir  jueqa'à  c»  411e  Ja  <iiiaUlé  dans»  laquelle  1bs>  re« 
présaatanls  da  la  eoumune  aaraienl  agi  eût  élé  flaée  par  ITadnd- 
niatratiOD^^^  U  a  été  luge  en  oonsétiueaee  ^ne  la  question  èe  sa- 
iioir  si  un  maire  a  agi  cemme>admiAislpeteur  on  comme  particulier 
en  ordonnant  une  réquisition  debeia^né  peut  être  décidée  que 
par  Paotorité  administrative,  seule  compétente  pour  en  déter- 
miner le  payement  aMl  ne  s'est  pas  engagé  personneUaDient 
(ord.  cens.  d'Él.  8  }anv.  iâU)  {i)^ 

àM'Ê*  9*-^<?«vUe  ail  faul&Hiê(^f^é9  éfardhmer-  h  puyement 
de»  dettes  des  commune». 

Mit  4.  Lorsque  la  dette  est  due  par  la  commune  qui  n*en 
eonfeste  ni  Te  chiffre,  ni  fa  réalUé,  le  créancier  s'adresseau  con- 
seil municipal  pour  la  faire  porter  aa  budget  de  la  commune.  H 
pautmôme  aller  directement  au  préfet,  et^  à  son  refus ,  s'adres- 
ser«au  ministre  de  l'intérieur ,  qui,  diaprés  la  délibération  du 
eeoseil  monieipea,  délerartne  les  Tateur»,  le  mod«  et  les  époques 
du  payement,  sauf  le  recours  an  eofnseil  (fÎKtat.  Lestribunanx  sont 
incompétents  pour  connaître  de  la  demande  qu'un  individu  forme- 
rait pour  se  faire  rembourser  d'nne  créance  dent  le  ctaMe  n'est 
pas  contesté,  à  telles  ou  telles  époques,  par  tels  00  tels  adaainistra- 
taiM.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  d'une  manière  frée-précise  par 

Kàcte,  et  ne  détruit  pas  les  obligations  personaellM  et  selldaires  qui  f  en- 
tent s*y  trouver,  et  dont  Tappréciation  ae  peut  appartenir  qa'aniL  tribur- 
naai  ordinaires  ; —  Considérant  que  le  tribanal  de  Baume  n^a  prononcé 
ai  sur  Pimputation,  ni  surla  répartition  des  dépenses  communales  > qu'il 
<esi  restreint  à  condamner  ceux  des  habitants  qpi  se  soat  obligés  persoo- 
nvlfemeot  et  solidaîremenl,  et  que  dans  le  cas ^ù.  ceux-ci  croiraient  devoir 
exercer  leurs  recours  contre  la  commune ,  c^est  alors  sealement  <pie  Tad- 
lùlnfstratioo  aurait  à  statuer  sur  les  charges  oomi^onaîes  et  sur  les  riUea 
de  répartition  relatifs  à  Tobjet  de  la  réclamation  ;  —  Art.  1.  L'arcèlé  ûm 
ammi  pris,  le  f  9  mai  1818,  par  le  préfet  du  Doubs,  est  aaaalé* 
Ou  n  oct.  18l8.-0rd.  cone^  d'Ët. 

(i)  (  Wilbelm  C.  Papirer.  )  --  twis,  etfei^  —  l'a  Pwrfté  do  prtfel 
da  départieaMbli  du  Haee-RIna  ,  du  19  ecl.  4818 ,  par  lecrotl  il  déchira 
élever  le  conflit  sur  un  jugement  rendu ,  le  g  août  pnfeéd^ni,  par  le  jngc 
de  gaix  du  canton  de  Mûlbausen, entre  le  sieur  Joseph  Wilbelm nex^maire 
dte  la  csmnimte  de  Brunstah ,  et  la  dame  veuve  Papirer ,  habitante  de  la 
dite  commune  ;  *^  Tn  ledit  jugement  qui  condamne ,  après  une  enquête  » 
le  sieur  Wllhefm  a  payer  &  la  dame  veuve  Papirer  la  somme  de  80  fr, 
pour  da  bois  refqnis  en  décembre  .181  S,  sur  le  feu  sieur  Papirer,  av«& 
le»  intérêts  à  ]9artSr  do  Jour  d'e  la  demande  et  aux  dépens;  —  Considérant 
qmr  h  question  de  savoir  si  le  maire  a  agi  comme  administrateur  ou 
comme  partfcutler  oe  peut  être  décidée  que  ]{ar  fautorité  administrative; 
-^  Qu'il  «lest  pas  ptot^'épar  te  Jugement  du  juge  de  paix  que  le  maire  se 
soit  engagé  à  payer  personnellement;  —  Que  le  mode  de  payement  des 
dettes  communales  qui  ne  sont  point  contestées  concerne  également  Tad- 
miaistratioB* 

Art  1.  L^arrété  susdit  du.  préfet  du  dép..  du  Haal-RhiB  est  eoolkmé* 
—Art.  S.  Le  ingemeet  du  {u^  da  paia  du  «aalea  da  Mâibausea ,  da  6 
•O&l  1818,  sera  considéré  comme  non  ai^aa» 

Da  8  janv.'  181 7.-Qrd.  cens.  d'Ët. 

(a>  (Corn,  «e  Nailiete.y  ^Las  coasoua,  ekr.  7— Vu  les  JagementS  dtt 
tsdmnalde  Paattaev,  de»  «•'  frvd.  aa  8  et  T  gem.  sa  10  ,  qui ,  après 
avoit  sisAué  sflf  le  Cead  de  la  conteetatien  et  condamné  les  maire  et  ad*- 
jûiat  de  lacooimaoe  da  Nalliere,  m-deonent  qiO  dix  des  habHants  de 
Nattierssermil  contrainte  da  faim  ravance  du  menfaot  des  condamna- 
heae  pronoatées ,  eauCleut  receave  toMrt  les  autres  habitants  de  la  com- 
mwie;  —  L'awéié  ém  préfee  da  la  Yeedée,  do  6  fruet.  aa  10 ,  qui  con- 
teste laoompéleMedo  tnilmiial  sorte  rtioded'e!cécoiien  d«cendam«aHen«, 
cl  étaèlit  le  oenfllt  de  iuvidieiion  ;  --  Cew^i^iéranl  tfH'n  n'ftpearftefrt  qtf à 
raoterité  adwaislfative  de  ré^r  la  mmière  don!  l<?s  déprases  de»  corn- 
munet  doiveolétee  aeqniltée»;  que  les  trtbaaao»  o«nl  cossomme  leirr  pou* 
vw  lorsqu'ils  ont  pronontd  di«  coadamnafios»  «entre  de»  eommanm  atr- 
Mséeo  h  fUicter,  ot  qa'aoeuso  toi  oa  leer  mirlhoe  te  droK  de  réparti*  !e 


Vatla  du  oodobU  é*Étal.dr2«  mat*  i8l9(V.  t^fSH^v-^^Mtër^ 
de  coBq)étooce  rdseiiva  aux  dettes  rsoofUNMa  on  fiom  amKef  tdbr  re> 
posa  «  sur  ce  que,  d'une  part ,  les  communes  n»  peuvent  fkfra 
antenne  dépense  sans  y  être  autorisées  par  l'admlatslraflov;  snrea 
que,  de  l'aslre,  eUea  nfoat  que  la  dlSfesHlon  des  tonds  qvf  leur 
soat  alliibisée  par  leur  badgel^etqolloiaovt'nae  desnnfoft  dont 
L'ordre  na  pcvt  être  tnlerfvrtt  »  (  H.  Vacarel ,  Élément' dé*  JMiT. 
aidiB.,!..*,  p.  184). Du  reste,  eeHe*epiniOD,  professée p«r Ions 
toautesrs  sana  distiastlaR  ,  a  en  qi01qaa  softef'  été  saocttoiméa 
da  Bonwais  par  to  loi  du;  19  }uilf.  ta57 ,  qiH  a  ctoasé'  parmf  tel 
dépMass  obllgaintres  4a  ku  commune  qut  peatent  être  iinerRM 
d'offlee  à  son;  budget,  racquAltement  «sa  dettes  exIglUet  (E.  1« 
}aUI.  i8n3,art.30,M0). 

MB^A.  Le  ceaseil  d'Etat  a>  doua  eoastammeMJayé  ^elm 
trttiunasut  ont  épnlaé  lear  poavolr  lorsqu*tfs  ont  prononcé  des 
condamnations  contre  des  communes  autorisées  à  plaider  et  qoils 
ne  peuvent  paa  répartir  ba  moataDt  de  eaa  oaodanmaUoaa  entra 
lesbabUanla  (arrêté  11  bram.  an* il)  (2);  el  que  lorsqu'il s'agR 
du  payement  d'une  dette  commiroale,  elle  ne  peut  être  acquittée 
par  un  comptable  de  deniers  publics ,  que  d'après  les  ordres  de 
rautorité  administrative-,  qu'en  conséquence,  le  créancier  d'une 
eaminnne  doit  se  poonwlr^  peur  obtenir  payement ,  devaat  le 
pvéfél  et  non  (teraot  les  fribunatix(décr.  cens.  d'Ét.  If  aoùl 
1808)  (3). 

1B€  1  #.  De  même ,  H  a  été  décidé  :  1^  que ,.  lorsqu'il  ne  s'agtt 
que  de  statuer  sur  une  demande  en  payement  formée  contie  «m 
commune,  et  non  de  fixer  le  ehiffre  de  la  oréaMe,  l'aulerilé  J» 
dioiaUe  est  kieompélente  et  que  l'autorité  administrative  aeede 
la  droit  de  régler  la  manière  dont  la  dette  sera  acqulRée  par  la 
commune  (décr.  cons.  d'Ét.  tSlanv.  1809)  (4)  ;  —  2*  Que  le  rem^ 
benrsement  dés  sommes  dues  par  les  communes  ne  peut  être 
poursuivi  qcradminIstraUvement;  qu'en  conséquence,  les  tri* 
bunaux  ordinairea  sont  incompétents  pouc  condamner  an 


mMtantdfs  condamaatiMm  entre  lés  habitants,  et  qu'enfin  la  loi  du  10 
vend,  an  4,  iii.  S,  ait.  8  et  9,  attribue  textuellement  aux  municipalités  la 
répartition  entre  les  habitanis  dee  denrmages  et  intérêts  auxquels  les  com- 
munes auront  élé  condamnées  ;  —  Art.  1.  Les  dispositions  des  jugements 
datribaaal  de  Ponteney,  desl^'fruct.  an  0  et  7  germ.  an  10,  ^ui  ordou- 
aeat  que-dix  des  principaui^ habitants  de  la  commune  de  NaUiers  seront 
taras  da  faire  Tavance  des  condamnations  prononcées  contre  la  commune, 
dawmbts  ea  qui  a  précédé  et  suivi ,  sont  regardés  comme  non  avenus.  -^ 
Art.  2.  Si,  pour  l'exécution  des cendamnatiens pionoBcées ,  Hya  Ueo  de 
faire  une  répartition  entre  les  habitants ,  îl  y  sera  pourvu  par  IVtotorité 
administrative. 
Du  1 1  brum.  an  11.- Arrêté  des  consuls. 

(3)  (  Scbmth  C.  Hifcànncv.)  ^  NAtoUoa ,  eto.  ;  --  Sur  le  rappertde 
QOtrc  roinieire  de  IMniérieor,.  leadaat  à  oeafiraier  l'arvSIé  de  eonlH  élevé 
par  le  préiet  du  dépai^meat  de  Heal-TeoMrre,  do  la  déc.  «887,  et  I 
faire  déotairer  comme  aenHureaas  les  jugements  rendus  par  le  jige  dopait 
d.'£deftheben  et  le  tribunal  de  premiëro  iastaace  de  Spire,  les  SI  d#c.  1808 
eiaoaeOt  1807  v — Va  ecs  jagemeets,  par  keqoela  Pierre-Adam  Kirelmer, 
peieepanv  dm  naveaus  des  Mens  eonmaaaai ,  fat  coadamad  a  payer 
71  fa.  18  e.  àOeorgee  Sdnvab  ^  poar  loneraire»  a  lui  due  en  son  aaewaae 
qusUié  de  membre  de  la  jastiea  da  6caiéia*-Geriebt  f  -^  W^l^itHléftêem 
du  préfet  )  ^  Coneiddraai  qa'il  s'agissait  éa  pafemeae  d^Uas  dette  eosv- 
maaaie  [,  qa'eHe  ne  peuf ait  étse  acqoîUéa  par  mi  eomptable  des  deaiem 
publies  qee  d'après  les  ordres  de  Pauiorité  admioistraava^  *^Afti  1.  IflM^ 
rélé  du.  préfet  du  Meat-Teanerre ,  qat  élève  lacdDdfl,  estemftnné  «  et  fm 
jugements  rendus  par  la  ttibanal  deSpite,  le  81  déo.  SdOiaili  Waoflt 
1807|  soat  déclarés  comne  aoa  airenne.  etc. 

Dali  août  1808,  dée.  eeae.  d'fital. 

(4)  rCom.  de  Saint^ouin.)  —  NAPOLioa,  etc^j  -*  Va  le  jagemeatda 
tribtraal  civil  de  Caen ,  qui  f  le  S  fruct.  an  7^ a  ordonné  qu^il  seiail  passé 
outre  à  la  vente  des  effets  saisis  sur  Tagent  de  la  commune  de  Saiat^ouin, 
jusants  concurrence  de  la  somme  due  par  cette  commune;  —  L^arrélé  da 
préfet  du  Calvados .  dd  17  juill.  iSOt,  par  lequel  U  élève  le  conflit;  — 
Considérant  que  le  iribuna)  civil  était  compétent  pour  luger  k  qu 


compétent  pour  luger  k  quelle  soa 
s^élevait  la  dette  de  la  commune  de  Saint-Jfouio  ;  mais  qu'aux  tenues  dos 
arrêtés  des  12  brum,  an  11  et  9  frim.  an  12,  à  Tautorilé  aduùotflriUiva 
seule  appartient  de  régler  la  manière  dont  les  communes  acquitteri)&i  leurs 
de^es  ;  —  Art.  1 .  Le  conflit  élevé  par  Tarrèté  du  préfet,  du  17  iuiil.  ^807« 
est  conflrtné;  —  Art.  2.  En  conséquence,  les  jugements  des  â2  iherm*. 
an  S  et  3  fruct  an  7  sont  regardés  comme  aeo  avenus ,  en  00  qu'ils  oal 
statué  sur  la  manière  dont  la  commane  de  Saint-toîa  afguiHaiait  sa 
dette,  etc. 
Du  15  janv.  f  809.-Décr.  cons.  à!ÈL 


COMMUNE.— TiT.  8,  Chap.  2,  art.  3. 


ass 


cellier  mnDteliMd  aa  payement  d'ane  somme  qu'U  a  empruntée, 
en  cette  qualité  pour  le  compte  de  sa  comimine ,  afin  de  sub- 
Tenir  aux  cbargesde  guerre  (Dec.  cons.  â'£t.  11  déc.  1816)  (1); 
-*?<»Que  la  dette  contractée  par  des  conseillers  municipaux  pour 
le  compte  d'une  commune,  et,  par  exemple,  pour  nourriture  de 
soldats  placés  en  subsistance  danscelle  commune,  ne  peut  devenir 
légalement  la  cause  d'une  condamnation  judiciaire  contre  cas 
conseillers  municipaux;  que  c'est  ]h  une  detie communale  dont 
le  recouvrement  ne  peut  être  poursuivi  par  le  créancier  que  par 
lee  voies  administratives  (ord.  cons.  d'ÊL  12  lév.  181 7)  (2)  ;  ^ 
i*  Que,  lorsque  la  dette  n'est  pas  contestée  et  qu'il  s'agit  seule- 
ment de  régler  le  mode  des  payements  à  faire  sur  le  budget  <le  la 
commune,  le  créancier  doit  s'adresser  à  l'autorité  adminislrative 
et  non  poursuivre  le  receveur  de  la  commune  devant  les  tjrilMH 
naux  (ord.  cons.  d'Ét.  24  oct.  1821 ,  aS.  PasLor  C.  AeveU Cenf. 
cons.  d'Ét.  A  août  1819  )  (3)  ; — 5»  Que  les  tribunaux  civils  sont 
Incompétents  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  la  veuve 
d'un  créancier  contre  une  commune ,  en  payement  du  reliqtukt 
d'une  dette  beaucouip  plus  forte  reconnue  due  à  son  mari  par  le 
directoire  de  département  en  1792 ,  surtout  alors  qu'il  s'agit  d'une 
dette  qui  a  été  nationalisée  par  la  loi  de  1793  (cons.  d'Ët.  7 
ttnr.  1809)  (4). 

••19.  Du  moment  nb  l'autorité  admlntstratlve  est  seule  com- 
pétente pour  ordonnancer  le  payement  des  dettes  des  communes, 
AD  flou  décider  que  leurs  créanciers  ne  peuvent  agir  par  voie  de 

(1)  {Locgiia €,  Althaoaer.)  —  Louis,  etc.;--  Va  l'avis  du  conseil 
namcipai  de  Mite  coamuoe  sur  ladiie  reqvéte  ;  le  certiical  du  maire  de 
Indite  CMMwae,  ea  date  di  4  ocU  1816,  desquelles  pièces  il  rteiiUe , 
ainsi  ne  de  l'arfèléMsdift  dn  pnéfet  du  Hani-Rhin,  dn  19  dndit  meb 
d'octobre ,  oue  ledit  Jaof  les  AUbanser  a  «Dprailé  la  scmm  de  6i  fr.  20  c. 
dont  il  s'acpt ,  en  qualMéde  membre  dn  ooDieil  nasicipai  «l  pour  le  cempte 
ie  ladite  .ouBsiaBe ,  «fin  desubveair  aux  chargée  de  guerre  ;  ^  Considé- 
rant qu'aux  UEVies  de  i'«ris  du  caneeii  d  État,  «fqirQind  le  20  mai  1815, 
le  payement  des  stmmes  duo  par  les  wBHnnes  deit  Stre  povsnivi  par 
voie  administrative;  —  Art.  1.  L'arrélé  susdit  du  préfet  du  Haut-Rhin, 
4t*t9  «eu  1016,  est  «ppreuTé  ;  —  Art.  2.  Xe  Jouent  dnjoge  de  paix 
'ea  eanlon  d'AndelAeim ,  dn  29  mars  1816 ,  sera  conféré  comme  |ion  | 
«veau ,  «auf  à  la  femme  Negd  à  potirsuiTTele  payement  de  la  somme  dont  ' 
il  s'af  it  contra  la  oomiDnie  éPArttheîm ,  devant  le  prflet  du  Haut-Rhin. 

Do  «1  déc  i81«.-Ord.  cons.  d'AlaU 

(2)  (HueleretRohntriC.  Négal.)  -oLow,  «te.;--  Yn  IWiêlédo 
piâet  en  HautrRhin ,  du  2il  ooL  IMO ,  par  i«pMl  il  déelam  élever  la 
nonflit  d'attrilwtioB  sur  un  memeot  raodu  le  29  mars  1816  ,|«  ia  juge 
de  paix  dn  canton  d'Andalsheun,  enire  Nioolas  Négel,  d'nae  |irt,«t  Mi- 
cbel  fineter  et  Jean  Rohmer,  d'aaim  part;  --  V«  M&t  jagemesa  du  29 
mars  181«,  lequel  condasMie  Icodits  Hueter  et  Robmer  solidairemant  A 
payer  audit  Négel  la  sonmie  de  32  Ir.  feor  dépenses  4e  bouche  ImIm  en 
son  auberge,  avoc  les  iaiéréts  de  Jadits  samme  à  connler  du  joar  de  la 
demande,  et  aux  Jiéçitvs;  —  Vu  ia  pétiUnn  sicéseiitéek  V avrU  1816  an 
préfet  du  Haut-Rbin,  par  lesdiu  Hueter  etRnbBKr,A  Teffet  d'être  aato- 
risés  à  mettre  en  caase  la  mairie  de  la  commnae  d'ArtAeim;  Tavis  du 
conseil  municipal  de  ladite  commune,  ea  date  du  10  sept.  1816  ;  le  cer- 
tificat du  maire,  du  4  oct.  suivant  ;  deaqueiles  pièces  U  fésulte ,  ainsi  que 
de  VArrété  susdit  du  préfet  du  Haut-Rbin ,  du  2i  «ci.  1816,  que  la  dette 
de  la  somma  de  32  fr.  dont  il  s'agit  a  été  coaUactée  par  lesdita  Hu^r  et 
Bobroerj  ea  qualilié  de  membres  du  conseil  mnnicîpal ,  pour  lenoiH^te  de 
ladite  commune  et  pour  dépenses  de  batdie  de  aix  miiitaires  de  treupes 
alliées;— Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinlériettr,  tendant  à  ocqu'il 
sait  statué  par  nous  en  noUre  conseil  d'État  eur  ledit  conflit  ;— Considérant 
que  Jka  detteau  paf  emaat  de  iaqaeile  iesdits  Haetef  el  Robmer  ont  été  ooa- 
damnés  par  le  jugement  susdit  du  juge  de  paix  dn  aanam  d'Andol^eini  a 
été  contractée  pour  le  compte  de  la  commune  d'Artzbeim,  et  qu'aux  termes 
da  l'avis  dn<conBeU  d'État ,  approuvé  de  26  mai  1815,  le  payement  les 
sanuDesdues  parles  communes  doit  élM  pmirsnîyi  par  Toée  adoMÛstfa- 
iff».  -«  Ast.  i.  L'awMédu  ptéfet  4a  Hanl^faiii,  du «1  tel.  1616,  est 
Mpronvé.  •—  Airt.  2.  Le  jogemenl  dn  joge  de  faix  du  oaiMan  •d'Aodol- 
saeim,  du  29  mars  1816  seoi  considéré  comme  non  avenu ,  sailf  audit 
rtégel  à  poursuivra  le  payement^dela  somme  qu'il  réchune  contre  la  com- 
mune d'Aitabeim  devant  h  préfet  du  Haut-Rbin. 

Dn  12  fév.  18i7^0iid.  icons.d'ât.*M.  Roui,  rap. 

t^)  E$pèct  .*— (Attdran  elRicbaud  Cher.  Marlcl.}— Le26mail1d5» 
après  avoir  été  autorisés,  Audran  el  Ricbaud,  officiers  municipaux,  avaient 
emprunté  3,000  liv.  pour  acheter  du  blé  pour  secourir  les  indigents  de  la 
commune.  Une  délibération  les  avait  déchargés  de  leur  mandat.  En  1816, 
l,f00  fr.  étaient  encora  dus  lorsqu'un  jugement  an  deraior  ressort  raadn 
snr  oppaStlioa,  condamnâtes  commissaires  au  payementi  sauf  A  exwcer 
leur  reoonn  contre  la  commune.  —  Conflit* 


saisie-arrét  contre  elles  (Oonf.  A^m  eens.  d'Ét.  26  mal  \%i%^ 
V.n^"  136),  sauf,  bien  entendu,  reneeptlon  nonveileiiMnt  fn- 
trodulie  dans  la  loi  du  18  JuiU.  1837 ,  art.  46, exception  dmit 
noM  expliquerons  plus  tard  Ja  portée.  Cette  propnsltian  déeonle 
du  principe  admis  en  oette  matièna ,  que  les  eemaMmee  ne 
peuvent  rien  payer  qu'autant  qu'elles  y  ont  élé  antoriaéea  par 
leur.bu4fet  (motif,  cons.  d'Ët.  19  net.  1825,  air.  Refoee,  V. 
n»  2618).  —  Cependant  il  a  été  décidé  que  les  lirlb«na»K  ekvila 
sont  seuls  compélenbi  pour  statuer  sur  ia  validité  d'une  aatole^ 
arr^  pratiquée  au  préjudice d'uM  commune,  queie  fue  anievt 
d'ailleurs  les  motifs  sur  lesquels  ion  vMidraU  fonder  la  nniNté 
(cona.  d'£t.  29  avril  1869  )  <»).  J5t  en  effel.  In  anisie  «m  lois 
formée,  rautoaité  judiciaire  était  compétente  pour  appiMer  aa 
léigaiUé ,  ne  f6i^ee  Que  pour  en  pnononeer  ia  milifeé. 

tat  6.  Alais  fil  l'en  iieut  nonclure  impUeifteneat  de  oette  «u 
donnanoe  qu'une  salsie-arrét  a  pu  élte  lermôe  A  l'encontne^lHMM 
commune ,  ce  qui  renverserait  toutes  les  idée  reçues  sur  l'éta* 
blissement  des  t>udgets  munieipanx,  deun  autres  ilédstons  ont 
tranché  la  difficulté  dans  un  sens  opposé  et  ont  nettement  décidé 
que  les  créanniera  d'une  oommiM  ne^^uvenleiereer  onnin  elle 
aucunes  poursuites ,  ni  former  aucunes  aaiaies-arréle ,  pour  arri' 
ver  à  rezécution  de  leurs  litres;  «u'il  ne  leur  eat  pcmis  que  de 
prendre  la  voie  administrative  pour  ebteoir  leurpayeaen«(ooM. 
d'Ët.  17  Janv.  1814, 19  oct.  1623)  (6). 

••£•.  Au  neate.  Il  nefiaut  pas  confondre  les  eai8ies*arrét$  prar 


Louis  ,  etc.;  —  Considérant  que  les  sieurs  Ricbaud  et  Audran  n^ont 
emprunté  la  somme  de  3,000  liv.  du  sieur  Martel  qu'en  qualité  de  com- 
missaires désignés  par  le  conseil  municipal  ^  au  nom  de  la  comnMne  de 
V^avx,  et  pour  son  compte  ;  —  Que  l'existenee  ni  la  quotité  de  la  detlo 
ne  sont  contestées  par  ladite  commune,  et  qu'aux  termes  de  l'avis  du  cob« 
seil  d'État,  approuvé  le  26  mai  1813 ,  ie  payement  des  sommes  ducs  par 
les  communes  doit  être  poursuivi  par  voie  administrative;  —  Considécaal 
qu'aux  termes  de  Vart.  454  c.  pr.,  l'appel  des  jugements  de  première 
instance  rendus  en  dernier  ressort  est  reoevable  pour  cause  d'iuconpé- 
tance  ;  —  Considérant  que  le  jugtmenf  dn  tribunal  d'Aixest  uo  jugement 
6e  piwuière  instance  rendu  en  dernier  ressort  ;  que  ledit  jugement  no 
pouvait  ttre  réputé  passé  en  force  de  cbose  irrévocablement  jugée  tant 
que  les  "délais  de  f  appel  pour  cause  d'incompélence  n'étaient  pas  expirés; 
que,  par  conséquent ,  le  préfet  b  pu,  dans  les  mêmes  délais  et -sur  lade- 
mande  des  parties,  élever  le  conflit;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris 
le.29iév.  1816,  parie  pvàfist^eaaonchesHln«AMae,'Mt^»oafiané.  —  Le 
jugement  du  Uibunal  ciiil  d'Aix»  Jiendu  k  ft  iass.  1816.^  nst  aonsidésé 
comme  non  avenu. 

Du  4  août  1819.-0rd.  «ans.  d'ËL^L  Ocrmwia,  mp. 

(4)  (Veuve  Le  Bugue.}  —  NAPOtÊoiT,  etc.;  —  Considérant  qna  la 
créance  que  la  veuve  Le  Bajgue  prétend  exiger  aujourd'hui  de  la  commune 
de  Chaiily  est  le  restant  d'une  somme  beaucoup  plus  forte ,  reconnue  duo 
à  son  mari  par  le  directoire  du  département  de  Seine-et-Marne ,  le  f  fév. 
1T92;  que,  depuis  cette  époque,  la  loi  du  24  août  1793  ayant  chargé 
rÉtat  de  toutes  les  dettes  des  communes ,  c'est  mal  à  propos  que  ie  tii- 
bonal  civil  de  Melun  a  connu  de  ses  réclamations ,  puisqu'elle  ne  devait 
les  porter  que  devant  la  liquidation.  -*  Art.  1 .  Le  conflit  élevé  par  le  préfet 
de  Seine-et-Marne,  par  son  arrêté  du  10  août  1808,  est  approuvé.  £n 
conséquence ,  le  jugement  dn  tribunal  civil  de  Helun,  dn  14  iniUet  pcé- 
cédent ,  «st  regardé  comme  non  avenu. 

Bu  7  fév.  1809.-Decr.cons.  d'Ëtat. 

(ft)  <Com.  d»SartaiBe.)---)NAPaEÉm ,  etc.;  —  Va  là  requête  piésealée 
au  nam  «des  habitants  de  la  commune  de  Bartalne,  du  Jura ,  en  date  dn 
6.ma;rs  a 809,  teadante  i  ce  qu'il  sort  prononcé  «ar  le  ooniit  d'attribution 
existant  entre  le  pidiet  du  iura  et  le  Iribunal  de  Loas-le-Saulnier,  veia- 
(ivement  a  une  saisie-arrêt  faite ,  le  8  mai  4807,  par  le  eienr  Brocard , 
eatre  les  maias  da  sieur  Vichet ,  débiteur  de  la  commune  de  tartnine ,  en 
vciin  de  plusieurs  jugements  ;  ->  Vu  le  logement  rendu  par  le  tribunal  de 
Lons*la-Saulnier,  le  18«av.  1607,  qui  sursaoit  à  prononcer  juaqu'à  ja- 
Mmeat  du  eoaftit,  sar  ia  foprésentatlaa laite  par  le  sienr  Vichet ,  que ,  par 
suite  ^fetPeaploit  de«aisie*airêt,  le  Sribaaal  avait  ^élé  saisi  de  lacontesta- 
lion ,  at  f«e  le  pnéfet,  «n  annulant  eeUe  saisie-arrêt,  élevait  an  conflit  ; 
-*€ansidéma4  fae  Icnitribttaaux  ^dinaires  sont  seuls  «orapé tente  pour 
statuer  sur  la  validslé  d'aoe  caisia-miét,  quels  «que  soient  d'ailleurs  les 
mntrfsaur  lesquels  an  voudrait  en  fonder  la  nullité.  *-  Art.  i.  Las  arrêtés 
précités  du  pi^t  du  iura  sont  anmlds,  et  ies  parties  sont  renvoyées  de- 
vaoties  tribunaua  pour  y  fain>pfanancer  sur  la  «nliiité  de  la  saisia^an^t 
farméa  par  la  siaur  Brocard,  «te 

Du  29  avril  it09.*Décr.  eoas.  d*Eiat. 

/6)  \^  Knkê  ."^Uamiti  C.  com.  de  Blagoac.)— NAPOiJa»,  aie  >— 
FnVn  arrêlédu  31  mars  1613 ,  par  lequel  Je  préfet  da  U  />— ^— 
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Uquéesà  l'encontre  des  communes ,  et  qui  arrêtent  dans  les  mains 
de  leurs  débiteurs  les  sommes  qui  leur  sont  dues,  avec  celles  qui 
fiont  formées  entre  les  mains  des  receveurs  municipaux  et  pour 
lesquelles  des  formes  spéciales  ont  été  tracées  (V.  \^  Saisie-arrét). 

•••O.  Si  un  dépôt.  Judiciaire  avait  été  ordonné  entre  les 
mains  du  receveur  municipal,  le  droit  de  statuer  sur  la  demande 
en  délivrance  de  ce  dépôt  n'appartiendrait  pas  àTautorité  admi- 
Distralive,  bien  que  ce  receveur  l'eût  porté  en  recette  dans  ses 
comptes  avec  la  commune.  Le  fait  de  ce  dépositaire  et  celui  de  la 
commune  n'ont  pu  dénaturer  l'obligation  qui  avait  été  contractée 
(cens.  d'Ét.  ildéc.  1808) (1).— V.  n» 2605. 

9691.  Enfin,  nous  répéterons  ici  que  la  compétence  des 
tribunaux  civils  ne  cesse  qu'au  moment  où  la  dette  est  certaine 
et  où  il  ne  s'agit  plus  que  de  l'encal:<ser  :  d'où  il  suit  qu'ils  doivent 
Juger  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  relativement  à  son  exis- 
tence, quel  que  soit  le  créancier.— V.  eu  ce  sens  n<*  2607. 

AUT.  4. — Mode  de  libération.  —  Répartition, 

94I1B1B.  La  loi  du  18  Juili.  1837  met  au  nombre  des  dépenses 

a  élevé  le  conflit  au  sujet  de  deux  jagements  rendus  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Toulouse ,  les  1*'  et  8  mars  même  année ,  entre  le 
sieur  Marquet  et  la  commune  do  Blagnac;  —  Vu  lesdils  jugements ,  qui 
déclarent  valables  des  saisies  arrêts  que  le  sieur  Marquct  a  fait  intfrposer 
entre  les  mains  du  receveur  et  du  fermier  de  la  commune  de  Blagnac, 
pour  obtenir  le  payement  des  frais  de  justice  à  lui  adjugés  par  arrêt  contre 
ladite  commune;  -^  Vu  le  rapport  de  noire  grand^'uge,  ministre  de  la 
justice,  et  Tacte  par  lequel  les  parties  ont  été  adminisiralivement  informées 
de  Texistence  de  ce  conflit,  sur  lequel  elles  n'ont  fourni  aucune  observa- 
tion; —  Considérant  qu'il  résulte  d'un  avis  de  notre  conseil  d'État,  du 
18  juin.  1807,  approuvé  par  nous  le  12  août  suivant ,  que  le  créancier 
d'une  commune  qui  répète  le  payement  des  sommes  à  lui  dues  en  vertu 
d'un  arrêt  ou  autres  titres  non  contestés,  ne  peut  jamais  s'adresser  qu'à 
Tadminislration ,  et  par  conséquent  que  toutes  pou^^uites  judiciaires , 
taisies-arrêts ,  actions  devant  les  tribunaux,  sont,  en  ce  cas,  des  actes 
incompétents  ou  nuk;  —  Art.  1.  Les  jugements  ci-dessus  visés  rendus 
par  le  tribunal  de  Toulouse,  et  les  saisies-arrêts  y  mentionnées,  sont  con- 
sidérés comme  non  avenus,  sauf  au  sieur  Marquet  à  faire  valoir  devant 
l'administration  les  droits  résultant  de  l'arrêt  dont  il  eicipe. 
Du  17  janv.  I814.-Décr.  cens.  d'Ét. 

2*  Stpéce  :  —  (Reynes  etc.  C.  corn,  de  Montpeyroux.  )  —  Les  sieurs 
Reynes  et  Lonjon,  créanciers  de  la  commune  de  Montpeyroux,  forment 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  sieur  Creissac,  fermier  de  la  commune, 
et  assignent  le  maire  en  validité  devant  le  tribunal  de  Lodêve.—  22  nov. 
1824 ,  jugement  qui  valide  la  saisie ,  en  établis.<:aut  une  distinction  entre 
es  sommes  appartenant  aux  communes  qui  ont  déjà  reçu  une  destination 
dans  leurs  budgets,  et  celles  qui  n'y  figurent  point;  il  prétend  qu'on  ne 
peut  appliquer  qu^aux  premiers  le  principe  qu'en  matières  de  dettes  com- 
munales ,  les  attributions  des  tribunaux  se  bornent  à  apprécier  les  titres 
des  créanciers ,  et  à  fixer  la  quotité  de  leurs  créances ,  et  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'administration  de  leur  procurer  on  payement  forcé  et  d'en  ré- 
gler le  mode  et  les  délais.  —  3  mars  18i5 ,  conflit  d'attributions  ainsi 
motivé:  —  «  Considérant  que,  si  les  dispositions  du  code  de  procédure 
civile  ont  fixé  le?  formes  à  suivre  pour  faire  valider  une  saisie-arrêt ,  elles 
n'ont  point  abrogé  l'arrêté  du  gouvernement  du  17  vend,  an  10,  qui  sou- 
met les  créanciers  des  communes  à  une  autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture, pour  pouvoir  intenter  des  actions  contre  elles  ;  — Considérant 
ftt'ilest  consacré,  en  principe,  par  l'avis  du  conseil  d'État,  du  12  août 
1807 ,  que  tout  créancier  d'une  commune  a  la  faculté  d'obtroir  en  justice 
un  titre  contre  elle;  mais  que,  pour  obtenir,  en  vertu  de  ce  titre,  un 
payement  forcé,  il  ne  peut  jamais  s'adresser  qu'à  l'administration  ;  que, 
dans  l'hypotbêse  actuelle,  les  sieurs  Reynes  et  Lonjon  avaient  obtenu  de 
la  cour  royale ,  le  4  juill.  1823,  le  titre  qui  leur  était  nécessaire,  et  que 
c'était  en  vertu  de  ce  titre  qu'ils  auraient  dû  se  pourvoir  devant  l'admi- 
nistration et  non  devant  le  tribunal  civil  de  Lodève ,  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  leur  créance  ;  —  Considérant  que  l'avis  du  conseil  d'État,  du  26 
mai  1813,  conjtacre  des  principes  plus  positifs  et  plus  particulièrement 
a|)plicable8  à  l'espèce,  pui.<qu'il  y  est  dit  que  les  communes  ne  peuvent 
rien  payer  qu'après  qu'elles  y  ont  été  autorisées  par  leur  budget  annuel; 
que  tout  payement  sans  cette  autorisation  est  laissé  au  compte  du  receveur 
chargé  du  recouvrement  de  ses  revenus;  —  Considérant  que,  lorsqu'une 
commune  est  débitrice,  il  n'y  a  lieu  ni  à  délivrance  de  contrainte ,  ni  à 
citation  devant  Ioj  tribunaux ,  ni  à  saisie-arrét,  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  la  commune  ou  de  ses  débiteurs ,  sauf  à  se  pourvoir  devant  le 
préfet;—  Considérant  enfin  que  la  somme  due,  par  le  fermier  Creissac, 
figure  approiimativcment,dansle  budget  de  1824,à  l'article  Amodiation 
des  herbages ,  et  que  ce  budget  ayant  été  réglé  le  19  août  de  la  même 
année,  le  tribunal  n'était  pas  fondé  à  prétendre  que  la  somme  saisie  et 


obligatoires  des  communes  et  comme  devant  par  conséqtteiif 
flgui  or  dans  leur  budget ,  où  elles  sont  Inscrites  d'office'  par  le 
préfet  ou  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi ,  si  elles  ont  été 
omises,  les  dettes  exigibles,  et  généralement  toutes  autres  dé- 
penses mises  à  la  charge  des  communes  par  une  disposition  des 
lois  (art.  30,  $  2P).— De  ce  que  ces  dettes  peuvent  dépasseriez 
recettes  de  l'année  où  elles  doivent  être  acquittées,  il  s'ensul 
que  s'il  n'y  a  pas  de  fonds  libres  dans  la  caisse  du  receveur  mu- 
nicipal, il  faut  recourir,  soit  à  un  emprunt,  soit  à  une  imposi- 
tion extraordinaire,  soit  à  raliénatlon  de  biens  communaux.— On 
a  parlé  plus  haut  de  ces  divers  moyens  de  se  procurer  des  res- 
sources (V.  n<>'  537etsulv.,  2412  et suiv.,  2301  et  sut v.}. 

En  général ,  c'est  à  l'administration  de  faire  la  répartition  des 
charges  communales;  c'est  à  elle  aussi  de  tracer  aux  corps  mu- 
nicipaux la  marche  qu'ils  doivent  suivre  dans  l'établissement  da 
réie  de  répartition. — En  conséquence ,  il  a  été  Jugé  que  Tautorité 
judiciaire  ne  peut,  en  condamnant  une  commune  à  payer  une 
redevance,  condamner  le  maire  à  fournir  au  créancier  de  la  re- 
devance le  rôle  des  habitants  qui  en  sont  débiteurs  (Cass.  23  ocl. 
1809)  (2). 

délivrée  était  étrangère  aux  revenus  de  la  commune.  »  —  Recours. 

Charles,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  —  Vu  les 
avis  du  conseil  d'État  dos  15  mars  1807  et  26  mai  1813,  dûment  ap- 
prouvés et  insérés  au  Bulletin  des  lois;  —  Considérant  que  les  créanciers 
des  communes  ne  peuvent  agir  par  voie  de  saisie-arrèt  pour  obtenir  le 
payement  de  leurs  créances  reconnues  en  justice;  qu'ils  doivent  s'adresser 
aux  préfets ,  seuls  chargés  d'indiquer  les  fonds  affectés  à  ces  payements , 
et  de  prendre  des  mesures  propres  à  les  effectuer;  —  Considérant  qu'il 
résulte  même  de  l'énoncé  dudil  jugement  que  des  communes  ne  peuvent 
rien  payer  qu'autant  qu'elles  y  ont  été  autorisées  par  leur  budget  annuel. 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  parle  préfet  du  départ,  du  Hérault,  le 
3  mars  1825,  est  conOrmé.  —  Art.  2.  Le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lodève,  du  22  nov.  1824,  sera  considéré  comme  non  avenu. 

Du  19  oct.  1825. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Dunoyer,  rap. 

(1)  (Oderieu  C.  Regny.)  —  Napoléon,  etc.  ;— Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  faire  annuler  un  arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement du  Rhéne,  du  28  mars  1807,  par  lequel  il  élève  un  conflit  de 
juridiction  à  l'occasion  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Lyon ,  le  9  août  1806 ,  qui  ordonne  au  sieur  Regny,  ex-rece- 
veur de  la  ville  de  Lyon,  de  remettre  au  sieur  Oderieu  un  dépôt  de  5,115 
liv.  11  sous  3  den. ,  fait  en  1791,  en  exécution  d'une  sentence  du  tribu- 
nal de  la  conservation  des  droits  des  marchands  :  —  Vu  le  susdit  arrêté 
du  préfet ,  qui  fonde  le  conflit  sur  ce  que  le  sieur  Regny,  lorsqu'il  a  reçu 
le  dépôt ,  était  receveur  de  la  ville,  et  qu'en  conséquence  tout  ce  qu'il  re- 
cevait était  pour  le  compte  de  la  commune;  que,  dans  le  fait,  lorsqu'il  a 
rendu  ses  comptes ,  il  a  porté  en  recette  le  montant  du  dépôt  ;  que  ces 
comptes  ont  été  apurés;  que,  par  là,  la  ville  de  Lyon  était  restée  seule  la 
débitrice ,  et  qu'elle  se  reconnaissait  pour  telle;  qu'il  y  avait  là  des  actes 
d'administration  dont  il  n'appartenait  point  aux  tribunaux  de  connaître  ; 
Vu  le  jugement  précité  du  tribunal  civil  de  Lyon,  les  différentes  sentences 
du  tribunal  de  la  conservation  des  droits  des  marchands ,  et  notamment 
l'acte  du  29  nov.  1791 ,  duquel  il  résulte  que  le  sieur  Regny  a  reçu  le  dé- 
pôt, sous  l'obligation  de  le  remettre  à  qui  serait  ordonné  par  justice  ;  — 
Vu  l'extrait  du  compte  du  sieur  Regny,  apuré  par  le  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Lyon ,  le  troisième  complémentaire  an  1 1  ;  —  Considérant  qu'il 
n'appartient  pointàl'aotoriié  administrative  de  connaître  de  la  demande 
en  délivrance  d'un  dépôt  judiciaire  ;  que  le  fait  du  sieur  Regny,  ni  celui 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon  n'ont  pu  dénaturer  le  dépôt  or- 
donné par  le  tribunal  de  la  conservation  de  Lyon;  —  Art.  1.  L'arrêté'da 
préfet  du  Rhône  du  28  mars  1807,  qui  élève  le  conflit,  est  annulé ,  etc. 

Ou  11  déc.  1808.-Décr.  cons.  d'Et. 

(2)  ^tpice  :  •  (Com.  des  Valois  et  Sans- Valois  C.  Bresson ,  etc.)— 
Les  communes  des  Valuis  et  Sans-Valois,  poursuivies  en  piayement 
d'une  redevance  due  pour  le  prix  d'un  droit  d'usage  concédé  aux  habi- 
tants dans  une  forêt,  opposèrent  aux  créanciers,  le  sieur  Bresson  et  la 
dame  Normand ,  oue  la  redevance  était  féodale  et  supprimée  sans  indem- 
nité.—Le  tribunal  civil  de  Mirecourt  accueillit  rette  défense.— Siir  l'appel, 
la  cour  de  Nancy  décida  que  la  redevance  n'était  nullement  féodale,  et 
condamna  les  maires  des  deux  communes  à  fournir  l'état  des  habitants 
rede?ables.  Les  maires  n'ayant  pas  satisfait  à  cet  arrêt,  la  cour  de  Nancy 
les  a  condamnés  à  fournir  l'état  dans  le  mois,  sous  peine  de  10  fr.  d'a- 
mende par  chaque  jour  de  retard. -Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de 
pouvoir.—  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  13,  lit.  2,  loi  du  24  août  1790;—  Attendu  m 
la  cour  d'appel  de  Nancy ,  en  ordonnant  au  maire  des  communes  des 
Valois  et  Sans- Valois  de  dresser  un  rôle  des  redevables  et  de  le  remettre 
au  sieur  Bresson  et  à  la  dame  Normand ,  leur  a  imposé  une  obligation  à 
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S#tS.  ToatefofSy  il  a  été  très-bien  Jugé  :  i^  que  si  le  ]u- 
gemenl  et  l'arrêt  qui  refusent  de  décharger  un  liabilant  de  là 
solidarité  prononcée  par  arrêt  antérieur  contre  tous  les  habitants 
d'une  commune  pour  le  payement  des  frais  mis  à  la  charge  de 
celle*ci,  ne  déterminent  ni  le  mode  de  poursuites  à  exercer  contre 
la  commune  ni  le  mode  de  payement  /  ils  n'excèdent  pas  la 
compétence  de  l'autorité  Judiciaire  (cons.  d'Ét.  29  nov.  1833)  (1); 
—  2®  Que  »  de  même ,  un  tribunal  n'excède  pas  les  bornes  de  sa 
compétence  en  condamnant  un  receveur  communal  à  payer  à  un 
adjudicataire  le  montant  d'un  mandat  délivré  par  le  maire  sans 
retenue  de  ce  qui  peut  être  dû  à  un  tiers  saisissant,  mais  sans 
rien  préjuger  sur  les  résultats  de  la  liquidation  ni  sur  ses  résultats 
par  rapport  au  mode  de  retenue  (cons.  d'ÉU  6  déc.  1827)  (2). 

MB94L.  L'inscription  d'une  somme  au  budget  communal  oblige 
tous  les  contribuables  à  participer  à  son  payement.  Cependant, 
lorsqu'il  y  a  eu  une  condamnation  prononcée  contre  une  com- 
mune pour  les  frais  d'un  procès  qu'elle  a  soutenu  soit  contre  une 
de  ses  sections,  soit  contre  un  des  habitants  inscrits  au  rôle  de 
la  contribution ,  si  les  frais  doivent  être  couverts  par  un  emprunt 
ou  une  imposition  extraordinaire,  l'adversaire  de  la  commune 


laquelle  ils  ne  sont  pas  assujettis  par  les  lois  qai  ont  réglé  et  déterminé 
leurs  fonctions  ;  que  si  ce  rôle  était  nécessaire  pour  assurer  le  payement 
de  la  redevance  dont  il  s'agit ,  Tordre  de  le  dresser  et  de  l'expédier  ne 
pouvait  être  donné  que  par  Tautorité  administrative,  seule  compétente 
pour  décider  ce  que  les  maires  doivent  faire  comme  administrateurs  des 
communes;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  a  violé  Tarticle  précité  et 
excédé  ses  pouvoirs  ;— Casse ,  etc. 
Du  23  oct.  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*'  pr.-Audier,  rap. 

(1)  EtpicB  :  -^  (Lignac  C.  Verihiac.)  —  La  commune  de  Châtres  et  le 
sieur  Verihiac  étaient  en  litige  au  sujet  de  terrains  usurpés  et  du  droit  de 
p&turage;  la  commune  succombe,  et  tous  les  habitants  sont  condamnés  so- 
lidairement aux  restitutions ,  dommages-intérêts  et  frais. —  Le  sieur  L- 
gnac,  l'un  de  ces  derniers,  est  poursuivi;  il  prétend  qu'aucune  solidarité 
n'a  pu  être  prononcée  contre  les  habitants  (V.  l'espèce ,  n**  2603).  — 
Conflit. 

Louis-Philippb  ,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  1*'  juin  1828;—  Con- 
sidérant que  le  jugement  du  tribunal  de  Sarlat,  du  12  mars  1833,  et 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  26  août  même  année ,  ne  déterminent 
pas  le  mode  des  poursuites  à  exercer  contre  la  commune  de  Cb&tres  ni 
le  mode  de  payement  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par  des 
iugements  antérieurs  ;  mais  que  ce  jugement  et  cet  arrêt  se  bornent  à  sta- 
tuer sur  la  réclamation  d'un  habitant  de  ladite  commune  poursuivi  en 
vertu  de  la  solidarité  établie  par  les  jugement  et  arrêt  des  5  avril  1824 
et  28  mars  1831,  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;—  Art.  1. 
L'arrêté....  est  annulé. 

Du  29  noV.  1833.-Ord.  c.  d'Ét.-M.  Hacarel ,  rap. 

(2)  Etpèee  .•  — (HugotC.  Ancelet.)— Des  travaux  à  exécuter  à  l'église 
de  Verly  avaient  été  adjugés  à  Deffaougt  et  Hugot  pour  2,975  fr.  —  En 
1824,  une  saisie  est  pratiquée  par  un  créancier  de  Deffaougt,  pour  1 ,284  fr. 
entre  les  mains  du  sieur  Ancelet,  receveur  de  la  commune.  —  Depuis, 
Deffaougt  cède  ses  droits  à  Hugot.  —  Ce  dernier  présente  au  receveur  un 
mandat  du  maire  pour  une  somme  de  991  fr.  —  Le  receveur  refuse  de 
payer  en  se  fondant  sur  la  saisie.  —  Instance.  —  Jugement  qui  condamne 
le  receveur  à  payer  a  Hugol  ce  qui  lui  renent,  sous  réserve  d'une  somme 
suffisante  pour  se  couvrir  des  causes  de  la  saisie.  ~  Le  préfet  élève  un 
conflit  basé  sur  ce  que  c'est  k  l'administration  de  régler  les  moyens  de 
payement  des  dettes  communales,  et  de  flxer  les  délais  dans  lesquels  ils 
auront  lieu. 

Cbables,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  7  sept.  1795;  — Vu  l'arrêté  du  6  nov. 
i801  ;  —  Vu  rord.  du  12  déc.  1821  ;  —  Considérant  (jue ,  quels  que 
soient  les  motifs  du  jugement  du  24  juili.  1826,  le  dispositif  dudit  juàe- 
ment  s'est  borné  a  condamner  le  receveur  municipal  à  verser,  dans  les 
mains  du  sieur  Hugot,  en  deniers  ou  quittances  valables,  et  ce,  sur  man- 
dats en  bonne  forme  de  l'autorité  compétente,  le  montant  des  sommes  qui 
appartiennent  audit  sieur  Hugot ,  tant  comme  adjudicataire  que  comme 
cessionnaire  du  sieur  Deffaougt,  et  qu'il  a  autorisé  expressément  ledit  re- 
eevenr  municipal  à  retenir  une  somme  suffisante  pour  se  couvrir  des 
oansef  de  l'opposition  formée  par  le  sieur  Excoflier  ;  —  Qu'ainsi  le  tri- 
bunal n'a  rien  préjugé,  ni  sur  tes  résultats  de  la  liquidation  des  ouvrages, 
ni  sur  les  conséquences  de  cette  liquidation  par  rapport  au  mode  de  re- 
tenne;  —  Et  que  ,  dès  lors ,  le  tribunal  n'a  pas  excédé  les  bornes  de  sa 
compétence;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  l'Aisne, 
le  16  mai  1827,  est  annulé. 

D«  6  dée.  1827 .-Ord.  cons.  d'Ét,-!!.  Roxières,  rap. 

(S)  Btpèeê:  —  (Prndot  et  Lechin  C.  comm.  de  Leugny.)  —  Les  sieurs 
Pradol  et  Lechia ,  qui  avaient  été  appelés  comme  garanU  dans  l'instance 


ne  peut  pas  en  être  chargé.  Cette  question  était  controversée 
avant  la  lof  de  1837.— Uavait  été  décidé  que,  dans  de  telles  cir- 
constances ,  l'adversaire  de  la  commune  ne  devait  pas  être  im- 
posé pour  subvenir  aux  frais  du  procès  qu'il  avait  gagné  (ord« 
cons.  d'Ël.  1"  sept.  1819,  air.  Desmaisons,  V.  n^  548^  Gonf. 
décr.  cons.  d'Ét.  22  et  31  mal  1813).— Mais  cette  jurisprudence 
ne  s'était  pas  soutenue.  Il  avait  d'abord  été  jugé  que  des  habi- 
tants ,  qui  prétendraient  ne  pas  devoir  être  compris  au  rôle  de 
ces  centimes  additionnels,  en  ce  qu'ayant  été  appelés  en  ga- 
rantie dans  l'instance,  ils  devaient  Jouir  de  l'exception  introduite 
en  faveur  de  ceux  qui  avalent  gagné  leur  procès,  ne  peuvent  être 
exemptés  du  payement  de  leur  part  de  la  contribution  mise  à 
leur  charge ,  parce  que  l'exception  ne  s'appliquait  qu'à  la  partie 
principale  qui  a  gagné  son  procès  (ord.  cons.  d'Ét.  l«'  mars 
1833)  (3),  décision  qui  ne  semble  pas  fondée  ,  car  il  ne  peut 
pas  y  avoir  lieu  d'admettre  une  distinction  entre  les  cas,  où  l'ad- 
versaire de  la  commune  est  en  cause  à  différents  titres  :  il  importe 
peu  qu'il  soit  demandeur  ou  défendeur,  garant  ou  garanti  : 
toute  distinction  nous  parait  arbitraire.— Ensuite  la  partie  princi- 
pale elle-même  avait  été  déclarée  tenue  de  participer  aux  frais 

pendante  entre  Morin  et  la  commune  de  Leugny,  au  sujet  de  plantation 
et  de  construction  de  fossés  faites  par  le  maire  auprès  du  terrain  dudit 
Morin ,  soutenaient,  après  la  condamnation  de  la  commune,  qu'ils  ne  de- 
vaient pas  être  compris  au  réle  des  centimes  additionnels  que  celle-ci 
avait  été  autorisée  k  s'imposer  extraordinairement,  pour  payer  les  frais 
du  procès.— Rejet  de  cette  prétention  par  le  conseil  de  préfecture  de  Lyon 
et  la  cour  royale  de  Paris,  par  le  motif  qu'ils  n'étaient  point  partie  prin- 
cipale dans  le  procès. 

Pourvoi  au  conseil  d'État ,  fondé  sur  ce  que  la  distinction  admise 
par  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  fondée  ;  que  la  commune  avait 
pour  adversaire  non -seulement  la  partie  principale ,  mais  tous  les  appe- 
lés en  garantie  ;  que ,  décider  le  contraire ,  c'était  faire  contribuer  les 
garants  à  l'acquittement  de  leur  propre  créance  sur  la  commune.  —  Le 
ministre  des  travaux  publics  présenta  des  observations  dans  ce  sens.  Les 
demandeurs ,  dit-il ,  ont  été  portés  malgré  eux  dans  l'instance ,  par  l'effet 
de  l'action  téméraire  de  la  commune;  au  fond ,  ils  avaient  un  intérêt  direc- 
tement opposé  au  sien ,  puisque,  dans  le  cas  où  cette  demande  eût  été  ac- 
cueillie ,  il?  devenaient  responsables  vis-à-vis  de  Morin ,  dont  ils  étaient 
les  vendeurs.  Et ,  d'ailleurs ,  la  commune  n'a-t-elle  pas  été  condamnée 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties?  On  doit  donc  appliquer  ici  le  prin- 
cipe déjà  admis  dans  l'ordonnance  du  19  août  1819,  en  vertu  duquel 
«  tout  habitant  qui  ^agne  un  procès  contre  sa  commune  est  dispensé  ds 
contribuer  à  l'imposition  extraordinaire  destinée  à  acquitter  les  frais  da 
même  procès.» 

La  commune  a  Opposé ,  de  son  cété ,  qu'un  procès  entre  une  commune 
et  l'un  de  ses  habitants  établissait  bien  une  scission  apparente  entre  enx 
pendant  le  cours  de  l'instance,  mais  que  cette  scission  n'était  relative  qu'à 
l'objet  du  litige  lui-même,  c'est-à-dire  qu'an  point  de  savoir  à  qui  d'un 
seul  ou  de  tous  appartiendrait  la  propriété  de  l'objet  ;  quant  au  résultat 
du  litige ,  qu'il  devait  être  apprécié  eu  égard  au  lien  qui  unit  les  deux  par- 
lies.  — *  Or,  de  ce  qu'on  plaide  avec  une  commune ,  on  ne  lui  devient  pas 
étranger,  même  pour  la  matière  du  litige  soutenu  avec  elle ,  puisqu'on  ne 
cesse  pas  de  compter  au  nombre  de  ses  habitants.  —  Le  conseil  a  pro- 
noncé conformément  à  ce  système. 

Loms-PniLiPPB ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  1 1  frim.  an  7  et  celle  du  1 5  mai 
1818,  art.  39;—  Considérant quela commune  de  Leugny  avait  engaeé 
rinslance  introduite  devant  le  tribunal  civil  d'Auxerre  et  la  cour  royale 
de  Paris,  et  qu'elte  a  été  condamnée  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
frais  par  le  jugement  dudit  tribunal,  en  date  du  29  mai  1827,  et  par  l'ar- 
rêt de  ladite  cour  en  date  du  20  mai  1828;  —  Que,  dès  lors,  Tacquilte- 
ment  de  ces  frais  était  une  dépense  communale;  —  Que  Tordono.  royale 
du  1"  sept.  1829  a  eu  pour  objet  de  suppléer  à  l'insuflisance  des  revenus 
communaux,  en  autorisant  l'imposition  extraordinaire  des  centimes  ad- 
ditionnels au\  contributions  directes  dans  la  commune;— Que,  lorsqu'aux 
termes  de  l'arU  39  de  la  loi  du  15  mai  1818 ,  les  centimes  extraordinai- 
res sont  votés  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  ordinaires  des 
rommunes ,  afin  de  subvenir  à  leurs  dépenses ,  ces  centimes  ont  la  même 
destination ,  sont  de  même  nature  et  doivent  être  perçus  sur  les  mêmes 
bases  et  d'après  le  même  mode  que  les  centimes  additionnt^ls  ordinaires; 
qu'aux  termes  delà  loi  du  1 1  frim.  an  7,  et  des  lois  annuelles  de  finances, 
les  centimes  additionnels  affectés  aux  dépenses  communales,  doivent  être 
imposés  d  après  le  principal  des  contributions  funcièra,  personnelle  et  mo- 
bilière; que  les  sieurs  Prudot  et  Lechin  ne  conteraient  pas  qu'ils  sont  por- 
tés pour  le  principal  desdites  contributions  au  réle  de  ladite  commune,  al 
qu'ils  n'allèguent  aucune  des  exceptions  indiquées  par  la  loi  du  22  roeàS. 
an  7.  —  Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Prudot  et  Lechin  est  né**^^ 
Art.  2.  Les  sieurs  Prudot,  Lechin  sont  condamnés  aux  dépens. 
Du  1«  mars'1833.-0rd.  cons.  d'Ét.-M .  Boulay,  rap. 
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da  procès  (ord.  coos.  d'ÉU  4  nov.  i836) (l).--L*arU 58  de U loi 
du  18  }aiH«t  1937,  afalt  cesser  cette  dissidence  en  disposant  que 
«  la  section  qui  anra  obtenu  nne  condamnation  contre  la  com- 
BMHo  m  «Mtre  une  auti^  section ,  ne  sera  point  passible  des 
diarges  m  tottttfbutions  imposées  pour  facquittement  âes  (rais 
M  (lomiAtiies«4ntéréts  qui  résnlteraient  do  fait  du  procèa.— U  en 
•om4ê  «êtte  à  regard  de  toute  partie  qui  aurait  plaidé  «entre 
mw  cMmnttie  <m  une  section  de  commune  »  (V.  Rapp.,  t.  9  , 
p.  M»  ét^illT.,  tr*  76, 117  et  203).—  Et  une  imposition  *  été 
aulorlftée,  conformément  à  Tespilt  de  cette  loi»  par  le  conseil 
d^Ëtat  dans  une  espèce  qù\  avait  été  Jugée  avant  la  loi  de  1857 
(erâ.  eons.  d'Ët.,  27  îoln  18SB ,  aff.  Busset,  V.  n<»  848  ;  Conf. 
2  âMÉI  1838,  aff.  Tourreau  C.  com.  de  Goussais,  M.  Hély  â'OJj»- 
Mi,  r^.). 

••tl».  Cet  artlcTetsst même  allé  plus  loin ^  carR  place  «ar 
m  même  !igne  les  frais  et  les  dommages-intérêts  résultant  du 
pheûès.  G«§  dommages-lDtèrëCs  sont  ceux  qui  sont  accordée  pour 
Itfdemniser  Tadversaire  de  la  commune  des  pertes  que  la  mau- 
tafiise  eemestatton  qu'il  a  eu  Â  soutenir  lui  a  causées. 

^••IM.  Il  n*y  a  que  les  adversaires  de  la  commune  qui  soient 
Mpeneés  de  contribuer  à  l^aequitlement  de  ces  frais  et  de  ces 


^1)  (aeoaultC  cott.  ûb  Vafixy.)  —  loms-^BiuppB^  etc.;  — Tal68 
Iniiidee'll  fria.  et  9  tues»,  an  7  fet  celle  da  15  mai  1818,  art  59i  — 


t  qae  l^M!^itt6ment  -dn  frais  d*nn  procès  perdu  par  la  com- 

»  «1,  #e  ttéue  ^e  raoneiUMieût  da  priaeipal  faisant  le  fond  du 
piégés»  uaeehai^toiiimmiaie;  -^  Considérant  que,  lorsqu^aox  termes 
départ.  30  de  4a  loi  da  15  fnai  1818 ,  des  cèolimes  eitraordioaires  sent 
foléi  ptcr  sopplécr  a  IHnsafllsaiice  des  revenas  ordinaires  dei  communesy 
afin  de  subvenir  à  lears  dépenses,  ces  centimes ^wt  la  même  desUnalieo, 
MBt  (k  la  lÉMle  natere,  et  doirent  être  perçus  sur  les  mêmes  bases  et 
dTapiès  le  aienie  mede  qae  les  centimes  additioûDels  ordinaires;— Art  1. 
La  luqoéle  du  eieor  RenailU  èM  raetée. 
Db  4  um.  i83B.-Ord.  tons.  d*fit.-H.  Boncheoé-Leter,  lap. 

itt)  Etmèm  f  ^  (ffenertier ,  etc.  0.  Thieent  etc.)  —  Les  héritiers  Gétj 
db  WsMert  ^«Mdit«àt,  en  18S2,èMt>ne8tier  et  G41y ,  par  égales  parts , 
leiéfriÉilee  da  'HMfpfaM,  iHtté  dans  la  section  de  ce  nom  ,  conmiune  de 
Sâak4taiireflt  de  'Maset  (  Lozère  ) ,  moyennant  15,000  fr.  Sur  cette 
sloimê  ,60e  Pr»  farent  remis  à Pinstant  du  contrat  à  la  dame  Gély  mère; 
le-eofflM  devait  être  payé  aux  créanciers  typothécaires  des  vendears. 
Giai>«ci  fl^ebligerettt  à  la  garantie  des  Troohles  et  évictions  qQelconqoes. 
Ile  27  mars  1854,  ks  sietrrs  Monestier  et  Gély  revendirent  le  domaine 
da  Tovpinetaft  siear  Tracent  tel  qu*ils  l'avaient  acqais  des  sienrs  Gély  et 
noyemiant  le  même  prix,  fiofln  le  10  avril  1835,  ce  même  immeable 
fat  échangé  par  le  sieur  Vincent  contre  une  autre  propriété  appartenant 
M  aiemr  An<faré.  -*-  Le  21  août  1835 ,  une  ordonnance  royale  imposa  ex- 
tmerdinnirement  la  section  du  Toupinet  poar  1795  fr.  50  c,  somme  à 
Iflpnlle  Vélevklt  an  Jngrementde  condamnation  prononcée  nar  le  Iribanal 
de  Marfejols  >  ta  14  avrfl  1829,  contre  la  seclion^  au  profit  da  sieur  Giron 
de  #Kareogae8.  D'apte  celte  ordonnance ,  le  payement  de  rimposition 
dot  se  foire  cm  ftail  aimnités,  à  partir  de  1836 ,  aa  marc  le  franc  des 
cettribatioM  directes  de  chaque  habitant.  Le  sieor  André  paya  deux 
atneitée  saes  réclamation  ;  mais  en  1857 ,  H  cita  le  siear  Vincent,  son 
veadeer  iireet ,  devant  le  tribonal  de  Florac ,  afin  d*obtealr  le  jreorooor- 
sement  de  ce»  annuités  et  d'être  indemnisé  Ae  celles  qu'il  poarrajt  être 
oliligé  de  pafer  a  l'avenir.  Le  sietir  André  coDSidérait  cette  imposition 
extraordinaii^  comme  an  trouble,  une  éviction  dont  on  lui  devait  aaranlie, 
aHendtt  fne  cette  diarge,  existant  dopais  lSi9,  date  da  jugement  de 
cendamnetion ,  n^avafit  pas  été  déclarée  dans  le  coatrat  de  Yente  postérieor 
à  -cette  époque.  Le  sieor  Vhicenl  anpeia  en  garantie  les  siears  Moaeatier 
et<}ëiy,ees  vendears,  et  ceux-ci  les  héritiers  Gély,  de  qui  ils  tenaient 
dtoeceemettt  ftoimenMey  et  le  créancier  dernier  colloque  à  i^ordre  oawrt 
sar les  liérHiers Gély. 

Le  M  jaw.  1839 ,  le  ttibanal  de  Vlorac  accueille  Taction  en  garantie 
fonnée  par  le  sieur  André  contre  le  sieur  Vincent,  et  accorde  à  celui-ci 
u«e  «Olion  vécasoire  contre  leurs  vendears  directs.  Ce  jqgement,  qualifié  en 
dernier  veseott ,  eirt  ainsi  motÎTé  :  —  «  Attendu  qae  la  créance  de  Giron  do 
Bateraiffues  vst  devemieane  dette  communale  de  la  section  du  Tonpinet, 
dès  répoqne  de  la  condamnation  prononcée  par  le  jugement  du  Inbaaal 
de  «arrejoïs,  du  14  avril  1829  ;  que  cette  dette ,  dès  qu'elle  a  existé,  a 
donné  naissance  à  une  charge  qui  a  nesé  moralement  et  de  droit  sur  tout  le 
^territoire  de  la  commune ,  et  pour  chaque  possesseur ,  dans  la  propartion 
de  ce  qu'il  y  possédait;  —  Attendu,  par  suite^  que  rordonnance  royale 
de  1^5  n'a  été  que  la  reconnaissance  et  la  consécration  d'un  dn>U  pré- 
exieiaM,  dont  <flle  n'a  eu  d'aatre  objet  que  do  régler  la  Jépartilion  pro- 
pertionnmement  amx  droits  immobiliers  de  chacun  des  communistes  et  le 
mod0'A^i«C(taVrMnMifl;  —  Qu'ainsi,  ïl  est  vrai  de  dire  qu'André ,  poir 
une  charge  de  rhnmeable  parloitesa  en  échange  anlérienr  à  son  oootrai. 


dommages-Intérêts.— *Aifisi,  mepersoane  portée  an  rMe  <Ies 
triiNitieasdela  oemmmie«mals  D'habitant  pae  cette  commune  ,  ne 
seraitpas  fondée  à  préteedre^ve  i^HSilre  loi  estétravgèreetqn^elle 
ne  doit  pas  supporter  la  dépenne^i  a  ^té  fafCe,  l'impôt  ne  fr«p- 
paoi  que  ie  fdade  et  aon  la  petfBoane  (cens.  éPtt.  7  esai  i  823» 
afr.Lépiiie,V.ft»tt47;31aoètm8,aff.f>eolercq,T.fi«26T3). — 
Il  suit  de  là  que  leabaMtontt  d'ooe  eetMioife  ne  sont  pas,  t^t  sin- 
guUt  frappée  par  iesdetleatfoe  o^le-el  a  eontractées;  quele  corps 
de  l^saoeiatioD  ea  wt  eeol  déblleor  ;  et  que  si,  par  Pefifètd*iine  or- 
denaaacB  ad«lnistrativ«,  les  baMtaats  de  la  commune  sont  Inii- 
vidtteUeoent  appelés  à  oonoearlr  au  payement  de  ta  dette  par 
voie^d'tmposillon  eatraordlnalre ,  U  n'en  résnlle  pas  qti*mfité- 
rreerement  àferdonnance,  la  dette  eemnunate  doive  ètr»  con* 
aidéfée  ^i  eemm  «ne  ehat^e  personnelle,  aoit  comme   anc 
charse  de  la  propriété^  en  eonséqnence,  le  vendenr  d'oiiB 
propriété  immebUière  sliaée<dans  cette  oeomene,  n^est  point  tenir, 
alors  f«e  la  vente  est  antérieure  à  rordonnance  d'imposltlcm 
eitraenllDaire,  de  désevcer  à  Paoqnérear  Texlstente  delà  dette 
cenMMNial0...,aideleisaraiitirdeta  somme  à  laquelle  sa  qna- 
Ulé  nouvelleide  prepriélaine  i'ol^lige  de  eontribuer  dans  le  paye- 
ment de  cette  dette  (Cass,»  13  déc.  1S43)  (2). 

a  «ne  «clien  en  «anmlie  à  exercer  conite  le  eiear  Vincent ,  alors  qn^  ne 
césolto  Bas  de  son  titre  d*échaage  qae  oelte  charge  kii  ait  M  impoeée  en 
tannes  lermeki ,  ou  4Ki'eiie  ki  ail  été  réfélée....  »  -^  Appel  par  Honeelier 
et  Gélf ,  fermé  non^seeiflment  oentue  le  sienr  André, mais  aossi  eontr» 
Vincent  et  «ntree.  A  eatsen  de  cet  appel ,  le  siear  Vincent  cmt  deroir 
former  lui-même  appel  principal  contre  ie  sieur  André. 

Le  «ienr  André  eppeee  ene  Je  de  aon-receveir  «irée  de «e  qae  le  }age» 
ment  est  en  dernier  ressort.  Le  29  mai  1839,  arrêt  de  la  coar  de  Nfines , 
qnidédMml^appebnWi  recevfAile,  attenda  que,  soit  le  chiffre  de  ladeaaande 
aar  Aeqaelle  a  slaAaé  le  trihanal ,  seitle  montant  des  coadamnationa,,  est 
iafértoorÀl,aeeir. 

Pomrvei  de  Monestier  et  GUy  contre  Tarrél  de  la  coar  deîVtmes  etconfn 
leiagementda  (liWnal  de  Florac.--  Le  pourvoi  formé  contre  rarrèt  de  ia 
coar  de  Nimes  ettfondé,sur  lavMa^en  et  la  fausse  application  de  raijt.  6, 
tit.  4  de  la  loi  de8l6-24  août  1790 ,  de  Tart.  i  de  la  loi  du  11  an.  1838 
etide  Tait.  455  c.  pr. ,  en  ce  que  cet  arrSt  a  considéré  comme  rendu  en 
écrnier  reseort  ,et  par  évite  non  miscepâble  d^pel»  un  Jugement  qni 
avait  stnlaé  sur  nte  demande  indéterminée. 

Le  pourvoi  formé  oosAre  ie  jugement  da  tribunal  de  Florac  est  fondé 
wtt  lavi(datiea  et  laesse  «pplkatien  des  art.  1626 ,  1629  et  1134  c.  civ. 
---AvK  «ermes  de  Tart.  1696,  c.  civ.  le  vendear  doit  garantir  Pachetenr 
de  i^éridiea  qie  eooffre  celais:!  dans  la  totalité  ou  partie  de  Toljet  vendu 
(tt  deschasges  prétendues  enr  ces  objets  et  non  déclarées  lors  de  la  vente. 
Llinipesitioa  exferaordieaire  étahlie  -par  rordonnance  du  21  aoAt  1835  a- 
t-elle  évincé  Tacheteur  de  tout  ou  |)artie  de  la  chose  vendue  ?  La  négative 
est  évidente.  Constituait-elle  dn  moins  une  charge  réelle  sur  ta  chose  anté- 
rieure à  la  vente?  D'abord ,  une  tmpoaitiim  de  «ceite  natore  n'cet  que  le 
mode  de  payement  d'une  dette  commanaie,  et  Ton  sait  ^oeee  mode  de 
payement  suppose  toujours  Tinsalfisance  ou  Timposeibitité  des  aota» 
Aussi,  si  une  commune  a  des  fonds  disponibles,  si  elle  peaeèdt  dcepre» 
priétés  susceptibles  d'être  aliénées ,  le  montant  de  ces  fonde  eu  leprodail 
de  raliénadion  est  d*abord  en^ployé  à  Tacquittement  des  dettes.  Gela  posé, 
est-il  vrai  qu'une  dette  communale  pèse  de  droit  sur  tontes  les  propriéléf 
comprises  dans  la  circonscription  territoriale,  qu'elle  impose  à  oee pro* 
priétés  une  charge  réelle?  La  commune  est  un  être  moral  qoi  a  son  exis- 
tence distincte,  sa  capacité  propre;  elle  peut  contracter  des  engftgemente 
qui ,  par  application  et  dans  les  limites  du  principe  général  de  Tart.  4092 
c.  civ. ,  frapperont  tous  ses  biens  présents  et  h  venir.  Mais  si  elle  ne 
remplit  pas  ses  eagagemenls ,  si  la  ressource  eiceptionnelke  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  devient  indispensable ,  l'obligation  de  subir  cette  m* 
position  n^affe(Ae  pas  pour  cela  la  nalure  de  Toliligatioa  cMumunaJeelle* 
même  ;  elle  est  une  charge ,  non  du  sol ,  mais  de  rhabitalioa  eu  de  le 
qualité  de  communiste.  Ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  l'impeaiiion  extiasp- 
dioaire  ne  s'ajoute  pas  seulement  à  la  contribution  foncièro ,  auis  aimt 
aux  trois  autres  contributions  directes  qui,  cependant,  ne  eonft  pas  esiins 
sur  le  soL  Les  conséquences  du  système  adopté  par  rarrêUttaqaéeenîeat 
incalculables.  L^immense  majorité  des  conunuaesde  France  neponède 
aucune  espèce  de  propriétés  ;  presque  toutes  ont  pour  revenus  le  predeiC 
de  leurs  centimes  additionnels;  presque  finîtes  ^  cependaei,  ooetnetsW, 
soit  pour  rinstruction  primaire ,  soi!  pour  le$  <:bemins  vioinaax,  eoitpoor 
d'autres  causes ,  des  emprunts  ou  des  dettes  dont  le  remboursement  4iM 
assuré  que  par  des  impositions  extraordinaires.  Toutes  ion  ventes  qaîa«* 
rent  pu  s'effectuer  dans  ces  communes  pendant  i'intervialie,  en  ^émi 
asses  long,qui  sépare  l'origine  d'une  deMe  desa  jeceanaissanee  déieitife, 
donneront  donc  lieu  à  des  actions  en  garantie  et  sous  garantie.  11  y  a  plus  : 
i'art  âO  de  la  loi  du  le  mai  l<858 ,  sur  tes  aiUr?bu4îons  des  conseils  géné- 
raux des  •dépactemenfts^  di^ete  que  les  dettes  départementales  seront  .en 
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I9II97.  La  reparution  doU  comprenOre  la  mmwe  due  an 
priDcipal,  ialéréu  étirais.  Les  intérâU  sont  4ii«,  d'aprte  les 
termes  des  Jugements  de  coDitomQaUoB ,  depuis  Vôpoiitte  axée  par 
les  tribunaux  iusqu*à  parfait  payement.  S?l\  D'y  a  pas  eu  Juge- 
ment, on  doit  admettre  que  les  (raiaoot  eaoru  depuis  la  demmie 
formée  dlavant  TautoriXé  liquidatriee,  bien  xLu^il  a'y  ait  pas  en  de 
liquldalion  spéciale  à  wt  égard.  Autrement.,  les  créaneiera  é$B 
communes  seraient  toi^ours  obligés  d'agir  en  Juatice  peur  avoir 
un  Jugement  de  condamnation,  quoique  la«4f  tte  aérait  reoeanM» 
puisqu'il  faudrait  faire  Tiégler  l'époque  à  laquelle  courraient  les 
intérêts,  ce  qjuï  touraeriiL  au  pr^udiee  des  communes.  -*  Aussi 
a-t-on  admis  qn»  la  demande  de  liquidation  peviée  devast  les 
fonollonnaires  compétents  éqoivalait  à  la  demande  en  Justtee 
exteée  par  l'art.  \  153  o.  oiv.  (ord.  cens,  d'&t  26  fév.  I8S3,  dtée 
par  M.  de  Gormenin ,  v»  Ck)mmune,  i^.m  fi»é).  -r-  Toutefois , 
le  créancier  qui  a  touché  son  eapital  et  les  frais  qui  loi  étaient 
dus ,  sans  protestation  ai  réserva,  a  p«  élue  déclaié  déebu  de  sa 
demande  tendant  à  obteolc  une  emdenmalien  a«x  fiala  («nk.  j 
cens.  d'£t.  90  nov.  i833)  (I). 

t«l»8.  nest  d'autant  plue  importât  psur  tea^ynmuneade 
l'exécuter  ellas^méaaa  que».  eemmoM  re.d4a.dlt ,  la  loi  de  iêai 
a  permis  à leuri» eréancienspenteufsde tâtaes enéoutotioade ftii» 
Tendre  les  biens  mobiliers  et  immobiiBa  qiMtos  fossèdent, 


n^pp>^.^rw«*> 


cas  de  besoin ,  acquittées  au  moyen  d^une  imposition  extraordinaire.  Si 
donc,  dans  Pespéce,  le  sienrQiron  de  Buzareo^ies  efuM^  créancier  du 
département  de  hi  Lozère,  toutes  Tes  ventes  qui  se  sciaient  accomplies , 
dans  ce  département ,  de  1829  à  1855 ,  auraient  donné  Qikyer4«ii»  A>  des 
actwna  en  garantie  que  les  tribunaux  eussent  dû  accueillir.  Une  telle  ner«- 
terbelin  dans  les  transMlioM  pritées  ne  saniiil  être  lusriffée  par  la  loi  : 
la  dediios  qui  ta.  prodairalt  doit  être  rHetée.  EKe  le  doit ,  d'ailheurs , 
oacee  qa'^^e  reMW  mr  une  «oyute  émeMe  entre  le  oaraetère  de  la 
dette  (cosununata  gai  aéie  svr  teutee  les  piopriélés  patRatoiales  de  la 
commune ,  et  le  camctéra  de  l>Wgatian  Mécisk  et  pereineet  deeilieUe 
que  le  cQmmnnjste  peut  laifai»tea^  wr  leamunbïsi  de  lu  Mwaniie. 
— Aiutt. 

La  tbVK  ;  —  En  ce  qui  touche  Tarrèt  rendu  par  la  cour  rey «1»  de 
Ntmes  .—Attendu  que  des  faits  constatés  par  le  fugement  du  tribunal  civil 
di  FAeeec,  il  véauMe  manifesteinent,  d'une  part, que  la  demande  d*Andr6 
contii»  ViaceiA  Ai«ii  oniquemeirt  peur  objet  le  remboursement  tant  des 
sommas  qia'il  avait  payéM,6or  «ne  inposilioD  enlratrdiiaire  de  1 ,795 1t, 
52  c.^  que  de  celles  qu'il  serait  obligé  de  payer  àPavenir,  pendant  et  qui 
restait  ^  counrdea  buil  années  déterminéee  pour  cenwlèter  raa|nittment 
de  cette  imposition,  d'après  une  répartition  annuelle  de  60,  65  ou  69  (r., 
en  ee  qui  le  concernait  personnellement  j  et ,  d'jutre  part ,  que  c'est  dans 
ces  UmÉies^dimtiient  énoncées ,  qne  la  condamnation  prononcée  par  le- 
dit jef^Mpent  s^eet  renfermée;  ^  Attendu  qu'en  réunissant  îes  éléments 
qnt  cmnposenl,  soit  la  demande,  sofl  fe  condamnation ,  on  nVriv^  ni 
peur  fiUDO  n»  pour  l'autre  à  an  taux  dépassant  la  somme  de  1,500  fr.» 
pour  kes  liiBl  anodes  de  rembeursement  demandées  nar  André  à  raison  de 
sa  qeolBwpait  pour  le  passé  et  pour  Pavenir ,  dans  nmposition  eitraordi- 
nsiw  lent  il  i^if)  et  que  le  tribunal  CTvtl  do  Florac  a  mise  à  la  charge 
de  Vincent;  -^  ikilendu  qu'eu  décidant ,  dans  ces  circonstances ,  que  le 
tpibnaal  awtsMié  en  demiet  lessort ,  tant  sur  faction  principale  d'An- 
dré que  sur  les  divers  recours  en  aarantie  auxquels  cette  action  avait 
accessoirement' donné  lieu,  et  en  déclarant ,  par  suite,  non  recevable 
l'appel  que  les  demandeurs  avaient  émis  de  sa  décision ,  Tarrét  attaqué  a 
ju«einei»tap9li«ité«ia  faiU  de  la  cause  l'ert.  1  delà  loi  du  11  an.  1858, 
et  n?a  «niolé  aneune  anlie  loi  ;..««-«Iligelle  le  pourvoi  fonné  contM  l'arrêt 
delaeourdeIKtmta; 

fit  siatiiaoi  mr  la  partie  de  peurveî  Klscii«  au  Jugement  du  tribunal 
civil  deFlflm«.9^Va  t'nrt  f  6ao  o.  ch.;— Attendu  que  les  baWtantsd'une 
comaMue  ne  sent  paft«l  «myatt  frappés  pat  les  detlee  que  celte^ci  a  con- 
tractées ,  que  le  corps  de  Tassocialion  en  est  seul  débiteur ,  commell  csi 
seul  propriétaire  des.lMm  eemmanaux  de  «on  IMPri^rre  ;  «-^  Que ,  s^l  de- 
vient nécessaire,  pour  Tacquittemenl  de  ses  deUes ,  dans  lo  cas  d'insuffi- 
sante de  MO  Misetrces,  de  recouitrà  un  rdlede  contribullons  pour  obliger 
les  babilMHs  oa  Ws  propriétaires  d'immeubles  situés  sur  fa  commune  à 
conoouiir  à  oHacquMetteot ,  ce  nVst  qu'en  vertu  d^une  décision  spéciale 
et  fomeHe  ds  l'autorité  admttfslrathe ,  intervenue  dans  (es  îoxmes  et 
sou  les  cenditiens  eiigées  par  les  lois  sur  la  matière;  mais  auo« 
jnsq«»«ia ,  les  deUes  communales  ne  peuvent  être  considérées  conupo  , 
pesatt  direet^Ment  et  personnellement  sur  les  babiiaots  de  la  commune 
ou  sur  cent  qui  y  possèdent  des  propriétés;  —  AUendn  que  le  vendeur 
n'est  ebKaé  à  garantir  l'acheteur  que  des  évictions ,  des  troubles  ou  des 
chM^  qok  ent  une  cause  antérieure  à  la  vente  et  dontil  n'a  pas  fait  la 


après  en  avoir  obtenu  PauturisaAion  par  une  ordonnance  dn  rçl 
détennioant  les  IbriBfade  la  vente  (art.  46:  y.  Ô^np..  UQ, 
p.aenetsuiv.,  n"8O0,i50).  ^ 

1t^t9.  ta  somme  due  éoft,  en  règle  générale,  étrq  ipiicrlte  ap 
tadgetparHatitoffitéoompéteiMte  et  d'après  les  for^oaûlftéavovlue^ 
pour  la  cenfeoHen  régulière  de  ce  budget  (T.  u"»  55^}^ 

94130.  Si  la  dette  &  été  contractée  par  plusieurs  coxnmunes, 
elle  doit  être  répartie  «ntre  e&es  par  le  Jn^çment  qui  pro-, 
DOBoelauondamMrlion  si  leurs  parts  sont  distinctes ,  et  alors  l'au- 
lorHé  atfmtaristraftte  porte  au  budget  de  chacune  d'elles  la  sonu^o 
dont  ellB  «fit  lente.  61  la  dette  eM  solidaire  ou  indivisible ,  le  |u- 
gement  sa  borne  à  prononcer  une  condamnation  solidsUro  eyoMie 
elles,  et  rndmioistration  faft  exécuteur  la  aentemie.  Cependant 
M.  de  €of menin  enseigne  que  lorsque  dps  condamn9tio|ia  ont  été 
prononcées  par  des  Jugements  contre  plusieurs  communes,  ]fL 
dfetribnilon  entre  elfes  de  teur  quote-part  de  la  charge  doit  sp 
fafaw  admMstratlTement  (Quest.  de  dr.  adm.«  §  94).  — ^Du  reat?» 
la  népeiHllon  des  frais  de  reconstruction  d'une  église  intéres3ait 
deui  eonnuoes,  doit  être  faite  par  le  préfet  et  non  par  la  cousait 
de  préreetare(cons.  d'Ët.  4  uov.  1 831  )  (2).— Ceci  doit  s'appUqtw 
aussiaox  dettes  des  seetlens  de  commune.  II  y  a  même  rajl^pn 
de  éféefwer* 

9#Sf .  Les  condamnations  prononcées  contre  les  commnni)^ 

'         '  '  ■  ■      ■  »  -Il    II  .1     nw 

naireoientla  section  duTbupinet,  snr  laquelle  se  trouse  situé  le  domaine 
dent  il  s^agit,  par  des  eentimes  additionnels,  au  marc  le  franc,  de  ses 
contiibutiens  directeeponr  l^tequittemenl  d'une  condamnation  prononcée 
contre  «Ua  ta  A8ta  ;  —  Attendu  qu'il  amt  da  ce  qui  préoMe  que ,  si ,  dès 
la^O.oeMe  osqdamne(m.a  onosliliié,  à  seft  égards  comme  oerps  nord 
une  dïeUc  yariieuliéce  ^las  griM^rMlaims  d'immeûMes  lilués  $m  een  testi- 
toire  n^ont  été  obligés  de  concourir  à  sa  Ubératinn  que  par  Veidonninee 
royale  du  21  août  1835  qui  les  a  frappés,  en  celle  qualité,  d'une  impo- 
Bîâon  eitraordinaire;  —  Attendu,  dès  lors ,  qu'en  1854.  au  moment  oA 
Hi  vendsienf  à  Vincent  hur  domaine  du  Toupinet ,  les  dentandeurs  n!Îi- 
tairat  pus  tonus  dedjéneneer  à  cet  acquéreur  une  dette  à  laquelle  ils  nV 
uaieatpnaMicoBBélé  astnjeMis  «oiune  propriétaires  des  biens  qoUls  lui 
CcaaaraMlaient  ;  -^  Attendu  qn^ea  décidant  le  contraire ,  par  le  motif  que 
cette  dette ,  purement  oommunela  »  avait  pesé  sur  «haonn  des  propriétaires 
du  territoire  de  la  commune ,  en  propoction  de  ce  qu'ils  y  poseédaicat,  à  la 
date  même  de  1829 ,  rarrèt  attaqué  a  non-seulement  faussement  appliffsé 
les  dispositions  de  Tart.  1626c.  civ.,  mais  les  a  enoora UMnifesteiient 
violées  ',  —  Sans  qu'il  y  ait  lien  de  statuer  sur  les  autres  moyens  propeiéf^ 
casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Florac,  du  24  janv.  1839. 

Dui3déci843.-G.  G.,  cli.eiv.-MII.Portalis,l^pr.-Byron,  rap.-La- 
plagne,  av^-gAn.yC.  coni^-OelacbAre,  Béokard  et  Ghevm r,  an. 

(4)  Eipit»  f  «-  (VfisBade  C  la  ville  de  Beancaire.)  —  Le  rédaymt 
«outeuait  .*  1*  que  sa  créance  élaot  originairement  susceptible  de  ôre- 
dttir»écs  intérêts,  avait  dO ,  h  moins  diine  renonciation  e.'^prcsse  de  ^a 
patt,  paodaiiadce  iuférftB  jusqo^  parfait  payement^  —  %"  une  la  loj  du 
1 1  frim.  an  7  voulait  qvMl  At  tenu  compte  des  créances  des  communes  et 
des  intérêts,  jusqu'à  payement  définitif;  —  5«  Que  le  décret  du  8  mai 
tai5  awaitété  nenda  sans  sea  istervenJien»  tt  quo^  te  lors ,  en  ne  pun- 
vGit  la  Imî  Qppasei..--4ki  nâpnadait  quelaciéaaoa  «tnalt  enduit  deBialéréH 
juâqM'en  àMiH^  époque  A  laqueihs  la  liquidation  déAnêlMre  aynni  eu  tien . 
les  int^èla  avaieal  oessé  de  ceuir;  que  le  dé«et,  eai  fiiant  lee  termes 
du  paiement  »  avait  oictu  tonte  répétiMon  de  ia  paît  do  etéaoeier  a  eei 
égard  \  enfin ,  que  les  dispoaitâensde  i*loi  de  il  fri».  an  v  élaiMt  put^ 
iueal  transitoires;  qu'elles  n'avaient  peut  liiet  qnoles  cNwges  des  eett- 
munes  pendant  l'an  7  et  les  années  antérieures;  que ,  par  coueéqnentp 
celle  loi  ne  pouveit  recevoir  d'applicatii»ik. 

LotJiSnPBiLU>PS ,  etc.  i  —  Vu  Tari,  t  du  déccet  du  8  «ai  I8ifi  »  4 


Attendu ,  dans  l'espèee,  que  la  tente  du  domaîne  du  Toupinet;  faite 
par  les  demandeurs  à  Vincent ,  est  à  la  date  du  2t  man  1834  ;  que  ee 
n'est  que  le  21  aoil  t89Q  qa^Blne  erdonnaace  royale  a  imposé  eitraordi- 


cencu  :  «  Les  dettes  leconsues  et  liquidées  sereat  acquittées  en  «natrt  a»* 
nées ,  Il  compter  de  l^Qi ,  d'après  les  aUe^alioas  «ni  eereat  Isltes.dana 
les  budgets  de  la  vitle  ;  »  —  Vu  la  loi  du  11  frim.  an  7  ;  ««^  Cf  esidéMnC 
que  le  décret  du  8  mai  laia^  ea  cfonolsAt  les  ïAtérMt  avee  i'aacienae 
créance ,  pour  n'en  former  qu'un  seul  capital  remboursable  en  quatre  an- 
nées, et  sans  réserve  de  nouveaux  iniéj;èts,  a  limité  ^  la  semme  liquidée 
loue  IfS  droits  du  sieur  Vçissade;  —  Considérant  ^e  Un-méme  Paear 
tendu  dans  ce  sens.  9qU  en  recevant  le  capital  liquidé  «ans  aucune  ré« 
serve  fl'intértts.  soU  en  n'exerçant  aucun  pourvoi  conUe  Vuféié  du  pré- 
fet p  Gard,  du  29  janv.  1820,  mu  te»  W  a  refusés;  --*  ArU  t.  La 
reqfcle  du  sieur  Veissade  est  rejelée. 
bu  tO  nov.  1832.-Ôrd.  cons.  d'Et.-H.  Jafnet,  rapb 

(2)  Espèce  :  —  (YIHs  de  Se*nMÈI5ertne19.  eem.  d^ôutUMPumes.)  — 
Des  constructions  avaient  été  faites  à  l'église  de  Saint-Etienne.--  11.  s'est 
agi  d«  savoif  comme» l  is  ré|^rlition  do  in  dépose  serait  lailo  enin  eetle 
ville  et  ia  commune  d^Onlre-rurnes.  Celle-ei  sifcsaH  dV  eenMwer.  — 
Décision  du.  conseil  de  pcétfeeinse  qui  ado»*  sa  préCenuen,  -^  Beeonn 
pour  incomnétence. 
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sont  exécutoires ,  quand  an  Jugement  ou  arrêt  définitif  a  été 
rendu.  Cependant  il  serait  bon  de  leur  appliquer,  par  uue  dispo- 
sition législative,  la  disposition  du  décret  des  16-19  Juill. 
1705,  qui  ne  permet  aux  administrations  de  la  République  Tac- 
quittement  des  condamnations  prononcées  par  des  décisions 
contre  lesquelles  il  y  a  pourvoi  en  cassation ,  que  si  le  créancier 
donne  caution  (V.  v®  Cassation,  n^  943). 

91^99.  11  a  été  }ugé  !<>  que  les  ordonnances  royales  qui 
règlent  le  mode  de  payement  des  condamnations  Judiciaires 
prononcées  contre  une  commune  sont  des  actes  «te  tutelle  admi- 
nistrative, contre  lesquels  celte  commune  ne  peut  se  pourvoir 
par  la  voie  contentieuse  (cous.  d'Ét.  Il  Janv.  1829)  (1);— 2^  Que 
quelques  habitants  d'une  commune  ne  sont  pas  recevables  à 
attaquer  la  répartition  d'une  cotisation  extraordinaire  frappée 
lors  de  Tinvaslon  étrangère ,  si  elle  a  été  approuvée  par  la  com- 
mission départementale  instituée  par  la  loi  du  28  avjil  1816, 
et  approuvée  par  ordonnance  royale>(  ord.  coos.  d*Ët.  18  avril 
1821)  (2).— Cela  parait  bien  Jugé,  car  l'ordonnance,  acte  le  plus 
élevé  du  pouvoir  réglementaire,  avait  tout  couvert,  et  échappait 
ee  semble,  à  toute  attaque.  —  D'ailleurs  et  en  thèse  générale, 
la  commune  qui  a  été  cond^tmnée  à  payer  une  somme  par  un 
Jugement  ne  peut  pas  attaquer  la  répartition  de  cette  somme  et 
critiquer  son  inscription  dans  son  budget.  Mais  il  en  est  autre- 
ment des  contribuables  qui  se  plaignent  de  ce  que  leur  part 
contributive  est  exagérée.  Il  s'agit  alors  d'une  contribution 
véritable  dont  nmposition  peut  donner  lieu  à  un  recours  devant 
les  tribunaux  administratifs  (V.  Compét.  admin.)*  —  Par  consé- 
quent, le  créancier  quia  à  se  plaindre  de  ce  qu'une  répartition 
a  été  faite  à  son  préjudice ,  réclamant  l'exercice  d'un  droit ,  est 
aussi  autorisé  à  former  un  recours  devant  les  tribunaux  adminis- 
tratifs contre  cette  répartition. 

Ii<l83.  Au  reste ,  quand  l'arrêté  d'un  préfet  statue  sur 
la  demande  qu'un  individu  a  formée  d'être  porté  pour  une  certaine 
fomme  au  budget  d'une  commune ,  il  faut  se  pourvoir  devant  le 
ministre  de  l'intérieur,  chef  hiérarchique  du  préfet,  avant  de  re- 
courir au  conseil  d'État.  C'est  la  marche  régulière  indiquée  pour 
tous  les  acies  des  préfets  (V.  v®  Compétence  administrative).  Et 
du  reste  c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  (ord.  cons.  d'Ét. ,  15  mars 
1815)  (3). 

9<I84.  C'est  pburquol  il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'arrêté  par  le- 
quel le  préfet  répartit ,  entre  les  habitants  d'une  commune ,  les 

LoDis-PmupPB,  etc.;  —  Va  la  loi  du  28  plov.  an  8;  ?a  celle  do  14 
fév.  1810,  art.  4  :  —  Considérant  qa'aax  termes  de  la  loi  du  14  fé?. 
1810,  il  u'apparlient  qa'au  préfet  de  régler  la  répartition  des  frais  de  re- 
eoDStruclion  de  la  succursale  de  Sainte -Marie;  —Art.  1.  L'arrêté  da 
conseil  de  préfecture  de  la  Loire,  ea  date  du  15  mars  1829,  est  annulé. 

Du  4  nov.  183i.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Janet ,  rap. 

(1)  Etpicê  .<  —  (Gom.  de  Cassis.)  —  Divers  jugements  et  notamment 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix,  du  2  mai  1801,  avaient  alloué  aa\  hé- 
ritiers Cou  lot,  contre  la  commune  de  Cassis,  une  indemnité  de  31,153  fr. 
95  cent.,  dans  une  contestation  relative  à  la  propriété  de  fours  et  de  mou- 
lins banaux.  Deui  ordonnances  royales  avaient  ordonné  ane  contribution 
extraordinaire  et  avaient  fixé  le  mode  de  payement  de  cette  somme.  — 
Pourvoi  au  conseil  d'État  contre  ces  deux  ordonnances  par  la  commune 
de  Cassis. 

Charles,  etc.;  —  Considérant  qae  les  ordonnances  attaquées  sont  des 
actes  de  tutelle  administrative,  fondés  sur  des  condamnations  judiciaires, 
contre  lesquels  on  ne  peut  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse  ;  — 
Art.  1.  La  requête  h  nous  présentée  par  le  maire  de  la  commune  de 
Cassis  est  rejetée. 

Du  11  janv.  1829.-0rd.  cons.  d'Ét-M.  Jauffret,  rap. 

(2)  (Armand,  deLaHoproye,  etc.).— Louis,  etc.;— Considérant  que 
l'homologation  de  la  répartition  susdite  ayant  été  proposée  par  la  commis- 
sion départementale  de  l'Aube  et  confirmée  par  notre  ordonnance  du  tl 
mai  1818,  conformément  au \  règles  prescrites  par  l'a  loi  du  28  avril 
1816,  les  sieurs  Armand  et  conforts  sont  non  recevables  à  attaquer  ladite 
répartition;  —  Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Nicolas  Armand,  de  La  Hu- 
prore  et  consorts  est  rejetée. 

Du  18  avril  1821..Urd.  cons.  d'ËL-M.  Maillard,  rap. 

f%)  (Paliei  C.  com.  de  Quieverchain.)  —  Vo  pxa  lb  boi,  en  son  con- 
■ell,  la  requête  présentée  par  le  sieur  Charles  Paliei  et  dame  Marie-Made- 
leioe  Gobert,  hon  épouse,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  à  sa  majesté  annuler 


indemnités  allouées  à  la  commune  pour  fournitures  faites  «  en 
1814,  étant  pris  dans  les  limites  de  sa  compétence,  doit  être 
attaqué  devant  le  ministre  de  l'intérieur  et  non  devant  le  conaeil 
d'État  (ord.  cons.  d'Ét.,  21  mai  1825)  (4);  —  2«  Que  si,  sur  la 
pétition  d'un  particulier  qui  réclame  le  payement  du  prix,  d'un 
terrain  cédé  par  lui ,  en  l'an  2 ,  aune  commune,  le  préfet  répond 
qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  pétition ,  son  arrêté  n'excé- 
dant pas  les  bornes  de  ses  attributions ,  c'est  devant  le  mini  sire 
de  l'intérieur  qu'il  faut  en  poursuivre  la  réformation  avant  de  re- 
courir au  conseil  d'État  (ord.  cons.  d'Ét.  19  déc.  1821)  (3). 

I9<I85.  L'autorité  administrative  est  seule  chargée  du  recou- 
vrement de  toutes  les  contributions,  qu'elles  soient  imposées  pour 
l'État,  pour  le  département  ou  pour  les  communes.  Il  en  résulte 
que  les  tribunaux  sont  Incompétents  pour  critiquer  l'opportunité 
des  poursuites  régulièrement  faites;  ils  ne  sont  qu'appréciateurs 
de  leur  validité  :  leur  pouvoir  ne  va  pas  au  delà. — ^Ainsi ,  il  a  été 
Jugé  que  l'autorité  administrative  étant  seule  chargée  du  recouvre- 
ment de  tous  les  revenus  communaux ,  et  que  l'autorité  Judiciaire 
n'ayant  d'autre  pouvoir  que  de  juger  sommairement  et  sans  frais  la 
validité  des  poursuites,  un  tribunal  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir, 
prononcer  une  condamnation  de  dépens  contre  le  percepteur»  et 
lui  ordonner  de  suspendre  ses  poursuites,  encore  que  le  rôle  des 
taxations  pût  être  entaché  de  quelques  nullités  (ord.  cons*  d'£t. 
19  mars  1808,  aff.  com.  de  Wolfersweiler,  V.  n^  623)« 

Chap.  9.  —  Créances  des  commttiies. 

1B€8€.  De  même  que  les  communes  peuvent  contracter  des 
dettes,  il  peut  aussi,  quoique  cela  soit  plus  rare,  en  être  con- 
tracté à  leur  profit  soit  par  l'État,  soit  par  des  particuliers, 
habitants  ou  autres  de  ces  communes.  LiOrs  donc  que  celles-ci 
veulent  faire  rentrer  les  sommes  qui  leur  sont  dues ,  c'est-à-dire 
les  créances  qu'elles  ont  sur  des  particuliers ,  elles  doivent  pro- 
céder contre  leurs  débiteurs  suivant  les  formes  qui  sont  indiquées 
plus  haut  (n<>»  2527  et  suiv.). 

9<tS9.  Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  sur  le  chiffre  de 
la  créance  dérivant  d'un  contrat ,  c'est  à  l'autorité  Judiciaire  d'en 
connaître  \  s'il  s'agit  d'une  réclamation  contre  une  cote  portée  an 
budget,  le  conseil  de  préfecture  doit  prononcer  (V.  v^  Contribua 
directes). 

94188.  La  commune ,  si  elle  est  créancière  de  l'État ,  doit  se 


un  arrêté  do  préfet  du  Nord,  du  26  avril  1812,  qui  a  rejeté  la  ( 
du  requérant ,  à  fin  d^étre  payé  d'une  rente  de  96  li?.  au  capital  de 
2,400  liv.  tournois,  due  par  ia  commane  de  Quierercbain,  par  acte  du  25 
mai  1785;  ^  Considérant  que  le  recours  do  Ctiarles  Pâlies  et  de  Marie- 
Madeleine  Gobert,  contre  Tarrét  du  préfet  du  Nord  susmentionné,  ne  pou- 
vait élre  porté  directement  au  comité  conteniieui ,  mais  devait  préalable* 
ment  élre  soumis  au  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur ,  supérieur 
immédiat  du  préfet;  —  Le  roi ,  en  son  conseil,  renvoie  les  parties  devant 
le  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur^  pour  y  être  statué  ce  qtt'U  ap- 
partiendra, dépens  réservés. 
Ou  15  mars  1815.0rd.  du  cons.  d'Ét. 

(4)  (Hab.  d'Écourt-SainUQuentin.)  —  Louis,  etc.;— Considérant  que, 
dans  l'espèce,  le  préfet  a  agi  dans  tes  limites  de  sa  compétence ,  et  que 
les  demandeurs  devaient  se  pourvoir  devant  notre  ministre  de  rinlérieur; 
qu'ainsi  ils  sont  non  recevables  dans  leur  pourvoi  ;— Art.  1 .  Les  requêtes 
sont  rejetées,  sauf  aux  requérants  à  se  pourvoir,  devant  notre  mifrïstre  de 
l'intérieur,  contre  l'arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  s'ils  s'y  croient 
fondés. 

Do  21  mai  1825.  X)rd.  cons.  d'Ét.-M.  Lebeao,  rap. 

(5)  (Morin  C.  ville  de  Chartres.)—  Louis,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté  dulT 
vend,  an  10,  relatif  aux  formalités  nécessaires  pour  intenter  action  contre 
des  communes  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tarrété  attaqué  que  cet 
arrêté  est  intervenu  sur  une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Morin  réclamait 
le  payement  d'une  somme  qu'il  prétend  lui  être  due  par  la  ville  de 
Chartres ,  pour  cession  d'un  terrain  employé  ,  en  l'an  2,  à  l'agrandisse- 
ment du  cimetière  commun;—  Qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de 
faire  droit  à  cette  pétition ,  le  préfet  a  prononcé  sur  celte  demande  de 
payement ,  et  qu'à  cet  égard  il  n'a  point  excédé  les  bornes  de  ses  attribu* 
lions  ;—  Que ,  dès  lors ,  c'est  devant  le  ministre  compétent,  s'il  s'y  croit 
fondé,  que  le  requérant  doit  poursuivre  la  réformation  du  susdit  arrêté* 
—  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Morin  est  rejctéc,  sauf  à  lui  à  sa  pour* 
voir,  s'il  s'y  croit  fondé ,  devant  notre  minisire  de  rintérleur. 

Du  19  déc.  1821  .-Ord.  coos.  d'Ét.-M.  Jauffreti  raf. 
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JoameUre  am  règles  applicables  aox  créanciers  da  trésor  public^ 
elle  ne  peut  exercer  aucune  poursuite  ;  elle  doit  seulement  récla- 
mer laliquidation  de  sa  dette  (V.  Finances). — II  aétéjugé  en  con- 
séquence que  le  ministre  des  finances  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
en  statuant  sur  la  demande  formée  par  les  communes  en  paye- 
ment de  créances  pour  réquisitions  de  1815  et  de  1814  sur  le 
fonds  spécial  destiné  à  cet  effet  (ord.  cens.  d'État,  11  avril 
1837)  (1). 

9^99,  II  a  été  Jugé  de  même  i^  que  la  décision  du  ministre 
des  finances  qui  déclare  que  les  ressources  mises  à  sa  disposi- 
tion ont  été  épuisées  ne  peut  être  déférée  au  conseil  d'État  par  la 
Toie  contentieuse  (même  décis.)', — 2<>  Que  la  décision  du  conseil 
d'État  qui  déclare  le  trésor  débiteur  de  communes  pour  une  somme 
déterminée,  ne  peut  donner  lieu  à  une  demande  en  interprétation, 
alors  que  le  ministre  des  finances  a  refusé  de  payer  cette  somme 
sur  le  motif  que  les  ressources ,  créées  à  cet  eiéi ,  ont  été  épui- 
sées (même  décis.);— 3»  Qu'on  n'est  pas  recevable  à  demander 
au  conseil  d'État  de  déclarer  d'une  manière  générale  et  préjudi- 
eielle  qu'un  ministre  ne  pourra  objecter  aucune  fin  de  non-rece- 
volr  contre  une  demande  en  payement  de  créances  précédemment 
reconnues  par  décision  du  conseil  d'État  (même  décis.). 

TITRE  9.  —  RBaPONSABIUTÉ  DBS  COlUimBS. 

••40.  La  responsabilité  dont  il  est  ici  question  n'est  point 
celle  qui  est  établie  d'une  manière  générale  par  les  art.  1383  et 
suiv.  c.  civ.  contre  ceux  qui ,  par  leur  faute ,  leur  négligence  ou 
leur  imprudence ,  ou  par  celle  des  personnes  dont  ils  répondent , 
ont  causé  à  autrui  un  préjudice,  et  qui  les  oblige  à  le  réparer 
(V.  Responsabilité).  C'est  celle  qui  est  prévue  et  réglée  par  le 
décret  du  10  vend,  an  4,  sur  la  police  intérieure  des  communes, 
et  qui  les  rend  responsables  des  dégâts  commis  sur  leur  terri- 
toire par  des  attroupements  ou  réunions  d'individus  sans  que , 
lorsque  les  réunions  se  composaient  d'étrangers  à  la  commune, 
elles  l'aient  empécbé  ou  sans  qu'elles  aient  fait  tout  ce  qui  était 
en  elles  pour  les  prévenir. — En  retraçant  les  lois  de  la  matière, 
on  parlera  de  quelques  autres  cas  de  responsabilité  établis  contre 
les  communes  par  des  lois  spéciales  et  du  point  de  savoir  si  la 
loi  de  l'an  4 ,  est  encore  en  vigueur  :  ce  sera  plus  particulière- 
ment l'objet  du  chap.  1  de  ce  titre.  11  est ,  au  reste,  peu  d'affaires 
portées  devant  les  tribunaux  depuis  une  trentaine  d'années,  dans 
lesquelles  les  juges  n'aient  eu  à  se  préoccuper  de  cette  grave 
question. 

Cbap.  1.  —  Lois  iwr  la  responsabilité  des  communes,  —  Décret 
cft»  10  vend,  an  4. 

9S41.  Les  communes  sont  des  sociétés;  et,  par  une  loi  ap- 
plicable à  toutes  les  associations ,  des  actes  de  l'un  des  membres 
de  la  commune  peuvent»  en  certains  cas,  donner  lieu  à  la  res- 
ponsabilité de  tous.  —  On  a  remarqué  que  cette  responsabilité  re- 
montait k  la  plus  haute  antiquité.  On  Ta  retrouvée  même  chez  les 
Égyptiens ,  où  une  loi  mettait  à  la  charge  de  chaque  ville  les  fu- 
nérailles des  individus  tués  sur  leur  territoire  (M.  Rendu ,  Traité 

(1)  Etpieê  :  —  (Com.  des  Basses-Py renées.)  —  En  vertu  d'une  déci- 
sion du  conseil  d'État,  les  communes  des  Basses- Pyrénées  se  sont  adres- 
sées au  ministère  des  finances  puur  être  pa>ées  des  sommes  dont  elles 
étaient  créanc!ères  envers  i^Élal,  sur  le  fonds  des  réquisitions  frappées  en 
1813  et  1814;  mais ,  le  10  août  1856,  leur  demande  fut  reielée  par  le 
motif  que  ce  fonds  spécial  était  épuisé  dès  le  16  déc.  1824.— ttecours  des 
communes.— Elles  soutiennent  que  celte  fin  de  non-recevotr  a  été  écartée 
implicitement  par  la  décision  qui  les  a  coostiiuées  créancières  de  l'État  ; 
fue  le  minisire  ne  peut,  sans  e\cès  de  pouvoir,  se  meUre  en  opposition 
avec  elle;  quMI  y  a  lieu  à  rinierprélcr,  eoGn  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  par  le  minisire. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  notre  ordonnance  du  4  déc.  1855; — Vu 
la  lettre  de  notre  ministre  de  Pintérieur,  du  27  nov.  1856; —  En  ce  qui 
touche  les  conclusions  tendantes  à  Tanoulation  pour  excès  de  pouvoirs  de 
la  décision  de  notre  ministre  de  Tintérieur  do  10  août  1856;— Considérant 
qu'il  appartenait  à  notre  ministre  de  rintérieur  de  statuer  sur  la  demande 
formée  devant  lui  par  les  communes  des  Basses-I^rénées ,  et  que  la 
décision  qu^il  a  prise  sur  celte  demande ,  quels  que  soient  les  motifs  sur 
lesquels  il  s\*st  fondé,  a  été  compétcmment  rendue .  et  ue  contient  aucun 
excès  de  pouvoirs;— En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendantes  à  Tin- 
TOMB  X. 


de  la  responsab.  des  comm.»  d*  2).<— On  peut  dire  que  chez  tout 
les  peuples  primitifs  la  difiBculté  de  découvrir  les  coupables  fit  ad»  1 
mettre  que  tous  leurs  concitoyens  seraient  tenus  de  se  livrer  on  ' 
de  participer  à  la  réparation  de  leur  crime.  Les  curies  et  décurie» 
des  Romains ,  la  phratrie  et  la  curie  athénienne  expiaient  les 
mauvaises  actions  de  leurs  membres.  Ainsi,  certaines  cérémonies 
religieuses  propres  à  la  gens  horatia  remontaient ,  d'après  une 
tradition ,  au  meurtre  de  Camille ,  sœur  du  triomphateur  des  Cu- 
rlaces.  —  Le  même  principe  était  reçu  chez  les  Germains.  Un 
décret  de  Chlolaire ,  de  Tannée  595,  obligea  chaque  centaine  à 
rendre  à  tout  individu  ce  qui  lui  était  pris  dans  le  territoire  sur 
lequel  elle  s*était  établie  (Baluze,  Cap.  reg.  Franc,  p.  19). — 
Plus  tard ,  en  Angleterre ,  les  Normands  rendirent  toute  paroisse 
responsable  du  meurtre  d'un  des  leurs.  Ils  ordonnèrent  aux 
Saxons  de  «  traquer  l'homme  mis  hors  la  loi ,  l'homme  des  forêts  ^ 
comme  un  loup ,  de  le  poursuivre  de  canton  en  canton  par  la 
huée  et  par  le  cri  »  (M.  Aug.  Thierry,  Hist.  de  la  conquête  de 
l'Angleterre,  liv.  6,  t.  2,  p.  175,  7«édit.).  Et  ils  les  forcèrent, 
lorsqu'un  cadavre  était  trouvé ,  de  prouver  à  quelle  cause  la  mort 
était  due.  —  La  responsabilité  des  membres  des  communes  fut 
reconnue  dans  notre  ancienne  législation  par  Louis  XIII',  à  l'oc- 
casion de  troubles  qui  avaient  eu  Heu  eiv  Normandie.  Une  décla- 
ration du  roi ,  du  8  janv.  1640,  porta  que  les  gentilshommes  dang 
leurs  terres ,  les  magistrats  et  officiers  du  roi ,  et  autres  qui 
avaient  charges  dans  les  villes  seraient  responsables  des  soulè- 
vements et  considérés  comme  complices.  —  On  cite  comme  ren- 
fermant des  dispositions  semblables  un  édit  de  1667  et  une  dé- 
claration du  3  Janv.  1775. 

9BA9.  Les  lois  de  la  révolution  ayant  rendu  rindlvidualité 
aux  communes  et  leur  ayant  permis  d'avoir  des  milices  organisées 
sous  le  nom  de  gardes  nationales ,  on  comprit  qu'il  était  juste  de 
les  soumettre  à  une  responsabilité  spéciale  pour  le  cas  où  l'ordre 
viendrait  à  être  compromis  dans  leur  sein.  Mais  quelle  devait  être 
l'étendue  de  cette  responsabilité?  Disons  qu'il  ne  vint  à  la  pensée  de 
personne  de  rendre  les  communes  garantes  des  délits  individuels; 
les  faits  de  cette  nature  n'obligent ,  en  général,  que  le  coupable  et 
tout  au  plus  les  individus  qui  sont  chargés  de  veiller  sur  sa  con- 
duite. La  responsabilité  des  municipalités  ne  dut  donc  s'étendra 
qu'aux  méfaits  résultant  de  rassemblements^  d'attroupements, 
de  réunions  que  le  maire  devait  faire  dissiper  par  la  garde  natio- 
nale. —  Voici  à  quel  propos  une  première  loi  fut  faite  sur  cette 
matière  :  Les  habitants  des  campagnes  brûlaient  les  châteaux 
de  leurs  seigneurs,  ceux  des  villes  s'unissaient  à  eux,  et,  sous 
prétexte  d'anéantir  les  bastilles,  démolissaient  des  propriétés 
particulières ,  en  dispersaient  le  mobilier ,  et  Jetaient  aux  flammes 
les  titres ,  les  archives  et  les  bibliothèques.  —  La  yengeance 
contrôle  passé  n'avait  aucunes  bornes,  comme  il  arrive  presque 
toujours  dans  les  temps  d'effervescence  populaire.  — On  essaya 
d'abord  de  charger ,  mais  sans  faire  peser  sur  elles  aucunes  ga- 
ranties ,  les  administrations  municipales  librement  élues  de  pré- 
venir les  dévastations;  par  exemple  on  les  déclara  conservatrices 
des  biens  ecclésiastiques  (décr.  7-27  nov.  1789).  Les  bois  et  les 
forêts  furent  mis  sous  leur  sauvegarde  (décr.  11  déc.  1789;  lett. 
pat.  déc.  1 789). — Mais  ce  n'était  point  assez ,  et  un  décret  du  25 

terprétalioQ  de  notre  ordoonauce  du  4  déc.  1835  ;— Considérant  que  par 
sa  lettre  du  16  déc.  1824,  le  ministre  de  Tintérieur,  en  même  lempsqu'il 
rejetait  la  demande  formée  par  les  communes  des  Basses-Pyrénées  comme 
créancières  directes  de  TÉlat,  avait  déclaré  que  les  ressources  eitraor* 
dinaires  créées  par  les  lois  de  1814  et  1817  étaient  épuisées;— Qu*eo  sa 
référant  à  cette  déclaration  par  la  décision  attaquée,  notre  ministre  de 
rintérieur  s'est  renfermé  dans  Teiamen  de  la  question  relative  à  Tépuise- 
ment  de  ces  ressources ,  question  sur  laquelle  il  ne  peut  être  statué  par 
nous  en  notre  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse ,  ainsi  que  l'a  re- 
connu notre  ordonnance  du  4  déc.  1835;—  Que  cette  décision  de  notra^ 
ministre  de  rintérieur  ne  renferme  rien  de  contraire  à  notredite  ordon- 
nance ,  et  ne  rend  nécessaire  aucune  autre  interprétation  ;  —  En  ce  qui 
touche  les  conclusions  tendantes  àce  qu'il  soit  déclaré  par  nous  qu'aucune 
fin  de  non-recevoir  n'existe  contre  les  communes  :—  Considérant  que  der 
conclusions  tendantes  à  faire  déclarer  d'une  manière  générale  et  préjudi- 
cielle qu'une  demande  soumise  à  un  minii^tre  ne  peut  être  écartée  par  au- 
cune fin  de  non-recevoir,  sont  inadmissibles  en  la  forme;  —  Art.  1.  L» 
requête  des  communes  du  département  des  Basses-Pyrénées  eit  i^iléa. 

Dr  il  mû  i837.-Ofd.  e.  dntU-lL  Vivien .  rap. 
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COiMWJNE.— TiT.  9,  CifAP.  1. 


.téy%  1790.,  arU^ ,  dérida  que  1orsfit*n^«araU  été  cofnmte  quelque 
doinma^l^r.  un  aUroupemenl  la  commune  en  répondrait ,  si  elle 
OSSiïLéÀé  requise  ei6i  elle  avall  pu  Tempècher ,  aauMe  r«cours 
.CQnij:e  4esi  autt^ur»  de  raitroupemenU  -^  Le  décret  du  2  Juin 
t79û.,  arUw  1 1.,  alla  plus  loin  encore,  oar ,  la  commune  n'étant 
responsable  que  dans  le  cas  où  elle  avait  été  requise ,  II  porta 
(me  tous  les  citoyens  de  chaque  commune  qui  auraient  pu  empê- 
cher le  dommage  oausé  par  les  violences  en  demeureraient  res- 
jtqnsablts. --»  Bientôt ,  on\  oombina^ies  dispositions  de  ces  deux 
décrets,,  et  Ton  admit  que  l'indemnité  des  dégâts  et  dommages 
fierait .  d'abord  prise  sur  les  biens  des  eoupabie»  et  subsidiaire- 
]nen(^ supportée  par  les  communes  qui  ne  les  aumienl  pas  empê- 
chés Lorsqu'elles  l'auraient  pu  et  qu'elles  auraient  été  requises 
par  les  officiers  municipaux ,  responsables  de  leur  négligence  à 
CfU  égard  (  décr.  6  oct,  1 790 ,  V.  oee  décrets  et  les  suivants  à 
1«ur  date,  au  t.  0,  tIL  1 ,  cbap^  2). 

MitA«.  On  ne  s*arréU  point  là.  ^  La  loi  da  %l  }ulIl.-3  août 
\  79.1 ,  contre  lesatlt oupem^nts,  permit  aux  i^nicipaJilé^,  dont  les 
GûQunMues -étaient  oav<agées  par  de»  voleurs  et  des  brigands, 
de  reiyjécir  les  eoauminee  vohénen  dn  leur  prét«r  secours',  et 
ceft dernières,  en  cas  de  refus,  funeni  déclarées  responsables 
(arU  3).  Les  officiers  municipaux  chargés  de  pourvoir  à  la 
sûreté  des  .communes  et  de  faire  des  réquisitions  furent  aussi 
déclarés  responsables  des  suites  «du  défaut  de  réquisition  {art. 
2B;  V.  cette  Im^  ^^  iUtroupeoieiit,  n^  5).  -^  Un  décret  du  17 
JHili.  i7.a2,.Qbligea  les  communes  où?  des  troublesauraient  pris 
naissance  par  le  fait  4e  leurs  hubitaais,  à  rembourser  au  trésor 
les  frais  extraordinaires  qu'aurait  oocasioiinés  'e  déplacement 
de. la  force  publique  (art.  2,  V.  fielte  pubUque)^  ^^  Un  déeret  du 
5  mars  1793,  sur  la  proposition  de. déclarer  ies  autorités  con- 
stituées de  Paris  individuellement  et  solidairement  responsables, 
des  atteintes  portées  aux  propriétés  et  à  la  nkneté  des  per- 
sonnes, passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'existence  de  la  loi. — 
Paruu  décret  du  1  i  flor.  au  3.  la  convention,  en  présence  des  excès 
commis  par  les  bandes  qui  affligeaient  l'ouest  et  le  midi,  ordonna 
qu'un  rapport  lui  serait  fait  sur  ce  sujet. — Cedéeret  donna  lieu  à 
une  loi  sur  les  mesures  répressiv^es  de  tous  pHIages  de  grains,  fari- 
nes ou  subsistances,  par  laquelle  les  communes  furent  déclarées 
solid tirement  responsables  de  la  resUtution  des  objet»  pillés, 
ainsi  que  des  donunages-intérélâ  dus.  aux  propriétaires ,  et  de 
l'amende  envers  la. république.  —  Cotte  nesponnabilité»  ne  cessait 
que  lorsque  Je&  attj'onpeinenis  avaJent  été  dissipés  et  que  le»  ha- 
bitants ou  la  municipalité  avaient  dénoncé  iea  ooupabies  (L.  \i% 
prair.  an  3 ,  af  1. 1  et  sui v.^  v.  n«  80).— Par  la  loi  «ur  les  patentes, 
du  A  therm.an  3,,  les  ofTirieis.  munieipaux-  etds  police,  et  les 
habitants  des  lifux  où.se,  tieunenl  ies.(oirts>et  matrché»,  Airent 
spécialement  chargés,  d-y  maintenir  lîondre  et  la.  litoepté  dti  Com- 
merce, à. peine^c^caa  du.  troubi«îS^  de  suppree^ion  dr8> manches , 
et  d.e  demeurer  personneilemeot  nesimnsablcs  des  événements 
dans  le  cas  oùji.serait constaté  qM<iis  n^aiiméenli  pas^fait  toat  ee 
Qni  était  en  leur  pxmvoir  pour  .pr^év^ain  et  acnèier  le- désordre  (th. 
4  therm.  an  .%  aiit.  4.,  V,.  Païen  te}*. 
.  9^4^41.  Ces.mesuresparllelieS'fiMsainAt  désiner  une  lot  géhé*> 
cale  qui  posai  d'tuiejnan.èr^plus'piitcise  ies  règles  de  la  respon- 
sabilité communale.  Le  lég^lslalcur  jiouLvuLà.  ce  besoin  par  le 
«cret  du  10  vend,  an  4  qui  est  rappAilÔ!  auJom.  9.,.  p^.lQ3, 
ir»  99,  et  où  on  Ht  (art.  14,  lii.,5}  :.  qneia  Iaî  du  AO.pniiri.atJa.- 
tlYO  au  pillage  des  grains,  cputjuuudo  suJisis4endaBa^lesidiep«»- 
suions  qui  oe  sont  pas-cenl^tuif  es  ù  la  pnébrate^icK  ^-^  Maf^^^ioar- 
snivons-  et^usri^enoiMilrcRoiii&tesdisivosIlioi»  d^  plusieurs^  lois 
si^QUJes,. 

M(^Aé.  Les  offleiep» muiricllpfrax  avaient,  comme  on  l!a  dit, 
élé' sauiniS' à  des'ipeines  et'  à  une.rç$ponsahiilte.^.vèr«s..p»r  des 
M^  qurportdientqu^u  cas  dlui'xécution  de  certaines  mesures  à 
eux  eonfiés.  Ils  seraie4it  poursuivis.  Ce  syi^tème  qui  fut  en  vigueur 
pendant  It's  temps  où  la  luite  a.vart  <éié  pius'vive^à'l'hitl^rietir^ 
entre  la  cijnveiition  et  ceux  qu^  tof  i!esfe<Biei>t\  subsista  miftne 
après  la  consIâlAirion  de  Ifan  3^  P»r  «ettfiple-,  u'n^  ibi  dq  2 1  prair. 
an  Si  ordonna  aux  aàtonitet»  munlieipHfe.ldt*  veiller' à  Ja  libre  cir* 
culalÂon  dfts  f  raioS|  et  en  cas  de  négil^viice  de  leur  part^;lea«0Uf 
mit  auvp6in€»poi:iée8  cqmre  les  auie.ursdes  trouble» ài.lailibeflé 
dett»a»irfWlaifon  (>L.  21  prair.  an  5,  art.  3,  V.  Subsistances). 
n^AH.  La  couti  eb^aiwWal|04|iitoiaéeMivdi£^A:èWftiiiii<m)e 


pend)int  les  temt^â  de  troubles  et  de  guerre.  Les  contrebandiers ^ 
soutenus  par  les  populations  des  frontières ,  se  réunissaient  ea 
troupes  considérables  et  attaquaient  les  douaniers  qu'ils  forçaient 
même  quelquefois  à  se  retirer ,  puis  Us  détruisaient  lés  bureaux 
et  les  papiers  des  douanes.  Les  coupables  disparaissaient eneuito 
et  il  était'  impossible  de  suivre  leurs  traces  parce  qu'ils  étaievi 
protégés  par  tous  leurs  voisins.  Cet  état  de  choses  était  trop*ooB« 
traire  au  bon  ordre  pour  être  toléré',  en  conséquence,, un  arrêté 
du  dftectoiie  exécutif  déclara  que  la  loi  du  iO  vend,  an  4  secaH 
applicable  aux  communes  sur  le  territoire  desquelle»  des  rasseoir 
fo  ements  ou  attroupements  attaqueraient ,  maltraitéraieBioulJie^ 
raient  ies  préposés  (arrêté  8  niv.  an  6,  V.  Douanes). 

1B049.  Un  autre  arrêté  étendit  la  même  loi  à  des  piltageaof 
excès  qui  se  commettaient  dans  les  départements  formés  avaei^ 
territoire  enlevé  auxPays-P^é  (arrêté  14  brum.  an  7)* — SutvaM 
une  ancienne  coutume  barbare  qUi  existait  encore  dans  qtkelqB«9 
départements,  les  habitants  des  communes  du  bord  de  là  mmr 
pillaient  les  bâtiments  échoués  sur  les  côtes  \  un  arrêté  dur  M 
therm.  an  7,  rendit  ces  communeé  responsables,  aux.  taraiep 
de  la  loi  de  l'an  4 ,  lorsque  le  pillage  des  effets  naufragés  avatt 
lieu  à  force  ouverte  ou  par  attroupements  (art.  7,  Y.  Droit 
marit.).  —  Depuis ,  un  avis  du  conseil  d'État  du  13  prair.  an  8  et 
un  autre  du  b  ftor.  a»i>i3  ofitilnteffirèté  la  loi  dto  ran'4.  —  Nous 
aurons  à  analyser  leurs  dispositions. 

MI41A.  Les  communes  sont  tenues,  sons  leur  responsaWIRé^ 
de  veiller  i  ce^ine  les  chemins  communaux  soient  en  bon  étal  de 
réparation.  Ainsi  te  code  rural  dtsposé«que  tout  voyageur  qui' dé^ 
cioprai  un>  champ  pour  se  faire  tin  passage  dans  sa  i^oote,  ttayérii 
le  dommage  faiit  au  ptx)priélalre ,  et  de  plus  une  amende  de  trois 
journées  detravati ,  à  moins  que  le  juge  de  paik  ne  décide  quei^ 
chemin  public  était  impraticable,  et  alors  le  dommage  et  les  frai^ 
de  elôture  sont  à  la  charge  delà  communauté  (L.  2f8  sept.  1791, 
tfr.t..41).  Maie  l'imposBibtliféde  se servirdu  Chemin  doit' être  se-» 
rieuA». -->-  V.  Droi%  rural. 

IVIM^.  Les  commune?  sont'enccHlî  soumises  à  la  responsable 
litO'  l**  lorsqu'on  a  mnsfalé  i3Ur  leur  territoire  line  plantation  de 
tabac  faite  en  contravention  aux  lois  (firfm.  rej.,  13  déc.  1839 , 
air.  com.  de  Sare,  V.  Douanes);  —  2*^  Lorsque  des  dégâts  sont 
fait»  dans  les  bois  par  les  troupeaux  conduits  par  les  pâtres  com- 
muns (c.  for.  72),  ou  que  des  délits  sont  commis  par  les  adjudlca- 
teuns.  de  leurs  coupe»  (c.  for.  43,  82),  bien  que  les  exploitation» 
atanlaété'Hidivhluelles.Ces  pointsontélé  ainsi  Jugés  avant  la  pro- 
mulgation ^'»'  -ode  forestier  (Crim  cass.,  22  fév.  1811,  aff:  KOl'* 
lingen,  V  Forêts,  29  juin  1821,  V.  eo(f.),et  depuis  (Crim.  cass^ 
ItO  Mût  191^',  V.  eod.);  et  cela  quoique  là  commune  ait  él6 
dispensée  d'axoir  un  garde aCTouager  (même  arrêt,  10  août  1821, 
V.  Forêts  et  Usages).  ^  ^     ..  .     -. 

•Miar^i  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  les  commoMii 
som  responsables  des  faits  de  leurs  représentants  ei  agents^ 
(maii^ ,  adjoints,  garvies  de  ville  ou  gardes  champêtres ,  etcji, 
MaiS'C'est  au  traité  de  la  Rt^sponsabilité  que  là  théorie  sur  cetta 
matière'  est  exposée.— lien  faut  dire  autant  du  cas  où  la  respon- 
sabilité a  été  prononcée  contre  elles  pour  dommages  résultaail» 
soit  dt  rexecutlon  aes  mesures  ordonnées  par  leur  maire  (Tou- 
louse, l*'juin  1827,  aff.  Boue,  V. Responsabilité),  solide  l'ioexé- 
cultoii  des  engagements  par  elles  légaiemertt  pris  (Ifteq.,  '^i 
mai  182Î,  V.  n«23B6-2),  ou  par  Suite  d'établissement  d'nà 
abattoir  a>ant  causé  un  dommage  ànn  particulier  (Deq.,  24déei' 
1839.  aiï.  Lannes,  V.  Boucher,  n<^4i5). — ku  même  ordre d*idéesw 
rattache  lai*decision  de  laquelle  il  résulte  qu'un  routier,  qui  avall^ 
pris  jn  chemiadis  traitei-se  au>  UeuÉs  sutvue  la  grande  refnte, 
ayant  f<Ht  paseen  sa  voilure  surun  poat'qtfl  notait  pa:»  construit 
de.matiière'â  supporter- «n-  poids  liussi  Iburd  et  qiii  a  été  rompu; 
il  n*y  a  lieu  à  prbnt)ncer  d^  responsabilité  h|  contre  là  commune,! 
ni  contre  lé  rouller  (Paris,  25  tnerm.an  12,  afjf.  Garnier,V^  Ites- 
ponsabilfié).  C'est  qu'ici  ^  en  effet ,  la  faute  a  été.  saiis  doute  rev 
s;ardéé  co.uirae  exisl4inlde»deuN  parts*— Mais.,  <6nc«re  une  fMêf 
c'est,  au  mot  Respen^abililé  queeeltedéoisionise  rapporte; 

Jitlft«.t.  Tout  ceci,  disons^oijs,  est* étranger  à  la  mUtièrë- 
que  l?o«itraHeiri.etqtil  est  réglée  par  le  décret'  du  10  ven<f.. 
an'4  ,  sw  hi  pdlee  îniérlêure  ûqs  commuiies,  Êucor^  ne  pré* 
senterons-nous  le-  commentaire  qjue  de  celles  des  dispo>kious 
du'  ce'  détret  qui  se  rélèreut  £  là'  rtisponsabiiité  das  commuues. 


COMMUNE.— TiT.  »,  Chap.  i. 
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K  Or  le  titve  i  du  décret  ne  contieel  qu'un  seul  ar- 
tiele  i|ui  est  aiosi  conçu  ;^  Tous  citoyens  habitant  la  même  com- 
mune sont  garants  ci  vilement  des  attentais  commis  sur  le  terri- 
tiûre  de  la  commune,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les 
propriétés..'!» —  La  généralité  de  ces  termes  a  soulevé  de  graves 
objections  et  fait  critiquer  la  loi  tout  entière,  et,  sous  ta  restaura 
tion,  l'opposition  en  masse  se  plaignit  des  rlKueara  d'une  têgisla- 
(ton^i  tendait  à  vendre  tous  tes  citoyens  solidaires  de  faits  qu^lls 
n'avalent  .pu  prévoir  ni  airéter.  Touiller  se  fit  leur  orgunc,  et 
s^étayant  de  la^générallitt  des  expressions  de  cet  avlîele,  il  soule- 
mft  qu'elieéteittyranoiqueet  odieuse (l.t  1,  n^^^âStifà  340);  qu'eiie 
oe^'appllqae'qtt'au'cas  dû  les  attentats  ont  été  commis  par  des 
aUroupementd  'et  rassemblements.  Et  même  dans  ces  limnes ,  le 
célèbre  prOffesaeur  la  trouvait  encore  trop  rigoureuse ,  il  allait 
Jusqu'à  dire  :  «  Avec  cette  modlUcaiion,  la  loldu  tO  vend,  an  À 
n'est  guère  moins  Miique  »  (t.  1 1 ,  n""  :239  )  ;  H  il  demandait  que, 
iMr  faire  cesser  i'injusiice,  on  décidât  qu'il  fallait  rétablir  Tart.  5 
de  la  toi  des  ^3-96  fév.  1790,  qui  portait  que  ta  commune  ne 
semit  responsable  que  pour  le  cas  où  elle  aurait  éié  requise  ou 
dans  celui  oiioeile  aurait  pu  empéohor  les  dommages  cau.s^  par 
on  attroupement,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs  du  délit 
(V.  t.  il,  n«' 240  ).  —  KM  surplus  ,  il  s'attaque  à  la  toi  de  Tan  4 
tout  eritière  et  s'attache  à  faire  ressortir  la  prétendue  injustice 
de  ses  prescriptions. 

It<l58.  Les  dispositions  relatives  à  la  responsabilité  des  com- 
munes se  trouvent  dans  les  titres  1,4  et  3.  Les  titres  S  et  3 
août  essentiellement  politiques ,  et  en  quelque  sorte  étrangers  à 
cette  matière.  En  effet ,  dans  celui-ci  le  décret  ne  parle  que  de 
Iiasse-ports  dont  les  citoyens  doivent  être  munis  (  V.  Passe^port  )  ; 
et  le  tnre  second  prescrit  la  rédaction  de  tableaux  de  population 
et  rend  les  officiers  et  agents  municipaux  responsables  en  cas 
d^nexécutlon  ;  mais  comme  ces  dernières  aisposltions  ne  sont  pas 
exécutées,  il  estset^ible  que  la.  responsabilité  n'existe  plus. 
Coiùme  on  voi!,.  il  n'y  a  rien  là  qui  ait  trait  à  la  responsabilité, 
et  nous  n'aurons  plus  rien  à  dire  ici  des  titres,2  et  3  4||a7oD  peut 
du  reste  lire  dans  la  loi  rapportée  au  tn^*  92. 

94154.  Relativement  au  principe  posé  par  l'article  unique  du 
Hftre  'f=,  et  qui  -est  retracé  plus  haut  (n*  Srtît!) ,  il  est  d'une  géné- 
nfflté  manifestement  Trop  grande.  En  eflet,  Il  n'est  point  exact 
de  dire'  que  tous  les  citoyens  habitants  de  la  même  commune 
soient  garants  civilement  des  attentats  commis  sur  le  territoire 
communal  $  cela  n'est  vrai  que  lorsqu'il  s'agit  d'attentat  commis 
par  attroupement  et  à  force  ouverte  ;  c'est  ce  que  l'art,  i  du  litre  4 
ekpitque  d'une  manière  plus  précise  :  la  responsabilité  civile 
9^11  établit  n'est  encourue  qu'autant  qu'il  y  a  vtolemca  et  affrou- 
pmtMfit,  et  il  n'est  dérogé  à  cette  condition  que  dans  les  cas  prévus 
parles  art.  7 ,  9  et  lO  dU  même  titre. 
'  '1iS5S.  Une  première  question  que  soulève  cette  matière  est 
celle  de  savoir  si  le  décret  de  l'an  4  est  encore  en  vigueur.— Re- 
marquons d'abord  que  ce  décret  a  un  caractère  politique  encore 
plus  (foe  civil.  Le  temps  où  il  a  paru ,  les  hommes  qui  l'ont  de- 
CPété,  tdot  décèlerait  ce  caractère,  s'il  ne  ressortait  a\ec  évidence 
drehacunedes  dispositions  qu'il  rt^nferme.— On  comprend,  dès 
lors,  (tue  son  esprit  ne  doit  point  être  apprécié  ou  recherché, 
comme  Ta  fait  H.  Touiller,  d'après  les  règles  seules  du  droit  civil, 
qui  tornent  d'ordinaire  la  responsabilité  des  actions  humaines 
aux  cas  qui  ont  dû  nécessairement  exciter  la  pievoyancede  cnaque 
Individu.  —  De  cette  idée,  il  semblerait  ncrturei  de  conclure  que  ta 
le!  de  l'an  4  n'a  pas  dû  survivre  aux  temps  orageux  qui  l'ont  vue 
naître;  mais  c'est  avec  sagess^e  que  cette  induction ,  iiu*oh  a  'vai- 
nement tenté  de  fortifier  par  fart.  43  de  ia  loi  du  ti  mes.  an  7, 
répressive  du  brigandage  de  l'intérieur  ,  a  été  iaip!icitemenl 
proscrite  par  un  avis  du  conseil  d'État  (av.  cous.  d'Bt.  1 3  prair. 
au  8,  V.  n«  103),  et  par  un  arrêté  du  gouvernement  (arr.  4 
compl.  an  13,  art.  13,  14,  15,  10^  V.  l>oudiie«}.  —  l!:»  effet, 
l'abrogation  il'une  loi,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  de  la  désuétude, 
doit  éman(*T  d'une  déclaration  formeNe  du  législateur ,  ce  quM 
n*a  fait  à  l'égard  de  la  loi  du  10  vendem. ,  ni  expressément ,  ni 
mime  d'une  manière  implicite;  et,  d'un  auirecôié,  les  effets 
qM'a  voulu  prévenir  cette  loi  ne  sont  point  limités  au  temps  où 
elle  a  été  portée-,  ils  peuvent  se  reproduire  à  cha«|ue  épo<|iie»«t 
les  troubles  qu'ont  amenés,  snr  piuaieurs  #ioi4»ts  4e  la  l'ranee, 
lit  derniers  évèneiMiit»  poiiMqMei,  nêk  fMiOé  pittslMrs  Ms 


l'application  qui  en  a  été  faite.  — 11  faut  donc  rejeter  ridée  ^ue 
la  loi  du  10  xend.  an  4  est  abrogée;  le  citoyen  paisible  doit  même 
désirer  son  maintien,  tout  en  faisant  des  >œux  pcnir  qu'une  fé- 
vision  en  fasse  disparaître  plusieurs  dispositions  d'une  maniCesto 
injustiie,  et  qui  ne  sauraiisnt  être  justifiées  par  la  politique  la 
plus  exigeante.  —  Au  reste,  l'idée  de  la  responsabilité  de  la  loi 
de  l'an  4  se  trouve  de  toute  antiquité  dans  les  habitudes  dea 
nations  conquérantes.  Mais  sans  citer  les  anciens ,  n'a-t-on  pas 
vu  dans  ces  derniers  temps ,  les  chefs  de  l'Algérie  frapper  de 
contributions  et  même  menacer  d'extermination,  d'incendie  OQ 
(le  pillage,  les  peuplades  qui  refusaient  de  livrer  ceux  de  leurs 
membres  qui  avaieutcommis  quelque  acte  de  félonie  ou  de  bar- 
barie contre  nos  soldats?— M.  Trolley  (t.  4,  u^  1950)  ne  fait  donc 
qu'énoncer  une  règle  aussi  eqoHable  que  judicieuse ,  lorsqu'il 
dit  :  «  Les  propriétaires  et  les  liabitants  sont  soumis  à  toutes  les 
charges  de  ia  communauté,  qui,  de  son  côté  et  en  retour,  s'en- 
gage à  protéger  les  propriétés  et  les  personnes  :  si  elle  manque  à 
ce  devoir  i»acré  de  protection ,  elle  commet  une  faute.  » 

Mais  ce  système,  critiqué  par  M.  Touiller,  a  éprouvé  de  vives 
controverses;  et  c'est  surtout  dame  les  premières  années  de  la 
restauration  que  la  question  fut  débattue.  On  disait  que  la  eom* 
rnune  avait  perdu  sa  personnalité,  que  le  pouvoir  nommait  le 
maire  elles  conseillers  municipaux,  que  la  garde  nationale n'exis* 
tait  plus ,  et  Ton  en  concluait  que  Tadministratlon  supérieure 
était  seule  cha>gée  de  maintenir  l'ordre,  et  que  les  communes  ne 
pouvaient  sans  injustice  être  responsables  des  dévastations  com- 
mise» sur  leur  teiritoire.  —  On  ajoutait  que  le  décret  de  l'an  é 
n'était  qu'une  loi  de  circonstance ,  qu'il  avait  euipour  but  de  ré* 
primer  les  desordres  qui  désolaient  la  Vendée ,  et  que  ses  dispo- 
sitions ont  dû  cesser  d'être  en  vigueur  dès  que  les  circonstances 
qui  les  avaient  nécessitées  ont  disparu.  On  se  fondait  sur  la  loi 
du  30  vent,  an  12,  qui  dispose  que  toutes  les  lois  antérieures  à 
celles  qui  sont  l'objet  du  code  civil  sont  abrogées.  On  remar- 
quait que  le  code  civil,  dans  ses  art.  138i  et  suiv«,e'est  occupé 
des  quaK^k-délita  et  de  la  responsabilité  civile;  que  le  code  pénal» 
dans  ses  an.  90,  440  et  473,  a  réprimé  l&<pUlage  des  grtlBS 
san.s  rappeler  tes  dispositions  de  cette  loi.  On  invoquait  encore 
la  charte ,  dont  l'esprit  semblait  opposé  aux  mesures  prescrites 
cbntre  les  communes ,  et  Ton  taisait  voir  que ,  depuis  la.promul- 
gation  de  ce  P'icie  entre  la  monarchie  et  la  nation.,  ptu:>ieurs  lois, 
avaient  été  rendues  pour  répiimer  les  rassemblemen ta  séditieux 
et  la  I  èbeiiiou ,  sans  parler  de  ia  responsabilité  des  communes. 
Enfin,  M.  Du vergier  convient,  il  est  vrai,  qu'il  n'y  a  pas  ett 
abrogalioii  tacite  de  ia  loi  de  l'an  4.  Mais  comprenant  toute  la 
force  des  rabons  qu'on  vient  de  développer,  il  dit  :  «  La  loi  dtt 
10  vend,  an  4  n'est  pas  abrogée,  mais  elle  devrait  l'être  » 
(Collect.  des  lois,  t.  2,  p.  3ti9,  note  1). 

On  répond  avec  avantage  qu'aucune  loi  particulière  n'a  statué 
sur  la  rej«pnii*<at)ilité  des  communes;  que  la  loi  duSo  venL  an  12» 
qui  a  aboli  toutes  le»  lois  antérieures  .qui  avaient  réglé  les  objela 
contenus  dan^  le  code  civil,  ne  peut  avoir  atteint  celle  du  19 
vend,  an  4,  car  les  art.  138i  et  suiv.  n'ont  trait  qu'à  la 
responsabilité  générale,  et  sont  étrangers  à  la  responsabilité 
I  communale  \  qu'il  en  est  de  même  du  code  pénal  ei  des  lois  pos- 
térieures; qu'dussi  la  loi  de  l'an  4  a-t-elle  résisté,  et  aux  attaques 
q^iele  célèbre  Manuel  dirigea  contre  elle  à  la  tribune,  et  aui  t^ï- 
iif|4iesdoni  elle  a  été  l'objet  devant  les  tribunaux;  qu'en  <effet, 
rtrf»iiogBtion  de  cette  loi  laisserait  une  laoutte  fâcheuse  dans  la  lé^' 
gisfation  de  la  France;  qu'enfin,  si,  sous  la  restauration^  on 'à 
pu  invoquer  comme  argument  la  constitution  du  régime  munici- 
pal qui  excluait  les  habitants  de  toute  participation  à  la  nomma- ^ 
tion  de  leurs  administrateurs,  cet  argument  est  sans  valeur 
sous  le  régime  lépublicain,  puisque  tous  les  magi^^trats  miMiici«'. 
paux  Bont  élus  par  leurs  concitoyens.  C'est  en  oe  sens  que  se  séut'^ 
prononcés  MM.  Foucart^  t.  3,  n«  1046;  Best,  t.  2,  p.  54^; 
Boyard ,  v*.  Res|)Oiisob  ,  $  2;  enfin  M.  A.  Rendu ,  dans  un  récent 
écrit  sur  la  respoui^abllite  des  communes  (  n*  4  ) ,  et  la  Jurispru- 
dence la  plus  unanime  s'y  est  conformée  (  Req.,  24  avril  I8il  ; 
Bruxelles,  2U  iiov.  1832  (1);  Conf.  Toulouse,  13  juill.  1850 , 
aff.  habit,  de  Boussenac,  Y.  o*'  2741  \  Biuxelles,âi>sept.  1831» 

•(<)  !••  EspêMT  —  (C«n.  d« «r.Wltfai-Tbiiwt,  *tc.  '(?•  CKmwri;)  ^ 
Le  «#aeét  48^.»  «net  dt  4a««ar  ^Auneat '^i  «détlaM  \        ^  "^ 
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aif.  Catticr,  V.  n*  2694;  Grenoble ,  27  Jtifn  1832 .  aflf.  Vincent, 
V.  n»2732-3«;  Bordeaux,  19  mars  1834,  aff.  CursajsV.  n*  2697; 
Mmes ,  3  août  1837 ,  aff.  Bosne ,  V.  n»  2690  ;  Orléans ,  3  fôv. 
1838  et  8  fév.  1839 ,  V.  n«  2657  ;  Rej.  5  mars  1839,  aff.  ville 
de  Lyon ,  V.  n^"  2679).—  Il  a  été  Jugé  pareillement  que  le  décret 
du  10  vend,  an  4  a  été  légalement  publié  dans  le  ci-devant  dépar- 
tement de  l'Ourtbe  comme  dans  les  autres  parties  de  la  Belgique 
(C.C.  reJ.  Belge, 29  ocl.  1834,  aff.  com.de  Verviers,V.n«2679), 
ot  qu'il  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  30  vent,  an  12  (  même 
arrêt). 

96â<l.  11  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  les  grandes  communes 
(IfS  petites,  celles  de  30,000  babitants  et  au-dessus  de  celtes 
dont  la  population  n'atteint  pas  ce  chiffre  j  la  responsabilité 
pèse  sur  toutes,  puisque  le  décret  de  vendémiaire  ne  fait  aucune 
distinction.  Enfin  ce  décret  s'applique  aux  communes  considérées 
dans  leur  totalité  et  non  aux  arrondissements  dans  lesquels  elles 
sont  divisées.  Tout  cela  résulte  formellement  de  Tavis  du  conseil 
d'État  du  13  prair.  an  8.— V.  n«  103. 

àd  ChAteau-Thierry,  d'Essonnes  et  de  Nogeotel  solidairement  responsables 
envers  le  sieur  Clément  du  pillage  que  les  habitants  de  ces  communes 
avaient  exercé  sur  des  bateaux  chargés  de  blé  appartenant  à  Clément.  — 
La  cour  royale  considère,  !<"  que  la  loi  do  10  vend,  an  4  n'a  été  formel- 
lement abrogée  par  aucune  loi  postérieure  ;  qu'elle  ne  peut  être  considérée 
comme  remplacée  par  le  code  civil ,  puisqu'il  ne  contient  aucune  disposi- 
tion relative  à  la  responsabilité  des  communes,  et  qu'au  contraire  un  avis 
du  conseil  d'État,  du  5  floréal  an  13,  postérieur  à  ce  code ,  indique  des 
mesures  pour  l'application  de  cette  loi ,  le  cas  échéant;  qu'encore  que  le 
code  pénal  de  1810  renferme  quelques  dispositions  relatives  aux  auteurs 
des  délits  prévus  par  cette  loi ,  ces  dispositions ,  concernant  seulement  les 
individus,  ne  peuvent  s'appliquer  à  la  responsabilité  des  communes ,  eu 
égard  aux  réparations  civiles;  qu'à  la  vérité,  la  loi  du  10  vend,  an  4  est 
remplacée  par  d'auUres  plus  récentes ,  dans  plusieurs  de  ses  parties ,  no- 
tamment pour  ce  qui  regarde  les  passe-ports ,  le  mode  d'exercer  les  actions 
qa'elle  piévoit  ;  mais  qu'elle  n'est  remplacée  ni  tombée  en  désuétude  pour 
ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  communes ,  puisque  les  monuments 
de  la  jurisprudence  établissent  que,  jusqu'à  présent,  elle  a  continué  de 
recevoir  son  exécution  ;  —  2*"  Qu'il  résulte  des  procès-verbaux  et  autres 
pièces  du  procès  que,  le  5  juin  1817,  un  grand  nombre  d'habitants  de  U 
commune  de  Ch&teau-Thierry  et  de  celles  d'Essonnes  et  de  Noge ntel  ont 
pillé ,  par  attroupement  et  à  force  ouverte ,  les  bateaux  du  sieur  Clément 
qui  étaient  sur  la  Marne  et  dans  l'intérieur  de  la  commune  de  Château- 
Thierry,  et  que  les  autorités  locales  des  trois  communes  n'ont  pas  pris 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  empêcher  ee  pillage. 

Pourvoi  de  la  part  des  trois  communes.  —  La  loi  de  vend,  an  4,  disent- 
èlleSy  ne  peut  être  considérée  que  comme  loi  de  circonstance.  —  Les  com- 
munes soutiennent,  en  outre ,  qu'en  supposant  la  loi  du  10  vend,  an  4 
encore  en  vigueur,  la  cour  royale  d'Amiens  a  fait  une  fausse  application 
de  cette  loi  à  l'espèce  particulière.  Elles  s'efforcent  de  prouver  que  les  au- 
torités locales  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  et  se  sont  consu- 
mées en  efforts  inutiles  pour  empêcher  le  pilla^.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  1"  que  la  loi  du  10  vend,  an  4  n'a  été  rapportée 
ni  explicitement  ni  implicitement  par  aucune  loi  postérieure  ;  qu'ainsi  Ton 
ne  peut  s'empêcher  de  la  considérer  comme  étant  encore  en  vigueur  ;  — 
Attendu ,  9^  qu'il  est  constaté  par  les  procès-verbaux  des  autorités  locales, 
énoncé  dans  l'arrêt  attaqué,  et  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  même ,  que  les 
communes  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  elles  pour  empêcher  le  pillage 
dont  il  s'agit,  ce  qui  suffit  pour  justifier  l'arrêt;  —  Rejette. 

Du  24  avril  1821  .-€.  G. ,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Dunoyer,  rap. 

^Etpèc9:  —(Ville  de  Bruxelles  0.  Jones,  etc.).  —  La  cour; 
—Attendu  que ,  si  avant  la  toi  du  20  frim.  an  3 ,  il  avait  été  possible  de 
prétendre  que  le  droit  de  faire  publier  et  de  faire  exécuter  dans  les  pays 

niis,  les  lois  rendues  par  la  coniention  nationale,  ne  résidait  pas  dans 
ef  des  représentants  du  peuple  qui  avaient  été  envoyés ,  l'art.  4  de 
eette  loi  aurait  fait  disparaître  tout  doute  à  cet  égard ,  puisqu'il  iléfend  à 
foutes  les  autorités  administratives  de  la  Belgique  de  faire  cxocuter  d'autres 
lois  ou  arrêtés  que  ceux  qui  leur  auraient  été  transmis  par  le^  représentants 
du  peuple  en  mission ,  ou  les  agents  autorisés  par  eux  à  cet  effet  ;  —  At- 
tendu que  les  dispositions  de  ceUe  loi  n'ont  pu  être  coRsidérée!^  comme 
abrogées  par  la  publication  de  la  loi  du  9  vend,  an  4  et  la  constitution  du 
5  fruct.  an  3 ,  puisque ,  d'une  part ,  le  décrétement  de  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France  ne  portait  pas  révocation  des  pouvoirs  donnés  aux 
représentants  du  peuple,  ce  qui,  en  attendant  la  création  des  autoriiéd 
oouvellM ,  eût  laissé  ce  pays  sans  administration  ,  et  que ,  d'autre  part, 
la  constitution  de  l'an  3  n'a  été  mise  à  exécution  que  postérieurement  a 
la  publication  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  ;  -^  Attendu  que  la  force  obliga 
toirs  de  tous  les  arrêtés  rendus  par  les  représentants  du  peuple  a  été  for- 
■wllenent  reconnue  par  l'art.  2,  L.  5  brum.  an -4,  porUnt  que  les  ar- 
siUi  auquals  il  n'avait  pas  été  dérogé  jusqu'à  ce  jour  par  la  comité  de 


9€67.  Hais  ne  convient-il  pas  de  faire  vue  exeeptioo  ] 
la  ville  de  Paris,  siège  du  gouvernement,  donU'organlsatlOB  est 
particulière ,  dont  la  police  appartient  à  un  magistrat  placé  sou0 
l'autorité  immédiate  des  ministres  et  qui  correspond  directement 
avec  eux? — M.  Dopin  a  discuté  la  question  en  1856  dans  un  ré- 
quisitoire ;  il  a  pensé  que  la  loi  de  l'an  4 ,  bien  qu*aa  temps  où 
elle  a  été  promulguée  et  où  la  ville  de  Paris  s'administrait  elle* 
même  et  constituait  à  vrai  dire  le  gouvernement,  elle  fût  appU* 
cable  jt  cette  ville ,  ne  saurait  plus  lui  être  appliquée  avtlourd'baly 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  ses  attributions  ne  sont  pas  encore 
déterminées ,  et  où  elle  se  trouve  sous  le  régime  spécial  du  3S 
pluv.  an  8 ,  créé  par  le  premier  consul,  et  où  ses  maires,  en 
présence  des  attributions  absorbantes  de  deux  préfets ,  n'ont  con- 
servé qu'un  petit  nombre  d'attributions  qui  leur  ont  été  laissées 
notamment  pour  les  actes  de  l'état  civil.  Néanmoins  le  décret 
avait  été  étendu  à  la  ville  de  Paris  (Paris ,  30  août  1834  ;  Orléans» 
8  fév.  1859)  (1).  Mais  la  cour  de  cassation  put  s'abstenir  de 
résoudre  cette  question ,  car  elle  posa  le  principe  »  depuis  grave» 


salut  public ,  continueraient  à  être  exécutés  ;  d'où  il  résulte  nécessairement 
que  la  convention  reconnaissait  que  la  loi  du  20  frim.  an  3  n'était  pas  jus- 
qu'alors abrogée  ;— Attendu  que  la  même  conséquence  résulte  encore  des  di- 
verses lois  publiées  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  laconsltlutioa 
de  l'an  3,  dont  les  unes  ont  maintenu  encore  alors  les  dispositions  des  lois 
des  20  frim.  an  3  et  3  brum.  an  4,  art.  2,  et  les  autres  limité  à  un  délai  de 
six  mois  les  réclamations  qu'on  aurait  eu  à  faire  contre  les  arrêtés  des  re- 
présentants ;— Attendu  que  si  la  cumbinaiion  des  lois  et  arrêtés  ci-dessns, 
la  continuité  des  faits  et  une  jurisprudence  constante  n'établissaient  pas  la 
force  obligatoire  des  lois  oubliées  par  les  représentants  du  peuple,  il  serait  • 
horsdedonle  qu'à  partir  de  la  publication  de  l'arrêté  dn7  ptu«'.an  5,  la  loi 
du  10  vend,  an  4  aurait  eu  force  de  loi,  puisqu'elle  se  trouve  comprise 
dans  le  tableau  des  lois  déjà  publiées  que  le  directoire  avait  or/fonné  de 
joindre  au  recueil  des  lois  à  publier;  d'où  résulte  qne  le  directoire  consi- 
dérait la  première  publication  comme  valable ,  et  que ,  dans  tous  les  cas , 
il  comprenait  ceUe  loi  au  nombre  de  celles  dont  il  voulait,  par  son  arrêté 
du  7  pluv. ,  assurer  l'exécution  dans  les  départements  réunis;  —  Par  ces 
motifs,  met  l'appel  au  néant ,  etc. 
Du  26  nov.  1832  ;  G.  sop.  de  Bruxelles. 

(1)  Etpicê  .*  —  (Juste  C.  préf.  de  labeine.)— LACOim;->€onsidéraal 
qu'aux  termes  de  l'art.  1  du  tit.  é,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  chaque  com- 
mune est  responsable  des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence 
sur  son  territoire  par  des  attroupements  ou  rassemblements  armés  on  non 
armés ,  soit  envers  les  personnes ,  soit  envers  les  propriétés  nationales  ou 
privées ,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  donnent  lieu  ;  — 
Considérant  que  celte  loi  s'applique  aux  grandes  comme  aux  petites  com- 
munes, ainsi  que  le  reconnaît  un  avis  du  conseil  d'État  du  2  juin  1800 
(13  prair.  an  8);  que  la  ville  de  Paris  y  est  soumise  conune  les  antres; 
~  Considérant  que  les  communes  ne  peuvent  être  déchargées  de  la  res-> 
ponsabilité  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5  et  8  du  tit.  4  de  ladite 
loi  du  10  vend,  an  4;  que  Part.  8  se  référé  àTart.  7,  et  que  ces  deux 
articles  régissent  des  cas  spéciaux  qui  ne  sont  aucunement  relatifs  aax 
délits  commis  envers  les  particuliers  ;  que ,  pour  se  placer  dans  l'exception 
prévue  par  l'art.  5  ,  la  commune  doit  prouver  le  concours  de  ces  deux 
circonstances:  !<"  que  les  rassemblements  ont  été  formés  d'individus  qui 
lui  sont  étrangers  ;  2**  qu'elle  a  pris  toutes  tes  mesures  qui  étaient  en  son 
pouvoir  à  l'eflfet  de  prévenir  les  délits  et  en  faire  connaître  les  auteurs; 
I  qu'en  effet ,  d'après  l'art.  2  du  même  titre  ,  dans  te  cas  où  les  habitants 
I  de  la  commune  ont  pris  part  aix  délits,  cette  commune  est  tenue  de  payer 
à  l'État  une  amende  égale  an  montant  de  la  réparation  principale;  qu'il 
résulte  de  cette  disposition  particulière,  comme  do  principe  de  garantie  ' 
mutuelle  consacré  par  cette  loi,  que,  dans  le  cas  de  participation  des  ha- 
bitants aux  délits ,  la  commune  ne  peut  être  déchargée  de  la  responsa- 
bilité, alors  même  qu'elle  justiGerait  avoir  pris  toutes  les  mesures  qui 
étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  prévenir  les  délits  et  d'en  faire  con- 
naître les  auteurs;  que,  d'un  autre  côté,  si  elle  ne  justifiait  pas  avoir 
rempli  cette  dernière  condition ,  vainement  elle  établirait  que  les  rassem- 
blements ont  été  formés  d'individus  qui  lui  sont  étrangers ,  puisque  n 
responsabilité  dans  ce  cas  serait  la  conséquence  légale  et  nécessaire  de  sa 
faule,  c'esl-à-dire  de  l'absence  de  mesures  prises  par  elle  pour  prévenir 
les  délits  et  en  faire  connaître  les  auteurs  ;  —  Que ,  d'après  la  combinai-  ' 
son  des  art.  1,  4  et  6  do  tit.  5,  les  dommages  intérêts,  qui ,  d'ailleurs , 
ôans  les  termes  de  droit,  ne  doivent  être  que  la  réparation  du  préjudice 
causé ,  peuvent  ne  consister  que  dans  la  restitution  en  même  nature  des 
objets  pillés  on  enlevés,  ou ,  à  défaut  de  cette  restitution ,  dans  le  paye* 
ment  du  prix  sur  le  pied  du  double  de  la  valeur  au  cours  du  jour  où  le 
pillage  a  été  commis;  qu'en  effet ,  Part.  4,  n^latif  au  mode  de  Aiation  des 
dommages-intérêts,  se  réfère  aux  articles  précédents,  et  que,  dans  les 
articles  précédents  du  même  titre ,  il  n'est  question,  à  l'égard  du  préju- 
dice éprouvé  par  les  particuUert ,  d'aucune  autre  réparation  que  celle  de  la 
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ment  controversé ,  que  le  décret  de  Tan  4  ne  s'appliquait  pas  à 
des  enlèvemenls  d'armes  qui  ont  en  lien  à  Paris,  à  l'occasion 


reslitulion  en  même  nature ,  on  payement  dn  double  do  la  valeur  ;  que 
Vart.  6,  en  disposant  qae  les  dommages-intérêts  ne  pourront  jamais  être 
moindres  qae  la  raleor  des  objets  pillés  ou  enlevés,  dispose  par  cela  même 
qn'ils  poarront  n^étre  qu^égaoi  à  cette  valeur,  oo ,  ce  qui  est  la  même 
chose  y  ne  consister  que  dans  la  restitution  en  même  nature  des  objets 
pillés  00  enlevés  ;  —  Considérant  qu'en  créant  une  responsabilité  aussi 
grave  que  celle  des  communes  dans  les  cas  prévus ,  le  législateur  n^a  pu 
vouloir  enrichir  les  individus  lésés  au  préjudice  de  la  commune,  mais 
oeulement  leur  assurer  la  réparation  du  dommage  par  eux  éprouvé  ; 

Considérant  que  la  commune  n^est  pas  soumise  par  la  loi  à  la  restitu- 
lioB  en  nature  des  objets  enlevés  ou  pillés ,  mais  seulement  à  la  restitu- 
tion de  ces  objets  en  même  nature  ;  que ,  si  la  commune  ne  peut  restituer 
Srécisément  les  objets  mêmes  qui  ont  été  enlevés ,  elle  ne  peut  être  privée 
u  droit  d*en  restituer  d^autres  en  même  nombre  et  de  même  nature  et 
Sualilé  ;  que  la  condamnation  au  payement  du  prix  sur  le  pied  du  double 
e  la  valeur  ne  doit  donc  être  prononcée  que  pour  le  cas  où  la  restitution 
tefle  qu'elle  vient  d'être  indiquée  t'aurait  pas  lieu  ;  —  Considérant  que  le 
payement ,  dans  lo  cas  prévu ,  sur  le  pied  du  double  de  la  valeur  au  cours 
du  jour  où  le  pillage  a  été  commis ,  suppose  nécessairement  qu'il  s'agit  du 
prix  d'achat  en  fabrique  ou  do  prix  oe  fabrication ,  puisque  c'est  moyen- 
nant ce  prix  que  l'individu  lésé  peut  remplacer  les  objets  pillés  ou  enlevés; 
—  Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  spéciale  ne  déroge  au  droit 
commun  qui  ouvre  à  la  partie  lésée  une  action  directe  pour  obtenir  la  ré- 
paration du  préjudice  à  elle  causé  ;  qu'ainsi,  soit  ()ue  l'action  en  respon- 
sabilité dérive  du  fait  de  la  participation  des  habitants  aux  délits,  soit 
qu'elle  résulte  du  défaut  de  mesures  prises  par  la  commune  à  l'effet  de 
prévenir  les  délits  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs ,  la  partie  lésée  pout 
poursuivre  directement  et  doit  obtenir  la  réparation  civile  telle  qu'elle  est 
fixée  par  la  loi,  c'est-à-dire  le  payement  du  prix  sur  le  pied  du  double  de 
la  valeur,  lorsque  la  restitution  n'a  pas  lieu  en  même  nature,  payement 
du  double  qui  n'est  qu'un  moyeo  d'obliger  la  commune  à  la  restitution  en 
même  nature;  —  Considérant  que  l'art.  4  du  tit.  5  de  l'avis  du  conseil 
d'État  du  5  flor.  an  13,  et  des  principes  généraux  du  droit,  en  l'absence 
de  toute  disposition  spéciale  contraire ,  il  résulte  quo  le  procès  verbal  des 
officiers  municipaux  n'eit  pas  absolument  indispensable,  et  qu'il  peut  y 
être  suppléé  par  toutes  autres  pièces  et  par  tous  les  modes  de  preuves  au- 
torisés par  la  loi  ; 

Considérant  que,  le  5  juin  i832,  un  attroupement  considérable  d^ha- 
bitanls  de  Paris  s'est  porté  devant  le  magasin  d'armes  de  Juste ,  rue  Sainl- 
Honoré ,  n°  157,  a  brisé  les  portes  du  domicile  de  ce  fabricant,  et ,  après 
divera  dégâts,  a  pillé  et  enlevé  des  armes  qui  se  trouvaient  dans  ledit 
magasin  ;  —  Que,  suivant  procès* verbal  dudit  jour,  les  dégâts  et  enlève- 
ment d'armes  dont  se  plaint  ledit  Juste  ont  été  en  parlie  constatés  par  le 
commissaire  de  police  du  quartier,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs  suffisamment 
établis;  —  Que ,  par  ordonnance  de  référé  du  30  juin  1833,  des  experts 
ont  été  désignés  potq-  procéder,  en  présence  du  préfet  de  la  Seine,  à  la 
visite  du  magasin  du  sieur  Juste,  et  constater  la  quantité  et  la  valeur  des 
armes  enlevées,  ainsi  que  les  dégradations  commises;  —  Que  les  experts 
ont  constaté,  en  présence  des  parties ,  à  l'aide  de  tous  documents,  regis- 
tres et  inventaires ,  que  les  armes  enlevées  sont  d'une  valeur  de  8,377  fr., 
et  que  les  dégâts  commis  s'élèvent  k  une  somme  de  81  fr.  75  c.  ;  —  Qu'il 
faut  ajouter  S  pour  100  à  la  somme  de  8,377  fr.,  puisque  l'expert  fixe  à 
ce  taux  la  différence  entre  le  cours  de  l'époque  à  laquelle  Juste  avait 
acheté  ou  fait  fabriquer  les  armes  dont  il  s'agit  et  celui  de  l'époque  à  la- 
quelle, le  pillage  ayant  eu  lieu,  Juste  a  dû  ou  pa  pourvoir  au  rem- 
placement ; 

Consitlérant ,  quant  aux  dégradations,  que  le  payement  du  double  de 
la  valeur  ne  s'applique  qu'aux  objets  pillés  ou  enlevés  ;  —  Considérant 
que  Juste  n'a  pas  éprouvé  par  l'enlèvement  des  armes  et  des  dégradations 
constatées  dans  son  logement  d'autre  préjudice  que  celui  résultant  de  la 
nécessité  lie  la  réparation  de  ces  dégradations  et  du  remplarement  des 
armes  enlevées  ;  qu'il  n  a  donc  droit  pour  tous  dommages-intérêts  qu'à  la 
réparation  civile  Gxée  par  l'art.  1  du  tit.  5,  et  en  outre  aux  intérêts  à 
partir  du  iour  de  la  demande  des  sommes  dont  l'avance  a  pu  avoir  lieu 
pour  le  remplacement  des  armes  enlevées,  ou  pour  la  réparation  des  dé- 
gradations ;  —  InGrme  ; 

Au  principal ,  entérine  le  procès- verbal  d'expertise  ;  —  Condamne  le 
préfet  de  la  Seine ,  es  noms ,  à  restituer  à  Juste,  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  en  mêmes  nombre ,  nature  et  qualité ,  les  armes  à  lui  pillées  et  non 
recouvrées  par  lui,  telles  qu'elles  sont  désignées  au  procès-verbal  des 
experts  ;  sinon ,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icclui  passé,  con- 
damne le  préfet,  es  qualités  qu'il  procède,  à  payer  audit  Juste  la  somme 
de  17,591  fr.  70  c,  qui ,  au  moyen  de  l'augmentation  de 5  pour  100  pour 
pour  les  causes  ci -dessus  énoncées,  forme  le  double  de  la  valeur  des  armes 
pillées,  au  cours  du  jour  du  pillage,  déduction  ^tte  de  celles  qui  ont  été 
fecouvrées,  laquelle  somme,  en  cas  de  restitution  fu  même  nature  de 

rie  des  objets  dont  il  s'agit  «  décroîtra  proportionnellement  en  raison 
estimations  partielles  faites  par  l'expert;  —  Condamne  également  le 
:|NlH  de  la  Seine ,  es  qualités  qu'il  procède ,  à  payer  audit  Juste  la  somme 


d'une  tentative  à  main  armée  pour  renverser  le  gouvememeut, 
et  qu'en  de  telles  circonstances ,  la  municipalité  de  Parts  se  trou* 

do  81  fr.  75  c.  pour  le  montant  des  dégradations  constatées;  le  condamne 
en  outre  aux  intérêts ,  suivant  la  loi ,  à  compter  du  jour  de  la  demande 
de  ladite  somme  de  81  fr.  75  c,  et  aussi ,  soit  de  la  valeur  estimative 
augmentée  de  5  pour  100  pour  les  objets  qui  seront  restitués  en  mêmena* 
lure,  soit  du  double  de  la  valeur  des  objets  qui  ne  seront  pas  restitués  en 
même  nature. 

Du  29  août  1834.-C.  de  Paris,  l'*  ch.-MM.  Miller,  pr.-Berville,  !• 
av.  gén.,  c.  conf.-Desprez  etBoinviiiiers,  av. 

Un  pourvoi  en  cassation  ayant  été  formé  par  le  préfet  de  la  Seine, 
contre  cet  arrêt,  il  est  intervenu  un  arrêt  de  cassation  à  la  date  du  6 
avril  1856 ,  qui  a  pu  se  dispenser  de  se  prononcer  sur  la  question  et  qui 
est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  celui  rendu  le  même  jour  dans  l'af- 
faire Perrier,  et  qui  est  rapporté  p.  366.  —  Les  parties  ont  été  renvoyées 
devant  la  cour  d'Orléans,  qui  a  jugé  dans  le  même  sens  quo  la  cour  de 
Paris.  -—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  loi  du  10  vend,  an  4  n'a  été  abrogée  par 
aucune  loi  postérieure;  —  Qu'elle  conserve  donc  son  autorité  en  matière 
de  responsabilité  des  communes  ;  ->  Que  cette  loi  est  générale  ;  —  Qu'elle 
ne  contient  ni  dans  son  texte  ni  dans  son  esprit  aucune  exception  en  fa- 
veur de  la  ville  de  Paris  ;  —  Que  le  silence  du  législateur  ne  saurait  être 
interprété  dans  un  sens  favorable  à  l'appelant  ;  —  Qu'en  effet ,  en  se  re- 
portant à  l'époque  où  la  loi  de  vendémiaire  a  été  rendue,  aux  circonstan- 
ces qui  l'ont  motivée ,  en  considérant  le  but  qu'elle  veut  atteindre ,  on  est . 
amené  à  reconnaître  que  le  principe  de  la  responsabilité  des  comaïunes, 
déjà  consacré  par  des  lois  précédentes ,  n'était  pas  protégé  par  une  sanc- 
tion proportionnée  aux  nécessités  du  moment;  —  Que,  pour  prévenir  les 
troubles  sans  cesse  renaissants  à  l'intérieur,  et  surtout  à  Paris ,  il  impor- 
tait ,  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  pour  la  protection  des  membres 
de  chaque  cité ,  que  la  responsabilité  des  communes  ne  pût  pas  être  éludée  ; 
—Que,  quelque  rigoureuses  que  soient  quelques-unes  des  dispositions  de 
cette  loi ,  elle  n'en  est  pas  moins  applicable  dans  son  ensemble  à  toutes 
les  communes  de  France  sans  exception  ;  —  Que  son  principe  est  à  la  fois 
équitable  et  politique;  —Qu'au  milieu  des  désordres  qui  troublaient  la 
France  à  cette  époque,  le  législateur  a  voulu  que  chaque  cité  fût  protégée 
par  ses  habitante;  que  l'intérêt  personnel,  la  crainte  d'une  pénalité  sti- 
mulât le  xèle  des  citoyens  que  l'amour  de  l'ordre  n'aurait  pas  réunis  pour 
la  défense  des  intérêts  communs,  et  que ,  d'un  autre  cété,  les  individus 
victimes  des  excès  ou  de  l'incurie  de  leurs  concitoyens  eussent  le  droit  de 
reporter  sur  la  masse  des  habitants  le  dommage  qui  avait  atteintquelques- 
uns  d'entre  eux  ;—  Que  l'on  conçoit  aisément  que  l'application  de  ce  prin- 
cipe est  surtout  nécessaire  dans*  les  grandes  cités,  et  particulièremeni 
dans  celles  où  une  grande  agglomération  d'habitants  rend  les  attroupe- 
ments plus  faciles  et  plus  fréquents ,  mais  aussi  les  moyens  de  répression 
plus  prompts  et  plus  efficaces;  —  Que,  dès  lors,  rendre  inapplicable  à  la 
ville  de  Paris  la  loi  de  vendémiaire,  ce  serait  refuser  an  maintien  do 
l'ordre  en  général  et  aux  intérêts  des  particuliers,  la  garantie  salutaire 
créée  par  la  toi  de  l'an  4 ,  et  établir  pour  la  commune  un  privilège  funeste 
à  ses  habitants;  — Qu'en  vain  on  objecte  la  constitution  spéciale  de  la 
commune  de  Paris ,  les  fonctions  exceptionnelles  de  ses  administrateurs  ^ 
non  élus  par  la  cité ,  mais  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  ;— Qu'en  effet , 
et  d'abord ,  il  faut  à  cet  égard ,  pour  interpréter  la  loi ,  se  reporter  à  l'état 
de  choses  existant  en  l'an  4,  où  la  municipalité  de  Paris  était  aussi  le 
produit  de  l'élection;  —  Que,  d'un  autre  côté,  il  faut  considérer  que  le 
préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police,  investis  aujourd'hui  des  pouvoirs 
exercés  dans  les  autres  communes  par  les  maires  et  leurs  adjoints ,  ont, 
comme  ceux-ci,  le  droit  et  le  devoir  d'appeler  tous  les  habitants  pour  les 
faire  concourir  au  maintien  de  l'ordre;  —  Que,  dès  lors ,  pour  la  ville 
de  Paris  comme  pour  les  autres  communes ,  on  doit  admettre  le  principe 
de  la  responsabilité; 

Altenou  que  ce  principe  est  applicable  dans  tous  les  cas  où  il  a  existé 
des  attroupements  ;  —  Que  la  loi  ne  distingi^e  pas  entre  ceux  qui  pour- 
suivent un  but  politique  et  ceux  qui  n'ont  qu'un  but  de  pillage  et  de  dé- 
vastation ;  —  Que  les  prévisions  de  la  loi  ont  évidemment  embrassé  ces 
deux  hypothèses  sans  distinguer  ni  la  nature  des  attroupements  ni  la  gra- 
vité de  leurs  actes  ;  —  Qu'on  dirait  en  vain  que  l'insurrection  de  5  et  6 
juin  a  constitué  la  ville  de  Paris  en  état  de  guerre  civile ,  et  que  la  répres- 
sion étant  alors  impossible  ,  la  responsabilité  ne  saurait  être  admise;  — 
Qu'il  faut  reconnaître  en  fait  que ,  quelque  graves  qu'aient  été  ces  trou- 
bles ,  quelque  déplorables  effets  qu'ils  aient  produits ,  cependant  la  répres- 
sion a  été  prompte,  la  loi  a  conservé  sa  force,  les  autorités  leur  action,  el 
que  dès  lors  elles  ont  pu  protéger  les  individus  ;— Qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
ce  cas,  d'une  de  ces  crises  politiques  qui  relâchent  le  lien  social,  quiparaly- 
seot  complètement  l'autorité,  qui  établissent  une  véritable  guerre  civile 
entre  une  ou  plusieurs  provinces ,  qui  opposent  des  autorités  de  lait  à 
l'autorité  légale ,  qui  rendent  la  loi  impuissante ,  et  l'action  de  l'autorité 
impossible  ;  —  Que  ,  dès  lors ,  on  ne  saurait  trouver  une  exception  au  cas 
de  responsabilité  dans  la  gravité  des  émeutes  de  juin ,  car  plus  le  perd 
est  grand ,  plus  les  citoyens  doivent  leur  coocoufS|  et  plus  aussi  la  res«. 
poBsabilité  est  nécessaire; 
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COMMUNE.  — TiT.  9,  Chap.  1. 


\àil  eu  dehors  des  coDditfons  ordinaires  qui  consUluent  la  res- 
l>o;i.-.abiit1é  élaWie  par  la  loi  de  Pan  A  (  Cass.,  6  a\ril  1«36,  aff. 
,  Pe«itîr,V.p.565etsaiv.).— DepuislaloidulSjuiil.taSTJddiffi- 
Ciètté  i>'e4phis1eiirs  fois  leprociuile  \  el  comme  celle  dfrnièje  loi 
n'irai' poôullikiH^poot la  viile  de  Paris ,  qu'cfle anaooce  mérte  qu'il 
Mfa  Dldktiie  {Kir  UTie  loi  spéciale  sur  l*a<tministraUoo  muiiieipate 

■  1*1 I  — ■ 

•  AtlMi4fi  ifie  ,  d'après  iVt.  5  do  la  loi  de  vendémiaire,  lACommttPe  ne 
(lrr?#iii  fm-Fpoa^le  qu>n  lanl  qu'elle  prouve  Pa<rompli??Piiieiïl«iinM|- 
laiié  de?  dpux  conditions  :  —  1°  Que  Je  pijiagc  a  été  opéw  par  di«  indi- 
fWu»  dangers  à  la  commune  ;  —  t°  Que  la  commun**  a  fait  loul  ce  qui 
était  possible  pour  empêcher  dû  pfevenir  le  pillage  ;  —  Que  l'accomplisse- 
niMI  do  Tune  de  c^s  conditions  seulernenl  ne  saurait  libérer  la  commune; 
-•*  i^K'uue  telle  inlrrprélatîon  de  cet  arlicle  répugne  à  la  fois  à  son  Celle 
et  k  rr>prit  de  la  loi;  —  QuVIle  amènerait  à  ce  résultat  elraage  que  les 
babitan!^  d'une  commune  ne  seraicnl  pas  respons^ables  lors^iue,  sur  le«f 
terriwire  el  an  milieu  d'eux  ,  un  pillage  est  oommi^ucé  par  d-s  étrangers, 
qwifM  les  habtianl««  n*aienl  oppo>é  aucune  lésistance  à  ce  brigandage, 
on  bien  que ,  si  le  pillage  est  commis  par  une  pg^riie  plus  nombreuse  des 
babitanls ,  contre  le:!qucl'«  une  minorité  impuissante  aura  opposé  une  ré- 
ûêUuiw  active,  mais  inutile,  la  commune  sera  irresponsable,  quoique  la 
grande  majoriié de <iê^ ftabitant^i  soient  seuls  coupables;  ^  Que  signaler 
ce«éMrltat,  e>8t  démontrer  la  néces^sité  de  n'admetire  l'excuse  descom- 
mncs  qa'aatant  qu'elles  ont  jusiitié  la  coeustence  des  deux  eonditions; 
—  Qu*un  ne  peut  argumenter  contre  celte  interprétation  en  se  prévalant 
do  la  rédaction  de  fart.  8  do  la  même  loi ,  qui  évidemment  s'occupe 
dftne  pénalité  établie  pour  un  auure  cas  et  d'après  d'autres  princi|;«s; 
-"Bl  atceivda ,  en  Tait ,  que  le  pillage  dont  se  plaint  le  sieur  Juste  a  été 
etaiBi»  par  des  habitants  de  la  commiine  de  Paris  ;  —  Que ,  dès  lurs , 
cdte-*ei*  est  responsable ,  aut  termes  dudit  article  cinquième;  —Par  ees 
wHifs ,  etc. 
Du  8  fér.  i839.-C.  d^Orléans ,  aud.  sal.-M.  Abaltuci ,  pr. 

Jfoift.  C§  dernier  arrêt  a  été  déféré  à  son  toar  à  la  coar  de  cassation  et  cassé  en 
Mdieaoe  loleiiMllêy  yar  l'an  dte  airéit  ueBtnnnés  dans  le  caars  de  la  notice  qui  suit. 

(1)  Etfie9v  —  (Préf.  -de  fa  SeînéT*.  Perrier.)—  Dans  les  journées  des 
5  ai  6  juin  f8Si,  des  atirtwpt'metits  armi*»  rt  non  armés  se  sont  intro- 
doils  data  laa  auigasiiia,  alHrevs  et  boutiques  du  sieur  Perrier  et  autres, 
oa  ils  ool  eoievételipillé  des  fusils,  pièces  d*armes  et  outils,  etc.  Ceux-ci 
oit  recouru  et  responFibilité  con(n>  le  ^u-éfet  de  la  Seine.— Jugement,  et 
fili  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  f*  ch.,M.  Séguier,  pr.,.du  22  nov. 
1834,  qui  déclare  la  ville  responsable  ,  attendu  qu'il  n'est  ni  prouvé,  ni 
même  articulé  par  le  préfet,  que  les  attroupements  aient  éié  formés  d'indi- 
▼idas  étrangers  a  la  conmrane  de  Paris;  qu^il  importe  peu,  dès  lors,  qu'elle 
ait  pria  toates  les  fUeMrfsr  qui  éialmt  en  son  pouvoir  pour  prévenir  ou 
arrêter  ieS'Soteeo'dc  pillage.—  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  préfet 
de  la  Seine. 

M.  Oupin,  praenrear  général ,  s^est  eipricé  dans  ces  ternies  :— «  CVst 
•oriouldans  c<>Ue  cause  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  faut  éclairer  les  lois 
par  l'bistoire  ,  pour  mieux  saisir  leur  véritable  sens  et  ne  pas  s'eipoi^er  à 
en  faire  une  fausse  application. —  Il  s^a^^it  de  temps  encore  peu  élui^né;i 
de  BOUS.  Et  cependant  fl  sembte  qn^on  nVn  conserve  qu'un  vague  souve- 
nir; el  Mil  lOsonrMficf ,  soit  irrt&netimi ,  trop  souvent  on  se  contente  de 
rimpressiua  des  faits  extérieurs,  et  l'on  dédaigne  de  remonter  au\  causes 
pooretpliqucr  le»  effet».-— Le  tmnrvoi  donner  juger  de  graves  questions  : 
— '  1°  La  bM  dn  10  vend,  an  4  a  t-eîie  été  faite  pour  la  coiuniune  de 
Paris,  lui  est-etie  applicable  aujourd'hui?-  2'  E^t  elle  applicable  a  des 
in/iurrections  de  la  nature  de  c»||e  des  journées  de  juin?—  ô""  Peut-on 
dire  surtout  qu'elle  soH  applicable  dans  le  sens  des  art.  5  el  8  de  la  lui, 
lursque  la  coromone  a  conlrilmé ,  autant  qu*il  était  en  elle ,  a  la  répres- 
sion de  rinMrrectien?^  Ici  M.  le  procureur  général  fait  ressortir  le  ca- 
ractère de  la  loi  du  10  vend,  an  4.  Par  sa  date ,  elle  se  rapporte  au  plus 
foBi  de  raaoPttiie'  réfoltftronimire  ;  par  son  litre  ,  on  voit  qu'elle  e>t  Caite 
pour  ré(^r  la  police  ivtf^eufv  ^es  communes  de  la  république;  par  stui 
préanho'es  ifa''<4lf  a  été  déerélée  suri»*  rapport  des  trois  couillc^  réums 
dottaitti  mifolic,  de  sOrefé générale  et  de  législation  :  «rcuiriun  qui  témoigne 
deetai  importance  à  celtr  époque... ~  «  fl  m'a  été  imposable  ,  ajoute 
M.  le  procureur  général ,  de  retn>uver  les  rapports  faits  au  nom  de  ces 
trois  coMilés,  quoique  j'en  aie  provoqué  la  recherche  dans  toutes  les  ar 
cbU«».  »->^  M.  le  proeun-ur  général  développe  ensuite  réconomie  des 
dij'jiusititms  de  I»  loi ,  qui  contient  un  priitcipt  de  respon^abi  lié.  ju-^le  en 
soi,  ùi\  {'îA  renfermé  dans  ses  liuiiles,  si  la  respon-alnli'é  ne  pèse  quesiir 
cm  eni  sont  coupables  ou  qiti  ont  manqué  à  la  piolccliou  iiiumelle44ue 
rér'nr»'  ^  l'.i-^oriaîion ,  mais  principe  outré  en  l'an  4,  à  rau«e  d-s  circon- 
aiîin'*es  rev«|'i»i«r»naire«  qui  uni  amené  la  loi. —  P«»ur  expliquer  une  lui 
SI  riimiirense,  ci  pour  l'appliquer  h  la  \ille  de  Paris,  il  faut  donc  >c  de- 
niSBiidet  qOiHe  était ,  à  cette  époque,  rorpanisalion  de  la  cuminuuc  de- 
l^aria,  na  Uirce  ,  su  pu.ssance,  ses  moxens  d'«j:ir.  Dans  quelles  circon- 
staaoï'a  a  dti*  puriee  ta  loi  de  resp*wi>.i..i  dé  d*  Vnu  4?  Quille  influeiiie 
doUieul  eHenecr  sur  lu  cause:  l"  tons  les  changements  sur\ei>U'i  daiisle 
Vir^>  n  ilMli  IVgùrtfiaalieti  d<»*  ptu-.oiri  pjblics^  f  le  caractère  do 


de  celle  viUe  (art.  74)  »  la  «HSetiUé  se  prése»taftl4ai»  le 
élal,  puisi|ue  laloipronrise  ii'apa^eocereétépubllée.— Cette  ïï<fÈM, 
la  cour  de  cassalioo ,  qui  d'abord  avait  réservé  sooopintoD  ,  5('e3C 
prononcée ,  même  par  plusieurs  arrèU  rendus  en  audieace  «^ytea^ 
itel^e  ,<l.ios  le  seo^  de  l'inapplicabUtté  4e  la  loi  à.  la  ville  de  R*rto 
iCéss.,  ch.  réuii.  i«  iMi  1ê4l  *,  Kouen ,  29^  juin  1842  (I);  Cotais 

1  iasutreciion^  5"  lacondoite  tenue  par  toee  kaâtoffat  qaîeiil  cett4 
à  la.  ^épra^S|on  de  ceUa  insurrection  ? 

»  UuVtait  donc  eu  Pan  4  la  comoioM  de  Paris?— Qe^dlail-èlla 
la  loi?—  Qu'était-elle  dans  les  faits?—  L'organisation  légale  dvUr 
nicipaiité  de  Paris  66  rattache  à  la  loi  des  5  mai-27  juin  1799.  GetAe 
établit  pour  Paris  uo  maire,  an  procureur  de  la  comnmne,  devr 
siituts  de  ce  procureur.— Un  conseil  général  de  144- aieliibres ,  ayant  cnas 
lribunfa,.SMi  bureau,  ses  applaudissements  bien  pius  broyants,  et  uae 
força  de  lait  bien  plus  considérable  que  otUc  d«  cerp^  législarjf.Quanaare- 
bail  sections,  cbacune  a«ec  son  président ,  son  coofmismre  de  police  ^ 
se& commissaires  de  seciian ,  sou  a>i^eniblee  pnrlieiliere  et  ses  anne^;     la. 
garde  national*  pour  armé**  ;  le  commandant  de  celle  garde  peur  génér^nl; 
les  quaraute^huil  commissaires  de  police  pour  surveiHer.  Et  tontes  eé» 
autorités,  toutes,  mèftie  les  commissaires  de  police,  éNies  parles  seeUdSA. 
Tellti  esl  la  formidablf  organisation  de  ta'nnnficiyalilé  de  Paris  il  cctAr^ 
époque.  >->  Bl  qut  lus  étaient  ses  «itriboiMnsf  Elles  ii*éiaieat  pas  exagifr- 
rées  dans  la  loi  coustilutive  du  27  iuin  179(>.  Mais  la  loi  du  II  aoéR  1792 
(scellée  le  30  septembre  )  lui  attribue  U  police  de  sArsIé  (générale.  ?oici 
les  considérants  n'uiarquables  de  ce  décret: —  «  L'assemblée  nationale  , 
considérant  que  le  dioit  réservé  an  corps  législaiif ,  de  eebsffitner  en  état 
d'accusotiaa  le»  prévifous  d'attentat  a  la  sOrete  générale,  loi  mrpose  phv 
particelieviment  led«%oir  de  poursuivre  toutes  les  aiaebinat  ions  qui  poor* 
raient  la  coioproaietire  ;~Que  cette  grande  polioe  devant  sVxercer  pnr- 
tuot  oùil  y  «dfsaiacbinolii'urs,  des  traître»,  appartient  nalorelleineot 
auR  fonctionnaires  publics  las  plus  à  portée  d'en  découvrir  et  d>n  saivre 
les  lraiA«'S ,  aHS  nftioipra  dont  le»  fanctioes  osot  plus  ininnement  fiées  à 
l'ordre  général  qu'il  s'agit  de  uaimcmr,  au  nagistrats  les  plus  près  du 
peuple,  par  lai  immédiatenkcnt  élus,  el  par  cela  mémo  les  plus  dignes  de 
sa  confiance  dans  Teiercice  d'un  pouvoir  qui  l'exige  tout  entière;  -  Coa- 
sidérant  combien  il  est  instant  de  donner  sur  cet  objet  k  la  surveillance 
municipale  iMUte  PéUsodue  et  l'aelivité  qu'exige  le  snhit  pobllc;  décrète 
qu'il  y  a  urgence...  »  — G'es!  là  aae^  des  vingt^bail  lois  volées  dan»  cette 
journée  ;  le  b-ndemain  on  en  Ût  vingt-neuf ,  et  le  14on  en  vota  trente^leux: 

»  Ut  lai  dn  lendemain,  12  aoÉl,  affranchit  In  commune  de  toute  snrveil- 
lance  du  département  de  Paris ,  et  la  rend  libre  et  indépendante  pour  tooa 
ses  actes  de  police  et  de  sûreté  générale.—»  L'assemblée  nationale,  porte 
cette  loi ,  considérant  qu'il  est  indispen«able ,  dans  les  circonstances  ac- 
lueib  s ,  de  simplilier  la  marche  ordinaire  des  corps  adrainiMralifs  de  la 
capiule,  de  dél»arrassfr  celle  des  représentants  de  la  commune  de  Pfris 
de  toutes  les  enteaves  qui  peuvent  suspendre  on  retarder  l>xécatioB  des 
mesures  dont  la  célénté  seule  peut  produire  l'effet  qu'on  m  atiend,  décrète 
qu'il  y  a  urgence...—-  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
geuce,  décrète  que  l'ad min tsl ration  du  département  de  Paris  cessera 
d'exercer  sur  tous  les  actes  de  sûreté  générale  el  de  police  ,  faits  par  le» 
représentants  de  la  commune  de  Paris,  la  surveillance  qui  lui  est  attri- 
buée ,  et  qu'a  Tavenir.  pour  ces  objets,  les  représentants  de  la  commune 
de  Paris  correspondront  directement  tant  avec  le  corps  législatif  qu'avec 
le  pouvof^  exécutif.  »— Par  ces  distH»^ilinns  législaltves, c'est  laconraïune 
de  Paris  qui  se  tronve  investie,  sans  surveillance  et  sans  cooirOte,  «  de 
la  recherche  des  crimes  qui  compromeHmt ,  soit  la  sOreié  extérieure , 
soit  la  sOreié  intérieure  de  l'État ,  et  dont  l'accemion  est  réservée  à  i'as- 
sem  iée  nationale.  »  ~  Les  dénonciations  seront  faites  à  la  municipalité. 
Tont  homme  fortement  soupçonné  d'actes  contre  la  sûreté  générale  nonrra 
être  conduit  devant  elle;  c'est  elle  qui  fera  les  informations,  c'est  elle  qui 
arrélTa  les  prévenus  et  s'assurera  de  leurs  personnes. 

u  Quelle  fui  l'application  de  ces  décrets  par  la  commune  de  Paris?  Cest 
ellequi  prend  la  gatrde  de  ta  famille  royale  au  Temple.  Pois  le  recensement 
des  suspects,  les  barrières  fermées  pendant  quarante  huit  heures;  les 
»isilei»duwic  il  «aires  opérées  pendant  ce  temps,  quand  toute  issue  a  élé 
fcrmtVe  à  réva*ion;  toutes  les  prisons  peuplées,  et  bienlOl  les  prisonniers 
egiirgés  par  les  seidembnsenrs!— Le  17  de  ce  même  mois  de  sept.  179t, 
ra>simbiée  nationale  indignée,  mais  trop  tard,  décrétait  que  tous  les 
membres  de  la  commune  d<*  Paris  répondaient  sur  leur  léte  de  la  sûreté  . 
de  tous  les  prisonniers!  Impuissante  et  tardive  responsabilité!'  La  fol 
du  19  septv  1792,  en  prescrixanl  des  mesures  de  sC^r^lé  et  detranqaitiité 
publique  pour  la  viilo  de  4>aris  ,  augmente  encore  les  meyens  de  surveil- 
lance et  d'action  attribués  h  la  commune  et  aui  sections  de  Paris.  0.« 
mesures  soûl  :  Tenregi^t riment  de  tous  les  citojen^  dans  chaque  section  : 
des  caries  civiques  délivrées  |Mir  les  présidents  et  secrétaires  de  section  ; 
la  déilaralion  que  les  étrangers  doivent  faire  h  la  s«*ciion,  dans  les  vingt-, 
quatre  heures  ite  leur  arrivée;  les  mandais  d'arrêt  toujours  délivrés  par 
l'autorité  municipale;  seulement  on  exige  la  signature  dn  maire  et  de 
qutttrt'  ofliciers  nrunicipaut;  enfin ,  nne  réserve  équipée  et  prête  h  marclicr 
lùa»*  «baque  section. 

I*  ToIlcà^Aaieot^oo  droH  oid?aprè8'l«4oiS|le9  aHriHnOoiisilelavlMi'^  " 


GDli»tCNE.*-TfT.  9,  Cbap.  !• 


^Sr4i$.  Iê4âr,;éff.iiréf^t  d«te  Srine  0,  Aeiiif«M.  HéPHhoBi  rai»., 
«reAt*dfft  cAaoïbres  lémées  ^ui  casse  «ii  arrftt  ée-la  cour  é*Or- 


Pari 
soil 


i»9  etfièsloa  oocaoçoitfpi't  cetie  iniiiraBe  déiégstioo  4«  foiiii«irs 

^  al<»cbée  use  immeaBe  reH>^n?abilii^  !  Mau  ii  ne  pufiit  pas  d'av«ir rap- 
aeU  Lesioi»,  cooUnuons  4e  rapp^tff  le»  faiU:.—  £a  (ail,  U  coiniiHiii«> 
ie  Paris, i«>iB  d«  se  restreindre  4laps  IVurcice  de  ses aitriboi ions,  Ips  a 
pouiï'érs,  dans  ces  tenij»»  bien  au  delà  même  des  Imites  que  la  toi  lui 
avait  assignées.  —  Ne  ra-l-on  pas  vue ,  aprèà  le  10  août  îl9ty  envo>er 
des  cammissaires  daaa  les  départemnits,  »ai»ir  tes  sommes  de  la  li^e 
dTÎle»  l'argenterie  des  églises ,  le  Mobilier  des  éaiigcés  ,  les  efiMs  #es  pv^ 
aonak'rs.ina£sacr«&?  se-  isÀieo^élivistf  dea  baoaatimdéraUcB  sur  leirés^ort 
tendfa  da  sapvap^e  aulacit<é  le  mabiU^r  des  çraods  bèida  placés  mw*^ 
aceM^e(.oa  rendre  auoua  «emp^  de  ces  eiacims?— ^i6  ra-t*ofl  ptis  vue, 
•a  naii793, 4HKlof)Der  la  le^vée  d'«B«  armée  de  douce  mMe  aammesdavs 
reacëixUs  de  Paris,  el établir  une  laie  siir  les  ricbes,  pour  équiper  et 
aolreieoir  cette  arasée,  fiiiaot  elle-même  légi^lativement  les  conditions 
|Our  la  levée  des  hommes  ai  les  j^oportions  pour  celle  de  la  taxe?*-  Ifea 
antre  côté,  quelle  était  Taulerité  Mpérieiire  et  goiivera4H)iestale*a  Paris? 
ft&^c  psNSVoiff  SKéctilif  :  lacaAveaAiaa  et  ses  comité»  seu'temeia.  —  Uaos 
eet  éU4,  la^ommuae  s^ineait  «n  rivale  de  k.H;onvfmliow  et  dealeKes 
fré^BaaUyi  s'éleaaieal  eatre  ell«8»  luttec^  daasIrsfueUes  elioeene  se*  servait 
de  aies  moyens  :  la  «oaseidioade  ses.  décrets,  la  coammee  de  riMurmv 
tioB.  —  Éin  effet,  Toa  peut  dire  (|ue  la  commune,  avec  les.  sections  qui  la 
composaieiit ,  laisait,  laissait  (aire  oa  contpriroait  l'insurrection  à  son  ^ré  : 
dès  lors  né  devaii-elle  pis  ea  être  res^iwablet  —  Eli»  la  larB*'^  faVn;  en 
apparence  ;  elle  y  aida  en  réalité ,  au  10  août,  contre  la  royaafé>^¥:  ta 
Clîrofliqtte  de  Giaqaaals  jeara»  par  là»  Rsederar,  lémolo  oeakaife  ef  Men 
ca^te4aja9er)k 

V,  La  cammuae  itefeilees  woovfaMatsinsiinactioiuDfl^aa  2  juia  iTM 
contre  lea girondins»  ei  ici  la«saHniai&  fat  viotoneusa  d«  la  ceaveaiimr. 
liais  cVat  surlaat  daaaie»  évéaements  qui  préparèrent  cette  journée  de  S 
juin  f  qu>o  peut  voir  ce  qa^élsJA  alors  la  coiumuot*  de  ^ris.  —  Ainsi , 
au  15  avril,  la  conunone,  aa  no»  de  trente-daq  sectiona ,  par  une  dé- 
patatioo  ayaaLeo  léie  le  nsaire  Pacte ,  vient  demasidar  a  la  barre  de  la 
canvantioa  rei^alaionde  aing^'^leua  gireadin»;  trois  jear» apréto,  le  18, 
lea officiers ^ oaicipaiw  »  flSMdéa  à  la  kirre,  vteaa^mt  inisâlemment  prv* 
duiceàla  cpoweation  le  registre,  de  lrwsdéliiiénil(|oBs.Lafr0mier  article 
parle  ^  «  fliie-Uaaaseii  .générales  laanmmune  se  déclare  ea  eiat  defév»> 
ialioQ  tant  qœ  les  «absislaoeea  ne  seroal  pas  assiiréee;  »  le  aecond-  : 
«qu'un  comité  de  correspondance  avec  les  44,000  monicl|»ali(és  sera  mis 
ea  actiyUé.tt— AalU^  mai,  elle  vieat.avec  son  apiiarei)  menaçant  dans  te 
sein  mène  de  la  convention ,  appayée  aa  detiors  par  ceMe  inaésè  d^  peu^* 
pie  qui  lui  servit  de  gardes  do  corps  ,  al  qu^on  a  depuis  appelée  les  Suis- 
ses cle  rhôlel  de  ville ,  émeute  amliulante  qui  raecompagnait  toejoars  daas 
de  samblablestetpédiliaos^  et  qui  investissait  rassemblée;  elle*  vient  de- 
flMUidar  a<la  conventioo  réjargissemenl  d*UB.  magifliat  dii  petiple^  Héëert, 
saÂstjicit  de  Rauqaier-Iiaville ,  lédacteor  du  Père  Oucbc^ae ,  mis  eir  ar- 
restaliaa  par.  dicrat  de  rapsemblée.  EHe  se  plaianutt  des  c aluninies  répi\a- 
do^  contre  les  magistrats  do  peafle.  Ce  fut  alors  que  le  pré^ideoK  Isnard 
adressa  aui  pétitionnaires  armés  ces  pandes  remarqaalilea  :  —  «  aiagis- 
trats  du  peufîke,  il  est  urgent  ^ae^rom  entendievdeflvtfrrlé^'lMtKMatilf^. 
-  L^ilfraace  a  coofié  seafe4)n^aiaDlaà  ia  uilladcParie  ,«4  eHe  tiMit'qM'fl^ 
I  soient  en  sûceié*^  Si  la  repnésauÉalien  naiionalp'élail  violée  pnrime'  da 
ces  eqnlpirations  dont  nava  avens  été  satoa  ré»  dfpiri»  le  tO  mars*,  et  dont 
les  inagi>irala  oat  été  ies  derniers  à  noua  avertie,  je  Im  déclare,  au  iram 
da  la  flé^bliquer 'Paria  éprouverait  '*  vmgpaace' de 'la  France ,  pI  serait 
f«|4sM&  liaa!i.doi>ci4da.  »  ^  Maèsicpie  pouraieat  é*i  tetle^v  paroN  pour 
avaM^^'lealtmaaJ"^  Au .54  mai,  l»<a«Mi«ne'tl#dari»  rfa^arret^ion  : 
elle  envoie  une  commission  k  la  convention;  elle  demande  que  cette cortr- 
mîssHHksoiiiosiailéa,  dans  ose  Mlle  foisiae^  paer  traiter  d'égale  ë  égale  ' 
aiec  la^GoaveatiMa  aaliooalai  •«-  àa*  S.  jain»  la  cenvenlioi»  a^ail^  Mk-  i 
eombél  ^  .      .      I 

»  GrfataBoareila«ommuae  qoiifit  et  qui  déclara  Prn<arreefioa ,  an'9'  i 
thamidor,  |»oar  défendte  la  puiasanoe  de  Rwliesplorre ,  d<mt  le  terme  était'  ! 
anivé. —Celte  fMsJa  commune  ftii  vaim  ae  par  la  ctvnventifm.  -  Lfti>c$lnr,  ■ 
ce'|accibl«taa\iliaire  de  Témeute,  fui  traité  comme  un  fontrlionnairepa-i 
biK^  :  aa  lui-aiaignAuae  aulrei^^sideooff  ;  il  SM  iranspoî^é  du  pavittoii  df'  j 
rbdieL  dei  \i\ïe  4itasJ(ai  dea  Taileaies^ alio  d^ûier  k  l'uniienii'  li*  sectmr<(  dNin  ' 
tel  aUiéi  —  Ilas..a«i4ari4és  macricipales  cent  saler  Jun*nl  'di^anmif  etin)n  ' 
renHiJacéea;imais  ^organisation  desiseclioas  resia,  >-  A  dater  de"c«(«c 
é^oq^oi  llinsuaracljan- terrorisle  et  /évohiijoimaire  passa  de*  In  commune 
ana  faubourga; et  les«eclionsde  l'interioiir  du  Paris»,  an  ]M*u'dl^  U  fkire  ,. 
NTv^real  4  la  vaioon.  Mais  oa  aeit  que  toujoansle  périleale  moven  de  ■ 
•alui,  éiai^an  elle;  ,1 

»  I^ks  s«ffiiireAà.alaiCanliaCtre!i«aîlaiveriiioie,>eMiM^I«jieefteir  Hips^  | 
Quinxe-Vihpis  et  des  faubourgs ,  dans  les  joumers  dcj^  1 1  et  1:2  g<Tm.  an  3,  j 
eadbos^oeHia..  de 'funeste  mémoire,  dU  1^'  prairial,  uO  la  conviMiiion  en- 
flhsa<aiaia  léa*  d^an^de  en  laambres  prum^néi'  atr  bout  d^ine  pique,  et 
présenté  à  son  président,  qui,  la  saluant  a\oc  respiTi ,  donna  un  si  grand 
enaanidatdetaQcuvagaiini  d^  si-raeadaii^tefKrévorittums!  —  Hi  taronven- 
tion  était  déCendue  par  une  partie  des  seciioiis  de  la  coumniae ,  elle  elait 


réaifrs  &n  5  féy.  1S36  ;  du  même  lonr  (rois  autres  arrôig  sembla- 
Mes  qui  cassent  :  t^  un  an  et  de  la  cour  d'Orléans  du  2  fév,  1836, 

attaquée  par  une  autre  :  ainsi,. dans  Ions  1rs  cas,  la  force  (fui  faisait  %» 
qui  combattait  rin>orrf ctiun ,  résidait,  à  cette  époque,  dans  les sectioik« . 
—  Mois birnlôt, |)ar un  ronversi'»eitt di> rOb^s^l'iasurreaioa^Uu-^ngoantc^ti  . 
caractère,  devenant  réiiclionnaire  dans  le  sens  modéré  et  pce^qiie  •noya*- 
liMe,  les  sectiiuis  qui  avaient  fait  la  défense  d<*  la  coi^vpAiioo  au  1"  {irâir. 
an  3  en  devinrent  Vdgresseur  aux  iouruéi'^dfe  vipoid.  ao4  V  et  celles  quia^ 
taquaienl  la  convehliuA  à  la  |)reiui(>re  de  ces  époques  lii  défeofiireni  èk  Ia 
seconde.' A'iil>i,t>tai(>nl'la  section  LeptUetierct  les  autres  &cclioos de TiA- 
térieur  qnl  prc^pai'aient  f\  fais^aieni  le  mouvemeat  insurcectiauiel  de  vend* 
an  4;  et  c'étaiMa  seetiun  des  Quinze-^XIngts  et  celles  d<«  faabearg»  ^li 
cumbaiiaieiit  danç  tes  ran^$  des.  d^'lt^usaiHrii  de  ia  caa\LeuUaa<r'  i  .r  i 

u  Ce  fut  ^u  milieu  de  ces  périls ,r^Q  présence  de  celle. puissaac^aidi 
cette  vie  insurrécliunn'elle  des  seciio^ts  ,qu^  f^l  décrétée  la  loi  dt.respea^r 
sabMité  da  1 0  vend,  an  4.  —  Dfpuis  lq|){^temps^  iV^^nvifluf ,  eqto^rée.da 
périhi ,  atenacée ,  oppri'méfe  par  fes  rooûveinenti»  tumultueux  de  Tépogâat 
avait  cli'*r<^bé  à  rapporter  querqu'e  repiède,  en  'élabiîssanl  quelque  retf^ 
ponsabilité.  —  Tai  déjà  parlé  (fu  décret  impuissant  du  17  sept.  1792,  païf 
tant  que  les  membres  di>  la  cocinikne  répondaient  sur  leur  léfede  laaa<^ 
relé  de^  prisuiitLier&.  J'ai  rapporté  l'allociitioada  président  laa«rdfiiqai 
menaçait  la  comiptuiç  de  Paris  de.la.\çngeaBtierdeSvdfpart('mi»nl94fiVloia^ 
tefois*  les  départements  eux  mêmes  n'él4^Al,pas  à  llabri  des  émeutea,  des 
pillages  et  dés  tumultes  populaires.  —  En  lan  5,  le  11  ûoréal,  le  rappel 
battait  dans  les  sections  de  Paris;  la  coOtentioo,  à  on^e  heures  da  soit,  sa 
rendait  au  lieu  dt^  âes  séances*.  Un  nwembre  demande  qu^la  ceaventioii«oil 
instruite  des  motifs  de  ce  rappel.  I.«aheau  ,  au  nom  du  comité  de  sOrelé^ 
nérale ,  en  rend  compte.  C'était  une  ré\olle  dans  laupction  du  ttonaei^a 
la  Liberté,  à  loccasion  de  la  dislribulmo  des  farinsa-Tallien  «end  eonupte 
de  Tétai  dés  subsî>tances.  Un  membre  propose  et  rassemblée  rend  la  ad* 
cret  suivant  :  — ^  «  La  conveniipo  décrète  i  —  Le  coinitéde  législation  seah 
dra  compte  incessamment  de  Tétai  de  la  législation  sar  la  respoa9iJ»ililé 
civile  des  communes  et  sections  de  communes ,  et  de  1h  force  ariaée ,  daat 
les  cas  de  trouble  à  la  Iranuuilljié  publique ,  d*én)eute  ou  de  sédition ,  da 
rassemble men*4  conlraires  a  la  libre  circulation  des  grains  ou  de  pillage 
des  propriétés ,  et  présentera  ses  vues  sur  les  moyens  de  faire  exécaUftaa 
perrecCioimer  les  lois  relatives  à  cet  objet.  »  — ^  Voilà  le  projet  de  la  loi  da 
vend,  an  4,  sur  la  responsabilité  des  communes,  ordonné  par  la  conveotiailu 

»  Peu  de  jours  avant  le  vote  de  cette  loi,  4  la  séance  do  4  vend,  aa  4y  \m 
convention  ,  par  un  premier  décret ,  décréta  qiue  nul  n^aurait  le  droit ,  èi 
Paris,  de  faire  marcher  la  force  arméo  que  par  les  ordres«d«8  représen>* 
tants  chargés  de  sa  direction,  —  Ce  décret  parut  sans  doute  tusuSsaat,  ib 
a;ail  pour  but  de  pourvoir  au  plus  pressé,  en  atleMlant  la  loi  qui  Sepfé^ 
parait  dans  les  comités.  Cette  loi  fut  enfin  décrétée;  mais  prenons  garde  In 
queUe  date.  Ce  fut  dans  la  séance  du  10  vend,  au  4,  qaaad- les  éloclieaat 
pour  la  nouvelle  consliiuiion  directoriale  approcbaienk;  quand  iea  «iOi*r 
lions  de  Paris  préparaient  leur  dernière  insurrection  contre  la  eonventiom;^ 
lorsqu'à  défaut  de  municipalilé  centrale  la.seclioQ  LepeUetier  s'etail  aam*r4 
mée  seclion  dirigeante;  quand  Ions  les  signas  avant -cou  reafatdoJa  hum 
s'^aononçaient  ;  trots  jours  avant  la  jpurnee  du  13  vendémiaire,  où^ûiOliad 
bat  devait  sVngager.  où  Tarlilierie  de  la  eooveotiaa,  sur  Wsesctolienstttt} 
Téptise  Saint  Rucb  ^  dans  les  ru'-s,  sur  les«pofUsv  auiv  Is  qaai'Vakailliyt 
devait  milrai  lerTarmée  des  sections,  oo  devait  commencer  la<feclueeiiln 
général  Bonaparte ,  que  Temeutc  du  moins  oe  reveadiquesa'paai      •  ' .'  *fn 

»  Yoilb  la  date  de  la  lui  de  vendémiaire  sur  la  rcHpemtabîM  daacoadf* 
munes.  Celte  loi,  si.elle  est  applicable  a  Pw-it^,  a  donc  été  laite  |Hittr<le  Patin 
de  Tan  4  ,.le  Paris  tel  qu'il  était .  tel  que  T.bi8toici>  et  la  législaléeo>  nsHlèi 
le  représentent  aux  époques  fiine.<les  que  j^ai  ra{)pelées.  —  Jlait<^aett|i  lai, 
appliealile  ù  la  redoutable  commune  de  Taa  4v  aura-t-elle  pu  œaHavév  # 
être  applicable  ii  la  ville  de  Paris  ,  après  que  la  loi  lui  aura< retiré  les4nr#' 
ribles  pouvoirs  dont  elle  avait  abusé,  et  lui  aura  eBle«é  lo«ile  ioiUalêM^ 
(Taction,  soU  pour  le  désordre,  soit  pour  sa  répression  t  ,   ,-  .  y 

»  La  loi  du  !28  pluviôse  an  8,  siirTadminislration  delà  Répabliqoe /'tef 
soumet  a  un  régime  tout  spécial.  Le  premier  consul  eut-il  ea  cela  quelfi^ 
tort?  —  La  loi  du  21  mars  1851,  sur  Torganifialion-monàcipale  dâs-niUe»* 
du  ro^aoïne ,  maintient  (.  par  son  ari.  5Sr)-  le  principe- que  to^ville'.da  Pa>i»\ 
doit  être  rangée  sous  un  régime  sfiéciaL  A«ons-nous'manqiiérde^iiqQésaè)e<^ 

—  La  loi  du  10  avril  1854  régie  ce  régime,  quanta  TorganiMlioa.  Bllr 
lien  ne  à  la  ville  de  Paris  un  conseil  général  électif  do  déparloment,  donli* 
irenle-six  taembres  font  aussi  fondions  de  conseil  muaicipaU  EUle-  Hii 
Joancimitr  cliacun  de  ses  arrondissemeats,  ua  maireet  des  adjoiota  ' 
nommés  |)ar  le  roi  sur  une  liste  de  caiMlidals-,  el^toujours  révocabiea.  -^ 
Du  resiA ,.  aucune  U»  d'alUlbutioos  arest^aocora»  faites,  «n  Riemn'e^rt  madi* 
fié  q^ianlâ  rin.<)i^lutiuo-  d4ispreG>t  .dedépattementetida  préfet  de  police, 
i'l|eq;iVlle  ré.suiJe.  de  la^UMia.tôfplMViî^sie  an^let  dela.legi.«}latiofliposf 
térieure;  ei  il  e>t,iiicr4)jre.  i^,.  daÂ&  Tiotén^l  laèmepde  la  vitla^da  flaaiiv 
ce  partage. d'nltribuiionaépJWU\M|UM  peu. de  variation»     .,     ..^<    i  •'  f 

u  Quant.  0  pré»enl.  vofiifue  en<l<j)fi  BM  i^^t'i  générale  est  toejouraqa* 
Tadministralion  du  déparlenient  qpi.rei»/erpi<i  le  siège  du  geuvernemenlfet» 
la  capitale  du  rowiunie  exige  des  mslilu^ions  adimiMstealieee  ^éoiallii  ' 

—  L'administration  y  est  partagée  eaUre  deux  préfets.  Les  fonctioas  allri* 
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air.  ville  de  Paris  C.  Deselos;  2«  un  arrêt  delà  même  coar  du  8 
fév.  1839,  aff.  ville  de  Paris  C.  Léon;  3*  un  arrêt  de  la  même 

buées  aax  maires  dans  les  autres  yilles  y  sont  généralement  exercées 
par  le  préfet  de  police  et  par  le  préfet  da  département.  —  Les  fondions 
du  préfet  de  police  sont  déterminées  par  des  règlements  exprès.  Le  préfet 
du  département  a  retenu  toutes  les  attributions  qui  n'ont  pas  été  déférées 
au  préfet  de  police.  Et  les  maires  n*ont  conservé  qu'un  petit  nombre  de 
fonctions  spéciales  qui  leur  ont  été  expressément  laissées ,  et  notamment 
pour  les  actes  de  l'état  civil.— Il  suffit  de  lire  l'arrêté  du  12  messidor  an  8, 
qui  détermine  les  fonctions  du  préfet  de  police  à  Paris,  pour  voir  que  la 
commune  de  Paris  n'a  plus  aucun  des  pouvoirs  que  suppose  nécessaire- 
ment la  loi  de  vendémiaire  an  A,  Art.  1.  Le  préfet  de  police  exerce  ses 
fonctions  sous  l'autorité  immédiate  des  ministres.  Art.  3  à  34.  Passe- 

Sorts.  —  Cartes  de  sûreté.  —  Permissions  de  séjourner  à  Paris.  —  Men- 
icité ,  vagabondage.  —  Police  des  prisons ,  de  la  librairie  et  imprimerie, 
dès  théâtres.  —  Attroupemeoto.  —  Distributions  et  vente  des  poudres  et 
salpêtres.  —  Port  d'armes.  —  Cultes ,  etc.  —  Petite  voirie.  —  Liberté  et 
sûreté  de  la  voie  publique.'—  Salubrité.  —  Incendie ,  débordements.  ^ 
Sûreté  du  commerce.  —  Libre  circulation  des  subsistances.  — Surveil- 
lance des  places  et  lieux  publics.  —  Approvisionnements.  —  Protection 
et  préservation  des  monuments ,  etc.  Tous  ces  objets  sont  placés  dans  ses 
attributions.  —  On  peut  remarquer  plus  spécialement ,  dans  l'intérêt  de 
la  cause,  les  articles  suivants  :  «  Art.  10.  Il  prendra  les  mesures  propres 
à  prévenir  ou  dissiper  les  attroupements,  les  coalitions  d'ouvriers  pour 
cesser  leur  travail  ou  renchérir  le  prix  des  journées,  les  réunions  tumul- 
tueuses ou  menaçant  la  tranquillité  publique.  »  «  Art.  13.  Il  surveillera 
la  distribution  et  la  vente  des  poudres  et  salpêtres.  »  (Art.  18,  32, 
34,  etc.  )  «  Art.  35.  Il  a  sous  ses  ordres  les  commissaires  de  police  et 
autres  agents  de  police.  » 

»  Si ,  après  avoir  examiné  ce  qu'est  dans  son  organisation  et  dans  ses 
attributions  la  commune  de  Paris ,  on  considère  les  autorités  placées  au- 
dessus  d'elle,  on  trouve  aujourd'hui:  le  pouvoir  royal,  la  puissance 
executive,  les  chambres.  —Rien  de  pareil  à  ce  qui  existait  en  l'an  4. 
Alors,  Paris  dominant  tous  les  pouvoirs!  Aujourd'hui,  Paris  dominé, 
contenu ,  dirigé  par  une  autorité  supérieure  et  régulatrice  I 

»  La  loi  de  vendémiaire  an  4,  faite  pour  les  communes  régies  par  la  loi 
générale ,  et  pour  celle  de  Paris  telle  qu'elle  était  à  cette  époque,  n'est 
donc  plus  applicable  à  la  commune  de  Paris  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui. —  Cette  abrogation ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  formulée  expressément 
et  qu'elle  résulte  seulement  d'une  manière  implicite  du  changement  des 
iustitulions ,  n'en  est  pas  moins  évidente ,  si  l'on  considère  le  caractère 
et  le  texte  même  de  la  loi  de  vendémiaire.— Cette  loi  porte ,  en  plusieurs 
de  ses  dispositions ,  le  cachet  de  la  situation  et  des  événements  révolu- 
tionnaires qui  Tool  fait  naître.  Quelques-uns  de  ses  articles  sont  évidem- 
ment poussés  jusqu'à  une  injuste  exagération  contre  les  communes,  et 
implicitement  abrogés  aujourd'hui  tant  par  le  bon  usage  que  par  le  chan- 
gement de  situation.  Tel  est  l'art.  10  do  tit.  4 ,  d'après  lequel ,  si ,  dans 
me  commune ,  des  cohivateors  à  part  de  fruits  refusaient  de  livrer,  au 
terme  du  bail ,  la  portion  due  aux  propriétaires,  tous  les  habitants  de  celte 
commune  étaient  tenus  de  dommages-intérêts.  —  Ainsi  on  reietait  sur  les 
habitants  la  solidarité  d'actes  individuels,  d'actes  civils  qui  étaient  le  fait 
nnique  et  privé  d'un  ou  de  quelques-uns  d'entre  eu\  seulement.  Qui  ose- 
lait  prétendre  qu'un  tel  article  fût  encore  applicable  aujourd'hui?  Tels 
font  aussi  les  art.  9  et  12  du  même  litre.  —  La  conséquence  de  celte  pre- 
mière observation,  c'est  que  cette  loi ,  en  partie  révolutionnaire ,  ne  doit 
plos  recevoir  aujourd'hui  d'autre  application  que  celle  que  comporte  la 
■atnre  régulière  de  nos  institutions ,  l'organisation  actuelle  de  nos  auto- 
fités  municipales  et  la  situation  normale  de  notre  gouvernement. 

»  Bacon  a  dit  avec  raison  «  que  les  statuts,  qui  sont  évidemment  des  lois 
de  circonstances  et  le  résultat  d'une  situation  uccasionnelle  où  se  trouvait 
la  République  lorsqu'elles  furent  votées,  peuvent  tout  au  plus  se  maintenir 
rigoureusement  dans  l'espèce  précise  pour  laquelle  ces  lois  ont  été  portées , 
et  que  ce  serait  un  contre-sens  de  lesappliqoerh  des  cas  que  bien  évidem- 
ment elles  n'ont  pas  eu  en  vue:  statuta  qum  manifesta  temporit  leges  fuêrej 
^Iqveeof  ocecuionibus  reipublicœ  tune  invalescentibus  nalœ  ^  mutatâ  rationê 
mnporum,  tatiê  habmty  si  se  in  propriis  easihus  sustinere  possint  :  prœpos- 
êgrimautem  esseî,  si  ad  casus  cmissos  ullo  modo  trakerentur  (aph.  15). 
-—  Telle  est  évidemment  la  loi  de  vendémiaire  an  4.  Le  texte  même  do 
cette  loi  vient  encore  confirmer  cette  conséquence ,  que  la  loi  de  vendé- 
miaire a  cessé  dVtrc  applicable  k  la  ville  de  Paris.  —  En  effet,  les  tit.  2 
et  3  supposent  nécessairement  à  l'autorité  municipale,  dans  chaque  com- 
mune ,  les  pouvoirs  suffisants  pour  mettre  à  exécution  les  moyens  qu'elle 
prescrit  pour  a^tsurer  la  police  intérieure  de  chaque  commune  et  pour 
délivrer  les  passeports.  A  cette  époque,  la  commune  de  Paris  avait  tous 
ces  moyens  en  vertu  des  lois  ci-dessus  analysées  :  elle  n'en  avait  même 
que  trop  !  Mnis  aujourd'hui  elle  n'en  a  pins  aucun.  La  même  responsa- 
bîUté  ne  peut  donc  peser  snr  elle.  Ce  serait  continuer  l'effet ,  après  avoir 
retranché  la  cause.  «  Cessante  roHone  I09Û,  cmare  quoque  débet  ejus  dis- 
poniio.»  La  loi  de  vendémiaire  an  4  ne  lui  est  donc  pas  applicable.  — 
Ainsi,  par  ce  principe  général ,  et  qui  à  lui  leol  décide  du  sort  du 
feiTfei ,  il  ya  lieu  à  casser. 


cour  du  8  mars  1839,  alf.  Yllle  de  Paris  C.  Doché;  Gass.,  8  mxtH 
1844,  Bf.Renoaard,  rap.,  aff.  ville  de  Paris  C.  Leiyon;  mèneiB 

»  D'autres  moyens  encore  viennent  à  l'appui  de  cette  conclusion.  Aîiisi, 
le  caractère  de  l'insurrection  de  juin.  Elle  n'a  pas  été  locale,  mais  géné- 
rale :  l'attaque  avait  en  vue ,  non  un  pillage  local ,  mais  le  renversement 
et  le  changement  du  gouvernement  *,  il  a  fallu,  pour  la  réprimer,  non  pas* 
seulement  les  forces  de  la  commune ,  mais  l'armée.  C'était  une  véritaible 
guerre;  l'artillerie  a  été  obligée  de  marcher.  Les  arrêts  invoqués  par  la 
ville  de  Paris  ont  été  rendus  dans  des  circonstances  moins  fortes ,  le  péril  ' 
était  moins  imminent ,  la  perturbation  moins  générale.  —  De  même ,  en 
1835,  on  n'a  pas  pensé  que  la  ville  de  Lyon  fût  responsable  :  on  n^a  pas 
attaqué  la  commune,  on  s'est  adressé  à  l'État,  et  la  chambre  n'a  pas 
voulu  accorder  d'indemnité,  même  à  titre  de  secours,  non  à  cause  de  la 
somme ,  mais  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  introduire  un  mauvais  principe  , 
un  précédent  dangereux,  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  d'encourager 
l'inertie  en  assurant  l'indemnité,  parce  que  les  propriétaires  ne  se  mettront 
plus  en  mesure,  ne  s'exposeront  plus  aux  dangers  pour  repousser  la  dé* 
vastation ,  ou  s'y  opposeront  avec  moins  d'intérêt  personnel ,  plus  de  fai- 
blesse ,  s'ils  sont  sûrs  de  recevoir  des  indemnités.  —  Pour  la  ville  de  Paris 
il  existe  encore  une  raison  particulière ,  tirée  de  la  conduite  admirable 
des  citoyens  et  de  la  garde  nationale  unie  à  la  troupe  de  ligne.  Après  avoir 
payé  de  leur  personne  et  de  leur  sang  dans  le  combat,  faudra-t-il  qu'ils 
payent  de  leur  patrimoine  pour  réparer  les  dommages  delà  lotte  qu'ils 
ont  courageusement  soutenue  !  La  loi  de  vendémiaire  n'a  pas  été  jusque- 
là.  L'art.  5  excepte  le  cas  où  la  commune  a  fait  tout  ce  qui  était  en  elle 
pour  empêcher  le  dommage. 

»  On  objecte  qu'il  faut  dans  les  termes  de  la  loi  deux  conditions  réunies, 
savoir  :  non-seulement  que  la  commune  ait  pris  contre  le  désordre  toutes 
les  mesures  en  son  pouvoir,  mais  encore  que  le  trouble  ait  été  occasionné 
par  des  hommes  étrangers  à  cette  commune.  Telle  ne  peut  pas  être  au- 
jourd'hui Tinterprélation  de  la  loi.  Cette  exigence  de  deux  conditions 
réunies  serait  one  iniquité.  Ainsi,  lorsoue  c'est  une  armée  d'étrangers  qui 
vient  envahir  la  ville ,  ou  bien  des  habitants  d'une  autre  commune ,  par 
exemple  le  bataillon  marseillais  se  répandant  au  dehors  comme  un  essaim, 
et  portant  à  sa  suite  le  pillage  et  la  dévastation ,  la  commune  envahie  ne 
pourrait  pas  être  responsable ,  lors  même  que ,  surprise ,  elle  n'aurait 
pris  aucune  mesure,  puisqu'elle  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  surveiller  et 
d'empêcher  l'irruption.  Tel  est  le  sens  de  l'art.  5  :  interprétation  raison- 
nable, qui  ne  veut  pas  qu'on  fasse  supporter  un  dommage  à  qui  n'a  com- 
mis aucune  faute ,  et  qui  doit  être  suivie  à  plus  forte  raison ,  lorsque  la 
conduite  des  Parisiens  a  été  héroïque  !  —  Cette  conduite  des  Parisiens 
peut  être  présentée  non-seulement  comme  un  litre  de  gloire ,  mais  encore 
comme  un  moyen  de  cassation. —  Dans  ces  circonstances ,  nous  estiment 
qu'il  y  a  lieu  de  casser.  »  >-  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.  ). 

La  codr  ;  —  Vu  la  loi  du  10  vend,  an  4,  et  spécialement  l'article  unique 
du  lit.  1,  les  arL  1,  5,  6,  8  du  tit.  4,  et  l'art.  1  du  tit.  5;  —  Attendu  que 
la  loi  du  10  vend,  an  4,  uniquement  relative  à  la  police  intérieure  de  chaque 
commune ,  n'est  pas  destinée  à  réprimer  des  actes  de  rébellion  à  main  ar- 
mée, qui  ont  pour  but  le  renversement  du  gouvernement,  de  la  charte 
constitutionnelle  et  de  l'autorité  royale;  —  Attendu  que  la  ville  de  Paris 
est  le  siège  du  gouvernement,  des  grands  corps  de  l'État,  des  ministres, 
et  notamment  du  ministre  de  l'intérieur,  chargé  spécialement  de  la  police 
du  royaume ,  de  la  surveillance  et  de  la  direction  de  la  force  publique;  — 
Attendu  que  les  enlèvements  d'armes  qui  ont  pu  être  faits  chez  les  défen* 
deurs ,  les  5  et  6  juin  1832,  ont  eu  lieu  à  l'occasion  d'une  tentative  cri- 
minelle pour  renverser,  à  main  armée,  le  trûne  constitutionnel  et  les  lois  da 
royaume;  que,  dans  de  telles  circonstances»  la  municipalité  de  Paris  se 
trouvait  en  dehors  des  conditions  ordinaires  qui  constituent  la  responsabi- 
lité établie  par  la  loi  de  l'an  4  ; 

Attendu,  d'ailleurs  (sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si,  dans  son  or- 

Sanisation  actuelle,  la  commune  de  Paris  a  pu  être  déclarée  passible  des 
ispositions  pénales  de  celte  loi),  que  la  loi  de  vend,  an  4  contient  des  ex* 
ceptions  qui  eussent  affranchi  la  ville  de  Paris  de  toute  responsabilité  ;  — 
Qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  la  commune  a  pris  toutes  les  me* 
sures  qui  étaient  en  son  pouvoir,  à  l'effet  de  prévenir  les  délits ,  ce  qui  suf- 
Osait,  d'après  la  raison  et  la  loi ,  pour  placer  la  ville  dans  le  cas  d'excep- 
tion ;  —  Que  ce  fait,  reconnu  par  l'arrêt,  est  au  surplus  notoire,  puisque 
l'élite  des  habitants  composant  la  garde  nationale ,  secondée  par  la  troapo 
de  ligne ,  a  montré  un  zèle  et  un  courage  dont  le  gouvernement  a  fait  re- 
loge, trop  mérité  au  prix  du  sang  d'un  grand  nombre  de  citoyens  ;  que, 
dans  cet  état  de  choses ,  l'arrêt  attaqué ,  en  mettant  à  la  charge  de  la  ville 
de  Paris  les  indemnités  réclamées  par  les  défendeurs ,  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  en  étendant  d'un  cas  à  un  autre  la  loi  précitée;  —  Casse,  etc.' 
Du  6  avril  t836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Bonnet,  rap.- 
Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Latruffe,  Moreau,  Teste,  Bruzard  et  Leray ,  av.(^). 

Sur  renvoi ,  la  cour  d'Orléans  par  arrêt  du  3  fév.  1838  conçu  dans  les 
mêmes  termes  que  celui  du  8  fév.  1 839 ,  rapporté  p.  365 ,  s'est  pronoMéc 
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loar,  autre  arrêt  conforme  qui  casse  an  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  8  mai  1838,  alT.  Entreprise  des  Dames-Blancbes*,  Paris, 
9  juill.  1841,  air.  ville  de  Paris  C.  Bachereau). 

tSG58.  II  résulte  de  cette  jurisprudence  que  la  viile  pour 
laquelle  a  été  publié  en  premier  lieu  le  décret  de  Tan  4,  celle 
qui  en  raison  de  sa  composition  particulière  est  la  plus  exposée 
aux  dévastations  que  le  législateur  a  voulu  empéctier ,  que  la 
ville ,  en  un  mot ,  où  le  zèle  des  citoyens  pour  la  défense  com- 
mune des  propriétés  a  dû  être  le  plus  excité ,  se  trouve  être' 
celle-là  précisément  où  ils  sont  laissés  sans  nul  recours  dans  le 
cas  où  ils  ont  été  pillés  et  dévastés  par  des  rassemblements  tu- 
^  multueux.  Cette  conséquence  ne  peut  que  paraître  bizarre  en 
^  présence  de  cette  sorte  d'association  commune  dans  le  malbeur 
que  la  loi  de  l'an  4  a  voulu  réaliser,  en  présence  de  cette  unani- 
mité d'efforts  et  de  secours  qu'il  a  été  dans  son  intention  d'entre- 
tenir au  sein  de  la  cité. — La  cour  d'appel  de  Bruxelles  nous  parait 
avoir  été  frappée  de  ces  raisons  lorsqu'elle  a  dit  «  que  le  but  de 
la  loi  de  l'an  4 ,  en  menaçant  tous  les  habitants  d'une  commune 
d'une  grave  responsabilité ,  a  été  tout  à  la  fois  de  les  détourner 
d'une  participation  active  et  de  toute  excitation  secrète  aux  at- 
tentats qu'elle  punit ,  d'assurer  leur  prompte  obéissance  et  leur 
concours  efficace  aux  mesures  ordonnées  pour  la  répression  des 
excès,  et  de  les  appeler,  dans  l'absence  ou  l'inaction  de  l'auto- 
rité ordinaire,  à  user  de  toute  leur  influence  et  à  réunir  dans  l'em- 
ploi des  moyens  qu'autorise  la  nécessité  d'une  légitime  défense , 
tous  leurs  eiTorts  pour  prévenir  le  mal  ou  en  arrêter  le  cours  » 
(Bruxelles ,  15  Juill.  1832 ,  aff.  ville  de  Bruges ,  V.  n«  2693). 
M.  Dupin ,  et  après  lui  la  cour  de  cassation ,  objectent  qu'à 


contre  la  ville  de  Paris.  —  Nouveau  pourvoi  du  préfet.  —  M.  Dupin  a 
dé?eloppé  les  motifs  de  son  premier  réquisitoire.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en 
ch.  du  coDs.). 

La  cour  ;  —  Va  les  décrets  des  3  et  4  vend,  an  4  ;  —  Les  titres  1  et  4 
de  la  loi  du  10  du  même  mois,  et  l'art.  10  de  l'arrêté  des  consuls,  du 
12  mess,  an  8,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Le  préfet  de  police  prendra  les 
mesures  propres  à  prévenir  on  dissfper  les  attroupements ,  les  coalitions 
d'ouvriers,  les  réunions  tumultueuses ,  ou  menaçant  la  tranquillité  pu- 
blique; w 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  l'inapplicabilité  de  la  loi  du  10  vend, 
an  4 ,  à  la  ville  de  Paris ,  considérée  comme  siège  du  gouvernement  : 
—  Attendu  que  l'application  aux  communes  de  ce  principe  de  droit  natu- 
rel qui  oblige  chaque  individu  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  par 
son  fait,  son  imprudence  ou  sa  négligence,  suppose  nécessairement  une 
organisation  qui  laisse  aux  communes  la  libre  disposition  de  leurs  moyens 
de  surveillance,  d'action  et  de  répression;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
décrets  des  3  et  4  vend,  an  4 ,  et  des  circonstances  qui  ont  précédé ,  ac- 
compagné et  suivi  la  promulgation  de  la  loi  du  10  du  même  mois ,  que  la 
commune  de  Paris  était  alors  placée  sous  un  régime  spécial ,  qui  refusait 
à  ses  officiers  municipaux  le  droit  de  diriger  la  force  armée  et  d'en  dis- 
poser^  et  qui  réservait  aux  membres  de  la  convention  nationale  chargés  do 
cette  mission  la  direction  et  la  disposition  de  la  force  armée  ;  —  Attendu 
que ,  depuis  cette  époque ,  la  situation  légale  et  municipale  de  Paris  n'a 
point  changé ,  et  qu'elle  a  même  été  définitivement  fixée  et  régularisée , 
ainsi  que  l'exigeait  l'intérêt  de  l'État;  —  Attendu,  en  effet ,  que  la  ville 
de  Paris  étant  le  siège  du  gouvernement,  c'est  au  gouvernement  que  doi- 
vent appartenir  exclusivement,  dans  cette  ville,  la  surveillance  et  la 
police  générale ,  la  direction  et  la  disposition  de  la  force  publique,  puis- 
que l'indépendance  du  gouvernement  serait  compromise  si  les  moyens 
de  conserver  la  tranquillité  publique  dans  le  lien  où  il  siège  pouvaient 
dépendre  d'une  autre  autorité  que  de  la  sienne;  —  Attendu  que  c'est  dans 
ce  but  que  l'arrêté  des  consuls,  du  12  mess,  an  8,  a  concentré  dans  les 
mains  du  préfet  de  police  de  Paris  cette  portion  d'autorité  qui  est  ailleurs 
confiée  aux  maires ,  et  qui  a  pour  objet  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  ainsi  que  la  réquisition  de  la  force  armée;  —  Attendu  que  le 
préfet  de  police  est  l'agent  direct  du  gouvernement;  — ^^ue  ses  pouvoirs 
s'étendent  sur  tout  le  département  de  la  Seine  et  au  delà;  —  Qu'il  est 
placé  immédiatement  sous  les  ordres  des  ministres,  avec  lesquels  il  cor- 
respond sans  intermédiaire  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  c'est  le  gouvernement 
lui-même ,  et  non  un  magistrat  municipal,  qui  veille ,  à  Paris ,  à  la  con- 
servation de  l'ordre  public  et  qui  dispose  seul  de  tous  les  moyens  de 
urveillance,  de  prévention  et  de  répression ;  — Attendu  que,  si  la  loi  du 
10  avril  1851  donne  aux  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Parts  le  droit 
le  requérir  l'assistance  de  la  force  publique  et  de  sommer  les  attroupe- 
ments séditieux  de  se  disperser,  ces  dispositions  n'ont  point  altéré  les 
pouvoirs  conférés  au  préfet  de  police,  par  l'arrêté  du  12  mess,  an  8,  et 
n'empêchent  pas  que  dans  l'étendue  de  la  circonscription  territoriale  sou- 
mise h  son  autorité,  il  ne  continue  d'exercer  dans  tonte  leur  plénitude  le 
droit  de  surveillance  générale ,  le  devoir  de  disperser  les  attroupements 
séditieux  et  la  direction  suprême  delà  force  publique  ;—  D'où  il  suit  que 

TOMB  X. 


Paris  la  force  publique  réside  entre  les  mains  de  fonctionnaires 
étrangers  à  la  municipalité ,  et  que  celle-ci  n'a  qu'une  action  très- 
secondaire  sur  la  répression  des  attentats  dirigés  contre  les  pro* 
priétés.  C'est  là  peut-être  une  considération  qui  devrait  faire  di- 
viser la  responsabilité ,  sinon  la  faire  reporter  exclusivement  sur 
l'État.  Mais  que  ce  soit  là  une  raison  d'enlever  aux  habitants  de 
Paris  la  garantie  qu'il  a  été  dans  l'esprit  des  législateurs  de  l'an  4 
de  leur  accorder ,  c'est  ce  qu'on  n'e  saurait  comprendre.  Quant 
à  l'allégation  que  la  commune  de  Paris  est  dépouillée  de  toute 
initiative,  et  que  la  police  est  départie  à  un  préfet,  elle  est  loin 
d'être  décisive ,  car ,  si  telle  était  sa  portée ,  il  faudrait  dire  que 
dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement  où  la 
police  est  placée  sous  les  ordres  des  préfets  et  des  sous-préfets, 
le  décret  de  l'an  4  serait  pareillement  inapplicable  ;  de  sorte  que 
cette  loi  ne  pourrait  plus  être  invoquée  que  dans  les  communes 
où  il  n'existe  d'autre  force  que  celle  du  maire ,  et  encore  s'éva- 
nouirait-elle dès  le  moment  où ,  pour  parer  à  l'inaction  des  ci- 
toyens, une  autorité  supérieure  viendrait  rétablir  l'ordre  mo- 
mentanément troublé.  On  dit ,  il  est  vrai ,  que  le  droit  de  requérir 
la  force  publique  appartient  au  maire  dans  les  cbefs-lieux  de 
département  et  d'arrondissement  ;  mais  n'en  est-il  pas  de  même 
àParisPEtsi  cedroit  de  réquisition  ne  suffît  pas  pour  que  la  capi- 
tale soit  laissée  dans  les  liens  de  la  responsabilité,  comment  serait- 
il  assez  efficace  pour  y  retenir  les  communes ,  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement ou  de  département? — Ainsi,  l'assistance  que  le 
pouvoir  municipal  rencontre  dans  l'autorité  supérieure  et  dans 
la  centralisation  des  forces  entre  les-mains  d'un  préfet  ou  d'un 
commandant  militaire  sont,  dans  le  système  aujourd'hui  consacré, 

l'arrêt  attaqué  qui ,  sans  avoir  égard  à  la  position  exceptionnelle  de  la  ville 
de  Paris ,  Ta  déclarée  responsable  de  faits  que  celte  position  ne  lui  laissait 
la  possibilité  ni  de  prévenir,  ni  de  réprimer,  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  faussement  appliqué  et  violé  les  dispositions  de  la  loi  du  10  vend, 
an  4; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la  fausse  application 
spéciale  de  l'art.  5,  tit.  4,  de  ladite  loi  du  10  vend,  an  4;  —Attendu 
que  nul  n'est  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  n'a  pu  prévenir  ou  em- 
pêcher ;  —  Attendu  que  c'est  en  conformité  de  ce  principe  général  du 
droit ,  que  l'art.  5 ,  tit.  4 ,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  a  été  rédigé  ;  —Que 
le  même  principe  se  trouve  reproduit  dans  l'art.  8  ;  —  Qu'il  n'est  nulle- 
ment contredit  par  les  dispositions  de  l'art.  1 ,  qui  ne  fait  qu'établir  en 
principe  la  responsabilité  civile  des  communes ,  sauf  les  modifications  que 
cette  règle  peut  subir  dans  son  application  en  certains  cas,  et  qui  sont 
déterminés  par  les  articles  suivants  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  desdits  art. 
5  et  8  de  la  loi  précitée ,  que  la  commune  qui  prouve  qu'elle  a  pris  toutes 
les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  Teffet  de  prévenir  et  de  dissiper 
les  rassemblements  séditieux  formés  sur  son  territoire  et  d'en  faire  con- 
naître les  auteurs ,  demeure  déchargée  de  toute  responsabilité  à  raison  des 
dommages  causés  par  ces  rassemblements ,  soit  que  ceux  qui  en  auraient 
fait  partie  fussent  tous  étrangers  à  ladite  commune,  soit  qu'il  s'y  fût 
trouvé  un  certain  n'ombre  d'habitants  de  cette  commune;  —  Attendu  que 
cette  interprétation ,  conforme  aux  principes  du  droit  commun  et  aux  dis- 
positions des  lois  ultérieures,  est  parfaitement  justifiée  par  le  sens  gram- 
matical des  art.  5  et  8  du  tit.  4  de  la  loi  du  10  vend,  an  4;— Attendu 
qu'elle  n'est  pas  moins  conforme  à  l'esprit  de  cette  loi;  —  Qu'en  effet, 
ce  serait  en  méconnaître  le  but  que  de  rendre  une  commune  responsable 
de  la  présence  de  quelques-uns  de  ses  habitants  dans  un  rassemblement 
séditieux  formé  sur  son  territoire ,  lorsque,  d'ailleurs,  ses  officiers  muni- 
cipaux, secondés  par  la  majorité  desdits  habitants,  auraient  pris  tontes 
les  mesures  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  ou  dissiper  ce  ras- 
semblement, et  pour  en  faire  connaître  les  auteurs,  puisqu'avec  ce  sys- 
tème ,  la  majorité  des  habitants  serait  sans  intérêt  à  dissiper  et  réprimer 
les  attroupements;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire ,  et  en  sou- 
mettant à  la  responsabilité  civile  établie  par  la  loi  du  10  vend,  an  4  une 
commune  qui  aurait  accompli ,  selon  sa  puissance ,  les  devoirs  que  cette 
loi  lui  impose ,  la  cour  royale  d'Orléans  a  faussement  appliqué  l'art.  1,  et 
expressément  violé  l'art.  5 ,  tit.  4 ,  de  ladite  loi  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin^' 
de  statuer  sur  Vautre  moyen  de  cassation  ;  —  Casse. 

Du  15  mai  1841.-G.  C,  ch.  réun.-MU.  Portails,  1"^  pr.-Mérilhon,  rap,- 
Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Lalruffe-Montmeylian  et  Moreau,  av. 

Nota.  Même  jour,  autre  arrêt ,  motifs  identiques  (Ville  de  Paris ,  C. 
Savigny  et  autres),  qui  casse  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  3  fév.  1858| 
MM.  Latruffe-Montmeylian  et  Gatine ,  av. 

Nouveau  renvoi  devant  la  cour  de  Rouen,  qui  a  jugé ,  par  arrêt  conçu 
dans  des  termes  identiques  à  celui  des  chambres  réunies ,  que  le  décret 
de  l'an  4  n'était  pas  applicable  à  la  viile  de  Paris. 

Du  29  juin  1842.-G.  de  Rouen,  V  ch.-MM.  Renard,  ^r.-Cbassan^ 
av.  gén.-Senard,  av. 
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des  causes  qui  apéanlissej)!  la  responsabilité  communale.  Or 
c'est  le  contraire  qui  nous  semblerait  plutôt  devoir  être  admis. 
11  est  vrai  que  sous  la  pression  des  ateliers  prétendus  nationaux 
et  des  forces  désorganisatrices  qu'un  gouvernement  inexpéri- 
\  mHité,  novateur  ou  malveillant  peut  répandre  dans  la  capitale 
\  afin  d*y  paralyser  raction  des  citoyens,  le  principe  de  la  loi  d» 
l'an  4  a  quelque  peine  à  se  soutenir  ;  mais  ne  peut-on  pas  dira 
fue ,  même  dans  ces  cas  extrêmes ,  la  responsabilité  devient  le 
seul  élément  qui  peut  soutenir  les  forces  des  citoyens  et  rendre 
supportables,  en  les  partageant,  les  perles  auxquelles  quelques- 
uns  d'entre  eux  peuvent  s'être  trouvés  exposés?  Que  si  l'af- 
fluence  à  Paris  soit  des  étrangers,  soit  des  ouvriers,  est  telle 
que  les  efforts  de  la  garde  civique  s'y  trouvent  paralysés ,  c'est 
là  un  Inconvénient  auquel  l'autorité  locale,  d'accord  avec  les  chefs 
du  gouvernement ,  doit  chercher  à  pourvoir  :  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  laisser  les  habitants  sans  nul  recours  lorsque  par 
suite  de  la  tiédeur  de  leurs  concitoyens  ou  des  autorités ,  leurs 
propriétés  auront  été  détruites  ou  saccagées  v  et  nous  ne  croyons 
pas  que  de  ce  qu'à  l'occasion  de  l'insurrection  du  13  vendémiaire, 
rappelée  par  M.  Dupln ,  la  commune  de  Paris  n'aurait  pas  été 
poursuivie  par  les  victimes  des  troubles  de  cette  époque,  il  puisse 
être  tiré  aucune  conclusion  juridique  contre  le  système  que  nous 
défendons.  Du  reste,  les  auteurs  se  sont  rangés  à  la  Jurisprudence 
et  à  l'opinion  de  M.  Dupin  :  Voy.  MM.  Foucart ,  Élém.  de  dr. 
adm.,  t.  3,  n^"  299;  Cormenin,  v<>  Commune,  t.  2,  p.  87 ^Da- 
venue,  Encycl.  du  dr.,  v»  Commune,  n«  424;  Trolley,  t.  4, 
n*  1952,  quoique  ce  dernier  auteur  donne  des  raisons  qui 
montrent  assez  que  ce  n'est  qu^avec  peine  qu'il  adopte  l'opinion 
qui  a  été  admise  par  la  cour  suprême. 

Chap.  2. — Dans  quels  cas  les  communes  sont-elles  responsables 
aux  termes  de  la  loi  du  iO  vend,  an  A? 

M^B9^  Il  est  évident  que  les  dispositions  de  la  loi  de  l'an  4 
sur  les  moyens  d'assurer  la  police  intérieure  de  chaque  commune, 
et  sur  les  passeports  ne  peuvent  donner  aucune  lumière  sur  le  su- 
jet traltédans  cet  article.  Le  titre  2  de  laioi,  relatif  aux  moyens 
d'assurer  la  police  intérieure  des  communes ,  d'ailleurs  tombé 
en  désuétude ,  ordonnait-  aux  officiers  municipaux ,  aux  ageats 
municipaux  et  à  leurs  adjoints  dans  les  petites  conununes,  de  for- 
mer un  tableau  dt  recensement  de  tous  les  habitants.  Elle  dispo- 
sait, d'ailleurs,  en  ces  termes:  a  II  sera  fait  et  dressé,  dans 
chaque  commune  de  la  République,  un  tableau  contenant  les 
noms,  âge,  état  ou  profession  de  tous  ses  habitants  au-dessus  de 
l'âge  de  douze  ans ,  le  lieu  de  leur  habiUtioii  et  l'époque  de  leur 
entrée  sur  la  commune  (art*  i  ).  «-^  «  Les  officiers  nuDicIpaux, 
dont  la  commune  s'élève  au-dessus  de  5^000  habitants  ;  l'agent 
municipal  ou  son  adjoint ,  dans  les  communes  dont  la  population 
est  Inférieure  à  3,000  habitants ,  formeront  le  tableau  prescrit 
par  l'art,  précédent  (art.  2).  »  —  «  A  cet  effet,  il  sera  dressé 
dans  la  décade,  par  l'administration  de  département,  aux  offi- 
ciers municipaux  ou  agent  municipal,  des  modèles  imprimés 
de  ce  tableau,  lesquels  seront  tenus  de  les  remplir  dans  la  dé- 
cade ,  et  d'en  envoyer ,  dans  le  même  délai ,  un  double  à  l'admi- 
nistration dedépartement,  et  un  autre  à  l'administration  municipale 
de  canton  (  art.  3  ).  »  —  «  Les  officiers  ou  les  agents  municipaux 
qui  n'exécuteraient  pas  les  articles  précédents,  demeureront  per- 
sonnellement responsables  des  dommages-intérêts  résultant  des 
délits  commis  à  fbrce  ouverte  ou  par  violence  sur  le  territoire  de 
la  commune  (art.  4  ).  » 

Si  la  loi  était  restée  en  vigueur  dans  toutes  ses  parties,  et  si 
l'administration  centrale  avait  adressé  aux  officiers  municipapx 
les  modèles.de  tableaux  de  recensement ,  on  aurait  à  se  deman- 
der si  les  m&irts  ou  adjoints  qui  ne  les  auraient  pas  remplis  ne 
fieraient  pas  tenus  de  garantir  les  victimes  des  délits  commis 
avee  violence  et  à  force  ouverte,  avant  que  la  responsabiUlé 
tommunale  fût  encourue.  Mais ,  dans  cette  hypothèse  encore , 
ïï  faudrait  rechercher  si  les  maires  et  adjoints  ne  fieraient 
pas  ce  recensement  comme  agents  de  l'autorité  publique,  et 
dès  lors ,  si  leur  défaut  d'obéissance  aux  prescriptions  de  la  loi 
peut  leur  être  reproché  avant  que  le  conseil  d'État  ait  permis  de 
les  poursuivre  (V.  Fonctionnaires).  Quoi  qu'i!  en  soit,  ce  texte 
n'étant  plus  observé,  U  n'y  a  pas  lieu  de  poser  la  question 
si  les  maires  sont  responsables  pour  ne  pas  s'y  être  confirmés , 


et  si  leur  responsabilité  fait  disparàttre  celle  de  Ifti  i 

sono.  Pour  déterminer  les  cas  où  la  commune  est  respon- 
sable d'un  dommage,  il  convient  de  se  reporter  à  l'article  unique 
du  titre  1 ,  où  se  trouve  la  règle  géoécale.  Cet  article  pose  le 
principe;  les  conditions  de  son  application  sont  formulées  dans 
le  titre  4,  dont  plusieurs  dispositions  sont  consacrées  à  l'énum^ 
ration  des  circonstances  qui  peuvent  engager  la  commune.  Ainsi  r 
«  cbaque  commune  est  responsable  des  délits  commis  à  fopce 
ouverte  ou  parla  violence  sur  son  territoire,  par  des  attroupe- 
ments on  rassemblements  armés  ou  non  armés ,  soit  envers  les 
personnes ,  soit  contre  les  propriétés  nationales  ou  privées,  ainsi 
que  des  domma^pes-intérêts  auxquels  ils  donneront  lieu  (art.  !}<.  » 
«  Lorsque,  par  suite  de  rassemblements  ou  attroupements,  un 
individu ,  domicilié  ou  non  sur  une  commune  y.  y  aura  été  pillé, 
maltraité  ou  homicide ,  tous  les  habitants  seront  tenus  de  lui 
payer ,  ou,  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  enfants,  des  don- 
mages-intérêts  (art.  6).  » —  «  Lorsque  des  ponts  aunont  été  rani»- 
pus ,  des  routes  coupées>  ou  interceptées  par  des  abatis  d'arbre» 
ou  autrement,  dans  une  coounnne,  la  municipalité  ou  l'admi- 
nistration municipale  du  canton  les  fera  réparer  sans  délai  aax 
frais  de  la  commune,  saut  son  recours  contre  les  auteurs  dv  dé^ 
lit(art,  7).  » — «  Cette  responsabilité  de  la  commune  n'aura 
pas  lieu  dans  les  cas  où  elle  justifierait  avoir  résisté  à  la  destmc* 
tion  des  ponts  et  routes,  ou  bien  avoir  pris  toutes  les  mesureg 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  l'événement,  et  encore 
dans  le  cas  où  elle  désignerait  las  auteurs ,  provocateurs  et  cont» 
plices  du  délit ,  tous  étrangers  à  la  commune  (art^  8)..  » — «  Lors- 
que, dans  une  commune ,  des  cultivateurs  tiendrontleursTOitures 
démontées ,  ou  n'exécuteront  pas  les  réquislllons  qui  en  senmt 
faites  légalement  pour  transports  et  charrois,  les  habitants  de  là 
commune  seront  responsables  des  dommages-intérêts  en  résultant 
(art.  9).  »  — «Si,  dans  une  commune,  des  cultivateurs  à  part 
de  fruits ,  refusent  de  livrer ,  aux  termes  du  bail ,  la  portion  due 
aux  propriétaires,  tous  les  habitants  de  cette  commune  sont  te^ 
nus  des  dommages-intérêts  (art.  10)«  »  — «  Lorsqu'un  adgudiea- 
taire  de  domaines  nationaux  aura  été  contraint  à  foire  ouverte,  par 
suite  de  rassemblements  ou  attroupements,  de  payer  tout  on  partie 
duprix  de  son  adjudication  à  autres  que  dans  la  caisse  des  domaines 
et  revenus  nationaux  ;  lorsqu'un  fermier  ou  locataire  aura  égale- 
ment été  contraint  de  payer  tout  ou  partie  de  son  bail  à  autres 
que  le  propriétaire;  dans  ces  cas,  les  habitants  de  la  <^ny>n»y»yiy> 
où  les  délits  auront  été  commis  seront  teauadea  dommaf^earinlé- 
rets  en  résultant ,  sauf  leur  recours  eontro  les  auteurs  et  com- 
plices des  déUts  (art.  i%).  »  Novs  liiasenm»  de  c^é,  pour  en 
parier  plus  tard ,  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  9 ,  10  et 
i  2 ,  pour  nous  en  tenir  d'abord  aux  autres  crimes  et  délits  dont 
la  commune  est  responsable. 

I^IMi.  Une  des  premières  conditions  requises  pour  que  la 
responsabilité  soit  encourue ,  c'est  que  les  dégâts  ou  dommages 
aient  été  commis  par  un  a^oupementcvi  rassemblement ,  à  moin 
qu'on  ne  se  trouve  dan»  l'un  des  deux  cas  prévus  par  les  art.  9 
et  10,  tit.  4,  delà  loi  de  l'an  4  (Cass.,  27  avril  f813,  aff.  corn, 
de  Boilenbach ,  V.  n»  2662). 

Mais  que  doit-on  entendre  par  attroupements  dans  le  sens  de 
la  loi  de  l'an  4?  L'arrêt  du  27  avril  1813  ne  le  dit  pas ,  il  sa 
réfère  bien  aux  lois  romaines,  d'après  lesquelles  il  faut  i^mtéù 
quatre  personnes ,  mais  elles  ne  précisaient  rien.  Voie*  com- 
ment s'exprimait  Ulpien  :  c  Quel  est  le  nombre  nécessaire  pour 
former  un  attroupement?  SI  deux  personnes  ont  oonraiis  une  vole 
de  fait,  nous  ne  dirons  pas  qu'elle  a  été  commise  par  un  attrou- 
pement ,  parce  qu'il  faut  plus  de  deux  Individus  pour  former  une 
troupe.  Mais  s'il  y  avait  plusieurs  personnes,  par  exemple,  dix 
ouquinze,  il  y  aurait  un  attroupement.  S'il  n'y  enavaitque  trois  an 
quatre?  Cela  ne  serait  pas  appelé  un  attraupement  »  (L«  4,  $  3, 
ff.,  De  vi  bon.  rapt.).  On  le  voit,  il  n'y  a  rien  de  bien  précis,  et 
nous  somoMs  plus  heureux  en  droit  français.  Bn  effet,  la  loi 
martiale  de  1791  eilgeait  une  réunion  de  quinze  personnes,  et 
depuis  cette  époque  l'article  qui  disposait  ainsi  n'a  Jamais  été 
remplacé  par  une  disposition  générale.  Nous  en  avons  concfai 
(V.  Attroup.,  no  15)  qu'il  était  encore  en  vigueur  pour  lesat* 
troupements  prévus  par  la  loi  de  1831.  Bt  c'est  en  en  «saquai  a 
été  Jugé  que,  pour  déterminer  la  condamoalios  d'ma  commane 
à  l'amende ,  il  n'est  pas  nécessaire  qua  la  majeure  partie  de  sef 
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habitants  att  codcovu  au  pillage;  qa^il  suffit  qu'il  ait  été  commis 
par  un  rassemblement  composé  d'habitants  de  la  commune,  ce 
qui  y  aux  tenues 4e  l'art.  9  de  la  loi  des  26  et  27  JuUl.  1791,  doit 
s'entendre  d'un  nombre  au-dessus  de  quinse  personnes  (trib.  de 
Metz,  V.  l'arrêt  do  5  Juin  1835,  de  la  cour  de  lielz,  aff.  ville  de 
Metz ,  n<»  2664). 

9GIIB.  Cependant  une  loi  du  13  flor.  an  tl  (art.  3,  V.  Doua- 
nes) avait  décidé  qn'il  y  a  contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes ,  lorsqu'elle  est  faite  par  trois  personnes  aai  plus ,  et  que 
dans  le  nombre  une  ou  plusieurs  sont  porteurs  d'armes.  Mais 
c'est  là  une  loi  spéciale  à  une  matière  particulière  ,  et  dès  lors  , 
elle  ne  peut  être  invoquée  comme  ayant  abrogé  une  loi  générale 

(1)  EtfèoB  ;—  (Intérêt  de  la  loi,  df.  com.  deBollenbacb,  etc.) —  Le 
14  juill.  1811,  procè»-verbal  de  Tadjoint  du  maire  de  Raunen ,  cooslataDt 
«  ^oe  des  aalf  eiUaivlfi  ont  dévanUé  xm%  piairie  sitnée  eor  la  conraiane  de 
BoUenback,  apparleaaot  aa  sieur  ScbmAlbourg,  de  Geminden ,  qui  Ta 
donnée  À  bail  à  Dûofter,  n^ociaatè  Burdenbaeb,  dommages  estimés  in 
120  fr.  »  —  Une  instruction  s'ouvre  sur  le  réquisitoire  duprocorenr  gé- 
gérai. — Le  15  oct.  suiv. ,  l'affaire  est  poitée  au  tribunal  correctionnel  de 
Coossel.  —  Mftme  jour,  jugement  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre 
la  coBmuBe  de  Bollenbacfa ,  conformément  à  la  loi  du  10  vend,  an  4.  — 
En  exécution  de  ce  jugement ,  le  procureur  du  roi  présente  au  tribunal 
•ctvfl  «B  léfBÎsîftoiTe  sur  lequel  il  intervient,  le  2  nov.  1811,  un  jugement 
par  Uqu^ ,  —  «  Vu  l'art.  1 ,  tit.  1 ,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  ;  —  Con- 
cidéiaut  ipi'il  résalte  de  la  procédure  qu'au  mois  de  juillet  dernier  une 
prairie  eilaée  sur  le  baa  de  la  commune  de  BoUenbacb ,  appartenant  à 
àchmittbattfg ,.-  fut  totalenem  dévwtée  par  des  encombrements  de  sable, 
qui  y  fut  amené  par  'mtons ,  et  encore  par  des  piquets  qui  y  furent  po- 
sés pour  empédier  de  lafauctaer  ;  qu'il  en  résulte  également  que  cette  dé- 
vastmion  doit  aénssamment  avoir  eu  lieu  par  une  réunion  de  plusieurs 
persoBoes ,  et  que  les  babitaats  de  la  commune  sont  fortement  soupçonnés 
de  ravoir  commise  par  haioe ,  fondée  sur  ce  que  ladite  prairie ,  située 
sur  leur  baa ,  fut  donnée  h  bail  à  un  particulier  d'une  autre  commune  ;  le 
liibttaal  condamne  la  commune  deBollenbacb  à  120 fr.  de  dommages-in- 
térêts enwn  le  leranerDenfter,deBurdenbacby  et  aux  dépens,  liquidés 
à  100  fr.  4  en 

JUet**  mût  lgl2 ,  prooès^erbal  de  l'adjoint  du  maire  deMehenheim, 
«  constatant  que ,  dans  la  nuit  du  27  au  28  juill.  dernier,  des  malveillants 
«nt  cassé  an  sieur  Henri  Bisohmann ,  notaire  dans  la  même  commune , 
aept  jeunes  «rbres ,  estimée  42  fr.  »  —  Et  le  26 ,  même  mois ,  jugement 
qui ,  statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi ,  «  et  attendu  qu'il 
est  à  croire  que  ce  délit  a  eu  Heu  en  naine  des  fonctions  du  notaire  Bisch- 
maan  ;  que ,  sois  ce  rapperC ,  le  délit  est  un  attentat ,  déclare  la  com- 
mune de  Brideuheim  civilemenl  responsable  du  dommage  fait  à  Bisch- 
mann  ;  la  condamne  à  43  fr.  et  aux  dépens ,  par  application  de  l'art.  1. 
4it.  i,4e  la  loi  du  10  vend,  au  4.  »  —  Le  10  août  1812,  procès -verbal 
du  maise  de  Bourgliditemberg ,  constatant  «  que,  dans  la  nuit  du  9  au 
10  du  même  mois ,  des  malveillants  out  incendié  une  partie  de  la  récolte 
de  lia ,  «pparteaaat  à  Cassât ,  adjoint ,  dommage  estimé  55  fr.  »  ~  Et 
le  21  nov.  suivant ,  sur  réquisitoire ,  jugement  qui ,  «  Attendu  qu'il  paraît 
résiriter  que  ce  délit,  dont  l'auteur  est  inconnu,  a  été  commis  en  baine 
de  radfaint,  et  qu'il  présente  ua  attentat  que  la  loi  du  10  vend,  an  4  a  pour 
but  de  fépoimer,  osudamoe  les  communes  de  Bourgliehtembcrg  et  Rulb- 
weiler,  comme  «iviismeut  lespensables ,  ^  35  fr.  de  restitution  civile ,  à 
laire  «idit  adjoint.  » 

M.  la  pcocareor  géaécml  près  la  cour  de  cassation  a  été  cbargé  par  le 
gonvcmeaMDt  de  requérir  l'annulation  de  ces  trois  jugements. — Ces  trois 
jugements ,  a  dit  ce  magistrat  dans  son  réquisitoire  du  16  avril  1813 ,  ont 
un  vice  qui  leur  est  commun;  c'est  que ,  par  une  fausse  application  de 
l'art.  1  du  tit.  1  de  la  loi  du  10  vend,  an  4 ,  ils  violent  les  dispositions  du 
tit^  4  de  la  même  loi.  —  Llfft.  1  du  tit.  1  déclare  bien  tons  les  habitants 
de  la  mèam  commua e  ganals  civilement  des  attentats  commis  sur  son  ter- 
litaire.  Mais  cet  article  n'établit  qu'un  principe ,  et  le  tK.  4  en  détermine 
Vapplicatioa.  — -  Ce  tim  a  pour  rubrique  les  mots  :  Des  <spèe«t  di  délits 
déaf  bt  oomaHMMpaoïiteivilffiMnr  retpomablet ;  ce  qui  annonce  clairement 
que  la  respsnsabiliié  établie  par  l'art.  1  du  tit.  1  n'embrasse  pas  indis- 
tinctement tous  les  délits  qui  peuvent  se  commettre  dans  cbaque  commune. 
—  Ea  eiet  l'ait.  1  de  ce  même  tit.  4  ne  déclare  chaque  commune  nspon- 
sable-que  des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence,  sur  son  ter- 
ritoire ,  par  des  attroupements  ou  rassemblements.  Les  art.  2 ,  3 ,  4, 5, 6 
eC  §2  «oalitaoeBC  diverses  dispositions  explicatives  de  Part.  1.  et  dans 
tOM  il  n'est  encore  question  que  d'attroupements  et  de  rassemblements. 
•^  Les  art.  d  et  10  sont  les  seuls  qui  prévoient  les  cas  où  les  délits  ont 
étéCQimiis  sans  rassemblement  ni  attroupement.— L'un  est  relatif  au  cas 
oU  des  oaltivaleurs  tiendraient  leurs  voitures  démontées  ou  n'exécuteraient 
I  dm  réquisitions  faites  légalement;  l'autre  parle  de  celui  oU  des  culti- 
iem  à  part  de»  firuits ,  refaseraieut  de  livrer  la  portion  due  au  nroprié- 
tairt4  -^  Mais  hors  ces  cas,  point  d'attroupement  ni  da  rassenAlement , 
pmat  da  mspousahiUlé^— Or  est-ce  par  des  attroup«ments ,  par  des  ras- 
semblements qu'ont  été  commis  les  délits  dont  le  tribunal  a  déclaré  civi- 
Umeat  responîables  les  communes  ?  Rien  ne  le  prouve  h  l'égard  des  com- 


(  Gottf.  V.  Rendu ,  n«  11  ).  «•^ISt  tl  ft  été  trlfs-liteu  jogé  que  cette 
loi  ne  devait  pas  servir  k  l'interprétation  ûesmoï^tastemblement 
ou  utiroupement  du  décret  de  fan  4 ,  mis  qu^on  devait  plutét  se 
référer  à  la  loi  4,  $  2,  B.,  2)i9  t7t  6on.  rapt.,  qui  seule  avait  d'a- 
bord défini  le  simple  attroupement,  et  à  laquelle  le  décret  do)t 
être  censé  s'être  référé;  qu'en  conséquence ,  la  circonstance  que 
la  dévastation  d'une  prairie  a  eu  lieu  par  une  réunion  de  plusieurs 
personnes ,  ne  sufBt  pas  pour  que  la  responsabilité  soft  encourue 
contre  la  commune ,  la  dévastation  pouvant,  dans  ce  cas ,  avoir 
été  faite  par  deux ,  trois  ou  même  quutre  personnes ,  sans  pour 
cela  l'avoir  été  par  un  attroupement  ( Cass. ,  27  avril  1 813  )  (i).  ^ 
-^  SI ,  comme  nous  le  pensons  ,  c'est  la  loi  romaine  quMn  doit 

munes  de  Buthweiler,  de  Bourglicbtemberg  et  de  Brideafaeim.  Il  n'en  est 
pas  même  dit  le  mot  dans  les  jugements  des  26  aoàtet  21  nov.  1812.— 
Quant  à  la  commune  de  Bollenbach,  le  jugement  du  2  nov.  1811  annenee 
seulement  que  la  dévastation  commise  dans  la  prairie  de  Scbmittbourg 
doit  nécessairement  avoir  en  lieu  par  une  réunion  de  plusieurs  personnes. 
Mais ,  d'une  paît,  dire  qu'une  dévastation  a  dû  nécessairement  avoir  eu 
lieu  par  uae  réunion  de  plasieurs  personnes,  ce  n'est  point  dire  qu'il  soit 
prouvé  par  rinsUuction ,  qu'en  effet  elie  a  eu  lieu  de  cette  manière  ;  et  l'oU 
sent  assez  que ,  dans  une  matière  régie  par  des  règles  aami  extraordinai- 
res ,  aussi  opposées  aux  principes  du  droit  comaaa ,  les  juges  ne  peuveM 
pas  s'en  rapporter  à  des  présomptions  fondées  «ur  de  aiiaples  appareaces, 
et  qu'ils  ne  peuvent  se  déterminer  que  par  des  preuves  proprement  dites*. 
—  D'un  autre  celé ,  les  dégâts  signalés  dans  le  jugement  ont  pu  être  faite 
par  une  ou  deux  personnes,  et  tout  le  monde  sait  que  là  uà  il  n'y  a  que 
deux ,  trois  ou  même  quatre  persennes  réunies ,  là  ne  peut  exister  ni  ras^ 
semblement  ai  attroupement.  Écoutons  la  loi  4 ,  §  2 ,  D. .  />«  «»  eofwrom 
raptotwn,  —  Turbam  autmn  $w  quo  nmun  admUtiimtsf  Si  duo  riOHttk 
commiserifU ,  utiqus  non  accqiitmus  m  4tÊrbà  td  fMUtm  s  quà^  duo  hurba  %i9k 
pTûpriè  dtctmiur.  Enim  wrà  si  pluns  /^trisU  putà  4eoêm  awt  quindeekn  lUh 
mmety  iwrha  dieeUnr.  Qmd  ergo^H  tint  1res  mUfnaimrf  Vurba  uHquê  «MU 
dicetur.  Et  ce  texAe  est  ici  d'aotaat  mieaa  applicable ,  qu'à  Tépoque  où  fUt 
décrétée  la  loi  de  vend,  an  4,  U  était  le  seul  qui  déluK  le  simple  altro»^ 
pement  ;  car,  en  ne  le  définissant  pas  elle-même ,  elle  est  évidemment 
censée  se  référer  k  la  définition  qu'il  eudenue.  £k  l  comment  voudMûtp^ 
que  la  loi  Au  10  vend*  eût  donné  ie  canMéiu  d'aMiuupement  à  nue  réu- 
nion de  deux  ou  même  de  trois  personnes,  tandis  que  Tait.  U  de  la  loi  du 
3  août  1791,  qui  était  alors  dans  toato  sa  vigueur,  ne  qualifiait  d'attrou* 
pement  séditieux  un  rassemblement  s'opposaat  à  l'exécution  d'une  loi , 
d'une  contrainte  eu  d^on  jjogement^que  lorsque  ce  ramemblemeat  était 
composé  de  plus  de  quinae  personnes  ?  —  Il  est  vrai  que ,  depuis ,  l'art.  % 
de  la  lai  du  15  flor.  an  11  a  dît  qu'il  y  aurait  cootrebande  »vec  attroupe*^ 
ment  et  port  d'armes ,  lorsque  la  contrebande  seraic  faite  par  trois  pef^ 
sonnes  au  plus,  et  que ,  dans  le  nombre ,  une  ou  plasieurs  sendem  por^ 
tours  d'armes  ta  évidence  ou  cachées.  Mais  d'abord  elle  ne  l'a  dit  que 
pour  la  contrebande,  elle  ne  l'a  dit  que  po«r  le  cas  où  le  pevt  d'ardMM 
concourrait  avec  la  réuaioa  de  trois  persooDosv  —  EneaUe^  dans  notre 
espèce,  il  n'est  ni  prouvé  ni  aéoessairement  présuiié  que  la  défustaiioft 
de  la  prairie  du  sieur  Scbmitibourg  ait  été  faite  par  une  réunion  de  trois 
personnes ,  et  encore  moins  que  dans  cette  réunion  H  se  soit  tretrté  quel- 
qu'un qui  fût  porteur  d'arme».  Enfin ,  dans  tous  les  cas ,  la  disposition  de 
cette  loi  ne  pouiratt  pas  servir  à  interpréter  oaUes  de  la  loi  de  veudémàaire 
an  4 ,  qui  ont  été  rédigées  d'après  les  aotiena  qual'ea  «mit  géaémlemeut 
alors  sur  le  caractère  de  l'attreupemeot.  —  Arrêt. 

La  coua^  —Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  au  S ,  l'art.  1  du  tit.  1, 
la  rubrique  du  tit.  4  et  les  articles  du  même  litre  de  la  loi  du  10  vend, 
an  4  *,—  Attendu  que  si  Tact.  1,  tiu  i|  delà  loi  du  iê  vead.  au  4  déclare 
les  citoyens ,  babUants  de  la  même  commune^  gaïuutt  d vilement  des  al» 
tentais  commis  sur  son  territoire,  il  n'établit  qu'un  principe  dont  l'ap^ 
plication  est  spécialement  détenuinéo  par  le  titre  4  de  la  même  lui;  — 
Qu'en  effet,  le  tit.  4  a  poux  rubrique  oes  mots  :  Dst  «spéem  de  délité  dmti 
les  communes  sont  eivilstnmu  responsMes;  uu'il  résulle  formellement  de 
ces  expressions,  que  la  responsabilité  établie  par  l'art.  1,  tit*  1,  a'eOH  - 
brasse  pas  indistinctement  tous  les  délits  qui  peuvent  se  coaunottre  dan« 
le  territoire  de  cbaque  commune,  mais  seulement  ceux  spécifiée  sous  le 
tiU4; 

Attendu  que  l'art.  1  du  même  litre  4  déclare  «  chaque  eemmuue  feu*- 
ponsable  des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  parvieleaee,  sur  son  terri- 
toire ,  par  des  attroupements  ou  rassembiemenis  armés  oU  non  armés,  soit 
envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  natieaaies  eu  privées» 
ainsi  que  des  dommagts^iatérêts  auxquels  il  donUe  lieu;  »— Qae  l'art.  9 
dispose  que  «  lorsque ,  dana  une  comoMne ,  des  cultivateurs  ticudroat 
leurs  voitures  démontées  on  a'exécutesoutpaa  lesiéqaisitioasquiea  seront 
faites  légalement  pour  les  transports  et  cbarrois ,  les  babitants  de  la  com-' 
mune  sont  responsables  deê  demmages^intéfêts  sn  résultant  ;-M)tte  l'art. 
10  porte  encore  qu»  «  si ,  dans  une  cemmune ,  des  eultivaleors ,  à  part 
des  fruits ,  refusent  de  livrer,  aux  termes  du  baU,  la  poitiea  duo  aux  ptfS- 
priétaires ,  tous  les  babitaats  do  setteoommuae  soaC  leausdmdummage»* 
intérêU;  —Mais  que  les  autres  articles  de  oetitm  ae  seaOeaMatquedss 
dispositions  explicatives  de  l'art.  1,  et  qu'il  n'y  est  question  que  d'attrott- 
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appliquer  de  préférence ,  il  faut  écarter,  dans  la  matière  qui 
nous  occupe,  la  disposition  de  la  loi  martiale. 

9IIII8.  Le  tik.  i  et  l'art.  1,  tit.  4  du  décret  de  l'an  4  portent  : 
«  Tous  citoyens  habitant\iiCommvLiïe,,.c1vaque  commune  est  res- 
ponsable ,  etc.—  Ces  termes  paraissent  ne  pouvoir  laisser  aucun 
doute  sur  leur  interprétation  :  lacommune  est  responsable. — Les 
conséquences  de  cette  responsabilité  doivent  être  supportées  par 
les  citoyens  habitant  la  commune  ;  elles  ne  peuvent  être  étendues 
aux  individus  propriétaires  dans  la  commune ,  mais  ne  l'babltant 
pas  5  ce  serait  rendre  la  loi  injuste  et  la  faire  sortir  de  son  es- 
prit ;  elle  veut  en  effet  punir  la  faiblesse ,  rimprudence  ou  la 
participation  coupable  de  ceux  qui  témoins  du  délit  auraient  dû 
■  le  prévenir  ou  le  combattre.  Par  quels  motifs  ferait-elle  tom- 
ber sa  rigueur  sur  ceux  qui,  éloignés  de  la  commune,  doi- 
vent être  présumés  n'avoir  eu  aucune  connaissance  des  faits  et 
violences  qui  s'y  sont  passés  ? —  Du  reste  tous  les  auteurs  sont 
d'accord  sur  cette  manière  d'entendre  la  loi  et  les  décisions  de 
l'administration  supérieure  l'ont  toujours  confirmée.  —  Ainsi  le 
comité  de  l'intérieur  a  décidé  :  —  1^  Qu'une  commune  ne  peut 
vendre  des  biens  communaux  pour  exécuter  un  jugement  de  res- 
ponsabilité ,  et  qu'elle  doit  y  pourvoir  par  une  imposition  assise 
sur  les  citoyens  résidant  dans  la  commune ,  parce  qu'en  efifet  les 

pemeDts  et  rassemblements;  ~  Que  de  là  il  suit  que,  hors  les  cas  prévus 
par  les  art.  9  et  10 ,  lit.  4,  l'art.  1,  tit.  1,  ne  déclare  les  habitants  d'aoe 
commune  responsables  des  délits  qui  se  commclteut  dans  son  territoire , 
qu'autant  qu'ils  soot  commis  par  des  attroupements  ou  rassemblements; 
—  Et  attendu ,  dans  le  fait,  que  les  délits  qui  font  Tobjet  des  trois  juge- 
ments dont  il  s'agit  ne  sont  point  de  la  nature  de  ceux  prévus  pj^r  les  art. 
9  et  10  précités,  puisqu'ils  ne  consistent  ni  dans  le  refus  d'exécuter  des 
réquisitions ,  ni  dans  celui  de  payer  des  fermages  ;  —  Que  rien  ne  prouve 
non  plus  qu'ils  aient  été  commis  par  des  attroupements  on  rassemblements  ; 
que  même  il  n'est  fait  aucune  mention  de  cette  circonstance  dans  les  juge- 
ments des  26  août  et  21  nov.  1812,  relatifs  aux  communes  de  Briden- 
beim,  Bourgiichtemberg  et  Ruthweiler  ;  ~  Qu'à  l'égard  de  la  commune  de 
BoUenbach,  le  jugement  du  2  nov.  1811  porte  véritablement  que  «  la  dé- 
vastation commise  dans  la  prairie  du  sieur  Schmittbourg  doit  nécessaire- 
ment avoir  eu  lieu  par  une  réunion  de  plusieurs  personnes  ;  »—  Mais  que 
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de  s'en  rapporter  à  de  simples  présomptions ,  lorsque  la  loi  exige  une 
preuve  positive  ;  —  Que  ce  n'est  pas  non  plus  dire  que  le  délit  a  été  com- 
mis par  un  attroupement  ou  rassemblement ,  puisque  le  transport  du  sable 
par  des  voitures,  l'encombrement  de  la  prairie, et  le  placement  des  pi- 
quets posés  pour  empêcher  de  la  faucher,  peuvent  avoir  été  faits  par  deux, 
trois  ou  même  quatre  personnes ,  sans  pour  cela  l'avoir  été  par  un  attrou- 
pement; ^  Qu'en  effet,  aux  termes  de  la  loi  4,  §2,  ff. ,  De  vi  bon»  rapt,, 
un  pareil  nombre  de  personnes  ne  suffit  point  pour  caractériser  l'attrou- 
pement; —  Qu'à  l'époque  où  la  loi  du  10  vend,  fut  émise,  la  loi  4  pré- 
citée était  la  seule  qui  déGnlt  le  simple  attroupement  ;  que ,  par  conséquent, 
elle  est  censée  s'être  référée  à  cette  définition  ;—  Qu  ainsi,  les  délits  dont 
il  s'agit  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  loi  du  10  vend, 
an  4  ;  et  en  jugeant  le  contraire ,  les  jugements  dont  est  question  violent 
expressément  cette  loi  ;  —  Casse  et  annule  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
Ou  27  avril  181d.G.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Mourre ,  pr.-Gassaigne,  rap. 

(1)  Cet  avis  est  ainsi  conçu  :  a  Considérant  que  par  son  tit.  1,  la  loi 
du  10  vend,  an  4  a  déclaré  tous  les  citoyens  habitant  la  même  com- 
mune ,  garants  civilement  des  attentats  commis  sur  le  territoire  de  la 
commune,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés;  qu'il  ré- 
sulte de  ces  dispositions,  que  la  loi  du  10  vend,  an  4  a  entendu  rendre 
responsables  et  atteindre  non  point  les  communes  considérées  comme  êtres 
collectifs ,  mais  seulement  les  citoyens  habitant  la  commune  au  moment 
où  se  sont  passés  les  faits  qui  ont  donné  naissance  aux  condamnations; 
que  c'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  9  du  tit.  5,  les  répartitions  et  la 
perception  pour  le  remboursement  des  dommages-intérêts  doivent  être  faits 
iur  tous  les  habitants  de  la  commune  d'après  le  tableau  des  domiciliés.^ 
Considérant  qu'aucune  de  ces  dispositions  do  la  loi  du  10  vend,  an  4,  n'a 
été  abrogée  par  la  législation  postérieure  ; —  Est  d'avis  que  lorsqu'une 
commune  a  été  condamnée  en  vertu  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  à  payer 
des  dommages -intérêts,  l'imposition  doit  être  répartie  exclusivement  entre 
les  contribuables  domiciliés  au  moment  du  délit.  » 

Ou  29  mai  1839.-Avi8  du  comité  de  l'intérieur. 

(2)  Eipèce  :  —  (Ville  de  Metz  C.  min.  pub.)  —  Le  5  iuin  1832,  à 
l'occasion  de  la  cherté  du  pain ,  un  rassemblement  considérable  s'est  formé 
à  Metz  et  s'est  livré  an  pillage  chez  divers  citoyens  de  cette  ville.  Procês- 
verbal  constatant  qos  le  pillage  avait  été  commis  par  des  attroupements 
composés  d'habitants  de  la  ville  fut  dressé  par  le  commissaire  de  police,  et 


communaux  appartiennent  à  la  commune  toute  entière,  tandis' 
que  la  garantie  de  responsabilité  ne  doit  être  supportée  que  par 
les  habitants  domiciliés  (Avis  corn,  int.,  23  janv.  1822,  30  avril 
et  20  juin  1823)  ;— 2<'  Que  par  suite  des  mêmes  motifs,  le  chaii* 
gement  de  domicile  d'un  habitant  de  la  commune ,  opéré  posté- 
rieurement au  délit ,  ne  peut  le  dispenser  de  contribuer  au  paye- 
ment de  ^indemnité ,  car  ce  changement  ne  modifie  en  rien  la 
responsabilité  attachée  à  son  ancienne  résidence  (Avis  com.  int. 
6  août  1823-,  Conf.  avis  com.  int.   29  mai  1839)  (1).  —  11 
n'existe  donc  pas  d'incertitude  à  cet  égard  :  lorsque  l'attroupé* 
ment  coupable  du  délit  conunis  sur  le  territoire  de  la  commune, 
était  composé  d'individus  faisant  partie  de  cette  commune ,  la  res- 
ponsabilité des  dODunages  et  de  l'amende  doit  être  supportée  par 
les  habitants  domiciliés. 

Iilie4.  De  ce  qu'un  pillage  de  grains  a  été  commis  sur  le 
territoire  d'une  commune,  y  a-t-il  présomption  que  ses  habitants 
y  ont  pris  part?  L'affirmative  nous  semble  résulter  virtuellement 
de  l'esprit  de  la  loi.  Cependant  la  négative  s'induit  implicitement 
d'un  arrêt  qui  a  affranchi  de  la  responsabilité  une  commune  sur 
le  motif  que  la  participation  de  ses  habitants  n'était  pas  suffisam- 
ment prouvée  (Metz,  5  juin  1833)  (2). 

I^GG6.  On  verra  que  la  loi  emploie  indifféremment  les  mots 

une  demande  en  réparation  civile  fut  formée  contre  la  ville  de  Metz  par 
les  victimes  du  pillage.  —  Dans  les  qualités  et  les  motifs  des  divers  juge- 
ments interlocutoires  portant  nomination  d'experts  afin  d'apprécier  les 
pertes  éprouvées ,  il  avait  aussi  été  énoncé  que  le  pillage  avait  été  commis 
par  des  attroupements  formés  d'habitants  de  la  ville ,  et  cette  dernièra 
n'y  avait  formé  ni  réclamation  ni  opposition.  —  Indépendamment  des  ré- 
parations civiles  accordées,  la  ville  de  Metz  fut,  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  condamnée  à  plus  de  60,000  fr.  d'amende  par  jugement 
ainsi  motivé  :  —  «  En  ce  qui  touche  les  réquisitions  du  ministère  public; 
—  Attendu  que  la  compétence  du  tribunal  pour  statuer  sur  ces  niquisi- 
lions  est  fondée  sur  les  dispositions  combinées  des  art.  6,  8  et  10  de  la  loi 
du  16  prairial  an  3,  et  14  du  Ut.  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  ;  —  Attendu 
qu'elles  ont  été  prises  par  le  procureur  du  roi ,  en  conformité  des  art.  1 
et  2,  tit.  89  de  la  loi  du  24  août  1790;  — Attendu  que  pour  que  ramenda 
soit  encourue ,  il  ne  faut  pas  que  tous  les  habitants  ou  la  majeure  partie 
des  habitants  d'une  commune  aient  pris  part  au  délit  commis  sur  son  ter- 
ritoire ,  par  des  attroupements  et  rassemblements ,  puisqu'aux  termes  des 
art.  2  et  3,  lit.  4,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  il  suffit  que  les  attroupe- 
ments ou  rassemblements,  quel  que  soit  le  nombre ,  plus  on  moins  consi- 
dérable dés  personnes  qui  y  ont  oris  part,  aient  été  formés  d'habitants 
du  lieu  ou  même  d'habitants  de  ce  lieu  et  d'habitants  d'autres  communes; 
— Attendu  qu'il  est  suffisamment  constaté  par  le  procès-verbal  dressé  par  le 
commissaire  de  police  Goze ,  le  6  juin  dernier,  par  les  qualités  et  conclu- 
sions signifiées  les  19,  21  et  29  du  mois  de  juin ,  à  la  requête  de  Boulet 
Ducolombié,  à  la  ville  de  Metz,  sans  réclamation  ni  opposition  de  sa  paii^ 
que  les  rassemblements  qui  ont  dévasté  et  pillé  la  maison  et  les  maga- 
sins de  Boulet  Ducolombié,  le  5  du  même  mois  de  juin,  étaient  formés 
d'habitants  de  Metz,  ou  du  moins ,  pour  la  majeure  partie,  de  ses  habitants, 
et  que  leur  nombre  eicédait  de  beaucoup  celui  de  quinze  déterminé  par 
la  loi  4,  §  5,  ff.  De  vi.  bon.  rap.,  et  par  l'art.  9  de  la  loi  des  26  et 
27  juillet  1791,  sanctionnée  le  3  août  suivant ,  pour  rendre ,  selon  la  ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation ,  les  art.  2  et  3,  tit.  4,  de  la  loi  da 
10  vend,  an  4,  applicables  à  la  cause;  —  Attendu  que  ce  point  de  fait  a 
d'ailleurs  été  constaté  dans  les  motifs  du  jugement  du  26  juin ,  lequel  a 
été  exécuté  par  les  parties,  et  n'a  pas  alors  été  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel.  » 

Appel  par  la  ville  de  Metz  qui  soutint  devant  la  cour,  1«  que  les  tri- 
bunaux civils  étaient  incompétents  pour  prononcer  l'amende  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  de  vendémiaire  an  4  ;  2^*  que  pour  condamner  la  ville  il 
fallait  que  la  masse  de  sa  population  eût  pris  part  au  pillage,  et  qu'un 
petit  nombre  d^individus  ne  pouvait,  en  ce  qui  concerne  la  loi  pénale, 
rendre  responsable  de  son  fait  une  population  de  45,000  ;  3**  enfin  qu'il 
n'était  pas  juridiquement  prouvé  que  les  habitants  de  Metz  eussent  pris 
part  au  pillage,  et  que  les  preuves  indiquées  par  les  premiers  juges  n'é- 
taient ni  légales  ni  suffisantes  pour  asseoir  une  condamnation  pénale.  — 
Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  justifié  que  les  habi- 
tants de  la  ville  de  Metz  aient  pris  part  au  pillage  des  grains  et  à  la  dé» 
vastation  des  propriété  mobilières  qui  ont  lieu  en  cette  commune ,  à  force 
ouverte,  par  violences,  attroupement  et  rassemblement ,  le  5  juin  dernier; 
dès  lors,  c'est  mal  à  propos  que  les  premiers  juges  ont  fait  l'application  de 
l'art.  2  du  tit.  4  de  la  loi  du  10  vend,  an  4 ,  en  condamnant  la  ville  de 
Metz  en  une  amende;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  décharge  la  ville  de  Metz  de  l'amende  contre  elle  prononcée  » 
la  renvoie  sans  frais  de  poursuite  du  ministère  public;  fait  mainlevée  dt 
l'amende. 

Dq^5  juin  1833.-G.  de  Metz.-MM.  Pécheur^  pr.-Onlif  »  av. 
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attentat  (  lU.  1 } ,  délit  (  tit.  4,  art.  1  et  suiv.) ,  pillage  et  homi' 
cide  (art.  6),  vol  et  pt7/a^a  (tit.  3,  art.  1):  on  ne  comprend 
pas ,  dès  lors,  qu'on  ait  si  souvent  équivoque  sur  ces  expressions 
et  prétendu,  par  exemple,  que  la  loi  avait  voulu  restreindre  les 
modes  de  dégradation  ou  destruction  de  la  propriété  soit  mobi- 
lière ,  soit  immobilière.  Aussi  a-t-il  été  jugé  i^  que  l'art.  6,  tit.  4, 
qui  prononce  des  dommages-intérêts  pour  le  cas  où  un  individu^ 


(i)  Espèetf-^  (AariolC.  corn,  delà  Croix-Rousse.)  ^En  1851,  les 
ouvriers  de  Lyon,  de  la  Croix-Rousse  et  de  la  Guiilotière,  sMnsargèrent 
pour  obteoir  une  augmentation  de  salaire ,  après  avoir  préparé  leur  mou- 
vement par  des  réunions  fréquentes  et  nombreuses  qai  n'avaient  éprouvé 
aucun  obstacle  de  la  part  des  autorités  locales.  —  Les  insurgés  s'élant 
rendus  maîtres  des  villes  de  Lyon,  de  la  Croix-Rousse  et  de  la  Guiilo- 
tière ,  dévastèrent  quelques  propriétés  et ,  entre  autres ,  la  maison  de  la 
veuve  Auriol ,  située  à  Lyon,  port  Saint-Clair,  n°  27,  et  quai  de  Retz, 
n^  28.  Cette  maison  avait  été  occupée  militairement  pour  la  défense  de  la 
ville  ^  et  ce  fut  après  la  retraite  des  troupes  qu'elle  devint  le  théâtre  des 
représailles  et  de  la  vengeance  des  ouvriers.  —  Le  mandataire  de  la  veuve 
Auriol ,  domicilié  à  Paris ,  fit  dresser  par  le  juge  de  paix  assisté  d'un 
architecte ,  un  procès-verbal  constatant  les  dégâts  et  dommages  commis 
dans  ladite  maison ,  ainsi  que  les  réclamations  faites  à  la  dame  Auriol  par 
ses  locataires  y  après  quoi  cette  dame  fit  faire  les  réparations  qu'elle  jugea 
nécessaires ,  et  les  fit  vérifier  par  le  même  architecte  qui  en  régla  les 
comptes. 

La  dame  Auriol  a  ensuite  assigné  les  trois  communes  de  Lyon  ,  la 
Croix-Rousse  et  la  Guiilotière,  pour  s'entendre  condamner  solidairemcol 
à  lui  payer,  1^  la  somme  de  14,535  fr.  45  c,  montant  de  la  dépense  par 
elle  faite  pour  réparer  les  dég&ts,  etS<*  celle  de  13,502  fr.  pour  dommages- 
intérêts,  ordonnés  par  Tart.  6,  tit.  5,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4.~Plus 
tard ,  la  veuve  Auriol ,  rectifiant  ces  conclusions ,  a  demandé  50,000  fr., 
savoir  :  les  deux  tiers  de  cette  somme  pour  le  double  du  préjudice  à  elle 
causé ,  et  Tantre  tiers  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Les  communes 
défenderesses  ont  combattu  celte  demande  et  ont  conclu  respectivement 
les  unes  contre  les  autres  à  la  garantie. 

3  fév.  1858,  jugement  du  tnbunal  de  Lyon  qui,  repoussant  la  solida- 
rité des  communes ,  les  a  condamnées  chacune  pour  une  portion  propor- 
tionnelle au  montant  des  quatre  contributions ,  foncière ,  personnelle , 
mobilière  et  des  patentes,  fixées  pour  Tannée  1831,  à  payer  à  la  veuve 
Auriol  une  somme  égale  au  montant  des  dommages  qui  seront  appréciés 
par  experts ,  sans  comprendre  dans  ces  dommages  celles  des  dégradations 
que  les  experts  estimeront  avoir  été  causées  par  la  défense  dans  les  pre- 
miers jours  de  Tinsurrection ,  ni  celles  dont  la  ville  de  Lyon  justifierait 
avoir  tenu  compte  aux  locataires.  —  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  — 
....  c(  Attendu  que,  dans  la  cause,  il  faut  reconnaître  que  Témeute  à  la 
suite  de  laquelle  ont  eu  lieu  les  dévastations  qui  servent  de  base  à  la  de- 
mande, n'avait  pas  un  caractère  essentiellement  politique;  que  la  commu- 
nauté des  habitants  n'a  point  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
empêcher  les  désordres;  qu'enfin,  les  dommages  causés  n'ont  point  été  en 
majeure  partie  le  résultat  de  mesures,  défensives  ;  qu'en  cette  circon- 
stance ,  l'application  du  principe  de  la  loi  de  vendémiaire  est  équitable , 
puisqu'elle  répartit  entre  tous  les  conséquences  d'un  tort  qui  a  été  com- 
mun; —  Sur  la  demande  du  double  des  dommages  éprouvés  :  —  Attendu 
que  celte  demande,  évidemment  contraire  aux  règles  du  droit  commun, 
ne  pourrait  être  admise  que  comme  une  exception  pénale  résultant  des 
termes  impératifs  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'art.  1 ,  tit.  5,  de  la  loi'  de 
vendémiaire  qui  porte  cette  peine ,  la  restreint  au  cas  où  il  y  a  des  objets 
enlevés .  et  l'impose  alors  pour  forcer  la  restitution  ;  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble des  dispositions  de  cet  article,  que  le  but  du  législateur  a  été  d'at- 
teindre les  délits  ayant  un  caractère  d'extorsion  ou  de  vol;  que  cette  in- 
tention ressort  particulièrement  de  ces  expressions  :  «lorsqu'on citoyen  aura 
été  contraint...,  »  et  de  celles^i  :  «  le  prix  des  objets  pillés,  sur  le  pied  de 
leur  valeur  au  cours  du  jour  du  pillage  ;  »  que  de  telles  dispositions  ne  peu- 
vent s'adapter  à  des  dévastations  faites  à  des  immeubles  en  l'absence  du 
propriétaire,  sans  intention  de  vol,  et  qui,  ne  pouvant  être  suivies  de 
restitution ,  laissent  la  disposition  pénale  dont  s'agit  sans  motifs  et  par 
conséquent  sans  application;  que  do  tels  délits  ne  sont  régis  que  nar  la 
règle  générale,  posée  dans  le  tit.  1  et  dans  Tart.  1  du  tit.  4  de  la  loi  de 
vendémiaire  ;  —  Attendu  que  la  demande  du  double  ne  peut  se  fonder 
davantage  sur  l'art.  6  du  tit.  5  de  cette  loi;  qu'en  effet,  ces  dispositions 
de  la  loi  de  vendémiaire,  desquelles  on  voudrait  conclure  que  des  dom* 
mages-intérêts  égaux  au  préjudice  causé  devraient  être  alloués,  indépen- 
damment de  la  réparation  simple  et  même  double ,  no  sont  point  assez 
précises  et  laissent  subsister  un  doute  que  l'interprétation  doit  résoudre 
dans  le  sens  du  droit  commun;  que,  d'ailleurs,  l'art.  6  s'expliquant seu- 
lement sur  la  quotité  des  dommages ,  11  resterait  toujours  à  examiner  si , 
dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  d'en  allouer  aucun;  que  la  demanderesse  ne  se 
trouvant  pas  sur  les  lieux  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  en  sa  personne  ; 
qae  ses  locataires  ont  été  indemnisés;  que  sa  propriété  a  été  réparée  aux 
frais  de  la  ville;  qu'ainsi  on  ne  voit  pas  où  serait  pour  elle  la  source  d'une 
seconde  indemnité.»—  Le  tribunal  motive  ensuite  l'expertise  quMl  or- 


domicilié  ounon  sur  une  commune,  y  aura  été  pillé,  s'applique  au 
cas  où  les  biens  ont  été  d^frutts  ou  incendiés  (ï^eq.,  4  déc.  1827 
aff.  com.  de  Montagnac,  V.  u^  2682);  — i»  Que  les  mots  vol  e. 
pillage  éoni  se  sert  Part.  1,  tit.  5,  du  décret,  ne  sont  pas  limi- 
tatifs et  s'appliquent  à  toute  espèce  de  délits  énoncés  au  titre  4, 
notamment  aux  dévastations  et  dégradations  commises  dans  une 
maison  par  des  attroupements  (Cass.,  13  avril  1842)  (1)*,— 

donne  pour  apprécier  le  dommage,  sur  ce  que  le  montant  des  réparations 
faites  sans  contradicteur  par  la  veuve  Auriol,  n'est  pas  la  fidèle  repré- 
sentation de  la  valeur  des  dégâts.  Enfin ,  il  s'explique  sur  la  solidarité 
demandée  et  qui  ne  lui  parait  pas  devoir  être  prononcée  contre  les  com- 
munes dans  une  matière  toute  spéciale. 

Appel  principal  des  communes  de  la  Croix-Rousse  et  de  la  Guiilotière; 
appel  incident  de  la  dame  Auriol ,  qui  offre  de  se  contenter  d'une  somme  ' 
de  13,611  fr.  35  c,  pour  toute  indemnité,  k  la  condition  que  les  com- 
munes ne  contesteront  pas  ce  chiffre,  sinon  persiste  à  demander  50,000  fr. 
pour  le  triple  du  dommage  éprouvé.  —  51  mai  1859 ,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Lyon ,  qui  déclare  l'appel  principal  de  la  ville  de  la  Guiilotière 
tardif  et  non  recevable,  ainsi  que  l'appel  incident  contre  cette  commune; 
réforme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  écarté  le  principe  de  la  solidarité  ;  admet 
ce  principe  sur  le  fondement  que  les  faits  imputés  aux  trois  communes  et 
dont  la  réparation  est  demandée  contre  elles ,  sont  qualifiés  délits  par  la 
loi ,  et  décide  en  conséquence  que  la  dame  Auriol  aurait  pu  diriger  son 
action  isolément  contre  une  seule  de  ces  communes,  sauf,  au  cas  de  con- 
damnation ,  le  recours  de  celle-ci  contre  les  autres  ;  —  Et  confirme  lo 
surplus  des  dispositions  du  jugement,  en  adoptant  ses  motifs. 

Pourvoi  de  la  dame  Auriol.— 1<»  Violation  de  l'art.  1,  lit.  5,  delà  loi 
du  10  vendém.  an  4,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  condamné  les  com- 
munes qu'au  payement  d'une  somme  égale  à  la  valifur  du  préjudice  souf- 
fert par  la  demanderesse ,  au  lieu  de  porter  cette  condamnation  au  double 
de  cette  même  valeur.;  —  2»  Violation  de  l'art.  5,  tit.  6,  de  ladite  loi, 
et  de  l'art.  51  c.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  condamner 
les  communes ,  outre  le  double  de  la  valeur  du  préjudice  souffert ,  à  une 
somme  égale  à  une  fois  cette  même  valeur,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
sous  le  prétexte  que  la  demanderesse  n'étant  pas  à  Lyon ,  n'avait  éprouvé 
aucun  dommage  en  sa  personne,  et  que  ses  locataires  avaient  été  indem- 
nisés ;  —  S**  Violation  des  mêmes  textes ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  or- 
donné que  les  experts  ne  comprendraient  pas,  dans  l'appréciation  du 
dommage,  les  dégradations  commises  dans  l'iu.érêt  de  la  défense  de  la 
ville  de.Lyon,  par  la  force  militaire. — Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyens  :  —  Vu  les  articles 
unique  du  tit.  1, 1  tit.  4,  et  1  et  6,  tit.  5,  de  la  loi  du  10  vendém. 
an  4;  — Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  communes  sont  civi- 
lement responsables  des  attentats  commis  sur  leur  territoire  par  des  attrou- 
pements ou  rassemblements  armés  ou  non  armés,  soitisnvers  les  personnes, 
soit  envers  les  propriétés,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ces 
attentats  peuvent  donner  lieu  lorsqu'elles  ne  justifient  pas  avoir  pris  toutes 
les  mesures  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  l'événement  ;  — 
Attendu  qu'en  consacrant ,  pour  de  tels  cas ,  le  principe  de  la  responsa- 
bilité des  communes ,  les  articles  précités  statuent  en  termes  généraux  et 
ne  distinguent  pas  les  attentats  qui  ont  la  dévastatidn,  la  destruction  et 
la  dégradation  pour  objet,  de  ceux  qui  ont  un  caractère  d'extorsion  et  de 
vol;  qu'une  telle  distinction,  si  elle  était  admise ,  serait  contraire  à  l'in- 
tention du  législateur,  qui  a  voulu  tout  à  la  fois  que  le  citoyen  molesté  fût 
indemnisé  du  dommage  par  lui  souffert ,  et  que  la  commune  fat  punie  de 
sa  négligence  à  empêâier  le  désordre;  — Que  si  l'art.  1  du  tit.  5 ,  de  la 
loi  de  vendémiaire  emploie  seulement  les  mots  de  vol  et  de  pillage ,  ces 
mots  ne  sauraient  être  limitatifs  ;  qu'en  effet ,  les  dispositions  de  ce  titre , 
ainsi  que  l'indique  la  rubrique  sous  laquelle  il  est  placé ,  ont  pour  objet 
de  déterminer  les  d<mifnag98-intérili  et  la  réparation  civile  dus  pour  le? 
attentats  énumérés  au  titre  précédent ,  lequel  est  placé  à  son  tour  sous  la 
rubrique  des  etpèces  dt  déîitt  dont  Ua  commur^et  sont  civilement  respon- 
eahlet;  que  de  la  contextnre  de  ces  deux  titres  il  résulte  que  les  dom- 
mages-intérêts et  la  réparation  civile ,  réglés  par  les  dispositions  du  tit.  5, 
s'appliquent  nécessairement  à  toutes  les  espèces  de  délits  énoncés  au  tit.  4  ; 
qu'en  on  mot,  l'un  de  ces  deux  titres  ayant  pour  objet  de  régler  les  effets 
delà  responsabilité  des  communes ,  relativement  aux  attentats  mentionnés 
dans  l'autre,  il  doit  naturellement  s'appliquer  à  tous  les  dommages  souf- 
ferts ,  quelle  que  soit  la  nature  des  faits  qui  ont  pu  les  causer  ;  — Attendu 
que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  après  avoir,  par  son  art.  1  du  tit.  5,  fixé  au 
doublo  de  sa  valeur  la  restitution  du  [préjudice  souffert ,  déclare  encore , 
par  son  art.  6  du  même  titre,  que  les  dommages-intérêts  ne  pourront  ja- 
mais être  moindres  que  la  valeur  de  ce  préjudice  ;  ce  qui,  dans  tous  les 
cas,  porte  an  triple  de  cette  valeur  l'indemnité  due  au  propriétaire 
molesté; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  cour  royale  de  Lyon  a  reconnu ,  en 
fait,  que  :  «  l'émeute,  à  la  suite  de  laquelle  eurent  lieu  les  dévastations 
qui  servent  de  base  à  la  demande ,  n'avait  pas  un  caractère  essentielle- 
ment politique ,  et  que  la  communauté  des  habitants  n'avait  pas  fait  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  empêcher  les  désordres;»  que»  non- 
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S^"  Qu'ainsi  l'art,  i ,  Ut.  S,  s'applique  au  cas  où  un  Individu  a  été 
lorcé  par  un  ai.troopement  de  lui  livrer  des  grains  et  farines 
{Metz,  ^Iniù  i833 ,  aff.  Boulet,  V.  d«  2683). 

96Ge.  Des  dispositions  qu'on  vient  de  citer ,  et  surtout  du 
9iot  délits ,  qu'on  lit  dans  l'art  1 ,  tit.  4 ,  il  résulte  qu'on  pourrait 
l^gardier  les  atteintes  portée^  à  Tboaueur  et  k  la  considération 
des  citoyens  par  de?  attroupements  coniae  ren&rantdausl'eoprlt 
du  décret.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Rendu  (n<>  8),  qui 
pense  même  qu'on  pourrait  voir  dans  ces  atteintes  un  attentat 
4ans  le  sens  de  l'art,  i ,  quoique  en  général  nos  léglstateurs  ne  se 
soient  servis  de  ce  terme  qu'au  sujet  des  attaques  dirigées  contre 
le  chef  du  gouvernement  ou  la  sûreté  de  l'État.  Ainsi,  un  cbari- 
vari,  qui  d'ordinaire  ne  constitue  qu'un  tapage  nocturne,  pourrait 
présenter  des  caractères  tels  qu'on  y  verrait  le  cas  de  responsa- 
bilité communale  prévu  par  le  décret. 

B0II1.  La  responsabilité  eiiste  en  cas  de  dégradation  ou 
pillage  d'immeubles  et4e  meubles  :  aux  premiers  s'appliquent  par- 
ticulièrement les  art.  1  et  suiv. ,  tit.  4 ,  du  décret  de  l'an  4  ;  les 
autres  sont  régis  par  l'art.  ) ,  tit.  5.  —  11  s'est  élevé  la  question 
de  savoir  si  ce  dernier  article  s'applique  à  tous  les  meubles  in- 
distinctement. —  L'affirmative  a  été  consacrée  (  Bruxelles,  i8 
Juin  1836)  (1). — M.Delebecque  a  soutenu  la  négative  :  il  a  pensé 
qu'à  l'instar  de  la  loi  du  5  prair.  an  3 ,  il  n'avait  en  vue  que  le 
pillage  des  grains,  farines  et  subsistances.  C'est  ce  qu'il  cherche 
h  démontrer  en  citant  divers  passages  de  l'Histoire  de  la  révo- 
lution par  M.  Thiers.  Il  soutient ,  en  effet ,  que ,  dans  l'hiver  de 
l'an  3,  les  pillages  sur  les  routes  et  tous  les  accidents  ordinaires 
des  disettes  déjouaient  les  efforts  de  la  ccHumission;  que  les  ré- 
volutionnaires excitaient  les  fermiers  à  ne  pas«nvoy«r  leurs  blés 
à  Paris;  que  l'abolition  du  maximum,  prononcée  par  les  lois  des 
4,  5, 14  oiv,  et  5  flor.  an  Z,me  put  ramener  le  commerce,  et 
que  les  itialns  n'arrivaient  pas  ;  que  pendant  le  trajet  les  char- 

obstaat  ce ,  ladite  coar,  au  li^o  de  candamner  la  eomiuma  h  payer  à  la 
dame  Aurjol ,  pour  réparation  civile ,  le  double  de  la  valeur  des  portée 
oa'elle  a  éprouvées,  et  le  montant  de  cette  valeur  pour  lai  tenir  liea  de 
dommagee-iDtérète ,  s'est  iKuroée  à  condamner  leaditea  canununM  è  è»i 
Dayer,8ur  le  rapport  de  trois  architectes,  le  moatant  des  dommages  seul- 
ferts  par  sa  propriété;  qoe  ce  faisant,  elle  a  essentiellMieBt  yiolé  les  arti- 
cles précités  de  la  loi  de  vendémiaire  an  4. 

Sur  le  troisième  moyen  :  —Attendu  qu'en  mettant  à  laebarge  des  com- 
munes la  réparation  des  délits  contre  li^  personnes  et  les  propriétés ,  et 
les  dommages-intérêts  qui  en  résultent,  la  loi  n'a  fait  aucune  dietioction 
entre  les  pertes  auxquelles  ces  délits  ont  donné  lien  •  et  celks  causées  par 
les  moyens  employés  pour  la  défense; --(ioe  remploi  de  ces  moyens 
étant  nécessité  par  Fattaque,  en  est  une  conséqvance,  et  qoe  les  portes 
qui  en  résultent ,  ayant  la  mémo  cause,  doivent  être  somnisee  aux  mêmes 
Kgles:  d'où  il  sait  que  la  coar  royale*  en  ordonaaot  que  les  experts  ne 
comprenciraient  pas  dans  leur  estimation  les  dégradations  qu'ils  estime^ 
ront  avoir  été  causées  par  la  défense  dans  les  jours  de  rinsicrectioo ,  a 
encore  violé  en  cela  les  mêmes  articles  de  la  loi  4e  veadémiaiiie  aa  4  ;  <^ 
Par  ces  motifs;  -^  Casse. 

Ou  13 avril  184!i.-C.  G.,  ck.  civ.-MM.  Portalis, i^rpr.-Béretger,  rap.- 
Hello,  av.  gén^,  c.  conf^-Bonjean  et  CefaiiUe,  av. 

(1)  Btpiee  .—(Ville  de  Bruxelles  C.  Mamix.>-Le  «  aw.  1834,  deadé- 
Yastations  et  pillages  d'objets  mobiliers  sont  commis  i^BrianUes  an  domi- 
cile des  époux  Marnix.  Le  7,  ces  derniers  somment  la  ville  de  Braxelks 
de  faire  constater  sans  délai  ces  dég&(s  et  d'en  adresser  ptoeès -verbal  an 

Srocurenr  du  roi  (tit.  5  ,  art.  3).  La  vUle  reaU  dans  l'inaclioa.  —  Les 
emandeurs ,  par  exploit  du  18 ,  lui  signident^ae  le  21  ils  feront  cantta- 
ter  et  estimer  les  dégradalioas  commises  en  leur  bétel  ;  ils  la  sommeal 
d'y  assister.--  Au  jour  dit  l'expert  fait  son  rapport.  **-  Depuis,  le 


-]  denr  actionne  la  ville  de  Bruxelles  en  payement,  V  de  3,241  fir.  pour 
l  dégâts  commis  au  b&timent  de  rbêtel;  2»  de  pareille  somme  à  titre  de 


dommages-intérêts  ;  3»  dç  86,984  fr. ,  double  do  prix  des  objets  pillée  en 
détruits ,  ou  en  restitution  de  ces  ob^^l»  en  nature  dans  les  dix  >onfs; 
4«  de  600  fr.  par  mois  pour  prifation  de  jouissance  de  l'hêtel  ;  5*»  en 
condamnation  personnelle  des  bourgmestres  et  échevins  de  la  vaie,  s'ils 
ne  se  conforment  point  aux  art.  8  et  9,  tit.  6,  du  décret  de  laa  4; 
^1  j  H?  *^°™'^  ^  ^*  V^BMYt  desdites  pertes  et  dégradations.  —  Le  tribu- 
nal de  Bruxelles  adopte  les  divers  cbefo  da  celte  dcsHode ,  et  il  adjuge 
une  provision  de  25,000  fr..  —  Appel  par  la  ville.  —  Arrêt. 

La  coua;  -—  Sur  la  fin  de  non-recavoir  :  —  Attendu  que  le  serment 
irêléparles  intimés,  en  exécuUon  dn  jugement  dont  est  appel,  est  un 
ftit  «raneer  à  la  ville  appelante,  et  ainsi  na  peulco^stiUier  dans  son  chef 
!!■  acte  d'acquiescement. 

Au  fond  ;  —  Attendu  qne  la  loi  dn  10  vend,  «a  4  écani  une  loi  aauto 


rettes  étalent  pillées  par  un  peuple  affamé;  que  la  disette  força 
de  mettre  les  habitants  de  Paris  à  la  ration  ;  que  le  12  germinal 
le  peuple  fit  irruption  dans  la  convention  en  demandant  du  paia 
et  la  constitution  ;  que  c'est  en  cet  état,  et  en  présence  de  piUa^es 
et  d'émeutes  qui  cherchaient  à  renverser  le  gouvernement ,  que 
la  loi  du  16  prair.  an  5  lut  publiée;  que  cette  loi  avait  surXuiU 
uo  cairaotère  politique  ;  que  le  respect  peur  la  propriété,  et  même 
la  répression  des  pillages,  n'4taient  dans  la  loi  qu'un  but  secon- 
daire ;  qu'aussi  la  loi  ne  s'occupa-t-elle  que  des  grains,  farioes 
et  subsistances  ;  que  cette  limitation  ressort  notanunent  de  sm 
art.  1,  2,  3  et  8,  qui  imposent  4àUK  municipalités  l'obligation  de 
dénoncer  les  fauteurs  de  pillage ,  qui  presorWent  la  restiltutioii  en 
j&ature  des  objets  pillés ,  ou  le  payement  du  double  de  leur  valeur 
d'après  le  cours  du  jour;  dH>îi  il  résulte  qu'on  voulait,  en  obli* 
géant  la  restitution,  empêcher  la  disette;  que  le  décret  du  7  vend. 
an  4  défend  de  vendre  les  grains  ailleurs  que  dans  les  foires  et 
marchés  publics  et  en  prohibe  l'exportation;  que  le  10  du  mèow 
mois  est  publié  le  décret  dont  on  s'occupe  ici ,  et  dont  le  caractère 
politique  n'est  pas  moins  constant  ;  qu'il  résulte  de  là  que  ce  dé» 
cret  ne  s'applique  pas  au  pillage  ou  à  la  destruction  de  tous  les 
meubles  en  général ,  mais  uniquement.de  ceux  qui  consistent  en 
grains,  farines  ou  subsistances;  que  c'est  de^ces  derniers  seule- 
ment qu'il  a  voulu  parler,  lorsqu'il  ordonne  la  resUtotion  en  ne* 
ture  ou  au  double  et  d'après  le  cours  du  jour,  coeditiOBs  qui  ne 
s'expliquent  plus  dès  qu'on  suppose  qu'elles  sont  exigées  pov 
tous  les  meubles  en  général,  et,  par  exem^ ,  peur  l'indemnité 
résultant  de  l'homicide  d'un  fonctloonalre,  de  t'Incendie  d'un  Im- 
meuble ,  de  vol  ou  d'enlèvement,  qui  n'intéressaient  pas  au  méma 
degré  la  sûreté  du  gouvernement;  quelle  raison,  en  effet,  d'exiger 
dans  ces  hypothèses  une  double  indenmité,  et  quelle  pessibililé 
de  hi  tarifer  au  cours  du  Jour»  c'est-èrdlre  d'après  les  neffcuciatai 
qui  n'existent  que  pour  les  graiays? 


poUliqne  et  de  hante  police ,  il  est  yrai  de  dire  qu'elle  a  été  portée  phdlt 
en  me  de  l'intérêt  général  que  de  l'intérêt  privé  des  citoyens  ;  qu'on  peut 
deno  admettre  atrec  la  partie  appelante  qoe  toutes  les  dispositions  de  cetto 
loi,  en  ce  quicoooeme  les  attentats  commis  sur  le  territoire  d'nne  oom- 
«aae,  soit  centre  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  nationales aa 
privées ,  aot  principalement  pour  but  de  prévenir,  de  réprimer  ces  aUeo- 
tats  d'aae  manière  efficace;  —  Attendu  que  pour  parvenir  à  ce  résultai  le 
législaieor  a  oru  devoir  intéresser  tous  les  habitants  d'une  couMnane  an 
maintien  du  bon  ordre  en  frappant  leur  négligence,  leur  inaction,  d'one 
eesponsaliilité  grave  qui ,  par  sa  nature  même ,  sortait  des  règks  du  droit 
common;  —Attendu  que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  après  avoir  ai  titrai 
posé  le  principe  de  la  respoasabilité ,  définit  au  titre  4  les  différantes  es- 
pèees  4e  délits  dont  les  communes  sontcivnementresponsaUeSf — AUenda 
qa'ancuae  des  dispositions  de  ce  tit.  4  ne  détermine  l'étendue  de  la  res* 
ponsabilfté;  que  c'est  au  tit.  5  seulement  que  le  législateur  s'oocipe  des 
dommages-intérêts  et  réparations  civiles;  ^  Attendu  que  fait.  1.  de  ce 
titre ,  après  avoir  précisé  d'une  manière  exacte  certains  délits ,  détermine, 
relaftivement  a  ces  mêmes  délits,  l'étendue  de  la  responsabilité  imposée 
aax  oemmnaes  ;  —  Attendu  que  dans  la  première  partie  de  la  disposUioa 
tes  vols  ^  pillages  sont  précisés  d'une  manière  générale  par  ces  ter- 
mes :  lonqiCil  aura  été  voie  o»  tnllê  tur  le  ierriloin  éTung  eûmmtmâ;  -^ 
Attendu  qoe  les  délits  étant  ainsi  précisés,  lelégislatem:  ajouAeiaTausIes 
habitants  de  la  commune  seront  tenus  de  la  restitution ,  en  même  natum, 
des  ^ets  piUés^et  cboses  enlevées  par  force ,  ou  d'en  payer  le  prix  snr  le 
pied  du  doukie  de  leur  valeur,  an  cours  du  Jour  où  le  pillage  a  éié  cnm- 
mis;  ]»-* Attendu  que  cette  seconde  partie  de  TarU  1  du  tit.  i^ ,  qui  se  i<> 
fère  aux  délits  dont  il  vient  d'être  parié ,  et  ainsi  aux  vols  et  pillages  sans 
distiactioB ,  est  aussi  claire  et  aussi  précise ,  aussi  générale  dans  ses  ter* 
mes  que  la  disposition  qui  la  précède  ;  qu'elle  s'étend  en  efet  à  tous  les 
objeti  pillée ,  à  toutes  les  choeee  enlevées;  —  Attendu  qu'en  pr^ence  d'an 
texte  aussi  formel  on  ne  peut  dire  que  le  législateur  ail  eu  exclnsivemeat 
ea  vue  le  pillage  des  grains ,  farines  et  autres  subsistances;  —  Que  vai« 
nement  la  partie  appelante  se  prévaut,  pour  soutenir  celte  iaterprélalitti 
reetrictire ,  des  termes  :  reetitution  en  mime  nature,  cùun  du  >Mr,  qjù  m 
rencentrent  dans  la  loi  ;  —  Qu'en  effet ,  les  mots  rettitutwn  en  mime  meh 
tare  pawent  s'entendre  d'autres  objets ,  d'autres  choses  que  des  grains, 
farines  et  subsistances;  qu'ils  embrassent  dans  leur  véritable  sens  la  gé^ 
aéralité  des  objets  mobiliers;  qu'en  leur  donnant  même  une  acception  luua 
restreinte ,  et  telle  qu'ils  ne  peuvent  fat  comporter,  on  doit  recoonaft»  qaa 
tontes  les  cboses  fongibles»  quelles  qu'elles  soient,  tous  les  objaU  de  con- 
sommation, tombent  sous  leur  application;  —  Que  dès  Ion  on  n'aatfcait 
phis  ces  considérations  si  puissantes  d'intérêt  général,  que  k  paiiia ap- 
pelante présente  comme  la  base  fondamentale  de  sa  distinctisn  et  qui  stu« 
lès  pouvaient,  d'après  elle,  justifier  en  faveur  des  grains , farines  et  sub- 
sistances, une  dérogaHott  aux  règles  du  droit  commun;— Attendu  d'aU- 
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2BBS.  Vintérêt  étant  en  sénéral  lamesare  des  aelions  ci- 
vfles,  on  a  ]ugé  qu'une  commune  usagèrene  peut  être  déclarée 
tenue  de  restitution  et  dcmmages-Intékéts  pour  délits  forestiers 
commis  par  les  habitants  »  alors  que  c'est  elle  qui  a  droit  à  ces 
réparations  (Besançon,  26  fév.  1838,  aff.  corn,  de  Romain, 
V.  Forêts). — Le  doute  sur  cette  question  venait  de  ce  que  le  mi- 
nistère public  est  investi  dti  droit  d'agir  d'office  en  respousabiUlé 
contre  les  communes.  Mais  on  n'a  pas  pensé ,  et  avec  raison , 
qu'une  induction  aussi  rigoureuse  dût  être  tirée  du  droit  de  pour- 
suite concédé  au  ministère  public^ —  Il  faut  aussi  qu'un  pré- 
judice ait  été  commis  par  les  attroupements ,  sans  cela  il  ne  peut 
être  prononcé  des  dommages-intérêts,  et  la  commune  ne  peut 
être  poursuivie  (Conf.  M.  Rendu ,  n®  9). 

BOetl.  La  Ibi  du  f  0  vend,  an  4  n'est  pas  applicable  toutes 
les  fois  qu'il  existe  une  autre  loi  spéciale.  Par  exemple ,  si  un 
cbemin  était  intercepté  et  rendu  inutile  aux  voyageurs  forcés  de 
se  frayer  un  passage  dans  les  champs  voisins ,  il  importerait  peu 

Iwirs  que  les  mots  restitution  en  mém»  nature  ne  sont  point  exclusifs  de  la 
reBtilotiim  de  Tobjet  identique;  que  si  l^bjet  pillé,  si  la  chose  enlevée, 
ont  été  détruits,  cette  destruction ,  coDséquence  presque  toujours  inévi- 
table du  pillage ,  est ,  comme  le  pillage  lui-même ,  imputable  à  rioertie 
de»  habitants  de  la  commune;  et  si ,  poor  quelque  cause  que  ce  soit,  ils 
ne  peuvent  restituer,  ils  doiveoi  la  double  valeur  ;**  Attendu  qie  tes  ter- 
mes cours  du  jour  ne  sont  pas  synonymes  de  côu  publique  ou  officielle,  et 
que  dans  leur  signification  la  plus  générale  ils  répondent  aux  mots  valeur 
vénale,  prix  courant  ;  que  partant  ils  s^appliquent  à  toutes  les  choses  mo- 
bilières dont  le  cours  ou  le  prix  est  soumis  aux  variations  du  commerce  ; 
— Attendu  que  lors  même  que  les  expressions  restitution  en  rnSme  nature, 
cours  du  jour,  prises  abstractivement,  pourraient  présenter  quelque  doute 
sur  leur  véritable  signification ,  il  faudrait ,  dans  Pespèce  et  d'après  les 
règles  d'une  saine  interprétation  ,  les  meUre  en  rapport  avoc  les  termes 
généraux  du  principe  posé ,  et  non  réduire  le  principe  lui-même  au  sens 
abstractif  et  trop  restreint  d'une  disposition  purement  accessoire  et  régle- 
mentaire. 

Attendu  que  l'on  ne  peut  nier  que  la  loi  du  16  prair.  an  5  y  sur  le  pil- 
lage do  erains,  farines  et  subsistances ,  n'ait,  en  beaucoup  de  points^  servi 
de  type  a  la  loi  du  10  vend,  an  4;  —  Mais  attendu  qn'en  rapprochant  et 
combinant  le  texte  de  ces  deux  loi»,  on  voit  qna  Tort.  I,  tit.  5 ,  de  la  loi 
de  vend.,  tout  en  comprenant  daas^sa  disposition  générale  le  piilag»  de 
grains ,  farines  et  subsistances ,  a  une  portée  «écessaireaient  plus  éteioidae 
que  Tart.  1  de  la  loi  de  prair.  ;  —  Qu'en  efiet  si  /coamo  le  soutient  la 
partie  appelante ,  la  disposition  de  l'art.  1 ,  til.  5,  dse  la  lot  de  veodéoùaire, 
ne  devait  être,  quant  aux  pillages,  q.a6  la> reprodaction  do  l'art.  1  de  la 
loi  de  prairial,  le  législateur,  qui  avait  celte  dernière  loi  soas  les  yeux, 
qui  y  a  puisé  plusieurs  des  pnncipes  qu'il  cousacrait  dans  la  loi  nouvelle, 
qui  copiait  textuellement  celles  des  dispositions  qu'il  voulait  adopter,  n'cAt 
certes  pas  employé  les  termes  les  plus  large»,  les  plus  étendus  dans  leur 
signification,  pour  exprimer  une  spécialité;  qu'ainsi  il  nPaoraitpas dit  : 
lorsqu'il  aura  été  volé  ou  pillé,  mais  se  serait  servi  du  ieKte  si  claif  delà 
loi  de  prairial  :  lorsqu'il  aura  été  cemmia  des  pillages  de  grain»,  ete.; 

Attendu  que  s'il  fallait  pénétrer  dans  les  molils  qui  ont  dicté  la  dispo- 
sition de  l'art.  1,  tit.  5 ,  de  la  loi  dft  vendémiaire,  on  y  troutemit,  non 
une  puérile  sollicitude  pour  de  vieux  meubles,  maâs  l'intention  bien  arrê- 
tée do  réprimer  par  des  mesures  sévères  les  pillages  et  les  vola,  quels 
qu'ils  fussent,  commis  par  suite  de  rassenhèenents  ou  attreupements  ; — 
Qu'il  importe  peu  que  la  rigueur  delà  loi  n'ait  pas  été  étendue  aux  autres 
délits  prévus  au  til.  4  de  la  loi ,  et  qui  sont  demeurés,  quant  aux  consé- 
quences de  la  responsabilité,  aous.l'empin»  du  droit  commun  ; — Que  quel 
que  soit  le  motif  de  cette  distinction,  qui  peut  prendre  sa  sooree  dans  la 
nécessité  de  réprimer  «vec  plus  de  sévérité  les  crimes  qui  se  repro<loisnit 
le  plus  fréquemment  dans  les  temps  de  troubles  politiques,  toujours  est- 
il  quQ  la  loi  est  formelle  y  et  que  dés  bws  le  juge  doit  l'appliquer,  sans  re- 
chercher les  intentions  souvent  douteuses  du  législateur;  —  Attendu  que 
les  considérations  qui  précèdent  ne  sontanennement  détruites  ou  affaiblies 
par  les  objections  que  la  commune  appelants  a  puisées  dans  les  art.  4 , 
.  5 , 6  et  7  de  la  loi  du  16  prair.  an  S ,  et  dans  les  dispositions  de  la  loi  du 
24  mess,  an  7;— Qu'à  la  vérité  les  arti4  et  5,  ^i  se  suivent  dans  la  loi 
de  prairial,  ont  été  placés  dana  la  loi  de  veadéniain  sons  dès  titres  diffé» 
rents  ;  mais  que  cette  classification  est  justifiée  par^hi  nature  même  de  ces 
dispositions  et  par  des  motifs  tout  diflérenls  de  eeur  qu'allègue  la  ville 
appelante;  qu'ainsi  l'art  5  de  la  loi  de  prairial,  relatif  à  l'amende ,  a  été 
inséré  sous  Tart.  2  du  tit.  4,  de  la  loi  de*  vendémiaire,  parce  qu'il  s'ap* 
pljqoait  à  tous  les  délits  commis  par  des  attroupements  on  Tassensblements, 
et  énumérés  dans  ce  titre  4  ;  qu'ainsi  l'art.  4  de  la  loi  de  prairial ,  relatif 
aux  dommages-intérêts,  se  trouve  classé  à  l'art.  6,  tit.  5,  de  la  loi  de 
vendémiaire,  parce  que  ce  tit.  5  est  principalement  consacré  à  la  répara- 
tion civile  et  aux  dommages-intérêts,  et  parce  que  l'art.  6  est  exclusive- 
ment applicable  aux  délits  repris  en  l'art.  1  du  même  titre  ;  —  Attendu 
que  les  art.  5  et  6  delà  mène  M  de  prairial  ne  prouvent  pas  que  la  res- 


que  ces  voyageurs  eussent  agi  à  force  ouverte  et  au  nomtrre  de 
plus  de  quinze;  la  responsabilité  de  la  commune  serait  déterminée 
par  le  code  rural  qui ,  conune  nous  l'avons  déjà  dit  plus  baut> 
prévoit  cette  circonstance  (L.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  41). 

9O70.  La  loi  de  vend,  an  4  n'est  point  applicable  non  plus 
aux  cas  où  des  dispositions  législatives  particulières  ont  statué 
sur  la  réparation  des  dommages  causés  par  des  attroupements. 
Ce  qui  doit  être  appliqué  surtout  au  cas  où  ces  rassembleneuts 
ont  été  légitimés  en  quelque  façon  par  l'autorité.  Ainsi,  après 
la  prise  de  Lyon  par  l'armée  de  la  convention  nationale,  des 
quartiers  déterminés  furent  démolis.  Plus  tard  on  accorde  une 
indemnité  aux  propriétaires  sur  qui  cette  rigoureuse  mesure 
avait  frappé ,  et  il  fut  jugé  avec  raison  que  l'interprétation  des 
actes  législatifs  ordonnant  la  démolition  ou  établissant  le  droit  à 
l'indemnité  était  du  ressort  du  conseil  d^État  (ord.  cens.  d^Ët;. 
26  mal  1824  (1)  ;  Conf.  21  mai  1823 ,  aff.  ville  Franche;  17  août 
1825,  aff.  Boissonnet  et  cous.  C.  ville  de  Lyon,  M.  MaUlard,  rap.). 

ponsabililé,  quant  aux  pillages  des  grains,  farines  et  subsistances,  serait 
moins  rigoureuse  que  relativement  au  pillage  de  simples  meubles  meu- 
blants*, puisque  ces  art.  5  et  6  sont  implicitement  et  nécessairement  abro-* 
géspar  les  art.  3,  4  et  5  du  til  4,  de  la  loi  de  vendémiaire ,  qui  sont 
applicables  à  tous  les  délits  dont  parle  celte  loi ,  et  ainsi  au  pillage  de 
grains ,  et  qui  déterminent  les  seuls  cas  où  les  habitants  d'une  commune 
sont  déchargés  delaresponsabilHé  ;  qu'ainsi  celle  anomalie  qu'on  prétend 
trouver  dans  la  loi  n'exists  réellement  pas  ;  -^  Attendu  que  les  art.  19  et 
20  de  la  loi  du  24  mess,  an  7  ne  prouvent  autre  chose  si  ce  n'est  que  le 
législateur,  en  transportant  sur  les  parents  d'émigrés  la  responsabilité  qui 
pesait  sur  les  communes ,  a  voulu  la  restreindre  en  exigeant  seulement 
que  les  indemnités  fussent  équivalentes  aux  objets  pillés  ;  mais  qu'on  ne 
peut  tirer  de  cette  modification  apportée  à  l'étendue  de  la  responsabilité 
aucune  argumentation  qui  ne  puisse  s'appliquer  aux  grains ,  farines  et 
subsistances  aussi  bien  qu'à  tous  autres  objets  mobiliers,  et  ne  renverse 
ainsi  le  système  de  la  partie  appelante  elle-même  ;  —  Que  Ton  vt)udr8it 
en  vain  échapper  à  celte  conséquence  en  disant  que  les  motifs  d'intérêt  gé* 
néral  qui  avaient  nécessité  les  mesures  rigoureuses  de  la  loi  de  vende* 
miaire  pour  la  répression  des  pillages  de  graias ,  n'exislaient  plus  en 
mess,  an  7,  et  que  c'est  par  cette  raison  que  le  pillage  des  grains  a  été 
mis  par  la  loi  du  24  mess,  an  7  sur  la  même  ligne  que  le  pillage  de  toutes 
autres  pronriétés  mobilières  ;  -^  Que  cette  explication  est  d'autant  plus 
inadmissible  qu'elle  suppose  pour  vrai  ce  qui  est  en  question ,  h  savoir,, 
que  la  loi  de  vendémiaire  n'a  voulu,  par  l'art.  1  du  lit.  5,  atteindre  que 
les  seuls  pillages  de  grains  ;  —  Attendu  que  toutes  les  oonsidérationsse' 
condaires  qui  viennent  d'être  réfutées ,  fussent-elles  fondées  en  elles- 
mêmes  ,  établiraient  seulement  qu'il  f  a  défaut  d'harmonie  ou  de  concor- 
dance soit  entre  quelques-unes  des  dispositions  de  la  loi  de  vendémiaire, 
soit  entre  la  loi  de  vendémiaire  elle-même  et  d'autres  loisqui  l'ont  précédée 
ou  suivie;  mais  elles  ne  pourraient  dans  aucun  cas  justifier  une  interpré* 
tation  directement  contraire  au  texte  de  la  loi;—  Attendu  que  de  tout  ce 
qui  précède  il  résulte  que  le  premier  juge  n'a  infligé  aucun  grief  à  la  viUe 
appelante  en  la  condamnant  au  payement  des  objets  pillés  et  choses  eale» 
vées ,  sur  pied  du  double  de  leur  valeur,  d'aptes  le  cours  du  jour  où  le 
pillage  a  été  commis  ;  si  mieux  elle  n'aime  en  opérer  la  restitution  en 
même  nature. 

En  ce  qui  concerneles  dégradations  commises  à  l'immeuble  des  intimés: 
—  Attendu  que  les  termes  employés  par  le  législateur  dans  l'art^  1  du 
til.  5 ,  pillage ,  vol ,  restitution  en  même  nature ,  objet  pillé ,  chose  enle- 
vée,  ne  peuvent  s'entendre  que  d'objets  mobiliers  ;  que  par  suite  os  ne 
peut  comprendre  sous  cet  article  les  dégradations,  destructions  et-  incendies 
d'immeubles. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  réclamés  en  exécution  de 
l'art.  6  du  tit.  5 ,  pour  le  pillage  des  objets  mobiliers  :  —  Attendu  que  si 
l'on  met  cet  article  en  rapport  avec  les  art.  1 ,  2  et  3  dn  tîL  4  ;  3  et  5  du 
tit.  5  ,  et  avec  les  diverses  dispositions  de  la  loi  du  16  prair.  an  3 ,  l'on 
doit  admettre  que  l'expression  dommages-intérêts,  est  employée  en  l'art.  6 
dans  un  sens  distinct  de  la  réparation  civile ,  et  que  le  législateur  a  voulu 
que  ces  dommages-intérêts  fussent  adjugés  indépendamment  de  la  répare» 
tion  principale. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  autres  chefs  des  conelusîoos  des  parties  :  -* 
Attendu  que  les  indemnités  allouées  par  le  premier  juge  n'excèdent  pas 
les  bornes  d'une  juste  modération;  —  Attendu  que  le  premier  juge  ayant 
accordé  aux  intimés  une  sommera  titre  d'indemnité,  peur  défaut  de  jouis- 
sance de  leiîr  bétel  jusqu'au  jourdu  jugement,. il  a  dû,  pour  ne  pas> consa- 
crer un  double  emploi,  n'adjuger  les  intérêts  de  cette  somme  ainsi  que  de 
celle  allouée  pour  dégâts  commis  à  cet  immeuble,  qu'A  dater  de  la  signi-» 
fication  du  jugement;  —  Attendu  que  la  ville  n'ayant  pas  fait  d'ofltres 
satisfactoires,  c'est  avec  raison  que  les  dépens  ont  été  mis  à  sa  charge  ;— 
Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux  du  premier  juge,  etc. 

Du  18  juin  1836.-G.  de  Bmx6lles.-2«  ch. 

(1  )  (Guillon  et  cous.  C.  ville  de  Lyon.)  —  Lems ,  etc.;  —  Vu  la  loi  de 
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I^G9fl.  On  a  déjà  vn  qae  la  loi  exige  que  le  rassemblement 
se  soit  rendu  coupable  à  force  ouverte  d'attentats  contre  les 
personnes  ou  les  propriétés.  Il  suit  de  là  que  s'il  n'y  a  pas  eu 
emploi  de  la  force  on  ne  peut  pas  invoquer  la  loi  de  vendémiaire. 
— Mais  dans  tous  les  temps  on  a  distingué  entre  la  force  léga- 
lement employée  et  la  violence  qui  s'insurge  contre  les  lois.  Ainsi, 
Ulpien  définissant  la  violence,  dit  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
sous  ce  nom  l'exécution  de  l'ordre  donné  par  un  magistrat  en 
vertu  de  l'autorité  inhérente  à  ses  fonctions  (L.  3,  $  1,  ff.,  Quoi 
met.  caus.  ).  Par  conséquent  la  force  dont  il  est  ici  question  est 
celle  qui  est  déployée  dans  une  émeute  ou  une  sédition ,  ce  que 
l'on  ne  peut  pas  confondre  avec  l'emploi  de  la  force  publique 
convoquée  par  les  autorités  compétentes  (V.  en  ce  sens  BI.  Rendu, 
no  i2). — II  y  a  plus;  si,  dans  un  moment  de  ruine,  d'incendie 
ou  d'inondation ,  il  se  formait  des  rassemblements  dans  le  but 
de  résister  au  fléau  dévastateur,  le  maire,  qui  a  le  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  convenables,  pourrait  ordonner  la 
destruction  des  propriétés  qu'il  serait  utile  d'aballre  et  prendre 
toutes  les  autres  mesures  nécessaires ,  sans  que  la  commune  fût 
tenue  de  la  responsabilité  de  la  loi  de  l'an  4.  —  Il  a  été  jugé , 
dans  ce  sens ,  que  le  propriétaire  riverain  sur  l'héritage  duquel 
ont  été  pris  des  arbres  et  de  la  terre  pour  renforcer  une  digue 
dans  le  but  de  prévenir  une  inondation  imminente,  qui  aurait 
ravagé  une  grande  partie  de  la  «ommune ,  n'a  aucune  action  en 
indemnité  contre  cette  ddmmune ,  encore  bien  que  le  maire  soit 
intervenu  pour  diriger ,  dans  leurs  travaux,  les  nombreux  habi- 
tants accourus  aux  cris  de  détresse  du  fermier  de  l'héritage  en- 
dommagé ;  alors  surtout  que  le  propriétaire  qui  se  plaint  a  retiré 
de  ces  travaux  un  avantage  supérieur  à  la  perte  qu'il  a  supportée 
(Angers,! «juin  1842)  (1). 

7  sept.  1795  (21  fract.  an  3),  l'arrêté  du  A  nov.  1801  (13  bram.  an  10), 
et  notre  ordonn.  du  14  déc.  18S1;  —  Vu  le  décret  du  11  oct.  1793  (20 
Tend,  ao  S)  etTarrété  du  13  avril  1802  (23  gerro.  an  10),  relatifs  à  la  dé- 
moLitioQ  des  maisons  de  Lyon  et  à  rindemnité  accordée ,  par  le  gouver- 
nement, aux  propriétaires  desdites  maisons  :  —  Considérant  que  la  villo 
de  Lyon  se  fonde,  pour  repousser  la  demande  des  requérants ,  sur  le  dé- 
cret  du  11  oct.  1793  (20  vend,  an  2)  et  sur  Tarrêté  du  15  avril  1802,  et 
qu'il  n'appartient  qu'à  nous,  en  notre  conseil  d^État,  de  prononcer  sur  le 
sens  et  les  effets  desdits  actes;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  de  conflit  pris  par 
le  préfet  du  Rhône ,  les  19  fév.  et  24  avr.  1824,  sont  confirmés;  en  con- 
séquence ,  etc. 
Du  26 mai  1824.-Ord.  cons.  d'£t.-M.  Maillard,  rap. 

(1)  Espèce: — (Landreau  C.  com.  de  Longue.)  — Le  ruisseau  du  Bez 
éprouva  des  crues  extraordinaires  en  déc.  1859;  les  eaux  menaçaient  de  faire 
irruption  sur  les  propriétés  riveraines  du  baron  du  Landreau  et  sur  de  vastes 
et  riches  terrains  situés  dans  la  commune  de  Longue  ;  le  fermier  de  du 
Landreau  jeta  l'alarme  et  appela  des  secours ,  les  habitants  accoururent  en 
grand  nombre  avec  des  arbres  et  des  terres  pris  sur  les  fonds  de  celui-ci, 
et  sous  la  direction  du  maire  on  réussit  k  consolider  la  digue  ou  turcie ,  et 
le  danger  fut  conjuré.  Le  baron  du  Landreau  s'est  plaint  du  dommage 
causé  à  sa  propriété;  il  en  a  demandé  réparation  à  la  commune,ense  fon- 
dant sur  la  loi  du  10  vend,  an  4  ;  mais  par  jugement  du  11  janv.  1842, 
lo  tribunal  de  Baugé  l'a  débouté  de  son  action ,  ne  s'agissant  ni  de  délit, 
si  de  quasi-délit,  ni  de  perte  imputable  à  aucun  attroupement.  —  Appel. 
—  On  s'est  retranché  dans  les  principes  ordinaires  du  droit  civil,  et  pour 
l'appelant  on  a  soutenu  que  le  maire' était  chargé  de  prévenir  les  inonda- 
tions, que  les  frais  des  travaux  effectués  dans  cet  objet  devaient  tomber 
à  la  chvge  de  la  commune,  qui  en  profitait.  Le  pays  garanti,  préservé 
aux  dépens  de  du  Landreau ,  forme  une  partie  considérable  de  la  com- 
mune; cette  partie  constitue  elle-même  une  généralité,  une  section  qui  a 
toujours  le  maire  pour  chef  et  représentant.  Elle  est  tenue ,  dans  sa  per- 
sonne, d'indemniser  celui  qui  a  fait  seul  les  frais  de  la  conservation  gé- 
nérale et  commune  ;  c'est  le  jet  à  la  mer  qui,  en  sauvant  le  navire ,  oblige 
à  répartir  la  perte  sur  tous  ceux  qui  en  ont  profité.  —  D'autre  part,  on  a 
dit  :  Les  travaux  dont  l'appelant  se  fait  grief  furent  requis  par  son  préposé 
dans  son  intérêt  personnel  et  non  en  vue  d'aucun  autre.  Dans  tous  les  cas, 
la  commune  n'a  agi  ni  fait  agir;  elle  n'a  eu  aucun  trouble,  aucune  agres- 
sion à  prévenir  ou  à  réprimer.  Il  n'a  été  rien  fait  pour  elle,  ni  à  cause 
d'elle,  elle  n'est  donc  nullement  obligée.  Si  des  tiers,  si  divers  proprié- 
taires ont  été  préservés  pa^  le  réclamant  des  désastres  d'une  inondation, 
qu'il  s'en  prenne  à  eux:  attaqués,  ils  lui  répondront,  «««n^/».  — Arrêt. 

La  cotjr  ;  —  Attendu  que  les  individus  qui  se  sont  portés  aux  travaux 
de  la  digue  de  Rcz  l'ont  fait  sur  la  provocation  du  fermier  de  l'appelant, 
pour  la  préservation  do  sa  propriété;  que  ces  travaux  oni  eu  lieu  dans  un 
bat  évident  d'utilité,  et  que  l'appelant  en  a  retiré  un  avantage  bien  supé- 
rieur k  la  perte  qu'il  a  éprouvée  ;  —  Par  ces  motifs  et  par  ceux  du  juge- 


Si  l'autorité  municipale  ne  s'était  pas  présentée  sur  les  fleux 
du  désastre,  on  déciderait  dans  le  même  sens.  Il  n'y  a  jamais  de 
délit  sans  intention  ;  or ,  la  loi  du  10  vend,  an  4  ne  prévoit  que 
le  cas  où  il  y  a  délit. — 11  en  serait  encore  de  même  si  des  habi- 
tants se  réunissaient  pour  porter  secours  à  leurs  concitoyens  :  on 
ne  peut  invoquer  contre  eux  que  l'art.  1582  c.  civ.,  et,  à  cet 
égard,  les  juges  devront  se  montrer  très-bienveillants  dan$ 
l'appréciation  des  fautes  de  ceux  qu'un  zèle  trop  ardent  aurait 
emportés  au  delà  des  justes  bornes. 

IHIIII^.  Pareillement  les  communes  ne  sont  pas  responsables 
des  décisions  prises  par  le  maire ,  agissant  comme  magistrat  de 
police  et  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  —  Et  il  a  été 
jugé ,  avec  raison ,  que  lorsque  le  maire  a  fait  vendre  un  dépôt 
d'engrais  nuisant  à  la  salubrité  publique,  à  défaut,  par  le  pro- 
priétaire, de  l'avoir  fait  enlever  dans  le  délai  fixé ,  et  a  ordonné 
que  le  prix  de  vente  serait  versé  entre  les  mains  d'un  fonction- 
naire désigné,  la  commune ,  en  cas  d'insolvabilité  de  ce  déposi- 
taire survenue  depuis,  n'est  pas  tenue  de  rembourser  le  prix  des 
engrais,  comme  responsable  des  conséquences  de  la  mesure  or- 
donnée par  le  maire  (Bordeaux,  18  mal  1841)  (3). 

liS78.  On  a  refusé  de  voir  un  délit  commis  à  force  ouverte 
ou  par  violence  dans  le  fait  par  des  habitants  de  s'être  emparés 
de  biens  affermés  par  la  commune  à  un  individu,  avant  que  la 
jouissance  de  ce  dernier  ait  pris  un ,  et  de  se  les  être  partagés  ; 
et  11  a  été  Jugé  qu'en  ce  cas,  le  décret  de  l'an  4  n'était  pas  appli- 
cable et  que  la  répartition  des  dommages-intérêts  auxquels  la 
commune  avait  été  condamnée,  ne  devait  point  être  restreinte  aux 
seuls  habitants  de  la  commune,  conformément  à  ce  décret,  mais 
qu'elle  devait  atteindre  tous  les  contribuables,  qu'ils  fussent  do- 
miciliés ou  non  dans  la  commune  (cons.  d'Ét.  31  août  1828)  (3). — 

ment  dont  est  appel,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  l«'^iuin  1842.-G.  d'Angers.  M.  Desmazières,  l"pr. 

(2)  Etjpèce  : —  (Bourg  et  consorts  C.  la  ville  de  Bordeaux.) — Les 
sieurs  Bourg  et  consorts ,  adjudicataires  des  immondices  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, furent  sommés  d'enlever  pour  cause  de  salubrité  publique  le  dé- 
pôt des  immondices  du  lieu  où  ils  avaient  d'abord  été  autorisés  à  le  pla- 
cer; et  à  défaut  d'avoir  accompli  cet  enlèvement,  la  vente  du  dépôt  fot 
ordonnée,  avec  ordre  à  l'adjudicataire  d'en  verser  le  prix  entre  les  mains 
du  commissaire  de  police,  à  la  conservation  des  intérêts  de  qui  de  droit , 
les  propriétaires  étant  tombés  en  faillite.  La  vente  des  travaux  produisit 
environ  2,000  fr.  qui  furent  effectivement  versés  entre  les  mains  du  com- 
missaire de  police  désigné.  Plus  tard ,  lorsque  les  sieurs  Bourg  et  consorts, 
remis  à  la  tête  de  leurs  affaires,  voulurent  toucher  les  2,000  fr.,  ils  ap- 
prirent que  cette  somme  avait  été  détournée  par  le  commissaire  de  police 
dépositaire  et  que  cet  agent  avait  été  destitué;  mais  comme  il  était  insol- 
vable ,  les  sieurs  Bourg  et  autres  formèrent  contre  la  ville  de  Bordeaux 
une  demande  en  payement  de  celte  somme ,  comme  étant  responsable  des 
conséquences  des  mesures  ordonnées  par  le  maire.  «  Le  maire ,  disent- 
ils,  représente  toujours  la  ville  ;  toutes  les  fois  qu'il  prescrit  une  mesure, 
il  le  fait  pour  l'avantage  de  la  ville  :  si  donc  elle  est  dommageable  à  an 
particulier,  la  ville  doit  en  répondre.  Au  surplus ,  celle  qui  a  été  prise  à 
l'égard  des  demandeurs  n'avait  pas  pour  cause  la  salubrité  publique ,  car 
les  terreaux  ne  répandaient  aucune  odeur  insalubre  ;  elle  a  été  dictée  par 
l'intérêt  matériel  de  la  ville ,  et  dans  l'unique  objet  de  livrer  aux  nou- 
veaux adjudicataires  de  l'entreprise  des  houes  les  lieux  occupés  par  Bourg 
et  autres.  -*  C'est  donc  pour  la  ville,  et  dans  son  intérêt,  qne  la  vente  a 
eu  lieu;  la  ville  se  trouve  donc  engagée  h  raison  de  ce  fait  du  maire.» 

Le  17  fév.  1840,  jugement  qui  déboute  les  sieurs  Bourg  et  autres  de 
leur  demande.— Appel.—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  communes  ne  sont  responsables  que  dc$ 
actes  qui  ont  été  faits  par  les  maires  lorsqu'ils  agissent  légalement  etdaDs 
les  limites  de  leurs  attributions;  —  Attendu  que ,  dans  Tordre  donné  par 
le  maire  do  Bordeaux  de  faire  vendre  les  terreaux  appartenant  aux  appe* 
lants  et  d'en  opérer  le  payement  dans  les  mains  d'un  commissaire  de  po- 
lice ,  il  n'a  pas  agi  au  nom  do  la  commune ,  mais  comme  magistrat  de 
police  chargé  de  veiller  à  la  salubrité  publique;  que,  sous  ce  rapport,  il 
est  seulement  moralement  responsable,  et  que  l'action  intentée  contre  la 
ville  de  Bordeaux  est  mai  fondée;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  18  mai  1841.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-MM.  Roullet,  !•  pr.- 
D'Oms,  av.  gén.-Pastoureau  et  Troplong,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Declercq.)  —  Les  habitants  de  la  commune  de  Carvin 
se  crurent  autorisés ,  par  la  loi  du  10  juin  1793,  à  s'emparer  de  terrains 
cultivés ,  possédés  par  le  sieur  Dorlet  de  la  Vaulte ,  et  les  partagèrent  entre 
eux ,  comme  biens  communaux.  Cette  usurpation  donna  lieu  à  de  forte» 
condamnations  en  dommages-intérêts  contre  cette  commune.  Ses  revensf 
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Mus  doute,  il  n'y  avait  dans  l'espèce  qu'un  cas  de  réintégrande 
ou  de  demande  en  dommages-intérêts  suivant  les  règles  com- 
munes du  droit.  Mais  si ,  à  i'occasion  de  cette  prise  illégale  de 
possession  ,  les  récoltes  avaient  été  détruites ,  la  propriété  dé- 
vastée ,  on  se  serait  retrouvé  manifestement  sous  le  coup  du  dé- 
cret de  l'an  4. 

Aussi  la  responsabilité  communale  a-t-elle  été  étendue  au  cas 
où  des  rassemblements  armés  ou  non  armés  ont  pillé  des  bu- 
reaux des  dépôts  de  douanes  et  ont  exercé  des  violences  soit 
contre  les  propriétés  nationales  ou  privées,  soit  contre  les  em* 
ployés  des  douanes  (arrêté du  4*]our  compl.ap  il, art.  15  et  14). 

sa  14. On  a  vu  plus  haut(tit.  4,  art.  1  et  6  du  décret)  que  les 
violences  contre  les  personnes  donnent  aussi  lieu  à  la  responsabilité. 

étant  insuffisants  ponr  y  satisfaire,  on  recounit  à  une  contribution  extraor- 
dinaire,  calculée  snr  les  cootribulioDS  personoelle  et  mobilière  et  sar  celle 
foncière,  et  qui  fut  approuvée  par  ordonnance  du  1"  déc.  1824.  Le  sieur 
Declercq,  demeurant  à  Paris ,  se  trouva  compris  dans  les  rôles  de  réparti- 
tion de  cet  impôt  particulier  pour  677  fr.,  comme  étant  propriétaire  dans 
la  commune  de  Carvin.  Ses  réclamations  ayant  échoué  devant  le  préfet  et 
le  conseil' de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  il  recourut  an  conseil  d'État , 
où  il  soutint  qu'il  devait  échapper  à  la  répartitiou  comme  n'étant  pas  ha- 
bitant de  la  commune,  seule  condition,  disait-il,  qui,  aui  termes  de  la 
loi  dn  10  vend,  an  4,  l'en  eût  rendu  passible. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  démontré  que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  in- 
voquée,  n'ayant  pour  objet  que  la  réparation  du  dommage  causé  à  la  pro- 
priété par  des  rassemblements  tumultueux ,  était  inapplicable  dans  Tes- 
pèce,  où  il  est  constant,  en  fait,  que  ce  fut  l'administration  municipale 
elle-mjftme  qui  s'opposa  à  la  jouissance  des  usurpateurs  en  dirigeant  contre 
eux  dés  poursuites  qui ,  suspendues  par  les  troubles  révolutionnaires ,  n'a- 
vaient été  jugées  qu'en  1812.  Il  a  également  combattu  la  réclamation  sous 
le  rapport  du  droit  commun,  selon  lequel  on  n'est  tenu  de  réparer  que  le  dom- 
mage qu'on  a  causé,  et  qui  justifierait  la  prétention  du  sieur  Declercq,  par 
la  raison  qu'il  n'a  participé  ni  à  l'usurpation ,  ni  à  la  jouissance  des  ter- 
rains dont  s'agit ,  ce  qui  n'est  pas ,  si  la  loi  du  10  vend,  an  4  devait  re- 
cevoir son  application.  Le  ministre  a  invoqué  la  jurisprudence  du  conseil 
qui,le21  mail816  etle  7  mai  1 823  (V.  n^  547),  a  repoussé  des  pourvois  sem- 
blables à  celui  du  sienr  Declercq.  L'obligation  pèse ,  a-t-il  ajouté ,  sur  tous 
les  membres  de  la  communauté  indistinctement  ut  univwti.  Les  fonds  com- 
munaux ne  suffisant  pas  pour  l'acquiUer,  elle  doit  frapper  sur  la  contribu- 
tion directe ,  et  aucun  propriétaire ,  quel  que  soit  son  domicile ,  ne  peut  s'y 
soustraire,  si  ce  n'est  la  partie  qui,  à  la  différence  du  sienr  Declercq ,  au- 
rait obtenu  gain  de  cause  contre  la  commune,  et  dont  le  rembowsemeni 
serait  imputé  sur  le  produit  de  cet  impôt. 

Ghailes,  etc.;  ^  Snr  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  ~  Vu  les 
art.  59,  40  et 41  de  la  loi  du  15  mai  1818;  —  Vu  la  loi  du  2  oct.  1795 
(10  vend,  an  4);  —  Considérant  que  la  loi  di  2  oct.  1795  (10  vend,  an  4) 
n'est  applicable  qu'au  cas  de  délits  commis,  à  force  ouverte  ou  par  vio* 
lence,  sur  le  territoire  d'une  ou  plusieurs  communes,  par  des  attroupe- 
ments; que  cette  loi  ne  peut  s'appliquer  k  la  réparation  du  dommage  çju'a 
cansé  au  sieur  Dorlet  de  la  Vanité  la  reprise  de  possession ,  par  l'adminis- 
tration communale  de  Carvin ,  des  marais  dont  la  jouissance  lui  avait  été 
adjugée,  avant  que  le  terme  de  cette  jouissance  fût  arrivé;  —  Considé- 
rant que,  par  les  jugements  et  arrêtés  rendus  dans  l'espèce,  c'est  la  com- 
mune de  Carvin  qui  est  condamnée  aux  dommages  et  intérêts,  résultant 
de  cette  privation  de  jouissance,  sans  distinction  entre  les  contribuables 
qui  habitent  ou  non  la  commune  ;  —  Que  l'ordonnance  royale  du  1"'  déc. 
1824  s'est  bornée  h  ordonner  la  répartition  d'une  portion  de  ta  dette  ainsi 
établie  sur  la  commune  de  Carvin ,  par  addition  aux  contributions  di- 
rectes au  marc  le  franc  desdites  contributions;  et  qu'elle  n'a  pas  dû  faire , 
entre  les  contribuables,  une  distinction  qui  ne  résultait  pas  des  juge- 
ments;—  Art.  1.  La  requête  du  sienr  Declercq  est  rejetée. 

Du  51  août  1828.-0rd.  cous.  d'ËL-M.  Feutrier,  rap. 

(1)  Etpicê  :  —  (Min.  pub.  C.  com.  de  Palluau,)  —  Par  jugement  du 
5  prair.  an  6,  le  tribunal  civil  de  l'Indre  avait  ordonné  un  référé  au  corps 
législatif,  sur  la  question  de  savoir  si  L'art.  1,  tit.  4,  de  la  loi  du  10  vend, 
an  4,  pent  s'appliquer  à  des  gendarmes  qui,  dans  une  révolte  arrivée  dans 
la  commune  de  PaUuan,  ont  perdu  leurs  chevaux  et  leurs  effets.  —  Pour- 
voi. —  Jugement. 

Le  tubunal  ;— Vul'art.  1 ,  tit.  4,  de  la  loi  du  1 0  vend,  an  4  ;  l'art.  202 
de  l'acte  constitutionnel,  et  l'art.  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  sur  les  at- 
Iributions  des  ministres,  qui  porte  :  «  Le  ministre  de  la  justice  soumet  les 
questions  qui  lui  sont  proposées  relativement  à  l'ordre  judiciaire ,  et  qui 
exigent  une  interprétation  delà  loi,  au  directoire  eiécutif,  qui  les  trans- 
met au  conseil  des  cinq  cents;  »  —  Considérant  que  l'art.  1  de  la  loi  du 
10  vend,  an  4,  relative  à  la  responsabilité  des  communes ,  des  délits  com- 
mis h  force  ouverte  ou  par  violence  sur  leur  territoire ,  est  conçu  en  termes 
cénéran  qui  n'admettent  point  d'exception  ;  —  Que  le  sens  de  cet  article, 
ttant  clair  et  précis  et  indiquant  le  cas  de  son  application ,  n'exige  aucune 
interprétation  ;  que,  dès  lors,  le  réttré  ordonné  par  le  tribunal  civil  du 
Tous  )L 


Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  des  gendarmes,  qui,  dans  une  émeute , 
ont  perdu  leurs  chevaux  et  leurs  effets ,  peuvent  invoquer  la  loi 
du  10  vend,  an  4  (Gass.,  8  brum.  an7  )  (1).  —  En  effet,  si  les 
gendarmes  doivent  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  dissiper  les 
attroupements,  leurs  personnes  et  leurs  biens  sont  garantis 
comme  ceux  des  autres  citoyens.  Et  il  "  ^*^  tr^^-bien  décidé  que 
cette  responsabilité  était  encourue  dans  le  cas  uu  ues  gendarmes 
en  tournée  avaient  été  assaillis  par  un  attroupement  armé  d'en- 
viron cinquante  bommes,  réfugiés  dans  une  maison ,  bien  qu'au- 
cun de  ces  individus  n'ait  été  spécialement  désigné  comme  ap- 
partenant à  la  commune,  parce  que  la  commune  aurait  dû 
prévenir  les  gendarmes  du  danger  qu'ils  couraient  (  Rennes , 
8  vent,  an  10)  (2).—  V.  n<»«  2704  et  suiv. 

département  de  l'Indre,  le  5  prair.  an  6,  suspend ,  sans  motif,  le  cours  do 
la  justice ,  et  tend  à  faire  immiscer  le  corps  législatif  dans  les  fonctions  ju- 
diciaires dont  l'exercice  lui  est  interdit;  d'où  il  suit  que  le  jugement  dé- 
noncé contient  un  déni  de  justice  et  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 
Du 8  brum.  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Lombard,  pr.-Gaultier,  rap. 

(2)  Etpèee  :  —  (  Com.  de  Langonnet  C.  gendarmes  de  Faonet.  )  — 
Procès-verbal ,  constatant  que  dix  gendarmes  de  la  brigade  du  Faouet, 
passant  près  de  la  ci-devant  abbaye  de  Langonnet,  le  24  pluv.  an  9, vers 
une  heure  après  midi ,  entendirent  un  coup  de  fusil  tiré  dans  Tenceinte  de 
cette  maison;  qu'ils  s'y  transportèrent,  et  qu'k  leur  arrivée,  plusieurs 
hommes  firent  feu  sur  eux  par  les  portes  et  fenêtres.  Un  gendarme  fut  tué, 
un  second  grièvement  blessé  et  les  autres  mis  en  fuite  par  cet  attroupe- 
ment d'environ  50  individus.  —  Le  procès-verbal  constate  qu'il  y  avait 
dans  Tattroupement  des  individus  habillés  en  paysans,  à  la  mode  de  Lan- 
gonnet ;  mais  aucun  n'a  été  reconnu  pour  être  de  cette  commune ,  et  il  est 
dit  que  tous  étaient  bien  armés  de  fusils  de  calibre  et  pistolets  de  ceinture. 
Action  contre  la  commune  en  dommages-intérêts  :  le  tribunal  de  Pontivi 
la  condamne  à  228  fr.,  double  de  la  valeur  des  effets  enlevés,  età5,000f^« 
au  profit  du  gendarme  estropié  d'un  bras. 

Appel  par  la  commune  ;  elle  soutient  que  la  loi  de  vend,  an  4  ne  s'ap- 
plique pas  aux  faits  d'armes  de  la  nature  de  celui  qui  a  eu  lieu,  mais  aux 
voies  de  fait  exercées  contre  des  citoyens  paisibles;  qu'il  résulte  même  du 
procès-verbal ,  que  les  gendarmes  ont  élé  agresseurs;  qu'aucun  individu 
de  la  commune  n'a  même  été  vu  dans  le  rassemblement ,  et  qu'enfin ,  s'il 
y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  blessé ,  ce  n'est  point  à  la  commune  à 
la  supporter ,  mais  à  Télat.— -  Jugement. 

Le  tribunal  ;— Considérant  que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  en  rendant  les 
communes  civilement  responsables  des  délits  commis  à  force  ouverte,  ou 
par  violence ,  sur  leur  territoire ,  par  des  atlrooperoeots  ou  rassemble- 
ments, soit  envers  les  personnes,  soit  envers  les  propriétés,  n'excepte 
point  les  délits  que  des  attroupements  commettraient  envers  les  gendarmes 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  que  si  la  gendarmerie  est  spécialement 
établie  pour  le  maintien  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  il 
est  de  l'intérêt  des  communes  de  la  prévenir  des  rassemblements  qui  se 
forment  sur  leur  territoire ,  afin  que  le  corps  armé  puisse  se  mettre  en 
mesure  de  les  dissiper,  en  évitant  les  pièges  qu'on  peut  lui  tendre;  — 
Considérant  qu'il  est  appris  par  le  procès-verbal  du  24  pluv.  an  9 ,  que  la 
gendarmerie  du  Faouet  fut  attaquée,  dans  I  abbaye  de  Langonnet,  par 
plus  de  50  hommes  armés  ;  qu'un  pareil  rassemblement  n'a  pu  s'y  former 
sans  parvenir  à  la  connaissance  de  quelques-uns  des  habitants  de  la  com- 
mune; que  le  procès-verbal  est  destructif  do  maintien  posé  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Langonnet,  que  la  gendarmerie,  après  avoir 
chassé  les  rebelles  des  communes  de  Plouray  et  de  Préziac,  les  avait  joints 
dans  l'abbaye  de  Langonnet;  qu'il  apprend,  au  coniraire,  qu'elle  fut  at- 
tirée par  un  coup  de  feu  parti  de  cette  abbaye ,  et  qu'en  entrant  dans  la 
cour,  elle  fut  assaillie  par  une  décharge  qui  se  fit  par  les  croisées  et  par 
les  portes  de  cette  abbaye  :  —  Considérant  que  pour  se  soustraire  à  la 
responsabilité  prononcée  par  la  loi,  il  faudrait  que  la  commune  de  Lan- 
gonnet prouv&t  que  véritablement  la  gendarmerie  du  Faouet  avait  cou* 
naissance  de  ce  rassemblement  armé ,  qu'elle  en  faisait  la  poursuite;  que 
ce  fut  elle  qui ,  après  l'avoir  chassé  des  communes  voisines ,  l'avait  joint 
dans  celle  de  Langonnet;  mais  que  cette  dernière  commune  n'a  pas  même 
fait  offre  de  prouver  ces  bits;— Considérant  que  la  loi  du  10  vendémiaire 
ne  rend  responsable  chaque  commune  que  des  délits  commis  sur  son  ter- 
ritoire ;  que  s'il  était  justifié  que  l'abbaye  de  Langonnet  ne  fait  pas  partie 
de  la  commune  du  même  nom,  celte  commune  devrait  être  déchargée  de 
tonte  responsabilité;  que  le  conseil  de  la  commune  de  Langonnet  allègue 
bien  que  l'enclos  de  la  ci-devant  abbaye  du  même  nom  est  dans  la  com- 
mune de  Plouray  ;  mais  qu'il  n'en  fournit  aucune  preuve  ;  qu'il  lui  était 
cependant  bien  facile  de  justifier  ce  maintien  par  un  extrait ,  soit  de  la 
matrice  du  réie,  soit  du  rôle  même  de  contribution  ;  qu'enfin  toutes  les 
pièces  du  procès  et  toutes  les  présomptions  s'élèvent  contre  une  pareille 
allégation.  —  Faute  à  la  commune  appelante  de  prouver  et  même  d'offrir 
la  preuve  que  la  gendarmerie ,  à  la  résidence  de  Faouet,  avait  chassé  les 
rebelles  des  communes  de  Plouray  et  de  Préziac,  et  les  joignit,  le  24  pluv. 
an  9 ,  dans  la  ci-devant  abbaye  de  Langonnet;  faute  d'avoir  justifié  ^o/t 
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907  &.  Cest  une  grave  question  que  de  savoir  si  une  eom- 
mone  est  tenue  de  réparer  le  dommage  qu'elle  cause  aux  pro- 
priétés en  dispersant  les  attroupements  et  les  rassemblements. 
Pour  l'affirmative,  on  soutient  que  la  loi  du  10  vend,  an  é  ne  faU 
.  pa8dedistinction;etc*estcequiaété]ugé(Gass.,  ISavril  1842, 
air.  Auriol,  Y.  n^  2665).  —  On  peut  objecter  que  la  conduite  de 
la  municipalité  ou  de  l'autorité  étant  fondée  sur  la  loi  ne  saurait 
donner  Heu  à  aucune  garantie ,  et  c'est  le  motif  qu'invoquait 
M.  Hello  pour  soutenir  que  la  commune  devait  être  déchargée. 
M.  Rendu  (n<>«  15  et  16)  exprime  la  même  opinion*,  et  il  a  été 
jdécidé  dans  ce  sens  que  la  commune  n'est  pas  responsable, 
Uorsque  les  dégâts  sont  attribués ,  non  à  un  attroupement ,  mais 
faux  agents  de  la  force  publique  et  aux  troupes  réunies  pour 
maintenir  l'ordre  (Toulouse ,  31  Juillet  1844)  (1).—  Mais  nous 
croyons  que  la  cour  de  cassation  a  mieux  interprété  la  loi  :  il 
suffit,  en  effet,  que  les  attroupements  des  insurgés  aient  été  com- 
posés des  habitants  de  la  ville  pour  que  la  commune  n'ait  pas  dû 
échapper  à  la  responsabilité.  C'était  à  elle  de  s'assurer  de  la  sa- 
gesse de  ses  habitants;  elle  devait  s'adresser  à  l'autorité  et  lui 
demander  des  forces  propres  à  maintenir  Tordre  public ,  si  elle 
fie  Jugeait  impuissante  à  le  faire  dans  l'état  de  composition  de  la 
cité.  Les  corps  municipaux  ne  songent  pas  assez,  suivant  nous, 
à  exercer  une  active  vigilance  sur  les  habitants ,  à  se  rendre 
compte  de  leur  moralité ,  des  passions  et  des  préjugés  auxquels 

la  ci-devant  abbaye  de  Langonoet  n'est  pas  située  sur  le  territoire  de  la 
commane  du  même  nom,  le  tribnnal  Ta  déclarée ,  dans  Télat,  sans  griefs; 
l'a  condamnée  à  l'amende  nationale  et  aux  dépens. 
Da  8  vent,  aa  lO.-Trib.  d'appel  de  Rennes,  "S"  sect. 

(1)  (Amaudet  C.  ville  de  Toulouse.)  —  La  cour  ;  —  Attendo  que , 
fût-il  constant  que  dans  la  soirée  du  8  joilletl842,  l'appelant  eût  éprouvé 
dans  ses  propriétés  immobilières  le  dommage  qu'il  allègue,  dommage 
qu'aucun  fait ,  qu'aucun  indice ,  ne  fait  non-seulement  présumer,  mais 
que  démentent  les  actes  du  procès  ,  la  commune  de  Toulouse  n'en  serait 
civilement  responsable  qu'autant  que  ces  dégâts  ou  dommages  seraient  le 
résultat  d'attroupements  composés  soit  d'habitants  de  la  commune ,  soit 
d'étrangers  (art.  1,  S,  5,  Loi  du  10  vend,  an  4);~  Attendu  que  l'appe- 
lant ,  dans  la  dénonciation  au  maire  de  la  ville  de  Toulouse  du  9  du 
mois  précité ,  désigne  do  la  manière  la  plus  eiplicite  comme  auteur  des 
dommages  et  dévastations  dont  il  se  plaint,  la  force  publique,  un  déta- 
chement du  neuvième  bataillon  de  chasseurs  et  un  piquet  d'artillerie,  qui 
même ,  selon  lui ,  ne  se  portèrent  à  ces  excès  qu'après  que  tout  désordre 
avait  cessé  et  le  calme  rétabli  ;  qu'ainsi  ces  allégations ,  en  les  supposant 
pour  un  instant  l'expression  de  la  vérité ,  sont  entièrement  en  dehors  du 
cas  prévu  par  la  loi  précitée  ,  puisque  l'attroupement  n'est  constitué  que 
par  un  rassemblement  tumultueux  de  gens  sans  aveu  et  sans  autorité , 
caractère  incompatible  avec  celui  des  dépositaires  de  la  force  publique , 
même  dans  le  cas  où  ils  abuseraient  de  leur  pouvoir  i  d'où  suit  que  c'est 

.avec  fondement  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  la  commune  de  Tou- 
louse non  passible  de  l'action  de  l'appelant  ;—  Attendu  qu'il  est  dès  lors 
inutile  de  s'occuper  de  l'offre  do  preuve  articulée  par  l'appelant,  preuve 
d'ailleurs  inadmissible  et  non  pertinente  :  inadmissible ,  puisque  le  fait 
qui  lui  sert  de  base ,  un  attroupement  formé  par  des  habitants  de  la  com- 
mune, est  en  opposition  formelle  avec  les  actes  du  procès;  non  perti- 
nente, puisque  le  dommage  fût-il  jusliGé,  la  commune  de  Toulouse  ne 
saurait  être  passible  de  sa  réparation  ;— >  Démet  de  l'appel. 
Du  31  juillet  1844.-C.  de  Toulouse. 

(2)  Espèce, '^  (Vallée  C.  corn,  de  Prinquiau.)  — Les  frères  Vallée, 
propriétaires  dans  la  commune  de  Prinquiau  de  prairies  provenant  du 
dessèchement  des  marais  de  Donges ,  avaient  fait  creuser  autour  de  ces 
prairies,  sur  une  longueur  de  48  met.,  un  fossé  ou  douve  de  ceinture 
ayant  3  met.  de  largeur  et  une  profomleur  de  1  met.  55  cenlim.^  Dans 
la  nuit  du  19  au  !20  sept.  1856 ,  cette  douve  fut  comblée.  — Les  frères 
Vallée  ont  assigné  la  commune  de  Prinquiao  comme  civilement  respon- 
sable, en  vertu  de  la  loi  du  10  vend,  an  4 ,  en  payement  d'une  indem- 
nité de  12,000  fr. ,  offrant  de  prouver,  tant  par  experts  que  par  témoins , 
que  le  délit  avait  été  commis  par  un  attroupement  et  à  force  ouverte.  — 
Par  jugement  du  15  déc.  1836 ,  le  tribunal  de  Savenay  a  débouté  les  de- 
mandeurs de  leurs  conclusions.  — Appel. 

5  fév.  1858 ,  arrêt  confîrmatif  de  la  cour  de  Rennes,  en  ces  termes  : 
—  «Considérant  que  la  loi  du  10  vend,  an  4  ne  rend  les  communes  res- 
ponsables des  délits  commis  sur  leur  territoire  que  dans  le  cas  où  ces  délits 
ont  eu  lieu  avec  attroupement  ou  rassemblement ,  à  force  ouverte  ou  par 
violence;  — Considérant  que ,  fût-il  prouvé  que  les  clûtures  élevées  sur  la 
propriété  des  sieurs  Vallée ,  dans  la  commune  de  Prinquiau ,  ont  été  dé- 
truites, dans  la  nuit  du  19  au  20  sept.  1856,  par  un  attroupement,  si 
la  circonstance  de  farce  ouverte  ne  se  rencontre  pas,  la  lui  précitée  ne 
|)Ottriait  pas  ncevoir  son  appLicaliou;  — Considérant  que  la  preuve  de 


ils  sont  livrés,  et  enfln  aux  conséquences  qui,  dans  un  temps 
donné,  peuvent  en  résulter  pour  la  commune. 

9G9II.  La  violence  dont  parle  le  décret  se  rencontre  dans 
l'attentat  commis  par  un  attroupement  qui  se  livre  à  une  vole  de 
fait,  bien  qu'on  ne  lui  ait  pas  résisté.  —  Ainsi  il  y  a  violence  de 
la  part  d'un  rassemblement  d'insurgés  ou  autres  qui  s'emparen' 
d'un  individu  et  le  retiennent  pour  otage ,  quoique  celui-ci  n'op- 
pose nulle  défense;  ainsi  la  violence  existe  encore  si  les  pro- 
priétés sont  dévastées ,  même  en  l'absence  du  propriétaire.  —  Il 
a  donc  été  luge  avec  raison  que  la  circonstance  que  l'attentat  a  . 
été  commis  par  un  attroupement  contre  uno  propriété  privée ,  la  ' 
nuit ,  sans  aucune  résistance  des  gardes  ou  de  toute  autre  per-  [ 
sonne,  n'est  pas  ^strudlve  de  la  force  ouverte  on  de  la  violence 
qui  doit  accompagner  le  délit  pour  que  la  commune  en  soit  res- 
ponsable; et,  par  suite,  qu'un  arrêt  ne  peut,  en  se  fondant  sur 
cette  circonstance,  déclarer  inadmissible  la  preuve  tant  par 
expertise  que  par  témoins,  que  l'attentat  a  été  commis  à  force 
ouverte  et  par  un  attroupement  (Cass.,  2  mai  1842)  (2). 

9679.  Lorsque  plusieurs  individus  ont  envahi  un  terrain, 
seul  obstacle  k  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue,  et  en  ont  détruit  la 
clôture  pour  y  frayer  un  passage ,  cet  attentat  à  la  propriété  ne 
peut  être  classé  au  nombre  de  ceux  qui  soumettent  la  com- 
mune à  la  responsabilité  du  dommage  causé  (Bordeaux,  3  ]anv. 
1839)  (3). 

cette  circonstance  n'existe  pas  dans  la  cause  ;  qu'il  est  impossible  qu'ellt 
soit  faite  ;  qu'en  effet ,  il  est  appris  que  la  destruction  dont  se  plaignent 
les  frères  Vallée  s'est  opérée  la  nuit,  sans  opposition,  et  hors  la  présence 
des  gardes  ou  de  toute  personne;  d'oà  il  suit  que  la  preuve  qu'on  offre 
de  faire  serait  illusoire;  que ,  par  conséquent ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  L'ad- 
mettre. » 

Pourvoi  des  frères  Vallée.  —  Violation  du  tit.  1 ,  de  l'art,  i  ,  tiU  4,  de 
la  loi  du  10  vend,  an  4,  ainsi  que  de  l'art.  456  c.  pén. ,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé ,  en  droit ,  que  la  force  ouverte  qui  constitue  une  des  cea- 
dilions  de  la  responsabilité  des  communes ,  n'e\iste  pas  quand  le  délit  est 
commis  la  nuit  et  sans  résistance ,  et  a  rejeté  par  ce  motif  la  preuve  of- 
ferte  par  les  demandeurs.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —Vu  l'art,  i  du  tit.  4  de  la  loi  du  10  vend,  aa  4  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  article  chaque  commune  est  responsable  des  délits 
commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire  par  des  attrou- 
pements ou  rassemblements  armés  ou  non  armés  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constant ,  en  fait ,  que ,  dans  la  nuit  du  19  au  20  sept.  1856,  des  fossés 
formant  la  clôture  de  prairies  situées  dans  la  commune  de  Prinquiau  et 
appartenant  aux  frères  Vallée ,  ont  été  comblés  dans  uno  partie  de  leur 
étendue  ;  que  les  frères  Vallée  ont  offert  de  prouver ,  tant  par  experts  qu* 
par  témoins ,  que  ce  fait  avait  été  opéré  par  un  attroupement  et  à  force 
ouverte;  —  Attendu  qu'en  reconnaissant  que  le  concours  des  deux  cir* 
constances  d'attroupement  et  de  force  ouverte  donnait  lieu  à  la  responsa- 
bilité des  communes,  Tarrèt  attaqué  a  néanmoins  refusé  d'admetUre  la 
preuve  offerte,  parle  motif  que  la  destruction  des  fossés  avait  eu  Ueo  la 
nuit ,  sans  opposition  et  hors  la  présence  des  gardes  ou  de  toute  autre 
personne  ;  —  Qu'en  statuant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  a  introduit ,  dans  l'ap- 
plication de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  des  distinctions  qui  ne  sont  ni  dans 
son  texte  ni  dans  son  esprit;  —  Que  la  circonstance  de  la  nuit  ne  fait  pas 
cesser  le  caractère  de  l'attentat  que  cette  loi  a  eu  pour  objet  de  réprima; 
et  qu'en  ej^igeanl  comme  condition  nécessaire  de  la  responsabilité  commu- 
nale ,  le  fait  d'une  résistance  qui  aurait  été  opposée  à  la  violence ,  l'artét 
attaqué  a  restreint  la  généralité  de  la  garantie  que  le  législateur  a  formel 
leme.nt  établie  dans  les  cas  qu'il  a  spéciGés,  restriction  dont  !a  conséquence 
serait  délaisser  sans  défense  les  propriétés  qui,  soit  par  l'absence  des 
propriétaires  ou  de  leurs  préposés ,  soit  par  la  faiblesse  ou  l'impuissance 
des  uns  et  des  autres,  appellent  plus  particulièrement  la  protection  pu» 
blique;  que  l'allroupement  et  la  force  ouverte  constituant  des  faits  sus- 
ceptibles d'être  établis  par  la  preuve  qui  était  offerte ,  l'arrêt  attaqué ,  ei 
refusant  d'admettre  cette  preuve,  par  des  raisons  prises  de  la  fausse  appré- 
ciation qu'il  a  faite,  en  droit,  des  dispositions  de  la  lot  du  10  vend, 
an  4  et  des  faits  de  la  cause,  a  violé  l'art.  1  du  tit.  4  de  cette  loi;  — 
Casse. 

Du  2  mai  1842.-C.  C. ,  ch.  civ.-Ml^K  Portalis,  1«  pr.-Barennes,  rap.* 
Laplagne-Barris,  l**  av.  gén  ,  c.  conf.-Ripault  et  Coffinières ,  av. 

(5)  Espèce  .•  -—  (Maire  de  Bordeaux  C.  Taffard.)  —  Taffard  de  Saint- 
Germain  possédait  &  Bordeaux  un  terrain  clos  de  murs  qui  s'opposait  seôl 
à  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue.  Plusieurs  habitants  s'emparèrent  vio- 
lemment du  terrain ,  détruisirent  les  clôtures  et  frayèrent  un  passage. 
L'autorité  municipale,  une  fois  ce  fait  accompli ,  fit  niveler  le  terrain  et  y 
posa  des  réverbères.  —  Taffard  de  Saint-Germain  assigna  le  maire  de 
Bordeaux  pour  le  faire  condamner  là  délaisser  le  terrain  envabi  et  à  réta- 
blir les  clôtures  détruites.  11  prétend  oue  l'entreprise  des  habitants  n'a  e« 
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9099.  let  se  présente  la  grave  qnesltoa  de  savoir  si  les  corn* 
munes  sont,  datu  tous  lescoi ,  soumises  à  la  responsabililé  dont 
les  frappe  la  loi  du  10  vend. ,  ou  si  elles  peuvent  s*en  affranchir, 
en  prouvant  qu'elles  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir 
pour  prévenir  ou  réprimer  les  crimes  et  délits  commis  sur  leur 
territoire.  Pour  la  solution  de  celte  question ,  il  faut  distinguer 
si  les  crimes  et  délits  ont  été  commis  par  des  habitants  de  la  com- 
mune ou  par  des  individus  qui  loi  sont  étrangers ,  distinction  qui 
résulte  des  art.  1  et  5 ,  tit.  A ,  du  décret  de  l'an  4. 

Dans  la  première  hypothèse ,  c'est-à-dire  si  les  excès  et  dévas- 

lîea  qa'à  l'iosligation  da  maire ,  et  il  fonde  celle  allégation  sur  la  circon- 
stance qu'après  l'acte  de  violence  commis ,  des  agents  de  l'autorité  muni- 
cipale ont  pris  les  mesures  nécessaires  pour  élablir  la  voie  publique  sur  ce 
terrain.  Taffard  demande  à  être  admis  à  prouver  les  faits  qu'il  articule,  — 
Le  maire  nie  avoir  eu  la  moindre  participation  à  Taccomplissenient  d'un 
fait  imputable  seulement  à  riolérét  particulier  de  ceux  qui  l'ont  commis; 
il  ajoute  que  si  des  ordres  ont  été  donnés  plus  tard  pour  niveler  le  ter- 
rain et  régulariser  la  circulation  sur  ce  point ,  il  n'a  agi  que  dans  un  in- 
térêt de  police  et  d'ordre  public;  que ,  d'ailU'urs ,  la  ville  ne  prétend  avoir 
aacun  droit  a  la  propriété  du  terrain  dont  il  s'agit.  —  2  mai  1857,  juge- 
ment qui  admet  Taffard  h  prouver  les  faits  articulés.  —  2  déc.  suivant , 
second  jugement  qui  condamne  le  maire  de  Dordeaux  à  la  restitution  du 
terrain  et  aux  dommages-intérêts  résultant  de  l'envahissement  dont  Taffard 
a  été  victime. — Appel  du  maire  de  Bordeaux. — Taffard  conclut  en  outre, 
devant  la  cour,  à  ce  qu'en  tous  cas  le  maire,  an  nom  de  la  ville,  soit  dé- 
claré civilement  responsable  du  dommage,  aux  termes  de  la  loi  du  10  vend, 
an  4.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu  ,  quant  à  l'exception  prise  de  la  loi  du  10  vend, 
an  4,  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce,  de  violences  et  d'attroupements 
tels  qu'ils  sont  qualifiés  dans  cette  loi ,  mais  d'une  entreprise  faite  par  des 
particuliers  sur  la  propriété  de  l'intimé;  —  Que,  d'autre  part,  il  n'a  point, 
intenté  son  action  contre  la  ville  pour  la  rendre  civilement  responsable 
d'un  fait  étranger  à  ses  administrateurs  ;  —  Qu'il  a  au  contraire  assigné 
le  maire  de  Bordeaux,  en  sa  qualité,  pour  avoir  à  délaisser  la  partie  de 
jardin ,  objet  de  la  contestation,  dont  la  ville  se  serait  emparé  sans  droit, 
et  à  rétablir  les  clôtures  qui  avaient  été  enlevées;  —  Que  l'action  a  donc 
pour  objet  ie  délaissement  d'une  propriété  usurpée  par  la  ville  ;  —  Que  c'est 
«or  cette  demande  que  la  ville  a  été  autorisée  &  plaider,  et  que  la  contes- 
tation s'est  engagée  ;  —  Que  l'intimé,  réclamant  actuellement  l'application 
delà  loi  du  10  vend,  an  4,  dénature  la  contestation,  et  qu'il  y  est  tout 
il  la  fois  non  recevable  et  mal  fondé; 

Attendu  que  Taffard  de  Saint- Germain  devait  prouver  que  c'était  par 
ordre  du  maire  que  les  clôtures  avaient  été  enlevées ,  et  que  son  terrain 
avait  été  livré  à  la  voie  publique  ;  —  Que  cette  preuve  ne  résulte  nulle- 
ment de  l'enquête  à  laquelle  il  a  fait  procéder;  —  Qne ,  s'il  en  résulte  que 
M.  le  maire  de  la  ville  de  Bordeaux  avait  le  projet  de  prolonger  la  rue 
Lambert,  et  qu'à  c«t  effet  il  en  fit  tracer  lalignement,  il  n'est  nullement 
établi  qu'il  ail  autorisé  ou  provoqué  l'entreprise  dont  se  plaint  Taffard  de 
Saint-Germain  ;  ~  Attendu  que ,  si  le  terrain  de  Taffard  de  Saint-Germain 
se  trouve  maintenant  faire  partie  de  la  voie  publique  et  de  la  rue  Lambert, 
le  maire  de  Bordeaux  déclare  ne  prétendre  aucun  droit  sur  cette  pro- 
priété; —  Attendu  que  la  demande  de  Taffard  de  Saint-Germain  étant  re- 
jetée »  il  n'y  a  lieu  de  lui  accorder  des  dommages-intérêts;  —  Sans  s'ar- 
rêter à  l'exception  prise  de  la  loi  du  10  vend,  an  4 ,  dans  laquelle  Taffard 
de  Saint -Germain  est  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé;  —  Faisant 
droit  de  l'appel  interjeté  par  M.  le  maire  de  Bordeaux  des  jugements  du 
(ribnnal  civil  de  Bordeaux,  des  2  mai  et  5  déc.  1 837  ;  —  Émeodant,  relaxe 
M.  le  maire,  en  sa  qualité,  des  fins  et  conclusions  contre  lai  prises  par 
Taffard  de  Saint-Germain. 

Dn  3  janv.  1839.-C.  de  Bordeaux,  1"  cb.-MM.  Roullet,  1"  pr. 

(1)  (La  ville  de  Bordeaux  C.  le  journal  de  La  Guienne.)  —  La  coua  ; 
—  Attendu  que,  s'il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître ,  ainsi  que  le  sou- 
tient M.  le  maire  de  Bordeaux,qae  les  désordres  commis  dans  les  bureaux 
de  La  Guienne  ont  été  les  conséquences  de  l'irritation  excitée  par  ce 
journal ,  cette  circonstance  ne  pouvait ,  sous  aucun  rapport ,  justifier  des 
violences  et  des  voies  de  fait  ;  et  que  ceux  qui  avaient  à  se  plaindre  des 
articles  de  ce  journal  devaient,  s'il  y  avait  lieu,  se  pourvoir  par  les  voies 
de  droit  et  le  traduire  devant  les  tribunaux  ;  d'où  il  suit  que  les  provoca- 
tions de  ce  journal  ne  pourraient  servir  d'excuse  et  faire  cesser  la  respon- 
sabilité dont  la  ville  serait  tenue  ;—  Attendu  que  l'art.  5  du  titre  4  de  la 
loi  dn  10  vend,  an  4  (!2  sept.  1795)  fait  exception  à  l'art.  1,  dans  deux 
cas  différents  :  d'abord ,  dans  le  cas  où  les  rassemblements  auraient  été 
formés  d'individus  étrangers  à  la  commune,  et  ensuite,  dans  le  cas  où  la 
commune  aurait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet 
de  les  prévenir  ;— Attendu  que,  si  le  sens  grammatical  de  cet  article  peut 
élever  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  le  concours  des  deux  cir- 
constances est  nécessaire  ponr  constituer  l'exception ,  l'esprit  de  la  loi 
démontre  la  négative;  qu'en  effet,  en  dernière  analyse,  Texception  est 
fondée  sur  l'impossibilité  où  ta  conunnnc  s'est  trouvée  d'empêcher  le  dés- 


tations sont  le  fait  des  habitants ,  il  a  été  décidé  qu'il  sufil  t  que 
la  commune  ait  fait  tout  ce  qui  était  en  elle  pour  dissiper  le^ 
rassemblements  et  empêcher  les  dégâts,  pour  qu'elle  ne  soit  point 
tenue  de  réparer  le  dommage  (Bordeaux,  23  août  i839',Conf.  cb. 
réun.  cass.,  15  mai  1841,  aff.  Perrier,  V.  p.  369)  (1). 

1^1190.  Mais  cette  interprétation  de  la  loi  a  été  généralement 
proscrite,  et  il  a  été  décidé  1*^  que,  quelles  que  soient  les  mesures 
qu'elle  a  prises  pour  prévenir  les  dégâts  commis  par  des  attrou* 
pements  formés  par  ses  habitants ,  la  commune  est  responsable 
(Rennes,  18  Janv.  1834;  Rej.,  24  juill.  1837  (2);  Conf.  Colmar, 

ordre  et  d'en  prévenir  les  conséquences  ;  et  que  celte  impossibilité  ad* 
mise  et  reconnue  ^  l'excuse  est  la  même  dans  les  deux  cas  ;— Que  ce  sens 
donné  à  l'art.  5,  en  même  temps  qu'il  est  équitable,  est  confirmé  par  les 
dispositions  de  l'art.  8;  —  Attendu  que  la  loi  ne  dit  nulle  part  que  la 
commune  sera  responsable ,  alors  qu'elle  aurait  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  le  désordre  et  les  dommages  qui  en  sont  résul- 
tés; dés  lors,  pour  interpréter  ces  dispositions ,  il  convient  de  s'attacher 
aux  principes  généraux  du  droit;  que,  d'après  l'art.  1383  c.  civ.,  chacun 
est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non-seulement  par  son  fait, 
mais  encore  par  sa  négligence  et  son  imprudence; — Attendu  que  le  dom- 
mage dont  s'agit  n'est  pas  du  fait  de  la  commune  de  Bordeaux  ;  que  loin 
qu'il  ait  été  causé  par  sa  négligence ,  elle  soutient  au  contraire  qu'elle  a 
employé  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l*effet  de  l'empêcher, 
et  qu'elle  a  été  contrariée  dans  ses  mesures  par  Lecoutre  de  Beauvais  ;^* 
Attendu  que ,  s'il  existe  des  documents  qui  donnent  de  la  vraisemblance 
a  cette  allégation  de  la  ville  de  Bordeaux ,  elle  n'est  pas  néanmoins  suffi- 
samment justifiée  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve; —  Ordonne, 
avant  taire  droit,  que  M.  le  maire  de  Bordeaux  prouvera  que  la  commune 
a  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  empêcher  la 
dommage  causé  au  sieur  Lecoutre  de  Beauvais,  etc. 
Du  22  août  1839.-C.  do  Bordeaux ,  l'*  ch.-M.  Roullet,  1"'  pr. 

(2)  1"  Etpèce .— (  Valeotin  C.  la  ville  do  Nantes.)— La  GOi7R;^Con8i« 
dérant,  en  droit,  que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  sur  la  responsabililé  des 
communes,  a  eu  éminemment  en  vue  de  maintenir  l'ordre  public,  de  ga- 
rantir et  protégerla  personne  et  la  fortune  de  chaquecitoyen;— Que  l'art,  i, 
tit.  4  de  cette  loi,  qui  rend  cbaquecommuoe  responsable  des  délits  commis 
à  force  ouverte,  ou  par  violence,  sur  son  territoire, par  des  rassemblements 
armés  ou  non  armés ,  soit  envers  les  personnes,  suit  envers  les  propriétés , 
ainsi  que  des  dommages  et  intérêts,  est  conçu  en  termes  généraux ,  qui 
n'admettent  d'autres  exceptions  que  celles  prévues  et  dictées  par  la  loi 
elle-même,  aux  art.  5  et  8  du  même  titre ,  qui  déclare  que  cette  responsa- 
bilité ne  cesse  d'avoir  lieu  que  dans  les  seuls  cas  où  les  rassemblements 
étant  composés  d'étrangers  à  la  commune,  celle-ci  aurait  pris  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir,  à  l'effet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaîtra 
les  auteurs;  —  Considérant  que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  loin  d'avoir  été 
abrogée  par  les  législations  postérieures,  a  été  au  contraire  maintenue  en 
vigueur  par  une  jurisprudence  constante,  comme  éminemment  protectrice 
des  personnes  et  des  biens  ;  —  Considérant ,  en  fait ,  que  dans  la  soirée 
du  16  avril  1832,  un  rassemblement  considérable  d'habitants  de  la  com- 
mune de  Nantes  se  porta  au  domicile  du  sieur  Merson  ,  rédacteur  d'une 
feuille  publique,  et  locataire  du  sieur  Valentin,  appelant;-^ Que  cet 
attroupement  commit  plusieurs  dégradations  à  la  propriété  du  sieur  Va- 
lentin; que,  par  procès-verbal  d'experts,  en  date  du  1"  juin  1832,  et 
contradictoire  avec  la  commune  de  Nantes ,  le  dommage  causé  a  été  porté 
a  la  somme  de  348  fr.  66  c;  qu'aux  termes  des  art.  2  et  6  du  tit.  5  de 
la  loi  du  10  vend,  an  4,  la  restitution  doit  être  le  double  de  la  valeur  du 
préjudice,  et  que  les  dommages  et  inlérêts  ne  peuvent  jamais  être  moin- 
dres que  cette  même  valeur;  —  Qu'il  suit  des  principes  et  faits  ci-dessus, 
que  la  commune  de  Nantes ,  pour  éviter  les  effets  de  la  responsabilité 
qu'elle  a  encourue ,  ne  peut  se  prévaloir  des  efforts  qu'elle  a  faits  pour 
dissiper  les  attroupements  de  ses  habitants;  — Considérant,  quant  aux 
époux  Herson,  qu'ils  ne  sauraient  être  réputés  complices,  et  par  suit» 
responsables  des  délits  commis  par  des  attroupements  qui  se  dirigeaient 
contre  eux  personnellement;...  —  Oit  qu'il  a  été  mal  jugé,  condamne  la 
commune  de  Nantes  en  la  personne  de  son  maire ,  à  payer  au  sieur  Va- 
lentin la  somme  de  1,046  fr.,  pour  réparation  du  préjudice  et  dommages- 
intérêts 

Du  18  janv.  1834.-G.  de  Rennes,  3«  ch.-M.  Duporson,  pr. 

2*  Etpèct:-'  (Ville  de  Toulouse  C.  bér.  Tislet,  etc.)— En  sept.  183l| 
la  Gazette  du  Languedoc  et  le  Mémorial  de  Toulouse ,  journaux  légiti- 
mistes ,  manifestèrent,  a  ce  qu'il  paraît,  de  la  joie  au  sujet  des  désastres 
de  la  Pologne.  Dans  la  soirée ,  un  attroupement  considérable  se  porta  chei 
la  dame  Tislet  et  chez  le  sieur  Manavit,  imprimeurs  des  deux  journaux, 
brisa  leurs  presses,  dispersa  leurs  caractères ,  et  se  livra  dans  lenr  domi- 
cile à  d'autres  dévastations.  L'autorité  municipale  fit  de  vains  efforts  pour 
empêcher  ce  désordre. —  Les  imprimeurs  et  les  propriétaires  des  maisoas 
où  étaient  établies  les  imprimeries  attaquèrent  la  ville  de  Toulouse,  pour 
la  faire  condamner  h  leur  payer  le  double  de  la  valeur  des  objets  enlevés 
ou  dégradés ,  et  non  restitués  en  nature ,  «t  des  dommages -intérêts  égaux 
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COMMUNE— TiT.  9,  Chap.  8 


«6  avril  1854,  aff.  com.  de  Berglielm,  V.  n^»  2680-,  Paris,  29 
août  1854,  aff*  Juste,  V.  n«  2657,  22  nov.  1854,  aff.  Perrîer, 

■ 1    '  ■  '  ■ 

a  la  Talenr  principale  de  ces  objets.—  Le  maire  oppose  :  1"*  que  les  de- 
mandears  auraient  dû  (aire  aatoriser  la  commane;  ~  2^  Que  le  ministère 
public  seul ,  et  non  la  partie  civile,  a  qualité  pour  agir.~ll  soutient ,  au 
fond ,  que  la  commune  a  lait  tous  ses  efforts  pour  empêcher  le  désordre , 
ce  qui  la  met  à  Tabri  de  toute  garantie  ;— Qu'en  tout  cas,  elle  ne  devrait 
être  condamnée  à  payer  que  le  double  de  la  valeur  des  effets  qu^elIe  ne 
pourrait  restituer  en  nature ,  et  non  à  des  dommages-intérêts,  le  double 
îe  la  valeur  tenant  lieu  à  la  fois  de  restitution  et  de  iommages-intéréls. 
—  Le  maire  a  fait  enfin  des  réserves  de  remettre  en  nature  les  objets 
pillés,  aa  moyen  de  quoi  la  commune  échapperait  au  payement  du  double. 
—27  août  1832,  jugement  du  tribunal  de  Toulouse ,  qui ,  sans  s'arrêter 
aux  exceptions  et  moyens  de  défense  de  la  ville ,  la  condamne  k  payer 
aux  demandeurs  le  double  de  la  valeur  des  objets  pillés,  lesquels  n'étaient 
pas  rét^résentés  en  nature,  et  des  dommages-intérêts  égaux  à  la  valeur 
simple  de  ces  objets. 

Appel  de  la  part  de  la  ville. —  19  juin  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse ,  qui  confirme  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que  celui  qui  exerce 
contre  une  commune  Taction  ouverte  par  la  loi  du  10  vend,  an  4,  ne  peut 
être  tenu  a  en  provoquer  l'autorisation  ;  que  la  rapidité  des  formes  de 
procédure  tracées  par  cette  loi  exclut  évidemment  l'idée  de  cette  nécessité; 
qu'on  ne  peut  dire  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  ces  formes  sont 
réellement  suivies ,  qu'on  est  dispensé  de  requérir  cette  autorisation  ;  que 
le  principe  de  cette  dispense  doit  toujours  demeurer  pour  ménager  aux 
particuliers  les  moyens  d'obtenir  la  plus  prompte  justice  possible;  qu'il 
s'agit,  d'ailleurs,  ici  d'une  action  née  d'un  délit,  et  que ,  dans  tous  les 
cas  de  ce  genre ,  l'autorisation  préalable  à  l'introduction  d'une  instance 
n'est  pas  nécessaire  ;  qu'enfin ,  les  vues  politiques  ou  d'ordre  public  qui 
ont  donné  naissance  à  la  loi  du  10  vend.,  repoussent  éealemenl  la  néces- 
sité d'une  pareille  autorisation  ;—  Attendu  que ,  si  la  loi  a  particulière- 
ment chargé  les  officiers  municipaux  de  constater  les  dommages  causés 
par  les  attroupements,  et  le  ministère  public  d'en  poursuivre  la  réparation, 
ce  serait  blesser  les  premières  notions  du  droit  naturel,  comme  du  droit 
positif,  que  de  priver  les  particuliers,  victimes  do  la  dévastation,  du  droit 
de  demander  justice  par  eux-mêmes,  en  cas  d'inaction  des  fonctionnaires 
municipaux  ou  judiciaires  ;  qu'on  ne  peut  supposer  que  le  législateur, 
après  avoir  établi  en  principe  quo  la  commune  était  responsable  envers  les 
particuliers  lésés,  ait  voulu  faire  dépendre  le  sort  do  cette  action  de  la 
volonté  de  ceux  contre  qui  elle  était  dirigée ,  ou  du  pouvoir  arbitraire 
d'un  fonctionnaire  à  qui  n'est  point  confiée  la  gestion  des  intérêts  privés; 
que  l'action  des  intimés  est  donc  recevable  ;— Attendu  qu'on  ne  peut  évi- 
ter Tapplication  de  la  loi,  en  alléguant  que  les  officiers  municipaux  avaient 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  désastres  et  en  faire 
connaître  les  auteurs,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  5  du  litre  4 ,  cette  ex- 
ception à  la  règle  générale  de  la  responsabilité  n'a  lien  que  lorsque  les 
désordres  ont  eu  lieu  de  la  part  d'individus  étrangers  &  la  commune;  — 
Attendu,  sur  la  quotité  des  réparations  civiles ,  que  la  loi  les  détermine  à 
une  valeur  double  des  effets  pillés  ou  dévastés  qui  ne  peuvent  être  repré- 
sentés en  nature ,  plus  une  somme  au  moins  égale  à  la  valeur  simple ,  à 
titre  de  dommages;  qu'à  cet  égard,  les  expressions  de  la  loi  sont  claires, 
précises,  et  ne  peuvent  admettre  aucune  autre  interprétation;  qu'on  ne 
peut  prétendre  que  la  loi  n'a  élevé  si  haut  les  réparations  civiles,  qu'au 
cas  seulement  où  les  poursuites  sont  dirigées  par  le  ministère  public  dans 
les  formes  tracées  par  cette  loi  elle-même ,  et  sur  les  procès- verbaux 
dressés  par  les  officiers  municipaux  ; —  Qu'en  effet,  comme  on  l'a  remar- 
qué plus  haut,  le  législateur  n'ayant  pas  subordonné  l'action  des  particu- 
liers à  celle  du  ministère  public  et  des  agents  de  la  commune,  il  n'a  pu 
vouloir  non  plus  laisser  ceux-ci  les  maîtres  d'en  étendre  ou  d'en  restrein- 
dre les  limites;  que,  d'ailleurs,  la  loi,  après  avoir,  dans  une  première 
partie,  déclaré  qu'il  était  dû  des  réparations  civiles  aux  particuliers  lésés 
par  les  dévastations,  règle ,  dans  une  autre  partie,  la  quotité  de  ces  ré- 
parations civiles  ,  et  ne  fait  aucune  distinction  relative  au  mode  de  pour- 
tuiles  ;—  Qu'à  la  vérité,  la  loi  indique,  comme  moyen  de  reconnaître  la 
valeur  du  dommage  causé,  les  procès-verbaux  qui  auraient  dû  être  dressés 
par  les  officiers  municipaux;  mais  qu'elle  n'a  pas  exclu  tous  autres 
moyens  de  reconnaître  cette  valeur; — Qu'en  effet,  l'art.  1,  titre  5,  après 
avoir  parlé  de  ces  procès- verbaux ,  parle  aussi  des  autres  pièces  consta- 
tant les  voies  de  fait,  excès  et  délits;—  Qu'ainsi,  on  ne  peut  refuser  de 
prendre  en  cqpsidération ,  soit  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix 
en  vertu  d'une  commission  à  lui  donnée  par  le  tribunal  civil ,  soit  tous 
autres  renseignements  propres  à  éclairer  la  religion  du  juge; —  Attendu, 
en  ce  qui  touche  les  gérans  du  Mémorial  et  de  la  Gazette  du  Languedoc, 
qu'on  ne  saurait  dire  que  la  loi  du  10  vend,  an  4  n'est  applicable,  rela- 
tivement aux  réparations  civiles,  qu'au  citoyen  dans  le  domicile  duquel  le 


suffit,  sans  distinction,  pour  être  dans  l'esprit  et  la  lettre  de  cette  loi, 
d'avoir  été  pillé  dans  sa  propriété,  par  l'effet  d'un  pillage  ou  d'un  vol  qui 
aurait  eu  lieu  dans  les  rasscmbiemente  ou  attroupements  qu^eiie  prévoit; 


f.  D<>  3657;  Nîmes ,  5  août  1857,  aff.  Bosnc,  V.  n*»  2690*,  Or- 
éans,  8  fév.  1859,  Y.  n»  2657;  ReJ. ,  5  mars  1859,  aff.  viQe 

qu'en  fait,  les  gérants  ont  établi  suffisamment...  que,  dans  le  local  occupé 
par  les  presses  de  M.  Manavit,  et  où  s'imprimait  le  journal,  se  trouvait 
déposée  une  certaine  quantité  de  papier  timbré  et  d'adresses  imprimées  ; 
le  tout  propre  à  leur  Gazette... 

Pourvoi  de  la  commune  de  Toulouse.  —  1*  Violation  de  Fédit  de  1685 
et  de  Tarrêlé  des  consuls,  du  17  vend,  an  10,  en  ce  que  la  cour  royale  a 
admis  une  action  en  payement  d'une  somme,  dirigée  contre  une  commune, 
sans  que  celte  demande  ait  été  précédée  d'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  ±^  Violation  de  l'art.  5,  lit.  4,  de  la  loi  du  10  vend,  aa  4,  ea 
ce  que  la  cour  royale  a  jugé  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  échapper  à  la 
responsabilité,  que  la  commune  eût  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  prévenir  et  réprimer  le  désordre  ;  mais  qu'il  fallait,  en  outre,  qu'elle 
prouvât  que  les  rassemblements  n'étaient  composés  que  d'individus  étran- 
gers à  la  commune. —  3"  Violation  des  art.  1  et  6,  lit.  5,  de  la  loi  du  10 
vend,  an  4,  et  violation  de  l'art.  3,  en  ce  que  la  cour  royale  a  jugé  que  la 
ville  de  Toulouse  était  passible  de  la  responsabilité  exorbitante  établie 
par  la  loi  de  vend,  an  4,  quoique  l'action  n'ait  pas  été  intentée  par  le 
ministère  public,  mais  par  les  particuliers  lésés.— 4*"  Violation  de  l'art.  1, 
lit.  5,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  et  de  l'art.  1190  c.  civ.,  en  ce  que  la 
cour  royale  a  condamné  la  ville  de  Toulouse  à  payer  aux  défendeurs, 
outre  les  dommages-intérêts,  le  double  de  la  valeur  des  objets  qui  leur 
avaicnl  été  enlevés  et  des  dégradations  commises ,  sans  avoir  égard  à  la 
réserve  de  la  commune  de  restituer  ces  objets  en  même  nature.  —  5®  Vio- 
lation des  art.  1  et  6,  tit.  5,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  en  ce  que  la 
cour  royale  a  condamné  la  ville,  non  pas  seulement  à  payer  le  double  de 
la  valeur  des  objets  pillés,  mais  encore  la  valeur  simple  de  ces  objets,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  tandis  qu'il  ne  pouvait  être  accordé  de  dom- 
mages-intérêts que  dans  le  cas  de  restitution  en  même  nature. 

M.  l'avocat  général  Tarbé  a  conclu  au  rejet. — Il  a  dit,  sur  le  deuxième 
,  moyen,  que  l'art.  1  du  tit.  4  de  la  loi  de  vendémiaire  est  général,  et  dé- 
clare les  communes  responsables,  sans  distinction  du  cas  où  les  désordres 
ont  été  commis  par  des  étrangers,  de  celui  où  ils  ont  été  commis  par  des 
habitants.  Cela  résulte ,  dit  M.  l'avocat  général ,  de  ce  que  l'art.  2  pro- 
nonce une  amende  contre  les  communes,  si  les  habitants  ont  pris  part  an 
pillage,  en  outre  des  conséquences  de  la  responsabilité  prévue  par  l'art.  1. 
—  Si  on  entend  l'art.  5  de  sorte  que  la  commune  ne  soit  pas  responsable 
an  cas  où  les  troubles  ont  été  commis  par  des  étrangers,  c'est  restreindre 
l'art,  t,  et  alors  l'art.  2  est  un  non-sens.... — Arrêt  (ap.  un  long  délib.)« 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'en  accordant  unu 
action  civile  contre  les  communes  pour  la  réparation  des  dommages  ré- 
sultant des  délits  commis  sur  leur  territoire,  la  loi  du  10  vend,  an  4  a 
soumis  l'exercice  de  celle  action  à  des  formes  spéciales  et  d'exception  qui 
ne  peuvent  se  concilier  avec  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  prescrite 
par  l'édit  du  mois  d'août  1683  et  l'arrêté  du  17  vend,  an  10;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué ,  en  jugeant  que  les  défendeurs  avaient  pu  poursuivre  la 
ville  de  Toulouse ,  sans  avoir  préalablement  obtenu  une  autorisation  de 
l'administration,  n'a  pas  violé  l'édit  de  1683  et  l'arrêté  du  17  vend,  aa 
10,  et  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  ;  —  Sur  le 
deuxième  moven  :  —  Attendu  que  les  communes  qui  veulent  se  faire 
affranchir  de  la  responsabilité  établie  conlre  elles  par  le  tit.  1  et  l'art.  1 
du  lit.  4  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  doivent  justifier  que  les  attroupe- 
ments ou  rassemblements,  qui  ont  commis  des  dégâts,  ont  été  formés  d'in- 
dividus étrangers  à  leur  territoire,  et  qu'elles  ont  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  l'effet  d'empêcher  le  désordre  et  d'en  faire  connaître  les 
auteurs;  que  l'accomplissement  d'une  seule  de  ces  conditions  serait  in- 
suffisant, parce  que  la  nécessité  de  leur  réunion  résulte  du  texte  de  l'art.  5 
du  lit.  4  précité  et  de  l'ensemble  des  dispositions  de  ce  titre;  —  Sorte 
troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'absence  de  poursuites,  de  la  part  du 
ministère  public,  dans  les  cas  prévus  parla  loi  du  10  vend,  an  4,  etcoa- 
formément  à  seR  dispositions,  ne  peut  nuire  aux  parties  lésées  elles  priver 
du  droit  d'agir  directe.Aent  pour  obtenir  des  domiQages-intérêts  et  une  ré- 
paration civile;  que  le  fait  qui  donne  lieu  à  l'action  ne  change  pas  de  na- 
ture selon  qu'elle  est  dirigée  à  la  requête  du  procureur  du  roi  ou  des  par- 
ties civiles,  et  que  l'importance  des  condamnations  demandées  dans  les 
limites  et  les  termes  de  la  loi  du  10  vend,  ne  doit  être  déterminée ,  quel 


que  soit  le  mode  de  la  poursuite,  que  par  le  caractère  et  la  gravité  des 
|ui  lui  servent  de  base;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu 
qu'a  l'exception  de  la  somme  do  600  fr.,  dont  la  remise  a  été  ordonnée  par 
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l'arrêt  attaqué,  il  n'apparaît  d'aucuns  actes  du  procès  que  la  ville  de  Tou- 
louse ait  offert  et  se  soit  trouvée  en  mesure  de  restituer  en  même  nature 
les  objets  pillés  et  choses  enlevées  par  force,  au  préjudice  des  défendeurs; 
—  Qu'en  cet  étal,  il  n'existait  aucune  alternative  qui  dût  donner  lieu,  ea 
faveur  de  la  ville  de  Toulouse,  à  l'application  de  l'art.  1190  c.  civ.,  et 
que  la  condamnation  prononcée  au  payement  du  prix  des  choses  pillées  ou 
enlevées,  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur,  est  conforme  à  l'art.  2» 
lit.  5,  de  la  loi  du  10  vend.;—  Et  attendu  que  les  simples  réserves  faites 
vaguement  au  nom  de  la  ville  de  Toulouse,  pour  la  remise  en  nature  des 
objets  pillés,  ne  constituaient  pas  un  chef  de  conclusions  sur  lequel  il  y 
eût  nécessité  de  statuer  par  une  disposition  spéciale  et  motivée  ;  -*  Sur  le 
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de  Lyon,  V.  n^  2679-3*;  Bordeaux,  22  août  1859,  aff.  ville  de 
Bordeaax,V.  n»  2678  ;-— 2<*  Qa'en  un  mot,  la  responsabilité  de  la 
coBunone  ne  cesse  que  dans  le  cas  du  concours  des  deux  cir- 
constances prévues  par  l'art.  5  du  tit.  4  (C.  G.  Belgique,  29  oct. 
1834(1);  — Gonf.  Bruxelles,  20  sept.  1831,  aff.  Gattier,  V. 
n«  2694}  ; — 3<*  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  prévenir  et  empêcher  les  désordres ,  il  faut 
encore  que  les  rassemblements  aient  été  composés  exclusivement 
d'étrangers  (ReJ.,  5  mars  1839)  (2);—  4«  Qu'enfin  lorsqu'une 
commune  Invoque  l'exception  de  non-responsabilité,  en  ce  qu'elle 
a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  pour  prévenir  ou  réprimer  les  dé- 
sordres, le  Jugement  qui  constate,  en  fait,  que  les  attentats  ont 
été  commis  par  des  rassemblements  d'individus  appartenant  en 
partie  à  cette  commune,  motive  suffisamment  le  refus  d'examiner 
^  les  faits  d'excuse  sur  lesquels  elle  basait  l'exception  (même  arrêt). 

cinquième  moyen  :  —  AUenda  que  les  dommages-intérêts,  dont  le  maen- 
mum  est  filé  par  Tart.  6,  tit.  5»  de  la  loi  du  10  vend.,  sont  indépendants 
de  ht  restitution  en  nature  ou  du  payement  de  la  valeur  double  des  objets 
enlevés  ;  —  Qu^ainsi  la  cour  royale  de  Toulouse ,  en  accordant  aux  dé- 
fendeurs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  valeur  entière  des  objets,  en 
outre  le  payement  de  leur  prix,  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur,  n'a 
pas  faussement  interprété  les  art.  1  et  6,  tit.  5,  mais  s^est  soumise  au 
contraire  aux  prescriptions  rigoureuses  et  exceptionnelles  desdits  articles; 
*-  Rejette,  etc. 

Du  24  jnill.  1837.-G.  G.  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  l''  pr.-Thil,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Dallo£  et  Mandaroux-Vertamy,  a?. 

(4)  (Gom.  de  Verviers  C.  Lys.)  —  La  cour;—-  Sur  le  1*  moyen  :— 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  du  14  fruct. 
an  3,  ainsi  que  le  reconnaît  l'arrêt  attaqué ,  que  la  ville  de  Verviers  fai- 
sait partie  du  département  de  TOartbe ,  Tun  des  neuf  départements  réunis 
à  la  république  française  par  la  loi  du  9  vend,  an  4  ;  —  Que  cet  arrêt 
reconnatt  aussi  que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  sur  la  police  intérieure  des 
communes  de  la  république  (  dont  la  publication  dans  les  départements 
réunis  avait  été  ordonnée  par  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  en  mis- 
sion, Giroust ,  en  date  du  27  vend,  an  4)  a  été  publiée  par  les  soins  de 
l'administration  centrale  dudit  département  de  l'Ourtbe. —  Attenda  que 
ces  faits  ainsi  reconnus ,  loin  de  constituer  une  contravention  aux  lois 
citées ,  attestent  au  contraire  que  les  prescriptions  spéciales  aux  départe- 
ments réunis  à  la  république ,  portées  par  l'arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic du  20  frim.  an  3,  par  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  du  21 
vend,  an  4  et  par  l'arrêté  du  directoire  du  18  pluv.  an  4,  à  savoir,  Tordre 
de  publication  par  Vautorité  compétente  et  la  publication  par  celle  chargée 
de  l'exécution  de  cet  ordre,  ont  été  ponctuellement  observées,  et  qu'à  ce 
moyen  la  prédite  loi  du  10  vend,  an  4  a  élé  publiée  dans  le  département 
de  rOurthe ,  actuellement  province  de  Liège,  dans  la  forme  légale,  et  par 
conséquent  y  était  obligatoire  ;  d'où  il  suit  ultérieurement  que  ce  même 
arrêt  attaqué ,  en  invoqoant  surabondamment  l'arrêté  du  directoire  exé- 
cutif du  7  pluv.  an  5  et  la  loi  du  24  brum.  an  7,  n'a  pu  contrevenir  à  l'on 
ni  à  l'autre. 

Sur  le  deuxième  moyen  :—  Attendu  que  la  loi  du  10  vend,  an  4  est 
une  loi  politique  toute  spéciale  sur  la  police  intérieure  des  communes  et 
leur  responsabilité  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus;  que  son  objet  n'entrait 
pas  dans  le  cadre  du  code  civil  et  que  par  conséquent  les  dispositions  des 
art.  1382, 1383 et  1384  de  ce  code,  qui  ne  concernent  que  la  responsa- 
bilité civile  d'individu  à  individu,  pas  plus  que  la  loi  du  30  vent,  an  12, 
ne  lui  sont  applicables  ;^Attendu  que  le  texte  formel  de  l'art.  5  du  tit.  4 
de  la  lot  du  10  vend,  an  4,  portant,  etc.,  etc.,  ne  permet  pas  d'être  en- 
tendu disjonctivement  en  telle  manière  qu'il  suffise  de  l'existence  d'un  des 
deux  cas  prévus  pour  écarter  la  responsabilité  ;  mais  que  le  sens  gram- 
matical comporte  le  concours  de  ces  deux  cas  pour  qu'en  effet  la  respon- 
sabilité cesse  légalement  ;•—  Rejette. 
On  29  oct.  1834.-G.  G.  de  Belgique,  ch.  civ.-M.  VanHeenen,  pr. 
(2)  Etpicêf  —  (Ville  de  Lyon  C.  corn,  de  la  Groix-Rousse ,  etc.  )  — 
Au  mois  de  nov.  1831 ,  un  ballot  de  marchandises ,  expédié  au  sieur  Fla- 
cberon  fils ,  se  trouvait  dans  les  magasins  de  Gabaud  et  compagnie ,  à 
Lyon ,  lorsque  des  rassemblements  armés  pillèrent  ses  magasins  et  les  li- 
^rèrent  aux  flammes  ;  de  là  action  en  responsabilité  contre  les  communes 
lie  Lyon ,  de  la  Groix-Rousse  et  de  la  Gaillottière.  —  La  ville  de  Lyon 
repousse  cette  responsabilité  par  le  molif  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui  était 
rn  son  pouvoir  pour  empêcher  le  désordre,  et  que  les  faits  reprochés  sont 
imijutables  à  des  rassemblements  armés  composés  d'individus  qui  lui 
étaient  étrangers  ;  —  Subsidiairement ,  elle  dirige  un  recours  en  garantie 
contre  les  communes  de  la  Groix-Rousse  et  de  la  Guillotlière ,  d'où  se- 
raient sortis  les  insurgés. 
Le  22  août  1852,  {ugement  du  tribunal  de  Lyon  qui  déclare  les  trois 

eommunes  responsables ,  et  rejette  la  demande  en  garantie  en  ces  termes  : 

—  «Vu  les  art.  1  du  tit.  1  ;  1 ,  3  et  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  iO  verni. 

an  4;^Attendu  que  celte  loi  n'a  été  abrogée  ni  expressément,  ni  tacite- 
ment,  et  qu'elle  n'est  point  tombée  en  désuétude  ;— Attendu  que  certaines 


lt<ISO.  n  a  été  décidé  pareillement  que,  de  ce  que  l'auto- 
rité municipale,  dés  le  prélude  d'un  rassemblement,  a  averti 
l'autorité  supérieure ,  et  a  réprimé  le  trouble  en  faisant  arrêter 
les  coupables ,  cependant ,  si  le  lendemain  au  moment  où  les  ras- 
semblements formés  par  les  habitants  de  la  commune  ont  recom- 
mencé ,  et  où  les  dég&ts  ont  eu  Heu ,  la  majeure  partie  des  habi- 
tants était  hors  de  la  commune,  livrée  à  ses  travaux  agricoles, 
et  si  aucune  mesure  ne  se  trouvait  prise,  la  commune  a  été  jus- 
tement déclarée  responsable encore  bien  qu'elle  aurait  depuis 

fait  ses  efforts  pour  retrouver  les  objets  pillés;  et  que,  par 
suite ,  elle  a  été  Justement  déclarée  non  recevable  à  prouver  qu'elle 
avait  fait  tout  ce  qui  était  en  elle  pour  prévenir  les  dégâts  (ReJ., 
20  fév.  1837)  (3). 

Ii68t.  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  se  borner  à  dire  qu'une 
commune  n'est  pas  responsable  des  dég&ts  commis  dans  une  fo- 

dispositions  particulières  de  cette  loi  pourraient  avoir  cessé  d'être  en  vi- 
gueur sans  que  pour  cela  la  loi  fût  abrogée  dans  son  ensemble  et  dans  son 
principe  fondamental  ;— Attendu  que  les  communes  ne  peuvent  être  admises 
à  faire  valoir  l'exception  portée  dans  l'art.  5  qu'autant  que  les  délits  ont 
été  commis  par  des  rassemblements  d'individus  étrangers  à  cette  com- 
mune; —  Attendu  qu'il  est  constant  que ,  dans  les  journées  des  21 ,  22 
et  25  nov.  dernier ,  des  attentats  soit  contre  les  personnes ,  soit  contre  les 
propriétés,  ont  élé  commis  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Lyon,  de  la  Groix- 
Rousse  et  de  la  Guillotlière;  qu'ainsi,  la  responsabilité  de  ces  trois  com- 
munes se  trouve  engagée  envers  les  victimes  de  ces  attentats,  sans  qu'on 
soit  réduit  à  la  douloureuse  nécessité  d'examiner  si  elles  ont  fait  ce  qu  elles 
ont  pu  pour  les  prévenir  ou  les  empêcher  ;  —  Attendu  que,  dans  l'impos- 
sibilité de  déterminer  d'une  manière  précise  la  part  que  les  habitants  de 
chacune  de  ces  trois  villes  ont  prise  au  désordre ,  il  n'y  a  lien  à  la  garantie 
demandée  par  la  ville  de  Lyon  contre  les  deux  autres  que  pour  leur  part 
contrihutoire  dans  ces  condamnations...  — Attendu  que  la  cause  n'est  pas 
sui&samment  instruite  soit  sur  l'existence,  soit  sur  la  quotité  des  pertes 
alléguées.  » 

Pourvoi  par  la  ville  de  Lyon  :  1**  Violation  des  lois  qui  ont  abrogé  la 
loi  du  10  vend,  an  4  ;— 2°  violation  de  Tari.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  suffisamment  motivé  l'application 
de  l'art.  5  do  la  loi  du  10  vend,  an  4,  et  fausse  application  de  cet  article  ; 

—  y  Violation  de  l'art.  1315  c.  civ.;  fausse  application  des  art.  1382, 
1383  du  même  code,  etdéfaut  de  motifs  sur  l'action  récursoire  de  la  ville  de 
Lyon  contre  les  communes  de  la  Groix  Rousse  et  de  la  Guillotière.— Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  1*'  moyen  :  —Attendu  que  la  loi  du  10  vend,  an  4 
n'a  été  ni  expressément  ni  tacitement  abrogée;  —  Que  certaines  disposi- 
tions particulières  de  cette  loi  peuvent  avoir  cessé  d'être  en  vigueur, 
sans  qu'elle  ait  été  abrogée  dans  son  ensemble  et  dans  son  principe  fon- 
damental;—  Que  le  principe  de  la  responsabilité  des  communes,  dans 
les  cas  prévus  par  cette  loi ,  n'a  reçu  aucune  atteinte  en  vertu  des  lois 
postérieures  ;— Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué se  fonde  sur  ce  que  les  communes  ne  peuvent  être  admises  à  faire 
valoir  l'exception  contenue  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  qu'au- 
tant que  les  délits  ont  été  commis  par  des  rassemblements  d'individus 
étrangers  auxdites  commmunes,  et  qu'il  déclare,  en  fait,  que  des  aUentats 
ont  été  commis  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Lyon  par  des  attroupements 
composés  d'habitants  de  Lyon ,  de  la  Groix-Rousse  et  dé  la  Guillotière  ; 

—  Que  le  même  jugement  ajoute  qu'il  devient,  par  suite,  inutile  d'exa- 
miner si  les  communes  ont  fait  ce  qu'elles  ont  pu  pour  prévenir  ou  em- 
pêcher les  désordres;  ~ Que  ces  motifs  indiquent  suffisamment  que ,  dans 
la  pensée  du  tribunal ,  les  communes,  aux  termes  de  la  loi,  ne  peuvent 
être  affranchies  de  la  responsabilité ,  lors  même  qu'elles  auraient  fait  tout 
ce  qui  était  en  leur  pouvoir ,  qu'autant  que  les  rassemblements  auraient 
été  composés  exclusivement  d'individus  étrangers  auxdites  communes;  ce 
qui  est  conrorme  au  texte  comme  à  l'esprit  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  ; 

—  Que  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Vart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
manque  donc,  en  fait,  sur  ce  point;— Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu 
que  le  jugement  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  qu'il  est  impossible  dedéterminer 
d'une  manière  précise  la  part  que  les  habitants  de  chacune  des  trois  com- 
munes ont  prise  aux  désordres  ;  —  Qu'il  en  conclut  qu'il  n'y  a  lieu  à  la 
garantie  de  ta  ville  de  Lyon  contre  les  deux  autres  que  pour  leur  part  con- 
tributoire  sur  la  quotité  de  laquelle  il  réserve  de  statuer  après  l'instruction 
qu'il  ordonne  :  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  il  n'a  ni  faussement  appliqué  les 
art.  1382  et  1383  c.  civ.,  ni  violé  l'art.  1515  du  même  code,  évidem- 
ment inapplicables  au  cas  où  le  tribunal  déclarait,  en  fait,  la  preuve 
impossible  ;  — Que,  d'ailleurs ,  le  jugement  est  encore  sur  ce  point  suffi- 
samment motivé,  et  n'est,  dès  lors,  point  en  contravenlion  à  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810;— Rejette. 

Du  5  mars  1839.-G.  G. ,  ch.  civ.-HM.  Portails,  l«'pr.-Bliller,  rap.-Tarbé, 
av.-gén.-c.  conf.-GoteUe ,  av. 

(3)  Etpice  :  —  (Corn.,  de  Bergheim  C.  Sée.)  —  Les  11  et  12  juin  1832, 
des  désordres  eurent  lieu  dans  la  commune  de  Bergheim;  pree4|ue  tous  les 
habitants  qui  professaient  la  leligion  juive  eurent  leurs  propriétés  pUléM 
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rèt  par  des  attroupements  formés  par  ses  habitants,  lorsque  1c 
maire  a  pris  des  arrêtés  propres  à  les  prévenir  et  les  a  dénoncés 
h  l'autorité.  Bien  que  l'on  trouve  un  arrêt  fondé  sur  ce  motif ,  il 
serait  dangereux  de  s'y  fler  aveuglément.  La  loi  veut  que  la  com- 
mune fasse  son  possible  pour  dissiper  le  rassemblement  (V.  ce- 
pendant, Âgen ,  30  nov.  1830,  afif.  Molard ,  v^*  Vente). 

ItGSIi.  Mais  si  les  crimes  ou  délits  ont  été  commis  par  des 
Individus  étrangers  h  la  commune ,  celle-ci  est  évidemment  à  l'a- 
bri de  toute  responsabilité,  dès  qu'elle  prouve  qu'elle  a  fait  tout 
son  possible  pour  les  prévenir.  Cela  résulte  du  texte  très-formel 
de  l'art.  5,  tlt.  4 ,  du  décret  du  10  vendémiaire  an  4. —  Tou- 
tefois ,  pour  que  la  commune  soit  dégagée  de  toute  responsabi- 
lité il  faut  qu'elle  prouve  l'existence  collective  de  toutes  les  con- 
çu dévastées.  Le  sieur  Sée ,  qui  avait  fait  de  grandes  pertes ,  se  fondant 
sur  la  loi  du  10  vend,  an  4,  inlrodaisit,  conlre  la  ville  do  Bergheim ,  une 
action  en  réparalion  de  cet  attentat.  —  La  commune  soutint,  entre  autres 
choses ,  qu'ayant  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  dissiper  l'émeute 
et  s'opposer  au  pillage ,  elle  ne  devait  aucune  réparalion  :  elle  demanda  à 
faire  la  preuve  de  ce  qa^elle  avançait.  —  Le  11  juin  1833,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Colmar,  qui  écarte  d'abord  deux  fins  de  non-recevoir  ti- 
rées, la  première  de  l'abrogation  de  la  loi  de  Tan  4,  et  la  deuxième  du  dé- 
faut de  procès-verbal,  et  statue  au  fond,  sans  avoir  égard  a  Toifre  de  preuve 
faite ,  en  condamnant  la  commune  de  Bergheim  à  des  dommages- intérêts 
envers  le  demandeur,  à  donner  par  déclaration,  pour  raison  des  dégÀts  et 
soustractions  commis  cbez  lui. 

Appel  de  la  part  de  la  commune  qui  reproduisit  ses  moyens,  et  offrit 
encore  de  prouver  qu'elle  avait  fait  tout  ce  qu'elle  avait  pu  pour  arrêter  le 
désordre  et  le  pillage.  —  Sée  appela  incidemment  en  ce  que  la  commune 
n'avait  pas  été  condamnée  à  lui  payer  le  double  de  la  valeur  des  objets 
enlevés ,  et  en  ce  que  les  premiers  juges  n'avaient  pas  ordonné  ua«  exper- 
tise pour  constater  les  dégradations  de  sa  maison.  —  Les  vingt  plus  im- 
posés de  la  commune  intervinrent  et  prirent  des  conclusions  semblables  à 
celfcs  du  maire. 

Le  26  avril  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Golmar,qui  admet  l'intervention, 
confirme  le  jugement  dénoncé,  et,  statuant  sur  l'appel  incident,  ordonne 
que  la  valeur  des  objets  enlevés  sera  portée  au  double,  et  que,  par  ex- 
perts ,  il  sera  procédé  aux  évaluations  des  objets.  — -  Voici  les  motifs  du 
jugement  adoptés  par  l'arrêt  attaqué  sur  l'offre  de  preuve  faite  par  les  ha- 
bitants et  la  commune  :  —  «  Attendu  que  la  preuve  des  faits  posés  par  la 
commune  de  Bergheim  n'est  pas  admissible,  puisqu'elle  ne  se  trouve  pas 
dans  l'exception  tracée  par  l'art.  5  de  la  loi  invoquée;  —Qu'il  est  déclaré, 
dans  cet  article ,  que  la  commune  demeurerait  déchargée  de  toute  respon- 
sabilité ,  mais  à  deux  conditions  :  la  première,  celle  où  les  rassemblements 
auraient  été  formés  d'individus  étrangers  &  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  les  délits  ont  été  commis  ;  la  deuxième,  celle  où  la  commune  au- 
rait pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir,  à  l'effet  de  les  pré- 
venir et  d'en  connaître  les  auteurs;  —  Que,  dans  les  faits  posés,  on  ne 
demande  pas  à  prouver  que  le  rassemblement  a  été  formé  d'individus 
étrangers  à  la  commune;  —  Attendu  que  du  moment  qu'il  est  constaté  et 
reconnu  que  le  rassemblement  a  été  formé  par  les  hîibitants  de  la  com- 
mune^ la  garantie  existe;  que  c'est  en  vain  que  M.  le  maire  fait  une  énu- 
mération  pompeuse  de  toutes  les  démarches  qu'il  a  faites  et  des  mesures 
qu'il  a  prises;  qu'en  les  admettant  comme  prouvées ,  il  en  résultera  que 
le  11  juin,  lors  du  prélude  des  troubles,  l'autorité  municipale  les  a  ré- 
primés par  l'arrestation  des  coupables:  qu'elle  a  fait  avertir  l'autorité  de 
l'exaspération  qui  régnait  dans  la  commune;  qu'il  en  résulte,  de  plus , 
que,  lorsque  les  troubles  ont  été  réprimés ,  Taulorité  a  fait  tout  ce  qui  dé- 
pendait d'elle  pour  retrouver  les  objets  enlevés;  mais  que  les  faits  eux- 
mêmes  prouvent  que  cette  autorité  avait  totalement  cessé  au  moment  où 
le  rassemblement  se  formait  et  où  le  délit  se  commettait,  puisqu'il  est  dit, 
dans  le  quatrième  fait,  que  le  lendemain,  lorsque  les  troubles  éclatèrent, 
la  majeure  partie  des  habitants  se  trouvaient  hors  de  la  commune  occupés 
aux  travaux  des  champs;  —  Qu'il  résulte  de  cette  déclaration  qu'aucune 
mesure  n'éUiit  prise  pour  le  moment  du  danger;  que  la  malveillance  seule 
était  en  mesure,  et  qu'elle  a  agi  sans  obstacle  de  ia  part  de  la  commune; 
—  Qu'en  présence  de  ce  fait,  on  ne  peut  décharger  la  commune  de  la  res- 
ponsabilité, parce  qu'il  demeure  établi  que ,  si  la  commune  a  pris  de  bonne 
foi  toutes  les  mesures,  si  elles  ont  été  exécutées  de  même ,  mais  sans  suc- 
cès, c'est  que  la  majorité  de  la  ville  a  pris  part  au  pillage,  et  que  la  ga- 
rantie est  due  ;  que  si,  an  contraire,  c'est  la  minorité  qui  a  participé  aux 
désordres ,  la  garantie  n'en  est  pas  moins  due ,  parce  que  la  majorité  y  a 
participé  en  ne  l'empêchant  pas  par  ia  force  et  son  influence;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  appliquer  l'exception  de  non-ga- 
rantie dictée  par  l'art.  5,  il  ne  suffit  pas  qu'une  des  deux  conditions  soit 
remplie,  mais  qu'elles  doivent  l'être  toutes  les  deux ,  savoir  :  l'absence  des 
habitants  dans  le  rassemblement  qui  a  causé  le  délit  et  les  mesures  de  ré- 
pression prises  par  la  commune  contre  le  rassemblement  composé  d'étran- 
gers; que ,  reconnaissant  que  la  première  de  ces  conditions  n'est  pas  rem- 
plie, la  preuve  des  faits  signifiés  qui  se  rattache  à  la  deuxième  condition 
devient  inadmissible,  puisqu'elle  ne  peut  avoir  aucun  résultat.  » 


dltions  exigées  par  l'art.  5,  Ut.  4,  c'est-à-dire  qu'elle  établlMe 
ce  double  fait  :  1^  que  le  crime  ou  le  délit  commis  sur  son  terri- 
toire ,  l'a  été  par  des  individus  étrangers  à  la  commune;  ^^  qa'elle 
a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  prévenir  ou  réprime' 
ce  crime  ou  ce  délit  (  Req.,  24  avril  18âl,  aff.  com.  de  CbàCeau* 
Thierry,  V.  n^  2655;  Aix,  2  juin  1832,  aff,  Ambroix  ,  V. 
Respons.).— II  a  été  jugé,  par  suite,  et  c'était  une  conséqueBCP 
naturelle  de  ce  principe,  que ,  dans  le  cas  où  la  commune  sur  kf 
territoire  de  laquelle  des  dégâts  ont  été  commis  par  des  individus, 
tous  étrangers  à  cette  commune,  justifle  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  les  empêcher,  elle  n'est  tenue  à  aaeoiw 
responsabilité  envers  celui  qui  a  éprouvé  les  dégâts  (Req.,  4  déc. 
1827  (1).—  Conf.  Nîmes,  3  août  1837,  aff.  Bosne,  V.  n«  2690). 

Voici  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  sur  Tappel  incident  :  ~  «  Considérant 
que,  bien  qu'en  principe  général,  les  dommages-intérêts  ne  doivent  être  que 
la  réparation  du  préjudice  causé,  néanmoins,  dans  les  dispositions  de  la 
loi  qui  ne  paraissent  plus  avoir  été  suivies  d'exécution ,  telles  que  l^ankesde 
an  profit  de  TÉlat ,  l'avance  des  réparations  civiles  à  faire  par  les  Tingt 
plus  imposés,  le  payement  dans  les  dix  jours,  l'exécution  militaire ,  ne  se 
trouve  pas  comprise  celle  dictée  par  l'art,  i,  tit.  5,  de  la  loi  du  40  veod. 
an  4,  qui  condamne  la  commune  à  payer  le  double  de  la  valeur  des  objels 
pillés  ou  choses  enlevées  par  force,  et  non  restitués  en  nature,  et  qu'elle 
est  passible  de  cette  condamnation  ;  —  Que  l'appel  incident  est  enoore 
fondé  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  omis  de  nommer  des  experts.  » 

Pourvoi  par  la  commune.  —  l»  Fausse  application  de  l'art.  1  et  viola- 
tion de  l'art. 5  de  la  loi  du  10  vend. an  4.  — 2o  Violation  des  art.i,4el6, 
tit.  5,  de  la  même  loi  du  10  vend,  an  4;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
damné la  commune  à  restituer  le  doable  de  la  valeur  des  objets  lûllés, 
sans  l'avoir  mise  auparavant  en  demeure  de  remplacer  ces  objets  par  dos 
objets  do  même  nature ,  ainsi  que  le  permet  la  loi,  et  que  la  cour  de  Paris 
l'a  jugé  par  arrêt  du  22  sept.  1834.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  ^  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  prenve  àlaqasile 
la  commune  de  Bergbeim  demandait  d'être  admise  tendait  à  établir  qoe 
cette  commune  avait  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  ponr  prévenir  les 
désordres  commis;  —  Mais  qu'il  résulte  fextaellement  des  motifs  du  joge- 
ment  de  première  instance ,  adoptés  par  l'arrêt  attaqué,  que  si,  le  11  jnio 
1832,  lors  du  prélude  des  troubles,  l'autorité  municipale  de  la  commaBe 
de  Bergheim  a  fait  preuve  de  quelque  activité,  «  les  faits  eux-mêmes  prou- 
vent que  cette  activité  avait  totalement  ce»sé  (le  lendemain  12)  an  moment 
où  le  rassemblement  se  formait,  où  le  délit  se  commettait,  puisqu'il  est  dit 
dans  le  quatrième  fait  (articulé  par  la  commune  à  Tappui  de  son  offre  de 
preuve)  que,  le  lendemain,  lorsque  les  troubles  éclatèrent,  la  majeue 
partie  des  habitants  se  trouvait  hors  de  la  commune ,  occupée  aux  travaux 
de  la  campagne;  —  Qu'il  résulte  de  cette  déclaration  qu'aucune  meeutt 
n'était  prise  pour  le  moment  du  danger,  que  la  malveillance  seule  était  en 
mesure ,  et  qu'elle  a  agi  sans  obstacle  de  la  part  de  la  commune  ;  »  — 
Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits,  déjà  constants  par  rarticulation  de  la 
commune  elle-même,  l'arrêt  attaqué  a  justement  écarté ,  comme  non  per- 
tinente ,  l'offre  par  elle  faite  de  la  preuve  contraire;  —  Et  qu'en  condam- 
nant, par  suite ,  la  commune  à  subir  la  responsabilité  des  dommages  éprou- 
vés par  Sée,  l'arrêt  attaqué ,  loin  d'avoir  pu  violer  les  art.  1  et  5  du  tit.  4 
de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applicatioB ; 

Sur  le  second  moyen  :  — Attendu  que  le  jugement  de  première  tastanos, 
en  condamnant  la  commune  aux  dommages- intérêts  du  demandeur  à  don- 
ner par  déclaration ,  s'était  borné  à  ordonner  que,  pour  arriver  au  règle- 
ment de  l'indemnité,  les  parties  procéderaient  conformément  à  la  loi;  «-• 
Qu'à  la  vérité,  en  formant  appel  incident  de  ce  jugement ,  Sée  avait  con- 
clu ,  devant  la  cour  royale ,  à  ce  que  la  commune  fût  condamnée  à  lui  payer 
une  somme  égale  à  la  valeur  des  objets  qui  lui  avaient  été  restitués  plus 
tard  :  demande  qui  excédait  la  mesure  des  répétitions  qu'il  avait  droit  de 
former;  —  Mais  que  l'arrêt  attaqué  ne  l'a  pas  accueillie,  et,  sur  l'appel 
incident  de  Sée ,  a  seulement  condamné  la  commune  à  lui  payer  le  double 
de  la  valeur  des  objets  mobiliers  à  lui  enlevés  et  non  restitués  en  nature, 
et  ce,  suivant  l'état  estimatif  qui  en  serait  fourni  et  débattu ,  sans  rien  ju- 
ger ni  préjuger  sur  ce  débat;  —  Et  qu'en  statuant  ainsi,  conformément  à 
l'art.  1  du  tit.  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  cet 
article  ni  les  art.  4  et  6  du  même  titre  ;  —  Rejette. 

Du  20  fév.  1837.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Quéquet,  rap.»B»- 
ris,  l**  av.  gén.,  c.  conf. -Lucas  et  Galisset,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (  Com.  de  Montagnac  C.  Gazelles.  )  •—  Sur  le  nouveaa 
renvoi,  après  cassation ,  de  l'affaire  rapportée  sous  le  n<*  1553,  la  courd» 
Pau  rendit,  le  5  août  1826,  un  arrêt  dont  voici  le  dispositif:—  «»..  Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  prise  du  défaut  d'autorisation  préalable 
de  la  commune  de  Montagnac;...  statuant  au  fond,  donne  acte  à  Gazelles 
de  sa  déclaration  qu'il  s'en  tient  aux  évaluation  et  fixation  faites  par 
l'aulorilé  administrative,  du  dommage  par  lui  éprouvé  sur  ses  propriétés 
situées  dans  le  territoire  de  Montagnac,  et,  de  plus,  qu'il  renonce  k 
l'exercice  de  tout  recours  contre  d'autres  communes  que  celle  de  Montar 
gnac    h  raison  dodit  dommage  :  ce  faisant*  déclare  les  maire  et  bahi- 
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I908S.  Toutefois ,  la  commune  n^est  pas  tenue  de  dénoncer 
les  auteurs  :  la  seule  obligation  qui  puisse  peser  sur  elle  lorsqu'elle 
est  actionnée  en  dommages-intérêts ,  c'est  de  prouver  qu'ils  lui 
sont  étrangers,  et,  autant  que  possible,  de  les  faire  connaître 

tants  de  la  commane  de  Bfonlagoac  responsables  des  pillages,  eiilè?ements, 
destractions  et  incendies;...  en  conséquence,  condamne  les  liabitants  de 
la  commune  à  payer  à  Caielles  la  somme  de  52,000  fr.  formant  le  double 
de  la  valeur  des  raisins  enlevés ,  d'après  l'estimation  qui  en  fut  faite  par 
le  procès-verbal  du  25  sept.  1815,  et  pour  les  objets  détruits  et  incendiés; 
savoir,  i",  2^,  5<>,  etc.  ;  ce  qui  élevé  le  total  de  la  condamnation  en  prin- 
cipal à  44,788  fr.,  et  ce ,  avec  les  intérêts  qui  en  ont  légitimement  couru 
depuisle  16  sept.  1815;  condamne  pareillement  lesdits  habitants  à  payer 
à  Gazelles,  h  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  28,788  fr.;... 
condamne  les  mêmes  habitants  en  l'amende  de  28,788  fr.  » 

Pourvoi  de  la  commune  ;  elle  dit  :— 1"  L'art.  22  du  décret  du  30  mars 
1808  veut  que  les  renvois  après  cassation  soient  portés  aux  audiences 
solennelles  ;  ces  audiences  sont  composées  de  deui  chambres  civiles;  dans 
les  cours  qui  (comme  la  cour  de  Pau)  n'ont  qu'une  chambre  civile ,  celle 
des  appels  de  police  correctionnelle  peut  être  requise  de  faire  le  service 
aox  audiences  solennelles  ;  si  le  besoin  du  service  Teiige ,  il  est  formé , 
pour  TexpéditioD  des  affaires  civiles ,  une  chambre  temporaire.  Cette 
chambre  existait  dans  la  cour  de  Pau,  lors  de  l'arrêt  attaqué  ;  et  comme 
elle  avait  les  mêmes  attributions ,  les  mêmes  pouvoirs  qu'une  chambre 
civile  ordinaire,  sa  réunion  à  la  chambre  civile  était  indispensable  pour 
former  l'audience  solennelle.  Or,  celte  réunion  n'ayant  pas  eu  lieu,  dans 
l'espèce  ,  la  commune  de  Montagoac  avait  été  privée  des  juges  que  la  loi 
lui  accordait;—  2«  D'après  les  art.  21  de  la  loi  du  1"  déc.  1790,  24  de 
la  loi  du  2  brum.  an  4,  et  90  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  la  cour  à  la- 
quelle est  lait  un  renvoi  après  cassation ,  doit  se  borner  à  juger  unique- 
ment le  point  qui  a  été  Tobjet  de  la  cassation.  Quelle  était,  dans  la  cause, 
la  question  que  la  cour  de  Pau  avait  mission  de  décider?  Celle  de  savoir  si 
la  commune  de  Montagnac  avait  dû  nécessairement  être  autorisée  pour 
défendre  k  Taction  du  sieur  Gazelles.  L'arrêt  ne  pouvait  qu'inûrmer  ou 
conflrmer  le  jugement  de  Béziers.  En  allant  au  delà ,  et  statuant  sur  le 
mérite  même  de  l'action  intentée  contre  la  commune,  la  cour  de  Pau  ex- 
cédait donc  manifestement  ses  pouvoirs;  —  5"  Elle  privait  la  commune 
d'un  degré  de  juridiction ,  puisqu'elle  prononçait  sur  le  fond  qui  n'avait 
encore  été  l'objet  d'aucune  décision;  —  4"*  Elle  établissait  indirectement 
une  solidarité,  c'cst-^dire  uno  peine  non  prononcée  par  la  loi ,  entre  la 
commune  de  Montagnac,  condamnée  seule  en  toute  la  réparation  due  au 
sieur  Gazelles,  et  les  dix  autres  communes  qui  avaient  été  désignées  aussi 
comme  coupables; —  5^  La  loi  du  10  vend,  an  4  prescrit  à  l'agent  mu- 
nicipal de  faire  constater  les  dommages,  et  c'est  un  procès-verbal  dressé 
par  cet  agent  lui-même*,  que  l'arrêt  a  pris  pour  base  des  condamnations  ; 
—  6^  De  plus,  la  même  loi  limite  les  dommages-intérêts  à  la  valeur  des 
objets  pillés  ou  enlevés ,  et  l'arrêt  les  a  étendus  illégalement  k  la  valeur 
des  objets  détruits  ou  incendiés;—  T"  Enfin ,  d'après  i'art.  1153  c.  civ., 
la  commune  ne  pouvait  être  condamnée  à  payer  les  intérêts  de  la  somme 
k  laquelle  se  montaient  les  dommages-intérêts  accordés  au  sieur  Gazelles, 
qae  du  jour  do  l'arrêt,  et  non  du  jour  du  dommage.  Dans  tous  les  cas, 
les  intérêts  ne  pouvaient  remonter  au  delà  du  jour  delà  demande,  laqueUe 
n'a  été  formée  que  plus  de  trois  ans  après  le  pillage. —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Sur  le  1*'  moyen ,  rédoit  dans  la  plaidoirie  à  la  question 
de  savoir  si  la  cour  de  Pau ,  dans  laquelle  il  n'existe  qu'une  chambre  ci- 
^nle ,  mais  où  il  a  été  créé  une  chambre  temporaire ,  existante  au  moment 
9t  l'arrêt  dénoncé  a  été  rendu ,  devait  former  l'audience  solennelle  par  la 
réunion  de  la  chambre  civile  et  de  la  chambre  temporaire; — Attendu  que, 
dans  les  cours  où  il  n'existe  qu'une  chambre  civile,  cette  chambre  peut 
valablement  tenir  l'audience  solennelle;  que  si  le  besoin  du  service  exige 
que,  pour  rexpédilion  des  affaires  arriérées,  on  forme  une  chambre 
temporaire,  il  n'en  résulte  pas  que  la  cour  soit  constituée  avec  deux  cham- 
bres civiles;  que  l'acte  du  6  juillet  1810  (en  vertu  duquel  a  été  créée,  par 
ordonnance  du  roi  du  27  juillet  1825,  dans  la  cour  de  Pau,  une  chambre 
civile  temporaire) ,  n'ayant  rien  décidé  à  cet  égard,  on  ne  peut  prétendre 
que  ses  dispositions  aient  été  violées; 

Sur  les  2'  et  5*^  moyens  ;  —  Attendu  que  le  principe  qui  exige  deux 
degrés  de  juridiction  ,  en  matière  civile,  est  subordonné  à  plusieurs  ex- 
ceptions; que  l'art.  473  en  contient  une  applicable  à  Taffaire  dont  il  s'a- 
git ;  que ,  par  le  renvoi  que  la  rour  de  cassation  a  fait  à  la  cour  de  Pau, 
cette  cour  avait  les  mêmes  attributions  sur  l'affaire,  que  celles  dont  les 
arrêts  ont  été  successivement  cassés;  que  l'appel  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  do  héi'ion,  dont  le  jugement  appartenant,  dans  l'origine,  à  la 
cour  de  Montpellier,  a  été  renvoyé  h  la  cour  de  Pau ,  investissait  la  cour 
d'appel  du  droit  d  évoquer  le  fond  et  de  le  juger,  si  elle  trouvait  la  cause 
suffisamment  instruite ,  pourvu  que  ce  fût  par  le  même  arrêt ,  qui  infir- 
mait le  jugement  de  première  instance; 

Sur  les  4*>  et  5*^  moyens;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions 
textuelles  do  la  loi  du  10  vend,  an  4,  art.  5  du  tit.  4,  et  1  et  2  du  tit.  5, 
une  commune  répond  des  pillages  commis  sur  son  territoire,  même  lorsque 
ces  pillages  auraient  été  commis  par  des  individus  d'autres  communes,  sauf 
à. celle  commune  a  prouver  qu'elle  a  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 


si  elle  a  pu  parvenir  à  retenir  leurs  noms  et  leurs  demeures.  — 
Néanmoins  il  a  été  Jugé  qu'elle  est  tenue  de  justifier  qu'elle  a 
dénoncé  les  coupables,  et  fait  tout  son  possible  pour  les  décou- 
vrir (Metz,  5  Juin  1833)  (1)  -,  mais  c'est  là  une  troisième  condi- 


empêcher  le  pillage,  auquel  cas  elle  est  dégagée  de  toute  responsabilité; 
mais  que  la  commune  de  Montagnac  n'a  point  fait  valoir  cette  exception  ; 
qu'ainsi  il  importe  peu  que  Les  procès-verbaux  constatent  que ,  dans  le 
rassemblement,  il  y  avait  des  individus  appartenant  à  des  communes 
voisines  de  celle  de  Montagnac,  puisque  d'une  part ,  les  mêmes  procès- 
verbaux  constatent  qu'il  y  avait  aussi  des  habitants  de  Montagnac,  et  que, 
d^ailleurs ,  le  pillage  a  eu  lieu  sur  son  territoire;  qu'en  renonçant  à  agir 
contre  les  communes  voisines ,  le  sieur  Gazelles  n'a  point  aggravé  le  sort 
de  la  commune  de  Montagnac,  puisqu'il  a  réduit  sa  demande  contre  elle 
aux  pillages  qu'il  avait  éprouvés  sur  son  territoire  ; 

Sur  le  6*  moyen  ,  que  la  condamnation  n'a  pas  eu  lieu  d'office,  et  sur 
la  seale  provocation  de  Tadministralion  et  du  procureur  du  roi ,  seul  cas 
où  les  procès- verbaux  ne  peuvent  être  pris  en  considération  ,  qu'autant 
quMls  ont  été  rédigés  dans  les  vingt-quatre  heures,  ainsi  qu'il  résulte  des 
art.  2  et  suiv.  du  lit.  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  4;  que  la  contestation 
a  été  engagée  par  assignation ,  et  dans  les  formes  ordinaires  de  la  procé- 
dure à  la  requête  de  la  partie  lésée  ;  que  la  cour  royale  de  Pau  était  au- 
torisée, par  le  code  de  procédure,  à  prononcer  sur  la  réparation  du 
dommage  ,  d'après  les  éléments  de  la  cause  et  sa  conscience  ;  qu'en  pre- 
nant pour  élément  et  base  de  son  appréciation  les  expertises  faites  par 
l'adjoint  du  maire  de  Montagnac ,  elle  a  agi  favoraJblement  pour  cette 
commune  ; 

Sur  le  7*  moyen;—  Attendu  que  la  loi  a  compris  évidemment,  sous  le 
nom  d'objets  pillés  et  volés,  les  objets  détruits  et  incendiés,  puisqu'au- 
trement  on  arriverait  à  celle  conséquence  absurde  ,  que  celui  dont  les 
propriétés  ont  été  détruites  ou  incendiées ,  n'a  droit  à  aucune  réparation,- 
sous  prétexte  qu'il  n'en  est  accordé  que  pour  les  objets  pillés  et  volés; 

Sur  le  8»  moyen  ;—  Attendu  qu'en  fixant  les  dommages-intérêts ,  en 
minimum ,  à  une  somme  égale  à  la  valeur  des  objets  détruits  ou  volés , 
l'art.  6  du  tit.  5  de  la  loi  du  10  vend,  au  4  a  laissé  les  magistrats  mat* 
très  d'en  prononcer  de  plus  considérables  ;  qu'en  accordant  à  ce  titre  de 
dommages-intérêts ,  les  intérêts  du  capital  dû  pour  la  valeur  des  objets 
pillés  et  détruits ,  à  compter  du  jour  des  dommages,  la  cour  de  Pau  a  usé 
du  droit  que  lui  donnait  l'article  précité,  d'augmenter  le  minimum  des 
dommages-intérêts ,  et  ne  s'est  point  mise  eu  contravention  avec  l'art. 
1153  c.  civ.,  relatif  aux  intérêts  moratoires ,  et  non  à  ceux  qui  sont  pro- 
noncés à  titre  de  dommages-  intérêts ,  pour  un  tort  causé  par  pillage,  ou 
pour  tout  autre  fait  attentatoire  à  la  propriété;—  Rejette. 

Du  4  déc.  1827.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Pardessus ,  rap. 

(1)  (  Boulet  C.  corn,  de  Sainte-Ruffine.  )  —  La  cour;  —  Attendu  que, 
s'il  n'est  pas  justifié  par  l'audition  des  témoins  ouïs  dans  les  enquêtes,  que 
le  5  juin  dernier,  par  suite  de  rassemblements  et  attroupements  qui  se 
sont  portés  au  moulin  dit  le  Goglo  ,  situé  sur  le  territoire  de  la  commune 
do  Sainte-Ruflioe,  il  y  avait  eu  vol  de  grains  cl  de  sacs  vides,  il  est 
néanmoins  prouvé  que  la  dame  Boulet-Ducolombîé  a  été  contrainte,  dans 
l'après-midi  de  ce  jour-là,  de  livrer  des  blés  et  farines  à  un  prix  infé- 
rieur à  celui  du  cours  ;  —  AUendu  que  ce  fait  rentre  évidemment  dans 
les  dispositions  de  l'art.  1  du  tit.  5,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  ;  —  Attendu 
que ,  pour  demeurer  déchargée  de  toute  responsabilité  et  pouvoir  profiter 
conséquemment  de  l'exception  dont  parle  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  citée, 
il  fallait  que  la  commune  de  Sainte-Rutfine  prouvât,  1*  que  les  rassem- 
blements auraient  été  formés  d'étrangers  à  cette  commune;  2"  qu'elle 
avait  pris  toutes  les  précautions  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  les 
prévenir;  S*"  enfin  qu^elle  avait  fait  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  en  con- 
naître les  auteurs  ;  —  Que,  n'ayant  pas  fait  toutes  ces  justifications  ,  elle 
doit  payer  la  réparation  due  à  Boulet ,  qui ,  par  sa  demande ,  l'a  restreinte 
à  la  valeur  simple  du  préjudice  à  lui  causé,  sauf,  de  la  part  de  cette 
commune,  à  exercer  son  recours  contre  les  auteurs  et  complices  de  ces 
délits ,  en  conformité  de  l'art.  4  du  tit.  4  de  la  loi  citée  ;  —  Attendu  quê 
la  commune  de  Saiote-RulBne  ne  peut  prétendre  avec  succès  que  cet 
attentât  ayant  été  commis  par  suite  de  force  majeure ,  elle  a  été  dans 
l'impossibilité  de  Pempêcher;  car,  pour  invoquer  utilement  ce  moyen,  il 
aurait  fallu,  ce  qui  n'a  pas  même  été  allégué ,  qu'il  y  eût  alors  désorga- 
nisation des  autorités  constituées  ou  impossibilité  d'user  des  moyens  que 
la  loi  a  mis  en  leur  pouvoir  pour  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité  ;  — 
Attendu  qu^à  défaut  de  production  de  la  part  de  Bouict-Ducolombié,  de 
registres  ou  mains-courantes  relatifs  à  l'usine  de  Goplo ,  les  magistrats 
sont  dans  la  nécessité  d'arbitrer,  selon  les  probabilités,  le  dommage 
causé  ;  —  Attendu  que  les  bases  admises  par  les  premiers  juges  pour 
fixer  le  montant  de  la  réparation  civile  due  à  Boulet  Ducolombié,  parais- 
sant exagérées  d'après  les  documents  de  la  cause ,  il  échet ,  dès  lors  ,  de 
fixer  cette  réparation  à  une  somme  moindre  et  proportionnée  à  la  perte 
éprouvée  ; 

Sur  l'appel  de  la  partie  de  Sérot  :  —  Attendu  que,  si ,  dans  son  exploit 
introdttctif  d'ini>tance  du  11  juin  1832,  Boulet-Ducolombié  n'a  pas  réclamé 
de  dommages-intérêts ,  U  a  fait  en  même  temps  signifier  qu'il  se  réservai! 
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tion  que  la  loi  ne  nous  semble  point  avoir  exigée,  et  dont  la  com- 
mune n'a  pas  à  s'occuper  dès  que  le  ministère  public  a  été  chargé 
des  poursuites.  Ce  ne  serait  qu'autant  que  la  commune  aurait 
intérêt  à  exercer  des  répétitions  contre  les  auteurs  des  dégâts, 
qu'elle  aurait  des  mesures  à  prendre  pour  les  découvrir. 

908  A.  Lorsque  les  dégâts  ont  été  commis  sur  le  territoire 
d'une  commune  sans  que  les  habitants  y  aient  pris  part,  il  y  a 
lieu  alors  contre  les  auteurs  des  dégâts ,  étrangers  à  la  commune, 
non  à  l'amende  établie  par  le  décret,  mais  seulement  à  des  dom- 
mages-intérêts (Toulouse,  15  juiU.  1830,  aif.  habit,  de  Bous- 
senac,  V.  n»  2761). 

•USA.  Le  mot  étranger,  dont  se  sert  l'art,  d  précité,  n'est 
pas  défini  par  fa  loi ,  il  est  employé  par  opposition  aux  termes 
habitants  ou  domiciliés  :  il  semble ,  dès  lors ,  qu'on  doit  réputer 
étrangers  tous  ceux  à  qui  la  qualification  d'habitants  ne  saurait 
appartenir.  Or  on  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard 
en  parlant  du  partage  entre  les  habitants  (V.  n^  2320|  V.  aussi 
V*»  Droit  rural ,  Usage  ). 

Ii<l8<l.  Les  militaires  composant  un  régiment  en  garnison 
dans  une  commune  peuvent-ils  être  considérés  comme  étrangers 
à  la  commune?  Nous  inclinons  pour  l'affirmative.  Les  militaires 
en  garnison  sont  susceptibles  d'être  portés  à  chaque  instant , 
contre  leur  gré ,  d'une  partie  du  territoire  4ans  une  autre  ;  ils 
obéissent  à  une  autorité  autre  que  l'autorité  civile;  et  de  plus, 
ils  ne  Jouissent  d'aucun  avantage  et  ne  supportent  aucune  charge 
attachée  à  la  qualité  û^kabitants;  ils  sont  donc  étrangers  à  la 
commune.  —  C'est,  au  reste ,  ce  qui  a  été  Jugé  (Nîmes,  3  août 
1837,  aff.  Bosne,  V.  n<*  2690);  et  l'on  peut  citer  comme  décision 
implicite  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  2  Juin 
1832  (aff.  Ambroix,  V.  Responsabilité). 

!i<l$7.  Que  décider  si  les  dégâts  ont  été  commis  par  des  tn- 
eonnus?  —  Il  a  été  implicitement  jugé  que  la  commune  ne  cesse 
pas  d'être  responsable  (Gass.,  12  therm»  an  7,  V.  n«  2772), 
quoiqu'on  objectât  qu'il  serait  possible  qu'ils  eussent  été  commis 
par  des  individus  isolés  ou  par  des  étrangers  à  la  commune ,  et 
qu'en  l'absence  d'une  constatation  précise  sur  ces  points,  il 
n'était  pas  possible  de  rendre  une  commune  responsable. 

9688.  Que  décider  encore,  lorsque  l'attroupement  se  compose 

de  changer  et  d'augmenter  ses  conclusions ,  ce  qu'il  a  fait  le  21  du  même 
mois;—  Attendu  que  cette  rectification  de  ses  conclusions  n'est  pas  une 
demande  nouvelle ,  mais ,  an  contraire,  la  suite  de  celle  principale  ;  qu'il 
résulte  de  là  que  si  celle-ci  est  fondée,  il  faut,  par  voie  de  conséquence 
et  eo  vertu  de  l'art.  6  du  tit.  5  de  cette  loi  de  vendémiaire ,  condamner 
la  commune  de  Sainte-Ruffine  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une 
somme  égale  au  moins  à  la  valeur  simple  de  la  différence  du  prix  auqael 
ont  été  vendus  les  blés  et  farines  dont  s'agit,  avec  celui  qu'ils  avaient 
alors;  ainsi ,  c'est  mal  à  propos  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  Boulet- 
Dacolombié  non  recevable  dans  cette  partie  de  ses  conclusions;  — Attendu 
qn'il  est  équitable ,  ainsi  que  l'a  décidé  le  jugement  dont  est  appel,  de 
faire  supporter  à  la  commune  de  Sainte-Ruffine  le  montant  de  la  dé- 
pense faite  par  les  troupes  qui  ont  été  envoyées  à  ce  moulin ,  les  5  et 
6  juin  dernier  ; 

Sur  les  réquisitions  du  ministère  public  concernant  l'amende  :  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  justifié ,  contre  la  commune,  que 
les  habitants  de  Sainte-Ruffine  aient  pris  part  au  délit  commis  sur  son 
territoire,  au  moulin  de  Goglo,  par  les  attroupements  en  question; 
conséquemment  elle  ne  peut  être  tenue  de  payer  à  l'État  l'amende 
déterminée  par  Part.  2  du  tit.  4  de  cette  loi;  —  Par  ces  motifs ,  sta- 
tuant sur  les  appels,  met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant  et  prononçant  par  jugement  nouveau ,  fixe  à  1,200  fr.  le  préju- 
dice causé  a  Boulet-Ducolombié,  le  5  juin  dernier,  en  livrant  des  grains 
et  farines  au-dessous  de  leur  valenr,  par  suite  des  rassemblemente  et 
attroupements  qui  se  sont  portés  an  moulin  du  Goglo,  situé  sar  le  terri- 
toire de  Sainte-Ruffine;  condamne,  en  conséquence,  cette  commune  à  lui 
payer,  i«  ladite  somme  de  1,200  fr.;  2«  pareille  somme  de  1,200  fr.  à 
titre  de  donmiages-intérêts ,  avec  les  intérêts  desdites  sommes ,  à  remonter 
au  jonr  de  la  demande;  S*"  enfin  celle  de  125  fr.  25  c.  que  Boulet  Duco- 
lombié  a  versée ,  le  4  juillet  dernier,  pour  dépenses  faites  par  une  partie 
de  la  garnison  de  Metz ,  qui  a  stationné  prés  de  ce  moulin ,  à  l'époque  du 
délit  avec  les  intérêts  à  remonter  audit  jour  4  juillet;  donne  acte  à  la 
eommane  de  Sainte-Rnfflne  de  ses  réserves  et  actions  à  intenter,  le  cas 
échéant ,  contre  toutes  communes  ou  habitants  qui  auraient  pa  concourir 
auidéliU  et  rassemblements  du  5  jainl832  an  Goglo;  décharge  ladite 

commune  do  l'amende  prononcée  contre  elle condamne  la  commune 

4e  Sainte-Ruffine  aux  dépens;  fait  mainlevée  des  amendes  consignées. 

Dn  5  inin  1833.-G.  de  MeU.-M.  Pécheur  atné,  pr. 


à  la  fols  d'étrangers  et  d*faabitans  de  la  commune ,  et  quece!fe-ef 
a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  empêcher  le  dégât?  Il  noos 
semble  que  la  commune  est  responsable;  et  c'est  sans  succès  ,  à 
notre  avis,  qu'on  opposerait  qu'il  n'est  pas  Juste  de  faire  peser 
la  contribution  au  dommage  sur  ceux  des  habitants  ou  domiciliés 
qui,  peut-être,  ont  exposé  leur  vie  ou  subi  des  blessures  poar  la 
répression  des  troubles.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Rendu,  n<»'  34  à 
29. — Et  c'esten  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  la  commune,  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  des  dégâts  ont  été  commis,  est  responsable,  quoi- 
que parmi  les  auteurs  de  ce  dégât  il  se  soit  trouvé  des  étrangers 
(Req.,4déc.  1827,air.com.  deMontagnac,V.n<»2682).— Eneffèl, 
il  importe  peu  que  le  corps  municipal,  ou  même  que  la  plupart  des 
habitants  de  la  commune  se  soient  montrés  animés  du  meillear 
esprit  et  ardents ,  soit  à  prévenir  les  rassemblements ,  soit  à  ar- 
rêter le  désordre  ;  il  suffit  que  leurs  efforts  n'aient  pu  empêcher 
les  dommages  pour  que  la  garantie  de  la  commune  soit  engagée. 
— Mais  cette  règle  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop  absola  ; 
il -faut  que  le  nombre  des  habitants  soit,  relativement  au  nombre 
total  des  auteurs  des  attentats ,  assez  considérable;  il  faut  que  son 
influence  dans  l'attroupement  soit  assez  marquée  pour  qu'il  soit 
vrai  de  dire  qu'il  a  réellement  concouru  à  sa  formation  et  parti- 
cipé aux  actes  de  désordre.  Il  suit  de  là  que  si  les  domiciliés 
étalent  en  quelque  sorte  perdus  et  sans  valeur  aucune  parmi  les 
émeutlers,  ils  ne  devraient  pas  faire  peser  la  responsabilité  sur  la 
commune  etsur  les  autres  habitants  qui  auraient  fait  tout  ce  qu'ils 
auraient  pu  pour  empêcher  le  dégât.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été 
jugé  que ,  bien  que  dans  un  rassemblement  composé  de  douze  à 
quinze  cents  individus  qui  ont  pillé  des  grains  sur  le  territoire 
d'une  commune  à  laquelle  ils  étaient  étrangers,  il  ait  été  vu  une 
douzaine  d'habitants  de  cette  commune ,  isolés  et  sans  aucune 
qualité  de  chefs  ou  de  provocateurs ,  la  commune ,  qui  a  fait  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  empêcher  le  pillage ,  ne  saurait 
être  déclarée  responsable  (Req.,  30  déc.  1824)  (1). 

9689.  Il  faut  que  la  commune  non-seulement  ait  fait  tout 
son  possible  pour  dissiper  le  rassemblement,  mais  encore  qu'elle 
ait  fait  tout  ce  qui  était  en  elle  pour  le  prévenir.  Les  termes  do 
l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  10  vend,  sont  formels  sur  ce  point , 
il  ne  peut  y  avoir  de  doutes.  Ainsi ,  les  lois  antérieures  avaient 

(1)  Etpicê  :  —  (Jacolot,  etc.  C.  com.  de  SaiiiC^Georges,  etc.)  —  En 
juin  1817,  Gasseau ,  batelier,  conduisait  d'Angers  à  Nantes,  snr  la  Loire, 
trois  bateaux  chargés  de  grains  pour  le  compte  des  frères  Maupassant  ; 
arrivé  à  la  hauteur  des  communes  de  Châlonnes  et  de  Saint-Georges ,  il 
fut  assailli  par  un  grand  nombre  de  paysans  qui  accouraient  de  Tuoe  et 
l'autre  rive  pour  piller  ses  bateaux;  toute  résistance  paraissant  inutile , 
les  bateaux  furent  amarrés ,  et  le  pillage  commença.  —  Gasseau  fit  pré- 
venir Tadjoint  de  Saint-Georges,  lequel,  accompagné  du  brigadier  ds 
gendarmerie ,  se  transporta  sur  le  lieu  du  pillage,  et  ne  put  dissiper  î'at- 
troupemeot.  ~  On  alla  demander  du  secours  à  Châlonnes;  le  premier  et 
le  second  adjoints  de  la  commune ,  le  grand  prévôt  et  vingt  gendarmes 
arrivèrent,  et  firent  tous  leurs  efforts  pour  arrêter  le  pillage  ;  maie  il  n'en 
est  pas  moins  constant  que  trois  bateaux  ont  été  pillés  par  des  rassemble- 
ments formés  en  partie  des  communes  de  Saint-Georges  et  de  Châlonnes. 
-~  La  cour  prévétale  avait  commencé  une  instmction  contre  vingt-trois 
individus  appartenant  pour  la  plupart  à  ces  deux  communes  ;  mais  elle  se 
déclara  incompétente,  et  la  chambre  du  conseil,  qui  fut  ensuite  chargée 
de  cette  affaire,  appliqua  l'amnistie  du  13  août  1817.  Les  sieurs  iacolot 
et  autres  ayant  été  forcés  de  rembourser  la  valeur  du  chargement  aox 
frères  Maupassant ,  parce  qu'ils  avaient  assuré  le  mouillage  au  port  de 
Nantes ,  formèrent  contre  ces  communes  une  demande  en  payement  de 
72,668  fr.  96  c. ,  après  avoir  échoué  dans  leur  réclamation  eo  indemnité 
auprès  du  gouvernement.  ^  Leur  prétention  fut  rejetée  par  le  tribunal 
d'Angers. 

Appel;  et,  le  30  mars  1823,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Ange», 
ainsi  conçu:  —  «  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  commune  de  Châ- 
lonnes, que,  le  10  juill.  1817,  un  attroupement  s'était  formé  et  s'était 
dirigé  contre  cette  commune;  qu'il  en  éuit  résulté  le  phlage  des  maga* 
sins  qui  se  trouvaient  dans  le  bourg,  et  celui  d'un  bateau  qui  était  ea 
chargement  dans  un  de  ses  ports;  que  le  maire  et  ses  adjoints,  ie  juge  de 
paix,  le  brigadier  de  la  gendarmerie  et  un  gendarme,  les  autres  étant 
employés  â  un  service  extérieur,  avaient  fait  ce  qu'ils  avaient  pu  pour 
empêcher  le  pillage  et  pour  dissiper  Tallroupement  ;  que  voyant  leurs  efforts 
inutiles ,  ils  avaient  eu  recours  à  l'autorité  supérieure  ;  que ,  le  même  jour, 
le  capitaine  de  gendarmerie  et  vingt  gendarmes  étaient  arrivés  d'Angers; 
que  raUroupement  grossissant  toujours,  et  se  trouvant  au  nombre  de  doun 
â  quinze  cents  personnes,  la  gendarmerie,  obligée  de  céder  à  la  multi- 
tude, se  retira;  qu'il  est  démontré,  par  cette  circonstance,  que  la  com* 


COMMUNE.— TIT.  9,  Chap.  2. 


S85 


Imposé  aai  eommQnesrobligation  de  prévenir,  d'empécher  et  de 
lissiper  les  rassemUements  (décr.  23-26  fév.  1790,  art.  3 
et  A 'y  2-5  Juin  1700,  art.  11;  16  prair.  an  5,  art.  1). 
Par  conséquent,  il  ne  serait  pas  suffisant  qu'un  arrêt  constatât 
que  la  commune  a  fait  tous  ses  efforts  pour  arrêter  le  désordre; 
il  faudrait  encore  qu'elle  eût  fait  tout  son  possible  pour  l'em- 
pécber  d'éclater. — Il  a  été  jugé  cependant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  responsabilité  lorsqu'une  commune  avait  résisté  au  désordre 
par  tous  les  moyens  possibles  (Bordeaux,  22  août  1839,  aff. 
ville  de  Bordeaux,  Y.  n<*  2678).  —  Cette  rédaction  peut  laisser 
des  doutes.  Il  serait  plus  rationnel  de  dire  que  la  commune  a  fait 
tout  son  possible  pour  empécber  le  désordre  :  cela  s'applique  en 
effet,  soit  aux  moyens  employés  pour  le  prévenir,  soit  à  ceux 
qui  ont  été  mis  en  action  pour  l'arrêter.  La  cour  de  cassation  a 
du  reste ,  dans  son  arrêt  du  15  mai  1841 ,  employé  toutes  les  ex- 
pressions consacrées  par  la  loi  :  elle  a  dit  que  les  communes  ne 
pouvaientêtre  responsables  quand  les  officiersmnnicipauxsecondés 
par  la  majorité  des  habitants  avaient  pris  toutes  les  mesures  qui 
étaient  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  ou  dissiper,  le  rassem- 
blement et  pour  en  faire  connaître  les  auteurs  (V.  $uprà ,  p.  369  ). 

mune  de  ChàloDties  n'avait  pu  résister  à  un  pillage  qoi  était  dirigé  contre 
ses  habitants  ;  que  la  commune  de  Chftlonnes  n^avait  pu  être  prévenue 
que  le  lendemain ,  11  juillet,  que  des  bateaux  chargés  de  grains  passaient 
sur  la  Loire  ;  que ,  quand  ,  à  la  vue  de  ces  bateaux ,  un  attroupement  se 
forma  et  en  entreprit  le  pillage ,  elle  était  dans  l'impuissance  de  l'empê- 
cher; —  En  ce  qui  touche  la  commune  de  Saint-Georges ,  considérant  que 
n'ayant  pas  de  magasins  de  blé  sur  son  territoire,  et  n'ayant  pas  été  pré- 
venue du  passage  de  ces  bateaux ,  elle  ne  pouvait  en  prévenir  le  pillage  ; 
que  ses  habitants,  dissémines  sur  une  grande  étendue  éloignée  du  littoral 
de  la  Loire ,  n'auraient  pu  venir  au  secours  des  bateaux  attaqués ,  et  n'au- 
raient pu  s'y  rendre  qu'après  le  pillage  consommé  ;  ~  Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  prooès-verbaux  produits,  que  les  attroupements  étaient  très- 
nombreux  ;  qu'ils  sont  évalués  à  douze  ou  quinze  cents  personnes;  —  Qu'ail 
résulte  également  des  procès- verbaux ,  que  les  habitants  des  communes 
voisines  formaient  cet  attroupement  ;  que  c^est  d'autant  plus  croyable , 
que  la  commune  de  Cb&lonnes  était  la  seule  où  il  y  eût  des  magasins  de 
bié,  la  seule  qui  dût  craindre  le  pillage,  et  quand  on  a  rencontré  parmi 
les  pillards  quelques  habitants  de  Châlonnes  et  de  Saint- Georges,  dix  ou 
douze,  c'est  un  trop  petit  nombre ,  eu  égard  à  la  masse  des  attroupements, 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  raltroupement 
était  formé  d'étrangers  à  ces  communes  ;  —  Que  c'est  parce  qu'ils  étaient 
étrangers  à  ces  communes,  qu'il  était  plus  difficile  de  les  reconnaître  et  de 
les  distinguer;  que,  néanmoins ,  on  a  signalé  les  ouvriers  employés  dans 
les  mines,  qu^on  a  reconnus,  à  leur  figure  et  &  la  couleur  de  leurs  habits  ; 
que  d'autres  ont  été  non-seulement  dénoncés,  mais  arrêtés  et  mis  en  ju- 
gement; —  Qu'il  s'ensuit  que  les  communes  de  Cbaionnes  et  de  Saint- 
Georges  sont  dans  le  cas  de  l'exception  prévue  par  Fart.  5,  tit.  4,  de  la  loi 
du  10  vend,  an  4.  » 

Pourvoi  par  Jacolotet  consorts,  pour  violation  de  la  loi  du  10  vend, 
an  4,  en  ce  qu'il  suffit  qu'il  soit  reconnu  qu'il  y  avait  des  habitants  des 
deux  communes  dans  l'attroupement  pour  que  leur  responsabilité  soit  en- 
courue ;  or,  dans  l'espèce ,  il  est  constaté  qu'il  y  en  avait  dix  ou  douze.  — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  déclare  constant,  en  fait,  que  les 
communes  de  Cbàlonnes  et  de  Saint-Georges  ont  fait  tout  ce  au'il  était  en 
leur  pouvoir  pour  dissiper  l'attroupement  et  empêcher  le  pillage  ;  que  la 
circonstance  que,  dans  un  attroupement  d'environ  quinze  cents  personnes, 
il  se  serait  trouvé  dix  à  douze  habitants  desdites  communes ,  que  l*arrêt 
ne  dit  pas  avoir  été  chefs,  instigateurs  ou  provocateurs  de  l'aUroupement 
composé  d'étrangers ,  n'était  pas  suffisante  pour  imposer  aux  juges  l'obli- 
gatioa  d'appliquer  auxdites  communes  les  art.  1  et  5  de  la  loi  du  10  vend, 
an  4;  —  Rejette. 

Du  30  dec.  1824.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Brillât,  pr.-Lecoutour,  rap. 

(1)  (Bosne  C.  com.  d'Uzès.)—  La  coua  ;  —  Attendu  que  la  loi  du 
10  vend,  an  4  n'a  point  été  abrogée ,  et  que  ses  dispositions  sont  jour- 
nellement appliouées  par  les  cours  et  les  tribunaux  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constant,  dans  re<pèce,  que  les  d^gàls  et  dégradations  ont  eu  lieu  à  Uzèt, 
dans  le  café  de  Bosne,  dans  la  soirée  du  31  juillet  1831,  et  qu'ils  ont 
été  commis  par  un  attroupement  ou  rassemblement  et  à  force  ouverte;  — 
Qu'aux  termes  de  Part.  1  du  tit.  4,  de  la  loi  précitée,  la  commune  d'ilzès 
doit  en  être  déclarée  responsable .  à  moins  qu'elle  ne  justiOe  qu'elle  est 
dans  un  des  cas  d'exception  prévus  par  cette  loi  ;  ~*  Que  vainement 
allègue-t-elle  que  le  rassemblement  s'est  formé  spontanément,  et  que  les 
dégâts  ont  immédiatement  suivi,  de  sorte  que  l'autorité  n'a  pu  ni  les  pré- 
voir ni  les  empêcher;  —  Que  ce  fait,  fût-il  considéré  comme  établi,  n'est 
pas  dans  la  classe  de  ceux  qui  pourraient  mettre  obstacle  à  Taclion  en 
dommages  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  de  celte  circonstance ,  relevée^  par 
^1.  le  maire  d'Uzès,  que  le  délit  dont  se  plaint  Bosne  aurait  été  provoqué 
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litt^O.  Il  soit  de  là  qu'une  commune  ne  serait  pas  suffisam- 
ment justifiée  en  se  bornant  à  dire  que  le  rassemblement  s'étant 
formé  tout  à  coup  sur  un  point  de  son  territoire,  elle  n'a  pu  se 
mettre  en  mesure  de  le  prévenir  (Nîmes,  3  août  1837)  (1). 

)Stt91.  De  ce  que  l'autorité  municipale  doit  donner  l'ordre 
et  l'exemple  de  résister  aux  attroupements ,  il  ne  faut  pas  con- 
clure qu'en  cas  d'inaction  du  maire ,  de  l'adjoint  et  des  autres 
membres  du  conseil ,  la  commune  serait  déchargée  de  la  respon* 
sabllité.  Cette  interprétation  conduirait  à  décider  que,  dans  le 
cas  d'un  rassemblement  séditieux  dirigé  par  les  autorités,  la 
commune  ne  devrait  pas  être  responsable. — Il  a  été  cependant 
jugé  que  le  décret  du  10  vend,  an  4  n'était  pas  applicable  au  cas  où 
il  était  constant  que  dans  le  moment  où  le  désordre  a  eu  lieu,  la 
désorganisation  la  plus  complète  avait  détruit  dans  la  commune 
tous  les  liens  sociaux ,  et  que  les  lois  y  étaient  sans  force ,  comme 
les  magistrats  sans  autorité,  par  l'effet  de  la  guerre  civile;  que 
'dans  cette  circonstance,  la  commune  n'était  pas  responsable, 
quoique  les  dégâts  eussent  été  commis  par  les  habitants  (  Req. , 
27  Juin  182â)  (â).— Mais  c'est  là,  ànotre  avis,  une  interpré- 
tation vicieuse  du  décret. 

par  les  imprudences  de  ceux  qoi  fréquentaient  son  café;  —  Que  ces  faits, 
étrangers  à  Bosne,  ne  sauraient  lui  être  imputés  à  l'effet  de  faire  repousser 
son  action;  —  Que  le  maire  d'Uzès  élève  une  exception  plus  sérieuse,  en 
prétendant,  et  au  besoin  en  demandant  à  prouver,  1°  que  l'attroupement 
qui  a  commis  ce  délit  était  exclusivement  composé  de  militaires,  lesquels 
doivent  être  considérés  comme  étrangers  à  la  commune;  que  la  commune 
d'Uzès  avait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir,  pour  pré- 
venir le  délit  et  pour  en  faire  connaître  les  auteurs.  —  Attendu ,  en  droit, 
relativement  à  celte  exception ,  que  les  militaires  d'une  garnison  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  habitants  de  la  ville;  —  Qu'en  effet,  ils  ne 
contribuent  ni  aux  charges  ni  aux  bénéfices  de  la  communauté  ;  —  Qu'é- 
tant soumis  à  l'autorité  de  leurs  chefs ,  l'administration  reste  dépourvue  à 
leur  égard  des  moyens  d'action  et  d'influence  qu'elle  possède  envers  les 
membres  de  la  cité;  —  Que  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  repoussent  donc 
toute  assimilation  qu'on  voudrait  établir  entre  eux ,  d'où  il  suit  que  les 
militaires  doivent  être  considérés  comme  étrangers  à  la  commune ,  et  que 
l'exception  de  M.  le  maire  d'Uzès  serait  fondée  sur  ce  chef,  si,  d'ailleurs, 
il  parvenait  à  établir  que  l'attroupement  était  exclusivement  composé  de 
militaires  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  bien  que  l'instruction  crimioelle  et 
les  autres  pièces  du  procès  offrent ,  à  cet  égard ,  quelques  éléments  de 
conviction,  ils  sont  insuffisants  pour  la  déterminer  complètement,. et  qu'il 
y  a  lieu  d'ordonner  une  preuve  à  cet  effet;  —  Attendu  que  cette  preuve  , 
une  fois  faite,  l'exception,  pour  repousser  la  demande,  ne  saurait  être 
complétée  qu'en  établissant  que  la  commune  a  pris  toutes  les  précautions 
convenables  pour  empêcher  le  délit  et  en  faire  connaître  les  auteurs;  — 
Que  cette  double  preuve  formant  l'exception  de  la  commune ,  aux  termes 
de  Tart.  5  du  tit.  4,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  doit  nécessairement  être 
mise  à  sa  charge.— Admet  M.  le  maire  d'Uzès  à  prouver  tant  par  actes  que 
par  témoins  :  1°  que  l'altroupemenl,  auteur  des  dégâts  commis  chez  Bosne 
dans  la  soirée  du  31  juillet  1851,  était  exclusivement  composté  de  mili- 
taires; 2<*  que  la  commune  d'Uzès  a  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en 
son  pouvoir  pour  empêcher  le  délit  et  pour  en  faire  connaître  les  au« 
teurs,  etc. 
Du  3  août  1857-G.  de  Nlmes.-l'*  ch.-M.  de  Daunant,  1»  pr. 

(S)  V  Espèce .— (Fournier  C.  la  ville  de  Marseille.)— Dans  la  nuit  du  25, 
et  dans  la  matinée  du  26  juin  1815,  et  lorsque  la  nouvelle  du  désastre  de 
Waterloo  fut  parvenue  à  Marseille  ;  un  rassemblement  composé  d'habi- 
tants de  la  ville  même  fondit  dans  la  maison  du  sieur  Fournier,  officier 
retraité;  tout  ce  qui  ne  fut  pas  la  proie  do  pillage  fut  brûlé  «ou  brisé; 
rien  n'échappa  h  la  rapacité  et  à  la  fureur  du  peuple.  —  En  1819,  Four- 
nier  a  demandé  contre  la  ville  la  restitution  des  objets  qui  lui  avaient  été 
enlevés,  et  des  dommages-intérêts.— Cette  demande  a  été  successivement 
rejetée  par  le  tribunal  civil  de  Marseille  et  par  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du 
21  juin  1821.  Les  motifs  donnés  par  le  tribunal  et  par  la  cour  sont,  en 
substance ,  que  la  ioi  du  10  vend,  un  4  est  une  loi  spéciale,  contraire  aux 
premiers  principes  du  droit  commun,  et  fondée  sur  des  considérations 
d'ordre  public,  qui  ont  fait  sentir  au  législateur  la  nécessité  d'intéresser 
«tous  les  habitants  d'une  même  commune  à  la  défense  des  personnes  et  des 
propriétés ,  par  la  crainte  d'une  responsabilité  qui  devait  tous  les  atteindre,, 
qu'aiuiii  c  est  une  loi  de  rigueur  qu'on  ne  pourrait,  sans  une  extrême  in- 
justice, étendre  d'un  cas  à  un  autre;  que,  si  on  se  pénètre  bien  de  l'es- 
prit de  celle  loi ,  elle  suppose  Tordre  ordinaire  des  choses  établi  ;  elle 
suppose  en  pleine  vigueur  tous  les  pouvoirs ,  tous  les  rapports  qui  consti- 
tuent la  société;  elle  suppose  une  police,  une  commune  force  publique, 
des  liens  sociaux  et  toutes  les  garanties  qui  permettent  aux  citoyens  d'agir 
sous  la  protection  des  lois  et  avec  le  concours  des  autorités  légnlps  ;  que 
cela  résulte  même  du  titre  de  la  loi ,  puisqu'elle  est  intitulée  :  Loi  sur  la 
police  intérieure  des  conunnnes;  que ,  dès  lors ,  la  loi  du  10  vend,  an  4  est 
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91199.  De  même,  la  responsabilité  n'est  pas  applicable,  si , 
to  moment  où  le  pillage  et  l'incendie  ont  été  opérés  dans  la 
maison  d'un  habitant  d'une  ville,  par  un  attroupement  séditieux, 
en  s'occupait  de  la  réorganisation  de  la  municipalité  qui  devait 
remplacer  Pancleniie»  et  si  les  efforts  des  autorités  déiànommées, 
Joints  à  ceux  de  la  garde  nationale,  n'ont  pu  empécber  les  excès  ; 
qu'il  importe  peu  qu'il  ne  soit  pas  établi  que  les  pillards  étaient 

iiapplicable  aux  évéDemenls  qai  se  sont  passés  à  Marseille  les  25  et  26 
nia  1815,  aUenda  qo'à  cette  époqae  la  ville  se  trouvait  dans  la  désorga- 
oisatioQ  la  plus  complète;  que  les  lois  y  étaient  sans  force  ,  les  magis- 
tiats  saosautorilé,  et  que  tous  les  efiTorts  que  ces  magistrats  auraient  pu 
faire  pour  empêcher  la  dévastation  et  le  pillage  dont  se  plaint  le  sieur 
Fournier,  auraient  été  entièrement  inutiles;  qu'appliquer  la  loi  de  vendé- 
miaire an  4  à  ces  circonstances  serait  tromper  les  vues  du  législateur  ; 
que  celte  loi,  taite  pour  punir  i'égofsme  et  la  coupable  insouciance  d^une 
commune  qui  aurait  favorisé  le  brigandage,  en  refusant  de  seconder  les 
efforts  des  autorités  ,  ne  peut  être  opposée  aux  habitants  d'une  ville  qui, 
vpar  un  concours  de  circonstances  singulières  que  le  législateur  n'a  pu 
.prévoir,  s'est  vue  tout  à  coup  privée  des  autorités  qui  veillaient  sur  elle , 
ainsi  que  du  secours  des  lois  qui  la  protégeaient  ;  qui  n'a  trouvé  dans  la 
force  publique  qu'une  puissance  ennemie,  et  a  vu  fondre  à  la  fois  sur  ses 
habitants  le  fléau  de  Tanarchie  et  celui  de  la  guerre  civile. 

Pourvoi  de  la  part  de  Foarnier,  pour  violation  de  Tart.  1 ,  ttt*  t ,  et 
de  l'art,  i  ,  lit.  4 ,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4.--L'art.  1  du  tit.  1 ,  di- 
sait-on dans  son  intérêt ,  établit  en  principe  que  les  habitants  d'une  com- 
mune sont  civilement  responsables  des  attentats  commis  sur  son  territoire , 
toit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés.  Il  n'est  qu'un  cas  ou 
les  habitants  puissent  être  déchargés  de  celle  responsabilité,  c'est  le  cas 
où  les  auteurs  du  délit  commis  sur  le  territoire  de  la  commune  sont  étran- 
gers à  cette  commune,  et  lor«iqu\>Ilc  a  pris  elle- mémo  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  le  délit  ou  pour  en  faire  connaître  les  auteurs. 

Or,  en  rapprochant  les  dispositions  de  cette  loi  des  faits  qui  se  sont 
passés  à  Marseille ,  on  y  trouve  toutes  les  circonstances  qui  entraînent  la 
responsabilité  civile,  et  nullement  celles  qui  pourraient  en  décharger  la 
commune,  puisque,  d'une  part,  les  auteurs  do  délit  ne  sont  point  étran- 
gers à  la  commune ,  et  que,  d'une  autre  part,  la  ville  de  Marseille,  encore 
que  l'arrêt  attaqué  suppose  le  contraire,  est  loin  d'avoir  pris  les  mesures 
nécessaires;  circonstance,  au  reste,  insignifiante  dans  l'espèce,  car  la 
▼tgilance  des  autorités  ne  peut ,  d'après  l'art.  5,  tit.  4  cité,  fournir  aui 
hanitanls  une  excuse  légale  qu'autant  que  ce  ne  sont  point  des  habitants 
de  la  commune ,  mais  des  étrangers  qui  ont  commis  le  délit.  —  Lorsque 
les  coupables  sont  sortis  du  sein  de  la  commune ,  il  est  autant  du  devoir 
des  citoyens  que  de  celui  des  magistrats  de  maintenir  le  bon  ordre  et  de 
faiie  respecter  les  personnes  et  les  propriétés  ;  solidarité  précieuse  qui  dé- 
conle  de  la  communauté  d'intérêts  dont  elle  est  la  sauvegarde  la  plus 
sAre. 

La  cour  royale  donne ,  pour  principal  motif  de  son  arrêt,  l'existence  de 
ta  guerre  civile  à  Marseille  à  l'époque  où  la  maison  du  sieur  Fournier  a 
été  pillée  ;  il  serait  facile  de  prouver  le  contraire.  Mais,  en  admettant 
comme  constant  ce  point  de  fait  qu'il  n'est  plus  permis  de  révoquer  en 
doute ,  ce  n'est  point  là  un  motif  qui  ait  pu  affranchir  la  ville  de  la  res- 
ponsabilité qui  pesait  sur  elle;  car  la  loi  n'établit  aucune  distinction  entre 
Tordre  ordinaire  des  choses  et  l'état  de  guerre  civile.  En  remontant  à 
Npoque  de  la  promulgation  de  la  loi  de  vendémiaire  an  4 ,  on  ne  peut 
sVmpêcherde  penser  que  ce  fut  le  malheur  des  temps  qui  dicta  au  législa- 
teur les  dispositions  rigoureuses  qu'elle  renferme:  alors  la  France  était 
de  tous  cêtés déchirée  par  la  guerns  civîle  ;  dans  la  Vendée,  dans  la  Bre- 
tagne ,  sur  les  rives  de  la  Loire ,  dans  le  Midi,  dans  l'Ouest,  à  Paris  même 
et  aux  portes  de  la  convention  ^ks  partis  armés  étaient  en  présence. 
Ainsi ,  ce  serait  méconnaître  l'intention  du  législateur  et  l'esprit  de  la  loi, 
que  de  la  déclarer  inapplicable  au  cas  de  guerre  civile. 

Cette  loi  «  dit-oa ,  est  une  mesure  parement  préventive,  faite  pour  ipté^ 
venir  la  guerre  civile  ;  elle  ne  l'est  pal  pour  en  réprimer  les  excès,  lorsque 
celle-ci  a  éclaté.  Ainsi,  on  suppose  qu'il  est  des  lois  pour  les  temps  ordi- 
naires ,  et  qu'il  n'sn  est  pas  pour  les  temps  de  guerre  civile ,  ou  ^  plutôt , 
qu'alors  il  n'en  existe  plusi  l'on  prétend  que  les  lois  les  plus  efficaces 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  doivent  être  sans  (w»  et  sans  action^  alors 
surtout  que  le  besoin  et  la  nécessité  en  sont  plus  vivement  sentis.  Fau- 
dra-t-il  donc ,  loraque  la  fureur  de  l'esprit  de  parti  aura  foulé  aux  pieds 
lés  lois  de  l'humaaité ,  faudra-t-ii  encore  enlever  à  la  justice  son  autorité 
totélaire  et  assurer  au  crime  une  eifrayante  impuaité?  ^e  serait-il  pas  dé- 
risoire de  reconnaître  que  le  bot  de  la  loi  de  vendémiaire  a  été  de  prévenir 
tes  troubles  et  les  guerres  civiles ,  et  de  prétendre  en  même  temps  que ,  si 
la  fureur  de  l'esprit  de  parti  a  rendu  inutiles  les  bienfaiiantes  intentions 
do  législateur  «  les  coupablep  troûveroai  une  excuse  dans  Ifttrs  «xcès 
mêmes,  et  seront  en  droit  de  repousser  comme  inapplicable»  leurs  cfim^'s, 
une  loi  qui  aura  été  im^issante  pour  les  prévenir?  QueUe  serait  d'ail- 
leurs >  la  force  des  lois  préieotives,  H  elles  élaiewt  privées  d'unesaiYc- 
lioc  pénale  ?  Il  en  résulterait  un  speclnolo  scandaleux ,  celui  de  voir  ém 
coipables  qui ,  à  force  d'excès,  se  seraient  m\^  boc9  des  ai  teintes  de  la  lof. 
tPajoatons  pas  k  l'horreur  des  goerraa  civiles;  d^à  trop  de  aiaui  les 


étrangers  à  la  commune,  et  que  celle-ci  ii*all  poinl4é8ig«é  ta 
auteurs  du  délit  (  Req. ,  5  déc.  1 822  (1  );  V.  en  ce  een»  lee  nettft 
de  rarrét  de  la  cour  de  Metz  du  8  Juin  1 855 ,  n«  2685.  ) 

liUSS.  Il  a  été  dit  que,  sous  la  restauration,  on  avait  pu  Juger 
ainsi,  parce  qu'en  cas  de  destitution  des  officiers  municipaux  on  ne 
savait  plus  à  qui  s'adresser;  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  au- 
jourd'hui; que  le  pouvoir  municipal  est  toujours  présent  et  qu^ 

accompagnent;  ne  multiplions  pas  les  cas  déjà  trop  /réqaeata  oA  les  lois 
ont  à  gémir  de  leur  impuissance.— Arrêt. 

La  cona  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  comme  faits  coasiaiits 
que  dans  les  deux  jours  auxquels  se  rapportent  les  désastres  dont  s'est 
plaint  le  demandeur ,  la  désorganisation  la  plus  complète  avait  détroit 
dans  la  ville  de  Marseille  tous  les  Kens  sociaux ,  que  les  lois  y  étaient 
sans  force,  et  les  magistrats  sans  aatorité;  —  Attendu  qu'en  décidant, 
dans  des  circonstances  aussi  extraordinaires  et  dans  un  état  de  choses  tel, 
que  les  moyens  indiqués  par  la  loi  da  10  vend,  an  4,  comme  propres  è 
prévenir  ou  à  réprimer  les  délits,  ou  à  en  faire  connaître  les aaieu», 
avaient  momentanément  perdu  toute  leur  influence,  ladite  loi  ne  pooratt 
recevoir  son  application ,  la  cour  royale  d'Aix  s'est  conformée  à  son  esprit, 
sans  en  violer  la  lettre  ;  —  Rejette. 

Du  27  juin  1822.-C.  G.,  sect.  req.-MN.  Heorion,  pr.-Borel,  np.-Le- 
beau,  av.  gén.,  c.  conf.-OdiloB-Barrot,  av. 

2*  Etpict  :  —  Même  jour ,  arrêt  identique.  •—  (  Jouve  C.  ville  de  M«^ 
seille.  )  —  M.  Bore^^  rap. 

(!)  Etpicê  .•  —  (Guy  C.  corn.  d'Agde.)— -Le  !•'  jnill.  1815 ,  les  mai- 
son et  magasin  do  sieur  Guy,  dans  la  ville  d'Agde,  furent  dé  vastes  et 
pillés  par  un  attroupement.  —  Après  avoir  fait  notifier,  le  25  août  1816^ 
cet  attentat,  au  maire  de  la  ville  d'Agde ,  et  son  intention  d'eo  demander 
la  réparation ,  Guy  fit  citer  ce  maire,  le  13  juin  1818,  par-dovaatle  tri- 
bunal de  Béziers ,  aux  mêmes  fias.  -*  Par  arrêt  de  la  coar  de  cassation , 
le  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse,  et,  en  cas  d'appel ,  lacov 
royale  de  la  même  ville ,  ayant  été  investis  de  la  connaissance  de  cette 
cause,  il  intervint,  le  16  juili.  1821,  un  jugement  qui  condamne  les 
habitants  de  la  commune  d'Agde  à  payer  au  sieur  Guy  la  somme  de 
120,000  fr.  pour  la  valeur  double  des  objets  perdes,  et  celle  de  60,00e 
fr.  pour  les  dommages-intérêts,  et  les  condamne ,  en  outre,  à  60,000  fr., 
à  litre  d'amende.  —  Sur  l'appel  interjeté  par  le  maire,  ce  jugement  a  ét4 
infirmé  par  un  arrêt  par  défaut  de  la  cour  de  Toulouse,  du  19  mars  1822, 
et  la  décharge  complète  des  habitants  prononcée  :  «  Attendu ,  porte  cet 
arrêt,  que  s'il  est  prouvé  que  la  commune  d'Agde  a  pris  toateslet 
mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  l'événement  dont  le 
sieur  Guy  se  plaint  d'avoir  été  la  victime,  elle  est,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses, déchargée  de  la  responsabilité  qu'il  invoque;  attendu,  en  polat 
de  fait ,  que  le  pillage  de  la  maison  habitée  par  le  sieur  Guy  eut  lioo ,  Is 
1"  juin.  1815 ,  à  l'instant  même  où  l'on  procédait  à  l'installatioa  de  l^aa- 
cienne  municipalité,  en  la  personne  du  seul  adjoint  alors  présent;  que 
celte  cérémonie  fut  interrompue  à  la  nouvelle  qui  fut  donnée  qu'on  atlnm* 
pement  menaçait  la  maison  du  sieur  Roche ,  Tun  des  adjoints  de  la  ma* 
nicipalité  qu'on  remplaçait;  qu'aussitôt  le  nouvel  adjoint  et  TaecieB  maire, 
et  le  cortège  qui  les  entourait,  se  portèrent  à  ladite  maison  et  parvinrent 
à  la  sauver  ;  qu'instruits  un  moment  après  que  TattroupeflMnt  se  portait 
à  la  maison  du  sieur  Guy,  ils  s'empressèrent  d*y  accourir,  dans  l'espoir 
du  même  succès  ;  mais  que  leurs  efforts ,  réunis  a  ceux  des  gardes  natii^ 
nau\  disponibles,  et  dont  plusieurs  furent  blessés  dans  cette  eccasion, 
devinrent  inutiles ,  et  durent  céder  à  la  force  majeurs. 

Pourvoi  de  Guy,  pour  contravention  à  l'art.  5,  tit.  4 ,  de  la  loi  du  10 
vend,  an  4.  H  soutint,  ea  droit,  que,  d'après  cet  article,  la  déchuige  de 
la  commune  ne  pouvait  être  prononcée  que  dans  le  cas  où  l'on  auraîl 
prouvé  l'accomplissement  simultané  de  trois  conditions  :  1<*  que  les  pil* 
lards  étaient  étrangers  à  la  commune  ;  2*  que  la  commune  avait  f^ittoet 
son  possible  pour  prévenir  et  empêcher  le  pillage;  S''  enfin  quelle  en 
avait  désigné  les  auteurs.  Il  souiint  ensuite,  en  fait,  qu'en  admetlaat 
même ,  ce  qui ,  selon  loi,  n'était  pas  exact,  que  la  commune  d'Afde  eût 
fait  tout  son  possible ,  il  était  certain  et  non  contesté  au  procès ,  1<*  que  les 
pillafds  étaient  tous  des  habitants  de  la  commune;  2^  qu'elle  n>n  avait 
point  désigné  tes  auteurs.  --  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  cooa;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  le  1*  juill. 
1815 ,  jour  do  pillage  qm  fait  Tobjet  da  litige ,  la  municipalité,  qui  avait 
exercé  dans  la  ville  d'Agde  les  pouvoirs  pendant  les  cent  jours  J  n'existait 
plus  ;  que  l'ancienne  municipalité  royale  n^était  pas  encore  reconstituée  ; 
qu'il  n'existait ,  en  conséquence ,  dans  cette  commune ,  aucune  autorité 
réeUement  investie  de  la  force  nécessaire  pour  faire  respecter  les  lois, 
les  personnes  et  les  propriétés  ;  ->  Attendu  que ,  dans  des  circonstances 
aus^i  extraordinaires  de  dësorçanisation  sociale,  la  loi  du  10  vend,  an 
4  ne  pouvait  recevoir  son  application ,  et  qu'ainsi  Tarrêl  attaqué  n  a  au- 
cunement violé  ladite  loi ,  en  prononçant  la  décharge  do  la  responsabilité 
réclamée  contre  ladite  commune  d'Agde,  par  le  demandeur  On  cassation; 
—  Rejette. 

Da  5  déc.  1822.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Hs&ribtt,  pr.-Lasagal ,  nfw 
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le  peut  pas  oesser  d'être  exercé,  et  que,  par  conséquent,  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  commune  est  un  seul  instant  sans  adminis- 
trateurs ;  mais  cette  proposition  n*est  pas  plus  exacte  que  la  théorie 
qu'elle  a  pour  objet  de  Justifier. — Nous  croyons  qu'il  a  étédécidé 
avec  plus  de  Justesse  que  la  responsabilité  des  communes  ne  cessait 
pas  parce  qu'à  l'époque  où  les  dégâts  ont  été  eommis,  la  ville  où 
ils  ODt  eu  Heu  se  trouvait  dans  un  état  d'anarchie  complète 
(Bruxelles,  15juill.i833  (1),  V.  L.  21  0Dmrsi831,art.5  et  27). 

86941.  Mais  faut-il  s'occuper  de  l'intention  qui  a  guidé  les 
auteurs  du  déèil?  Faut-il  distingoer  le  cas  où  il  s'est  agi, 
dans  l'esprit  des  coupables,  de  changer  la  forme  H  la  nature  du 
geuTernemenrt?  On  a  dH  pour  la  négative  qu'il  ne  s'agissait  plus 
alors  d'une  tentative  que  la  commune  dût  réprimer;  que  le  gou- 
vernement menacé  devait  se  défendre ,  et  que  l'autorité  muni- 
cipale s'effaçait  complètement  en  présence  des  autorités  plus 
considérables^  qui  intervenaienldans  de  semblables  circonstances. 
Cette  question  est  grave  parce  que,  d'une  part ,  la  loi  du  10  vend, 
est  inkilulée  loi  sur  la  police  intérieure  dm  communes ,  et  que 
de  Kavtre  on  ne  trouve  dans  ses  dispositions  aucune  excep- 
tion pour  le  cas  où  le  but  des  attroupements  ou  rassemblements 
est  de  changer  la  forme  du  gouvernement. — Ainsi,  en  s'en  te- 
nant au  texte,  on  fait  ressortir  cet  intitulé  général  de  la  loi,  et  l'on 
en  conclut  que,  dans  le  cas  où  l'attaque  est  d^igée  contre  la 
sûreté  de  l'État,  le  décret  de  l'an  4  ne  peut  plus  être  invoqué. 
Oe  système  est  celui  qui  a  été  adopté  par  les  arrêts  qui  ont  décidé 
que  ce  décret  ne  s'applique  pas  à  la  Tille  de  Paris,  et  le  grand 
nombre  de  ces  décisions  semble  laisser  peu  de  chances  à  la  eon» 
troverse  (Conf.  Paris,  l'«  ch.,  20  mars  1838 ,  aff.  préfet  de  la 
Seine  C.  Mazuray;  9  Juill.  1841,  aff.  préfet  de  la  Seine  C.  Ba- 
cJiereau). 

On  répond  cependant  que  le  but  du  législateur  a  été  de  rendre 
chaque  commune  solidaire  de  la  sécurité  générale.  On  rappelle 
les  circonstances  où  cette  loi  a  été  promulguée,  et  l'on  montre 

(1)  (Ville  de  Bruges  C.  N...)~La  coca;  — Sur  les  moyens  de 
'cassatioa  consislaot  dans  ud  excès  de  pouvoir,  dans  laviolalion  de  la 
maxime  ceuante  Ugis  ratione  cetsat  lem ,  et  dans  la  violation  et  la  fausse 
application  de  rarlicle  unique  du  tit.  1 ,  des  art.  1 ,  3 ,  4 ,  5 ,  6  et  8 , 
tit.  4 ,  et  1 ,  tit.  5,  L.  10  vend,  an  4;  —  Considérant  que  Parret attaqué 
a  reconnu,  en  fait,  que  le  pillage  de  la  maison  du  défendeur,  à  Bruges , 
avait  été  conarois  par  des  individus  habitant  celte  commune,  et,  en  droit, 
a  déclaré  non  admissible  la  preuve  des  laits  posés  par  la  demanderesse 
pour  établir  que  la  ville  de  Bruges  se  trouvait  à  Tépoque  du  pillage  dans 
un  état  d'anarchie  complète  ;  —  Considérant  qu'aucune  des  dispositions 
de  la  loi  du  10  vend,  an  4 ,  invoquées  par  la  demanderesse,  ne  fait  ces- 
ser, dans  le  cas  dont  elle  prétendait  vérifier  Pexislence,  la  responsabilité 
imposée  aux  communes;  qu'il  est  en  conséquence  évident  que  l'arrêt  dé- 
noncé n'a  pu  violer  le  texte  de  ces  dispositions  par  la  non-admission  de 
la  preuve  offerte  ;  —  Considérant  que  le  but  de  cette  loi ,  qui  se  révèle 
par  la  nature  des  circonstances  qui  l'ont  provoquée  et  par  l'ensemble  des 
dispositions  qu'elle  renferme ,  en  menaçant  d'une  grave  responsabilité 
tous  les  habitants  de  la  commune ,  a  été*  tout  à  la  fois  de  les  détourner 
d'une  participation  active  et  de  toute  excitation  secrète  aux  attentats 
qu'elle  punit;  d'assurer  leur  prompte  obéisi:aoce  et  leur  concours  efficace 
aux  mesures  ordonnées  pour  la  répression  des  excès,  et  de  les  appeler, 
dans  l'absence  ou  Tinaction  de  l'autorité  ordinaire  ,  à  user  de  toute  leur 
influence  et  À  réunir  dans  l'emploi  des  moyens  qu'autorise  la  nécessité 
d'une  légitime  défense ,  tous  leurs  efforts  pour  prévenir  le  mal  ou  en  ar- 
rêter le  cours  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  là  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  méconnu  l'esprit  de  la  loi  du  10  vend. ,  et  n'a  pas  commis  un  excès 
de  pouvoir  en  reconnaissant  qu'elle  était  applicable  à  l'espèce,  sans  égard 
au  circonsiance  particulière  alléguée  par  la  ville  de  Bruges;  qu'il  suit 
donc  de  tout  ce  qui  précède  que  les  premiers  moyens  do  cassation  ne  sont 
pas  fondés  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  consistant  dans  la  fausse  inter- 
prétation et  la  violation  de  l'art.  4,  tit.  2,  dite  loi  ;  — Considérant  que  la 
responi^abitité  que  cet  article  fait  peser  sar  les  officiers  municipaux  négli- 
gents, n'abolit  pas  celle  des  communes,  et  que,  d'ailleurs,  devant  la 
cour  d'appel,  il  n'a  pas  même  été  allégué  que  la  condition  qui ,  dans  le 
cas  de  cette  di>po«ition,  donne  ouverture  à  la  responsabilité  de  ceux-là, 
le  serait  réal.see  dans  l'espèce  ;  que  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas  eu  à  s'oc- 
cuper de  l'application  de  l'article  invoqué,  partant  n'a  pu  le  violer  en  ne 
l'appliquant  point,  et  qu'ainsi  le  dernier  mojen  est  sans  fondement  i  — 
Par  ces  motifs,— Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

Du  15  juill.  185a.-C.  sop.  de  Braxelies.-M.  Vanderbelen,  rap. 

(l)  (Ville  de  Mens  C.  Galtier.)  •*  La  coum;  —  Attendu  que  la  loi 
Iq  10  vend,  an  4,  n'a  été  abrogée  par  aucune  lui  postérieure  ;— Attendu 
^ae  cetia  loi  ne  saurait  AU-e  envisagée  comme  nne  loi  de  circoostaace , 


qu'elle  élalt  faite  précisément  pour  faire  peser  sur  la  capitale  b 
responsahilité  des  troubles  éclatant  dans  son  £ein  pour  renverser 
la  constitution.  Du  reste ,  on  a  fait  observer  que  la  guerre  civile 
ne  prenait  pas  du  premier  coup  des  proportions  gigantesques, 
qu'il  fallait  la  préparer ,  et  que  même  elle  pouvait  n'être  que  la 
conséquence  de  scènes  tumultueuses  et  de  rassemblements  sédi* 
tieux  qui  ne  troublaient  d'abord  qu'une  commune.  On  aurait  pu 
citer  à  ce  propos  la  sédition  des  Cabocbieos,  qui,  sous  le  règne  de 
Charles  VI,  commença  par  une  émeute  des  revendeuses  du  marché 
de  Paris. — La  police  municipale  s'étend  à  loutcequi  peut  troubler 
la  sécurité  publique.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  commune  n*alt 
rien  à  faire  en  temps  d'émeute  politique.  Plus  ledanger  est  grand, 
plus  les  devoirs  des  autorités  sont  considérables.  Ainsi ,  la  Juris- 
prudence de  la  cour  royale  d'Orléans  (V.  p.  365),  qui  ne  fait  pas  de 
distinction,  semble  devoir  être  suivie.  La  loi  veut  que  l'ordre  soit 
maintenu  dans  la  commune.  Peu  importe  la  cause  du  trouble.  La 
première  autorité  appelée  à  réprimer  l'émeute,  c'est  l'autorité 
municipale  :  le  caractère  de  l'attroupement ,  son  but,  sont  sans 
influence  pour  limrter  sesdrcHts;  dès  lors,  il  paraît  rationnel  de 
décider  que  la  commune  est  responsable  des  délits  commis  même 
par  des  attroupements  qui  veulent  changer  la  forme  du  gouver- 
nement ou  qui  ont  un  but  politique.  La  police  municipale  veijle 
dans  l'intérieur  de  la  commune ,  elle  ne  sort  pas  de  son  ter- 
ritoire, voilà  pourquoi  la  loi  du  10  vend,  est  appelée  loi  sur  la 
police  intérieure  des  communes.  Cet  intitulé  n'a  pas  une  autre 
portée  (Conf.  Ortéans,  5  fév.  1858  ;  8  fév.  1839,  suprà ,  û^  3657, 
V.  en  ce  sens  H.  Rendu,  n«19).  Il  Importe  pourtant  de  remar- 
quer que  les  arrêts  de  la  cour  d'Orléans  ont  été  cassés  sur  ce 
chef  (Cass.,  15  mai  1841 ,  V.  n"*  2637).— Conformément  à  cette 
doctrine ,  il  a  étédécidé  1^  que  la  responsabilité  d'une  commune 
ne  cesserait  point  par  cela  que  le  pays  se  serait  trouvé  en  état 
de  révolution ,  sans  gouvernement  régulier,  sans  organisation 
(Braxeiles  ,  20  sept.  1851)  (2)  ;  — %^  Que  la  circonstance  qu'uft 

dont  l'effet  a  dû  cesser  avec  les  causes  qui  Font  produite,  puisqu'elle  a 
pour  objet  de  régler  la  police  intérieure  des  communes  et  d'appliquer  à 
des  communautés  d'babitants  les  principes  de  réparation  civile,  qui,  déjà 
réglés  par  le  droit  ordinaire  alors  existant ,  relativement  aax  dommages- 
intérêts  causés  de  particulier  à  particulier  et  à  la  responsabilité  qui  en 
résulte  ,  ont  dû  recevoir  plus  d'extension ,  en  raison  de  la  gravité  des  dé- 
lits qu'elle  a  pour  objet  de  prévenir  et  de  réprimer; —  Attendu  qu'on  na 
peut  admettre  non  plus  que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  aurait  été  implici- 
tement abrogée  par  les  art.  1312  et  suiv.  c.  civ.,  et  l'art.  74  c.  pén., 
puisque  indépendamment  de  ce  que  ces  diverses  dispositions  législatives , 
tout  en  établissant  des  principes  analogues ,  s'appliquent  à  des  cas  diffé- 
rents, l'on  voit  d'un  celé  que  depuis  Témanation  du  code  civil,  la  loi 
prérappelée  a  été  l'objet  de  plusieurs  avis  du  conseil  d'État ,  notammeni 
ceux  des  15  prair.  an  12  et  5  flor.  an  13,  et  d'arrêts  nombreux  tant  de  la 
cour  de  caSv<ation  de  France  que  des  cours  et  tribunaux  de  ce  pays  rela- 
tivement à  son  application  ,  et  que  d'autre  part,  l'art.  74  c.  pén.,  outre 
qu'il  ne  parle  que  des  cas  de  responsabilité,  qui  pourront  se  présenter 
dans  les  affaires  criminHles ,  correctionnelles  ou  de  police ,  ledit  article 
ni  aucune  autre  disposition  du  même  code,  sont  loin  d'assurer  une  in- 
demnité ,dans  tous  les  cas  possibles,  aux  victimes  des  délits  du  genre 
de  ceux  dont  il  s'agit  ici ,  et  que  sous  ce  rapport  la  loi  de  vend,  an  4  n'a 
rien  de  contraire  à  la  législation  criminelle  actuellement  existante  ;— Que 
c'e^t  en  vain  que  l'on  voudrait  soutenir  que  l'ordre  de  choses  pour  lequel 
la  loi  de  vendémiaire  a  été  faîte ,  n'existant  plus ,  cette  loi  a  suivi  le  sort 
de  cet  ancien  ordre  de  cboses ,  puisque ,  à  part  les  motifs  ci-dessus  déve- 
loppés et  qui  prouvent  que  déjà  longtemps  après  sa  publication,  ladiU)  loi 
a  toujours  élé  considérée  comme  étant  encore  en  vigueur  par  les  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  il  faudrait,  pour  que  le  système  delà  partie 
appelante  pût  être  admis,  que  la  loi  de  vendémiaire  fût  inconciliable  el 
son  application  devenue  impossible  avec  le  nouvel  ordre  des  cboses ,  cir- 
constance qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce;  —  Que  c'est  encore 
inutilement  que  la  partie  appelante  voudrait  se  soustraire  à  la  responsa- 
bilité en  alléguant  que  dans  Télat  de  révolution  où  se  trouvait  la  Belgique 
en  1851,  sans  gouvernement  régulier,  sans  organisation  ,  la  loi  de  ven- 
démiaire ne  pouvait  recevoir  son  application ,  ni  la  responsabilité  être 
imposée  aux  communes  privées  de  toutes  les  ressources  dont  la  loi  suppose 
l'existence  pour  les  y  soumeUre;  car  outre  que  ce  moyen  n'est  pas  fond 
en  fait ,  il  ne  l'est  pas  davantage  en  droit,  puisque  c'est  évidemment  pour 
des  temps  de  troubles  intérieurs  que  la  loi  a  été  introduite  à  l'effet  de  pré- 
venir les  pillages  par  attroupements  qui  pourraient  en  être  la  suite;  et 
d'en  rendre  indistinctement  les  habitants  de  la  commune  responsables, 
afin  de  les  faire  concourir  individuellement  à  la  défense  des  personnes  et 
à  la  conservation  des  propriétés; 
»  Attendu  que  la  loi  de  vend,  an  4  dispose  par  son  art  i,  tit  4 ,  quf 
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ittroupement  s'est  formé  dans  une  commune  sous  Tinflaence 
fune  révolution  (la  révolution  de  Juillet),  ne  peut  faire  décharger 
3ette  commune  de  la  responsabilité  dont  elle  est  tenue  pour  les 
dégâts  commis  par  l'attroupement  sur  les  propriétés  privées , 

thaqae  commane  est  responsable  des  délits  commis  à  force  ouyerte  ou  par 
riolence  sur  son  territoire,  par  des  attroupements  ou  rassemblements 
armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes ,  soit  contre  les  propriétés 
nationale»  ou  privées,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  don- 
neront lieu;  —  Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  cette  disposition 
législative  a  été  rédigée,  et  Tespril  dans  lequel  elleFa  été  conçue ,  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  l'intention  du  légisUieur,  qui  a  voulu  que  les  indi- 
vidus victimes  des  pillages  et  dévastations  qu'il  a  prévus  fussent  indem- 
nisés dans  tous  les  cas  ;  —  Que  la  loi  ne  décharge  la  commune  où  le 
pillage  a  en  lieu ,  de  toute  responsabilité,  que  dans  le  seul  cas  de  Part.  5, 
tit.  4 ,  où  les  rassemblements  ont  été  formés  d'individus  étrangers  à  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  commis  et  où  la 
commune  a  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de 
les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs  ; 

»  Mais  attendu  que  pour  que  la  commune  puisse  se  prévaloir  avec 
avantage  de  cette  exception,  il  est  hors  de  doute  que  le  concours  simultané 
des  deux  conditions  que  Tarlicle  renferme  est  nécessaire  et  indispensable  ; 
que  le  système  contraire  est  d'autant  moins  admissible  que  par  cela  seul 
que  le  pillage  aurait  eu  lieu  par  des  individus  étrangers,  la  commune  de- 
meurerait déchargée  de  toute  responsabilité,  ce  qui  répugne  au  texte 
comme  a  Pesprit  de  la  loi ,  qui  veut  que  si  rbabitant  spolié  ne  peut  se 
faire  indemniser  par  la  commune  où  le  pillage  a  eu  lieu  par  suite  de  l'ex- 
ception de  l'art.  5,  il  puisse  au  moins  récupérer  le  dommage  contre  la 
commune  d'où  les  rassemblements  sont  venus,  ce  qui  ne  peui  avoir  lieu 
que  lorsque  la  commune  où  le  délit  s'est  commis  en  a  fait  connaître  les 
auteurs  tous  étrangers;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  argumenter  de  l'art.  8 
de  la  loi  de  vendémiaire  pour  expliquer  le  sens  de  l'art.  5,  puisque  ces 
articles  prévoient  des  cas  différents  ;  que  lorsque ,  comme  dans  Tart.  8 , 
il  s'agit  de  destruction  de  ponts  et  de  route,  l'art.  7  veut  que  la  commune, 
la  municipalité  ou  l'administration  municipale  du  canton ,  les  fasse  réparer 
sans  délai  aux  frais  de  la  commune,  et  qu'ainsi  le  législateur  a  pu  être 
moins  rigoureux  dans  son  principe  de  responsabilité  à  l'occasion  de  des- 
tractions  du  genre  de  celles  prévues  par  l'art.  7,  et  pour  la  prompte  répa- 
ration desquelles  l'administration  conserve  toute  son  action;  -^  Attendu 
3u*il  est  en  aveu  au  procès  que  le  pillage  dont  s'agit  a  eu  lieu  par  des  in- 
ividus  appartenant  à  la  ville  de  Mons;  —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  que 
dessus ,  que  le  premier  juge ,  en  débouunt  la  partie  appelante  de  tontes 
les  exceptions  par  lesquelles  elle  veut  établir  que  la  loi  de  vendémiaire 
an  4  n'existe  plus,  ou  qu'elle  n'a  commis  personnellement  aucune  faute 
ou  négligence ,  ne  lut  a  infligé  aucun  grief;  mais  quVn  admettant  comme 
relevant  pour  la  décision  de  la  cause,  le  fait  posé  par  elle  que  l'emploi  de 
la  garde  urbaine  a  été  offert  au  sieur  Cattier,  et  que  celui-ci  l'a  refusée, 
a  bfligé  grief  à  l'intimé,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  de  ce  chef  le  juge- 
ment dont  appel  ;     m 

En  ce  qui  concerne  le  serment  offert  par  Tintimé  :  —  Attendu  que  dans 
Tétat  actuel  de  la  cause  et  des  circonstences  qui  s'y  rattachent ,  il  n'est 
|as  démontré  jusqu'ors  que  l'intimé  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  vé- 
rifier autrement  que  par  le  serment  in  litem  le  montant  et  la  valeur  des 
objets  enlevés  ou  détruits,  qu'ainsi,  et  aux  termes  de  l'art.  1569  c.  civ. , 
il  n'y  a  Hpu  d'admettre,  quant  à  présent,  l'intimé  au  serment  par  lut 
offert;  qu'au  surplus  l'instruction  de  la  cause  n'offre  pas  jusqu'à  présent 
des  données  suflQsantes  pour  fixer  la  somme  à  concurrence  de  laquelle  l'in- 
timé en  sera  cru  sur  son  serment; 

En  ce  qui  touche  la  di^mande  en  provision  :  —  Attendu  qu'il  suit ,  tant 
du  texte  que  de  l'esprit  de  la  loi  de  vendémiaire,  qu'elle  veut  que  le  dom- 
mage résultant  des  déva>tattons  et  des  pillages  qu'elle  a  eu  en  vue,  soit 
réparé  le  plus  promptement  possible;  que  si  quelques  difficullés  peuvent 
encore  s'élever  snr  la  hauteur  du  dommage  causé ,  le  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Mons,  le  20  oct.  1850,  et  les  décla- 
rations qu'il  renferme,  forment  un  document  suffisant  pour  accorder  & 
l'intimé,  sinon  la  totalité,  du  moins  une  partie  de  la  provision  réclamée; 
—  Met  l'appol  principal  au  néant.  -^  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur 
l'appel  incident,  mot  ledit  appel  et  ce  dont  est  appel  an  néant,  en  tant 
qn  il  a  admis  la  régence  de  Mons  à  articuler  les  faits  et  circonstances  par 
lesquels  elle  entend  établir  que  l'emploi  de  la  garde  urbaine  a  été  offert 
au  sieur  Cattier,  et  qu''  celui  ci  l'avait  refasé  ;  faits  et  circonstances  d'où 
il  résulterait  que  le  sieur  Cattier  aurait  pris  à  lui  et  sans  aucune  espèce  de 
recours,  toutes  lefi  chances  de  dévastation  et  de  pillage,  dont  il  était  me- 
nacé; déclare  qu'il  n'y  a  lieu  jusqu'ors  d'admettre  l'intimé  au  serment 
par  lui  offert;  condamne  la  partie  appelante  à  payer  à  l'intimé,  à  titre  de 
provision  et  sans  pr(^judice  à  ce  qui  sera  jugé  en  définitive,  la  somme  de 
10,000  florins;  ainsi  qu'aai  dépens  afférents  à  cette  partie  de  la  contes- 
tation ,  etc. 

Da  SO  sept.  1831  .-G.  de  Bruxèltes,  çb.  des  yacat. 

(1  )  Kêfke»  :  —  (Com.  de  BélesU  C.  Digeon.)  —  Les  86  et  27  août  1 850, 
on  attroufsment  qu'on  a  dit  être  occasiouné  par  l'effervescence  où  se  trou- 


alors  qu'il  est  constant  que  la  commune  D*a  rien  fait  poor  pré- 
venir le  dommage,  et  que  Tattroupement  n'étaitpas  dirigé  contre 
le  gouvernement  ou  les  autorités  établies  (Req.,  17  )uill.l838)(l). 
Mais  on  est  généralement  d'accord  pour  dire  que  la  loi  de  l'aa  A 

vèrent  les  esprite  à  la  nouvelle  de  la  révolution  de  1830,  sa  porta  sur  le 
ch&teau  de  Bélesta  (Ariége),  situé  dans  la  commune  du  même  nom,  et  s*j 
livra  à  des  actes  de  pillage  et  de  destruction.  Cet  attroupement  était  com- 
posé en  partie  des  habitants  des  communes  de  Bélesta  et  de  Foujac.  -r- 
Oans  le  mois  d'octobre  suivant,  le  sieur  Digeon,  propriétaire  du  château, 
a  assigné  la  commune  de  Bélesta  en  responsabilite,  par  application  de  la 
loi  du  10  vend,  an  4.  —  Jueement  qui  a  condamné  la  commune  à  1 ,800  tu 
de  dommages-interêts.  —  Mais  Digeon,  ne  trouvant  pas  cette  condamna* 
tion  proportionnée  au  préjudice  par  lui  souffert,  a  interjeté  appel;  la  com- 
mune, de  son  côté,  a  formé  un  appel  incident,  et  a  soutenu  que  la  com- 
mune de  Poujac  devait  être  mise  en  cause. 

9  avril  1836,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  rovale  de  Toulouse  qui ,  dé- 
clarant la  commune  de  Bélesta  responsable  des  dégâts  commis  sur  son 
territoire,  tant  par  ses  propres  habitante -que  par  ceux  de  Foujac,  en  Terta 
des  règles  de  la  solidarité,  et  faisant  application  de  la  loi  de  yendémiaire, 
l'a  condamnée  à  payer  à  Digeon  la  somme  de  5,100  fr.  pour  la  valeur 
triple  des  objete  pillés  ou  détruite ,  sous  réserve  de  tous  droite  contre  la 
commune  de  Foujac,  au  profit  de  celle  de  Bélesta.  —  Cet  arrêt  est  ainsi 
motivé  :  —  «  Considérant  que  les  auteurs  ou  complices  des  délite  sont  so- 
lidairement tenus  des  dommages-intérêts  en  résultant;  que  cette  règle  doit 
être  appliquée  aux  communes  dans  les  cas  de  pillage,  à  moins  que  la  loi 
qui  les  en  déclare  responsables  ne  contienne  une  exception  ;  qu'elle  n'est 
pas  écrite  dans  celle  du  10  vend,  an  4;  que,  si  l'art. 3  du  tit.  4  prévoyant 
le  cas  où  les  habitante  de  plusieurs  communes  auront  participé  aux  actes 
de  dévastation ,  dit  qu'elles  seront  contribuables  au  payement  des  répara*- 
tions  dues ,  il  est  facile  de  voir  qu'il  s'agit  seulement  de  régler  laurs  droite 
respectifs  et  leurs  obligations  réciproques;  mais  que  cette  disposition  ne 
pent  empêcber  le  citoyen  pillé  d'eiercer  son  action  contre  celle  qu'il  avise  ; 
que  la  preuve  en  résulte  de  l'art.  1  du  même  titre,  qui  dispose  que  chaque 
commune  est  responsable  des  délits  commis  sur  son  territoire  par  des  at- 
troupemente,  soit  envers  les  personnes ,  soit  envers  les  propriétés;  que  c'est 
le  principe  de  la  loi  tout  entière  qui  a  voulu  intéresser,  par  la  crainte  d'une 
condamnation  pécuniaire,  la  masse  des  habiUnte  au  maintien  du  bon 
ordre;  qu'aussi,  dans  le  cas  même  où  les  rassemblemente  sont  composés 
d'individus  étrangers  à  la  commune ,  elle  n'est  dispensée  de  la  responsa- 
bilité qu'autant  qu'elle  prouve  qu'elle  a  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient 
en  son  pouvoir  à  l'effet  de  prévenir  leurs  violences  ou  qu'elle  en  a  (ait 
connaître  les  auteurs;  qu'ainsi  la  commune  de  BélesU  était  tenue  solidai- 
rement des  dommages  envers  M.  Digeon,  qui  a  pu  l'actionner  seule,  et 
qu'elle  doit  être  condamnée  à  la  totafite  de  ce  oui  lui  sera  dû ,  sauf  à  eOt 
à  exercer  son  recours  envers  celle  de  Foujac ,  s  il  y  a  lieu  ;  —  Attendu  qne 
c'est  le  même  besoin  de  mettre  la  personne  et  les  propriétes  de  chacun  sons 
la  protection  de  tous ,  et  d'inviter  les  agglomérations  d'hommes  à  réunir 
leurs  efforte  pour  les  défendre,  qui  a  dicte  les  dispositions  du  titre  5,  qui 
a  pour  objet  en  même  temps  de  procurer  au  citoyen  lésé  une  juste  indem- 
nité de  ses  pertes ,  et  d'infliger  une  peine  à  la  commune  qui  ne  l'a  pas 
suffisamment  protégé  ou  n'a  point  pourvu  à  la  conservation  de  ses  biens; 
qu'aussi,  le  législateur  a  soigneusement  distingué  entre  les  réparations  ci- 
viles et  les  dommages- intérêts;  que  l'art.  1,  relatif  &  celles-là,  exige  que, 
lorsque  les  effete  pillés  ou  les  choses  enlevées  ne  sont  pas  restitués  en  na- 
ture, le  prix  en  soit  payé  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  6  les  dommages- mtérête  ne  peuvent  jamais  être  moindres 
que  leur  valeur  entière;  — Attendu  que,  s'il  était  possible  de  penser  que 
le  législateur  a  voulu  les  confondre ,  ces  deux  articles  s'excluraient  l'un 
Tautre  ;  que  la  prescription  de  l'art.  6  reçoit  son  exécution  par  la  cbndauk- 
nation  au  paiement  de  la  valeur  simple  des  effets  perdus  ;  d'où  il  faut  in- 
duire que,  SI  les  dommages-intérêts  et  les  réparations  civiles  n'étment 
qu'une  seule  et  même  peine ,  le  juge  aurait  satisfait  à  la  loi  en  se  bornant 
à  ordonner  que  le  citoyeé  pillé  obtiendra  le  prix  de  ce  qui  lui  a  été  enlevé; 
que  cependant  l'art.  1  commande  que  la  valeur  qui  lui  sera  payée  soit 
double  de  celle  dont  il  a  été  dépouillé  ;  qu'il  faut  donc  tenir  pour  certein 
qu'autre  chose  est  la  condamnation  aux  dommages-intérête,  et  qu^ainsi  les 
habitants  de  la  commune  de  Bélesta  sont  tenus  envers  Digeon  de  la  valeur 
triple  des  choses  et  objets  pillés,  ete.  »  —L'arrêt  évalue  ensuite  les  dé- 
gâts soufferts  nar  Digeon. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Bélesta.  —  1«  Fausse  application  de  la  loi 
du  10  vend,  an  4,  en  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  2i  responsabilité  dans  l'es- 
pèce; qu'en  effet  l'attroupement  dont  il  s'agit  commit  sesdévastotions  dans 
un  moment  de  réyolution  qui  laissait  les  lois  sans  force  et  les  magistrate 
sans  autorité  ;  —  2°  Fausse  application  de  la  même  loi ,  en  ce  que  la  soli- 
darité a  été  prononcée  contre  la  commune  de  Bélesta  ;  —  3^  Fausse  appli- 
cation des  art.  1  et  6  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  en  ce  q^e  la  cour  roysie 
a  décidé  que  les  réparations  dues  par  la  commune  de  Bélesta  devaient 
être  filées  d'après  le  triple  de  la  valeur  des  biens  pillés.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  fausse  applicatiua  delà 
loi  du  10  vend,  an  4;  ~  Attendu  qu'il  résulte  des  faite  coosutes  par  l'ar* 
rêt  attaqué,  que  l'attroupement  qui  a  causé  les  dégâte  dont  la  réparaiiea 
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M*e8t  pas  applicable  an  .cas  où  la  guerre  civile  est  organisée ,  où 
des  armées  sont  en  présence  pour  attaquer  telle  ou  telle  constitu- 
tion. La  commune  n'a  plus  ,  dans  ce  cas ,  la  possibilité  d'étouflTer 
les  attroupements  ou  les  rassembiements ,  souvent  même  elle  ne 
peut  pas  essayer  de  le  faire  sans  une  grande  imprudence.  D'ail- 
leurs,  le  mot  attroupement  et  celui  de  rassembiements  ne  s'en- 
tendent jamais  d^une  armée  organisée  (V.  en  ce  sens  M.  Rendu, 
n»  20  ). 

Iitt9l^.  De  même,  on  ne  peut  rendre  la  commune  respon- 
sable des  désordres  causés  par  une  armée  d'invasion.  Le  pillage 
de  l'ennemi  est  un  malheur  pour  ceux  qui  le  supportent ,  l*État 
doit  sans  doute  venir  à  leur  secours ,  mais  ils  n'ont  pas  d'action 
contrôles  communes  pour  se  faire  indemniser,  ils  n'en  ont  même 
pas  contre  l'État  (ord.  cens.  d'Ét.  il  fév.  1824)  (1). 

9tt9G.  Si  les  altroupenôents  ont  été  formés  d'habitants  de 
plusieurs  communes ,  toutes  sont  responsables  des  délits  commis 
et  doivent  contribuer  tant  à  la  réparation  des  dommages-intérêts 
qu'au  payement  de  l'amende  (décr.  10  vend,  an  4,  tit.  4,  art.  3). 

—  Ainsi,  toute  èommune  dont  les  habitants  ont  fait  partie  d'un 
attroupement  qui  s'est  livré  au  pillage  est  responsable,  lors 
même  que  l'attroupement  s'est  formé  et  a  commis  les  excès  sur 
le  territoire  d'une  autre  commune  (G.  cass.  beige ,  17  Juin 
1855)  (2). 

a  été  prononcée,  s'éUiit  formé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Délesta; 
que  cet  aUroupement ,  bien  loin  d'être  dirigé  contre  le  gooTernement  ou 
les  autorités  établies  par  lui ,  n'avait  eu  pour  objet  qu'une  vengence  per- 
sonnelle ,  et  que  rien  ne  constatant  que  la  commune  de  Délesta  eût  fait  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  en  prévenir  les  effets,  la  loi  du  10  vend,  an 
4  a  été  justement  appliquée;  —  Sur  le  second  moyen ,  tiré  de  la  violation 
des  dispositions  du  code  civil  qui  ont  restreint  les  effets  de  la  solidarité  k 
celles  qui  seraient  prononcées  par  une  loi  ou  stipulées  par  une  convention  ; 

—  Attendu  que  c'était  seulement  contre  la  commune  qui  avait  pu  empê- 
cher l'attroupement ,  et  »  par  conséquent ,  contre  celle  sur  le  territoire  de 
laquelle  cet  attroupement  avait  commencé  à  se  former  que  la  condamnation 
pouvait  être  prononcée ,  et  qu'à  l'égard  des  étrangers  à  cette  commune  qui 
auraient  pu  prendre  part  au  rassemblement  et  à  ses  effets,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  en  réservant,  comme  il  l'a  fait,  à  la 
commune  de  Délesta ,  son  recours  pour  l'exercer  ainsi  qu'elle  aviserait  ;^ 
Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  qu'il  résulte  de»  dispositions  littérales 
et  de  l'esprit  de  la  loi  du  10  vend  an  4  ,  qu'en  ordonnant  la  restitution  des 
objets  enlevés  ou  le  payement  du  double  de  leur  valeur  estimative ,  pour 
tenir  lieu  de  restitution ,  cette  loi  n'a  pas  entendu  comprendre  dans  celte 
valeur  du  double,  les  dommages-intérêts  dont  elle  prononce  au  contraire  le 
payeroeot  en  sus;  ^  Rejette. 

Du  17  juin.  1838.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi, pr.-Joubert,  rap.- 
Nicod|  av.  gén. ,  c.  conf.-Morin;  av. 

(1)  (Noget  C.  min.  de  l'intér.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Considérant  que  le 
piUage  dont  le  sieur  Moget  prétend  avoir  été  victime,  dans  les  journées 
des  16  et  17  juin.  1815,  de  la  part  des  troupes  prussiennes  campées  an 
champ  de  mars,  constitue  un  fait  de  guerre  qui  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune réclamation ,  soit  contre  la  ville  de  Paris ,  soit  contre  l'État  ;— Art.l . 
La  requête  du  sieur  Moget  est  rejetée. 

Du  11  lév.  18S4.-0rd«  cons.  d'Ët.-M.  Lebeau ,  rap. 

(2)  (Com.  de  Wetteren  C.  Antbeoais.)  —  La  maison  de  campagne  des 
sieurs  Antbeunis,  située  à  Laerne,  fut  pillée,  le  5  avril  1831,  par  un  ras- 
semblement d'individus  appartenant  à  la  communo  de  Laerne  et  à  celle 
de  Wetteren.  •—  Les  sieurs  Antbeunis  assignèrent  les  deux  communes 
au  tribunal  de  Tennonde,  pour  obtenir  les  réparations  stipulées  par  la 
loi  du  10  vend,  an  4.  —  La  commune  de  Wetteren  soutint,  par  voie  de 
fin  de  non-recevoir,  que  la  commune  où  le  pillage  a  eu  lien  et  celle  où 
l'attroupement  t'est  formé  étaient  seules  directement  responsables  envers 
la  partie  lésée.  —  Le  14  août  1853,  jugement  en  ces  termes;  —  «  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  3,  tit.  4,  de  la  loi,  dans  le  cas  où  le  pillage 
a  été  commis  par  des  attroupements  ou  rassemblements  formés  par  des 
habitants  de  plusieurs  communes,  toutes  sont  responsables  des  délits  qu'ils 
auront  commis  et  contribuables  à  la  réparation  et  aux  dommages-intérêts  ; 

—  Que  d'après  cela,  non-seulement  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle le  pillage  a  été  commis,  mais  toutes  celles  dont  les  habitants  com- 
posaient les  attroupements  sont  responsables  des  délits ,  et  qu'en  consé- 
quence les  victimes  de  ces  délits  peuvent  eiercer  leurs  actions  en 
riéparation  contre  toutes  ces  communes  ;  ^  Que  le  système  de  la  commune 
de  Wetteren,  d'après  lequel  les  demandeurs  auraient  dû  intenter  leur  ac- 
tion contre  la  commune  de  Laerne  seulement,  sur  le  territoire  de  laquelle 
le  délit  a  été  commis,  sauf  à  celle-ci  à  appeler  les  autres  communes  en 
cause  affn  de  les  faire  contribuer  a  la  réparation  du  dommage,  ne  repose 
»ur  ancua texte  de  laditeloi,  est  repoussé  par  son  esprit  et  ne  tendrait  qu'à 


91197.  La  question  de  savoir  si  la  provocation  de  la  per» 
sonne  qui  a  soufifert  le  dommage  décbarge  la  commune  de  toute 
responsabilité  se  présente  ensuite.  Nous  n'établirons  point  ici  la 
théorie  de  la  provocation  (V.  v^  Excuse  et  Peine,  où  une  théorie 
est  présentée  sur  ce  point)  ;  cependant  nous  ferons  remarquer  que 
la  provocation  n'est  admise ,  pour  faire  disparaître  l'infraction, 
que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'injures  (c.  peu.  471,n<»ll). — Toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  voies  de  fait  contre  les  biens  ou  les  per- 
sonnes, la  provocation  est  une  excuse,  qui  peut  faire  abaisser  la 
peine,  mais  qui  ne  détruit  pas  le  délit  (c.  pén.  326).  Du  reste, 
à  quel  signe  reconnattrait-on  une  provocation  contre  un  rassem- 
blement ou  un  attroupement?  Selon  nous,  la  responsabilité  com- 
munale serait  engagée ,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  provocation 
de  la  part  de  la  victime  :  le  décret  de  vendémiaire  n'a  pas  d'excep- 
tion pour  ce  cas,  il  importe  que  les  citoyens  en  soient  avertis. — 
H  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  l'irritation  occasionnée  par  un 
Journal  nejustide  pas  les  violences  exercées  dans  ses  bureaux  par 
des  rassemblements,  et  n'empêche  pas  la  commune  d'être  res- 
ponsable des  dommages  causés ,  à  moins  qu'elle  n'Invoque  l'ex- 
ception proposée  par  la  loi  (  Dordeaux ,  22  août  1839 ,  aff.  ville 
de  Dordeaux,  V.  n<»  2678).  —  Il  y  a  pourtant  un  arrêt  qui  a  Jugé 
qu'une  commune  n'était  pas  responsable  des  désordres  commis 
dans  son  sein,  au  préjudice  d'un  de  ses  habitants,  alors  que, 

établir  un  circuit  d'actions  qu'il  est  toajours  dans  la  volonté  du  léeislateur 
d'éviter.  »  ~  Le  13  juin  1834 ,  arrêt  de  la  cour  de  Gand  qui  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges  et  confirme  leur  jugement. 

Pourvoi  parla  commune  de  Wetteren  :— 1«  Violation  desart.  141  et  470 
c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  porte  que  le  procureur  général  a  été  entendu, 
mais  ne  le  nomme  pas^—S*"  Violation  de  ces  mêmes  articles  et  des  art  7, 
L.  20  avril  1810,  et  97  de  la  constitution;  —  V*  Fausse  interprétation 
et  violation  des  art.  1  et  3,  tit.  4,  L.  10  vend,  an  4.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  (violation  des  art.  141  et  470 
c.  pr.)  :  ^  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  porte  que  te  procureur  général  a 
été  entendu  dans  son  avis;  ~  Attendu  que  près  de  chaque  cour  d'appel  il 
n'y  a  qu'un  procureur  général  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  à 
l'égard  du  membre  du  parquet  qui  a  porté  la  parole,  et  par  une  consé- 
quence ultérieure  que  le  premier  moyen  n'est  pas  fondé;— Sur  le  deuxième 
moyen  (violation  des  mêmes  art.  141  et  470  c.  pr.,  7,  L.  20  avril 
1810  et  97  const.):  —  Attendu  que  les  lois  et  articles  précités  ne  tracent 
peint  de  règles  aux  juges  pour  le  développement  et  renonciation  de  leurs 
motifs  dans  les  jugements  et  arrêts;— Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  porte  : 
«  Vu  le  jugement  d  qw>  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Termoode,  les  conclusions  respectives  des  parties  et  les  pièces  du  procès;  » 
—  Qu'ainsi  la  cour  d'appel  a  eu  sous  les  yeax  et  a  pesé  les  motifs  du  pre- 
mier juge;  par  une  conséquence  ultérieure,  qu'en  les  adoptant  elle  les  a 
faits  siens;  d'où  il  soit  qu'en  prononçant  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  elle  a  rempli 
le  VŒU  des  lois  invoquées  par  la  commune  demanderesse;  —  Sur  le  troi- 
sième moyen  (fausse  interprétation  et  violation  des  art.  1  et  3,  tit.  4,  L. 
10  vend,  an  4):—  Attendu  que  la  commune  demanderesse,  pour  se  sous- 
traire à  toute  responsabiliU^  envers  les  défendeurs  du  chef  des  excès  et 
délits  commis  dans  la  commune  de  Laerne  le  5  avril  1831,  a  allégué 
devant  la  cour,  ainsi  qu'elle  l'avait  fait  devant  le  premier  juge  et  devant 
la  cour  d'appel,  1<*  que  ces  excès  et  délits  n'ont  pas  eu  lieu  sur  son  terri- 
toire, et  2<*  que  les  attroupements  et  rassemblements  n'y  ont  ^  été  fdnnés 
pour  de  la  se  transporter  dans  la  commune  de  Laerne ,  lieu  des  excès 
commis  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  après  avoir  déclaré,  par 
son  art.  1,  tit.  4,  chaque  commune  responsable  des  délits  et  excès  commis 
a  force  ouverte  et  par  violence  sur  son  territoire  par  des  attroupements  ou 
rassemblements  armés  ou  non  armés,  porte  (art.  3)  que,  «  si  ces  atlrou* 
pements  ou  rassemblements  ont  été  formés  d'babitanls  de  plusieurs  corn* 
munes,  ces  communes  sont  touies  responsables  des  délits  et  contribuables 
tant  à  la  réparation  des  dommages-intérêts  qu'au  iiayementde  l'amende;  » 
— Attendu  que  celle  disposition  estfurmelle, qu'elle  comprend  chacune  des 
communes  dont  les  habitants  ont  concouru  a  la  formation  des  attroupe- 
ments et  rassemblements  qui  ont  perpétré  les  excès,  et  qu'elle  rend  ces 
communes  responsables  envers  la  partie  lésée,  ^ans  égard  au  lieu  où  les 
excès  ont  été  commis  ni  à  celui  où  le  rassemblement  a  été  formé;  —  At-  - 
tendu  que  les  communes  sont  entières  de  discuter  entre  elles  et  de  foire 
décider  par  le  juge  si  et  comment  les  réparations  doivent  être  supportées 
par  l'une  on  l'autre  d'elles,  d'après  les  circonstances  qui  ont  amené  et  oc- 
casionné les  excès  et  délits;  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  les  distinctions  et  les  exceptions  de  la  commune  demanderesse  pour 
s'exempter  de  toiUe  responsabilité  envers  les  défendeurs  ne  sont  jkas  ad- 


Tesprit  de  toute  ladite  loi  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Rejette,  etc. 
Do  17  juin  1835.-Cu  G.  belge,  ch.  civ.-M.  DeewertOy  ra^« 
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révéla  de  foDctions  pvbliqn^s  défMes  par  le  gouvernement, 
celles  de  préfet,  il  n'a  pris  aucunes  mesures  pour  prévenir  le  dés- 
ordre ,  et  qu'au  contraire  il  a  rois  trop  d'ardeur  dans  la  publica- 
tion et  i'exécuiion  d'actes  illégaux  (les  ordonnance^  de  Juillet 
1830),  bien  qu'il  n'ait  agi  que  conformément  aux  ordres  de  ses 
Bupériçurs  (Bordeaux,  19  mars  1834). — La  cour  de  cassation  a 
rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  par  le  motif  qu'ai»  moment 
du  dommage ,  la  municipalité  de  la  commune  avait  élé,  par 
suite  de  la  révolution  de  juillet ,  dans  l'impossibilHé  de  ftiire 
autre  chose  que  ce  qu'elle  avait  fait  (  Req.,1 1  mai  1856  )  (!)•  — 
Mais  cette  théorie,  de  même  que  ceUe  consacrée  par  la  cour  de 
Bordeaux,  non  reproduite  par  la  cour  de  cassation ,  est ,  on  le 
sent  bien,  très-susceptible  d'être  contredite.  Ce  sont  là  des  dé- 
cisions qui  portent  l'empreinte  des  passions  du  temps,  et  qu'on 
ne  saurait  proposer  comme  des  règles  absolues  de  Jurispru- 
dence. 

9098.  On  a  va  que, lorsque  des  ponts  sont  détruits,  des 
routes  coupées  ou  interceptées,  la  commune  est  responsable. 
Pour  que  cette  responsabilité  soit  encourue,  il  suffit  que  le  fait 

(1)  £ipéc«.— (De  Guraay  C.  corn,  de  Bordeaox.  ) ^  Le  30  juill.  1830, 
«D  rassemblement  menaçant  pénétra  dans  rh6tet  de  la  préfecture  à  Bor- 
deaux, et  se  porta  à  des  e&cës,.  non-seulement  sar  le  mobilier  du  préfet, 
M.  de  Curzay,  mais  encore  sur  sa  personne.  —  Deux  années  après,  le 
15  oelebre  t832,  de  Curzay,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  la  loi  du 
10  vend,  an  4,  a  réclamé  à  la  commune  de  Bordeaux,  i"  la  somme  de 
32,327  fr.  26  c,  pour  dégftts;  2^"  celle  de  1,800  fr.,  pour  frais  de  ma- 
ladie. —  2  juill.  1833,  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux ,  qui  rejette  la 
demande  du  sieur  de  Cunay,  sans  néanmoins  le  condamner  aux  dépens. 
—  Appel  par  Curzay. 

Le  19  mars  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  confirme  en  ces 
termes  :—<«  Attendu  qu'à  l'époque  où  la  loi  du  10  vend,  an  4  a  été  faite,  il 
exisfait  une  garde  nationale  composée  de  tous  les  citoyens  et  61s  de  citoyens 
to  état  de  porter  les  armes ,  lesquels  choisissaient  enx-mémes  leurs  offi- 
ciers; que  les  communes  élisaient  leurs  maires  et  leurs  agents  municipaux  ; 
qu'elles  pouvaient,  au  moyen  de  ce  choix,  prévenir  les  événements  dont 
Û  loi  les  readait  responsables;  que  ce  régime  était  changé  au  mois  de 
juillet  1830;  que  le  maire  et  les  ooneeiiiers  municipaux  étaient  nommés 
par  le  gouvernement;  qu'il  avait  composé  la  garde  nationale  d^une  fraction 
de  citoyens  à  son  choix;  que  les  communes  n'avaient,  par  la  voie  de  Té- 
toction ,  aucune  influence  sor  les  fonctionnaires  qui,  dans  leurs  territoires, 
devaient  protéger  les  personnes  et  les  propriétés  ;  —  Que  si  cet  état  de 
choses  n'a  pas  entraîné  l'abrogation  absolue  de  la  loi  du  10  vend,  an  4 , 
il  faut  considérer,  dans  l'application  de  cette  loi  pénale,  la  différence  de 
situation  des  communes  à  ces  deux  époques;  que  cela  est  juste  et  impor- 
tant, surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  dommages-intérêts  intentée 
contre  une  commune  par  un  administrateur,  dont  le  choix  et  l'action 
étaient  absolument  indépendants  de  la  commune ,  et  qui  était  lui-même , 
sous  sa  propre  responsabilité,  chargé  d'y  maintenir  l'ordre  et  la  sûreté 
publique  ;  —  Attendu  que  pour  faire  retomber  sur  la  commune  la  respon- 
sabilité des  violences  dont  il  a  été  victime,  le  chef  de  l'administration 
devrait  prouver  qu'il  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  les 
prévenir  et  les  comprimer;  qu'il  est  des  circonstances  où  l'administrateur 
doit  redoubler  de  précautions ,  et  que  telles  étaient  surtout  celles  dans  les- 
quelles le  préfet  de  la  Gironde  était  placé,  les  29  et  30  juillet  1830;  ~ 
Que,  dés  le  29,  la  nouvelle  des  ordonnances  était  parvenue  à  Bordeaux; 
que  les  citoyens ,  agités  d'avance  par  le  preiâCRlimeut  d'un  coup  d'État, 
firent  éclater  leur  mécontentement,  avant-coureur  de  Porage;  que,  dans 
cet  état  d'effervescence,  il  ne  fallait  qu'une  prudenco  commune  pour  pré- 
voir que  des  hommes  dangereux  pouvaient  y  saisir  l'occasion  de  se  porter 
à  de  funestes  excès;  que  cependant,  il  ne  parait  pas  qu'aucune  mesure 
énergique  eût  été  prise  par  le  préfet,  lorsque  le  30,  à  cinq  heures  et 
demie,  se  manifesta  le  rassemblement  qui  envahit  l'hôtel  de  la  préfecture, 
et  qui  ae  porta,  contre  sa  personne,  h  de  déplorables  violences;  qu'il  a 
négligé,  dans  cette  occasion,  les  précautions  qui  pouvaient  les  prévenir; 
et  que,  dès  lors,  il  n  est  pas  fondé  à  en  imputer  la  cause  et  les  consé- 
quences à  la  ville,  ai  aux  magistrats  municipaux,  qui  n'ont  agi  que  sous 
sa  direction  et  par  ses  ordres  ;  —  Attendu  que  la  responsabilité  établie 
contre  les  communes  par  la  loi  du  10  vend,  an  4,  suppose  qu'elles  ont 
eu  la  possibilité  légale  de  proléger  les  personnes  et  les  propriétés;  que 
cette  possibilité  n'existe  plus  lorsqu'une  révolution  instantanée  agite  une 
nation  tout  entière,  et  brisant  les  liens  qui  l'unissaient  à  son  gouverne- 
ment, prive  les  autorités  et  leurs  agents  de  la  force  et  de  l'appui  récipro- 
ques qu'elles  se  doivent  dans  l'exercice  de  leurs  fondions;  -  Qu'il  est 
cerlaia,  en  foil,  que  les  ordonnances  du  25  juillet  1»0,  en  violant  la 
charteet  la  foi  jorée ,  avaient  placé  le  gouvernement  dans  un  état  d'hosti- 
lité eoiilrc  la  nation  soulevée  pour  la  conservation  de  ses  droits  ;  que 
l'action  .régulière- du  gouvernement  se  trouvait  paralysée;  que,  dan>  le 
désordre, qui  en,  était  résulté,  la  commune,  divisée  d'avec  le  magistrat 
que  lui  avait  dénué  un  pouvoir  qu'elle  ne  reconnaissait  plus,  était  saos 


matériel  se  soit  produit ,  mais  comme  il  s*agit  d*actes  qui  peuvent 
se  commettre  dans  Tombre ,  les  exceptions  que  la  commune  &  le 
droit  d'invoquer  sont  plus  nombreuses  que  dans  le  cas  où  II  s^ar* 
git  de  tout  autre  dégât  ou  dommage.  La  première  exception,  c'est 
si  la  commune  a  résisté  à  la  destruction  des  ponts  et  des  roates  i 
la  seconde ,  si  elle  a  pris  toutes  les  mesures  qui  étalent  eo 
pouvoir  pour  prévenir  l'événement;  la  troisième,  si  elle  i 
les  auteurs,  provocateurs  et  complices  du  délit,  à  la  condition 
qu^ils  soient  tous  étrangers  a  la  commune  (déc.  10  vend,  an^y 
art.  7  et  8). 

911119.  Ce  qu'il  faut  encore  remarquer,  Cest  que,  dans  les 
autres  cas,  la  commune  est  responsable,  à  titre  de  peine;  de 
sorte  qu'elle  n'a  pas  de  garantie  à  exercer ,  que  la  garantie  n'est 
accordée  qu'aux  contribuables  pris  individuellement  (déc.lO  vend, 
an  4 ,  tit.  4 ,  art.  4).  Au  contraire ,  s'il  s'agit  de  ponts  détrinls  » 
de  routes  coupées  ou  interceptées ,  la  commune  a  son  recour» 
contre  les  auteurs  du  délit  (même  tlt« ,  art.  7). 

9900.  Le  décret  de  vendémiaire  déclare  encordes  conmranes 
responsables  lorsque  des  cultivateurs  tiennent  leurs  voitures  dé- 
moyens de  maintenir  Tordre  ;  que ,  placée  par  les  ordonnances  dans  Fim- 
peesibilité  de  faire  exécuter  les  lois,  elle  ne  peut  être  responsable  de  leur 
non-exécution  ;  —  Attendu  que  si  la  ville  de  Bordeaux ,  si  recommanda- 
ble  par  le  bon  esprit  de  ses  habitants  et  par  l'amour  de  Tordre  dont  ils 
ont  donné  tant  d'exemples,  a  eu  à  s'affliger  des  excès  coupalilea  conuua 
sur  la  personne  du  comte  de  Curzay,  il  est  de  l'austère  vérité  de  recon- 
naître qu'il  avait  lui-même  préparé  les  désordres  dont  il  a  ressenti  de  â 
terribles  effets  ; — Qu'il  est  de  notoriété  publique ,  et  ses  actes  le  prement, 
qu'abondant  dans  le  sens  des  ordonnances  de  juillet,  et  s'associant  a«x 
coupables  entreprises  de  leurs  auteurs,  il  en  ordonna  sur-'le-chaap  la 
promulgation  ;  qu'il  les  fit  exécuter  dès  le  29  juillet,  et  saisir  les  presses 
des  journaux;  qu'il  mit  ainsi  la  violence  a  la  place  du  droit;  qu'il  brava 
l'irritation  publique  et  l'excita  au  lieu  de  l'apaiser;  que  sans  doute  il  fit 
preuve  de  courage;  mais  que  si  le  courage  et  l'énergie  de  l'administrateiir 
sont  louables ,  lorsqu'il  se  renferme  dans  le  cercle  de  ses  devoirs  et  lors- 
qu'il s'en  sert  pour  faire  exécuter  les  lois ,  ils  se  changent  en  une  con- 
damnable témérité,  lorsqu'il  s'en  sert  contre  La  loi  fondamentale  de  l'Étal 
et  contre  des  droits  que  sa  qualité  de  citoyen  et  de  loyal  administralenr 
l'obligeaient  à  respecter  ;  que  le  comte  de  Curzay  ayant  contribué  à  mener 
les  troubles  qui  ont  occasionné  les  dommages  dont  il  se  plaint,  n'est  pas 
fondé  à  en  demander  la  réparation  à  la  ville  de  Bordeaux.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  du  10  vend,  an  4. — Au 
termes  de  cette  loi,  a-l-on  dit  à  l'appui  du  pourvoi,  chaque  commune  est 
responsable  des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence,  sur  son 
territoire,  par  des  attroupements  ou  rassemblements,  soit  envers  les  per> 
sonnes,  soit  contre  des  propriétés.  La  ville  de  Bordeanx  ne  pouvait  donc 
être  déchargée  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  de  M.  de  Cunay,  qu'al- 
lant qu'il  y  eût  été  établi  que  la  commune  se  trouvait  dans  les  dispositions 
exceptionnelles  de  l'arL  5,  tit.  4,  de  cette  loi,  c'est4i-dire  qu'elle  eût  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  désordres.  —  L'arrèC 
attaqué  dit  bien ,  à  la  vérité ,  que  la  commune  a  été  dans  l'impossibilité 
d'agir;  mais  ceUe  impossibilité  n'est  pas  légalement  prouvée.  Pour  établir 
celte  preuve,  il  aurait  fallu,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  27  juin  1822,  démontrer  qu'à  Bordeaux ,  tous  les  liens  sociau 
étaient  rompus ,  que  les  lois  étaient  sans  force  et  les  magistrats  sans  au- 
torité. Or,  un  pareil  état  de  choses  n'est  pas  constaté  par  l'arrêt,  et  il  ne 
pouvait  pas  l'être ,  attendu  que  très-peu  de  désordres ,  à  l'exception  des 
violences  dont  le  sieur  de  Curzay  fut  la  victime,  vinrent  troubler  la  ville 
de  Bordeaux.  —  L'arrêt  lui-même,  loin  de  contester  ce  point,  le  reconnaît 
implicitement,  en  faisant  l'éloge  du  bon  esprit  des  habitants  de  ostte 
ville;  aussi  s'est-il  fondé  seulement  sur  les  faits  généraux  de  la  révolu- 


roentque  les  magistrats  de  la  cité  étaient  en  plein  exercice,  ^  qu'ils  n'a 
vaient  pas  agi,  alors  que  c'était  leur  devoir,  I&  commune  devait  être  dé 


clarée  responsable  des  violenoes  csmmises  à  l'éguid  du  sieur  do  Gnnsy. 
— Arjêl. 

La  cour;  »  AUeodu  qu'il  résulte  implicitement  de  l'^nsemUe  des 
dispositions  do  l'arrêt  attaqué,  qu'en  tenant  compte  des  circonstances  im- 
périeuses dans  lesquelles  s'est  trouvée  non  pas  seulement  la  commune  de- 
Bordeaux,  mais  toutes  les  communes  importantes  du  royaume,  à  l'époque 
où  se  sont  passés  les<  désordres  dont  se  plaignait  le  demandeur,  la  muni- 
cipalité de  Bordeaux  était  dans  l'impossibilité  do  faire ,  pour  arrêter  ces 
desordres,  autre  chose  que  ce  qu'elle  a  fait  et  que  cette  commune  se  trou- 
vait, par  conséquent,  dans  l'exception  prononcée  par  l'art.  5,  du  tit  4, 
de  la  loi  du- 10  vend,  an  4;  —  Rejette. 

Du  11  mai  1836.-0.  C,  ch.  req.-MM.  Zangtacomî,  pr.-Joubert»  np^ 
Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Vertamy,  av. 
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ttODUies  ettt'exécutent  pas  les  réquisitions  qui  leur  out  été  adres- 
sées légalement  pour  transports  ei  charrois,  ou  iorsque  des  culti- 
vateurs à  part  de  fruits  refusent  de  Hvrer ,  aux  termes  du  bail ,  la 
portion  due  anx  propriétaires  (tit.  A  y  art.  9  et  10).  L'ar- 
rêt deJa  cour  de  cassation  du  37  avril  1813  précité,  suppose 
que  ces  articles  sont  toujours  en  vigueur.  M.  le  procureur  géné- 
rai Dupin  pense  qu'ils  sont  abrogés.  Mais  aucun  texte  n'a  réglé 
ce  qui  devait  avoir  lieu  iorsque  des  particuliers  se  coalisent 
pour  ne  pas  remplir  leurs  obligations.  Le  décret  de  vendé- 
miaire doit  donc  élre  appliqué  dans  ces  circonstances.  Sans 
doute.  Je  code  civil  a  réglé  ce  qui  doit  avoir  lieu  entre  le  colon 
partiaire  et  le  propriétaire  de  la  métairie,  de  môme  les  lois  sur 
les  fi^isitions  ont  des  dispositions  spéciales  pour  le  cas  où  il 
se.  maaifeslei  des  résistances  individuelles ,  mais  si  le  mal  a  de 
l'extension  et  ressemble  à  un  parti  pris  de  plvisieurs  habitants , 
la  commuDO  ne  doilreila  pas  être  responsable? 

99^È.»  EnOn ,  .comme  leS' troubles  du  midi  et  de  la  Vendée 
avaient  un  caractère  politique i  et  comme  dans  ces  contrées  les 
royalistes  entravaient  la  vente  des  biens  nationaux  et  inquiétaient 
les  aoqaérears,  cette  même  loi  rendit  les  communes  respon- 
sables :  i^  dans  le  cas  où  un  adjudicataire  de  biens  nationaux 
était  contraint  à  force  ouverte,  par  suite  de  rassemblements  ou 
attroupements ,  de  payer  tout  ou  partie  du  prix  de  son  acquisition 
à  autres  qu'à  la  caisse  des  domaines  et  revenus  nationaux  ; 
S®  lossqu'un  fermier  ou  locataire  était  également  contraint  de 
payer  tout  ou  partie  de  son  bail  à  autres  qu'au  propriétaire  (déc. 
10  vendv  an  4 ,  tit.  4 ,  art.  12). 

914M.  11  parait  exister  dans  l'arrondissement  de  Montdidier 
et  celui  de  Péronne,  uae  certaine  étendue  de  territoire  appelé  le 
Sangterre,  dont  les  habitants  sont  coalisés  pour  empêcher  les 
propriétaires  de  vendre  ou  d'affermer  leurs  biens.  Souvent  les 
assises  ont  à  juger  des  hommes  accusés  d'avoir  détruit  les  ré- 
coltes ,  incendié  des  granges  ou  des  habitations  pour  chasser  le 
fermier  qui  veut  remplacer  celui  qui  détenait  la  chose  avant  lui , 
sans  avoir  payé  à  ce  dernier  un  dédommagement  qu'il  arbitre.  11 
est  avéré  dans  le  pays  que  toute  la  contrée  est  unie  dans  cette 
COaliUon  (V.  M.  Troplong,  préf.  du  louage,  p.  81,  aànot.)-^  on 
peut  se  demander  si  le  décret  de  vend,  an  4.  est  applicable  aux 
délits  commis  sur  ie  territoire  de  l'une  de  ces  communes  pour 
forcer  les  propriétaires  à  garder  leurs  anciens  fermiers.— L'affir^ 
mative  ne  nous  parait  pas  douteuse ,  alors  bien  entendu  que  les 

""  '  ' 9     "*        '■  ■     *    ■■■■■- I n  I     .1. 

(1)  Etpicfi  .•  —  (  Lacan ve  C.  coin.  deLa]uiy«.  )  — <  Ua  foootloinairs 
public  avait  élé  assaMiné  par  une  troope  do  brigaads  dag»  la  conmeao 
de  Labaye ,  avec  les  circonstances  prévues  par  la  Joi  de  Tan  4«  Les  pèn» 
et  mère  de  l'homicide  ont  réclamé  des  dommages-iatéréts  oestre  la  com- 
mune ,  alléguaDt  qae  leur  fils  soignait  leur  vieillesse  et  les  défeodail  seol 
contre  rindigence.  —  An  7 ,  jugement  qai  leur  accorde  1,000  fr.  —  Ift 

Éluv.  an  8,  jugement  infirmatif  du  tribunal  de  la  Manche ,  «  attendu  que 
i  toi  ne  prononce  de  d9mmages-inlérëts  qu'en  laveur  des  enfants  et  de  la 
veuve  de  l'homicide.  » — Pourvoi  des  époux  Lacauve.  —  L'inlcolion  du 
l^lslateur,  disait-on ,  a  élé  d'assurer  en  réparaliou  du  dommage  uns  ga- 
rantie civile  que  la  veuve  et  les  enfants  de  la  victime  auront  toujours  le 
droit  de  réclamer  ;  mais  que  les  autres  parents  ne  pourront  obtenir  qu'en 
justifiant  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé.  Or,  dans  Teâpéce,  le  père  et  la 
mers  de  Jacques  Lacauve  sont  privés  de  leur  appui ,  det  leur  soutien. 
N'esl-il  donc  pas  d'une  justice  incqntestable  qu'une  indemnité  leur  soit 
assurée  ponr  la  perte  qu'ils  ont  faite.  —Jugement. 

Lb  raiBUitAL;— Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  10  vend,  an  4ynedonn(S 
fu'à  la  veuve  on  aux  enfants  le  droit  de  rédamer  des  domma(;p8-iAtéréts; 
—  Attendu  qu'en  aucun  cas ,  il  n'eçt  permis  de  donner  aucune  e^^^ns^oo, 
I  une  disposition  pénale  ;  —  RgeUe. 

Du  i  vend,  an  lO.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-M-  Brillât, lap*- 
Amaud,  subst.  c  conf.-Duclos,  av. 

(S)  Efp^cf .-—  (Bebaut  C.  ville  de  Metz.)  —  M*  Debaut»  de  Kal^ers- 
laatem  (Bavière  rhénane),  vint,  en  1851 ,  avec  sa  famille,  s'établir  k 
Metz,  chez  M.  Boulet,  négociant  en  céréales,  dont  il  devint  le  commis» 
Le  6  join  1832 ,  à  l'occasion  du  renchérissement  du  prii  du  pain ,  des 
attroupements  considérables  se  formèrent  devant  le  domicile  de  tous  les 
marchands  de  grains;  la  maison  de  M.  Boulet  fut  li\réc  à  un  pillage  com- 
plet; les  appartements  occupés  par  M.  Debaut  et  tout  son  mobilier  furent 
saccagés,  pillés  ou  volés.  Les  victimes  du  pillage  s'adressèrent  a  la  ville 
ds  Men,  et  demandèrent  contre  elle  des  réparations  civiles  et  des  dom- 
mages-intérêts, aui  termes  de  la  loi  du  10  vend,  an  4.  Leur  demande 
prind^le,  outre  la  double  valeur  et  les  dommages-intérêts,  se  portait  a 
fins  dâ  150,000  fr.  Parmi  les  demandeurs  se  trouvait  M.  Debaut,  qui  récla- 


violences  sont  exercées  par  une  réunion  d'individus  assez  nom» 
breuse,  pour  constituer  un  rassemblement. 

CttAP.  3.  —  Psrsonnst  gtit  peuvent  se  prévùîeif  du  décret  du 
10  vend,  an  A. 

M70S.  Le  décret  de  l'an  4  peut  être  invoqué  par  tous  ceupt 
qui  ont  souffert  un  dommage,  soit  dans  leur  personne,  soit  dans 
leurs  propriétés»  par  l'effet  d'un  attroupement  ou  rassemblement 
armé  ou  non  armé.  D'où  la  conséquence  que  si  l'on  n'a  épix)uvu 
aucun  préjudice,  on  n'est  pas  fondé  à  agir  en  responsabiUté 
contre  la  commune.  C'est  l'application  delà  règle  de  droit  :  point 
d'intérêt,  point  d'action.  —  D'après  les  art.  6,  tiU  4,  et  1,  tit.  â^ 
l'action  en  dommages  appartient ,  non-seulement  au«  babitants 
de  la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle  ont  élé  commis  les 
crimes  et  délits  qui  ont  donné  lieu  à  ce  dommage,  mais  encore 
aux  personnes  qui  n'babilenl  point  la  commuoe. 

9704.  L'art.  6  cité  dls|)ose ,  qu'en  cas  d'homicide,  les  ba^ 
bitants  sont  tenus  de  payer  des  dommages-intérêts  à  la  veuve  et 
aux  enfants  de  rbomicidé,  La  cour  de  cassation  a  vu  là  une  dis* 
position  pénale ,  et ,  se  décidant  d'après  le  principe  qu'un  texte 
pareil  est  restrictif  de  sa  nature ,  elle  a  refusé  l'action  aux  père 
et  mère  de  la  victime  (Req.,  3  vend,  an  10)  (1).  D'où  l'on  doit , 
conclure  que,  dans  l'esprit  de  la  cour,  les  parents  autres  que  ' 
ceux  dénommés  dans  l'art,  6,  n'ont  que  le  recours  général  ouvert 
par  l'art.  1382  contre  les  auteurs  de  faits  dommageables.  —  On 
répond  que  cette  opinion  n'est  pas  exacte ,  que  si  l'art.  6  nli 
mentionné  que  la  veuve  et  les  enfants,  c'est  que  ce  sont  ceux-là 
qui  se  présentent  le  plus  naturellement  à  l'esprit,  et  que,  surtout 
dans  les  lois  de  cette  époque ,  on  ne  prévoit  que  ce  qui  arrive 
le  plus  souvent ,  quod  pleiimque  fit;  qu'aussi  la  loi  semble-t- 
elle  avoir  eu  un  caractère  démonstratif  plulôt  que  restrictif* 
M.  Foucart  (  t.  3,  p.  120,  n»  1634  )  est  de  cet  avis ,  qu'il  fonde 
notamment  sur  l'art.  1  c.  inst.  crim.,  lequel  accorde  l'action  en 
réparation  à  tous  ceux  qui  ont  soufifert  d'un  dommage. — Toute* 
fois  l'interprétation  que  la  cour  suprême  a  adoptée  paraît  plus 
en  barmonie  avecie  caractère  tout  spécial ,  et  partant  restrictif , 
de  la  loi. 

ti90&.  Il  a  été  très-bien  Jugé,  suivant  nous,  et  c'est  là 
pareillement  l'opinion  de  M.  A.  Rendu,  n»  54,  que  le  décret 
de  i'an  4  pouvait  être  invoqué  par  l'étranger  même  non  autorisé 
à  résider  ea  France  (Cass.,  17  nov.  1834  )  (2)  ;  et  c'est  en  vain 

mait  19,128  fr.  La  ville  de  Metz,  à  l'égard  de  tous  les  demandears,  antres 
que  M.  Debaut, admit  l'application  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,etcoa8entil 
à  une  expertise  qui  (ut  ordonnée  par  le  tribunal  de  Blelz  :  il  en  fut  au- 
trement à  l'égard  de  M..  Debaut.  —  La  ville  le  soutint  non  recevable  , 
comme  étranger,  à  invoquer  la  loi  de  l'an  4. 11  est  constant,  disait-on, 
que  M.  Debaut,  étranger,  non  admis  à  fiier  son  domicile  en  France,  no 
peat,  dans  ce  pays,  réclamer  que  l'application  des  principes  du  droit  na- 
turel et  des  gpns,  et  non  ceux  du  droit  cï\  il ,  à  moins  que  les  dispositions 
de  ce  droit  civil  ne  dérivent  du  droit  naturel ,  comme  le  mariage ,  le  droit 
de  vendre,  d'acbeter,  d'obtenir  ou  de  consentir  hypothèque,  etc.,  etc. 
L'étranger  peut  encore  moins  invoquer  ie  bénéfice  des  lots  politiques  on 
municipales,  comme  il  n'est  pas  tenu  aux  charges  imposées  par  ces  lois, 
telles  que  l'obligation  du  service  militaire,  de  la  garde  nationale ,  etc.,  ets. 
S'il  en  est  ainsi,  la  loi  du  10  vend,  an  4 ,  queiqn'eUe  ait,  par  b%  natnrov 
un  but  politique  et  de  police,  a'est  pas  moins  uoo  création  du  drsîl 
civil,  d'un  caractère  excoptiounel  et  exorbitant,  et,  k>ia  de  dériver  dt 
droit  naturel ,  elle  y  est  contraire ,  puisqu'elle  fait  tomber  la  respeMabilité 
solidaire  sur  ceux  qui  n'ont  cornssis  aucune  faute,  et  peut^élre  mémesap 
ceux  qui  ont  employé  tous  leurs  eforts,  et  exposé  leur  vie  peuremyécher 
un  pillage  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  pouvoir  de  maîtriser.  —  fin  oatre^  on  80 
prévaut  de  ce  que  la  loi  ne  parle  qae  des  citeyens;  qu'elle  u'imfrase  pa» 
aux  non-citoyeos  l'obligation  de  contribuer  à  la  répaiatioa  di> pillage,  «I 
de  ce  qu'elle  ne  peut  avoir  voulu  concéder  des  droits  sans  devoirs  oorréla** 
tifs;  on  fortifie  celte  doctrine  par  des  considérations  lendéos  sut  l'esprit 
de  la  loi,  et  sur  la  rigueur  de  la  législation  contemporaine  à  l'égard  des 
étrangers,  lesquels  étaient  traités  avec  beaucoup  de  défiance  et  de  darelé- 
par  les.lois  des  années  3,4»5,e46deU  République. 

Le  sieur  Debaut  répond  :  Il  ne  faut  pas  s'attacher^  disait-il,  au  met 
citoyen,  écrit  dans  la  lui  de  vend,  an  4,  ponr  loi  donner  le  sens  restrictif 
que  la  ville  veut  y.  trouver  ;  à  l'époque  de  i'an  4,  les  mots  kmt  citoyen 
étaient  employés  confine  synonymes  de  toute  penomu;  témoins  plosivurs 
lois  où  ces  mots  n.e  peuvent  être  autrement  interprétés  :  telle  est  aussi  la 
doctrine  de  M.  Merlin ,  Qevst.  de  droit,  v""  Prop.  litt.  Loin  donc  de  trouver 
dans  la  lui  de  vend^an  4  une  exce)ition  centre  les  étrangers,  crtie  loi 
prouve  d'une  manière  générale  que  les  conununes  sont  responsables  de 
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qn*OD  se  prévaut  contre  ee  dernier  da  principe  de  réciprocité 
établi  par  l'art,  lie.  civ.,  et  qu'on  soutient  que  le  décret  de 
l'an  4  ne  peut  être  applicable  qu'autant  que  la  responsabilité 
communale  existerait  dans  le  pays  de  l'étranger  au  profil  des 
Français.  Ce  principe ,  en  effet ,  ne  doit  pas  être  entendu  dans 
le  sens  qu'on  veut  lui  donner ,  et  il  suffit  que ,  chez  l'étranger, 
une  action  quelconque  soit  ouverte  au  profit  des  individus, 
Français  on  autres ,  qui  ont  été  piilés  par  des  attoupemenls , 
pour  que  la  même  action  lui  soit  accordée  par  nos  lois  dans 
les  termes  généraux  où  elles  l'ont  établie.  Où  en  serait  un 
étranger  qui  est  venu  dans  nos  marchés  sous  la  sauvegarde  de  la 
bonne  foi  et  des  rapports  internationaux,  s'il  pouvait  se  trouver 
aux  prises  avec  des  attroupements  formés  d'individus  qu'il  ne 
eonnatt  point,  sans  qu'un  recours  lui  fût  accordé  contre  l'État  ou 
la  commune  dans  laquelle  il  a  été  maltraité ,  pillé ,  incendié? 
Ajoutons ,  qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  de  police  et  de  sûreté  qui  obli- 
geant l'étranger  doit  pouvoir  être  invoquée  par  lui  (c.  civ., 
art.  3).  —  Quant  h  l'objection  que  la  loi  est  spéciale  et  qu'elle 
repousse  l'interprétation  extensive,  elle  se  trouve  écartée  par 
cette  remarque  qu'elle  est  silencieuse  sur  la  question  et  que  c'est 
dès  lors  le  cas  de  l'interpréter  d'après  les  données  de  la  raison 
et  de  la  Justice  (V.  Droits  civils ,  Étranger). 

On  a  quelquefois  donné  à  l'expression  do  législateur  un  sens 
limité  que  son  esprit  repousse. ^— Par  exemple,  l'art.  1,  Ut.  4, 
accorde  un  recours  aux  citoyens  victimes  de  délits  ,  on  a  sou- 
tenu que  l'action  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  citoyens  ,  suivant 
l'acception  habituelle  du  mot ,  c'est-à-dire  aux  simples  particu- 

tons  les  attentats  commis,  sur  leur  territoire,  contre  les  personnes  et  les 
propriétés  ,  sans  faire  ancane  distinction  quelconque,  et  même  l'art.  6  da 
titre  4  de  cette  loi  prononce  la  responsabilité  au  profit  de  tout  individa  do- 
micilié ou  non  dans  une  commane.  S'il  en  est  ainsi,  qu'il  y  ait  ou  non  mu- 
toalité  dans  les  charges  imposées  par  la  loi ,  elle  peut  et  doit  profiter  anx 
étrangers  comme  aux  Français;  il  y  a  plus,  cette  loi ,  toute  juste  et  poli- 
tique ,  ne  fait  que  confirmer  les  principes  de  responsabilité  écrits,  en  pa- 
reille matière,  dans  les  lois  des  25-26  fév.,  2-3  juin  1790 ,  et  16  prair. 
an  3,  dont  les  dispositions,  par  leur  généralité,  concernaient  les  étran- 
gers comme  les  Français.  —  Vainement  excipe-l-on  des  art.  11  et  13  du 
code  civil  pour  reoousser  la  demande  de  Debaut;  d'dtord  ces  articles  ne 
sont  pas  aussi  exclusifs  qu'on  le  prétend  ;  il  est  certains  droits  civils ,  tels 
que  ceux  d'hypothèques ,  de  brevets  d'invention ,  etc.,  qui  sont  accordés 
sans  contestation  aux  étrangers ,  sans  qu'on  se  soit  jamais  avisé  de  s'in- 
former si  les  mêmes  droits  sont  accordés  aux  Français  dans  le  pays  où  est 
domicilié  l'étranger;  en  second  lieu,  ainsi  que  cela  résulte  d'une  con- 
sultation du  barreau  des  Deax-Ponts,  la  loi  de  vendémiaire  est  en 
pleine'  vigueur  dans  la  Bavière  rhénane,  et  y  profiterait,  à  l'occasion, 
aux  Français  ;  enfin  la  loi  de  Tan  4,  dérivée  du  droit  naturel,  n'est  pas 
d'ailleurs  une  loi  civile,  mais  une  loi  de  police  et  de  sûreté  qne  les  étran- 
gers peuvent  invoquer  en  France.  On  appuyait  ces  moyens  de  diverses 
considérations  puisées  dans  l'équité  et  dans  le  droit  d'hospitalité. 

Par  jugement  du  9  juill.  1832 ,  l'exception  proposée  au  nom  de  la  ville 
de  Mets  fut  accueillie  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  qu'en  fait  et 
de  son  propre  aveu,  Frédéric  Debant  est  étranger  et  n'a  point  été  admis  par 
autorisation  du  roi  à  établir  son  domicile  en  France ,  où  il  réside  seule* 


mêmes  droits  civils  que  ceux  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la 
nation  k  laquelle  il  appartient;  —  Attendu  que  la  loi  du  10  vend,  an  4, 
dont  Frédéric  Debaut  voudrait  ici  invoquer  le  bénéfice  et  l'application  , 
et  sur  laquelle  il  fonde  son  action,  ne  rentre  évidemment  ni  dans  te  droit 
naturel  ni  dans  le  droit  des  gens,  qui  est  celui  établi  par  la  simple  raison 
entre  tous  les  hommes ,  et  communément  reçu  par  toutes  les  nations  dans 
leurs  divers  rapports  entre  elles;  que  cette  loi ,  au  contraire ,  purement 
exceptionnelle,  toute  de  rigueur  et  exorbitante  du  droit  commun ,  appar 


tiers ,  mais  non  aux  employés  ou  agents  delà  force  publique.  Or, 
rien  de  plus  faux  qu'une  telle  interprétation  *,  la  loi  n'excepte  per^ 
sonne;  et  pourquoi,  d'ailleurs  «  exclurait -elle  de  la  garantie 
qu'elle  a  établie  pour  tous ,  les  employés  de  l'État  ou  les  déposi- 
taires de  la  force  publique  qu'elle  doit  faire  respecter  avant  tout, 
c'est-à-dire  ceux-là  mêmes  qui  ont  le  plus  be>oin  des  garan* 
ties  de  la  loi? — Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  le  décret  de  l'an  4  peut 
être  invoqué  par  des  gendarmes  qui,  dans  une  révolte  ar- 
rivée dans  une  commune,  ont  perdu  leurs  chevaux  et  leurs  effets, 
ou  bien  ont  été  blessés  (Cass.,  8  brum.  an  7,  aff.  corn,  de  > 
Palluau,  V.  n<»  2674;  Rennes,  8  vent.  aniO,  aff.  comm.  de 
Langonuet ,  V.  eod.  ). 

8  von.  Le  décret  ie  vendémiaire  s'applique  également  as 
cas  où  des  attroupements  ou  rassemblements  armés  ou  non  armés 
se  sont  portés  au  pillage  des  bureaux  de  dépèts  des  douanes,  et  ont 
exercé  quelques  violences ,  soit  contre  les  propriétés  nationalet 
ou  privées  ,  soit  contre  les  personnes  mêmes  des  employés  (ar- 
rêté 4«  complém.  an  11 ,  art.  13,14,  15  et  16). 

)S707.  A  plus  forte  raison  a-t^on  dû  décider  que  le  eitoyeii 
armé ,  ou  faisant  partie  d'une  garde  bourgeoise  qui  s'est  consti- 
tuée pour  la  défense  de  l'ordre ,  peut ,  s'il  a  reçu  une  blessure 
dans  une  émeute ,  invoquer  contre  la  commune  où  elle  a  eu  liea 
lebénédcedudécretdulO  vend.an  4 (Bruxelles, 9  déc.  18I5)(I). 
—  Dernièrement ,  et  au  sujet  de  l'insurrection  parisienne  de  la 
fin  de  juin  1848 ,  le  législateur  a  accordé  des  pensions  anx  fa- 
milles des  gardes  nationaux  morts  en  défendant  la  société.  On 
n'a- point  songé  à  faire  peser  la  respoosabiiité  sur  la  ville  de  Pa- 


prévu,  passible  des  réparations  et  dommages-intérêts  qu'elle  a  prononcés, 
ne  saurait  non  plus  s'en  prévaloir  à  moins  de  justifier  (  ce  qu'il  ne  fait 
pas),  qu'en  vertu  des  traités  de  sa  nation ,  les  Français  résidant  chez  elle 
y  jouiraient  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qu'il  prétend  en  ce  moment 
exercer  en  France  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  Debaut  non  recevable  en  sa 
demande.  »  —  Appel.  —  f  août  1832 ,  arrêt  de  la  cour  de  Metz  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Pourvoi  fondé  sur 
la  violation  de  la  loi  du  10  vend,  an  4 ,  art.  4,  tit.  4 ,  et  1  et  6 ,  tit.  5 , 
il  fausse  application  dss  art.  il  et  13  €•  civ.  —  Arrêt. 


La  coua;  — Vu  l'art.  1,  tit.  4,  et  les  art.  1  et  6,  tit.  5,  de  la  loi  du 
10  vend,  an  4  ;  vu  pareillement  l'art.  3  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  la  loi  da 
10  vend,  an  4 ,  sur  laquelle  se  fonde  l'action  repoussée  par  l'arrêt  attaqué , 
est  une  loi  de  police  et  de  sûreté ,  qui ,  obligeant  tous  ceux  (étrangers  oa 
regnicoles)  qui  habitent  le  territoire,  leur  assure  naturellement  une  juste 
réciprocité  de  protection;  —  Que,  dans  cet  état  de  législation,  l'arrêt 
attaqué ,  en  déclarant  le  demandeur ,  comme  étranger ,  non  recevable 
dans  son  action,  a,  tout  à  la  fois,  méconnu  les  justes  conséquences  de 
l'art.  3  c.  civ.,  faussement  appliqué  les  art.  il  et  13  du  même  code ,  eC 
formellement  violé  les  articles  cités  de  la  loi  du  10  vend,  an  4; — Doane 
défauL et,  pour  le  profit,  casse 

Du  17  nov.  1834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  i"'  pr.-Quéquet,  rap.- 
de  Gartempe, av.  gén.,  c.  conf«-Crémieux,  av. 

(1)  Espèce  r—  (DulierC.  la  ville  de  Nivelles.)  —  En  sept.  1830,  des 
pillages  et  dévastations ,  suites  d'une  émeute ,  eurent  lieu  dans  la  ville  de 
Nivelles.  Une  garde  bourgeoise  fut  formée  &  la  diligence  des  autorités.  Le 
sieur  Dulier  qui  en  faisait  partie  ayant  été  atteint  à  la  jambe  d'un  coup 
de  feu ,  a  recouru  contre  la  ville  de  Nivelles  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  4, 
en  réparation  du  dommage  qu'il  avait  éprouvé  par  suite  de  sa  blessure. — 
Jugement  qui  écarte  sa  demande  : 

«Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  23  sept.1 830  Dulier  a  reçu  une 
blessure  grave,  lorsque ,  placé  dans  les  rangs  de  la  garde  bourgeoise  or- 
ganisée parle  pouvoir  alors  en  exercice,  il  s'opposait  avec  celte  garde 
anx  exigences  d'un  rassemblement  composé  en  grande  partie  d'habitants 
de  Nivelles  ;  —  Attendu  que  Dulier ,  faisant  en  ce  moment  partie  d'une 
force  publique  légalement  constituée ,  s'est  trouvé  dans  la  position  d'un 
soldat  ou  garde  communal  (^ui ,  quoique  placé  dans  une  localité  spéciale 
dont  il  ne  peut  même. être  distrait,  est  cependant  censé  agir  plus  dans 
l'intérêt  général  dn  pays  que  dans  l'intérêt  particulier  de  la  communauté 
dont  il  est  membre ,  et  qu'il  n'a  rien  à  réclamer  de  cette  communauté,' si, 
en  remplissant  son  devoir ,  il  éprouve  quelque  préjudice  dans  sa  personne; 
—  Attendu  que  la  garde  dont  faisait  partie  Dulier  doit  d'autant  plus  être 
censée  avoir  de  fait  agi  dans  un  intérêt  autre  que  celui  du  simple  accom- 
plissement du  devoir  imposé  parlaloi  de  vendémiaire  an  4,  que  l'effer- 
vescence, qui  a  produit  à  Nivelles  la  lutte  si  funeste  au  demandeur, 
s'était  propagée  de  Bruxelles  dans  presque  toute  la  Belgique  et  v  avait 
produit  à  peu  prés  les  mêmes  effets ,  quoique  des  mesures  semblables  eus- 
sent été  prises  presque  partout;  —  Attendu  qu'il  importe  peu,  dans  ces 
circonstances  que,  daos  l'intention  de  chacun  des  gardes  en  particulier, 
il  ne  fût  question  que  de  maintenir  la  tranquillité  de  la  ville,  sans  s'en- 
quérir des  vues  politiques  que  les  deux  partis  pouvaient  avoir,  parce 
que  ce  n'est  pas  des  blessures  reçues  fortuitement  par  un  garde  dans  an 
pareil  conflit  que  la  loi  du  10  vend,  an  4  a  entendu  rendre  les  communes 
responsables ,  et  qu'il  ne  suffit  pas  toujours  de  la  bonne  foi  et  de  la  pu- 
reté d'intention  chez  les  victimes  d'un  événement  pour  empêcher  que  cet 
événement ,  une  fois  accompli ,  prenne  le  caractère  qui  lui  est  propre,  et 
ait  k  leur  égard  les  suites  et  les  conséquences  qu'il  entraîne  iaéf  itaiàe- 
ment.»  -^  Appel.  —  Arrêt. 
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Ils.  On  a  VQ  là  Qse  dette  de  PËtat;  et  c'est  avec  raison ,  car  l'in- 
«tmction  a  appris  que  les  Insargés  étalent,  pour  la  plupart, 
étrangers  à  la  ville.  —  C'est  là ,  du  reste ,  une  conséquence  de  la 
Jurisprudence  retracée. 

19708.  Pour  avoir  droit  au  recours  delà  loi  de  l'an  4,  faut-il 
être  domicilié?  —  V.n»  2703. 

9709.  La  procédure  expéditive  tracée  par  la  loi  du  10  vend, 
an  4  et  le  mode  de  répartition  admis  par  cette  loi  ne  peuvent 
s'appliquer  que  dans  les  cas  où  la  loi  elle-même  est  applicable. 
—Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  le  créancier  d'une  commune,  qui,  anté- 
rieurement à  1793,  avait  reçu ,  en  payement  de  sa  créance,  la 
concession  de  la  banalité  des  fours  d'une  commune,  et  qui  l'a 
perdue  en  1793,  n'est  pas  recevable  à  demander  que  la  somme 
qui  lui  est  payée  comme  indemnité  soit  répartie  suivant  les  règles 
tracées  par  le  décret  du  10  vend,  an  4 ,  ce  décret  n'étant  point 
applicable  au  cas  dont  il  s'agit  ici,  la  suppression  d'une  banalité 
(ord.  coos.  d'Ét.  20  Juin  1821  )  (1). 

Toutefois,  rarrét  qui,  sans  se  fonder  sur  la  loi  du  10  vend, 
an  4 ,  a  déclaré  une  commune  civilement  responsable  de  dégâts 
eommis  par  ses  habitants ,  dans  un  bois  qu'elle  détenait  Injuste- 
ment ,  ne  peut  être  annulé  pour  fausse  application  de  la  loi  de 
Tan  4  (ReJ.,  6  fév.  1816,  aff.  corn.  d'Agnos,  V.  n«  2492). 

9710.  Ceux  qui  sont  victimes  de  délits  commis  par  des  at- 
troupements formés  d'habitants  de  plusieurs  communes  sont-ils 
tenus  de  diviser  leurs  actions  contre  elles? — V.  n«  2713. 

9911 .  En  tout  cas ,  une  provision  peut  être  accordée ,  bien 
^lu'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  quotité  des  dommages  (  Bru- 
lelles,  20  sept.  1831,  aff.  ville  de  Mons,  V.  n»  2694). 

<2bap.  4.  — -  Pertonnei  tur  letqueUet  pèsà  la  respontabiUté  établie 
par  la  loi  du  10  vend,  an  4. 

9719.  On  a  dit  que  le  principe  de  la  responsabilité  s'éten- 
dait aux  grandes  comme  aux  petites  communes ,  et  même  à  la 
ville  tle  Paris ,  quoique  la  jurisprudence  soit  contraire  sur  ce  der- 
nier point.  Le  décret  de  l'an  4  dispose ,  en  outre ,  que  «  si  les 

La  coub;  ^  Va  lesart.  1  et  6,  til.  4,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4;  — 
Attendu  qae  ces  dispositioDs  sont  concaes  en  termes  généraux  ;  qu^eUes 
parlent  de  tout  délit ,  de  tout  pillage ,  de  tout  homicide  et  de  tons  mauvais 
traitements  commis  par  des  aUroupements  et  rassemblements ,  ou  par 
suite  de  rassemblements  ou  attroupements ,  sans  faire  de  distinction  entre 
les  personnes  qui  ont  été  victimes  de  ces  méfaits  ;  que  dès  lors  il  n'est  pas 
permis  aux  juges  ,  divisant  les  citoyens  en  catégories ,  de  refuser  aux  uns 
ce  qu'ils  accorderaient  à  d'autres,  en  d'autres  termes,  de  refuser  aux 
hommes  armés  ce  que  la  loi  accorde  à  tous;  —  Attendu  que  la  loi  précitée 
•n  déterminant,  sous  son  art.  5 du  mêmetit.  4,  un  seul  cas  particulier  et 
exceptionnel  dans  lequel  la  commune  est  à  l'abri  de  toute  responsabilité , 
démontre  encore  que,  dans  tous  les  autres  cas,  la  commune  demeure 
tenue  des  suites  de  tous  les  délits  commis  par  des  attroupements  ou  par 
raite  d'attroupements  et  rassemblements;  —  Attendu  que  le  sens  réel  et 
vrai  de  cette  loi  est  d'engager  tous  les  habitants  d'une  commune, 
troublée  ou  menacée  par  des  attroupements,  à  prévenir  ou  à  arrêter  le  dés- 
ordre par  une  garantie  mutuelle  qui  fait  tomber  sur  la  masse  les  dom- 
mage causés  à  chaque  individu  par  des  rassemblements  composés,  en 
toutou  en  partie,  d'habitants  de  la  même  commune  ;— Attendu  qu'indépen- 
damment de  ces  considérations  il  y  aurait  injustice  flagrante  à  refuser  une 
indemnité  à  l'homme  blessé  et  maltraité ^  alors  que,  remplissant  ses  de- 
voirs ,  il  aurait  volé  au  secours  de  ses  concitoyens ,  tandis  qu'en  pareil 
tas  on  accorderait  une  réparation  aux  hommes  indifférents  qui  n'auraient 
rien  fait  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  delà  tranquillité;  —  Attendu  que 
le  système  adopté  par  le  législateur  d'accorder  une  indemnité  aux  hommes 
armés  pour  le  bien  de  la  commune  comme  aux  autres  est  plus  propre  à 
exciter  le  zèle  des  bons  citoyens ,  que  ne  serait  le  système  ^ui  les  exclu- 
rait, puisque,  dans  ce  dernier  cas,  peu  de  personnes  seraient  disposées 
personnellement  pour  l'intérêt  d'un  tiers  qui  ne  les  toucherait  pas  directe- 
ment ;  —  Attendu  (en  supposant  pour  un  instant  que  la  commune  ne  se- 
rait pas  responsable  des  délits  commis  envers  des  agents  de  la  force  pu- 
blique) que  ce  serait  toujours  k  tort  que  le  premier  juge  aurait  comparé 
l'homme  qui  se  trouve  dans  les  rangs  d'une  bourgeoisie  réunie  pour  pré- 
venir des  malheurs  dont  la  communauté  ou  une  partie  de  la  communauté 
est  menacée  par  des  rassemblements  tumultueux ,  à  un  soldat  obligé  par 
position  à  exposer  sa  personne  pour  le  service  de  l'État ,  puisque  Tun 
fwapUt  votonlairement  un  devoir  auquel  il  pourrait  se  soustraire  en  aban- 
douaaat  la  comimne  à  son  sort ,  tandis  oue  l'antre ,  obligé  par  son  en- 
1  ou  par  la  loi  è  un  servies  pour  isquel  il  est  soldé,  deit  an  pays 
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attroupements  ou  rassemblements  ont  été  formés  d'habitants  de 
plusieurs  communes,  toutes  seront  responsables  des  délits  qu'ils  -  * 
auront  commis,  et  contribuables  tant  à  la  réparation  et  dom- 
mages-intérêts qu'au  payement  de  l'amende  encourue  »  (Mt.  4» 
art.  3  ). 

9718.  La  répartition  qu'il  convient  de  faire  entre  les  corn* 
munes  dont  les  habitants  ont  pris  part  aux  attroupements  et  ras* 
semblements ,  doit-elle  faire  diviser  raction  des  personnes  qui 
ont  souffert  des  crimes  et  délits  qui  ont  été  commis ,  de  telle  sorte 
que  ces  personnes  soient  obligées  d'agir  contre  chacune  des  corn- 
munes  pour  la  part  qu'elles  doivent  supporter,  ou  peuvent- 
elles  agir  contre  l'une  des  communes  pour  le  tout  sauf  le 
recours  de  cette  dernière  contre  les  autres? — Le  principe  gé- 
néral est  que  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  attrou- 
pements ou  rassemblements  se  sont  portés  à  des  excès ,  est  res- 
ponsable (décr.  10  vend,  an  4,  tit.  1 ,  et  tit.4,  art.  1  ).  Il  suit  de 
là  que  cette  commune  peut  être  assignée  pour  le  tout. — Ainsi ,  il 
a  été  jugé  :  1<»  qu'une  commune  déclarée  responsable  d'un  délit 
commis  sur  son  territoire ,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa-  . 
tion  de  ce  que  la  responsabilité  n'a  pas  été  étendue  à  d'autres 
communes,  dont  les  habitants  avaient  pris  part  au  désordre , 
alors  qu'elle  n'a  ni  fait  connaître  ces  individus ,  ni  mis  les  com- 
munes en  cause,  ni  pris  de  conclusions,  soit  en  première  instance» 
soit  en  appel,  sur  cette  prétendue  complicité  (Req.,  17  Juin 
1817  ,  aff.  com.  d'Hapllncourt ,  V.  »•  1770);  —  2*  Qu'une  com- 
mune peut  être  condamnée  au  payement  de  l'indemnité  entière 
des  dégâts  commis  sur  son  territoire ,  encore  bien  qu'H  soit  con- 
staté par  les  procès-verbaux  que ,  parmi  les  auteurs  de  ces  dégâts 
se  trouvaient  des  habitants  des  communes  voisines ,  et  que  le 
demandeur  en  indemnité  ait  renoncé  à  agir  contre  ces  derniers 
(  Req.,  4  déc.  1827 ,  aff.  com.  de  Montagnac ,  n«  2683). 

9714.  De  là  il  a  été  conclu  que,  lorsque  plusieurs  com- 
munes sont  déclarées  civilement  responsables  des  dommages 
causés  par  une  réunion  de  leurs  habitants,  elles  ne  peuvent  être 
condamnées  solidairement  au  payement  des  dommages-intérêts 
(Toulouse,  1"  août  1835)  (2);  qu'ici,  en  un  mot,  ne  s'ap- 
pliquent ni  l'art.  55  c.  peu.  ni  les  art.  1200  et  1217  c.  dv. 

tout  son  temps  et  tous  ses  efforts  pour  que  force  reste  à  la  loi ,  quand  1 
est  requis  et  commandé  ; 

Attendu ,  du  reste ,  qu'il  n'est  pas  établi  que ,  dans  la  nuit  du  23  au 
24  sept.  1830,  l'appelant  faisait  partie  d'une  force  publique  légalement 
constituée  ;  —  Attendu  que  c'est  enrouement  que  le  premier  juge  a  consi- 
déré les  événements  dans  lesquels  l'appelant  a  été  blessé  comme  des  évé- 
nements politiques  qui  sortiraient  des  dispositions  de  la  loi  du  10  vend* 
an  4  ;  car  si  en  fait,  ces  événements,  comme  ceux  qui  sont  arrivés  dans 
d'autres  localités ,  ont  contribué  â  séparer  les  provinces  méridionales  des 
provinces  septentrionales  du  ci-devant  royaume  des  Pays-Bas ,  pour  con- 
stituer ensuite  une  Belgique  indépendante ,  il  est  vrai  aussi  que  ces  dé- 
monstrations pouvaient  se  faire  sans  porter  atteinte  aux  personnes  et  aux 
propriétés  des  citoyens  avec  lesquels  la  Belgique  n'était  point  en  guerre  ^ 
—  Met  le  jugement  dont  appel  au  néant ,  en  ce  qu'il  a  débouté  l'appelant 
de  sa  demande,  etc. 

Du  9  déc.  1843.-G.  de  Bruxelles,  2*ch.-M.  Debavy,  av.  gén.,  c.  couf» 

(1)  E«i>éc«:  — (Goulet,  etc.,  C.  com.  de  Cassis.^ —  La  commune  de 
Cassis  avait  réduit  le  prix  de  Taffournage  et  laissé  subsister  la  concession 
de  la  banalité  des  fours  faite  aux  sieurs  Goulet  et  autres.  Un  jugement  du 
tribunal  d'Aix ,  du  12  messidor  an  7,  avait  condamné  la  commune  en  des 
dommages-intérêts  envers  les  concessionnaires  pour  le  préjudice  résultant 
pour  eux  de  cette  délibération. 

Louis  ,  etc.  ;  —  Gonsidérant  que  la  loi  du  10  vend,  an  4  n'ayant  point 
servi  de  base  aux  jugements  rendus  contre  la  commune  de  Cassis ,  les 
requérants  ne  sont  point  fondés  à  réclamer,  en  vertu  de  ces  jugements , 
l'application  du  mode  de  libération  prescrit  par  ladite  loi  j  ^  Art.  1.  La 
requête  des  sieurs  Goulet  et  consorts  est  rejetée. 

Du  20  juin  i821.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Jauffret,  rap. 

(2)  Kjptet.*  — (Com.  de  Lordat  C.  Soulié.  ) — Les  communes  ds 
Lordat ,  Saint-Gonac  et  antres ,  ont  relevé  appel  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Foix,  qui,  tout  en  les  déclarant  civilement  responsables  des 
dommages  causés  par  une  réunion  de  leurs  habitants  sur  les  propriétés 
d'un  sieur  Soulié ,  les  a  condamnées  solidairement  à  la  réparation  de  œs 
dommages.  --  Elles  soutiennent  que  la  solidarité  établie  par  l'art.  55  c 
pén.  pour  les  condamnations  encourues  pour  les  mêmes  délits  ne  peut  ètrs 
étendue  aux  communes  qui  se  trouvaient  senlement  soumises  à  une  ns- 
ponsabilité  dvile.  —  Arrêt. 

Lacoui;  — Attaadu  que  1alsi4ai0vsnd.ai4    sur  la  respoaii^. 
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Mais  la  circonstance  qne,  snr  r«)LCtion  dirigée  uniquement 
40onire  la  eommaoe  sur  le  territoire  de  laquelle  des  dég&ts  ont 
«été  commis  par  une  réunion  d'babitants  de  cette  commune  et  de 
ceux  d'une  commune  voisine,  celle-là  a  été  déclarée  responsable 
tdela  totalité  des  dégâts  commis  tant  par  ses  propres  habitants 
que  par  ses  voisins  en  vertu  des  régies  de  la  solidarité  ,.Q!em- 
-péebe  'pas  que  cette  condamnation  ne  soit  légalement  prononcée 
^(Req.,  17  ittiU.  1838,  aff.  oom.  de  Bélestat,  V.  n»  2694).— En  cas 
•  pareil,  l'expression  solidarité  qu'on  lit  dans  i'arrét  de  la  cour 
^d'appel  équivaut  à  une  simple  réserve  de  l'action  de  la  commune 
•coodamoée  centre  la  commune  voisine;  et  cette  réserve,  on  le 
eoraprand ^sèment,  ne  saurait  être  critiquée*,  elle  est  au  con- 
traire dans  l'esprit  de  l^art.  3 ,  tit.  4,  du  décret  de  l'an  4.  C'est 
tenc  à  tort  que  cette  décision  de  la  cour  suprême  serait*  pré- 
tentée comme  établissant  le  principe  de  la  solidarité  oa  de  Tin- 
divisibilité  entre  les  comouines. 

»!r  7 1 6 .  Cependant  il  a  été  décidé  que  le  jugement  q^i  déclara , 
en  fait,  qu'il  est  impossible  de  déterminer  d'une  manière,  précise 
la  part  que  cbacane  de  trois  communes  a  prise  aux  d^ofdres 
commis  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles,  a  pu  rjejeter  la  demande 
en  garantie  intégrale  de  celle-ci  contre  les  deux  .autres ,  et  les 

liilîté  des  commanes,  à  raison  des  dommaf^  causés,  par  les.aUrpuj^e- 
ments,  n'a  pas  prononcé  de  solidarité  entre  eues,  et  que  c^est  mal  à  propos 

jone  le  tribunal  de  première  instance  Ta  déclarée  j  qu'ainsi  c'est  le  cas 
li»  réfidi^mer,  quant  à.  ce ,  iedil  jugement;  —^ Par  ces  motifs ,  relaxe  lea 

^e^mmunis  de  la  soldante  pronooeée  contre  elles ,  etc. 
.Du  f  acAVlg^-C.  de  Tpolam ,  2P  du-M..  Pagan  ,^  pr. 

(t)  (€om.'  de  Gennont-Perraad,  etc.,  C.  Gonchon.)  —  La  coua;  — > 
i En  ce  qui  ioa€iie<  la  solidarilé  entre  les  trois  communes  de  Clermo  l, 
{ iVAnMdre  et  de  Beanmont,  pour  les  indemnités  et  restitutions  >due8  à 
M.  Conpbpn  t  <—  Adoptant  Un  motifs  desipremiBr^  juges ,  ainsi  conçus  i  -—' 
Attendu  .que ,  soit  que ,  l'on  attacbe  aux  condamnations  un  sacaotèfe  de 
pénaUté ,. soit  qu'on  les  considère,. comme, un  simple.  dédoromagem^A^r 
elles  n'en  doivent  pas  moins  emporter  solidarité,  par.. appiic^ion  ^e 
"^Fart.  95  c.  pén.,  ou  pa^Teffet  d'une  jurisprudence  constante  en  matière 
-' de réparattoBschiles ;  —  En  ce  qui'toucbe le  mode  de  répartitions  entre 
t^S'  tr«is.eonnnii«es  du*  montante  des  indemnités  et  restitutions  :  —  Con- 
sidérant qiie\  lejngienicDt  dont  est  appel -mel  à^a-  charge'des  communes 
d\\ubi.ère.et.de.B£auaumt^diacune.iùuu  ua.qaart,  la  moitié  de  L'iodem- 
..nilé  à  payer  à  M.  ,CQ.n.c!)pn ,  l'autre  moilié^d^vant  éire  supportée  .par. la 
ctDmmîiDe  de  Clermont;  que  Tadoplton  de  ce  mode. de, répartition, n'est 
mplivée  que  sur  les  circonstances  de  iafiause,  et  notamment  la. pdfilicipa' 
;  !ion  .des  .habitants  d\Vui)ière  et  de,BeaumoDt  aux  déplorables  évqucmsats 
.do  seplvmbrc  1841  ;  — Considérant  que  ces  faits  sulUaant  pour  moliver 
ta  lespoRsaliiliié  de$  commune»,  ne  devaient  pas  être. pris  tin  coo^idéra- 
.tion  pour  .la  réparliiion  -de  riudemuité,  cuivsequcnce.de  cette  rsâpttn^- 
"bililé  ;  que  d'auires  éléments  d'aiiprécialiQu.doivout  être  consultés,  notam- 
ment la  poiiutaiion ,  la  riciiesso  des  communes,  Leur  importance  comme 
corps  commun  ;  —  Considérant  que  la  commune  de.jQlcrmont,  SQUS  le 
rapport  de.  sa  populatioi^,  de. sa  richesse  et  de  son  importance  comme 
corps  commun,  ne  saurait  être ,  sans  injusike,  placée ,  .quanti  aux  corn- 
'  munes  d'Aubière  et  de  B^aumont,  daas  la  position  que  lui  a.  laite,  la 
-  propuruon  adopté^  par.  les  premiers  juges;  qu'il  e^t  bien  évideotjque  les 
sommes  à  payer  par  chaque  commune  et  à  répartir  $ur  chaque  individu 
selon  le  mode  ?ou^  par.  la-loirdu  10  vend.,an,4,  seraient  d'aalaut.plus 
'  considérables  que  les  communes  auraient  une  importance  moindre  ,  sous' 
le  ra(»9ertda.la  population  el  de  la  richesse  ;  d'où  il  suit  qa'en  admettant 
la  répantiUen  .des  premiers  juges ,  chaoon  des  ibabîtants  des  communes 
■  respoABablessuppoflerait  de»  parts  contributives  inégales  dais  les  <restitu- 
lions  etwindemuités,  dues  par  suite  de  la  responsabilité  encourue;  — 
Ceosidéraatiqu'utt  tel  i^ultalne- pourrait  être  admis  qu'aotantqu^l  serait 
démontré  que  les  diverses  communes  se  seraient ,  à  des  degrés  différents, 
rendues  «sapablea  de  participation,  aux  faits  d'insurrection  <et  de  inHagc 
qui  ont>enti;alné  leur  responsabilité  ;  que  ri«n  dans  la  eause  n^élalîlit  ces 
divers  degrés  de  responsabiUté;  que  s'il  résulte  de  documents iooontesta- 
bicsque  les  geiàs  d'Aubiàre  et  de  Beaumont,  préparés  depuis*longlemps 
à  rinsurrection ,  sont  accourus  en  armes ,  au  premier  signal ,  et  ont  pris 
une  part  directe  a. tous  les  faits  d'émeute  et  de  pillage  qui  marquèrent  ces 
fatales  journées ,  jl  n'est  pas  moins  ,ceictain  que  c'est  deCUcmoat  qu'est 
parti  le  signal  de  la  résistance  aux  lois  et  da  riiksujçr0ction;,que  ljèm«ute 
a  pris  naissance  ^t  s'est  .développée  (Sur  jle.,terrilpire  de  laJyîlle.dB  iCler- 
mont,  où  ont  été  accomplis  tous  les  faits  de  dévastation  et  de  pillage; 
qu'un  grand  nombre  d'bal)itants  de  cette  ville  ont  pis  ane  part.directe  à 
ces  actes  de  vandalisme;  enfin  que  Jesi  auteurs. p^ncipaux  do^plUagede 
la  maison  du  maire  4e  Clermont  élaieat  djes  b^UantSide  cslte,  ville  ;  — 
Considérant  que  les  cpuij:ib*Uiona^4irecl«^  pa5ées.,par  chaque, «ommunp, 
peuvent  fournir  une  base  proportionnelle,  équitable.  pqpr,,la.,|^|iMUttftn 
à  faire; 


condamner  soUd^airement  entre  «11^ ,  sais  lioto  ie.»r|iH>ip  e^p» 
le  demandeur  est  tenu  4e  Justifier  aa  îlemande  ou  celui  <|ai  eet  «e- 
laUf  à  la  responsabilité ciYUe  (Re).,  ^  mrs  1939,  V.  a""  Se7d.-j(*). 

M7tQ.  Enfin  la  cour  de  Rlom  se  fondant  et  sur  V.9X%..MS 
c.  pén, ,  et  sur  la  Jurisprudence  qui  s'est  établie  en  jualiére  ém 
réparation  civile ,  a  Jugé  d'une  manière  absolue  que  les  c/Qp- 
munes  dont  les  habitants  ont  pris  part  à  des  dévastations.  Aa  pfl- 
lages,  par  strite*  d'émeutes,  aont  solidairement  tenues  envers.bBS 
propriétaires  dévastés  des  indemnités  ou  restitutions  prononoéflt 
à  leur  profit (Riom,  UJuin  iUZ)  (i). 

19  Vf  7.  Lorsqu'une  commune  est  condepdnée  pour  le  toal» 
elle  exerce  son  recours  contre  les  autres,  mais  elle  ne  peutja- 
mais,  quand  même  la  condamnation  serait. solidaire,  exiger.. de 
chacune  autre  chose  que  sa  part  et  portion  (c.  civ.  |2U). 

{9718.  A  l'égard  delà  répartition ,  il  a  été  Jugé  qu'elle ,d<>fl 
se  faire  entre  les  comnranes ,  d'après  le  degré  de  culpabilité  de 
chacune,  ou,  à  faute  égale,  d'après  l'é^qdue  de  sa populaClQii 
et  de  sa  richesse ,  estimée  par  le  chiffre  des  contributions  qu'efle 
paye  (Riom,  14^ juin  1843,  aff.  oom. 'de Clermont,  V.  n»2716; 
Conf.  Riom,  i9*déc.  1845,  aff.  com.  tl*Aublère,  V.  n«  2719). — 

Maiseettetlèmière  proposition  est  trop  générale)  et  lorsquechaqoe 

■» 

■  I  "■  I  I  ■    I      .    Il  I  II        .1     I    I     .  ,i<         „ 

En  ce  qui  loncbe  l'appel  incident  de  M.  Conchon  ,  tendan^ii  caque  les 
communes  d^Aubière  et  de  Beanmont  soient  condamnées  h  lui  payer  (es 
isommes' mises  à<Uar8> charges ,  mxm  t'IesNsHitulloDs  ou-prix  des  objets 
pillés ,  laxL-dfwbla  de  leur  valeur,  etjdeardonttageflib^iitécMs  égaux  à-la  «a- 
,i9Pr  de«es  m^mss<i^iet^9laft«ttt'an<caa(orm^â'd«8i4rt«ii  ek^tH^,  de 
.lajoi  da^iO  vend,  an  4  :  ^..Considé^ant^uci.Usi.pjrqBMfirs  ^^gesq^ife^ 
fusé  l'allopation  4e  ces  conclusions,  par  (Jeu;^  motifs,  do  faitetde  droit  4^ 
fait,  parce  que  des  expressions  de  la  défense  dé  M.  Gonchon ,  de  son  ca- 
ractère bien  connu  de  bienveillan' e  et  de  générosité,  il  résulte  suffisam- 
,-,m^po«ir,rlsa  pjcamivs.iug«s ,  l2a«4ttraafe>q<i»€e(taMiea  ^minisiiaieffr 
de  là  ville  de  Glermontj)e<voulait|)a8^s^iRari((^ir,par  suite  des  désastres 
dont  il  avait  été  la  victime,  el  dont  il  ne  voulait  qu'être  indemnisé;  en 
drpi^,  parce,  que  les  disposijiions  exorb.it^tes.dQJa  iot..da  10k^^«»an  A 
sont  tombées  en  désuétude  ;  —  Considérant ,  sur  le  D)oyen  de  fait  i^gnp, 
s'il  a  été  plaidé  devant  la  cour,  au  nom  de  M.  Conchon ,  ao^il  h'avail^pas 
lUntentioft  de  profiter  du  désastre  dont  il  avait  été  la  victime  pour  s'enri- 
chir, aucune  renonciation  formelle  au'dioit-ioToqué  ne  saurait  réstltsF  Mie 
cçs.paroles;  que,  d'ailleurs,  une  telle considéralioujie  saurait «mpMer 
la  justice  ,de  statuer  sur  des  conclusions  formelles  auxquelles  il  n.'a  été  re- 
noncé ,  ni  eipressémcnt ,  ni  implicitement  ;  t~  En  droit ,  considérant 
qu'aucune  loi  n'a  abrogé  les  dispositions  invoquées  par  la  loi  du  10  vend- 
an  4  :  que  la  désuétude  adoptée  par  Les  premiers  juges  ne  saurait  Stoe 
admise  pour  repousser  l'application  de  cette  loi ,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe, sous  l'empire  de  noire  législation,  que  la  loi  ne  peut  dire  abrogée 
qu'expressément  ou  tacitement ,  par  des  termes  formels  ou  une  disposition 
contraire  et  inconciliable  ;  —  Considérant  que  la  prétendue  déuétnde 
admise  par  les  premiers  juges  n'existe  pas  en  fait;  que  la  presque  .totaUlé 
des  cours  et  tribunaux  appelés  à  juger  la  question ,  ont  fait  applicatioa 
des  art.  1  et  6,  tit.  5,  de  .la  loi  précitée;  qu'en  effet,  cette  loi  a  été  appli- 
quée :  1*  le  5  août  1826,  par  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  coufinné,  païila 
cour  de  cassation  ;  S""  par  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse ,  sons  la  date  .do 
19  juin  1834  ;  3<>  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  juillet  18^, 
confirmatif  d'un  anét  de  la  cour  de  Toulouse;. 4"*  par  arrêt  da.la  cour  de 
cassation  du  13  avril  1842; 

Par  ces  motifs ,  dit  qu'il  a  été.bifin  jugé  au  chef  dont. est  appel  ^,<quh a 
déclaré  les  communes  d'Aubiêre  et  de  Beaumont  responsaUes  »  conjointe- 
ment et  solLdaixfimentayec.lacommune.de  Clermont,  des  piUages<e^.dé- 
vastalians  à  force  ouverte,  au.  préjudice  et  dans  la  maison  de  M.;  Goeoboia» 
ancien  maire  de  la  yille  de  Clermont,  et  nomme-  des  experts  pour^^lir- 
miner  le  montant  de  rindemnité  revenant  à  M.  Cpochon;*—  Ordonnoiqns, 
sur  ce  point  «  le  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet  >  -^Statuant  aur 
lo  mode  de  répartition  de  l'indemnité  et  la  parti  <çoatdbitife  de,  ehaqae 
commune ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  émeodant,>o»d(mas  que,  pou  déisr- 
miner  la  pxoppf;tion  dans  laquelle  chacune  des  trois  communes,  devra. sea- 
courir.au  payement  de  l'indemQÂté.mi^e  a  leur  charge»  la  somme revietaot 
à  }1.  Conchon,  après  fixation  en  la  lorme, ordinaire,  sera  repentie  tntrs 
les  lEois  communes  de  Çlernmnt,,  d'>Aifbiêre  et  de  ^aumont,  aamaroila 
franc  .d^s  coutributions  foncier^,  persynuMl^,  jnpbilière,!  des  poitea  et 
fooétrea  et  de  patenles  (aq  .ppuf  ipai.et.ooa  compris  les  ceaAimes  additieer 
nels)  payéeskiespeçtivemeut  par  chacune  desdites  UXMS  oaaumiDeapiir 
Tannée  iW  ; — Condamne  les  maires.de3dites,  tro^s.  cQinmunes.de  Cler- 
mont» d'Aubiers  et  de  Beanmopt,  ês.npms  qu'jlsipxocidenty.a  payer  «en- 
joinlement  el  solidairement  a  M.  Coachon ,;  4es  sommets  qai  seront  fil4«t 
d'aprCs  la.  proportion  ^i-dessus  établie;  y  ave&.ioléri^ts-,a>pa(tir  do|oor4a 
pillage;  —.SJ^tuaot sur  l!appâl  io£idAOtr<^t,qu,'i^Aitéiiaal(jog4)par.is 
ji^gementdonti«stappd;  ém«ndaQ(»  ^tc. 

b9uii4  »ii9>'t8dSièCiideiQiflmv<r«'«k»ii.(deiCeiÉbMifr. 


ti&MllUNC^^TIfl  9,  CÉAP.  Jk 


3W^ 


€ansé*|»3r  leé-iLM^oo|)fnMiK8  ,^  oi»>cnta(i|M'«M'tiinttlèirt««lrè'lelitt 
eonpto  d«  Vitêoéute  irios  ou  moMs^ra»^  (}ul<doif  étrë-atlHbdéd^ 
à  une  commttnetpMAt  qti^à  l'autre^  imr  0XMH>ta^;  vUÉl^lhêlàWttÊia^ 
il'oDe  commane  de  i,^a!âme9'0»t* piis  fiaPt  è^^ini«<  étteWtèr^-cH' 
vingt  bUbilant84'aiie  aittfe  cx)moiiiiieidaii&i000«4iiiii6  Y^»^  |Ml^ 
ticipé  aussi;  lei  autoHMe de* cfta^uen^otBiMiM  et  leuM^potiuia^ 
lions  ont  tcmt  mis  en  (Buvrepour  enîpéatièr  la  détasiatioifi:  sefait^ 
lljust^^qae  rinMnnitéoseï  réparUr  entr^'eNès  efi'éiirâ^à(l««i^ 
population  rcBpeoiiva^*e^«tiMiiidiHBida  4  à'  lO?'Ne  serttta4l'  pa»* 
plas  eiact*  de  préteûdre^qiM'leiirfeflibrt)'  dea  déMaquaM^émaïae 
même  poaptoha4Qe  comiianàwlé',  teipartage^do  i'4nd«ttMité<dOit' 
<e  faire  pa»  moitié? 

1 7  te.  Si  la  eommw»  daoale  territoire  dé^  laifaetirdea'dé'' 
«toont  été'coitléivai'settieiaoQffdrt  de-  cet  dégftia,'  peae^eile 
agir  ea  garaaiieiXMitreitf'Cénmanedont  le»'haipltanCB'oilt|^osflii 
le  rassembletneot?  Ltc  négattve,  fondée  sur*  ce  qureni^gêudiat 
l'autear  d'un  fait  demmageaMe  n'esl  pasreeevaMe  à  agir'COdtre 
ses  compfiee(»»  aété  admise  dans  une  espèce  où  lacennsaii^de^ 
manderesse  était  celle  où  le  raseemblemeat  airalt  cottoaMieé 
(Riom,  lOdée.  1845  )  (1). 

97M^;  La  répartition'  des  sommes  que  les  commoneaodtà 
payer  devait  se  faire,  à  l'époque  où  le  décret  devetodémlalr»' 
a>  été»  rendu,  par  l*admlnle*ratiOA'  manieipale  du  c«iitenv«d'al|pi»èc^' 
letaMeau  dêS'4omleiMte,  et  à  raiâon  des  fatuftéa  d«  cbaqacPbaM' 
bitant(décr.  10  vend,  an  4,  tu.  d,  art.  9).  Ces  aUribatMetiddai 
administrations  municipales  ayant^été  déférées  aUxveui^^fetk', 
lerequ^Ues  n^étaient  paa données  aox  mainse,  etrieiKiofiyyaafi 
éléelatué  à  l'égard^ de  la  répartition  des  soailie^  dtiee'pàrileB' 
communes  coodamaéesi  comme  respansablesv  ces^ilef'souB'^préu* 
fètqui,  dans  le  cas  où  deux  communes  de  son  arrbtklisàeiifetft 
aéraient coadamnées-,  o|pârefal(> cette  répar4itien'<L«*2flPplt(\. 


ftitU    à^tiiui- 


(i)S^pècêi 


Anbière^  etc»,  v/«  i 


-«Le  tribaoal  de  (^reaiièr^  iastaecede Gàermônt^Fênriind  afaib  ëécfdéi 
^ae  les  deux  OMMnaaes  cAnbière  et  de  BeaUMbt  floppertènieiitchMÉiiei 
un  quart  des soBiies  alloiiéei h  iiae dane'Jaabeit  furies  déTaetalroiisi 
oommisee  sur  ses  propriélée  lôrs  des  évëeeiaéBlS' qui 'eurent  lien  à«€ter- 
moitt  en  1841 ,  l'autre:  moitié  restant  à  la  «barge  de*ia  ville  de  Clermeet^i 
et  il' avait  repoussé  l^eetioa  iotealéepar  celli»>viUe> «outre  les  debuMtM 
communes  pour  la  réparalioi  de-  dommages  causés  dans  leb  mêmes  -  été* 
nements  a  see  barrières  etpeur  les  pertes  par  elle  éprouvée»  dams  sesire* 
eetles  d'octroi.  Sur  ce  dernier  point,  le  jugement élaift  ainsi  motivé^:  --* 
«  Attendu  qu'il  est  difficile  de  penser  que  la  ville  puisse  demander  danS' 
ion  propre  intérêt  la  réparation  d'un  déiit  dont  elle  est  victime,  mais  dont 
elle  est  responsable  ;  que,  dans  le  droit  ordinaire ,  on  n'admet  jamais  on 
coupable  à  réclamer  contre  ses  complices  la  réparation  d'un  détft  pouf' le 
préjudice  causé  à  Tun  dieu  ^  t»  delieto  $ua  non  orilur;-- Qu'a  la  vérité, 
il  ne  faut  pas  assimiler  complètement  la  responsabilité  collective  dans  des 
vues  sapérienree  et  excepliennelieS  d'ordre  social,  à  la  responsabilité 
personnelle  qui  pèse  sur  coaque  coupabie  ;  mais  qu'il  n'est  pés  làoiùs  vrai 
qu'il  y  aurait  quelque  imnioralité  dam  un>  partage  à  faire  de  la  i«BpoD8a-< 
bilité  légale,  si  non  matérieU«> ,  pouf  arriver  à  'indemniser  la  vine  deé* 
pertes  qu'elle  doit  supporter  au  premier  cbef,  puisque-  c'est^cbe»  elle 
et  pour  elle  que  Témeate  a  élé  commencée  ;  de  son*se1n>que  60nt«ertiee' 
les  provocatioBB  aui  detueomuMlnesi^  fiup<seli  eeià  queilet  dévaMatidÉs* 
et  pillages  sont  commis»  » 

Appel  ptîncipàl'parleS'cenMnTrties^d'AtAilèèé  eede  fiebuinont',  erf  ce  qa« 
lear  partconlributoire  dSins  les  condambatit)ifs'^  été  fixée  à  moitié.  ~ 
Bl  appel  intident  de  la  ville  de  Clermoùt ,  eù'ce  que  sa  demande  contre 
les  deoi  cemmunes  ratâtes  a  élé  écaiiée.  ~  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  tooebe  l'appel  prinoipal:  ^-Allenda  qae  le* 
principe  de  la  solidarité  entre  lee  trois  cemsauneS)!  et  par  suite  ceiei  de  la 
garantie  due  par  lee  communes  de  Beaumoni  et  d' Au  bière  à  celle  de 
Glermont,  pour  contribuer  à  la  réparation  du  tort  «causé  i<la  famiHeJxu- 
bert ,  ne  sont  pas  contestés  ;  —Attendu  que  le- litige  eatre  les  trois  susdiéee 
eomn  inee  se  réduit  aotuellemenl  au  mode  de<  reparution  des  effets^  ou 
conséquences  de  responsabilité  ; — Attendu'^  d'une  parts  que  lee  premiers 
juges  les  ont  fixés  à  un  quart  pour  chacune  des  commutteB  d'Aubière  et  de 
Beaumont,  la  ville  de  €lefineat  devant  stfpperteï»  l'aulivoioilié)— Altediu 
que  c>st  contre  ce  mode  de  répartition  que  leb<cennnanee  d'Aubièreet  de 
>  Beaumont  ont  dirigé  leurs  griefs  d'appel ,  tout  en  reconnaissant  dans  leurs 
eonoltf8tooèenla^coarqu'^iletrdolvbnt<s<rpportèr  une  quotité  desrépaiifi- 
tiotts  civiles /et  demandAbC  qu^  celte  quotité  sôit  fixée' et' réduife  à  la 
portien-pi-<y^feihDelle'denB!a  masse*  dès' in^posîti^n^  foncière,  persoâ- 
nellev  mobilier,  des  pertes  et  fenètm  et  des  patentes  (en  principal)  de^- 
^^  trefei  communee'rénntes  j  peur  lesquelles  les  contributions  de  chacune 


aft  D,  art.  9,  V.  v«  Oi^«.  aOmlfÉ;}.-^!  leé'dftiÉttAilfdé  MM^Isifiiédi^ 
8«r  dettkDùfftuMéurà^  attondfssetoébls ,  le  préfet  dutlépartëmént 
remplace  le  sous-préfét  ;  si  elM  aijpartlènii«tfl  à'dëur  ou  plu- 
sieurs départements ,  la  répartition  est  faite  par  une  ordonnance 
royale.-^  V;i)ai>»aBaiogie^)Li  iS  juilKlSI^? ,  arr;«7«. 

»i«kli«.  La»«domnm9es-lDtér)ftts^  et> l^lMde à^ ia^vdle'  dis 
communee  sont  condamnées ,  ne  portent  cependant  pas  indistinc- 
tftMddt  stir  téVÉ  leii^cOiwnMialblës:  AIttM',  lè»'béifelitabt5  derla 
commtwe^oa'xiea  eoMauiifes  «iil^tMfléraietot  h'avefÉ''priéf  ancdbé' 
Ft»ri  aui  délité ,  et  (contre  festiUéls  IP  ne'S'éMve^adeunii'prèittt'e  âé" 
coint)lleité  o«r  pbttit!!|MttiMi'aui  attÉ^bupefficMâ ',  pétttient-eiieitei^ 
leur rééoutstontfe  \e&  auteurs  et  oèiMpIlee^M  déflt^X^t-.  4 ,'  atti  A): 
Geite'preuve  dMtéffe^iMte  devant ■  les  trAimaoK'tJbargéi^'d^pro-' 
notféérlies^  cendamnatieiis  contré  leaianleem  d«déB(rrdl^.  If  if  y' 
a  auéuae^ratsonf  de  s'écarter Id  des  'prtticitiea  oriffnairés. 

M99m  Cettè^aetioiine*dé{t'paa^ti«<fartfléé  parle  maire  dé' 
laceamMme^qtit^  été^condamnèe  ;  pahfcétfue  cttbque  odtft^itiuabre^ 
aginsaat<etf^is<»i  pfroppenotn,  doH>]tt!ffiftet' defaHaqui  lui  sont' 
i  personnels.  La  oddùikMie^'est'^sobdèknnée^maMet'Ià'  responsa^-^ 
I  biltté  ;  la  lèi  ^^k  admld^^àettéfén  gènrantte^^ate'prMft  dé  certains 
indftflNIi^^  paf  céii»é4td«tft'',  ce^^MHtfda^beuMaébtÀdttild  àfaSt^ 
vaioinêiure  d^wt^j 

1^'99Éi'  DaféMc^,  eH  eamrltkialil«ynPen<8ontpal»'n(idrnstéuii^ 
de^paferia'piart'dea  céM^nanMoais  qul'a^fè*intsè'&  leuir  cbargè^^ 
car  ils  n^ôbt'qafiAië  flMoa^tf^gavaittltMiMrâiiMinelfé',  et'  rbif'  sâAt< 
qa^iÉ  'sfembiabie'  tt«0oa##  iMÉi^m^  pan'ta  ccwAànf  natièfb  '  du  'ga-^' 
ronU)  qtttfidoit'  payer  d^bierdi',  saur^son^t^ïbts'cototrë'sDoc  gàP 
raai<(c^».pt<ï^art.  ig<  «fia»,  V.  v^Oàrarriife);-*^  Quant  au  tnodë* 
dé^<reiÉtttit  etàta^éi^itermiéb  entré  les ^mnb^^  de»  cétnindbtd^,' 
y.  tuyd^,  n* 

mmë.  Lestribamaiix  pc^vent^fsprotioncertMfe'peftfetébtrèr 
les^ autorités •dë'la^oryibBtfttbé otf  ias> condanMei" en n^m  person-" 

dUSdlier trois  cenîfnâbés  dé Clermont ,  d'Aobîère  et  de  Beaumont,  sont 
ebliéta}( —  AUenéniq^e',  det'Bonsoéeé,  la«emm\inede€lerntottr^dm^et 
sMtientl  le  bien  jugé  dO''jugemeut  du  19  d^.  ia4e^  en>ce*potet;  ^  At^' 
tend»,  âètf  lors,-  que  la^  queetiod'atns^  sinoplifiée  par  les  conclusions  dés* 
parties,  serédait  a  iViantevxtu  appréeiaiien>  des  dent  môde^de  r€partiil9ft' 
euai^oplionèirfaire'de-l^und^eux-)  -^Attendu  qu^àifin s  ci  vlle$!,  leseflTHs  dèl^il 
responsabilité  se  résblvent  eé  payement' d'indemnité  et  de  domttrages^iiï(^-> 
rèls,  pooela  réparation  deslorte  causés; — Attendu  que  la  responsabilité, 
envisagée  sous  ce  peint  de  vue,  conduit  a  examioer  les  fkiïHés  de  cens 
snr  leequeleellè  repose,  pour  parvenir  à  racqtiittement  des  sommes  does;-*^ 
Attendvqn'naxtenneede  Tart.-l  de  la'lôi  du'lO  veodi  an  4,  tons  les' 
citoyens :babitant> la  même^commone,  sontoivilemeutTesiM^nsablee;  c'ésti 
doue  àneenver  leimodele  mdiné  inégal  de  soppertattoa  de^  tonséquences^ 
d'un  faitqueUa'toi^diietib  la>clijai%»de't0tfe  etnn'ebaèutt*  deto  bafa^tiients  V 
qnUl  faut  «'appliquai  ;*—At«endni  que  nil4'0A  oeiÉpareleS'irels  temttUne^ 
seueles  rapportsf^de'  pofwlaHtmiy'  ds^  richesse,  coMmerce,'  iitdostrie- et* 
territoire^  on  reconnaît  laoilement'que'temede  adopté' par  les  premier^ 
juges  conduit  à  desfrésdltileévideiAs  d^une  trop' grande  inégalité' dans  lai^ 
snpportatiev  réelle  dès •'babitantl' de  chacune  dendites  comùnAiee;  —  At^' 
tendu  qu'au  ca» -particulier',  en  donnant  aux  effets  de^  la  responsabdité' 
civMe  4a 'base  de 'la  répartition  des  susdites  conteibutlons,  chaque  habitant 
ne  paye  qu'en  proportion  réelle  de  ses  facultés,  et  par  conséquent  de  l'in- 
térêt matériel  qu'il  a  h  maintenir  la  tranqullité  publique  ;  par  ce  modsi- 
cVst  placer  les  effèls  de  la  responsabilité  civile  sur  la  même  Ugne  qae 
'  tdns  les  autres  genres  de  contributions,  et  arriver  autant  que  possible  à 
une  répartition  qui  pressente  les  plus  grande^  garanties  de  justice  et  de 
vérité'; 

En  ce  qd  toacbë  l'kppel  ibddent:  — Par  les  motifs  des  premiers' 
jO|esctieâ^  adoiOant;  —  Statuant  tant  sur  Tappe!  printipal  que  sur  l'àpr 
pei  jnddènt,  dit'sar  le  premier  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  au 
19  déc.  1B42,  en'  ce  que  les  communes  d^Aubiëre  et  de  Beaumont  ont 
été  condamnées  à  garantir,  cbacnne  pour  un  quart,  la  commune  de  Cler- 
mont ,  dès  condamnations  contre  elles  prononcées  en  faveur  de  la  famille 
Janbert(  bien  appelé ,  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire ,  ordonne  que  pour  déteriùiner  la  proportion  à  laquelle  cba- 
cune'des  trois  communes  devra  concourir  au  payement  de  l'indemnité  mise 
à  la  charge  de  la  ville  de  Clermont ,  la  somme  revenant  de  la  famille  Jau- 
bert',  aphrès  fitation  en  la  forme  ordinaire,  sera  répartie  entre  les  Iroia 
communes  de  Clermont,  d'Aubière  et  de  Beaumont,  au  marc  le  franc 
des  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière,  des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes  (au  principal) ,  et  non  compris  les  centimes  addi- 
tionnels, payées  respectivement  par  chacune  desdites  trois  communef 
pour  Tannée  1841  ;  —  Dit  sur  l'appel  incident  qu'il  a  élé  bien  jugé,  mal* 
et  sans  cause  appelé ,  etc. 

Du  19  déc.  18%3.-C.  de  lUorn.-!**  ch.-H.  Tailband,  pr. 
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COMMUNE.— TiT.  9,  Chap.  5. 


ttel  »  à  défaut  par  eax  d^avoir  satisfait  aux  dispositions  des  art.  8 
et  9  du  tlt.  5?  —  La  négative  résulte  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  du  18  Juin  1836,  rapporté  u<>  3667. 

Chap.  5.  —  Nature  et  qualité  des  réparationi  civiles ^  des  dom- 
mages-intérêts  et  de  Vamende  dont  les  communes  sont  tenues. 

9996.  La  responsabilité  des  communes  a  pour  effet  de  les 
faire  condamner  :  1<»  à  la  restitution  en  nature  ou  au  payement 
du  double  de  la  valeur  (déc.  10  vend,  an  4,  art.  1 ,  tit.  5); 
%^  au  payement  du  simple  à  titre  de  dommages^intéréts  (  art.  d)  ^ 
8<»  à  une  amende  égale  au  montant  de  la  réparation  principale 
(art.  2,  tit.  4),  lorsque  les  délits  ont  été  commis  sur  le  territoire 
d'une  commune  par  ses  propres  habitants. — V.  o9*  3678  et  suiv. 

•  996.  Mais  il  est  constant  que  lorsque  des  délits  ont  été 
commis  à  force  ouverte  par  un  attroupement  contre  les  propriétés 
d'un  citoyen ,  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  la 
responsabilité  contre  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ces 
actes  ont  été  commis  (Cass. ,  24  frim.  an  8)  (1). 

t9t9.  Les  habitants  sont,  d'après  l'art.  1,  tit.  5,  du  dé- 
cret de  l'an  4 ,  tenus  de  la  restitution  en  même  nature  des  objets 
pillés  ou  volés,  etc.,  sinon  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  du 
double  de  leur  valeur  au  cours  du  Jour  où  le  pillage  a  été  com- 
mis.— On  a  prétendu  que  cette  disposition  avait  été  nécessitée 
par  la  dépréciation  du  papier-monnaie;  que  les  individus  lésés 
ne  doivent  pas  être  admis  à  s'enrichir  par  suite  d'un  malheur 
public  en  se  faisant  rendre  le  double  de  ce  qu'ils  ont  perdu ,  et 
l'on  en  a,  conclu  que  la  loi  devait  être  considérée  comme  abrogée 
en  cette  partie.  Sans  doute  11  y  a  là  quelque  chose  qui  paraît 
beurter  nos  idées  d'équité,  et  peut-être  serait-il  mieux  de  laisser 
aux  tribunaux  une  certaine  latitude  dans  l'allocation  de  la  somme 
à  payer ,  plutôt  que  de  leur  imposer  une  règle  dont  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  s'écarter. 


(1)  Etpiee:  —(Le Bris  C  com.  de  Laniscat.)  —  En  niv.  an  4,  on  avait 

Îillé  à  force  ouverte  sur  le  territoire  de  la  commaDe  de  Laniscat  le  siear 
<e  Bris.  Le  juge  de  paix  dressa,  le  21  vent,  suivant,  procès-verbal  consta- 
tant le  pillage.  Le  tribunal  civil  du  Finistère  rejeta  la  demande  de  Le  Bris 
parce  que  le  pillage  n'était  pas  constaté  dans  les  formes  tracées  par  Tart. 
460  de  la  coût,  de  Bretagne.  —  Pourvoi,  —  Jugement. 

Lb  tbibdnal;  —  Vu  Tart.  1  du  tit.  4  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  ;  — 
Vtt  aussi  Tart.  1  du  tit.  5  de  la  même  ioi;  —  Vu  l'art.  160  de  la  coût. 
de  Bretagne,  ainsi  conçu  :  «  Si  aucun  est  dessaisi  de  ses  biens  sans  son 
consentement  ou  auloribé  de  justice  ,  il  sera  cru  de  la  quantité  de  ces  biens 
par  son  serment,  informant  préalablement  par  gens  suffisants  que  telle 
peut  être  la  perte  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  civil  du  Finistère  a 
reconnu  qu'il  était  légalement  constaté  que  des  délits  avaient  été  commis 
à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  le  territoire  de  la  commune  de  La- 
niscat contre  les  propriétés  du  citoyen  Le  Bris;  que,  dans  ce  cas,  la  loi  du 
10  vend,  an  4  rendait  cette  commune  responsable  de  ces  délits,  ainsi 
que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  avaient  donné  lieu  ;  d*où  il  suit 
qu'en  déchargeant  la  commune  de  Laniscat  de  toute  condamnation ,  le 
tribunal  civil  du  Finistère  a  violé  les  lois  citées;  ^  Casse. 
Du  24  frim.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-Beaulaton ,  rap. 

(2)  Eipèce  :—  (Clément  C.  com.  de  Château-Thierry,  etc.}  —  Le 
S  juin  1817,  des  attroupements  nombreux  se  formèrent  aux  environs  de 
Ch&teau-Thierry.  Ils  entrèrent  dans  cette  ville ,  y  commirent  des  violences 
et  enlevèrent  de  force  des  grains,  farines  et  autres  objets.  —  Le  sieur 
Clément,  marchand  de  blé  ,  chez  lequel  un  pillage  avait  eu  lieu,  est  in- 
tervenu sur  l'action  dirigée  par  le  ministère  public  contre  les  communes 
de  Ch&teau-Thierry ,  d'Essonnes  et  de  Nogen tel ,  pour  l'application  de  la 
loi  du  10  vend,  an  4 ,  et  il  a  demandé  que  ces  communes  fussent  tenues 
de  lui  payer  le  double  de  la  somme  de  12,805  fr.,  à  laquelle  il  évaluait 
la  perte  qu'il  avait  essuyée.  —  6  déc.  1818 ,  le  tribunal  civil  de  Ch&leau- 
Thierry  a  renvoyé  les  communes  de  Taction  du  minislère  public ,  par  le 
motif  qu'il  résultait  des  circonstances  de  la  cause  qu^on  ne  se  trouvait 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  loi  du  10  vend,  an  4;  ce  même  juge- 
ment a  déclaré  Clément  non  recevable  dans  son  intervention  ,  sauf  a  lui 
a  se  pourvoir  par  action  nouvelle  et  par-devant  qui  de  droit. 

Sur  l'appel  de  Clément,  la  cour  d'Amiens  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu , 
dans  l'espèce,  à  l'application  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  et  qu'aucune 
exception  ne  pouvait,  à  cet  égard  ,  être  opposée  à  Clément.  —  Mais ,  sur 
ta  demande  tendante  à  ce  que  les  communes  fussent  tenues  de  lui  payer 
le  double  de  la  valeur  des  perles  qu'il  avait  éprouvées ,  la  cour  royale  à 
pensé  que,  suivant  le  droit  commun,  et  d'après  l'équité  naturelle,  le 
dommage  causé  par  l'enlèvement  d'une  chose  quelconque  est  censé  réparé 
jtr  la  restitution  ou  de  la  chosê  même ,  ou  de  sa  valeur  exacte  ;  que ,  si 


Cependant  cette  prétention  ne  parait  point  fondée  ;  d*abofii 
elle  est  contraire  au  texte  de  la  loi  qui  exige  le  double  de  la  va- 
leur \  ensuite  on  sait  assez  que  les  tribunaux  estiment  raremeot 
à  leur  juste  prix  les  objets  pillés  ou  détruits  ;  que  d'ailleurs ,  l'es- 
timation se  faisant  au  cours  du  Jour,  la  chose,  si  elle  consiste 
en  meubles  meublants,  ne  rapportera  presque  Jamais  la  valeui 
qu'elle  avait  pour  celui  qui  en  a  été  dépouillé,  et  qui  serait  obli^ 
de  les  remplacer  par  des  meubles  neufs;  que  si  ce  sont  des  mar- 
chandises qui  ont  été  détruites,  il  se  trouve  privé  des  bénéOces- 
qu'il  espérait  réaliser,  obligé  d'attendre  son  payement,  de  perdr» 
son  temps  en  démarches  et  de  dépenser  son  argent  en  frais  pour 
obtenir  justice  ;  qu'enfin ,  et  ce  qui  est  peut-être  plus  topique 
encore ,  c'est  que  dans  les  événements  de  la  nature  de  ceux  que 
prévoit  le  décret  de  l'an  4,  les  dommages  éprouvés  par  ceux  qui 
en  sont  victimes  ne  se  bornent  presque  Jamais  à  la  simple  valeur 
des  objets  qui  auront  été  enlevés,  et  que  souvent  même  ils  ea 
comprennent  d'autres  dont  il  ne  leur  est  pas  possible  de  faire  la 
justification. — En  conséquence,  il  a  été  Jugé  :  1^  qu'on  ne  devall 
pas  se  prévaloir  de  cette  circonstance  qu'au  moment  où  la  lot  a 
été  rendue  on  se  servait  de  papier-monnaie ,  et  que  dès  lors  la 
commune  responsable  devait  payer  le  prix  des  objets  pillés  sur  le 
pied  du  double  de  leur  valeur  (Cass.,  1*'  Juiik  1822  )  (2): —  On 
voit  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  s'était  borné  à  réclamer  le 
double,  sans  exiger  en  outre  le  simple  à  titre  dédommages-intérêts 
qu'accorde  l'art.  6  du  tit.  5^ — 2*  Que  lorsque  le  propriétaire  d'ob- 
jets pillés  par  un  attroupement  a  demandé  contre  la  commune  : 
1^  la  restitution  du  double  de  la  valeur  des  objets  volés;  2*  la  va- 
leur simple  de  ces  objets,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  ooor 
viole  les  art.  1  et  6,  tit.  5,  de  la  loi  de  l'an  4 ,  si  elle  se  borne  à 
accorder  le  payement  de  la  valeur  simple  des  objets  (Cass., 
l"juill.  1822)  (3). 

9998.  Ce  n'est  que  lorsque  les  objets  pillés  ou  volés  no 
peuvent  pas  être  restitués  en  nature  que  la  commune  doit  les 

l'art.  1  du  tit.  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  dispose  que ,  dans  le  cas  oA 
la  chose  ne  serait  pas  restituée  en  nature ,  la  commune  devrait  en  payer 
le  prix  sur  le  pied  du  iouble  de  sa  valeur  au  cours  du  jour  où  le  pillag» 
aura  été  commis ,  c'est  par  la  raison  qu'à  l'époque  de  cette  loi  les  paye- 
ments ne  pouvaient  être  exigés  qu'en  papier-monnaie,  que  ce  papier  per- 
dait tous  les  jours  de  sa  valeur ,  et  que  le  législateur  avait  voulu  obvier  à 
cette  perte  en  doublant  le  montant  de  la  restitution  à  faire.  —  En  consé- 
quence, et  par  arrêt  du  12  juin  1819 ,  la  cour  royale ,  réformant  le  jo* 
gement,  et  appréciant  la  perte  éprouvée ,  d  après  le  prix  des  grains  ven- 
dus aux  marchés  de  Château-Thierry ,  qui  avaient  immédiatement  précédé 
et  suivi  le  pillage,  a  fixé  le  montant  de  cette  perte-à  8,977  fr.,  et  a  borné 
à  cette  somme  la  condamnation  qu'elle  a  prononcée  contre  les  communes. 

Pourvoi  de  la  part  de  Clément ,  mais  seulement  quant  au  chef  qui  re- 
fuse de  lui  allouer  le  double  de  la  valeur  des  pertes  par  lui  essuyées.  — 
Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  1 ,  tit.  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  4;'AtteBda 
qu'il  résulte  évidemment  des  dispositions  de  cet  article,  que,  dans  les  cas 
qui  y  sont  prévus,  les  communes  sur  le  territoire  desquelles  des  vols  ou 
des  pillages  ont  été  commis ,  sont  tenues ,  lorsque  les  objets  volés  ne  sont 
pas  rendus  en  nature ,  de  payer  le  double  de  leur  valeur  à  ceux  à  qui  l'en- 
lèvement en  a  été  fait  ;  que  la  loi  ne  parle  point  du  signe  monétaire  de 
cette  valeur,  mais  de  la  valeur  réelle  de  la  chose  même  ;  que  c'est  donc 
le  double  de  cette  valeur  efleclive  ,  telle  qu'elle  était  à  l'époque  où  le  |»l- 
lage  avait  eu  lieu ,  qui  doit  être  payé ,  ea  quelque  monnaie  et  en  quelque 
temps  que  le  payement  en  soit  fait;— Attendu  que  la  cour  royale  a  borné 
à  la  valeur  simple  des  objets  enlevés  et  non  restitués  au  sieur  Clément  la. 
condamnation  qu'elle  a  prononcée ,  tant  en  principal  qu'en  dommages- 
intérêts  ,  contre  les  communes  de  Château-Thierry ,  Essonnes  etNogentel, 
quoiqu'elle  eût  jugé  que  la  loi  du  10  vend,  an  4  devait  être  appliquée  à 
ces  communes ,  et  qu'elle  a  par  là  formellement  violé  l'article  ci-dessus 
cité  de  cette  loi  ;  —  Casse  et  annule  la  seule  et  unique  disposition  de 
l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens ,  du  12  juin  1819,  qui  borne  à  la 
somme  de  8,977  fr.  la  condamnation  prononcée  contre  lei  communes  do^ 
Château-Thierry,  Essonnes  et  Nogentel,  à  raison  des  objets  enlevés  et 
non  restitués  au  sieur  Clément ,  tant  pour  la  valeur  desdits  objets  que 
pour  dommages-intérêts. 

Dul"iuill.  1822.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,pr.-TrinqnelagM> 
rap.-Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon  Barrot,  av. 
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payer  aa  double.  On  comprend  (jne  d'ordinaire  elle  s'empresse 
d*opérer  celte  restitution  lorsqu'elle  est  possible,  c'est-à-dire 
lorsque  les  objets  existent  encore.  —  S'il  est  des  objets 
qui  peuvent  être  remplacés  comme  les  cboses  fongibles,  11 
en  est  d'autres  dont  la  nature  résiste  à  cette  substitution  :  ce 
sont  ceux  qui  ont  un  prix  d'affection»  une  individualité  particu- 
lière» comme  serait  un  tableau»  un  cbeval  de  race»  etc.,  etc. 
—  Aussi  a-t-il  été  Jugé  :  i^  que  les  communes  ne  peuvent  pas  se 
libérer  en  offrant  des  objets  semblables  à  ceux  qui  ont  été  pillés 
(ReJ.»  20  (év.  1857,  aff.  com.  de  Bergbeim,  V.  n<»  2680)*)— 
2<*  Que  la  commune  doit»  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  cboses  fon- 
gibles,  payer  au  double  de  leur  valeur  les  objets  détruits ,  et  non 
remettre  les  cboses  en  leur  état  primitif  (  Montpellier,  16  mars 
1840)  (1). 

9 9  te.  Quand  on  dit  que  la  restitution  sera  faite  en  nature, 
cela  implique  que  les  objets  doivent  être  identiquement  ce  qu'ils 
étaient  avant  le  pillage  ou  la  dévastation.  Si  les  cboses  mobi- 
lières ont  été  gfttées,  le  propriétaire  peut  refuser  de  les  recevoir 
et  exiger  le  payement  du  double  de  leur  prix.  C'est  du  moins  ce 
qui  parait  pouvoir  être  induit  de  Tart.  1191  c.  civ.  combiné  avec 
Fart.  1,  tit.  5. 

STSC.  A  l'égard  des  cboses  fongibles,  la  commune  doit  les 
offirir  en  nature ,  si  elle  veut  éviter  de  les  payer  au  prix  du  double 

eoDBtaté ,  le  procnreor  du  roi  de  ChAteao-Tbierry  eo  poursuivit  la  répara- 
tion ciTile  contre  celte  commaDe  avec  le  aiear  Béraoger»  qui  intervint 
dans  l'instance.  —  Le  tribunal  de  CbAteau-Tbierry  ayant  rejeté  la  de- 
mande ,  Béranger  appela  de  ce  jugement  »  et  conclut  à  ce  qae  la  commune 
fût  condamnée  à  loi  payer,  1*^  la  somme  de  45,690  fr.  pour  la  valeur  au 
double  des  marchandises  pillées;  2"  la  somme  de  22,845  fr.  pour  la  va- 
leur simple,  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Par  arrêt  du  20  août  1819, 
la  cour  royale  d'Amiens»  infirmant  et  procédant  par  jugement  nouveau  » 
après  avoir  fixé  la  valeur  simple  des  objets  pillés  à  18,601  fr.»  a  condamné 
la  commune  de  Ch&teaD-Tbierry  à  payer  cette  somme ,  tant  pour  principal 
que  pour  tons  dommages-intérêts.  Les  motifs  de  cet  arrêt  ont  été  »  en 
substance ,  que ,  de  droit,  la  réparation  ne  doit  pas  excéder  les  domma- 
ges; que  la  loi  du  10  vend,  an  4 ,  tout  en  fixant ,  par  les  art.  1  et  6» 
tit.  5 ,  le  montant  des  restitutions  an  double  ou  an  triple  de  la  valeur  des 
choses  enlevées ,  au  cours  du  jour  ou  le  pillage  a  été  commis,  est  néan- 
moins conforme  à  ce  principe ,  parce  qu'à  l'époque  de  celte  loi  les  paye- 
ments ne  pouvaient  être  exigés  qu'en  papier-monnaie;  et  la  valeur  de  ce- 
lui-ci diminaant  chaque  jour,  le  législateur  dut  prendre  celte  mesure  pour 
Srocurer  à  la  partie  lésée  toutes  les  restitutions  qui  pouvaient  loi  être 
ues  ;  mais  cette  disposition  du  double  de  la  valeur  et  d'une  autre  valeur 
pour  dommages-intérêts  était  virtuellement  abrogée  par  les  lois  qui  ont 
rétabli  l'obligation  de  payer  en  numéraire  métallique,  et  par  le  principe 
qui  ne  permet  pas  que  quelqu'un  s'enrichisse  aux  dépens  d'un  antre.  — 
Pourvoi  de  la  part  de  Béranger,  pour  violation ,  soit  de  l'art.  1»  tit.  5,  de 
la  loi  du  10  vend,  an  4  »  soit  de  l'art.  6  du  même  titre,  en  ce  que  la  cour 
royale  ne  lui  avait  accordé  que  la  simple  valeur  des  marchandises  qu'il 
avait  perdues  dans  le  pillage ,  tant  pour  restitution  du  prix  de  ces  mar- 
chandises que  pour  dommages-intérêts ,  bien  qu'à  l'un  et  l'autre  de  ces 
titres  réunis  la  loi  lui  assurAt  le  triple  de  cette  valeur.  —  La  commune  a 
fait  défaut.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  gode;  —  Vu  les  art.  1  et  6,  tit.  5 ,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4 ;  — 
Attendu  que,  suivant  le  premier  de  ces  articles ,  les  marchandises  enle- 
vées doivent  être  rendues  en  nature»  on  payées  sur  le  pied  du  double  de 
leur  valeur  au  cours  du  jour  du  pillage  »  et  que ,  suivant  le  second ,  les 
dommages-intérêts  ne  peuvent  être  moindres  que  la  valeur  en  nature  des 
objets  enlevés;— Que  rien  n'indique  dans  la  loi  que  ces  dispositions  aient 
eu  pour  motif  la  dépréciation  du  papier-monnaie;  que,  par  conséquent, 
on  ne  peut  induire  leur  abolition  de  ce  que  des  lois  postérieures  ont  réta- 
bli le  cours  du  numéraire  métallique  ;— Que ,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  juge 
le  contraire ,  en  n'adjugeant  que  la  simple  valeur  des  marchandises  en- 
levées et  non  restituées,  pour  tenir  lieu  tant  du  principal  que  des  dom- 
mages-intérêts ;  qu'en  cela  il  viole  les  articles  précités  ;  —  Casse. 

Du  l*'  juin.  1822.-G.  G.»  sect.  civ.-HM.  Brisson  ,  pr.-Cassaigne , 
rap. -lourde  »  av.  gén.  »  c  conf. 

(1)  fjpéee.-—  (Gaudy'C.  com.  de  Ghalabre.)— Les  frères  Gandy, 
fabricants  de  draps  à  Ghalabre ,  introduisirent  dans  leur  manufacture  une 
machine  nouvellement  inventée  :  cette  innovation  causa  de  la  rumeur 
parmi  les  ouvriers,  habitant  en  grand  nombre  dans  la  commune;  des 
attroupements  se  formèrent ,  et,  après  des  démonstrations  de  diverse  na- 
ture, les  ateliers  furent  envahis  et  les  machines  détruites.  —  Les  frères 
Gandy  firent  aussitût  dresser  procès -verbal  du  dommage,  et  citèrent  la 
commune  comme  responsable  suivant  la  loi  de  vendémiaire  an  4.  —  La 
•ommone  offre  de  rétablir  les  lieux  daus  leur  état  primitif.  —  Jugement 
dt  tribunal  de  Limoox  qui  la  condanoe  au  payement  du  double  de  la 


de  leur  valear.  —  Nous  disons  qu'elle  devra  les  oflHr»  car  il  t 
été  jugé  qu'une  commune  qui ,  en  réparation  des  dégâts  commis 
daus  la  maison  de  l'un  de  ses  habitants  »  par  un  attroupement»  t 
été  condamné  à  payer  une  certaine  somme ,  ne  peut  se  fjaire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  l'arrêt  n'a  pas  ordonné  la  resti- 
tution en  natare  des  objets  pillés ,  alors  qu'elle  n'a  pas  fait  cette 
offre,  et  que»  d'ailleurs,  la  restitation  en  nature  n'était  point 
possible,  s'agissant  d'une  bibliothèque  et  d'une  pharmacie  qui 
ont  été  détruites  (Req.,  17  Juin  1817»  aff.  com.  d'Happllncourt  » 
V.  n»  1770).— V.  n»  2759. 

9931.  La  loi  n'a  indiqué  ni  le  délai  dans  lequel  la  resti- 
tution sera  faite,  ni  celui  dans  lequel  la  commune  devra  l'offrir. 
Et  de  là  il  a  été  conclu  que  l'art.  1»  tit.  5»  du  décret  n'ayant 
point ,  comme  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  16  prair.  an  3  »  fixé  un 
délai  péremptoire  pour  la  faculté  de  restitution  en  même  nature  » 
une  commune  ne  pouvait  être  déchue  du  droit  d'opter  entre  les 
deux  modes  de  réparation  avant  qu'un  Jugement  n'ait  déclaré  ce 
qu'elle  aurait  à  restituer  (Bruxelles»  18  Juin  1836»  aff.  ville 
de  Bruxelles,  V.  n*  2667).  —  Néanmoins»  lia  été  jugé  depuis 
qu'elle  n'était  pas  recevable  si  l'offre  de  restituer  était  postérieure 
de  dix-huit  ans  à  la  perpétration  du  délit  »  et  si  elle  avait  Heu  bien 
après  que  l'action  avait  été  formée  (G.  G.  belge,  7  nov.  1840)  (2). 

9989.  Au  reste»  les  simples  réserves  qu'une  commune  fait 

valeur  des  machines  et  à  des  dommages-intérêts. —Appel  par  la  commune. 
—  Arrêt. 

La  coDi;  —  Attendu  que  l'art  1,  tit.  5»  de  la  loi  de  vendémiaire 
an  4,  assujettit  les  communes  à  la  restitution  des  objets  pillés ,  sinon  à  en 
payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur;  —Que,  d'après  les 
termes  et  l'esprit  de  cet  article»  cette  restitution,  comme  dans  le  cas  di 
prêt  à  usage  et  du  dépôt,  doit  être  faite  eo  objets  identiques ,  et  non  pas 
semblables;  —  Qu'il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'objets  fongibles» 
lesquels  pourraient  être  rendus  en  mêmes  espèce  et  qualité ,  comme  dans 
le  cas  du  prêt  de  consommation  ;  mais  que  »  s'agissant  de  machines  qui 
ont  été  détruites  par  l'atUroupement ,  la  commune  est  tenue ,  à  défaut  de 
restitution ,  de  payer  aux  sieurs  Gaudy  le  double  de  leur  valeur  ;  —  Attendu 
qu'il  est  dû,  en  outre»  auxdits  sieurs  Gaudy  des  dommages-intérêts,  qui, 
d'après  les  dispositions  formelles  de  l'art.  6  du  même  titre,  ne  peuvent 
être  moindres  que  la  valeur  entière  des  objets;  —  Que  la  condamnation 
au  payement  du  double ,  en  représentation  des  objets  pillés ,  n'exclut  pas 
l'allocation  des  dommages-intérêts,  et  qu'il  doit  être  fait  cumnlativement 
application  des  dispositions  de  l'art.  1  et  de  l'art.  6  ;  —  Qu'en  fiiant  le 
minimum  des  dommages»  la  loi  impose  ,  par  cela  même»  aux  juges  l'o- 
bligation d'en  accorder  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  les  circonstances  de  la  causa 
démontrent  que  des  dommajges  ont  été  réellement  éprouvés  par  les  sieun 
Gaudy  ;  —  Que  ,  dès  lors,  il  y  avait  nécessité  de  condamner  la  commune 
à  les  réparer  d'après  les  bases  fixées  par  la  loi;  —  Par  ces  motifs;  ^ 
Démet  de  l'appel. 

Du  16  mars  1840.-G.  de  BfontpelUer»  f*  ch.-M.  Viger,  l**  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Ville  de  Gourtray  C.  Demeulemeester. )  — 11  y  avait 
dix-huit  ans  que  le  pillage  des  grains  était  consommé  et  l'action  en  paye- 
ment, l**  du  double  de  la  valeur  des  objets  (art.  1,  tit.  5);  2o  du  simple  à 
titre  de  dommages-Intérêts  (art.  6,  tit.  5),  était  formée  depuis  longtemps, 
lorsque  la  ville  a  offert  de  restituer  en  nature  les  grains  pillés.  On  a  ré- 
pondu que  quoique  la  loi  parût  disposer  en  termes  facultatifs ,  encore  fal- 
lait-il que  cette  faculté  ou  l'offre  de  restitution  eussent  été  manifestées  en 
temps  utile  ;  que  la  loi  de  l'an  3  n'accordait  que  trois  jours;  que  cette  loi 
montre  dans  quel  sens  on  doit  interpréter  le  décret  de  l'an  4  qui,  dicté  par 
le  même  esprit»  exige  que  les  poursuites  soient  commencées  dans  les  trois 
jours ,  et  qu'ainsi  dans  l'espèce  tous  les  délais  étaient  passés.  G'est  aussi 
ce  qui  a  été  jugé.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Et  d'abord  sur  la  prétendue 
violation  de  l'art.  1,  tit.  l(,  de  la  loi  du  40  vend,  an  4»  et  des  art.  1189 
1190  et  1191  c.  civ.»  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  à  la  ville  de  Gour- 
tray de  se  libérer  au  moyen  de  la  restitution  en  nature  »  tandis  que  l'art  1 
lui  imposait  une  obligation  alternative ,  soit  de  restitaor  en  nature  »  soit 
de  payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  la  valeur:  —  Attendu  que  cet 
article  prouve  par  lui-même  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  imposer  à 
la  commune  une  simple  obligation  alternative»  dont  elle  pourrait  toujours 
se  libérer  à  son  choix»  de  rone  des  manières  y  indiquées»  puisqu'il  ré- 
sulte du  rapprochement  de  cet  article  avec  les  autres  dispositiont  de  ce 
même  titra  »  avec  le  but  que  le  législateur  a  voulu  atteindra»  et  avec  les 
dispositions  des  lois  antérieures,  nommément  de  celle  du  18  prairial  an  3» 
que  le  législateur  a  voulu  imposer  à  la  commune  une  véritable  pénalité  en 
aggravant  ses  obligations  pour  le  cas  où  elle  ne  ferait  pas  la  restitution 
en  nature  dans  un  temps  utile  ;  —  Que  le  législateur  s'étant  borné  à  com- 
miner  cette  pénalité»  sans  déterminer  quand  elle  serait  encourue»  il  a 
nécessairement  abandonné  l'appréciatien  des  UâU  et  circonstances  qui 
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vaguement'  dtf^reoéftaer  ^  ^liktlira  le9^b]0tof|Allée ,  fa»'9mtipk9h< 
tuOiaDtes  poaf  qa^eUO'nrikiliHi  être  ccmdamnéeàxpayerlaidêiiMe  ' 
d&^la  vaieur  des  objel»' pillés,  aletfS4|tterimi'ii'6tabill  (|«^tef  àW 
oflfertceile  restitution ,  et  qu'elle  se  eoil  tnowée  en' meettre^de' 
reffeotuer;  et  l'on  4litali'iea^«vaM  quev^aHs^'C^reas^  i^i«ge 
aurait  ûû4uh  accorder  roptkwentPéila  iiMMiitkHl  eamatape»  et  le 
payâment  du  douMe  (Rej^^.ailfiitt.'iSST^'-alfe  viflb  de^Toiieuscy 

S^Vaai  LaiVldeiirndeS6hdM«è9tieéfi«ùtielMtottt^{vaHàblO';  Il 
y  a  pour  le  fabricant  le  prix  de  revient  ^(IdpMx.dfe>Yétfl%fc  Pour 
le  iiéieciaftil$>ietirli)7diaoliA«i<OttidèrfiGtttM^  et**edâh'€ëltt>aii|Tfll 
il  veûd-ai» coriiommateuf .  LdHvoieiiPipduri ee'dtonieti dbl^eeHoid^*' 
l'Objet  perdoj^oàlediée^tur' le  ^rilniae'lesdibeerdèiméide  naldre 
se  v0iMfoi0iit«u  jtHiPduddnMaelB'^>iiiolBStbiiveiil0mla>la^dèlé'' 
riomliMi'saMë'par  nusagej  M%i8tà4'é0i#dF.diiifabridiftl<oii  d«  né^ 
goeiHAto»  D^edMttt  eemmetvakHirf  que 'celle  rivi  prix>ider  revient 
oièd'asbaiiH^O^sOiainsiMiU'il  a  été :Jlleéiqu0^q■«ld  la»  restMutkonH 
ded'objetedélMitls  oH'piHés  n?eBt>pa«<f)iiteieÉ'^natul'eVla>répdtm-» 
li«n<kie  àr^a|)aftieiié6ée  (quand  il  s'agit/cPotifatrricVat)  clIt^^gKe' 
d'après  le  oottov defabricalion  aujourdu  piUag»et  non  dfaprès 
le*  prix  de  veirte'  att>  eonsonnnateur  (Papisv'20iaoùt>i894'/alff: 
Juste;  Uaoy.  1634^  affJ  Pèrrler^  V.  d»  f6SV). 

•9a4i  .11  eel'hiea'  entendu- qwe'il^  s'agissait  d'usé::  VèMe 
forcée  de  choses  molûUères,  le  prix,  qui  aurait  été  payé  au  pro- 
priétaire deYrait'étre  considéré  comme-diiDiiroaBt'iai  perte<sottl* 
ferte,  et  i'indemoité  serait  calculée  sur  le  surplus  de  la  valeur  de 
eeecboses  (rés.  idipH^Ueilz,'  7  marfriiSM)  (1).- 

tê^Bàr*  lia  codp  de  €tt69tttlob'a'pefa0é=  queroit  devait  aecordef 

ptdvent  dénner  Hen  &  80D'8pi|^iiO&tiDft ,  àla  dédsiott  dd  ji^è  da'fond-; 

Attendu  ^ue,  dadt  Uespèo» ,  lacôW  d^«ppel  a  éttsné  l*off^  faite  parlai 
ville  de* GoiHtray  de- restituer  en  même  nature  les  grams  pfltédtira 
coDdamBée  à  payer,  à  titre  de  restitatioD  des  méfiMs  grains ,  la  ddoUle 
vàleap,  «tt  sefoadèBt  8ttP'  des  faits  et  ciroonstaftces  que>raivét  dédttre 
GoriBlâatii  ->  Que  de  ce  qui  précède  il  ^altei^'eè  jhgêiiDt  aMi ,  la-cbdr 
d'a|ipel  a^a  contrchrenu:  à  aucune  dispositien  de  la  tel  du  10  vtfndi'  afa  ê% 
ni  aux  art4>1189, 1190  «t- 1191  c.  civ.,  lesquels i^sonf  saifs  applioAibn' 
dans  Pespèee^'-'Quaiit'à  la^pr^udac)  violation  deifart:!  SI 9, 1339^,  1990 
et(«35ftduiméme  code: ^Attendu  que  la  ville  deCouftray  s'étani  bornée 
à  soutenir,  dans  sa  requête  en  cassation ,  que  pour  caradériser  le* retard 
dans  reiécÉtioa ,  l^arrtt  attaqué  a  méconnu' les  faits  que  les  actes 'de  la 
pnicéduwcoadtalent  et  que  les  décisions  judiciaires  de  la  cause  établissant 
d'une  manière  irréfragable',  nais  sans  y  indiquer  les  notes  et  les  juge- 
ments où  arrêts  qèe  la  cour  aurait  méconnus  par  Tarrèt  atSanné,  cette 
partie'du  psarvd  écbappo néoessaireitteflt MMnvestigalinn  de  lècdur  de 
cassatiott; 

Sur-le  troisfème^moyett^  ->-*BM9^de  ponvtfif ,  fausse' interprétatibn' de 
Part.  6,  tit.  5,  de  la  loi  du  10  vend,  au  4,  illégalement  étendui  parsdiUé', 
violation  dsirart.  1  àH niéme  titré ,  en «equel^avrer  aUàqaé  a oeadattSé 
la  Tille  de  Courtray  à  payer  la  double  valeur  des  graios  pillés,  et  eu  outre 
à  fo  simple  valeur  des  mêmes  grains  à  titre  de  dommages-intérêts ,  ainsi  à 
toute  la>  réparation  que  Part.  1  précité  anterise  généralement,  et  déplus 
a  '  des  dommages-intérêts  qiTil  n'acoordS'  pas  ;  —  Vu  lesdits  articles  ;  — «' 
Vu  aussi  Part.  5  dumême  litre  ;-^  Attendu  que  les  expressions  restiin- 
tien  en  même  nature^  au  cours  du-  jwr,  eiàployées  dans  l'art.  1 ,  tiun  i 
delà  loi  du  lOvêtod:  an  4',  prises» dans  leai^sens  nénel  et*  juridique*, 
s'appliquent 'aux  ohoees  qui  penveni  êtrsTeniIplacées  pkt  d^nntres  de>ménàe*' 
qualité  et  qeanlilé ,  et  qui  ent  an^cnurs  du«30ur<qni*  en  déternins  iè  prhc^, 
—Que  telssonlles  grainlsde=touteeèpèstS'qli^aln0i'les^illtt9es  de  ^ins' 
tombent  directemvnt  sous  Papplicatien  de«4'att.  i  du^méme  titN^;  — <: 
Attendu  que  la  loi  dU'id  vendrai 4; apnèi  avoiririipoii^>la<t9onnQttne^t>af 
Part.  1 ,  tit.  5,  précité ,  l'obligation  de  restituer  eMloiéme  BMare'le9>K>bjstS' 
enlevés  eu  der  payer  le  double  de  :leurviilemi,'^tt)onlie,'»'dattft  les-aH:'5  et'e 
du  même  titre,  que^  letribuaabdvM  doi  dépitrtsmént  i^glèf a  lë'mst^hl 
de'lai^paration'etdi»doismag8»^mlérêt9,'eVqOe'4es4)ommages^iMA^I 
ne  pourront  jamaiB  être' moindres  qne  ta  «valèuf  dsfobjètt  pifMs  ^-^Qû^fl  ' 
résvtte  'de  xes  iligpDSMoDB  «^'énare  la  rénaràMoo'pHffCf  j^lS';  iéWê  qU^ëlM' 
citdétorminée'^r  L'arS^  1  .putfciSé ,  laloi  aUcmo  "eUcWfë  à'titrè  de dota^ 
ratege8«tntérêtb'ia)<simpile'Valsuffi  de&objtttsicmtovés^  ^  Qee  cés<diSpMi>^' 
timiBiseiitJgénéiiilesiM  a*4sB»pdvnttdri41iMllietl4«>M(l>S>le'eM  oftqa'i«s«ii> 
tutivaiaétéifaiteRcir  wAure^  et^eeialeùvà  éédlilt^rSêfMstleff  en'niâÉl«e^ 
lsTOFmmuie<«.<^téh0bli|és  dil  payer  ledstbliodebi^iis^iee^vêtnqa'illn'y'a^ 
Màïxmn  pas  de^distinotienÀ  faiwAicet'iégÉi»*,  ^Wé^^ldpayvAifefri'de 
a^onb>eipaiBU9h'eÉt^na6>iA»iav4tablle'affi«trla'^0iainuhe,'US4q(iefn^^ 
pmr'ie  délaut  dereetitutitenwBaNh'S  tfansj'uuJtemps^irtWieij'ei  ne^eut 
par  coaiséqneat  étre^condidéréscomm^  iftï-dédeimnia^mSttt  «poier  IfS'^pwcs" 
épnnvéeS  «MrieuVementtpaF' le  pli:optléhMFe"Jil  rscdttlon» de»  ce'  déliO  et 
qai>eonstituenl^ssdonnnagss^ifflértits'pit)pFèmeMMits'; — Altéttdu«qttê 
4e  ce  qid'^piécède  fl  réMIte'qn'sB  emdamaant' la  vIMede^Gourifay  au' 


patettleaieat  le>doubleHlè1t*ivM9itloniq«m's^isiMrd«^N WMM^ 
mageeauBé^ii desiiimieuUes  pat('de9)>attrtMi^ffi0nC».  BilôvfMi' 
foBdét9«uf  oe  (lue  laidblotion.qiif  feraitrepootaser  ioi'PapiilioMIodi 
del'l'artvl  diiUitre'$'d9''la  lotdtf  10  véUd.  an'4',  céndùivait  h- 
déeMer^',  dgne  oette^ci^oeMlMcr,  il  ne  serait  dû'  auenne  in-i 
demnité  à  oehUdotitles'tpiPoprMfé»  auraient  été  déhtiltes  on  is* 
cendiées'(BeqVy^déc.  1^917,  aff.  oom.^^è  M<dnlttgnàc ,  n»  3689  ; 
Gaas^y  13'awll*<1949;  afll'  Auriet,  n«  3065).  —  M.  Delebecqne  a 
8ooléiHi'^0(lesiatteitlias*ooiitiis4e8'prdpHélé8  Iniiiieblllèfes  n'é- 
tanipréviiârqbe  par  Part;  4v  ne^euveiK  donner  lieu  à  des  doda- 
DQiagêi^-lntériMsr-^'Il  a^  firéiiiitè'ceta'  comnie  étant  •a9)o«irdfiul 
sonverainebiedl]iigé<CiSgf>.^  Drtixelieei'i^lain  1856;  v.  n«Sgg7;. 

MTMI.  «^aRrt:è4^Mti'i1iyil9«id^liddfaUiMPdeMdfle^cesiiiMiM 
est  passible,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  eatre  les 
exoè9M9[iiiâsViaide9n(tir«l|MWflt9r<Aiiiéê)riittbiiM  oud^tHÉi- 
gers':  s9dldAeiit>«i  19'  ddltt<a'  éêè  coiii9ii8«p«tr  des^babUants;  1»*^ 
commune^'deit  déplia  éli«<eoiiiaMiéê  k^*vmà»ë6&èt¥tnvéM'- 
(Re].',  39iiieès>J'aB«9)  (3);> 

M  VSir^  Od  «  parlé  plU9liaiit'dës  d9iiitilag89milMt9  qtii,  ô*tk^ 
près  Part.  6y  tK.  5^  d9iV«it  étro'aieeovdée-à^tt  persoiMé  itfllée  eC^ 
qui,  suivant  cet  article  «  ne  pourront  Jamais  être  idOindrea  que 
lar^valttol»  MMère  de'des  ob}el9.  i»  ^^  On  a  «gtléiatfuéstilÉMèsa- 
yo^  Bl»lii«ép9nilaiiiiMM'd9  doubm^acedMMT  p^'  Pkrl^  f  ;  et'de  ¥ë^^ 

uivuwr'  vocHV"  «NT'  III  vu  MM  V  utT^  10  rv|fui  uiuvu  yiiuvipBiu  l|U  «^ISDI^^ 

Part« '3)  tité '4,  oi^pouvalt:proMmM«  dnbore^oontre^ift  oènMiaiiin 
lesdommages-lntérètt'devtil  vlenr^Hétrer  parMC  II  a*  été  ^déioidé^ 
queiic«ttec(Midaaa!nattottdevaR<en'e0èt>éire'pr9rioncé«^d^'(liPéll6* 
ét^H'reqtriSé  parlapMii0}é9ée'tGrenbbrei,3tiuitf  l'Sirs;  aff:  V^- 
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pajinnent  de  ladoûMe  valeur  des  grains  pillés  à  titre  de  restitution  d^ltîp 
grains,  et 'en  outre  aunaytBmentdela  simple  valeur  à  titre  de  domnrages^ 
intérêts,  ParrftI  attkqiié  n'a  contrevenu  à  aûcuhe  des  dispositiénê  cRéé^* 
à  Pappui  de  ce  dernier'  moyen  ;  —  Rejette. 
DU  7'novi'  I94(y.'-G.  a  belge,  di.  civ.-V.  Vdn'Bléèitfeny  pr: 

(i)  ''BI^  /  —  tpbxm  &:  com:  de  Ch'àtéT.)  ^  Eà  jdîn  18^^,  la  coin:: 
mdùê  dé  GUâtd^iSàitit^Centfàin  fi/t'lé  thfiàCrii  de  troubles ,  à  Poccasidn  dé^ 
pfit  dêS'gfaitts.  Un  rhssembiemefirge  porta  au  Moulin-rreaf ,  terrftoîfér 
de  cetn»  comnruKe;  efcoittmttbtt* pillage  de  blés  et  de  farines  au  prêjodflM 
de  Boulot:'  Cieluf-ci  assigna  la  commane  de  Ghatel  en  payement  des  in- 
demnités qui' M'étaient  dues  par  suHedu*  dommage  éprouvé.  La  commune* 
opposa  oifil  n'y  avait'  pas  ea  pifla^e  afl'Môuliâ-Neuf ,  qu'il  n'y  avait  eo 
que  vente  voTOntalre',  et  qu'ainsi  la  loi  du  lô  vend,  an  4  était  inappû- 
cabltfl—  Jàgement  do  tribunal  de  Metz ,  oui  condamne  la  commune  de 
Cbatel  à  payer  à  Bbnlet  t&  somme  de  3Ô3'Tr.  49  c.—  Appel  par  celui-ci, 
qui  demanda  hat^sbnnne  dé  9t7  fr.  48  c,  fermant  la  valeur  réelle  des  ob- 
jets pOlés',  et'ftàirêltte  soMtne à titredé domiùâges'intdr^ts.^ Arrêt. 

LA'^caûb^  —  Attendu  que  les  prèmicn  jug^à  ayant  déeldé  que  la  vente' 
déi(  YiA]gt'sacs'de  farine  et  de  seigle  et  des  sept  sac^  de  froment  qui  ont' 
été  livrés  parforiefet  payés  à  un  prix  intérieur  ^  leur  valeur,  a  porté  an 
préjudice  de'SÔS  fr.  48  c.  à  Boulet,  il  faut  lenircefaît  comme  positif, 
pni^qoift  Pappel  principal  non  plus  que  celui  incident  ne  portent  pas  stfr 
cettepartîe  de  leur  jugement;-  Attendu  que  si ,  d'aprèà  la  loi  citée,  les 
dommages-intérêts  ne  doivent  pas  être  moindres  qoe  lit  valeur  entière  der 
objets  pillés ,  il  écbet ,  dêsiors ,  de  les  6ier  à  une  somme  ^a!e  au  préju- 
dice qu'a  éprouvé  Boulet ,  et  d'en  faire  remonter  les  iùtéirêts  au  jour  de  là 
demande",-^ Attendu  que  la  sommé  de  11^  fr.,  déposée  par  Eioulet  augreflb' 
dé  la  cour;  comme  pièce  de  co/bvtctibii ,  ne  doit  être  en 'ce  moment  qn*na' 
objet  de  réserve  pour  être  remise  ultérieurement  à  qui  de' droit,  parce  quTt 
n'est  "pas  suffisamment  démontré  si  ceifè  somm)e  provient  dé  la  commuas^ 
de  Cbatel  ou  bien  de  celle  de  S'aînte-Rùifine:  amsi,  sous  cêS  deut  rap- 
ports, il  y  a' lieu  d'infirmer  le 'jiigetbeot  du  if  décembre*  dernier;  — 
Attendu  que  c'est  à  l'autorité  ' administrative  qu'est  réservée  Peiécutîdn". 
de«  jùgéffleats  de  Pëspèce  de  celUl  dontil  s'agit;  c*est  à  elle  àdécîder'sP 
nudemiiîté  accordée  à  Boulet  sera  payée  pa^*  les  vingt  bâbltints  les  plùlT 
iroposôs  de  la  commune  dé  Cbatel,  pn!s(fuê'le'm)Dde  de'reCouvrement toi 
appattientîletribonal'PàyaatdéCfdé  ainsi.,  Pondùît  sanctionner j  à  cet 
égard ,  son  jugement  ;  —  Confirme. 

Du  7  mars  1833.-C.  de  Melz.-M.  Pêcheur^/,  f.  depr. 

(2>(0(rtttl dê'Be«ançOtt'C.  ve<weH)(mbilinr.)-^L'K ItrttfWAt î-^AWWbt " 
quel'tttt.'t  dela'loiJdU"2'vend.an'  4\  nè^dl^tigu^  pttsenlrè'les"etcls  : 
corttois'pardes  attroupements  d'habitants,  etcent  cotrtibfe'pkf  d<«nl^  j 
tronpements  d'étrangers  à  la  commtfne ,  quant  à^Pindëmtfîtt  due  par  \k  i 
commàneà cenx qui  ont souflert de  ces  eicêsï  que 'seUleteént  Part:  â  vent^ 
qu'en  cas  que  les  délits  soient  commis'  par  des  domicilies",  la  comÉitttt»' 
soit  de  plusr  condamnée  envebl  là  républfque,  en  une  amende  égàtrir' 
Pindcmnité  ;— Rejette. 

Du  ^  mess,  an  9.-C.  CySSct.  dv;-Mll.  Lftttfel ,  prMfaletlIie,  r^t^ 
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cent  C.  corn,  de  Voirçppe;Braxelle3,  iB  }iiin  1836,  aff.  \il1e 
de  Braxelles,  V.  n<»  £667^  Req.,  17  Jttfll.lBS^,  aff.  com.  de  Be- 
lesta,  V.  n°  2694;  MoolpeUier,  16  inars  1840,  aff.  Qaud;,  V. 
!!•  2798;  C.  C.  belge,  7  nov.  1840,  aff.  Ville  deCourlrai,  V. 
-H*  ^31).— Ajoutons  que  le  même  principe  avait  été  posé  par  un 
-précédent  arrêt,  sans  que  la  question  paraisse  avoir  été  soulevée, 
et  que  la  commune  fut  condamnée  à  payer  le  triple  des  objets 
incendiés  (Req.,  4  déc.  t827,  aff.  Cjom.  de  Montagnac,  V. 
B*»  2682). 

WtStS.En  présence  de  la  rigueur  extrême  qui  résulte  de  cette 
Interprétation,  nous  nous  sommes  demandé  si  l'application  de! 
Tart.  6  ne  devait  pas  être  restreinte ,  soit  au  cas  seulement  où  ia 
restitution  des  choses  enlevées  était  faite  en  natureau  propriétaire, 
soit  à  celui  où  il  s'agirait*  de  dégâts  faits  à  des  immeubles ,  les- 
quels ,  n'étant  pas  susceptibles  du  payement  au  double ,  devraient 
cependant  entraîner  contre  la  commune  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts.  C'est  à  cette  interprétation  moins  rigoureuse^ 
fue  nous  sommes  disposé  à  donner  la  préférence ,  en  ce,  qu^elle 
tend  à  accorder  au  propriétaire  une  indemiitté  égale ,  soit  que  la 
commune  lui  restitue  les  objets  en  aature,  soti  qu'elle  ne  puisse 
"làife  cette  restitution  qu'en  payant  le  prix  de  ces  objets-,  car, 
dans  les  deux  hypothèses,  le  propriétaire  reçoit,  pour  gommages- 
intérêts  ,  outre  la  restitution  ou  l'équivalent  des  choses  enlevées, 
la  valeur  de  ces  mêmes  choses  ;  tandis  que,  dans  l'opinion  con- 
traire ,  l'indemnité  varierait  suivant  qu'il  serait  ou  non  au  pou- 
voir de  la  commune  de  rendre  les  objets  en  nature.  Dans  le  pre- 
;  nier  cas,  la  commune ,  après  avoir  restitué  Içs  choses,  ne  devrait, 
'pour  tous  dommages-intérêts,  qoe  le  montant  de  leur  valeur, 
tandis  que ,  dans  le  second ,  elle  serait  tenue  à  payer  trois  (ois  la 
valeur  des  objets ,  c'est-à-dire  un  dédommagement  double  de  ce- 
lui dont  elle  serait  tenue  dans  le  premier  cas  ;  et  ainsi  la  fixation 
de  l'indemnité  due  an  propriétaire  se  trouverait  subordonnée  à 
une  circonstance  qui  semble  ne  pouvoir  exercer  aucune  influence, 
•tdevoir  rester  entièrement  étrangère  à  la  détermination  de  cette, 
indemnité.  — Ajoutons  que  Part.  1  contient  une  disposition  ,qui 
parait  complète  alor$  que  les  objets  ne  sont  pas  restitués  en  na- 
'ture  :  le  propriétaire  reçoit  |e  double.  Le  législateur  n'avait  donc 
pins  rien  à  faire  à  cet  égard.  — 11  en  était  autremjsnt  pour  tous 
les  autres  cas,  sur  lesquels  il  n'avait  rien  statué  :  ces  cas  sont 
cependant  les  plis  nombreux.  Or  serait-il. bien  déraisonnable 
de  penser  que,  lorsqu'il  a  adopté  l'art.  6 ,  sa  pensée  se  soit  ar- 
rêtée uniquement  sur  ces  cas  divers  qu'il  couvrait  d'm^e  protec- 
tion puisée  dans  le  droit  commun?  £t ,  si  quelques  dlssonnauces 
paraissent  se  remarquer  d<ms  une  loi  qui ,  comme  le  décret  de 
l'an  4,  a  été  en  quelque  sorte  votée  au  bruit  des  tambours  et 
wons  leféu-desinsurrectionSy  n'est-ll  pas  plus  judicieux  d'entendre 
■cette' loi  dans  un  sens  qui  la  mette  enharmonie  avec  lee  prin- 
cipes généraux  du  droit,  plutôt  que  dans  celui  qui  s'en  écarte . en- 

-'■  —  .iitiwy-.i.  III, 

(t)  Etpice  :  —  (F»iIL  Laiirent  C.  wUe  d'J9sou(ia».>»-  A  la  suite  d'one 
émeute  qui  eut  lieu  il,Isçou(l^D  le^2.aQ4t,18^0>  l^  Keigwtresde  Toctroi 
furent  brûlés.—  Le  maire  n'avait  pris  aqcuoei.me«ura,pour  empêcher. Ijbs 
désordres..  Dès  lors ,  .Iq3  sjodics  de  U  f^lUt^  du,  sieur,  ILaurf^n^,  f^wiçr  de 
Foctroi^  formèrent,  contre  la  commune,  eu  vertu, de.. la  loi. du  10  vend. 
.an  4,  une  demaqde  en  payement  du  Rouble  du  moutaotdes  droits  dont 
'.la  perceplioD  ou  le  recquvirempD^  furent  r9Q4u8  Jmpp^il)]lçs  par  le  brùle- 
roent  des  registres  (art.  ^,  ji^..&  .de  ia  loi],  «t»  4^.pius9  .«apayi^^neiat  de 
dommag^s-iat^r^ls  j^uivaleDU  à.pne Jmb  .ta  T4i<}ttr . d^ jD^jèin^a droits 
non  perçus  (art.  6,  même  tit.). 

Mais,  par  jiKemeat,dju  ^i^aoAt  13%^iile  tfflbiinaltd'lssnudno ,  tant  en 

reconnaissant  que  la  fîpmmuntiétait  xeftp^nsabio  eoive^s. Laurent,. déoide 

néanmoins  que  les  article9.de  la  .loi  .4e  .|[en<)éiai9ire  jQF0<|ué6  .ne. sont  pas 

.applicables  à  la  cause;  qu^en.eff^t,  les  art  1  jet.6^  ti^..$,  n«  prévoiont  que 

Je  ..cas  Qù,  par.  suite  de  rassemblements  ou  attroupements,  ,qn  ciioyan  a 

.été  contraint  de  faire ,«n  paiement,  ou  bien  a  été  volé;  que. le  vol  et  le 

.pillage  ne  peuvent  s'entendre  que  d'objets  ^jAiit  vue  valfuf  réelle,  puisque 

la  loi  de  vendémiaire;  .oblige  1<bs  communeiià  Tfslituer  eQiqaMire  les  choses 

.jpJOiées  Qu  enle^rées»  on  à  en  payer  le  .prix  aur.le  pied.de  leiir<  éviainaUon 

m cours.du jour; .qwai«ax^gi9tx^  de  Uoptfol  ne^onlj.pas  par jleur  nature 

des  choses  appréciables  au  cours  (U  jour  ;  qo^,  dès.lors,  pn;doitoide4kAer 

,  Jla  répmtjnn  da  dommage,  gne  i^un  biaiement  a  caM,  d'apr,è6  les  {^%\csi 

i.dn  droit  ii^mn^uD ,  et  non  . d'après. le^  baiie&  étal^iea .par„les  ,art.  i  et  6 

.irécités  de  la  .loi  dai;eodémiaire9  .laquelle  e^tiout  exce^itinoDeUe/et  doit 

..Mit  restreinte  aux  seuls  cas  qu'elle  a.pf^vus;  — ..Ëe  cons^qv^Dce  de  ces 

.irincipes,  le  jugemeatse  liv^e  k  l^appréciation.du  ,mAntaîiti|dea  droits 

.caclcoid4mt^la|ier<i«pj^n(iaissi(Méwsnaa4^^         i\(mim9»Mfim'. 


tièrement  ? — Mais  nons  ne  nous  dissimulons  pas  qne  Tart.  6  iM 
conçiii  en  termes  généraux;  qu'il  parait,  par  sa  rédaction,  se  né- 
féror  simultanément  aux  deux  cas  énoncés  dans  l'art,  i,  et  que, 
si  notre  sentiment,  a,  en  sa,  faveur,  une  présomption  puissante  de 
l'intention  du  législatopr,  >  l'iqterprétation  contraire,  peut  s'ap- 
puyer avec  avantftge  spr  la  lettre  de  laloi  dont  il  estsi  difficile  de 
s'écarter,  surtout  dans , une  législation  spéciale  où  il  n'est  pas 
permis  d'interroger  les  règles  du  droit  cpmoiun. — Au  reste,  de- 
puis i^%2 ,  ^poque  à  laquelle  cette  oplpic^  y.q^e  qous  avons  ren- 
forcée par  quelquoâ.pansidériations ,  (à,  été,éa4iS0,|A^.AOU8,  elle  a 
éjé  pcQ$içrit.e^ar  une  jjurl^prudence  vna^iipe.  C'ç^t  «m  raison , 
on  ie.oomprepd,  pour.que^Qus  pe,la  Tm>^yéUm^  H»i  qu'aveoila 
plus  ;gi:aiDde  réserve. 

».ÏJ|fl>..P(elativ6pjWitiWtdi9Wm^esrlMéré^4<»ywlel?«ii*^ 
précité ,  i\s  ne.so.nt  ^co^és  Pjar,|e. juge. Jqu'^^^a^t. qu'un  jw^in- 
dice  1^1. parait en,.wojliY^r  V^lopaJUon.ll/avt^iep  effet,  ftneOes 
voies.^de  i:ait  dont  ^n  citoyoAa  été  victime 4)4r(i«ite,|îi?Mna:<émMte 
populaire,  constitu.efft .jpi domn^tge à ^..pin^prJiéïé,^ ipourqia^ii 
puisse  récl^yn^r  cpntce  la.q(unmuDe,sur  le  VerritAlrede  laquelle 
le  délit  a. été  coQunJls,.  l'indemnité  réglée.  çmmMvementTparlea 
art.  l.et6,ti(..S». 

îl .a.ét^ JVgé ,.  çjn  çons^uence , ,qîie,le  l^n(iKier.dfpA<Qetrpi.d«Dt 
les  registres  servant  à  la  percfiption  et  au  recouvremeftt  ides  droits 
ojAt.,éjié  br,ùiés.à,lat;9oUe4?une  éip«iUe,.;9e  peut  pus  prétendre, 
.dev^t  ia.coj^r.de  ç^ii^^ion,  que  ,1a  connmne  responsabile  doit 
être  condamnée  au  payement  :  1^  dudo^lile^u  iponj^t  des.drfi^ts 
dQAt,tar«cmYi;çmf»tt.»tlia\  piçrceptiion  o«t  ^  tmiuâtfiée  ;  ^  jd'une 
fois ,  .en..o«tro,.ia  »v$4e^r..dea.m»éines . droU3  m ^  Mk^  de  djçtnwig^s- 
intérêts ,  alors, q]u';l,e9t  constaté  par  un  .arriftl^ué  .le  brûlemant 
n'a  oQQa$Jio;»pé  aqGHn.4p.n[i^n)age  à  la  propriét4dUifecmier(iet.4m'il 
n'a  fait  que :1e priver,, p^d^nt.Mn. temps,  .d^|l|t  (KtWM^Itojlé- 
gale  résultant  des  registres  dont  il  n'était  que  détenteur  ;  —  En 
cas  pareil.,  la.respQus^ilité  de  la  ccpmune^doit  étre^^wréciée 
d'après  les -règles  du  droit  cqpimun  (Req^ ,  24  nolai  1837)  (1). 

ItHAO,  Au  reste,  le  juge  qui  condamne  une  commune  à 
Piayer  .piie  .somme  peut  .la  condamner  auasi^^ipay^ptnt  des 
Intérêts  de  c^tte  somme  à  pai:tir  du  pil(age  (Jlfa^  f  .4déQ«  IBSt?  , 
aff.  com.  de  Montagnac,  V.  n^  2682). 

97 AI.  On  a  dit  que  d'après  l'art.  .2 ,  U^  4,  ,1a  .owm^oe 
doit  payer  une  amende  .égale  au  montant  de  Ja  répairaMw  pitioci- 
pale  ;  mais  cette  amende  n'est  prononcée  que  jdans  le  cas  où  les 
habitants  de  la  commune,  sur  le  territoire  de  l^qu9ile  le&«dégàts 
ont  été  commis  ont  pris  part  aux  délits ,  et  où  il  est  prononpé 
une  réparation  principale  (Conf.  rej.,  23  mess,  an  9,  com.  jle 
Besançon ,  V.  n»  2736)  ;— Tenons  donc  que  lorsque  les.  dégâts  ont 
été  commis  sur  le  territoire  d!une  commune  dont  les  babitants 
n^y  ont  pris  aucune  part,  il  y  a  lieu ,  alors ,  contre  les. «uiteurs 
des  dég&ts ,  étrangers  à  la  commune ,  non  à,  î'amendei  élaMio  pfir 


<m^m^^r^^m^ 


uni  s'im^m» 


mnne  an  pavemeit  d'one  fois  senlement  la  valeur  de  ces  droits.—  Appel 
par  les  syndics.  —  $3  avril  1836,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de 
Bourges  qai  repvodait  ea  partie  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Pourvoi 
dt&syndioB  peurviolalien  desart^i  (lit.  4),1  et  6(Ht.  5),  de  la  loi  du 
10  vend,  an  4,  en  ce  que  la  eonr  royale  n'a  pas  accordé  i^  la  faillite  Lau- 
rent ,il*  le  donUe  desdroile  d'octroi  dont  l'émeated'Issoadun  avait  rendu 
la  perception  impeeei)>ie  ;  S";enoutre,  une  fois  le  montant  des  mèines 
drpits ,  À^ttlre  de  demmages-intéréts.—  Arrêt. 

hjL  çonaf— statuant  sur  le  moyen  tiré  de  laviolatMi^  des»  art.  1,  tit..  4, 
1  et  6  du  tit.  S(  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  :—  Aitenduiique  isi  loi  du  iO 
vend,  .an  4)  déclare  (art.  i,  tit..  4),  que  tous  les  .habitants  4'nneeommune 
sont  responsables  des  attentats  conupis  sur  ,le  tecritoiradetla  qommune; 
et,  quaot  à.la  fiction. de  L'indemnité ,  admettant  le  çaaipù qd  citoyen  a 
été  pillé  et  volé,  elle  .ordonne  (au  (it.  ^,  art.  1  et.6)  .quelesobjeu  pillés 
seront  restitués  ea  m^me  nature  ,qn  payés  an  double  de  l^ur  valeur,  et 
alloue ,  en  oulre^  dt^s  dommages.etintérèts.^Atten(}nqvei  l'arrêt  attaqué 
constate  que  le  demandeur  n'a  éprouvé  aucqn  dommage  dans  jes  pro- 
priétés,«  mais  qu'JU^a  i^té^ulemcat  privé,  pendant  )in  temps,  par  suite 
d'une  émeule,  des  registres  publics  dont  il  éiait  détenteur,  et^uiservai^t 
à  la  consialatjpn  l^ale.des.drqilSi  d'octroi. a  recouvrer.;  t—  ^Ueadutjque , 
dans  ces  c^irconstauces,  les  .art.  1  et  6  (tit.  5)  delà  loi, du  aO.Ketd^iaik^, 
étant  évidemment^ inapplicables^  la  cour  rovalei  a.4û  seaa»rir  ^ux  tégles 
du  droit  .commun  vt^uriOxicr  le. montant  de  vindem^Mté  à^payor  annfarnier 
de  roclrei  de  la  yiile  d'issoAidun  ;—  {(ejette. 

Da'24tmat'1857.-C.  C,  cb.req.^mf.  ZSangiaoomi^  pr.^^nbei^,  rap.- 
flervé,aT.*géD.,  e.  cent^iforin.  av. 
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tot  loi  de  Tan  4 ,  mais  seulement  à  des  dommages-intérêts  (Tou- 
louse ,  15  julli.  1830, aff.  com.  de  Boussenac,  V.  n^  2761). 

99A9.  Si  les  objets  sont  rendus  en  nature,  il  ne  peut  être 
prononcé  d'amende  ;  c'est  ce  qui  avait  déjà  été  décidé  par  une  loi 
du  16  prair.  ao  3 ,  art.  5 ,  relative  au  pillage  des  grains ,  farines 
ou  subsistances,  qui  disposait  expressément  que  les  délinquants 
devaient  être  condamnés  à  une  amende  égale  au  montant  de  la 
valeur  principale  des  objets  pillés.  —  Ainsi,  les  dommages-inté- 
rêts réglés  par  l'art.  6 ,  tit.  5,  de  la  loi  de  vend,  an  4,  ne  doivent 
pas  être  comptés  pour  la  fixation  de  l'amende. 

1 9  AS.  Il  a  été  très-bien  jugé  que  lorsque  le  ministère  public 
réclamait  la  condamnation  de  la  commune  à  l'amende ,  c'était  à 
lui  à  prouver  que  les  habitants  avaient  pris  part  aux  désordres, 
et  qu'à  défaut  de  cette  justification ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  prononcer 
cette  condamnation  (Metz,  5  juin  1833,  aff.  Boulet,  V.  n<»  2683). 
—En  effet,  la  loi  n'a  pas  prononcé  cette  amende  contre  toutes 
les  conununes  sur  lesquelles  des  désordres  ont  été  commis ,  en 
faisant  une  exception  en  faveur  de  celles  dont  les  habitants  n'au- 
raient pas  pris  part  aux  attroupements.  Elle  a ,  au  contraire ,  res- 
treint le  cas  où  cette  condamnation  pouvait  être  prononcée  à  celui 
où  les  habitants  ont  pris  part  au  désordre.  C'est  donc  une  con- 
dition sans  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'amende,  et  le  ministère 
public  doit  justifier  qu'elle  se  rencontre. 

An  surplus,  le  ministère  public  peut  requérir  l'amende 
même  sur  l'action  de  la  partie  lésée  (Metz,  12  mars  1833,  aff. 
villedeMetz,  V.  n»  2744). 

t'y  AA.  Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  les  tribunaux 
civils  saisis ,  aux  termes  du  décret  de  l'an  4,  des  demandes  en 
réparation  des  pertes  éprouvées  par  suite  des  émeutes  ou  attrou- 
pements ,  sont  compétents  pour  prononcer  en  même  temps  la 
condamnation  à  l'amende  (Metz,  12  mars  1833)  (1). 

Ghaf.  6. — Par  qui  faction  peut-eUe  être  dirigée  cwirâ 
la  commune? — Procédure. 

9946.  L'action  qui  dérive  du  décret  de  l'an  4  peut  être 
exercée,  soit  par  le  ministère  public,  tant  dans  l'intérêt  de  l'État 
que  de  la  partie  lésée ,  soit  par  la  partie  lésée  elle-même. — Dans 
le  premier  cas ,  l'action  doit  être  précédée  de  formes  de  procé- 
dure dont  il  va  être  parlé  dans  le  premier  des  deux  paragraphes 
qui  suivent. —  Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  l'arrêté  du 
4*  compl.  an  11,  il  est  ouvert  conlre  les  communes ,  en  cas  de 
dévastations  des  propriétés  nationales  et  des  bureaux  de  douanes, 
une  action  qui  est  dirigée  par  les  préfets. 


(1)  Espèce  :  ^  {WWb  de  Molz  C.  Boureon.)  —  Eo  1832,  an  sieur 
Boarson,  invoquant  les  disposilions  rigoureuses  de  la  loi  de  vend,  an  4, 
forma  coulre  la  ville  de  Metz  une  demande  en  réparation  des  perles  que 
lui  avait  fait  éprouver  ane  émeute  populaire  excitée  par  le  renchérissement 
du  prix  du  pain. — Le  ministère  public  prit  en  même  temps  contre  la  ville 
des  conclusions  tendant  à  la  faire  condamner  à  payer  une  amende  égale 
à  la  somme  due  pour  réparation  civile,  diaprés  t'arl.  2  du  tit.  4  de  cette 
loi  de  vendémiaire.  —  Le  tribunal  de  Metz  condamna  la  ville  à  payer 
360  fr.  au  sieur  Bourson  et  360  fr.  d'ameode  à  l'État.  —  Sur  l'appel , 
formé  seulement  contre  le  ministère  public,  en  ce  qui  concernait  la  con- 
damnation à  Tamende,  la  ville  soutenait  (j[ue,  d'après  la  combinaison  des 
diverses  lois  sur  la  matière ,  le  tribunal  civil  était  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  l'amende,  et  que ,  dans  tous  les  cas,  sa  décision  prononçant 
«ne  peine  correctionnelle  (art.  9,  n**  3  c.  pén.),  était  sujette  à  l'appel , 
quoiqu'il  n'y  eût  condamnation  que  pour  360  fr.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que ,  lorsque  des  poursuites  sont  dirigées  pour 
pillage  de  grains ,  farines  ou  subsistances ,  à  force  ouverte  ou  par  violence, 
sur  le  territoire  d'une  commune ,  les  fauteurs  et  complices  de  ce  genre  de 
crime  doivent  être  traduits  et  jugés  devant  la  juridiction  criminelle  ;  — 
Attendu  qu'indépendamment  des  peines  qui  peuvent  leur  être  infligées 
si  ces  individus  sont  domiciliés  dans  la  commune  où  le  crime  a  été  com- 
mis, elle  peut  être  condamnée,  scion  les  circonstances,  à  des  domma- 
ges-intérêts et  à  l'amende  ;  —  Attendu  que ,  dans  ce  cas ,  l'amende  n'étant 
que  la  conséquence  des  dommages,  le  tribunal  civil  est  seul  compétent 
pour  en  connaître,  sans  quoi  il  faudrait  intenter  l'action  devant  deux 
juridictions  :  celle  civile,  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  et 
celle  de  la  police  correctionnelle ,  pour  prononcer  sur  l'amende  ;  ce  qui 
évidemment  n'a  point  été  dans  l'intention  du  législateur  ;  —  Attendu  que 
Im  tribunaux  de  première  instance  jugent  en  dernier  ressort,  lorsque  la 
tonune  réclamée  n'excède  nas  1,000  fr.  ;  —  Attendu  que  les  premiers  ju- 
fes  n^ont  été  toachés  qœ  d^une  demande  de  360  fr.  pour  dommages-inlé- 


AftT.  i.^-^  Action  publique» 

t746.  Le  décret  du  10  vend,  an  4  ne  s'est  pas  borné  à  éta- 
blir le  principe  de  la  responsabilité  des  communes ,  et  à  dira 
quand  et  comment  elle  était  encourue ,  il  a  aussi  déterminé  la 
procédure  à  suivre  pour  la  constatation  des  dég&ts  pour  Tobteo- 
tion  des  réparations  civiles,  des  dommages-intérêts  et  de  l'amende. 
Son  but  en  cette  niatière  a  été  de  faire  réparer  le  mal  le  plus 
promptement  possible. — Lorsqu'un  délit  delà  nature  de  cenx 
qui  rendent  les  communes  responsables  a  été  commis  sur  une 
commune ,  le  maire  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  soni 
tenus  de  le  faire  constater  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  d'ea 
adresser  le  procès-verbal  sous  trois  jours  au  plus  tard  au  pro^ 
cureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  première  instance  du  chef 
lieu  de  leur  arrondissement.  —  Du  reste,  les  officiers  de  polica 
judiciaire  n'en  sont  pas  moins  obligés  d'agir  (décret  10  vend. 
an  4,  tit.  8,  art.  2).— C'est  le  procureur  de  la  république  qui 
est  cbargé  de  la  poursuite  des  réparations  et  des  dommages- 
intérêts  (sect.  8,  art.  3).  —  Le  législateur  a  voulu  sans  doute 
venir  en  aide  aux  parties  lésées,  et  leur  donner  un  défenseur  c^ 
pable  de  faire  réparer  leurs  pertes ,  auxquelles  la  crainte  des 
inimitiés  locales  pourrait  les  porter  à  renoncer,  en  même  temps 
que  par  la  puissance  dont  il  l'investissait ,  il  forçait  les  corps 
municipaux  et  les  citoyens  à  la  prompte  répression  des  attrou- 
pements par  la  menace  des  condamnations  qui  les  attendaient. — 
C'est  devant  le  tribunal  civil  que  l'action  est  portée  :  c'est  on 
tribunal  qui,  dans  les  duc  jours ,  et  sur  le  vu  des  procès-verbaux 
et  autres  pièces  fixera  les  dommages-intérêts  (art.  â  à  5). 

1 9  A7 .  Le  texte  de  l'art.  4  a  fait  naître  la  question  de  sayoir 
si  l'action  peut  être  suivie  dans  le  cas  où  les  procès-verbaux  que 
doivent  rédiger  les  officiers  municipaux  ne  l'ont  point  été.  En 
effet,  ces  officiers  ne  se  sont  pas  toujours  conforinés  à  l'obligation 
que  la  loi  leur  imposait  à  cet  égard,  malgré  les  Injonctions  qui  leur 
ont  été  faites  parfois  par  les  tribunaux;  injonctions,  au  reste, 
que  la  cour  de  cassation  a  réputées  illégales,  et  qu'elle  a  déclarées 
ne  pouvoir  émaner  que  de  l'autorité  administrative  (Cass.  2  fruct. 
an  8,  com.  de  Courtizon,V.  n«  2748);  et  de  cette  négligence  on 
de  cet  oubli  des  corps  municipaux.  Il  résultait  des  fins  de  non- 
recevoir  contre  les  poursuites  du  ministère  public  en  réparation 
ou  en  dommages-intérêts.  Il  a  été  jugé  que ,  dans  ce  cas ,  Il  nf 
avait  plus  lieu  qu'à  l'action  de  la  partie  lésée  (Bruxelles,  30  avril 
1836)  (2). — En  effet,  en  l'absence  des  procès-verbaux  ou  autres 
pièces ,  Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  statuer  dans  les 
formes  soounaires  qui  n'ont  été  instituées  que  pour  le  cas  où  le 

rets ,  parce  que  ce  sont  les  conclusions  réduites  auxquelles  il  faut  s'anéter 
pour  fixer  la  compëteoce;  —  Attendu  que,  si  l'on  doit  effectivement  ajou- 
ter à  ces  360  fr.  une  somme  pareille  pour  l'amende,  toujours  le  jugement 
sera  en  dernier  ressort ,  puisqu'elles  n'excèdent  pas  ensemble  celle  de 
1 ,000  fr.  ;  —  Attendu  que  ce  principe  se  trouve  aussi  consacré  par  diflé- 
rentes  dispositions  du  code  proc.  civ.,  qui  prononcent  des  amendes  dans 
certains  cas  qu'ils  déterminent  ;  car  ces  sortes  de  condamnatioos  sont 
toujours  jugées  par  les  tribunaux  civils  et  en  dernier  ressort ,  quel  que 
soit  le  montant  de  l'amende,  à  moins  qu'il  n'y  ait  appel  du  fond;  dès 
lors  la  cour  n'a  pas  à  examiner  si  les  habitants  de  Mets  ont  pris  une  paît 
quelconque  aux  événements  déplorables  du  5  juin  dernier;  —  Déclare  la 
commune  de  Metz  non  recevable  dans  son  appel. 
Du  12  mars  1833.-C.  de  Metz,  ch.  civ.- M.  Pécheur  atné ,  pr. 

(2)  Et[>èe«  :  —  (Com.  de  Jemmapes  C.  min.  pub.)  —  En  1830,  des  pfl- 
lages  ont  lieu  dans  la  ville  d'Hornn.  ~  Procès-verbal  est  dressé  en  exécu- 
tion de  l'art.  2  du  tit.  5  de  la  loi  de  Tan  4,  mais  sans  indication  des  au- 
teurs ni  des  communes  auxquels  ils  appartiennent.  •—  Se  fondant  sur  la 
notoriété  générale,  le  ministère  public  requiert  la  condamnation  de  la  com- 
mune de  Jemmapes.  —  12  mars  1831,  jugement  qui  prononce  des  dom- 
mages-intérêts conlre  celle-ci.  —  Opposition ,  qui  est  déclarée  non  rece- 
vable par  jugement  du  i"  déc.  1831,  attendu  que  cette  voie  n'est  pa« 
ouverte  dans  l'espèce,  où  le  ministère  public  est  autorisé  à  poursuivre 
d'office,  sans  même  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  les  communes  respon- 
sables. —  Appel  de  la  commune.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Attendu  que  l'opposition  est  de  droit  commnn  ;  que ,  par 
suite ,  et  à  moins  qu'elle  ne  soit  formellement  interdite  par  la  loi ,  elle  doil 
être  reçue  contre  tout  jugement  lors  duquel  nne  partie  n'a  pas  été  appelée 
ou  entendue;  —  Attendu  que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  tout  exorbitantes 
que  soient  ses  dispositions ,  ne  dénie  point  le  droit  d'opposition,  pas  plus 
qu^elle  ne  dénie  le  droit  d'appel,  en  faveor  de  la  commune  dédarée  res* 
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flagrant  délit  a  été  constaté ,  e*est-à-dire  où  les  actes  ont  été 
dressés  dans  les  vingt-quatre  heures;  et  si  la  partie  civile  veut 
agir»  elle  doit  le  faire  dans  les  termes  du  droit  commun  (même 
arrêt  -,  Cass.,  23  mess,  an  iO,  aff.  com.  de  Saint-Martin,  V. 
n*  2749-l<»  ;  Toulouse ,  19  Juin  1834,  aff.  Ville  de  Toulouse,  V. 
n<»  2679. y. aussi  Observ.  de  Merlin, aff.  com.  dePernes,n<>  2748). 
9948.  Dans  le  même  sens  il  a  été  décidé  que  la  marche  ex- 
traordinaire, tracée  par  les  art.  2  et  suiv.,  tit.  5,  de  ia  loi  de 

ponsable;  —  D^où  sait  que  le  premier  jage  a  infligé  grief  à  la  commaoe 
appelaDle  en  déclarant  inadmissible  son  opposition  au  jugement  du  12  mars 
1831; —  Au  fond  :  —  Attendu  quMl  résulte  de  la  combinaison  des  art.  2, 
Z,  4  et  5,  tit.  5,  de  la  loi  précitée  du  10  vend,  an  4,  que  la  voie  d'action 
en  réparation  civile  et  dommages-intérêts  n'est  ouverte  au  ministère  pu- 
blic, et  que  les  tribunaux  ne  sont  autorisés  à  procéder  d'après  les  formes 
sommaires  que  prescrivent  iesdits  articles,  que  pour  autant  que  les  faits 
entraînant  la  responsabilité  de  la  commune  soient  constatés  par  an  procès- 
verbal  dressé  en  due  forme  et  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ;  — 
Attendu  que  si,  dans  Tespèce ,  un  procès-verbal  établit  le  fait  matériel  du 
pillage  commis  à  force  ouverte  le  21  oct.  1830  dans  l'établissement  du 
sieur  Degorges-Legrand ,  sons  la  commune  d'Hornu,  ce  procès-verbal  ne 
relate  aucun  fait,  aucune  circonstance  qui  soit  de  nature  à  faire  peser  la 
responsabilité  du  délit  sur  la  commune  de  Jemmapes ,  dont  le  nom  n'y  est 
pas  même  prononcé  ;  que  cela  est  si  vrai  que  le  premier  juge  a  cru  devoir 
motiver  sur  une  prétendue  notoriété  publique  la  condamnation  prononcée 
à  charge  de  la  commune  appelante  ;  —  Atti'ndu  que,  dans  cet  état  de  choses, 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'existe  point  de  procès- verbal  en  ce  qui  concerne 
la  commune  appelante;  que,  dès  lors,  et  en  l'absence  de  la  condition  re- 
quise pour  autoriser  l'action  civile  du  ministère  public,  on  rentre  dans  le 
droit  commun,  et  qu'à  la  partie  seule  peut  appartenir  le  droit  de  poursuite; 
*-Parcesmolits,etc. 
Du  30  avril  1836.-C.  de  Bruxelles,  l'*  cb. 

(l)lEjpéc«;—  (Com.  de  Courtizon  C.  Michel,  etc.)— An  6,  dix-neuf  ha- 
bitants, de  la  commune  de  Courtison ,  dans  une  pétition  présentée  au  tri- 
bunal civil  de  Vaucluse ,  lui  exposent  que ,  dès  l'aurore  de  la  révolution , 
ils  ont  été  exposés  à  toutes  sortes  de  persécutions  de  la  part  des  royalistes  : 
chacun  d'eux  explique  les  faits  et  les  excès  dont  il  se  plaint.  De  ces  faits, 
les  uns  remontent  jusqu'en  vend,  an  4  ,  et  les  plus  récents  sont  de  firuct. 
an  5.  Les  pétitionnaires  se  jilaignent  de  ce  que  les  municipaux  de  la 
commune ,  au  mépris  de  la  loi ,  n'ont  dressé ,  dans  le  temps ,  aucuns  pro- 
cès-verbaux pour  constater  ces  délits.  —  Le  tribunal,  sur  cette  pétition, 
par  on  jugement  du  16  prair.,  commet  et  enjoint  à  l'administration  mu- 
nicipale du  canton  de  Bedarides,  dont  Gourtizon  fait  partie,  de  dresser 
{>rocès-verbal,  entendre  témoins  ,  et  recueillir  les  preuves  pour  constater 
es  faits,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra. — 27  mess., 
ouverture  d'un  procès-verbal  d'enquête ,  qui  est  clos  le  4  therm.  :  on  en- 
tend quarante-huit  témoins.  ^  Sur  le  vu  de  cette  enquête,  le  tribunal, 
en  la  chambre  du  conseil ,  le  même  jour  14  fruct.,  rend  sept  jugements 
dans  leqnels ,  divisant  la  pétivian ,  il  prononce  au  profit  de  deux  ou  trois 
des  pétitionnaires  ;  déclare  sur  cbacon  d'eux  qu'il  a  éprouvé  tel  ou  tel  ex- 
cès, liquide  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus,  condamne  la  com- 
mune à  les  payer  et  en  une  amende  égale.— La  municipalité  de  Bedarides 
liquide  à  23,800  fr.  les  condamnations  prononcées  contre  la  commune , 
tant  pour  les  dommages-intérêts  que  pour  l'amende ,  et  arrête  que  cette 
somme  sera  payée  par  vingt  propriétaires  désignés  à  raison  do  1,180  fr. 
par  chacun.  —  Pourvoi  de  l'agent  municipal,  de  l'adjoint,  et  des  vingt 
particuliers  de  Gourtizon. — Jugement  (après  délib.). 

Lb  tribunal;  —  Vu  les  art.  2  et  4  nu  tit.  5  de  la  toi  du  10  vend, 
an  4  ;  •—  Vu  aussi  l'art.  13  du  tit.  2  de  la  loi  du  16  août  1790;  —  At- 
tendu que.la  loi  du  10  vend,  an  4  n'autorise  le  tribunal  civil  à  liquider 
les  dommages  et  intérêts  dus  par  les  communes,  et  à  prononcer  con- 
tre elles  ces  dommages  et  intérêts  sans  suivre  la  forme  ordinaire ,  que  dans 
le  seul  cas  où  il  y  a  eu  un  procès-verbal  dressé  par  les  administrations ,  en 
la  forme  et  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ;  que  c'est  le  caractère  de  fla- 
grant délit  ainsi  constaté  qui  seul  autorise  une  forme  de  procédure  et  de 
jugement  extraordinaire ,  laquelle  oe  peut  pas  être  appliquée  hors  du  cas 
spécial  que  la  loi  indique;  que  la  loi  en  chaîigeant  les  officiers  municipaux 
de  dresser  ces  sortes  de  procès-verbaux ,  et  en  restreignant  leur  mission 
au  cas  où  le  délit  commis  est  de  la  qualité  de  ceux  qrelle  prévoit,  indi- 
<|ue  assex  que  c'est  aux  seuls  officiers  municipaux  qu'elle  confie  le  soin  de 
juçer  si  les  délits  sont  de  la  nature  de  ceux  dont  elle  permet  de  pour- 
suivre la  réparation  par  cette  voie  extraordinaire  ;  que  le  g  2  de  l'art.  2 
de  la  loi  indique  clairement  que,  hors  le  cas  du  procès-verbal  dressé  par 
l'administration  municipale,  elle  ne  laisse  plus  aux  parties  que  la  ressource 
de  poursuivre  la  réparation  qui  peut  leur  être  due  par  la  voie  ordinaire; 
quM s'ensuit  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  du  tribunal  civil  du  département  de 
Vaucluse,  une  violation  de  la  loi  du  10  vend.,  en  ce  qu'il  s'est  permis  de 
suivre  la  nrocédure  extraordinaire  autorisée  par  cette  loi ,  dans  un  cas  où 
il  n'y  avait  en  aucun  procès-verbal  dressé  par  les  officiers  municipaux 
des  divers  prétendus  délits  qui  étaient  imputés  à  la  commune  de  Gour- 
lUMf  délits  dont  plusieurs  remontaient  à  une  époque  antérieure  de  près 
Ton  X. 


vend,  an  4,  qui  donne  au  ministire  public  le  droit  de  saisir  le 
tribunal  et  qui  permet  de  condamner  le  délinquant  sans  qu'il  soit 
appelé,  ne  peut  avoir  Heu  que  sur  un  procès-verbal  dressé  dans 
un  temps  voisin  du  délit;  et  il  a  été  Jugé  qu'elle  ne  peut  avoir  lien 
soit  sur  un  procès-verbal  dressé  plusieurs  mois  après  le  délit 
(Cass.,  2  fruct.  an  8)  (1),  soit  sur  un  cerliflcat  délivré  par  ron- 
cier municipal  en  exercice  près  de  deux  ans  après  (Cass.,  2  Oor. 
an  9)  (2)  \  —  2»  Que  cette  attestation  ou  certificat  ne  saurait 

de  deux  années,  et  dont  les  plus  récents  étaient  antérieurs  de  buitù  neuf 
mois  à  la  réclamation  des  plaignants ,  et  dont  la  preuve  ne  se  trou?erait 
établie  que  sur  l'enquête  que  les  officiers  municipaux  n'ont  faite  que 
d'après  Tinjonction  du  tribunal; 

Attendu  que  celte  injonction  faite  par  le  tribunal  est ,  de  sa  part,  une 
infraction  des  lois  constitutionnelles ,  qui  établissent  la  distinction  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire;  qu'il  n'appartient  qu'aux  autorités 
administratives  supérieures  de  rappeler  à  leur  devoir  les  administrations 
inférieures ,  lorsqu'elles  négligent  de  remplir  la  mission  qui  leur  est  dé* 
férée  par  la  loi  de  vendémiaire;  qu'ainsi  le  tribunal  civil  du  déparlement 
do  Vaucluse ,  en  enjoignant  à  l'administration  du  canton  de  Bedarides 
de  procéder  aux  enquêtes  dont  il  s  agit ,  a  excédé  ses  pouvoirs ,  et  entre- 
pris sur  ceux  des  autorités  administratives;  —  Casse. 

Du  2.  fruct.  an  8.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Tronchet,  rap« 

(2)  Espèce  .•  —  (Com.  de  Pernes  C.  Traverse.)  —  Le  sieur  Traverse, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  prétendait  avoir  été  victime  de  difl^érents 
troubles ,  survenus ,  en  flor.  et  Iberm.  an  4,  dans  la  commune  de  Pernes. 

—  Un  procès-verbal,  dressé  à  celte  dernière  époque  par  Tadministralion 
municipale ,  ne  lui  paraissait  pas  favorable.  —  Mais  ce  n'est  point  sur 
cet  acte  que  le  défendeur  à  la  cassation  avaitprétendu  établir  son  droit  à 
l'application  de  la  loi.  —  Il  avait  représenté  un  certificat  donné,  près  de 
dii-neuf  mois  après  le  premier  délit  dont  il  se  plaignait,  par  l'adjoint  mu- 
nicipal lors  en  exercice,  et  qui  attestait  qu'il  y  avait  eu,  aux  époques  ci- 
dessus  rappelées ,  des  rassemblements  dirigés  contre  ce  commissaire,  par 
suite  desquels  il  a\'ait  été  obligé  de  s'éloigner,  et  avait  souffert  des  pertes 
dans  son  commerce.  —  Les  juges  du  tribunal  civil  de  Vaucluse,  sur  le 
vu  de  cet  acte ,  qu'ils  qualifièrent  de  procès-verbal ,  appliquèrent  contre 
la  commune  la  loi  du  10  vend,  an  4 ,  et  la  condamnèrent ,  par  jugement 
en  dernier  ressort ,  rendu  à  la  cbambre  du  conseil ,  à  700  liv.  de  dom- 
mages-intérêts envers  Traverse ,  et  en  pareille  somme  envers  l'État. 

Pourvoi  de  la  commune.  — Après  avoir  signalé  deux  contraventions, 
l'une  à  la  règle  des  deux  degrés ,  l'autre  à  la  publicité  du  jugement, 
M.  Merlin  a  dit  :  La  loi  du  10  vend,  an  4  suppose  le  délit  constaté  par 
un  procès -verbal  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  du 
moment  où  il  a  été  commis  :  elle  le  suppose  tellement,  qu'elle  fait  de  ce 
procès-verbal  la  base  de  l'action  qu'elle  charge  le  commissaire  d'intenter 
d'office  contre  la  commune.  — Or,  dans  l'espèce,  il  n'existe  point  de 
procès-verbal  ;  car  on  ne  peut  regarder  comme  tel ,  l'acte  qui  a  été  dressé 
par  l'agent  municipal  de  Pernes ,  en  l'an  6 ,  deux  ans  après  le  prétendu 
délit  ;  cet  acte  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  simple  certificat , 
lequel  ne  peut  ni  remplacer  le  procès-verbàl  ni  même  faire  foi  en  Justice. 

—  Nous  ne  prétendons  pas  mettre  en  principe  qu'à  défaut  de  procès-ver- 
bal, dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  c'est-à-dire  dans. le  terme  de 
la  loi,  la  partie  maltraitée  par  un  attroupement  soit  sans  action  contre  la 
commune ,  ni  qu'il  soit  dans  l'intention  de  la  loi  de  la  priver ,  dans  ce  cas, 
de  toute  action.  Mais  certainement  l'action  extraordinaire  que  la  loi  a  in- 
troduite pour  faire  prononcer  des  dommages-intérêts  et  une  amende ,  ne 

S  eut  avoir  lieu  qu'en  cas  d'existence  et  de  production  d'un  procès-verbal 
ressé  en  bonne  forme.  Qu'à  défaut,  la  partie  lésée  poursuive  elle-même 
ia  commune;  qu'elle  la  fasse  citer,  qu'elle  fasse  entendre  des  té- 
moins ,  qu'elle  produise  toutes  les  preuves  qu'il  lui  sera  possible  d'ac- 
quérir, à  la  bonne  heure;  mais  du  moins  le  ministère  public  ne  pourra 
agir  pour  elle  qu'un  procès-verbal  à  la  main  ;  mais  du  moins  ce  ne  sera 
qu'à  l'aide  de  ce  procès-verbal  que  hi  commune  pourra  être  condamnée 
sans  être  entendue.  Ici  point  de  procès -verbal  ;  par  conséquent ,  point 
d'ouverture  à  l'action  extraordinaire  du  ministère  public ,  point  de  ma- 
tière à  condamner  la  commune  sans  la  citer,  sans  l'entendre.—  Jugement. 
Le  tribunal;— Vu  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  16  août  1790;  l'art.  14, 
tit.  2  de  la  même  loi;  —  Et  attendu  qneles  juges  du  tribunal  civil  du 
département  de  Vaucluse  ont  prononcé  en  dernier  ressort  une  condamnation 
de  1,400  fr. contre  la  commune;  que  cette  condamnation,  divisée  en 
deux  sommes  de  chacune  700  fr.,  quoique  portée  au  profit  de  deux  par- 
ties diflférentes,  savoir  :  le  sieur  Traverse,  d'une  part,  et  la  République 
de  l'autre,  n'en  forme  pas  moins  une  valeur  princinale  à  la  charge  de  la 
commune  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  contravention  à  la  loi  du  16  août  1790, 
ci-dessus  o^iée;  —  Attendu ,  d'an  autre  cêté ,  que  le  jugement  est  énoncé 
fait  en  la  chambre  du  conseil  ;  que  rien  ne  constate  qu'il  ait  été  ensuite 
rendu  et  prononcé  publiquement ,  ce  qui  forme  une  antre  contravention  à 
l'art.  14 ,  WL  2  de  la  même  loi  ; 

Vu  encore  l'art.  2  du  tit.  5  de  la  loi  iulO  vend.  an4  ;  —  Et  aUendu 
que  le  tribunal  civil  du  département  de  Vaucluse  a  admis  comme  pièce 
probanu  un  écrit  ou  ceitificat  particulier  de  Tadyoint  de  ia  cemmune  ei 

Si 
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goppléerle  procèeproiM  qu'Oise  Part.  S  {même  arrêt  dB<2  for. 
an  9).  ^ 

liTA^.  Et  dans  le  nèiieBeBS,  flaétéjiii^  :  l^qaaTa  proiae- 
tioa  d'an  proeès-rertml  dressé  pâma  officier  de  ptMee  de  sftreté, 
et  aoa  par  Hs  agents  nonteipaot ,  ne  remplit  pas  le  vœu  dn 
décret  du  10  irend.  an  4 ,  c^M-k-dlre  n'autorise  pas  l^tteCkm 
d'office  da  ministère  publie  contre  la  eommane  CCass.,  25  mess, 
an  10)  (!);—«•  Qoe  ce  décret  n'autorise  les  IrilMinaux  civils^àpro» 
poncer  des  doeMBagcs^lHtéréts  et  amendes  cwrtre  tes  coui mânes 
dans  telomiesexlcafardèaaireidéteralnéespar  cette  loi,  qn'in  cas 
de  flagrants  délits  coostaKs  par  des  precès-¥ert>aiix4res#sdaiie 
le  délai  prescrit  partes  officiers  nranicipaiox  ou  ragent  nranidpai, 
qu'elle  charge  seuls  et  eiclusivement  de  ce  soin  et  de  cette  obli- 
gation; qu'ainsi  on  ne  peut  pas  considérer  comme  procës-Terbai 
selon  le  vœu  de  ceUe  loi,  l'acte  dans  le({nel  l'a^ioint  a  inséré  la 
déBoaclatiwi  à  lui  faite  par  l^s  individus  4|iii  ont  à  réclamer  l'effet 
de  la  loA  de  i'aa  4,  mais,  sans  vériâcation  ni  coastataUon  de  sa 
part  (Cass-,  50  bnim.  «a  i5)  («);  —  3»  Qoe  les  precès-verbanx 

auquel  la  loi  ne  donne  ^int  le  caractère  ptolialif  qu^elle  inpximeàracle 
exigé  par  Taru  2  ci-deâsus  eilé  ;  2<>  qu'il  u'j  afas  eu  réellement  de  pro- 
cès-verbal; qu^uD  pareil  acte  ne  peut  être  suppléé  par  une  simple  attesta- 
tion ;  qne  son  wscnce est  d^établir  on  fut  par  le  rapport  des  dires,  com- 
pnrvtkMS ,  et  le  délaH  de  toutes  les  cirooostucês  principales  q«i  peuTent 
scTf  ir  à  le  eoitstater  ;  que  c'est  po«r  les  saisir  arec  plus  d'ezadituëe ,  que 
les  lois  en  général,  et  eaparltculierceileda  10  Teed.  an  4 ,  ont  70o1a  que 
les  prooès-rérbasi fussent  dressés  daossn  temps  très^oiein  des  délits; 
que  cVstle  caridëre  de  flagrant  délit  ainsi  constaté ,  qui  seul  aolorise  la 
forme  de  procédnres  et  de  jugemeute  extraordinaires  introduits  par  cette 
l«i  ;  —  Que  >  dans  l'espèce ,  les  jt^es  ont  décidé  sur  ia  représentation  d'un 
certificat  déliné  prfcs  de  den  ans  après  les  premiers  prétendis  rassem- 
UemenlSy  et  plus  do  dix-huit  mois  après  les  derniers  délits  dont  se  plaint 
le  défendeur;  qn'amsi  ils  ont  violé  la  loi  du  10  vend.  ,  en  statuant  par 
jngenent  extruordinaire  autorisé  par  cette  loi ,  dans  un  cas  on  ii  n^  avait 
aacun  procès-verbal  dressé  des  divers  prétendus  déHls ,  el  où  racteméme 
par  lequel  an  voulait  le  snp{déer,  était  rédigé  longtemps  après  le  délai 
qu'elle  a  fixé  ;  —  Casse. 
Du  a  dor.  an  n.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Liborelypr.-RoiVBeanyinp. 

(1}  Eqiècê:  —  (Corn,  de  Sainte  Martin  C.  Getraudan.)  —  La  maison 
dn  sieor  Gevaidan  fut  pillée  et  incendiée  par  un  attroupement  qui  avait 
eu  lieu  à  la  suite  de  rinhumalion  d'na  individu  assassiné  dans  la  couk- 
mnne  de  Saint-Jfartin-de-Bottbanx.~Gevaudan  porta,  contre  les  auteurs 
de  ce  désordre,  une  plainle  devant  Tofficier  de  police  de  sûreté,  à  la  suite 
de  laquelle  ils  furent  mis  en  accusation,  puis  acquittés.  —  Lui-même 
avait  été  traduit  devant  le  tribunal  comme  noteur  de  rassassinat,  «t  ac- 
quitté également  —  Trois  ans  plus  tard ,  le  «ommissaire  du  gouvernement 
intenta  une  action  contre  la  communo,  mais  sans  produira  de  prooés- 
verbale ,  t  conclut  à  ce  qu'elle  fût  condamnée  à  7,200  livres  de  répara- 
tions envers  Gevaudan,  et  4,800  livres  d'amende  envers  l'ÉtaU  —  Sur 
l'intervention  do  ce  dernier,  jugements  des  16  Wunw  et  17  nir.  an  8  qm 
oondamneai  la  commune* —  Pourvoi. —  Jugement 

Le  tubomal;  —  Vu  les  art  2  et  4,  tit.  5,  L.  10  vend,  an  4^  —  ▲!- 
lendn  que  ladite  loi  ^  en  ordonnant  nun  commissaires  du  ^ouvenemont 
près  les  tribunaux  civils  de  poursuivre  les  léparatioBS  des  délils  par  eUe 
mentionnés,  sur  le  va  des  pioeès-verbanx  xédigés  par  lesufficiem  mon*- 
cipaux,  réserve  expressémeut  à  la  partie  lésée  son  action  privée  contre 
les  auteurs  de  oes  délits,  puisqu'elle  enjoint  aux  officie»  do  police  de  s4- 
relé  de  remplir  à  cet  égard  les  obligations  que  la  loi  leur  prescrit  ;  4|ne  le 
défendeur,  usant  de  ce  droit ,  avait  intenté  contre  les  auteurs  des  pillage 
et  incendie  de  sa  maison  une  accusation  qui  avait  été  admise  et  sur  laquelle 
ils  avaient  été  acquittés;  qu'il  avait  été  pareillement  intenté  contre  le 
défendeur  une  accusation  d'assassinat  de  la  personne  de  Félix  Tkereux, 
dont  on  prétendait  que  la  mort  avait  été  le  prétexte  desdits  pillage  et  in- 
cendie, et  que  le  défendeur  avait  été  aussi  acquitté  de  ladite  accusation; 
d'où  il  suit  qu'il  n'avait  plus  d'action  civile  à  exercer  pour  raison  de  ces 
déKts;  que  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribanal  civil  n^m 
avait  point  non  plus  de  publique  à  exercer  contre  la  comnnins  demande- 
resse,  pour  raison  de  ces  mêmes  délits,  qu'autant  qu'il  aurait  représenté 
à  l'appui  de  ladite  demande  un  procés-verbal  dressé  par  les  officiers  mu- 
mic»aux  ou  l'agent  de  laJiie  commune ,  dans  les  délais  prescrils  par  la 
loi  du  10  vend,  an  4;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  articles  de  ladite  lui  ci- 
dessus  cités,  qu'elle  n'auloiriso  les  tribunaux  civils  à  liquider  les  dom- 
mages-intérêts encourus  par  les  communes,  sans  être  assujettis  à  la  tonne 
des  actions  ordinaires ,  que  dans  le  cas  où  il  y  a  en  un  procés-verbal 
dressé  par  les  administraUons  locales ,  des  déliu  qui  donnent  lien  à  la 
respoDsabililé  de  ces  communes;  que  c'est  le  caractère  de  flagiant  délit 
ainsi  constaté  q^  seul  autorise  une  foriM  de  procédure  et  de  jngoment 
aussi  extrasrdinmie,  laquelle  ne  peut  et  ne  doit  pas  IUe4kppllquée  Imm 
en  cas  spécial  iadipé par  la  Isè^fMCsUsJsi»  an 4hn^p«iiiai  aaMito 


dressas  par  iles  geutei  flMS  on  offideiv  Ûê  %9U9UfBwsf$  sbotiS 
pan  noa  phis  nufflssnts  (nène  arrêt). 

lÊK^m.  «afs  ave  telle  tnterprdtattoB  teiiMt  MOemnaf  ii 
paralyser  les  effsts  dn  décret  4e  Tendêmfaire ,  fraisqif  elfe  CsiiaK 
dépendre  la  responsafbimé  den  coomranes  de  'te  tvloaté  de  Isors 
officiers  mvnfcSpanx,  Cest-à^dire  de  eeox-Ià  vtaes  qot  étalant 
intéressés  I  ee  qui!  n'y  edx  pas  de  ponmites.  —  Ifira  afllrot 
céfté,  le  décret,  en  disposant  que  les  ^oies  de  ftlt  pourront  être 
constatées  partPwifyc*  yteesi  qne  les  pr  océs-verliani  ûss  autorités 
mvniclpales ,  snppose  «éeeasaireBwnt  que  ces  proeèn-veitamiii» 
sont  point  exctasHs  d*8fllreB  prennes.  Aussi  le  coMefl  d'État,  m^ 
snlté  sur  la  question ,  a-t-ll  déddé  que  to  procès-verbal  des. 
officiers  mnnlcipanx  n'est  pas  a3bsolnment  lodlapensaUa  povr 
l'appIicaUon  de  cette  rASfoâaaUUté  (av.  enuudrËL,  ^  iinr.a» 
15,  V.  n«  1Ï6). 

ffiVAi.  Et  il  a  été  tffès-bien  fgé  r  !•  fne  isa  pfaaèa^iBnl— i 
des  anterités  oinnMpales  peavent  être  soppldén,  tpnal  à  la  ensH 
flfialaflen  des  fitimss  et  déms  q<ri  denneatt  lien  à  la  re^onsabailè 


locales  du  soin  de  dresser  ces  psscés-iFabaaa,  et  dansandéhianssii 
que  celui  qu'elle  psescrit ,  et  en  se  les  y  aalocisant  fss  peur  ics  déiils  ds 
la  nature  de  ceux  qu'elle  énonce ,  indique  assM  claimnent  qne  c'catàcss 
seuls  ageaUqu'eile  confie  le  sein  de  décider  si  les  déltU  qu'ils  4 
sont  de  la  nature  de  ceux  qui  doivent  être  |iOUisnivis  par  cette  «ois 
ordinaire ,  ce  qui  leur  est  d'aulant  plus  facile  ^que  la  nriéveté  de  ce 
qui  n'est  que  de  TingV-qaaire  lieures,  les  met  k  mlUM  de  n^enUisr  n»* 
cône  des  circonstances  nécessaires  ponr  samelénser  ces  déllU;  dM  J 
suit  que ,  dans  respèee,  le  jugement  attaqué  n'ayant  ponr  kaandes  san- 
damnalions  qu'il  a  prononcées ,  qu'un  procès-verbal  dressé  par  nn  udlcisr 
de  police  de  sOirelé ,  et  non  par  les  oi&QieiB  municipaax  ouagadds  la 
commune  demanderesse,  le  commissaire  du  gouvernement  n'a  pu  les re- 
qnénr,  ni  Ips  tribunaux  les  prononcer,  sans  contrevenir  diiectesuat  anx 
articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  10  vend.  an4;— Cane. 
Dn  S3  mess,  an  90^  C,  sed.  dv.-H.  Pition ,  np. 


(^  Etfiee  :— <Com.  de  Uassal  C.  aiia*  pub.)--DesgendaBmes  chstgés 
d'arrêter  un  désecteur  condamné  à  cinq  aas  de  fera,  le  tmttveni  dons  an 
cabaret  an  lien  de  Biert;  voulant  se  saisir  de  lai,  il  résiste  et  parvient 
às'évader  •  secondé  par  ceux  qui,  eu  assez  grand  nmnbrs ,  se 
maltraitèrent  l'un  dm  gendansm,  qui  Iss  ac 


avec  lui,  a  qui  maltraitèrent  l'un  dm  gendansm,  qui  Iss  accuse  de Ini 
avoir  volé  219  francs  destinés  à  la  solde  de  la  brïgade,  st  de  inicioir 
enlevé  sa  dra^sane  et  ses  gaots.—  Le  binit  de  nette  noène  attia  dn 
monde  dosant  le  cabaret;  an  des  gcndaimes  pamissaat  à  la  feném^iut 
insulté;  et  lorsqu'il  soctit,  il  lui  iut  jeté  des  pienrm,  et  l'en  stia qa'il 
(allait  tuer  o»  coquins  de  gendaimes.  — -  Ils  déaencèrent  ces  Jails  à 
Taii^int  de  la  commune,  qui  dressa  procès- vesbal  de  leur  dédasaiion; 
nuûs  il  M  ks  vérifia  ni  ne  les  constata  d'ailleurs.  De  leur  eMé ,  les  g«»- 
darmes  dressèreoi  un  procès-verbal ,  et  il  en  iul  lédigé  un  sesend  par 
leur  Mentenaat,  fn  se  tansporta,  à  cet  edet,  sur  les  lieux  ^  sur  Is  vn 
de  ces  deudenuers  praGès-vnil)aux,  le  cemmissniie  dn  fonransment, 
ks  prsnnntpem  base,  newsuivit  cent»  la  osmmune  l'enéenliin  dn  laiai 
de  vend,  un  4;  et  letsâNwalcivildeSniBa-^îreun,aBdoadaatn«rlalii 
qui  devait  SIfe  ajoutée  «m  prooès-verbaua  des  gendarmes,  an  fil  Fafpl»* 
ealssn  par  JuoBUMnl  da  9S  igeim.  na  10 ,  stosniaams  In  ssasmuas  mi 
aaa  ffr,  d'bmcnde,  pareille lemma  de  denmiiys  <i  kdisHa^nigt  fir. 
de  restitution  et  aux  ddp«s»-^0ppssiticn.psr  Is  mnim»  U  ien.«il  dlmîs. 
^Pnwvoi»— dndt. 

Ucam;— VHknarL«et4,tit.  a,  dnU  loida  lOTond.  asdf 
— CansMIrant  que,  par  sesdiiposiaons,leslrifannaux  ciuils  as«st 
autorisés  à  posuonmr  des  demmigsw  et  iniéréis  A  amendes  «snin  Im 
communes,  dans  les  lonnes  exiiaardtnniwn  détomiaésa  par  'Cetia  les, 
que  dans  les  cas  ds  fiagnols  délits  constaléo  par  des  psucès^yÉaun 
dinsaés^daas  k  délai  pcescril,  par  les  efieiers  asnnicipijax.  m  fogmt 
muaicnal,  qu'eik  cbacge  aeuk  et  nxolnsimment  de  ce  soin  et  de  cette 
obligation;  — Qa'mdéfendmnmens  de  citte  ferma  de  procéder,  kiade 
Tait,  a  de  cette  ki  réserve  a«n  parties  ksées  et  en  mmistèrsipddin  tsalm 
poursaitcs  par  ia  voie  jndîciaioa  oedinaiM^ — €onmdérant  qns,  dans 
l'espèce, il  n'j *  en  aasnn  praoèUHrarbal  de nensInhÉisn  ds  délit,  dmsié, 
dans  k  délai  présent,  par  radsmaisIfslBsn  kcnle  ;  ipm  k  psocès-veiAal 
ioisrme  de  l'adjoint  de  latcommnne  neperteq»  la  dénsaektion  qui  kia 
été  fiiite  par  ks  gendarmes^  et  ne  psésente  aawnsment  k  iMsiittima  et 
oonsuiation  des  Ms  de  sa  pasl;-^Gonsidérantqn»cemi  qui  onS  été  dres- 
sés par  Im  gendnnms  etknr  lienteonnt ,  el  sur  ksqnek  k  jngmsentnt 
uniqncamnt  kndé,  sent  de  k  nature  dnosnx  mentknnésan  |  a,  «t.  &» 
de  Iaki  citée,  etnspemrent  être  soasidéiéset  n'nsorr  d^cff st  que  csmam 
proeès-verbnux  d'officier  de  police  de  sOnuté^  —  (N'^mMÎ  k  Iritamul  sivil 
de  l'arrendismnHnt  de  Saint-Qifoaaa  conflssneoa sua  asU  ft sid  ds  k 
loidnid  vend,  an  d,  en  appliqaaal kais  iiupmainus  à  dmâufe  qpi 
a'nat  poiat  élécsnsmtéssska  loa  nma;  — Ca 

teattam^aai  S)L«C«»,asnt.An«-lllL  l 
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4es  commîmes»  p«r  tes  procès-verliaia  des  {déposée  des  douafi^a 
(Gasft.,  9  déo.  I90«)  (f);  «—  9^  (^on  n«  peut  tirer  aiieun^  fin  de 
«MMneeroiF  oonlre  ràetton  de  la  partie  Usée  »  de  ce  que  le  pro- 
«te*Teif)al  coimiataBllei  d«f  te  n^a  pas  M  rédige  daas  lei  vtng^ 
<IQatre  hetfree^  atix  termes  de  1^  loi  de  vendémiaire  (Req.,.  4  d6c« 
i8tT,  aff.  cem.  de  «ontagiiae,  V«  a«  H81}-,  —  3»  Que  le  déAiat 
4e  rédaetlen  du  preete^vertial  dane  lee  vtogtHpiatre  lieuree  ae 
peut  «Ire  oppo9é&  nndiyldii  victime  de  fatteotat  (GrenoMei,  tJ 
luiB  1989,  aff.  TTaeent  C  oom.  de  Totreppe}^ 

)i9S1i.  It  a  enoore  été  luge,  dans  le  même  aees,  qqe  ta  re* 
préseittaHon  des  prooéa-verbaui  n'est  nécessaire  que  lorsque  Je 
oiinistère  pul)lio  poursuit  directement  la  réparation  disadétUs  : 
l'ibsenee  de  ces  actee  if  empécbe  pas  racUon  civile  «  laquelle 
peut  être  êtiMe  par  tous  tee  moyens  de  preuve  (Parla  «  32  déc, 
4t34)  (S),—  CoBf.  Paris,  f9  aoftt  1831»  aff.  Juste ,  V.  n»  2657. 

•959.  U  M  qui  est  due  à  cea  actes  dépend  de  celle  qui  est 
4llrtbuée  par  la  lot  aux  procès-verbaux  des  autorités  dont  ils 
émanent  ;  la  loi  de  vendémiaire  n*a  aucune  disposition  à  cet 
êesard.— Comme  il  s'agit  après  tout  d'une  appréciation  de  faits, 
tl  «  pu  être  Jugé  que  la  preuve  de  la  participation  des  babUants 
ne  résulte  pas  suflsamment  de  la  notoriélô,  non  plus  que  du 
procès-verbal  du  commissaire  de  poHce  et  des  quatUés  d^un  Ju- 
gement Interloeutoire  énonçant  que  les  habitants  de  la  commune 
ont  pris  part  au  piRage  ^^  encore  que  lors  de  la  signiflcatiou  des- 
dits prooès*verbal  et  qualités  il  n'y  ait  eu  de  la  part  de  la  corn- 
aune  aucune  réclamation  ni  opposition  (Metz ,  3  Juin  t833 ,  aff. 
viHedeVetz^T.Q*  2983). 

•9*4.  On  s^est  demandé  à  cette  occasion  st^  dans  les  actes 
^ul  sont  mis  à  leur  charge ,  les  officiers  municipaux  pouvaient 
opérer  eux-mêmes  les  constatations  es^igées  par  la  loi  ou  s'ils 
devaient  nécessairement  appeler  des  experts  pour  vérifier  les 
dommages.  <*—  H  a  été  décidé  avec  raison  que  si  un  arrêt  prenait 
pour  base  des  réparations  dues  par  une  commune  à  raison  des 
dégâCs  commis  dans  son  territoire  sur  les  biens  d'un  parUculler, 
les  precès^verbanx  dressés  par  Pagent  municipal  de  cette  corn- 
aune  ,  celle-ci  ne  peut  tirer  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt 
de  ce  que  le  déerel  de  vendémiaire  prescrit  aux  officiers  muni- 
cipaux de /aire  eomMâr  ces  dégAta  (aeq.  4  dêe.  i8i1>  aff«  oom. 
de  Moaiagnao,  v,  ••  266»}. 

t76lft»  AU  anrptais  H  a  été  J«gé  :  i*  qua  lorsque  immédfa- 
lement  if^rèi  les  piUages,  le  mentanl  des  dégradatfons  eausées 
4MIX  immeutiles  a  été  constaté  extrajudiclalrement  h  la  requête 
de  la  partie  lésée,  par  des  experts  qui  ont  prêté  serment  d'agir 
en  &me  et  conscience  >  entre  les  mains  d'un  uoUlre  devant  lequel 
leur  procès-verbal  d'opération  a  été  djresaé,  ce  procèe*verbai, 
e'U  porte  les  caradèrtti  de  i'eiiaotiitode  et  de  la  modéraUon^  peu(t 
eervir  de  kae»  à  une  cûndamMtton  el  autoriser  les  Juges  à  al- 
lauer  taunédiatetteQl  à  la  partie  lésée  les  dommages-totérêls 


(1) (DofiaaesC.com.  doLées.)  — La  ceua;— Varart. l,tit.  4,«t 
toisrt.Saèê,ëft.g,aeiaioidn«evMid.aa4;  — AtteDdaqas,d'aprè9 
esadimsitioBS ,  ataotaotmeat  eeUt  éa  l'art.  4  du  Ht.  5 ,  le  prooèMrerbal 
dis  oltûsfi  «aaioipatta  a'ast  pas  loéiipoatoble,  <t  ^ae  tes  voies  de  lut, 
•K0te4l délits .powral  être coattalés  par  d'aaireo  piéees,  ainsi  «w  l'a 
Maoaau  loapatsil  #âtat  dans  soa  avis  amproufé,  eo  date  éa  5 ffor.  aa 
tJi  ;  ***Alteadn  que  laeour  d'apaei  séaat  à  Pao ,  ea  iogeant  que  les  cen- 
■Mnas  naaouvoat  éiro  fooponsanios  qao  dans  la  eae  do  flagrant  déHt^ea- 
alaU  lier  das  piiieès*«erlMmx  dos  adminiiiralloDs  looilei ,  et  que  les  pr^ 
fiti*vorlNMBi  dos  préposés  des  douanes  ao  peaveat  oorvir  qn^ètapoumiie 
de  l*afitiaa  arimiaaUo ,  a  violé  les  dlspooiiioas  ei-dwotts  dtées  de  la  loi  du 
tO  voad*  an  4|  -^  Par  co  motif,  donnaat  déOiut  contre  le  nMtee  de  la 
eovmmio  de  Léos;  ^  Caaio  el  aaaulo  rsrrèl  readtt  «a  proet  do  cette  eom- 
mane  pat  la  oour  d^pol  do  Pw,  lo  12  tborai.  aa  13. 
INi  e déa.  «goe.-G.  a,  aooi.  elv^M.  Tietlart,  fr.-Oadart ,  rop« 
(2)  B^êm  .^(Mt.  do  la  SoteaC.  Salnt-QaeaUaO-JUB  U  avUlCSê, 
Jagouieol  la  trU»«aol  do  la  Seiae,  qai  porta  :  ^  m  Atloodtt  2tte»JDeiir 
frotver  lo  feit  du  piilaee,  les  pcooès-verbaux  dont  parle  fait  2  4«  tiL  3^ 
io  la  loi  du  10  vead.  aa  4  ae  sont  aécassaircs  qao  lorsqa*an^  ter«£S  do 
t^.  %  du  mÊafi  *\W9f  la  «Iniitèro  public  pouiamt  dicoctemoat  dovaat  U 
liibttBal  elvft  la  réparation  ot  les  donugu^ei-iatéréts  qql  leat  U  coa«é- 
feaoo  dos  âéHH  oonmla;  qaH  résolte  de  Paît.  4  et  de 


tdespitacipes|é 
néranx  du  droit,  en  t'al>8eace  da dispositions  spéciales oaalrairès,, que 
pilQoa,  UMyoae ol  preuve,  sont  admislilins à  défaut  la pmc^ 
ixgia  omoilss  sMuicipanx*  >  **  appol*  **  Arrêt, 
oaoni  ^Adoflaat  les  «otifr  des  prenierajoies;  *-*  Ceattlia^ 
«Méa^  iilê^  do  Piria  •  t»  elu4i.  8é|Eaiff 1 1«»  pr. 
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évaluée ,  à  charge  par  elle  d'aflkmer  aeua  aermmU  qut  l'éUi  dee 
dommagesrintérêts  qu'elle  a  produit  est  aln«^  et  véritabin 
(Bruxelles,  la  Juin  i83a^aff. vMJe  de  CtruaelleA»  V.  ««  Uêi}r- 
2«  Que  les  dénégauons  vaguea  de  U  coaMnune  mit  1»  montant 
des  dommages  causés  sont  Inopérantes  en  oe  oajs  (même  arrêt)  ; 
^  3*  Qu'enfin ,  le  citoyen  lésépeutdemaiidw à  prouver  le  cybôffie 
des  dégMs  par  commune  renommée  (même  arrêt). 

S  9  AU»  On  a  dit  que  le  tribunai  étaii  saisi  sur  les  réquisi- 
tions du  procureur  du  roi,  £t  al,  des  pi^cès-^verbaux  ayant  été 
dressés  dans  deux  ou  plusieurs  commuAes  dépendanJjm  de  tri- 
bunaux différents  pour  des  dégêts  que  le  même  altroupement  y 
a  commis .  des  poursuites  ont  été  dirigées  psr  les  officiers  du 
parquet  de  ces  tribunaux,  c'est  le  pre^iier  saisi  qui  doit,  en  gé- 
néral ,  rester  cbargé  de  la  poursuite.  —  Mais  si  les  auteurs  des 
dégâts  appartienneut  en  totalité  ou  en  très^rande  partie  k  l'une 
des  communes  dévastées,  Cest  celle-là  qui,  sur  îa  demande  en 
règlemeet  de  juges ,  devrait  en  être  chargée^  -^  C'est  m  ce  sens 
qu'il  a  été  Jugé  que  l'envoi  au  procureur  du  roi  des  procè»*ver* 
baux  oe  consUlue  pas  la  JiUspeadance  ^  U  f auA  la  réquisition  de 
ce  magistrat  (Toulouse,  3  mars  1822,  afi.  Caselles,  V«  u?  i3a3). 

li7Jl^  V.  On  s'est  demandé.  ^  cet  égard  si  U  ministère  publU) 
n'est  autorisé  à  agir  d'office  que  dans  le  cas  o&  les  procÀs^ver* 
baux  ont  été  rédigés  dans  les  vingt-quatre  beures  et  lui  ont 
été  adressés  dans  les  trois  jours.  ^  Dejs  moUIs  de  plusieurs  dé* 
cislons  il  parait  résulter  que  la  poursuite  du  ministère  pubUc  est , 
à  la  différence  de  celle  qu'exerce  la  partie  civUe ,  subordonnée 
à  l'accomplissejnent  rigoureux  de  ce»  CormaUtés;  qu'ainsi. le 
veut  le  caractère  particulier  de  la  loi  qui  a  créé  une  procédui  o 
spéciale  ai  exorbitante  du  droit  commun  (Y.  Req.  4  déc,  1927, 
aff.  com.  de  Montagn&c,  Y.  u"»  2&S2  i  Paris,  2j0  a^ùt  1834«  aO. 
Juste,  V.  n<»-2657i  22  nov.  1854,  aff.  Périer,  V*  n^  26î»7^  V. 
aussi  n<*"  2748  et  suiv.). 

9959»  dtde  ce  caractère  tout  particulier  delà  procédure»  qui 
suppose  toujours  un  flagrant  délit,  c'est-è-dire  un  de  ces  faits 
sur  lesquels  Topinion  publique  ne  saurait  se  mépreudre»  il  ré- 
sulte que  ta  commuoe  peut  être  condamnée  sur  la  poursuite  du 
ministère  public  sans  avoir  été  entendue  et  sans  avoir  été  assi- 
gnée  (Casa*  17  vend,  aa  8  (3))  eonf.  Req.  4  juillet  1854 ,  aff. 
cem.  deBouasenic,  V.  n^  276t). — A  plus  forte  raison  n'est-il  pas 
beeoin  de  requérir  l'aitforlsation  de  la  comoiune.  —  V.  n*  1553. 

Iiy60.  Néanmoins,  le  jugement  qui  intervient  sur  une  de^ 
maodede  cette  nature  ne  peut  être  rendu  en  la  cbambredu  con- 
seil ;  car,  outre  que  la  loi  ne  l'a  point  dit  et  qu'il  est  ptudent  que 
la  garantie  de  la  publicité  du  jugement  soit  laissée  i  la  commune 
dans  une  procédure  si  rapide  et  ai  extraordinaire ,  il  se  peut 
«fu'elle  ail  eonstitoé  «n  avoué  eu  qu'elle  ait  cbargé  un  avocat  de 
la  représenter  à  raudienee.-^AussI  a-t-fl  été  décidé  que  le  juge- 
ment dans  lequel  se  trouve  la  mention  qu'il  a  été  rendu  en  la 

(3)  Mfpèeê  :  —  (Mla.  pab.  C,  oomm.  de  Tiçus.)  —  28  prair.  aa  0 
jageneat  du  tribanal  civil  de  IHeère»  qal  déclare  aal  un  jugen^eot  resdu 
ea  exécQttoB  de  la  lot  de  Tend,  an  4 ,  sons  prétexte  eue  la  conmane  de 
Tifne  n^  avait  peint  été  appelée ,  ei  renvoie  les  paoies  à  nn  antre  tri- 
bunal. —  Pourroi.  —  Jugement. 

La  Tsiaviui; -^  Va  les  ait  4elg,tit.  $,dalakidniieread«aa 
4  ^  la  loi  du  4*^  mai  1700;  Part,  21ft  dei'aflie  cm«litulMaaal;'-'Attend«, 


1*  que  la  loi  du  10  vend,  an  4  vent  que  le  tilbuMl  airil  lu  départe«eBi 
proaoAce*  dans  la  décade,  lar  le  vu  dai  preala-teftenn  et  des  aatete 
pièces  qni  constaiesit  les  délits  «n  «ai  été  <eni«is  «  s«as  eiigM  aueone 
a&vienation  à  ausMt  partis»  et  ^na  oependasA  le  tcilwaal  et? il  du  dé- 
partement da  risàre  a  déclaré  aal  le  jugeotat  leadu  par  le  tribunal  ci- 
vil du  départanent  da  Maat^&laae  »  par  le  aeal  awUf  qu'il  a'axrait  pas  été 
donné  d'aseigaaiien  préaiajbie  aw  hajiiiaata  da  la  eemmuae  de  Tigee^ 
qu'il  a  donc  aannlé  un  jagemint  légalemeal  readu^  et,  sens  ce  rapport  » 
excédé  ion  pom^ir^  ^  Attaadii  2^  «ne  la  lai  n'admet  que  dcnx  degrés 
de  ÂnridicUaa;  qai'eUa  lead  les  tribnaaux  civils  iages  d^appel  les  nas  a 
Téttrd  des  antres»  que.  dans  reapèaa»  le  tritemal  dvil  du  départcaoeat 
de Tleém ,  apiès  avosr  ikMri  «d  la  jugsmsai  da  pfeaûèm  iaetapca ,  a 
rani of  é  In  partlss  davaai  le  pveniei  tritaeal  pour  ftire  proaoaoer  da 
neuveant  ao  Usa  da  praaoïMMr  iai-«Asis  »  qi^il  a  nsr-là  fonoé  ka  psHias 
è  paKowdr  plasdadaM  dsiiréi  dai«riiliokien&  qiril  ndena»  sousee  se* 
^  rappaiit  vmlé  la  lei  d«  i«  mai  ueo»  m  eseédé  ses  ponieifi  ; 


ïïtt  f  T  vend,  aa  8^.  G. ,  aeet.  drv^4àC.  Baysid  »|C%4Nim|«  m^ 

Garrta-Coiden ,  sujbat. ,  c,  coqf,-BQucbfirsau  »  av* 
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cbambrcdo  conseil  doit  être  cassé  (Gass.,  2  flor.  an  9 ,  afT.  corn. 
dePernes,  V.  n*  2748). 

9760.  C'est  le  tribunal  civil  qui  connaît  de  l'action  dirigée 
par  la  partie  lésée ,  At  c'est  lui-même  qui  statue  lorsque  la 
poursuite  a  lieu  d'office  (décr.  10  vend,  an  4 ,  tit.  5 ,  art.  5).— 
De  là  il  suit  que  l'autorité  administrative  n'est  pas  chargée  de 
prononcer  ces  condamnations ,  elle  ne  peut  qu'opérer  la  répar- 
tition de  leur  montant ,  et  de  même  elle  ne  peut  condamner 
un  particulier  à  garantir  la  commune.  Ainsi ,  11  a  été  Jugé  qu'il 
n'appartient  pas  aux  préfets ,  mais  aux  tribunaux  de  condamner 
un  père  au  remboursement  des  frais  payés  par  une  commune  à 
roccaslon  d'une  blessure  faile  par  son  ûls  à  un  officier  étranger 
(ord.  cons.  d'Ét.  16  Juill.  1817)  (t).. 

Art.  2. —  Action  civile.  — Recours  contre  les  jugements  rendus. 

9961.  1<»  iicttonctvt/e.-— Quoique  le  décret  du  10  vend,  an  A 
nedise  point  que  la  partie  lésée  pourra  former  une  action  civile,  on 
nepeut  cependant  lui  dénier  ce  droit,  autrement  ce  décret  qui  veut 
atteindre  d'une  manière  plus  sûre  les  auteurs  des  dégâts  commis 
par  attroupements ,  aurait  complètement  manqué  son  but.  Quant 
à  la  procédure  spéciale  introduite  par  cette  loi,  elle  n'est  prescrite 
que  pour  les  cas  où  les  poursuites  sont  dirigées  parle  ministère 
public,  et  non  lorsque  l'action  est  introduite  par  la  partie  civile  -, 
on  suit  alors  les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire  celles  qui  sont 
prescrites  pour  les  actions  intentées  contre  les  communes.  Toute- 
fois, si  l'action  a  déjà  été  intentée  par  le  ministère  public,  la 
partie  civile  peut  intervenir  dans  l'instance  (c.  pr.  466). — Ainsi 
il  a  été  Jugé  que  cette  loi  n'interdit  pas  à  la  partie  lésée  l'exercice 
de  l'action  qui  lui  est  accordée  par  le  droit  commun,  et,  par  exem- 
ple, la  faculté  d'intervenir  sur  l'appel  de  l'instance  qui  avait  été 
introduite  par  le  ministère  public  (Req.,  4  juill.  1854)  (2). — 
En  effet,  d'après  le  droit  commun ,  cbacun  a  le  droit  d'intervenir 
dans  une  instance  où  ses  intérêts  sont  engagés.  Cette  interven- 
tion peut  avoir  lieu ,  soit  au  civil ,  soit  au  criminel.  Au  criminel 
elle  n'est  pas  admise  en  appel  lorsque  le  ministère  public  a  seul 


(1)  (  Clémeat  C.  corn,  de  Recey-sar*Oarce.  )— Louis ,  etc.j  —  Vu  la 
requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Clément  père ,  cultivateur,  demeu- 
rant à  Saint-Brouing-les-Lucey,  canton  deRecey,  département  delà  Côte- 
d'Or,  ladite  requéle  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés 
du  préfet  dadit  département,  en  date  des  1"  mars  et  5  avril  1817,  les- 
quels, en  se  fondant  sur  Tart.  74  c.  pén.  et  sur  l'art.  1384  c.  civ.,  ont 
condamné  ledit  sieur  Clémentpère  à  payer,  entre  les  mains  du  percepteur 
de  la  commune  de  Recey-sar-Oarce ,  de  quinze  jours  en  quinze  jours,  et 
en  trois  payements  égaux,  le  somme  de  1,724  fr.  50  c,  montant  des  dé- 
penses faites  par  ladite  commune  de  Recey-sur-Ource ,  à  l'occasion  de  la 
maladie  de  rofficier  autrichien  Mainoni ,  blessé  d'un  coup  d'arme  à  feu 
par  le  sieur  Clément  fils;  —  Considérant  que  le  préfet  a  statué  sur  une 
demande  en  remboursement  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu  - 
naux; — Art.  1.  Les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  la  Cdte-d'Or,  en 
date  des  1*'  mars  et  5  avril  1817,  sont  annulés  pour  cause  d'incompé- 
tence ,  sauf  à  la  commune  de  Recey-sur-Ource ,  si  elle  s'y  croit  fondée,  à 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour  se  faire  rembourser  de  ses  dépenses. 

Du  16  juill.  i817.-0rdrcons.  d'État. 

(2)  Bspicê  :  —  (Habitants  de  Boussenac  C.  Lafont.)  —  Le  15  juillet 
1830,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  ,  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que 
le  sieur  Lafont,  qui  demande  à  intervenir,  a  un  intérêt  direct  dans  la  coo- 
lestation;  —  Attendu  que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  ayant  pour  objet  des 
dispositions  spéciales ,  pour  la  responsabilité  des  communes ,  à  raison  des 
délits  commis  par  des  attroupements  dans  leur  enceinte,  ne  peut  être  re- 
(Tardée  comme  abrogée ,  ainsi  que  cela  résulte ,  d'ailleurs ,  de  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Attendu  que  le  procès-veibal  est  régu- 
lier dans  la  forme;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  et  l'enqbête,  relatifs 
aux  délits  commis  par  attroupements  dans  la  propriété  du  sieur  Lafont, 
justifient  que  ces  délits  sont  du  fait  des  habitants  de  Boussenac;  —  At- 
tendu qu'il  résulte,  au  contraire,  de  ces  mêmes  actes,  que  les  habitants 
de  Senlenac  n'y  ont  pris  aucune  part;  —  Attendu  que  l'appréciation  faite 
par  le  tribunal  de  Foix,  de  la  somme  de  20,000  fr.,  en  faveur  du  sieur 
Lafont,  remplissent  les  dispositions  de  l'art.  1  du  tit.  1,  et  des  art.  i  et 
6  du  tit.  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  cette  décision  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  doit  être  confirmée  par  la  cour;  —  Attendu  que  les  habi- 
:ants  de  la  commune  de  Sentenac  n'ayant  pris  aucune  part  au  délit  commis 
lur  leur  territoire  par  les  attroupements  des  habitants  de  Boussenac,  ils  ne 
tout  passibles  d*aucune  amende,  aux  termes  du  tit.  4,  art.  2,  de  la  loi  du 
10  vend,  an  4;  —  Attendu  que  les  habitants  de  Boussenac,  en  commet- 
iMt,  par  attroupement,  des  délits  dans  la  commune  de  Sentenac,  à 
iaqaeUe  Us  sont  étrangers,  ne  seraient,  par  rapport  à  l'amende,  que  con- 


figuré en  première  instance.  Mais  comme  ici  le  ministère  publia 
poursuit  à  la  fols  la  condamnation  à  l'amende  et  la  condamnation 
aux  dommages- Intérêts,  tant  que  la  condamnation  n'est  pas  de* 
venae  définitive ,  la  partie  civile  intervient  valablement  (V.  In- 
tervention).— Mais  si  l'indlvida ,  dont  les  propriétés  ont  été  dé- 
vastées, a  porté  plainte  directement  contre  les  auteurs  da 
désordre  et  que  ces  derniers,  après  avoir  été  mis  en  accusatiouy 
aient  été  acquittés,  il  n'est  plus  recevable  à  réclamer  contre  la 
commune  des  dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur  la  loi  de 
l'an  4  (Cass.,  23  mess,  an  10 ,  afi".  corn,  de  Saint-Martin ,  V. 
n»  2749). 

97e9.  C'est  le  cas  de  répéter  Ici  que  la  partie  lésée,  qui 
agit  contre  une  commune,  n'a  pas  besoin  de  faire  autoriser  celle-d 
(Req.,  17  juill.  1833  (5];— Conf.  ReJ. ,  24  Juill.  1837,  afT.  vill» 
de  Toulouse,  V.  n'»  2679,  et  M.  Rendu ,  n®  79).— Ce  point  est 
examiné  et  toutes  les  autorités  sont  citées  aux  n<>"  1532  et  saiv» 
t9e8.  Quant  au  mémoire  exigé  par  la  loi  du  18  juill.  1837, 
de  la  part  de  tous  ceux  qui  veulent  intenter  une  action  contre 
les  communes,  nous  pensons,  avec  M.  Foucart,  t.  3,  n<*  1657, 
p.  132 ,  que  le  demandeur  en  responsabilité  communale  ne  peut 
se  dispenser  d'en  faire  le  dépêt  préalable,  parce  que,  en  effet, 
dès  qu'il  s'agit  d'intérêts  civils,  la  transaction  est  possible,  le 
procès  peut  être  évité ,  et  le  vœu  de  la  loi  doit  être  rempli 
(Conf.  Rennes ,  29  mai  1839 ,  afT.  Saulnier,  Y.  Forêts). 

9764.  En  transigeant  sur  les  réparations  civiles  qu'elle  a 
droit  de  demander,  la  partie  civile  se  rend-elle  non  recevable  à 
intenter  une  action  eu  responsabilité? —  Oui,  évidemment;  et 
cela  ne  peut  faire  difficulté  qu'autant  qu'une  réserve  de  l'action 
se  trouverait  dans  l'acte  ou  qu'il  serait  prétendu  que  la  transac- 
tion a  eu  un  tout  autre  objet. 

9  Tes.  Il  parait  bors  de  doute  que  lorsque  la  poursuite  est 
exercée  par  la  partie  civile ,  celle-ci  peut  justifier  son  action  par 
tous  les  genres  de  preuve  (V.  n^  2750).  —  Ainsi  une  enquête 
peut  être  ouverte  pour  prouver  les  faits  allégués  par  la  partie 
civile ,  et  l'on  suit  alors  la  marcbe  ordinaire,  c'est  à-dire  que 
c'est  aux  parties  ou  au  ministère  public  de  prendre  l'initiafive; 

tribuables ,  d'après  Part.  3  du  lit.  4  de  la  même  loi ,  et ,  comme  il  n^y  a 
pas  lieu  à  une  amende  contre  la  commune  de  Sentenac,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  contribution  envers  les  habitants  de  Boussenac;  —  Attendu  qoe  les 
parties,  succombant  réciproquement  dans  leur  prétention  devant  la  cour, 
il  y  a  lieu  à  compenser  les  dépens ,  sauf  les  frais  de  i'arrét  payables  par  la 
commune  de  Boussenac;  —  Reçoit  le  sieur  Lafont  intervenant,  etc.  »  — 
Pourvoi.— Arrêt. 

La  cour  ;— Sur  les  deux  premiers  moyens  : — Considérant  que  l'action 
qui  appartient  à  la  partie  lésée  est  indépendante  de  celle  que  la  bi  du 
10  vend,  an  4  a  conOée  au  ministère  public  ;  que  cette  loi ,  en  chargeant 
le  procureur  du  roi  de  poursuivre  d'office  la  réparation  civile  et  les  dom- 
mages-intéréU ,  n'a  pas  interdit  à  la  partie  lésée  l'exercice  de  raclion  qui 
lai  est  assurée  par  la  justice  et  par  les  principes  du  droit  général  ;  — 
Qu'elle  a  l'option  de  l'exercer  ou  séparément  ou  collectivement  et  par  voie 
d'intervention ,  dans  l'inslaoce  introduite  par  le  ministère  public  ;  qoe 
cette  poursuite ,  purement  civile,  ne  peut  être  soumise  aux  formes  et  au 
règles  admises  en  matière  criminelle;  qu'ainsi,  le  ministère  public  n'est  pat 
le  représentant  obligé  delà  partie  lésée,  qui  peut  faire  valoir  ses  droits  en 
tout  état  de  cause  ;  —  Considérant .  d'autre  part ,  que  cette  partie  ne  peut 
être  privée  de  la  faculté  de  poursuivre,  par  les  voies  légales ,  l'exécution 
des  jagements  et  arrêts  rendus  à  son  profit,  elle  recouvrement  des  sommes 
qui  lui  ont  été  adjugées  ;  que  la  loi  du  10  vend,  an  4  ne  contient  k  cet 
égard  aucune  dérogation  au  droit  commun  ;  que  l'arrêt  attaqué  n'ayant 
prononcé  aucune  condamnation  au  profit  de  TÉUt ,  le  sieur  Lafont  a  quar 
lité  pour  suivre  Texéculion  des  dispositions  qui  sont  toutes  dans  son  in- 
térêt^—  Sur  le  troisième  moyen:  —  Considérant  que,  si  le  jugement  de 
première  instance  a  été  rendu  sur  la  provocation  du  procureur  du  roi  el 
sans  que  le  maire  el  les  habitants  de  la  commune  de  Boussenac  aient  été 
assignés ,  l'arrêt  attaqué  n'est  intervenu  qu'après  une  discussion  contra- 
dictoire avec  cette  commune  ;  -r  Que  le  moyen  de  nullité ,  puisé  dans  le 
défaut  d'assignation  devant  le  (ribunal  de  première  instance ,  n'a  pas  été 
proposé  devant  la  cour  royale;  qu'ainsi  il  ne  peut  être  présenté  à  l'appui 
du  pourvoi  ;  —  Que  ce  moven  n'est  pas  fondé ,  d'après  les  dispositions  de 
la  loi  précitée  du  10  vend,  an  4,  qui  a  introduit  un  mode  particulier  dt 
procéder,  lorsque  la  poursuite  a  lieu  à  la  diligence  du  ministère  public  ; 
—  Rejette ,  etc. 

Du  4  juill.  1834.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Tripîer,  rap. 

(3)  (  Corn,  de  Montrelaix  C.  Fouché,  etc.  )—  La  coui  ;  —  Attendu  qna 
s'agissant  de  l'exécution  d'une  loi  de  haute  police  et  de  répression ,  l'au- 
torisât ion  préalable  de  la  commune  n'était  pas  nécessaire  ;  —  Rejette. 

Du  iyjuilL  1823.-C.  C,  sect.  rcq.-UM.  Boltoo,  pr.-Brillat,  rap. 
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ear  un  tiibmiaUui  ordonoeralt  àPadministration  municipale  d'y 
procéder,  excéderait  ses  pouvoirs  (Gass.,  2  frucl.  an  8,  aff.  com. 
de  Courtison ,  V.  n<»  2748). 

99  es.  A  l'égard  des  personnes  qui  peuvent  être  entendues 
dans  les  enquêtes,  on  a  décidé  que  c*était  la  commune  comme 
corps,  comme  personne  civile  distincte  de  ses  habitants,  que  la 
loi  mettait  seule  en  cause ,  et  que  dès  lors  leur  intérêt  n'étant 
que  secondaire  à  celui  de  la  commune ,  ils  peuvent  être  entendus 
parce  que,  comme  il  s'agit  des  suites  d'un  délit  qui  intéresse 
l'ordre  public,  c'est  plutôt  le  code  criminel  qu'il  faut  consulter 
que  le  code  de  procédure  civile  (Colmar,  15  germ.  an  13,  aff. 
Hennu,  V.  n^  2780;  V.  cependant  ce  qui  est  dit  y^  Enquête). 
—  Il  a  été  décidé  aussi  que  les  étrangers  peuvent  être  témoins 
dans  une  enquête  de  cette  espèce ,  encore  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  domiciliés  en  France  (  même  arrêt). —  V.  Enquête. 

9967.  Du  moment  que  le  ministère  public  peut  agir  contre 
ia  commune,  aprè^  les  dix  Jours  dont  parle  la  loi  du  10  vend., 
nous  pensons  que  la  question  de  savoir  si  le  ministère  public 
peut  requérir  l'amende  lorsque  l'action  a  été  intentée  par  la  partie 
civile  ne  peut  pas  faire  de  doute  (Metz,  12  mars  1833,  aff. 
ville  de  Metz,  V.  n«  2744). 

99€8.  Dans  le  cas  où  les  troubles  ont  été  occasionnés  par 
des  personnes  de  deux  communes  différentes ,  la  partie  lésée 
peut  agir  contre  les  deux  communes ,  celle  où  le  rassemblement 
s'est  formé  et  où  il  a  commis  des  excès  ,  et  celle  dont  les  habi- 
tants ont  fait  partie  du  rassemblement ,  sauf  à  ces  deux  communes 
leur  recours  entre  elles  (  G.  cass.  belg.,  17  juin  1833,  aff.  com. 
de  Wetteren ,  V.  n»  2696  ). 

99€ft.  2<>  Recourt  contre  les  jugements  rendus,  —  Il  nous 
paraît  certain  que  la  commune  peut  former  on  recours  contre  les 
décisions  rendues  contre  elle,  opposition  ou  appel,  suivant 
que  ie  Jugement  est  par  défaut  ou  contradictoire ,  on  même 
prendre  Tune  ou  l'autre  voie  indifféremment  (  conf.  Toulouse,  3 
mars  1822,  aff.  Gazelles,  V.  n«  1533).  Il  faudrait,  en  effet ,  que 
la  loi  eût  retiré  aux  communes  ces  modes  de  recours  pour  qu'ils 
pussent  leur  être  déniés.  —  Le  même  droit  appartient  soit  à  la 
partie  lésée,  soit  même  au  ministère  public,  puisque  la  loi  lui 
a  donné  le  droit  de  soutenir  seul  le  procès. 

9990.  U  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  le  Jugement  qui, 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  déclare  une  commune 
responsable  des  pillages  commis  sur  son  territoire .  sans  qu'elle 

(1,  2)  Btpicê  :  —  (BeDolt  C.  com.  de  Rochegnde  et  Bolène.)  —  Ed 
Tan  5,  Benoit,  aotaire,  disparut.  Peu  après,  on  trouva  sous  terre  on 
cadafre  sans  léte.  — La  veuve  et  les  enfants  Benoit  le  reconnurent  pour 
leur  mari  et  père.  Ils  attribuèrent  sa  mort  à  un  attroupement  d'hommes 
armés,  composé  d'habitants  des  communes  de  Rochegude  et  de  Bolèoe, 
cl  réclamèrent  contre  elles  l'applicatioD  de  l'art.  6  de  la  loi  de  Tan  4.  — 
23pluv.  an  6,1e  tribunal  de  Vauclose  condamna  les  communes  à  90,000 
llr.,  payables  à  la  simple  réquisition  du  commissaire.— Celles-ci  n'appe- 
lèrent pas;  mais  il  y  eut  appel  de  la  part  des  Quarante  plus  fort  cootri- 
bnables.^  Jugement  qui  reçoit  cet  appel  et  décharge  les  appelants ,  sous 
prétexte  qu'il  n'y  a  pas  preuve  de  reiistence  ni  de  ia  nature  du  délit.— 
Pourvoi  de  la  veuve  et  des  enfants  Benoit.  V  Contravention  à  l'art.  1  de 
la  loi  du  29  vend,  an  5,  qui  vent  que  les  actions  qui  intéressent  les  com- 
munes soient  exercées  par  les  agents  municipaux ,  en  ce  que  le  tribunal 
civil  de  la  Drdme  avait  reçu  Tappel  interjeté  par  des  individus  des  deux 
communes  condamnés ,  et  non  par  les  agents  municipaux  de  ces  commu- 
nes.— 2*  Contravention  à  l'art.  4,  tit.  5,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  qui 
veut  que  les  juges  rèalent  les  dommases-intérèts  sur  le  va  des  pièces 
constatant  le  déut.^  Jugement  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

Lb  tubdiial;  ^  Va  l'art,  i  de  la  toi  du  29  vend,  an  3  et  l'art,  4^ 
tit.  5,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  ;— Attendu ,  1*  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  29  vend,  an  3,  les  actions  qui  concernent  les  communes  ne  peuvent 
être  exercées  que  par  les  communes  elles-mêmes ,  sur  la  poursuite  des 
agents  municipaux ,  et  non  par  nno  partie  des  habitants  qui  composent 
une  commune,  et  que  cependant  les  juges  dn  tribunal  civil  du  dép.  de  la 
Drdme  ont  admis,  de  la  part  de  vingt  habitants  de  chacune  des  communes 
de  Rochegude  et  de  Bolène ,  un  appel  qui  intéressait  ces  communes  en 
entier,  le  jugement  contre  lequel  cet  appel  était  dirigé  ayant  été  rendu 
contre  elles  ;— Attendu ,  2*  qu'aux  termes  de  l'art.  4,  tit.  5,  de  la  loi  da 
10  vend,  an  4,  les  juges  doivent  fixer  les  dommages-intérêts  dus,  sur  le 
vn  des  procès-verbaux  et  autres  pièces  constatant  les  voies  de  fait,  excès 
et  delitsi  et  que  cependant  les  juges  du  tribunal  civil  du  dép.  de  la  Dréme 
•nt  prononcé,  sans  qu'il  ijaraisse  qu'ils  aient  va  ces  pièces ,  et  sans  avoir 
épuisé  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  acquérir  la  preuve  de 
rexlstence  du  délit  ;^  Par  ces  motifs ,  et  poar  contravention  à  rart.  I  de 


ait  été  appelée  à  se  défendre,  est  susceptible  d*oppositlOD  de  It 
part  de  celle-ci  (  Bruxelles,  30  avril  1 836,  aff.  com.  de  Jemmapes^ 
V.  n»  2747). 

9991.  Relativement  à  l'appel ,  il  peut  être  interjeté  soit  par 
la  partie  lésée,  soit  par  la  commune,  qu'elles  aient  figuré  ou  non 
dans  l'instance  (Toulouse,  5  mars  1822  ,  aff.  Gazelles,  V. 
t?  1533),  à  moins  que  l'amende  et  les  dommages-intérêts  réunis 
n'excèdent  pas  le  taux  du  dernier  ressort  (Metz,  12  mars  1833, 
aff.  ville  de  Metz ,  V.  n«  2744). 

9999.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  lorsque  c'est  la 
commune  qui  a  été  condamnée ,  les  vingt  habitants  les  plus  im- 
posés de  la  commune  ont  qualité  pour  interjeter  appel.  — 11  a 
d'abord  été  Jugé  qu'ils  n'étaient  pas  recevables  à  appeler,  et  que 
c'était  aux  agents  de  la  commune  seule  qu'il  appartenait  de  le 
faire  (Cass.,  12  therm.  an  7)  (1).  —  Maïs ,  sur  la  demande  que 
ces  contribuables  ont  formée  en  restitution  contre  cet  arrêt,  leur 
appel  a- été  déclaré  recevable  (  ReJ.,  14  pluv.  an  10)  (2). —  V., 
en  ce  sens,  Colmar,  15  germ.  an  13,  aff.  Hennu ,  n^  2780. 

9998.  Quant  au  recours  en  cassation ,  la  plupart  des  arrêts 
rendus  dans  cette  matière  démontrent,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autres  preuves,  que  les  communes  peuvent  se  pourvoir  contre 
les  arrêts  et  Jugements  rendus  contre  elles.  —  Il  en  faudrait  dire 
autant  de  la  requête  civile,  si  une  pièce  d'écriture  avait  été  dis- 
simulée à  son  préjudice. 

99  94.  Mais  à  l'égard  du  pointdedépartdesdélais  du  recours, 
il  faut  remarquer  que  la  signification  peut  être  faite  d'après  un 
mode  particulier,  lorsque  la  condamnation  est  intervenue  à  la  re- 
quête du  ministère  public.  Dans  ce  cas ,  le  jugement  du  tribunal 
civil  portant  fixation  des  dommages-intérêts  est  envoyé  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  le  procureur  du  roi  au  préfet  du  dépar- 
tement, qui  est  tenu  de  le  renvoyer,  sous  trois  jours,  au  maire 
de  la  commune  qui  a  été  condamnée  (décr.  10  vend,  an  4 ,  tit.  5, 
art.  7). 

9996.  Puisque  la  partie  lésée  profite  des  condamnations  à 
des  dommages-intérêts,  qui  sont  prononcées  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  il  en  résulte  que,  dans  le  cas  où ,  sur  l'action  di- 
rigée par  le  procureur  du  roi,  des  dommages-intérêts  ont  ét6 
accordés  à  ui^  partie,  cette  partie  aura  le  droit  de  signifier  et  da 
faire  exécuter  le  Jugement  rendu  à  son  profit.  On  a  prétendu ,. 
pour  repousser  cette  opinion ,  que  la  poursuite  en  exécution  d'un 
Jugement  ne  saurait  appartenir  à  des  individus  qui  n'y  ont  pas 

la  loi  dn  29  vend,  an  5,  et  à  l'art.  4,  tit.  5,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4, 
donne  défaut  contre  les  défaillants ,  et,  pour  le  profit,  casse. 
Du  12  tberm.  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard ,  pr.-Coubey,  rap. 

Les  habitants  ayant  demandé  à  être  restitués  contre  l'arrêt  qui  précède, 
ils  ont  dit  que  l'intérêt  était  la  mesure  des  actions ,  non  soient  audiri  ajh- 
peUanUsj  niti  hi  quorum  intereit;  que ,  dans  l'espèce,  le  droit  d'appel  de- 
vait être  d'autant  mieux  acquis ,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  possibilité  d'in- 
tervention en  première  iaslance;  qu'à  la  vérité,  les  communes  doivent 
avoir  des  préposés  pour  la  suite  des  procès  concernant  l'iiitérèt  commun, 
mais  que  si ,  outre  cet  intérêt ,  il  y  avait  encore  un  intérêt  particulier  à 
certains ,  ut  ringuli ,  ceux-là  particulièrement  avaient  un  droit  de  se  dé- 
fendre, indépendant  de  l'action  commune;  que  la  loi  du  29  vend,  anld 
reconnaissait  ce  principe,  puisqu'elle  ne  confiait  aux  agents  que  les  actionr 
intéressant  uniquement  les  communes.—  Jugement  (après  délib.  en  ch» 
dn  cens.). 

Lb  raiBURAL;— Attendu  que  les  vingt  plus  forts  contribuables  des  com- 
munes de  Bolène  et  de  Rochegude  n'ont  appelé  ^ue  pour  échapper  à  des 
condamnations  qui  pesaient  sur  leurs  propriétés  individuelles,  et  non  sur 
des  propriétés  communales  ;—  Que,  dès  lors ,  on  ne  peut  leur  objecter  la 
loi  de  vend,  an  5,  qui  n'est  applicaJble  qu'an  cas  où  les  communes  sont 
uniquement  intéressées;—  Que  la  loi  du  10  vend,  an  4  n^xcluanl  pas  la. 
faculté  d'appeler,  il  s'ensuit  que  cette  faculté  est  réservée  à  ceux  qui  ont 
intérêt  d'en  user;—  Qu'indépendamment  de  ce  que  le  jugement  attaqué 
énonce  diverses  pièces  relatives  au  fait  litigieux ,  il  suffisait ,  jpour  légl- 
limer  ce  jugement ,  que  celui  de  première  instance  ne  fût  pas  intervenu 
sur  un  procès-verbal  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures  et  envoyé,  dans 
les  trois  Jours  du  prétendu  délit,  par  l'agent  municipal  de  Rochegude,  au 
commissaire  près  le  tribunal  civil  de  Vaucluse,  ce  qui  résulte  de  l'énoncé 
même  du  jugement  de  première  instance  que  le  tribunal  d'appel  avait  sous 
ses  yeux  ;•—  Que,  outre  le  motif  fondé  sur  la  déclaration  passée  par  les 
jurés  au  tribunal  criminel  du  Gard ,  le  logement  attaqué  porte  qu'il 
n'existe ,  d'ailleurs,  aucune  preuve  de  l'existence  et  de  la  qualité  du  pré- 
tendu délit;—  Rejette. 

Dn  14  pluv.  an  lO.-G.  C,  sect.  dv.-M.  Liboreli  pr.  d^âge-Basire,  rap» 
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figuré.  Ce  serait  one  erreur,  car  la  loi  a  donné  mandat  au  mlBie- 
lèr»  fuMle  ri^br  pMr  eut  4ai»  eelto  dreooatanee  (Gonf.  Req.  » 
4  inkïk  1894,  al.  oo».  ê^  BeosMBae ,  ▼.  <•  «761).  —  Il  a doao 
été  Jugé,  avec  raison ,  que  des  gendarmes ,  au  proM  de  qui  vne 
tmmtmê%ièlé  coAdamnée  à  pa^er  des  âoiiimage»4aièréts,  ont 
p«  etSHttéaws,  bien  qa*lli  atml  été  représenCés  dans  ltasta»ce 
^r  Irpraoureur  général,  signifier  l'arrêt  fit  la^omarane,  et  que 
ealt»  ûÊtMm  t neewl  ia  déchéanee  si  elle  ne  dépose  pas  sa  re* 
quéla  en  etasatk»  ei  ttsups  utile  (Req.,  99  jauT.  iSid)  (1).  ^ 
Dans  cette  espèce,  on  prétendait  que,  puisqu'il  s'agissait  de 
gemtaNiMf ,  d^esi'èi^dtve  d'agents  de  la  forte  p«1)lique,  qui  étaient 
Msés,  il  y  avail  superféMIon  k  les  admettre  à  agir  eux-mêmes , 
puisqu'ils  airaiem  été  déjà  représentés  par  le  mivistère  public* 
€«ite  raison  ne  poovalt  pas  pins  valoir  que  l'autre ,  car  le  oitnis- 
tàre  pulrtle  oit  pas  qoamé  pour  recevoir  les  cfommeges-iniérêts 
proaeacés  #■  hfvewr  d'«a«  partie  civile  queite  qu'elle  soit. 

G^p.  7,  «^  P^UfetMfif  4m  çpmiammÊfhm.  *»  BépasrtUùm  499 

1i9V#.  Le  payement  des  condaamatioBS  pronotieéeff  contre 
la  eomnoue  devait  être  aussi  rapide  que  le  Jugement.  Aux  termes 
des  art.  9  et  sniv.  du  Ht.  S  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  la  commune 
est  leaun  da  verser  te  aKHitant  des  dommages-intérêts  à  la  caisse 
du  déparlemenldaBS  le  délai  d'une  décade.  A  cet  effet,  elte  devait 
(aire  contribuer  les  vingt  plus  forts  contribuables  résidant  dans 
soa  eata.  A  déftuil  de  payement  dans  ce  délM ,  aux  termes  de 
eette  même  loi ,  le  préfet  doit  requérir  une  force  armée  suflSsante 
et  rétablir  dans  les  communes  eoniribuables  avec  un  commissaire 
poar  apérer  le  verasment  de  la  contribution ,  et  pour  rendre  cette 
diapoflltfoiiefioaee,  les  frais  du  commissaire  du  département  et 
da  aéfour  de  la  force  armée  doivent  être  ajoutés  au  montant  des 
ao&damnallons  proneneées  et  supportées  par  Da  commune  contri- 
buable. Nous  ne  savons  pas  si  Pautorité  administrative ,  quj  seule 
peut  ordonner  ces  diverses  mesures,  voudrait  encore  qu'elles  fus- 
sent employées.  On  a  dK  que  les  rêgibs  ordioalres  sur  Tétablls- 
aament  et  la  pereeption  des  contributions  remplaçaient  les  dispo- 
sitions da  la  M  dn  10  vendémiaire',  nous  ne  pensons  pas  qu'il  en 
sott  ainsi.  Sans  douta  M  serait  presque  contraire  à  nos  mœurs 
de  procéder  avec  la  rapidité  et  la  rigueur  commandée  par  la  lof 

(1)  ^«plM.*— (Corn,  de  Prévencbères  C.  min.  pujb.)  —  An  8«  il  a  él^ 
eonmis,  dans  lacoimaaiie  ie  Prérenchères,  pai  uo  attroupemeot,  de$ 
voies  de  fait  contre  des  geodarmeQ.  —  Le  11  oivêse  suiraot,  jugen^m 
provoqué  par  le  miaktdre  poUic,  qui,  d^apr-isla  loi  djs  vend,  an  4,  con- 
damne la  coauauDO  en  t^éOO  fr.  de  donmages-iatécéts  envers  deiuL  gen- 
darmes. —  Appel;  et,  le  10  mai  1908,  arrêt  confirmaiif  de  la  coor  de 
Ntnes.  —  Les  11  inio  et  4  août  mélme  année,  signification  de  cet  arrêt  an 
maire  de  la  commune,  à  la  requête  des  gendarmes.  -^ La  commune  s'^ 
poarvae  en  cassation  le  17  Janr.  1809,  c'est-ii-dite  plus  de  iroûimeis 
aprts  la  signification  de  Tarfét;  on  a  soutenu  aua  Is  pourioi  était  isf^. 
—  La  eommaae  répondait  que  u»  gendarmes  rajantélé  ni  parties  ni  ap- 
pelés en  IHoslance  n'avaient  pas  qualité  pour  faica  signifier  Tarrét  qui, 
sur  la  aoursuite  seule  du  ministère  puj^lic^  km  avait  adjugé  des  àSm* 
mages-intértts .  d'autant pbis  que.d'apràsles  act»  7, 8«  8^  IQ»  11»  i%  ei 
13  da  lit.  8  de  la  loi  du  10  vend,  an  é ,  Taiication  de  la  ceadamaatisa 
doit  avoir  lieu  par  vole  administrative.  «->  ArjnH. 

Li^  coQii  —  Attendu,  en  premier  iJùML,  que  si,  par  unadértgatioa  mu 
droit  commun ,  et  pour  des  motifs  de  sûreté  et  de  tranquillité  puQiqua,  Ja 
loi  do  10  vend,  an  4  duungo.,  pour  les  cas  qu'elle  uévett»  le  ioia*atére  pu- 
blic de  poursuivre  et  de  rewiérir  dans  riatérét  daK  mU»  lésée  »  oeitadé^ 
roKaUon  ne  va  pas  Jusqu'il  ialerdlre  à  celte  partie  qui ,  dans  riastaace».  a 
ete^rcpréaenlée  par  le  nrocureurgéaéral^  la  fa^vdlé  de  faire  aigaito  alla* 
mêmerarrèt  qui  lai  adjoae  des  dommages- intérêts,  et  ds  (jure,  par  celte 
signifinttioa,  fourir  le  défai  panr  le  recoui» en  cassaAiaai,  afin dèiiwlfia 
irrévocable  fe  droit  qui  lui  est  acquis  pax  cet  airêt;  ^  Atteada  p  lai  sam 
heu,  que» daas reepêce,  les (ttadamss ,  paatkaiêsées»  aoi/aàqigaififf» 
les  11  juin  et  4  latit  1808*  èVeommuae  de  Préveacbéme*  Tamêiqui  la 
condaïaae  è  leur  pafer  des  dommages-ialéréta»  et  qu'elle  a'a  déposé  sa 
leqqéte  en  caasaijoa  m  Is  17  iaas.  i8p9i  d'Onu  mit  qu'ails  laaWpaa 
pwm«alea|«utfej^  seoar^MadaaAsea 

Daté  {al  non  du  IQ  Jaa? *  I8t0*-C*  &,4ea.«sq.*]|lk  Hsariau,.ir*. 
nupéroUiii^ 

i^Pî**^- JT  ^  *■?■  ^J^-  ^^^  ««cO  -  U  «dor.  au  lû.^ 
mut  isuiee  du  8«lr,ate  troupe  de  rontrebaodiers  délNMqaa  du  llbLn,ai;è« 
du  village  de  Ktiabs^  It^jjn^^  des  dfHMmttsies^ogisWiiyMt,  laïuiiU 


de  l'an  4;  mais  cette  loi  spéciale  a*a  iaooAla  été  abrogée.  Ansal. 
n^y  aucait-U  pas  iîiégallté  si  um  préfet  vouIaU  sttivce  la  mardi» 
qu'elle  a  tracée  (décr.,  10  vend,  an  4»  Ut,  5,  art.  8,  Il  al  %%)  ? 

1179  V.  A  l'égard  de  la  répartitios»  entre  les  habitaota,  des 
sommes  avancées  par  lea  vii^t  plus  forts  contribuables ,  elle  m% 
fait  suivant  les  règles  établies  pour  rbupoaiUon  des  contributionfi 
commnnales.  LVU  9,  Ut.  S,  du  décret  avait  bleu  établi  un  niiHie 
pour  cette  répartlUon  et  la  perception  des  sommes  dont  U  s'a^il; 
mais  ce  mode  ne  difl^ralt  en  rien  de  celiirf  qui  était  suivi  à  celte 
époque  pour  la  répartlUon  et  la  percepUen  des  contributions»  d*où 
il  suit  que  Ton  n'avait  pas  voulu  établir  pour  ce  cas  da  règle 
spéciale.  —  L'art.  10,.  lit.  8,  admet  aussi,  comme  cela  /est  établi: 
pour  toutes  les  contributions,  que  dans  le  cas  de  rédamatiDU  él'un 
ou  plusieurs  contribuables,  radmioinistraUon  départemeatale , 
c'est-à-dire  aujourd'bui  le  conseil  de  préfecture ,  statuera  sur  la 
demande  en  réduction.  Ainsi  on  suivra,  A  cet  égard,  lœlas  les 
règles  relaUves  aux  demandes  en  dégrèvement  de  contiibuttoos. 

99  79,  La  somme  que  la  commune  doit  payer  est  iascrUa 
à  son  budget,  recouvrée  et  payée  comme  lea  autres  Uetlea  coia« 
munales.  —  La  répartition  entre  ceua  qui  doivent  payer  la  rnoii^ 
tant  des  condamnaUons  se  fait  par  l'autorité  admiaistraliva.  C'est 
ce  que  nous  avons  déjà  expliqué  lorsque  noua  nous  somsMs  oc- 
cupé des  dettes  de  la  commune  (V.  n®  26â%).  — '  Aiosi,  les  triba* 
naux  commettraient  un  excès  de  pouvoir  s'Us  prescrlvateut  eux* 
mêmes  un  mode  de  recouvrement  et  de  réparlitjoi^.  Néanmoins, 
comme  nous  l'avons  dft  au  même  lieu,  dans  le  cas  où  U  s'élève 
une  quesUon  sur  l'étai  ou  la  capacité  des  personnes,  les  trilMinaia 
sont  compétents  pour  la  décider.  —  V.  M.  Rendu,  n^  S3. 

9979.  C'est  par  appUcallon  du  même  principe  qu'il  a  été 
décidé  que  l'exécuUon  de«  jngements  rendus  en  matière  de  res* 
ponsàbilUé  des  communes  apparUent  àl'auborlté  administrative 
(Metz ,  7  mars  1833,  aff.  Boulet,  V.  n<>  2734). 

9980.  Les  contribuables  peuvent  Justifier  qu'ils  n'ont  pria 
aucune  part  au  trouble,  et  exercer  une  action  récurseire  contre 
les  auteurs  du  délits  et  U  a  été  jugé  que  les  vingt  plus  fof  ts  cea» 
tribuablea  qui  ont  été  désignés  pour  avancer  le  monlaaideacoa* 
damnaUons  prononcées  contre  la  commune,  eut  qualité  pour 
exercer  cette  acUon  (Colmar,  15  gernu  an  13)  (2),— A  cet  égard» 
on  s'est  demandé  si  là  commune  pouvait  aussi  exercer  ca  recours. 


ae  purent  sa  saisir  que  de  deux  ballots  de  aarcbasdises»  Un  combal  «Va- 
gagea;  les  préposés  furent  mallrailés;  ils  dressèreai  proeès^verbal  et  re- 
coanurent  que  te  rassemblement  avait  eu  Ueu  sur  le  territetro  do  la  com- 
mune de  Kembs.  —  Sur  ie  réquisitoire  eu  minieière  publie,  inlerviBl 
jugement  du  IriiMinal  civil  d'Altkirob,  quiooadamna  la  eoanuiia  deXrmbs 
à  pafer  40,000  fr*»  valeur  des  marcbaadisas ,  «ne  aaksode  de  la  n6me 
somme»  et  600  fr*  de  dommages^atéréls.  •—  Appel  ;  arréft  confirmaiif  de 
IacourdêC(dmar,dHl«'bram.an  11«-*^  Peur  reiéeulioa  de  eei  juge- 
maats,  des  garaisaires  fanât  élablis  dans  la  conmuw.  ^^  Cepeftëant, 
aux  termas  de  la  loi,  les  vingt  plus  forU  eantribuaUes  de  la  eeawuina 
foreaA  désignés  pour  (aire  faee  aux  contribuiieas.  fin  eleky  ils  empraolS- 
reni  41,000  fr.  de  Hofse;  trois  d'entre  eux  venèrenfc  40,000  fr.  à  la 
caisse  de  ladausna  de  Strasbourg;  treised'eatre.leav«ngt«  dont  était  Jean 
Stadier ,  iaUnièreni  TacAiOD  eécunaÎM  aentra  Henau ,  Speay  cl  ceneorts; 
ils  artifiulésent  des  faits  leadaat  A  prouver  qee  ces  deDaiem  émieat  ka  au- 
tews  da  rasaemblement;  as  demandaient  ancoi»  qae  Haams  et  coatesis 
fussent  eoadannéaea  deadoauiagea-iniérèts  ;  ib  f annt  admtsà  la  preofe 
de  leurs  faiis. 

UeanuetoonserlsreivocliéiMteestémotaa:  Issans^pane  quHIaéiaieai 
de  la  cauuauae  de  K^«ilHi;qae  lesoandamaaUoaapvoaoaeéeeeoalmeos 
leur  élaienl  pçraouneliis ,  et  fu'siast  ils  avraiaut dépoeé  dans  ièar  prape» 
cause  ,aB  %ui  ae  peat  être  pemis;  las  aniaes ,  parée  qu'ils  a^étaieai  pas. 
Français;  un  tmisièoiA,iK^QefaHl  avait  dans  la  Qfaunuaades  parratoi 
au  dqgré  ptotulté*  ils  avaieia  aussi  pidsenAé  une  fia  de  aourraoevetr;  fis 
soiaeaakBt  fsei^ladier  et  aaASortaa'aaaieaA  painA  deiqaaiiié  pour  inianur 
l*aQtian  lécumoiiie  «  ils d«8aitntqn!iiréaaltatt  da  la  loi  dsffeadémiaire  aa  a 
que  la  sMmioipaiité  4a  te  eemmnne  eoadsmaés  éeaaà  uerser  »  dans  ta  dé^^ 
Qada«  Ia»aa4aat4alaeendnaaalâiu»«i  qn'enauiia  la  rdpofiaiaa  sefcl» 
sait  aaiia  Ions  Im  babilaata;  tua  tes  plw  ivis  oentiitoables  a'éiaieBl  «a 
des  préiaars  qui  avancaiani  «e  fanda;  qn4is  aaateni  bien  aae  aetiMi 
pool  ae  laire  m mJ^orsen^maieceake  kuMuanue  i  qna  fastioa  «éeuneia 
coatis  Isa  auleawidadéiiAaiiparlaiatfta  laeenuaaneseula,p«isquee'élait 
alla  aeula  ginl  était  eaaéiaaéi;  maiaqaajannîseHeae  pan  vais  appattenir 
è  «laa  gai  auBNeulipaélé  éesiiAda fotr  aoqniltar  eeHa  esadamuNén.-^ 


itlmckaa  4t>  jmemsatqui  «fiena  iaaftns4e  asa-mafaît eaieaia» 
psoelws  fermé»  eortiae  ka  iéewsn»  désiare  iealaita'pimiiéa ,  eS  eeaitiman 
saooMévunM  Usaaaateaaseoisàaapar  aux drmssiMnra4a,aao#.» 


QBMUÊm.'^TàWM. 


aèfi 


on  dHixmrU  ïïég$Xtfz  um  la  lot  a  votin  4«  la  oondaQuacOm 
fUt  prononcée  conlr^  la  commune  sans  «pi'aiioin  coGonre  fftt.ac- 
cordé  à  d*aytre8  qn'à  otnx  qni  ]U8lffior«f8Bt  ii*avoir  pris  4acane 
part  au  Ironble  ;  qnrainsi,  dans  le  cas*  où  des  dégâts  ont  616  com- 
mis par  des  altroopenLents,  on  suppose  dans  Pesprit  de  la  loi  que 
tous  les  liabitaats  de  la  coDUiMne  sent coupdMes  ;  qu'il  wfj  ftd'eoL* 
cepiion  qa*en  faveur  de  cena  dee  haMtanle  qni  peuvent  pnmver 
lenr  non-cnlpabinté  ;  que  c*esl  cequi  résiiUe  d'atiieurs  de  ce  prin- 
cipe que  la  conraittiie  est  considérée  coome  coupable  et  de  ce 
QV'eUe  ne  penl  agfr  en  garantie  contre  les  autres  commîmes  con- 
damnées flfvec  elle  à  des  dommages-intérêts  pour  le  même  fait. 
Ainsi  le  maire  if  apas  qualité  pour  former  uao  demande  en  res- 
ponsabilité contre  les  auteurs  du  dommage.  —  Hais  à  supposer 
que  cette  prétention  soit  admissible  lorsque  la  comnnme  se  trou- 
verait obligée  de  recourir,  dans  l'intérêt  d'un  certain  nombre  de 
ses  babilanta»  eoatoe  tes  anteara  du  désordre ,  tous  batltants  de 
la  commune,  et  de  f^tre  peseraiasi  sur  oes  derniers  Te  poidsd'une 
action  que  la  commune  ou  son  représentant  exercent  dans  Tiolé- 
rét  de  tous,  il  ne  noua  parait  point  douteux  que  sA  tes  auteurs  éss 
dommage» étaient  étraagei's  à  la  commune,  ceUe-ei  n'ait  droft  et 

pies  SyOOO  fr.  éa  doBMitges-iBléréts.  —  AppsI  des  jugements  ialeilocu- 
loire  et  définitif. —Arrêt. 

La.  codr^  —  Considérant,  sor  la  fin  de  non-recevoir,  que  les  intimés 
ne  sent  pas  seulement  des  prêtears  de  fonds ,  poar  raequîUenient  des 
condamnations  portées  an  jogement  du  6  mess,  an  f  0  :  ce  n^est  pas  la 
commune ,  comme  corps  moral ,  ou  sa  caisse  patnmoDiale  qai  était  con- 
tribuable,  mais  Itus  les  habitants  de  lacemmvM  :  ce  n^est  que  par  le 
principe  de  la  sofidarité  qa^emporte  iedélit ,  que  la  loi  du  10  vend,  an  4 
a  venu»  que  la  conlribution  ait  liea  par  les  vingt  plus  forts  contribuabiei, 
qui  dès  Ion  sont  moins  des  piéleors  que  des  codébitears  solidaisei,qui, 
pour  récupérer  ce  qu'ils  ont  payé  à  la  décharge  des  autres  bahitants ,  ont 
dcui  voles  à  prendre:  ceUe  de  piovoquar  la  répartition  sur  toa»  les  antres 
contribuables ,  lorsque  les  auteurs  et  ctmpiices  du  délit  qei  a  doué  lieu 
aax  condannatfossne  sent  pas  connas  ;  ou ,  lersqu^ls  sont  connus,  de  se 
venger  directement  sar  ett.  fi  seflit,  diaprés  llsrt.  4,  tit.  4,  de  la  lot  cHée, 
qiMls  prétendent  qu'As  n'aient  pris  aucune  part  au  délit ,  et  qu^it  ne 
s*é)ève  eniire  euK  aneuae  preuve  de  complicUé  :  dTaiTteurSjIonqa'ils 
eussent  même  payé  nour  la  commune,  et  que  Taction  apparlîeBdrait  à 
eUe ,  ils  auraient  pu  Veiercer  en  vertu  de  la  subiogatien  oécessacre  et 
naturelle ,  résultante  du  payemeat  bit  à  sa  détharge.  tl  y  a  donc  lieu 
d*écarter  également  la  fin  de  aon-recevoir  des  appelaots. — ^Lailn  de  non- 
*"l«cevoir  des  appelants,  et  le  défaut  de  qualité  par  eux  employé,  étant 
trouvés  mal  fondés,  l'appel  du  jugement  interiocutorre  aepeut  se  soutenir; 
il  y  a  donc  lien  de  confirmer  ce  Jugement.  Reste  à  examiner  si  Tappet  du 
jugement  dttnîHf  est  fondé» 

Il  y  a  d'abord  à  vérifier  le  mérite  des  remAes  fournis  par  tes  appe- 
laaUL...  Ils  les  fondent  «r  ce  qne  si  les  iitmiés  agisseni  comme  nbrogés 
aux  droits  de  la  eemmane ,  es  os  cas  ean  do  1*001100(0  directe  qu'ils  ont 
repoochés  n^oat  pa  déposer,  panfuMtantmenrt^rts  (fe  la  commune,  y  étant 
donieiHés,  et  tonte  h  comorane  ayant  été  condamnée  oar  leiqgemeat  du 
6  mess,  an  10 ,  il  s'ensuivrait  (rams  ont  déposé  duns  leur  propre  cause  ; 
(g»  le  premier  témoin  de  la  eoatinnalioa  d'enqnèls  a  des  paieata  aadegré 


quifitté  pour  former  coAtre  eus  une  demanda  mt  nespansabOMé. 

»9at .  Au  fOile^Ja  loi,  Umaqurelle  a  ptria  des  nogi  pUm  em- 
pesée ,'  a-t-'Okie  eilendu  fénaer  entre  eux  «le  seife  de  sfndleat 
qui  leur  donne  qualité  pour  agir  au  nom  de  tous  ks  anfarescmi- 
tribuablea?  Doit-on  supposer  au  oontraire  qo^Q  ne  Uur4B8lpenni8 
d'eaereer  raction  00  le  iseeom  fue  dyns  leur  Intérél  res- 
pectif et  en  leur  nom  personnel?  —  llous  tncliaerlDBS  ren  Vo* 
pinton  qui  restreiat  leur  action  à  ce  qui  tea  eoncenapensMneK 
lemenl^  à  meins  qnVs  n*«ftenl  eu  l'adhésion  dreeux  qut  prétendent 
profiter  du  Jugement  par  eux  obteon  et  qœ  leur  00m  ne  aott  men- 
tionné dans  Fexploit  inirodufitif  oucpi'itn'y  ait  en  inter¥enUoiide 
leur  parte  -*~  Tout  cela,  «n  reste,  n'anucon  appui  réel  dans  la 
loi.  Ce  if  est  que  PéquHé  et  une  sorte  de  contenance  et  de  besoin 
d'économiser  les  frais  qui  doivent  diriger  le  JmÉsoonaulla  dans 
cette  matière  si  peu  et  si  mal  réglementénr 

9999.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  pantSt  Men  certain  que  ht  cmn- 
mune  peut  poursuivre  elle-même  rexécotton  des  condamnations 
rendues  à  son  profit  sur  la  ponnsuite  da  nUaietèPe  pttblic  et  fm>i- 
qn'elle  n'ait  pas  figuré  dans  Finstance(Ret|.»4  Ji^.  1881/  aif. 
com.  de  Boussenac»  Y.  n«  2761). 

probibé  daas  la  commune  ;  qao  tes  six  autres  sont  du  petit  Kembs  an  <telà 
da  Rbin ,  lesquels  étant  étrangiers  à  laf^iance.  et  ne  jonisaant  pas  des 
droits  civils  qui  apptttiennent  ao&  Français^  wmà  pa  étro  ealeadvsen 
témoignage  ;  que  d'ailleon ,  cenxrci ,  aussi  btea  que  le»  aatoes  lémeias , 
élaiest  les  coiporlems  de  la  sonuebande ,  conséqaemment  eompiices ,  et 
dès  lors  lesponsables;  — Coasidéraat  que  1rs  lémetos  de  renquèto  directe 
soat  des  jœmaliers ,  que  la  répartition ,  si  elle  avait  ea  fSeo ,  n^aondC  pu 
aftemdre  pour  la  plupart  ;  que ,  d'aiilears,  quand  ils  aaraleat  pa  être  sou- 
mis a  la  contribution,  leur  ialéEét»  an  cas  particulier^  n^eètélé  qoe se- 
condaire a  celui  de  la  eonminno.  Auresto,  iis^a^toio&dessaitsedfua 
délit  foi  inléresse  l'ordre  pobiio,  et  c'osSpluMt  teeodqcrimiBBlmrai^ut 
IjeasaMor  à  est  ég^d^n  le  «edede  bfiocédure  civile:  or  lo  délit  qui 
a  deené  lieu  na  procès  a  été  eommi*  sur  te  territoire  de  Kembs^  à  rappro- 
che du  soir,  et  s-'est  prolongé  daas  la  nuit  ;  qui  pouvait-on  assigner  en 
témoignage ,  si  ce  n^esS  les  Babiianta  d»  Kemns  »  qui  ont  vu  ce  qgi  s^est 
passé  loGB  de  révéoement?  Us  éuient  oolporteam,  dil-on  ;  et  qaaad  oela 
serait ,  Us  a'étaient  intéressés  qa'à  utesn  tf  un  salaîffn  fine  ;  ik  n'asatent 
point  part  an  bénéicequs  se  promettaient  les  eoasniuadien;  d'nillemrs , 
sou»  le  peint  de  vue  do  ia  législatiM  «rimiaelle,  ite  étaient  des  témoin» 
néoessuirf»;  et,  eussent-Hs  élé  compHees,  ite-aandeat  pu  diarger vàla- 
Mement  les  eccuaés;  —  Considérant ,  quant  à  la  parenté  do  preoMar  té- 
moin de  la  continuation  d'onquéte  »  qrelte  a^est  nollemont  |islifiéai^A 
regard  des  six  autres  tésMinoy  leur  téSMagnage  n^t jpao  suspect»  par  la 
raison  qu'is  sontétnngers  a.  la  Franne,  et  s'iU  nejontesentiaede»  droits 
cÎTils  attaobésà  laqnallU  de  fonçais ,  cola  te» rend  sealemenlMnAiles 
à  être  ténolH  insiramenlalrcn  dans  les  actes  passés  en  Phmco.  *-  Le  ju- 
gement dont  appel,  qui  a  njeté  tous  «s  reprediea,  est  donc  daas  le 
cas  d'être  confirmé,  avee  cette  séserve  qn^in  jnmsanf»  il  y  aura  IfendTavoir 
aax  dépositions  des  témoins  dosttciKés  àXembelA  d^dqas  de  raison. 
—Et  procédaat  anfond,,^.  etc.  ^-**-  Coainne* 

te  ts  gens,  an  13.— G.  deColmaE^ 
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ASIelieee4,lSMe. 
ABebooH  50,0060». 
AOilialion  193. 

AOboaS»  *^  ^^« 
361,  307  •.,409 
».,  S34,  «S17; 
«taxe)  4751. 

Aflionehii88im  39 
•«,07. 

Aoalll,  IftS. 

Afeot  Se  l'iotoiité 
353,340s.;*deU 
•  1706; 


aHbci6rtoo,ni7| 

ttOBielp.  309  i.; 
on  Siéiof  30^ 
AlMifel3l6^ 

Alen40. 

Alsérie  lOV. 

Aliénation  04v  Wè, 
191,1364;  «iria- 
M  e'«MrtiaB«n.){ 
1444  t.;  «eipa-> 
4Slér}  1448  a. 
<cboa»  piSinfe 
1415  i.;  (conpéu 

■dniiky  lien  a.; 

(forme)  1480  a. 
(UNOUt)  n«l4; 
(ffii)   1^  a. 
Ituoii)   «158 
(tlM     gnitit> 
1401   1 


AHonafioieO. 
Allfaaee     (déôis] 

109  8. 
Amémgemaof,     V. 


(  Mn 

«013  a.;  V.Vmte. 

AHMaieo  •.,419s 

Hépoieiy  407. 

JfeHgpPMRUBa    «^W  8t  j 

i01;(|nia)451r 


Amendo  100,  131, 
141^146,0708., 
1711,1715,1736, 
17M  «.,  1767} 

(pro^iifOlto. 
AaniatioSl. 
■ortiiacminC  136, 
,.    130. 
.j  Aiigleferre  lOS, 
Affteaox    760  a., 

1316  a.;  féffàga- 
liOB)  miO  a.  s 
wOMm/U  t047« 

1317  tr;  mnrttf 
979  8. 

AoBQlMlOB  ne. 
Appel  73,  170984 

t.     AoMlMt 

Boorrilt. 
Apyrobotion    9t4  f 


TS»,  1480,0118» 

1530^    (frêhi] 
498-,  oMrSOf. 


910,  toei  ••! 

€115  f. 

ArbltnM  04  1. , 
fOO;lbRé,MOO. 

Acbn«(élttase)9l7 
t^  d«l!iM»l415« 

AriBfwMHel?. 

AromSl  8.^00. 

Arnoifia  131«  fin 
a..  170. 

AriéS  (léadpiisé) 
810;  (nsfÊUhn) 
318;  Mmuneat 
318'a.;f.Msl<si« 
winielpal. 

ArnMasBOSO. 

Arasée  1301. 

Aa^f  lie  1*07. 

AnMiibléoOO;epni- 
mQBate05a.;(to* 
Bue)  96;pniTin 
ciâleOl. 


AaaiaetdoliniMkSi 
45. 

AssielCBoe  im 

Atelieii  do  «barlé 
73;  foerrianTP. 

Attentai  W9S, 

AtnibirtfMifOi.»|D 
8.,  70  a.»  70  Si, 
m,  350  •.;  gn»- 
elMwi  344;me- 

Bic^isg^sasi. 

Attroapeoieii  70 , 
75,151.ie0l4. 

AobmlllOB. 

AoiorbMiot  07  «,, 
77,  100,  «0, 
144,  im  a^, 
1761:t.AMl«, 
D«ftiitlB»;(dii- 
peoa0494;(«ffM) 
1419  ,  1407  , 
1406:  (aOët, 
clMse5HN)13TO, 
13S5;(e8ki,iO- 
TOeotiOB)  1401; 
(foimo)    MOI- 
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COMMUNE.— Tables. 


CniMtBiigwi.) 

VSO  s.;  (opposi- 
li0D)450;(reriu) 
1468;     spéciale 
2370;  d*ftcquies- 
cer  8493;  d'alM- 
ner     2379     s. , 
8415  t.;  (DQllilé 
relttite)  S38S  i.; 
de  Tendre  94S7 1.; 
de  eontracterS364 
s.,  9370  ;  (délai) 
SS88;  (nuUilére- 
lalire)    3374 
d'échanger    8463 
8.;    de    détiiter 
.9494    8.;  d'cm 
prunier  8508  t.; 
de  transiger  8478 
t.;dedeties8594; 
de  traYau  8585 
s.  ;     de    plaider 
1495,  1504  s., 
4705  s.;    (chose 
jagée  )      1705; 
(condition)  1675 
s.;  (contribuable) 
1784    s.;   (dé- 
fendcur  )     1541 
f .;  (  demandeur  ) 
i518  ;     (  délai  ) 
i73l;  (dispense) 
1607  s.;  1688  s.; 
(durée)    1599; 
.  (  effet  )   1561  s., 
1650  ,       1760  , 
1779  s.,  (époque 
oh  elle  est  accor- 
dée)    1638    s. 
(étendue ,    inter- 
prétation )    1575 
■.;(rorme)1705s., 
1779  8.;   (frais) 
1788,  1768  s. 
(  lois  )   1508  s, 
(nuire  )  1714  s.; 
(  Batière'  crim.  ) 
1581   s.;    (mé 
moire)   16U  s. 
(  moUf    exprès  ) 
1568;  (par   qui 
donnée  ,  forme  ) 
1637  s.;  (  nullité 
reiat.)  1598,1764 
•.,  1779,   1781 
i.;  (preu?e)1794; 
(  qualité  )     1714 
i.,  (  refuf  )  1760 
s.  ;  (refus ,  motif) 
1707  s.,  1738  s.; 
(renonciat.)1775; 
(seeUon)  1733  s.; 
deflsandée  1355; 
implicite    1706  ; 
BouTelle  1538  s., 
1657  ■.  »  1600, 
1730. 
Autorité    administ. 
(attribttti0Ds)887, 


Autriche  169. 

ATertissemeBl  108, 
378. 

Afis  178,3761. 

ATOcat  1718. 

Avoué  1378. 

Ayant  caoïe  8133. 

Bae  98. 

Bain  public  1077  s. 

Baladin  1069. 

Balayage    688   t. 
987. 

Balcon  854  8.865. 

Bals  publics  1179  s. 

Banalité  137 ,  131 , 
8709. 

Bans  771  s. 

Bateau  935;  4  fa- 
peur  675. 

Bateleur  10G9  s. 

Baux  des  communes, 
(hi8loriqie)9S80s. 

Belgique  171. 

L  719, 1333, 

tei, 


167. 
Biens 

66,79,81  s.,  83 

s.,191, 185,131, 

135,   139,  141, 

143,    8164  s. 
(caractère)  1831 
s.;    (définition) 
1799  s.;  (  jouis- 
sance) 8313  s.; 
(nature)  1806  s. 
(origine)  1800; 
(paruge)8176s.; 
(réunion  au  do- 
maine) 1864  s., 
1875  s.  ;  (  rue , 
lieu  public)  1831 
s.;  aliénés  551  s.; 
indivis  8384,  V. 
Partage,    Titre; 
usurpés  8867  s.; 
vacants  1843  s.; 
domaniaux     74  ; 
ecclésiastiques  70. 
Bijoutier  95. 
Billard  1177  8. 
Blâme  391. 
Blanchiment  871 . 

Boisson       falsifiée 

1335  8. 
Bon  ordre  1040  s., 
1067  8. 

Bonne  foi,  V.  Ex- 
cuse. 

Bonne  vUle  145, 
175. 

Bonnes  moursOSO. 

Bornage  167, 188. 

Borne  848. 

Boucher  130,  838, 
964  s.,  1133, 
1341  s.,  1351  s. 

Boucherie  147, 149, 
160, 673. . 

Boue  530,  974  s. 

Boulangerie  138 
1049, 1351  s. 

Boule  de  neige  1035. 

Bourgage  48. 

Bourgeoisie  17, 45  s, 

Bourse  de  corn.  107, 
111. 

Budget  99,  113, 
118,  134,  139, 
130,131,  135  8., 
138,  s.,  140,148, 
145,167,383  s.; 
(coropét.)  560; 
(composition,  mo- 
de) 559  s.;  (rè- 
glement) 559  s. 

Bulletin  des  lois  98, 
105, 133,  395. 

Bureaux  71  ;  de  la 
ville  64;  divers 
304;  de  pesage 
1884  s. 

Cabaret  1140  s. 
(heure)  660. 

Cabinet  littéraire 
1178. 

Cadastre  79,  180. 

Café  1140s. 

Cahier  des  charges; 
V.    Aliénation 
Baux ,  Emprunt. 

Caisse  d'amortisse- 
ment 8444  s. 

Gantonnem.  8119; 
(révision)  1973  s. 

Cantonnier  134. 

Capacité  8363 1. 

Capitoul  64. 

Capitulation  81. 

CariedesAretél063, 
1196  8. 

Caserne  459. 

Casernement  436  s. 

GBSsaUon98,1776; 
(appréciation 
caot)  8090;  (qua- 
lité) 1405;  V.  Ao- 
torisalion 
veUe. 
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pu- 


GeuievU. 

Censure  991* 
ntimes   addition- 
nels 479s.;  i 
munanx  479. 
Gentralisaiion 

103  8. 
Cercle  1178  s. 
Cérémonie  74  ; 

bliqne  354, 1056. 
Certificat  146,3748; 
d'indigence  100, 
138,167;  de  rési- 
dence 83, 88, 05. 
Chambre    de    com- 
merce 116,  453. 
Chambre    consulta- 
tive 119, 453. 
Chanteur  1069' s. 

1176. 
Chantier  1389  s. 
Chanvre  957  s. 
Charcutier  1848. 
Charivari  1047. 
Charrue  1065. 
Charte  43  s.,  51. 
Chasse  136,   166, 

768,  1133. 
Chaudronnier  1044 

s.,  1340. 
Chaux  913. 
Chef  distinct  1584. 
Chef-lieu  173. 
Chemin  de  fer  167; 
vicinal  157,  927 
s.;  V.  Voirie. 
Cheminée        861 

1385  s. 
Chevaux  1019  s. 
Chien  1317  s.  ;  (col- 
lier 636. 
Chiffonnier  1054. 
Chômage  833. 
Chose  jugée  1383, 
1493,        1568, 
1705  ,       1787  , 
8571  ;     (  titre  ) 
8119. 
Chose  fongible  8736 
8.;publiqne3197; 
sacrée  665. 
Cimetière9558.  (en- 
tretien) 447s.;  V. 
Sépulture. 
Circonscription  terr. 
78  s.,  77,  100, 
108,177,650  8.; 
(modifient.)  187  s. 
Cités  alliées  13;  ita- 
liques 10;  latines 
10;    provinciales 
30. 
Citoyen  8705. 
Cloche   81,    110, 

1050. 
Qéture  778  s. 
Codedeprooéd.198. 
Codification  167. 
Collège  ;V.Instnicl. 

publique. 
O»lonle  romaine  9. 
Colportage  1095. 
Colporteur     1069 , 

1138. 

Combustible  1379  s, 

Comestible  1084  s.;, 

(définition)  1837; 

gitél335s.l875. 

Comité  révoluU  88. 


Commisuire  de  po- 
lice 98,  880, 
806 i.,  333,  337 
8.,  640;  (traite- 
ment, pension) 
906  8.  ;  de  place 
1069. 

Commission  perma- 
Bonle  950;  syndi- 
cale 184,  301  §,, 
1486. 

0>mmi8slenBaire 
1909  s. 

CommodiU  de  pas- 
sage 1010  s. 

Communauté  68  •• 


(défini- 
tion) 1799  8. 

Commune  (contrat, 
loi) 9364  s.;  re- 
nommée 9755. 

0>mmuner  9091  s. 

Communication  in- 
terr.  911,  9669. 

Compétence  79,  87, 
133,8746;  (biens 
commun.  1890  s.; 
(conseil  de  préfec- 
ture) 834;  (élec- 
tion) 343  s.;  pro- 
priété 8163;  ci- 
iile8899s.;crim. 
(  contravention  ) 
735  s.  ;  (  peine  ) 
1060;— adminis- 
trative 77,  90, 
140,  180,  187, 
189,  370,  446, 
1570  s.;  (.iliéna- 
tion)3455s.;au- 
torisation)  8483 
s.;  (baux  de  com- 
munes) 3533  s.; 
(  chose  jugée  ) 
8571;  (comptes) 
594  s.;  compte 
reliquat  )  633  ; 
(contrat,  acquisi- 
tion )  3406  s.  ; 
créance)  3637  s.; 
(dette)      3593 , 

ns.  ;  (  dette , 
é)  8607  s.  ; 
(  dettes  nationali- 
sées) 8575  s.; 
(dette  non  contes* 
tée  )  3614  8  ; 
(dette,  payement) 
8633  s.;  (halle) 
495.;  (jouissances 
commun.)3333s.; 
(partage)  3875  s.; 
(  préfet,  conseil 
de  préfect.)438; 
(privilège)  609; 
(propriété)  1889, 
1890;  (qualité) 
1894,  (règle  gé- 
nérale) 1930  s.; 
(  souscription  ) 
553  ;V.  CompU- 
bilité ,  Compte  ; 
Jouissances  com- 
munales. 

Complicité  3719. 

Comptabilité  83, 95, 
134, 145  s.,  150, 
156,160,  164; 
(maire)  559  s. 

Comptable  808;  re- 
tard ,  amende  ) 
681  ;  V.  Compé- 
tence. 

Compte  (apurement) 
635;  (forme,  in- 
terligne, parafe) 
680;  (receveur) 
619  8.  ;  du  maire 
583  s.;  compé- 
tence 590. 

0>ncession  477 , 
513  8. 

0>ndamnaUon  9776 
s.  ;  personnelle 
9793  b. 

Conducteur  1091. 

O)nfiseation  77 , 
1947  b. 

Congé  199;  de  milii. 
101.     ^ 

Conseil  d'ÉUtl85, 
9404;  (auloriM- 
tion)  1565,9489; 
(autorisation  de 
plaider)  1660  s.  ; 
(autorisation  de 
vendre)  9498; 
(refus  d'autorisa- 
tion) 9468;  (ma- 
tière contentieuse) 
796  i.;  (règle- 


ment de  foliee) 

794  s.;  (recours) 

560;     (recours, 

acteadm.);V.Acte 

adffl. 
Conseil  général  155, 

160. 
Conseil  municipal  1, 
105,  113,196 
(attributions)  793 
s.;  (attribut,  di- 
verses )   358  s.; 
(  autorisation    de 
concocter)  3369  ; 
(avis)    373    s. 
(composition)  305; 
(délibération)  368 
s., 373  s.;  (réu- 
nion) 848;  (vœux) 
378  s. 
Conseil  de  préfeet. 
(compét.  admin.) 
8393  ;  Y.  Comp. 
admin. 
Conseillers  munici- 
paux 333  s.;  (re- 
fus) 359. 

Constitution  de  1793 
8^ 

Constructeur  840  s. 

O>nstruction  131 , 
838  s.;  cooforta- 
tive870s.,  896; 
V.  Autorisation  de 
travaux. 

Consultation  1711 
8479. 

Contrainte  par  corps 
153. 

Contrat  8363  s.  ;(ir- 
révocabil.)  3366, 
3393  s.;  (forme, 
condition)  3364 
s.;  (maire  admi 
nistrateur  )  3367 
s.  ;  (  nullité  rela- 
tive) 3487  ;  civil 
1008  s. 

Contravention  153, 
1010  s.:  (procès) 
1014  ;V.  Excuse, 
Peine,  Règlement. 

Contribuable  1734 
s.,  8733,  3780; 
(frais)  1728;  V. 
Action. 

Contributions  76 
79,  80  s.,  98  s., 
98, 105s*,  111  s., 
116,119,134  8., 
138, 130  s.,  133, 
137, 140  s.,  145, 
163  s.,  159, 454, 
s.,  3718;  (dégrè- 
vement) 96;  (éga- 
lité) 101;de  guer- 
re 549;indir.l40, 
153,  348;  ex- 
traordaire  538  s., 
545;  municipale 
83. 

Convocation  71^  851 
s.,  386  s. 

<3or  de  chasse  1046, 

Costume  74,  83, 
105,356. 

Cotisation  469  s. 

Oupeextraordinaire 
555. 

Our  693;  des  comp- 
tes 590  s.,  508, 
6^4  8. 

Cours  d^eau  1010  s. 

Outume  39,  47  s., 
69. 

Couvreur  1038. 

Créance  8636. 

Créancier  3709. 

Crédit  565  s.;  addi 
iionnel  567  s. 

Cri  1049,  1057; 
publics  134,635. 

Crienr  1069;  pu- 
Uio  95. 

Crocheteur  1069. 


Croix  1098. 
Cuir  970. 
Cuivre  957. 
Culte  77, 88  8.,  110, 
135, 138  s.,  130, 
133,133,134  s., 
143,  147,  164, 
166,     671     s. 
1050, 1874;  (sa 
laiie)  433  s. 

Cure  (  logement  ) 
488  s. 

Curie  31  s.,  30  8. 

Danger  887. 

Danse.  V.  Bal. 

Débit  147;  (fidélité) 
1115  8.,  1311  s. 

Déchéance.  Y.  Réin- 
tégration. 

Déclaration     1064, 
1177,   1303  8. 
1353,1361. 

Décoration  1055  s. 

Décret  forcé  3110. 

Décurion  33,  195. 

Défendeur  1513. 

Défense  1383;  na* 
turelle  1047. 

Défenseur  33. 

Définition  1,4 1,79. 

Délégation  79;  de 
pouvoir  357  s., 
346  s. 

Délibération  73, 80, 
107,  130,  136, 
160,  363  s.,  373 
s.,1494s.,1753, 
3380,  8473  ;  (ab- 
sence) 106;  com- 
munication) 371  ; 
(majorité)  365 
838  s.;  (objet 
étranger  )  373; 
(signature)  367; 
illégale  373  s., 
368,  563.  Y.  Ac- 
tion, Emprunt. 

DélimiUtion  178  s. 
1831,  1903. 

Délit  3665  s.;  fo- 
restier 8668. 

Demandeur  1518  s, 

Démission  31 6, 363, 
885, 388, 393 

Démolition  758, 876 
s., 888 s.;  (délai) 
895. 

Dénonciation  338. 

Denrées  1081  s.; 
(fidélité)  1311  s.; 
gâtées  1835  s. 

Dépenses  116, 143, 
146;  (autorisât.) 
304,  3549;  (ac- 
quittement) 613 
s.;  (ordonnance- 
ment) 578  s.;  (rè- 
glement) 559  8.  ; 
(répartition)  3633 
s.  ;  communales 
384  s.,  456  s.  ; 
Eacttlutivei46ls.; 
facuUatives  (ex- 
traordinaires) 465 
8.;  imprévues  4(>6 
obligatoires  385 
s.,  9595;  n 
autorisées  564, 

Dépôt  d'immondices 
974  8.;  de  maté- 
riaux 536,695 
901  8.,  939  8. 
948, 1896. 

Dépntation81. 

Déseruur83,  101, 
115,184,189. 

Déstotement  1569, 
1713,8489,8494 
8498. 

Détenus  pour  dettes 
79. 

Dettes  78, 81,83  8., 
184,  133,  136) 
1809;  (caractère, 
9591;  (définition) 


(l^glsU- 

tion)  9554  s.; 
(mode  de  paye- 
ment) 9693  8.  ; 
(payement,  cen- 

tesution)  3614  s.; 
(parUge)  8563 
(répartition)  8683 

B.,36878.,3709; 
exigibles  456;  na- 
tionalisées     96 , 
8554  s.;  posté- 
rieures   à    1793 
8591  s. 
Devis  3545. 
Dimanche  1344  s. 
Discipline  338. 
Dispense  681  s. 
Disposition    d'office 

331,3760. 
Dissolution  337,376 
894  s.;  (mention) 
397  s. 

Distance  1393. 

Distraction  178,183 
s.,  1816  s. 

Divagation  766  s, 
1010  s.;    (fouj 
animaux)  1316  s. 

Divisibilité  8711. 

Domaine  de  l'État 
93.  Y.  Réintégra- 
tion ;  nationaux 
75  s.,  80,  83, 99, 
134;  (aliénation) 
3383;  public  86 
8.,  1814,1871. 

Domestique  1061  s. 

Domicile  307,  313 , 
1064,  3307    s. 
3330  s.,  3338. 

Domicilié  '94,3708 

Dommage  940.  Y. 
Responsabilité. 

Dommages  ^intérêts 
8335  8.,  8368, 
8374  8.,  8725, 
8737  s. 

Dons  et  legs  119, 
130,141,553  s., 
3409  s.,  8461. 

Douanes  78,  93,95, 
536,8663,3706. 

Double    3785    s. 
2735. 

Droit  individ.  1810; 
réel  1817  ;  rural 
80,  84 s.,  664  s. 
763  s.;  de  eom- 
muner  8091s.;  des 
tiers  1405,8713; 
droit  de  place75l 

DroiU    civils    75 , 
309   ,      8705 
(perte)  836. 

Duel  1053. 

Dunes  133, 167. 

Dnumvir  14,  83 1. 

Eau  181, 1018  s. 
(concession)  580; 
minéralell6,146 

^  1078. 

Écarté  1177  s. 

Échange  94,  134, 
335,  8364 ,9463 

^  s. 

Échelle  1065. 

Échovin  54  s. 

Éclairage  939  s. , 
1033  s. 

École  110.  Y.  In- 

.  stiuct.  publ. 

Édifice  menaçant 
ruine  897;  public 

^  1885. 

Édiles  4, 14  8. 

Effet  suspensif,  941 
s. 

Efiets  de  commerce, 

^  (échéance)  555. 

Égiailéeivile670s., 
680  ■.«  1159, 
9713. 

Église  77,  354. 

Élection  1. 66  60, 


T0,80i.,W,»», 
«5, 103  s.,  «M, 
148,  150 1.,  159 
t.,  159,908,906 
•.,549;  (bnlte- 
tio)  73. 

EmbellisseoBent  879 

Émigrés  85, 8B,  93; 
Y.  Réintégration. 

Empéehcmenl  9^, 
1369. 

Emphytéoee  198. 

Emprunt  77  s.,  81. 
9500  8.;  (prtK 
doit)  556. 

Enchères  1154  n., 
8440. 

Enclave  178, 18498. 

Encombrement   898 

8. 

Enfants  1173,3704; 
abandonnés  93; 
trouvés  143,  499. 
558. 

Enfoui88ement978s. 

Enregistrement  198, 
131,134,848. 

Enseigne  1350  8. 

Enseigoement  ;  V. 
Instr.  publ. 

Entrepôt  119,153  s. 

Eulrepreneur  de  rou- 
lage 1309. 

Entretien  des  édifiées 
386. 

Enquête  185;  de 
commode  9364, 
9396  8.,  9498, 

^9465. 

Épidémie  94,946  s., 
984,13108. 

Ëpizootie  798,  830, 
1310  s.,  139a 

Equivalent  697, 
3748, 

Établiss'cm.  de  bia- 
faisaoce  95, 196, 
143,  158,  159, 
343,457;insalu. 
bre  118,  133, 
688  s.,  949,  960 

,  s.  ;  religieux  147. 

Etalage9lSs.,1068 

État  (onToi)  93. 

État  do  siège  77,  94. 

Étranger  194, 8885, 
-8705. 

Exception  (  nulliié  ) 
1781  8.  ;.(nullilé 
couverte)  1768. 

Excès  de  poiiTwr90, 
737  8. 

Excuse  289  s.,  6S9 
s.,  661,  718  s., 
8778.,  995,  954 
s.,  980,990  8., 
1063,1083,1098, 
1137  s.,  1141, 
1186  8.,  1193, 
1338;(igneraDCi) 
811;  (ordre  supé. 
rieur)  840  s.; 
(publication)  650. 

Exécution  (suspen- 
sion) 718;poKe 
473,889. 

Exercice  565. 

Exhalaison  946  t.; 
nuisible  951  f^. 
969  a 

Expédition  138^ 
(produit)  584 1. 

Expertise  660,8388 
8486,878i5  8. 

Exploit  188. 

Exposition  946  t.; 
en  vente  1104  ». 

Expropriât,  pnblif . 
153,  154,158, 
163,  449  8..  495. 

Fabrique  74 ,  ;19  , 
139  8.,  494.  441 

8. 

FacCivSSSn. 


COMMUNE.— Tables. 


f  itMir   4»   Mm 

1069. 

VtiidepriiiM«709; 
ptrswMl  t7Si 

P«Uifieatloo1S35t. 

FAuebaiwB  T71  t, 

Féo4«Uté36f.,S9, 
44,  70,  73,  77, 
8t,  $7,  178,487 
•.,1858;(prevTe) 
ton  t.;  (nehat) 
74i(nBto)S368: 
V.tettu 
iUMz,RéiBlésn- 
Um. 

PerOMCiir»  1041  •. 

PeniûerS206,33S4. 

FAte  1163, 1185  s., 
1844  s. 

Fra  S909,  i317  f . 

Fi*f48. 

Fmopiii»»<|o«io69, 

080,1175,1304 
t. 

Flifnail  délit  131, 

•374»..:-     -      ' 
Foiro  485  ;  (policeà 

lÔ81i,    ^ 
FoDotioiinaire  103, 

3705;  (Age)  93; 

(pnblio)  305. 


694t.,  1707;  (44- 
p«Mi)413;(fraU 
458;  (Parit)  158; 
(riqnisitiOB)  96; 
munie.  115,160. 

GiiniMB  13S. 

Gnie  19. 

GMidanM      3705, 
3749,  3775. 

Gendamerie     lU; 
(r«t«iftit>«B>  ^* 

G«Bf  MM  a? M  78. 

Gibiar  1133. 

Glanage  853. 

Goottière  856  f . 

Grains  94, 1083 1. 

Grapillage835. 

Gratuité  303  s.  359, 
537. 

Greffier  334. 

Habillement  1053. 

Habilanl  194,  991, 
993  s.,  1041 
1140    s.,  1458, 
3306  a.,  3330  8., 
3663,   3685  s. 
3703  s. 

Salage  1073, 1086. 

iiallel34,136,14S, 
485  s.,  751,1081 
s.,  3387. 
Foiitetions  (8n$ipeB-|8ertie  1000. 
•ion)  76;  admin.  Heure  llSls.,  1141, 


S17s.,340;gra- 
Uiites  3003  s.; 
privées  317  ;  ter- 
minées 318, 336. 

FondaUen  136,179. 

Fonderie  964. 

Fontaine  1303. 

Forain547s.,1095, 
1115  s.,  1138, 
3636. 

Forçat  139. 

Forée  exéeutolre 
838  ^,  370  s.  ; 
oUi4piie658».; 
majeore  718,936, 
1047,  1155  s. 
V.  Exenso. 

Forêts  70,79,  888., 
117,  118  i.,  131 
8.,  135,138, 133, 
«87,  141,  148, 
155,  157,  160, 
«63  s.,  165, 166 
•.,475,839,931; 
V.  Triige. 

Forgeron  1044. 

FormatiOB  179, 
1816  s. 

Fosse  d'aisaftee  983; 
V.  Vidange, 

FoQ  1316  s. 

Fonet  1046. 

Frais  148,  1633, 
«738,1763,3634 
s.  ;  (eontribuablc) 
848;  de  barean 
889;  de  garde 
403  ;  de  reeense- 
ment  396  ;  de  re- 
gistre 397. 

Fnncbiie  41,  53, 
71,3093. 

Franes  35  s. 

Fnil  87,  3370  s. 
3336;  (bonne  foij 
1833  s.  ;  (jour  à 
quo)   3373;   V, 
Réintégration. 

#Omeiir  1398  s. 

t^anier908s.,948, 

Furieux  1316  8. 

Fttsil  1048. 

GarAotie2699,37t7, 
3719,  2733. 

Gar.'e  136;  champ 
89,  107,  144, 
806  s.,  333  s., 
403  s.;  eÎTiq.  43; 
fsreet.,337,  334, 
403;  nationale  80, 
»4,  137,  153, 
iS4»  868^  531, 


1171s.,  1183  8. 

préaxel054. 
Histoire  dadr.  70  s. 
Historiqne  3  s. 
Homieide  3704. 
Honneur  43. 
Horloge  468. 
Horloger  696  s. 
Hospiees  93,  101, 

106,  116. 
Hjpothèq.133,150, 

163,  164,  3367 
8.,  3403. 

Itlumiaalien  1849. 
Immondices  898  s. 
Impét  756  s.;  0oi) 

1331s.;extnoN. 

1348.;sompt.94, 
Incendie  659,  669, 

683  b.,   1379  8, 

3665. 
Incident  1581  s. 
Incompatibilité  71s., 

75,  77,  81,  307 

s.,  330  8.;  (eoa- 

sins)  96. 
Inconnu  3687. 
Indemn.  179,3735. 
Indigent  537. 
Indivision  79,86,90, 

131,1830,38138. 
Infirmité  309. 
Ingénieur  337. 
Injoaetion    951  s.,, 

984    s.      1039, 

1064, 1066 
Inondation      1033, 

1308  s. 
Inscription  do  faux 

1583. 
Installât.  331,  344 

s.;  d'office  345. 
In8titutenr330,338; 

(dépenses)  416  s. 
Instruction   crimin. 

93,    107,    131; 

prim.  154,   167; 

puUiq.  110, 116, 

130,131  s.,  134, 

138,    141,   143, 

145, 147  s.,  154, 

157,    160,   161, 

164,  167;   (dé- 
penses) 415. 

Instrument  eontond. 

1065. 
Iniorroetion  (respon- 

sabil.,  force  ma].} 

3657  s.  3694  s. 
Intention      1036 

1335,  9004» 
btdfll9708,(^.) 


«676;  loeal  878; 
nul  1156  s.;  op- 
posé357,136l8., 
1389, 1719;  per- 
sonnel 1388  s. 

Intérêts  3740. 

InterpréUI.  660  s.; 
contraire  à  la  lot. 
784;  extensive 
941,  «080;  res- 
Irletifo  843,934 
8.,  978,  993, 
1576  s.,  3704. 

Interrention  1404, 
1431,1493,1531, 
1534  b.,  376r  8 

Italie  170. 

Jaugeage  760. 

Jet946;(en)1036 

Jeu  1177  s.;  do  ha- 
sard 1069;  denuil 
034;publ.l140s. 

Jouissance  corn.  134, 
«34,  360  s.,  364 
s.,  469  s.,  793  s 
3313  s.;  (atnessej 
3314;  -  (compét.) 
3833  s.;  (oondit., 
mode)  3318  s.; 
(répartiUoB)  484, 
765.  { 

Jours  fér.96,«844s. 

Journée  de  trav.  73. 

Juge  330  s..  833; 
administ.  343;  de 
paix  93;  de  pollee 
836, 838  s.;  8ap- 
pléaBl333. 
gemeBll35;  (exé- 
eution)  3779  s.; 
(mention)  3088. 

Jugement  administr. 
3431;  (exéeution) 
639;V.  Autorisât.; 
--pardéfstttl763. 

Juridiet.  6  s.,  105. 

Justieedepaix411. 

UisetrelaU  87. 

Lecture  153. 

Législation  857. 

s. 


Liberté  37,  39 
670  s. ;d  industrie 
94,  536,  673  s. 
693  s.,  948  s. 
1078,  1093  s. 
1106  s.  1180  s. 
1306  8.1337  S. 
1353  s.,  3539; 
individuelle  1080, 
1135,  1337  e. 

Lieu  privé  1184  s.; 
publie  1067  s., 
1140  s.;  (oaraot.) 
1183  s. 

Livret  130, 1060  e. 

LocaUire  994  •.. 
10418. 

Logement  miilt.  81 
343,  1066;  de 
route  95. 

Logeur  1194  s.;  (eOF* 
raetère)  1198  s.; 
Y.  Lieu  publie. 

Lois  70  s.;  (suspen- 
sion) 83;  abrog. 
90;  eoastit.  90; 
réelles  657; 
troactiv.  83, 439, 
848  s.  1943. 

Loterie  166,  1069, 
3516. 

Louage  77, 87, 107, 
116,  133,  143, 
156,363  8,1064; 
administr.  3530, 
3547  s. 

Loups  94. 

Machine    à 
1391  S. 

Magasinage  536. 

Maintien  du  bon  or- 
dre 906,  1067, 
1081  8. 

Maire  54  s.,  75, 92, 
143,  195  8..  310 


•.,  316,  3733; 
(action  commun.) 
1357  s.,  1394  s.; 
(Age)313;(attrib.) 
115;  (attrib.  di- 
vers.) 319  s.,  335 
8.  ;  (comptabilité) 
583  8.;(domieUe) 
913;  (empêche- 
ment) 347  ;  (rono* 
lions)  107;  inoom- 
patibilité)3S0B.; 
(nominal.)  105, 
111, 113  s.,  130, 
300,314;(obUg. 
pars.)  3599  s.; 
(prérogative)  349; 
— honoraire  139. 
V.  Acquisition, 
Aetion  judie.  et 
person. ,  Aliénât., 
Attribut.,  Autoris. 
de  plaider, Baux, 
Budget,Comptab., 
Compte ,  0>nirat, 
Echange ,  Em- 
prunt ,  Règlem. , 
Seetion. 

Mairie(division)804. 

Maison  146.  V.  Voi- 
rie; (élévalioa) 
866;dejeull77; 
de  santé  95;  de 
loléranoolOSOs., 
1303  8. 

Maladie  contagietse 
1310  8. 

Malle-poste  1038. 

Mandat  d'amener  95; 
légal  1880, 1386. 

MandaUire  608;  lé- 
gal 3367  s.;  (in- 
térétoppo8é)3390. 

Marais  134,  986: 
V.  Vacant. 

Marché  84,  «08, 
135,  835,  485, 
660,  751,  1069» 
1333  s.  ;  (appro- 
visionn.)1115s.; 
(police)  1081  8.; 
de  fournit.  159. 

Mari  battu  1056. 

Mariage  105,  111. 

Marins  95. 

MarseiUe  19. 

Masque  «053. 

Matière  de  police 
m  s.; sommaire 
343,  477. 

Matières  corrompues 
979  8.,  1335  s. 

Médecin  116. 

Mémoire  738, 1531, 
15438.,  16448., 
1779,  3763. 

Mendiant  1308. 

Mendicité  84. 

Messageriee  77. 

Mesurage507s. 

Mesures  837,  1311 
s.;  V.  Poids  pu- 
blies ;— de  polioe, 
V.  Salubrité,  Sû- 
reté, Tranquillité. 

Meuble  1873,  3667 
s.,  3739. 

Meule  de  foin  1393. 

MiliUire  134,  330, 
336,  3686;  ÇtA- 
limcnt)  430  s.; 
(logeoMBt)  459. 

Ministèropublfasl05, 
131  ,  3746  s. , 
3767. 

Ministre  (  qualité  ) 
1371,  1478;  du 
culte  330,  335, 
330. 

Modification  «84, 
187  6.  . 

Monnaie  107. 

SfoDopole  943  s., 
1069  s.,  1106, 
1180  8.,  «377, 


3539. 
Hoat-de-piété  «80, 

«46. 
Motifs  396,  «7078., 

«798. 
Moyen  now.  1490 , 

1769,      3158  , 

3373  ,      3500  . 
Municipalité  70, 71; 

franqoe35  8.;n 
maine  3  s. ,  30. 

Hunicipee  14,  30  s. 

Naufrages  101 

Navigation  fluviale 
935. 

Navires  78. 

Nécessité    901   s. 
V.  Dépêl. 

Noblesse  88»  «8« 
137  s. 

Nom  76,  86,  107, 
118,137  s.,  1X4. 

Nomination  314  s. 

Notables  71,  196, 
3377. 

NoUire  3401»  3441, 
3534. 

Nullité  (effet)  7308.; 
(indivisibililé)739 
8.;  (procédure  ré- 
gularisée) 1493 
0ouvertel491  s.; 
relative  1407 
1489  8.,  1598, 

3374  ,   3383  8, 
3487. 

Objeu  'inaliéMblee 
1885  8. 

Oblig.  131,  V.  Con- 
trat; (capacité 
eommun.)S363s.; 
de  fsire  984  s., 
1039, 1064  ;  per- 
sonnelle 68, 3598 
s.  ;  3733  s.  ;  so 
lidaire3718  8. 

Octroi  95,  97  8., 
105,  116,  130, 
«30s.,  «39,141 
S.,  147,  153, 
154,  303,  400, 
497;  (dixième) 
561;  (droit)  746; 
(faenlté)  503; 
(prélèvem.)  454; 
(produit)  484; 
(prod.  brut)  437. 

Office  54,  57. 

Officiers  de  police 
131,  333,  336 
8.  ;  munioipaox 
71,195  8. 

Offre  3731. 

Omnibus  918  s. 

Ophtbalmie,V.  Blan- 
chiment. 

Opposition       130 
435  ,    3769  s. , 
V.    Aniorisation , 
Ordonn.,  Règle- 


Option  894,  1039, 

3731. 
Ordonnance  (opposl< 

lion)  546  s. 
Ordonnaneem.578  §% 
Ordre     (  maintien  ) 

1067  s.;  supérieur 

1047,  3673;  V. 

Excuse.  . 
Organis.  admln.l  s.; 

oommun.90, 151, 

«73     s.,    177 

1816  8.;milit.83; 
mnnicip.71,136. 
Ouvriers  130, 1060. 
Pacage  834. 
Pain  1351  s. 
Paix-Pas  48. 
Panage  834. 
Papier  iMnnalo  93. 
Parcours    664    s  [ 

(définition)  794  s. 
Parenté  96, 309  s. , 

339,1153,3704. 


Paris  64,  «38, 138, 
«39. 

Parlofluent  44. 

Paroisse  61,  173, 
1819. 

Partage  83, 87,  93. 
108,  133,134, 
136,  130  s.. 
1955;  (annulât.) 
3353  s.;  (ayant 
dr.)  3306;  (biens 
commun.  )  3176 
8.;  (biens  usurpés) 
3367  s.;  (chose 
parUgeable)3197; 
(compét.)  9375  s, 
3399  s.;  (condit.) 
3300  s.  ;  (effet  de 
l'annulation)  3365 
8.;  (forme)  3337 
s.,  3375  s.,  3341 
s.  ;  (fruit,  restitu- 
tion) 3370 ,  (indi- 
vision, commune: 
3317  s.:  (inter^ 
préution)  3334 
8.;  (jooiM 
31888.,  3313  a.; 
(maintien,  vali- 
dité) 3337,  3341 
8.;  (mode,  sursis) 
3303  ;  (  titre  ) 
3335;  (nsurpaw) 
3337  8.;  ( 
pation,  compét.) 
3193;  (vente,  dé- 
lai) 3303;  faeul 
taUf  3177,  3305; 
psr  tète  ou  par  feu 
3177,3194,3314 
«.,  3338  s. 
Particulier  1151  s. 
Parlio  civ.  3747  s. 
Passage  843  s. , 
1075;  (voie  publ.) 

1010  8. 

Patente  77,  93  8., 
98  s.  ,  105,  «33, 
165,  483. 

Pitre  commun  814. 

PatrouMle  1305  s. 

Pâturage  793  s.  ; 
(répartition)  865. 

PAtures  3076. 

Pauvres  83. 

Pavage  464. 

Payement  131. 

Pésge  507,  759. 

~lche  135,  149, 
636,  768. 

Peine707s.,8768., 
1133,  3699;  (ao- 
cessoire  )  711 
737  s.;  (contrat 
civil)  1003  s. 
(dommage)  940; 
(réduction)  710; 
(règlement  aneien) 
1336  s.  ;  noB 
écrite  1143  8. 

Pension  133. 

Pensionnairsll678. 

Percepteur  308,398. 

Péremption  1586. 

Péril  imminent  669, 
887  8. 

PermissioB  870  ^ 
1177  s.;  (séjour) 
1197;écrite849s. 

Perquisition  1188s., 
1340, 1346. 

Peeage760;(droiU) 

Peste,  V.  Epidémie. 
Pétard  1047,  1301. 
Pétition  77. 
Pigeons  743,766  s., 

973,  1047,  1338 

s. 
Pillage  3665,  3737. 
Placage     485    s.  , 

1103. 
Place  de  guerre  81, 

119, 133  s.,  943; 

publique  «881  s. 


P!ein  droit  tIB. 
Poids    1311  s.;  et 
mesures  93, 131, 
161;  pubUcs98, 
1334  s. 

Poison  107, 975  •., 
1339  s. 

Police  78, 93  ;  mu- 
nicipale 335  8.; 
rurale  335  s. 

Pompiers  83, 1387 

Population  167. 

'^  rc  831,  973 
1333. 

Port  935  s., «073 
8. ,  «334, 

Porte  (  fermeture  ) 
1011. 

PortefSsix  1069  a. 

Porte-fort  3376 , 
3388. 

Possession,  V.  Biens 
comm..  Prescrip- 
tion;  (     - 
3159. 

Postes  93, 95,  107, 
139;(fhinchi8e) 
105,  355. 

Postillon  1030. 

Poudrière  1300. 

Poursuites  3774. 

Pouvoir  (ville  Paris) 
310  s.;  discré- 
tionnaire 631  ; 
munie,  (attrib.) 
813  8.,  383  8.; 
(caractère)  631  8. 

Précaution  337. 

Préfecture 
13. 

Préfet  350;  (appro- 
bat.  374;  (attrib.) 
380s.,  338,  739 
s.,  793;  de  police 
105, 640. 

Prélèvement  454. 

Prérogative  300, 
349. 

Presbytère  88. 

Prescription  133 , 
489, 1416, 1843, 
1850,  1854;  (in- 
terruption) 3151, 
3160  s.  ;  (maxime 
ftMB  UmportUM) 
3056,3151;  (pos- 
session, caractère) 
1998  s.;  (com- 
mune )  3373  ; 
(  possession  non 
équivoque)  3153; 
(tiers  détenteurs, 
bonne  foi*)  3173 
(  titre  apparent  ) 
3147;  (Utre,  in- 
terversion) 3119 
8. ,  3158. 

Préséance  133. 

Présidence  343. 

Présomption  1831  , 
1843  s.,  3095, 
3664;V.Propriété. 

Prêtre  307,  3«j0, 
335. 

Preuve    3750    s. 
3765;V.Féodali^ 
té.  Réintégration; 
(charge  dfl  646. 

Prévêt  des  mard 
64. 

PrisoantaréofMrre 
460. 

Prisons  96. 

Privilège  41,  78, 
681  s.,  693  8.) 
943  s. 

Proeéd.  138,3745s, 

Procès  1014. 

Procès-verbal  «11, 
836  8.,  841 
3747  S.  ;  (carac- 
tère) 663;  (délai) 
3750  8.;  ( 
tion)368B.,391; 
(pieave)  1009. 


409 

PMeessioB  «058. 
Produit,  V.  Expé- 
dition. 

Professeur  308  •• 
Profession  673  s.^ 
969  s.,  105«. 
1058  ,  1318  8.  , 
1364;  bruyante 
1044  8.;libérala 
1306  s. 

Prohibition,  V.  Pub* 
sage. 

Promenade  1067  u 

Propriétaire  911 . 
994  8. 

Propriété  39;  Y. 
Biens  commun.; 
(inviolabil.)  669; 
(parcours)  3336; 
(preuve)  1984  a.; 
(présompt. ,  eon» 
mnne)  3061  ;  in- 
violable 670  8., 
683  8.;  privée 
1047. 

Provision  3711. 

Provocation  3696. 

Prud'hommt  188. 
453. 

Pmsse  169. 
iblioaiioB      871  , 
641  B.;  (formel 
6U  s.;  4ea  loit 
337. 

Publicité  83  8.,  370, 
3759. 

Qualité  3708,3733; 
(recours)  601;  Y.. 
Action. 

Question  préjud.  666 
s.,  686  s.,  716  8.» 
1410  s. 

QuitUoceOfO. 

Rachat  68,  3164  8. 

Radiation  3367. 

Ratification  3059. 

Ramée  834. 

Ramonage  1386. 

T. 


Ratelage  833. 

Recensement  39. 

Réoépissé  870. 

Recettes  467,  744  z 
(règlement)  559 
8.  ;  aecidentello 
557  8.;extraordi» 
naires  537  s.;  or» 
dinaires  468. 

Receveur  130,  136^ 
139,  138,  184, 
135,  «47,  159, 
163,  306,  898, 
604  s.,  3536, 
3605;  (cautionno» 
ment)  607  s.; 
(comptes)  619  a.; 
(déflnition)600B.|^ 
(fonction)  605  b^ 
(traitement)  898a 

RéclaBMtion  (qualf  .• 
té)  341  8.,  64t. 

Récolte  685. 

Récompense  140. 

RéoonvontioB  1588. 

Reeoors  135,734  b., 
3769;  effet  739. 


TOMB  !• 


(■ 

de)  477;    (étal| 
610. 

Recrutement  «08^ 
«14,  116,  «19« 
135,  «43,188» 
158. 

Récusation  373. 

Réélection  398  s. 

Référé  légisUtif  831 

Refus  310, 359, 377 
e.;  393  8.,  331, 
911,  951,  1033, 
1039,1066,1707 
s.,  (maire)  1375; 
d'obéir  889  a.; 
V.  AutoriBatiflBdt 
plaider. 

SI 


*10 


RflCiftre  t66,  696, 

'  116. 
Bèglel53. 

Kf||l66MRt«  ▼•  BOfl* 

fet,  Oiipf«b., 
GMipto;(aAfoga- 
liM|700s.;(abos) 
9m\  (atts  d?il) 

(•iig;DeiMirt>  835 
•  f»;  (MpvafttlIoAy 
666;  (bienf  cmn 
MMU»  699  ».; 
,  RS  (oifMM)!  635 
s.;  (oanetSre, 
exéeilloii>Tff5».; 
inmtlàre  MH i- 
6Mn^  641,  s. 
fhMrsren)t01S 
•.;  dahi)  635; 
(Mla&MBalyftlO; 
fdijpMie>66tf, 
716;;  (dnfil  nml) 

délai)  714«.;(Mé- 
«rtto   6»   Ms) 

.  |ili>ir«li6e6f.;(iB- 
t6r«t  eïTil)  fOM 


793 

•Ij  fMMiléy  ëgtii' 
té,  propriété)  670 
•.)Mp»>63St., 
(moiifr)  1618; 
f|«lw)  T6T  f. 

(frMMy  «r  t 

<  prix  49'  phM 

fM  i>;  (pabHca- 

.  tf«i>688  •.,  800; 


tioii>T14 1.;  {m- 
a«rO  650  s.;  (ré- 
tnMMfra)    784r; 

■.;(tAiemiiiieff.) 
746t.;  (tnmerlp- 
fiMiV  64»;  (?»{« 
■"        85»  B.; 

-n8f.. 


1801; 

ii«ii)  iroi;  — d« 
poiiee63f^64g.; 
ifimMn)  iOOS 
f.;  (Toi)  633  s.; 
(•bi474lB.;— «é- 
néFal633s.,669 
s.,  837;  (abroga. 
lioB)  798;  (préfet) 
tftS;  —  illégal 
63f,695  8.,698; 
—IsiiTiilMl  661 
1.^609  f.^—'Blont* 
860s;(ilé8Bitioii) 
63i  a.;—  poma 
■eiif388s.641s, 
714s.,130a;-- 
porttaoeBtoiMBH 
poraire66f  s.;  — 
lempor.635,715  a 

Kélntégratiioii  87  ; 
1887,  1941  8. 
(eoBDét.)  fl6S; 
(déUi,  déchéance) 
8090;(réttlanié, 
preoTt  )  lOf  1 
8048;  (Mmialité) 
i960  t.;  (frait, 
rwUtittioii)  8053; 
(prw?e)  1983  a.; 
(tacrtfB  téfrieèé, 
BUUAii)  8143  §.; 
(leiTaftk  prodDctif) 
8064  a.;  (liera  ae- 
fiérwirt)  8046; 
(titra)  8001  a., 
(liera,  proilttetionj 
8055 1.;  (titre  lé- 
gitlaR)  8107  8.; 
(fieait)  8060  8.; 
8064  8.;  (taeani, 
Bi«IBgne)S09f8.; 
(neaai ,  <éUi) 
8146  t.;  (Taisant, 
iomaina  ée  I  Eut, 
émigré)  8188  s.; 
(«aeant,  mentioo) 
8688;  (' 
liera  détanCears) 
8138  f. 

RamboariMMfttlSSy 
883  a. 


RêBplaMDeBt  488^1 

136,  146,  346; 
(ordre  de  nvakuf 
IMD)S87. 

RenondatioB  8713| 

8764. 
RtBonvaBaaeBtlSl, 

16T,  817,  833; 

géBéral834;ptf. 

ti6lS39e. 
Benta    il6,   181, 

137,  8368;  féo- 
dale  467  8l;  fan- 
étire  76;  pwfé- 
Uialle553a. 

Réparationa  (cnlle) 
44!  8.;  (graaaes) 
415,  430  t.;  ei- 
▼ilBa874fia. 

RéparttUoa  133 , 
141,  8688  8., 
8709,8713,8718 
a.,  8717. 

Rapriae  dlaaUBee 
1391. 

RanélecttilB  1776; 
Y.  Aatoria. 
Telle. 

Réi|aî8i(l<A-  158 , 
8593:(omrMion) 
740. 

Réflenre  1788,8068, 
S73S;V.GaBton- 
Bemeot,  Tciagaw 

Résototimi  8366 , 
8391  8. 

ResponsabJUté  78, 
76,  81,  94,  101, 
108, 186;  (action, 
flMin]  8782;  (n- 
toriaatioB)  1558 
t.;  (biena  natio- 
Baux)  8701;  (dé- 
lit',  attroapeaient) 
8640  ;  (déaoacia- 
tlofl)  8663;  (ga 
realie  )  8699 , 
8719,  8723;  (bo 
micide)8704;(lé- 
gi8lation)26^8.; 
(loi,  abrogptioB) 


COHItliNE.— Tailss. 


fM8;   (Ueftpa- 

Uia)9B0. 
Sudaign«170. 
SéamaOO. 
Saaotm  158,  6M; 

fBblJa»73«83e., 


8685  8.;  fBMire) 
899;(«8ldMMaMl* 
nicipaux)  Sôéfi^a.; 
(pBN0U>  8704; 
(pusage  intaeeep- 
té)  8608;  (pi- 
|80li8)1339;(qiia. 
Klé,  tcUon)  8703 
f .;  (réparation  08« 
fae)S785a.;(r4- 
partitioB)S713a.; 
(pasUtoliAO,  délai) 
8783  8.,  8711, 
^lidarilé>8713. 
Reelitolion  es  aa- 
ture87a58.«a7a8 

8. 

Retenue  lia,  138. 

Réiraetaibn  iSOB, 
1567,  8376. 

Ré*roafllivité,V.UU 

RélroceaatoB  8480. 

RéBBieB71,178a^ 
183  Si.,  1816  a.  • 
S063,8i87;illé- 
gate  Mi^;  pcitéa 
1178;  de  ooaB- 
iMMe»136, 1816; 

ReTonaaooBMinBanx 
454^468  s.;  évM- 
iMla  537  a.. 

Roveodenr  606  s., 
101,1099,1184 

81. 

^efendieatloD ,    V. 

RéintégratioB. 
BéviaMW,  V.  C:a»- 

tonnemeot. 
RéfocalioB,V.  Tite- 

Rixa  «051. 
Rome  8  a. 
Royasté44,B8. 
Rie  857  a.,  984  •., 

1010  a. 
Sage-feane  1806  8. 
SaUlie  845».,  1066. 
Salarié  808  8.,  888. 
SiUUinbaBqael0698. 
Salubrité  669,  685 

a.,  688*.,  941  a.. 


i9aeranw>fv,  juW) 
»8,303  8.;86- 


Ifoirîe. 
Soif  864  8k 
S«nlédalâTviipii- 

bK<pw  104*  a.; 

pnblifM86,8» 

68«ft,  «OèO  fc 


T.rrall689f.,l«t. 
IniiaaMit  89;  des 


SialMMlt»,t788., 
lTla^,80ft,835, 
«M  a.,  1S81  8., 
8467  8.,  1467  8., 
IM8, 1717^1753 
8.;^ 


48178.; 

IdéUiiliMy  484; 

(»éBB8iaa>  1737; 

(raeawt)  i7a8'a.; 

(tiMMcl.)8416. 
Saî|Bav»V.riada- 

UlA. 
SéfBllBrtl83,M», 

186,  447;  (caa- 

aeeaion)  513  a« 
Sermeal  74,  114, 

183,83i,846L 
S«nr8«a6*. 
Sanlcftmttil.  88. 
Serritadat       481 

1870b 
S08iioB  18»,  887; 

ennarA.  858  a.; 

ordinaire  846  s^ 
Sipaiwe  351;  ••• 

çae  867, 
Signa  da 

1055  a. 
Solidarilé8714w 
SMBBMiiaik  ir« 

911. 
SaoeripL  «33,588, 

588. 
SoQf  eraiaaié      81 , 

«83. 
;?pectocla  «830 1. 
SlationnemeBt  864, 

9«48.;(diolt)506. 
SiibaiataB0B884»86; 

8ltéwi8a5a. 


749i,«638. 
Snapeeli  78. 

876 

a.iV. 

(exé- 

onlon), 
Syrte3n,t364  8., 

«a8T,  146»;  V. 

Section. 
S7Bdica41877. 
TiMeavlM,  WtT, 
TaalMt64«f. 
Tapa9»«(MiVa. 
Tarif  (carBWiri)81; 

▼.  Taie. 
lam  744  «.,8084 

a.,  «854  a. 

faat«i«)586^(pio- 

6Bila)835;(nths) 


liiafiany  489: 
TéiMit»  87861. 
Terrain      pradMtif 

8868,  8066. 

Tarrea  THitet  84, 
«84S,8;f.Rélii- 
tégnilio». 

Tbéâlr*  77,   «00, 


TiwqailliléptMiqQe 

f648sw 
TransaeliaB 

«38,  134, 

8483;     itÊrmy 

8470  a 
Ttmll,f.Jtarf8- 

fN;  èir  aiABta 

463. 
Tratani  aa6 

8541  a.  ; 

167;T.Bttipi«M. 
Tffh«»74;  (dé8Bl« 

tioB, 

MetM«'9U'i.; 

(révocat.)  «8848. 
Tribunal 
la. 
tr»Bt38. 
TiieRe  adar.   «86 , 

«865,1908. 
Taiear8e«s« 
Tayav«8S4. 
Uniforme  684  i. 
Uiag«(oaapA.)««89 

e.  ;  ▼.  HdiBtégr»- 


l«34    «^ 

degAtarflsaïa.; 
îpâb.  163;  Cn» 
padlé>«SS; 
Tlri8cBiio^T.P»i4i 

YlaodfeffSMiL 
VMmg»9l3i. 

▼idaif{««r699r. 

Viile  de  Pariait  1^ 
75».,78,83,S4w 
«83,  «53,  «a», 

I     160,809,8«rrB. 

YilleB  alliéea  «3. 

YielaAiB  di»  dMii* 
elle  669. 

YMteea    8671   C^^ 


pHMey  TidaBgMf'673  f 


«410,  156S. 

Tien  détoOMV^V. 


1889  ;       général 

1058;  laeBl  648, 

784,888. 
Uaign  cammiBiDx 

1997,  83f9;  n- 

raai489s. 
VsnfrvHlSI. 
tJaarpBtioB      «8t 

136,  «46,883T; 

8a67t.;V.Gam 


Tim  états», a: 

Timbra  131. 

Tir  «648. 

Tirage  asaorl  8348 

Titra    V.    Vhaail 
(Uknolèray   8884- 
8.;  légitime  S«oa 
8.;     (  «tractera  ) 
SU83  a. 
8188. 


VaaMt»  74,  «838, 
1848;  y.  RUnt. 

Vaecfn«344. 

VagaBond»78,f868. 

Vttioe  pàtire  794  t. 

Voffdan::»771  a. 

Veit«8564;  (eapn- 
efté  d'aeqoérir) 
844$;  (capacité 
^BCfiéiir,  intérêt 


8.;T.AB^ 


Yiaite  185;  t 

'    96,l«»8s. 

VflMX  378  8. 

Yalepibliqw833t., 
984  a.,  f Offr  a.  ^ 
(droif)806a.;  («■► 
barras)  888  a.; 


Tofrler96;,lf«»f30 
8.,  «34,  «40443, 
«46 1.,  157,  <€0, 
«64,  «61,  34», 
687  8.,  838  0.^ 
(dirait  #8)807,  8«  8 
s.,  761  ;  (eoir»- 
Ueii)96;(fhdsd«| 
487a.;(gr«de7 
67V  ;  mmi.  3St  a* 

Voit.  pnb.  189, 144» 
149,  699, 904a., 
8«4  8.,1108f.r 
(prix  da  MM) 
980  a. 

Voilnriet  f  OU. 

Toh93. 

VoteiaX 

Vayagear  ««6T  i. 


Tabt«  éÊ9  aHicles  des  décrets  dfea  SS  août  1.7M  «t  10  jnin  17M  »  «1  dès  UU  ém  21 

tÉOLwmkmn 


>  1831,  c*  18  jvillbt  1897. 


.  «  «884-8. 

1 1864,  «vr». 


-^1968  8. 
-«  «974  SL 
-^  «948v  1873. 
-^«98411 
-*8  «834^  «980  S. 
—8  «848, 806»  S^, 
8146  Sw 

•»80^869«i. 
-«-M  «848,  8438. 

-88  «878V 1801  Sw, 


—«4  «834. 
—«5  1834k 

DiB8.D««»llffIf 
1783« 
Secf.  1. 
AH.8«78»,»f8»t. 
—8  8187. 
—4  8177. 
-<*»  «83i  i^llOV, 


— T  8177. 

8197. 
— fO  «177. 

Seet.8. 
Art.  «  3â06, 8380. 
—8  ««77. 

8«06,  8319  a. 
■—4  «tt06« 

«177. 

8177. 
— T  8177. 

«177. 
—10  817T. 
^11  1860. 
^18  «803  8. 
— f3  2«03  8. 

«4  «177,  «903  8. 
<-«8  9808. 

Se«t.  3. 
Art.  1  2205. 

«S»*. 
•^««54. 

— «»«3rr. 

Seat.  4a 
Art.  «  1948  8., 

.  iOGOs. 

>-4«««aT.,««r8  8. 


«-6  8837  1. 
^7  9143  a. 
—8  1850,  8060  S., 

«T07  8. 
•-9  1857s..  «01«, 

«108,21388. 
--fO  1857  9.,  «138 

a. 
*-««  2144. 
^1«  «188  8. 
—14  «164  a. 
SecC.  5. 
Art.  1  «975  8. 
^«  «975  s. 
—3  S«75a.. 
--4  «27X8. 
—5  9275  s. 

L(ffDC«l  MARS 

lKr,f. 
Art.  r  803  8.  859. 
—2  211. 
—3  «f2,  «Ma. 
->4«ll8.,«i7. 
—5  «18  «.,  257, 

346  9..    1376  8., 

1485; 


f^«20  8. 
—7  280  a» 

»  220. 
—9  202,  «05. 
—16  à  U;V.EIect. 


—15  207. 
—16  207. 
—17  207. 
—18  207,^09,«30. 
—19  209,836. 
—«0  209. 
—21  909. 
—22  239,  «44. 
—«5  248  8. 
—«4  2508.,«54a., 

«57  8. 
--«S  26ft.,«70*, 

371. 
—26  210,  «83  a^ 
—27  204  a. 
—28  2738. 
—29    27tL 

882  8. 
—30  281  9. 
—SI  «99. 
—38  et  a*;  V.  élael. 


«9, 


commoulesu 
—42  24». 
— 5«  245  a. 
—63  9B3w 

—55  30a 

LOI  jm  «a  JUILL. 

1897. 

Art.  1  177  s. 
— «  177  s. 
—3  183  3.,  im/K 
—4  183  a. 

5  186,  «888^ 
—6.  186»  «88»  s. 
— ^  «90, 1886b 
— »18>1. 

—9  388  8c,   «714. 
—4»  383  8.^  578, 

653  a.,  764  a., 

887  8.,  «357  8. 
-11  327   È^  638 

s.,  641  8.,  114s., 

74«9. 
—18  353^ 
—13  353. 
—14-  «T^      3«8^ 


•m 


873, 


346. 
—«5  831, 

«374  8. 
—«6  «44»,   88«8, 

254^. 
— «T  361   ».,  37», 

653,7861,8353, 

8.,  «580  8. 
—18     370, 

886,  «339. 
—«9    365, 

1494  8. 
—88  374. 
—81  STO'. 
—«2  379  r. 
—83  373. 
-.84  378  8. 
—25  867. 
—86  «64. 
—«7  «65w 
— «8  «66  8. 

«8  «65,  8701. 

3»  385   â    46 

8614,  9688  S. 
-^1  468    è   336, 

76t. 
—3»  S3T4  8B8 


—34  »87, 
—33  568. 
—36  56»,  873. 
—57  466. 
—36  370. 
—39  570  8. 
—40  843  8. 
—41  «SOS  8. 
— 4«  536,  «563  S. 
—43  511. 
—44  476  8.,  8S«. 
'—43  «546,  «34». 
—46  «364  8.^8413 

8.,  «6«8. 

"  «5«0'8. 
9409^  t. 
—49  1394  8.,  «467 

S.,1513,15t8  8., 

1535  9.,  1600  a., 

«784  9. 
—56'  t66»8.,  «703 

8. 

—51  1398,15149., 
1548  S.,  1644  a. 
5«  1309,8647  8. 

—53  i666„     HTIO 


S.,  176781. 
—84  «514  8.,  « 

a.,   «33»^ 

8.,.  1671. 
—63  1537,    «881, 

1608  8. 
—56  301,  «48»i. 
—57  1468  s. 
—58  548,      «483» 

8634  I. 
—89  84788. 
—60  539,  583  s. 
—61  578  8. 

604s.,7Us. 
477,61<»p7U 

8.,  16r5. 
138. 
—65  308,  60»8. 
—66  688  a.f  dlML 
—67  630. 
—68  681. 
—68  699. 

70  301, 183»^ 
—71  303.; 
—78  «549  •• 
—73  «551. 
-^74  «65T. 


Tal^U 


•  d«s  loi*y  arréU  ,  «toi 


1579.  f8«3. 
1667.  «948  ». 
Itid».     «94»    t.. 

I980.88IT. 
1683.  nirii  «808. 
i7(n.»oal.  «56». 
1791.88  BVf.  808. 
1768.J«i»»l76. 
I764i  NioùlS88 


'1766.  «r  naf  44». 
1771.8176. 

1773.  «f76. 

1774.  jant.  «17CL 
1777.2178. 
1779.f3nor.2n6. 
1783.  8  ao4t  1508. 
1789.  4aa4t7U 
—tO  août  70. 

,— 13oct.7tK 


— «r  oet.  70. 
aov.  10» 

,—«8  BOT.  70. 

— «  déc.  70. 
—11  dée.  70. 
—14  déa.  71. 
— ««  dée.  71. 
—«8  déc.  71. 
— «9déc,  7«. 
17S0.  80  |anT*  79. 


,— «3iaaY.  7^ 
— «  fé?.  79. 
—6  féT.  1959W 
—11  féY.72. 
—83  féT.  1». 
«6  féT.  73. 
->15  mara  73^ 
—16  nmra  13w 
—93  oMn  13. 
— «8aMra463ai 


Ml  74* 
— »  atr.  74. 
—19  «rr.  74. 
—3  mai  74. 
—14  mai  14^ 
—15  mai  74. 
-91  mai  74,  73 
— S»maiT5. 
—3»  imi  75« 
— 3«  ani  73. 


— «  jntn  76. 
— 8jain76. 
— »Oj«(n76. 
—82  juin  78,  7». 
—30  juin  76k 
— «•  jofill.  701 
— «7j«ilL78. 
— «t»  jaill.  76. 
— 1«  aofil  76» 
—13  ao4l  76L 


— «»io4l76,74«s. 
—10  aepf.  76. 

I  oet.  7a 
—7  oct.  76. 
—8  oct.  78. 

19  oct.  76« 
—86  oet.  1531. 
^     i  BOT.  76. 

—14  Bor.  n* 
-H»9t»n7«b 


— «  tflè.  76. 
—18  déc.  76. 
—30  déc-  76. 
—31  déc  76. 
1791.  6jaBT.7t» 
—0  ^t.  77. 
—13  janr.  Tf, 
iffjanT.TI* 

U«  I8r.tr. 


COMMUNE.— Tm.is: 


«It 


— 7«T.  7T. 

'1*47  nars  TL 
— 19  mÊin  77. 
*HI9aia*0  77. 
—15  »n.  77. 
-*6iBM  77, 
—18  mai  77. 
—30  mai  1950. 
— lOJBin  77. 
— 11  jui«  77„ 
—U  juin  77. 
— gJuilL  77. 
— l^)|jun.78.74at. 

—87  juin.  tI. 

«*5  août  78. 
^6  août  78. 
•^9aoAi78. 
«-SnaoâITH, 
— «  aapi.79. 
—16  «f^t.  79. 
•^ftff  a^.  79. 
•-«1  »epl.79L 
—95  aapt.  79. 
—96  Mpl.  80. 
—981^1.80. 
—98  aepL  786  1. 
-^  fept.  80. 
1798. 13  jaof.  81. 
—8  ttv.  8i. 
•-1S  oart  81. 
~90  mn  81. 
•—99  mars  81. 
— 13aTr.8l. 
-M4  att.  81. 
—45  mai  81. 
•— 1«»  juiB  81, 
— 98iaiB8U 
-«JBm.81. 
-HJJ8in.81. 
-^7iiUU.  81. 
«^90  juin.  81. 
— 95iiuU.  81. 
— llao8t81. 
— Uao6l81. 
^15aott81. 
--46  «00181. 
--91ao8tli68. 
—H^  août  89. 
-^ai>At89. 
^5ia^l.89. 
•^UMpl.89. 
— lOpcl.89. 
—il  0€t.89. 
-^8irT.89. 
•W7  wnr.  89. 
»'^vof.89. 
— 8(Uq.89. 
mis.  UT«r.  8S. 
—90  fér.  85. 
— 931*?.8S. 
^5  ■an83, 
-*^-l9  mars  83. 
— 18aara83. 

9iaiara88. 
— 98iiari83. 
—4  an.  85. 
-M4  an.  83. 
—94  an.  83. 
— 5>iiii85. 
-^10)uin84. 
—94  «In  84. 
-48jatn84. 
—30  Juin  84. 
— 8JDill.84. 
—96  jfoill.  84. 
—8  août  84. 
—8  août  84. 
— 14aoAt84. 
—18  août  85. 
-^4  août  85. 1875, 

tî«4i. 
—16  ««pu  «5. 
Aa  9.  11  ?en4, 
—18  veut.  86. 
— 94*^004. 86. 
—95  ?«od.  86. 
■-S  bnim.  86. 
-10  brum.  86. 

^lObrum.  86. 

M4  îrim.  86. 

-9  ni?.  86. 

Mlnhr.87. 

-96uiT.87. 

>98uf.87. 

>ê9l«.87. 


,88. 


—»#!«▼.  87. 
*-97plwr.87,9iS9. 
—98  veat.  87. 

87,1958. 
— 94  paair.  87. 
— 13niei0.87. 
—46  BttM.  794. 
— 93mce».87. 
— JÀfract.  87. 
JVb  s.  7  briM  «8 , 

i966,|t055a. 
_95'brdin.  88. 
—97  toom.  86. 
-9SlnBv88. 
— 99riin.a8. 
pluT,88. 
— 1«'  vem.  8& 
— 95vffa.88. 
—97  Tant.  Itfai. 
-•*30genn.  88. 
— lOOor.  89. 
—11  Qor.  89. 
—99  Hor.  «563. 
-JIOJiM.  89»9055 

a. 
^^«•Ir.  89. 
— ll^ir.89. 
~  prak.  88. 
— 90BMSI.89. 
—4  Umc».  89. 
—20  tbarn.  9180. 
— 5fnM:t.9Q. 
—91  frucl.  91. 
-95fruct.9l. 
An  4.  lcrTMd.89, 
— 7vtM.89. 
— iOvMd.99,1553 

a.,i640i. 
^19  lead.  99. 
— 19YeDd.99. 
—93  vap<L  99. 
— 3l>nim.  9ft. 
— 4frjai.99. 
—99  trim.  9%, 
—8  pliiv.  99. 
llplliv.  99. 
—19  prair.  99. 
—91  pnir.  99. 
—97  nets.  99, 
—98  mesa.  99. 
—30  meu,  99. 
—7  Iberm.  99. 
— 99Uiarm.99. 
— 4trw*.99. 
—6  frnct.99. 
-91  frnol.  99. 
Ao  5. 16  Tend.  93. 
—99  yaad.  99. 
—93  bniB.  95. 
— 94braoi.98. 

frim.  93. 
—7  frin.  95. 
frîm.  93. 
JÛT.  93.9093. 
—96  air.  93. 
—4  pluT.  93. 
—  6  ploT.    1989, 

9038. 
— 17plaT.9&. 
94   plat.  1495  , 
9197. 
— «Spluf .  187640, 
1971. 

•96  pluT.  93. 
—5  wDt.  93. 
— 9nnt.  157<M°. 
—96  féal.  93. 
— â7veiU.  1576-9» 

c,  1985-40. 
—30  f«DL  93. 
-5  «erm.   1984, 

«006. 
—19  «erm.  9004. 
—96  germ.  95. 
—10  flor.  ^ 
—14  flor.  896. 
— 95  0or.94. 
—9  prair.  94. 1876, 

— 19|NraiV.908S. 
—13  prair.  1794. 
— 17    prair.    95, 


—18  prair.  1794  .  —93  bram. 
1860,18610.     — 97Ww. 


91  imir.  64. 
— 99|iraic.04. 
—90  paair.  «054. 
^-{(0  f  aair,  B4. 

-l<rinM8.17«fr4o. 

.  9165. 
—9  OMM.  1165*6». 

iO]lMA.d4. 

-^15  aaas.  1978. 
— 91  fMM.  176544. 
-^moaa.9*98^«. 
—97    BM«a.    94  . 

i675. 
—28  moaa.  9«l. 
^«99«Bsa.ia85^p, 
— Kfcbeiv.  1799. 
^«dàttv.  1365^9, 

1794,9939. 
— 19ib«rQi.âlM. 
—14  Ibartt.  94. 
-17    ^horn.  «4, 

— 184ter.Hi«l«4o. 
— 95ihcria.04. 
— l«r  fraoL  9089. 
— 7bB0U  I56â. 
— ain«l.ifit9. 
— 13fr«cL94. 
-i8fnu:L94. 
—5<  «011^  1969. 
Ad6.  4vaad.95. 
—19  «and.  98. 
— 90iaod.95. 
— 84Taiid.l766. 
— l^rfeuio.  1995, 

9079tt.,9086fi. 
—7  braoL.  95. 
—9  briMi.  95w 
—M  braoB.  95^ 
—99   bran.     95, 

1576-^. 
— 84iH'im.95. 
—27  bram.  95. 

«8  bruai.  1769- 

c,  1781, 1785  0. 
— l>5fciai.'95. 
-22  îrim.  9k 
frin.  95. 
—5  nl¥.  95. 

8  Bk.  95. 

15aiT.9196. 
—94  Biv.  95. 
•iT.  95. 
—97  BIT.  91«ft. 
—99  ait.  95. 
—13  pluT.  95. 
— 95fi«f.95. 
— 98fd«T.95. 
— 1«  imt.  95. 
— ^  vou.  1766. 
—9  aenU  96. 
—16  voBl.  149K» 

18  faal.  96. 
—19  Toat.  96. 
—6  gens.  96. 
—94  germ.  96. 
—95  goim.  1766. 
—98  gorao.  96. 
—91  8or.  96. 
—95  flor.  1765-1< 
-^  prair.  96. 
—19  prair.  1766. 
—94  prair.  1789. 

—4  BMSI.  06. 
—1 1  BMSI.  15U. 
— 14Ucrni.96. 
—16  therii.  557. 
— 17  iberai.  96. 
—18  theom.  96. 
—3  fruct.  96. 
— 13rruct.96. 
—19  (met.  06. 
Afi  7. 9  foad.  1083, 

1191,1315. 
—3  Tend.  96. 
—7  Tawk  97. 
—94  Yand.4026. 
— 97vead.97. 
— l«r  broa».  98» 
— 4  bruffl.  â044>8* 
—8  briun.   9674, 

9705  a. 
—14  bnw.  98. 

9006. 
98. 


98    broL    1», 

1888,3055  a. 
— 3(riflB.98. 
—4  (rin.  88. 
— 6rriiB.98, 1794. 
— ll|riBl.98L 
— 98«riiiu  635. 
— 89fQim,99,1115. 
-«aàr.  99. 
— 4iiiv.  99. 
— i6«iv.  1797. 
—22    nir.    1990, 

9688  c 
—28  niv.  m. 
-89  Biv.  109. 
— 1j9  pèar.  l«98w 
— 9Tent.2065. 
— i«*iger».  100. 
—Ugern.  15964». 
-«99C«mi.j400. 
—29  germ.  100. 

9  Om.  1765-«>. 
-4^8or.i00. 
— 9ama.l0«. 
— 14M0if.  101. 
—16  «Kaa.  101. 
— 94ipasa.  101, 
-97  flMBS.  101. 


— llgani.-9K90VA4 
— 99gor».i07. 
—9  flor.  9611H", 

9M8,9759«. 
-^IS  Car.  9591. 
—7  pfiBk.  19866 
— 83piMr.ftÉ14«, 

9MI. 
—27  fBUr.  K»7. 
— 99  0Hia.8944^«, 
—93  BMia.  •736, 

27A1  c. 
—^7  flHts.  107. 
0007, 


— 30brBBi.«gr4»6o, 

271C.5°tt. 
-^frin.  «». 
-^Ma.  tt4. 
-  32  Mu.    194  , 


—18  tberm.  9687 

e.,«7i9, 

974barai.l91. 
AD8.1f«ood.875i8. 
-tSOvead.  157940. 
—98  TODd.  746. 
— 19br«Bi.986b 
— iwfbioiu  1897  0. 
—16  fiMu  M9. 
IriB.  105. 
—24   frim.  9115  , 

2980  0.,  9796. 
«4'r    Ait.    1990^ 

â9U«.»9048  A. 
—19  bIt.  103. 
—91  Biff.  10&. 
—98  plat.  UM. 
-v5««te.  105. 
—7    TonU   «45, 

9950  0. 
—14  voDl.  1766. 
—17  veau  108k 
—97  voDt.  M». 
—99  «arm.  105. 
—17  Bar.  105. 
—19  flor.  105,951. 
—94  flor.  105. 
—97  6or.  195. 
— U  aaair.  1557. 

-15   poair.    105  « 

9656  «. 
—97  prair.  105. 
—99  prair.  105. 

~    MIS.  9015. 

MMt.  105. 

—8  moao.  105. 
—11  DMM.  9005. 
— Uinetf.  105. 
—91  Beaa.9007. 
— 97ineu.  1789. 
—7  Iberm.  405. 
—16  4h0Em.  105. 
—9  fraci.  9f747  o., 

2748,  9765  c 
— 4iruct.9007. 
—15  Iract.  105. 
— 98lraol.  105. 
AQ9.l4T0na.9065. 
*4l5veBd.l999«.« 

9007. 
-9ivoBd.l909e., 

9007. . 
—95  foad.  196. 
—4  bram.  1940. 
—7  bTBBi.  1994^ 
—15  bram.  106. 
— 93braaa.l999«^ 

2007. 
—41  frim.  106. 
—9  plair.  107. 
—9  ^«v.  107. 
— 14V0BI.96094*» 
—91  voBl.  107. 
—94  vMt  1946. 

.erm.107. 
—7  germ,  107. 


•*«9.inMUU97. 

—23  fruct.  2035. 
-H95tfruat.i07. 
Aal0.3veBd.91l04, 
-47    vend.    108, 

1511,1515  t. 
—99  fead.  1989. 
—97  vend.  108. 
—28  and.  1085. 
— 99Ai«aL9296. 
— 96kr«iB.  106. 
**l«vfcim.t017. 
— IS  flnok  9991. 
—19  frim.  408. 
—U  sir.  «55. 
— 13ai«.108,9430. 
— 99«h.l08»9a6- 

lof. 
—3  pbif.  545i. 
—14  pin.  971*. 
— 99fdBT.«78. 
— 3fiial.l66. 
—««01.9618,005 


H.  409 
— 9Sa»nL9807. 
—18   germ.   110, 

94V  «. 
— 94carm.l88S. 
— 25gan».90t7. 
.<«>119ar.ii0. 
—15  flor.  111. 
—14   «Oh    1876  V 

2068  a.,  9086  «. 
-*i>46flQr.lll,911> 
—96  Car.  111. 
— {9  flor.  411,608 

a.,  1994. 

e  anar.  9604» 

~19rrair.9194. 
—97  yrair.  111. 
^99  frair.  649  a., 

850. 
— 16  Mia.  15110., 

9606-90  0^ 
— 93aHaa.9747«., 

974»4o,  9761 4. 
—4  Hwom.  119. 
— 16tbar».  115. 
— 48  dMim.  114. 
-*8friiel.  114. 
—9  fruct.  931^4«. 
—19  fitaei.  144. 
—98  tmà.  9604. 
Anll.l9vaad.ll&. 
— 26«aad.9017. 
-«  brun.  115. 
—5  team.  115. 
—8  bmm-.  11& 
.«44  bram.  9615. 
— 12bma.  116. 
—  I8bnim.l976«., 

1987,    9080  0., 

9001  «. 
— •««iniB.  1993«., 

1998,  9088  0., 

9666  0. 
—24  frim.  146. 
--«7  friiu  116. 
—30  frim.  116L 
—2  niv.  116. 
*4iiiv.  116. 
—14  Biv.  116. 
— 17Btv.591. 
— 99  bHt.  146. 
—68   i4av.     116, 

4664,2604. 
—14  vent.  9884» 
—19  aoBt.  116. 
—90  vont.  117. 


•93  vont.  117. 
—96  «Bt.  117.      4— .7  bnin.<9098-to. 
—98    tau.    417, 

1888, 1918  I. 
—50  iroal.  117.       < 
— 88orm.!ll7. 
rm.  117 
— ll«erB.li8,873 
— nger».  118. 
—18  «ami.  118. 
—19  germ.    liO, 
1886,90550. 
22  «arm.  116. 
m  gma.    140, 
4479  OL,  4717 , 
4751  f . 
-26  gant.  419. 

8or.  419. 
—6  flar.  4774. 
—8  flac.  119. 
—9  flor.  119. 
15  flor.  110. 
—17  flor.  410. 
—3   iwair.   0915, 

2059  c. 
—6  pMir.  1996. 
--t9aMN.688*8o. 
— 6thn.  119. 
— 7CHrffl.ll9. 
—9  tbana.  9586. 
—10  (hm.  119, 
4    fcaai.    98(68, 
9589c. 
29  InBt  149. 
— 4««mipl.067B. 
An    10.   17   f«B^ 

1580^. 
—19  vend.  166. 
^90  TOnd.  1096. 
— 16  bram.  0181. 


4111, 1908;        1—93  jafB  108. 

->7bnm.0O98-to.  -^-OOjoiin  1946. 
—  9  broB.    «94,^«7«iU.  1145;  T 

9333  8.  1808. 

—14  Iran.  4084.    — 87  fdOI.  109. 
*-«9bnuB.  1984,    -«SliBil.igO 


— I«r|n8l.  05574« 

a. 
—9  frim.  199, 706  c. 
— 3lriBi.777. 
—7  frim.  1641. 
—8  frim.  1466«. 
—9frim.  199,1148. 
— 91liiB.40O. 
—29  frim.  1460. 
—30  Mm.  100. 
— 9fitr.191,660. 
— 5*lT.f91. 
— 6ttlf.tV94. 
—17  B«v.  491. 
—97  wh.  1990. 
— 49hlv.«lS. 
—6  flav.  401. 
—9  fiBV.  401. 
— lO^plav.  401. 
—90  plnv.  4W^lo 

Q.,675c,945-lo, 
'•'9^001.999,9107, 

9958  !U«  9905  a., 

9978  s. 
—15  ^ODU  409. 

16  Mot.  199. 
—94  «aat.  199. 
—95  ^wt.  1690. 
vaBl.lâ9. 
—99  vont.  199. 
-l-geia^  1154, 

1490. 
— 960Bl«.961^Co, 
—99  «en».  190. 
—24  flor.  9016. 
—98  flor.  19:;. 
—99  flor.  193. 
— i5ipralr.,V.  46. 
—16  prair.  Uflf 
—19   yrair.   T19, 

78V*4o  0.,  908, 

909. 
-95fMlr.l03,448 

—3  ■000.405. 


—95  frim.  404. 

—  10  Iriflk    104, 
114t. 

—5  Bhr.  19lli,  496 

e.,4679. 
—5  BIT.  195. 

-  8  Bit.  196. 
—1»  aiv.  1409. 
'— 17  Aiv.  195. 
—91  niv.  11«4. 
— 09tt»v.  105. 

96niT.99m. 

-99«iT.  105. 

plat.  196. 

—8  |d<v.  190. 

9  plBV.  1900. 
—15  pivr.  105. 
— 299IBV.40&. 
— SOflOT.  185. 
— 9Tent.  105. 
—14  «Ml.  106. 
— IS-MBU  106. 
— 7  9MI.089I. 
— 15  «ann.  97660., 

9775  0.,ST86. 
-•0Bgarm.V.66or. 
-5flar,10B,0781c. 
—7  flor.  106. 
—10  flor.  1898. 
-04  flor.  106. 


—94  mess.  101. 
— H'akoni.710  0. 
•*4  Ocrai.  4094. 
— lltliorm.036V. 
-951bom.  06560. 
-'Mtboraa.446. 
An45.9vand.404 
404, 


-T7Mr,08O9. 
— 95^r.406. 
— 4BMa.  106. 
—98  «Basa.  0057. 

lthoaB.106. 
— 16llmrm.4«6L 
-m  ItaMk  106, 

9959. 
— 6!b«aL40QO«., 

0065,  9609  «. 
— 4«  eompl.  196h 
An44.0v«nd.«97. 
-HO4ran.f07. 
—11  kram.  197. 
— 94brBm.  1141. 


aaitl09. 

I  août  409. 
—91  ao4l  199. 
ao6tl09. 
—19    sept.    914, 

4011  «. 
-9««L  oia 

—12  BOV.  Wl   C, 
389,    0948^10  ; 

9955  e.,  9666. 

—  8iéc    1464  c, 
*1568. 
-9  déè.  9f8l-4o. 

-19  440.9048.     ' 
1807.05  joBf. 603  e. 
— 6AV.970.     • 
— 16f4v.«60T. 

té%.  19900., 

9028. 
—10  mans   4688, 

1767  «.,0577. 
— 16miM9604r. 
— 04anafa<0Oi4-9o^ 

9064  c.,  08050. 

«ItBanflSO. 
—98  mars  116. 
— 7avr.  1111. 

90  avr.  i 
— 9t 

— llmaftSO. 
--«1 -mai  «79*, 

•»JBiQ06l0«l*. 
— 9fBto  16M. 

—  6    }Bte    9197, 

0. 
— 6i«iBlia^  1996-, 
961 1-5^. 

-^9iBiH.  na$,WÈ, 

— 14jniU.*96S0. 

08  jalU,  180. 
— 19.aaiil3B. 
—18  80*4490,  48fb 
--4»  aoAtl064. 
-^5  lafft.  1909. 
— 7aapt.l86S-0»o., 

0888,  0617  0.^ 

0648  0. 
—15  sept.  180. 
— 16Mpt.  186.      • 
—0780^1.716. 


—08  bram.  1601. 
— lirlm.  4M9. 
-19  Mb.  10900. 
—16  frim.  0606. 
—05  film.  0051. 
1606.17jaiW.  906, 
— U  fév.  170  «, 
— 90  fév.  0367  0. 
—14  f4v«  408. 
-^7  fév.  0049. 
-6am  186840. 
—13  mars  160. 
-^17  Bars  498. 
—18  sars  0081. 
—•1  «lars  498. 
—22  mars  108. 
-l«raw.  1054. 
—7  avr.  196. 
— lOaar.  1549  e. 
—14  anal  108. 
— 45«1V.408. 
—17  avr.  499. 
-44  «w.  196.' 
— 93«vr.l90. 
-94aprr.  108. 
— 28«vr.  406. 


—7  «ai  4954. 
-1881^106. 
— 93aMil90. 
— 30Mil99. 
— 5{Bii0O9ik 
— 4jnlBl9a. 
*'08jnia0488a. 
0547. 


^86  sapa.  130.    - 
— 1«T  nov.  1007. 
— Iliiov«a038.    ' 
— 18wv.  1661. 
—9  64b.  4654. 
—40  640.1141. 
— 17déo.487,699, 

7M.. 
—19  640.0106. 
— 94déc.588. 
— 9668e.VI61. 
1808,11  iao<*.r 
—95^».  193. 
—98  ^.  618. 
— 9f«v.8S4^06O74* 
^41  fd9.  768  o. 
—91  fév.  9400  b. 
— l«riHrs45U 
—17  sans  4081, 

1960. 
-19   «mai    605, 

0655  0. 
—6  avr.  1087  «., 

9019. 

—91  «ft.i6e<b 

*46iBfr.  451. 
—  97  aTr.   0085, 

•094  e.,  0666  0. 
—0  ma  4769  c, 

1781,  1791  a. 
H- 4maîl96. 
-16  nmi  IM. 
— 06a8itf904. 
— 99mail31.,0SS3. 
—9)1404696. 
-16   |BlB    498, 
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IMT. 

«9^,  SS4S.S> 


i-i  iiUI.9T3. 
-SjsiU.  IM. 
-12  joiU.   14M, 

I605-1O. 
— i7    JDiU.    IM, 

an  e. 
^i7)Dill.l51,888 
— S9  jnill.  19f  S. 
— 3ao«t216S. 
—Il  Mdt9616. 
— l6aoAtii66. 
->t9MÛt  i9S9-i*. 
-«-S  MpU  1105  e., 

1154. 
<— iT  Mpl.  ISi. 
^18  oet.  535. 
-46  Ml.  1014. 
•17  oot  «5t. 
—15  BOT.    «449  9 

«71«  e. 
— «7lOT.«3«. 
—«8  Mf .  «514. 
—«9  MT.  «5«. 

.    «5«5, 


•«I    dée.    1141, 


—«9    44l 
1536. 

— 1044e.«4«5. 

-4«  ë4o.  «S«, 
554  e.,  11«4, 
U10o.y  1186* 

*41d4e.«769. 

l809.5)aBT.llSl. 

—7  jtot.  «595. 

«»«5iuiY.  «93«e., 
16«6.««. 

*S6)UIT.114T 

— lféf.1604. 

--5f4f.«31. 

*7  «éT.  «909 , 
«9«8e.,  1676  c., 
1606o.,16«6-5o. 

^17  féT.  1165. 

—  18  fét.  «31, 
481e. 

—9  Biars  «946  e., 
«956  c*  y  «960j 
«961e.,  1166  e. 

—  «0  aart  «31, 
1306. 

—Il  mars  «5«5, 
«664,  1438. 

— 14mtfsl4«8, 

—7  avr.  988  c. , 
«009. 

—10  an.  1117. 

—14    at.    «401 
«490  e. 

— 18af,1079. 

—19  av.  1617. 

--«1  mai  1141. 

—17  mai  131. 

—3  jain  1143. 

— 4jiiiB«31,168T 

lo. 

—11  i«in  1954. 
— l8iQiBl31,1181 

a 

—  ^10iQfB708Q. 

— l«f    jbUI,    131 

518  i. 
—4  )«ill.  176. 
— 18iaiU.1181. 
—18  août  910  e., 

«075. 
—11  août  1576-70. 
—19  aoAt  1664e., 

1685. 
^  lept.  1169. 
—11  lepU  «14. 
— 10aepl.l341-«< 

5M84. 
— Mieptiae?. 


—«5  BOf.  «84S. 

"-ilMf.iai, 


—18  BOT.  1911-lM 

1«98-1<»,'1801  e. 
— ««'  4éc.  709  c.,| 

899. 
— 16  44e.  «397. 
—«8  44e.,  Y.  16 

ee4.«80é. 
— 80  44e.«8i. 
«810.  4jaBT.«195. 
—«0  jaBT.  158640 

e.,  ISUfr^**. 
^13  jaBT.  133. 
^3jaBT.  Y.  15. 
jaBT.  1775. 
—14  f4T.  133. 
(4t.  133. 
— ««rnianl015-l«, 

«Snare  «33. 
—«5  anra  1470. 
—10  mara  1585. 
—18   mars  1585, 

1419  0. 
—7  BTT.  1907  e., 

1911-10. 

15  BTr.  1895. 
—ISavr.  133,430. 
— 7  mai  700  e. 
—11  mai  936. 
—13  mai  397. 
—18  mai  948  e. 
—13    mai    1603, 

1604  e. 

«  jaiB  1088. 
—11  iuiBl3S. 
—13  ]QiD  415. 
—17  jaiB  1091. 
— 4Jiiill.  1479-10 
— 6  JttiU.  730,1406 

e.,  1456-10. 
—16    [aiU.    «53, 

1319. 
—17  j«Ul.  10«7. 

~  aoAt  1346  e. 
— 7  ao6t  133,1434. 
— 1«  aoôl  «35. 
eepl.  1711 
—15  oel.  «53. 
oet.  «33. 
—8  BOT.  1469. 
— 13bot.387,1499 

e.,  1653  e. 
— 15bot.133,«168. 
—16  BOT.  777,  788 

e. 
—l*r  440.804  e. 
—9  440.  «680-5*. 
— ««d4e.  1396. 
—14  44e.  «33. 
—20  d4e.  1398-1», 
— 14  4éc.  189  e., 

1401-40,15030., 

1689  ,  1900. 

16  440.  «605*10, 
1004  e.,  1115, 

—31  d4e.  14«8-«o, 

1490  0. 
18ll.ljaBT.  «405> 

lo,  «444  e. 
—14  jaiiT.   1015 

1068  e.,  1086  e. 

1170  0. 
— 15JaBT.130S-«o. 
— 31  jBBT.  1576-10. 

•13    r4T.    1166, 

1173  0. 

-16  f4T.  1604. 
—llf4T.ini. 
—11  r4T.  1649  0. 
—17  féT.  134. 
—Smart  686, 931e. 
-11  mars  1171. 
—13  ma»t4413  o. 
—17  mars  134. 
—15  mars  134. 
—19  mars  134. 
— l«raTr.l345-«o. 
— 5aT.«34,1160^*, 

~  aTT.  134,  1937. 
S  aTT.  134. 
—1  mai  154. 
—3  mai  «101. 
—10  mai  681. 

17  mai  718. 

— 6juiBl54,1636 
o.,1031-«o,1334- 


«•0. 

—«s  )«lB  906  e., 

914,  «033. 

^-  joiB  134. 

jaill.  1S08. 

S  joltl.  134. 

jaiU.  134. 

— 6aoàil54,486. 

— llaoAtl711. 

—13  août  1665. 

—14  août  134. 

—1»  sept.  134. 

~  sepl.  134. 
—11    sept.    603, 

1386, 1611-10. 
—16sopl.  134,430. 
—30  sept.  1664. 

~  oet.  134,  535. 
oeU  1417. 
—19  oeU  134. 
—15  DOT.  134. 
—17  BOT.  410. 
—30  DOT.  1718. 
—11  4éo.  1673. 
—16  dée.  134. 
—19  dée.  988. 
1811.9jaBT.  1770. 
—16  JBBT.  1193. 
—17  )aaT.  1907. 
—1  r4T.  1577. 
— Sf4T.1116,1136 

0.,  1144  e. 

%  féT.  135. 
—«0  f4T.  59«. 
—14  féT.  1117. 
—«3  mars  1017. 
—14    mars    135, 


irs  «511  e., 

«516. 
— «>mar8  «401-4o, 
—14  aTT.  513,536. 
—17     BTT.      «55 , 

1348  e. 
— 13aTr.ll0O. 
—15    OTr.   1819  , 

1819  0. 

4  mal  135. 
mai  1876. 

— 4)uiBl016. 
—10  Juin  1331. 
—4  jaill.  708  0. 
—«6  jaill.  1147. 
—11 JB»!.  1171. 
— ««r  ao4t  1143. 
—7  BoAt  181. 
—«9  aoAt  a«40. 
aoèt  135. 
—18  août  155. 

5  sept.    «135, 
«199. 

—11  sept.  «043. 
—7  ocl.  135, 1355. 
—11    oet.    1119, 

1111  0. 
—10  BOT.  «416. 
—11  DOT.  1043. 
4éo.  135. 
440. 1100. 
l8l3.3jaBT.1611- 

lo. 
—11    jaBT.   «600, 

1707   0.,   1899, 

«917,1199  e. 
—13    JOBT.    1611- 

110. 

—17    janT.     136, 

1817-10. 
—18   JBBT.    «906, 

1478. 

n  jaoT.  1384. 
—19  JBBT.,  1319. 
—31  jaoT.  136. 
—14  féT.  1673  e. 
— lir4T.  1334-10. 
—5  mars  1119. 
— 18mars«684-40j 

«689. 
— 10mars«86,1878 

a.,«9158.,1444f, 

«  aTT.  499. 
—«8  BTr.  «989. 
—17    BTr.    1605, 

1661  e.,1661. 

""aTrill510. 


—7  mal  706. 
—10    mai    1434, 

1461. 
—11   mai    «994, 

1043  e.,  1068  0. 
—«5  mai  1673  o. 
mai  1937. 

11   mai  1190, 

1581, 1614. 
-46  mai  «56,1614 

0.,  1617  0. 
—31  mai  1614. 
jaiB  «113. 
— lljaiB  llOO-lo. 
JQiU.  1346  e. 
— 7iailL136,l885 

—13  iBiU.  «645, 

1671  0. 

■4  aoAl  1969  o. , 

1970. 
— 13aoAll3«,1519 

1346e. 
— I4aefill306. 
— l6aoûtl011« 
— 17aoAl451. 
—6  sept.  1157-10, 
—11  sepl.  1673  0.. 

1147. 
—15  sept.  156. 
—14  oot.  858. 

oet.  1547. 
—30  ocl.  1518. 
—6  BOT.  136. 
—10  BOT.  1108. 

11  BOT.  1001. 
—9  44e.  1143. 
-14440.699,918 


1814. 17  JBBT.  1481 

o.,1451, 14540., 

1618. 
— 1«  14t.  1117. 
—17  r4T.  1141. 
—M  mars  136. 
—6  JBiB  137;  Y. 

1811. 
— 16joiBl57. 

»iaUi.lS7. 
—11   juiU.    1065, 

1064  0.,  10880., 

1137  e. 
—18  iBill.  1415. 
— 8ao4tl990. 
—13  sept.  157. 
—16  sept.  137. 
—10  oet.  1401-4*, 

1508  e. 
—18  oet.  397. 
—7  BOT.  1303. 

}  BOT.  518. 
—15  BOT.  1635. 
—17  BOT.  1781. 
—17  BOT.  1394  0. , 

1395,  1401-4*0. 
-Idée.  157;  Y.  17 

lOT. 

idée.  137. 
—9  44e.  137. 
—16  d4e.  137. 
—17  dée.  137. 
1815  5  jOBT.  1518. 
— lOjanT.  176. 
— 11  janT.  138. 
— 18)anT.138,430. 

h  féT.  138. 
—9  féT.  711c. 
—13  féT.  113. 
—17  féT.  138. 
—1   mars    1557, 

1601-1*  0. 
—15    mars    1305, 

1633. 
— 31marsl041-lo. 
—14  BTr.  138. 
—15  BTT.  138. 
— 18aTr.  1817-10. 
—14  BTr.  413. 

lOaTr.  138. 
—19  JQiB  1495. 
—11  juin  1493  e., 

1016,   1167  0., 

1170  0. 
—9  jaill.  139. 
— lOjaUl.  «39. 


-44aoAt659-«*e. 
—6  sept.  «80. 
—«5  sept.  «39. 
—1  oet.  451. 
—4  oet.  139. 
—«I  ocl.  «39. 
—10   BOT.    605, 

1548,1531. 
—13  dée.  1565-10. 

1816.  ISjaoT.ldO. 
—13  JBBT.  1379  0., 

1381-10. 
—6  féT.  1491,1500 

0.,  1709  e. 
—10  féT.  1454  0. , 

1898,1577,1611- 

lloe. 
—13    féT.    1143, 

1146-10. 
—11  14t.;  y.  15 

JBBT. 
—19  féT.  140. 

—6  mars  140, 667. 
—16  mars  140. 
—18  mars  1611-50. 
—19  mars  1170. 
— lor  aTr.  176. 
—18  BTT.  140. 
—18  mai  1043  e., 

1308. 
—4  ÎBlB  «546. 
—6  JBÎB  759  0. 
— 8jaiBl598. 
— lOJBiB  «40«*«o, 

«833. 
— 1«  JBlB  «896. 
—«0  JBiU.  «40. 
— 7aoAt541,1191, 

1306,  1407-4*, 

1447. 
— 10B0«tl410. 
—11  août  546, 551, 
—16  août  1113-1*. 
—18  sept.  401. 
— 18  oet.  659-1*  e., 

1110. 
—13  oet.  «671  e. , 

«008  0.,  14«7, 

1449. 
— 3«  ocl.  «1«4. 
—17    BOT.    «770, 

1519  0.1 
— ««  440.  161640. 

1817.  IJBBT.  1918, 
1531  0. 

-8    JBBT.    1515, 

1611-30,1615. 
—18  jaBT.  1147. 
— 5f4T.  141. 
—11  féT.  1616-3*. 
—16  féT.  1448. 
—7  mars  141. 
—11  mars  141. 
— 15  mars  141. 
— lavr.  141,  513. 
—9  avril  1345-lo. 
— 16  avr  .41 5,759  e. 
—11  mai  1604. 
—11    JaiB     1680, 

1937  c. 
—17   jaiB     1770, 

1713  0. ,  1730  0. 
—11  juin  1119. 
—15   joiB     1706, 

1360, 1454. 
—16  jaUl.    1454, 

1760. 
— 80)0111. 161»4*, 
1611-60. 
—6  BOT.  1671  0., 

1680<4*,   1886, 

1167-l*,1158e., 

1194  e. 
—3  d4o.    186  e., 

1067. 
— 10  d4e.  1345-5*. 
—14  d4e.  1017. 

1818.  5  féT.  1117. 
—8  féT.  141. 
—11  féT.  1611-70 
—15  féT.  441  0. , 

1688. 
—17  féT.  666. 
—5  mars  634,1079 

1090  c. 


—9  mars  1781. 
—10  mars  141. 
—18  man  141. 
—13  BTT.  669-1*, 

1149. 
— l*r  mai  1119. 
—1  mai  1357. 

15mai  141,430s. 
—18  mai  401,  469. 
•«15  mai  1467. 

•5iBiBl41,1591 

0.,  1684-3*,  1707 

—11  JBlB  706  •., 

707  0.,  1144. 
— 17  jaiB  141,1456- 

1*. 
—19  jBlB  1119. 

41  jaiB  15344*., 

1345-1*0. 
— l«r  JQill.  «558  0. 
— 6JBill.  1407. 
—8  jaill.  1866. 
^41    jaill.     569, 

1085, 1450. 
— 16  JBill.  1611-90. 
—50  jaill.  1119. 
— 5aoAtl41,431s. 
— llaoAtl611-13o. 
—16  aoAt  1604. 
—18  BO«t  989  0., 

990-5*. 
—7  oet.  141, 1514. 
—15  oet.  1171. 
-17091.1151. 
—11  oet.  1145, 

1611-14*. 
—18  BOT.  1411, 

1546  0. 
—10  BOT.  671  0. 
—14  DOT.  1985-3*. 
—15  d4e.  855  o. 
—14    ddo.     1480, 

1913. 
18l9.10JBaT.1515, 

1671. 
—16  JBBT.    1849, 

1135. 
—1  féT.  1843. 
—4  mars  1478. 
—14  mars  174  o. 
—16  mars  793  e., 

806  e.,  815. 
—10  BTr.  707  0., 

1141. 
—16  BTT.  1070. 

15  BTr.  1179. 
—30  BTT.  1145-1*. 

I  mai  1965. 
—7  mai  901-lo. 
—11  mai  1456-5*. 
—16  mai  1566  c, 

1567. 
—1  JQfn  143,  493, 

495  e. 
—14  joiB  1553. 
-ISjoiB  143, 1584, 

1897,    1138    s., 

1146.40, 1167  s. 
—14   juin.    1555, 

1671  c,    1148, 

1536. 
—17  jolU.143. 
—11  jaill.  13054*. 
—51  juill.  474. 
—4     ao4t     1604, 

1616-4*. 
—19    août    1510, 

lOSOc.,1063. 
—10  août  1655. 
—15  aofil  143. 
— t"8ept.l43,548, 

1896,1143,1305, 

1084  c. 
—8  sept.  715,717 

0.,  1371, 1499  e., 

1653  o.,1607-l*. 
—10    sept.    1119, 

Y.  loi  sept. 
—14  sept.  143. 
—8  oot.  1680-1* 
—10  oet.  1144. 
—17  BOT.  1450. 
—15  BOT.  1506. 


—16  BOT.  671  e. 
— 744e.«615,«798 

0. 

15  44e.  145. 
—19  d4e.  134i-«* 

o.;1454. 
1810.  ISJBBT.  746 

e.,754. 
—13  JBBT.    «546, 

1509. 
—14  faiiT.   «479 

5*. 
—17  JBBT.  1348. 
— IféT.  t411-«*o. 

féT.  «44. 
— ««     féT.     «641, 

1534-4*. 
— «9féT.«U. 
—11  f4T.  «78« 

48  loT.  «546, 
«55«,  «931  •., 
1557  e. 

—14  f4T.   755  e., 

«085  e.,«  «00-1*. 
1rs  550. 
—15  BTT.  1407-4*. 
—11  mai  1511  e., 

1514,1546,1861. 
—13  mai  1113-9*. 
—13  mai  1380. 
—16  mai  791. 

•3  jolB    189   •., 

1901. 

•0    jaill.    «061, 

1345-4*,1348. 
—17  jaill.  1340. 
—19  jaiU.  1116. 
—17  juill.  1319. 

•18    JBttL    447, 

1575. 

-5  aoAt  461«  e., 

«588. 
—«6  août  890, 600. 
—11  août  «545. 

sept.  144,1515. 
-15  oet.  888  o., 

889. 

46  oet.  778. 

49  oet.  «44. 
-«•r     BOT.   1148, 
1407-1O,  1454. 

—«0  BOT.  «497. 
11  BOT.  1381-10. 

16  BOT.  «493. 
—19  BOT.  141. 

dée.  1469. 
Id4e.«l«9. 
-19440.  «179. 
«8l«.10iaoT.1575, 

1576  e. 
— «1  jaBT.  «386, 

«390  e.,  «578  0., 

1174  e. 
—15  jaBT.  795  c, 

806  e.,  81 5 
—16  jaav.  659-«o 

0.,  981. 
—9  féT.  1091. 
—11  féT.  431, 1515 

e.,  1554,  1565- 

lo,  1559, 1581. 
— 1  mars  1671c. 
—16  mars  988  e., 

998-10. 
—11  mars  1479-lo, 

1641  c. 

19  mars  839  e., 

8U,  886c.,  1143- 

lo,  1131. 
—7  BTr.  1411. 
—18     BTT.      1818, 

1631-10. 
—13  avr.  145. 
—14    BTr.    1655, 

1681c. 

4  mai  913-3*. 
—17  mai  1119. 
—30  mai  1163. 
—1  jaiB  1331. 
—10  juin  1565-4*, 

1418, 1709. 
—5  juill.  816. 
—18  juill.  1300 

8aoAtl45,1387, 

1390  c,  1545. 


lOll-lO*. 
— lOaoltMlli 
— ISaoltlSTIi. 
—14   soit  1018, 

1006  e. 

51ao4t843.in 

—17  sept  lan. 

19  sept.  145 
—S  cet.  148. 

(001.1389. 
— 8oct.l545i, 
—10  oet.  IM. 
— l«oel.8l3. 
— lloeL840c 
—19  est.  1119. 
-14    sel.    IM^ 

1671,t6i44*. 
—SI  oet  1458). 

I  BOT.  756. 
—10  DOT.  509, 181, 

1544. 
—16  BOT.  148. 
—19  BOT.  1651. 
—11  BOT.  1000. 


—15  4ée.    1081, 

1113,18186. 
—19    4és.  ini, 

1684-t*. 
—11  4ée.  N8s 

891. 
18tt.9jsaT.l4l. 
— 15jaaT.I8C3. 
—19  jaoT.  «165, 

1864. 

— l«rf4T.718,tSlll 

—15  féT.  ion 

4  man   1581, 

1756e.,fn8ln 

1771e. 
—7  man  1535. 
—8  min  1161. 

.13n«nl40l4i, 

1408  4*e.,14M 

e.,  1688  e. 
—16  man  1130. 
— lOmanfOM. 
— lOmantSS?-». 
— ttman  8^0^ 

844  e.,  845. 

48msr8ll61 
— 50manl49i-l*. 
— llaT.659-l«h 

738    e.,  m4| 

1114 
— 15aT.15574»l. 
— 17aT.  1511 
— Itr  mai  145. 
— 8mai  1690,  tW 

o.,l884e.,t46l' 

lo,i459,iS344. 
—11  mai  f  OTSi. 
—19  mai  9593. 
— 1»  juin  9073. 
—14  juin  806  i., 

815. 
— 16jalBt450. 
—17    joia  9891, 

1699. 
— 1«  juill.  9717. 
— lOjttill.  431. 
—16  jaill.  I8964*, 

141 8-l"e.,  1977, 

1050  e.,  9081c. 
—14  juin.  1674. 
—31  juill.  1565-4». 
—14  ao4l  7i6  «., 

1940  c,  «8». 
~16ao«tl414«i 
-17aa4tl45. 
-.10   août   1465, 

1961e.,  9951. 
—11    ae4l  9515, 

1576  e. 
—6  sept-  999. 
—13  sepl.  l»!»» 
—14  sepl.  145. 
— 10iepU688-l«ifc 

1193. 

5  oet.  IIW  *» 
1168. 

10  od.  901 1. 
nod.lffi' 
.97oel.,f."« 


GoinniNE.— TABL1S8. 


••81  Ml.  lift  e»» 

ISI»-1«. 

—T  BOT.  791. 
«-45  MT.  ti67-9». 
--tS  BOT.  SI 4T 
-^  4ée.  i6M. 
—te  dte.  tSIM). 
*-30  dtfc.  I4at-f«, 

9347»  «454. 
48S3.I0  JBB?  .liiO. 
*-«9  JMf .  1M8. 
«-«  féT.  146. 
—6  féf .  909,  9T4 

e.,  977  e. 
^It  f4?.  IMt. 
—19    féf.     13S9, 

715  e.,  1451. 
—M  féf. 196,1617. 
«-16Bunl601-lS 

1349. 
— 80Bunl698. 
— 4bt.  1163. 
«>10it.ll43,1411. 
«>19af.l963. 
«-lSaT.146^60t., 

6111.,  619 1. 
—30  BT.  1665. 
—  l».BMi  659-1*0., 

983  o.«  1071. 
—3  mBi  1445. 
—7  nui  547,5490 
1676    0.,  1166 
16160. 
—11  MBi  1654-lS 

1670. 
— 19BBil485. 
— 4iBiB497. 
— 16JBiBl46,1641, 
1707   0.,   1186, 
1347. 
—10  jaiB  1663. 
—17  iuiU.  1761. 
— ISjBilL  1547  0., 

1418-9». 
—13   JBOl.    504., 
1534,  1561    0. 
1603-10, 1673e.; 
1187, 1196-10. 
—19  Joia.  1570. 
— l«r  BOèi  1181. 
—6  BoAt  1663. 
—13  Mit  547. 
—10  001.  1083  e., 

1089. 
—30001.847. 
—5  BOT.   1411  e., 
1499^,16550., 
16710.,  16730., 
1771. 
—7  BOf.  1168-10. 
— llBOf.1306. 
— 13MT.  17650. 
—10  BOT.  1078. 

—11  BOT.  11560. 

—15  BOT.  1479-50- 

40.5*. 
—16  BOT.  146. 
— 3déo.l448. 
—14  dée.  854  f. 

3581. 
— 30dée.l46,518i 


— loTBf.  1174. 

BT.  1517. 

— 8bt.  147. 
—15  BT.  951. 

4  Mêï  1570. 

>7BMil601. 

-16  mai  590,  611 

0.,  1485, 1670. 
— l*r  jaiB    1045, 

10610.,  11140. 
—16  ÎBte  888  0., 

1555,1579,0. 
—14  JBiU.  1448, 

1481. 
—15  ioiU.  147. 
— llîBiU.  711. 
— 13i«iU.  1154w 

ISjaU.  147,  449 

0.  450, 1167.10, 

1600, 1607-30. 
—10  BoAl  1368. 
— ....iopt.5851. 
— ...  ool.  759  0. 

-15  001.1077. 
—11  BOT.  661  0. 

1511. 
—17  BOf.  1588, 

1785  0.,  1784  0. 
—18  BOT.  711  0. 

737-40  9.  i019, 

1046-10  e. 
—15  BOT.  1161 
—104éo.697  0.901. 
—15  déo.  1401-1O, 

1467. 
—17  déo.  711  0., 

1000. 

dée.  1898. 
déo.  1165. 
—50  déo.  1688. 
1815. 11  joBT.  147, 

— 10JBBT.1418-4O. 
—17  JBBT.1851. 

—1  féT.  1675  0. 
— 16léY.1054. 
— n  féT.  1146. 
—13  Mr.  1418-50. 
]— 3  Bian  147. 
m  1118. 


984-4««. 

— OfopUllSO.  - 
_14  lopl.  1531-1* 

0. 
'— 15  oet.  737-30  e., 

985. 
—19    OOU    I 

1450^,16170., 

1618. 
—16  004.1486. 

«   BOT.    685.10, 

tu  0.,  718  0., 

15050. 
—14  BOT.  1605-50, 

1015  e. 
—16  BOT.  1460. 
—17  BOT.  1074. 
—15  BOT.  1575. 

19   BOT.    1965, 

1964  0.,  1966  0. 

5  dée.  1158. 

.9     dée.     1555, 

1603-10  0.,  1631 

0.,  17630.,  1161. 
—18  déo.  147. 

déo.    1107, 

1116  e.,1151  0. 

1541-10. 

41     dée.     536, 

11410.,  11510., 

1456-10. 


BOT.  IMl-lo. 

—7    dée.   711  0., 

905  0.,  1 

1019-1O. 
—15     dée.    815, 

1519. 
—16  déo.  1S31-10. 
-15  dée.  1463. 
—M  déo.  1796. 
1817. 6  JBBT.  1091. 
—10  )BBT.  448  0., 

1455,  1851. 

—14  ÎBBT.    1681  , 

1688,  1697  0., 
1698,1911-30. 
—51 JBBT.  1588. 
5  féT.    650  0.  , 
711e.,  775. 
■5  féT.  550. 
-8  féT.  1599.  n      I 

féT.  1578 ,  y  — 


—16 


0.,  697  0.,  707 

0.,  905,  1065, 

11960. 
—51  Bion  1675  0., 

1674  0. 
-^6  BTr.  631  0., 

lOU,  1065-10. 
— 7  BiBi  659*10  0., 

669-1»  0.,  1815. 
—18    moi   1010, 

—14  BiBi  147. 

18  BBi  989  0., 

991. 
—1  jaiB  706  0., 

9010.,  llMo., 

1151. 
— 14jaiBl480. 
—  15    jBiB    601 

1400  e.,  1351. 


1814.5JBBT.1794.— 17    jaiB    1141, 

—10  JBBT.  1604  e.  — n  JQiB  1565-10, 

-U)BBT.  1687-10,      1565-10,17550., 


1188  0. 
— ISJBBT.  4854. 
•  11  itOT.  1918. 
-16  JBBT.  1451. 
—18  JBBT.    1838, 

1795  e.,  1565. 
—19  iBBT.  580. 
—6  féT.  834  0. 
—7  iftr.   635   e., 

917-loo.,917-5o. 
—10    «T.     1534, 

1576-3oo.,l591o. 
—11  léT.  1735  0., 


—18  féT.  715  e, 
—11   féT.  660  0. , 

1161. 
-45    léf . 


11114. 
«1467. 


1576. 

14    )ttiB   1076, 

1110  0.,  1153  0. 
— 30jBiB  1977. 
—3  jvill.  1149. 
—13  JBill.  1367. 
— 15  jaill.  1548.10. 
—17  juill.  746  0., 

1446-30. 

6  Boàl  737-10  0., 

1111 0. 
—10    BoH    1515, 

1911-10. 

—17     B0«l 

1670. 
—18  «oit  397. 
—14  aofti  1I86. 
Bo6tl330. 
—lorsopl.  1671e., 

1674, 1914. 
— 9iopU13llB. 


1446-10. 
1816. 10  JBBT.  1406 
o.,14U,  1489  0. 

—11     iBBT.      147  , 

1507. 

—18  iBBT.  MOI. 

—18  ÎBBT.  1555. 
—1  féT.  571. 
féT.  1115. 
—15  féT.  «70. 
—16   léT.     1617 
1685,1360. 

4  BMTB   988  0., 
990-10, 1555  0. 
«mon  1604. 

—15   Burt    1555, 

15740. 
—lOmon  1411-40, 

1777  0. 
— lo'BTT.   676-10, 

lllle.,1115-So. 

5  BTT.  1551. 

6  BTr.  1118. 
—15  BTT.  1118  0. 
—6     BMi     1118, 

1 418-6*  e. 
—18  moi  1117 
—51  mol  1061  0., 

1114. 
— 7i«iBl908. 
— 10jaiBl963. 
—11    JBiB    1451 

1454  0.,  1468. 
—16    jniB    1877, 

1880  0.,  1015  0.. 

1056  e. 
— l*r  JuUl.  901  0., 

1174. 

«jaill.  7110. 
— llittill.1458, 
—16  iaitt*  1^7. 
— 19  JBiU.  1365  0., 

1474. 

15)0111.147. 
—15  juin.  1414  e. 

16   JBill.  1330, 

1535-10,1561. 
—13  00411815. 

16B04I1458. 

S    aopt.    1359 

1465,1693,1715 

e.,1716e.,1905o. 
—13  «opt.  711  0. 
—7  00t.  707. 

-M  ocl.  711  0. 

46  001.1303. 

— l«r    BOT.    1588 

1684-10,17070., 
1305. 
—15  BOT.  1895. 

—18  BOT.  I6OI-50, 

1601-3«. 
—19  BOT.  147. 


9876. 
—14  «T.  1075. 

16  féT.  1455. 

18  féT.  1609-40. 

-8  Bianll46-lo, 

1167-10  o.,1354- 

lo  0.,  1535. 

n  1618, 

1618  e. 
"■^  flioro  865  0., 

866,  867  0» 

—7  BTT.  1174. 

—11  BTr.  1576. 
—11  BTr.  813. 

— 13BT.16011O, 

"  BTr.  1091 0., 

1105. 

-18  BTT.  888  «., 

890,13110. 

-8  BMl  1374. 
—15  mal  9066. 
—16  BBi  1385  0., 

1686,  144^-10, 

1456-40  e. 
— 17BiBil040. 
— lloiBilS74. 
—15  mal  1143. 
—31  mal  1366-10, 

13710.,  1650  0. 
—1»  ittiB  1650  0. 

~  jttiB  148. 
—15    JoIb    1167, 

1168  0.,  1171  0. 

-18iBiBl080. 
— 10iBiBl511. 
—16  jaiB  I6O5-70. 
—1  juill.  1595-10. 
— 4iaill.  1476. 
— 7jaiU.1155. 
— lOjaill.  1448. 
—15  juill.  103  0., 

1534-10. 
—M    JQlU.    661 

718    0.  ,    844 , 

934-50  e. 
r  jolll.  1417. 
■0011045. 
— 18B0At780. 

■18  BoAt  9374  0.; 

1375. 

-17   tept.    1898, 

1305. 
—18  sept.  709-10, 

0.948. 

-4   ool.    988  0., 

989  c.  990-10. 
—11  oct.  711  0. 
—18  oet.   655  e., 

1147  e. 

t.  656  0., 

1145-10. 
—5  BOT.  368. 

—  13    BOT.    1116, 

1133  e. 

—  17  BOT.   1963, 
1964  e.,  19660. 

•4  déo.  1665  o.y 
1689 ,  9688  o. , 
1713  e.,  1735  e., 
9737  e.,  1740  c., 
1751-10  0.,  1754 
0.,  1757  0. 
•6  dée.  1693-10. 
—7  déo.  866,8670. 


\  dée.  1104. 

15  déo.   1198, 

13110. 
—11  déo.  790. 
1818.  3  JBBT.  781, 

1905,  1913  0. 

14510. 
— 9)aoT.440,1304, 

1366-30  c. 
—  16  jBBT.    1617, 

1707  0.,  1560. 
—18  JBBT.  635. 
— 13  JBBT.  I68O-I0. 
— 17janT.  505. 
— 30jaBT.  19710.} 

1368,   1373  0., 

1566. 
-10' féT.  1489  e. 
—15  féT.    650  0., 

815  0.,  817. 
18  féT.   1618, 


—10  JBÎB  840  0. 
13  JBiB  1846. 


: 


1817-3oo.,18l8- 

50, 1575. 
—6  mare  368. 
—7  DM»  709-10. 
—11  BMn  1967. 
—11  man  698. 
—7  BTT.  178. 

—  13  BTT.    1475, 
17510. 

—18  BTT.  659-1^0. 
718,1145,1191e; 
—11  BTr.  148. 
—13  BTr.  1580-10. 
— l«r  mai  1159. 
—4  mai  148. 
-7  mai  894, 1168 

10. 

—9  BBi  659-10  0., 
718  0.,  974. 

—  13  mai  1781, 
I8I8-I0  e. 

—19  mai  1879-600. 
.^40  mai  1471-lo. 
—30  mal  1918  0. 
— 9  juiB  1375.10. 
-11)010  418,1989. 
—19  jaiB  659-90  c., 

7190.,  815,981, 

1147, 1991  0. 
—13  JQiB  1199. 
— 90  joiB  1945-10. 
—91  ittlB  1915. 
—9)0111.148,446. 
—3  joill.  1831. 
—4  joni.  660  0.  i 

998,1198. 
— 8joill.l886-9oo. 
-13)0111.9859. 
—18  jBiU.    1440, 

1990. 
— ISJBiU.  1109. 
— 18)nlU.1318. 
—10  joiU.  1811. 
—16  jnin.  7tf4  0., 

1036. 
— 8aoAtl848. 
— 9ooAt689. 
— 10loét413,1336 
—13  BoAl  1146-30, 

1198  0. 

—  17  B06I  1361 , 
1835-10. 

—  31  BoAt  1310, 
1616  e.,1673i 

—6  sept.  815  e. 
—18  sept.  693-10, 

901  e.,  1067  0. 
— ^  BOT.  473. 

—  11  BOT.   1174, 
1371  e. 

-^11  BOT.  1049  0. 

1560,1436,1470 
-47  BOT.  1787. 
— 18oov.594,1134. 
—5  déo.   1469  0., 

1641,   1673  0., 

1456-10. 
—9  dée.  1045  0., 

1147  e.,  1161. 
dée.  1617. 
—17  dée.  901  0., 

1179. 
—30  dée.  1368  e. 
1819.ljBBT.637o., 


967. 

—  11    iBBT.   1668, 
1707e.,1631>lo. 

— H7jaBT.  709-1  «e. 

—  11   JBBT.    435 , 
1395  0. 

—13  ÎBBT.  1587. 
— 17  )MT.  1489  0. 

~  féT.  1996. 
—14  «T.  1450. 
1719. 
—10  mort  1615  0. 
— 15Bartl305. 
—18  mus  1916. 
—15  mari  14140. 
—14  BTr.  1171. 
—15  BTT.  149. 
—14  BTr.  736  e.. 

791. 
—17  BTr.  1946  0., 

1961,1050  0. 
—1»  mai  719-1  o, 
—7  mai  1787. 
—15  mai  1305. 
—15  mai  1915. 
—10  mai  486  0. 
—11  mai  767. 
—  15  jaio  1438, 

1818-10. 
—17  jaiB  1480. 


—14  joiB  1601-50 

0.,  1769. 
—19  joiB  536. 
— l«r  jBiU.  1418  e. 

'  JBill.  1191-10. 
— 15JBitt.  1797. 
—lliBia.  149,404, 

1869,1450. 
— SO)uiU.  1105-10 

o.,1118. 
— lor  aoAl  1158. 

-5  aoAl  1401-50, 

1405-30  0.,  1499 

0.,  1438. 

4  BoAt  1368. 
—7  ooAl  716  0. 
— 14aoAll064. 

18  aoAl  718  e. 

1047. 
— 30BoAil49. 
—1  sept.  1368  0. 
—11  sopl.  1161 0. 
—18  oet.  149. 
—19  00t.  1391 0. 
—98  00t.  460. 

16  BOT.  1069. 
—18  BOT.  1963  0. 
—19  BOT.  1188  0. 

1990. 

49  BOT.  1371. 
15  BOT.  1375. 
-11  déo.  1014. 
43   déo.    1154, 
1864. 

1830.  4  JBBT.  1831 
0.,   I6OI-30  0. 
1601-306.,  169 
<6  jaoT.  894,  (      , 
601,1371,9501. 

—  7   JaoT.   1119, 
I6O8-I0. 

— OJBBT.  1011-10. 

—11  jaBT.  1391  0., 

1580-40,   1603- 

50  c. 
—18   JBBT.   1096, 

11030.,  1167  0. 
—3  féT.  439. 
féT.  1787-30. 
1  lév.  974. 
—3  mars  1881. 
—4  man  1831-10. 
—11  marf  1180. 
—13  maro  186  0., 
1891  0. 

—  98  mars  1117, 
1354,  9305. 

—99  man  1694. 
—3  BTT.  1305-30. 
—10  BTr.  1547  0. 
—30  BTr.  486  0.. 

488,  489  e.,  494 

0.,  1387  e. 


1—15  mal  1119. 
—18  mai  1437. 
—13  mai  1565-1*. 
—15  mai  897  0. 
nai  1455. 
—31  mai  1381  0. 
— 1«   jBlB   1569, 

1496  0. 

4)BiB848. 

6  JBlB  1700  0., 

1865. 
-4iQlB  1651,1653 

e.,  1715  0. 

—11  JBlB  1116-1». 

— 17iaiB654. 

HJBiB  500,505 

0.,  761  0.,  761 0. 

-loM«>iU>  681-10, 

718  e. 
—15  JBiU.  1063-10, 

1099,  1655  0. 

16840.,  17410.; 

1761. 
— 13  jolU.  1195-10, 

1531,1601-30  0., 

1601. 
—  16  JBiU.  1101 , 

1103  0. 

-51JBill.645,666o. 

•5  aoAl  781. 
—14  aoAl  896  0., 

1081. 

.  18  BoAt  1997, 

10310. 
— 17boAi1311. 
—31    BoAt    180, 


—18    lopt    586, 


4838  0* 
-941 


iopl.556. 

50    topL    1888 

1446-40. 

41    oet.    1481 , 

1880. 
—18  00t.  1069. 
—11  BOT.    707-0., 

710-0.,  1100-50. 
—50  BOT.  1681-0. 
—10  déo.  180. 
—16  déo.  415-0., 

1531. 

dée.  150. 
—19  déo.  151. 
1831.  6  JBBT.  414, 

1411,1576-80  0. 

—7      JBBT.      151   , 

1603-10. 
— lliaBT.1419. 
— 17  JBBT.  1565-10, 

•r  féT.  1517. 
— 4réT.  1004-lo;o., 

1169. 
—11  féT.  1861. 
—16  Mt.  1374. 
—18  féf.  561. 
— l«rBiBrsl51. 
—14  mars  1078  e. 
—15   mors   1475, 

1480  c,  1481  0., 

1769  e. 
— 16mirslll9. 
—19  mars  1149. 
—11  mars  151. 

H  mars  151. 

16  mars  151,659- 

10  e.,  967   e. 

1953  0. 
— 30  mors  159. 
BTr.  1167. 
—10  avr.  151. 
—19  BTr.  159. 

—10  BTT.  1818-10, 

1904  e. 
—19  BTT.  151,  707, 

llOl-l'o. 
—8  mai  594. 
—6  mai  1400. 
—13  mai  1069. 
—14  joiB,  1118. 
— l«r  JBill.  410. 
— 15  JBlU.  1809  0, 

1810  e. 
—14  joill.    1441, 

1468  0. 
—11  JBiU.  181. 


413 

48  jiiU.  lut 
1147  e.  , 

47JBni.0Sl.       \ 
•5B0AI806. 

—11  0061108,111^ 

—17  aoAt  1849. 
iept.917  0. 

—10  sept.  81^ 

— 18topt.436. 

— 188opt.ll3,ll\ 

US,  114,  n% 

117, 119. 
— 10  iopt.  1688  0., 

1679-10  o.,1694u 
1711. 
—10  00t.  711,710 

0.,    757-10    0. 

1109  e. 
—11  oet.  880. 
— 4BOT.417e.,418, 

445  o.,1650. 
—6  BOT.  181. 
—16  BOT.  1814. 
—18  BOT.  1784. 
—10   BOT.    1695, 

1694  0. 

BOT.  707  0. 
—3  dée.  1869. 
—18  déo,  1439  e.. 

1441. 
—14    dée.    1069, 

140840  0.,  1447. 
—11  dée.  1068  e., 

1687, 1115  0. 
—31  déo.  1687-30. 
1839.9jaBV.796o. 
—10  jBBT.    1688, 

1707  0. 
—11  iBBT.  1616. 
— 14)aBT.694o. 
—19  JBBT.  847. 
— lOjaoT.1068. 
— 18iBaT.968o. 
—31  Ibbt.  1977. 
—3  féT.  1866,1357. 

^  féT.  915. 
—17  féT.  183. 

féT.  1889-10. 

lo*  man  1436. 

5  man  1446. 

9    man    1801» 

1688  0. 
—91  mars  183. 
—99  mars  910,918. 

914. 
— 99  BMri  183. 
— llBTr.  1354-10. 
—15  BTT.  1464. 
—17  BTT.  188. 
—11      BTT.      185  , 

1846. 
—18  BTr.  418  0. 
—18     BTT.     185, 

696-10    701  0., 

14190. 
— Itr  BBi  1603-40. 
—1  mai  1370. 
—3  mai  1717. 
—11    mai    1198  , 

1180. 
—11  mai  404, 1498. 
—1  joiB  1689  0., 

9686  c. 
—8  joiB  1911. 
—9  joiB  680, 9880. 

993  e. 
—14  juiB  1531  e. 

160l-3oo.,1601- 

loe.,  1787,1151. 
— 15jBio441,931, 

1838  e. 
—16  inio  953. 

'^  join  1598. 
jaiB  11 16-9<^ 
joiB  153. 
—17    jaio    9655, 

1737,1751-3^. 
—19  jaiB  1569. 
—30    JaiB    680, 

718  c. 
— 15  joUl.  9658  0., 

9693. 

46jaUl.  1491. 
-31    JBilL  10N« 


414 


•^    aoAl    itW 
ilS4. 

•^    aoAl   718  0. 
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1787  0. 
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COMMUNE.— T4BLES. 


*6iain.689-l*e., 
i0-9«  •.,  974. 
— 7iiull.  464. 
^MjiiU.  434. 
-47ifliU.9440. 
— :40  juiil.  609-40 

«.«69»^  0.^473 
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— 31>uU.UUilWiws. 
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-16   Mil   «46, 

9369.   . 
-47  «041634  0., 
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— 40«fr.l56,466. 
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-»«(  BOT»  9098». 
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0. 

4410.741,4979. 
—17  doc.  9494. 
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•4  44b  9441. 
—19  440.4477; 
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-HB  i«Bf .  4440c 
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— «8J1JB9464. 
—47  joio  49t  0. 

4894. 
— 49  ^■ia  9979-10, 

9747  0. 
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9189  0.,    9f«l, 
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—49)4111.888. 
—17i«m.  4846^50. 
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— 33ViiU.  9999, 

9395. 
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-4  i(04t  1804. 
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0. 

—7  ao9t  t8B0. 
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«.4488. 

—7  féf .  4969. 
—49  «T.  4480  oc 
-d8l4t.  488,999 

«.,    994,    1884, 

94M. 
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•«98  «fr. 
9937. 

.i*99«fr.908,1846. 
««8  mk    693-ao, 

719-300^0940., 

4313o^4684'4o^ 

4707  a 
-44flwi9390. 
—17  oui  1999-40, 

9476. 
-41  mai  1199. 
—5  i(M  964«9  0^, 


—13  moM 
190  «. 
49740. 

7490J— 44    mai 
9149. 


9693,  9099  0. 

9743  0.,  97JS8^ 
— 40ioiB9O9. 
*49i«iB  4449. 

-99|iriB484. 


4981. 
436  «. 
,    4998 

t    1996, 


— 49mMi9986 

9691. 
—90  M»  9847. 
--éonml9484  4., 

9151 
—44  OTril  909  •., 

1091. 


0.,    689-90 
1096, 1168. 


9664  ,  9U65  9^  —16  avitl  llffl  «., 


1689olq. 
—47  «Mil  IT99L 
—18  arril  il«. 
—49  avrU  799  «. 

791  c,  914.  0.; 


9446-9». 


—99   «o«|  9687, 
9679-1*  t^TTSJk 
o.«  9799è.,9fT574 

—49  ^U  9819. 
m  0^.   98U, 

—3  «4.  814. 
—18  «01.  188. 
—99  01:1.  9658  0. 
9ët9-9o. 

—30  00t.  1098. 
—7  Mf .  7999. 

43  Mf .  996. 
—14   90f.    990, 

9579. 
—47  MT.  9703. 
—31  Mv.  640  e., 

988,  9490  0. 

49   aov.    3687, 

9670-1O  t,,  9733 

0.,  9787  e. 
—96  aoT.  1837  0. 
fliov.  1696  «. 
WMT.  9367  0. 
44o.  9486  0. 
—5  déo.  1399. 
^^%    940.    4457, 

1177. 
—19    dée.    4900, 

9539-40. 
—90  déo.  899. 
—49  44o.  9759. 
1835.9jaBT.1800. 
— ft)kBT.799,10a6, 

llt6-lo«.,t976. 
—6  iaoT.  9814, 
—7  jaBT. 


1378  0., 


jaa?.179,9H. 
—15  j«BT.  177  0. 

jaBT.  995. 
— 30iaaT.9517. 
^-3  Mr.  1865  30. 

fér.  1779. 
— lOléT. 


19  avra  4894«  -40f4ir.  441, 766, 


1838  0.,  9313. 
— 93VéT.9*99«« 
—94  flér.  410. 
— I*r«an486. 

9334-90. 
—7  mars  1996. 
—44  ma»  94^)9. 
—47   ma»    4999, 


4998,   49Ho., 
9999-90. 

—19  BM»  489,  p. 

936.  994-40  c, 

9194  0. 
—45  amrf  4919. 
—36  maro  4446. 
—31  mart  4405-10. 
-^«f .  999«  1^43:0. 
—0  «rrfl  4908-»>. 
>-*40aftfl  90(^886, 

490,4476. 
— 98BTr9«40o., 

933,    .940-10, 

4177. 
—94aTrn  1948-8». 
—97  anrril  4789. 
—9  mai  1494. 
—8  mai  9498. 
—14  BBai  4776  0. , 

1793. 
-^18  mai  1109- 
-40maî9471.^. 
— 98m«it86.9916. 
»  mai  494-90. 
j«B  1919. 
—11    jviB   9697, 

9198  0.,  9181  0. 
—19  jaHi  9840. 
—48  ioia  749  e. , 

840. 
-47  inm  9d98, 

9768  0. 
— 19i9bi970  0., 

1984. 

40  jDia    9488, 

989t.  9899  0., 
^^98  iûlB  4888  0. , 

1787  c,  1969. 

96jBtall818. 
—8>iU.  936,1178. 
— 10  joft.  1004-90, 

4004-80.  1709. 
—U  juin.  808. 
-M8inill.410. 
— lljaiU.  4818. 
-94    ioiU.     998, 

1846. 
—1»  Bo4t  9741u 
-4  ao4t  1797-90. 
— 7aoèi804. 

18  ao4l  1609-4O. 

19  ao«l     1711, 
4699,9407-30  0. 

-41  ao«(  740. 

93  «o4t  486. 
«-4  Mpt.  456. 
—10  êopt.  934  e., 

9990. 
—10  oct.  916. 
— ISoei.  1116. 
—16  oet.  4018. 
—90  oet.  791  0. 
— 9lBct.936l. 
— 6»0T.  9489  0. 
— ISbov.841,969 

0.,  4148,  1076. 
— 14  BOT.  1765-90. 
—16  BOT.  1389  6., 

I868-40,   9968- 

80  0.,  9999. 
—17  BOT.  1548-10. 
—46  BOT.  9197. 
— I»déo.l879  9oo. 
—4440.840,9334. 

30. 
—19  4éO.  1979. 
—93   déc.    1639, 

iumo  e.,  3870, 
—98    déo.    9571, 

95830. 
1836.  8>nT.  1889. 
— 8  janT.  860,899, 

9967-40. 
— 13)aoT.  1573. 
— 93  iaBT.  9440. 
■4-97   ^T.     159, 

p.  947. 
—3  (4t.  9059,  9198 

c. 
—4  14t.  9345-80. 
—10  léT.  1964  •• 
—11  TéT.  9151. 
— 18  fév.  1709  0. 
— 95rêT.777,788o, 


.-97léT.9878. 
-4  marf916. 
^-8«uri646. 
—9    mon    1918, 

9360. 
—16   maïf  9891 9 

9343  0,,   9574, 

9474-90  c. 
— I7maci  4484^ 

9019. 
—48  mmOQÛ. 
— 49  4Un  493-40, 

990,4011,4016, 

1399. 
— 31mor4  940. 
-4    «Trfl    1476, 

9687  c. 
— 8a««l098» 
—9  BT.  9604. 
— 13«Tr,97i9« 
•p90  ot.  9499  0. 
—91    BTr.   9963, 

9787^0. 
—98   tTT.    4900, 

9894, 
—98  8ir.    4969, 

9181. 
— 96a».f.949w458: 
«-30    «Tr.   9747,, 

«770  0.  ' 

—3  mai  043-40. 
—4  mai  4635,4794, 

9144. 
— 4mi493664«. 
— ll4Mi9â07. 
— i7  mai  734, 
—19  4ui  760. 
-41  mai  487, 914, 
-48  mai  681-^0., 


i— l«r4de.9494. 
—8  déo.  9449  a. , 

9184  0.,9I88«., 

1154. 
.-48  4^.494-80, 

730  c,  4404  0,, 

4439. 


730,4 
-9jA 


4797. 
—14  JBÎB  884  a. 

9334-90  o.,9848- 

60. 

— 18jaiB890,463. 
—19   laiB    4000, 

4839  a.,  9667, 

9731  0.,  9738  0., 

97370.,  9768  0. 
— <90|alB  4099. 
—93  jnlB  487. 
— 94)BiB  9864a., 

9446. 
*-98  iaiB  7a  «. 

841. 
—30  jaiD  848. 
—9  joill.  1531. 
— 5jùU.  9491a. 
— 7  juiU,  997-90. 
— 41joiU.487,004, 

9399. 
— 15jBill.4949-4o. 


0.,  4913k 
1938»9iHT.«û8. 

4    Jaat.    4074, 

4999  0. 
— 41iaBT.9849-9o, 
— 48|aBT,  4444. 
— 15)aBf.489. 

JBQT.  9198  a. 
— 17iaBT^B94,898, 

886«. 

M.    tt88, 

4494. 

40JaaT.  4098a« 

4167,4893  0. 
— 94iBaT.9994 

48   J8Bf.    9098, 

9499  c.  9144  a. 
iaBT.4094-4>V, 

-B4jaDT. 

9480  4. 

M86  «.,9407a.» 

4990  0. 
—9    féT. 

«098^,   944 

90,  9884. 
•<M4  44a.  9644. 

lif.    9660, 

4738«b. 

féT.    4996, 

9889,  9879. 
—0  maro  484  9. 
— 7mBn^494. 
—48  Boan    414, 

1990,9068. 
■Mft    086 


jniU.  i 

-  99  joiU.  1399. 

-43iQm.  1189. 

—1er    tofti    1430, 

1480  0.,  1480  e., 
4494  a.,  4574  0. 

— 9ao4t663,694- 
9«a.,9383. 

—4  août  4350. 

—8  «o4t  1088. 

— 6août703,876o. 

-^9«o4t  4049-4o« 

—8  Mpt.  2486-30. 

—7  ocpL  438. 

—10  lept.  1066  0. 

—17  lept.  049. 
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&,4383a. 
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—4  DOT.  9694. 

—7  BOT.  1546k 
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4839. 

—19  BOT.  9464. 
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9930. 

—98  BOT.  394,397, 
830,559,4046 
9487. 

—16  BOT.  157. 
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—17  mpl.  189. 
— 49oopt.  891. 
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— 98maM059a. 
-.97Mro  408   p, 

964,    889,  849, 

4905. 
— 4aT.  790L 
«*8«f.  989  a. 

—7  BT.    1949-40. 

—44     BT.     1848, 


—19  «f.  1044,  a., 

4046k 
—99  BT .  4477. 

-«48aT.B4 
— 98aT.  9 
—3  Mi  448,  4899, 
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—16  mai  109,  p 

970. 
—19  mai  488. 
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-44  mai  9789, 
—80    mai    1499 
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— UjBlB  897. 
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— 49j«i9.4899«., 
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—99  947.  9874a., 

18T9«. 
— 4«  4éo. 

044-io. 
-49    99 

8*,9«. 
—48  d4o.S37. 
— 47  44b.  «9T4B, 

9396  a. 
—18  440.140,874, 
—19   440.    1479, 

1499  a. 
— 91dde.918.9a9c 
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^iSféT.  161. 
^S3  féf .  837 

877  c. 
*86féT.  9156, 
— l»Mf.  i58T. 
—6  mars  265» 

§679  <1«  c.,«679- 

9>,  2679-4»  e. 

9TiBc. 


-^3«ârs971.48n 

e.,  501,  674. 
.-49Airffl86ac 
-Htt  OMM  T40  •.« 
V59e« 

in  674. 

«^   Mt.   «4at, 

9596. 
-4  .jr,  9909f.p 

98Sf. 
->iO«Tr.  9910«., 

9139. 
-^13  aw.  680-30» 

9397  e.,  3349^, 
-^fldstf.  865. 
-^7  «vr.  191»  898, 

1919 1. 
— 9raf  r.  899. 
— 99ttr.  358. 
-i>7  wA  1679-4». 
— Umi96iaw 
—16  aai  1534. 
—93  Hâi  f61. 


iTia» 

—99  mi  1886  eu, 

16M   «y.,   9663, 

9168  «. 

— aiMll4in,9668, 

— !•'    jiia    899j 

9099. 

-*10jiio  91964 
— I8jiii»9109. 
—90  loin  486. 
— 96iiilft394. 


— l«v  JÊàL  i669 

1819  0. 
—9)0111.161,9881 
-4jtiit*919ik 
—9   jaiU.    1881, 

1464  0. 
— lljom.9411. 
— lSioill.9478. 
—17  JlAI.  939940 

0. 

—18  |iu1l.   1063, 

fl04. 
-91iiilI.939o, 
-99    ioUt    988, 

943S: 
~"48  ioffl.  939f  • 
-<89iiUI.  1868-f«, 

1866,1701. 
—81  joiU.  300  0.  , 

846,847o.,9919., 

9«M«  9491. 
— 4aoùli190o« 
-"iO  Mûl  448. 
—19     aoftt    884, 

9887,9488  0. 
—91  Mùl  499  0, 
—98  toAi  9078 

9679-10  c,  9689 

e.,  9997  0. 
— 98oo9ldV4,944- 

9»ow 
--•7Mtl448. 


—17  sept.  3369. 
sept.  1351. 
—^98  80^.  919s. 
—97    lepi.     518, 

1033. 

'l«'ocr.  189.    • 

4oci.  853,  875. 
— i8  Ml.  1349  0. 

.9881. 
— 27oct.  9473»o., 

8475. 
—3  noT.  9897. 
—14  oof .  8M-8». 
--18  Mf .  969. 
00?.  374, 810. 
■or.  9033-9O. 
■or.e88,t88o. 
non  119'l>-t«. 
— i"  4ée.  088-90. 
—8  déc.  1486. 
—T4éo.  3871,9878 

e. 
^-9déo»47S. 
— 13  dée.  9649  0. 
—10  dée.  1841. 
-^8  960.181. 
— i9dAi«9ill9. 
-t94d<A.3650o. 

^-  d«e.  1704. 
—97  dée.  9889. 

dde.  999-80. 
—31    déo.    9151 

3153  c.,  3153  0., 

9154  0. 
f846L4*iallT.  §900. 

>7}MV.979» 
— lljanv.  879  c. 
— ISjaof.  1406. 
— 14)«IT.M99^, 

1709  o« 
— 17iMT.9(W8. 
—90  joDT.   1436, 

S4vo  0.,  ^W  0., 

9189. 

—33  iaof.  530. 

—34  janv.  1078. 
99  JMif.    1647, 
1T91  0.,  1700  0. 

— l«r  iéT.  3376. 

—«(<▼.  1999, 3140 

0. 

—13  IéT.  399, 9076, 

9158  0. 
—14  (éf.  1163^0, 

9818. 
—19    fdf.    1701, 

1709. 

Mt.    9059, 

3058  c. 

4  nan  3839e.- 
"^  aoii  870  0. 

943. 

•6  mars  1086  o., 

1090,1103-30  0. 


1661, 


9737  0» 

mare437»861 

0. 

•98  MM  884. 

-loravr.9089. 

«avr.  1463. 
—18  an.  9833-40. 
—90    aTf.    1718, 

193B,  9888  o. 
— 91avr.  909v939 

o.,338. 

98  atr.  933  o. 

944  ow,  940e., 

947  0. 

-97    an.  9368 

9880. 

atr.1099  e.. 


atr. 

1709  c. 

4  isaf  1889. 
— 7dMilQ94^ 
—13    mai     1649, 

1668,1701,1759. 

-13  mai  1483  cw^ 

3933-^. 

—33  mai  1137-3o. 
—29  mai  690.^. 
— 30iiiai  861, 1163- 

8o. 
—34' mai  193. 
— I««)lial038^ 

9iaiB  1377,3143, 

41  juin  9111,3128 

ê^  9181  o.,3199 

c,  9160  ow 
— 10mJol63,3t4. 
— 17join483. 
—19  juin  1137 -30, 

~~  ]«ia  ltt79»8«. 
—34  juin  1868. 
— lor  ioill.  398  0. , 

688  0.,  681,  669 

0.,  1669. 

•8    ym,    1890, 

1648. 

•Ojoin.  187. 
—18  juil.  lOak 
r-16ipiU.  1865-i*. 
— 18  juill.  1137-40. 
—90  joill.   3316  , 

9917  0.,  9919  e. 

"  iBill.  50T  0.  , 

1053,3495. 
—31  iaill.  343  0., 

1188. 

4aolt439c. 
—13    aoA4  3501, 

3503  c,  3508  c, 

3511  0.,  351 30., 

98140.,  30180., 

3516  0.,  9519  0. 
— lOooAt  1398-30 

0.,  1493  e.,  1640, 

9096|^  9403   0. , 

9151e. 
— 3Ûao4i9S01. 
-34  août  163. 
—35  aoôt  471. 

97  Mût    1978, 

9907. 

4  sept.  181. 
—11    tepl.    6831- 

1«,  1971, 1969. 
—18  001.  i9894lP 
—31  cet.  540. 
— 7  noT.  3731,3737 

0. 
—19    aov.     840, 

1188. 
—14  noT.  1061. 
—90  Bot.  9997. 

«   dée. 

1186. 

4  déc.  968  0. 
—16  déo.  1480. 
^48  déo.  1713, 

1900. 
—19  dée.  9377  e^ , 

9441  ^ 


1477, 
410, 


— 28  jauT.  682. 
-5fév.507o.,655 
e.,1061. 
9  m.  1999. 

,—18  (éi.  iino, 

3338  e. 
-«46   fév. 

1573  e. 
•93    féT. 

1370. 
«^94  NT.  I44»0. 
—36  Kv.  678. 
— 9T  Wr.  381. 
,— Omart  1997  o. 
— 18maM9900. 
—99  mars  163. 
—90  mors  9473  0., 

9475,9834. 
— 9»«»rsl844. 
— 9avc.396,76ie. 
—3  arr.  859. 
— lOafr.998,849, 

909,  tf98-9o. 
■W.1S  air.  3883..3P, 
—14  an.  378. 
—93  arr.  695,9I8« 

9*,  1197-9". 
«vr.  1499c« 
—3  mai  163,  3»74 

c,  3487. 

4  mai  5)18. 
— TfWii999,10ft9v 

8  mai  1393. 

13  mai  1097  o.» 

1098. 
—18    Mi    9807, 

9689  0.^  96040* 
—18  mai  3673. 
—94  mai  2931  e. 
—98  moi  739. 
-^9  jni»  163. 

4  juin  549. 
^15  jain  398. 
—93  )«■  9814-40^ 

••15-900. 

'38ioio38i8. 

■39  juin  376. 
—30  jain  1667. 
—9  imlL  660. 

~  juUi.  1071. 
— OinUl.  9657  0,^ 

9694. 
—13  juin.    9919, 

«MH,  9819  0.» 

3513  e. 
-80   jaill.    449» 

818  0. 
..^4|uiH.919i|. 
—98  )«ii.  399^ 
—9  août  1456  e. 
—8  août  1318. 
—6  août  1198-90, 

1900  e.,  1344  0. 
—13  août  685. 
—90  août  651, 898, 
-41  août  888. 


460.1804. 
—99  déo.  796  e. 
1841.4  ianv.  437  c. 
—  9    Jaat.     683, 

884  0.,  irrt. 

— lOiaaT.377. 
—14  kDT.  1704. 
— 90  Jaar.  3319  e. 
'<-43|nv460b9i9* 


r-37aoûi  1041-60. 
—38  août  1137. 
—30  août  544. 


9607-50  0. 

4  sept.  948. 
— ^10  sept.  I<fr9. 
.-Jtl    wpl.    4919, 

1418. 
— 17sept.l004-Sio. 
—95    sfpt.    1115, 

1181. 
— 4«'  œl.  47f« 
—3001.198. 
—15    ooL 


— HÏ9  ocl.  270. 
—30  oct.  653. 
—21  oct.  785  0. 
— 98oot.  9488^ 
—36  oct.  338,66i< 
—4  noY.  923. 
*-9nof.  t380. 
— 4»l0ii.S404w 
-.-37  oov.     lOM, 

1127-6«> 
.^  dée.  914,  890 

0.,  918. 

-^odéc^aosA. 

—33  déc.  934-30, 

1139. 
—39  déc   315  0., 

39re.,998. 
— SOdéfc  8090^ 
1843.3  iaar.  3070, 

3074  c.,  3109  e., 

9131,3133  c. 
—10   iaoT.    3086, 

3D58  c,  9089  e^ 
— 90i^wr.  1888  0. 
— 35ja»f.  9130  «• 
—9  féf.  160D  c, 
— 34  Wr.  989  o. 

1097,4t64w 


—18  oer. 

701  e. 
—12    noY.    1336, 

183d»ot,U47o. 

—80  DAT.  90J^  k 
—1"  ifét.  960. 
—8  déo.  9315-90. 
— 9.ééo.  H87. 
—U  dée.  4M,  889 

e.,566, 
—16  déc.  443. 
I848.8)aat.f8l9. 
.^Oja«v.l48B«., 

1487, 
—34  janT.  164. 
—10  iéT.  3340. 
-^14    f8r.    9804, 

9598  0. 
,—14  avtfs  9099, 
—16  mars  695. 
avril  1373. 
—10  anil  395, 
--90  anil  399. 
«rrll909L 
-^mai880( 
—4  mai    679-9t, 

9343. 
— fl  mai  1489-90. 


—36  fér.999,079r  r-*99  ■M93»«b 


10  0. ,  687  e. 

1351 
— 3    mars  934^o, 

1044, 1045  c. 
— 7  BMtfS  18804(0  0. 


699-30,,— 98  mm  490  u,  —93  dé^  164$. 


1630-90,  98890, 

38   maro  1065, 
1397, 

—99  oMurs  1080. 

afrir3557, 
— HaTrUl34O0. 
-^•9«mlOt3«9ow 
— 95ovr4165^ 
,—36  avril  364. 
—30  «tri»  ^099  0., 

99i>3a 

^i|4i|««^ 
-18  nw  1094  ^ 

10550. 
—3^  mai  198. 
— 3T  uti  14690. 
**a9mai  «96. 
»— »3m    HM    #904  %. 
^    3367 
—8  jain  936. 


—15  mai  1417. 
—19  mai  3315. 
..150  mai  451  0. 
— 3t  mai  3075. 
— r«>^011,3848. 


—16  mars  1565-5o  ^•«.^1^9130., 914, 


e.,1639  c,  1669, 
— 8avr.599,3316. 
—13    air.  3665, 

9878  e.,  3735  e. 
— 18«i«.a08,1994. 
—18  a«r.  164. 
—30  avr.  804. 

avr.  089-40, 

3315. 


—93  arr  .653,1080.  — S8j«iAl376< 


I 


-M.iO  SMT.  9409. 
—9  moi  9876. 
—4  mai  2161. 
—7    i8ai    719-90, 

1375, 1376  0. 
—10  mai  1005. 
—98  ami  407. 
—31    mai     1730, 

9073  e. 
— l«r  ^y^iu  987f, 
—4  juin  1128. 
—9  jtio    1885-10 

o.,156a 
— lOiuin  1180k 
— Iljufnl64. 
—24  juin  966  c. 
—25  juin  1288. 
— 98j«i«  tm. 
—29  juin  2657. 
— 30  juin  1331-30  c 
—4"  i«l(.    1917, 

1339  c. 
— 13iuiU.794. 
— 39jnm.39S. 
—33  joill.  1080, 
— l«r    août   3195, 

9980^0..  9909  e. 
—7  0041164,984». 
—10   aoàl    3147, 

3188  c, 
—11  ooût97«-loe., 

1A4S0. 

13  «oi^4  g43^ 

—39  août  395,1399 
—8  sept.  1949. 
— 7  00U989  0. 
— 8ootwlOi9»4il9. 
—10  oct.  1650. 


333  c. ,  334  e. , 

999  ci.,99fr  0. 

239  0. ,  346  0. 
—10  juin  3369. 
^14    jni»    9716, 

9718  0. 
— 94  ioio  1939^0, 

1342-30, 1391. 
«36  juin  1137-70. 


—30  dée.  468. 

l«46.5féi.,H69l^ 

*-llttr.f09l-8•^ 

^iOldf.  19(»  0. 

-r.39vifiU4840k 
mai  167* 
mai337,39<|o. 

wl4moih!^. 

1--8O  ami  909  01 , 
938>984e,,98i 
^W7o.,JtWo^ 

»|i-«9S  mal  999^4 
—37  mai  1730o. 


—11    jni»   ****tU*98iBii9l4. 


ut***"' 

Juin  f  176  0. 
—18  JMa«998o. 
—19  jnia  1305  0. 


15  jottl.  340  0. , 

911. 
—31  MU.  9349.      . 
— !«'  août  355. 
—7  août  918, 1900 

e.,  1901  0. 

48  août  3048. 
—30  août  314. 
—31  août  395. 
^.^  nov.  16«K8«. 
— 30noT.  i785  0ri 

3443  c. 
•^-5  déo.  008, 609  e. 
IrrO  déo.  848  c 
—7  déc.  477. 
—9  dée.  3707. 
—13    déo.    1399, 

1809  e.  ,9636. 
—18  dée.  9687. 
—19  déc.  3718  e., 

9719L 
—36  dée.  104. 
—50  déo.  448  e., 
'    519. 

1844.  8  jan?.  1093. 
— 13jaBT.  869. 
— 39jaor.  3134. 
«*4ilév.  108,9880. 
—8  iéT.  853  0. 
—8  fév.  1339. 
—18  féT.  3167. 
-^Z  féT.  1099. 
«.^7  féT.  999  0. 
—33    fév.    1036, 

1193-80. 
-.9    mm    lOOT, 


f9t3e.  ,33190 
^18.jiiD87«. 
«^30    |9in    1900, 

9303-100. 
—38  juin  1332-30. 
— UjaiO.  941  0. 
— »  juttl.  9870. 
—16   ooût    1189 

1731c. 
—90  août  183t. 
—30  août  1095, 

sepU  385. 
<^^9  od.  1159-10. 
—7  noT.  1159-20. 
— 42M)i.9190t., 

2156, 
—15  noT.  1341  0* 
— ffTnoT.  166. 
—90  nov.  1905  0. 

déo,  186. 
—6  déo.  209  0. 
—12  déc.  809  c. 
— 13  4ée*  1108  0. 
—14  dée.  843  e. 
1848. 10  jauf.  1411 

(».,  iOlO  e. 
^17iaBT.1065«., 

1984  0. 
—97  ia»T.  9818. 

■  féT,  2270  e. 
—13  féT.  780-10  0. 
—5  mars  2480  0. 
r^O  mon  937  0., 

1015,  1166  0. 
—8  mars   931  0. 

1957  c. 
••-98  oMio  167. 
-7)01»  167. 

12  juin  1066  0., 

1908  01 
—9  mai  484. 
— lOaTfil  II660. 
—24  OTril  1191  0. 
—15  juin.  167. 
.— 1»  lOiU.  107. 
,— 34|iiU.  779  ftr 
—35  juin.  993  0. 
—1»  août  1064  e. 
—10  août  893  0. 

14    août    1170, 

1198  e. 

-39  août  1909  0^ 

-8  sept.  187. 
—13  sept.  1381  e. 
—30  sept.  915  e. 

'  001. 1818  0. 

440.167. 

déo.  167. 

—9  840.19140, 

— 18  440.93*90. 


,-98jma,V.49l9- 
—3  juiU.  167. 

JofU.  f340o. 
K«4  aoAt  €999  o^ 
^7  ooAt  869. 

«oût  13840. 
—10  août  9099  e. 
«-iS  août  1106  0. 
—1"  sept.  563, 
;— 19  0019.  1900e. 
«•«-9V  001. 498^1199 

e. 

-8  001.10640. 
—99  oct.  16V. 
noT.  167. 
•*ta  aoT.  499L 
pr-49  miT.  197. 
—18  noT.  308  0. 
—5  dée.  1100  0. 

1476». 
•«-49  ddo.  1891  a. 
—30  dée.  167. 
>-81  dée.  167,918- 

8P0. 
1847.3janT.883t. 

'  joar.  908  0. 
-^l  iUT.  167. 

"féT.  1177  0. 
—43  fdr.  948  o. 
— 8  maro  917^ 
—13  maro  167. 
—15  mai*  4^. 
—18  mare  1048  0. 

^97  mort  999l\ 

3305  e. 
--51  mars  308  0. 
— 19aTTU408. 
—16  afril  3519, 
1—98  mai  909. 
—7 1019.488. 

~  août  167. 
-18  aate  9480* 

e.,  1357  0. 
—19  août  904  0. 
01 
— 41aByt.,799  4k, 

883  0. 
— 18iepl.949a. 
— 35  oopL  10999, 
—98  oopt.  167. 

9  oef.  898  Ol 

1100  o. 
—14001. 11^0. 
—1600t.  1139. 
— 13  nof .  1381  0. 
—39  MOT.  161. 
—34  déo.- 914  «i 

1848.98  j4a«.980t 
80. 


COMMUNE  REIfOMMÉE Se  dit  du  brait  ou  do  roplnfton 

généralement  accrédité  8or  un  fiait.  —  V.  Contrat  do  ouuriaa , 
Eoq^i^te,  Prette. 

COMMUNE  RURALE.  ▼.  Urait  ranil,  Toirfe. 

COMHTORCATION — So  dit  deo  toIm  par  leMmellao  009 


loeallté  est  m  rapport  arec  ime  antre.— V.  Gommiue  a**  Sil  eC 
S669,  »rollnifaf,  Servitude,  Toirle. 

COMMUNICATION  AU  MINISTÈRE  PUBUC.  —  T.  Minlo- 
lère  puJt>lic  (aft.  83,  84  c«  pr.)« 

COMMUNICATIOPf  AVEC  LES  ACCUSÉS,  LES  JURÉS 
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COUPËTENCE.— AftT.  I« 


OU  LES  TÉMOINS.  V.  Instmctton  eriminelle  et  Cours  d'as- 
tises.— V*  aussi  Enquête. 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES  OU  DE  TITRES  OU 
DE  REGISTRES.— U  loi  s'est  occupée  des  commuDlcatlons 
que  les  parties  sont  tenues  de  se  faire  (c.  pr.  art.  166, 167; 
V.  Exceptions).  Elle  a  déterminé  les  cas  dans  lesquels  certains 
fonctionnaires  publics  sont  tenus  de  communiquer  leurs  actes  et 
les  conditions  sous  lesquelles  cette  conmiuoication  doit  atoir  lieu 
(y.  L.  n  frim.  an  7 ,  art.  «4  et  38;  16  Juin  18i4 ,  art.  10,  V. 
Enregistrement;  i5  vent,  an  11,  art.  33,  V.  Notaire).— V.  aussi 
v**  Disposition  testamentaire  ;  Obligation. 

COMMUNION,  COMBIUNISTE.— U  communion  se  dit  de 
l'état  des  personnes  qui  vivent  en  commun  (V.  Succession  et 
Société). — Le  communiste  est  l'une  de  ces  personnes.  V.  aussi 
Propriété. 

COMMUNISME.  — On  donne  le  nom  de  communisme  à  une 
doctrine  ou  théorie  nouvelle  dont  le  but  est  d'établir  que  les  biens 
doivent  appartenir  à  TÉtat,  et  la  Jouissance  être  livrée  aux 
hommes.  Le  communisme  a  plusieurs  sectes  qui  toutes  sont  fon- 
dées sur  de  pures  utopies  et  dont  aucune  ne  peut  invoquer  la 
pratique  sociale.  Par  cette  raison  il  est  superflu  de  s'en  occuper 
ici* — V.  au  reste  V  Propriété. 

COMMUTATION  DE  PEINE.— C'est  le  changement  d'une 
peine  ordinairement  supérieure  en  une  inférieure.  Y.  Peine.  — 
V.  aussi  Amnistie,  n**  13 ,  20  et  suiv. ,  et  Gr&ce. 

COMPAGNIE  se  dit,  soit  de  la  plus  faible  division  d'un  corps 
d'armée  (V.  Garde  nationale,  Organ.  militaire),  soit  d'une  cor- 
poration civile  quelconque,  la  Compagnie  des  Agents  de  change , 
des  Avoués ,  etc.  —  Les  compagnies  de  finance ,  d'industrie  sont 
des  associations  qui  ont  pour  objet  le  commerce  et  l'Industrie. — 
V«  Société  commerciale. 

COMPAGNONS,  COMPAGNONNAGE.— Par  ces  raoU  on 
désigne  soit  l'ouvrier  qui,  après  avoir  appris  un  état,  travaille 
chez  un  maître  ouvrier,  soit  celui  qui  est  affilié  à  un  corps  d'état. 
— V.  Association  de  secours ,  n*'  5  et  suiv.  et  Ouvrier. 

COMPARAISON  D'ÉCRITURES.— V.  Faux,  Faux  incident, 
Vérification  d'écritures. 

COMPARUTION  DES  PARTIES.  —  Sorte  d'Instruction 
aommalre  dans  laquelle  le  Juge  fait  comparaître  les  parties  de- 
vant lui ,  afin  de  les  interroger  et  de  former  sa  conviction.  -— 
?.  Instruct.  civ. ,  Interrog.  sur  faits  et  articles ,  Jugement ,  Jugé 
par  défaut  (c.  pr.  119 ,  337). 

COMPASCUITÉ.  —  Exercice  du  pâturage  en  eommun.  — 
V.  Droit  rural.  Forêts,  Usages  forestiers. 

COMPENSATION.  —  C'est  une  imputation  réciproque  de 
payements  (c.  civ.  art.  Ii89 ,  V.  Obligation).  -*  En  général  les 
délits  ne  se  compensent  pas.  —  V.  cependant  Contravention  , 
Peine  et  Presse-Outrage. 

COMPÉTENCE.  — t.  Ce  mot  désigne,  en  général,  la  me- 
sure du  pouvoir  départi  par  la  loi  à  chaque  fonctionnaire  public , 
et,  dans  un  sens  plus  restreint,  le  pouvoir  que  la  loi  défère  au 
Juge  d'exercer  ses  fonctions  dans  les  limites  qu'elle  détermine. — 
I  Le  mot  compétence  n'est  point  synonyme  de  celui  de  juridiction , 
I  bien  que  ces  expressions  soient  quelquefois  employées  l'une  pour 
'  Tautre.  On  l'a  dit  avec  autant  de  Justesse  que  de  précision,  la  ju- 
'  ridietion  est  le  pouvoir  de  Juger,  et  la  compétence  est  la  mesure 
de  la  Juridiction.— V.  Carré,  Lois  sur  i'organ.  et  la  compét.  des 
Jugescivils,  t.  l,p.  463. 

On  va  exposer  ici  les  régies  générales  des  compétences.  On  en 
trouvera  le  développement  dans  les  articles  Compétence  admi- 
nistrative ,  Compétence  civile,  Compétence  conmierclale  et  Com- 
pétence criminelle.  —  Les  règles  qu'on  retrace  ne  paraissent 
guère  susceptibles  d'être  modifiées  dans  leur  essence,  malgré  la 
substitution  do  gouvernement  républicain  à  la  monarchie  repré- 
sentative. SI,  par  événement,  il  est  introduit  quelques  modifica- 
tions, on  les  trouvera  exposées  y  Organisation  ludiciaire. 
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An.  1.  — Rè^iM  géBérales  sur  la  séparattoa  des  pouvoirs 
tv  leurs  attributaoBi  respectives. 

Aav.  t.— Règles  de  compétence  oobubuim  à  tons  les  tribunaux. 

Ait.  1.  —  Règlei  générakt  sur  la  séparation  dm 
todavm  et  ewr  tewt  attrihutiom  retpeetives. 

9.  1^  Division  des  pouvoirs,  —  Deux  grands  pouvoirs 
nent  et  gouvernent  toute  société,  le  pouvoir  de  faire  la  loi  et  eeim 
de  la  faire  exécuter.  L'exercice  de  ces  pouvoirs  est  réparti  eatre 
difTérents  corps  ou  réuni  et  confondu  dans  la  main  du  chef  de  r£- 
tat,  suivant  les  formes  diverses  du  gouvernement.. Cette  cooibl- 
naison  est  l'un  des  principaux  objets  de  la  science  politique ,  e(, 
sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  les  lois  constitutives  de  Torga- 
nisation  sociale  ne  sont,  en  grande  partie,  que  des  règleneal»^ 
de  compétence. 

L'expérience  a  démontré  que,  dans  toute  société  bien  ordon- 
née', le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  doivent  étreséfia- 
rés.  —  Cette  séparation  existe  aujourd'hui  chex  nous  ;  elle  a  été 
établie  par  les  diverses  constitutions  qui  ont  successivement  régi 
la  France  depuis  1789.  Sous  l'empire  de  la  chdhe  de  1814  e(  de 
celle  de  1830,  le  pouvoir  législatif  appartenait  collectivemoDl  n 
roi,  à  la  chambre  des  pairs  et  à  la  chambre  des  députés ,  tandis 
que  la  puissance  executive  appartenait  an  roi  seul,  qui  l'exerçait» 
sous  la  responsabilité  des  ministres ,  par  des  agents  révocaliles  à 
volonté.  —  La  nécessité  de  ne  pas  réunir  dans  les  mêmes  nainf 
le  droit  de  faire  la  loi  et  celui  d'en  procurer  l'exécution ,  4  été 
dès  longtemps  sentie  et  proclamée.  «  Lorsque ,  dans  la  même 
personne ,  ou  dans  le  même  corps  de  magistrature  ,  la  puissance 
législative  est  réunie  à  la  puissance  exécutrice ,  il  n'y  a  poiiR  de 
liberté ,  parce  qu'on  peut  craindre  que  le  même  monarque  ou  le 
même  sénat  ne  fasse  des  lois  tyranniques  pour  les  exécuter  tyran- 
niquement  »  (Montesquieu,  Espr.  des  lois,liv.  11 ,  eh.  6). 

S.  i*  Pomoir  tégislaiif»^Là  compétence  du  pouvoir  légis- 
latif s'étend  à  un  très-grand  nombre  de  matières ,  dont  11  serait 
difficile  de  donner  l'énumération  complète,  et  dont  il  suffit  dln- 
diquer  ici  les  principales.  C'est  à  ce  pouvoir  seul  qu'il  appartient 
de  fixer  les  divisions  administratives  du  territoire  de  la  France; 
de  régler  l'état  des  personnes,  leurs  droits  civils  ou  politiques; 
de  statuer  sur  l'exercice  du  droit  de  propriété  ;  de  tracer  les  con- 
ditions auxquelles  il  s'acquiert ,  se  transmet  ou  se  perd  ;  de  dé- 
terminer les  effets  civils  des  conventions;  d'établir  les  impôts 
nécessaires  pour  la  satisfaction  des  besoins  de  l'État ,  et  d'édicter 
les  peines  encourues  par  ceux  qui  troublent  d'une  manière  plus 
ou  moins  grave  le  bon  ordre  de  la  société. — Mais,  quelque  éten- 
due que  soit  la  puissance  législative,  elle  n'est  cependant  pas  il- 
limitée. Instituée  pour  protéger  les  droits  de  tous ,  on  ne  saurait, 
sans  commettre  la  plus  criminelle  forfaiture,  l'exercer  dans  un 
but  contraire  à  sa  destination  légitime,  en  l'employant  à  faire 
prévaloir  les  intérêts  de  quelques-uns  sur  les  intérêts  de  tons ,  et 
en  livrant  ainsi  une  portion  de  la  société  à  l'exploltaUon  de  l'autre. 

La  puissance  législative  doit  rester  étrangère  à  l'exercice  di 
pouvoir  Judiciaire.  C'est  un  principe  consacré  par  l'art.  1,  ch.  5, 
delà  constitution  du  3  sept.  1791 ,  portant  :  c  Le  pouvoir  Judi- 
ciaire ne  peut,  en  auc  m  cas,  être  exercé  par  le  corps  législatif 
m  par  le  roi.  »  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'un  tribunal  (par 
exemple,  la  cour  des  aides  de  Paris)  saisi  d'un  procès  de  sa  œm- 
pétence,  n'avait  pu  ordonner  que  les  parties  se  retireraient  par 
devers  le  roi  pour  leur  être  fait  droit  (Cass.,  1«'  oct.  1791,  aff. 
Brest  C.  Mayer,  M.  Bailly,  rap  ).  Un  autre  arrêt  de  la  cour  su- 
prême a  statué  dans  le  même  sens  c  que  les  Juges  doivent  déci- 
der les  alTaires  dans  l'état  où  elles  leur  sont  présentées ,  et  d'a- 
près les  lois  existantes;  qu'en  déférant  au  corps  législatif  pour 
obtenir  une  loi ,  le  tribunal  civil  du  Pas-de-Calais  a  mis  le  corps 
législatif  dans  le  cas  d'exercer  le  pouvoir  Judiciaire;  et  que,  sons 
ce  rapport ,  son  Jugement  renferme  un  excès  de  pouvoir  »  (Cass., 
l*r  fruct.  an  5,  M.  Dupin ,  rap.). 

4.  3»  Pouvoir  exécutif. ^MnBl  qu'on  Ta  déjà  dit,  le  roi,  sous 
la  charte  de  i830,  était  seul  investi  de  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif;  d'où  11  résultait  que  les  actes  falU,  les  décisions  prises 
par  ce  pouvoir,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  ne  pouvaient 
être  contrêlés  ni  réformés  par  aucune  autorité ,  pas  mémspar  le 
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poairoir  législatif,  auquel  la  puissance  exécuUTe  n'était  point  hié- 
rarchiquemeot  subordonnée.  —  Les  principaux  attributs  de  la 
royauté,  considérée  cpnune  chargée  de  la  puissi^nce  executive, 
étaient  énoncés  dans  Tart.  13  de  la  charte.  Aux  termes  de  cet 
arUde,  le  roi  était  le  cheC  suprême  de  l'État  ;  il  commandait  les 
forces  de  terre  et  dé  mer  (ce  qui  comprenait  le  droit  de  nommer 
les  généraux  et  les  officiers,  du  moins  dans  certaines  limites 
flxées  par  les  lois,  d'appeler  sous  les  drapeaux  les  soldats  laissés 
dans  leurs  foyers,  d'y  renvoyer  ceux  qu'il  était  inutile  de  garder 
sous  les  armes,  de  faire  mouvoir  les  troupes,  d'armer  et  désar- 
mer les  vaisseaux ,  de  créer  ou  de  supprimer  des  places  de 
guerre,  etc.);  U  déclarait  la  guerre,  faisait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce  (traités  qui,  toutefois,  s'ils  imposaient 
à  la  France  un  sacrifice  d'argent  ou  une  cession  de  territoire , 
ne  pouvaient  avoir  d'effet  à  cet  égard  qu'avec  l'assentiment  des 
chambres)  ;  fl  nommait  à  tous  les  emplois  de  l'administration  pu- 
blique (et  révoquait,  s'il  le  jugeait  à  propos,  les  divers  fonction- 
naires, à  l'exception  de  ceux  qui  étaient  déclarés  inamovibles, 
tels,  par  exemple,  que  les  Juges);  il  faisait  les  règlements  et  or- 
donnances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir 
Ji^mais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur 
exécution.  —  Enfin,  d'après  l'art.  58  de  la  charte,  le  roi  avait 
le  droit  de  faire  gr&çe  et  de  commuer  les  peines. 

6.  Ces  attributions  sont  les  plus  importantes ,  mais  elles  ne 
tout  pas  les  seules  qui  appartiennent  au  pouvoir  exécutif.  Sa  mis- 
sion, dont  l'objet,  envisagé  d'un  point  de  vue  général ,  est  d'as- 
surer tout  à  la  fois  le  maintien  et  le  perfectionnement  de  Tordre 
social,  exigeait  qu'il  fût  investi  d'un  grand  nombre  de  fonctions 
diverses  ;  aussi  est-il  chargé  non-seulement,  comme  on  vient  de 
le  dire,  de  faire  les  traités  que  réclament  les  intérêts  politiques 
et  commerciaux  de  la  France ,  d'assurer  l'Indépendance  et  la  paix 
Intérieure  de  l'État  par  l'organisation  et  l'emploi  de  la  force  ar- 
mée, de  régler  l'exécution  des  lois  par  des  ordonnances  qui  les 
complètent  sans  les  altérer,  mais  encore  de  veiller,  au  moyen 
d'une  police  vigilante,  à  la  sûreté  des  personnes,  à  l'inviolabilité 
des  propriétés  ;  de  donner  satisfaction  aux  besoins  intellectuels 
et  moraux  de  la  société ,  par  la  création  d'écoles  et  ^l'établisse- 
ments  religieux  ;  de  favoriser  le  développement  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce ,  en  entretenant  et  multipliant  les 
routes,  les  canaux,  les  marchés;  de  pourvoir  à  tous  les  services 
publics  en  en  dirigeant  les  agents ,  en  passant  des  marchés  avec 
les  fournisseurs  ou  les  entrepreneurs  de  travaux  publics;  de  ré- 
partir et  de  percevoir  les  impôts  ;  de  faire  exécuter  les  lois  d'in- 
térêt général,  comme,  par  exemple,  celles  relatives  aux  élec- 
tions ,  au  recrutement  de  l'armée  ;  de  faire  des  règlements  de 
police  concernant  les  choses  dont  l'usage  appartient  à  tous,  telles 
que  les  voles  par  terre  ou  par  eau;  d'administrer  les  biens  com- 
posant le  domaine  de  l'État;  de  réprimer  les  usurpations  com- 
mises sur  le  domaine  public  ;  d'exercer  les  fonction^  de  tuteur  des 
personnes  morales,  telles  que  les  départements  et  h^a  communes; 
de  prescrire  les  mesures  nécessaires  en  cas  de  calamités  publi- 
ques, d'accidents  imprévus;  d'ouvrir  des  asiles  et  d'assurer  des 
secours  aux  malades  et  âii^  indigei^s;»  de  procurer  l'^Jiécution 
des  décisions  des  tribunaux  ^*  etç.^  ' . 

6.  En  examinant  ces  hautes  et  nombreuses  attributions  dupou- 
▼olr  exécutif,  on.  voit  qu'elles  se  pr/ètent  à  une  facllfi  division  : 
ainsi,  les  unes  ont  un  caractère  essentiellement  politique  :  ce  sont 
celles  qui  consistent  à  régler  les  rapports  de  la  France  avec  les 
nations  étrangères  pt  à  diriger  à  l'intérieur  la  mi^rçhe  générale 
des  affaires  publiques;  ell^  constituent  la  portion  de  la  puis- 
sance executive  qu'on  a  appelé  le  pouvoir  gounernfimêtUaJii  — 
Les  autres  se,  rapportei^t.^  l'administration  ppopjrément  ^te  :  ce 
sont  celles  .qv[i,co/)si$^^ot  4.  p/'Qtéf^çr,  les.  personnes  et  les  pro- 
priétés, à  garantir  l'usage  des  choses  conununes,  à  faire  exécuter 
les  mesures  d'intérêt  général,  à  gérer  la  fortune  de  l'État  et  à 
surveiller  la  gestion  des  Intérêts  collectifs.  Leur  ensemble  con- 
stitue le  pouvoir  aâminittrtkUf. 

9.  Enfin  ^  la  puissance  executive  comprend  encore  lepotivotr 
judiciaire  donUa  .mission  est  de  rjé«iOudre,  par  l'application  des 
lois  de  droit  privé  \  les.procès  élevés  entre  les  particuliers ,  et  de 
réprimer ,  par  l'application  des  lois  de  droit  pénal ,  les  Individus 
qui  les  ont  violées.  C'est  à  tort,  ce  nous  semble,  que  quelques 
^Uclstes  ont  considéré  rautorité  Judiciaire  comme  untroisttaie 
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pouvoir  principal,  étranger  et  en  quelque  sorte  supérieur av 
pouvoir  exécutif;  elle  n'est  au  contraire  qu'une  branche  de  ce 
pouvoir  ;  car  les  fonctions  Judiciaires  se  réduisent  à  appliquer  la 
loi  à  eertains  ordres  de  làtts,  ou,  en  d'autres  termes,  à  concou- 
rir à  Boneiécution  ;  or ,  toute  exécution  de  la  loi  rentre  essentiel- 
lement dans  les  attributions  de  la  puissance  executive. 

S.  Toutefois,  le  pouvoir  Judiciaire  se  distingue  des  autres 
branches  delà  puissance  executive  par  une  particularité  remar- 
quable. Tandis  que  le  pouvoir  gouvernemental  est  exercé  par  le 
chef  de  l'État  et  par  les  ministres  seuls,  tandis  que  le  pouvoir 
administratif  est  exercé,  sous  la  direction  de  ces  hauts  fonction- 
naires, par  des  agents  responsables  et  révocables,  l'exercice  du 
pouvoir  Judiciaire  est ,  au  contraire ,  délégué,  du  molnsen  partte, 
à  des  magistrats  inamovibles  e^  Irresponsables.  Néanmoins  le 
roi ,  sous  la  charte  de  1830 ,  possédait  une  portion  de  ce  même 
pouvoir.  Dans  les  divers  cas  où  il  s'agit,  soit  de  résoudre  des 
questions  d'intérêt  purement  privé,  soit^de  réprimer  des  crimes 
ou  délits,  c'est  en  général ,  il  est  vrai,  aux  membres'de  l'ordre 
Judiciaire  à  statuer.  Mais  lorsqu'il  s'agit  ^e  prononcer  sur  des^ 
quesUons  dont  la  solution  n'est  point  étrangère  à  rintérêt  public^ 
et  peut  avoir  quelque  influence  sur  l'action  gouvernementale  ou 
administrative,  la  décision  de  l'affaire  est  réservée  aux  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  admlnistFatif.  On  a  pensé  que  toute  admi- 
nistration serait  impossible  si  l'autorité  qui  l'exerce  n'avait  en 
même  temps  la  faculté  d'écarter  les  obstacles ,  de  Juger  les 
réclamations  qui  viennent  entraver  rexécution  de  ses  notes.  De 
là  la  nécessité  d'une  Juridiction  administrative. 

•.  C'est  principalement  l'attribution  du  pouvoir  Judiciaire  à 
des  fonctionnaires  indépendants  qui  a  porté,  comme  neus  venons 
de  le  dire,  quelques  publicistesàle  regarder  comme  un  troisième 
pouvoir  entièrement  distinct  par  sa  nature  de  la  puissance  execu- 
tive. Mais ,  nous  le  répétons ,  il  est  aisé  de  voir,  en  y  réfléchis- 
sant, que  le  pouvoir  d'exécuter  la  loi  renferme  virtuellement 
celui  de  l'appliquer  ;  or ,  cette  application  ne  cesse  pas  d'être  une 
partie  du  pouvoir  exécutif  par  cela  qu'elle  est  déléguée  à  des  Ju- 
ges inamovibles.  La  charte  de  18U  et  celle  de  1830 ,  d'accord 
avec  l'auteur  de  VEtprit  det  /ott,  avaient  tranché  la  question  dans 
ce  sens ,  en  proclamant  que  toute  Justice  émanait  du  roi,  et  s'ad- 
ministrait en  son  nom  par  des  Juges  qu'il  nommait  et  qu'il  insti*> 
tuait. 

!•.  Les  actes  par  lesquels  s'exerce  le  pouvoir  exécutif  i^ 
cevaient,  sous  la  charte  de  1830,  la  quaiiflcation  générale 
d'ordonnances.  On  en  distingue  plusieurs  sortes  ;  î^  les  ov^don- 
naneet  portant  règlement  d^ administration  publique  .*  «  Elles  se 
caractérisent,  dit  très-bien  M.  de  Gérando,  par  trois  conditions 
essentielles  :  elles  embrassent  une  certaine  généralité  dans  leur 
objet;  elles  s'étendent  dans  l'avenir  par  leur  prévoyance;  elles 
ont  quelque  chose  d'impératif  et  d'obligatoire  dans  la  branche  de 
service  public  qu'elles  embrassent.  Les  formes  des  règlements 
d'admlBlstraUon  publique  consistent  principalement  en  trois 
choses  :  une  instruction  méthodique  et  régulière,  la  délibération 
du  conseil  d'État,  l'insertion  au  Bulletin  des.  lois.  »  On  peut 
citen  comme  exemple  de  règlements  de  ce  genre,  destinés  à  sta- 
tuer sur  les  détails  d'exécution  des  lois,  l'ordonnance  du  fA'août 
I8i7,  sur  le  régime  forestier ,  etcelleduig  fév.  1834 ,  concer- 
nanlles  enquêtes  relatives  aux  travaux  publics; — ^  Les  ordèn^ 
nameoi  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d^adminisiration 
publique.  Ces  ordonnances ,  quoique  n'ayant  pas ,  à  la  différence 
de  celles  dont  il  vient  d'être  parlé ,  un  caractère  de  généralité, 
sont  néanmoins  rendues ,  à  raison  de  leur  importance ,  dans  la 
même  forme  que  ces  dernières  :  telles  sont  notamment  les  ordon- 
nances qui  autorisent  des  sociétés  anonymes;  —  3^  Les  ordon^ 
nœuoes  propreaneni  dtfet,  c'est-à-dire  les  actes  ordinaires  par, 
lesquels  s'exerce  le  pouvoir  gouvernemental  ou  administratif  pour' 
proeorer  Peiécutien  des  lois.  Ainsi ,  c'est  par  des  actes  de  cette 
nature  que  le  chei  de  l'État  convoque  et  dissout  les  conseils  gé-  ' 
néraux  et  municipaux,  qu'il  nomme  et  révoque  lesfonctionnaires, 
qu'il  pourvoit  à  tous  les' services  publics,  qu'il  prescrit  lés  me- 
sures nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  pour  la 
sûreté  de  PÉtat,  qu'il  autorise  ou  Interdit  l'établissement' des 
ateliers  Insahibfesr  qu'il  autorise  les  communes  à  «cquérir  ot  à 
aliéner ,  etc.  ;  «—  4*  Les  ordonnances  en  matière  eontenUouse.  Ce 
sont  des  dédsions  du  ooMell  d'État ,  approuvées  par  le  chef  do.' 
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^ouveniement,  et  slatoantsar  le  conientlem  administratif,  c'est^ 
à<dire  sur  les  réetamations  élevées  par  ceux  qui  prétendent  que 
l'exécution  d'un  acte  administratif  porte  atteinte  à  leurs  droiU« 
Ces  ordonnances ,  qui  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  doni  elles 
résolvent  le  différend  «  et  qui  ont  tous  les  earaetères  des  vérita- 
bles Jugements  »  reçoivent  souvent ,  par  celte  raison  ,  la  dénomiM 
nation  d'orréto  du  consml, 

tt.  D'après  ce  qui  précède,  les  fonctions  .du  pouvoir  exé- 
cutil,  considérées  dans  leur  nature ,  sont  réductibles  à  deux  prin- 
cipaios  :  Tune  consiste  à  exareer  Vaction  administrative ,  soit  à 
rdide  de  règlements  généraux,  qui  complètent  les  lois  en  s'oc- 
cupant  des  détails  qu'elles  ont  dû  négliger,  soit  à  l'aide  de  pres- 
criptions particulières  auxquelles  ceux  qu'elles  concernent  sont 
tenus  de  se  conformer,  telles,  par  exemple,  que  celles  qui  dé- 
tfiimlAeat  les  propriétés  sujettes,  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  -*  La  seconde  constitue,  suivant  l'expression 
de  àlv.Macarel,  «  une  juridieiion  spéciale,  établie  au  sein  de 
l'aiministration,  pour  statuer  par  voie  de  ingementsur  les  litiges 
que  le&  actes  de  l'administration  font  naltce  »  (Élém.  dadr.  polit., 
p.  417);  -^  Ainsi ,  acêio»  et  jtkridwtUm  »  voilà  les  deox  éléments 
de  la  puissance  executive. 

Ces  deux  éléments  sont  parfaitement  distincts.  L'administra- 
tion active  exerce  une  actiou  libre  et  spontanée;  à  Plnstardu 
l^islateur,  elle  ordonne  et  dispose,  en  se  préoccupant  priacipa'- 
leaentdes  intérêts  généraux  et  même  de  ceux  de  Tavenir  ;  et 
leurègfmBOAts  qa'eHe  fait,  les  mesures  qu'elle  pre0crit  sont  gé- 
néralement variables  comme  les  circonstances  qui  leuroutdootié 
naissance.  La  juridiction  admioislrative,  au  contraire,  prononce 
sur  des  intérêts  particuliers ..  Comme  tous  lee  autres  organes  du 
pouvoir  judiciaire,  elle  a  le  devoir,  et  non  pas  seulement  la  fa- 
culté, de  statuer  sur  les  causes  qui  lui  sont  soumises.  Se»  déei'-. 
slons  ne  créent  pas  des  droits ,  mais  se  bornent  à  déclarer  ceux 
qui  résultent  des  lois  ou  des  contrats.  Elles  sont  d'ailleurs  de 
véritables  jugements ,  et  produisent  tous  les  effets  attachés  aux 
actes  de  cette  nature  (V.  Chose  jugée). 

Dii^reBte^.et^oonformémentàk  la  maxime  de  notre  droite  qWapit^ 
esiU  fait  d'un.setUy  et  jugerai» /ait  de  plusieurs,  ce  n'est  point, 
en»giSinéral,^ux  agentS'actifs  de  radm&oistration  qu'est  attribuée 
la» fa)ridlt»tloit administrative,  mm  bien  aux  conseU» de  préfec- 
ture et  au  conseil  d'État. 

40..  Il  est  ^remarquer  que  la  puissance  executive  n'exerce 
unt  véritable  juridiction  qu'autant  que  les  réolaitiations  soulevées 
par.  un  acte  admiiikstraiif ,  et  sur  lesquelles  ell#  prononce,  sont 
contentieuseSf  c'est-à-dire  basées,  non  «pas  seulement  sur  l'alléga- 
tion d'un  intérêt  froissé  j  mais  bien  sur  l'allégaiion  d'iin  droit, 
vioié.  C'est  uniquement  dans  ce  second  cds  que  la  solution  dU' 
litige  appartient  à  la  iuridiction.. Quand  le  réclamant,  sans  se* 
plaindre  d'une  violation  de  ses  droits,  se  borne  à  prétendre  que* 
MS  intérêts  sont  blessés  sans  nécessité,  le  mérite  de  sa  requête^ 
est  apprécié  libranenti  et  discrétionnairement  par  l'administra-' 
tton.  Cette  appréciation  est  du  domaine  de  •l'action  administrative; 
et  non  un  fait  de  juridiction.  On  dit ,  il  est  vrai ,  que  l'adminis*' 
tratiop  exerce ,  en  ce  cas ,  une  juridiction  vçtiontaire  om  gra* 
cieuse^  mais  ce  moi  juridiction  n'est  évidemment  pdint  employé) 
ici  dans  son  véritai>le  sens. — V.  Compét.  adnrin.,  n<>  8. 

tS«  L'action  administrative,  se  manifeste  non- seulement  y 
con^me  on  l'a  déjà  dit ,  par  des  ordonnances  royales ,  mais  enoofe 
par  des  arrêtés  des  ministres^  des  préfets  et  des  maires,  par>des' 
instructions  et  des  circulaires.  —  Lestantes  delà  juridteti«n  con'> 
teotieuse  sont,  en  première  instance ,  les^arrétés  derconseils  de 
préfecture^  et,  dans  quelques  cas  paDIieuliers ,  les  arrêtés  des* 
préfets  ou  des  ministies,  et,  au  seconci  degré,  les  ordonnances 
rendues  en  conseil  d'État  sur  le  rapport  du  comité  da  contentieux. 
—  y^  Conseil  d'État  et  JugemeoL 

14.  La  puissance  executive  doit  scrupuleusement  s'abetenlr 
de  tout  empiétement  snr  le  domaine  du  pouvoir  législatif;  il  ne 
lui  appartient  pas,  par  conséquent,  de  régler  la  Jouissance  des 
droits  civils,  ou  politiques,  de^^fixer  l'ordre:  des  Ssuccessionsi,  de 
modlâer  les  lois  concernant  lea  cenYeattons„lea<  transmissions 
des  biens,  etc.;  il  ne  lui  appartient  pa«  de  jcréer  dels  impdtS'i' 
d'étf|l)Iii;  upe  législation  p^énaie  :  le^  nèglfimfntrde  ces^oialMest 
est  exi^ffiu^emeot  réservé  à  l'autorité  législative. — On^ompuesdi' 
toutefoia,  ^ue  le  pouvoir  exccutime  oiwiététra  eoMideré  comibe 


édictant  des  peines  on  établissant  des  impôts,  et  comme  excèdaiil 
par  là  les  limites  qui  lui  sont  assignées ,  lorsqu'on  statuant  sur 
les  objets  de  sa  compétence,  il  rappelle  les  peines  que  l'iûlfalcuon 
à  ses  règlements  peut  entraîner,  d'après  les  termes  mêmes  d'ane 
disposition  législative  (c.  pén.,  art  471,  $  15),  ou  lorsqu'à  fixe 
des  tarifs  de  droits,  en  exécution  d'une  loi  qui,  en  créant  un 
impôt,  lui  a  laissé  le  soin  d'^  déterminer  la  quotité.  —  Y:  no- 
tamment la  loi  du  18  Juin.  1857,  art.  31,  $$  6,  7  et  8. 

La  différence  entre  les  lois  dont  la  coniection  appartient  à  la 
puissance  législative ,  et  les  règlements  que  le  pouvoir  exécutif  a 
le  droit  de  faire  pour  l'exécution  des  lois  eiles-méfnes ,  a  été 
nettement  tracée  par  Portails  dans  les  termes  suivants  :  «  C'est 
aux  lois  à  poser,  dans  chaque  matière,  les  règles  fondamentales 
et  à  déterminer  les  formes  essentielles.  Les  détails  d'exécation, 
les  précautions  provisoires  ou  accidentelles  ,  les  objets  instan- 
tanés ou  variables,  en  un  mot  toutes  les  choses  qui  sollicitent 
bien  plus  la  surveillance  de  l'autorité  qui  administre ,  que  l'in- 
tervention de  la  puissance  législative  qui  inslitue  ou  qui  crée, 
sont  du  ressort  des  règlements.  Les  règlements  sont  des  aciA  dtf 
magistrature,  et  les  lois  des  actes  de  souveraineté.  » 

16.  11  peut  arriver  que  le  pouvoir  exécutif  usurpe  les  fonc- 
tions iégisiaiiives ,  en  réglant  par  une  simple  ordonnance  une  ma- 
tière qui  exigeait  l'intervention  d'une  loi;  quels  sont  alors  les 
moyens  à  prendre  pour  annuler  l'effet  de  l'ordonnance  inconsti- 
tutionnelle? —  On  peut  d'abord  demander  au  chef  de  l'État ,  par 
la  vota  gracieuse,  le  retrait  de  cette  ordonnance,  ou  adresser  à 
l'assemblée  législative  une  pétition  tendante  à  la  mise  en  accusa- 
ttoft  des  ministres  responsables,  moyen  qui  Jusqu'Ici  n'a  pas  été 
d'un  succès  faetie.  D'un  autre  côté,  les  parties  lésées  par  l'or^ 
donaance  peuvent'  se  refuser  à  son  exécution;  et  si;  ponr  sur- 
monter cette  résistance  passive,  eUes  sont  traduites  devant  les 
tribunaux,  ceux-ci,  après  avoir  reconnu riucoosiitutionnailté  de 
l'ordonnance,  doivent,  tout  en  s*abslcnaut  de  la  réformer,  ren- 
voyer impunis  ceux  qui  refusent  d*y  obtempérer,  l'autorité  judi- 
ciaire ne  devant  concourir  à  l'exécution  des  règlements  adminis- 
tratifs que  lorsqu'ils  sont* /^^al^mant  faits  (c.  pén.,  art.  471, 
n®  la.  V.  au  surplus  nos  observations  v«  Lois). 

16.  11  est  à  remarquer  qu'à  la  différence  des  ordonnances 
royales  Intervenues  depuis  la  charte  de  1814,  les  décrets  inconsti- 
tutionnels rendus  sous  le  consulat  et  l'empire ,  et  qui  n'ont  point 
été  annulés  par  le  sénat,  ont  acquis  force  de  loi ,  ainsi  que  l'ont 
Jugé  de  nombreux  arrêts  rapportés  v^  Loi. 

fV,  4*  Pouvoir  judiciaire,  —  De  même  que  toute  usurpation 
des  fonctions  législatKes  est  interdite  à  l'autorité  administrative , 
de  même  il  lui  est  défendu  de  commettre  aucun  envahissement 
sur  le  domaine  assigné  au  pouvoir  Judiciaire.  En  général .  c'est  i 
ce  pouvoir  seul  qu'il  appartient  U6  statuer  sur  l'état  des  per- 
sonnes, c'est-à-dire  sur  les  questions  relatives  à  ta  nationalité,' 
à  la  jouissance  des  droits  politiques,  civils  et  de  farniHe;  sur 
les  contestations  concernant  le  droit  de  propriété  oti  ses  dèmeto- 
brement^,  tels  que  l'usufruit,  lés  servitudes,  etc.;  $vlr  Fesdif^ 
Acuités  auxquelles  donnent  Heu  les  successions,  les  donations, 
les' testaments,  les  .contrats',  Ifes  privilèges  et  hipoibôqaes, 
et  enûn  sur  l'application  des  lois  pénaler-attXindltfdff^  prévt^i^ns 
de  crimes  ou  déh'ts.— La'soHitfon  de^  qtmâtîdds  dé'tettcr  natnre, 
dévolue,  OBle  répète,  aux  tribunaûl'OriHifàTi'esV  eét'pâf 'c^li 
même  placée  hors  de  la  compétence  de  l'autorité  adfâlni^iratf^. 

IS.  Il  y  a  toutefois  quelques  exceptions  à  cette' règle,  t^ib- 
térét  public  a  paru  exiger  que,  dans  certafns  cas  particuliers, 
la  compétence  admitafstràtive  s'étendtt  à  des  matières  qui ,  par 
leur  nature,  sont 'dii domame  de  l'autortté'jif^iciiiirë.  Aln^ ,  bien' 
que  les  queëtloUs  d'état  et  do  'capacité  isolent  du  ressort  dés 'tri- ' 
bunaux  civHs,  néanmoins  le  régislaleur  a  déféré' à  faduilnistra- 
tion  la  soldtion  ûeé  difDeultl6s  relatives  à'I'lnscriptidn  et  à  la  ra- 
diation sdr  la  \ïm-  des  émigrés ,  parce  que* ces  actes  ayant  été 
faits  adminlstrativement,  l'autorité  adnllnisti^tive  a  natbrellement  ' 
retenu  le  droit  de  prononcer  sur  leur' existence,  leur  sèns^tlec-i 
effets  (cons.  d'Él.  '^'septMSîf,  aff*.  Dblpeéh,V.ÉïiiIgré)'.— Ainsi, 
quoiqu'il  apparHeiîftè  adx  trîblioaui  déstaldfer*  sur'leà  qties- 
lions  de^propriëWf' et 'sài^  lés  dîffléuftéS  résultant  dfeà'cblitràts; 
cependant  le»  conti^taHoiAs  coiiéei^riHnY  fa" pro^riélë' des  bletti' 
natiortftrw  veridnf^tmf  VÈttai  e^^veitû  d-s  foife  TéVoîfttiAnnatfe^ , 
onlétiâr  'atirimiéës  àTauioHté'iidtnittiyii'ati've, dsttl^  la^trafirt^'^^ 
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les  «cllODS  en  nullité  des  ventes  nationales  ou  en  revendication 
de  posions  des  biens  vendus  ne  fussent  accueillies  par  les  tri- 
imtûx  avec  une  trop  grande  facilité  (  L.  28  pluv.  an  8  «  art.  4  ). 
-* Pareillement,  la  règle  qui  attribue  aux  tribunaux  les  procès 
sur  le  sens  ctreiécution  des  contrats,  reçoit,  en.  général,  ex- 
ception'en'  ce  qui  touche  les  contrats  administratifs,. c'est-à-dire 
ceul  qui  sont  passés  avec  un  agent  de  l'administration  pour  un 
service  nubile.  On  compren4  aisément  les  motifs  de  cette  excep- 
tion.^! importe  que  les  services  publics  ne  puissent  être  entravés 
par  les  lenteurs  des  formes  judiciaires  ^  il  Importe  d'empêcher 
toute  intervention ,  même  indirecte ,  des  tribunaux  dans  l'admi- 
nistration. C'est  pour  cela  que  les  lois  ont  déféré  à  l^autorité 
administrative  le  droit  de  statuer  sur  les  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  les  marchés  passés  pour  des  services  pubUos  avec 
des  entrepreneurs  de  travaux  ou  de  fournitures,  de  résilier, 
s'il  y  a  lieu,  ces  marchés ,  de  liquider  les  créances  en  provenant, 
et  de  prononcer  sur  la  validité  des  payements  administratifs  (L. 
28  pluv.. an  8,, art.  4*,  L.  if  vend,  et  15  frim.  an  8y»décr. 
Il  Juin  1806).— Ainsi  encore,  bien  que  les  contestations. rela- 
tives aux  servitudes  rentrent,  en  général,  dans  le  domaine  des 
tribunaux,  on  a,  par  exception,  déféré  à  l'autorité  administrative 
le  droit  de  prononcer  sur  l'existence  et  l'étendue  des  servitudes 
ou  autres  charges  quelconques  qui  sont  imposées  par  la*  loi  dans 
l'Intérêt  des    services    publics.  C'est,  par  exemple,  à  cette 
.autorité  qu'il  appartient  de  déterminer  les  zones  de  défense  au- 
tour des  places  fortes  et  d'appliquer  aux  terrains  qui  s'y  trouvent 
'.compris  les  servitudes  qui  en  réâuUentj  de  déterminer  pareil- 
lement la  zone  frontière  en  matières  de  douanes  \  de  désigner 
la  rive  du  fleuve  qui  doit  être  affectée  au  haiftge,  et  d'indiquer 
les  propriétés  où  les  ingénieurs  devront  faire  des  études  déroutes 
Ou  de  canaux,  où  les  matériaux  nécessaires  aux  travaux  publics 
pourront  être  pris ,  et  où  seront  établis  des  chantiers. —  Ainsi , 
'enfin,  quoique  l'application  des  lois  pénales  soit,  en  général, 
dans  les  attributions  des  tribunaux  ordinaires ,  néanmoins ,  il 
,est  des  cas  où  lé  droit  de  prononcer  des  amendes  a  été  excepUon- 
neilement  conféré  à  la  Juridiction  administrative.  Cela  a  lieu  en 
matière  de  contraventions  de  grande  voirie;  la  répression  de  ces 
contraventions  est  confiée  aux  conseils  de  préfecture,  chargés  d'en 
punir  les  auteurs  par  une  peine  pécuniaire  (L.  28  pluv.  an  8 , 
art.  4^L.  29  flor.  an   10,  et  décr.  16déc.  1811 ,  art.  113  et 
114).  Cette  dérogation  au  droit  commun  a  paru  .de  nature  à 
protéger  efficacement  les  routes  contre  toute  usurpation  et  à 
écarter  promptement  tout  obstacle  apporté  à  la  viabilité. 

19.  Réciproquement,  on  a  cru  pouvoir  laisser  sans  incon- 
vénient à  l'appréciation  de  l'autorité  Judiciaire  des  questions 
dont  la  solution  devrait  appartenir,  suivant  la  rigueur  des  prin- 
cipes ,  à  la  Juridiction  administrative. 

Par  exemple,  bien  que  l'administration  soit  chargée  <de 
la  perception  de  tous  les  impôts  sans  exception ,  et  que  le  conten- 
tieux en  matière  de  contributions  quelconques  paraisse  en  con- 
séquence, au  premier  abord,  devoir  rentrer  dans  le  domaine  de 
l'autorité  administrative,  il  n'en  est  pas  cependant  entièrement 
atiîsi,:  pue  distinction  a  été  établie  à  cet  égard  entre  les  contri- 
bution^, (ttr^c/f  s  et  lescontributions  initrectes.  Ence  qui  concerne 
les  premières,  Ip  contentieux  en  a  été  attribué  à  la  juridiction  ad- 
mipistrative  (  L.  22  déc.  1789 ,  sect.  3 ,  art.  1  et  7  ;  L.  28  pluv. 
an  8 ,  art.  4^)..  Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  touche  les  se- 
condes :  ia  loi  a  déféré  aux  tribunaux  les  ^iflicuités  que  peut  faire 
niltrè  l'application  des  tarifs  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes', d^enregistrement,  de  douanes,  d'octroi,  de  péages  (L. 
7- il  sept.  1790,  art.  2}.— rLaraison  de  cette  différence  est  que, 
l>our  les.contributions  directes ,  le  contingent  de  chaque  contri- 
buable étant  réglé  par  une  suite  d'opérations  confiées  aux  agents 
de  l'administration ,  on  ne  pouvait  déférer  les  réclamations  des 
redevables  aux  tribunaux  ordinaires ,  sans  les  appeler  par  cela 
même  &  contrôler  des  opérations  administratives,  contrairement 
au  principe  constitutionnel  de  la  séparation  des  pouvoirs,  etaans 
entraver,  en, outre,  le  recouvrement  de  i'impèli  tandis  qu'en 
matière  de  contributions  indirectes •  au  contraire,  on. a  cru  pou- 
voir, sans  inconvénients,  laisser  aux  tribunaux  le  Jugement  des 
contestations  que  peut  soulever  la  perception  de  droits  dont  le 
tarif  est  fixé  par  la  loi ,  mais  en  faisant  cesser  toutefois  cette  com- 
pétence dans  les  cas  où ,  comme  cela  arrive  quelquefois ,  ta  quo- 


tité de  l'impôt  indirect  à  la  charge  d'un  redevable  ne  peut  être 
établie  que  par  une  opération  administrative.— V.  MM.  Foucart. 
Éléments  de  droit .  public  et  administ.,  n«  39  ;  Serrigny ,  Ivam 
de  l'organisation ,  de  la  compétence  et  de  la  procédure  en  ma< 
tière  administrative,  n<»  462. 

90.  Il  n'appartient  qu'au  législateur  d'établir  des  déelasso- 
metUs  semblables  à  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  c'est-à-dire 
de  rendre  adminiàtrative  une  matière  essentiellement  Judiciaire  j 
et  tft0«  wrsâ* 

Bt.  En  cas  de  conflit  d'attribution  entre  les  autorités  Judi- 
ciaire et  administrative,  c^'est  au  chef  de  TËtat,  supérieur  com- 
mun de  l'une  et  de  Fautre,  qu'il  appartient  de  le  faire  cesser. — 
V.  Gonflil. 

SS.  Le  pouvoir  Judiciaire,  considéré  dans  sa  plénitude,  peut 
se  décomposer  en  deux  éléments  distincts  :  là  juridiction ,  juris" 
dicliOf  et  le  commandement^  imperiwn.  Cette  décomposition  n'est 
pas  inutile  :  elle  sert  à  classer  les  divers  tribunaux  suivant  la  por- 
tion d'autorité  qui  leur  a  été  départie.  La  juridiction ,  c'est  le 
pouvoir  d'appliquer  la  loi  aux  cas  particuliers.  L'exercice  de  ce 
pouvoir  suppose  nécessairement  celui  d'appeler  en  cause  les 
personiies'dont  la  présence  peut  être  utile  ,^ocatio ,  et  celifi  d'or- 
donner toutes  les  preuves  propres  à  éclairer  la  religion  du  magis* 
trat,  noCto.  —  Le  commandement^  sans  lequel  les  oracles  de  la 
Justice  ne  seraient  que  de  vaines  injonctions,  se  divise  en  deux 
branches  :  d'abord ,  le  pouvoir  qui  appartient  à  tout  magistrat 
de  se  laire  respecter  en  réprimant,  par  des  punitions  légères, 
les  injures  qui  lui  sont  faites  dans  l'exercice  de  ses  fonctions , 
eoeroiUo^  et  le  commandement  proprement  dit,  merum  impe- 
rûM» ,  c'itst-à-iilre  la  portion  de  force  publique  nécessaire  pour 
assurer  Texécutlondes  décisions  et  des  mandements  de  la  Justice. 
Tous  les  .éléments  de  l'aulorlté  Judiciaire,  dit  M.  Henrien  de 
Paneey,  peuvent  se  résumer  «n  ces  cinq  mots  inetio,  voeatio^ 
coercUiOyjudioium et  ea>9ouUo{4e  l'«A(Uleritô  Judlc,  eh.  6  ). 

AS.  La  Juridiction  se  divise  en  plusieurs  sortes,  suivant  son 
origine,  son  étendue,  son  obiet  et  ses  effets*,  elle  est  propre  ou 
déléguée ,  ordinaire  ou  extraordinaire,  naturelle  ou  prorogée, 
contentiease  oagraeleoee ,  forcée  ou  volontaire,  en  premier  ou 
en  dernier  ressort. 

9i4.  i^  Juridiction  propre  ou  retenue  et  juridiction  déléguée. 
—  La  première  consiste  dans  le  droit  déjuger  tout  le  contentieux 
administratif;  elle  appartenait ,  sous  la  charte  de  i-830 ,  au  roi , 
comme  dépositaire  de  la  puissance  executive.  La  seconde  est 
exercée  par  les  tribunaux  chargés  de  rendre  Injustice  en  matière 
civile,  commerciale  et  criminelle. 

Sous  i'anciemie  monarchie,  l'autorité  Judiciaire  était,  pour 
ainsi  dire,  enttècement  déléguée.  Le  contentieux  de  l'adminis- 
tration se  oonfOMlait  avec  'les  matières  civiles  ;  mais  on  avait 
créé  pour  les  matières  mixtes,  telles  que  les  eaux  et  forêts,  les 
Impôts ,  les  finances,  des  Juridictions  exceptionnelles  qui,  si  elles 
rendaient  la  Justice  dans  les  mêmes  formes  que  les  tribunaux  or- 
dinaires X  n'ofl^ient  pas  aux  citoyens  la  précieuse  garantie  de 
l'inamovibilité  de  leurs  Juges.  Le  prince,  d'ailleurs,  s'était  ré- 
servé le  droit  de  réprimer  les  infractions  aux  ordonnances  du 
royaume  dans  le  seîA  de  son  conseil  d'Ëtat ,  c'est-à-dire  de  la 
section  de  ce  conseil  connue  sous  le  nom  de  cefnseil  des  parties, 
(V.  Cassation,  n«  6,  etCons.  d'État). — L'assemblée  constituante 
a  fiéèponiilé  les  tribunaux  des  matières  administratives  conten- 
tieuses ,  dont  elle  a  attribué  la  connaissance  à  l'administration 
elle-même.  Mais  aussi  elle  a  détruit  cette  foule  de  tribunaux  d'ex- 
ception appelés  à  Juger  des  matières  qu'elle  a,  pour  la  plus  ; 
fvande  partie^  restituées  aux  tribunaux  ordinaires.  Et  enfin,  elle 
^  confié  le,  pouvoir  éminent  de  venger  la  violation  des  lois  à  une 
.eour  régulatrice  qu^le  a  instituée  et  placée  au  sommet  de  l'édi- 
fice Judieiaire. —  Il  est  permis ,  sans  doute ,  de  regretter ,  avee 
un  publiclste  distingué  (M.  de  Cormenin) ,  que  la  crainte  de  res- 
■sosclter  la  puissance  desparï^mttts,  ait  fait  enlever  à  des  nfa« 
glstrats  inamovibles  le  Jugement  des  contestations  qui-  s'élèverit 
entre  les  particuliers  et  Tadmlnistration ,  pour  le  confier  à  des 
XonetlonKaires  et  à  des  magistrats  révocaibles,  d'autant  que  le 
cercle  des  matières  contentieuses  s'est  considérablement» agrandi 
depuis  la  révolution  et  par  des^causes  qui  ont  pris  nalssanœ  dans 
son  développement  Mais,  sons  tous,  les  rapports,  il  nous- semble 
difficile  de  méooniialtre  la  supérlnritéde  notre  organlsatten  Judl* 
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eitire  sur  eelle  qui  existait  autrefois.  Ausarplfis,  le  moment' n'c.<t 
pu  éloigné  où  BOUS  verrons  la  }ii8tiee  administrative  recorrstitoée 
•nr  des  bases  nouvelles  qui  oifHront  aox  citoyens  tontes  les  ga- 
ranties qu'ils  sont  en  droit  d*attendre. 

Quoique ,  sous  la  charte  de  i  850 ,  toute  Justice  émanât  du  roi, 
celui-ci  n'avait  pas  néanmotna  le  droit  de  réformer  les  jugements 
des  tribunaux  qui  rendaient  la  Justice  déléguée;  il  n'avait  d'auto- 
rité que  pour  les  faire  rentrer  dans  les  limites  de  leur  Juridiction. 
Tant  qu'elle  ne  sort  point  du  cercle  de  ses  attributions,  l'auto- 
rité judiciaire  est  souveraine  dans  ses  actes.  Aussi  ne  pourrait-on 
déférer  à  l'autorité  législative  les  Jugen^ents  des  cours  et  tribu- 
naux (V.  Cassation,  n«'  i33, 1984  et^ulv.). 

lift.  Delà  distinction  entre  la  juridiction  propre  et  la  juridic- 
tion déléguée ,  distinction  formellement  établie  par  les  lois  ro- 
maines, découle  la  conséquence  qu'un  juge,  ne  tenant  pas  son 
pouvoir  de  lui-même,  mais  du  souverain,  ne  peut  pas  transférer 
le  droit  de  juger  à  un  Individu  sans  caractère  :  delegatus  dele- 
ffore  non  potest;  il  ne  peut  que  déférer  k  un  juge  institué  les  actes 
d'instruction  qui  exigeraient  un  déplacement  trop  considérable. 
—  V.  M.  Henrion,  dei'Aut.  jud.,  cb.  i». 

.lis.  2®  Juridiction  ordinaire  et  juridieUon  eataordmmire  ou 
d*exe$piion.  —  La  première  est  celle  qui  est  conférée  à  titre  uni- 
versel et  avec  droit  de  territoire,  c'est-à-dire  celle  qui  tient  de 
la  loi  primitivement ,  dans  une  circonscription  déterminée ,  la  plé- 
nitude de  l'autorité  Judiciaire.  La  secondp  est  celle  qui  n'est  insti- 
tuée que  pour  statuer  sur  certaines  matières  déterminées.  Cette 
distinction,  universellement  admise  aotrefoisy  est  utile. fHNir  la 
aolution  de  plusieurs  difficultés  ;  néanmoins  elle  a  étérécemneni 
contestée ,  comme  on  le  verra  plus  loin ,  par  un  grand  nombre 
d'auteurs. — ^V.  Compét.  civile; 

Dans  notre  organisation  actuelle,  la  Juridiction  ordinaire  appar- 
tient, pour  les  matières  civiles,  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance et  aux  cours  royales,  et  la  Juridiction  extraordinidre  aox 
tribunaux  de  commerce,  aux  Juges  de  paix  et  aux  conseils  de 
prud'hommes.  Les  tribunaux  de  cette  dernière  dasse  non-^eule- 
ment  sont  resserrés  dans  les  bornes  de  leur  compétence  excep- 
tionnelle, que  rien  ne  peut  leur  faire  franchir ,  mais  ils  ne  peu- 
vent pas  même  connaître  de  l'exécution  de  leurs  Jugements  :  la 
loi  leur  dénie  le  commandement  proprement  dit,  inerum  impe- 
rium. 

En  matière  criminelle ,  la  plénitude  de  Juridiction  est  dévolue 
aux  cours  d'assises-,  les  tribunaux  de  simple  police,  de  police 
correctionnelle ,  les  conseHs  de  guerre ,  les  tribunaux  maritimes 
et  en  général  tous  les  tribunaux  bornés  à  un  certain  genre  de 
délits. ft  do  ^éUnquants  spécialement  déterminés,  n'exercent 
qu'aie  luridicliOQ  exceptionnelle.  Ainsi ,  ces  tribunaux,-  auxquels 
on  a  renvoyé  une  affaire  qui  n'est  pas  de  leur  compétence,  ne 
peuvent  jamais  en  connaître*,  tandis  que  les  cours  d'assises,  en 
vertu  de  leur  juridiction  universelle ,  une  fois  qu'elles  sont  léga- 
lement saisies,  peuvent  statuer,  quelles  que  soient  la  nature  et 
la  quallQcatlon  du  délit.  Ainsi  encore  les  cours  d'assises  connais- 
sent des  dommages-intérêts  respectivement  demandés,  même  en 
cas  d'acquittement  de  l'accusé  :  les  tribunaux  correctionnels ,  et, 
en  général,  tous  les  ti^unaux  d'exception,. n'ont  le  pouvoir  de 
prononcer  une  condamnation  civile .  qu'autant  qu'Us  appliquent 
une  p^ne  et  accessoirement  à  l'exercice  de  leur  Juridiction  ré- 
pressive. On  pourrait  multiplier  les  conséquences  de  cette  féconde 
distinction. 

Les  tribunaux  administrttifa,  tels  que  les  préfets,  les  conseils 
de  préfecture,  le»  ministres  et  le  conseil  d'État  lui-même  sont 
aussi 4ea,  tribunaux  d'exception  (Douai,  îA  Juin  1834,  aff.  Dan- 
glemoi^t,  y^  Conflit);  car,  ils  ne  connaissent  que  des  matières 
qui  leur  sont  formellement  dévolues  «  et  l'exécution  de  leurs  Juge- 
ments ne  leur  appartient  pas ,  mais  bien  au  Juge  territorial.  Ce- 
pendant, ils  diffèrent  essentiellement  des  autres  jurldMious 
exceptionnelles  doot  nous  venons  de  parler,  en  ce  que  les  attri- 
butions de  celk»-ci  peuvent,  à  notre  avis,  être  exercées  parla 
{nridiction  territoriale  ordinaire,  taudis  que  les  tribunaux  ordi^ 
nairea  sont  fk*appéa  d'une  Incompétence  anssi  absoluepottriaon- 
nattre  d'une  contistatlon  adminlatrallve,  que  l'autorfté  adminis- 
trative pour  Juger  un  procès  civil.  A'.M.  . 

Considérés  dans  leur  rapport  avec  la  Justice  civile  y  les  tribu- 
nanx  administratifs  sont,  comme  on  vient  de  le  dire,  des  tribu- 


naux extraordinaires,  qui ,  par  suite,  ne  peuvent  connaître  ê& 
l'exécution  de  leurs  jugements.  Mais ,  considérée  isolément  et  en 
elle-même ,  la  justice  administrative  se  divise  aussi  en  JurtdIctIOB 
ordinaire  et  Juridiction  extraordinaire.  La  juridiction  ordinaire  ^ 
au  premier  degrés  est  celle  des  conseils  de  préfecture;  au  seeond 
degré ,  celle  supérieure  du  conseil  d^tat.  l^s  autres  tribuaaiix 
administratifs  exercent  la  juridiction  extraordinaire» 

S9. 3<*  JuriéUcHon  néUurelle  et  juridiction  prorogée,  Oti  nOmme 
juridiction  naturelle  ceHe  qui  appartient  $  un  tribunal  en  vertu 
des  règles  générales  qui  ont  présidé  à  son  institution  ,  etldridl^* 
tion  prorogée,  celle  qu'il  n'exerce  qu'accIdentelTement,  par  suite 
du  consenlementdes  parties,  ou  par  l'effet  d'une  disposition  ekeq;>- 
tionnelle  de  la  loi.  —  La  prorogation  peut  aVôir  pour  objet  de 
saisir  le  juge  d'un  différend  entre  parties  domiciliées  hors  de  l'en- 
clave de  son  territoire ,  ou  de  lui  soumettre  une  contestation  qui 
excède  la  somme  jusqu'à  laquelle  II  lui  est  permis  de  Itigà* 
(M.  Henrion, i6.,ch.  18}. 

lis.  4®  Juridiction  contentieuse  et  juridiction  gracieuse.  — 
La  première  est  celle  qui  s'exerce  à  Toccaslon  de  contestations 
élevées  entre  les  parties  qui  en  ont  légalement  saisi  les  tribn- 
naux.  La  seconde  s'exerce,  au  contraire.  Indépendamment  de 
toute  contestation;  elle  intervient,  soit,  comme  on  l'a  vu  pluis 
haut,  n<>  i3 ,  lorsque  l'administration  prononce  sur  des  réclama- 
tions qu'elle  a  le  pouvoir  discrétionnaire  d'admettre  on  de  re- 
jeter, soit  lorsque  l'autorité  judiciaire  confère  le  caractère  et 
la  force  de  Jugements  à  certains  actes  qui ,  par  leur  importance  » 
et  alors  même  que  les  droits  qu'ils  consacrent  ne  sont  fcibjet 
d^aucune  contraxKction  ;  ont  paru  exiger  partlcullèremetit  l'exa- 
men et  la  sanction  des  tribunaux.  '    *    ' 

M9.  5®  Juridiction  forcée  et  juridiction  volontaire,  -^  Ùés  et- 
pressions  n'ont  pas- besoin  de  définition;  elles s'expliqneotd'élles^^ 
mêmes.  — Tout  tribunal  compétemment  saisi  d'une  conldstation, 
élevée  entre  deux  Français  ou  entre  un  Français  et  un  étnttger, 
doit  lajuger,  à  peine  de  déni  de  justice  (c.  civ.  art.  4/ 14)^^— ^afi 
dans  le  cas  où  la  contestation  existerait  entre  deux  étrangers ,  il 
serait  loisible  au  tribunaltrançalâ  qui  en  aurait  été  saisi ,  de  re- 
taser  d'en  Connaître,  s'il  le' jugeait  à  propos,  encore  bien  que 
le  déclinatofre  ne  fût  point  proposé  par  le  défendeur.  Cette  règle, 
toutefois,  souffrirait  exception  si  l^objct  du  i  M  ige  était  un  im- 
meuble situé  en  Prance;^ou  si  l'un  des  deux  étrangers  aVaSt  été 
admis  par  le  ch^f  de  Vtitî-k  fixer  son  domicile  en  France  :  dans 
l'un  et  l'autre  4e  ces  cas,fl  y  aurait  obligation  ;  et  bon  paa  sim- 
plement faculté,  pour  le  juge  français,  de  prononcer  sur  le  dllTé- 
rend  è  lui  soumisse  clv.  art.  3  et  13). 

99.''^^7Mdiction  en  preinier  ou  en  dernier  Ressort,  — ^  Lk 
juridlctibn  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  suivant  que  lé 
jugement  par  lequel  elle  siest  exercée  est  ou  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  réformé  par  un  tribunat  supérieur.  Quoique'  cette 
dernière  distinction  fasse  spécialement  l'objet  de  l'article  Degris 
de  juridiction ,  nous  serons  obligé  de  nous  y  arrêter  quelquefois 
dans  le  cours  de  nos  observations  sur  la  Compétence  civUd. 

Si.  En  général,  les  règles  de  compétence  entre  les  diVerees 
juridictions  ne  sont  et  ne  peuvent  être  fixées  que  par  une  loi ,  et 
non  point  par  une  simple  ordonnance ,  à  moins  que  ce  ne  soit  en 
vertu  d'une  loi.  Néanmoins  il  est  généralement  admis  que  lorsqu'il 
s'agit  seulement  de  régler  les  attributions  respectives  des  diverses 
chambres  d'un  tribunal ,  de  créer  même  une  chambre  tempo- 
raire', de  déterminer  les  affaires  qui  doivent  être  jugées  en  au- 
dience solennelle ,  le  pouvoir  exécutif  peut  le  faire  de  sa  propre 
autorité.  Il  est  aussi  des  cas  en  matière  disciplinaire ,  on  les  rè- 
gles de  coihpétence  suivies  dansia^pratlque  reposent  sur  une 
disposition  purement  réglementaire,  au  lieu  d'être  fondées  sur 

un  texte  de  loi  (V.  Discipline  etOrgan.'Judic). 

.«/ 'i' 

ART.  2 . — Règles  de  compétence  communes  à  to^s,j^<|9  ^^iitmnaua», 

89.  Ces  règles  sont  rehitlvesà  la  distinction  des  .diverses 
espèces  de  compétence;  à  là  défense  tàife  au  juge  d^exêrcer  ses 
fonciionrs  hors  de  son  siège;  à  Vobligàtion  pour  le  tribunal  saisi 
de  statuer;  à  l'interdiction  de  déléguer  sa  juridiction;  à  l'auto- 
rité dé  la- chose  précédeminetit  jugée  sur  la  question  de  compé- 
tence; à  la  manière  dont  il  doit  être  statué  q[uand  un  décllnatolre 
est  proposé  ;  au  devoir  qu'a  le  Juge  de  rester  saisi  nonobstant  ks 


COMPETENCE.— Aar.  % 


421 


diAiigiiiieDts  survenus  dans  la  condition  on  le  domidie  des  par* 
ties  ;  et  enQn  au  droit  qu'ont  les  tribunaux  d'ordonner  les  mesures 
d'Instruction  nécessaires  et  d'exercer  lapolice  de  leurs  audiences. 

SS...i<^  Dwersêi  espèces  de  compéUnoe. — ^La  compétence  d'un 
Juge  ^^  y.  comme  ooi?a  déjà  dit»  la  mesure  du  pouvoir  de  Juger 
qui  lp|.  est  départie  par  ia  loi ,  en  d'autres  termes,  la  mesure 
de  sa  Juridiction* —  Un  tribunal  peut  être  incompétent  pour  con* 
naître  d'une  contestation  portée  devant  lui ,  soit  à  raison  de  la 
native  de  cette  contestation,  ratiane  materim^  soit  seulement  à 
raison  de  ce  que  sa  Juridiction  ne  s'étend  point  Jusqu'au  terri- 
toire où  la  partie  défenderesse  est  domiciliée ,  ou  Jusqu'au  lieu 
de  la  situation  de  la  chose  litigieuse,  car  tout  tribunal  a  son 
territoire  circonscrit  à  la  limite  duquel  s'arrête  son  pouvoir  Juri- 
dictionnel.-^ De  là  deux  sortes  d'incompétence.  Tune  appelée 
matérielle  ou  absolue ,  l'autre  dite  personnelle  ou  relative. 

S4.  L'incompétence  matérielle  existe,  soit  lorsqu'on  saisit  un 
tribunal  ordinaire  d'une  action  dont  la  loi  lui  interdit  la  con- 
naissance ,  et  qu'elle  a  soumise ,  par  des  considérations  d'intérêt 
public,  à  des  tribunaux  d'un  ordre  totalement  différent,  ou  d'un 
ordre  supérieur,  soit  lorsqu'on  saisit  un  tribunal  spécial  ou  d'ex- 
ception d'une  action  autre  que  celles  que  la  loi  lui  a  expressé- 
ment déférées.  —  Ainsi ,  un  tribunal  civil  est  incompétent  ratione 
materiœ ,  pour  statuer  sur  une  affaire  dévolue  aux  tribunaux 
criminels  ou  à  l'autorité  administrative,  et  réciproquement. 
Ainsi  encore,  un  tribunal  de  commerce  est  matériellement  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  un  procès  dvil.  —  L'incompétence  est 
simplement  relative  lorsqu'une  action  personmelle  est  portée  de- 
vant un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  dU  défendeur,  et 
même ,  à  notre  avis ,  lorsqu'une  action  réelle  est  déférée  à  un 
autre  Juge  que  celui  de  la  situation  de  l'immeuble,  si ,  dans  Pun 
ou  l'autre  cas,  la  demande  intentée  rentre  d'ailleurs,  par  sa  na- 
ture, dans  l'ordre  de  la  compétence  du  tribunal  saisi. 

D'après  cela ,  il  nous  parait  que  ies  deux  espèces  d'Incompé- 
tence, désignées  fréquemment  par  les  dénominations  de  maté* 
rielle  et  personnelle  j  le  sont  d'une  manière  plus  exacte,  l'une  par 
la  qualification  d'absolus,  l'autre  par  celle  de  relative.  £n  e£^ , 
le  sens  naturel  des  mots  pourrait  porter  à  supposer,  à  tort ,  que 
l'incompétence  matérielle  e^l^  non-seûlemenl  celle  résultant  de 
ce  qu'un  tribunal  est  saisi  d'une*  contestation  placée ,  par  sa  na- 
ture ,  hors  de  ses  attribuUons ,  m^is  encore  celle  provenant  de  ce 
que  l'action  qui  lui  est  soumise  e$t  relative  k  un  immeuble  placé 
hors  de  son  ressort.  Et,  d'un  autre  côié,  bien  que  l'incompé- 
tence appelée  personnelle  ne  semble  désigner  que  celle  dérivant 
de  la  situation  du  domicile  de  la  personne  poursuivie  en  Justice, 
elle  peut  néanmoins  avoir  quelquefois  une  cause  toute  différente , 
auquel  cas  la  qualification  de  personnelle  cesse  de  lui  convenir. 
Les  dénominations  d'incompétence  absolue  et  d'incompétence  re- 
lative ne  donnent  lieu  à  aucune  équivoque,  et,  par  ce  motif, 
semblent ,  on  le  répète ,  devoir  être  préférées. 

Sft.  Quelle  est  la  nature  de  l'incompétence  résultant  de  ce 
qu'un  tribunal  ordinaire  (un  tribunal  d'arrondissement)  a  été 
saisi  d^une  demandé  dont  la  loi  défère  la  connaissance  à  une  Juri- 
diction exceptionnelle  (à  un  Juge  de  paix  ou  à  un  tribunal  de 
conunerce)?  Cette  question  est  trèsHSontro versée ,  comme  on.  le 
verra  V*  Compét.  civ.  Pour  nous,  nous  inclinons  à  considérer 
l'incompétence  dont  il  s'agit  comme  purement  relative  (V.  eod.  ies 
motifs  de  cette  solution).  Nous  en  dU;ons  «jutant,  bien  que  cette 
solution  soit  également  contestée ,  de  l'incojppétence  résultant  de 
ce  qu'un  tribunal  auquel  la  loi  accorde  juridiction  im^us  ad  certam 
quantitatem^  a  Statué  sur  une  contestation  d'une/yaleur jsimé- 
rietire-^Y.  Compét.  civile.  '     '    /  V"!  '  ^  V'  ''  ^  '  •  ' 

BÛ.  Id  I  à,  comme  les  mots  ^^diqu^nt  „  iiijke  ,di'9érjQi|[Q^  oa^ 
pitale  entrer  rincompéience  absolue  et  celle  relative.:  ^s  disposi- 
tions qui  ont  tracé*  le^  limites. de^  diverses, jwMiQtl09«>jSQnt 
esseoMelleiBent  djordre  public^  il  est,  en  effet;  de  l'intérêt  gé- 
néral qu'aueune  autorité  ne  franchisse  to  cercle  obebh  atotibn  a 
été  elveevsorite^  qu'aucun  tribiinal  ne  s'Immiseedans  des^flhlres 
que  la*  loi  a  placées,  à'raison  de  leur  nature,  dans  lè  dbmatbé 
d'un  tribunal  dIfférent.Ëtabliepour  servir  de  sanction  àdes  t:ègles 
l'ordre  pubUc ,  l'incompétence  absoiEie  a  également  ce  car^ctëf e. 
C'est  pour  cela  que  l'exception  à  laquelle  elle  donne  lieu  ne  peut 
être^^averte  par  le  consentement  exprès  ou  taotte  des  parties. — 
C'est  pour  cela  qu'elle  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause» 


et  que  même,  dans  le  silence  des  parties ,  le  tribunal  est  tenu  de 
se  dessaisir  d'olDce.  —  c  II  est  de  principe,  a  dit  la  cour  su- 
prême, que  l'incompétence  à  raison  de  la  matlèoe  ne  peut  poM 
se  couvrir  en  aucun  état  de  cause  par  le  consentement  des  pur» 
lies,  parce  que,  dès  l'origine  de  l'instance,  les  Juges  entêté 
sans  pouvoir  ni  aucun  caractère  »  (Cass.,  ^27  mess,  an  tt,  aff. 
Giiy  C.  la  com.  de  Scey,  M.  Cbupiet,  rap.;  Conf.  Labaye,  4juin 
1817^  Bruxelles,  28  Juillet  4818). —- C'est  pour  cela  enfin 
qu'il  a  été  Jugé  que  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  de 
l'autorité  Judiciaire  pour  jstatuer  sur  une  contestation  de  nature 
à  être  portée  devant  ies  tribunaux  administratifs ,  a  pu  être  sup- 
pléé d'ofiBce  par  la  cour  de  cassation ,  bien  que  les  parties  ne 
l'eussent  point  invoqué  devant  les  tribunaux  de  première  Instance 
et  d'appel  (Cass.,  9  Juin  i8li,  aff.  Noê,  V.  Compét.  admin.). 

Cependant  divers  arrêts  du  conseU,  déjà  anciens,  ont  Jugé  que 
lorsqu'un  bail  administratif  contenait  réserve  de  la  Juridiction 
administrative ,  cette  réserve  devait  recevoir  son  exécution  (ord. 
25  fév.  et  17  Juin  1818,  8  sept.,  !•'  dée.  1819,  3  Juin  1890, 14 
nov.  4821,  V.  Louage  adm.).  Mais  cette  solution  ne  doit  pas  être 
suivie.  Si  les  parties  peuvent  se  choisir  des  arbitres ,  elles  ne 
peuvent  s'imposer  des  Juges.  Il  s'agit ,  en  effet ,  ici  d'une  incom- 
pétence matérielle  et  absolue;  car,  l'administration  n'est  pas 
moins  radicalement  Incompétente  pour  connaître  d'une  contesta- 
tion civile,  que  l'autorité  Judiciaire  pour  vider  un  débat  adminis- 
tratif. Les  clauses  dérogatoires  insérées  dans  les  contrats  doivent 
donc  être  impuissantes  pour  saisir  l'autorité  adorinistrative  d'une 
matière  dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  aox^i- 
bunaux  ;  les  Juridictions  sont  d'ordre  publie»  et  il  n'est  pas  permis 
aux  parties  d'y  déroger.  —  Du  reste ,  le  conseil  d*État  a  aban- 
donné lui-même  sur  ce  point  sa  première  Jurisprudence  (V*  inftà, 
n»  68-2^).  -^  L'opinion  que  nous  soutenons  a  été  aussi  consacnée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique  :  «  Attendu,  y  est- 
il  dit ,  que  les  lois  qui  régissent  la  matière^  des  Juridiotiens  sont 
essentiellement  d'ordre  public  ;  qu'il  auit  de  là  que  l'arrêt  attaqué, 
en  décidant  que  dans  l'espèce  11  n'avait  pu  y  être  dérogé  par  une 
eonventlon ,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  dispositions  («innelles 
des  art*  6  et  1 134  c.  dv.;  r^ette.  »  (G.  cass.  de  Belglqn(e,  9<dêc. 
1833,  aff.  Broues). 

L'Incompétence  relative  ne  repose  au  contraire  que  sur 
des  motifs  d'intérêt  prti?^ ,'  elle  n'a  pour  but  que  d'empêcher  que 
le  défendeur  ne  soit  distrait  du  Juge  dent  la  proximité  lui  rend 
l'accès  plus  fadie  et  moins  dispendieux.  Aussi  est-il  de  principe 
que  la  partie  à  laquelle  coropète  l'exception  d'incompétence  re- 
lative est  libre  d'y  renoncer,  et  que  même  elle  est  censée  avoir 
fait  cette  renonciation  quand  elle  a  omis  de  proposer  le  dédina- 
tolre  avant  toute  autre  défense  (c.  pr.  169,  V.  Bxceptibn). 

S9.  La  compétence  qui  est  déterminée  entre  des  tribunaux 
d'ordrediflérent,  par  la  nature  de  la  contestation  àjuger,  se  nomme 
compétence  d'attrUnOion.  Celle  qui  est  déberoynée,  entre  les 
tribunaux  de  même  ordre  par  le  domidie  de  l'une  des  parties, 
par  la  situation  de  l'objet  litigieux,  ou  par  d'autces  circonstances 
dépendantes  du  lieu  du  contratou  de  celui  du  payement,  prend 
le  nom  de  eempétenee  territoriale, 

88.  Il  ne  faut  pas  confondre  Vincompétehce  avee  Vexeès  de 
pàuvaiTy  bien  que  ces  expressions  soient'  quelqiïêrois  employées 
l'une  pomr  l'autre.  Leur  déinitiea  aété  l'oblet  de  longs  débats. 
Suivant  M.  Henrion,  r««oét  de  jMmvotr  consiste  dauaf usurpation 
sur  des  pouvoi»  d'un  autre  ordre ,  comMe  dupouvoir  Judidaire 
sur  le  pouvoir' administratif,  ou  vice  versA^  et  l'incompétence 
consiste  dans  l'empiétement  par  un  tribunal  de.  IfocAiejvdli^iaire 
sur  les  fonctions  d'un  autre  tribunal  du  mêmewrdre,  ou  pa^Fau- 
torilé  administrative  sur  les  fànctUms  d'une  autre  autorité  de 
même  nature  (Vi  Cassation ,  ««404^0  )  mais  ces  définitions  pa- 
fafsseilt  arbitraires.  —  n  y  a  tjïes  textes  «dé  léfs  où  le  mot  incom- 
pétence,  emploî'é  seul,  comprend  éyldém^ehi.ce  que  îe  prési- 
dent Uenrion  appelle  excès  de  pouvoir*  Telle  est  notamment  la 
disposition  de  la  loi  des  7-14  oqL  ^79.0  ^aP,.3  ,  portant  que  %  les 
rédamations  d'incompétence  à  i'égaxd  des  corpa  administratifs 
iM  sont  en  aucun  caséa fessorti dest tribunaux^  et. doivent  être 
portées  au  roi ,  chef  de  l'administration  générale.  »  Dans  ce  texte, 
^iffTAaihtempàekcémMe^iètf^  Ifitoul  eîtttrtètementstirdes 
fouettons  étrangères  à  éelul  qui  agit.  --  Mais  le  législateur 
ne  lui  donne  plus  un  sens  aussi  général.  Il  résulte  en  effet 
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9«ile«iaidi0Ctt8Ai«a  éeia  loHi»  d5  mai  i888,  sur tesjostices  de  paix, 
.i4u!il  y  a  inoompHenoe  lorsqu'on  tribunal  retloot  la  connaissance 
.itd'un  procès  qui  »  soit  par  la  nature  ou  le  ciiiffre  de  la  demande , 
••Mitàraiseftdela  aiiuation  derobj«t  liilgirax  ou  <hi  domicile  du 
•dâfeadeor^  appartient  à  la  juridiction  d'on  autre  tribunal  itu  mémo 
iiardre  ou  dSoo^rdre  différent  \  et  qu'il  y  a  eosçès  de  pmtvmr  toutes 
»  JeaJQiS'^ue  Je  fuge ,  fùtrce  même  à  l'occasion  d'une  affaire  de  sa 
ûMQpélenoe,  émet  une  disposition  qui  dépasse  les  tittlitjes  assi- 
gnéesMà  aes  >  Conctions  de  Juge.  Geile  doctrine  a  été  exposée  à  plu- 
sieurs reprises  et  sans  rencontrer  aucune  opposition ,  soit  dans 
iexposé  «des  motifs  de  la  loi  pfécltéc  du  25  .mai  1 858  ,  soit  dans 
les  rapports  dont  cette  loi  a  été  l'objet.  —  «  Quant  aux  excès  de 
pouvoir,  a  dit  M.  Barthe,  ministre  de  la  Justice ,  en  les  distln- 
gttûAt  des  eas  d'incompétence ,  ils  consistent,  non  dans  lesaotes 
par  lesquels  le  Juge  depaixauvatt  empiété  sur  les  attrikHitions 
d^une  ûulre  juridiction ,  nais  dans  ceux  par  lesquels  il  aurait  fait 
<ce  quiine  serait  peomis  à  aucuno  juridiction  établie ,  comme,  par 
exemple,  &'il  avait  disposé  par  voie  réglementaire ,  fait  un  statut 
•de  «police ,  taxé  des  denrées ,  défendu  l'exéeution  d'une  loi ,  d'un 
jugement,  oentrarté  des  mesures  prises  par  l'administration. 
Daoe  ces  circonstances,  toujours  rares, mais  importantes ,  l'or-* 
dre  général  e£t  troublé.  L'annulation  de  l'acte  illégal  ne  peut  être 
demamlée  à  une  autorité  trop  élevée...  »  —  Dans  son  rapport  à 
la  obaa)l>fe«'dea  pairs  sur  la  loi  précitée ,  M.'Gasparin  a  dit  pa^ 
roittemeut  :  •  Quantaux  excès  de  pouvoir,  ces  actes  dans  lesquels 

•  le^iugesort'  non^seiilemeut  des  limites  de  sa  compétence ,  mais 
ée. colles  mêmes  du  ponvoic  judieiaiire  auquel  il  appartient,  où 

„  il  proBOoce,  par  exemple,  par  voie  réglementaire,  où  il  s'im- 
.  misca  dans  l'administration ,  en  conçoit  qu'une^autoritésupérieure 
,{^tflégolatrice  peut  avoir  seitle  droit  de  les  casser  pmr  faire  ren« 
f  treple  juge  ëans  le  oerele  de  ses  attributions,  et  qu'ily  aiurait 
;  péril  si  les  nombreux  tribunaux  répartis  sur  tous  les  points  deia 

•  France  pouvaient,  par  un  jugement,  atténuer  les  bases  mêmes 
de  la  constitution.  »— ».Bnfin,.M.  Ainiiliau  s^estiexprimé  dans  le 
même  sans  dans  «on  rapport  à  la  cbambredeséépiités(V.  Compét. 
eivjae)«-^Ge8  «x^lications,  qui  n'ont  soulevé ,  on  \»  répète ,  au- 
0«ne  abjection  y  nous  semblent  présenter  la  véritable  définition 
de  l'incompétence  et  de  l'excès  de  pouvoir,  définiUmi  importante, 
•car  le  dernier  de  ces  vices  blesse  plus  directement  que  l'autre 
l'intérêt  général ,  et,  par  suite,  donne  ouverture ,  dans  certains 
cas,  soit  contre  les  jugements  qui  en  sont < atteints,  soit  contre 
le  magistrat  qui  les  a  xendus ,  à  des  recours  et  à  des  poursuites 
Auxquels  ne  donnerait  pas  lieu  un  jugement  simplement  affecté 
du  vice  d'incompétence,  même  matérielle  (V.  au  reste  ce  qui  est 
dit  avec  détail,  v«  Cassation ,  n«M043  et  1471  elsuiv.}. 

Il  résulte  d'un  arrêt  récent  de  la  cour  suprême,  qu'il  n'y 

a  pas  excès  de  pouvoir,  donnant  ouverture  à  cassation ,  dans  la 

sentence  d'un  Juge  de  paix  qui ,  par  une  appiieationplus^u  moins 

exacte  «le  la  loi  du  17  frim.  an  ?,.a  condamné  un  loueur  de^che- 

vjaux poursuivi  en  indemnité  par  un  maitre  de  posée,  pour  avoir 

eoadttit  iul-^méme  des  voyageurs  avec  ses  propres  chevaux  attelés 

ià^ne  voiturepardculière ,  encore  bien  que  iecondiielMr  alléguai 

n'avoir  effectué  ce  transport  qu'à  petites  Journées  et  avec  les 

^mémes  chevaux  (Req. ,  7  août  1845 ,  aff.  Esnanlt ,  V.  Cassation, 

'  n«  1480).  —  Cette  décision  est  Juste  :  H  pouvait  bien  y  a¥oir  dans 

la  sentence  attaquée  un  mai  Jugé ,  une  fausse  application  de  la  loi 

do  17  frhn.  an  7,  mais  non  point  un  excès  de  pouvoir  dans  le 

sens  Juridique  de  ce  mot.  Toutefois  Tarrêfede  la  cour  suprême  ne 

'  .--■  ■^■. ---  _ -.    —  -     ■  ■■  

(1)  1""  Bipèeê  :— (Dorai  C.  Wattlex.)  —  «4  avrill807,  Duval,  ren- 
>  tier,  84u8Crit  &  l'ordre  de  Cornic,  nn  Mllet  de  1 ,000  fr.  payable  le  14  avril 
1808.  >-Ce  billet  passe,  par  soite  d'endoBsements ,  aux  mains  de  Watliez, 
qni,  faute  d«  payement,  le  fit  protester.  — Assigné  en  payement  devant 
le  tribanal  de  commerce,  Duval  demande  son  renvoi  devant  le  tribunal 
civil.  Ce  déclinatoire  est  rejeté.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  l'action  n  a  été  intentée  que  sons  le  régime 

'  'dtftodede  commerce;  —  Que ,  sans  effet  rétroactif,  les  lois  existant  au 

moment  do  l'action  intentée  déterminent  la  juridiction  à  laquelle  ces  ac- 

tiens  sont  soumises,  sauf  de  ne  point  aggraver  les  contrats,  ce  qui  n'existe 

> pas  (dans  le  cas  présent ,  -^  Déclare  compétémment  jaigépar  les  premiers 

fU^y^tC. 

9n  10  npy.  1808.-C.  de  Bruxelles,  9*  sect.-llM.  Bûchât,  sobst.^ 
roBcl.  coof.-Raoux,  Feyder  et  Truffaoi  av. 
r  EMpice  .•  —  (B...  C.  H...)  ^  B...  et  H.  .  Vêtaient  associés ,  en 


«ous  semble  point  irréprochable  dans  ses  motifs ,  car  il  mpp^tâ» 
que  l'excès  de  pouvoir  peut  résulter  de  cela  seul  qu'an  jugement 
aurait  troublé  l'<>rdre  desjuridlclions;  or,  il  n*en  est  pas  ainsi; 
tout  jugement  rendu  par  un  tribunal  matériellement  incompétent 
trouble  l'ordre  des  JttridictioBS ,  sans  eependTftnt  être  pour  cela 
Ticié'd'excès  de  pouvoir  ;  il  faut  donc  ne  pas'interptéter  à  la  lettre 
toutes  les  expressions  de  Parrêt  qui  nous  occupe,  et  se  réfé* 
rer  aux  définitions  données  par  les  auteurs  de  la  loi  da  25  mai 
1^8.  '^Du  reste,  il  est  vrai  de  dire  que,  nonobstant  ces  défini- 
tions, les  mots  excès  dé  pouvoir  sont  encore  fréquemment  em- 
ployés par  les  auteurs  et  parla  Jurisprudence,  pour  caractériser 
tout  empléteneat  d'un  tribanal  sur  tes  attributions  d'an  antre. 
Et  l'on  T«marqnera  facilement  que  nous  leur  donnons  souvent 
nons^^némes  celte  signification  dans  le  cours  de  cet  article. 

39.  La  compétence  ratione  materiœ^^  règle  d'après  la  lof  en 
vigueur  au  moment  où  l'actian  est  intentée,  et  non  d'après  ceilo 
existante  au  moment  où  a  pris  naissance  la  convention  qui  donne 
iieu'  à  cette  action-  (Bruxelles,  10  nov.  1808-,  La  Haye  ,  5  mai 
1817  (1)  V  Liège  ,  4  fév.  i81S,  aff.  Gosttln  C.  Cornut  de  la  Fon- 
-aaine;  Afx,  38  ffriHêt  1826,  aff; Rebecqui,V.  Société  com.). 

dbO.  ^^  Défense  au  juge  d'exerûer*  tes  fonctions  hors  de  so» 
siège.  —  Un  tribunal  ne  peut  exercer  ses  fonctions  bors  de  son 
'arrondissement  territorial.  Judex  non  f^otest  extra  territorium 
'fuâioetre  (L.  50,  B.,  De  juridict.).  —  La  décision  qu'il  rendrait 
•hors  de  son  siège  (c'est-à  dire  hors  du  lieu  que  la  loi  loi  déstgae 
pour  exercer  sa  juridiction)  serait  nulle  de  plein  droit,  si  la  preuve 
de  ce  fait  résultait  expressément  du  jugement.  Mais  si  la  preuve 
ne  se  trouve  pas  dans  l'acte  même,  ou  s'il  y  a  à  cet  égard  incerli- 
ttfde  ou  contestation,  la  nullité  ne  peut  être  prononcée  qae  sur  la 
preerve  légale  du  fait,  d'après  la  maxime  que  les  wdes  de  nMité 
'ml'mt'fOft  Heu  en  France  (Poncet,  des  Jugein.,.  t.  1,  n«  121  *, 
Carré,  Lois  de  Torganls.  et  de  la  compét.,  n**  187  et  IM).  — 
Mais,  du  principe  que  le  juge  est  incompétent  hors  de  son  terri- 
toire (principe  qui  souffre  quelques  exceptions,  V.  COmpét 
civ.),  il  ne  faut  pas  conclure  que  les  actes  du  jû^o  ne  soîenl 
exécutoires  que  dans  l'étendue  du  ressort.  Le  contraire  résnltedt 
fart.  347  c.  pr.  —  Quant  à  l'effet  des  actes  émanés  des  tribu- 
naux étrangers,  V.  les  art.  2125  et  2128  c.  civ.  etS46  c.  pr. 

41.  Un  tribunal  appelé  à  exercer  alternativement  deuxjnri- 
dlctions  différentes,  ne  peut  les  exercer  simultanément  sor  ma 
même  citation.  —  V.  Compét.  civile. 

41i.  5®  Obligation  pour  le  tribunal  saisi  de  statuer.  —  Toat 
tribunal  régulièrement  saisi  d'une  affaire  ,  ne  peut  refnser  d'ea 
connaître,  à  moins  qu'il  ne  soit  antorisé  è  déclarer  son  incorap^ 
tence ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  demande  du  défendeur ,  on  qu'A 
n'y  ait  lieu  à  prononcer  la  péremption  ^e  l'instance  (V:  'en  ce  sen«, 
v**  Cassation,  n«  1483,  Déni  de  justice,  et  M.  Carré,  1,  SAQ), 

48.  Le  tribunal  saisi  d'une  contestation  par  l'une  des  parties, 
ne  s*en  trouve  pas  dessaisi  par  cela  seul  qu'une  cifalion  rétive 
À  la  taiéme  affaire  a  été  donnée  à  cette  partie  par  sort  adversaire 
devant  un  autre  tribunal,  par  exemple,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture; cette  circonstance  ne  ï'cmpéche  point  d'exercer  sa  propre 
juridiction  et  d'apprécier  lui-même  sa  compétence,  sauf  le  tas  où 
il  viendrait  à  être  élevé  un  conflit  conformément  aux  lois'{Rej., 
22  Juin  1836,  aff.  Daniel,  v«  Action  possess.,  n^  341).  — *V.*Ex- 
ception. 

44.  Lorsqu'il  est  formé  devant  un  tribunal  une  demande 
principale,  puis,  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  admise,  une 

1796 ,  pour  la  ferme  du  monopole  des  spirilneux  da  bureau  de  Tblel. 
D«8  contestations  s^étant  élevées  entre  eux ,  en  1810,  il  y  eut  débat  snr 
le  pôhit'de  savoir  quel  était  le  tribunal  compétent.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  la  compétence  des  tribunaux  se  détermiaa 
d'après  la  loi  en  vigueur  àa  moment  on  Taction  est  iotentée ,  er  que  la 
défendeur  doit  être  appelé  devant  le  tribunal  que  la  loi  déclare  élre  com- 
pétent à  rexelnsion  de  tout  autre  -,  •—  Attendu  qu'aux  termes  des  ait.  <kS1 
et  632  c.  corn.,  les  questions  relatives  à  des  aobats  de  marcbandises 
nour  les  revendre  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ;  — 
Atlenda  que  lo  monopole  dont  il  s^agit  consistait  dans  le.  droit  exclusif 
d'acbeler  les  spiritueux  et  de  les  revendre  dans  cerlalDes  localités ,  et  quiÊ 
les  parties  s'étaient  associées  à  cet  effet  ;^  Attendu  qoetes  relatîoàs  qui 
etistaient  entte  elles  sont  de  la  nature  de  celles'  ^ùi  ^nt  aofounflbî^ 
lacdArfpétence  des'ti^bnha'dxde  commerce;  —  Par  ées'riiélib,'#l^ 

'Du  S  mai  1817.^.  de  La  Hâve. 
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deoMtttfesubsklIaire,  le  tribunal  n'est  réeUement  saisi  de  celle-ci 
qtt'après  le  rejet  de  celle-là;  et  par  consé(iii0Dt  il  ne  lui  est  pas 
]oi8iUa4e  statuer  d'abord  sur  le  mérite  des  conclusions  subsi- 
diatroB^  en  ajourikani  sa  décision  sur  les  conclusions  principales 
(Mtei^^  5  déOi  1839,  aff.  Nouvel ,  V.  Jufement). 

La.4uridieUon  oompétenieponr  statuer  sur  le  principalde 
la  Qawie  Test  aussi  pour  statuer  sur  i'aceessoire.  Ainsi»  lors- 
qu'une œntestation»  portée  d^abord  devant  un irib'UDalordinairey 
a  éi&ceiivoyée  devant  la  Juridiction  administrative  >  c'est  à  ceHe* 
ci  y  reconnue  compétente  pour  prononcer  sur  le  fond,  de  pronon- 
cer auasi  sur  les  (rais  qui  ont  été  faits  devant  le  tribunal  qui  avait 
été  iM-imitivepient  saisi  du  procès  (arrêté  du  gouvern.  8  flor. 
an  lâ;i(i)..V.  Compét.  civile»  Gompét.  corn,  et  E&oeption). 

4^&i»,À^  imposûbilité  cikôsi  le  juge  de  déléguer  sa  juridicHon, 
-—  Les  juges  ne  peuvent  déléguer  leur  juridiction,  et  n'ont 
queJa  facttilMe'dOttBer  commission  pour  les  aetes  d'instruction 
indiqués  dans  l'ait.  1035  c.  pr.  Le  consentement  des  parties  ne 
poui'rait  même  autoriser  le  magistrat  commis  pour  procéder  à- 
quelque  acte  d'instruotion ,  à  excéder  les  bornes  de  sa  commis*^- 

sioii .(Carré, /oc.  c»^.)- 

Un  tribunal  n'est  covpéteoi'  pour  délivrer  uno  coauiysslon 
rogatoire  que  pour  riastruolion^de  l'aMre  dont'  il  est* saisie  et 
par  conséquent  pendant  le  coursée  l'insianGe^  il  n^  a  pas  '  lieu  i 
à  la  délivrance  d'une  pareille  oofumissien,  lorsque  la  conlesUitiott 
aétéijucée,  ettqu'ii-.ne  8!agit  plut  que  d'assuvep>rèxéeotioii-d«i 
JugOBieni.  Et  spéetalement  celui  qui  a  obtenu  en  France  un  ju- 
gement, qu'il  veut  faire  exécuter  en  Espagne  ^  n'iB^i  pas  fondé  h 
réclamer  du  tribunal  qui  l'a  rendu. une. commission i.rogatpire. 
adressée  aux  autodtés  esp^gpoi^  et  tendantes  à  eu  oi>teiMr  i'e&é- 
cutioajJldoit  se.  pourvoie,  direietemeat  auprès  de  ces»  autorités 
(Paris,;Maoatl82£;)(2).  .    . 

4ll4.Ladélégatio»  de  juridiction  par  un  tribunal  à  u»'autre 
tribunal  de  nature  diflérente  (par  exemple,,  par  un  tribunal 
administratif  à  un  tribunal  civil)  contient  une  violation  de. 
l'ordre  constitutionnel. — Aussi  a-t-il  été  Jugé,  qu'un  conseil  dj^^ 
préfecture  ne  peut  ordonner  que  lesparties.procéderonit«Liui&exT.t 
pertise  devant  un  tribun^il  civile  h  l'effet  d'arriver  àl'interfMnét«tian  i 
d'un.aote. administratif;  le,  iribiMiai.  doit  refuser  de  pi»oédi6r<ài 
cette  eibpectise  (Rennes,  5  mars  iB54}  (3). 

4V.  Du  reste,  on  ne  saurait  voir  une  délégation  illégale  de 
Juridiction  dans  la  décision  d'un  tribunal  qui ,  en  nommant  un 
de  ses' membres  pour  procéder  &  une  opération,  par  exemple  à 
»■'■■■■■■  ■  '  '       I  ■  ■ 

(l)r-  fQQalremer-QaÎDcy  C.  Muiroger.)  —  Lk  godveiisemsnt  ,  etc.  ;  — 
Vu  un  Jugemeiit  do  tribunal  de  première  inslance  séantàSoisgons ,  renda , 
le  7  vend,  an  11,  qui  condamne  le  citoyen  Quatremer-Qaincy  à  payer  ao  . 
citoyen  Tondu-Muiroger  les  frais  faits  par  celui-ci  àVeccasion  d'une  pro- 
cédure intentée  devant  ledit  tribunal ,  mais  renvoyée,  par  arrêté  du  gou- 
vernement, devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ;  —  Vu  i'arrété  du 
gouvernement,  da  29  flor.  an  10,  qui  renvoie  leâ  parties  par-devant 
raotorité  administrative,  pour  être  statué  sur  le  fond  de  ïfL  contestation  -, 

—  Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine ,  dû  23  frim.  an  12  ;  —  Considérant 
que  ràijtorité  adthinistrative  ayant  été  reconnue  compéieùte  pour  pronon- 
cer sur  le  principal  de  la  canse ,  elle  l'était  aussi  pour  prononcer  sur  les 
frais,  qui  n'en  sont  que  l'accessoire;  —  Art.  1.  Le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de Soissons ,  en  date  du  7  Vend,  an  11,  est  annulé, 
sauf  «ittx  patrties  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 

Du  8  flor.  an  12.-Arrèlé  du  gouvernement. 

(2)  Btpèce  :  —  (Nieps  C,  Tascher  de  la  Pagerie.)  —  En  1822 ,  des 
condamnations  pécuniaires  furent  prononcées  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
en  faveur  de  la  veuve  Nieps ,  contre  \^  veuve  Tascher,  qui  ne  possédait 
de  biens  qu'en  Çspagne^  —  Un  jurisconsulte  espagnol  assura  à  la  veuve 
Nieps  ^qijié ,  d>prës  ki  lois  de  son  pays ,  il  suflisait,  pour  y  rendre  exé- 
cutoires ip8|  con4àmoatio;is  jprononcées  en  France ,  qu'une  commission 
rogatoirè  fut  adressée  par  le  tribunal  dont  elles  émanaient  aux  autorités 
espagnoles  compétentes»  «-  Assignation  est  donnée  à  la  dame  Tas«lier 
pour  voir  délivrer  une  semblable  commission. 

26  mars  1825,  jugement  qui  rejette  la  demande  de  la  veuve  Nisps, 

—  Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  liett  de  délivrer  commission  rogatoire 
que  dàas  le  cours  de  l'instance,  et  pour  Tinstruction  de  Taffaire;  mais 
que  )  lorsque  Tinstance  est  jugée,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  Teiécution 
du  jugement^  et  que  cette  exécution  doit  avoir  lieu  en  pays  étranger, 
c'est  à  1^  pàrlie  qui  l'a  obtenu  à  se  pourvoir  directement  auprès  des  au- 
torités À^  pays  q^i  peuvent  en  ordonner  rexécution.  —  Appel  de  la  dame 
Nieps.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jngss,—Gonfinne ,  etc. 
Du  31  août  i825.-G.  de  Paris.-U.  Cassini ,  pr. 


une  liquidation  de  conuttunaoté ,  lui  attribue  le  pouvoir  de  Juger 
les  contestations  qui  s'élèveraient,  lorsqu'il  résulte  de  l'ensembjle 
du  jugement  qu'il  n'a  entendu  lui  conférer  que  les  fonctions  de 
commissaire,  et  lorsque  ce  magistrat  n'a,  en  effet,  exercé  que  ces 
fonctions  (Rej.,  3anov.  1831,aff/Léplngleux,V.  Disposlt.  test.), 
— U  est  raisonnable,  eneffet,  d'sfppTfquer  aux  jugements  les  règles 
d'interprétation  établies  pour  lès  contrats  par  l'art.  1156  c.  civ. 

49.  ti^  Autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  compétence, — La 
compétence  d'une  certaine  classe  de  tribunaux  pour  connaître 
d'une  affaire ,  ne  peut  plus  être  contestée ,  après  qu'elle  a  été 
reconnue  par  un  jugement  passé  en  force  de  cbose  jugée  : 
c'est  ta  une  conséquence  nécessaire  de  l'autorité  attribuée  à  la 
cbose  jugée. — Ainsi,  on  ne  peut  contester  la  compétence  de 
l'autorité  administrative ,  lorsque  cette  compétence  a  été  reconaue 
par  un  décret  non  attaqua  (cens.  d'Ët.  23  juin  1824,  propriét, 
des  marais  de  Hontferran;  Rej.,  cb.  réun.,  8  mai  1840,  ajQT.^ 
Bartier  -,  V.  Travaux  publics).  —  Réciproquement ,  le  jugement 
d'un  tribunal  n'a  pu  être  déclaré  incompétemment  rendu,  en 
ce  que  ràttedre  serait  administrative ,  lorsque  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  avait  été  précédemment  reconnue  par  des 
arrêts  Irrévocables  <  Rej .,  4  juin  1 832  (4)  ;  1 3  avril  1 833 ,  aff. 
Gaspard ,  v<»  Douanes).— Et  par  la  même  raison ,  bien  qu^on  ad- 
ministraiteur  secondaire ,  tel  que  l'administrateur  des  forêts,  ait 
déclaré  qu'une  affaire  est  administrative,  cette  déclaration  ne 
lie  pas  les  tribunaux ,  qui  peuvent  prononcer  sans  faire  réformer 
la  decisiod  de  l'administrateur,  alors  que  la  question  a  déjà  été 
déclarée,  par,  lyie  ordonnance  du  chef  de  l'État,  rentrer  dans  les 
attributions  des  tribunaux  (Req.,8nov.  1826,  aff.  Main,V.  Forêts. 
V.  aussi  QlM6ttdu9êefn*il00).*-«<lie9t'du  rette-à^  vemarquér  que, 
dans  Ja4«pnlè»e  espèce  ci^'dessus  citée ,  la  solulion  admise  par  la 
cour  suprême  est  d'autant*  plus  incontestable  que  la  déclaration 
faite  par  Padminlstrateur  des  forêts  du  caractère  administratif  de 
la  contestation  be  ppuvait  guère  être  considérée  que  conune  up . 
simple  avis ,  nou  susceptible  d'aequérir  l'autorité  de  la  cboso; 
jugée. —  Le  prinoipe  consacré  par  les  décisions  ci-dessus ,  l'a^i 
éi^  pateillemeni  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  duquel  iV 
ré«|ilte  que  lorsque  l«jBgement  par  lequel  un  tribunal  de  com- 
DMlroe  s'est  déclaré  tneoiBfvétent ,  a  été  annulé ,  en  appel ,  par  un 
arrêt -qui  a  renvoyé  devant  un  autre  tribunal  de  commerce,  la* 
question  de  compétence  ne  peut  plus  être  remise  en  questiout. 
par  ce  second  tribunal  (Toulouse  ,  17  août  1820)  (5). 

Toqtefoia,  co  principa  n'a  pas  toujours  été  appliqué  avec  ri* 


(3)  (Soret  C.  Trogoff.)  —  La  coua;  -**<  Considérant  que  les  conseils 
de  préfecture  ont  le  droit  de  procéder  à  une  instruction  administrative, 
si  U^  acl^s  qa\  ont  )»r^p^é  ou  coqsoinmé  la  vente  nationale  présentent 
des  éléments  de  décision  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'éolaifcir  par  des  yen** 
fications  -^ — Considérant  que  le  pouvoir  judiciaire  et  Tautorité  admni»- 
trativesont  essentiellemeni  distincts  et  indépendants  «•  suivaniiestloivdés  i 
24  août  1790,  art.  13 ,  lit.  2 ,  et  16  truet.* an  3)  -^  Que-,  suivant  ua  < 
principe  de  droit  pubLio  inviolable ,  les  corfia  admioistratjfe  ne  rpeoVent' 
déléguer  leur  juridiction  aux  tribunaux  y  de  même  que  ceus-câ  oetpeawntM 
transmettre  leur  autorité  au  pouvoir  admioistratil;  d'où  il  sait  .qoe  le  - 
conseil  de  préfecture  delaLoire-InCérieuDe  n'a  pu  imposer  au  tribunal  civil 
de  Savenay  des  moyens  d'instruction  ,  sans  violer  i'ordr*  coastitutionnei 
des  juridictions  ;  —  Met  Tappel  aa  néant»  ete. 

Du  5;  qiars  1 834.-C.  de  Rennes^ 

(4)  (Vérac  C  Cétka.)  —  La  cbmi  (ap.'  dél.  en  ch.  du  fons.)  ;— Con- 
sidérant,  stir  le  premier  knoyen ,  que  les  tribunaux  ont  été  déclarés  compé- 
tents pour  cohnattre  de  cette  affaire  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  ,  du  29  août  1827,  etpar  l'arrêt  de  rpjefl  de  tk  cour  de  cassation , 
du  l*' juill.'1829;  quePatitorité  de  ces  détisions  judiciaires  n'a  p)i  être 
infirmée  "par  une  ordonnance  royale,  bien  moins  encore  par  celle  dont 
Vérac  excipe,  puisqu'elle  n'a  été  rendue  que  vingt  et  un  mois  après  Tarrét 
qu'il  attaque-,  -^  Que,  d'ailleurs ,  si  ceUe  ordonnance  prononce  sur  les 
rapparfÉ  qui  ont  eiisté  entre  le  gouvernement  et  Vérac ,  elle  ne  prononce* 
rien  SUT  les  tielMionfir  qui  ont  eu  lieu  entre  Vérac  et  Cézan ,  ni  sur  la  ju- 
ridiction devant  laquelle  leur  contestation  devait  être  portée;  —Sur le 
dcuxièmemoyén  :---Que  la  cour  royale,  ayant  été  compétente  pour  pronon- 
cer sur  cette  affaire ,  elle  a  pu ,  comme  elle  l'a  fait,  rejeter  la  demande  en 
sursis  que  Vérac  n'avait  formée  quesoqs  le  prétexte  que  la  compétence  do 
cette  cour  était  incertaine  et  douteuse  ;  '—  Rejette. 

Du  4  juin  1852.-C.  C,  ch.  civ.-MlIf.  Portails,  pr.-Zahglacomi ,  rapi ^ 

(5)  Etpèet  .*  —(f ...  C.  1^...)  —  Le  tribunal  de  commerce  da  Ton* 
louse  s*étant  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  une  leUro  de^bangt' 
réputée  simple  promesse ,  la  cour  d'appel  reconnaît  lo  caractère  i 
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gueur  par  la  JurisprudeDce.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que.  ni  la  décidion 
par  laquelle  radmluistration  a  mal  à  propos  renvoyé  aux  tribu- 
naux civils  une  affaire  administrative ,  ni  l'assignation  qu'elle  a 
donnée  au  défendeur  (devant  ces  tribunaux  »  ni  le  consentement 
de  celui-ci  ne  sauraient  leur  attribuer  des  pouvoirs  que  le 
droit  public  et  les  lois  positives  leur  défendent  d'exercer;  et 
les  Jugements  par  eux  rendus  sur  des  matières  placées  hors 
de  leur  compétence  peuvent  être  attaqués  par  ceux-là  même  qui 
les  ont  provoqués  (Cass.,  â7  flor.  an  2,  aff.  min.  pub.  C.  Vittu , 
M.  Albarel,  rap.}.  —  Il  résulte  également  d'un  autre  arrêt  que 
les  tribunaux  doivent  se  déclarer  incompétents  pour  statuer  sur  la 
validité  d'un  acte  essentiellement  administratif,  alors  même  que 
la  connaissance  leur  en  est  mal  à  propos  renvoyée  par  un  arrêté 
de  l'autorité  administrative  elle-inême  (Cass.,  21  oct.  1811  (1). 

Plusieurs  arrêts  ont  aussi  décidé  que  lorsque  l'autorité  Judi- 
ciaire ^u  jidministrative  a  été  saisie  d'une  contestation  placée 
hors  dé  son  domaine,  elle  doit  en  ordonner  le  renvoi,  alors  même 
que  fautôrlté  à  l^^quelle  il  appartient  réeiienient  d'en  connattre, 
a  précédemment  déclaré,  par  erreur,  son  incompétence  (  Gass., 
f  frim.  an  12^  aff.  com.  de  Montmirey  C.  Ratelot,  M.  Maleville, 
^p.,  n^  12  ;  cons.  d'Ét.  Il  Juin  1817,  aff.  Latour-Duligny  C.  Bel- 
beuf;  25  oct.  1833,  aff.  du  préf.  du  Bas-Rbln  C.  hérit.  Cbampy). 

Enfin  la  cour  de  cassation  de  Belgique  a  décidé  par  un 
arrêt  récent,  que  le  Jugement  par  lequel  un  tribunal  a  reconna 
sa  compétence,  ne  peut,  bien  qu'il  ne  soit  plus  susceptible 


cial  de  la  contestation.  Hais  le  tribanal  de  commerce  de  Castres,  devant 
ieqaei  l'affaire  fut  renvoyée,  déclara  aussi  son  incompétence.  —  AppeL 
—  Arréf. 

Là  cona;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Castres  ne  peovait  pat  re- 
mettre en  question  un  moyen  d'incompétence  qui  avait  été  sooveraine- 
meat  proscrit  par  la  coar  ;  qae  ce  tribanal  n'avait  été  délégué  qae  pour 
statoer  sur  le  fond  des  contestations,  et  afin  de  ne  pas  priver  les  parties 
d^ib  premier  degré  de  juridiction  j — Qa'il  a  excédé  ses  pouvoirs  en  s'oc- 
€<lpant  uniquement  d'une  exception  préjudicielle ,  et  qu'il  a  cédé  à  une  ' 
fausse  ilinsion,  lorsqu'il  a  cm  que  le  moyen  d'incompétence  n'était  pas  le 
même  que  celei  jugé  par  la  cour;  qn'il  résulte  en  effet  des  motifs  de  l'arrêt 
du  19  mai  1820,  qu'à  cette  époque  on  s'était  d^à  prévalu  de  la  supposi- 
tion de  valeur  dans  la  lettre  de  change  doat  il  s'agit  ;-— Attendu  que,  par 
l'effet  de  l'erreur  commise  par  le  tribunal  de  commerce  de  Caatree,  les 
parties  se  trouvent  dans  la  môme  position  où  elles  étaient  lorsqu'elles 
furent  renvoyées  devant  le  tribunal ,  et  qu'encore  aujourd'hui  le  premier 
degré  de  juridiction  n'a  point  été  évacué  ;  —  Annule  le  jugement  rendu 
le  14  juin,  dernier  par  le  tribunal  de  commerce  de  Castres  j  —  Déclaro,.do 
plus  fbrt,  que  les  contestations  civiles  entre  les  parties  sont  de  la  compé- 
tenee  des  tribunaux  de  commerce  ;  —  Renvoie,  etc. 

Du  17  août  1820.-C.  de  Toulouse. 

(1)  S^p^ce  : — (Sègre.)  --  Le  93  août  1750 ,  Pozio-BonneUi  a  établi , 
dans  l'église  d'Olliglio,  une  fondation  pieuse,  par  laquelle  il  conféra  la 
nomination  du  chapelain  an  chef  de  la  famille  Merii  ;  il  délégua  à  ce  cha- 
pelain l'administration  des  biens  qu'il  y  avait  affectés ,  et  nomma  les  deox 
curés  du  lieu  ses  exécuteurs  testamentaires.  —  Quand  le  Piémont  fut  réhni 
à  la  Frano»,  la  oenmission  executive  de  ee  pays  alfranchit ,  par  décret 
du  8  geim.  an  9 ,  les  biens  dépendait»  de  sanblables  fondations,  de  tout 
assujettissement  de  ce  genre;  il  les  soumift  pdur  toutes  charges  ad  triple' 
de  laéontribution  fbnôère;  il  en  autorisa  le  rachat  moyèofnantuttcapftàl 
équivalant:  an  4  pour  100  de  la  valeur  de  ces  biens, Met  il  dé^égna  au 
sénat  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  auxquelles  l'éxecution  d(^ 
ce  décret  pourrait  donner  lieu.  —  Le  11  IHm.  an  11,  l'administrateur 
général  Jourdan  ordonna,  pour  assurer  l'ei^cutien  de  ce  décret,  que  le 
cônseil'de  préfecture  remplacerait  le  sénat.  —  Blerli,  nommé  dans  l'acte 
de  fondation ,  voulant,  en  vertu  du  décret  du  $  genn.  an  9,  affranchir 
les  biens  oui  en  dépendaient,  en  fit,  le  8  niv.  an  li,  sa  déclaration  au 
préfet  de  Marengo ,  qui  ordonna  au. maire  de  la  recevoir,  ce  qqi  eut  lieu 
le  16  du  même  mois.  —  Et  le  9  vent,  suivant ,  Idarc  Ségre  et  consorts, 
se  présentant  comme  étant  aux  droits  de  Merli ,.  opérèrent  cet  affranchisse- 
ment devant' lé  conseil  de  préfecture ,  jiui,na1l4,n}çut.  .et  ne  l'hoipolpgua 
;  qu'après  rapport  et  examen  de  l'acte  de  tonoâlion  et  de  cession  y.  efciqui , 
;  an  exécution  de  ces  décrets ,  en  ordonna  le  dépét  dans  ses  arf^hiis^s  par 
ses  arrêtés  des  3  et  tiO  germ.  aussi  suivant.  -r-.L'ordre  4es  qho^^, établi 
par  l'arrêté  du  11  frim.  fut  changé  par  le  général  Menou,  nouvel  iim- 
nistrateur  général ,  qui ,  pensant  que  la  matière  des  affranchissements 
tenaif  à  des  questions  de  propriété  de  la  compétenoe  exclusive  des  irij^u- 
naùx ,  rapporta,  le  ^  therm.  an  II,  cet  arrêté  du  11  frim.,  et  renvoya 
aux  tribunaux  la  connaissance  de  ce  genre  d'affaires.  ,  , 

En  1806,  les  administrateurs  de  cette  fondation,  voulant  attaquer 
racla  d'aSrandiisiameBt  dont  il  s'agit,  et  prenant  texte  sans  doute  do 
cet  anélédu  i9  «bonnidor,  sa  firent  autoriser  par  la  conseil  de  préfecture 


d'aucun  recours ,  foire  obstacle  à  ce  qne  le  Juge  si 
sisse  ensuite ,  s'il  vient  à  reconnaître  son  incompétence  ra 
maUriœ;  et  qu'ainsi,  par  exemple ,  le  tribunal  de  répresnloa  ^oi 
s'est  déclaré  compétent  par  une  décision  non  attaquée ,  pour  afn- 
tuer  sur  un  fait  qu'il  considère  comme  constituant  un  4élit  {ipé- 
cialement,  une  construction  élevée  par  un  particulier  dans  le 
rayon  d'une  place  forte),  doit  néanmoins  se  dessaisir  de  Talblre, 
si  le  fait  dont  il  s'agit  vient  à  perdre  à  ses  yeux  tout  caractire 
délictueux  (C.  cass.  de  Belgique,  19  oct.  1840,  aff.  Damoitl-D«- 
mqrtier,  C.  min.  pub.). 

Cette  décision  a  été  rendue  dans  l'espèce  suivante  :— Un  indi- 
vidu, ayant  élevé  des  constructions  dans  le  rayon  prohibé  de  la 
place  de.Tournay,  fut  poursuivi  en  démolition  devant  le  trÛMmai 
correclionnei  de  la  mémo  ville.  Ce  tribunal  se  déclara  ineomiié- 
tent,  sur  le  motif  que  les  faits  imputés  au  prévenu  ne  ponvaleat 
donner  lieu  qu'à  une  action  civile  en  déoMilitlon.  Mais  ee  Jnga- 
ment  fut  réformé ,  sur  appel ,  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Mons,  qui,  estimant  que  toutes  contraventions[attx  lois  relatives  à 
la  conservation  des  fortificationa  et  de  leurs  dépendances ,  sont, 
d'après  la  loi  du  29  mars  1806,  de  la  compétence  des  trHrananx 
correctionnels,  se  déclara  compétent  par  décision  du  14  aov. 
1837»  et  ordonna  qu'il  serait  passé  outre  à  l'instruction.  Ancm 
pourvoi  ne  fut  dirigé  contre  ce  Jugement.  Le  prévenu  ezdps 
ensuite  de  la  prescription  établie  par  Tart.  8»  lit.  9,  de  la  loi  de> 
15-29  sept.  1791.  Ce  moyen  fut  aocueilli  par  uniagenaent^ 

à  appeler  en  justice  Marc  Ségre  et  consorts,  pour  se  voir  condaoïaera 
leur  faire  le  délaissement  des  biens  dépendants  de  cette  fondalioo.  ÏX 
ils  les  traduisirent  à  cette  fin  devant  le  tribunal  de  Marengo. 

Ségre  et  consorts  soutinrent  que  cet  acte  d'affrancbissemenl  s'étu: 
opéré  par  voie  adminisiralive ,  le  débat  devait  être  jugé  adminisfenthr^ 
ment.  —  Les  administrateurs  de  la  fondation  opposèrent  contre  ceUe 
compétence  l'arrêté  du  général  Meaon,  du  29  tberm.  an  11.— Le  trifcanal, 
malgré  cet  arrêté ,  renvoya  les  parties  devant  l'autorité  admiDîstratKva. 

Peu  après,  et  le  27  déc.  1807,  p^ut  un  décret  impérial  qui ,  en  créait 
à  Turin  un  conseil  extraordinaire  de  liquidation ,  et  lui  attriboant  les 
fonctions  de  préfecture ,  sauf  recours  au  conseil  d'État ,  ordonna  q» 
toutes  les  affaires  de  ce  genre  y  seraient  portées.  —  Ce  décret  donaaft 
plus  de  force  encore  à  la  compétence  administrative  :  néanmoins  les  ad- 
ministrateurs de  la  fondation  appelèrent  du  jugement  qui  venait  de  h 
proclamer;  et  en  persistant  dans  leur  demande  en  délaissement  des  lÀe»» 
ci-devant  affectés  à  cette  fondation ,  ils  conclurent  à  la  nullité  de  Vm^ 
d'affrancbissement.  — -  Le  25  déc.  1808 ,  arrêt  de  la  cour  de  Gènes  ,  qpi, 
:se  fondant  principalement  sur  l'arrêté  du  29  tberm.  an  11 ,  et  attqU^ 
qtie  le  débat  était  du  ressort  exclusif  des  tribunaux ,  infirma  le  jugement, 
;  et'ordonna  aux  parties  de  procéder  devant  elle.  Puis,  le  23  juin  1809 , 
autre  arrêt  aânula  l'acte  d'affranchissement,  et  remit  les  parties  @ 
l'état  ,'sans  prononcer  sur  la  question  de  propriété ,  sur  laquelle  aUe  k^ 
délaissa  à  se  pourvoir. 

Pourvoi  pour  violation  des  lois  sur  la  démarcation  des  pouvoirs  adal- 
nistratif  et  judiciaire.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  qui  fait  itératives  défense» 
aux  tribunaux  de  s'immiscer  en  aucune  façon  dans  lès  opérations  admi- 
nistratives ;  -^  Vu  le  décret  impérial  du  27  déc.  1807  ; — Et  aUendu  q« 


, ,.  _^^  préfeçtate, 

placé,  nar  fa  nature  de  ses  fonctions,  dans  la  ligne  adminisirât^re  »  et  au* 
quel  un  arrêté  dé  l'administrateur  général  Jourdan,  du  11  frijçn.a^  il,  eo 
avait  même  spécialement  attribué  la  connaissance; -^Attendu  quelavaluiité 
de  cet'  acte  ne  pouvait  être  examinée  et  sa  nullité  être  prononcée  que  par 
l'antèrité  administrative  supérieure  ;  — Attendu  qiie^  si  cet  arrêté  du  If 
frim.  an  11  a  depuis  été  rapporté  par  celui  du  29  tberm.  suivant,  quia 
déclaré  que  de  pareils  actes,  comme  tenant  h  des  questions  de  propriété, 
étaient  essentiellemeut  du  ressort  des  tribunaux ,  ce  dernier  arrêté  n'au- 
rait pu  donner  compétence  à  des  tribunaux  sur  un  acte  administratif ,  et 
moins  encore  avoir  un  effet  rétroactif  ;  —Attendu  d'ailleurs  queledécrrt 
impérial  du  27  déc.  1807  avait  établi ,  pendant  l'année  iSpSet  âvàbt 
que  le  procès  fût  jugé,  un  conseil  extraordinaire  de  liqul^tion  tiisMhï* 
fooflioDs  de  conseil  de  préfecture ,  gui ,  comme  exclusivement  cbâéjMac 
priMioncer  pendant  cette  année ,  sauf  recours  au  conseil  d'ÉUt,  Oit  u^i^s 
lea questions  contentieuses  de  l'espèce  de  celle  dont  il  s'agit,  dtvdfi  seul 
connaître  de  laeMtesUtiou;  —Qu'ainsi ,  et  sons  ce  double  l'apport,  la 
cour  d'appel  qui  a  rendu  ks  atréls  attaqués,  n'a  pu  prendre  çonnaigmce 
IdeTacte  d'affi^nébisséttient  ed  gestion ,  sanb  commettre  un  excès  ^  non* 
vdl^^  Violer  les  règles  de  compétence,  et  sans  contrevenir  à  la  loi  m  au 
Idécret  impérial  ci-dessus  rappelés  ;  —  Casse ,  etc.  '     ' 

I  '«%Wo«imtl,iC.'C.;%el.cit.-HrBabrae,rap. 
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^7  dée.  1838  ;  mais  sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  ce  Juge- 
ment  a  été  cassé  le  23  mai  1839.  La  cause  ayant  été  renvoyée 
devant  la  cour  d'appel  de  Gand ,  le  prévenu  reproduisit  Texcep- 
tion  d'incompétence  ratione  materitBj  fondée  sur  ce  que  le  fait  in- 
criminé ne  pouvait  donner  lieu  à  une  peine  quelconque  dans  le 
sens  de  la  loi  pénale. —  Mais  la  cour  de  Gand  rejeta  ce  moyen , 
attendu  que  le  jugement  du  14  nov.  1837  avait  définitive- 
ment statué  sur  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle  à 
l'effet  de  connaître  des  poursuites  intentées  ^  que  ce  Jugement 
n'ayant  point  été  attaqué  était  passé  en  force  de  chose  jugée  -y  et 
qu'ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'opposait  à  ce  que  l'excep- 
tion d'incompétence  tût  remise  en  question.  Le  prévenu  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  dont  la  doctrine  a  été 
condamnée  par  la  cour  suprême  de  Belgique. 

L'arrêt  de  cassation  est  ainsi  motivé  :  «  Attendu  que  s'il 
est  vrai  que  l'obligation  pour  les  tribunaux  de  se  déclarer  in- 
compétents cède  à  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  au  cas  où  11  ne 
s'agit  que  d'une  incompétence  relative,  c'est  que  cette  espèce 
d'incompétence  n'étant  établie  que  dans  l'intérêt  des  particuliers, 
ceux-ci  peuvent  renoncer  à  un  droit  établi  uniquement  en  leur 
faveur;  mais  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  in- 
compétence absolue  et  qui  tient  à  l'ordre  public,  ou  lorsque  la 
loi  ayant  fixé  d'une  manière  rigoureuse  les  attributions  des  divers 
tribunaux ,  les  pouvoirs  que  ceux-ci  tiennent  de  la  loi  seule  ne 
sauraient  être  modifiés  ou  étendus  que  par  sa  volonté;  en  pareil 
cas  l'exception  de  chose  jugée,  que  l'on  voudrait  faire  résulter  de 
ce  qu'un  tribunal  de  répression  aurait  mal  à  propos  reconnu  sa 
compétence  pour  statuer  sur  un  fait  non  qualifié  délit ,  n'est  pas 
admissible,  puisque  l'autorité  d'un  jugement  ne  peut  prévaloir 
sur  celle  d'une  loi  d'ordre  public ,  sans  quoi  il  faudrait  admet- 
tre la  conséquence  monstrueuse  en  droit,  que  ce  Jugement 
pourrait  produire  l'effet  de  donner  à  une  action  que  la  loi  répute 
innocente  le  caractère  de  délit;  casse,  etc.  » 

Cette  décision  n'est  point  à  l'abri  d'objections  sérieuses.  Il 
est,  peut-on  dire,  difficile  d'établir  en  principe  général,  comme  le 
fait  la  cour  belge ,  que  les  tribunaux  ne  soient  liés  par  l'autorité 
d'un  jugement  précédemment  rendu  sur  la  compétence ,  qu'au- 
tant que  ce  jugement  est  intervenu  en  matière  de  compétence 
purement  relative.  Ce  prétendu  principe  nous  parait  tout  à 
fait  contestable.  Si  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  chaque 
Juridiction  reste  dans  sa  sphère ,  il  ne  l'est  pas  moins  à  ce  que 
la  chose  Jugée  soit  sévèrement  respectée.  On  ne  voit  pas 
d'ailleurs  que ,  dans  l'espèce  même  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt 
belge,  le  respect  de  la  chose  Jugée  dût  produire ,  comme  le  pré- 
tend cet  arrêt,  aucun  résultat  monstrueux.  Que  serait-il  arrivé , 
en  effet,  si  le  tribunal  correctionnel  s'était  regardé  comme  lié 
par  son  jugement  de  compétence?  Qu'il  eût  été  obligé  de  donner 
aune  action  légalement  innocente  le  caractère  de  délit  ?  Non ,  sans 
doute;  tout  ce  qui  fuit  résulté  pour  lui  de  sa  première  décision , 
C'était  la  nécessité  de  Juger  l'affaire,  et  nullement  l'obligation  de 
condamner  un  innocent. 

11  est  généralement  admfs  par  les  auteurs,  que,  contrairement 
à  l'assertion  de  la  cour  belge,  tout  Jugement  définitif  acquiert 
force  de  chose  Jugée ,  alors  même  qu'il  est  émané  d'un  Juge  in- 
compétent ratione  materiœ  (V.  Touiller,  t.  10,  h?  124 ,  Merlin , 
Q.  D.,  V*  Chose  Jugée,  S  5;  Carré,  de  la  Compét.,  t.  2,  n«  335; 
Mangin,  de  l'action  pub.,  t.  2,  n»  375);  et  cette  opinion  est 
confirmée  par  de  nombreux  arrêts  (V.  Chose  Jugée ,  n?*  98  et  s.). 
D'un  autre  côté ,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  Jugement  qui  statue 
sur  l'exception  d'incompétence,  n'ait  le  caractère  d'un  jugement 
définitif.  C'est  un  point  constant  en  jurisprudence ,  comme  on  le 
verra  v<>  Jugement.  Entre  autres  arrêts  qui  l'ont  ainsi  décidé, 
nous  signalerons  particulièrement  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy, 
du  4  fév.  1839,  aff.  delà  com.  de  Gibeaumeix,  v*"  Exception. — 
Or,  de  cette  double  règle  découle  la  condamnation  directe  et  for- 
melle de  l'arrêt  belge. 

Et  cette  conclusion  nous  parait  d'autant  mieux  fondée  que  le 
respect  Inviolable  de  la  chose  Jugée  est  l'un  des  principes  les  plus 
essentiels  à  maintenir  pour  le  repos  et  pour  l'existence  même  des 
sociétés;  car  s'il  était,  nous  ne  disons  point  détruit  (cela  ne  se 
peut  concevoir  qu'en  cas  d'abolition  de  tout  ordre  social  ) ,  mais 
seulement  affaibli ,  il  n'y  aurait  plus  ni  terme  aux  procès ,  ni  sta- 
bilité dans  les  choses,  ni  sécurité  aucune  pour  les  personnes. 
ToHB  x;. 


M.  l'avocat  général  Decnyper,  sur  les  conclusions  duquel  a  été 
rendu  l'arrêt  qui  nous  occupe ,  a  fait  valoir  un  moyen  dont  nous 
sommes  peu  touché.  «  Si  l'on  conçoit ,  a-t-il  dit,  qu'un  Jugement 
définitif  puisse  passer  en  force  de  chose  jugée ,  bien  qu'il  émane 
d'un  juge  incompétent  ratione  fnateriœ,  toutes  les  fois  que  son  exé-  ^ 
cution  n'a  rien  en  elle-même  de  contraire  à  l'ordre  public,  il  est 
difficllede  concevoir  qu'un  jugement,  par  lequel  un  tribuhal  recon- 
naît sa  compétence  et  ordonne  qu'il  connaîtra  du  fond,  puisse  lier  le 
Juge,  lorsqu'il  vient  à  reconnaître  ensuite  son  incompétence 
ratione  materiœ, —  Non-seulement  un  pareil  Jugement  est  con- 
traire à  la  loi  et  serait  sujet  à  cassation  en  cas  de  recours  en 
temps  utile,  mais  son  exécution  elle-même  serait  directement 
contraire  à  Aeû  lois  d'ordre  public ,  et  devrait  dès  lors  être  con- 
sidérée conune  légalement  impossible.  Le  Juge  ne  peut  s'auto- 
riser de  son  propre  jugement  pour  troubler  l'ordre  des  juridic- 
tions ,  et  ce  qui  est  illicite  et  contraire  à  des  lois  d'ordre  public, 
ne  peut  devenir  une  obligation  pour  le  tribunal ,  parce  que  les 
parties  auraient  négligé  de  se  pourvoir  contre  un  jugement 
échappé  à  l'erreur  du  Juge ,  et  qui  est  incapable  par  lui-même  de 
conférer  aucun  droit  contre  la  loi ,  contre  l'ordre  des  Juridictions. 
—  L'art.  1,  Ut.  6,  de  l'ordonnance  de  1667,  défendait  expressé- 
ment à  tous  juges  de  retenir  aucunes  causes  dont  la  connaissance 
ne  leur  appartient  point ,  à  peine  de  nullité  du  jugement  et  de 
jMrise  à  partie.  L'art.  170  c.  pr.  fait  également  un  devoir  au  juge 
incompétent  ratione  mater im ,  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de 
droit ,  en  tout  état  de  cause.  Un  tribunal  aura  donc  vainement 
déclaré  qu'il  était  légalement  saisi,  s'il  vient  ensuite  à  reconnaître 
son  défaut  de  juridiction  :  son  premier  devoir  sera  de  se  dessaisir. 
Un  Jugement  dont  l'exécution  est  impossible,  soit  physiquement, 
soit  légalement,  ne  peut  lier  le  juge.  » 

On  le  voit,  M.  Decuyper  n'a  pas  osé  aller  aussi  loin  que  la 
cour  devant  laquelle  il  portait  la  parole  ;  il  ne  nie  pas  qu'un  juge- 
ment définitif  puisse  acquérir  force  de  chose  jugée ,  nonobstant 
l'incompétence  matérielle  du  tribunal  qui  l'a  rendu  ;  il  prétend 
seulement  qu'il  y  a  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  l'exé- 
cution du  Jugement  serait  contraire  à  l'ordre  public ,  parce  qu'a- 
lors cette  exécution  doit  être  réputée  légalement  impossible»  Cette 
théorie,  moins  absolue  que  celle  émise  par  la  cour  belge,  nous 
semblerait  préférable.  Néanmoins  nous  hésitons  beaucoup  à  l'ad- 
mettre ,  soit  parce  qu'il  est  difficile  de  lui  assigner  une  base  lé- 
gale ,  soit  parce  qu'elle  donnerait  ouverture  à  des  discussions 
sans  fin  sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  l'exécution  d'un  ju- 
gement devrait  être  considérée  comme  contraire  à  une  loi  d'ordre 
public.  N'est-il  pas  plus  simple  de  s'en  tenir  à  la  règle  qui  attri- 
bue force  de  chose  jugée  au  jugement  rendu  même  incompétem- 
ment?  N'est-il  pas  plus  convenable  de  s'attacher  fortement  au 
principe  resjudicata  pro  veritate  hahetur ,  d'appliquer  à  ce  ju- 
gement cette  sage  présomption  et  d'écarter  ainsi  toute  idée  d'im- 
possibilité légale  de  son  exécution  ?  La  partie  à  laquelle  il  pré- 
Judlcie  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  exercé  les  recours  que  la  loi 
lui  offrait  pour  le  faire  réformer  ;  elle  doit  porter  la  peine  de  sa 
négligence  :  vigilantibus  jura  subveniunt.  Que  si  elle  a,  au  con- 
traire ,  épuisé  sans  succès  tous  les  genres  de  recours  établis  par 
le  droit  commun ,  il  faut  bien  qu'elle  se  soumette  alors  à  unefu- 
ridiction  dont  la  compétence  a  été  déclarée ,  fût-ce  à  tort ,  par 
les  tribunaux  supérieurs  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire. 

Quelques  jurisconsultes ,  sans  contester  absolument  le  principe 
que  l'autorité  de  la  chose  Jugée  peut  s'attacher  à  un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  incompétent  ratione  materiœ;  sans  contes- 
ter ,  par  exemple ,  que  cette  autorité  puisse  être  acquise  par  un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  sur  une  affaire  pu- 
rement civile,  estiment  que,  par  exception  à  ce  principe,  les 
tribunaux  administratifs  ne  peuvent  être  liés  par  le  jugement  in- 
compétemment  rendu  parles  tribunaux  judiciaires,  et  récipro- 
quement. Mais  cette  doctrine  nous  semble  encore  devoir  être  re- 
poussée. Sans  doute  la  loi  qui  a  interdit  À  l'autorité  judiciaire 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif,  et  vice  versd,  est  une  loi 
d'ordre  public;  mais  il  en  faut  dire  tout  autant  de  la  loi  qui,  as- 
signant aux  Juridictions  spéciales ,  tels  que  tes  tribunaux  consu- 
laires et  les  Justices  de  paix ,  des  attributions  particulières ,  leur 
interdit  par  cela  même  toute  invasion  dans  le  domaine  des  tribu- 
naiu  ordinaires  ;  et  par  conséquent  nous  ne  voyons  nui  motif 
plausible  pour  ne  pas  accorder  aux  décisions  de  l'autorité  judi- 
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eîAlre ,  à  Pégard  de  Panlorité  administrative,  la  même  autorité , 
sous  tes  mêmes  conditions,  qu'aux  décisions  des  jages  consuls  ou 
des  Juges  de  paix  à  l^égard  des  tribunaux  civils  d'arrondissement. 
— Nous  aurons  encore  l'occasion  de  revenir ,  au  mot  Compétence 
administrative,  sur  des  questions  relatives  à  l'autorité  de  la 
ehose jugée. 

Il  est  ,*du  reste,  sans  difficulté  que  la  décision  par  laquelle  un 
tribunal  s'est  déclaré  compétent ,  ne  peut ,  bien  qu'elle  ait  acquis 
force  de  chose  jugée,  lier  ce  tribunal,  si  le  caractère  du  litige 
vient  à  changer  par  suite  de  nouvelles  conclusions  du  demandeur  ; 
car  il  n'y  a  plus  alors  identité  de  demande ,  et  dès  lors  l'un  des 
tMéments  essentiels  de  la  chose  jugée  fait  défaut.  Par  exemple  , 
lorsque  le  vendeur  d'une  usine  s'est  réservé  le  droit  d'en  établir 
une  autre ,  sous  certaines  conditions  propres  à  empêcher  que 
celle-ci  ne  pût  nuire  à  l'ancienne ,  et  lorsqu'une  action  a  été  for- 
mée contre  lui  par  l'acquéreur,  pour  prétendue  inobservation 
des  conditions  dont  il  s'agit,  l'autorité  judiciaire  est  fondée  à  se 
déclarer  compétente  pour  prononcer  sur  cette  contestation  rela- 
tive à  l'exécution  d'une  convention  privée  ;  mais  le  jugement 
qu'elle  rend  à  cet  égard,  bien  que  devenu  inattaquable ,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'elle  se  déclare  plus  tard  incompétente  ,  si  le 
demandeur  vient  à  changer  ses  conclusions ,  en  requérant  la  des- 
truction de  travaux  qui  ont  été  faits  à  la  nouvelle  usine  en  vertu 
d'actes  administratifs  (Req.,  26  Janv.  1841,  aff.  Lahérard  ,  Y. 
Gompét.  admin..  u^  187). 

Par  un  motif  analogue ,  les  tribunaux  peuvent  être  ressaisis 
d'un  litige  qui  avait  été  déclaré  être  de  la  compétence  administra* 
tive ,  lorsque  les  motifs  sur  lesquels  était  fondée  celte  décision 
n'existent  plus;  comme  si,  par  exemple,  l'administration  a  cessé 
d'avoir  intérêt  à  la  contestation  (Rej.,  !•' juillet  1829,  aff.  Vérac). 
V.  Gompét.  com. 

49.  11  a  été  jugé  que  celui  qui ,  traduit  devant  une  ju- 
ridiction ,  a  demandé  son  renvoi  devant  une  autre ,  n'est  pas  re- 
eevable  à  contester  ensuite  la  compétence  de  cette  dernière  (cons. 
d'Ét.  26  mars  1812 ,  aff.  de  la  com.  d'HoIacourt.  —  Mais  cette 
décision  n'est  certainement  pas  fondée.  Les  lois  qui  ont  cir- 
conscrit les  attributions  respectives  des  juridictions  adminis- 
tratives et  judiciaires  sont  d'ordre  public,  elles  doivent  donc 
être  rigoureusement  observées,  et  l'on  ne  saurait  admettre 


(1)  JKipéca  .•  —  (Paret  C.  Comle.)— Paret  et  Comle  avaient  eu  quelques 
acuités  au  sujet  d^un  bail  ;  les  tribunaux  avaient  même  été  appelés  à 
prononcer;  toutefois  les  parties  transigèrent.  —  Paret  souscrivit,  pour 
être  libéré  de  toutes  les  prétentions  de  Comte ,  un  billet  ainsi  conçu  :  «  Au 
20  juillet  1828 ,  je  payerai  à  Comte  ou  à  son  ordre ,  la  somme  dé  450  fr., 
valeur  reçue  dudit.  Lyon,  le  2i  janv.  18i8.  »  —  Paret  avait  déjà  payé 
quelque  chose  auparavant;  ce  billet  n^étail  que  le  reste  de  la  somme  due 

1)ar  lui  a  raison  de  la  transaction.  Paret  est  négociant ,  mais  Comte  ne 
'est  pas.  —  Le  billet  n'ayant  pas  été  payé,  Comte  assigna  Paret  devant 
le  trÎDunal  de  commerce  qui,  par  jugement  par  défaut,  du  29  juill.1828, 
condamna  le  débiteur  à  payer,  même  par  corps,  le  billet  de  450  fr.,  les 
intérêts  et  les  frais.  —  Paret  forma  opposition  ;  il  soutint  :  V  que  ce  bil- 
let lai  avait  été  surpris  ;  2*>  que  le  tribunal  était  incompétent ,  Taffaire 
étant  purement  civile. 

La  contestation  fut  renvoyée  devant  un  juge-commissaire.  Paret  aban- 
donna devant  ce  magistrat  son  moyen  d'in'ompélence.  Le  12 sept.  1828, 
le  tribunal ,  «  considérant  que  Paret  a  articulé ,  mais  non  justifié  que 
c'est  par  surprise  que  Comte  se  trouve  porteur  de  son  billet  ;  —  Considé- 
rant que  Comte  a  justifié  d^une  transaction  verbale  qui  a  eu  lieu  le  22 
janv.  1828 ,  de  laquelle  il  demeure  constant  que  Paret  devait  à  Comle 
050  fr.,  dont  500  fr.  ont  été  payés  comptant ,  et  les  450  fr.  restant  ont 
«té  fournis  par  le  billet  dont  il  s'agit;  —  Déboule  Paret  de  son  opposi- 
tion. » 

Pourvoi.  — 1^  Violation  des  art.  170  et  424  c.  pr.,  en  ce  que  le  tribu- 
nal de  commerce  ne  s^est  pas  déclaré  incompétent,  lorsque  TalTaire  était 
purement  civile ,  puisqu'il  s'agissait  d'un  billet  qui  n^avait  pour  cause  que 
ies  loyers  et  non  des  marchandises.  Paret  ajoutait  qu^on  ne  pouvait  lui 
reprocher  de  n'avoir  pas  appelé,  puisque  le  jugement  n'avait  rien  statué 
sur  la  compétence  ;—2<'  Violation  des  art.  188c.  com.  etll51  c  civ.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  valable  le  billet  souscrit  par  Paret , 
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le  texte  du  billet  n'exprime  aucune  valeur  ;— S""  Violation  do  la  loi  du  15 
germ.  an  6,  en  ce  que  le  jugement  a  prononcé  contre  Paret  la  contrainte 
nar  corps ,  quoiqu'il  ne  se  trouvât  dans  aucun  des  cas  où  la  loi  permet  de 
h  prononcer.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut,  en  effet,  être  pronoo- 


que  le  déclinatoire  mal  à  propos  élevé  devant  le  tribunal  compé- 
tent puisse  avoir  pour  effet  de  faire  rentrer  l'affaire  dans  le  do* 
maine  d'un  autre  tribunal  auquel,  par  sa  nature  même,  elle  est 
absolument  étrangère. 

50.  Ô*  Comment  il  doit  être  statué  quand  le  déclinatoire  ^U 
proposé. — Le  juge  dont  la  compétence  est  contestée  doit  statuer 
sur  cette  exception.  Il  y  statue  virtuellement  lorsqu'il  déclare 
retenir  la  cause  que  le  défendeur  soutenait  être  placée  hors  de 
ses  attributions  j  et  cette  décision  implicite  pouvant  être  attaquée 
par  la  voie  de  l'appel  (c.  pr.  425) ,  il  s'ensuit  que  la  partie 
qui  n'a  pas  épuisé  le  second  degré  de  juridiction ,  n'est  pas  fondée 
à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  l'incompétence  prétendue 
(Cass.,  28nov.  1831)  (1). 

Un  tribunal  devant  lequel  une  décision  administrative  est  pro- 
duite à  l'effet  de  faire  accueillir  un  déclinatoire ,  est  compétent 
pour  déclarer  s'il  y  a  eu  ou  non  acquiescement  à  cette  décision  , 
sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  de  s'être  livré  par  là  à  l'appré- 
ciation d'un  acte  administratif  (Req.,  12  déc.  1842,  aff.  Chezelle, 
V.  Chose  jugée,  n»  92). 

51 .  En  général ,  un  tribunal  dont  la  compétence  est  déclinée 
doit  statuer  par  des  jugements  distincts,  d'abord  sur  l'exception 
d'incompétence ,  et  ensuite  sur  le  fond  (c.  pr.  172). 

Toutefois ,  quand  la  question  de  compétence  se  trouve  liée  à 
celle  du  fond ,  de  telle  sorte  que  le  tribunal  ne  puisse  apprécier 
la  première  sans  décider  la  seconde ,  il  peut  alors  statuer  sor 
l'une  et  sur  l'autre  par  un  seul  et  même  Jugement.  —  Ainsi  »  par 
exemple ,  si ,  dans  le  cours  de  travaux  d'utilité  publique ,  entre- 
pris dans  l'intérêt  de  l'État,  un  particulier,  se  plaignant  d^em- 
piétement  sur  sa  propriété ,  actionne  Tentrepreneur  an  posses- 
soire,  et  si  le  préfet,  intervenant  au  nom  de  l'État,  prétend  qne 
l'affaire  doit  être  soumise  à  la  juridiction  administrative ,  parce 
qu'il  y  a  en  dépossession  simplement  temporaire  et  non  définiféve^ 
la  question  du  fond  se  trouve  engagée  par  cette  défense ,  et  le 
juge  qui  reconnaît ,  d'après  les  débals  respectifs ,  qu'il  y  a  en 
dépossession  réellement  définitive,  peut,  après  avoir  rejeté  le 
déclinatoire ,  statuer  par  le  même  jugement  sur  l'action  posses- 
soire,  sans  violer  ni  le  droit  de  défense,  ni  la  règle  qui  prescrit 
de  prononcer  séparément  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  (Rej.» 
15  janv.  1839  (2).  V.  au  surplus  Exception). 

cée  pour  le  payement  d'un  billet  à  ordre ,  a-t  on  dit ,  que  contre  des  né- 
gociants qui  signent  de  tels  billets ,  valeur  reçue  comptant  ou  en  mar- 
chandises ,  par  la  raison  qu'en  ce  cas ,  la  présomption  légale  est  que  les 
fonds  sont  destinés  à  leur  commerce.  Or,  dans  l'espèce,  le  billet  n'exprime 
aucune  valeur  ;  les  mots  valeur  reçue  ne  suffisent  effectivement  pas. — En- 
suite la  cause,  s'il  en  avait  une ,  serait  la  transaction  on  les  loyers  qw 
Pavaient  nécessitée  ;  c'est-à-dire  une  cause  purement  civile  et  non  coaunei^ 
ciale ,  qui  exclut  la  contrainte  par  corps.^Arrél  (ap.  dél.  en  ch.  du  coaa.). 
La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  Tincompétence  du  tribunal  de  com- 
merce .*  — -  Attendu  que,  d'après  l'art.  424  c.  pr.,  un  tribunal  incoraiié- 
V -_•___  j.  .         •..    j  ..  .         ..    ^  encore  que  le  &- 

sur  sa  compétence 

renvoyer  d'office,  s'il 

n'avait  pas  été  compétent ,  et  que ,  suivant  l'art.  425,  les  dispositions  ex- 
plicites ou  implicites  sur  la  compétence  peuvent  toujours  être  attaqnée» 
par  la  voie  de  Tappel ,  d'où  il  résulte  que  la  voie  de  l'appel  sur  ce  chef 
était  ouverte  au  demandeur,  et  qu'il  n'aurait  pu  se  pourvoir  en  cassatioa 
qu'après  avoir  épuisé  le  second  degré  de  juridiction  ;  —  Par  ces  motifs» 
déclare  le  pourvoi  non  recevable  quant  au  chef  relatif  à  l'incompétence 
prétendue; 

An  fond,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1131  c,  civ.  et  de 
l'art.  188  c.  com.  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  dans  le  juge- 
ment attaqué  ,  que  le  billet  souscrit  par  le  demandeur  avait  pour  cause 
une  transaction  fterbaïe ,  ce  qui  suifil  pour  justifier  la  décision  sur  c* 
point  ;  — -  Rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  relatif  à  la  contrainte  par  corps .— Vo  l'art.  1,  tit.  S,  d« 
la  loi  du  15  germ.  an  6  et  l'art.  188  c.  com.;  —  Attendu  que  de  la  com- 
binaison de  ces  deux  articles ,  il  résulte  que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  appliquée  pour  des  billets  à  ordre,  que  lorsque  la  valeur  des  bfl- 
lets  a  été  fournie  en  argent  ou  en  marchandises  ;  que  le  billet  dont  il  aV 
git  n'énonce  pas  la  nature  de  la  valeur  fournie ,  et  qu'en  prenonçant  une 
condamnation  par  corps  pour  un  engagement  que  la  loi  ne  réputé  pas  ceoi- 
mercial ,  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  a  violé  les  articles  ei-dcMoa 
cités  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse,  etc. 

Du  28  nov.  1831.-G.  G.,  ch.  civ.MM.  Boyer,  pr.-Delpit,  rap. 

(2)  Etpéce  :  —  (Préf .  dllle-ot-Vilaine  C.  Leballe.)  --  Leballe  est  pre* 
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ft9.  Le  tribunal  qui  se  déclare  incompétent  ponr  connaître 
d'une  contestation  qui  lui  est  soumise ,  doit  s'abstenir  de  rendre 
aucun  jugement  sur  cette  contestation,  à  l'égard  de  laquelle  tous 
ses  pouvoirs  se  trouvent  épuisés  par  la  déclaration  dont  il  s'agit« 
—  Il  doit  même  s'abstenir,  en  déclarant  son  incompétence ,  de 
renvoyer  expressément  le  procès  au  tribunal  qui  lui  parait  devoir 
m  connaître  ;  car  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  l'en  saisir.  C'est  aux 
parties  à  porter  elles-mêmes  leur  contestation  devant  le  Juge 
compétent. 

)riétaire  d'un  fonr  à  chaux  situé  près  de  la  mer,  et  de  terrains  et  falaises 
rormant  les  sinoosités  du  petit  port  appelé  le  Bec  de  la  vallée  de  Saint- 
Eoogat.  —  En  1855,  Joiy,  entrepreneur  do  travaux  destinés  par  l^admi- 
aittrati^ii  des  ponts  et  ctaîaiisflées  à  modifier  Tancienne  cale  d'abordage  de 
ce  port,  et  à  la  relier  par  une  nouvelle  rampe  avec  la  route  de  Quiberon  à 
Saiot-MalOy  pousea  ses  constructions ,  d'après  les  tracés,  jusque  sur  les 
propriétés  de  Laballe. — Celui-ci  adresse  au  préfet  une  demande  en  indem- 
nité pour  interruption  temporaire  de  sou  four  à  chaux.  Cette  réclamation 
est  rejetée.  Le  25  juin,  ello  est  renouvelée.  Leballe  soutient  encore  qu'une 
portion  de  sa  propriété ,  consistant  en  falaises,  rochers  et  vallons,  a  été 
envahie  par  Joiy ,  lequel  f  après  eu  avoir  fait  disparaître  entièrement  la 
superâcie,  se  serait  emparé  do  sol  même  de  la  propriété  sur  lequel  il  «u- 
Fttt  établi  le  prolongement  de  la  route  destinée  à  aboutir  à  la  nouvelle  cale, 
et  commencé  même  à  en  construire  une  portion.  —  Ainsi,  deux  sortes  de 
griefs  étaient  allégués  par  Leballe  :  1**  rentrave  apportée  à  l'exploitation 
de  son  four  à  chaux,  et,  par  suite,  dommages  temporaires;  2**  envahis^ 
sèment  du  sol  et  dommage  permanent. 

En  cet  état  de  choses ,  outre  sa  demande  au  préfet  d'Hle-et-Vilaine , 
Leballe  intente  contre  Jolj  une  instance  au  possessoire.  —  T  déc.  1855, 
jo^ment  do  juge  de  paix  qui  maintient  et  réintègre  Leballe  dans  les  ter- 
rains et  falaises  envahis,  et  condamne  Joiy  à  des  dommages-intérêts.  — 
Appel  par  Joiy,  et  recours  en  garantie  contre  le  préfeL-^Celui-ci  conclut 
à  ce  que  le  jugement  soit  réformé  pour  cause  d'incompétence ,  en  ce  que, 
aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  lo  conseil  de  préfecture  était  seul 
compétent,  par  la  raison  que  Leballe  n'avait  éprouvé  aucune  dépouetaion 
ou  ewpropriationy  et  qu'il  n'avait  tout  au  plus  qu'à  se  plaindre  d'une  occu- 
pation temporaire  de  terrains  dont,  sous  le  rapport  de  l'indemnité  due,  le 
conseil  de  préfecture  pouvait  seul  connaître;  enfin,  en  ce  qu'il  n'avait  été 
pris,  ponr  rétablissement  de  la  cale,  aucune  portion  de  terrain  apparte- 
nant h  Leballe. 

15  aoikt  1856,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Malo,  qui  rejette  l'excep- 
tion d'incompétence  et  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  si  Le« 
balle  s'est  adressé  à  l'administration  à  l'eflet  d'obtenir  amiablement  une 
indemnité  pour  le  préjudice  qu'il  éprouvait  par  l'interruption  de  l'accès  à 
son  usine  et  parle  chômage  forcé  et  prolongé  de  son  four  à  ehaux,  on  ne 
saurait  en  induire  qu'il  ait  saisi  l'administration  de  la  contestation  tout 
à  fait  distincte  et  séparée  qui  s'est  élevée  entre  lui  et  le  sieur  Joiy,  par 
rapporta  la  dépossession  définitive  de  son  terrain,  et  pour  laquelle  celui-ci 
a  été  oilé  devant  M.  le  juge  de  paix  de  Pleurtuit;  —  Que ,  devant  le  pre- 
mier juge,  l'appelant  (Joiy)  n'a  point  contesté  l'envahissement,  et  qu'il  est 
constant,  on  fait,  qu'une  partie  de  la  propriété  de  l'intimé  a  été  prise  par 
voie  de  fait  et  employée  à  l'établissement  du  chemin  qui  conduit  à  la  nou- 
velle cale  du  petit  port  au  Bec  de  la  vallée;— Que,  non-seulement  ce  che- 
min j  a  été  tracé,  mais  qu'il  a  été  construit  avec  remblais  et  rigoles;  — 
Qu'ainsi,  il  est  évident  que  ce  n'est  point  pour  des  dommages  momentanés, 
une  occupation  temporaire  dont  l'administration  seule  pourrait  connaître, 
mais  pour  nne  dépossession  définitive  que  le  juge  de  paix  a  été  saisi  de 
l'affaire;  —  Attendu  qu  on  tel  acte,  que  ne  pourrait  se  permettre  un  agent 
de  l'administration  ni  Tadministralion  eUe-même ,  aurait  pour  résultat 
d'éluder  les  lois  protectrices  de  la  propriété;  --  Que,  cependant,  suivant 
la  jurisprudence  constante  et  invariable  du  conseil  d'État  et  do  la  cour  de 
cassation,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  faut  recourir  lorsqu'il  s'agit,  soit  de 
la  propriété,  soit  même  de  la  possession  du  sol ,  parce  que  la  possession 
est  un  moyen  d'acquérir  la  propriété;  —  Attendu  que  si  le  prescrit  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  semble  soumettre  à  la  décision  des  con- 
seils de  préfecture  les  contestations  relatives  aux  terrains  occupés  même 
définitivement  ponr  l'établissement  des  chemins  publics,  il  n'en  peut  pins 
être  ainsi  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  a  déter- 
miné la  mise  à  exécution  du  *  /and  principe  proclamé  par  l'art.  545  c.  civ.  : 
«  Nnl  ne  peut  être  contrais  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utiiitépubliqne,  et  moyen  aant  nne  juste  et  préalable  indemnité  ;  «—Que, 
suirant  cette  loi ,  l'expropriatioa  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut 
s'opérer  que  par  autorité  de  justice ;~Qne  ce  principe  éminemment  social, 
éminemment  conservateur  du  droit  de  propriété,  a  été  maintenu  par  la  loi 
du  7  jnilL  1835,  qui  a  seulement  abr^é  les  délais  et  modifié  le  mode  de 
procéder  en  cette  matière;-— Attendu  que,  si,  suivant  ces  deux  lois,  c'est 
aux  tribunaux  de  première  instance  qu'il  appartient  de  juger  la  cause  d'in- 
térêt public  et  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité,  c'est  l'administration 
seule,  et  non  les  particoliers  dépossédés  par  voie  de  fait,  qui  doit  provo- 
quer l'exécution  de  la  loi,  en  se  conformant  aux  formalités  qu'elle  indique  ; 
-^  Attendu  que ,  dans  respèco .  l'administration  ni  ses  agents  n'ont  ob- 


D'après  cela ,  il  est  évident  que  lorsqu'un  magistrat  (  par 
exemple  un  préfet),  saisi  d'une  affaire ,  a  reconnu  son  incompé- 
tence ,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'il  émette  sur  le  fond ,  cette 
opinion  ne  peut  être  d'aucune  considération  pour  les  tribunaux  ; 
Il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  l'autorité  supérieure  pour  la  faire 
réformer  :  la  déclaration  d'incompétence  lui  ôte  tout  le  caractère 
a'une  décision  (cens.  d'État,  6  sept.  1815)  (1). 

5  si  II  est  sans  difficulté ,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que 
le  tribunal  ou  la  cour  qui ,  sur  l'appel  d'un  jugement  portant  dé- 

serve  aucune  des  formes  prescrites;  —  Qu'ils  n'ont  pas  même  donné  un 
simple  avertissement  au  sieur  Leballe ,  avant  de  commencer  les  travaux 
sur  son  terrain;  —  Que,  dans  de  telles  circonstances,  il  a  dû  nécessaire- 
ment recourir  au  juge  de  paix,  seule  juridiction  compétente  en  premier 
ressort  pour  le  réintégrer  dans  sa  possession  ;  —  Que ,  s'il  avait  agi  au- 
trement, il  pouvait  gravement  compromettre  son  droit  de  propriété,  parce 
qu'il  est  possible  que  son  titre  ne  soit  pas  régulier,  et  ait  besoin  d'être 
corroboré  par  la  possession,  n 

Le  préfet  d'Ille-et-Tilaine  éleva  le  conflit  contre  ce  jugement.  Une  or- 
donnance royale  du  15  oct.  1856  annula  cet  arrêté  en  ce  qui  concernait  les 
questions  de  propriété  et  de  possession  soulevées  par  Leballe. 

Pourvoi  ponr  violation  des  art.  169  et  172  c.  pr.  et  du  droit  do 
défense  ;  en  ce  que  le  jugement  attaqué  saisi  par  appel  d'une  simple  ques- 
tion d'incompétence  présentée  m  limine  liti$f  ne  s'est  pas  borné  à  rejeter 
celte  exception,  mais  a  statué  en  même  temps  sur  la  question  du  fond  sans 
que  le  défendeur  ait  été  entendu  et  mis  à  même  de  présenter  ses  moyens, 
tendant  à  faire  rejeter  la  demande  concernant  la  dépossessioo  définitive; — 
Le  droit  de  défense,  disait-on ,  consacré  en  matière  civile  par  les  art.  77, 
85  et  87  c.  pr.,  pouvait  être  exercé  par  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine ,  sous 
deux  rapports  en  la  forme  et  au  fond  ;  or ,  aux  termes  de  l'art.  169  du 
même  code,  l'exception  d'incompétence  doit  être  présentée  in  limine  UU» 

Îiréalablement  à  toutes  autres  défenses  ;  c'était  donc  par  ce  moyen  de 
orme  que  le  préfet ,  cité  pour  la  première  fois  en  cause ,  devait  d'abord 
repousser  l'action  possessoire  de  Leballe.  Aux  termes  de  l'art.  172,  le 
tribunal  devait  statuer  sur  le  déclinatoire,  par  un  jugement  distinct,  avant 
de  passer  à  l'examen  du  fond  ;  en  prononçant  sur  l'un  et  sur  l'autre  chef, 
il  a  empêché  le  préfet  de  présenter  les  moyens  dont  il  pouvait  disposer, 
il  l'a  condamné  sans  l'entendre ,  et,  par  suite,  violé  les  dispositions  in- 
voouées.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  Saint-Malo,  le  préfet 
d*Ille-et- Vilaine  concluait  à  ce  que  la  sentence  du  juge  de  paix  fût  ré- 
formée pour  cause  d'incompétence;  —  Que,  par  ses  conclusions  signifiées 
le  25  juin  1856,  et  littéralement  transcrites  dans  le  jugement  attaqué ,  il 
fondait  cette  incompétence  sur  ce  «  qu'il  n'avait  été  pris,  pour  l'établis- 
sement de  la  route,  aucune  portion  de  terrain  appartenant  au  sieur  Le- 
balle; que  le  préjudice  qu'il  pouvait  avoir  éprouvé  se  réduisait  à  de 
simples  dommages  ou  à  des  entraves  temporaires  apportées  à  l'exploita- 
'tion  de  son  usine ,  »  et  h  raison  desquelles  la  juridiction  du  conseil  de 
préfecture  était  seule  compétente ,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
à  l'exclusion  de  Tautorité  judiciaire  ;  —  Attendu  que ,  sur  ce  débat  con- 
tradictoire, le  tribunal  a  déclaré  qu'il  était  «  constant,  en  fait,  que  partie 
de  la  propriété  de  l'intimé  a  été  prise ,  par  voie  de  fait ,  et  employée  k 
l'éublissement  du  chemin  qui  conduit  à  la  nouvelle  cale  du  petit  port  du 
Bec  de  la  vallée;  —  Que,  non-seulement  ce  chemin  y  a  été  tracé,  mais 
qu'il  a  été  construit  et  terminé  avec  remblais  et  rigoles;  —  Que  ce  n'était 
donc  pas  pour  des  dommages  momentanés  ou  une  occupation  tempo- 
raire, dont  1  administration  pourrait  seule  connaître ,  noais  pour  une  dé- 
possession  définitive,  que  le  juge  de  paix,  avait  été  saisi  de  l'affaire  ;  »  — 
Attendu  que  la  reconnaissance ,  par  le  tribunal ,  de  ce  point  de  fait,  res- 
pectivement débattu,  résolvait  tout  à  la  fois  et  la  question  de  compétence, 
et,  dans  l'état  de  la  cause,  la  question  du  bien  ou  mal  jugé  de  la  sentence; 
—  D'où  il  suit  qu'en  statuant  sur  de  pareils  éléments  de  décision  et  en 
confirmant,  tant  sur  la  compétence  que  sur  le  fond,  la  sentence  du  juge  de 
paix,  le  tribunal  de  Saint-Malo  ifa  fait  qu'user  de  son  pouvoir  juridic- 
tionnel, sans  porter  atteinte  au  droit  de  défense,  et  n'a  violé  ni  pu  violer 
aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  15  janv.  1859.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Quéquet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  coof.-Carette,  av. 

(1)  (Lescouet.)— Napoléon,  etc.;—  Vu  la  requête  du  sieur  Lescouel 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  préfet  de^  Ardennes 
qui  renvoie  devant  les  tribunaux  une  contestation  élevée  entre  le  sieur 
Lescouet  et  la  commune  de  Brieules,  annuler  cet  arrêté,  non  dans  la 
disposition  qui  prononce  le  renvoi  devant  les  tribunaux  y  mais  dans  une 
autre  partie  du  dispositif  qui  semble  préjuger  qu'an  fond  la  demande  da 
suppliant  n'est  pas  fondée;  —  Vu  l'arrêté  précité:  *-  Considérant  que  le 
préfet  des  Ardennes  n'ayant  aucune  compétence  sur  l'affaire  dont  il  s'agit 
et  l'ayant  reconnu  lui-même ,  ce  qu'il  a  dit  sur  le  fond  de  l'aflhire  qu'il 
n'avait  pas  droit  d'examiner,  n'est  d'aucune  considération ,  et  n'élaWil 
par  conséquent  aucun  préjugé  contre  le  suppliant. —  Art.  1.  La  reqoè<« 
est  rejetée. 

Du  6  sept.  I815.-Décr.  du  cens.  d'Ét 
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daration  d'ioeompétence,  se  reoonnatt  aasst  incompétent,  ne 
peut  adjuger  des  dommages-intérêts  à  la  partie  qui  les  réclame , 
alors  surtout  que  le  fait  nouveau ,  à  raison  duquel  cette  demande 
est  formée ,  est  postérieur  au  jugement  (Aix,  13  juill.  1831,  aflT. 
Gervasio ,  V.  Droits  clv.);  —  Et  que,  par  la  même  raison ,  une 
cour  d'appel  a  pu,  après  s'être  déclarée  incompétente  pour  statuer 
sur  une  question  d'Ëtat ,  refuser,  sans  commettre  un  déni  de  Jus- 
tice, de  statuer  sur  une  demande  relative  à  un  aveu  Judiciaire 
qui  se  rapportait  àla  question  principale  (ReJ.,  14  mai  ISSi^aff. 
iDe6pine,V.eod.)* — Toutefois,  un  tribunal, en  se  déclarant  incom- 
.Vétent,  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  donner  acte,  par  le  même 
3  ugement,  de  l'aveu  de  l'une  des  parties  relatif  au  fond  du  litige 
HRiom,  18  août  1842}  (1). 

64.  Lorsque  deux  tribunaux  auxquels  la  même  affaire  a  été 
Simultanément  soumise  se  sont  déclarés  compétents ,  ou  lorsqu'ils 
0tii  tous  deux  refusé  d'en  connatlre,  ce  conflit,  positif  dans  le 
jpremier  cas,  et  négatif  dans  le  second,  donne  lieu  à  un  règle- 
^ment  de  juges.  Y.  ce  mot. 

66. 1^  Obligation  pour  le  juge  de  rester  saisi  malgré  les  c/ian- 
gements  de  condition  ou  de  domicile  des  parties,  —  Le  Juge 
conserve  la  connaissance  de  l'affaire  dont  il  est  saisi ,  nonob- 
stant tout  changement  arrivé ,  soit  dans  la  condition  ou  le  do- 
micile des  parties ,  soit  dans  les  lois  relatives  à  la  compétence 
et  aux  formes  de  procédure  :  ubi  acceptum  est  semel  judicium  , 
ibi  et  finem  habere  débet  {L.  30,  D.,  Dejudiciis),  Un  système 
contraire  aurait,  entre  autres  inconvénients,  celui  de  faire 
perdre  les  frais  des  actes  de  procédure  déjà  faits  (V.  Carré, 
t.  1 ,  p.  550 ,  etBerriat,  p.  34). — Bien  entendu  que  cette  règle 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  tribunal  saisi  continue  d'exister , 
en  conservant  d'autres  attributions  que  celles  que  lui  enlève  la 
loi  nouvelle. 

60.  11  a  été  Jugé,  en  vertu  de  ces  principes,  que  le  tri- 


(1)  Espicê  :  —  (PoncilloD  C.  Saoret.)  —  Poncillon  déclinant  la  com-. 
pétencedu  tribunal  de  commerce  de  Riom,  où  il  avait  été  cité  avec  Roussel 
comme  caution  solidaire  d^uae  obligation  commerciale  contractée  par  ce 
dernier  envers  Sauret,  reconnut  toutefois,  par  Torgane  de  son  avocat , 
qu'en  opposant ,  quant  à  lui ,  cette  eiception  d'incompétence,  il  n'enten- 
dait nullement  au  fond  contester  le  cautionnement  ni  se  soustraire  à  ses 
effets.  Le  tribunal  se  déclara  incompétent  par  jugement  du  23  fév.  1842  ; 
mais  ce  même  Jugement  donna  acte  à  Sauret  de  l'aveu  fait  par  Poncillon 
sur  l'existence  et  refficacilé  du  cautionnement.— Poncillon  interjeta  appel 
du  jugement  quant  à  ce  dernier  chef  :  il  soutint  que  le  tribunal  de  com- 
merce, après  avoir  déclaré  son  incompétence ,  avait  épuisé  tous  ses  pou- 
voirs dans  la  contestation  qui  lui  était  déférée ,  en  sorte  qu'il  ne  pouvait 
plus  valablement  donner  acte  du  prétendu  aveu  fait  au  nom  de  l'appelant; 
et  que ,  dans  tous  les  cas ,  les  premiers  juges  avaient  mal  entendu  la 
portée  de  cet  aveu  en  induisant  de  la  simple  reconnaissance  d'an  caution- 
nement tombé  sans  effet  une  déclaration  d'un  cautionnement  toujours 
obligatoire.  ->  Ârrèt. 

La  cour^  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont,  dans  leur  Jugement, 
donné  acte  aux  sieurs  Sauret ,  parties  de  Godemel,  de  ce  que,  par  l'or- 
gane de  M*  Barlin,  son  avocat,  Poncillon,  partie  de  Ghalus,  aurait  dé- 
claré qu'il  n'entendait  pas  contester  le  cautionnement,  ni  se  soustraire  à 
ses  effets;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  pu  donner  acte  aux  in- 
timés de  la  déclaration  qui  avait  'été  faite  par  l'avocat  de  l'appelant,  et 
que ,  quoiqu'ils  n'eussent  point  à  s'occuper  du  fond ,  puisque  leur  com- 
pétence était  déclinée ,  ils  n'avaient  pas  moins  le  droit  de  constater  cette 
déclaration  en  en  donnant  acte;  —Attendu  que  la  cour,  ayant  à  statuer 
sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce ,  n'a  pas 
présentement  à  s'occuper  du  mérite  et  des  conséquences  que  peut  avoir 
cette  déclaration ,  et  que  ce  sera  à  la  juridiction  civile ,  si  elle  vient  k  être 
saisie  de  la  contestation  existante  entre  les  parties,  à  décider  s'il  y  a  lieu 
ie  prendre  en  considération  ladite  déclaration ,  et  de  quelle  importance 
Mie  peut  être  ;  —  Par  ces  motifs ,  déboute  la  partie  de  Gbalus  de  son  ap- 
pel, etc. 

Ou  18  août  1842.-C.  de  Riom,  2'  ch.-M.  Archon-Despéronsse ,  pr. 

^2)  Espèce .-  —  (Béerem-Broek  C.  Mac-Evoy.)  —  Arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  qui  ordonne  que  le  divorce  provoqué  par  la  dame  Mac-Evoy 
contre  Béerem-Broeck ,  son  mari ,  sera  prononcé.^Depuis,  et  le  12  avril 
1806,  celui-ci  fait  une  déclaration  régulière  de  la  translation  de  son  do- 
micile à  Paris ,  où  il  était  appelé  par  les  fonctions  de  membre  du  corps 
législatif.  —  La  dame  Mac-Evoy  lui  signifie  une  ordonnance  du  maire,  du 
28  avril,  porUnt  que  le  divorce  sera  prononcé  le  28  mai  suivant. —Oppo- 
sition par  le  mari ,  fondée  sur  co  qu'aux  termes  des  art.  5  et  6 ,  sect.  5 , 
tit.  4,  de  la  loi  du  20  sept.  1792 ,  le  divorce  doit  être  prononcé  par  Toffi- 
cter  de  l'état  civil  du  domicile  du  mari.-— Néanmoins ,  le  maire  d'Anvers 
piOQoncele  divorce. —  Bécrcm-Brook  demande,  devant  le  tribunal  de  la 


bunal  seul  compétent  pour  connaître  de  Tactfon  en  divorce , 
ainsi  que  des  actions  qui  en  étaient  la  suite  nécessaire ,  telles 
que  celles  en  restitution  de  la  dot ,  en  liquidation  et  partage  de 
la  communauté,  était  le  tribunal  du  domicile  des  époux  àPépoque 
où  la  demande  en  divorce  avait  été  Intentée ,  sans  que  le 
mari  ,  défendeur ,  pût ,  en  affectant  de  changer  de  domicile 
pendant  l'instance  en  divorce ,  porter  atteinte  à  la  compétence 
de  ce  tribunal  j  et  qu'ainsi,  par  exemple,  c'était  au  tribunal  qui 
avait  admis  le  divorce  contre  un  mari ,  qu'il  appartenait ,  no- 
nobstant le  changement  de  domicile  effectué  par  celui-ci  avani 
la  prononciation  du  divorce  par  l'officier  de  Tétat  civil ,  de  sta* 
tuer  sur  la  demande  ultérieurement  formée  par  la  femme  en  li- 
quidation et  partage  de  la  communauté  (Req.,  28  mars  1808(2); 
14  août  181 1 ,  aff.  Thouret,y.  Contrat  de  mar.).— 11  a  été  pareil- 
lement Jugé  qu*un  mari  contre  lequel  sa  femme  a  demandé  la  se» 
paration  de  corps,  ne  peut  demander  son  renvoi  devant  le  Juge 
du  nouveau  domicile  qu'il  a  choisi,  s'il  est  constant  que  ce  chan- 
gement n'a  eu  lieu  que  par  dol  et  dans  la  vue  de  distraire  sa 
femme  de  ses  Juges  naturels  (Req.,  27  Juill.  1825,  aff.  Lavie, 
V.  Séparât,  de  corps). 

Mais ,  de  ce  que  le  changement  de  domicile  durant  Pinstanee 
est  sans  effet  quant  à  la  compétence ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  le 
soit  également  quant  à  la  procédure,  et,  par  exemple,  quant 
au  lieu  où  doivent  être  faites  les  diverses  notiOcations  exigées 
par  la  loi. — V.  Exploit. 

69.  C'est  encore  par  application  de  la  maxime  ubi  aceeptmm 
est  semel  judicium ,  etc. ,  qu'il  a  été  décidé  :  i^  que  la  faillite  on 
le  décès  d'un  commerçant  qui  avait  valablement  saisi  d'une  con- 
testation nn  tribunal  de  commerce  autre  que  celui  de  son  domicile, 
n'ont  point  pour  effet  de  dessaisir  ce  tribunal  et  d'attribuer  la 
connaissance  du  procès  au  Juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la lailUle 
ou  de  la  succession  (Req.,  27 août  1807)  (5); — 2<'Que,  lorsqne 

Seine ,  la  nullité  de  cette  prononciation.  ~  De  son  côté,  la  dame  Mac- 
Evoy  l'assigne  au  tribunal  d'Anvers ,  en  liquidation  et  partage  de  la  com- 
munauté. —  Béerem-Broek  oppose  qu'il  ne  peut  être  poursuivi  qu'an  tri- 
bunal de  la  Seine,  lieu  de  son  domicile  ;  il  se  prévaut  aussi  d'une  prétcndoe 
connexité  entre  cette  instance  et  celle  en  nnllité  de  la  prononciation  da 
divorce  ,.dont  il  a  saisi  le  môme  tribunal.  —  Ces  exceptions  sont  rejeté» 
en  première  instance ,  et  par  la  cour  de  Bruxelles. 

Pourvoi  de  Béerem-Broeck  en  règlement  de  juges,  et  en  cassation, 
pour  contravention  à  l'art.  5,  tit.  2,  de  Tord,  de  1667,  et  à  l'art.  59  c 
pr.  —  Arrêt. 

La  coda; —Attendu,  l""  que  le  tribunal  seul  compétent  pour  connattn 
de  l'action  en  divorce ,  est  celui  du  domicile  des  époux  à  l'époque  on  elle 
est  exercée  par  l'un  d'eux; —  Attendu,  2<>  que,  le  demandeur  étant  do- 
micilié à  Anvers ,  lorsque  son  épouse  s'est  pourvue  contre  lui  en  divorce , 
il  n'appartenait  qu'au  tribunal  civil  d'arrondissement  de  cette  ville  d^n 
connaître;  —Attendu,  5*  que  l'action  en  restitution  de  la  dot,  en  liqui- 
dation et  partage  de  la  communauté  qui  a  subsisté  entre  les  époux  divor- 


pent 

être  dirigée  que  par-devant  le  même  tribunal  ,*qni  a  compétemment  conna 
de  l'action  en  divorce  ;  —  Attendu  qu'en  affectant  de  changer  de  domicile 
pendant  l'instance  en  divorce,  le  mari  n'a  pu,  par  ce  fait  isolé  et  à  lai 
personnel ,  porter  atteinte  à  la  compétence  du  tribunal  qui  en  était  régn- 
lièrement  saisi  :  d'où  il  soit  que  la  demande  en  règlement  de  jnges  par  loi 
formée,  sur  ie  prétexte  d'une  action  en  nullité  de  la  prononciation  da  di> 
vorce ,  dirigée  par  lui  contre  son  épouse ,  par-devant  le  tribonal  de  son 
nouveau  domicile ,  ne  peut  porter  atteinte  à  la  légitimité  des  poursuites 
dirigées  par  celle-ci  contre  loi,  par-devant  le  même  tribunal,  qui  avait 
statué  sur  la  demande  en  divorce  ;— Bejette,  etc. 

Du  28  (et  non  29)  mars  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Haraire 
1*'  pr.-Cochard  ,rap. 

(3)  Espèce:  —  (Créanc.  Cramaille  C.  Bedon.)  —  Redon,  négociant  * 
Maidrid ,  livra  une  grande  quantité  de  plomb  II  Cramaille  et  compagnie 
négociants  à  Lyon.  Le  22  frim.  an  13 ,  il  forma  opposition  entre  les 
mains  d'Otard ,  négociant  à  Bordeaux  et  débiteur  de  Cramaille.  Cel«i^ 
pssigna  Bedon  devant  le  tribunal  de  Bordeaux,  pour  faire  déclarer  l'op- 
vosilion  mal  fondée  :  il  mourut  peu  de  temps  après ,  et  la  société  dont  il 
était  membre,  tomba  en  faillite.  Les  tribunaux  de  Lyon  se  troQTèreDt 
saisis  de  toutes  les  contestations  relatives  à  la  succession  et  à  la  direction 
des  créanciers  de  Cramaille,  comme  juges  du  lieu  de  l'ouvertnre  de  1« 
succession  et  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite.  —  Les  syndics  de  la 
faillite  assignèrent  Redon  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  afin 
de  faire  déclarer  commun  avec  lui  le  jugement  d'homologation  da  coii« 
cordât.  Celui-ci  proposa  un  déclinatoire ,  et  assigna  la  succession  vacante 
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dans  une  fostaiice  en  distribution  de  deniers  par  contribution , 
portée  devant  le  tribunal  civil ,  11  a  été  fait  aux  créanciers  des 
sonunatlons  de  produire ,  et  que  des  forclusions  ont  été  pronon- 
cées» s'il  arrive  que  le  débiteur  soit  déclaré  en  faillite,  le  tri- 
bunal civil  reste  saisi  de  l'instance ,  qui  ne  doit  pas  être  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  commerce  (Paris,  5  Juin  1823)  (1);  — 
Z^  Qu'un  tribunal  ne  cesse  pas  d'être  compétent  pour  connaître 
d'une  poursuite  en  saisie  immobilière ,  bien  que  le  territoire  où  se 
trouve  le  fonds  saisi  vienne  à  être  placé  sous  la  Juridiction  d'un 
autre  tribunal  (Grenoble,  29  avril  1815,  alT.  Garcot  C.  Burdet};— 
Â^  Et  qu'un  tribunal  valablement  saisi  d'une  affaire  comme  étant 
le  Juge  du  défendeur,  reste  compétent,  quoique,  par  une  loi  pro- 
mulguée avant  l'exploit  introductif,  mais  qui  n'est  devenue  obli- 
gatoire que  depuis,  le  domicile  du  défendeur  ait  été  distrait  du 


^de  Cramaille,  en  reprise  d^instance  à  Bordeaux.  Les  créanciers  inter- 
Winrent  et  demandèrent  le  renvoi  devant  letribanal  de  Lyon. — ^Jugements 
x»ntraire9 ,  Tan  da  tribonal  de  Bordeaux,  qui  déclare  rinstance  reprise  ; 
l'autre ,  du  trilranal  de  Lyon,  qui  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  Redon. 
-~  Pourvoi  des  créanciers  Gramaille,  en  règlement  de  juges.  —  Arrêt. 

La  cour  j  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  a  été 
valablement  saisi  de  la  demande  en  main-levée  d'opposition  par  la  cita- 
lion  donnée  à  Redon  par  Cramaille ,  le  5  germ.  an  13  ;  —  Attendu  que 
quels  qu'aient  été  les  événements  ultérieurs ,  soit  du  décès  de  Cramaille, 
soit  de  la  faillite  de  sa  maison  de  Lyon ,  ces  événements  n'ont  pu  dessaisir 
le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  delà  connaissance  dont  il  était  saisi 
par  ladite  citation  ;  —  Renvoie  l'affaire  et  les  parties  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux ,  pour,  par  ce  tribunal  et  sans  avoir  égard  aux 
jugements  rendus  par  celui  de  Lyon ,  être  statué ,  conformément  à  la  loi, 
sur  toutes  les  contestations  auxquelles  a  pu  et  pourra  donner  lieu  l'oppo- 
sition de  Redon  sur  les  plombs  et  deniers  dont  il  s'agit  au  procès. 

Du  27  août  1807.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Basire,  rap. 


(1)  Etpice:  -^  (Sndour  C.  Willélsbach.)  ~  Une  somme  de  99,696  fr. 
était  due  par  le  ministre  de  la  marine  k  Sudour  pour  fournitures.  —  Des 
oppositions  furent  formées  de  la  part  des  créanciers  de  celui-ci  entre  les 
mains  du  ministre.  43,636  fr.  furent  mis  d'abord  en  distribution  en  1813 , 
et  la  contribution  fut  homologuée  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  3  fév. 
1821.  —  Au  mois  d'avril  suivant,  un  procès- verbal  s'ouvre  pour  la  dis- 
tribution des  56,060  fr.  restant.  11  paraît  que  les  sommations  de  produire 
avaient  été  faites  aux  créanciers,  et  que  la  forclusion  avait  même  été  pro- 
noncée contre  plusieurs  d'entre  eux,  lorsque,  le  29  nov.  1821 ,  a  été  dé- 
clarée la  faillite  de  Sudour, — Alors  les  syndics  de  la  faillite  se  sont  oppo- 
sés à  ce  qu'il  fût  donné  suite  à  la  distribution  ;  suivant  eux ,  les  deniers 
devaient  être  distribua  entre  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés  ;  par  là  on 
évitait  les  frais  d'une  contribution  judiciaire,  et  le  tribunal  civil  était  de- 
venu incompétent  pour  connaître  de  la  contestation. 

Le  7  fév.  1823 ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil,  sans  s'arrêter 
au  déclinatoire ,  se  déclare  compétent  pour  connaître  des  contestations 
élevées  dans  la  contribution  dont  il  s'agit  -.—Attendu  que  la  contribution 
dont  celle  actuelle  fait  partie  a  été  ouverte  dès  1813,  avant  toute  faillite 
qu'aurait  pu  faire  Sudour;  que  \fi  contrat  d'union  qu'on  prétend  avoir 
été  passé  entre  Sudour  et  ses  créanciers ,  n'a  été  signé  que  de  quelques- 
uns  de  ses  créanciers ,  et  d'ailleurs  n'a  été  suivi  d'aucune  des  formalités 
nécessaires  pour  qu'il  put  avoir  son  effet;  qu'il  n'a  reçu  aucune  exécution  ; 
que  la  faillite  Sudour ,  déclarée  à  Verdun  par  le  jugement  du  2  oct.  1817, 
est,  par  sa  nature ,  distincte  et  différente  de  celle  déclarée  par  le  jugement 
du  tnbunal  de  commerce  de  Paris ,  du  29  nov.  1821  ;  que  Sudour ,  mal- 
gré le  contrat  d'union  ci-dessus  énoncé  et  la  déclaration  de  faillite  pro- 
noncée à  Verdun ,  a  agi  et  paru ,  dans  diverses  circonstances  et  diverses 
contestations,  comme  étant  dans  la  plénitude  de  ses  droits  Jusqu'au  jugement 
ci-dessus  daté  du  tribunal  de  commerce  de  Paris;  que  la  partie  de  contri- 
bution, dans  laquelle  se  sont  élevées  le>  contestations  dont  le  tribunal  est 
saisi,  a  été  ouverte  au  mois  d'avril  1821 ,  avant  la  déclaration  de  faillite 
prononcée  par  le  tribunal  decommerce  de  Paris;  que  les  sommations  de  pro- 
duire ont  été  faites  également  à  presque  tous  les  créanciers  ;  que  les  uns 
ont  produit,  et  les  autres  ont  été  forclos  avant  ladite  déclaration  de  fail- 
lite; qu'ainsi,  et  par  l'effet  de  cette  contribution  et  l'instruction  qui  a  eu 
lieu,  des  droits  ont  été  acquis  aux  créanciers  appelés  dans  la  contribution 
dont  il  s'agit  ;  que  le  fait  de  la  faillite  survenue  et  déclarée  depuis,  ne  peut 
avoir  pour  objet  de  faire  perdre  ces  droits.— Appels  des  syndics.— Arrêt. 

La  cour;  t-  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conQrme. 

Du  5  juin  1823.-C.  de  Paris.-M.  Agier,  pr. 

(2)  Etpèee  :  —  (May et  C,  Hourquet.)  —  La  dame  Hourquet  avait,  par 
•on contrat  de  mariage  du  4  janv.  1814,  cédé  à  Jean  Mayet,  son  frère, 
pour  14,000  fr ,  tous  ses  droits  indivis  dans  la  succession  du  père  com- 
mun. —  Partie  de  la  somme  fut  payée  comptant;  mais  Mayet  n'ayant  pas 
acquitté  les  derniers  termes ,  les  époux  Hourquet,  après  commandement, 
l'assignèrent ,  le  13  avril  1829 ,  devant  le  tribunal  d'Orthez,  dans  l'ar- 
rondissement duquel  il  était  domicilié,  pour  faire  résoudre  la  cession  de 
1814,  et  partager  la  succession.  —  27  avril  1829 ,  jugement  qui  admet 


ressort  de  ce  tribunal,  et  joint  à  l'arrondissement  d'un  autre 
(Pau,  14  Juin  1831)  (2). 

SS.  Toutefois  11  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsqu'un 
tribunal  decommerce  s'établit  dans  un  arrondissement  où  il  n'en 
existait  pas ,  le  tribunal  civil  est  dessaisi  de  plein  droit  de  la  Juri- 
diction consulaire ,  qu'il  n'exerçait  pas  comme  Juridiction  propre, 
mais  comme  juridiction  déléguée  par  la  loi ,  et  qu'ainsi  ce  tri* 
bunal  n'ayant  plus  le  pouvoir  de  Juger  consulairement,  les  causes 
de  commerce  pendantes  devant  lui  doivent  être  portées  au  tri- 
bunal de  commerce  établi  dans  son  arrondissement ,  à  moins  que 
le  décret  de  son  établissement  n'excepte  de  son  attribution  les  af- 
faires commerciales  déjà  pendantes  devant  le  tribunal  civil 
(Bruxelles,  21  déc.  1812)  (3).— -Mais  cette  décision ,  11  est  aisé  de 
le  voir  «  repose  sur  le  faux  principe  que  la  compétence  attribuée 
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cette  prétention.  —  Appel  de  Mayet.  Il  prétend  que  le  jugement  est  nul 
comme  rendu  par  des  juges  incompétents ,  en  ce  que  la  commune  dans  la- 
quelle il  est  domicilié  avait  été,  par  une  loi  du  26  mars  1829,  distraite 
de  l'arrondissement  d'Orthes,  et  jointe  à  celui^de  Pau.  Au  fond  ,  il  sou- 
tient que  la  cession  ayant  le  caractère  de  partage,  comme  premier  acte 
entre  cohéritiers ,  n'était  soumise  qu'à  la  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart ,  action  non  recevable ,  plus  de  dix  ans  s'étant  écoulés  depuis  l'acte. 
—  Arrêt. 

Lacodr;  —  Sur  la  demande  en  nullité  du  jugement:  —  Attendu  qu'il 
est  de  doctrine  qu'un  tribunal  qui  a  été  valablement  saisi  d'une  affaire,  con- 
serve le  pouvoir  de  la  juger,  bien  qu'une  loi  qui  survient  change  sa  juri- 
diction ; — Attendu  que  c'est,  non  d'après  l'art.  1  c.  civ.,  mais  d'après  l'or- 
donnance du  27  nov.  1816,  qu'il  faut  déterminer  l'époque  où  une  loi 
devient  obligatoire;  —  Qu'aux  termes  de  cette  ordonnance,  la  loi  du 
26  mars  1829 ,  qui  détacha  la  commune  de  Moumas  de  l'arrondissement 
d'Orthez ,  et  la  joignit  à  celui  de  Pau ,  ne  put  avoir  effet  dans  le  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  que  le  15  avril  suivant;  —  Qu'ainsi,  l'assi- 
Siatîon  déjà  donnée ,  le  13 ,  à  la  partie  de  Petit,  devant  le  tribunal d'Or- 
ez ,  dans  le  ressort  duquel  elle  avait  alors  son  domicile,  saisit  ce  tribunal 
de  la  demande  qui  en  était  l'objet;  il  a  donc  pu  et  dû  statuer ,  comme  il 
l'a  fait ,  sur  cette  demande ,  bien  qu'avant  le  jugement ,  la  loi  précitée  eût 
rendu  la  partie  de  Petit  justiciable  du  tribunal  de  Pau;  qu'ainsi  la  de- 
mande en  nullité  de  ce  jugement,  comme  ayant  été  incompétemment 
rendu,  est  destituée  de  fondement  et  doit  être  rejetée;  —  Au  fond...  : — 
Attendu  que  la  cession  de  droits  successifs  constitue  une  véritable  vente; 
qu'ainsi  elle  est  susceptible  d'être  résolue ,  pour  défaut  de  payement  du 
prix  stipulé ,  aux  termes  de  l'art.  1654  c.  civ.,  quoique  suivant  l'art.  888, 
elle  pût  être  envisagée  comme  acte  de  partage ,  et  que ,  sous  ce  rapport , 
elle  m  seulement  susceptible  d'être  rescindée  pour  cause  de  lésion,  quand 
même  le  cessionnaire  aurait  satisfait  à  toutes  les  obligations  qu'elle  lui 
imposait...;  —  Sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nullité,  et  la  rejetant, 
déboute  de  l'appel ,  etc. 

Du  14  juin  1831.-C.  de  Pau.-MM.  de  Charitte ,  pr.-Dufau ,  av.  gén. 

(3)  (Jacquet  C.  Margat.)— La  codh  ;--Vn  le  décret  du  6  octobre  1809 
portant  établissement  d'un  tribunal  de  commerce  à  Saint -Nicolas,  arron- 
dissement de  Termonde;  —  Et  attendu  que,  depuis  l'établissement  des 
tribunaux  de  commerce ,  et  notamment  depuis  l'émanation  du  code  de 
procédure,  d'après  l'art.  640  c.  com.,les  tribunaux  de  première  instance 
n'exercent  plus  la  juridiclion  consulaire  dans  les  arrondissements  où  il 
n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  comme  juridiction  propre  et  ordi- 
naire ,  mais  comme  juridiction  extraordinaire  ou  déléguée  ; —  Que  c'est 
aussi  d'après  ce  principe  que  les  tribunaux  de  première  instance,  chargés 
en  même  temps  ae  la  juridiction  consulaire,  se  considèrent  comme  deux 
tribunaux  distincts ,  et  qu'en  observant ,  en  matière  commerciale ,  les 
formes  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce  établis  par  le  code 
de  procédure,  ils  doivent  souvent  renvoyer  de  leur  propre  tribunal,  sié- 
geant commercialement,  au  même  tribunal ,  siégeant  civilement;—  Qu'il 
suit  de  ce  principe  que  lorsqu'un  tribunal  de  commerce  s'établit  dans  un 
arrondissement  communal  où  il  n'en  existait  pas,  le  tribunal  de  première 
instance  de  cet  arrondissement  est  dessaisi  de  plein  droit  de  la  juridiction 
consulaire  qui  ne  lui  était  qu'attribuée  ou  déléguée  par  la  loi  ;  -—  Qu'en 
conséquence  ce  tribunal  n'ayant  plus  alors  le  pouvoir  de  juger  consulaire- 
ment, les  causes  de  commerce  pendantes  devant  lui  doivent  être  portées 
au  tribunal  de  commerce  établi  dans  son  arrondissement ,  à  moins  qu'à 
l'instar  de  ce  que  portent  les  édits  des  rois  de  France  de  1563  à  1715, 
le  décret  de  son  établissement  n'excepte  de  son  attribution  les  affaires 
commerciales  déjà  intentées  et  pendantes  devant  le  tribunal  ordinaire  du 
même  arrondissement;—  Attendu  que  l'argument  tiré  de  la  loi  30  c.  d* 
jiàdiciit,  invoqué  par  l'intimé ,  ne  parait  applicable  qu'au  cas  qu'une  des 
deux  parties  litigantes ,  pouvant  décliner  la  juridiction  du  juge  devant 
lequel  l'action  est  introduite ,  a  contesté,  qw>d  aceeperit  judicitim,  c'est- 
à-dire  que  la  juridiction  a  été  prorogée  du  consentement  des  parties,  ce 
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compëteincl.  administrative. 


BQ  matière  commerciale  aux  juges  civils  est  à  leur  égard  une  ju- 
ridictioD  déléguée, —  V.  en  ce  sens  Carré,  t.  l,p.  553. 

6a.  11  va  de  soi  que  toute  demande  tendante  à  reproduire  une 
question  précédemment  résolue  par  des  décisions  devenues  irré- 
tractables, doit  être  déclarée  inadmissible  (cens.  d'Ét.  9  janv. 
1809  (1).  V.  Chose  Jugée);  et  qu'un  tribunal  (par  exemple, 
un  conseil  de  préfecture  )  qui  a  prononcé  une  première  fois  sur 
«ne  contestation,  ne  peut  rapporter  son  Jugement  et  en  rendre 
UB  second  sur  la  même  affaire  (cens.  d'Ét.  25  mars  1807 ,  aff. 
Vallée ,  v«  Vente  administrative.  V.  aussi  Jugement  ). 

00.  4®  Droit  des  tribunaux  d'ordonner  les  mesures  d^instruc- 
tton  nécessaires  et  d^exercer  la  police  de  leurs  audiences.  —  En 
général ,  un  tribunal  est  compétent  pour  ordonner  les  mesures 
autorisées  par  la  loi ,  et  qu'il  juge  nécessaires  pour  l'instruction 
de  l'affaire,  et  pour  la  mettre  en  état  d'être  définitivement  jugée 


(L.  2,  D.,  de  Jurisd.,  liv.  t,  tit.  1;  Carré,  f ,  687).— Ifésa- 
moins,  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce  sont  tenus 
de  renvoyer  aux  Juges  ordinaires  Tinstruction  et  le  Jagemenl  de 
tout  incident  en  vérification  d'écriture  ou  inscription  ée  f&ox 
(c.  pr.  1 4  et  427),  ainsi  que  de  toute  demande  à  raison  delaqueHeUs 
ne  seraient  pas  compétents  à  raison  de  la  matière.  En  ce  cas  il  est 
sursis  au  jugement  de  la  cause  principale  (Carré,  1 ,  608).— Un 
tribunal  incompétent  pour  statuer  au  principal,  ne  peut  ordonner 
aucune  mesure  provisoire.  Ainsi ,  l'autorité  judiciaire  n*a  pas  le 
droit  de  prescrire  une  mesure  provisoire  qui  se  rattache  à  nnede- 
mande  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture-,  carc'estaQln^ 
du  principal  à  juger  aussi  l'accessoire  (Paris,  25  août  1836)  (S). 
0t.  Tout  tribunal  a  la  police  de  ses  audiences ,  et  tout  juge,' 
procédant  isolément,  a  également  celle  du  lieu  où  il  remplit  un 
acte  de  juridiction.  —  V.  Instruct.  crlm.  et  Organ.  Jud. 
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COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.  —  On  désigne,  en 
général ,  par  ces  mots,  le  pouvoir  conféré  aux  divers  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif ,  et  en  particulier,  le  pouvoir  Ju- 
ridictionnel dont  les  tribunaux  administratifs  sont  investis. 

On  va  rappeler  dans  cet  article  les  lois  qui  ont  fondé  la  com- 
pétence de  ces  tribunaux  et  les  principales  applications  qui  en 
ont  été  faites  par  la  jurisprudence.  Mais  nous  n'entrerons  point 
ici  dans  tous  les  détails  que  comporterait  un  traité  complet  de  la 
compétence  administrative.  On  comprendra  aisément  que  ces 
détails  seront  mieux  placés  dans  les  divers  articles  de  droit 
administratif  contenus  dans  cet  ouvrage ,  car  la  règle  de  compé- 
tence découle  presque  toujours  des  principes  qui  gouvernent 
chaque  matière.  L'objet  que  nous  nous  proposons  ici  est  de  pla- 
cer sous  les  yeux  du  lecteur  un  tableau  des  attributions  des  tribu- 
naux administratifs  qui,  sans  embrasser,  on  le  répète,  toutes  les 
particularités  d'un  tel  sujet ,  soit  néanmoins  suffisant  pour  faire 
saisir  l'ensemble  de  ces  attributions,  pour  mettre  en  évidence 
l'esprit  des  dispositions  qui  les  ont  créées  ,  et  pour  tracer  avec 
quelque  netteté  la  ligne  où  s'arrête  la  compétence  administra- 
tive et  où  commence  celle  des  Juridictions  d'un  autre  ordre. 

Les  contestations  qui  soulèvent  les  questions  de  compétence 

Vf  8li  d'une  jaridictton  de  la  même  esi>èce  ;—  Attendu  qu'il  résulte  de  ce 
^ai  précède  que ,  puisque  le  décret  qui  établit  à  Saint-Nicolas  le  tribunal 
de  commerce  dont  est  appel,  n'a  pas  excepté  de  ses  attributious  les  causes 
coomerciates  pendantes  au  tribunal  civil  de  Termonde ,  ce  tribunal  de 
commerce  a  blessé  les  lois  sur  la  compétence  en  se  déclarant  incompétent 
daas  ïk  cause  que  l'appelant  a  portée  à  sa  connaissance  ;  —  Annule  le 
logement  dont  appel ,  émendant ,  etc. 

Dn  21  déc.  18i3.-G.  de  Bruxelles.-M.  Delahamayde ,  av.  gén. 

(1}  (Brunot-Personne  C.  Rollîn  et  Wallart.)  — Napoléon,  etc.  ;— 
Considérant  que  postérieurement  à  l'explication  aonnée  par  l'autorité  ad- 
ministrative ,  dn  contrat  de  vente  des  deux  moulins  fait  au  sieur  Bronot- 
Personne,  l'autorité  judiciaire  a  jugé  souverainement  que  la  servitude 
active  ci-dessus  mentionnée  subsistait  en  faveur  de  ces  deux  moulins  ; 
nue  ces  Jugements  étant  devenus  inétractables,  toute  demande  qui  ten- 
drait à  reproduire  la  même  question  est  inadmissible  ;  —  La  requête  des 
iiears  Wallart  et  Rollin  est  rejetée. 

Dn  9  janv.  1809  -Décr.  cons.  d'État. 


sont,  on  le  sait,  fréquentes  et  souvent  épineuses.  Serait-Il  dose 
impossible  d'en  diminuer  le  nombre,  d'en  atténuer  les  dlfficultéi? 
Nous  ne  le  pensons  pas;  el  nous  indiquerons  en  quelques  mots, 
v<^  Compétence  civile ,  les  moyens  par  lesquels ,  à  notre  avis,  « 
pourrait  atteindre  ce  but. 

SECT.  1.  —  HlSTORlQUB  El  LÉGISLATION. 

SECT.  2,  —  Des  actes  administbatifs  et  des  matières  cohtbrtieosis. 

SECT.  3.  —  De   LA   compétence  ADMUriSTEATIVBCONSmÈKÉBnAXSSB 
RAPPORTS  AVEC  LA  COMPÉTENCE  DE  L'AOTORITÉ  JUDICUIH' 

Art.  1.  —  Nécessité  pour  chacune  des  autorités  de  ne  statuer  que  ^ 

les  matières  qui  lui  sont  réservées. 
§  1.  —  Défense  à  l'autorité  judiciaire  de  disposer  par  voie  itit 

mentaire. 
S  2.  —  Défense  à  cette  autorité  de  s'immiscer  dans  la  polîca  a^ 

nistrative  et  de  prescrire  aucune  mesure  d'administratiDO- 
§  3.  —  Défense  aux  tribunaux  ordinaires  de  connalUe  des  taon 

résultant  des  actes  et  des  contrats  administratifs. 
1  é.  ->  Défense  à  l'autorité  administrative  de  statuer  sur  les  qoes* 

tiens  d'état,  de  propriété,  de  dommages-intérêts,  wrltf 

contrats  civils ,  etc. 

(2)  Eipèce  .-  —  (Préfet  de  la  Seine  C.  Ribes.)  —  Ribes  forme  eoBtrtlJ 

f»réfet  de  la  Seine  une  demande  en  indemnité  à  raison  du  préjodice  qw 
ui  ont  causé  des  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris.  Bientôt  aRrtfji 
Ribes  ayant  besoin  de  faire  des  réparations  urgentes  à  sa  propriété,  » 
désirant  faire  constater  par  une  expertise  l'état  actuel  des  lieux ,  ss^ 
*en  référé  le  préfet  de  la  Seine  devant  le  président  du  tribunal  civil. -^ 
Ordonnance  qui  commet  un  expert  à  l'effet  de  visiter  les  lieux. —App" 
du  préfet  de  la  Seine ,  qui  soutient  que  le  conseil  de  préfecture  étant  tt» 
compétent  pour  connaître  du  fond  du  procès  doit  seul  statuer  sor  la  v^ 
sure  provisoire  demandée  par  Ribes.  —  ArrêL 

La  Gonn;  -^  Considérant  que  le  juge  dn  principal  Test  oécesssîna^ 
du  provisoire;  qu'il  est  avoué  par  l'intimé  que  la  décision  du  fond  sf^ 
tient  an  conseil  de  préfecture ,  et  qu'il  résulte  de  cet  aveu  celui  iopu^ 
que  la  mesure  provisoire  ne  pouvait  être  portée  qu'au  conseil  de  p*^' 
ture;  —  Infirme,  et  renvoie  i»  parties  devant  qui  de  droit. 

Du  23  août  i836.-C.  de  Parii.-M.  Séguier,  l*'pr. 
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V.  —  Obligation  pour  Pane  des  anlorités,  saisie  d^ane  afaire  de 
sa  compéteDce,  de  surseoir  à  y  stalœr,  s'il  Tient  à  s'éle- 
ver UB  incident  placé  en  dehors  de  ses  attribution»,  et 
obligation  pour  Vautorité  appelée  à  juger  cet  incident 
de  ne  pas  prononcer  sur  le  fond. 

àiT.  2.  —  Nécessité  pour  chacune  des  autorités  administrative  et 
Judiciaire  d'appliquer  les  actes  émanés  de  Tautre. 

Ait.  5.  —  Défense  à  Tune  des  autorités  dMnterpréter  les  actes  de 
Tautre.  ' 

Art.  4.  —  Compétence  de  Tautorité  administrative  pour  statuer  sur 
les  difficultés  que  fait  natlre  Teiécution  de  ses  actes. 

Aar.  5.  —  Attribution  à  l'autorité  administrative  de  la  connaissance* 
des  conflits  élevés  entre  elle  et  l'autorité  judiciaire. 

AaT.  6.  ~  Défense  de  traduire  devant  les  tribunaux  les  agents  de 
radministration ,  sans  Tautorisation  de  celle-ci,  pour  des 
actes  relatifs  à  leurs  fonctions. 

SECT.  4.  —  De  l\  cokpètbncb  bespbctiyi  des  divers  tribunaux 

ADMimSTRATIFS. 

g  1.  --  Compétence  du  conseil  d^État. 

§  2.  —  Compétence  des  conseils  de  préfecture. 

g  3.  —  Compétence  des  ministres. 

§  4.  —  Compétence  des  préfets  et  des  sous-préfets, 

§  5.  —  Compétence  des  maires. 

§  6.  ~  Compétence  de  la  cour  des  comptes. 

§  7.  —  Compétence  des  diverses  commissions. 

g  8.  ^  Questions  transitoires. 

Sect.  i.  — Histobiqub  et  législation. 

t .  La  distinction  entre  les  matières  administratives  et  les  ma- 
tières Judiciaires  a  sa  source  dans  la  nature  môme  des  choses, 
et  surtout  dans  la  nécessité  de  procurer  à  l'administration ,  dans 
un  intérêt  général ,  une  liberté  et  une  rapidité  d'action  qui  se- 
raient manifestement  impossibles,  si  les  réclamations  que  peu- 
vent soulever  ses  actes  étalent  soumises  aux  mêmes  formalités 
lentes  et  compliquées  que  les  procès  ordinaires.  C'est  principa- 
lement cette  nécessité  qui  a  déterminé  la  création  de  tribunaux 
spéciaux ,  particulièrement  chargés  de  connaître  du  contentieux 
administratif. —  Les  besoins  de  la  civilisation  ont  provoqué ,  en 
France ,  rétablissement  de  tribunaux  de  ce  genre  bien  avant  que 
la  science  eût  déterminé  la  limite  dans  laquelle  doit  se  mouvoir 
chacun  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  et  qu'aucune  loi  constitu- 
tionnelle eût  proclamé  leur  réciproque  indépendance. 

9.  Les  Juridictions  administratives  qui  existaient  avant  la  ré- 
volution de  1789  se  trouvent  sommairement  énumérées  dans  le 
passage  suivant  que  nous  empruntons  à  l'utile  ouvrage  de  M.  Ser- 
rigny  sur  rorganisaiion ,  la  compétence  et  la  procédure  en  ma- 
tière contentieuse  administrative  :  «  Sous  l'ancienne  monarchie , 
dit  cet  auteur,  n®  41 ,  nous  avions  :  la  chambre  des  comptes , 
dont  l'objet  principal  était  de  connattre  en  dernier  ressort  de  ce 
qui  concerne  la  manutention  des  finances  et  la  conservation  du 
domaine  de  la  couronne  -, —  La  cour  des  aides ,  qui  était  une  com- 
pagnie souveraine,  instituée  à  l'instar  des  parlements,  pour  ju- 
ger et  décider  en  dernier  ressort  et  souverainement  tout  procès 
au  sujet  des  aides,  gabelles,  tailles  et  autres  matières  du  même 
genre*,— Les  juridictions  des  élections ,  qui  avaient,  dans  les  pays 
où  elles  étaient  établies,  le  droit  de  statuer  sur  les  réclamations 
les  contribuables  en  matière  d'impôts  directs  et  indirects ,  à 
'exception  de  certaines  taxes  particulières;— Les  greniers  à  sel, 
lui  Jugeaient  en  première  instance  des  contraventions  sur  le  sel*, 
;—  Les  traites  foraines ,  ou  Juridictions  instituées  pour  juger  les 
lifflcultés  relatives  à  la  perception  et  au  recouvrement  des  droits 
le  traite,  connus  aujourd'hui  sous  le  nom  de  droits  de  douanes; 
—  Les  trésoriers  de  France  y  qui  tenaient  les  juridictions  appe- 
lées bureaux  des  finances ,  et  dont  les  attributions  étaient  un 
mélange  d'administration  pure  et  de  contentieux  administratif  : 

(i)  16  froct.  an  3  (2  sept.1 795).— Décret  qui  défend  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  d'administration ,  et  annule  toutes  procédures  et  juge- 
ments intervenus  à  cet  égard.— La  convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  décrète  qu'elle  annule  toutes  procédures  et 
jvgemeiits  intervenns  dans  les  tribunaux  judiciaires,  contre  les  membres  des 
corps  administratifs  et  comités  de  surveillance,  sur  réclamation  d'objets 
saisis,  de  taxesrévoluttonnaires,  et  d'autres  actes  d'a'dministration  émanés 


ils  avalent  la  direction  et  la  juridiction  du  domaine,  de  la  voirie 
et  des  finances; — Lai  juridiction  des  intendants  y  dont  la  créa- 
tion remonte  à  l'édit  de  mai  1635;  car ,  outre  leurs  fonctions  ad- 
mioistratives,  les  intendants  étaient  investis ,  dans  plusieurs  cas, 
du  contentieux  de  l'administration.  Ainsi  ils  étaient  Juges  de  la 
plupart  des  droits  qui  composaient  la  ferme  des  domaines ,  tels 
que  les  contraventions  au  contrôle  des  actes  (  V.  arrêt  du  conseil 
du  SO  avril  1694),  les  contestations  sur  le  recouvrement  des 
droits  d'amorlissemenl  (  V.  arrêts  du  conseil ,  4  nov.  1710  et  30 
sept.  1721)  et  autres.  » 

8.  Toutes  ces  juridictions  ont  été  abolies  par  la  révolution.  Les 
décrets  des  22  déc.  1789 ,  16-24  août  et  7-11  sept.  1790  distin- 
guèrent les  attributions  de  l'administration  et  celles  de  l'autorité 
judiciaire.  Le  premier  de  ces  décrets  indiqua  les  fonctions  pure- 
ment administratives  des  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict ,  et  défendit  que  ces  directoires  fussent  troublés  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  dont  II  s'agit  par  aucun  acte  du  pouvoir 
judiciaire  (V.  la  sect.  3  de  ce  décret,  v<»  Lois  constitot.). — Le  décret 
des  7-11  sept.  1790 ,  en  supprimant  les  tribunaux  administratifs 
ci-dessus  désignés ,  renvoya  ce  qu'il  y  avait  de  judiciaire  dans 
leurs  attributions  aux  tribunaux  de  nouvelle  création ,  et  chargea 
les  directoires  de  district  et  de  département  de  statuer  sur  la  par- 
tie de  ces  attributions  qui  constituait  le  contentieux  administratif. 

4.  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  exécutif  et  Ju- 
diciaire, déjà  inscrit  dans  le  décret  précité  du  22  déc.  1789, 
fut  reproduit  par  le  décret  des  16-24  août  1790 ,  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  dont  le  tit.  2,  art.  13,  porte  :  «  Les  fonctions 
judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des 
fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pourront ,  à  peine  de 
forfaiture ,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  les  opéra- 
tions des  corps  administratifs ,  ni  citer  devant  eux  les  adminis- 
trateurs pour  raison  de  leurs  fonctions.  »  —  Des  dispositions 
analogues  ont  été  successivement  Insérées  dans  la  constitution  du 
3  sept.  1791 ,  qui  décide  «  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'im- 
miscer dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécu- 
tion des  lois ,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions  administratives , 
ou  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions  (ch.  5,  art.  3);  » — Dans  la  constitution  du  5  fruct.  an3> 
dont  les  art.  202  et  203  sont  ainsi  conçus  :  «  Les  fonctions  Judi- 
ciaires ne  peuvent  être  exercées  ni  par  le  corps  législatif,  ni  par 
le  pouvoir  exécutif.  Les  Juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif ,  ni  faire  aucun  règlement.  Ils 
ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre  l'exécution  d'aucune  loi ,  ni 
citer  devant  eux  Jes  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions; »  —  Et  enfin  dans  le  décret  du  16  fruct.  an  3  (1). 

D'après  les  décrets  qui  viennent  d'être  cités,  l'administra- 
tion active  et  le  jugement  du  contentieux  se  trouvaient  réunis 
dans  les  mêmes  mains ,  c'est-à-dire  dans  celles  des  directoires  de 
districts  et  de  départements,  et  plus  tard,  sous  l'empire  de  la  con- 
stitution de  l'an  3 ,  dans  celles  des  administrations  centrales. 
Mais  cet  état  de  choses,  dont  les  Inconvénients  se  faisaient  vive- 
ment sentir,  fut  changé  sous  la  constitution  consulaire  de  l'an  8. 
L'administration  active  fut  confiée  à  un  seul  fonctionnaire ,  et  le 
droit  de  juger  le  contentieux  administratif  fut  attribué  aux  con- 
seils de  préfecture  «  sauf  recours  au  conseil  d'Élat(L.  22  frim. 
et  28  pluv.  an  8).  Celte  division  d'attributions  a  été  maintenue 
depuis,  à  quelques  exceptions  près,  qui  seront  signalées  plus  bas. 

5.  Il  ne  suffisait  pas  que  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs fût  itérativement  proclamé  par  le  législateur ,  il  fallait  en 
outre  en  assurer  le  maintien  en  réprimant  par  des  peines  sufli- 
santes  les  atteintes  qui  y  seraient  portées.  C'est  ce  qu'a  fait  le 
code  pénal,  dont  les  art.  127  et  sulv.  sévissent  contre  tout  em* 
piétement  des  autorités  administratives  et  judiciaires.  Nous  ne 
croyons  pas  devoir  entrer  ici  dans  l'examen  de  ces  articles  ;  il 
nous  paraît  que  cet  examen  sera  plus  convenablement  placé  au 

mot  Crimes  contre  la  constitution, 

<  ■  ■  ■  I  ■  ■  ■  ^ 

desdites  autorités,  pour  l'exécution  des  lois  et  arrêtés  des  représentants  du 
peuple  en  mission ,  ou  sur  répétition  des  sommes  et  effets  versés  au  trésor 
public. — ^Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 
d'administration  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit,  sauf 
aux  réclamants  a  se  pourvoir  devant  le  comité  des  finances  pour  leur  être 
fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  des  lois,  et  notamment  de  oelto  dn 
13  frim.  dernier. 
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SBCT.  2.  —  DBS  ACTES  ADHIfVISTRATIFS  ET  DBS  HATlfcRBS 
CONTBNTIBUSBS. 

Art.  1.  — Des  actes  administratifs, 

e.  La  compétence  de  l'autorité  administrative  ,  en  matière 
contentleuse,  présuppose  toujours  l'existence  d*un  acte  adminis- 
tratif qui  lui  sert  de  fondement.  —  De  là  la  nécessité  d'examiner 
ce  qu'il  faut  entendre  par  acte  administratif. 

Pour  qu'un  acte  ait  le  caractère  d'acte  administratif ,  dans  le 
sens  Juridique  de  ce  mot ,  il  faut ,  en  premier  lieu ,  qu'il  émane 
d'une  autorité  de  l'ordre  administratif,  et,  en  second  lieu,  qifit 
se  rapporte  à  un  objet  d'administration.  Le  concours  de  ces  deux 
conditions  est  indispensable.  L'administrateur  qui  fait  un  acte 
étranger  à  Tadministralion ,  n'agit  évidemment  que  comme  per- 
sonne privée,  et  dès  lors  ne  confère  point  à  cet  acte  l'empreinte 
d'un  acte  administratif. 

9.  Il  est  évident  que  les  lois  ne  sauraient  être  qualifiées 
d'actes  administratifs ,  car  elles  émanent  du  pouvoir  législatif ,  et 
non  du  pouvoir  exécutif,  qui  seul  peut  faire  des  actes  d'adminis- 
tration. Les  lois  sont  revêtues  d'un  tel  caractère  de  souveraineté 
qu'elles  échappent  à  toute  espèce  de  recours  légal  devant  les  tri- 
bunaux, soit  de  l'ordre  Judiciaire ,  soit  de  l'ordre  administratif, 
alors  même  qu'elles  blessent  des  droits  particuliers ,  dont  l'intérêt 
public  exige  alors  le  sacrifice.  —  Mais  l'interprétation  et  l'appli- 
cation d'une  loi  peuvent  soulever  et  soulèvent,  en  effet ,  des  con- 
testations fréquentes ,  dont  le  jugement  appartient ,  tantôt  à  l'au- 
torité administrative,  tantôt  à  l'autorité  judiciaire,  suivant  la 
nature  de  ces  contestations. 

8.  En  disant  que  les  actes  administratifs  sont  ceux  qui  se 
rapportent  à  un  objet  d'administration ,  nous  n'employons  cette 
expression  que  dans  un  sens  restreint.  Le  pouvoir  exécutif  n'ad- 
ministre pas,  rigoureusement  parlant,  quand,  en  vertu  d'une 
délégation  législative ,  il  fait  des  règlements  généraux  qui  parti- 
cipent du  caractère  de  la  loi  même.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'il 
appartient  à  l'autorité  judiciaire ,  saisie  d'une  action  en  domma- 
ges-intérêts, d'interpréter  lesdispositions  d'un  règlement  d'octroi, 
en  recourant  à  la  loi  pour  l'exécution  de  laquelle  il  a  été  rendu 
(Req.  24  mai  1842 ,  aff.  Montalet ,  V.  Loi).  —  Le  pouvoir  exécu- 
tif n'administre  pas  non  plus,  à  proprement  parler,  quand  il 
pourvoit  à  la  gestion  des  biens  compris  dans  le  domaine  de  l'État 
(V.  infrày  n<»64).  —  La  qualification  d'actes  administratifs  n'ap- 
partient qu'à  ceux  par  lesquels  s^exerce  l'administration  pure , 
dont  la  mission  est  de  protéger  les  intérêts  généraux  de  la  société 
en  surveillant  l'action  des  particuliers  (V.  en  ce  sens  M.  Gbau- 
veau ,  Principes  de  compétence  et  de  juridiction  administratives, 
t.  1 ,  n<»  il).  Ces  actes  sont  tout  à  la  fois  très-divers  et  très- 
nombreux.  Nous  n'essayerons  point  d'en  présenter  la  nomenclature 
complète;  il  suffira  d'arrêter  l'attention  du  lecteur  sur  ceux  d'en- 
tre eux  qui  paraissent  avoir  quelque  intérêt. 

O.  On  a  vu  que  l'acte  administratif  se  caractérise ,  non-seu- 
ment  par  la  qualité  de  la  personne  dont  il  émane ,  mais  aussi  et 
surtout  par  l'objet  auquel  il  se  rapporte.  Ce  principe ,  évident  par 
lui-même,  a  été  surabondamment  confirmé  par  la  jurisprudence. 
—  Ainsi,  Il  a  été  Jugé  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour 


(I)  Etpèea  :  —  fWerbroack  C.  Combe.)— Ed  1793,  Mozei  était  détenu 
dans  la  citadelle  a* Anvers ,  comme  otage  pour  sûreté  des  contributions 
imposées  sar  la  principauté  de  Meurs.  Il  traita  avec  le  commissaire  des 
gaerres  d'Albon ,  et  obtint  sa  liberté ,  en  souscrivant  des  traites  pour 
25,822  flor.  à  l'ordre  de  Werbrouck.  D'Albon,  par  acte  du  20  mars  1793, 
déclara  avoir  reçu  cette  somme  de  Werbrouck  pour  le  compte  de  Mozel  ; 
mais  par  acte  du  22  du  même  mois ,  Werbrouck  reconnut  que  les  traites 
appartenaient  à  d'Alboa  et  qu'il  en  compterait  avec  lui  au  fur  et  à  me- 
sure.—  Le  10  frim.  an  10,  d^Albon  céda  à  Combe  ses  droits  sur  Wer- 
brouck. —  En  l'an  11,  Combe  assigna  ce  dernier  devant  le  tribunal  de 
commerce  qui  se  déclara  incompétent,  puis  devant  le  tribunal  de  première 
instance  d'Anvers..  Ce  tribunal,  par  jugement  du  22  mess,  an  11,  rejeta 
un  déclinatoire  fondé  sur  la  nature  de  l'affaire. — Appel  par  Werbrouck; 
la  cour  de  Bruxelles  le  déclara  non  recevable. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges.— Le  demandeur  soutenait  que  d'Albon 
n'ayant  traité  que  jcomme  agent  du  gouvernement ,  n'avait  pu  céder  ses 
droits  à  Combe,  et  gue  la  contestation  rentrait  dans  les  attributions  de 
l'autorité  administrative. — Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  tribunaux  ont  été  compétents  pour  oon- 
aaitrQ  de  la  cause  qui  avait  pour  objet  une  obligation  purement  privée , 
CMlractée  par  le  demandeur  envers  le  commissaire  d'Albon,  et  qui  est  in- 


connaitre  d'une  contestation  relative  à  une  obligation  purement 
privée,  quoique  contractée  envers  un  agent  du  gouvernement,  si, 
d'ailleurs,  elle  est  entièrement  indépendante  de  la  responsabilitéoa 
comptabilité  de  cet  agent  (Req.  1 7  fruct.  an  1 2)  (1  )  ;— Et  que,  pa- 
reillement, lorsqu'un  receveur  de  ville  a  payé  un  mandat  du  maire, 
sous  réserve  de  restitution  pour  le  cas  où  le  mandat  ne  lui  serait 
pas  alloué  en  compte,  il  appartient  aux  tribunaux,  si  d'ailleurs 
le  mandat  a  été  effectivement  rejeté  du  compte  de  ce  receveur,  de 
connaître  de  l'action  en  remboursement  dirigée  contre  la  personne 
qui  atoucbéle  montant  du  mandat  (Bruxelles,  14janv.l817)  (2). 

tO.  Du  reste,  une  obligation ,  quoique  contractée  par  un  ad- 
ministrateur dans  l'intérêt  du  service  dont  il  est  chargé,  est  de 
la  compétence  des  tribunaux ,  lorsqu'il  a  déclaré  s'engager  per- 
sonnellement.— Ainsi ,  par  exemple ,  le  directeur  d'un  hospice 
qui  s'est  obligé  personnellement  au  remboursement  d'une  soname, 
est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  et  non  de  l'autorité  ad- 
ministrative ,  bien  que  l'obligation  exprimât  que  le  prêta  eu  lieu 
pour  le  service  des  hospices  quHl  dirige  (cous.  d'Ét.  16  mars  1807, 
aff.  Lasbats,v<»  Hospice).-— V.  Commune,  no'260i  etsuiv.  et  2612. 

1 1 .  H  a  été  jugé  que ,  bien  qu'un  acte  administratif  soit  con- 
traire à  la  loi ,  il  n'appartient  pas  néaumoins  aux  tribunaux,  mais 
à  l'administration  supérieure,  d'en  prononcer  l'annulation  (Cass., 
25  niv.  an  7,  M.  Rupérou,  rap.,  aCT.  Coucel). — Cette  règle  toute- 
fois ne  doit  être  suivie  qu'avec  circonspection.  Sans  doute  11  n^ap- 
partient  point,  en  général,  aux  tribunaux  de  déclarer  nul  l*act6 
fait  par  un  administrateur  en  cette  qualité  ;  mais  ils  ne  sont  pas 
tenus  d'appliquer  un  tel  acte  quand  il  est  vicié  d'illégalité  (V.  infrà, 
n<»  193).  On  peut  même  dire  qu'il  perd  le  caractère  d'acte  admi- 
nistratif, lorsqu'il  constitue  un  abus  de  pouvoir.  Bans  ce  cas ,  fl 
est  vrai,  le  fonctionnaire  dont  11  émane  ne  pourrait  être  ponrsaivi 
en  dommages-intérêts  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  d'État. 
Mais  cette  autorisation  obtenue ,  c'est  aux  tribunaux  civils  seuls 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés. 
c  L'autorisation  doit  être  demandée,  dit  très-bien  M.  Gbauveao, 
t.  1,  p.  125 ,  pour  que  l'abus  où  l'excès  soient  constatés ,  car  il 
ne  peut  y  avoir  abus  ou  excès  dans  l'acte  d'obéissance  on  de  né- 
cessité administrative  ^  mais  dès  que  l'autorité  supérieure  a  déclaré 
qu'elle  n'avait  pas  autorisé  le  dommage  causé,  qu'elle  en  réponse 
la  responsabilité,  l'acte  du  fonctionnaire  est  un  acte  privé,  ce 
n'est  plus  un  acte  administratif.  » 

lit.  D'après  ce  qui  précède.  Il  est  évident  qu'un  arrêté  dn 
corps  municipal,  rendu  sur  les  matières  de  son  ressort,  est  un 
acte  administratif,  contre  lequel ,  dès  lors ,  on  ne  peut  se  pour- 
voir devant  l'autorité  Judiciaire  (Cass.,  8  flor.  an  5 ,  M.  Lenain  , 
rap.,  aff.  Schafolt;  Cass.,  25  niv.  an  7  ,  M.  Rupérou ,  rap.,  aff. 
Coucel).  —  De  même,  lorsqu'une  commune  a  donné  à  ferme  un 
pré ,  avec  clause  que ,  dans  le  cas  où  il  serait  mis  en  réserve  par 
la  commune ,  le  fermier  jouirait  aussi  du  regain ,  s'il  arrive  que 
ce  pré  ne  soit  pas  compris  parmi  ceux  réservés  par  la  municipa- 
lité pour  donner  de  secondes  herbes ,  le  fermier  qui  croit  avoir 
à  se  plaindre  de  la  délibération  municipale,  à  raison  de  oette 
omission,  ne  peut  en  demander  l'inflrmation  aux  tribunaux  (Cass., 
i^  frim.  an  12 ,  aff.  de  la  com.  de  Montmirey  C.  Ralelot, 
H.  Maleville,  rap.).  —  Et  de  même  encore,  l'arrêté  d'un  conseil 

dépendante  de  la  responsabilité  ou  comptabilité  de  celui-ci  envers  le  go«- 
▼eroement;  —  Rejette  la  demande  en  règlement  de  juges. 
Du  17  fruct.  an  12.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire ,  pr.-ChasIe ,  rap. 

(2)  Etpéee:  — -  (  Damorlier  C.  Goddyn.  )  —  Goddyn,  receveur  â 
Bruges,  avait  payé  àDumortier,  sur  le  mandat  du  maire ,  5,837  fr.,  fous 
la  réserve  expresse  de  se  faire  rembourser  par  Dumortier,  si  le  mandat  du 
maire  n'était  pas  alloué  en  dépense.  —Le  mandat  fut  effectivement  rejeté. 
—  Assignation  en  restitution  par  Goddyn  à  Dumortier,  qui  demanda  sas 
renvoi  devant  l'autorité  administrative;  mais  on  jugement  du  13  mar» 
1816  rejeta  ce  déclinatoire.  —  Appel.  -*  Le  mandat  du  maire ,  disait 
l'appelant,  est  un  acte  administratif;  la  convention  des  parties  s'ideotiûe 
avec  cet  acte,  en  prend  la  nature  et  forme  avec  lui  un  seul  tout ,  dont  les 
tribunaux  peuvent  connaître.— Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  s  agit,  dans  l'espèce,  de  l'exécution  d'une 
obligation  particulière  contractée  entre  l'appelant  et  l'intimé;  —  Que, 

Suoique  l'existence  de  la  condition  de  la  prédite  obligation  puisse  dépeii- 
re  d'un  acte  administratif ,  cette  circonstance  ne  changerait  pas  la  uaiore 
de  l'obligation ,  à  l'effet  de  rendre  la  cause  présente  de  la  compéteoee  de 
l'autorité  administrative;— Met  l'appel  au  néanU 
Du  14  janv.  1817.-C.  super,  de  BruxeUes. 
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manielpal,  approuvé  par  le  préfet,  qui  déclare  fonds  comij^uD 
rindemnilé  attribuée  aux  habitants  d'une  commune  pour  loge- 
ment de  troupes ,  ne  peut  être  apprécié  et  réformé  que  par  Tau* 
torité  administrative  supérieure  :  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  procéder ,  sur  la  demande  d*un  particulier ,  à  la  liquidation  de 
cette  indemnité ,  ni  de  statuer  sur  les  conclusions  se  rattachant 
accessoirement  à  une  pareille  demaude  (Rennes,  Ô  déc.  1834, 
aff.  Le  Guével,  V.  Fonctionnaire  ). 

18.  Tous  les  actes  de  tutelle  administrative,  tels^  par  exem- 
ple ,  que  les  ordonnances  ou  arrêtés  qui  approuvent  on  budget 
communal  ou  départemental ,  sont  manifestement  des  actes  admi- 
nistratifs. C'est  ce  qye  décide  implicitement  une  ordonnance  du 
cons.  d'Ët.,du  8  janv.  1856,aflr.  Thibault,  V. Commune,  n«  560). 

14.  Il  y  a  pareillement  lieu  de  considérer  comme  des  actes  de 
cette  nature ,  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  :  —  1^  La 
nomination ,  faite  en  vertu  d'un  arrêté  réglementaire  du  gouver- 
nement ,  des  notables  part-prenant  à  une  fontaine  salée  (cons. 
d'Ét.  17  août  i8i5)  (1);  — 2^  L'ordonnance  qui  nomme  un  in- 
dividu appréciateur  au  Mont-de-Piété  d'une  ville ,  sur  le  refus  des 
commissaires-priseurs  d'exercer  ces  fonctions  :  en  conséquence , 
l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre  cet  individu  par  les 
commissaires-priseurs ,  ayant  pour  objet  de  faire  apprécier  l'or- 
donnance dont  il  s'agit ,  est  hors  de  la  compétence  des  tribunaux 
(cons.  d'Ët.  10  août  1837,  aff.  commiss.-priseur  de  Brest,  V. 
Commiss.-pris.,  n«  24)  ; — 3^*  L'apposition  descellés  sur  les  minutes 
d'un  notaire  eCTectuée  sur  l'ordre  du  ministre  de  iajostice,  en  exé- 

(1)  (Bergeras.)  —  Charles,  etc.  ;  —  Sar  le  rapport  da comîlé  du  con- 
tentieux:—Vu  l'arrêt  du  conseil  du  18  mai  1743;— Vu  l'arrêté  du  préfet 
du  département  des  Basses- Pyrénées ,  du  24  ayril  1801  (4  flor*  an  9), 
portant ,  art.  3  :  «  Les  quatre  administrateurs  contrôleurs ,  le  syndic  et  le 
receveur  seront  nommés  par  le  préfet,  sur  une  liste  indicative  de  douze 
sujets  qui  seront  choisis  parmi  les  part-prenant  à  l'eau  salée j»  et,  art. 
4  :  «  Ce  cboii  sera  fait  par  quarante  notables  part-prenant  qui  seront  dési- 
gnés par  le  maire ,  adjoint  et  commissaire  de  police  ;  »  —  Vu  l'arrêté  du 
gouvernement,  du  50  juin  1802  (H  messidor  an  10),  rendu  en  forme  de 
règlement  et  portant  approbation  de  l'arrêlé  précité;  —  Considérant,  dans 
Tespèce ,  qu'aux  termes  de  l'arrêté  réglementaire  ci-desius  visé,  la  nomi- 
nation des  notables  part-prenant  est  un  acte  administratif  dont  it  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  de  connaître;  — Art.  1.  L'arrêté  de  conflit 
pris  par  le  préfet  du  département  des  Basses-Pyrénées,  le  14  novembre 
1824 ,  est  conGrmé.  —  Art.  2.  L'assignation  donnée  à  l'administration 
municipale  de  Salies  devant  le  tribunal  d'Orthei,  à  la  réquisition  du  sieur 
Thérèse  Bergeras ,  en  date  du  20  mars  1824 ,  est  considérée  comme  non 
avenue. 

Da  17  août  1825.-0rd.  coas.  d'Ët.-M.  deCordienin,  rap. 

(2)  E9pèc$  :  —  (Salmon  C.  min.  pub.)  —  Salmon,  notaire  à  Rennes, 
ayant  refusé  de  prêter  le  serment  prescrit  parla  loi  du  31  août  1830 ,  fut 
déclaré  démissionnaire  par  ordonnance  royale.  Cette  ordonnance  lui  fut 
notifiée  ;  il  fat  sommé  en  même  temps  par  le  procureur  du  roi  de  cesser  à 
l'instant  ses  fonctions  et  de  présenter  un  successeur  dans  le  délai  d'un 
mois  ,  faute  de  quoi  il  serait  remplacé  d'oflBce.  Les  scellés  furent  apposés 
sur  les  minutes  de  M*  Salmon  ;  celui-ci  a  fait ,  sur  requête ,  assigner  le 
procureur  du  roi  en  mainlevée  des  scellés. 

8  mars  1832,  juaement  du  tribunal  civil  de  Rennes  qui  se  déclare  in- 
compétent:-* Considérant  que  les  juges  ne  peavent  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs ,  que  ce  prin- 
cipe consacré  par  la  loi  du  21  aoAt  1700  et  par  celle  da  16  fract.  an  3 , 
qui  défend  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration,  est 
encore  en  pleine  vigueur  aujourd'hui  et  sert  de  base  à  la  lipne  de  démar- 
cation qal  existe  entre  la  compétence  de  raatorité  judiciaire  proprement 
dite,  et  celle  du  pouvoir  administratif;  —  Considérant  que  le  pouvoir  ad- 
ministratif statue  exclusivement  sur  les  rapports  des  citoyens  avec  l'Etat  et 
sur  les  difficultés  qui  se  décident  par  la  loi  politique  et  par  le  droit  public 
national  plutôt  que  par  le  droit  civil ,  et  par  les  conventions  des  parties  ; 
que,  par  conséquent,  à  moins  d'une  disposition  expresse  de  h  loi,  sa 
compétence  s'exerce  sur  les  matières  qui  concernent  l'administration  nu- 
blique  et  qui  rentrent  dans  les  ailribntions  du  pouvoir  exécotif  ;  ^  Que 
tout  ce  qui  concerne  Texercice  des  fonctions  et  des  charges  publiques,  et, 

Sar  conséquent,  le  régime  du  notariat,  fait  partie  de  notre  droit  public;-- 
iu'il  résulte  de  cette  proposition ,  conforme  à  l'opinion  de  tous  les  auteurs, 
que  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  pareille  matière  sur  l'exécution  des  me- 
sures prises  au  nom  dn  pouvoir  exécotif,  se  rapportent  à  des  actes  d'ad- 
ministration publique ,  lors  même  qu'elles  touchent  à  des  Intérêts  particu- 
liers ,  et  que ,  par  coaséquent ,  elles  sont  en  dehors  des  attributions  de 
Pautorité  judiciaire;  —  Que  la  compétence  en  matière  administrative  se 
règle  principalement  sur  la  substance  même  de  l'acte,  et  qu'elle  existe 
dès  qril  s'agit ,  méM  à  l'égard  d'un  particoUer ,  d'une  neittre  prise  dans 
Ton  X. 


cution  d'une  ordonnance  royale  qui  déclare  ce  notaire  démission* 
naire  pour  refus  de  serment  :  c'est  là  une  mesure  administrative 
dont  ne  peuvent  connaître  les  tribunaux,  qui  doivent,  dès  lors,  se 
déclarer  incompétents  pour  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée 
des  scellés  formée  par  le  notaire  contre  le  procureur  du  roi  (  Rennes» 
5  mars  1832)  (2)  ^— 4<»  Les  cahiers  des  charges  et  les  devis  qui  se 
rattachent  aux  adjudications  de  travaux  publics,  ainsi  que  les  ar- 
rêtés préfectoraux  qui  autorisent  les  extractions  de  matériaux  sur 
les  terrains  des  particuliers  :  si  donc  un  entrepreneur,  pour- 
suivi pour  extraction  illégale  de  matériaux  sur  le  fonds  d'un 
particulier,  prétend  être  autorisé  à  agir  comme  il  l'a  fait  par 
les  cahiers  des  charges  et  devis  ou  par  les  arrêtés  du  pré* 
fet,  le  tribunal  saisi  de  Taffaire  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'i 
ce  qu'il  ait  été  décidé  par  l'autorité  administrative  si  les  terrains 
fouillés  étalent  ou  non  compris  dans  les  actes  dont  il  s'agit  (cons. 
d'Ét.  23  avril  1840,  Sauphar;  Cass. ,  21  oct.  1841,  aff.  Pi- 
collet  ,  V.  Travaux  publics  )  -,  —  5<>  Les  mandats  délivrés 
par  les  préfets  pour  le  payement  des  travaux  publics  (Cass. ,  25 
janv.  1843 ,  alT.  préfet  de  Maine-et-Loire  G.  Bonet)  ;  -—  6<*  Le  re- 
fus par  le  ministre  des  finances  de  délivrer  un  nouvel  extrait  d'in- 
scription de  rente  (nominative)  à  la  partie  qui  le  réclame  même 
en  vertu  d'un  jugement  :  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire 
de  connaître  d'un  tel  acte  (cons.  d'Ët.  11  mars  1843)  (3);  — 
7<»  L'ordre  donné  par  l'administration  de  transférer  d'un  lieu  à 
un  autre  un  établissement  (une  école)  qui ,  bien  que  fondé  par 
un  particulier,  a  le  caractère  d'établissement  public  j  c'est  là  un 

une  matière  d'ordre  public  on  d'administration  supérieure ,  quel  que  soit 
le  ministre  chargé  de  l'exécution  ;  qu'en  effet ,  les  attributions  du  ministre 
de  la  justice  ne  sont  pas  restreintes  à  ce  qui  concerne  les  rapports  du 
pouvoir  exécutif  avec  le  pouvoir  judiciaire;  que  notamment  elles  compren- 
nent aussi  une  portion  de  la  joslice  administrative;  que  les  procureurs  du 
roi ,  qui  exercent  les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  » 
sont,  eu  outre ,  chargés  de  diverses  attributions,  parmi  lesquelles  il  en 
est  de  relatives  au  régi/ne  du  notarial,  qui  les  rangent  dans  la  classe  des 
agents  du  pouvoir  exécutif.  —  Qu'il  aurait  été  impossible,  sans  rien  chan» 
gerà  la  nature  des  choses ,  que  la  législation  eût  chargé  de  cette  partie  do 
leur  service  des  fonctionnaires  d'un  autre  ordre,  ou  institué  des  fonction- 
naires spéciaux  ;  que ,  dans  toutes  ces  matières ,  les  mesures  qu'ils  pren- 
nent pour  se  conformer  aux  instructions  ministérielles  et  aux  ordonnan- 
ces ,  sont  des  actes  administratifs  dans  lesquels  il  est  défendu  aux  tri- 
bunaui  de  s'immiscer;  —  Considérant  qu'en  vertu  de  la  loi  du  31  août 
1830,  l'ordonnance  royale  du  7  février^ernier  a  déclaré  qu'elle  considère 
la  partie  de  Morin  comme  démissionnaire  de  ses  fonctions  de  notaire  à  la 
résidence  de  Rennes;  que  c'est  sur  la  notification  de  cette  ordonnance,  sur 
l'injonction  qui  lui  a  été  faite  de  cesser  ses  fonctions  et  de  présenter  un 
successeur  à  la  nomination  royale ,  et  sur  l'apposition  des  scellés  qui  a  eu 
lien  par  suite  sur  ses  minutes ,  que  cette  partie  a  formé  la  présente  oppo- 
sition ;  que  les  conclusions  quelle  a  prises  tendent  donc  à  l'annulation 
d'une  mesure  de  l'administration  supérieure,  prise  dans  une  matière  d'or- 
dre public ,  c'est-à-dire  d'un  acte  administratif;  qu'il  en  résulte  qu'elles 
excèdent  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  ordinaire;  — Que  les  décli- 
naloires  pour  incompétence  à  raison  de  la  matière  sont  d'ordre  public,  et 
par  conséquent,  doivent  être  suppléés  d'office  par  le  juge.  —  Appel  de 
M*  Salmon.— Arrêt. 

.  La  coub  ; — Considérant  que,  s'il  est  des  cas  où  les  mesures  d'exécution 
d'un  acte  administratif  sont  de  la  compétence  judiciaire ,  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  l'apposition  des  scellés  sur  les  minutes  du  sieur  Salmon  ;'Con8i* 
dérant ,  en  effet ,  que  l'oidounance  royale  dn  7  janv.  1832  qui  déclare  le 
sieur  Salmon  démissionnaire ,  est  un  acte  de  haute  administration  ;  que 
l'art.  2  charge  le  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice 
de  son  exécution  ;  qu'en  vertu  de  ce  mandat ,  ce  ministre  prescrivit  au 
procureur  général,  le  20  février,  de  faire  apposer  les  scellés  sur  les  minutes 
dn  sieur  Salmon  ;  qu'il  s'ensuit  évidemment  que ,  dans  l'espèce ,  celte 
mesure  d'exécution  de  l'ordonnance  du  roi  est  une  mesure  administrative 
dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  ;~  Considérant  que  l'ordonnance 
du  7  février  n'offre  aucun  caractère  de  pénalité  ;  qu'aucune  des  peines  qua-' 
liGées  telles  par  la  loi  n'a  été  prononcée  contre  le  sieur  Salmon;  ~  Adop» 
tant  au  surplus ,  les  autres  motifs  des  premiers  juges. 
Du  5  mars  1832.-C.  de  Rennes^ 

(3)  Etpie»  :  —  (Lepelletier  C.  min.  des  flo.)  —  Les  héritiers  LepeOe* 
tiers  sont  nn-propriélaires  de  deux  rentes  sur  l'État  (5  p.  100),  dont  l'u- 
sufruit appartient  aux  sieurs  Belianger  et  Hemtebise.  Il  parait  que  c'est 
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COM»ÉTEWCE  ADMlNlSniAnVE.— SEct.  %  Art.  1. 


«M  «daHiteiralif  ;  et  dès  Ms  il  o'ai^partleit  v^  aux  urttMmaux  I 
#eeoDiiatiredea4iikiuitô6«devée6.à>l'«ccasi(m  de  cette  traaela^ 
lion  par  ées  indWidus  qui,  sanaveveaëftquer  aneanitroil  parlicu^ 
lier  sur  i'éiabi«s6«meiit  doM  il  «^agii ,  prâteadenl  en  empédMr  la 
translation  oomme  contraire  i  Taote  4e  tondatkm  (ooos.  é'Étèt 
47  déc.  1847,  aff.  NtYerl;  D.  P.  48,  ï,  dO). 

t A.  In'ordoanaoce  qui  muiortae  IHMabttseemest  4^ine  société  , 
«tfODyneasiaussi  un.aoteadmsaistpattf:  las  tcibmbauK ne pt aveiA 
Di  la  madtAer  ntd'îBteffpFéter  (Req. ,  i^  avril  iaS4, tf  .  Poulet , 
y .  -Soetété) .  If  ato^  il  feniite.  renarquer,  le  carafttèreadtnlaAs^altf  de 
Foi  denAanoe  jd'aaiovisatiGa  ne  s^étead  nullieiiiratÀ  Facte  eoustltu^ 
tif  de  la  société, «otepqrameBteit il.  E«<o0B86qiieiice ,  l^antorité 
aTlministrativft,  eompàeale  iMunsMiier  aor  tadanmiMl^ea  aulUté 
/qui  eeaait  dH-igée  oontpe  lH)ndoMaaoe  dfautoriâation,  ou  poar 
rinlerpréiar,  s'iis^y  iriHivftitdas  di^pwittoos  obacures,  ne  le  aé- 
rait nulbomeot  pour  pfiouonccr  sur  la  TaUditè  ou  le  sens  de  i'aete 
de  soolétô  :  e'eatdevaat  les  tfièumaïqueKlalveat  être,  pontées  les 
attaques  <sontrecetaot0.  tt€^  vrai  que  i'autoPttèiukJKolatre,  ev 
anrnulânt  Tacte  sociail,  rondraii  saiMs  «ffM  ^rd^naanoe'  d^uteri«- 
Mitaa.  Mais  en  ne  saurait  voir  li  une  otHtlnte  dlretOe  à  «elte  op> 
AaAoanoe,  q«i,  sutn  élre  annulée,  reele'aans  apiiliGMietvpir  la 
ccissation  de  Ja  société  k  laquelle  elle  9e  réféaaii  (Tht>.  4fo  oom^ 
de  Paris,  28.juia  1845^  ConCMM.  CbauirtaQ ,  t.  2,  957,  et 
Me!inier,Tratté <lu<lroti  comttercial ,  U  1 ,  pv  40I).-^U a étép»- 
re&ileinent  déeidé  qi:^  si  l'autorité  admfoietralive  a  seule  le  droit 
^utorîeer  la  formation  dfose  aociété  de  secours  maitinels ,  U 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  de  prononcer  sur  les  contes- 
tations que  les  statuts  de  la  société  peuvent  faire. nattre  entre 
ses  ooembres  (Bordeaux,  21  mars  l$4a,,aff.  Nestlé,  v""  Asso- 
ciation de  secours  mutuels,  o?  36,  «wf.cons.  d'Ét.  50  mars 
i84d,  aO.  Cannés,  il.  P.46>  ^  129). 

i<l.  En  matière  de  recrutement,  le»  actes  de  sobstitutton  et 
de  remptaeement  sont  des  actes  administratifs  ;  mais  il  fatti  bien 
<remarquer  (fue  cela  n*est  vrai  que  des  actes  de  substitution  ou  de 
remplacement  considérés  dans  leur  rapport  avec  le  service  pu- 
1)Iic.  Quant  aux  stipulations  particulières  intervenues  entre  les 
contractants,  elles  sont  des  conventions  privées  étrangères  à 
L'administratiDB^(V.  L.  21  mars  1832 ,  art.  24 1  et  l'iastr.  minist. 
du  30  mars  suivant,  explicative  de  cette  loi,  n«'  107  et  108).— 
Aussi  a^^ll  été  jugé  que  e'est  aux  tribunaux,  et  non  à  Paalohté 
administrative ,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  Faction  en  nul- 
lité d*un  acte  de  remplacement  contracté  en  contravention  à 
rart.  19,  S  3,  de  la  loi  du  21  mars  1832  (trib.  de  la  Seine, 
13  juin.  1841  ;  conf.  MM.  Foucart,  Éléments  de  droit  public  et 
administratif,  n«  303 ,  et  Chauveau ,  t.  2 ,  p.  233). 

19.  Les  engagements  volentaifes  sont  pareillement  des  actes 
«dmjAlsIratifs.  Si  l'engagé  rolontalre  prétend  que  l'acte  qui  te  lie 
an  service  mWtalre  est  illégal  ou  irrégnller,  c'est  au  ministre  de 
la  guerre  k  Sftatuer  sur  la  demande  en  annulation  de  Taote  d'en- 

,11        «Il       I        .   I    I     H      I       ..      ■     .i^-i  ,!■■■■  ■■■Ht ii.i        .1   m— ^i^—        ,  Il 

Stfasén  en  raisen  de  l'existeaoe  des  OBOfiraftierc ,  qui  n'avaient  pas  partie^ 

sii  même  paru  acquiescer  à  cette  demande  de  nouveau  titre,  un  jugement 

iin  tribunaA  de  laSeine  ordonaaque  de  nouvelles  inacriptions  seraient  faites 

■  sAi  kéritiers  LepeUetier,  comme  nu-propriétaires,  mais  qu'elles  seraient 

délivrées  au  nom  des  smues  tieoUebise  ei  BeUaoger  comme  usufraitien. 

—  Les  agents  du  trésor  coosidérèrent  an  tel  jugement  commo  oonstilttMt 

UQ  envahissement  du  jioavoir  judiciaire  sar  lesaUrtbulions  administralives 

et  se  refusèrent  à  l'exécuter.  Cité  devant  le  trjbuial  de  la  Seine  pour  <velr 

déclar«r  le  jugemeat  cemman  aveo  leirésoi,  le  puéfet  a  proposé  an  décli* 

natoire  qui  a  été  admis  par  jiugement  du  2i  mars  i84i2.  —  Sar  Vappel 

des  héritiers  LepeUelier,  le  préfet  a  élevé  le  conflit. 

Loum-PmuPFR,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  14-22  déc.  1789,  sect.  3, 
art  7,  I6«^i  août  1790,  lit.  2,  ait.  3,  et  16  fruct.  an  3;  —Vu l'art.  6 
de  la-  loi  d«  14  vent*,  an'3  ;  —  Vu  Its  erdoonances  royales  des  l'^juin  1828 
et  12  mars*  1834  ;  ---  Coasidérant  qtf'il  résulte  de  l'art.  6  de  la  M  d^ 
li  vent,  an  5  ci-dosstts  visée  que  la  ternie  et  la  sarveiUaeee  du  grand'^ 
livre  de  la  dette  publique,  et  que  la  délivranc»el  le  reaoufeiiemeat<de3 
ntraits  d'inscriptions  de  rentes ,  suivant  les  formes  qui  sont  spécilKes  dans 
laAite  disi>o0iltiiNK,^strea(  essealiollenen»  dans  les  attribulioaa  de  notre 
mrii^tce  des>(|nanees*;  qat,  dés  lors,  le  mfas  fait  panaotre  ministre' dos 
finances  de  délivrer  mu  parties  qui  leS'  séckmeatde  aowrtaai;  ekUnitd 
A'iosGiiplion  de  renAes  canstiliuc  aa  acte  administsatiC  qui  ne  peul  é«re  »{i- 
nréciéquf  par  Tautertié  adfaiai9traAive;.---'AiS.  1.  L'arrêté  de  oonflU,  en 
date  da  14  mai*  1842,  pris^iar  le  préfet  de  laSetaa.  estroonflimé. 
Da  11  mars  1843<*OBd.  caas.  4?Él.i-M^  Germaio;^  n^ 


gttgemient,  h  motnsqne  la  décision  à  rendvene  soft  Subordonniez 
seit-à  ta  solufkw  d'une  questien  relative  à 'l'état  civil  derengagt^, 
soit  à ^l'iappfréelation  de  tout  aaitTe  moyen  de  droit  commun  ,  au- 
quel oa9  f  1  y  aitau  auremroi  de  l^affaire  devant  les  tribunaux  (ar^^. 
de  l'art.  Itl^de  l'ordon.  îles  28  a^rlMS  mai  1832;  conf.  MM.  Dii- 
«vergier,  Rec.  des  lois,  t.  32 ,  p.  278-,  Chauveau,  t.  2,  p.  254). 

tê.  Lorsqu'une' ordonnance,  rendue  en  Tertu  de  la  loi  do 
1 4  flor.  an  1 1 ,  sur  le  curage  des  canaux ,  a  cbargé  un  syndicat 
d^esécater,  sons-  la  surreiflanee  M  préfet,  des  mesures  coocer- 
ffanrt  ne  enrage,  etpapticutiènsment  d'indiquer  les  ouvertures  dea 
malsens  voisines  par  lesquelles  le  limon  provenant  du  rarage 
éoil  passer,  les  aetes  du-sytidlcat  qui  contiennent  cette  indication, 
et  qui  ont  reçu  Tapprobation  du  préfet ,  sont  encore  des  actes 
administratifs ,  dont  l'appréciation  n'appartient  pas  auxtritranaux 
(CasB. ,  13  dée.  1841,  syndicat  des  Sorgoettes ,  T.  Eau  ). 

la.  Il  en  <^ot  dire  autant  des  ordres  donnés  par  un  ingéolenr 
des  ponts  et  cbaossés  pour  l'enlèvement  des  bonesdes  rues  d*Qiie 
ville  qui  feftt  suite  à  une  grande  route.  'Cestee  qui  résulte  d*inie 
décision  da  conseil  d'État  rendue  dans  l*espèce  suivante.  Un 
maire  avait  adjugé  à  un  partlcnller  Tenlèvement  des  boues  d'une 
ville.  L'Ingénieur  des  ponts  et  cbanssées  chargea  un  tiers  du 
netHoyage  des  rues  qui  faisaient  partie  des  grandes  routes  abou- 
tissant à  cette  vtlle.  GelQl-ci  s'étant  nris  en  devoir  d>xécuter  les 
ordres  de  ringénleur,  M  poursuivi  pour  contravention  de  petite 
voirie ,  et  cendamné  par  le  juge  de  simple  police.  Mais  le  cooQU 
ayant  été  élevé  sur  l'appel,  cette  condamnation  a  été  annuKe: 
«  Coosidérani  que  l'existence  et  la  validiié  des  ordres  allégués 
(devant  le  iuge  de  police  par  l'inculpé). donnaient  lieu  à  une  q«es- 
Uon  préjudicielle  dont  la  connaissance  apparteaait  À  l'aulorilé 
admiiisirattve  »  (coas.  d'Eu  18  Jeill.  1S88 ,  aff.  Pascal  O.  daba- 
lier). — M.  Chanveau  décide ,  t.  2 ,  p.  233 ,  et  avec  raison  ,  ca 
semble,  que,  dans  le  cas  où  deux  adjudicataires  ayant  traité, 
l'un  >vec  le  maire ,  l'autre  avec  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  entreraient  en  contestation  sur  le  point  de  savoir 
quelle  est  celle  de  ces  autorités  qui  avait  le  droit  d'ordoafier 
l'eaièvement  des  boues,  et,  par  suite,  quelle  est  celle  des  den 
adjttdicalions  qui  doit  rester  sans  eflèt,  ee  aerail  k  l'autorité 
administrative  à  pronoacer  sur  ee  dél>at. 

!tO.  Mais  on  ne  considère  pas  les  mercuriales  arrêtées  par 
les  maires  et  les  préfets  comme  des  actes  administratifs  propre- 
ment dits  \  ce  sont  de  simples  certiflcats  constatant  que  les  décla- 
rations concernant  les  prix  des  grains  et  denrées  ont  été  faites 
au  maire.  Si  donc  elles  présentent  des  lacunes  qui  ne  permeiteat 
pas  aux  tribuBauoL  de  «onuattre  tes  ppix,  pour  le  Jugement  des 
contestations  portées  devant  eux»  l'autorité  judiciaire  doit  sup- 
pléer k  ces  omissions  par  des  expertises ,  et  non  pas  renvoyer 
les  parties  devant  le  conseil  d'État  pour  faire  réfocmer  ou  cooi* 
pléter  les  meBcuriales  iasulBsanles  (confi.d'Ét.  23)anv.  181 3)(1}« 

!tt.  Doit-on  répoter  acte  admioiaitraitif  le  reCiu  que  fait  un 


(1)  Espèce  :  —  (Hospices  de  LiUe  C.  Daolosi,)  --  Lae  gem.  «i  ». 
contrai  notarié  pai  lequel  les  admriai&traleurâ  dea  hoepieee  de  LiHe  ar- 
renient  à  WafmelnRoazé  an  terrain  situé  daosceUe  vilbyBioyeBDaalaBa 
redevance  anniuUe  de  6  becL  48  Ut.  354  miUiliU  de  Mé  fromeotde  pn» 
mière  qaalité.  ^  Le  4  aov»  1>808,  le  maire  d€  Lille  piead  aa  avéfeé  pu 
lequel  il  fixa  le  pris  doa  grains  pour  les  arrenlemeikle  dus-à.la  cemaDra* 
et  aux.  élablissemente  decfaaritt ,  pendant  rexeroice de  l^06<»  à  2a  fr.  44«b 
l'beclolilre ,  pour  le  froment  de  premiàra  qualité.  —•  Le  27  Jaov.  18M,  la 
préfet  coofiriae  cet  arrêté  ,.«1  ordnoDe<que,  tous  lesassylaprioée  seaa  faica 
sur  la  mémo  base^  ^  Le  SO^mai  1809,  las  admis istratoura  des  heapÉGee  da 
Lille  font  commandemenl  à  Danlos ,  easeioanaire  de  Wa>ttel-llOQc6,  de 
leur  payer  149  Cr«  80  c  pour  L'année  écha» la  20  sepL  iaA8^el74(fr.  paw 
les  six.  premier8moi6.de  18(19^ —Opposition  par  Dnn]«ftr4n4aoulieiit  qiia 
les  arcèléa  du  maire  tt  du  préfet  «ai  élevé  la  prûée  Irop  liaat.  -^  Asaigjiéa 
devant  lettribaoal  de  LiUe,,  lea  adoinittrateura  dea  Irnspioea  a'adra«aBC 
aa  préfet ,  qioi ,  par  un  arcété  da  23  juia  1 W9,.  revaadiqao  iaeauaew -^-^  tef 
le  conflit  porté  au  conseil  d-'ÉlatinterMUla  décret  laivanl: 

NA»OLioir,  etc.;  --  Attenda  que,  s'il  appartient  à.l'ddttinistnHiea  û^tm- 
réler  kw  aMnarinle^,  en  conataiant  U»  «aux  auquel  se  sonf^veudues  tes  di»> 
vemes  denrées  ani.y  soat  oemprise»,  c'es&l^aleri«é*  judiciaire  qui  doit  pi^ 
naneer,  lorsqu'il  y  a  oonleslatfon  qacmt  amt  prisées  appUeables  aux  elaoaea 
d^uB  cantrat;  les  deux  arvélés  pria  par  le  préCel  du  Nord,  les  27  jaav.  ci 
23  juin  1808,  aent annulés^  elles  paities8oafrenvayée»de?anrievtt4« 
buaaax. 

Ou  12  dén.  f  0O9«-Dé«i«iaeiii^rtlL 
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nalre,  un  percepteur,  un  directeur  des  contributions,  de  délivrer 
des  extraits  des  pièces  dont  il  est  dépositaire?  Cette  question 
»e  résout,  suivant  W.  Chauveau,  t.  1,  p.  424,  par  une  distinc- 
tion '  si  je  refus  émape  d*un  fonctionnaire  à  qui  la  ipi  imppse 
elle-même  Tobligation  de  donner  des  exfraits  des  actes  qui  lui 
sont  confiés ,  ce  refus  Q*est  poinl  qn  acte  administratif,  fit  peut 
être  déféré  aux  tribunaux,  sans  autorlsallon  préalable  de  Tad- 
ministf  ation.  Mais  il  n'en  est  pas  de  m^e  daps  le  cas  où  aucune 
loi  n'enjoint  au  fonctioqnaire  de  faire  la  délivrance  ou  la  com- 
munication demandée  :  soit  qu'il  l'accorde,  soit  qu'il. la  refuse, 
il  agit,  dans  cette  hypothèse,  comme  agent  du  gouvernement, 
et  ne  peut ,  dès  lors ,  s'fl  y  a  abus  dans  son  refus  ,  être  actionné 
en  dommages  intérêts  qu'après  que  la  poursuite  a  été  autorisée. 
—  Cette  doctrine  nous  semble  contestable.  Sans  doute,  les  offi- 
ciers de  l'Étal  civil  peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation 
préalable  pour  la  délivrance  des  expéditions  des  actes  dont  les 
fcinutes  sont  déposées  dans  leurs  mains  (c.  clv.,  art.  40  et  s.)-, 
et  11  en  faut  dire  autant  des  notaires  et  des  greffiers  (c.  pr.  839 
et  853),  qui  sont  des  officiers  civils ,  et  non  des  fonctionnaires 
•éminfôtpatifs.  Nais  la  même  règle  ne  nous  parait  applfcablé 
en  aucun  cas  aux  agents  de  Tadministration  *,  et  nous  pensons 
que,  3oit  quMly  ait  simple  faculté  pour  ces  agents  de. délivrerdjes 
extraits  des  actes  dont  ils  sont  dépositaires ,  soU  qu^au  cootcalre 
QA  texte  formel  de  la  loi  leur  enimposé  le  devoir»  ils  ne  peuvent, 
en  cas  de  refus  de  leur  part,  être  poursuivis  qu'avec  autorisa* 
tion ,  ce  refu& constituant,  dan^^l'un  comme  daas  l'auAre  cas,  un 
acte  essentiellement  adnrinistratif. 

Ha  été  Jugé ,  en  ce  sens,  que  les  maires  ne  sont  dépositaires 
âe  la  matrice  des  rêfes  des  contributions  qu'en  qualité  d'agents 
du  gouverneâient ,  et  qu'en  conséquçnce,  il  faut  recourir  ^  l'au- 
torité administrative  pour  les  contraindre  ^  en  délivrer  dès  ex- 
traits. «  Considérant  que  les  matrices  du  r^le  de  la  contribution 
foBcière  s«nt  des  actes  esseotielleaiont  adminisiratUs  ;  que  o'e«t 
en  cette  qualité  d'admiiiistraleurs  ou  d'agents  du  gou^verneoient 
que  les  maires  sont  constitués  dépositaires  de  ces  registres ,  et 
sont  chargés  d*en  délhrrer  des  extraits;  que  la  demande  qui  a 
pour  objet  de  faire  conda,mner  un  maire  qgi  se  refuse  à  délivrer 
un  de  ces  extraits,  tend  à  faire  décider  cq  k  quoi  ses  fonctions 
dami^iistrativejy  l'obligent  à  cet  égard,  et  c^ue,  d'après  les  lol&de 
i790  et  de  l'aik  3,  celte  demande  doit  aécessau-emoAt  être  portée 
devant  l'admloistralion  ;  que  si  elle  déclare  abusif  ou  nen  fondé 
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Ed  exécution  de  ce  décret,  la  cause  est  reportée  au  tribunal  de  Lille. 
Danlos  y  soutient  qu'à  l'époque  fixée  par  le  contrat  de  l'an  9,  c'est-à-dire 
du  23  septembre  au  13  octobre  de  ohaque  année,  il  se  vend,  à  Lille,  cinq 
sortes  de  blés  :  i<>  le  blé  vieux ,  S*"  le  blé  de  semence ,  S*"  le  fronont  de  pre- 
mière, 4*"  le  fh>ment  de  seconde,  5°  le  froment  de  troisième  qualité;  et 
qu'il  ne  s'eét  soumis  nu'à  payer  la  valeur  du  froment  de  prehrière  qualité, 
excédée  par  l'arrêté  du  maire.  —  Les  adminiglrateurs  répondent  que  l'ar- 
rêté du  4  nov.  1808  n'a  point  été  annulé  par  le  décret  du  22  déc.  1809,  et 
qu'il  n'appartient  pas  à  Pautorité  judiciaire  de  réformer  cette  décision  sub- 
sistante. ~  Le  10  fiée.  1810,  le  tribunal  ordonne  aux  administrateurs  de 
représenter  les  mercuriales  qui  ont  dû  être  tenues  en  cette  ville ,  pour  con- 
atatei  le  prix  des  différentes  sortes  de  blés  qui  ont  été  vendus  sur  les  mar- 
chés ,  en  1808,  aux  époques  répondant  UM^  deux  premières  décades  de 
vendémiaire.  —  Les  administrateurs  produisent  les  mercuriales  du  23  sept, 
au  5  oct.  1808,  contenant  les  prit  auxquels  se  sont  vendus,  dans  cet  in- 
tervalle, les  blés  dû  première,  seconde  et  troisième  qualités,  sans  expli- 
cation ultérieure;  ils  y  joignent  une  attestation  du  maire ,  portant  qu'il  n'v 
a  poinl  été  tenu  d*aulre8  mercuriales  à  l'époque  dont  il  s'agit.  —  Le  9  avril 
1811,  second  jugement  qui ,  attendu  que  les  tableaux  que  produisent  au- 
jourd'hui les  administrateurs  des  hospices  ne  font  pascQnnattre  le  prix  des 
différentes  sortes  de  blés;  qu'ils  ne  distinguent  point,  entre  le  MéTÎeux, 
le  blé  de  semence  et  le  blé  de  l'année,  des  première,  seconde  et  troisième 
qualités ,  ce  qui  était  cependant  nécessaire  pour  éclairer  la  religion  du  juge  ; 
que  les  tableaux  produits  par  radminit^tratjpn  des  hospices  portent  Tattes- 
laljon  du  maire,  constatant  qu'il  ne  s'est  tenu,  en  cette  ville ,  d'autres  mer- 
curiales que  celles  qu'il  certifie  conformes  à  la  vérité;  qu'il  résulte  de  là 
qu'il  faut  recourir  à  la  voie  indiquée  par  Tart.  1^9  c.  pr.,  qui  dit  qu'à  dé- 
faut de  mercuriales  il  faut  avoir  recours  au  dire  d'experts.  — Appel  de  îa 
part  des  administrateurs ,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  î*îord ,  des  27  janv.  et  23  juin 
1809;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  arrêtés  que  le  préfet  du  Nord  a 
changé  les  bases  d'après  lesquelles  on  avait  procédé ,  de  temps  immémo- 
rial, à  la  prisée  des  grains  ;  —  Considérant  que  ces  arrêtés  ont  été  causés 
par  le  conseil  d'Ëtat  ;  que ,  dès  lors ,  il  est  impossible  à  Tautotité  judiciaire 
de  Qxer  le  pôx  «ppUcaUo  aux  clauses  du  contrat  d'arrenlemeot  dont  il  s'a- 


ce  refus  du  maire,  il  peut,  suivant  les  circonstances  ,'en  r^sultef 
une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  lui;  que  cette  actioUy 
comn^e  toutes  celles  où  il  s'agit  de  la  réparatipn  d'un  tort  inju8« 
tejment  ou  imprudemnjent  causé  à  autrui ,  est  de  s^  ijatuiie  JydK 
cjairej  mais. qu'aux  termes  dp  lîacte  de  fripaaire  an  8,  les  tribu- 
naux n'en  peuvent  éJLre  valablen\ent  saisis  qu'çq  vertu  de  raut(H 
risaition  du  gouvernement....  Que  si,  par  quelques  djsppsLitiOQl 
particulières,  Il  a  été,  pour  certains  cas,  dérogé  apx  priiiçipea' 
ci -dessus  exposés,  aucune  de  ces  dispositions  n'est  applicable  à» 
l'espèce  »  (Cass^,  26  avril  1830,  aff.  Cornebise  Ç.  Tripqni). 
Contra ,  M.  Chauveaq  ,  Lois  de  la  procéd.,  Quest.  2237. 

I9j?.  J^es  souscriplions  particulières ,  alors  même  qu'elles  soq( 
ouvertes  avec  l'autorlsa.tion  du  gouvernement  et  que  gcs  départe- 
ments ou  des  communes  y  ont  pris  part ,  ne  constiluçnt  pas  nqqi 
plus  des  actes  administratifs.  Les  acquisitions  faites  avec  les  de- 
niers «n  provenant,  l'offre  des  biens  acquis  et  l'accepta  II  om 
de  cette  offre  sont  des  actes  ordinaires  dont  l'appréciation  rentre 
dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  à  l'occasion  de  la  souscription  ouverte  pour  l'acquisition  du 
domaine  de  Chambord,  La  régie  des  domaines  soutenait  que  celte 
propriété  avait  ét<^  offerte  au  duc  de  Bordeaux  à  titre  dî'apanage 
et  qu'elle  avait ,  après  la  révolution  de  1830 ,  fait  retour  au  do- 
maine de  l'£tat.  La  question  s^oulevée  par  cette  prétention  rea- 
trait,  suivant  la  régie,  dai^a  la  compétence  de  l'autorité  adminisr 
tralive  -j  maii»  la  cour  supi ème  ea  a  jugé  autrement  :  «  Attendu  ^ 
en  droit,  a-t^elie  dit,  que  les  actes  administratifs  à  Tlnterprétas^ 
tiofl  desquels  il  est  interdit  aux  tribunaux  de  se  livrer,  sont 
les  décisions  émanées  d'one  autorité  publique  légalement  consti- 
tuée agissant  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés; 
— Qu'on  ne  peut  reconnaître  ce  caractère  aux  actes  d'une  réunion 
de  citoyens ,  (quelque  nombreuse  qu'elle  soit  et  quoiqu'elle  agisse 
avec.  l'autorisalioB  du  gouvernement ,  quand  aucun  pouvoir  ne 
lui  estatlribué  par  la  loi  ^  —  Qu'uae  telle  réunion,  ni  lescoim- 
missalres  par  elle  délégués  ne  peuvent  Jamais  Imprimer  à  leurs 
ades  le  caractère  et  les  effets  d'actes  administratifs ,  et  que  les 
tribunaux  ont  incontestablement  le  droit  d'exandner  ces  actes,  de 
les  interpréter  et  d'en  déterminer  les  effets  légaux  »  (Req.,  5 
(év.  1841,  aff.  du  préfet  de  Loir-et-Cher,  V.  Majorât). 
.  nid.  La  loi  n'a  prescrit  aucune  for(ne  spéciale  pour  les  actes 
et  les  déeisions  émanés  de  l'autorité  admlaistrative  ;  et  de  même 
que  les  demandes  ou  les  réclamations  présentées  à  cette  auteribô 
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git ,  avant  qu'il  ait  été  procédé  à  une  nouTelle  prisée  des  blés  Tendus  à 
répoque  déterminée  par  le  contrat  d'arrentement  ;  qu'il  a  été  mis  en  fait 
par  l'arrenlataire  qu'on  avait  pris  pour  base  de  cette  prisée  le  prix  du  blé 
de  semence  et  du  Tieui  blé  de  Tannée  précédente; -^  Considérant  quMi 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  les  aeles  administratif)); 
que,  dans  l'état  des  choses,  au  conseil  d'État  seul  appartient  le  droit  de 
connaître  de  laTalidité  de  la  prisée  faite  par  le  maire  de  Lille  ;  —  Surseolt 
à  faire  droit  pendant  s\%  mois ,  pendant  lequel  temps  Danlos  se  pourvoira, 
s'il  le  juge  convenir,  au  conseil  d'État  ^  en  réformation  des  bases  nouvel- 
lement adoptées  pour  la  prisée  faite  par  le  inaire  de  Lille,  le  4  dot.  180$. 

Du  SI  août  181i.-G.  de  Douai. 

Danlos  s'étaot,  en  conséquence,  pourru  au  conseil d'Ëltat',  il  est  idtfl^ 
Tenu  un  décret  ainsi  conçu  : 

Napoléon,  etc.;  —  Vu,  etc.;  —  Considérant  que  l'opération  par  la- 
quelle un  maire  consigne  dans  le  registre  des  mercuriales ,  d'après  les  dé- 
clarations des  marchands  ou  de  leurs  facteurs,  le  prix  des  grains  et  denrées 
qui  se  vendent  dans  un  marché,  n'est  pas  un  acte  administratif  proprement 
dit;  que  c'est  un  simple  certificat,  ayant  pour  objet  de  constater  que  les 
déclarations  qui  renseignent  ces  prix  ont  été  faites  au  maire  ;  qu'en  consta- 
tant ces  déclarations,  le  certificat  d\i  maire  n'en  change  pas  la  nature; 
que  si,  par  le  silence  de  ces  déclarations  sur'les  prfx  auxquels  certainca 
espèces  de  grains  ou  de  denrées  ont  été  vendues  dans  un  marché  à  telle  pu 
telle  époque,  le  certificat  qui  les  reproduit  ne  peut  pas  Kcltre  les  tribu- 
naux à  portée  de  connaître  ces  prix  pour  le  jugement  des  contestations  por- 
tées devant  eux ,  ?1  aiipartient  aux  tribunaux  de  le  déclarer;  et  qu'alors  ils 
doivent,  en  assimilant  ce  cas  à  celui  prévu  par  l'art.  1S9  c.  pr.  civ.,  de 
il  y  a  défaut  de  mercuriales,  recourir  a  un  rapport  d^eïperts;  qu'ainsi  la 
cour  de  Douai  a ,  par  son  arr<^t  du  21  août  1811,  méconnu  sa  pronre  com- 
pétence; —  Notre  conseil  d'État  entendu ,  nous  ayons  décrété  et  décrétohf 
ce  qui  suit  :  La  disposition  de  l'arrêt  de  notre  cour  de  Douai ,  du  9î  aof  t 
1811 .  qui  renvoie  le  sieur  Danlos  à  se  ponrvoh"  devant  notre  conseil  d'Etat 
en  réformalion  de  la  prisée  faite  par  le  maire  de  Lille ,  le  4  noT.  1808,  est 
déclarée  non  avenue. 

Du  23  janv.  I^13.-Décret  ducons.  d'Etat. 
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J^èuvènt  éé  faire  par  forme  de  lettre ,  de  même  aussi  les  décisions 
qiki  interviennent  sur  ces  demandes  peuvent  être  rendues  dans 
la  même  forme.  La  seule  limite ,  la  seule  condition  prescrite  en 
l^areil  cas  est  celle  commune  à  tous  les  actes  en  général ,  c*est- 
à-dire  que  l'intention  de  décider  de  telle  manière  soit  clairement 
manifestée  ,  et  quMl  ne  puisse  s'élever  aucun  doute  fondé  sur  celte 
Intention.  En  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître 
d'une  contestation  précédemmment  résolue  par  une  lettre  du  pré- 
fet ,  lorsque  la  volonté  de  trancher  cette  contestation  est  claire- 
ment marquée  dans  celte  lettre  même,  notamment  par  l'invitation 
'  qu'y  fait  le  préfet  à  celui  auquel  elle  est  adressée  de  notifier  sa 
décision  à  la  personne  intéressée  (Colmar,  25  mars  1841)  (1). 

Mais  U  faut^  comme  on  vient  de  le  dire,  pour  que  l'action 
des  tribunaux  soit  ainsi  encbatnée  par  une  décision  administra- 
tive, que  la  question  qui  leur  est  soumise  y  ait  été  réellemeit 
résolue;  sinon,  il  est  bien  évident  que  cette  décision ,  fût- elle 
même  intervenue  dans  des  formes  solennelles ,  ne  mettrait  nul 

(1)  (Voînol  et  le  préf.  du  Haut-Rhin  C.  Verne.)— La  corti  (ap.  dél.); 
«»  Considérant  que  la  queslion  première  et  préjudicielle  à  examiner  est 
celle  de  savoir  si  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  la 
contestation  telle  qnVllc  a  été  engagée  et  présentée,  ou,  an  contraire,  si, 
comme  l'appelant,  défendear  originaire,  Ta  prétendu  dès  le  principe,  et 
-comme  il  le  prétend  encore  devant  la  cour,  Tantorité  administrative  peut 
seule  la  décider;  qu'à  cet  égard  il  est  constant,  en  fait,  que,  le  24  fév. 
1840 ,  rappelant  Voinot  a  obtenu  de  M.  le  maire  de  la  ville  de  Colmar 
rautorisaiion»  de  donner  un  bal  paré  et  masqué,  le  jour  du  mardi  gras,  au 
Pavillon  du  Champ-de-Mars,  »  sous  différentes  conditions  qui  ne  font  pas  Tob- 
jet  de  la  contestation  ;  cette  permission  a  été  visée  par  le  commissaire  de 
police  de  la  ville  de  Colmar,  le  26  du  même  mois.— L'intimé  Verne,  di- 
recteur du  neuvième  arrondissement  théAlral ,  prétendant  avoir  en  celte 
qualité  le  droit  exclusif  de  donner  des  bals  ou  d'autoriser  d'autres  per- 
sonnes à  en  donner,  et  se  fondant  à  cet  effet  tant  sur  l'art.  9  du  décret  du 
8  juin  1806  que  sur  l'ordonnance  du  8  sept.  1814,  s'est  pourvu  devant 
11.  le  préfet  du  Haut-Rhin  pour  faire  annuler  l'antorisation  donnée  par 
Jtf .  le  maire  de  Colmar,  auquel  cette  réclamation  fut  renvoyée  pour  donner 
son  avis.  —  Il  résulte  de  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  Haut-Rhin,  en  date 
du^28  février  suivant ,  adressée  à  M.  le  maire  de  Colmar,  que  cet  avis  a 
été  donné,  et  qu'il  indique  les  motifs  pour  lesquels  il  conclut  au  rejet  de 
la  demande  dudit  sieur  Verne  ;  par  celte  même  lettrei  M.  le  préfet,  après 
avoir  rappelé  ces  motifs  et  indiqué  la  conclusion  tendant  au  rejet  de  la 
demande,  ajoute  ces  mots  :  «  J'adopte  cette  conclusion ,  et  je  vous  prie 
de  notifier  ma  décision  au  sieur  Verne  aussitôt  la  réception  de  la  présente  ;  » 
cette  lettre  est  terminée  par  la  formule  épi'stulaire;  en  marge  de  celte  lettre 
se  trouve  la  mention  suivante  :  «  notifié  le  1*'  mars  par  M.  le  commis- 
saire de  police.  » — Le  lendemain,  29  février,  il  intervint,  sur  la  demande 
de  l'intimé  Verne,  et  après  discussion  contradictoire,  une  ordonnance 
rendue  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Colmar,  jugeant  en  état 
de  référé,  par  laquelle,  «  sans  s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence  et 
aux  fins  de  non-recevoir,  dans  lesquels  le  tribunal  déclare  le  défendeur 
mal  fondé,  ordonne  que,  par  provision,  les  receltes  des  bals  masqués  an- 
noncés devoir  être  donnés  par  le  défendeur  pendant  le  carnaval  à  Colmar 
seront  contrôlées  par  une  personne  désignée  par  le  demandeur  et  préposée 
par  lui  à  cet  effet.  »  —  Le  jugement  dont  appel ,  du  23  mars  1840,  a  de 
nouveau  rejeté  les  moyens  d'incompétence  qui  sont  reproduits  devant  la 
cour,  et  il  a  accueilli  la  demande  de  l'intimé  Verne; 

Considérant  que  l'autorisation  susmentionnée  donnée  par  M.  le  maire 
de  la  ville  de  Colmar  est  incontestablement  un  acte  administratif  qui  ren- 
trait dans  les  attributions  de  raulorité  municipale  ,  et  qui ,  par  ce  motif, 
ne  pouvait  être  apprécié  que  par  Tautorilé  administrative  supérieure,  et 
Infirmé  par  elle  seule ,  s'il  y  avait  lieu  *,  —  Que  l'intimé  Verne  l'a  telle- 
ment reconnu  lui-même ,  qu'il  s'est  pourvu  immédiatement  devant  cette 
.autorité  (M.  le  préfet  du  Haut-Rhin)  pour  faire  annuler  cette  autorisation, 
et  que  ce  n'est  qu'après  le  rejet  de  celle  demande  qu'il  s'est  adressé  à 
^'autorité  judiciaire; 

Considérant  que  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale  pour  les  actes 
ou  les  décisions  émanés  de  l'autorité  administrative,  et  quode  même  que  les 
demandes  ou  les  réclamations  présentées  à  celte  autorité  peuvent  se  faire 
par  forme  de  lettre,  de  même  aussi  les  décisions  qui  interviennent  sur  ces 
demandes  peuvent  être  rendues  dans  la  même  forme;  que  la  seule  limite, 
la  seule  condition  prescrite  en  pareil  cas ,  est  celle  commune  à  tous  les 
Jetés  en  général,  c'est-à-dire,  que  l'intention  de  décider  de  telle  manière 
toit  clairement  manifestée,  et  qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute  fondé 
fur  celle  intention  ;  —  Qu'en  appréciant  sous  ce  rapport  la  lettre  de  M.  le 

Ïiréfit,  du  21  fév.  1840.  il  est  impossible  de  ne  pas  y  voir  l'intention 
brmelle  d^adopter  les  conclusions  q«e  proposait  M.  le  maire  de  la  ville 
de  Colmar,  de  rejeter  la  demande  de  H.  Verne  q  jî  lui  avait  été  commu- 
niquée pour  donner  son  avis;  qu^on  peut  d'autant  moins  équivoquer  à  cet 
Îardy  que  M.  le  préfet,  après  avoir  dit  qu^il  adopUit  cette  conclusion , 
mie  immédiatement  :  «  Je  vous  prie  de  faire  notifier  ma  décision  au 


obstacle  à  Teiercice  de  leur  juridiction.  —  Ainsi,  par  exempfe  , 
l'arrêté  administratif  qui ,  en  exécution  de  la  loi  du  28  fruct.  an  3, 
a  accordé  mainlevée  de  tous  séquestres  et  scellés  apposés  sar 
les  biens  d'un  prêtre  déporté,  en  faveur  de  son  frère,  son  héri- 
tier apparent ,  n'a  pu  être  considéré  comme  un  acte  ou  un  juge- 
ment administratif  proprement  dit ,  de  nature  à  lier  les  tribunaux 
sur  la  question  de  savoir  quel  a  été  le  véritable  héritier  du  prêtre 
déporté  :  un  tel  acte  \.'est  qu'un  simple  désemparement  qui  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  rbérltier  réel  fasse  valoir  ses  droits 
^  devant  les  tribunaux  contre  l'héritier  apparent  envoyé  en  posses- 
sion (cons.  d'Ét.  10  janv.  1821,  aff.  Bétan  C.  Desbayes).  — 
Et  par  une  raison  semblable ,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  un 
pur  acte  administratif,  et  non  comme  un  Jugement  rendu  entre 
les  parties ,  un  décret  qui  n'a  point  eu  pour  objet  de  statuer  sur  la 
question  en  litige  entre  elles,  et  qui  n'énonce  ni  leurs  noms  ni 
leurs  conclusions  (cons.  d'Ét.  7  août  1816)  (2). — V.,  en  outre» 
les  décisions  rapportées  ci-après,  n^  209.    ^ 

sieur  Verne  aussitôt  la  réception  de  la  présente  ;  »  —  Que  celte  décision 
ainsi  intervenue  sur  la  réclamation  même  du  sieur  Verne  ne  pouvait  être 
réformée  que  par  l'autorité  administrative  supérieure ,  et  que  surloat  la 
même  demande,  la  même  question,  no  pouvait  pas  être  portée  devant  rau- 
lorité judiciaire,  entre  les  mêmes  parties,  tant  que  la  décision  du  préfet  du 
Haut-Rbin,  du  28  février,  n'était  pas  annulée  par  l'autorité  compétente; 
que  jusqu'alors  l'autorité  judiciaire,  qui  ne  peut  en  aucune  manière  appré- 
cier ni  réformer  des  actes  admininistralifs,  est  sans  compétence,  sans  at- 
tribution, pour  rendre  une  décision  sur  la  même  question,  la  méaiecoa- 
testation  et  entre  les  mêmes  parties  ;  —  Que  c'est  à  lorl  qu'on  a  Took 
prétendre  que  la  décision  de  M.  le  préfet  n'avait  pas  été  nolJ6ée  ainsi 
qu'elle  le  prescrivait,  puisque  non-seulement  la  mention  de  la  nolîGcaiion 
est  indiquée  en  marge  de  la  décision  comme  ayant  été  faite  le  1"  roarj^ 
mais  qu'encore  elle  était  tellement  connue  du  sieur  Verne,  que,  la  veille, 
29  février,  sachant  que  la  demande  qu'il  avait  adressée  à  M.  le  préfet  était 
rejetée,  il  a  saisi  la  justice  et  obtenu  de  M.  le  président  du  tribunal  civil 
Tordonnance  sur  référé  susmentionnée;  que,  dans  tous  les  cas,  t^existence 
de  la  décision  de  M.  le  préfet,  du  28  fév.  1840,  ne  peut  pas  être  révoquée 
en  doute,  et  que,  surabondamment,  elle  a  été  signifiée  au  sieur  Verne  par 
acte  du  16  mars,  c'est-à-dire  avant  le  jugement  dont  appel  du  23  du  même 
mois;  que,  dès  lors,  l'autorité  judiciaire  était  incompétente  pour  statuer, 
tant  que  cette  décision  ne  serait  pas  réformée; 

Considérant  qu'au  moyen  de  cette  incompétence,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
8'occuper  des  moyens  invoqués  soit  par  l'appelant,  soit  par  Tintimé,  puis- 
que la  fin  de  non-recevoir  que  Pintimé  fait  résulter  de  ce  que  le  jugement 
dont  appel  est  rendu  en  dernier  ressort  ne  peut  être  admise  qu'autant  qic 
le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  était  réellement  compétent;  que,  le 
l'étant  pas  et  le  moyen  d'incompétence  étant  légalement  présenté ,  ris- 
portance  de  la  condamnation  ne  peut  pas  influer  sur  la  compétence;— Par 
ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  émis  du  jugement  rendu  entre  les  par- 
ties au  tribunal  civil  de  Colmar,  le  25  mars  J 840,  et  statuant  en  mène 
temps  sur  les  conclusions  prises  devant  elle  par  M.  le  préfet  du  Haut- 
Rbin  ;  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Émcndant,  déclare  ledit  jugement  nullement  et  incompétemment  rends; 
ce  faisant,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doiveal  ei 
connaftre.... 

Du  25  mars  1841  .-G.  de  Colmar,  1"  ch.-M.  Poujol,  pr. 

(2)  Espèce:  —  (CorbineauC.  ville  de  Rouen).  —  Le  22  déc.  iSlf,  a 
a  été  rendu ,  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux ,  un  déerei  aio^ 
conçu  :— «Considérant  qu'il  résulte  des  vérifications  faites  à  notre  trésor, 
qu'il  se  trouve  rempli  des  213,500  fr.  qui  s  étaient  trouvés  en  déficit  dans 
la  caisse  du  receveur  municipal  de  la  ville  de  Rouen,  où  ils  avaient  été  itKés 
du  produit  de  l'octroi,  pour  servir  à  l'acquit  du  remplacement  de  la  contri- 
bution mobilière  de  ladite  ville,  échue  par  douzième,  du  1^'  janvier  ta 
V  août  1811  ;—  Que,  dans  cet  état,  il  n'y  a  lieu  à  statuer  ni  sur  U 
validité  et  compétence  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  et  du  préfet  H 
département  de  la  Seine-Inférieure,  des  50 août,  6oct.  1811  et  16  janv. 
1812,  ni  sur  la  demande  du  conseil  municipal  de  Rouen ,  en  annulatioD 
desdils  arrêtés;  —  Qu'il  ne  s'agil  plus  que  d'assurer  à  la  ville  de  Roaen 
son  recours  en  garantie  pour  ladite  somme  de  213,500  fr.,  contre  ceui 
qui  ont  donné  lieu  à  ce  déficit ,  soit  par  leur  connivence ,  soit  par  leor 
négligence  ;—  Que  le  receveur  général  du  département  de  la  Seioe-fnf^ 
rieure,  en  laissant  écouler  sept  termes  sans  exiger  du  receveur  naanieifal 
le  douzième  que  celui-ci  devait  verser  chaque  mois  à  la  recelte  générale, 
est,  à  défaut  de  solvabilité  du  receveur  municipal,  le  premier  garant  de 
la  perle  qu'éprouve  la  ville  de  Rouen,  sans  préjudice  à  ladite  ville  d*exe^ 
cer  aussi,  en  cas  de  besoin  ,  son  recours  en  garantie  contre  tous  aotm 
qui  auraient  concouru  à  faciliter  et  couvrir  le  déficit;  —  Notre  cooseÉ 
d'État  entendu  ;— Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  :—  Art.  1. 
La  ville  de  Rouen  est  subrogée  aux  droits  de  notre  trésor,  et  exercera  mi 
recours  en  garantie,  en  recouvrement  des  213,500  fr.,  dont  elle  «  faille 
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Irt.  t.  —  Du  contentieux  €idministratif. 

tl4.  Le  pouvoir  administratif  se  manifeste,  tantôt  par  des  rè- 
glements ,  tantôt  en  agissant  sur  les  administrés  :  dans  l'un  et 
Tautre  cas ,  ses  règlements  ou  ses  actes  peuvent  blesser  des  inté- 
rêts privés  qui,  alors,  doivent  être  admis  à  réclamer;  et  ces  ré- 
clamations sont  appréciées  par  l'administration  elle-même,  qui 
les  admet  ou  les  rejette ,  selon  qu'elles  lui  semblent ,  ou  non,  fon- 
dées. Ainsi ,  les  fonctions  administratives  sont  de  deui  sortes  : 
les  unes  consistent  dans  des  actes  de  commandements  généraux 
ou  particuliers  *,  les  autres  dans  Tappréciation  et  le  jugement  des 
Féclamations  que  ces  commandements  soulèvent.  11  a  paru  que 
l'administration  serait  sans  cesse  entravée  et  rendue  impossible, 
8i ,  à  la  faculté  de  réglementer  et  d*agir ,  le  pouvoir  administratif. 
ne  joignait  pas  celle  déjuger  lui-même  la  validité  des  oppositions 
que  peut  faire  naître  l'action  de  ses  agents.  —  On  le  voit  donc, 
l'administration  se  divise  en  administration  pure  et  en  adminis- 
tration contentieute.  Par  exemple ,  lorsqu'il  répartit  les  contribu- 
tions directes ,  le  pouvoir  administratif  fait  acte  de  commande- 
ment, d'administration  pure;  au  contraire,  lorsqu'il  prononce 
fiur  les  réclamations  particulières  élevées  à  l'occasion  de  cette 
répartition ,  11  fait  un  acte  d'administration  contentieuse ,  il  rend 
un  véritable  jugement. — La  même  distinction  se  remarque  entre 
l'acte  par  lequel  l'administration  accorde  une  concession  de 
mines ,  et  celui  par  lequel  elle  retire  cette  concession  pour  inexé- 
cution des  conditions  sous  lesquelles  elle  avait  été  faite  (  V. 
M.  Serrigny ,  Traité  de  l'organ.  et  de  la  compét.  en  matière  ad- 
ministrative, n^*  18  et  suiv.). 

!t5.  L-es  réclamations  que  soulèvent  les  actes  de  l'administra- 
tion ne  se  produisent  pas  toujours  de  la  même  manière.  Tantôt 
elles  ne  peuvent  être  formées  que  par  la  voie  graoieuse;  tantôt 
elles  peuvent  l'être  par  la  voie  contentieuse.  Le  recours  par  la 
vole  gracieuse  n'est  autre  chose  qu'une  prière  adressée  à  l'ad- 
ministration pour  obtenir  qu'elle  modifie  ou  rétracte  un  de  ses 
actes.  Ce  recours  n'est  assujetti  à  aucune  forme  particulière ,  ni 
à  aucun  délai  ;  il  s'exerce  ordinairement  par  simple  pétition , 
présentée ,  soit  à  Tauteur  même  de  l'acte  dont  on  se  plaint,  soit 
à  son  supérieur  dans  l'ordre  hiérarchique.  L'autorité  à  laquelle 
la  réclamation  est  adressée  y  fait  droit  ou  la  rejette,  suivant  qu'elle 
le  juge  à  propos,  sans  que  sa  décision  à  cet  égard  ait  le  caractère 
ou  les  effets  d'un  acte  de  juridiction.— Le  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse est  soumis  au  contraire  à  une  procédure  déterminée  ; 
11  doit  être  formé  dans  certains  délais,  à  peine  de  déchéance;  les 
autorités  devant  lesquelles  il  doit  être  porté,  soit  en  première  in- 
stance, soit  en  appel ,  exercent  en  y  statuant  une  véritable  juri- 
diction ,  et  rendent  par  conséquent  des  décisions  qui  ont  la  forme 
et  les  effets  des  jugements. — Le  pouvoir  de  juger  le  contentieux 
administratif  appartient ,  aux  termes  des  lois  des  22  frim.  an  8 
et  28  pluv.  suivant,  aux  conseils  de  préfecture,  et,  en  dernier 
ressort,  au  conseil  d'État. 

!t6.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  de  se  pourvoir  par  la  vole 
gracieuse,  et  dans  quels  autres  cas  peut-on  prendre  la  voie  con- 
leiitieuse?  Cette  question  est  l'une  des  plus  épineuses  du  droite 
administratif.  On  peut  dire,  en  général ,  que  la  voie  gracieuse  est 
seule  ouverte  pour  attaquer  les  actes  émanés  du  pouvoir  discré- 
Honnaire  de  l'administration ,  et  qui,  dès  lors,  blessent,  non 
pas  les  drotfs,  mais  seulement  les  tn/ér^fs  des  réclamants;  tandis 
qu'il  y  a  lieu  d'agir  par  la  voie  contentieuse  toutes  les  fois  qu'il 
est  question  de  faire  valoir  une  réclamation  fondée  sur  un  véri- 
table droit  résultant  d'une  loi ,  d'une  ordonnance  ou  d'un  con- 

remplacement ,  contre  le  recerear  général  du  déparlement  de  la  Seijie- 
Inférieure ,  et ,  au  besoin,  contre  tous  antres  qui  auraient  concouru  à  fa- 
ciliter et  couvrir  le  déficit  du  receveur  municipal.  » 

Ce  décret  fut  signifié  par  la  ville  de  Rouen  à  Corbinttu ,  receveur  du 
département  de  la  Seine- inférieure.  Celui-ci  en  a  demandé  rannalalion  , 
sur  le  motif  qu'il  avait  été  rendu  contre  les  formes  établies. 

Louis  ,  etc.  ;—  Considéraot  que ,  quoiqu'il  toU  dit  dans  le  décret  sus- 
dit, du  22  déc.  1812,  qu'il  a  été  rendu  sur  le  rapport  de  la  commission 
du  contentieux  y  cependant  il  résuite  de  sa  teneur  qu'il  n'a  point  eu  pour 
objet  de  statuer,  et  qu  il  n'a  pas  effectivement  statué  sur  les  questions 
qni  étaient  en  litige  entre  la  ville  de  Rouen  et  le  sieur  Corbincau,  et  qui 
avaienl  été  instruites  devant  ladite  commission  ;  qu'il  n'énonce  pas  les 
noms  et  les  qualités  des  parties ,  leurs  conclusions  et  le  vu  des  pièces 
priacipalesy  ainsi  quA  le  prcKrit  l'art.  27  du  règlement  du  22  juill.  1806, 


trat,  au  bien  encore  lorsque ,  dans  une  matière  quelconque,  le 
pourvoi  contentieux  est  spécialement  autorisé  par  un  texte  formel 
(  V.  en  ce  sens  MM.  Foucart ,  n<»  1 796,  et  Serrigny,  1. 1 ,  p.  34  ). 

Nous  avons  déjà  eu  occasion ,  dans  un  autre  travail ,  de  faire 
ressortir  la  différence  qui  existe  entre  les  actes  de  l'administra- 
tion ,  relativement  à  la  nature  des  réclamations  qu'ils  peuvent 
soulever,  suivant  qu'ils  portent  atteinte  à  un  droit  ou  à  un  simple 
intérêt.  «Quand  le  gouvernement,  avons-nous  dU,  ne  froisse, 
dans  sa  marche,  que  des  intérêts,  comme  par  exemple  lorsqu'il 
change  la  direction  d'une  route  qui  féconde  les  propriétés  rive- 
raines et  enrichit  certains  établissements ,  quand  il  refuse  d'au- 
toriser une  société  anonyme ,  ou  quand  il  autorise  l'acceptation 
d'un  legs  pieux ,  malgré  les  réclamations  de  la  famille  du  testa 
leur,  ceux  dont  l'intérêt  privé  est  blessé  par  ces  mesures  et 
autres  du  même  genre  peuvent  sans  doute'adresser  à  l'adminis- 
tration des  représentations  et  des  prières  ;  mais  ils  n'ont  aucune 
action,  parce  qu'Us  n'exercent  aucun  droit,  et  le  gouvernement 
doit  demeurer  seul  arbitre  du  sort  de  la  réclamation  qui  lui  est 
adressée.  Mais  quand,  au  lieu  de  toucher  à  un  intérêt,  l'adminis- 
tration attente  à  un  droit  privé  dérivant  d'une  loi  ou  d'un  con- 
trat ;  quand ,  par  exemple ,  elle  usurpe  la  propriété  d'un  parti- 
culier ,  quand  elle  lui  refuse  Texécution  d'un  marché  qu'elle  a 
passé  avec  lui  pour  fournitures  ou  pour  travaux  publics,  quand 
elle  le  frappe  d'un  impôt  que  la  loi  n'a  pas  autorisé ,  oii  le  con- 
damne à  une^amende  qu'il  n'a  pas  encourue  j  dans  ces  divers  cas 
et  tant  d'autres  semblables ,  il  y  a ,  non  pas  seulement  faculCé 
de  représentation  et  de  prière,  mais  droit  légal  de  réclamation  , 
principe  incontestable  d'action  judiciaire.  Ce  n'est  plus  chose  de 
simple  administration,  comme  dans  la  première  hypothèse,  c'est 
ici  affaire  de  justice.  »  (V.  notre  rapport  présenté  le  10  juin  1840, 
à  la  chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisa- 
tion du  conseil  d'État ,  p.  22  ). 

11  est  à  remarquer  cependant  que  la  règle  suivant  laquelle 
les  actes  administratifs  qui  lèsent  une  personne  dans  ses  droiti 
ou  sa  propriété  rentrent  dans  le  contentieux ,  règle  sanctionnée , 
comme  on  va  le  voir,  par  une  jurisprudence  constante  et  admise 
par  tous  les  auteurs,  semble  infirmée  par  la  disposition  de  l'art.  40 
du  décret  organique  de  la  procédure  devant  le  conseil  d'État , 
du  22  juillet  1806.  Mais  cet  article ,  qui  a  donné  Neu  à  tant  d'in- 
terprétations diverses ,  n'est-il  pas  le  résultat  d'une  inadvertance 
évidente  du  législateur,  et  ne  doit- il  pas  dès  lors  être  considéré 
comme  non  avenu  ?  Nous  croyons  devoir  renvoyer  au  mot  Con- 
seil d'État  l'examen  de  cette  question ,  dont  la  solution  affirmative 
est  soutenue  avec  force  par  M.  Cbauveau,  dans  son  estimable  ou- 
vrage, intitulé  :  Principes  de  compétence  et  de  juridiction  admi-^ 
nistratives,  Introduction ,  p.  101  et  suiv. ,  et  t.  3 ,  p.  755.  — 
Le  même  auteur  s'est  efforcé  de  caractériser,  par  une  déflnition 
rigoureuse,  le  contentieux  administratif,  pour  aider  à  le  dis- 
tinguer, soit  des  matières  administratives  non  contentleuses, 
soit  des  matières  contentleuses  non  administratives;  mais  la  dé- 
finition qu'il  propose,  assez  obscure  au  premier  abord,  ne  sau- 
rait être  bien  comprise  qu'au  moyen  d'explications  auxquelles 
leur  étendue  nous  interdit  de  donner  place  ici;  nous  nous 
bornerons  donc  à  renvoyer  le  lecteur  aux  développements  que 
M.  Cbauveau  lui-même  a  donnés,  t.  1,  n«*  272  et  suiv.,  à  ce  qu'il 
appelle  sa  formule  de  compétence. 

!t  7^  Pour  mettre  dans  tout  leur  jour  les  principes  ci-dessus 
rappelés ,  il  convient  d'en  faire  l'application  aux  divers  actes  par 
lesquels  se  manifeste  le  pouvoir  exécutif.  Ces  actes  se  divisent 
en  plusieurs  classes  :  1®  ceux  par  lesquels  s'exerce  le  gouverne- 

pour  les  décisions  rendues  en  matière  contentieuse ,  et  qu'il  ne  prononce 
pas  sur  les  dépens  ;  qu'en  conséquence  ledit  décret  n'a  d'autres  caractères 
que  ceux  d'un  acte  purement  administratif,  rendu  par  l'autorité  souve- 
raine, et  contre  lequel  les  réclamations  peuvent  être  formées  et  admises , 
aux  termes  de  l'art.  40  du  règlement  susdit ,  du  22  juillet  1806. 

Art.  1.  Les  requêtes  susdites  du  sieur  Corbineau  seront  signifiées  à  sa 
diligence,  dans  quinze  jours  de  la  date  de  notre  présente  ordonnance,  à 
la  ville  de  Rouen ,  dans  la  personne  et  au  domicile  du  maire ,  pour  y 
fournir  réponse  dans  le  délai  du  règlement ,  et  pour  être  ensuite  statué 
par  nous  en  notre  conseil  d'État,  sur  le  rapport  do  comité  du  contentieux 
ce  qu'il  appartiendra.—  Art.  2.  Toutes  poursuites  contre  le  sieur  Corbi- 
neau ,  pour  l'exécution  du  décret  susdit ,  du  22  déc.  1812,  demenreroni 
provisoirement  suspendues  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordoooé. 

Do  7  août  1816.-Ord.  eoDS.  d'Ét. 
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mant  ppoprene^itdtt,  tels  que  les  ordOBoaDces  Dôces&aires  pour 
l'exécutiOD  d^s  lois ,  les  €onveDUoBS  diplomatiques,  les  régle- 
mente «énémuA  d'ordre  et  de  police  ;  S""  ceux  qui  reoUent 
d4BS  le  domaiaa  de  VadowMttraiion  pure)  3^  enfin  ceux  qui 
se  ratucbeui  à.iiv  «eetion  du  domaiiie  de  l'ÉUL  EiAnaiDO^s  suc- 
cessWemeDi  oba^uae  de  ces  calteories  <Vaotes. 

9«.  19  Aa^sd^tg^uvert^âm^ni.^ls  pouvoir  ex^uti^,  lors- 
qu'il puJiii^lesiordoimances  g^i^rales  d^tii^ées  i  compléter  les 
lois  et  4  fixer  leur  mod«  d'exécuiiOA ,  lorsqu'il  exerce  la  p^rl  de 
souveraioeté  qui  lui  est,  dans  oertsto  cas,  déliée  par  la.puis- 
8ancelég&slati<ve,  lorsqu'il  r^le,  par  des  traités ,  les  «apports 
de  la  Fraiu»  avec  lea  autres  oatÂons ,  lorsqu'il  pourvoit  par  des 
règleroeots  généraux  à  l'ordre  et  à  ia  sûreté  publics  >  ne  fait 
point  des^aietes  adj»i  4stratifs  propieipQnt  dits  :  les  oraoDoances 
qu'il  rend  dans,  cesidllérents  eas ,  les  conventions  qu'il  fait  avec 
l'étranger  sont  des  ac  es  souverains.,  qui  ont  en  quelque  sorte  le 
oaractère  et  l'autovité  Ues  lois ,  et  <iiU  ne  sopt,  comme  oeiles-oi , 
susceptibles  d*auouA  r.'conrs  oontentie^x. 

lillt.  Il  a  été  ainsi  J(  gé  qu'on  ne  peut  attaquer,  par  cette  voie, 
une  ordonnance  royale,  portant  règlement  d'administraliou  pu- 
blique, rendiia  dans  le?  formes  prescrites  et  dans  la  limite  des 
poiivoips  appartenant  k  l'admiaiatration  (cens.  <VÈX.  2^ ooi.  lâl  7, 
aO:.  Sallel;  i^  mai  1819, alf.  Long-,  28  juUL  i819»afi'.  des  com- 
missaipe^prisears  de  Paris  C.  court,  de  com.;  33  août  lg2û, 
aff.  eom.  du  Puy^  ô  Juiil.  1825,  ag.  Vassal-,  30  déc,  1842,  aff. 
des  syndics  des  palus  de  la  Roaofie  C,  syndics  de  Yinrée) ,  et 
spécialement,  un  règiem^ait  général  sur  les  octrois  (cons.  d'Et. 
3]uin  1820,  aff.de  la  ville  de  Rennes)  ;  —  Ni  une  ordonnance 
réglementaire,  statuant  sur  des  intérêts  généraux  et  poli- 
tiques (cons.  4'Ét  2  juin.  1823,  aff.  d*£tchdgoyen)  i -r-  Ni  une 
ordenAanoe  reodue  ppur  r.*»écution  d'uneioi  (oona,  d'iu  19  hiin 
1838 ,  afr.  Voyer  d'Argenson  C.  l'État).-^  C'est  là  une  règle  des 
plus  constantes  dans  la  iuriaprudènoe  du  conseil.  d'£taL  -^  V.  v<^ 
Conseil  d'État. 

AO.  Payp  la. a»^me  raison,  des  commer^nts  ne  sont  pas  rece- 
vablea  à  se  pourvoir  contre  la  fixation  des  sommes  à  percevoir 
par  ie  conceasionoaire  d'un  canal  (cons.  d'Ét.  28  JuUl.  1824, 
^ff.  Vleuodelix). •*«-  Kt,  de  même,  des  fU^ricants sont  inadmis- 
sibles à  attaquer  par  la  vote  contentieuse  une  ordonnance  royale 
approbative  d'un  tacU  d'octroi ,  qui  avait  suspendu ,  pendant  cinq 
ans ,  l'exécution  des  articles  du  règlement  relatif  à  l'ailnussion 
dans  les  entrepôts  descbarbons  destinés  aux  fot»ricatioa»du  com- 
merce général  (cons.  d?Él..  15  JuiU^  1842  »  aff,  Cbartieir  >  V.  Qc^ 
trol). 

St.  On  comprend,  du  reste,  que  si  les  dispositions) (Jea  rè- 
glements généraux  qe  sont  pas  ausoeptlbles  d'éine  atta4ués.par 
la  voie  contentieuse,  il  peut  en  être  tout  autrement  dea  actes  aux- 
quels leur  exécution  peut  donner  lieu  de  la  part  des  agents  de 
l'administration. 

IM.  L'amnistie  est,  de  même  que  les  règlemeats  généraux , 


(1)  Bipècê. "^{kmhfofk  C.  min  de  la^erre.)  —  Le*traité  du  25  avril 
1818  libéra  la  France  des  dettes  dont  ravaient  grevée  les  traités  de  1i814 
et  1815,  et  chargea  obaque  ËAat  d«  |Mi7«r  ses  sujets  créanciers  de  la 
France.  Le  ministre  de  la  go^me  agrant  pensé  que  le  tvaité  de  1818  n^cm- 

{ sortait  pas  renonciation  du  gouyernement  français  à  ses  créances  contre 
es  sujets  des  puissances  étrangères  déclara  ^broo,de  Florence,  dé- 
biteur de  62,000  fr.  —Pourvoi  par  celui-ci. 

Charles,  etc.  ;  — Va  la  con?entlon  du  25  avril  f818,  celle  du  20 
Qov.  1815,  et  le  traité  du  50  mai  1814;  -- Considérant  qu^il s'agit,  dans 
l'espèce,  de  décider  si  le  gouvcrnenept  frasçaisa  le  dreit  de  litfiiider  et 
de  juger  les  créances  actives  quHl  réclame  contre  des  sujets  élrangera , 
et  que  cette  question  tient  à  fmterprétatioDi  des  Irakés  et  actes»  diploma- 
fiques,  qni  ne  peut  être  demandée  devant  nous,  en  CMseM  d'Étal,  par 
M  voie  eonteniieuse;  — •  Art.  1.  Il  n^y  a  lieu  à  statuer  par  nous ,  to  notre 
•onseil  d'É4at  snr  la  requête  du  eieur  Ambroa. 
Du  i2  Mv.  18â6.-Ord.  cous.  d*Ëlat. 

(2)  E$pèoe: —(Duchesse  de  Saint-Leu.)  —  Après  la  révolution  je  1 850, 
^  duchesse  de  Sainl-Lcu  et  les  membres  de  la  famille  de  Napoléon  ré- 
flamèreal  les  arrérages  des  dotations  q^iko^  avaient  été  faites  par  divers 
décrets.  Pour  sialuer  sur  ces  demandes ,  il  faUail  revenir  sur  une  ordpn- 


un  acte  de  souveraineté  contre  lequM  ne «eiUsléleir^r  aucune  ré- 
clamation individuelle.  —  En  cas  de  difficultés  élevées  sur  rap« 
plioation  de  Vamaistie,  les  tribunaux  ordinaires  sont  ooinp;ôÉQ»li 
pour  les  Juger. — Toutefois,  caoune  TamnisUe  confère, à  emxr 
auxquels  elle  s^étend  un  droit  inrévocable ,  le  pourvoi  conAer^tienx 
sefait  ouvert  contre  toute  ordonnance  ultérieure  qui  viendrait  en 
(tétruire  le  bienfait  (V.  en  ce  sens  M*  Cbauveau ,  t.  3 ,  p.  253). 
99.  Ainsi  qu'on  l'a  déjÀ  dit,  las  traités  diplomatiques  na 
sont  pas  des  actes  adnûniatraUfs  proprement  dits  \  leur  impor* 
tance  les  place  sur  la  même  ligne  que  les  actes  iégisiaiifs  ,  el  nt 
permet  pas  qu'ils  puissent  être  l'objet  d'aucune  réclamation  par- 
ticulière. Les  questions  qui  s'y  cattaobent  ne  peuvent  donc  être 
déférées  au  conaeil  d'ÉUl  par.  la  voie  contentieuse.  On  comprend 
qu'il  y  auraU  eu  les  plus  grands  inconvénients  à.  les  soumettre  i 
la  discussion  publique  e^  au  contrôle  de  ce  corps.  —  Aussi  a-t-il 
été  décidéxiue  lorsque  la  question  de  savoir  si  le  gpuveraeBaeot  ^ 
le  droit  de  liquider  et  de  juger  une  créance  active  contre  on  sujel 
étranger,  est  subordonnée  i  l'interprétation  d'aetes  diploma- 
tiques ,  le  débiteur  étranger  n'est  pas  fondé  à  demander  oette  in- 
'  terprétat^  au  conseil  d'État  par  la  voie  oontenlieuse  (  ooo^ 
d'Ét.  âânov.  1826  )(1). 

84.  La  même  règle,  s'applique ,  par  identité  de  motifs,  am 
(tuestioas  qui  s&  rattachent  à  des  a/ctes  de  gouvernenaeAt  ayul 
un  eafactère  essentiellement  politique.  CeaqvestiODU,  4e  mèaa 
que  oelles  relatives  à  la  validiîé  ou  à  l'interprétation  des  convas- 
Uons  diplomatiques,  sont  résolues  sans  aniei  par  le  BDdnisb^, 
sous  sa  seule  responsabilité.  Ainsi,  par  examôle  »  Is  prise  dî 
possession  d'un  pays  conquis  est  un  fait  de  fuerr^  4eat  les  eon« 
séquences  ne  peuvent  être  appréciées  par  la  voie  CADteatieusada 
conseil  d^Élat^  et,  par  suite ,  on  ne  peut  attaquer  par  oetAs  veii 
la  décision  du  ministce  des  finances  qui  refuse  la  restitQUon  ds 
sonan^s  déposées  au  trésor  de  la  régeoise  dtAlger,  doat  le  gtn* 
vernemeat s'est  emparé  (cons.  d'Ët.  6  déo.  1836 ,  a^  Co&  Bi^ 
QRy)*^ Les  capitulations  militaires  ne  peuvent,  pareÉUemest, 
être  l'obiet  d'un  recours  contentieux  (  même  ord.).-— «Les  mémei 
principes  ont  encore  été  consacrés  par  d'autres  décisions  du  co» 
seil  d'État  des  S  dôc.  1838  (1)  et  i3  aoAt  18^,  alT.  des  iiérit.  es 
Napoléon, 

IM.  Mats  il  peut  s'élever,  à  l'occasion  de  conventions  dipla- 
matiques ,  des  contestations  particulières  dont  la  connaissais 
appartient  à  rautorité  Judi/'iaire  ou  k  l'autorité  adminisIralKSi 
suivant  lanaluredesmatièi>essur  lesquelles  porte  le  débat.  Ainsi, 
par  eiemple,  lorsque  des  traités  diplomatiques  oot  transfère  i 
['«me  des  pMissances  contrastantes^  la  souveraineté  d'un  dncài 
aâtanant  à.  son  terrHeire ,  è  la  «barge-  de  payer  une  indemniie  à 
Cttlui  de  divers  prétendants  à  cette  souy^ainetÀ  dont  la  prélat» 
tion  sera  légalement  justifiée ,  l'autorité  judiciaire  est  conapéteaii 
pour  déterminer  auquel  des  compétiteurs  appartenait  la  sonvi^ 
ralneté,  et  doit,  en  conséquence,  être  attribuée  r&Ddeeuiilé 
(Liège,  24  ]uill.  1824)  (3).  —  De  même»  lors<pi'ttn  traité  aei^ 
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aoeans  bien ,  titre,  pensions,  àewc  accordés  è  litre  gratuit,  et  Ira  obligea 
à  veadoe  dtas  les  sii  mois  les  biens  qi^ils  pospédaieot  à  ttire  onëtens. 

Louis-Philippi  ,  etc.;  ->  G^nsidémni  que  les  questions  «se  pNn» 
tent  à  résoudre  les  requêtes  ci-dtssus  visées,  st  raltachaat»  soit  à  dm 
traités  et  conventions  diplomatiques,  soit  à  des  actes  dp  ^oavememMl 
ayant  Un  caractère  essentiellemenl  politique ,  dont  PîolerpréCalion  et  Tcxé- 
cutiun  ne  peuvent  nous  être  déférées,  par  la  voie  cont{!ntieuse,  e 
conseil  d'Etat ,  etc. 

I)Q  S  déc.  t838.-0rd.  cens.  d^Ëtat. 

(3)  (De  Kohan  C.  do  Condé,  etc.)  —  Lors  du  congrès  de  Vienne,  1« 
duché  de  Bouillon  fut  réclamé  par  deux  compétiteurs*  La  souveraineté  àà 
ce  Unchë  fut  attribuée  par  l'art  69  de  Vacte  final  du  congrès  au  roi  da 
Pay-Bas,  moyennant  une  indemnité.  Le  même  article  déclara  que  la 
question  de  savoir  auquel  des  deux  compétiteurs  appartiendraient  Tiadea- 

nité  et  les  biens  dépendant  du  dttcM ,  serait  jiigée  par  des  arbitres. La 

décision  de  ceux-ci  fut  favoiaUe  au  duc  de  Ro^an.  —  Mais  las  priace^  di 
Condé  et'do  la  Trémoille<^t  la  princesse  de  Poix,  prétendirent  avoir  à  k 
souveraineté  du  ducbé  des  droits  exclusifs,  de  ceux  do  duc  de  Rohaiiy  4 
soumirent  leurs  prélentionsau  tribunal  de  Sajnt-Hubert.  qui,  lé  28  mia 
1818,  se  déclara  incompétent.~Appel  par  le  prince  de  Condé  et  censoila> 
Le  ducdeBoliansoulenaK  que  la  question  d'alfributionda  ducUé  de  BooA* 
loD  ne  pouvait  être  résolue  que  par  les  volts,  diplomatiques.—  Arrêt. 

La  cona;  —  Vu  les tr^^ités  des.;sa  mai  IdU ,  8  ji^in  et  StO  mars  XBl^ 
lei^^tfs  tenu^dan^lef  cyoJB^r^pc^.d^^x-i^-C^^^ei  les  «n4(és  4i 
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donné  la  remise  à  un  étranger  d*UD  imueiible  é^né  en  Pranee  et 
«ppar tenant  a  sa  famille,  rantorlté  judichnre  fraiiifdise  esi  com- 
péteute  pour  appréciereHe  traité  a  entendu  £atre  la  nemise  de  l?im- 
meuble  à  cehii  des  ayants  droit  qui  s'y  trouve  seuttlénommé^  on, 
AU  co« traire,  à  tous  les  ayants  droit,  et  dans  ia  proportion  de  leurs 
droits  respectifs  (Cass.,  24  juin  1850  »  aS.  Ricbemont;  Req., 
li  août  1841»  même  affaire,  V.  Trailé  ittUmat.).  —  Vn  arrêt 
récent  de  la  eour  de  Houai^a  pareHlement  reconnu  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  pour  interpréter  lea  traités  diploiBatiques, 
lorsqu'ils  sont  invoqtiés  par  les  partimiiéet^  dans  les  coni0»latlons 
de  leur  intérêt  privé  pendantes  devant  les  tribunaux.  (Douai,  2 
|anv.  1843,  aff.  destesf .  de  Béthune,  V.  Hospices). 

Que  si  le  débat  élevé  à  roccasion  d'une  convention  diplo^ 
matique  portait  sur  des  matières  rentrant  dans  le  domaloie  de 
l'administiation ,  il  y  aurait  Heu  alor»  de  le  souoieUre  ix  Tautoiité 
adoiimslrative.  G'esteo  q»l  arriverait ,  pat  exemple ,  dans  le  cas 
où  on  réclamerait,  en  vertu  d^un  trarté,  nne  i>omsne  d^argeat 

^Él^i—     I      I      II      11.1      I..I1       il       III*     *l.ll ■■!    niiÉ    ii^Ma.ll  ■■■«<*        MM    ■      ■    ■!    Il 

roi  des  Pays-Bas^  des  4  mal  1817  ,  19  juin  1819  et  34  ect.  1821  ;~Gdn- 
êidénint  qu'en  thèse  géBÔraleun  des  priacipes  foDdanKinftaai  de  toote  so- 
ciété ciWle  est  qufi  tous  lee  débats  relatilé  aux  propriétés  seront  soumis  à 
^autorité  judiciaire  du  terrU(âre  dont  les  propriétés  font  partie  ;  que  ce 
principe  est  solenoelIemeBt  proclamé  par  Tart.  165  de  la  loi  fondamentale 
du  royaume  des  Pays-Bas;  —  Considérant  que  les  grandes  puissances 
TéODies  en  congrès  à  Vienne  en  1815  dans  la  vue  de  rétablir  Téquilibre 
«oar  la  sûreté  de  la  paix  4e  PËurepe ,  s'étaot  oecuipées  du  duetié  ée 
èoutllon;  ayant  dinposé  de  la  senverameté  de  ce  duché  en  faveur  du  roi 
des  Pays-Bays;  ayant  formeNement  manifesté  qu'elles  ne  voalaient  pas 
exiger  d'autres  sacrifiew  ëfoem  qai  y  avaient  droit  ;  ayant  vouhi  qu'iii>- 
dépeodamment  des  propriétés  qui  devaient  leur  rester ,  elles  fussent  in- 
éeJMiséeB  de  la  perte  de  la  souveraineté  par  la  puissance  qu'elles  en 
avaient  investie ,  il  est  arrivé  à  l'égard  de  cette  seuverainelé ,  que  la  ré- 
elasationlancds  l'indenDité  y  relative  que  le  sovrorain  actael  était  spé- 
fMteneal  chargé  de  pv^erena  raprésentanls  do  précédent  sooverain  ,  qm 
des  propriétés  terriiorialea  encore  eaistaiat  en  nature ,  ne  présentèrent 
pks  qu'un  intëréi  privé  ; 

Considérant  qu'il  était  snperfln  de  cbercber  à  étiabNr  ce  que  les  hantes 
fêissances  pomnaient  ftike  par  droit  de  conquête ,  mais  ce  qu'elles  ont  fait 
oa  effet,  et  qu'il  eaffit  que  ta  vérNé  de  ces  propéeitione  déeoute  de  leurs 
«ewreraines  émanations  ;  -^  Considérant  que  leetianles  puîssanees  aRidOB 
maîtresses  sans  doute  par  dtnii  de  conquête  de  s'atlrilner  1»  tache*  d^aq^ 
préoier  Même  les  droits  des  «ompéticeurs  h  la  propriété  d«r  dépendances 
territoriales  de  ce  dnché,  oet  préféré  néammins  de  rendre  un  hommage 
éelalant  au  principe  ci-desens  énoncé  en  laiseant  «n  libre  ceura  à  la  jus- 
tice j  —  Considérant  que  cette  intention  résulte  suffisamment  de  Tart.  68 
dudft  congrès  de  Vienne  da  9  juin  1815  en  ce  qu'il  y  est  exprimé  t  «  Qoe 
du»  eootestations  s^ant  élevées  sur  le  docbé  de  Bouillon,  celui  des  eompé- 
tieenn  doot  les  droits  seront  légaiemenleoMlatésdams  les  formes  énencéee 
ci^dessous^  posséderaen  toute  propviAé  ladil»  part^  du  duché,  «elleiiu'elle 
l'a  été  par  le  dernier  duc  senas  ta  souveraineté  du  rsi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg.  Celle  déoision  iervporiée  sais  appel  par  un  juge- 
ment arbitral.  Des  arbitres  seront  à  ceteffet  nommés,  un  par  chacun  des  deux 
compétiteurs  et  les  autres  an  nombre  de  trois  par  les  cours  d'Aeitriche ,  de 
Prasee  et  de  Sardaigne;  dant  riniervâMe  le  roi  des  Pays-Ban ,  grand^luc 
de  Lunembourg,  prendra  en  dépôt  ta  propriété  de  ladite  partie  du  duché 
d«  Bouillon  pour  la  constitner ,  ensemble  le  produit  de  cette  admioistrar 
4lon  inlermédwire ,  h  celui  des  compétiteurs  en  ^ytvt  dHiqiel  le  jucement 
Vbitral  sera  prononcé;  sadite  majesté  l'indemnisera  de  la  perte  des  r»- 
lenus  provenant  deedroifs*»  souveiulnei*  aroyennsnt  an  arrangement 
'Iquitable ,  et  si  c'est  au  prince  Chartes  de  Rohan  que  cette Testitntien  doit 
•  Ureftite,  ces  Mens  seront  entreees  mains  senmis  àlasoèstittttion  qui  fait 
fon  titre*  ;  » 

Considérant  que  eeltè  déelsîen  prouve  que  Iwrhaoïes  pulseoocee  niaient 
roulu  y  créer  qu*un  acte  de  justice  ;  que  si'pour  donner  de  sages  limites 
auroyaone  des  Pays-B*,  elleaavaleot  er a  devoir  user  da  droit  decK)n- 
qiTélo  en  accordant  la  «ouverainété  dnine.  partie  du  duché  «u  roi  des  Pays- 
Bas,  giaod-doc  de  Ltiembeurg,  elles  se  hàlèrefli  cependant  de  nmnsffrer 
tet  eiereice  en  slipolaot  en  ftiveur  du  propriétaire  une  Indemnité  quelle 
•owerain  des  Paye-Bas  devrait  fournir;  qn^ainSi  leîn  de  vouloir  exercer 
«oit  un  acte  de  coaqnOCe,  toiVun  acte  degénért)sité  ou  d'aftctioa  en  fa- 
nmt  soft  du  prince  appelant  ^  soit  doses  compétiteum,  eVeS  n'ont  eu 
l|ll^■oe  pensée ,  celle  d*étre  ]uste«  enverteekii  delaiiniille  donr  les  drtrfts 
«enient constatée kSgaKimont, c'eeU-dlre  dans  les  formes*  soivaatles 
'tai^  coneocrées  par  la  loi  eemmune  oui  parties  :  ceOetaUllenqni'  a  eu 
1ie««néflel,  par-défanviee  arfallres  demandés,  agfeée  el  revêtus dugné 
4e  la.eontanco  du  prince  Charles  de  Hohan,  ici  appelant,  et  de  rami- 
nA  d'Aorvergne,  eonpétileurs  qualifiée  etentrelesqoelala  contestation 
ÉVM^tfverte ,  contestation  qui  ceis»t  ainei  d!élr«  assnjeftie  au  poavoh* 
dMinemmeot  souverain  de  la  haute  dit)ldmaiie  pour  être  abandonnée 
4  te  eoaiMM  dei«rgiMi>  dFune  fueUco ' disIfUiQt^ye  ob thiimt  Ki- 


dont  le  trésor  ee  dirait  libéré  (V.  «n  ce  cmd  M.  Chaut^iàa. 

ae.  La  règle  qui  reconnaHsant  aux  traités  diptomatlques  le 
cai>actère  de  lois,  en  attrH>«c  Tintei^rétaitlon^  aux  trii»unaux,  est, 
Goianu)'on  vient  de  le  voir,  appitcablt  dans  logeas  où  PÉtat  con- 
seot  à  remettre  aux  |>apUe6  Intér^seées  les  objets  revendiqués  en 
verm  de  eea  traités ,  parce  <q«?il  ne  s'agit  plus  alors  ^e  du  r^ 
glecnelrt  d'intérêts  privés;  mais  il  n'en  en^pas  de  mèioe  torsqiie 
VÉ\aÂ  ne  reeonnak  (wint  que  les  objets  rédtunés  soient  conspi% 
parmi  cetia  anxqnels  e'afypttqttent  le«  trailés  ,et  lorsque  ^  au  6oi>- 
traii«,  après  aftoir  itifeaté  ces  cfbjots  à  un  aervice  publie,  aMé- 
rieunemeot  aux  traités,  lit  a,  par 'des- actes  poetérleons  à  ceux- 
ci,  naintemii  ctoile  aHectatien  primitive^  dams  ce  cas,  lejuge» 
iient.de  laoontestâtion  étant  subordonné  à  rappréefation  de  la 
valeur  de  disposMoirs  prrises  par  Pattmlnistratlon  dans  M  cercle 
de  ses  pouvoirs ,  est  eadlnsltement  de  la  conpélenee  de  l'autorité 
admlniatnattve  (Bouai,i8»ar8l841)  (i). 
■■  ■■'  '  '  ■ j..^>.  -^  -^ — — ., .  ^..A...  ..^  -  ..  ,  > 

tacts  les  drO?ts  de  famille  sur  le  liomaîne  utile  du  duché  de  BouilTon  ; 

Considérant  que  si  ans  époques  ta&t  de  la  sentence  rendue  par  ces  ar- 
bitres, qui  adiQgea.att  prince*  de  Rohan  la  propriélédudnché  de  Bouillon, 
que  de  Tafrèté  du  roi  de»  Pays-Bas  da  4  mai  I8i7  ,  il  pouvait  exister 
qmUqua  doute  sur  la  volonté  des  hautes  puissantes ,  relativement  au  genre 
de  conséquence  que  devait  avoir  cette  sentence,  et  à  Tinfluence  que  Tarrété 
du  4  mai  1817  pouvait  avoir  sur  la  présente  contestation ,  les  documents 
produits. dano  cette  instance Tont -entièrement  diBsfi)é;  quil  en  résulte  qae 
Tarrété  du  roi  des  Pays-Bas  dn  19  juin  IBl  9,  dérogatoire  de  celui  du 
4  mail  81 7  ,  n'est  que  la  suite  des  communications  des  qiïatre  grandes 
puissances  alHées ,  sur  ce  qui  avait  été  déchJé  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle snr  tes  points  susceptibles  dlnterprétation  ;  qu'if  est  teitoellement 
exprimé  dans  eet  arrêté  et  les  notes  tenues  au  congres  d'^Aix-la-Chapelfe 
que  les  puissances  avaient  déclaté  qu'elles  ne  pouvaient  s'immiScer  dans 
raOMtiB  de  BOoillon,  au  delK  de  ce  qui  conceraaK  reiécnCon  de  fade  du 
congres  do  Tienne  et  de  la  décision  arbitrale  ;  que  toutes  les  prétentions 
juridiqaes  résultant  de  la  propriété  de  ce  doCté  étaient  iocohtesta- 
Meinentdu  ressort  des  tribunaoi  du  royaume,  des  P^â-Bas;  que  faction 
pétitoire  que  le*  prince  de  Bourbon  et  consorts' voudraient  intenter  en  suite 
de  l'adfudicatiott  aotérieure  du  dUcbé  de  Bouillon,  au  prince  de  Rohan, 
rentrait  dan»  les  attributions  de  la  justice  réglée;  otie  toute  action  réelle 
dérivant  de  la  propriété  de  Bbuîllen  est  incontestablement  de  la  compë- 
fénoedesCribUffaûi  belges, et  que  la  pétition  d^hiêrédité  que  le  duc  d^ 
Bourbon,  prince  de  Cond^  veut  Intenter  est  au  nombre  de  pareilles 
actions;  que  la  justice  ne  permettait  pas  que  Ton  exigeât  le  moindre  sacrf- 
Qee  au  delà  de  la  souveraineté;  qu'ainsi  la  famille  devait  être  réintégrée 
non-seulement  dans  Son  domaine  utile  et  Obtenir  un  dédommagement  des 
droits  de  la  souveraineté,  mais  qu'elle  devrait  être  tnaiOteoue  dans  son 
pacte  de  sutcossion  ; 

Considérant  que  les  hautes  puissances  n'ont  donc  pas  donné  ni  voulu 
donner,  mais  seulement  restituer  le  duché  de  BoofUon  au  légitime 
propriétaire;  que  la  décision  arbitrale  en  adjugeant  la  propriété  de  ce  duché 
a  celui  des  tompétîtPurs  qui  avait  le  droit  le  plus  apparent ,  n'a  rien  fait 
déplus-,  la  contestation  n'étant  liée  devant  les  arbitres  qu'entre  le  prince 
Charies  de  Rohan  et  l'amiral  d*Auvergne  ;  que  Iles  intimés  A'ayaùl  pas 
concouru  à  la  nomination  de  ces  arbitres,  ne  pouvaient  être  jugés  par 
eut,  qui  n'avaient  de  pouvoir  que  pour  juger  entre  lesdcu&  contendants, 
n'avaient  de  caractère  qu'à  leur  égard  et  ne  pouvaient  décider  qu'entre 
ces  deriifers  ; 

Considérant  que  rarrêté  do  roi  des  Pays-Bas  du  24  oct.  1821  peut 
datant  moins -être  considéré  comme  un  obstacle  à  l'exercice  du  droit  ré- 
clamé par  les  princes  intimés ,  que  cet  arrêté  ne  porte  nulle  empreinte  du 
pouvoir  souverain,  qull  ne  dispose  ni  ne  déroge,- mais  pourvoit  seule- 
ment a  l'ex^tltion  de  la  clatise  d'indcmnfté  accordée  pour  la  perte  de  Ta 
oourveraioeté;  que  cet  acte  est  l'arrangement  équitable  dOnt  pane  l'art.  69 
du  congrès  de  Vienne  ;  que  racceptalion  de  ces  stipulations  faites  par  le 
prince  appelant ,  le  8  déc.  1821,  en  définit  trop  bien  le  caractère  pour  que 
rarrété  ffu  19  jmn  1819  puisée  en  recevoir  aucune  atteinte,  ni  l'arrOi 
du  20  mai  1820  aucoOe  modification;  —  Considérant  que  les  acte3 
préllmmaires  du  congrès  de  Vienne,  ceux  qui  ont  prescrit  sa  réunion, 
ni  ancun  des  actes. même  de  ce  congrès,  ne  contiennent  de  clauses 
coerciiives  aux  parties  lésées  pour  ï  co&paraftre  et  réclamer  leurs  droits, 
qo^aucuev  peine  r 
ntmotompariints  \ 
d'Incompétence  ,- 

Du  24  jniUt  1824.-C.  su^  de  Liège. 

(i)  (Péry  C.  pwfèt  du  lte-dOw€a!aî».)-^ï'A  WW;  —V^i  les  toÉ 
des  16-24  août  1790  et  16  fruct.  an  3;  vu  les  ordonnances  royales  des 
1"  juin  1828et  12  mars  f8^1  ;^ACleHdu'qa'un  décref  d%  fi  déc.  1812, 
qui,  d'après  sa  nature,  était  exéetitoiTe  sans  îOseHioi^  au  ÔtiITétin  des 
lois ,  aordoané  qu'une  partfe  dee  bftlfmentr  du  collège  aniillais  Mette  ft  Saint 


i  parties  lesees  pour  y  comparanre  eireciamer  leurs  aroiis, 
le  n'y  est  infligée  ,  aucune  déchéance  prononcée  contre  les 
ts  :  -^  Par  ces  morifs ,  sans  avoir  égard  à  Tef ceptioo 
i ,— BMîent  la  baïUfie ,— Et  statuant  aufond,elc.  * 
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89.  Aq  nombre  des  actes  dé  souveraineté  qai  nous  occupent, 
1]  faut  ranger  encore  les  actes  de  faaute  police  admlnislralive , 
tels,  par  exemple,  que  ceux  qui  permettent  ou  interdisent  la  pu- 
blication ou  rexécution  en  France  des  décrets,  bulles,  lettres, 
d'une  puissance  étrangère ,  ceux^  qui  prononcent  l'extradition 
d'un  étranger  ou  d'un  Français ,  où  même  l'expulsion  d'un  étran- 
ger du  sol  français.  Ces  actes  intéressent  les  relations  de  la 
France  avec  les  nations  étrangères ,  et  par  suite  se  rattachent 
intimement  aux  traités  diplomatiques  qui  règlent  ces  relations. — 
Il  aélé  Jugé^  par  application  de  cette  règle  :  1<»  que  les  actes  de 
haute  police ,  tels  que  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  qui 
ordonne  l'expulsion  d'un  étranger,  et  celle  du  préfet  de  police 
qui  autorise  sa  détention ,  ne  peuvent  être  déférés  au  conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse  (cens.  d'Ét.  2  août  1836,  aff. 
Naundorff',  V.  aussi  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  19  niv. 
an  6,  aff.  Knepffer,  n»  76);  —  2«  Que  lorsque  l'extradition  d'un 
étranger  a  été  autorisée  par  une  ordonnance  royale,  rendue  con- 
formément à  un  traité  diplomatique,  et  dont  l'exécution  est  déjà 
commencée,  un  créancier  français ,  qui ,  depuis  cette  ordonnance, 
a  obtenu  contre  l'étranger  un  jugement  portant  contrainte  par 
corps ,  ne  peut ,  en  vertu  de  ce  jugement ,  former  compétemment 
devant  les  tribunaux  civils  une- demande  tendant  à  ce  que  son 
débiteur  soit  gardé  dans  les  prisons  françaises ,  nonobstant  tout 

Orner  serait  distraite  de  la  cession  qui  avait  été  faite  à  la  ville  poar  être 
affectée  aa  service  d'une  maison  dejaslice  et  appropriée  à  cet  usage;— Que, 
si ,  par  l'art.  1  de  Pordonnance  royale  du  25  mai  1828,  l'administration 
des  fondations  anglaises  en  France  a  été  autorisée  à  procéder  par  la  voie 
des  enchères  publiques  à  raliénation  Me  la  portion  de  cet  établissement  qui 
était  alors  occupée  par  radminislration  des  hôpitaux  et  du  génie  militaire, 
Tart.  2  a  formellement  excepté  de  l'adjudication  la  portion  des  bâtimenis 
,  érigée  en  prison  civile,  qui  devait  conserver,  au  profit  du  département 
du  Pas-de-Calais,  l'affectation  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  décret  de 
1812  ;~  Qu'une  ordonnance  du  roi  en  date  du  30  mars  1834  ayant  dé- 
claré d'iitililé  publique  pour  le  service  militaire  l'acquisition  de  la  totalité 
de  cet  édifice ,  la  vente  en  fut  consentie  le  18  juin  1858  au  ministère  de  la 
guerre  par  Féry ,  en  sa  qualité  d'administrateur  temporaire  desdites  fon- 
dations, et  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  dans  les  limites  de  leurs  autorisa- 
tions et  de  leurs  droits  respectifs;  —  Que,  toutefois,  chacun  des  vendeurs 
prétendant  toucher,  h  l'exclusion  de  l'autre ,  les  27,900  fr.  représentant  la 
valeur  de  la  prison  dans  le  prix  de  vente,  il  fut  convenu  dans  l'acte  que 
cette  somme  serait  versée  par  le  département  de  la  guerre  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  pour  être  ultérieurement  remise  à  qui  de  droit  ; 
•Que ,  sur  l'instance  engagée  à  cette  occasion  par  Féry,  qui,  par  ses 
conclusions  motivées ,  demandait  que  l'administration  des  fondations  an- 
glaises fût  reconnue  propriétaire  de  tout  l'immeuble  aliéné,  et  autorisée 
en  conséquence  à  retirer  les  fonds  consignés,  le  tribunal  de  Saint-Omer, 
malgré  le  déclinatoire  présenté  au  nom  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  qui 
revendiquait  la  connaissance  du  litige  pour  le  pouvoir  administratif,  se 
déclara  compétent  par  jugement  du  27  août  1840,  et,  statuant  au  fond , 
débouta  le  demandeur  de  ses  prétentions;  —  Que,  Féry  ayant  interjeté 
appel  de  cette  sentence  par  exploit  du  10  déc.  1840 ,  le  préfet  a  renouvelé 
son  déclinatoire  devant  la  tour; 

Attendu  que  l'acte  sur  lequel  le  département  du  Pas-de-Calais  fonde 
son  droit  à  la  propriété  d'une  portion  des  bâtiments  de  l'ancien  collège 
anglais  de  Saint-Omer  on  au  prix  qui  la  représente  est  un  décret  impérial 
rappelé  dans  une  ordonnance  royale  postérieure  qui  avait  disposé  de  cette 
propriété  en  faveur  de  ce  département;  —  Que,  dès  lors,  l'autorité  judi- 
ciaire n'est  pas  compétente  pour  prononcer  sur  la  question  engagée  devant 
elle;  —  Qu'il  n'appartient  qu'au  pouvoir  administratif  d'apprécier  l'éten- 
due et  de  déterminer  les  effets  des  dispositions  dont  il  s'agit; 

Qu'en  vain ,  pour  établir  la  compétence  des  tribunaux  civils  dans  l'es- 
pèce, Féry  invoque  1*  le  n"  4  des  articles  additionnels  au  traité  du  30 
mai  1814  avec  la  Grande-Bretagne ,  qui  porte  qu'il  sera  accordé ,  aussitôt 
après  la  ratification,  mainlevée  du  séquestre  qui  aurait  été  mis  depuis 
1792  sur  les  fonds,  revenus,  créances  et  autres  effets  quelconques  des 
hautes  parties  contractantes  et  de  leurs  sujets;  2*  l'art.  5  de  la  convention 
du  20  nov.  1815,  concernant  l'examen  de  la  liquidation  des  indemnités 
qui  seraient  dues  relativement  aux  propriétés  immobilières  qui  apparte- 
naient à  des  sujets  de  sa  majesté  britannique,  et  qui  ont  été  séquestrées, 
confisquées  et  vendues;  3*>  enfin  l'ordonnance  royale  du  25  janv.  1816, 
qui  dispose  que  les  administrateurs  (|ui  y  sont  désignés  entreront  en  pos- 
session et  jouissance  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  aux 
collèges  ou  séminaires  anglais , 'écossais  et  irlandais ,  établis  en  France , 
le  tout  néanmoins  sans  préjudice  des  conventions  diplomatiques  susmen- 
tionnées; 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  si  an  immeuble  qui ,  dès  1812 , 
a  été  attribué  à  un  département  par  un  décret  impérial,  ne  sort  pas  des 
Mrmet  d0  cotte  convention  y  en  combinant  cette  interprétation  avec  le  fait 


ordre  d'extradition ,  une  telle  demande  ayant  pour  objet  de  Mi» 
mettre  à  l'autorité  judiciaire  l'appréciation  d'un  acte  de  hanis 
administration  fait  en  vertu  d'un  traité  diplomatique  (cons.  d^ 
2  juin.  1836,  aff.  Boidron,V.  Extrada;— 3»  Que  si  l'tDdivida,pré^ 
venu  tout  à  la  fois  de  crime  et  de  délit,  qui  a  été  acquitté  sur  le  chef 
relatif  au  crime  pour  lequel  il  avait  été  extrait  d'un  État  étranger, 
prétend,  devant  le  tribunal  où  il  est  traduit  sur  le  chef  relalifM 
délit,  par  suite  du  refus  de  l'État  étranger  de  le  recevoir,  qu'il 
doit  être  reconduite  la  frontière,  une  telle  défense  présente  à  dé- 
cider si  ce  refus  constitue  ou  non  une  extradition  nouvelle ,  ques- 
tion préjudicielle  à  l'égard  de  laquelle  il  doit  être  sursis ,  jasqQ'à 
ce  qu'elle  ait  été  résolue  par  le  gouvernement,  seul  compétent  pov 
en  connaître  (Crim.cass.,  4  sept.  1840,  aff.  Dermenon.V.  v«Ei- 
tradition)  ;  —  4<'  Que  la  saisie  que  le  gouvernement  a  fait  £aire  des 
papiers  d'un  étranger  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en  resti- 
tulion  et  en  indemnité  devant  les  tribunaux  (cons.  d'Él.  12  nui 
1824)  (1);  —  5^  Que  lorsque  le  gouvernement,  pour  empê- 
cher un  armement  illicite ,  entrepris  sur  le  sol  français  et  di- 
rigé contre  un  gouvernement  allié ,  a  fait  saisir  les  fonds  destinés 
aux  dépenses  de  cet  armement,  les  questions  qui  se  rattachentà 
la  saisie,  et  notamment  la  demande  en  restitution ,  sont  hors  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (cons.  d'Étal  6  sept. 
1826)  (2)  -j—O»  Et  qu'enfin  lorsque  des  effets  trouvés  en  la  pœ- 


même  que  la  dépossession  en  faveur  de  l'ancien  propriétaire  n*a 
été  ni  prononjîée  ni  consommée;  —  Que,  s'il  est  vrai  que,  leslniîéi 
ayant  le  caractère  de  lois ,  leur  interprétation  et  leurapplicatioo  soient ëta 
le  domaine  judiciaire,  il  n'en  peut  être  ainsi  que  quand  TÉtat  a  effectiéii 
remise  des  choses  réclamées  par  les  parties,  parce  qu'il  d«  s'agit  pis 
alors  que  du  règlement  d'intérêts  privés  ;  —  Qu'il  doit  en  être  autrcBeri 
dans  le  cas  où  le  pouvoir  exécutif ,  qui  a  disposé  d'un  bien  par  une  m- 
sure  administrative,  bien  loin  de  reconnaUre  que  la  restitution  en  atd 
ordonnée  par  lesxlauses  d'un  traité,  a ,  postérieurement  à  ce  traité  alM, 
maintenu  celte  affectation  primitive  par  un  acte  exprès,  paisqu'il  fat, 
avant  tout,  proclamer  la  valeur  et  la  force  des  dispositions  prises  pi 
l'administration  dans  le  cercle  de  ses  attributions  ; 

Qu'en  fait ,  les  bâtiments  affectés  à  la  prison  ne  sont  jamais  sortis  éa 
mains  du  département  du  Pas-de-Calais,  même  depuis  les  traités  de  1814 
et  1815;  — Que  non-seulement  le  gouvernement  n'a  pas  déclaré  fa'i 
devaient  être  restitués  à  l'administration  des  fondations  anglaîaes  oeu! 
compris  dans  ces  traités,  mais  encore  qu'il  a,  par  Tord,  du  SS^mai  \&^ 
restreint  son  droit  à  la  partie  de  l'ancien  collège  qui  était  occupée  fii 
radminislration  des  hôpitaux  et  du  génie  militaire ,  et  lui  a  interdit  a 
même  temps  de  comprendre  dans  Tadjudication  la  partie  érigée  en  prisa 
civile  pour  le  service  du  déparlement  du  Pas-de-Calais;  —  Que,  Féry 
prétendant ,  au  surplus ,  faire  résulter  un  droit  contraire  de  rordousaaci 
royale  du  25  janv.  1816 ,  le  pouvoir  administratif  a  «eut  compétoa 
pour  statuer  sur  celte  question  ;  —  Faisant  droit  sur  le  déclinaloîre  i»- 
posé  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais  ;  —  Se  déclare  incompétente. 

Du  8  mars  1841.-C.  de  Douai.-M.  Colin,  1*'  pr. 

M)  (Pfaffenhoffen.)  —  Pfaffenhoffen ,  sujet  autrichien ,  assigne  TÉai, 
en  la  personne  du  préfet  de  la  ^ine,  en  restitution  de  quatre-vingtrticfli 
pièces ,  saisies  chez  lui,  à  Al^ona,  en  1812,  par  ordre  du  ministre  de  h 
police ,  et  en  indemnité  des  pertes  occasionnées  par  Tenlèvement  de  oei 
pièces,  dont  plusieurs  concernaient  sa  fortune.  —  Arrêté  de  conflit  de  h 
part  du  préfet. 

Louis,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  fait  sur  lequel  le  comte  de  P&f» 
hoffen  fonde  sa  demande  en  indemnité  résulte  d'un  acte,  d'admioislratia  ! 
dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  ooaB 
élevé  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  17  janv.  1824,  est  confirmé. 

Du  12  mai  1824.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Brière,  rap. 

(2)  J?«péc«.'  —  (Veuve  Murât  C.  Grégori.)— En  septembre  1815,  Hiri 
se  trouvant  en  Corse,  où  il  se  préparait  à  ressaisir  la  couronne  de  Naples, 
avait  remis  à  Grégori,  banquier  à  Bastia,  une  traite  de  200,000  fr.sv 
la  maison  Barillon ,  de  Paris.  Instruit  des  projets  de  Hurat ,  le  gouvif» 
neur  de  la  Corse ,  M.  Rivière ,  ordonna  à  Grégori  de  verser  à  la  caioi 
départementale  tous  les  fonds  qu'il  avait  à  la  disposition  de  rex-roL  — 
Qrégori  versa  en  effet  101,205  fr.  restant  entre  ses  mains  y  le  sarphi 
a^'aot  été  dépensé  pour  le  compte  de  Murât.  —En  1822,  la  dane  éi 
Lipano,  veuve  Murât,  assigna  Grégori  devant  le  tribunal  de  Basiiaa 
reddition  de  compte  des  sommes  que  l'ex-roi  lui  avait  remises.  Grégori  a 
mis  en  cause  le  gouvernement». et  le  préfet  a  élevé  le  conflit.  La  ?€■«• 
Murât  a  soutenu  devant  le  conseil  d'État  que  le  tribunal  de  Bastia,  ob» 
pétent  pour  connaître  de  la  demande  principale  par  elle  intentée,  Tini 
aussi  pour  statuer  sur  l'action  e\  garantie  formée  par  Grégori  outtÊ^ 
l'État.  Elle  a  demandé  subsidiairement  que  le  conflit  n'eût  d^eflei  ^ 
par  rapport  aux  101^805  fr.j  versés  dans  les  caisses  de  l'État  ^  et  %w  la 
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NMion  d*aD  prisonnier  de  guerre  se  rendant  dans  ses  foyers  par 
toile  d'un  cartel  d'échange  »  ont  été  saisis  par  ordre  de  l'autorité, 
dans  rinlérét  de  la  sûreté  générale  »  pour  empécber  le  détourne- 
ment  d'objets  présumés  appartenir  à  l'État ,  on  pouvoir  servir  à 
l'ennemi ,  cette  saisie  constitue  un  acte  de  Itaute  administration 
dont  l'appréciation  n'appartient  qu'au  gouvernement»  et  dont, 
par  conséquent,  l'annulation  ne  peut  être  demandée  aui  tribunaux 
civils  (Gand ,  21  avril  1834, aff.  P...  G...V...C.Yaudermeersche}. 

•8.  11  est  sans  difficulté  que  la  demande  formée  par  le  créan- 
cier d'une  banque,  à  l'effet  de  faire  apprécier,  quant  à  ses  effets 
Judiciaires ,  l'arrêté  du  gouverneur  d'une  colouie  qui  a  ordonné 
la  liquidation  de  cette  banque ,  pour  empécber  qu'elle  ne  fût  dé- 
clarée en  faillite,  soulève  une  question  de  contentieux  adminis- 
tratif, et  que,  dès  lors,  il  appartient  au  comité  du  contentieux  d'en 
connaître  (c.  d'Ét.  l*'  août  1837,  aff.  Patron,V.  Possess.  franc.). 

S9.  Il  est  à  remarquer  que  les  questions  sur  la  validité  des 
prises  maritimes  ne  sont  pas  soumises  au  couseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse  *,  mais  elles  sont  soumises  à  la  délibération  du  con- 
seil, en  la  forme  administrative  (V.  Droit  maritime),  garantie  qui 
n'est  point  accordée  (à  tort ,  ce  semble  )  aux  réclamations  pécu- 
niaires nées  des  traités  diplomatiques  ou  actes  politiques,  les- 
quelles réclamations  sont  Jugées  par  les  ministres,  sans  délibéra- 
tion préalable  du  conseil  d'État. 

49.  Le  besoin  d'imprimer  à  la  mardie  des  affaires  publiques 
la  meilleure  direction  possible  a  déterminé  de  tout  temps  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  supérieur  à  adresser  à  leurs  subordonnés 
des  instructions  et  circulaires  destinées  à  leur  rappeler  ou  à  leur 
tracer  leurs  devoirs.  Ces  actes  do  pouvoir  exécutif  ne  sont  pas 
non  plus  de  nature  à  être  attaqués  devant  aucone  autorité.  Us  ne 
constituent  pas  d'ailleurs  de  véritables  décisions  :  sous  quelque 
forme  qu'ils  se  produisent,  en  quelques  termes  qu'ils  soient  conçus, 
ils  ne  sauraient  faire  obstacle  à  ce  que  les  parties  iutéressées  fis- 
sent valoir  leurs  prétentions  devant  qui  de  droit.  —  Aussi  a-t-il 
été  fréquemment  Jugé  que  les  instructions  et  circulaires  minis- 
térielles n'obligent  que  les  fonctionnaires  dans  la  spbère  de  leurs 
fonctions ,  et  ne  sont  nullement  obligatoires  pour  les  tribunaux 
(Cass.,  38  JuiJI.  18U,  aff.  Gérard ,  V.  Lois;  U  avril  1813 ,  aff. 
Tournier,Y.  iod.;  Req. ,  11  Janv.  1816,  aff.  Yincensini,  V*  No- 
taire; Rej.,  6  avril  1826,  aff.  Viterbl ,  V.  Souveraineté). 

4t.  Mais  si  les  circulaires  ou  instructions  ministérielles  ne 
sont  pas  elles-mêmes  attaquables,  il  D'en  est  pas  de  même  des  actes 
4'axéctttion  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu  :  la  voie  du  re- 
•ours  est  toujours  ouverte  aux  citoyens  dont  les  droits  se  trouve- 
raient lésés  par  cette  exécution.  Ainsi,  par  exemple,  en  matière 
d'enregistrement,  bien  qu'une  circulaire  ministérielle  ait  émis 
Topinion  qu'il  est  dû  un  certain  droit  dans  tel  cas  déterminé,  tout 
citoyen  soumis  à  la  perception  de  ce  droit  peut,  s'il  s'y  croit  fondé, 
réclamer  devant  les  tribunaux. 

49.  2«  Actes  de  pure  administration.  —  On  l'a  déjà  dit  : 
tantôt  l'administration  fait  des  règlement?  ou  les  applique  aux  cas 
particuliers  qui  se  présentent  -,  tantôt  elle  statue  sur  les  réclama- 
lions  que  ses  actes  soulèvent  :  dans  le  premier  cas,  elle  exerce 
un  pur  commandement;  dans  le  second,  elle  use  du  pouvoir  de 
Juger  attaché  b  son  droit  de  commandement.  En  général,  les  actes 
de  commandemeut ,  les  actes  d'administration  pure,  ne  peuvent 
être  attaqués  que  par  la  voie  gracieuse.  Tels  sont  notamment  les 
ordonnances  et  règlements  qui  prescrivent  des  mesures  d'admi- 
nistration publique  ou  de  police.  Au  contraire,  les  actes  qui  tien- 
nent plus  du  Jugoment  que  du  commandement  sont  sujets  au  re- 
cours contentieux,  excepté  lorsqu'ils  sont  intervenus  dans  les 
limites  du  pouvoir  discrétionnaire  confié  par  la  loi  à  l'autorité 
administrative ,  et  qu'en  conséquence  ils  blessent  plutôt  de  sim- 
ples intérêts  que  de  véritables  droits.  La  Jurisprudence  offre , 


Justice  ordinaire  Bnivlt  son  cours ,  en  ce  qai  concernait  le  surplas  des 
sommes  dont  Grégori  était  comptable. 

GHAStis ,  etc.  ;  —  Considérant  que  la  somme  de  101 ,805  ^r.,  objet  du 
sonflity  a  été  versée  dans  les  caisses  do  trésor  par  ordre  de  Taulorité  su- 
périeure en  Corse,  an  sojet  d'an  armement  illicite  entrepris  sur  le  terri- 
'  foire  français,  et  dirigé  contre  no  gouvernement  allié  de  la  France;  — 
I  Considérant  que  Teiameo  des  questions  qui  s'y  rattachent  ne  peut  être 
ftorté  devant  les  tribunaux;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conQit  pris  par  le  préfet 
a  la  Corse,  le  22  mai  1826 ,  est  confirmé  seulement  tû  ce  qui  concerne 
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comme  on  va  le  voir,  de  nombreuses  applications  de  ces  règles* 
AS.  Le  principe  qui  affrancbitdn  recours  contentieux  les  rèi 
glements  d'administration  publique  et  de  police,  ne  saurait  étrt 
contesté.  Sans  doute ,  les  personnes  qui  se  croient  lésées  par 
ces  règlements  peuvent  en  demander  le  retrait;  mais  leurs  plaintes 
ne  constituent  pas  la  matière  d'un  Jugement ,  et  c'est  seulement 
en  consultant  l'intérêt  général ,  devant  lequel  doivent  flécbir  les 
intérêts  particuliers^  que  l'administration  se  décide  à  maintenir , 
à  modifier  ou  à  rapporter  ces  règlements.  —  Ainsi ,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  :  1«  les 
actes  de  l'administration  relatifs  à  la  circonscription  des  com- 
munes; par  exemple,  l'ordonnance  qui  ordonne  que  deux  com- 
munes soient  réunies  (cens.  d'Ét.  S  déc.  1817,  aff.  des  babiU 
de  Moulineaux ,  Y.  avocat ,  n^  S45)  ;  —  2<»  L'ordonnance  qui  fixe 
les  limites  de  deux  communes  on  de  deux  départements  (cous. 
d'Ét.  7  mai  1858,  com.  d'Orgon);  — 3«  Les  dispositions  géné- 
rales adoptées  par  l'administration  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique  (cens.  d'Ét.  16  mai  1827,  aff.  Marcellier,  Y.  Eau; 
22  nov.  1833,  aff.  Georget)  ;  —  4*  Les  décisions  d'un  pré- 
fet relatives  à  la  suppression  des  établissements  nuisibles  à  cette 
salubrité  :  elles  ne  peuvent  être  réformées  que  par  l'administra- 
tion active  supérieure  (cens.  d'Ét.  19  mal  1811 ,  aff.  David  C. 
com.  de  Saint-Germain); —S*  L'arrêté  préfectoral  qui  déter> 
mine  la  limite  du  lit  d'un  fleuve  (cens.  d'Ét.  31  mars  1847,  aff. 
Balias  ,  D.  p.  48.  3.  4;  Y.  aussi  tn/Vd). 

44.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  doit  regarder  comme 
affrancbis  d'attaques  par  la  voie  contentieuse  :  1*  l'arrêté  préfec- 
toral qui  interdit  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen ,  lorsqu'il 
peut  en  résulter  des  dangers  pour  la  sûreté  générale  (  cens.  d'Ét* 
10  avril  1822 ,  aff.  Delattre  C.  prêt,  de  la  Somme  )  ;  mais  la  voie 
contentieuse  serait  ouverte  pour  excès  de  pouvoir  contre  la  par- 
tie de  l'arrêté  qui  prescrirait  aux  propriétaires  voisins  de  s'en- 
tendre sur  la  cession  par  l'un  à  l'autre  du  terrain  sur  lequel  ce 
mur  est  élevé  (  même  décision  )  ;  —  2«  L'ordonnance  qui  prescrit 
une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (  cens  d'Ét.  30 
nov.  1830 ,  aff.  Belthelé)  ,  sauf  le  drofl  du  citoyen  exproprié  k 
une  indemnité  préalable  ;— 3«  L'arrêté  préfectoral  qui  défend  à 
un  particulier  l'usage  de  son  fourneau  jusqu'èf  ce  qu'il  ait  rempli 
les  formalités  voulues  par  la  loi  :  c'est  là  un  acte  de  pure  admi- 
nistration qui  doit  être  déféré  au  ministre  (  cous.  d'Et.  29  déc. 
1812 ,  aff.  Cavallo  C.  Mongenet)  ; — 4"  Les  règlements  de  police 
rendus  par  les  préfets  en  matière  de  grande  voirie  (cens.  d'Ét.  8 
Janv.  1817,  aff.  des  messag.  l'Éclair) ;~5<»  L'arrêté  ministériel 
qui,  sur  les  réclamations  de  particuliers,  ordonne  défaire  dans 
une  rivière  navigable  des  travaux  propres  à  lui  rendre  son  ancien 
cours ,  et  par  suite  à  faire  Jouir  le  public  d'un  chemin  Intercepté 
par  les  inondations  (cens.  d'Ét.  11  déc.  1814,  aff.  Petit,Y.  Eau); 
—  6*  Les  règlements  faits  par  les  préfets ,  sous  l'approba- 
tion ministérielle ,  pour  la  police  du  halage  des  rivières  (  cous. 
d'Ét.  21  avril  1836,  aff.  Garri  );  —  7»  Les  décisions  du  préfet 
ou  du  ministre ,  approbatlves  d'arrêtés  pris  par  les  maires  pour 
la  taxe  du  pain  (cens.  d'Ét.  14  août  1822,  aff.  des  boulangera 
de  Montpellier;  17  mars  1833,  aff.  des  boulangers  de  Lyon, 
Y.  Boulanger,  n«  13);  — -  8«  La  décision  ministérielle  qui  au- 
torise rétablissement  d'une  foire  ou  marché  :  c'est  là  un  acted'ad- 
ministration  publique  et  d'Intérêt  général ,  appartenant  par  sa 
nature  au  pouvoir  administratif  ;  une  telle  mesure  a  pu  même 
être  prise  par  le  ministre  nonobstant  un  décret  de  la  convention 
portant  défense  de  former  de  nouveaux  marchés,  car  ce  décret 
n'était  lui-même  qu'un  acte  d'administration  générale  et  ne  de- 
vait, d'ailleurs,  avoir  qu'un  effet  provisoire ,  lequel  a  cessé  par 
les  actes  ultérieurs  de  l'autorité  compétente  (cous.  d'Ét.  17  Janv. 
1834  )(1);  —  9^  Les  dispositions  prises  par  le  gouvernement 

la  somme  de  101 ,805  fr.  versée  par  le  sieur  Grégori  dans  les  caissci  de 
l'Eut. 
Du  6  sept.  1826.-Ord.  cons.  d'Ét.-li.  Gonnenin,  rap. 

(1)  Etpéee  :  —  (  Com.  de  Concy-ie-Cbàtean.  )  —  La  commune  de 
Coucy-le-Cbàteao  s^élevait  contre  une  décision  du  minisire  qui  autorisait 
rétablissement  d'un  marché  dans  une  commune  voisine ,  celle  de  Folem- 
bray.Ellc  se  fondait  d'abord  sur  son  droit  à  approvisionner  les  commuoer 
voisines , droit  ancien  consacré  par  l'usage;  ensuite,  sur  ce  que,  d'aprèa 
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pour  la  formaftiOB  m  Vt  malnUai  dM  éiaUissements  que  totérM* 
sent  la  défense  dn  territoire  ^  et  epéetaieMot  iee  mesures  »«es- 
crues  par  le  nanistrede  la  guerre  pour  préserver  4»  tout  imgtr 
les  propriétés  voisines  de  la  bntte  d'un  polygone  desUné  aui 
exercices  de  I*artUlerie  (ceas.d^Ék.  18  lén.  A63A,  aC  Naitenne* 
Lara,  V.  Place  de  guerre). 

45.  u  nomination  aiz  AmcUena  pnbH^we  étant  on  acte 
discrétionnaire  du  ponvoir  eaécutif,  m  saurait,  d^iapcès  en  foi 
vient  d'être  dit,  être  reUeid'im  reeoncs  eoalenileai.  -^  G^cet 
ce  4tti  a  été  jugé,  avec  raisoR,  k  l'égard  d'nn  aele  ieaominalion 
à  l'emploi  de  coaservatenr  de  la  lïtiiIMbèv»  d^ew  vMe  <  «m. 
d^t.  23  nov.  1825, a£L  Delandioe). 

De  même»  il  a  ^  décidé^  ooninikeaent  4  la  ptétOBlton 
de  plusieurs  professeurs  de  réeolede  drait  de  l^aria,  qni  vou- 
laient foire  annuler  Tordonumoe  de  nomination  d^im  savani  pn- 
bUciste,  li.  RossI,  k  la  cbaire  de  Aroit  eensMtnioBnel,  qae 
«  l'arrêté  par  lequel  M.  Roasi  avait -été  nommé  prefrasenr  élsM 
un  aotedeporoadoiniftratien^ipiittepoiwaltdonneriieuàttumm 
recours  par  la  voie  contentieuse  »  (eena.d'ftL  3B  oot.  i835|. 

4A*  Par  la  même  j^Oson  »  les  nolaiees  an  avoués  d^vo  arro»- 
dissement  ne  peuvent  attaquer  les  «nteoMncee  qui  nommeni  à 
de  nouveaoK  offices  créés ,  la  eréation  de  ces  offices  n'êunt  qM 
Texercice  d'un  pouvoir  diseréUonnaire  apparteaa«i  au  eBwreroe* 
ment.  —  De  même,  les  impcimeafs-d^une  ville  «e  pea>«nt  «e 
pourvoir  contre  rordonnanoe  qai  «aocoide  de  nowemix  brevets 
(cona.  éltl.  14  mara  1834,  «fl.  SaUlat«  V.  imprimeur)  ;  ni  les 
liéritiers  d'un  imprimeur  contre  Ja4téclsien  mlnistêrielie  qui  Jour 
refuse  la  conUauetioa  4u  itrevet  ide  40ur  Aiitev  <oen&  d'Aï,  t^ 
août  1837,  aH.  Barrière,  Y.  «ad,). 

49.  Les  officiers  militaires  peuvenl-lli  r^claoMr,  per  fei  voie 
oontentieuse,  on  grade  qu'ils  n'ont  point  «Menu,  malipré  le<drolt 
qu'ils  y  avaient  k  Utre  d'ancienneté  9  U  «enseil  d'Êtsi  seMbte 
avoir  varié  dans  la  solution  de  cette  question,  d'une  part,  H  a 
Jugé  que  la  demande  d'un  grade  mllUatoe  ao  petft  être  i'oëiel  d'un 
reeours  par  la  voie  contenlieuse  (cône.  d'Éi.  Âl  mars  4854,  aff. 
Bruo,V.  0rgan.miUt.).--4>'aiitre  part,  au  «esalcnira,  il  areeonmi 
qu'un  officier  a  le  droit  de  xêolamer  contmuneipromotien  Mie 
en  violation  de  son  droU  d'anoiena(0té<ooni.d'fit.  sejuUL  184<^ 
aff.  Périès,  V.  eod.)  -j  et  que,  parelllaaent,  les  réolaaMliOBS  ior- 
mées  par  des  officiers  contre  leurelaesenent  sur  la  liste  d'ancien- 
neté sont  contentieuses  (eoos.  d'Ét.  27  avril  1841,  gff.  Gérard , 
V.eod.;  8  mai  1841,  aff.  DeviUard,  V,  eod.;  23  luill.  iê41,  aff. 
Darthésé,  V.  eed.-,  13  mai  1842,  «ff.  D«ehemln>  V.  i»ed.)  ;---€elle 
dernière  opinion  est  parfaitement  fondée;  oar,  «omrae  Je  fait 
très-bien  observer  E.  Ghauveau,  t.  2,  p.  2.1,  rie  rang  d'ancien- 
neté confère,  par  la  volonté  de  la  kri,  on  droit  certain  à  la  coHir* 
tion  dn  grade  qui  n^st  piusique  de  pure  forme,  et  Ainsi,  tout 
acte  du  pouvoir  exécuitf  qui  .blesse  directement  eu  indireclemeiH 
ce  droit  acquis  peut  donner  lieu  à  un  recours  contentieux.  » 

48.  La  destitution  desXenctionnaires  publics  peut^He  donner 
ouvei'ture  à  un  semblable  reoeavs?  La  négative  est  èYÉdente 
lorsque  .la  destitution  frawe  un  ienottounalre  amovttil#;  eelte 
mesure  ne  portant  point  atteinte  à  an  droit  acquis ,  le  lonotien- 
ntdre  desUUié  ne  peut  se  pourvoir  par  la  voie  ccwtentieuee  fMMir 
seiaiie réintégrer  dans  ses  lonaions. — .Aussi la^^ét  été |«igé que  la 
destitution  dupbarmacien  enchef  d'«AlM)spiee  par  le  ministre  48 
l'intérieur  est  un  acte  administnalU  qui  ne  ipeul  êAre  ééCéré  au 
conseil  d'État  (eons.  d'Ét^  80  Juin  igig^  alT.  Allut^  V.  Hos^ 
plce)  ;  —  £t  qu'il  ea  faut  dire  autant  de 'i'ordomfanee  i^y^ï^  ^ 
a  admis  un  ingénieur  k  laire  valoir  ^s  droite  t  ia*relraitei(o<iii». 
d'£u  16  nov.  1836 ,  aff.  JousseMn).  ^^  La  même  Hii\e  a  été 
appliquée  à  la  révocation  d'un  naître  de  poste  pour  oauM  de 


suppression  de  relais  (eoM.  d^fit.  »  futn  té87,Kff.  Bertrinft^T. 


un  décret  de  la  conveolioo  du  9  nov.  1793,  toas  les  marchés  exietant 
avanl  )789 ,  devaient  être  maioteaus  et  qu'il  y  avait  défétase  d'en  éuU)llr 
jusqu'à  «è  qa'il  ea^t  été  aatnmem  (ïMoaiiét  Eo^t,  a)<i^(aft  lax^m- 
mone,  c'est  un  acte  d'adminifllration  générale  qui  ne  peut  émaaer  que  éu 
pouvoir  législatif. 

Louis-Philippe ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  12  et  20 ,  16  et  24  août,  7 
flt44«ot.  ive05  -- Vu  ^  "iM^*  ^n  )8  vteAd.  àii  â,  Tafrété  «olistkléîre 
du  7  tWna.  aa  8 ,  et  ITordohtiaiMé  myàlè  dtt  2é  ftbV.  )8t4 ,  Sénd  ^ull 
soit  èesifti  de  stMner  tir  les  fias  ée  tm*t^wb\t*  -^  Cotasidéirattt  qtfe  té 
eréation  on  i'auiorisaHott  des  feit^s  et  Uiatidiés  «et  Utt  a«lé  d'adttiibisiràtiéé 
publique 4t  d'intérêt géaéfai,  q^i  ayipitiièM  fét  tk  tlfMé  au  pouvoir  ad- 


Poste;  IS  dée.  1897,  aff.  Budin,  V.  eod.).  Bien  «Meadu  que  si  la- 
mieeàia  retraita  d'un  Ibnetionnalre  anov!Me«8lun  acte  purement 
administratif,  U  n'en  oit  pas  de«iême  ide  la  llqaiéhttKmdes  peu- 
aiooa  de  retaaite,  léfoiêaWou  qui ,  pouvant  porter  «Heinte à  ta 
dndia  aequla^delt  par  cela  mêawm'élreTifeintàftbri  ff^mTe- 
oours  eoulentleux.  G^esl,  du  reste,  oe  qui  résulte  fmpAcItemefft 
dedéeisieas  Murin-enses  (oens.  d'At.  4  mrs  1880 ,  aff.  Maesfas; 
8imu.  «898,  iff.  Dutéi;  <•  l»V.  ft96,«t.  ▼uetomot}  42  SVtU 
l-ilS,  aff.  ADger,  etc.,  V.  Penslen). 

<âS.  <}nant  auxisiMltanaipea^NNfmeeiMss,  Id»,  par^emple, 
que  IBB  Ivges,  les  prelémeum  #e  dMU,  tmame  ils  ont  tm droit 
aoqais  aux  ■fontifa  dont  #i  «ont  vuvêius ,  fl  en  faut  conjure 
que  s'ils  iJSMUMt  è  élreiiê<wqué9 ,  dédarés  dènffssiottuaires  cru 
ndi  à  laMOndte  faom  dee  ocs  elsans  les  formajmés  fliéspsr  Ta 
leé»  la  voie  cunteutieuee  l»ur  efi«  cwmsile  pour  attaquer  f  aele  qui 
perte  jttMi  aCieinte  à  lenr  droit  •(▼•  en  ce  sens  MH.  Settigny, 
n»  S8,iet€ha«%^u,  i.  t ,  «»«é). 

B%,  U en  iBot  dire  auiaui  des  oOtelen  aflfftèdres ,  tpAiie  peth 
voué  perdre  ksir  «vade  que  par  l'une  des  causes  éwmcées  dans  la 
loi  du  !•  mai  «894  («.  tTËa.  91  Juin  t858,  «ff.  Labrui;  "^  mai 
1M81,  afl^  IMel^Mftflliel  i88f ,  «ft:  Inertes;  27aoM  1840,  air. 
d'Aleoçon ,  V.  Organ.  militaire).'->1laiB  ff  faut  prendre  farde  de 
confondre  te  fPUMia  mvMP«mpli^  :  si  le  grade  est  placé  sons  la 
prelecllon  de  ia  M ,  reaiiAoi  est  laissé  à  la  discrétion  du  gou- 
va— uwnt'(t.  18  mal  1^38,  art.  8).  Vu  ofllder  ne  peut  dont, 
enœs  de  r^et  de  sa  «demande  de  mise  en  atftivRé ,  se  pourvoir 
au  conseil  d'État  ovotre  le  TUfns  da'MnlMfe  (cons.  d'ftt.  7  àét. 
I85ft,  af . ailas40péren  C.  min.  de  la  guerre;  ISO  jnïu  1859 , 
affL  «ODutlin^  ^8  janv.  I#4i,  aff.  Assdineau  ;  17 avril  1811»  aff. 
Duevos,  V.  Ongan.  Kimi.). 

St.i4aétéJugéaveoMson,ce  nons  seilftfle ,  qoe Dirrèté 
d*un  préfet  en  conseil  de  ptiélëcfture,  qui  prononce  la  scrspenstlon 
d'un  officier  de^la  gsirdenalleDale ,  en  veilo  del'ïirt.  81  de  la  loi 
da  28  mars  1891,  est  un  aele  de  discipline  «eontre  tequél  n'est 
point  «Imis  le  reeours  coutentient^cons^.  dPCt.  '92  Juin  1896, 
aff.  Base,  V.  Carde  aat.). 

<ft9«  Huit  «n  e^-n  de  mSibe  de  l'OMennance  xpA  destttne  m 
officier  noMsIériel,  t<A  qu'un  avoué,  un  agent  de  change^  un 
taulsater^  «n  garde  du  commerce  t  La  Jurisprudence  s'est  protiOn- 
cée  pluBlevre  A>ls  pour  l*afflrmat!ve  ;  cDe  a  luge  qu'une  teDe  or- 
donnance étaaft  rendue  dans  l'exercice  du  pouvoir  discU)tinaIr^ , 
connéné  au  ^fouvenMment  à  Tégard  de  Cès  offiders ,  ne  p^nX 
dettttcr  lieu  à  un  iiecoore  iMirlu  vofle cotHentictfsé  (cous.  (t^X. 
1=6  Janv.  t#l9,  at.  9ancède;  90  dëc.  189S,  alT.  foocauîtj  26 
jalMet  188V,  aff.  lierilac).^-ceVte  soluiion,  approuvée  patlM.  Set- 
rigny,  iif*  98,  est,  «u  contraire,  fortemetft  contredite  par 
M.  Ghauveau,  qui  pense,  non  sanstufson  peut-être,  que  l'or- 
dounanee  de  destitution  d^un  officier  ministériel  totiche  à  des 
droMf  «equis  irup  précieux  p^wtyu'oo  ne  réserve  pas  à  cet  offi- 
cier la  garafftie<éNi  pourvoi  devant  le  conseil  d*fitat.^t.  au  Éùt- 
plue  v<»  Olloe. 

iftS.  M  pHnctpe  qtte  ïe^wii^  dnranéè  dti  pouvoir  discrétion- 
naire de  l'admintiffdtiétt  ëèKappetft  k  tout  recours  eontentieuit , 
il  suit  eaceve  maalfssteM^t  qu'un  patcH  recours  n'est  recevable 
ni  odiilrel^efdonMMce  portant  nefUè  d'autoriser  l'élablisseitietit 
d'une manufaetut^luMLltfbré de ptcffilèi^  classe,  ou  de  concéder 
une  miM  découverte  pat  le  réclMant  ;  —  m  contre  rari-êté 
prél^Merall  portant  tmt  à*trat<ôriser  Xin  particulier  à  balssét  le 
deverseif  de  »tn  ttôuim  tcotis.  d'Ët.  19  juin  i8i%,  aff.  Mont- 
coMt  G*.  Sallersii)',  -^  NI  tmitre  la  déclsioii  dHih  mitilstre  qui 
re)0ile  là  demanda  dMd  particulier,  tendénteà  èxtrorté^  dés  grkiné 
'  '  ■  ««^^  -■^««  >..■...  ^ 

miaistratif;  — Que,ti{edécretdu  18  vmd.anf,  pUV&li  ârl.  9  â  d^ 
fendu  de  fonner  de  nouveaux  marcbés ,  ce  décret  n'était  lat^néin  qulra 
acte  d'administralion  générale,  et  qae  rinterdiction  paflée  pat  MA  artiote 
lie  devait ,  d'ailleurs ,  aveir  qu'un  effet  provisoire  ^  lequel  a  cesié  par  tta 
actes  ultérieurs  de  l'autorité  coropéleate  ;  —  Que  ^  dés  Iom»  iet  «lécisiiMk« 
tnirtfâtérSènes  qui  ont  autorisé  l'établissement  d'i»  marobé  à  Faiembidy 
ae  t^nvettt  être  l'^ébjel  d'uâ  recours  devant  nous  par  la  tuie  cooleutiatMb 

AH.  li  Les  «eqééwéde  laeMnttUlté  M  GMéf-lt^OiltéiUi  iMl  m 
letéea. 

DU  17  iitftV.  im.^tfrl  c.  i'fik.-tt.  6riàn,  nç. 
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«M» teuiMi^  rMr  (fisé.  <ms.  d'Eu  il  nvitei  taHrè,  «ff.  te 
P«A|gr>  ',-4Ki  oonlraiL'asrtlé  d«.jnmialBe  A»iftaMBe««iii0eAisaH 
VaolortoMDQj  4«  délctobei  m  Iwia  dd  panteuite  (e.  dfÉI.  tOt  fôv(. 
lSi2,aa.&ftveis,.V^VQite.;%»jlwtt.iaS5»afJaDuU6,V.«<id.)9-^ 
Kl  contre,  knéteistoft  mànii^éarMteporlaDft  nefitsëe  faéœ.  btiientstt 
d'iiiio  condamiuitfOQ.piMnMée  fenr  les  IrièAioafla  («oi».d'ÉlL.ft& 
B0v.i92S,  «ff.Aesau]iay},;r*-î<i>aoiili^le:«fu8diii préfet'  dq  poUce 
d'autoriâeriH»  tovflw  de  ««ivw  àiODiMmar  sw  la  wto  publMin» 
im  sAaUonMiiiesi.  «v'iL  avalb  «iioisi  et  ^n\  enUrave  laUvesciKoila^ 
lion  (QOB9..drfil..8  fév.  IMi^  aH.  Vérall);— fitt  e^alra^la  éteisfMi 
xnUitolévioUe  fw.refua»  ta  plaeaaeak.  àllMitrâc  d'uncanal  éfeifÉ* 
lut,  d'uft  âieLdefiUAé  À  préKeMrPinlMducttoa  dir  pofasoiadins 
c«  canal  («ooa.di'&i.  tOtmmi  iS5a,  ai.  Mmety  V.  Gài)s^>i«6s, 
•P  77-9<^}^  •*-  ^i  oontpe  ta  ^erafiD  pa»  lafwite  Ifr Miaistfa:  du 
commerça  aatonae  i'éiabttsseaeat  dfaial)imai  da^  pssaga  à  l'a- 
aag»  particulier  d^aim  cQmmuaa^CooM.dr&U  M  naii  isaft,  aff.. 
la  la  v^a  de  Valesnca);  —  iSU  oontca  L'ardaaaQDOa  4«i  rafasa 
d^anterteer  inkcèan^^amaDi  da  nom»— Mais  oamaa  las  nomaatiit 
oia  piapriélâ  de  faaiiUe»  aeua  f^  portaot  mi  Mnpaa^Ma  fl>r- 
mmi  (Aeica  ap|M&iiiaQià.l'ardoQnaniCA  qulaatorÉâaraitvaiiecaà  la 
pi!andra(eaQ8^d'ii;i.  3S  èéc.  latS^aff.  BnéobardC  tanhampa; 
18  awril  i81<6,  A  dftla  Bazièra  €.  Taillefer  ^  3  Jum  181^  aff. 
Mkiéaiar,V.  OkMaf). 

Ml«  On.aA  pcMk  réclamer  nom  plus  par  tai  TOia^oMiitleMa 
une  bid«mailé  qui  n'asà  foodte  sur  anoao  titra' paaitàf^  d'tt. 
13  j«te  li&2l ,  aff.  ftiot)  :  par  Menple^,  le  toocniaatar  qju»  cmU 
f  u'«M  ittdamnîAé  lui  est  due  »  ne  saurait  robteoir  poa  «ette'  md^ 
9k  ^  prdtentloa  n'est  fondée  ai  sur  les  clausas  da  aoo  matcbé , 
bA  sur  aaeunai  pièce  émanée  da  L'adasiatotratio»  (cons.  d*ât 
m  avf.  iMi.àSL  Baubéa).  — Et,  deaéma.,  la  décÉiio&par 
laqnalla  un  miaiatea  a  nefnsé  une  iodemnitô.  réclaaMte'.pir  l*tiu- 
taur  d'une  invanik»,  n'est  pas  sajAtta  àua  pourvoi  ooalantteoa» 
ca  ministreéiant  seni  appi6ciata«r*deainsi  aè  il  wnwieBt  dTaaooi»* 
der  am  inutanteura  diaréoampasses.  8ur  tes  fondSideatiaéaà  aa- 
Gonnogar  ^iaduataie  (coBS..d'£t.  to  infll.  18»,  aff.  Maali»)*^ 

lfrA>.  <?aaft  davaoliJa  miuistraide  riatéslauff,  ataoaidefaBftle 
fiOttsail  d'tiUat  «mi  cehii  qui  vaut  couUiiira  ane  asiaa  sur  «■ 
aaura  d'caoi  doit  porter  aa  domaade  aa  aatactBalio» ,  al  que*  les 
appoawDitsMveBt  pnateioe  leoramayaasd'opfiasltion  (oons.  &6/L 
13  iaA«*  i8â&,  8&  Hkmlnihéflc,  V.  Eau).  ^  Le  praprlélalne 
qaiiQratt  davolt  caaAeBaâr  las  coudiltioas  appoaéa»,  duaa  rintérét 
pablis.,  tiPaïUKirisation  da  aonatniiPe  anausiKey  napeat  paraM- 
lamaatie  .faire  par  la.v«ie  cootanliausa  (tscna.  dntt.  39  jan«. 
1837»  aff.  Paasuepeui^  ^  and.). 

&•.  La  principe  qai  Douaaoeupe  peut easeimiB  son. appltea» 
tiM  aa  nudhèie  d'aligoaaiaBi^  a»  elM,  dans  laa  vttlea  oeil 
n'existe  pas  de  plans  généraux  d'aligaamani,  c^eat  à  IfadmMs* 
tsalliOB  qu'il  appartiant  da.  flwr  la  largaus  das  rue»;  en  causé- 
qjaaaoe^  lasaairétéa  d^aligncmenl  rendus,  an  ce  cas,  parles 
Budres,  nopeuvenliôire  i'objetd'un  recoiurs  coateBtiaav,  ni  da  la 
part  du  pAopriélaioa  qai  «autooostfniBe  (ord.  cobs^  d'Ét  8>]aRV. 
l83âE,  oir.  aouu  de  Mimtevfain  €.  Genil^  ¥.  Yoisie;  6  mai  1836, 
aff,Iia«py,  V.  «odOr  akde  !&  paat  daa  liats  iatémssés,  tels 
quer  tua  propctélairea  da  amisDBs  voistnaa  oq  situées  dfr  IPaiatre 
cé«é  da  la  rua  (ord.  ooaa.  d'itt.  29  déc.  1810 ,  aff.  Harv^«  — 
Vais  il  en  tsi  aulffs—nt  dans  laa  villes  où  il  existe  daa  pluis  gl- 
nécaas  dûment  homalocpsési;  car  aa»  piaaa  forment  aiofs  1b  titra 
à  appttqaer  eatia  la.  aommmia  et  les  baUtanta ,  ai  conl^lraBtaax 
particuliers  qui  réclfimant.  ifaiigaeBUSiit  un  véritable  droil,  dent 
laviolatiott  doBoa  auaertniBaa  veoours  oenlaiittemi^  (caaa.dlfct. 

(\)  Espètt  z  —  C  Cbm.  de  Cfiaames  C  Rozé. }  »  Le  10  dito.  1850 , 
Fois  dftèdiB ,  fâimanfon  testament  en  faveur  d)BS  paorm  delà  comnnine 
dé  CtiaunKir,  ftff  lequel  ««•  viirgfSènie  du  legs  est  destiné  au  traitemeni 
d^va  ciâriMgieB,  Le  tefllatour luissv  aa  «ooseil  mauioipa]  r  oa  le  cnré  eerait 
appelé  a9raK.T<«LdllibénifRra^  te  sein  ds  aananer  fe  cfaiturgiem,  de  pour- 
agir  1  aaftwmptaffemesty  dt-pceoonoir  même  tadeslitutioa  »fliets  à  Vvh 
nanimité.  «  Par  Texpressioa  conuilmmidfaXj  ajoutait  ie  lestateur^j'eD- 
tends  U  eoiueirginéral  dé  la  commune,  »— Ces  coodlUons  sont  maintenues 
pati'MQdamiaD  quieaiariMraeiepaitisD  dvkgs.  — ^oNaénédeeindes 
pasasa  de.la.comn«Bfl>  s»  esfoaiioo  datestaneiit ,  Rosi  est  Meniarré- 
iupé*pttli  «tBBsil:  munis^,  l*ta  isejerHa  der  neuf  eonera  Brois.  -- 
Recours  de  Rozé  devant  le  ministre  de  riniérieur ,  fondé  sur  ce  qoe  les 
motils  ae  saBt  pas  ctairenrem  9ipvi«és  éms  ia  d^ift^éraliMn  de  censcil 


58  lui»iaia ,  aff.  GéaieUev  «ouf.  M.  Sarrigaip,  wfi  Tft)^  —  ▼; 
\^  GaoniuBa^  s*  726,  et  Vaftrie. 

69.  ËaiBoalièiade^dMmins  aîcinascc,  lefrarrlCés  pvéfedepawr 
qui  déaterant  la  wînaliiié  d'ua  elMmiii  e»  m  Ùm9tn  la  largeur  » 
BU)  Mn!^  ^a^tfaaaiieioe  d'un  ipewfoir  dtscrétiOBBaiiie  aeeerd^  par 
la.MèiMmiBifiU»tiau»ai!aive,  et,  panam,  ne  seol  paf  9Msc€<p- 
tibiea  ûhm  lecaoes  coaiealicBx  (eoaa*  «"Et.  â6i  mai  i«9T,  aff: 
BaadMiM^  IdjaiiU  t8»,  a«.  com.  de  VeHbemr,  1^.  foiri^). 

ftmw  an  maSièrei  de  aoatrlMloasdirattes,  aahii  qui,  san^^ou- 
tester  ieiWMitaiii  de  la  aoBtribotioa  fliéa  par  i'ïuloiiBJatnitioii,  e» 
damaade  fteutaeteatlaramise  OBi»flM>déPatieiii,  réelame  une  pure 
tàHAWy  et.,  dis  lors ,  ne  paul,  peur  l'abCenir,  prendre  la  voie 
aoatenliettse  (oons.dftit*  18  acl.  1832,  aff.  Hangars;  â8}anr. 
1833^,  aff.  liaon;  8  mars.  1855,  aff.  Mail;  1»  aeùl  1835,  aff. 
Cibiel  ;  2ft  fév.  1811»  alf.  Jértee ,  V.  Coati  ib.  dtr^  ;  la><l^  ?aa 
cette  vote  est  ouverte,  au  contraire,  1  celui  qut  prétend  que, 
d'après  la  loi ,.  â  se  deKpee  étreasapeséou  ne  dDft  Pétr^qu'à  une 
aMome  motadre,  al  qui  iuvoqua  ainst  aa  véritaUedroilâ  i'appet 
de  sa  damaad»  ee  déaharga aueB rldeotion  (cens. dlÉt. 30 }uiu 
1842 ,  aff.  Tbiébaull  ;  1 5  juill.  t84^,  aff.  Ragnlcr;  18  nais  1849, 
aff.  Laigire;  i}7  flov.i»4i3,  ail*.  GaéreaK,  V.  ted.). 

I(»0«  far  la  mima  saisae ,  an  ca»de  lésien  de  querqoes  droits 
prlféa  dBaSila  répartltiOB  faU«  par  PadmisisIrafioB  des  sobkbcs 
Béeeaaalres  aa  cnmga  d^ioe  ritvièranon  navigable ,  les  réchina- 
tiens  coaara  catls  répartition  appartieuuent  m  eontenlffeuii  admf- 
nistmlif  (oDBSb  d?6t.  lafév.  f832,  aff.  préfetde  i'^De,¥.Eau; 
2  nev»  i88&,  aff.  das  ArroaaBis  da  Saint-Cbanane,  V.  eei.  — 
Mcisiaa  aaalogae  :  aoBa^  dtt.  >l  aeét  1819,  aff.  TWme,  T. 
Gommuie,  n<^346;. 

•0;  Les  acte»  qui  rantrenlidans  la  lulella*eiereée  par  l'adtaf- 
nistration  sur  les  départements ,  les  communes  et  les  établisse^ 
BMQfa-  paiiUaB  tiernsent  plus  du  pur  eemmandement  que  du  juge- 
ment; lis  sont  magii  imperii  fiàm  iwmdietioni»;  il  répugirenrii 
k  la  naturo  même  des  ohosea  que  de  tel»  actes'  fessent  soumie  à 
un  reooura  contentieux  (V.  en  ce  séneçons.  d'Ét. ,  2  fév.  1826^, 
a^»  ville  de  Mavsaiile,  V.  Gesmune,  b'»572;  »mai  1837,  oom.  da 
Mklliessi,  V.  eod.,  b«  1362-;  S  Juin  1837,  corn,  de  Voray,  V.  Md., 
1*'  28âMy  V«  aasai  «od.,  n^i5e3). —  Ainsi ,  le  povrvei  d'tnimafre 
eentve  rsrrété'dueaiseil  de  ppéfeetare  portant  reftis  d'aoterisa*^ 
tion.de  plaider,  doit  être  iotroduil  et  Jugé  m  fie  forme  aémêm9>^ 
«neiivrCIb.  t^Juili.  1837,  art.  30;  eons.  d'Ét.  18  ter.  t89e, 
aff.,  coB.  du  PortBdert,  V.  Émigré}.— V.  Commune ,  n«  7708. 

De  même,  le'raooaracenteetieui  n'est  pas  recevable  eontte 
l'aedoonanœ  royale  qui  a  autorisé  la  vente  d'un  terrain  com- 
munal :  oatle  oedonnance  ne  fait  pas  obstacle  à  oe  que  les  parties 
inléresséea  fàseent  valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  de  pro^ 
prUté  OB  da  servitude  qu'ils  prétendent  avoir  sur  ce  terrain 
(caos.  dfÉtv29)vtn  1821,  aff.  Moissant,  V.  Commune,  n*"  2428). 
—  Mi  eontpa  Perdonnanee  qel  prescrM  le  mode  d'explMtati^ 
des  bois  d'une  eommune  (oooe.  d'Ét!.  14  août  18^ ,  aff.  die  m 
coB.  de  ia  Bresae  C.  adm.  dee  IofIis);—  NI  contre  la  décF- 
aievmDsistérifeUa' qui- feftta»  d'autoriser  an  bospiee  à  passer  baH 
k  un  pa0tieuliar(cena.d*Ët«  18  jaQV.l  896,aff.  Nburry,V.Hosptee), 
euqulreftme  d'^appreuver  un  échange  proposé  par  une  commune 
(&.dfÉt.Jt  )«4b  1826,  aff.  Mapernèrse,  V.  Comnrune,  h«  2468); 
-^Mi  eoBtreiPenkynBaneequI aulurtsa  racceplation d'un  legs  fbii 
par  on  particulier  à  un  Hospice  (cens.  d*Ét.  12  fêt.1833,  aff.  Le^ 
Uaao  C  Ifada.  des  pa«vpes>,  ou  b  une  commune  pour  riuscilv^ 
tien  d'un  médecin  des  pauvres  (cous.  d'Ét.  Il  }uift  1839)  (r)  ; 
-^ieontreladécisien  ministérielle  qui  a  statué  sur  te  nomination 

municipal ,  que  les  membrea  du.  bureau  da  bienfaisance  n'y  ent  pas  éU 
appelés  et  que  sa  destitution  n'a  pas  été  nrononcée  l.runanimité.  —  Dé* 
cision  ministérielk  qui  maintient  Rozé  aans  ses  fonctions.  —  Devant  le 
conseil  d'État,  le- maire  delà  commune  a  prétendu  que  ie  sieur  Rozé  avait 
ptr  être  réveqoépar  la  iMjoviH  du  conseil  mufli<:i||)ai.  —  Le  ministre  di» 
PintèMw  ai  apposé  d'abord  que  la  maliSiv  n'était  pas  «oatuisiettse ,  er  a 
soutenu  ensuite  rirrégolarité  do  la  délibérai  ion. 

Louis-PniuppB,  etc.  ;  —  En  ce  qui  concerne  Tinlervention  du  sieur 
Rosé  :-*Q>nsidéraBt  que  lé  sieur  Rtnl  a  intérêt  au  maintien  desdécIMons 
attaquées;  -«  En  ce  qii  eoscsnie  les  conclusions  tant  principales  que 
robsidiaires ,  présentées  au  nom  de  Ta  commune  :  —  Oonsidlirant  que  ^)^ 
donnsocoroiyato  qai  a  iMlorisérfcccepUilftm'd^  leg^fàil  par  h  sieur  Fol^ 
à  la  commune  de  Qiaumes^  suivant  son  testament  en  datir  on  2  Jast.  iZ'iti 
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de  ce  médecin  (même  ord.  do  11  ]aln  1858);— NI  contreles  actes 
administratifs  qui  refusent  d'autoriser  des  communes  à  acquérir, 
échanger  ou  transiger  (cens.  d'Ét.  17ianv.  1838»  aff.  com.  de 
Vellerot,  V.  Commune  »  n''  2404);  —  Ni  contre  Tordonnance  qui 
homologue  une  transaction  par  laquelle  une  commune  se  prétend 
lésée  (cens.  d'Ét.  21  nov.  1834,  aff.  de  la  com.  de  Troissereux, 
V.  Transaction);— Ni,  enfin, contre  Parrété  préfectoral  qui  refuse 
d'approuver  une  délibération  de  commission  syndicale,  relative 
tu  mode  de  Jouissance  de  biens  appartenant  à  plusieurs  commu- 
nes (cens.  d'Ét. ,  37  déc.  1839,  aff.  de  la  com.  de  Bonneuil). 

01.  Les  mesures  provisoires  et  d'urgence  qui  sont  prises 
dans  rintéréi  de  la  sûreté  de  tous  ou  de  l'ordre  public ,  ne  donnent 
pas  non  plus  naissance  à  un  recours  contentieux.  Tel  serait  racle 
administratif  qui  prescrirait  de  faire  écouler  des  eaux  croupis- 
santes et  répandant  des  miasmes  délétères,  ou  de  combler  un 
fossé  creusé  sur  la  vole  publique  (cods.  d'Ét.  16  mai  1810,  aff. 
Ouyau  C.  Gardin;  3  mars  1812,  aff.  Lavernis;  26  Juillet  1826, 
aff.  Grangier),  acte  qui,  du  reste,  ne  ferait  point  obstacle  à  ce 
que  la  question  de  propriété  ou  d'indemnité  fût  soumise  à  qui  de 
droit  (  V.M.  Gbauveau,  1. 1,  p.  38 ). 

Il  en  faut  dire  autant  des  actes  administratifs  qui  ont  un  ca- 
ractère purement  préparatoire  et  de  précaution  :  ainsi ,  le  pour- 
Tol  contentieux  ne  serait  admissible,  ni  contre  Tordonnance  qui , 
avant  de  statuer  sur  les  réclamations  des  propriétaires  d'un  ca- 
nal près  duquel  on  projette  d'en  construire  un  autre,  autoriserait 
des  études  et  reconnaissances  de  terrains  (cens.  d'Ët.  30  Janv. 
1828,  aff.  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  C.  canal  d'Essone)^ 
—Ni  contre  la  décision  qui  ordonnerait  la  retenue  d'une  somme 
due  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics  jusqu'à  l'apurement 
définitif  de  son  compte  (cens.  d'Ét.  16  mai  1837,  aff.  Bertrand 
C.  min.  de  la  guerre). 

Enfin ,  sont  encore  inattaquables  par  la  vole  contentleuse ,  les 
arrêtés  par  lesquels  le  préfet  ou  le  ministre  se  borne  à  prescrire 
l'exécution  d'arrêtés  de  conseils  de  préfecture  ou  d'ordonnances 
du  chef  de  l'État; — Et  les  arrêtés  des  maires  ou  préfets  qui 
rendent  exécutoires  certaines  contraintes  (V.  M.  Gbauveau,  eod.). 

09.  Mais  lorsque  l'autorité  administrative  prend  une  mesure , 
sans  avoir  observé  les  formalités  d'instruction  préalable  exigées 
par  la  loi  pour  mettre  les  tiers  à  même  de  proposer  leurs  récla- 
mations, elle  viole  par  cette  omission  le  droit  que  ces  tiers  avaient 
d'être  avertis,  et,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  leur  part  au  recours 
contentieux.  —  Ainsi,  en  cas  de  concession  d'une  mine,  faite 
sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  23 
et  suiv.  de  la  loi  du  21  avril  1810 ,  les  tiers  sont  fondés  à  atta- 
quer la  concession  devant  le  conseil  d'État  par  tierce  opposition 
(cens.  d'Ét.  4  août  1811,  aff.  Benoit, V.  Mines;  13  mal  1818,  aff. 
Liotard,  V.  eod.),  —  Et,  de  même,  les  tiers  intéressés  peuvent 
former  opposition  par  la  voie  contentleuse  à  l'ordonnance  qui  a 
autorisé  un  établissement  insalubre  de  première  classe,  sans 
avoir  été  précédée  des  formalités  voulues  par  le  décret  du  15  oci. 
1810  (cens.  d'Ét.  13  fév.  1840,  aff.  Lessance  C.  Grange; 
conf.  MM.  Fouoart,  t.  3,  n<»  1793 ,  et  Gbauveau,  t.  2 ,  n*  400). 

0S.  Il  est  un  cas  où  des  actes  ayant  le  caractère  d'actes  d'ad- 
ministration pure  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  conten- 
tleuse :  c'est  lorsque  l'administrateur  dont  Ils  émanent ,  n'avait 
pas  qualité  pour  s'y  livrer ,  et  qu'ils  sont  en  conséquence  enta- 
chés d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir.-— Ainsi ,  il  a  été  Jugé  : 
1«  que  les  arrêtés  rendus  par  les  préfets ,  en  matière  pure- 
ment administrative ,  peuvent  être  déférés  au  conseil  d'État  pour 
excès  de  pouvoir  ou  incompétence  (cons.  d'Ét.  6  Juin  1830 ,  aff. 
André,  V.  Voirie;  7  Janv.  1842,  aff.  Alban,  V.  Sépult.);  — 
2®  Que  y  pareillement ,  une  déMsion  ministérielle ,  viciée  d'excès 
de  pouvoir,  en  ce  qu'elle  modifie  le  tarif  des  postes,  a  pu  être  dé- 
férée au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Ët.  22 
mars  1833,  afl  Dailly,  V.  Postes)  ;— 3»  Et  que,  de  même  encore, 
la  voie  contentieuse  était  ouverte  contre  une  ordonnance  royale 
qui ,  en  approuvant  des  taxes  d'octroi ,  les  avait  soumises  au 

inssibien  que  les  décisioDs  par  lesquelles  Dolre  ministre  de  riolérieor  a 
fttatné  sor  la  nominatioD  du  médecin  des  pauvres,  à  laquelle  il  a  dû  élre 
procédé  en  exécution  dudit  testament ,  sont  des  actes  de  tutelle  adminis- 
trative contre  lesquels  la  commune  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  par 
la  vole  contentieuse. 


prélèvement  du  dixième  revenant  au  trésor,  bien  qu^elles  tnsm&Êtt 
été  votées  par  le  conseil  municipal  comme  additionnelles  ei  aovn 
le  bénéfice  de  l'exemption  du  dixième.  «  Gonsidérant,  porte  celle 
décision ,  que ,  si  notre  approbation  pouvait  être  refusée  à  l'éta- 
blissement desdites  taxes  additionnelles,  elles  devaient,  al  elles 
étalent  approuvées ,  conserver  le  caractère  qui  leur  avait  été  at- 
tribué par  le  vote  du  conseil  municipal,  et  que  dès  lors  lesdiles 
taxes  additionnelles  étaient  susceptibles ,  conformément  à  rart 
16  de  la  loi  du  17  août  1822 ,  de  Jouir  de  l'exemption  du  pré- 
lèvement de  10  pour  100  réservé  au  trésor  sur  le  produit  net  des 
octrois.  »  (cons.  d'Ét.  16  déc.  1842,  aff.  de  la  ville  de  Troyes). 
04.  3®  Actes  qui  «s  rattachent  à  la  gestion  du  domaine  de 
VÊtat.  —  On  doit  distinguer  les  actes  dans  lesquels  le  goover- 
nement  figure  comme  propriétaire  des  biens  du  domaine  de  l'État 
de  ceux  qui  ont  pour  objet  radministration  propremeot  dlte^ 
quoique  la  gestion  des  biens  domaniaux  constitue,  à  vrai  dire, 
une  partie  intégrante  de  l'administration  publique,  et  quoique  les 
aliénations  et  les  baux  de  ces  biens  se  fassent  par  adledlcatloa 
publique  et  devant  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  (V. 
Louage  administratif).  L'intérêt  général  n'a  point  pam  exiger 
que  les  contestations  dans  lesquelles  l'État  peut  être  engagé  par 
rapport  aux  biens  qu'il  possède  et  qu'il  administre  de  la  même 
manière  que  le  ferait  un  simple  particulier,  fussent  airranciiies 
des  règles  de  compétence  établies  par  le  droit  commun.  Ansti 
est- il  de  principe  que,  lorsqu'il  agit  comme  propriétaire,  l'Étal, 
soit  qu'il  stipule ,  soit  qu'il  s'oblige ,  est  considéré  comme  n 
simple  particulier,  elles  actes  qu'il  fait,  quelle  qu'en  soit  la 
forme ,  prennent  le  caractère  de  conventions  privées ,  de  la  coo^ 
pétence  des  tribunaux  ordinaires ,  sauf  le  cas  où ,  par  des  mo- 
tifs particuliers,  Userait  dérogea  celte  règle  par  un  texte  exprès. 
Le  principe  dont  11  s'agit  s'induit  non-seulement  de  la  nature 
même  des  choses,  mais  encore  de  divers  textes  de  lois,  notam- 
ment de  la  loi  sur  l'eipropriatlon  pour  cause  d'utilité  publique , 
car  cette  loi  déclare  que  les  contrats  postérieurs  au  Jugement 
d'expropriation  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  octet  ad- 
ministratifs; et  cependant,  elle  ne  les  considère  malgré  cela  que 
comme  des  contrats  ordinaires,  puisqu'il  est  unanimement  admis 
que  les  contestations  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieo  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  —  Gette  doctrine  était  eelle  de  Napoléoa 
lui-même,  si  Jaloux  d'enlever  à  l'autorité  Judiciaire  l'apprédalioa 
de  tout  acte  administratif.  «  Si  le  propriétaire  consentait  à  mie 
cession  amiable,  disait- il  dans  une  note  de  Scbœnbrunn,  dt 
29  sept.  1809,  et  qu'on  fût  d'accord  sur  le  prix,  l'expropriation 
aarait  lieu  par  un  acte  en  forme  ordinaire,  ou,  si  l'on  vent,  an 
secrétariat  de  la  prérecture  et  signé  par  le  cessionnaire  (le  cé- 
dant). Cet  ocfe,  que  Von  considère  comme  un  acte  onUiiatri, 
serait  justiciable  des  tribunauœ.  » 

La  cour  de  cassation  a  confirmé  la  même  doctrine  par  un  arrêt 
duquel  il  résulte  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pcmf 
connaître  des  questions  de  propriété  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  concessions  légalement  faites  par  le  gouvernement  d'une 
portion  du  domaine  public ,  et  par  exemple  pour  apprécier  la 
valeur  de  detix  concessions  du  même  relais  de  la  mer  socoMsi- 
vement  faites  à  deux  particuliers  -.«Attendu,  en  droit,  porte  eet 
arrêt,  que  lorsque  le  gouvernement,  autorisé  par  une  loi,  con- 
cède une  partie  du  domaine  public  ou  du  domaine  de  l'État ,  Il 
ne  figure  pas  dans  l'acte  comme  pouvoir  administratif,  proea- 
rant  l'exécution  des  lois,  par  des  règlements  ou  des  décisions, 
mais  qu'il  stipule  comme  représentant  l'État  propriétaire  et  alié- 
nant, par  une  convention  du  droit  civil,  une  partie  de  son  do- 
maine; que  cet  acte  n'est  pas  un  acte  d'autorité,  mais  un  contrat 
formé  par  le  concours  des  deux  volontés;  et  que  les  questions  de 
propriété  auxquelles  donnent  lieu  les  rapports  de  cet  acte  aTee 
les  droits  des  tiers ,  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribn- 
naux»  (Gass.,  2  mai  1848,  aff.  De  Gouvelle,  D.  P.  48,  i,  85),  < 
Cependant  la  même  cour  a  Jugé  par  deux  arrêts  antérieurs, 
que  l'arrêté  de  l'administration  de  la  marine,  bomologué  par  le  mi- 
Art.  1 .  Le  sienr  Rozé  est  reçu  partie  intervenante.  --  Art  t.  Les  esn- 
clusioDS  de  la  commune  de  Gbaumes  soDt  rejetées.  —  Art.  S.  Ladim 
commune  est  condamnée  envers  le  sieur  Roiéanx  dépens  do  nutonotai. 

Du  11  Join  i83g.-0rd.  coos.  d'ÉL-M.  Hélj-d'OIssel,  nf. 
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iiistre,  qui  concède  à  un  particulier  la  jouissance  d'un  terrain  est 
ttoacte  administratif,  et  qu'ainsi  >  ie  Juge  de  paix  devant  le- 
quel ce  particulier,  assigné  en  complainte  par  un  tiers  qui  se  pré* 
tend  en  possession  dudit  terrain ,  excipe  de  ces  décisions  adminis- 
tratives ,  doit  se  déclarer  incompétent,  on  du  moins  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  sur  les  décisions  dont  il 
s'agit  (Req.,  15  flor.  an9  (i);Ga8S.,  5  nov.  1824,  aff.  Arrighi, 
V.  Prescription)  ; — Mais  cette  décision  semble  contestable,  car  elle 
repose  uniquement  sur  le  prétendu  caractère  administratif  de  la 
concession  invoquée  par  le  défendeur,  caractère  qu'il  est  permis 
de  lui  dénier,  d'après  la  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus  du  3  mai  1848. 

Ulk.  Du  reste,  le  principe  que  les  aliénations  et  les  baux  que 
Vttat  fait  de  ses  biens  sont  des  contrats  ordinaires,  quoiqu'ils 
soient  passés  dans  la  forme  administrative ,  reçoit  exception  en 
ce  qui  concerne  les  biem  nafionaud^  proprement  dits;  car  le  con- 
tentieux relatif  aux  biens  de  cette  nature  appartient,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  aux  tribunaux  administratifs. 

Il  peut  aussi  arriver,  dans  quelques  antres  cas ,  que  les  actes 
où  l'État  ne  figure  que  comme  propriétaire,  donnent  lien  à  une 
action  de  la  compétence  administrative.  Par  exemple  ^  il  a  été 
Jugé  que  si,  après  s'être  obligé,  lors  de  l'acquisition  de  terrains 
nécessaires  à  la  confection  de  travaux  publics ,  à  construire  un 
pont  ou  un  aqueduc  pour  faciliter  la  desserte  ou  l'irrigation  des  pro- 
priétés morcelées  par  suite  des  travaux,  l'État  se  refusait  à  l'exé- 
tlon  de  son  obligation,  il  pourrait  être  actionné  devant  l'autorité 
administrative  par  la  vole  eontentieuse,  à  l'effet  d'être  contraint 
à  celte  exécution  (ord.  cens.  d'Ét.  30  Juin  4841,  aff.  Lhuilller, 
V.  Exprop.  publ.). — Mais,  comme  on  l'a  fait  observer,  la  compé- 
tence administrative  est  fondée,  dans  ce  cas ,  non  pas  sur  ce 
qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  acte  qui  ait  le  caractère  d'un  vé- 
ritable acte  administratif ,  mais  bien  sur  ce  qu'il  est  hors  du 
pouvoir  des  tribunaux  de  vaincre  la  résistance  que  l'administra- 
tion apporte  à  la  confection  de  tel  ou  tel  ouvrage. — V.  en  ce  sens 
M.  Gbauveau ,  n«  434,  à  la  note. 

(1)  (Dannan.)  —  Le  tubuhal  ;  —Vu  l'art.  IS,  tit.  2,  loi  du  24  août 
1790 1  ^  AUendo  que  radmioistratioo  de  la  marioe  avait ,  par  na  arrêté , 
concédé  à  Jean  Cameleyre  la  facuUé  de  tendre  des  filets  sur  une  portion 
de  terrain  qn^on  nomme  Craseat,  situé  dans  l'enceinte  du  bassin  d'Arca- 
cliott ,  à  Tenet  d'utiliser  cette  partie  par  la  péclie  ou  par  la  chasse  des  ca- 
nards et  des  oiseaux  ;  «  Que  cet  arrêté  de  l'adminislralion  fut  approuvé 
par  le  ministre  de  la  marine ,  par  sa  lettre  du  26  vend,  an  9;  —  Attendu 
qne ,  sur  la  demande  en  complainte ,  formée  par  Michel  Darman ,  contre 
lesdits  Cameleyre  et  Jean  Simonet ,  devant  la  justice  de  paix  du  canton  de 
la  Teste,  à  cause  du  trouble  apporté  à  sa  prétendue  possession  du  terrain 
da  Grassat,  dont  il  s'agit,  ces  derniers  avaient  excipé  de  Tarrêté  de  Tad- 
ministration  de  la  marine ,  et  de  la  lettre  homologative  du  ministre  de  la 
marine ,  qu'ils  avaient  même  fait  si^ifler  an  areife  de  la  justice  de  paix, 
en  soutenant  rincompélence  dndit  tribunal,  pour  statuer  sur  l'objet 
dont  il  s'agissait;  — Qu'au  lieu,  par  la  Justice  de  paix  de  se  déclarer  in- 
compétente ,  ou  au  moins  de  renvoyer  les  parties  à  se  pouvoir  sur  l*arrê(é 
administratif  de  la  marine,  elle  a ,  par  son  jugement  du  27  brum.  dernier, 
retenu  la  connaissance  de  la  cause;  et,  sans  s'arrêter  à  l'acte  ni  à  la  dé- 
cision du  ministre  de  la  marine,  elle  a  réintégré  Darman  dans  la  jouis- 
sance du  Grassat  dont  il  s'agit ,  et  ordonné  à  Gameleyre  et  Simonet  de 
Tévincer  dans  trois  jours;— Attendu  que  ce  jugement  est  attentatoire  à 
l'autorité  administrative ,  en  ce  qu'il  rend  sans  effet  la  concession  faite  à 
Gameleyre ,  ainsi  que  l'homologation  du  ministre  de  la  marine  dont  il  a 
ainsi  troublé  les  opérations ,  ce  qui  constitue  un  excès  de  pouvoir  de  la 
part  de  ce  tribunal  ;— Par  ces  motifs  ;~Gas8e  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 
Du  13  flor.  an  9.-C.  G.,  sect.  req.-HM.  Vasse,  pr.-Chasle ,  rap. 

(2)  ^ipicf  .•  — (Jobart,etc.  C.  LamoUe-Gautbier.)  —  Les  usines  de 
Jobart,  Gbacey-Devillex  et  Legardenr-Gollard  sont  situées  sur  le  ruisseau 
de  la  Givonne  en  aval  des  forges  de  Daigny  appartenant  aujourd'hui  à 
Lamotte-Gauthier.  — Ges  forges  ont  été  possédées  pendant  plusieurs  an- 
nées par  l'État  comme  succédant  aux  droits  de  Petit  de  Moranville,  émigré* 
Pendant  sa  possession ,  l'État  avait  jugé  à  propos  de  substituer  un  lami- 
noir an  système  d'usine  qu'il  avait  trouvé  éubli ,  et  dans  ce  but  on  avait 
remplacé  les  anciennes  roues  par  des  roues  plus  grandes,  qui  exigeaient 
^  un  plus  gros  volume  d'eau.  Il  résultait  de  ce  changement  que  les  usines  in- 
férieures ciaicnt  inondées  quand  on  lâchait  les  nouvelles  écluses  et,  en 
outre  /forcées  de  chômer,  à  l'époque  de  l'année  où  les  eanx  sont  moins 
abondâmes ,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  le  volume  nécessaire  pour  faire 
jouer  les  roues  nouvelles.  —  Tonl  cela  fut  constaté ,  sur  la  réclamation 
des  usiniers  inférieurs ,  par  un  rapport  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées de  l'arrondissement  de  Sedan,  approuvé  par  un  avis  de  l'ingénieur 
en  cbef  du  département,  et  sur  lequel  le  directeur  des  domaines  nationaux 
tnt  Invité  a  faire  ses  obsenaUons.  Puis  radminisiration  centrale  du  dé- 


ee.  Il  résulte  d'un  arrêt  récent  que  les  tribuîiaux  ont  le  droit 
d'apprécier  le  caractère  des  arrêtés  émanés  du  préfet  comme 
représentant  l'État,  relativement  aux  propriétés  de  ce  dernier; 
Et  qu'ainsi,  par  exemple,  l'arrêté  qui,  pour  faire  cesser  les 
réclamations  provoquées  par  les  changements  faits  au  rouage 
d'une  usine  de  l'État,  porte  que  cette  usine  ne  Jouera  que  de  telle 
manière  et  en  tel  temps,  afin  d'éviter  soit  l'inondation  des  usines 
inférieures,  soit  leur  chêmage,  a  pu  être  considéré  par  un  tri- 
bunal comme  une  concession  bienveillante  et  révocable ,  faite  m 
nom  de  l'État  aux  usiniers  qui  se  plaignaient ,  et  a  pu  être  dé- 
claré révoqué  par  l'adjudication  à  bail  de  l'usine  de  l'État  faite 
ultérieurement,  sans  qu'une  telle  décision  ait  le  caractère  d'un 
empiétement  sur  les  attributions  administratives  (Req.,  2S  juin 
1841)  (2). 

•9.  Ce  n'est  pas  comme  propriétaire ,  mais  bien  comme  re- 
présentant des  intérêts  généraux ,  que  l'État  agit  lorsqu'il  pour- 
suit l'exécution  de  travaux  publics,  ou  lorsqu'il  passe  des  marchés 
avec  des  particuliers  pour  les  fournitures  à  faire  aux  troupes.  De 
là  vient  que  les  contestations  relatives  à  ces  travaux  et  à  ces 
marchés  sortent  du  domaine  de  ia  Juridiction  civile  pour  rentrer 
dans  celui  de  l'autorité  administrative ,  comme  on  le  verra  plut 
bas.  —  C'est  également  à  titre  de  représentant  de  l'intérêt  gé- 
néral que  l'État  figure  dans  les  procès  où  le  trésor  public  est 
intéressé  ;  car  ce  trésor ,  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses  publi- 
ques, ne  saurait  être  considéré  comme  étant  pour  l'État  une  pro- 
priété privée.  Aussi  est-ce  encore  à  l'autorité  administrative  qu'ont 
été  déférées  les  contestations  où  l'intérêt  du  trésor  est  en  Jeu,  et 
notamment  celles  qui  concernent  les  contributions ,  la  dette  pu- 
blique, les  traitements  et  les  pensions.  —  V.  n«*  121  etsulv. 

•8.  Ce  que  nous  avons  ditdes  actes  de  l'État,  considéré  comme 
propriétaire,  s'applique ,  à  plus  forte  raison ,  aux  actes  faits  par 
les  personnes  morales ,  telles  que  le  département ,  la  commune, 
les  établissements  publics,  etc.,  à  l'occasion  des  biens  qu'elles 
possèdent.  Les  diverses  conventions,  comme  les  ventes ,  les  ac- 

parlement  des  Ardennes  prit ,  le  i**  prair.  an  7,  no  arrêté  portant ,  d'après 
(n  moÊifê  énoncée  autediU  procéi-verbaïup ,  aviê  ef  oèiMrmifiont,  qu'il  ne 
serait  procédé  à  l'adjudication  à  loyer  ou  à  Taliénation  définitive  de  l'usine 

3u'à  la  chaire  par  TadjudicaUiire  :  V  de  ne  pouvoir  retenir  les  eanx  an- 
essus  d'un  repère  déterminé  pendant  les  mois  de  brumaire,  frimaire ,  ni- 
vôse, pluviôse,  ventôse  et  germinal ,  afin  de  ne  pas  noyer  les  usines  su- 
périeures ;  et  2«  de  faire  chômer  les  roues  du  laminoir  pendant  les  mois 
de  floréal ,  prairial,  messidor,  thermidor,  fructidor  et  vendémiaire,  afin 
de  ne  pas  préjudicier  aux  usines  inférieures  en  leur  imposant  un  chômage 
forcé  par  une  retenue  considérable  d'eau  dépensée  en  un  instant.  —  Un 
second  arrêté  do  23  prair.  suivant  soumit  dès  à  présent ,  et  jusqu'à  l'ad- 
judication, les  forges  nationales  de  Daigny  aux  mesures  qui  venaient  d'être 
adoptées  vis-à-vis  de  TadjudicaUtire  futur. 

Cependant  les  forges  de  Daigny  furent  données  à  bail  par  adjudication 
du  4  vent,  an  9,  sans  que  les  conditions  ci-dessus  eussent  été  Insérées 
dans  le  cahier  des  charges.  —  En  1815 ,  cette  usine  fut  rendue  à  l^ncien 
propriétaire  émigré,  avec  condition  d'exécuter  le  bail  de  l'an  9.  Bientôt  elle 
passa  entre  les  mains  de  divers  acquéreurs ,  et  enfin  elle  est  restée  la  pro- 
priété de  Lamolte-Gauthier,  qui,  en  1838 ,  a  été  assigné  par  Jobart, 
Cbacey-Deviilez  et  Legardeur-Gollard ,  pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu 
de  se  conformer  aux  arrêtés  administratifs  des  1"  et  23  prair.  an  7.  — 
Jugement  qui  rejette  celte  demande.  —  Appel.  —  6  février  1840,  arrêt 
confirmatif  de  la  cour  de  Metz,  qui  considère  les  arrêtés  invoqués  comme 
des  concessions  provisoires  de  Tadministration  agissant  au  nom  de  l'État, 
et  déclare  que  ces  concessions  temporaires  ont  été  révoquées  du  moment 
qu'elles  n'ont  pas  été  reproduites  dans  le  bail  du  4  vent,  an  9. 

Pourvoi  de  Jobart  et  consorts,  pour  violation  des  lois  des  22  déc  1789, 
4  mars  1790  ,  20  août  1790  et  16  fruct.  an  3  et  de  l'art.  645  c.  civ. , 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  sans  effet  des  actes  administratifs  qui 
constituaient  un  véritable  règlement  d'eau  pris  dans  l'intérêt  public,  et  en 
ce  qu'il  a  ainsi  empiété  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative. 
—  Arrêt 

La  coca;  —  Attendu  que  les  deux  actes  que  les  demandeurs  veulent 
faire  considérer  comme  des  arrêtés  adminislraiifs  auxquels  l'autorité  judi-  ; 
claire  ne  pouvait  toucher  sans  excès  de  pouvoir  et  sans  porter  aUeinte  à . 
l'autorité  adiuinistrative,  n'étaient  en  réalité  que  des  modifications  obU-  • 
géantes  que  l'administration  centrale  du  déparlrroent  des  Ardennes,  comme  ; 
représentant  l'Étal,  propriétaire  des  usines  dont  il  s'agit,  avait  apportées  j 
aux  droits  résultant  pour  l'État  des  baux  lors  existants;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  ces  modifications  étaient  temporaires  et 
nécessairement  révocables,  n'a  fait  qu'appliquer  ces  actes  dans  leur  vé- 
ritable sens  ;  —  Rqette. 
I      Du  25  juin  1841.-G.  C.^  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi,  prWoobol  fa^ 


446 


COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE. —Sect.  3,  Art.  1,  S  1- 


qatsitioDS,  les  baux,  les  marchés  de  fournitures,  les  adjudications 
d,e.  traxaox»  M»«  qiil^fOAt  ces  persoBies  aoralos,  se  font  aussi 
(ans  ùfecine  d'un  acto  administralif  ;  mais  ces  actes  n'emprun- 
tfintpoinl  lew  carai^erà  la  guiiHté  de  la  peESonne  qui  le»  reçtifc^ 
ce  qui  lea  c^ra^t^nlM,  o'eal la  nature ée  1» matAère qaeies  actes 
^moef^^U QHy  VHf  ellQHaitaiev <^tta noMOière,  dans lescae  pro- 
jf4>M^  n'a  cim  <IPadiiiioi8tFaUf.7"->Auiii  »*t*il  été  jugé'  :  I*  cri*nne 
aojaKenUbOQ.  paMéa  entra  une  conDane  elde»  patticvllers',  et  qui, 

Kr  (u^enplA,  li  ponc  eWel  la  prepai4lè  et  le  partage  des  eaux 
inefonUJoey  seconsAiAiie pae un  aoteadminMrattf (eons. d^t. 
d  sept..  18*6,  ord..  cam.  de  Btonodv  V..  Geanraee,  e*f  695);  — 
V  Que,  de  noiême»  l^exéCKtion  é'eo.marelié  ^éclairage,  passé 
«»tre. itt. particulier ekttneviUe,  esè aaemise à larfnridfctton  des 
tribunaux,  leii  méneqae  lea  parties  aenalent,  pareeeoonTeir- 
tiOD  privée  insérée  dans  le  marché,  dérogé  à  Tordre  des  JnrMfc- 
tXon»  (fifm^  dftt.,  tf  JeUk  i8»)  Cl)?  —  »•  •«•  fe»  trltwiiaux 
sont  CQOAp^ieiits  p(»ur  statuer  snrlee  qoestions  de  propriété  qui 
peuyaet  s'élevee  ent«e  les  particuliers  ei  les  coBummes  (€as9.,  5 
nov.  I83i,  air.  Bey ,  V.  n*  177);  —  4*»  Il  qe»U  leur  appartient 
pareillemeoL  d'apprécier  les  effets  d'une  vente  de  biens  corn- 
muoaMXy  aiicoffequ.'eUe}aiàee  lien  par  TateadmMstratiTe  (Req., 
%%  nov.  iUi)  (3). 

Biea  entendu  qi^il  ne  fana  pas  eœfoDdre  avec  lee  conventions 
privée» passéea  dans  rinAéiék d'eue  oooimun»,  ie^acles  flaits  par 
le  maire  oonuee»  agent  du  pauiveir  exécutif  dan»  le  casreù  rinté^- 
rét  général  cet  en  Jeu ,  et  déniée  par  sutte  à  ces  ades  le  caractère 
d'aOe»  adminftstr^Ufs^Oane  sanral*  prétendre,  par  exemple, 
que  le  akalceqMi  a  dMoâ*  un  alignemenl?  ou  qui  diffère  de  le  don- 
ner, 9ui3ae  eue  jiffittoiable^  r«ir  ae  flaii  des  tribaDaux  civils. 
L'aligineveoloe  le,relufrd'aiicne«iiitfes»,  ait  contraire,  un  acte 
d'a4fQU)l«tjNiU^(V. m  ea  aene  ML  Ghasvcaii,  t.  i,  p.  inj-  — 
y.  csmmumf  a»  7^5. 

jBBCT.  S.  -"  DB  LA  coxptrvNCK  AD«ufiexa4TSxi  cxmauDtUi 

0A1I8    SI»  KAP^&TS.  ATBC   U.  CQW4TS1IGII   Bil    L'AfflOttlt 

jmnaAiRB. 

#•«  bee  règles' qvi  dominent  cette  matière  dérivent  toutes  di 
ptincipeeonstitottonnel  de:  la  séparation  de»  gnaads  paavaira.de 
Pitat.  On  peut,  malgré  la  mulUplicilé  des  appiicaXioos.qttI  eaont 
été  faites»  les  réduire^  iuo  petite  uAml^re  eaie»  fermuierdela 
manière  suivante  :  i*"  lea  autorités  administraaiwe  et  jwHciaire 
9e  doivent,  statuer  que  smt  lee  matière»  qui  lenr  sont  respecfive- 
MUmi  atirilMées  (V.Ceoipét.  u^é  et  suiy.^— 2<^  Chacune  d'elles 
doi*  appliquer  lee»  actes  émanés  de  rautre.—  ^  Mais  elle  ne  doit 
pas,  s'il»  seni  obscurs,  les  interpréter.  —  4»  C'est  i  L'autorilé 
administrative  à  prononcer  sur  les  difficultésque  (ail  aaliaeJ'exé^ 
eution  des  actes  administralifai.  -^Ji^^  fin  cas  de  eeniifc  enipelee 
autorités  admlnlstiaiive>et.jMdiGiairevC^e8t  par  1»  première  que  la 
quesûofk  de  eompéteoee  eai  césolne.-^-^  Les  agentede  radteinis- 
tvaiieD  ne  peevenft,  saee  Paxitorisation  de  celle-ci ,  être  traduits 
àsvant  les  tribunaux,  à  raison  d'actes  relatifs  à  leurs  foiictions. 

(1)  (Leiage  €.  viliede  Besançoe.)  —  Ciiailes  ,  etc.  ;  —  Tu  Fart.  6 
c«  cie.;  ^  Coosidénuit  qve  Pacte  da  2T  j^ill.  1803  constituait^  par  sa 
naAun  ,.  la  Masclié  ordinaire  dont  Fntécation  était  soumise  h,  la, xuridic- 
tiua  de»  anbuDaux;  qee  Icf  parties  n'ont'  pu,  par  une  conv^ntian  privée, 
ieiérée  dans  le  marché,  déroger  à  l'Ordre  desioridiclions;  qg^ainsi.» 
c'.esi  avee  miioQ  qve'le  oonseHf  de  préfecture  s'est  déclaré  infojspéteot, 
-»»Ài*<.  tu  Ai^nqeèteest  rej^tée. 

Du  13  juin.  S8ii9.-0rd.  cous.  d'Ér.-!!;  Lebeau,  rap. 

(^  (Bernard  C,  la  ville  de  La  ChAlrA.),—  fia  17^1,  la  viUt  de  Le 
Giiittre  avait  acluslé  nationalement  un  pré  contigu  à  une  pnwf  nade  pu*» 
bLique.  ^  Depuis ,  elle  a  revendu  ce  ^ré  adminiâtralivameat  ei.ani  an*» 
chèrrcs  publiques ,  sous  la  condition  expres&a  qoa  raçquérenr  ne  pountait 
élever  aticune  construction  contre  le  mur  qui  séparait  la  promenade  d'a- 
vec le  pré.  Bernard  »  adjudicataire,  ayant  «QAlrovcynu»  à  cette  eoodilioa , 
fut  assigné  en  démolition  dfe  b&liments  qii'il  avait  élevéa.r— Jugomaot  qui 
aecttoille  la  demande.  —  Appel ,  et  le  sa  nov..i839,  anét  de  le  atui 
i  de  Bourges ,  qui  conGrme ,  par  application,  des  clausee  de  U.veBta'aéBtt«- 
,  nistrative  du  22  juin  1837.  -*  Pourvoi  par  Becoardt,  pour  violation  des 
loit  des  le-té  aoAi  1790, 28  pluv.  an  8 ,  en  ce  que  la  eour  refais  ain.- 
lerprélé  un  acte  de  vente  adminisUative.— Anét 

tk  QOiiA>,-*  Sur  U  pramier  mofea:  ^  Attendu  qoHl- s'agit,  aiavé^* 
rite.  d!uae  veate  Caite  aamiaislrativAment)  al  aue  eodièree  ;  mai»  il>  n'y  a 
pas  de  débat  sur  la  forme  :  la  régularité  de  la  vente  est leconnue;  il  s^i^i 


A&T.  1 . — Nécessité  pour  chacune  des  auloriiéi  iê  ne 
sur  les  matières  qtUJui  s<mt  «ds^rodat» 

9#.  la  Jerisprudence  présente  de  très-mmibreuses 
lonèMBi  par  apptioatteii  de  ce  principe.  Pour  classer  ces  déct- 
sloiie.  dam  a»  ordre' raélbodiqQe  et  ftcilement  saisissable ,  il  coe- 
vientde*4écenpo0erie  principe  dont  tt  s^it  eaplusiears  rtgks 
maÉns  géeéraier»  somr  cbaeitoe  desquelTes,  nous  rangecons  im 
arrétB'quI)  Pont  consacrée.  Ces  règles  peuvent  être  aiasjl  énon- 
«des  :  f •  ddiMifle  à  rtietorité  {ndiciaire  de  disposer  par  Toxe  ci:- 
g^mientalre; — î*»- De  s'immiscer  dans  la  police  adminifitratlu 
eideprescrire  aeeune  mesure  d'administration  ; — 3*  De  cosnaf  Ire 
dm  aetioDe^ résultant  des  actes  et  des  contrats  admluîstraiiCs».  êm 
payemanta  et  remboursements  administratif  *,.—  4<'  Réciprosyie- 
meB«,dMoseàI?8Utorité  administrative  destatuersurlesqueslieas 
dféla»,  é»  propriété',  de  dommages-intérêts,  sur  les.coQtreaaei- 
vM9,el».; — ««OIMgationpour  l^aoe  des  autorités,  saisie  ^um 
affaire  de  sa  compétence ,  de  surseoir  &  y  statuer  ,^  s'il  vient  is'é- 
lever  «e  questten  Incidente  en  debors  de  ses  attributUme»  et 
eMigaHoD  pevr  Pantorité  appelée  à  Juger  cette  questiDn^pacliiair 
Hère  de  ne  pa9  prononcer  sur  le  tond, 

$  i.,*.M/Smaf  •MiridiifiaMdsdtspom-jNW'eD^ 


V  t..  Lee  usurpAlioiis  des.  parlemeols  aeale^  aMrdi  !••  priir 

cipe  de  la  moAacclile  absolne,  m  réeniseaai  dans  les  naSm 
de  CAspuisfiaeteStCompagiûee lee perlAea  du pewei»  M^îaMI 
avec  l'auloaité  Judieiaire.  Mais  si  ces^vablssemente  ont  jprépeié 
l'étabUasemealdee  gaaavfties  seeieles  qi»  la  Fraaee^a  Aepvte  o^ 
tenues,  Ucumulatioa  et,  dlawis  mlewi,  laceelMeB  qui' «r  éM 
ré5Uitée.ne.pouvaii  coittnuer  OeauMster  sou»  on  gevvwnemeal 
constitué  dans  dea  formes  régulières^  L'autorité  Jvélciiire  a 
dft  être  restreinte  dans  ses  limites  naturelle»,  et  «mbéquimamert 
dépouillée  de  touteattributieo  politique.  teiaétéi'objetdePert.  i% 
tit  3,  de  la  loi  du  16-24  août  1790  et  de  Tari.  9c.  et¥.,  é'apris 
lesquels  i£a  tcUmnaux  doai  la  missieft'  estr  de  juger  tes  dhffiireBdl 
qui  sTéièvcAt  entre  parUeellers,  etd'applVqner  les  lois  pénalee  ma 
csimae  et  délits,  doivent  tocdours  statuer  sur  un  fait  partieulieret 
■e  peuvent  Jamais  disposer  par  voie  de  règlemenL —  C»[ 
cipe  a  été  fréquemment  appliqué  par  la  ifirispcudenoa^ 
79.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu!ua.  tribuaal  eiQède:sea  ] 
i«  lorsqu'il  tait  an  cèglemena  sur  la  ppooédure  elvit»  à 
dans  l'éteAdoe  de  son  reasori  (jaeqi. ,  34  pralr;  an  9*)  (9)  ;  — 
%•  bonaqu'U  dftfend  à  une  partie,  e»  à  twas  olBriers  minfistérû^ 
de tesr» exécuter,  dans  son  ressort,  aucuns  actes  ou  J^gemeeti 
émanés  d^ie autre tritmnal  (Cass. ,  5 brum.  an  8,  aff.  Gfcwileai» 
▼.  Jugement  )  ; — 3*  Lorsque,,  atatjyumt  par  voie  4'appal^  il  cnjeiaÉ 
à  un  juge  de  péXz  de  ne  plus  recevoir  à  l'avenir  le  seimeet  jedK 
claire  aa  moment  de  la  prononolalioii  de  ses  Jugemeete  (Case. , 

26  pralr.  an  il»  aff.. Haricot»  V. Orgae.  jedw);  —  4*  LorequHme 
cour,  en  prononçant  sur  l'appel' d'un  jugement  d*un  tribunal  de 
comn»rQedécide<l?«ieniaBière  générale  que  les  membres  dami- 

dsi  eeedilioos  de  la  vante  at  de  l'application ,  de  rinterprétatioo  qu'en  a 
faite  la  ooerioyeledeBouigee  ;  -^  Attendu  qu'il  n'te  est  pas  de  Û  veata 
d'oBibien  conmuaal  comme  da  l'adjudication  d^ua  bien  national  :  leeoa* 
tanliena  dea  vantes  nationales  eel  sevl  soumis  a  la  joridictiott  administra^ 
tise;  uas< commune veodfKswest une iadividuidité soumise  envers Tac- 
qaéreur  à  toutes  lee  obligations  imposées  au  vendeur  par  les  règles  do 
droit  civil,  et  c'est  aui  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  prononcer  sor 
le  senS|  les  effets  et  la  portée  de  la  vente  d'un  biea  communal  { laia  des 

27  nov.  et  i*'  déc.  1790,  27  avril  et  6  juiUeti  i7dl>;  -^  AMaedn,  d'aO- 
leurs  „que ,  fût-il  question  d'une  venta  nationale,  la  oandtliatt  fou  daine 
db  no  pas  masquer  la  vua  de  la  ommenade  ,  na  pouvaal  daeaer  liBe.iu 
aucun  dbule,  il  en  aurait  été  tuit  une  juste  appliflaiioa^ -^BMeNew 

Du  22  nov.  i841.-a  G„,clu  ceq.-IIKL  JLasi^pi , pn»*ll8Stedi«iv  lap^ 

(3).  Apéaa:  --(We.  pub.  C.  trib.  de  6eD«fve.)  —  Le  tribunal  civil  de 
(îsoèva  avait  faifr  œ  rtglenent  relatif  à  la  procédure  civile  qui  devait  être 
suivie  dans  son  reooare.  "Pourvoi  par  le  ministère  public. —Arrêt 

La  coun  ;  ^  Vu  Part.  12,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  aoOt  1790  v— Atteada 
qia^  d'après  la  disposition  ci-dessus ,  il  n'appartenait  pas  au  tribunal  da 
ramndisaemeei  deGenève  de  prendre  son  arrêté  de  règlement  da  tt  ai:» 
vén dernier;  *  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  g9U- 
veieem^nt»,  el  en  verta^  de  Ifart.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ^  aaai  ' 
l'arsltépris  par  ledit U^ibenal  deGenève,  le  21  nivôse  dernier , elo» 

Daee  prair.  an  ^-C.  G.,  secU  req.-Mflf.  Tasse,  pr.-Cbastop  te^ 


COMflETENCE  ÂDmNISTRATItÊ.--SEW.  »,  Akt.  Î,  S  «• 


U1 


QfetèMfiiibNofN^te  trlbisMtde  ftremlèreiiima«eeti6iMittit¥(mt,4 
V^enïr^  Msifller  Eut  «ssoubkées  de  cpéaiefers>  ut  &u  o^Qm^ 
Uoosde  4a  lafcUile  dirifées  ipar  le  Jngt^eottaMalne^  «ive  tit  d«ra 
seuleneai^ads  ie  cas  de  pôcrsu4le  m  bMkqwrMte,  '^1^41  Mfra 
loisiUe  au  miaiMère  yvlilio  de  •flé|A«Ger  ied  Uvks  «t  V^\W^  *da 
failli  pour  en  prendre  cokmwssMee^  «I  qiie4«  grctter  &û  trflHMifetl 
de^oBunefce  sera  leafiide  délivrer  naKOoarêiir  téaéral,  àlontes 
r^al«ittoaa«t«aiw  délai,  testas  expédi(l»ii8  mi«i{tMia  â«ft  rè^ 
gis4n«6  («eq.  »  2«  aoùi  l«12}  (i>. 

9a.  14  y  a  pareiHHWirt  «tticès  û^  pmmilr ^  1«  loriN]iPttiie^Mlif 
d'ai^I  fattiM  pèsteiDcfift  par  tepiel  «Ue  taveMIl  te  i^éeidMI-de 
la  iaciiité  de  idr00ser<un  t4le  <tailMl0e8^)ralmi1^ft1|Mi  yMit<raieiA 
être  j440ée8  parila  ^sMabre  «DmatloMiefle  «I  B(ntfbrè  «le  M{ft 
CMMeUtoro;  ow^  qaakpa  ;le  détnwtda  <6  jtltv.  ^^W  iwè^m 
(ari.  Si  )  tes  cours  d'ap|iel  dn  droit  de  IMre  vu  vègtMMt  luaMI^ 
OBiter  ipoar  le«enriee  «t  la  dietrlboMou  des  aiflMre^^  'te4Ml  dèfft 
pwviaoireiiiettt  evéoaté,  oepeDtfaat  tl  I«ur  esl  tM«râlfc  d«  Mi« 
des  règlements  qai  pewraieai  perter  aNelAte  à  t^M^gaiitfiiattoa  et 
à  ia  ^SMipééeiiea  dès  chamfefias  Kial  las  ooatMRiitffel^  (ft  le  'rëgle- 
DMBt  dont  tt  9ieD4  d'éira  paiM^  eréa,  pttr  le  Catt,  «Éfe  cMMil^ë 


(1)  (Tnt.  de  la  lai.-^Trib.  de  ^ooÊmtf»  dé  PttAs,)  -^  Va  )b  \l!M^  dti 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  «a  date  de  4;r-ft«èif644  r—¥«  ieréqni- 
sitoire  du  procureur  général  de  la  cour  de  eassatioa^  en  date  du  18  «eût 
1812.  —Va  Tari.  80  de  la  loi  du  27  yeat.  an  8  ;— V«  ï'art.  5dtt  UtVe  pn^mn- 
naire  flu  code  civil  ;  —  Coosidéfant  que ,  par  la  première  dc«  dispMhimn 
de  farrét  déacDcé ,  la  cour  de  ParU  a  décidé  que  le  pr#ctfteir  du  fOi«da 
tribnaal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine  ae  patM-ras  à 
l'àTenir,  assis^ter,  soit  parlai«mème,  «oU  par  seseulMtitiils  ,«okaaB«m«« 
blées  des  créanciers  du  failli»  ni  aux  opérations  de  la  faillileiiui  oïd  llei 
soQS  là  présidence  et  soos  la  surveillance  immédiate  dn  jtge-oemmisiairf 
délégué  par  le  tribunal  de  commerce.;  —  Qu^ila  éi^déeiàë.«Mi«eOind 
lien ,  par  le  même  arrêt ,  que  le  procureur  du  rei  d«dit  tribuMH  ne  p«aVra 
déplacer  tes  livres  et  papiers  du  failli  pour  en  preiKire  OfMMnuBicaiion  « 
qreû  cas  de  poursuite  en  banqueroute;  —  Qu'il  a4(é  e^joiai  par  4a  der- 
nière disposition  dodit  arrêt  au  greffier  du  tribunal  de  coiamtMe,  de  dé« 
livrer  ao  procureur  général ,  à  toutes  réjiuisitioDS  et  sans  délai ^  teUfes 
eipédiUons  ou  eltraitï  des  re^îstrc^  qui  lui  seront  demandés  ,4  peine  d*èa 
répondre  en  son  propre  et  privé  nom;  — -  Considérant  qa^il  est  défénén 
aux  tribunaat  par  Tart.  5,  titre  préliminaire  dueode  civiU  de  pronanoer 
par  voie  àe  disposition  générale  et  régkraenlair»;  -^ConsidéMni  ^ue  toi 
trois  dispositions  de  Varrêt  dénoncé  ne  s'appliquent  ni  a  telle  ou  telle  fail- 
lite Individuelle  *ni  à  une  prétention  particelière  formée  dans  lelin  eu 
telle  affaire;  — Que  ces  dispositions  sont^  au  contraire ^  généraleB  ^et 
s'appliquent  îbdéSniment  à  toutes  les  espèces  qui  préseolerenti  à4'av«air\y 
les  mémos  Questions  à  résoudre,  et  forment^  par  conséquent,  on  véri*« 
table  arrêt  de  règlement;  —  Procédant  ea  eaéoutioa  de  r«ru  éO  de  ia 
loi  du  t1  vent,  an  8  ;  --  Casée ,  eie. 

Db  20  août  1812.-G.  G.,  secl.  req.-lftSt.  Renrion,  pr.-Vergës,  rap. 

1^)  Btpicê  :  —  (Int.  de  la  loi.  —  tnV  de  Tours.)  —  Le  irtbiaal  de 
Tours,  par  une  première  délibération  du  Siaov.  1832,  décide,  par  forme 
d'arrêté ,  que  les  itiges  suppléants  ne  seront  appelés  à  aucune  des  déliiié-» 
ration»  du  tribunal  sur  des  matières  de  service  ou  d'ordre  intérieur,  si  ce 
n'est  pour  ta  délibènUion  annuelle  qui  a  lieu  pour  le  roulemeat.  Paf  une 
deuxième  délibéràlion,  6e  même  tribunal  exdnt  les  juges  sappléanted^une 
délibération  ou  il  s'agit  de  la  présentation  d'un  buiseier  a  la  nomination 
du  roi.  ~  Pourvoi  du  procureur  cénéral,  dans  l'intérêt  de  la  loi.-*-«ArTM. 

La  Goun;— Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la|«»- 
tice,  en  date  du  2  iuill.  1^53^  par  laquelle  le  procureur  généml  à  laotar 
de  cassation  est  chargé  de  dénoncer  à  la  cour  denx  délibérations  d«  tri' 
bu6al  civil  de  tours,  et  de  provoifuer  leur  annnlation  ;  ^  Vu  te  féqUis»' 
toire  du  procureur  général,  en  date  du  5  juill.  1833,  par  lequel  il  dénonce 
a  la  cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  lesdites  délibéraiiensetaa 
provoq#rannulalion,  en  vertu  de  l'^art*  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8^ 

—  Vu  lesdites  délibérations,  en  date  des  té  nov.  4831  et  16avril  1«&3; 

—  Vu,  à  l'égard  de  la  première  délibération,  l'art,  a  c  civ<.  et  Tart^  I0| 
lit.  2,  de  laloi  des  10-24  août  1700^— Vu,  à  l'égard  de  la  deuxiènb  éé» 
libération,  l'art.  Dô  iù  la  loi  du  27  vent,  an  8  et  les  aflw  8^  9,  iO  et  it 
delà  mémo  loi,  les  iurt.  S5,  S6,  il  et  ai  de  la  loi  du  20  avrU  1610  et 
les  an.  1,  S,  4, 6,  7,  2Ô  et  29  du  décret  du  18  août  I8IO1,  ensemble  le 
tableau  ioihl  au  décret;  —  Vu  Tari.  80  de  la,  loi  du  27  ventvan  8  f 
Sur  ta  dèfTibéraiion  du  24  nov.  1831  i  —  Alteada,  en  droit  1^  quei,  par 
l'art.  6  c.  civ.^  il  est  défend\i  aux  tribunaux  de  prononcer  par  voie  de  dis^ 

Sositiofi  générale  et  réglementaire,  et  que,  par  l'art.  10,  tit.  2,  de  la  loi 
es  16-2i  MKtt  1790,  il  leur  est  défendu  il(s  pM^ndre  directement  02  tndi^ 
recteneot  ancane  part  a  Texercica  d«  posvoir  législatif;  qua  les  lois  et 
règlemebU  d'administration  paUiqute  sur  i'onlYe  judiciaire,  ^iaatorfseat 
les  tribanatia  à  prendre ,  dains  certaines  limites ,  des  délifc#KirotfS  sur  des 
objets  d^sMrt  et  de  sernae  inidritar  >  ne  fetfl  aasaas  «ttêepUan  à  ceprin*- 


tCtoîiWiifre^,  l^atfftf  renfiù  par  une  fèllè  chàmt)!^  ftoll  âonc  être' 
cassé ,  encore  que  le  règleWent  n*au  pas  été  désapprontë  piar 
Psiai^îlé  (Cas*. ,  11  tbal  ms,  ait.  Bayle»  t.  Organ.  jud:); 

2*  LorsC(a*vli1rttmnfif!  prëtid  iili  arrêté  portant  que  les  Juges 
suppléanU  ne  seront  appetéâ  à  alic'uné  de  ses  délibérations ,  sur 
de*9  matures  de  MlViCè  oa  d'ordre  fntërieur  ;  car  les  règlements 
(firt  Wii(frt8età  les  trfbtfnati^  ti  prendre,  àans  certaines  llmiies , 
des  déiftfèràtlotis  Wf  dôS  ob/ets  d\)ràrè  ^'t  àé  servlbe  lûtérlear, 
rie  font  pa^  md^tlba  tfù  ipilncfpe  qtilleuf  àétend  de  prendre  part 
àlH;J»reHîéiftupotfVô1rré'^felWlt  et  ne  eomprenneût  pas  parmi 
ItSS'èK^Kfe  t5eS  itrémmiUttOhè ,  léS  Qliestrons  sur  'retendue  des 
2rMHbf«k!lolifS  %ga(reb  JPiAi^  psttiie  Oeà  ïMfiiib'rès  composant  les  tri- 
bunaux (Req.,  19  déc.  1833)<2).j 

S^  loli$({ti'titi  trtbatt^l  de  Cofh'dièr'cd  prend  un  arrl&té  portant 
(ftte,  pMo\mtrètoeht,  et  Jû&qu^à  ce  qu'fl  enafl  élé  autreneafr 
oWK)naépât  t*auf6tï!ë  supérieure,  on  ftevrà  «ftisldérér  comme 
stild9âtttEilttiiefAt  spëcfal  tfto  liafahdàt  donne  à  un  agréfé  pour  repré- 
senter ^  l&aoïdstit  datis  foutes  îeiè  atTaîres  commerciales  l  Req« . 
l^Jttfl.  1S?5)  (3>, 

40 lorsqtftltt ^bna^tl  décide,  par  vole  réglemenUire ,  ^u^aux 

■  «         ■  iii.it  I  ■  .fc  «  II»  mail   ti, 

cipe,  et,  d^aurre  part,  ne  comjprennent  pas ,  parmi  les  objets  do  ces  déli- 
bérations, les  questions  sur  Télenàue  des  attributions  légales  d'une  partie 
deë  melMbrés  qui  «o«tK)sm  1^  trfbùtmot^,  —  XttéAffti,  èft  fait,  ôùè ,  àf  la 
délifefé^aiÉoe  «a  24  «^t.  ^%!  ,  ^  e!^  àMM,  "^f  fdfme  iV'afréU' ,  rrnTu 
satM  hpplfiation  4  «factlb  CM  paHitirfter,  mats  Sd  côYitflLff^  e1i  tti^sc  et 
dNibte  masier^  géàéHAe,  réglant  TaVètair,  qù^^  Velcèptiôb  de  l'a  ddibéra- 
tibtt  abMttette  «èhtemantte^nleme/ftt,  les  jtrgéftifoppléants  ne  seront  ap- 
pelés h  auculi<e  des  délfbératibnè  sécrëteë ,  ^néi^Uô  66  particulières  que 
le  tribwttid.pdami  «^  thibs  Ht  ca^  de  t>f6bdre^  —  Ménàû  que  code  dé- 
l9bér&t«Mf)réMMe  aa  fftm  tfè  pottVdr,  t)«iâ4(k^ètlè  «èolA^iCUe  une  àéci- 
slon,  p^  voie  Ivraie  et  tiégflètaétatàiti»,  ^teS  àttribatlobs  des  juges 
sipptéatatë  ; 

Sut  la  dffrbêfftfièa  du  f«l  iM\  iifilS  :  ^  Attebdu,  ett^drolt,  que  là  prë- 
seatitian  M  bMMt^t^  à  Hi  r/ofmififàtfd^  tâjfa^«  est  attribuée  par  l'art,  ^è 
d«  la  Mda27  Vètol.  èta  8  ^a tribtffaal  de  t»temièrè  iYibtâncè  entier;  qu'aux 
tennesd^^  Ibis  «ès  <2t  xiftJi.  VntH^  avril  liftlû,  et  dû  décret  du  id 
août  1810,  les  juges  suppléants  sont  membres  des  tribunaux  de  première 
indUAce,tA  fènt  "^arVlè db  ta  ctfttpo^tSbn  ^  ebambrel»  te  ces  tribunaux; 
qu'à  ce  titre ,  ils  ont  le  droit  de  concourir  à  cette  présSblatién  et  même 
avec  voix  délibérative  »  puiequa  est  acte  n%  i^ire^^  Mueanoaa  rapport, 
dans  la  classe  des  jugéteenta  propreamnt  dftsv  des  détisiens  on  actes  de 
juridiction  quelconques  qui  peuvent  affeelerv  par  voie  conteatieufb ,  la 
personne,  l'état  ou  les  biens,  et  qu'ainsi  le  principe  Mmitalif  da  aiode  de 
concours  des  juges  snppléants  no  lui  est  pas  appiieable;  ^^  Attendu^  en 
fait,  que  la  délibération  du  46  avril  i833  n'avait  pour  ebjet  ^  la  pré* 
sentation  d'unbuiesier  à  la  nomination  royale;  que  le  refus  qui  a  élé  lait 
d'y  admettre  les  juges  suppléants  n'a  été  ftmdé  que  sur  rappréciatfca 
d^  faite  par  la  délibération  du  24  dov.  1 831  »  des  étoile  NeeUanl  de  lent 
titre  légal  i  —  Attendu  que  la  déliUratiea  da  16  avril  i»86  s'esl  ainsi 
approprié  le  vice  propre  à  la  délibéi^idian  ^%AmtfVi  4831  >  el  présenta 
d'ailleurs  un  excès  de  pouvoir ,  par  lo  r<«tes  même  d'admettre  les  jug^s 
suppléants  à  la  présentation  dont  il  s'agissait!  -^  Procédant  en  exécatioa 
de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent»  an  8  ^  annule  les  deux  délibéimtiaas  da 
tribunal  civil  de  Tours,  des  24  novi  4831  et  46  avrii  4833;  ^  Ordonne 
qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi»  le  présent  arrêt  seraimptimé 
et  qu^il  sera  transcrit  sur  les  registres  da  trrbanai  de  TonrSi 

Du  10  déc«  t833«-C.  C,  ch.  req.-^MM.  Zangiaoomi ,  pr.-da  Bméy  nifL 

<3)  ffipéè0.'^(Mln.  t^b.  C.  le  tHb.  Ab  cotirtb.  dé  fteims.)  —  ttn  agréé 
b'ést  pré^ettté*  a»  tHbnbal  de  cbmtbéritiè  de  tlèlmà  pour  }  faire  inscrire 
Uûe  CàtLilé ,  camMè  tonéé  d'une  pttAiulraUtm  spéciale  pour  toutei  Uê  affairée 
de  tomVsereè  aae  son  Cffebt  pourrait  avoir,  éolt  en  demandant,  soit  en 
défètaéaat.  ^  Le  grèttet  û^a  pas  trouvé  que  celle  procuration  fût  spé- 
biale,  ètbs  le  seM  de  l'afi.  (&2Yt.  cm.  ist  dé  l'ord.  royale  du  lO  mars 
I825',itàft>fuilë  l'iVk^tnptfidn.  — fàgréé  en  a  référé  au  tribunal,  aUi 
s'est  as«t*mblé  dttbé  h  cbatbbtifi  dtt  cobsell,  et  qtil,  après  avoir  motivé 
feoS  0)^fAf6tt  SÛT  là  quèbt?ôû,a  ptlononcé,  par  disposition  générale  et  régle- 
mèMàfre ,  «b  ces  t^faséi  :  f  Nous  arrêtons  provisoifême&t,  éi  jusqu'à  ce 
quHl m  Hit  étti  anh-eM«nt  ordonné  par  ràutorité snnérlèurè,  qlrun  man- 
dat ^né  à  Hiû  tlér«  poiar  représenter  le  mandant,  dans  tdûtèd  les  aflfairei 
toïomf'tMttfs  f((n\  (^t  avoir  devant  le  tribubal ,  è^t  SûttMiûmènt  spé- 
!  èial  ;  qu'il  doit  être  enregistré  et  visé  par  le  |reffier  ;  enfia  que  le  manda- 
laine  da'.t  joltrffne  à  ce  poavoir ,  soit  f  orighial ,  soit  la  copie  de  fassigna- 
lion ,  de  manterè  qu'il  soit  hors  db  dotite  tiuD  a  poûVotr  suffisant  et 
instruCI»  n  pont  plaider,  jftjiqti^à  révocation  dûment  notiiSéè;— Êù  consé- 
quence ,«tîdon0ons  au  greffitïr  de  se  conformer  au  présent  arrêté ,  qni  lera 
adressé  ea  elpédititm  à  M.  iê  procûttûr  généra!  de  la  cour  de  l^aris.  Ainsi 
délibéré  en  la  eliaMl»rè  dti  conseil.  »-^M.  le  procureur  général  a  dénoncé, 
de  rerdre  du  pM»  des  M^aux ,  tel  arrêté  b  la  «mr  de  cassation.— Arrèl. 
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COMPÉTENCE  ÂDHIiNlSTRATlVE.— Sbct.  3,  Art.  1,  S  <* 


avocats  seuls  appartient  le  droit  de  plaider  en  certaines  matières 
(Gass.»  25]anv.  1828,  alT.  Tanton,  Y.  Défense  ); 

5«  Lorsqu'il  interdit  aux  avoués  d'assister  désormais  aux  in- 
terrogatoires en  matière  d'interdicUon  (Req.,  2d]anv.  1841, 
aff.  des  avoués  de  Beauvais,  Y.  Avoué  n«  436); 

6*  Lorsqu'il  prend  d'office  une  déiit>ération  prescrivant  pour 
l'avenir  l'insertion  des  motifs  des  cooclusioos  des  parties  dans  les 
qualités  (Req.,  24]uill.  1840,  trib.  de  Loubans,  Y.  Jugement  )  ; 

1^  Lorsqu'on  tribunal  d'appel  détermine,  pour  la  tenue  des 
minutes  des  Jugements  d'un  tribunal  correctionnel ,  un  mode  qui 
n'est  prescrit  par  aucune  loi ,  et  enjoint  au  greffier  de  ce  tribunal 
de  se  conformer  è  ce  règlement  (Cass. ,  5  niv.  an  5,  M.  Du- 
toeq,  rap.  ). 

VA.  Il  y  a  aussi  incompétence  lorsqu'une  cour,  sans  qu'au- 
cune contestation  particulière  lui  soit  soumise ,  prend  une  déli- 
bération par  laquelle,  en  rappelant  un  ancien  règlement ,  elle 
ordonne  :  i^  que  les  buissiers  de  son  ressort  qui  se  transporte- 
ront bors  de  leur  résidence,  ne  pourront  exiger  que  le  salaire  qui 
serait  passé  à  l'buissier  le  plus  prochain  ;  2«  que  les  buissiers 
seront  tenus  de  numéroter  cbaque  Jour  leurs  exploits ,  et  de  ré- 
partir le  voyage  entre  les  différentes  commissions  pour  lesquelles 
Ils  l'auront  fait.  —  11  est  du  reste  à  remarquer  que ,  dans  le  cas 


Lkcovui  —  YoTart.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  — Ya  la  lettre 

rr  laquelle I  aux  (ermes  dodit  article,  M.  le  garde  des  sceaux  a  chargé 
procureur  général  près  la  cour  de  lui  déférer  ao  arrêté  pris  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  ville  de  Reims,  le  29  avril  dernier,  comme 
renfermant  un  excès  de  pouvoir;  — Yu  ledit  arrêté;  —  Attendu  qu^il  j  a 
excès  de  pouvoir,  toutes  les  fois  qu'un  tribunal,  franchissant  les  limites 
^e  l'autorité  judiciaire ,  entre  dans  le  domaine  de  la  puissance  législative; 
— Attendu  qu^il  n'appartient  qu'à  la  loi  seule  de  statuer  pour  l'avenir,  et 
par  des  dispositions  qui ,  obligeant  la  généralité  des  citoyens ,  constituent 
ce  que  l'on  appelle  en  droit  communs  prmceptwn  ;  —  AUendu  que  l'arrêté 
dénoncé  porte  le  caractère  de  généralité,  puisqu'il  dispose  pour  l'avenir, 
an'il  est  en  forme  de  règlement  général,  et  que  conséquemment  il  ren- 
ferme un  excès  de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  comme  non 
avenu  l'arrêté  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de  Reims ,  do  29  avrU 
dernier,  etc. 

Du  19  juin.  1825.-0.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  Evfètt  :  —  (Min.  pub.  C.  cour  de  Goimar.)  —  «  Le  proc.  gén. 
expose  qu'il  est  cbargé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  jus- 
tice ,  de  déférer  à  la  cour ,  pour  excès  de  pouvoirs ,  deux  délibérations  de 
la  cour  royale  de  Colmar,  des  7  fév.  1824  et  6  janv.  1825.  —  La  pre- 
mière de  ces  délibérations  contient  un  règlement  additionnel  sur  l'exercice 
des  buissiers.  il  n'y  est  pas  même  dit  qu!elie  sera  soumise  à  l'approbation 
du  gouvernement.  —  Le  proc  gén.  près  la  cour  de  Goimar  ayant  reçu 
l'ordre  du  ministre  de  la  justice  de  requérir  Vannulation  par  celle  cour 
elle-même  delà  délibération  dont  il  s'agit,  est  intervenu  le  second  arrêté 
ea  la  cour  de  Goimar  posed'/tbord  cette  proposition  extrêmement  dange- 
reuse i  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  véritable  règlement  dans  le  sens  prohibitif 
delà  loi  du 24  août  1790.  —  Mais,  outre  que  cette  idée  est  contredite 
par  la  seule  lecture  de  la  délibération ,  il  suffirait  qne  la  cour  royale  eût 

Ïirononcé  par  forme  de  disposition  générale  pour  qu'il  y  eût  atteinte  aux 
imites  que  la  loi  lui  impose;  —  Ensuite  la  cour  royale,  se  plaçant  dans 
la  supposition  que  sa  délibération  contient  un  règlement ,  fait  observer 
qu'il  n'aurait  été  exécutoire  qu'avec  l'approbation  du  gouvernement  ;  et 
cependant  il  n'y  était  pas  dit  un  mot  de  cette  approbation.  Elle  ajoute  que 
la  délibération  devient  caduque,  puisque  le  gouvernement  ne  l'approuve 
pas;  et,  an  moyen  de  ces  deux  observations,  tlU  ê*tim«  qu'il  n'y  a  peu 
lim  de  faire  droit  autrement  au  réquisitoire,  —  Cette  manière  oblique,  qui 
laisse  des  nuages  sur  les  principes  ,  qui  satisfait  et  ne  satisfait  pas,  qui 
contient  une  résistance  plus  qu'elle  n'offre  une  réparation ,  n'était  pas  di- 

{(ne  de  la  cour  de  Colmar.  Elle  avait  voulu  faire  le  bien  ;  les  points  sur 
esquels  elle  avait  statué  étaient  peu  considérables  ;  son  zèle  l'avait  écar- 
tée de  ces  principes  rigoureux  qui  constituent  le  nouvel  ordre  judiciaire. 
Il  n'y  avait  nulle  honte  à  le  rcconnatlre  franchement,  et  à  prononcer 
l'annulation  qui  lui  était  demandée.  —  Le  danger  en  cette  matière  serait 
de  tolérer  les  infractions ,  même  les  plus  légères .  parce  que  de  proche  en 
nroche ,  on  pourrait  enfin  rétablir  le  système  qu'avec  tant  de  soin  notre 
législation  a  voulu  proscrire;  »-  Ce  considéré,  etc.  Signé  Mourre.— 
Arrêt. 

La  coDa  ;  —  Yu  le  réquisitoire  ci-dessus ,  les  pièces  produites ,  et  no- 
tamment la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  du  15  de  ce  mois,  adresséo 
à  M.  le  procureur  général;—  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8; 
—  Yu  les  art.  1 0  et  1 2  du  litre  2  de  la  loi  du  24  août  1 790  et  l'art.  5  c. 
dv.i  qui  défendent  aux  tribunaux  de  faire  des  règlements,  et  de  prendre 
directement  ou  indirectement  aucune  paît  à  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
Mf;  —  Considérant  que  ,par  l'arrêlé  du  3  fév.  1824 ,  la  cour  de  Cr.Uar 


où,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  Justice,  le  procurear  t 
la  cour  qui  a  pris  cet  arrêté  en  requiert  l'annulation ,  la  « 
peut  pas  se  borner  à  déclarer  que  l'arrêté  se  trouvant  eadHc  faute 
d'approbation  du  gouvernement,  il  n*y  a  pas  lieu  de  staimer  a«- 
trement  iur  le  réquisitoire;  elle  doit  prononcer  eUe-ménie  Paon» 
lationdeson arrêté  (Req.,  22  mars  1825)(1); 

Il  y  a  également  incompétence  manifeste  :  1*  Lorsquln 
tribunal  homologue  la  délibération  par  laquelle  une  chambre  de 
discipline  des  buissiers  a  établi  des  peines  et  même  la  suspensioe 
contre  ceux  des  huissiers  de  l'arrondissement  qui  conseDUraiot 
à  signifier  des  pièces  signées  par  des  avoués,  dans  le  cas  où  ceux- 
ci  n'auraient  pas  le  droit  de  les  faire  ni  d'en  percevoir  tes  émohi- 
ments.  En  effet,  les  dispositions  qui  confient  aux  chambrée  de 
discipline  des  officiers  ministériels  le  soin  de  veiller  à  l'eiLécQliQt 
des  lois  et  des  règlements,  lorsqu'ils  intéressent  le  corps  eetier 
de  ces  officiers ,  n'ont  disposé  que  pour  des  alTalres  particulières 
et  ne  leur  donnent  pas  le  droit  de  statuer  par  des  mesures  géné- 
rales et  réglementaires  (Req.,  24)uill.  1852)  (2); 

2«  Lorsqu'tu  juge  de  paix  fait  défense  aux  huissiers  exerçant 
près  son  tribunal,  de  délivrer  aucunes  citations  avant  de  lestai 
avoir  commnniquées(Cass.,  7]uill.i817  (3);  Y.néanmoins  Parl.17 
de  la  loi  du  25  mai  1 858,  sur  les  justices  de  paix  )  ; 


a  y  en  premier  lieu ,  rappelé  l'exécution  d'un  ancien  règlement  du  l 

supérieur  d'Alsace,  du  22  sept.  1760,  porUnt  que  les  hoissiérs  qû  as 
transportent  bors  de  leur  résidence ,  ne  pourront  exiger  qne  le  sidaire  ^ 
serait  passé  à  l'buissier  le  plus  prochain,  à  l'exception  du  cas  où  ils  se- 
raient nommés  d'office;  —  Qn'en  second  lieu  le  susdit  arrêté  a  eujoint 
aux  huissiers  de  meUre ,  à  la  tête  tant  de  l'original  que  de  la  copie  des 
exploits  de  chaque  jour,  l'expression  de  premier ,  de  second ,  etc.,  ex- 
primant celui  qui  est  unique ,  et  le  dernier,  et  de  répartir,  sous  les  pei< 
nés  de  droit,  le  voyage  entre  les  différentes  commissions  pour  tosqueiles 
ils  l'auront  lait;  —  Considérant  qne  cet  arrêté  contient  un  véiilabie  rè> 
glement  de  discipline  concernant  les  huissiers,  conçu  par  voie  de  disposi- 
tion ,  on  de  décision  générale ,  et  sans  application  à  aucune  contestatka 
existante  entre  des  parties  et  soumise  au  jugement  de  la  cour  de  Colmar; 
—  En  quoi  elle  a  violé  les  dispositions  précitées  de  la  loi  de  1790 ,  et  du 
code  civil;  — Considérant  que  les  cours  royales  ne  sont  compétentes 
pour  faire  des  règlemenU  qu'à  l'égard  de  la  fixation  du  nombre  des  ai- 
diences  et  de  l'ordre  du  service  et  sous  l'approbation  du  gouvernemeat , 
aux  termes  de  rart.9  du  décret  du  30  mars  1808etceluidu  6  juiU.  1810; 
^  Et ,  quant  à  l'arrêté  pris  par  la  cour  de  Colmar ,  le  6  janv.  1825,  qu'à 
la  vérité  cette  cour,  éclairée  par  la  lettre  du  ministre ,  a  reconnu  oto- 
même  que  l'arrêté  do  7  fév.  devenait  caduc  ^  dés  lors  que  legouvene- 
ment  refusait  de  l'approuver  ;  mais  considérant  que  cette  déclaration  se 
suffisait  pas  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  et  que  la  cour  de  Colmar  avait 
dû  annuler  elle-même  l'arrêté  sns-énoncé;  —  Annule  les  arrêtés,  etc. 
Do  22  mars  1825.-C.  C,  secL  req.-MM .  Hearion ,  pr.-Boiton  ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  0.  huissiers  de  Tarbes.)  ~  La  coun;  —  Yu  Tart.  80 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ;  —  Yu  l'art.  5  c.  civ.  ;  —  Yu  la  lettre  dt 
garde  des  sceaux,  du  5  juin  1832;  —  Vu  le  réquisitoire  da  procurear 
général ,  en  date  du  7  de  ce  mois  ;  —  Considérant  que  la  délibération  du 
9  oct.  1 831 ,  prise  par  les  huissiers  de  Tarbes ,  sUtue  par  voie  de  disposi- 
tion générale  et  réglementaire,  ce  qui  est  interdit  par  l'art.  5  c.  civ.  ;  — 
Que  la  même  délibération  établit  des  peines  pour  des  cas  qui  ne  sont  pré- 
vus par  aucune  loi  ;  qu'elle  a  même  autorisé  la  suspension  des  contreve- 
nants ,  quoique  cette  peine  ne  soit  dans  aucun  cas  de  discipline  confié  aax 
chambres  disciplinaires;-^  Considérant  que  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Tarbes,  le  28  nov.  1831,  en  homologuant  cette  délibération  et 
en  ordonnant  son  exécution ,  s'est  approprié  les  vices  et  les  excès  de  pou- 
voir dont  elle  était  infectée;  —  Considérant  que  l'art.  64  du  décret  d« 
30  mars  1818  et  l'art.  70  du  décret  du  14  juin  1813 ,  en  confiant  aux 
chambres  de  discipline  des  officiers  ministéritls  le  soin  de  veiller  &  Texé* 
cution  des  lois  et  des  règlements ,  et  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'hom<do- 
guer  leurs  avis ,  lorsqu'ils  intéressent  le  corps  entier  de  ces  officiers ,  a'oal 
disposé  que  pour  des  affaires  particulières  et  non  pas  pour  des  mesoies 
générales  et  réglementaires;  —  Faisant  droit  snrie  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  annule,  pour  excès  de  pouvoirs,  le  jugoment  dudit  jour, 
28  nov.  1831,  et  tout  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi,  en  ce  qu!il  a  homologué 
la  délibération  do  9  oct.  1831  ;~  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur 
général,  le  présent  arrêt  sera  transcrit  en  marge  du  registre  des  audiences 
du  tribunal  de  Tarbes,  et  qu'il  sera  en  outre  imprimé. 

Du  24  jttiil.  1832.-C.  C,  ch. req.-MM.  Garlempe ,  pr.-Tripier,  rap. 

(5)  Etpice:  —  (Clôt.)  —  En  1816 ,  un  juge  de  paix  fit  afficher  daai 
son  canton  un  placard  intitulé  :  Le  juge  depaiw  du  canton  de  Saint-Piërrf 
V Eglise ,  aux  habitante  dudit  canton ,  et  portant  ce  qui  soit  :  «  Je  défen» 
dm  aux  huissiers  qui  exerceront  près  le  tribunal  de  paix  de  Saint-Pierre- 
rÉglise,  de  délivrer  aucunes  citations  sans  me  les  avoir  communiquéeSf 
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S*  Lorsque,  par  une  délibération  prise  d'office,  un  tribunal  dé- 
clare illégal  le  tarif  de  leurs  honoraires,  arrêté  par  les  notaires 
d'un  arrondissement  (Req.,  36Janv.  1841 ,  aff.  des  notaires  de 
Saint-Malo,  Y  Notaire); 

4^  Lorsqu'il  règle,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  les 
droits  à  payer  aux  commissaires-priseurs,  à  l'occasion  des  prisées 
et  ventes  publiques  de  meubles.  Un  tel  règlement  contient  tout  à 
la  fois  un  empiétement  sur  le  pouvoir  législatif  et  une  contraven- 
tion aux  lois  sur  la  taxe  des  frais  dus  aux  commissaires-priseurs  ; 
l'art.  Si  de  la  loi  du  S3  Juiil.  i820,  relative  aux  finances,  por- 
tant que  leurs  vacations  seront  taxées  par  les  tcibunaux ,  ne  doit 
s'entendre  que  d*UDe  taxe  particulière,  chaque  fois  qu'il  y  alleu, 
d'après  les  tarifs  existants,  et  non  d'un  règlement  général  (Req., 
IS  mai  1839)  (f); 

parce  que  je  vous  appellerai  poor  vous  offrir  mon  ministère  de  conciliateur, 
avant  qn'eUes  puissent  vona  éU'e  délivrées.  »  —  Quelque  tempe  après , 
Blangy,  ayant  voulu  faire  citer  son  fermier  devant  le  juge  de  paix  ,  s'a- 
dressa à  Clot^  Tun  des  huissiers  de  la  justice  de  paix  de  Saint-Pierre- 
rÉglise,  qui  refusa,  sous  le  prétexte  qu^on  ne  lui  représentait  pas  nne 
permission  écrite  du  juge  de  paix.  —  Blangy  fit  constater  ce  refus  ;  et , 
le  81  sept.  1816 ,  il  présenta  une  requête  au  juge  de  paix  ,  tendante  k 
Caire  comparaître  Thaissier  Glot  pour  élie  condamné  à  300  Cr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

Le  7  janv.  1817 ,  jugement  contradictoire  qui  décharge  Clôt  de  la  de- 
mande de  Blangy,  attendu  qne  «  l'huissier  Glot,  par  son  refus  de  donner 
une  ciiation  sans  aalorisation ,  n*a  fait  que  se  conformer  à  Tordre  établi 
par  Tordonuance  du  16  avril;  qu'en  déférant  à  la  réquisition  de  Blangy, 
il  se  serait  rendu  coupable  de  désobéissance  aux  ordres  du  tribunal  et  au- 
rait encouni  les  peines  dues  à  une  telle  contravention ,  avec  d'autant  plus 
de  raison  ^a^ii  avait  reçu ,  le  30  novembre  précédent,  défense  expresse 
de  donner  la  citation  à  la  requête  de  Blangy;  que  le  vœu  du  législateur, 
par  rinstitution  des  juges  de  p«ûx ,  avait  été  de  donner  des  médiateurs 
aux  justiciables  pour  maintenir  l'union  dans  les  familles ,  et  que ,  pour 
parvenir  à  ce  bat,  il  n'y  avait  pas  de  plut, sûrs  moyens  que  ceux  indi- 
qués dans  l'ordonnance  du  16  avril  ;  que  Blangy  ayant  gardé  le  silence, 
on  avait  dû  penser  qu'il  s'était  soumis  aux  règles  que  le  tribunal  avait  cru 
devoir  établir;  que,  du  moment  où  il  n'y  a  plus  de  doute''  qu'il  ne  veut 
point  se  soumettre  à  l'ordre  établi ,  il  doit  ètie  déclaré  qu'il  fait  exception 
a  l'ordonnance.  » 

M.  le  procureur  général  h  la  cour  de  cassation  a  requis ,  dans  l'Intérêt 
de  la  loi ,  l'annulation  de  ce  jugement  et  de  l'ordonnance  sur  laquelle 
Il  était  fondé  :  1«  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  des  art.  10  et  12, 
titre  3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  de  l'art.  16  de  la  loi  dn  27  vent,  an  8 
et  de  l  art.  5  c.  civ.,  desquels  il  résulte  que  les  juges  ne  peuvent  faire 
aucuns  règlements;  qu'organes  de  la  loi ,  ils  ne  doivent  pas  s'ériger  en 
législateurs ,  et  que  le  juge  de  paix  de  Saint-Pierre-l'Église ,  en  rendant 
l'ordonnance  du  16  avril  1816  ,  et  en  la  maintenant  par  son  jugement 
du  7  janv.  1817,  sauf  les  exceptions  accidentelles,  a  pris  part  à  l'exer- 
cice do  pouvoir  législatif.  —  V  Violation  des  art.  85  du  décret  du  18 
juin  1811,  et  42  du  décret  du  14  juin  1813.  —Rigoureusement,  disait 
M.  le  procureur  général ,  l'huissier  Clotéuit  passible  de  dommages -inté- 
rêts; mais  c'est  mal  à  propos  que  le  vicomte  de  Blangy  en  a  formé  la  de> 
mande  devant  le  juge  de  paix.— Les  dommages-intérêts,  quand  ils  sont 
demandés  par  action  principale ,  forment  une  demande  personnelle  ;  et , 
dans  l'espèce,  l'indemnité  demandée  excédant  100  fr.,  le  juge  de  paix 
était  incompétent  pour  en  connaître ,  aux  termes  de  l'art.  9  du  tiU  3  de 
la  loi  du  24  août  1790.i— Le  jugement ,  dont  la  cassation  est  demandée, 
est  donc  frappé  de  nullité ,  sous  le  rapoort  de  la  compétence,  il  a,  de  plus, 
le  vice  qui  lui  est  commun  avec  l'ordonnance  du  16  avril  précédent:  il 
renferme  un  excès  de  pouvoir  et  une  atteinte  à  l'ordre  public.  —  Sans 
doute,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer,  dans  l'ordonnance  et  dans  le 
jttsement  attaqués,  des  intentions  pures  et  louables,  une  sollicitude  hono- 
rable en  elle-même;  mais  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  s'arrêter,  il  faut  réflé- 
chir sur  les  conséquences.  Dans  Tordre  social ,  toutes  les  parties  de  l'é- 
difice ont  entre  elles  des  rapports  qui  les  unissent  et  des  caractères  qui  les 
aistinguent.Si  une  fois  Vbarmonie  éuit  blessée  par  on  motif  quelconque, 
et  si  les  plus  petites  atteinte»  n'étaient  pks  promptement  réûrimées,  on 
pourrait  craindre ,  avec  raison ,  l'accroissement  du  désordre.  On  sait  com- 
bien ,  en  cette  matière ,  l'exemple  peut  être  nuisible  et  la  tolérance  dan- 
gereuse—Arrêt. 

La  coni;  —Adoptant  les  motifs  exposés  dans  le  réquisitoire,  casse  et 
annule ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'ordonnance  du  16  avril  1816  et  le 
'ugeroent  du  7  janv.  1817,  rendus  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 
~*ierrc-rÉgiise ,  etc. 

Du  7  juill.  1817.-C.  C,  sect.  civ.-Mll.  Desèxe,  l*'  pr.-Ghabot ,  rap. 

(1)  (Intérêt  de  la  loi.  Trib.  de  Colmar.)  —  La  coui  ;  —  Vu  le  réqui- 
sitoire  ci-dessus,  ensemble  les  expéditions  des  arrêtés  da  tribunal  de 
Mcmiêfe  instanee  de  Colmar,  des  24  août  1820  et  26  mars  1829,  et  la 
liUre  di  ninistra  de  la  justice,  du  8  avril  suivant,  adressée  h  M.  le  pro«. 

Ton  X. 


Pi 


8*  Lorsqu'un  tribunal ,  sans  qu'il  y  ait  procès  entre  des  par* 
lies,  et  sur  le  seul  vu  de  mémoires  publiés  par  des  personnes  qui 
ne.sont pas  même  nommées,  déclare ,  dans  on  règlement,  que 
les.  courtiers  de  commerce  ont ,  concurremment  avec  les  corn- 
missaires-priseurs,  le  droit  de  procéder  aux  ventes  publiques 
(Req.,  18  mai  1829)  (2); 

6«  Lorsqu'une  cour,  au  lieu  de  se  borner  k  résoudre  la  question 
qui  lui  est  soumise,  savoir  si  les  employés  des  domaines  peuvent 
procéder  concurremment  avec  les  commissaires-priseurs  à  la 
vente  publique  d'effets  mobiliers ,  ajoute  qu'à  Tavenlr  les  com- 
missaires-priseurs demeureront  autorisés  à  procéder  seuls  à  cette 
vente  (  Req.,  22  mai  1832)  (3); 

7»  Et  lorsqu'une  cour  d'appel ,  saisie  d'une  contestation  entre 
le  syndic  des  notaires  d'un  arrondissement  et  un  huissier ,  rela- 


gén.;— Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;— Vu  les  art.  10  et  11  du 
titre  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  5  c.  civ.,  qui  défendent  aux 
tribunaux  de  faire  des  règlements  et  de  prendre  aucune  part  à  l'exercice 
du  pouvoir  législatif;  —  Considérant  que ,  par  ses  arrêtés  précités  ,  le 
tribunal  de  Colmar  fixe,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  les  droits 
qui  sont  dus  au  commissaire-priseur,  établi  dans  cette  ville ,  pour  les 
prisées  et  ventes  publiques  de  meubles ,  et  substitue  de  nouveaux  tarifs 
à  ceux  qui  ont  été  adoptés  par  les  lois  existantes;— Que,  pour  s'attribuer 
un  tel  pouvoir,  le  tribunal  se  fonde  vainement  sur  les  dispositions  de 
l'art.  31  de  la  loi  du  23  juillet  1820,  relative  aux  finances  ;—  Que  si, 
par  cet  article,  les  tribunaux  sont  chargés  de  taxer  les  vacations  des 
commissaires-priseurs  qui  ont  procédé  aux  prisées  et  ventes  des  meubles 
des  contribuables  en  retard ,  celte  taxe  doit  être  faite ,  comme  dam  In 
autres  cat ,  non  point  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire, 
mais  par  l'application  des  tarifs  émanés  de  la  puissance  législative  aux 
opérations  des  commissaires-priseurs,  après  qu'elles  sont  faites;—  Que 
les  nouveaux  tarifs,  arrêtés  par  le  tribunal  de  Colmar,  contiennent  donc» 
non-seulement  une  contravention  aux  lois  et  décrets  qui  ont  déjà  statué 
sur  cet  objet,  mais  encore  un  empiétement  sur  le  pouvoir  législatif;  — 
Annule ,  etc. 

Du  13  mai  1829.-G.  C,  ch.-req.-MM.  Favard,  pr.-De  MakvillB  » 
rap.-Laplagne,  av.  gén.,  c  conf. 

(2)  (Trib.  de  com.  de  Montauban.)— La  cour  ;  —Attendu  que  l'art.  5 
e.  civ.  interdit  aux  juges  de  statuer  par  voie  de  règlement;— Attendu,  en 
fait ,  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Montauban,  du  16  juill. 
1828,  dont  lecture  a  été  donnée  à  la  cour,  ne  statue  point  sur  une  contes* 
tation  particulière  entre  un  demandeur  et  un  défendeur;  mais  que,  sur  le 
vu  de  mémoires  respectivement  produits  par  des  personnesqui  ne  sontpat 
nommées ,  et  sans  qu'un  procès  fût  pendant ,  le  tribunal  a  réglé  ce  qui 
devrait  avoir  lieu  dans  les  cas  prévus  par  son  règlement ,  d^où  résullo 
un  excès  de  pouvoir  qualifié  par  l'art.  5  c.  civ.  et  par  l'art.  80  de  la  le  • 
du  27  vent,  an  8;—  Annule  le  jugement  dénoncé. 

Du  18  mai  1829.-C.  C,  cb.  rcq.-MM.  Favard,  pr.-Pardessos,  rap» 

(3)  (Min.  pub.  C.  Fromageot.)  —  La  coui  ;  —  Vu  le  réquisitoire  du 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  du  17  mai  1832,  par  lequel  il 
dénonce,  etc.  ;—  vu  le  jugement  du  22  déc.  183Q,  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Beaune ,  dans  la  contestation  existante  devant  lui  entre  Antoine 
MoJinet  et  Claude  Fromageot ,  commissaires-priseurs  à  Beaune ,  et  le  dl* 
recteur  général  de  l'administration  des  domaines ,  représenté  par  le  sieur 
Yial ,  receveur  des  domaines  à  Beaune ,  lequel  jugement,  après  avoir  sta* 
tué  sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Yial ,  receveur  des  domaines  » 
avait  eu  le  droit  de  faire,  le  29  mai  1830,  une  vente  publique  d'effets 
mobiliers  au  greffe  du  tribunal  de  Beaune ,  porte,  en  outre,  la  disposition 
suivante  :  «  Dit  qu'à  l'avenir  les  commissaires-priseurs  demeurent  auto- 
risés à  procéder  à  la  vente  d'effets  mobiliers  de  pareille  nature  ;  » —  Vu 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  —  Vu  l'art.  5  c.  civ.  et  l'art.  10 
du  tit.  2  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ;— Attendu,  en  droit,  que .  par 
l'art.  5  c.  civ.,  il  est  défendu  aux  tribunaux  de  prononcer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire;-  Que ,  par  l'art.  10  du  tit.  2  de 
la  loi  des  16-24 août  1790,  il  leur  est  défendu  de  prendre  directement  ou 
indirectement  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif;—  Attendu, 
en  fait,  que  le  tribunal  de  Beaune  ne  s'est  pas  borné  à  prononcer  6ur  le 
litige  qui  existait  entre  Antoine  Molinet  et  Claude  Fromageot,  commis- 
saires-priseurs  ,  et  le  directeur  général  de  l'administration  de  l'enregls- 
Irement  et  des  domaines ,  à  raison  du  fait  spécial  de  la  vente  publique 
d'effets  mobiliers,  opérée  te  29  mai  1830,  au  greffe  du  tribunal  de  Beaune 
par  le  sieur  Vial,  receveur  des  domaines  en  cette  ville;  —  Qu'il  a,  en 
outre ,  prononcé ,  relativement  aux  commissaires-priseurb  en  général , 
et  relativement  à  toutes  les  ventes  de  pareille  nature  qui  auraient  lieu  à 
l'avenir,  pour  lesquelles  ventes  à  venir,  il  a  donné  d'avance  une  auto- 
risation générale,  non-seulement  à  Antoine  Molinet  et  Claude  Fromageot» 
mais  à  tous  les  autres  commissaires-priseurs  ;  —  Attendu  qu'en  pronon« 
çant  ainsi  pour  l'avenir ,  relativement  à  des  personnes  et  à  des  chosee 
auxopAU^U  contestation  existante  devant  lui  ne  ponvait  pas  s'éundrt  ^ 


ééHO 


COUPCTENOE  ADMISISTiWnnVE.-^SceT.  3,  A«;  I,  $  1« 


4kt  va*&9Miie^tnérèûes  récoltes  mr  pM ,  éécMe^nel^sfttMs- 
•iterf  de  cctwrtmdmemêHi  wl  le  dioit  de  foire  ces  ventes,  eon- 
curreamenl  vtec  les  notaires  ^Gass.,  iim»k  1857,  aff.  not.ile 
Troyes,  V.  Vente  pobL;  décision  anntogne^  Amiens,  7  mus 
1839 ,  êSs  Belge  C.  notaires  ile  Provins). 

96.  n  y  a  encore  excès  de  pouvoir  :  1«  l;orS4arttn4rilQnBl 
eifil ,  «n  cas'dedècès'mi  d^vpéchemeni  dn  Juge  de  pals  el  da 
Buppléani,  rend  on  joge«nit  pnr  lequel  il  délègue,  par  forme 
féglemenUire,  et  sans  anouae  demande  des  jnstielaMes  ni  eon- 
eittstons  dn  minlBtèTe'  poMIe,  le  Jugede  pnixdu  eanlen  voisin, 
|io«r  enf renipiir»lc0lonolloDs  dans  le  siège  vacant  (cl&.  des  tac, 
l^'oct.  1830;  Req.,  25  mai  1831}  (1).  — An  lien  de  commettre 
^e'Jnge  de' paix  *d*n»- canton  "volBin  pour  remplir  les  foncttons  de 
oott-confvère  dansUmie  Fétendue  do  canton  decetei^,  pottr 
toutes  les  aOaires  et  dorant  tout  le  lemps-do  rcmpèchement,  te 
triboBal  ne  peut  donner  uae  telle  commission  qne  ^or  dos 
afEaires  particulières  (Cass.,  4  mara  18^)  (2); 

i"  Lorsqu'on  Ipîlnmah  nomme  d'âne  mnoière  générale,  et'penr 
des  cas  Indéterminés,  un  rémplnoanl- permanent  du  ]oge  d'in- 

U  trtbaDal  de  Beauoe  a  prononcé ,  par  voie  de  disposilioD  réglementaire, 
Bor  ane  contestation  d'attributions  que  Tautorilé  législative  pouvait  seule 
régler,  pour  Taveoir,  d'une  manière  générale  et  obligatoire,  mais  qne 
Vautorité  judiciaire  n'avait  droit  de  juger  que  quant  à  l'espèce  particu- 
lière qui  loi  était  soumise ,  et  quant  aj  fait  spécial  et  accompli  qui  en  fai- 
sait Tobjeti—  Qu'ainsi ,  dans  la  disposition  dénoncée  de  sou  jugcoieol, 
le  tribunal  de  Beau  ne  a  commis  ou  excès  de  pouvoir  résuHaat  de  la 
violation  des  art.  5c.  ciT.,et  iO,  lit.  2,  de  la  loi  des  16-âéaoûtl7dO>— 
Procédant ,  en  exécution  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  annule 
la  disposition  ci-dessus  Iraoscrite  du  jugement  reudu  le  22  déc.  1830 , 
par  le  tribunal  civil  de  Bbaune,  etc. 
Ou  22  mai  185i.-C.Ci.,ch.  req. -MM.  Zaugiacomi,  pr.-De  Broé,  rap. 

(1)  l"iy*p*Ber—  (!ul.'d04a  loi.' Trlb.diÊtVeui.)^  La  procureur  gè- 
lerai expose,  etc.  --  La  loi  da  16  Teot.  an  12,  en  cas  d'enpéctaement 
Jéj^ithned'un  jH|e  dep«k«tr'd0  8es«o[iF^)éaDl8,  autorisa  le  lrtl>Urrat  du 
ressort  à  renvoyer  les  parties  devant  le*  juge -de- «paix  du  ea&ton  le  pins 
voisin  (art.  1),  ce  jugement  de  renvoi  doit  être  rendu  à  la  demande  de 
ta  partie  la  plus  diligente,  et  d'après  tes  conclusions  du  ministère  ptiblic 
(art.  2).  —Or,  il  est  évident  que  le  tribunal  de  première  instance  d'É- 
rreux  a,  par  son  acte  do  18  fév.  dernier,  méconnu  tes  attributions 
lixées  par  cette  loi;  qu'il  a  statué,  non  par  jugement,  sur  des  contesta- 
tions imrticalières,  mais  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire; 
enGu,  qu'il  a  conféré  l'autorité  judiciaire  à  un  magistrat  dans  un  terri- 
toire où  il  était  incompétent;  en  conséquence ,  il  y  a ,  de  sa  part,  excès 
de  pouvoir,  fausse  application  de  la  loi  du  16  yent.  an  12,  et  viofalion 
de  Part.  5  c.  civ;;— Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour  casser,  etc.— Signé 
Dupin  aîné.  —  Arrêt. 

La  couï; —  Statuant comtne  diambre  des- vacations;  — Tu  le  réqui- 
sitoire du  procureur  général  en  la  cour,  .présenté  par  Tordre  de  M.  le 
garde  des  sceaux;  —  Statuant  d'abord  sur  l'urgence; — Attendu  qu'-il 
s'agit  d^une  réquisition  du  roiuislère  public ,  déclarée  urgente  par  l'art.  9 
de  TordoDO.  du  15  janvier  1.826,  déclare  l'urgence;  —  Au. fond  :  -Vu  le 
jugement  du  tribonal  d'Évreux,  du  18  février  dernier,  dont  le  dispositif 
est  ci-dessus  énoncé;  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  du  10  sept,  dernier;  le  réquisitoire  du  procureur  général  en  la 
cour,  du  23  du  même  mois  ;  ^  XdSglini  les  motifs  énoncés  audit  réqaii 
sitoire;  —  Casse  le  jugemeut. 

Du  i"  oct.  1830,-C.  G.,  ch.  des  vacat.-MM*  de  Basiard ,  pr.-Ollivier, 
rap. 

2«  Btpéce  i —  (Min.  pub^  C.  trib.  de  Nancy.)  —  Du  25  mai  1651.- 
C.  G.,  ch.  req.-MM.  Flaf ard ,  pr.-De  Maleville,  rap.-Laplagae4aiHs, 
av»  géo.»  c*  coaf. 

(2)  Efpèce:  —  (Trib.  de  Gîen,  Intérêt  de  la  loi.)  —  Le  procureur  gé- 
néral à  la  cour  de  cassation  défère  à  la  cour,  en  vertu  de  Part.  88  de  la 
loi  du  27  vent,  an  8  poar  être  cassé,  dans  Tintérét  de  la  loi,  un  jngc- 
ment  en  date  do  17  sept,  dernfer,  par  lequel  le  tribunal  de  Gien ,  statuant 
•i  la  requête  du  ministère  public ,  a  commis  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Sally^  comme  étant  le  plus  voisin  du  canton  d'Ouzouer-sur-Loirè ,  à  l'effet 
de  remplir,  dans  toute  retendue  de  ce  dernier  canton  et' dans  le  lieu  du 
^îC'ge  de  sa  justice  de  paix  les  fonctions  de  jqge  de  paix ,  à  défaut  du  ti- 
tulaire et  de  ses  suppléants  empêchés ,  et  ce  pendant  tout  le  temps  que 
pourraient  dorer  les  empêchements  de  ces  fonctionnaires.  —  Un  tel  acte 
eoDslLlue  a  la  fdis  une  fausse  application  de  la  loi  du  16  vent,  an  12,  une 
tiolation  deTart.  5  c.  civ.  et  un  excès  de  pouvoir;  la  loi  du  16  vent,  an 
1$9  en  cas.d^en^cbemenl  d*un  juge  de  pail  et  de  ses  suppléants,  a  bien 
aalorisé  le  tribunal  du  ressort  à  renvoyer  les  parties,  sur  la  demande  de 
rnae  dVlles;et  après  avoif*  entendu  le  ministère  public,  devant  le  juge 
de  piii  da  canton  U  plds  toisin  ;  mais  aucune  loi  a^accordé  à  un  trlbunat 


le*B€ftf  droR  aec«Hlé  anilrflmnafn  fatPirt.  'A  é:  iMi. 
en  cas  d'empêifcbenientdn  Juge  d*in9lnietion,  c*esl  deini 
noameMiBrenifilafaBit'èokaqne-aialt^qid  ne  présente  (1^. 
12]uU.  1836)  (3); 

3*  Lorsqimn  tribunal  bit  Infendlon  nngreflter  île  ft"ln- 
eerlreà  ravcnir  sur  le  registre  des  déHbéraftens  aoean  arréS 
fliIntelKrlrt  (et,  par  eiemple,  auenn  arrêté  rendn  en  matière  dS»- 
elplinnire  par  le  garde  des-seeanx)  sans  l'avoir  préalablement 
oonmtmfqâé  an  président  ;  cbargéd^enrêl^rer  au  tribonaJ  (Req,, 
-2»noT.  1837,  trtb.  deChinon,  ?.  Diseipline); 

4*  •Lorgqn^il  ^e  Jta  'délai  'pas^  iet|nei  nn  jonmat  potrm  fm- 
pnnénient'ffepred«l»e'le8*arrieie9ile9ad^s  feuilles  périoditinei 
(RiirtSi  95'«ev.  ^WB,  aV.  dn  OMfttituWriuèl,  V.  Proprl» 
littéraire); 

-v^  i^Hvqne,  u  une  nBanieregeneraiv'etoatto  j|Q<sncQfBe'^OHCBi^ 
talimviiaetiealièfe'lnranilisdimiae,  nn  Iritaaaldéitvie'-tfe»'» 
teelaAienn  snr  «n* point  ^e  >iégiginttatt  on 'de  eoMune ,  d'apitl 
la -demande,  seit  d'un  regttlcoie,^it  d\A  tribunal  étranger 
(Req.,  14  arrll  1834,  Hinistère  public  C.  (tlbunU  de  Gné- 


le  drait  de  déléguer  d^offica,  sur  les  réqaisitioatdg  miaiftiei  u  pnMie,  b 
juge  de  paix  du  caatoo  le  ptair  voisin  paar  sappWerà  reMpiafcgiamr  di 
juge  de  paix  et  de  ses  suppléants  pendant  un  temps  donné  ^en*  tonleaia 
affaises  à  vcflir  el  dans  tonte  rétendoe'du  canton,  —r  Eu  fciiMnl  une  kSê 
délégation  |  le  Iribnnal  slalne  dod  far  jugeaient  air 'des  eaateitaâona  frt- 
vées ,  mais  par  Taie  de  disposition  généinle  et léglenwBlaira  :  il  ^aiuint 
en  autre  le  droit  de  eanférer  Tautorité  judiciaire  à  on  nmgiatntr  placé  dM 
un  territoire  hors  desa  cospétence ;  par  ces  motiis,  vuJa  Ittire  du  ma- 
nistre  de  la  justice,  ea  date  dn  9déc.  183S,  Tait.  88  de  la  loi  d«  27 
veut,  aa  8,  la  loi  du  16  veut,  aa  12  et  l'asl.  h  c.  aiv.,  aoas  wqniiun 
qu'il  plaise  casser,  dans  IMnlérèt  da  la  lai  ^  ceiagomcnt^.^  Fait  an  pa- 
quet le  n5fév«  1834,  siguéBupiu.»  -«  Arrèl. 

La  coua^  — Vn  la  loi  da- 46  vent,  an  12;-^AtleBdu  qno  lo  tritari 
de  première  instance  de  Gieu  a  eomnis ,  far  sou  jng^Beut  d«  17  aspt 
1833 ,  le.juge  de  paix  du  canlouide  Sully  ^  coanuc  luplua  ^oiani  dn  cafr> 
tua  d'Ouxauer-aur-Loire ,  ain  de  remplir^  dois  toute  l^étendoe  da  ced» 
nier  canton ,  lea  feactiansde  joge  deipaix  à  défaut  du  titulûre  etiio«i 
SBppléaotsfear  tontfo  temps  qne  pourraieut  durer  leaempècbenwiNadi 
ces  fonctionnaires;  —  Que  la  loi  du  16  vent,  an  12  ne  confère  otpndsai 
ce  drek  detlélégalioB  aua  tribnuan ,  que  d'après  las  aimples  condnsiMs 
dn  ministère. public,  parties  présenteson  dément  appelées;,  qne,  ps 
conséquent  ,<  dès  qu'aucune  partie  no  demandait  dedélégalino,  îla^ 
avait  pas^lira  à  en  erdouner  uae  d^olBce,  sur  le  réquisitoire  du  minisIlBi 
publie,  pour  toutes  les  affaires  qui  pourraient  sa  présenter  pendant toni 
le  temps  des  empêchements;  qu'en  faisant  nue  (elle  délégatton ,  le  bf^ 
banal  dvii  de  Gieu  a  statué,  non  par  jugement  sur  des  conlestationi 
privées  entre  des  partsee  présentée  ou  dûment  appelées,  mais  bien  par 
voie  de  disposition  générale  et  rrgleBMntaiie;'quf ainsi  ce  tribnaal  an 
eontroveuu  tant  à  Moi  d0'i6  vent.au  12  qu'àVart.  S^dn  tlh^-pt^imi* 
naire  du  code  civil  ;  ^  Casse  dans  intérêt  de  la  loi. 

Du  4  mars  1834.-G.  C,  eb.  mi-HM.  Portaiia^  l«  pra^.  Yeifê», 
rap.'Laplagne-'Barris ,  1««  av*  gée.,  ci  conf. 

(3)  (Min.  pub.  —  AIT.  Mamert:)  —  La  côua;  —  Vu  le té^quisîtoire  do 
procureur  général  du  roi;  —  Vu  Tart.  80  deia  loi  du  2^  veut,  an  S,  n!s 
art.  55  et  58  c.  iust.  crîm.  et  rafrt.  5  c.  civ.;  —  Attendu ,  en  droit ,  que 
Part.  5'c.  civ.  Interdit  aux  juges  de  prononcer  d^me  manière  générale  H 
réglementaire;  —  Attendu  que  le  pouvoir,  accordé  par  l'art.  58  c.  inSL 
crlm.,  aux  tribunaux ,  dans  les  villes  où  il  u^ya'qu'un  juge  d'inB!ructibo, 
de  désigner  un  des  juges' pour  le  remplacer,  ne  peut  «tre  elereé  qtte  dans 
les  cas  spécifiés  par  cet  article,  d^absence,  maladie  ou  autre  empédsè- 
ment ,  et  qne  les  irfbmiatix  n'ont  reçu ,  ni  de  cet  article ,  ni  d*anenne  autre 
disposttiou  de  la  loi ,  le  pou^'oir  de  sommer  d^uue  manière  générale,  cl 
poor  des  cas  indéterminés  ,un  remplaçant  permanent  dO  juge  d'instmction; 
-^  Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  des  Andelys,  par  sa  délibération  du 
5  déc.  1834,  apirès  avoir,  comnte  il  en  avait  te  droit  et'lë'devoir,  nommé 
âou'présîdent  pourremplacer  le  joge  d*f!ïstriiclion'dans  VifhStt  du  nozfim* 
Mamert  'de  Lyon» ,  prévenu  de  vol ,  a  nommé  le  même  magistrat  pouf 
remplir  les  fonctions  de  juge  dMtrstructIon  ,  toutes  les  ftfis  que  le  tîtiflaire 
se  trouverait  empêché,  soit  par  absencp,  soit  par  toute  autre  tause  légale; 

—  t^i'en  prononçatii  aînri,  le  tribunuls^^t  atroigé  un  droit  qui  ne  lui 
étaft'cohlMparsuirunedispositiem'de  laioi;— 'Qu'il  a'cofnmisnneKCés  ds 
pouvoir  et  fbrmellem^nt  violé  l'art.  5'c.  crv.,  '«l'art.  5S  c.  iust.  crîm.; 

—  Annule  la  délibération  du  tribunal  des  Andelys,  du 3  déc.  1854 ,  dans 
la 'disposifiuu  qtii  nomme!  le  pré^deut  de  ce*  t/ibtfnal  pour  r^mplfr  lee 
fonctions  déjuge  d^instruction ,  tantes,  lea foi&qif  la4Hniaiie«ao«tjaarttnit 
empécfaé  par  absence  an  autre  cause  légale^  ete. 

Bu  13  juill.^836.-€.  G.,.eh.iaq>llli4tZangîaoomii»|iw*Mian)<«H^ 
Hervé  »(avj  gén^  •l'OonL 
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ml,  V.  Acte  dfi  notoriété ,  n»  4  ;  liraxellas  ,9  ibaI.  16^9 }  (1)  ; 

6®  Lorsqu^un  tribunal  de  commerça  ordooae  la  traagcription 
sur  ses  registres  d'un  ouvrage  concernant  laperceplion  d'uadroil 
d'enregistreme&t,  riinpressioii  d?un  cartaUi-  nombre' d'aiLom- 
plaires,  et  renvoi  à  4ous  les  tribunaux  dû  commerce.  ainsi< qu'à 
la  cour  de  cassation.;,  car  les  tribunaux  decommerce  n^ontaucune 
espèce  de  surveillance  surla  matière-das  dfoitsd'enceglfttremefii^ 
et  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  par  Tart.  55  de.  la  lai  du 
37  mars  1791 ,  de  faire  des  arrêtés,  a  été  restreinte  aux  f  sauts 
arrêtés  concernant  la  police  et  Ifordre  des  audiences  (Roq*»  4»pluv. 
an  12)  (3): 

T  Lorsqu.un  tribunal  ordonne,  sur  la  réquisition  du^miaUitee 
DiubUc,  l'enregistrement  gratuit  des  actes  Judlciaries  oanoarnant 
les  pauvres:  une  telle  décision  est  une  infraction  à  Tant.  13, 
tu.  8  de  la  lai  Aw.  lâaaût  1790,  atà  à'an..5i  de  la^lol  durl? 
mai  1791  (Cass.,,3  flor..aB  3,.M*  Lenain,  rap»)î 

8<>  Lorsqu'au  JieU'de^sebomier  à.déclarar.qua  tel.  droit  d'en» 
registrement.est  dOi,  un- tribunal  fait  défense  au  receveur  d7en 
percevoir,  à  l'avenir  u&  plus  fort  (Cass,^  8  «mass*.  an  3.,  affu  Lar 
■iarqpe,M.  Docbier,  rap.-*Décisions.analoguas  :  Gass*.,.17navi 
1791  ;  27  mess,  an  3,  aff..Lelbie«ei,  H,  .Vail|aBl,.capO*  • 

9.0.  Enfin  l'excès  <de  pouvoir  existe  encore  :  i^  lors^u'un^iâ* 
banal  statue)  par  un  même  Jugement,  sur  plusiiiursactesiDdépeo' 
dants  par  eux-mêmes,  et  qui  tiennant.à  das (individus. différants '» 
cetteCorme  de.pfononcer  nfapparUentqu'au.pouvoir  législatif. .£t, 
par  exempla>  un  tribunal  criminel  nepouva^»  sousJa  loi.du  $  brum. 
an,  4,  prononcer  l'annuiatioA  de  toutes  las.  misas. eoilbedéitor- 
données  pan  un  juge.de  paix  au  preflt.de  prévenus  de  rébaliion 
{Cass.,  18  venl.  an  7,  aff.  HojustaA^V.  Coippét...crim»^^*~* 
3?  Lorsqu'un. tribunal  criminel,  à.i'occasjon.de.pour^uites.axar'» 
eées  devant  lui  contre  ua  prêtra  réfractaira,  se  déclara  d^uae 
manière  générale  incompétent  pour  juger  aucun  prélrai  réfrao- 
taire  (Grim.  cass.,  19  niv.  an  6)  (3). 

yy.  La  défense   faite  aux  tribunaux  de  statuer  par  voie  de 

(1)  (Cocswareiu)—- Li^.coaR$--^iAtleadU'qa«.)  d'afiteil«â-ileaie«  pi«^ 
c&i,^.l'eepdl.de«  lois  orgaDJqaeft  doi  Vûtàn  ji*dicMftrb,e«  Bdg^qQ^  J1«b 
cours  et  irilMUMuix.na  69ia  instiiiiés  q^«  potii  jogeB«le8iOOBta«talioo».p«ih 
ticulièreSy  régulièr^ncal.poclée»  devant.  eui>. psr  ua^act^oailitigiettsa)  '^ 
Que,  DOD-BenlenNit  ils.ns-eont  investis  d'aaona  peiuroiripaiir  ceaiifletiaa 
i^glé  générale  tel  poini  d»légisiat1oa  ou  idei^ioutuiiie  qae^  soik  desiArite- 
natti .étraogefrs , soit  des »citoyeDs  belges , ppucraioni leardemasderid^al»' 
tester,  maisqua  l'art.  5  c.  çiv*  le  leur  iatendit ,  inpUcitement  au  moins  ^ 
eaieiwdéfeiMlaBl  de  pronoocef,  par  voie  de  disposition.  géDérale. ou  irégle- 
mentaire ,  sur  les  caugee  qui  leur  sont  soumises  ^  qao  telle  semit  cependant 
laidispofiilîoapar  laquelle  ils  aUestenioot  qa'à.teUe  époqaa,.  telle  ques- 
tion, de  législation  ou  do  dcûitiélait  résolue. dans'mD^saDs  ëooné^  lorsque 
cette  solution  ne s'apyUqaerait'pas  exdusiyeiaentiiflne espèce  pastieulière 
sauDiise  à^leuB  décisioD>par  une  liliscoalestalion  $  -^  Par  ces.  mollis ,  dé- 
clare q«0,  dans  Tétai  de  la. législation  actuelle  du.  pays ,  elvoemmémeot 
dss  ioia  orgaoÂqoes  de  Tordra  judioiaira^  il  n'entre  ipas  4mm  sea  attniha- 
tkm&.de'délivrei  à. M*.  lfaados<  l'ailfSlaUon  oenUonnéOfanisa  requête^ 

Du  9  mai  1832.-C.  sop.  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(%)  (Int.  de  la  loi;  trib.  de  com.  de  CbâloDS.)—  Le  tbibuhai,;—  Vu 
i*tet.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  et  Tart.  33  de  la  loi  du  27  nmrs  1791  ; 
—  Considérant,  1«  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  aucune  espèce 
dejuridictioa  ni  dé  surveillance  sur  la'matière  des  droits  d'enregistrement  ; 
qoe  ce  b'est  qu^sux  tribunaux'  ordinaires  qu'est  délégué  le  pouvoir  de  dé- 
lermtMr,  d'après  la  loi*,  les  car  où  ces  dnrits  sont  et  ne  sont  pas  dus;  — 
S^-Qne  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  par  Tart.  35'de^  la  loi  du  27  mars 
1791,  de  faire  des  arrêtés,  est  restreinte  aux  seuls  arrêtés  qui  concernent 
la  police  et  Tordre  des  audiences  ;  —  Casse ,  etc. 

Dtt4  phrr.  an  I3.i-C.  C,  sect,  réq.-MM;  Target,. pr.-Liger,  rap. 

(3)  (Min.  pdi».  C.  KoevOHet.)  —  Lb  ranviHt  ;  —  V^  TaH.  90$de 
faote  constilMiimMl  ;  -^  Attend»  que  parla:  premier  partie  du  dispo- 
sitif de  son  j9ge««nt  du  14  brom.  dernier,  le  tribunal  crittiael  du  dé- 
pariemoat  du  'Bas^^bin  s^^est^^elartf  ineon^pétmt  d9  xsormàMfn  et  de  jnger 
mimÊmfriirm  réfht€ktir$9;  *—  Que  cette'disposilioD'étafit  TappHeatron  de 
laloi  à  une  génératité  d^DdividuS)  elle  est  unacte,  nu  règltmeor  légis- 
latif, etnoB'poin^  seulement' un  Jugemefit'qut  nepeu»  étr«  jamais  que 
Tappliealloii"de  ia4«iî  à  un  onidusieura  individes  déterminés  et  constitués 
par'  de»  faits  parileutieps  sous  la  jaridiction  actuelle  d'fan'  tribunal  ;  — 
Que  celte  disposition  do  jugemeat  du  tribunal  crmimel  du  départemenvdu 
Q«s-Rbia«8tdoiiCfVa«  osurpallOD'snr'  le  pouvoir  législatif',  un 'empiéte- 
ment de  TaotorilÀ  judiciairo  tl  unaviolaUon/derart.  2û3Mda  Taote.'COD- 
slitutionnal}  — Maisreiativement.À  la  deaiième  .disposiiiofl  decajugo- 
ttMit fuiraureia^le .prAtra Knej^er. devsiU Vadviaistnyiien  caatraleda 


ràglement  comprend  la  prohibition  d'admeer  avetaes  Injone» 
tiong,  noB-eenlement  àla-géBéralilé  des  citoyens,  mais  «iseitratf 
paiHies  if adnites  devant  enx^et  qn'ilstdéclairentnoD^OQvpabtes.  -^ 
Ainsi,  un  tribunal  coffimelutt' exfiès- da  pouvoir  lorsque,  en  r^(M 
tant  la.plahae  dlimrnMtirej  centre  des  Individus  prévenns  devoir 
tlrétdes  pièces  dlarttôDesdin  joitr<de  fêle ,  par  le  motif  que  Tauto*' 
rMé-Jocale  n'avejltfait aucune  défense  à  cet  égard ,  11  enjoint  eo- 
même  temps  ans.  prévenus  iiiMrj^ltit:  réctdiDer  (Grim^  eass. , 
6JuiH.  ia»6)  (4>. 

78.  De  même,  le  Juge  de. simple  police. qui,  après  avoir  re^ 
taxé  un4iidivtdu>de8>pnursttite8i  dirigées  contre  lulpenr  dé^do 
maténaux  snr  la  voie  pnblique^.ini  enjoint,  par  en  entêtée,  d'é^ 
lorgner  de  Taxedela  rue  les  «matériaux  qui. s'y  tvouvent  enoorei 
exposés,  contABVien4"à*)TarU {$  c.  civ.  (erin.  oaesg,  15' déc.: 
ia4i)  (5). 

U  e»  faitt  dinei  anlanl*  dteni>eMSiPttiJder4i»ipHne  qnl<  fait  dé^ 
fenaaà4ioi  garde'^netfooaUde  ee^résisftter.àTavMir,  soit  dnn^ 
sa  compagnie ,  soit  aux  revues  et  exercices  du  bataillon ,  dans 
un  costume  autre,  que  Tuniioraie^(Ca«s««..51  auurs^igss;  aff^ 
Bertrand^  V.  Garde  nal^. 

7B.  Et  de  même  encore,  il  y  a  disposition  par  voie  régle- 
Qwwiajrede U p^riKlii^cîbwiak^ii,  lem  démimit  à)nn  officier -mt- 
nisiérlel  le*  dnoM^ide  piioeôder'>ai|x.  vestes  de  récoltée  sur  pied  i 
lui  enjoint>de>n«».pa8faife  èfl'aveniP'deparelHes' ventes  (€ass., 
2aaoùt  IS^gf.affi.  desnet.  de  Provins^  V.  Veoteipab.de  meubles  s 
Caen  ^  .0  déo^.  i83i»3  aff.  Sceilea ,  Vv  eodi) ,  ou'.qui  fait  défense  à 
unparticuUer d^vendre.àa'avenir  sea* immetibles anxencbères 
publiques  (oyon,  ^0  Janvi.  1840^.aff..4lous8MUv  V^  Vente  pnliU 
d'imiii.). 

fiiO.  Mais .  un .  tribunal  peut»,  saa&exoéder  ses  pouvoirs ,  eB«< 
joindre  à.uA.avottéde  naplna  ^ee^  mêler ,  à  Tavenrir  ,  ans  exfil^ 
catJOBSique'  lest'PtfXles  cempavantea  >  sontappeléesrà  donner  an 
tr4banal<.ptttr  éclairer.  sa.rellgion.(Gass»,  ISjuill.  16i4y  aff; 
Millart,  V.  Avoué,  n^  245).—- 11  peut  aussi,  en condamnanU» 

dépastemeni poar étn {iris4«0Qég«#d Ul.parti^'jliappaFtiendBa; -^  Vi 
TItftilS.dn tiL. Sdala.loi d«  16 aoùtlT^O;  -^  Attendu,  daas  Tespèei 
daiacaosa,  et.d'aprèsTarrêt4d«  coHmissair^dUidireeloire  e«éciftif  pnés 
TadniaistratioD.ffluiMcipaiede  PbiiibQwg,  en.dsitedae  vtnd.,  qn'ilarail 
élé  surfis  à  la  «oFiio.4ii4erEiloir6iran(ai»  du  piètre  KnepOir,  pavi  TolM 
daTautorité  adminislfative ,  que  Taivélé  pris  pas  i^administralton  eentialé 
do  département  du  Bas-Rbio,  le  19  du  même  mois,  avait^outorisé»'» 
samis;>  que  Tarrété  >de.la.méme  adminislralinnida  9  bmmrsuiv*  avaitior- 
dûoné  des  ^mceores  partieulièreapean  la>  translation  de  ce  prMre  bors'dt 
territoire  de  la  cépttûiquo  ),  que .  œt^  meanres  avaient  feçn  «n  '  conunMieak 
ment  d'exécution  par  Tarrèté  pris  en  conséquence  deux  jours  après  par 
Ta4awDialraiion>mUMeipale  dvSaveste.;  qa'il  nfappaHenait  pdat  fcmi4rî- 
l)onarde  connaître  de  ces  arrêtés  ni  de  leur  effet;  —  D'après  ces  miMf% 
— Casse  et  annule  le  jugement  dans  la  disposition  qui  prononce  par  forme 
dftrèglbiaaÉkTiatoaipéèéBsegéAéfall^du*1ribiaal<peuf  juger  aueuus  pré- 
ères  oéfrectairM ,  ebaopar  vitlaiioa  de  Tari.  30S>  dof aei»>oofitotitQtionDel'. 
fin  I9iniv..an.ei*€i  Qk ,  seci<  cfini4»MM^  Seignelta,  pr.^Bnrris,  inp. 

(4)  (Intérêt  dé  la  loi ,  etc.  C.  Coutures.)—  La  cour  ;  —  Statuant  sar 
la  réquisition  du  procureur  général  du  roi ,  tendant  à  I^annulation  ,  dans 
Vintérêt  de  la  loi ,  de  la  disposition  du  jugement  par  laquelle  il  est  enjojnl 
aux  préwtiut  de  ne  plut  récidiver;  •-  Alteodu  qu'indépendamment  qui 
les  termes  dans  lesquels  est  conçue  celte  injonction  semblent  ea  contradic- 
tion avec  le  jugement  d'absolution  prononcé  en  faveur  des  personnesi, 
c^st  une  maxime  certaine  de  notre  droit  public  quelles  tribunaux  n^peu- 
vet>t  statuer  par  vole  der  règlement;  que  dans  cette,  probibilion  sont'Cooe 
prises  lotîtes  iùjonctiOTis  ou  défenses  à  la généralité'des  citoyens,  «t aussi 
aux  "panies  traduites  davatit  eux,  et  déclarées  coupables  des  faits  qqi 
étaient  Tobjetde  lar prévention',  etpuniesen con8équeac<%par  Tàpplication 
des  drspt)s)tion9  pénales  :  d'où  llMsalte.quo  la  tribunal  de  police  die  l.ea- 
parre.  en  faisatit  des  injonctions  a  de»  prévenu?,  par  lui  déclarés  non 
coupables,  anommis^un  ex^ès  de  pouvoir  et  violé  les.règjies  de  sacoivi^ 
lanoe;  — Casse. 

ih  6)uiit.'i8S6.-C.  C,  cb.  crim.-mi'.' Pétant» pr.-Gary,^ rap. 

(5)  (Hftu.  pub.  C.  Le^.)  ~-  La  xoimk  .-^  AiManda  qta  le  Jngiteaa» 
après.avoir  relaxé  tj^-Mévenn  y  lai  «  «leojoialtnéaddioiastjlareenlereicofn 
les  pierre»  de  taille  (destinées  à  la.  rtQonsIraoiiaftiida  aa.niaÎBon)  ,'^l^ai 
moins  ua  naèlra»  <  vera  sou  édifice ,  eb  de .  di^ager  d^aulantr  laigauefao  Ai 
pavé  qu'elles  occopeat;  »-^Qu'enf  recédant  aitosi,'oefu(em«nl  a  èttpidlé 
sur  >lo  domaine  da^Tautorhé  municipaloreiconMÉS'iunef  vioMon  0t|ira«e 
da  Tarlide pcécitéi  •—  Casse  eliamnla ceUO^ partie datcondispoeillf «et 
oa,.par  voie  de  relranobemsnt  ^oadenaeMitt'riieteel'el  rettepi  awNdlMo 
comuM  non  avenue  ;  -^  Casse* 

Puis  déc«.l943^^e*4«.»  0^<'€riA.-èLJttnSy  xtf,^ 
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Individu  à  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  fait  mensonge- 
Tement  imputé  à  un  tiers ,  lui  défendre  de  se  permettre  à  l'avenir 
des  mensonges  portant  préjudice  à  autrui  (Req.,  18  Juin  1811, 
aff.  Lacroix  C,  Mignon ,  M.  Lasaudade,  rap.)* 

91 .  Le  Jugement  qui ,  en  condamnant  la  prétention  d*un  pro- 
priétaire d'avoir  un  fossé  sur  un  terrain  litigieux ,  lui  Interdit  de 
rétablir  ce  fossé  à  l'avenir,  ne  prononce  pas  en  cela  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire  :  cette  défense  est  une  con- 
séquence nécessaire  du  rejet  delà  prétention  dont  il  s'agit  (Req., 
16  mars  1851 ,  aff.  Cbaton,  V.  Propriété). 

89.  Enfln,  l'arrêt  qui,  en  ordonnant  la  suppression  d'un 
écrit  imprimé,  produit  par  une  partie  dans  un  procès,  comme  in- 
{urieux  pour  son  adversaire,  fait  en  même  temps  défenses  à  cette 
partie  d'en  imprimer  de  semblables ,  ne  peut  être  réputé  avoir 
statué,  par  disposition  générale,  contrairement  à  l'art.  5  c.  eiv., 
Di  par  mesure  réglementaire ,  contrairement  à  l'art.  23  de  la  loi 
du  1 7  mai  1819  (Req.,  4  Juill.  1838, aff.  Barbereao,  Y.  Prodigue). 

S  2.  Défeme  aitx  tribunaux  de  s'immiscer  dans  la  police  admt- 
nistrative  et  de  prescrire  aucune  mesure  d^eidministralion. 

SB.  On  sait  que  la  police  est  ou  préventive  ou  répressive ^ 
suivant  qu'elle  a  pour  objet  de  prévenir  les  infractions  aux  lois , 
ou  bien  de  rechercher  les  auteurs  de  ces  infractions  pour  les 
punir.  Cette  dernière  sorte  de  police  ^  qu'on  nomme  police  ju- 
diciaire,  est  exercée  par  les  tribunaux  concurremment  avec 
les  agents  de  l'autorité  et  de  la  force  publique  ;  mais  la  police 
préventive  appartient  sans  partage  à  Tautorité  administrative  et 
municipale. — Dans  l'organisation  du  nouvel  ordre  Judiciaire ,  le 
législateur  a  ôté  aux  tribunaux ,  pour  la  restituer  à  l'administra- 
tion ,  cette  partie  du  pouvoir  exécutif  que  les  parlements  avalent 
eu  moins  de  peine  à  conquérir  que  la  participation  à  la  puissance 
législative.— Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  aujourd'hui ,  sans 

(1)  Espèce  :  —•  (Min.  pob.  C.  le  juge  de  paix  de  Douvres.)  —  Le  joge 
de  paix  de  Douvres  (Calvados)  avait,  par  une  sentence  en  forme  de  rè- 
glement, dont  il  avait  ordonné  Taffiche  et  la  publication ,  pris  des  mesures 
de  police;  il  avait  défendu  aui  mendiants  de  mendier  dans  les  églises ,  et 
aux  aubergistes  de  prendre  les  chevaux  des  voyageurs  par  la  bride ,  à 
l'effet  de  les  conduire  dans  leurs  auberges.  —  Pourvoi  du  ministère  pu- 
blic—Arrêt. 

La  cour;  ~  Vu  les  art.  12  et  13,  tit.  2,  de  la  loi  du  U  août  1790; 
Attendu  que  le  droit  défaire  les  règlements  de  police  appartient  exclusive- 
nent  aux  corps  administratifs,  déclare  nul  le  règlement  dont  il  s'agit  ;•— 
Ordonne,  etc. 

Du  6  frim.  an  13.-0.  G. ,  sect.  req.-MM.  Muraire,  i^'pr. -Rousseau, 
rap. 

(2)  Etpiee  :  —  (Imbert  et  Royer.)  —  Un  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice avait  ordonné  qu^Imbert  et  Royer,  chaudronniers,  cesseraient  leur 
manipulation  de  cuivre  dans  les  boutiques  de  leurs  maisons ,  sauf  à  eux  à 
travailler  partout  ailleurs  où  ils  ne  pourraient  préjudicier  à  leurs  voisins. 
11  avait  également  défendu  à  tous  chaudronniers  de  laver  et  nettoyer,  à 
l'avenir,  leur  cuivre  dans  le  bassin  d'une  fontaine  dite  du  Theroo,  sous 
les  peines  de  droit.  —Sur  Pappel ,  le  tribunal  civil  de  laHaule-Loire  avait 
infirmé  ce  jugement,  sur  le  fondement  que,  s'agissant  d'un  droit  de  pro- 

iriété,  le  tribunal  de  police  avait  été  incompétent  pour  en  connaître.  — 
'larvoi.  —  Jugement  Tap.  délib.  ench.  du  cens.). 

Le  tribunal;  —Vu  Tart.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  en  ce  qui 
touche  le  jugement  du  tribunal  civil  du  déparlement  de  la  Haute-Loire , 
du  3  0or.  an  8  ;  —  Vu  l'art.  153  c.  3  brum.  an  4 ,  qui  porte  que  les  tribu- 
naux de  police  jugent  en  dernier  ressort,  sauf  le  recours  au  tribunal  de 
cassation  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du  18  vont,  an  8,  dont  celui 
du  3  flor.  a  reçu  l'appel ,  était  émané  d'un  tribunal  de  police,  et  par  con- 
séquent en  dernier  ressort;  —  Considérant  que,  quelle  que  pût  être  la 
matière  de  laquelle  le  tribunal  de  police  avait  connu ,  cela  ne  pouvait  point 
ouvrir  la  voie  de  l'appel  contre  son  jugement,  puisqu'il  était ,  de  sa  n\- 
lure,  en  dernier  ressort,  et  que  les  lois  ne  soumettent  point  de  tels  juge- 
ments à  Tappel;  —  Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  le  jugement  susdaté 
•da  tribunal  civil  du  département  de  la  Haute- Loire;  —En  ce  qui  con- 
^rne  le  jusement  rendu  par  le  tribunal  de  police  du  Puy,  du  18  vent,  an 
8  :  —Vu  les  art.  16,17,18, 19  et  153  c.  desdél.et  despein.;— Vu 
ansii  les  art.  12  et  13 ,  tiL  2 ,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Considérant 
^'il  était  constant ,  en  fait ,  qu'il  n'y  avait  ni  loi  ni  règlement  adminis- 
tratif qui  eût  établi  une  peine,  soit  de  la  valeur  de  trois  journées  de  Ira- 
Taii.  soit  de  trois  jours  d'emprisonnement  à  encourir  par  des  citoyens  qui 
fMMraieitexercer  etqui  exerceraient  la  profession  de  cbaudronniers  dans 
Jk  rat  de  la  Ghausiade ,  commune  du  Puy;  d'oà  il  résultait  qu'il  ne  pou- 
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excéder  la  limite  de  leurs  pouvoirs ,  prendre  aucun  arrêté ,  mi 
faire  aucun  acte  du  ressort  de  la  police  administrative  eu  ma- 
nicipale. 

84.  Ainsi ,  par  exemple,  il  y  a  usurpation  par  l'autorité  ju- 
diciaire, de  fonctions  réservées  à  l'administration  :  1*  lorsqu'ao 
tribunal  de  police,  par  une  sentence  en  forme  de  règlement» 
dont  il  ordonne  l'affiche ,  prend  des  mesures  de  police  générale» 
par  exemple  relativement  aux  mendiants  et  aux  aubergistes  (Req.  » 
6  frim.  an  13)  (i); —  2<^  Lorsqu'il  condamne  des  artisans  (des 
cbaudronniers)  à  cesser  de  travailler  dans  une  certaine  rue  où  ae 
trouvent  leurs  boutiques ,  malgré  l'absence  de  toute,  loi  on  règle- 
ment administratif  prononçant  une  peine  pour  ce  fait  (Req. ,  23 
flor.  an  9)  (2);  —  3"  Lorsqu'il  fait  défense,  pour  l'avenir,  à 
tous  les  chaudronniers  d'une  ville  de  laver  et  nettoyer  leurt 
cuivres  dans  le  bassin  d'une  fontaine  désignée  :  c'est  là  oo  rè- 
glement qui,  intéressant  le  maintien  habituel  de  l'ordre  pabfie, 
est  placé  dans  les  attributions  spéciales  de  l'autorité  administra- 
tive (même  arrêt);  —  4®  Lorsque,  sur  la  plainte  dirigée  contre 
un  blanchisseur  employant  un  procédé  chimique ,  il  fait  des  dé- 
fenses générales  à  ce  blanchisseur  de  faire  dans  sa  maison  ni . 
dans  l'enceinte  de  la  ville ,  des  opérations  de  lessive  ou  blaocbfs- 
sage  :  c'est  là,  non  pas  un  simple  jugement,  mais  un  règlement 
de  police  (Grim.  cass.,  17  avril  1806)  (3);  —  3«  Lorsqu'il  or- 
donne à  un  particulier  de  curer,  à  des  époques  déterminées, 
une  fosse  qu'il  a  fait  creuser  près  de  la  voie  publique  (Crim. 
cass.,  15  oct.  1825,  aff.  Vincent,  Y.  Commune,  n<>  083). 

86.  Le  droit  de  déterminer  la  valeur  de  la  journée  de  travail, 
n'appartient,  d'après  la  loi  du  22  juill.  1791 ,  qu'à  l'autorité  ad- 
ministrative; et  dès  lors  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un 
tribunal  de  police  qui ,  en  condamnant  un  prévenu  à  une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  flxe  lui-même  la  valeur 
de  chaque  journée,  et  applique  le  produit  de  l'amende  à  un  hos- 
pice (  Cass. ,  29  fruct.  an  1 1  )  (4). 

vait  y  avoir  aucune  peine  de  cette  nature  à  prononcer  contre  les  citoyens 
Imbert  et  Royer,  ni  délit  par  eux  commis  qui  pût  servir  de  base  à  la  cod»- 
pétence  du  tribunal  de  police  du  Puy,  et  que ,  par  conséquent ,  le  tribanal 
de  police  du  Puy  a  excédé  ses  pouvoirs  en  prenant  connaissance  du  fait 
pour  leqael  les  sieurs  Imbert  et  Royer  étaient  traduits  devant  lui  ;  —  Con- 
sidérant, d'un  autre  côté,  que  toute  disposition  qui  trace,  pour  ravenir, 
une  règle  générale  à  une  classe  de  citoyens ,  et  déclare  obligatoire  pov 
eux  cette  régie  générale,  est  un  règlement ,  et  que,  dans  l'espèce ,  le  tri- 
bunal du  Puy  a  fait  défenses  à  tous  chaudronniers  de  laver  et  nettoyer, 
à  l'avenir,  leurs  cuivres  dans  le  bassin  de  la  fontaine  de  Theroa  ; — Coa- 
sidérant  que  ces  défenses,  non-seulement  étaient  une  règle  générale  éta- 
blie et  déclarée  obligatoire  pour  toute  ta  classe  des  cbaudronniers ,  mab 
encore  que  l'objet  de  ces  défenses  était  le  maintien  habituel  de  l'ordre  pu- 
blic, par  une  mesure  tendant  h  prévenir  des  délits,  ce  qui  était  mis,  par 
la  loi ,  dans  les  attributions  spéciales  des  autorités  administratives  ;  ~ 
Annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  Puy,  dudit  jour  18  vent,  aa 
8 ,  comme  contenant  excès  de  pouvoir  et  entreprise  sur  les  fonctions  ad- 
ministratives ,  etc. 
Du  23  flor.  an  9.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Vasse,  pr.-BallIy,  rap. 

(3)  Eapiee  :  -^  (Roger  C.  min.  pub.)  —  Roger  blanchissait  du  fil  par 
des  procédés  chimiques.  Les  voisins  se  plaignaient  des  eibalaisona  sortant 
de  son  atelier.  Citation  lui  est  donnée  de  la  part  de  Fadjoiot  du  maire  et 
de  la  part  des  voisins.  —  Le  jugement  statue  non-seulement  sur  le  cas 
particulier,  mais  encore  il  défend  à  Roger  de  faire  dans  sa  maison  oi 
dans  Tenceinte  de  la  ville  ses  (Rations  de  blanchissage.  —  Pourvoi  par 
Roger.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  456  c.  des  dél.  et  des  pein.^  n"»  6;— Vu  Tart  19 
du  même  code;  —  L'art.  12,  tit.  2, de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  13 
du  même  titre;  —  Et  attendu  que  le  tribunal  de  police  ne  sVst  pas  borné 
aux  points  qui  pouvaient  être  de  sa  compétence,  qu'il  les  a  dépassés,  oo- 
lamment  en  interdisant  à  Roger  et  sa  femme  la  faculté  de  faire  le  blaBchî- 
ment  de  leur  fil  suivant  le  procédé  chimique ,  non-seulement  dans  leur 
maison  de  la  rue  aux  Moutons ,  mais  encore  dans  l'enceinte  de  la  ville  ei 
maisons  de  Condé  ;  de  faire  dans  leur  dite  maison  aucun  feu  ni  lessive  d» 
quelque  nature  qu'elle  soit ,  ce  qui  est  un  véritable  règlement  ;  —  Cassa 
le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Condé-sur-Noireau ,  sauf  à  Roger  et 
à  sa  femme  à  se  pourvoir  par  devers  l'autorité  administrative ,  à  qai  il 
appartient  de  régler  le  mode  d'oser  du  procédé  chimique  dont  il  s^agitp 
d'après  les  circonstances  et  les  localités ,  etc. 

Du  17  avril  1806.-G.  C,  sect*  crim.  MM.  Viellard,  pr.-Seîgnetle» rap. 

(4)  (  Bassinet.  )  —  La  coua;  —  Vu  la  sixième  disposition  de  l'art.  456 
c.  des  dél.  et  des  pein.  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  déterminer  la  Talenr 
de  la  journée  de  travail  n'appartient^  d'après  la  loi  du  22  jiûllet  I791« 
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^•«  L^évalnaiiOQ  d'une  mesure  ou  Jauge  ne  peut  pareillement 
être  faite  que  par  mesure  générale  et  par  voie  d'administration 
publique  (L.  i6  fruct.  an  13);  un  tribunal  excède  ses  pouvoirs  en 
faisant  une  pareille  évaluation  (Crim.  cass.»  38  Juin.  1808)  (1). 

87,  Un  tribunal  usurpe  également  les  fonctions  adminis- 
tratives ,  lorsqu'il  rend  une  ordonnance  par  laquelle  il  met  un 
citoyen  sous  sa  sauvegarde  (Sect.  réun.  cass.,  16fév.  1792)  (2)  ; 
<— Ou  lorsqu'il  prescrit  que  des  individus  soient  placés  sous  la  pro- 
tection d'une  commune  et  de  la  municipalité  qui  en  répondra ,  et 
]  qu'il  leur  soit  donné  une  garde  aux  frais  de  la  commune  (  Gass. , 
A  oct.  1793)  (3);  —  Ou  lorsqu'on  acquittant  un  accusé  pour 
cause  de  démence ,  il  prescrit  des  mesures  propres  à  prévenir  les 
dangers  de  sa  mise  en  liberté ,  et  ordonne ,  par  exemple ,  sa  ré- 
clusion perpétuelle  (Req. ,  8  frlm.  an  13)  (4)  :  au  lieu  d'ordonner 
lui-même  que  l'individu  acquitté  soit  enfermé  dans  une  maison 
de  force ,  le  tribunal  doit  se  borner  à  prescrire  qu'une  expédition 

qn^à  l'antorité  administrative;  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  dn 
canton  de  la  Souterraine ,  en  condamnant  Claude  Bassinet  a  une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  s'est  permis  de  fixer  lui-même 
la  valeur  de  chaque  journée  à  2  fr.,  et  d'appliquer  en  totalité  cette  amende 
à  l'hospice  de  la  commune  de  la  Souterraine;  que,  sous  ces  deux  rap- 
ports ,  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  Souterraine  a  excédé  ses  pouvoirs  ; 

—  Par  ces  motifs  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  29  fruct.  an  11. -G.  C,  sect.  crim.-MM.  Dutocq ,  pr.-Liger,  rap. 

(1)  (  Contrib.  ind.  C.  Darieux.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  la  loi  du  16  fruct. 
an  3  ;  —  Considérant  que  l'évaluation  de  la  jauge  dite  màconnaise  ne 
pouvait  être  faite  que  par  une  mesure  générale  et  par  voie  d'administra- 
tion publique;  que  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Villefranche,  en 
réduisant  chaque  pièce  màconnaise  à  deux  hectolitres  douze  litres ,  si 
mieux  n'aimait  la  régie  procéder  judiciairement  à  la  jauge  de  ladite  pièce 
par  experts,  a  commis  an  excès  de  pouvoir  et  violé  la  loi  citée  :  —  Par 
ce  motif  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  28  juin  1808.-C.  C.|  sect.  crim.-MM.  Vieillart^  pr.-Oudart,  rap. 

(2)  Btpèce  .—(Bléoat)—Bléont,  receveur  des  douanes,  présenta  requête 
par  laquelle  il  demanda  au  tribunal  de  Fréjus  à  être  placé  sous  la  protection* 
spéciale  de  la  loi;  il  n'articulait  aucune  voie  de  fait  particulière- dirigée 
contre  lui  ;  il  n'indiquait  aucun  individu  dont  il  eût  a  se  plaindre.  —  Le 
tribunal  rendit  une  ordonnance  par  laquelle  il  déclara  mettre  Bléont  sous 
la  protection  et  sauvegarde  de  la  loi  et  du  tribunal ,  fit  défenses  à  tout 
citoyen  d'attenter  à  sa  personne  et  à  ses  propriétés ,  à  peine  d'en  être  in- 
formé ,  de  l'autorité  du  tribunal  ;  cette  ordonnance  fut  affichée  à  la  dili- 
gence de  Bléont.  —  Pourvoi  d'office  par  le  ministère  public  pour  usurpa- 
tion des  fondions  administratives.  —  Jugement. 

Le  TaiBDiiAL;—  Considérant  que  l'ordonnance  dn  tribunal  de  Fréjus, 
du  2  juillet  1891^  est  contraire  à  l'art.  3  des  chapitre  et  titre  ci-dessus  de 
l'acte  constitutionnel ,  qui  perte  :  «  Les  tribunaux  ne  pourront  ni  s'im- 
miscer dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécution  des 
lois ,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions  administratives,  »  à  l'art.  80  de  la 
loi  sur  les  municipalités ,  qui  porte  :  «  Les  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal,  sous  la  surveillance  et  l'inspection  des  assemblées  adminis- 
tratives, sont  de  faire  jouir  les  habitants  des  avanUges  d'une  bonne  po- 
lice y  notamment  de  la  propreté ,  de  la  salubrité ,  de  la  santé  et  de  la  tran- 
quillité dans  les  rues ,  lieux  et  édifices  publics  ;  »  Qu'elle  est  contraire 
encore  à  l'art.  2  du  lit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  tt  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux ,  sont  :  le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre 
la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'a- 
meutenirnt  dans  les  rues ,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblées 
finbliques ,  les  bruits  et  attroupements  nocturnes  qd  troublent  le  repos 
les  citoyens  :  »  —  Casse»  etc. 

Du  16  fév.  1798.-G.  C,  sect.  réun.-MM.  Lions ,  pr.-Cocbard ,  rap. 

(3)  Etpàet  t  — -  (Air.  Gosset.)  —  Le  Jour  de  la  condamnation  de  F.  Le- 
febvre,  comme  complice  de  l'assassinat  de  B.  Gosset,  le  tribunal  crimi- 
nel dn  département  du  Nord,  à  la  requête  de  la  veuve  Gosset,  déclara 
par  un  second  Jugement  que  celte  venve  et  ses  enfants  étaient  «  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi ,  de  la  commune  et  de  la  municipalité  de  Neuiliy , 

3ui  en  répondrait  personnellement;  ordonna  qu'au  besoin  il  leur  serait 
onné  une  sauvegarde  aux  frais  et  dépens  de  la  commune ,  leur  accorda 
une  garde  pour  assurer  leur  retour  dans  leur  domicile ,  ordonna ,  au  sur- 
plus,  que  son  jugement  serait  lu ,  publié  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
•t  afflcfcké  en  la  manière  accoutumée.  »  —Pourvoi  par  le  ministère  public. 

—  Jugement. 

Lb  tubomàl;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  j—Casse  le  jugement 
désMoé  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir  et  eontimvention  h VarL  13, 
HL  t ,  loi  16  août  1790  ;  —  Ordonne,  ete. 

D«  4  eet  1793.-G.  C. ,  sect.  cass.-MM.  Thouret,  pr.-Emmcry,  rap. 


W 


r—  (GfflwuM.)— Gillanme,  soldat,  avait  été  déclaré  con- 


de  son  Jugement  sera  adressée  au  maire  du  domicile  de  cet  in- 
dividu ,  pour  être  par  lui  pris  telle  mesure  de  police  qu'il  avisera 
(Merl.,  Rép.,  \»  Démence,  $  2,  n*  2).  Nos  lois,  d'ailleurs, 
n'admettent  point  la  réclusion  perpétuelle. 

88.  L'information  poursuivie  par  l'administration  sur  des 
faits  de  sa  compétence  est  une  mesure  administrative ,  dans 
laquelle  ne  doit  point  s'immiscer  l'autorité  Judiciaire.  Ainsi, 
lorsque ,  dans  un  procès-verbal  d'un  sous-préfet  tendant  à  consta- 
ter les  dilapidations  présumées  des  revenus  d'une  ville ,  il  a  été 
fait  des  déclarations  de  nature  à  inculper  le  maire ,  le  Juge  de 
paix  ne  peut ,  sur  la  demande  en  conciliation  formée  par  celui- 
ci  ,  relativement  à  l'action  d'injure  qu'il  se  propose  de  former 
contrôle  déclarant,  donner  suite  à  celte  demande  et  interroger 
ce  dernier  sur  les  laits  par  lui  dénoncés  au  soua  -  préfet  (Cass.» 
2  mars  1807)  (5). 

89.  Toutes  les  contestations  relatives  aux  congés  dus  aux 

vaincu  d'avoir  donné  la  m^rt  à  Landau.  Mais  le  conseil  de  guerre  recon- 
naissant que  Gillaume  était  atteint  de  folie  furieuse ,  avait  décidé  que  la 
peine  de  mort  n'était  pas  applicable.  Le  conseil  avait,  en  outre,  ordonné, 
par  forme  de  condamnation ,  la  réclusion  de  Gillaume  h  perpétuité.  — 
Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  pour  violation  de  l'art.  3,  tit.  11,  loi  du 
24  août  1790,  qui  confie  à  l'autorité  administrative  le  soin  d'obvier  aux 
événements  fâcheux  qui  pourraient  encore  être  occasionnés  par  un  furieux 
laissé  plus  longtemps  en  liberté.  ~  Arrêt  (ap.  déiib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  Yent.  an  8 ,  l'art.  13,  tit.  2, 
et  l'art.  3 ,  tit.  11 ,  loi  du  24  août  1790;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  ju- 
gement du  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  7*  division  militaire, 
que  le  prévenu  traduit  devant  lui  était,  dans  le  moment  de  Tbomicide  par 
lui  commis,  atteint  d'une  maladie  qui  lui  avait  occasionné  drs  transports 
de  rage  et  de  fureur  qui  n'étaient  pas  naturels  ;  que  cette  déclaration ,  qui 
constatait  le  défaut  de  culpabilité,  entraînait  nécessairement  l'acquittement 
du  prévenu,  sauf  les  mesures  de  police  relatives  à  l'état  de  fureur,  qui , 
aux  termes  de  la  loi  du  24  août  1790  et  de  celle  des  19-22  juill.  1791 , 
sont  confiées  &la  vigilance  des  autorités  administratives; — Attendu  qu'au 
lieu  de  se  renfermer  ainsi  dans  les  bornes  de  son  pouvoir,  le  premier  con- 
seil de  guerre  de  la  7*  division  a  prononcé  l'application  d'une  peine  pour 
un  fait  commis  sans  intention  criminelle;  que,  d'ailleurs ,  ladite  peine 
étant  celle  de  la  réclusion  prrpétuolle,  n'est  prononcée  pour  aucun  des 
crimes  qualifiés  par  nos  lois  pénales ,  qui  n'étendent  pas  au  delà  de  vingt- 
quatre  années  la  durée  des  peines  les  plus  longues;  —  Casse ,  etc. 

Du  8  frim.  an  13.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Muraire,  l*'  pr.-Borel,  rap. 

(5)  Eapiee .-  —  (Debrans.J  —  Le  9  août  1806 ,  le  sous-préfet  de  Dole, 
chargé  par  le  préfet  de  vérifier  les  comptes  de  la  mairie  de  Dole ,  et  de 
constater  les  causes  et  les  résultats  d'une  dilapidation  présumée  des  re- 
venus de  cette  ville ,  appelle  devant  lui,  en  présence  du  commandant  de 
la  place  et  du  brigadier  de  la  gendarmerie ,  le  sieur  Debrans ,  fermier  de 
la  Doucherie  communale  ;  il  l'interroge ,  apprend  que  le  prix  de  sa  ferme 
n'est  pas  porté  en  recette  à  son  taux  réel ,  et  en  dresse  un  procès- 
verbal  qu'ils  signent  tous  quatre.  —  Le  28  du  même  mois ,  le  maire  de 
Dole  obtient  du  second  suppléant  du  juge  de  paix  une  cédule,  en  vertu  de 
laquelle  il  fait  citer  Debrans  devant  cet  officier,  pour  se  concilier  sur  la 
demande  qu'il  se  propose  de  former  en  réparation  de  l'injure  qu'il  prétend 
lui  avoir  été  faite  par  les  déclarations  que  Debrans  a  consignées  dans  le 
procès- verbal  do  sous-préfet.  —  Le  l*"  sept,  suivant,  le  maire  et  Debrans 
comparaissent  devant  le  bureau  de  conciliation.  —  A  la  réquisition  dn 
maire ,  le  suppléant  du  juge  de  paix  propose  à  Debrans  les  mêmes  ques- 
tions qui  lui  ont  été  proposées  le  9  août  par  le  sons-préfet,  et  dans  le 
mémo  ordre  qu'elles  sont  rappelées  dans  son  procès-verbal.  —  Debran 
répéta  ce  qu'il  avait  dit  précédemment.—  Procès-verbal  de  non -conci- 
liation. 

Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  En  réfléchissant  sur  celte  manière 
de  procéder ,  a  dit  le  procureur  général  Merlin ,  on  voit  que  la  cédule  de 
citation  du  28  août  et  le  procès-verbal  de  non-conciliation  du  l*'sept.  sont 
marqués  au  coin  de  l'incompétence  et  de  l'excès  de  pouvoir  les  pins  ma- 
nifestes. —  En  accueillant  la  demande  en  conciliation  du  maire  de  Dole 
le  suppléant  dn  juge  de  paix  n'a  pas  fait  attention ,  non-seulement  que 
cette  demande  était  illusoire  et  absurde ,  puisqu'elle  n'avait  pour  base 
qu'une  information  commencée  par  une  autorité  administrative  dans  une 
matière  d^  sa  compétence ,  mais  encore  qu'elle  était  prématurée ,  puisque 
cette  information  ne  pourrait,  en  la  supposant  calomnieuse,  donner  ou- 
verture à  une  action  civile,  qu'après  qu'il  aurait  été  statué  sur  le  fait  de 
malversation  imputé  au  maire. 

D'un  autre  cété ,  outre  que  les  luges  de  paix  n'ont  pas ,  même  dans  les 
matières  de  leur  compétence ,  le  droit  d'interroger  les  parties  qui  se  pré- 
sentent "devant  eux  en  bureau  de  conciliation  et  qu'ils  doivent  se  borner  fc 
entendre  leurs  dires  respectifs  et  en  dresser  procès-verbal ,  le  suppléant 
du  juge  de  paix  de  Dole,  en  recelant  Debrans  dans  ses  déclarations  dn 
9  août,  a  foil  ce  que  Part.  15,  tit.  2  de  la  loi  dn  sa  aeût  1790  appelle 
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ouvriers  ou  mal  à  propos  exigés  par  eux ,  sont  de  la  compétence 
de  la  police  adminislraiivea  En  conséquence,  lorsqu'un  maire  a 
donné  à  un  domestique  un  congé  qui  lui  était  refusé  parsonimaltre, 
le  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  Intentée  par  l!anciea  maître  contre  celui  qui  ra.  employé 
depuis  le  cojtg^  délivré  par  le  maire  (Cass.,  23  Juin  1813) <l)« 
OO.  l4'.autorité  administrative  est  seola  cbargée.de  veiller  au 
maintien  de  l'ordreet  de  la, salubrité  publics,  en  tout  ce  qul.con- 
cejcneles  inbumaUonsou  exbumations.  et  la  police. des. sépul- 
tur.es.  Par.conséqueni,,  les  tiûbunaux.appplési. statuer  sur  la 
queMion.de  propriété . des. dépouJOIes.  mortelles  d'.une,pi^8onne, 
doivent  se  borner iidécIaFer  les  droits  des  parties  «  sans  empiéter 
sur  ledomaiqe  de  l!adminiaratioaen  flxanLle  mode  de  leur,  exer- 
cice, et,  pat.  exemple.,  en. 4)fescr.iva^l.  des. .mesures. relatives  à 
l'exhumation  (  Cons.  d'Ét.  2  août  1823)  (2). 


troubler  les  opéralions  des  corps  administratifs ,  ce  que  la  loi  du  16  froct. 
an  3  appelle  conaattre  des  actes  d'admioislratioo.,  de  quelque,  espèce 
qu^Ts  soieui  :  il  a  cherché  à  neutraliser  un  commencement  de  preuve 
que  le  sous-préfet  avait  recneilli  sur.  nn  fait  qu'il  avait  le  droit  et  qu'il 
était  chargé  d'approfoudit  ;  il  a  conséquemment  transgressé  les  limites 
dans  lesquelles  sont  circonscrites  les  attributions  des  ^uges  de  paix,  comme 
de  toutes  les.  autorités  judiciaires.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Vu  l'art.  13,  tit.  2,  loi  du  24  août  1790,  et  la  loi  du 
16'fruct.  an  3',  —  Considérant  que  la  déclaration  faite  le  9  août  1806 
par  le^ieur  Debrana ,  devant  le  sous-préfet  de  l'acrondissemeot  de  DoLe, 
était  dans  son  objet  comme  dans  sa  forme,  une  mesure  administrative  ;— 
Cdusidérant  que  Je  juge  de  paix  de  Dole  s'est,  immiscé  dans  la  connais- 
sance de  cette  opération ,  en  accordant  et  délivrant  au  sieur  Bi}ovier  la 
céduie  du  28  du  même  mois  >  encore  qu'elle  fût  qualifiée  à  fin  de  con- 
ciliation sur  la  déclaration  de  laquelle  il  s'agit;, et.  qu'en  dannant  suite  à 
une  telle  cédule.,  en  questionnant  le  sieur  Uebraiis  sur  ce  qui  avait .  été 
l'bbjet  de  celte  déclaration  ,  en  affectant ,  surtout ,  de  proposer  les  mêmes 

â «exilons  qui  avalent  été  faites  par  le  sous-préfet,  ledit  jour  9  août.,  et 
ans  le  même  ordre,  et  en  recevant  les  réponses  du  sieur. Debrans à  ces 
questions,  le  second  suppléant  du  juge  de  paix  de  Dole  a  troublé ,  delà 
manière  la  plus  formelle,  les  opérations  de  rauloril& administrative.,  et 
commis  un  excès  de.  pouvoir  qui ,  s'il  n'était  réprimé ,  pourrait  entraîner 
les  .conséquences  les  plus  dangereuses  pour  l'ordre  public  ;  —  Casse,  elc 
Du  2  macs  1807.-C..  C,  secl.  req.-MM.  Mnraire ,  1"  pr.-Baiily,  rap. 

(1)  Etpioe  î  —  (LavioleWe  C.  Brabandère.)  —  Brabandère  rcftisa  de* 
donner  congé  à  un  ouvrier  qu'il  avait,  et,  mandé  parle  maire,  il  per- 
sista dans  son  refus.  Le  maire  donna  d'olBce  un  congé  h  cet  ouvrier  et 
rai«ori«a4i  pr«ndve^o  travail  ches  qui  il  en  trouveraii.  —  Celti*d  entra 
ckes  Lavioiettei  -«^Le  14  avrii ,  Brabandère  asfsigna  L«vi9lette.«n  dom^ 
mage«-io(ér6t8.'  Laviolettfi  eacipa<de  ce  que  l'affaâre  était  «dmitistfative. 
Le  juge  4e  paÎK  s»  déclara  compéieat ,  et  condamna  Xa? iol0tt»  à  1  JVfr. 
de dommages-iolérèls.( Ce  jugementfut  confirmé  sarappeL-^Powvoiv 
— Arièt. 

La  coui;  — ¥«  l'art;  19,  tiL'5,'  delà  l<n'd«  5K3gefmv  anll',  et 
l'art.  6  du  règlement  d'administration  pubKqae  du  9  frim«  an<ld',  ^ 
Considérant  que  les  contestations  sunlee  congés  dus  aux  ouvriers  ou  mal 
à  propos  exigés  par  e«v ,  ont  toujours  été  attribuées  è  la  police  adminis- 
trsrtive  ;  que. c'est*  à  ee  «itr»  que  l'art.l^  de  la  <loi  du  S9  germ^.,  a*  f  f  4es 
attribue  aux  maires  daBS'leslieoxtoùil  h^y  a  pas'deoannMssMf^'de'f»* 
liée;  que  la  célérité  indispensable  eu  celte  matiène'n<^tfascoBciiiabte 
wtc  les  formes  et  les  délais  àobserver  dans  les  tribuMua ,  et^W'l^exé^ 
cutîoff  oréennée  saf«46>-cliamp^dfs  CDRd«iinatiui&  aux  'domvia^esMBtéi'éls- 
q«l  p^went .  intervenir,  airnon€e>qae  ces  cevd«iniatioa»  ne  xdoiv«pt(:pg» 
èlffo  'prenoncéis-  par  -ies'  tribuaaw^  que ,  quBod*4e  'raagi6ti]at'>d0ipoliee*« 
statué,  le»  Irlbuoanir  ne  peuvent' prendre 'Cennaissaoee"de 4»  qaes«îoi> 
qu'il  a  décidée,  et  condamner  en  des  dommages -intérêts  le  fabricaal'ti|«i 
n'a  pris  un  eavrier  que^  d'après  rautorisaUon'duinagtsUat  49i)oiitoefdV)ù 
il  résulte  que  le:  juge  dt  paix  etie  Iribunal  do  .Conrtrai  tétaient  «oeompé^ 
tents  et  ont  commis  un  excè»  depouvoir;  — *  ÏHn  ces  motifS';  •*  €as«ew 

Du  23  juin  •181â.^G.  &,  secl'.  civ.^MM.^  Mouive,  pr.t4]tMuUD,'  rapé>- 
DUprat,  ar.  1 

(SI)  (Flamand  Grétty.)  r- Louis,  e4c:;.T-  Considéran|,&ir  le..conflil, 
qu'on  no  peut  disposer  de  Ja.dépouilb  mortallede  l'homme  .que  son focmér 
ment  aux  lois  qui^  pcolégeat  les  cendres,  dds^morts,  l'honneur  des  bmillcs, 
eUui^surent  le  maintien  de  la  salubrité,;  de  la/iéccnce  et  derordDs  nu- 
hlicfe.el.que  l'cxécuiioa  des  loii^>.ienvCeUj& .matière ^apûaf lient  eiclusn»-. 
ment  à  1  autorité  administrative  ;—ConsidéraiiI«que,8ii autorité  judiciaire 
a  k  dwMt  kooûteslable.d:jaierprét£t  Icsaata.ou  l£siraftsac|ioag.qui|iQu- 
veût.iatervcairàxclieocca&ion,,  et  de  déctercxJesi  droits  qi^l  en  résultent, 
pour. chacune  dfia.pariies,,l'e«rctce.,dû.tces.4raits  esJt^essenlieHemfinl 
subosdQoné  aux  décisim.de  rauLûttté.chargée..de.Aeiaer  au.  jnainlieflL.de 
l.ordrccUe  Ja  salubrjié  pulilicii,  ea.lwit,ce.quii.cancarne.les  .inhuma-. 
Uans  ou  HfifralMuntataMi^^l  Upollsa  dies4^pi|lwr^;  —  Go^^id^faat,.  dans. 


S£.  Un  tribunal  ne  peut»  à  la  req]»ète.d6  ,(H}el<tiiea^b«bftaB|f 

d'une  commune,  ordonner  que  les  babltants.de, celle. i 
s'assembleront  pour  délibérer  sur  un  point  x^oneomanix  l!a 
nistraUon4e  leur  église  (Cass.,  1^'  mar&  1793 >(5.). 

99\  Une.  Iui.ippart&eBtpas.noB  plus  de  faire  à4ine»Qt«rilé 
administrativo/dea  iujonctions  sur  iUn  CaU«relaUf  aux  (onetions  de 
cette  auiorit^.  Par.  exemple, il  ne  peu4;  i^  oicondamneEuamaii** 
à  fatrBlaremiae  des  ornements  nécessaires  pour  .que  des  cit«iF-eM 
soient  nyis  kmâme  d'exercer  leur.  cuUe  et  deiairedire  lat  mes» 
par  nnprètre  deieutebojx  =(Ca^,»  27.ayrU.1703)  (4)  -, — 2»  Ni» 
sur.Ia  requête  d'un  individu.à  la  porte  duquel  d«s  gardes  ontéCé 
préposés  par  la  munii^ipalité  à  Ja.sutte.d!une.petquisiUo]L.doiiû-( 
ciliaice  prescrUe.par  la  lof,. aulorl^erJa. constatation  iltt.bris.dfls 
portes  et.  eol^ûndre.aitx  gardes  de.^  rejLirer  (Casa*,  la  ioifl. 
1793) (^)i  r- 3? Ni.ordbnner.À  oae.jnDnlcipalUé  et  à  a& 


l'espèce,  que  la  cour  royale  (de  Paris)  ne  s'est  pas  bornée  à  interprétet. 
les  actes  des  parties  et  à  déterminer  leurs  droits  relativement  à  l'objet  dt 
la  contestation ,  mais  qu'elle  a  prescrit  des  mesures  relatives  à  rezeiciee 
de  ces  droits,  leëquels' ne  pouvaient  être  fités  et  réglévque  par  l'autorill 
administrative ,  et  qu'à  tet  égard  «lie  a  excédé  ses  pouvoirs. 

Art.  i.  l/arrèt  de  la  cour  de  Paris,  do  17  mai  1823,  est  consiMU 
comme  non  avenu  en  ee  qu'il  prescrit  des  mesures  d'élécotion  pour  l'ex- 
traction et'la  remise  du  cœur  de  Grétry .— Art.  '2.  Les  arrêts  do  notre  cour  ' 
de  Paris,  des  24  juin  et  14  juill.  1823,  portant  qp'il  sera  passé  oQiie 
à  l'exécution  de  l'avrèt  du  17  mai  1823^»  sont  considérés  conuae  an 

aSMHS*. 

Du;$tjtf>At.ia23»rOré..eonA.  d^lat« 

(^ySipiee .'  —  (Com.  d'Hennebon.)— Ala  requlte  de  divers  babîlats 
d^ennebon ,  le  tribunal  de  Lorient  ordonne  qqe  les  habitants  s^asseoible- 
ront,  sous  la  présidence  de  l'un  de  ses  membres  et  eu  présence  du  cm^ 
missaire  do  roi,  à  l'eflét  de  délibérer  sur  un  ^itft  relatif  à  ràdminism- 
tion  de  l'égliée  paroissiale.  Sur  le  refus  desmargnilltere ,  un  second  juge* 
ment  prescrit  que  les  habitants  se  réuniront,  à  la  diligence  du  commissaBrr 
du  roi ,  etisous  la  présidence  du  juge  déjà  commis ,  dans  la  sacristie,  dont 
les  olafa  sacmI  semMea  par  lea  dépasitairM:»  à  peiaecd^y  éu»  coiHniiii 
par  corps.  —  Pourvoi»  —'Jugement. 

Le .  TWBDHAi.  ;— Annule  le  jugemani  d  u  tribanal  de  L<»'ieftl  da  10  éée* 
1791 ,  le  procèflrvei^lidu  lâ.etie  ingemaatda  20  du  mémo  moiS|  coimm 
contraires  àl'aft.  :i,dfl  ckap.  3  de  l'acte  constitutionnel ,  postait  qui 
«  les  tribu«a«i  ne  peuveat  ni:  s'immiscer  daas  l'eifircice  du  pouvoir  lé* 
gislatif,  ou  suspendra  l'axécutioa  des  lois ,  uh  eatceprendre  sur  les  fioMr 
tiont  adiBiBiilfBUvea«  Bi.oiter..devau(«nxle8iiadiainislralfi«ispoarniifla 
de.  leurs  foaniieM»..»* 

Du  1«  mars  1792.-G.  G«,..aeaii;.cas8.«rK»ifiasenfirift,  sap. 

(4)  (Rab,  d«inëx1ana4eta.)--LB^ntfBvnAL  ;--Ca8se«t  annale  toseaiem 
do  juge  de  paii'dn  cantonade  Lutteiiyadi ,  dv20  fév.  1792,  parce  ^j»y 
pour  des-Obj^s  appartenant  à' la  nation  et^tonr.des  faits  d'administnh 
tfon,  il^ 'a  prononcé  de»  coDdaoïnBtiens  centre  lo' maire  do  FfasinÂdeg, 
au  lieu  tt^  renvoyer  devant*  les- coi^ps  «dnrinistrat^;  en  quoi  il  y  a  exris 
de  pouvoir  et  contravention ,  tant  à  l'art.  5  «  tit.  2 ,  loi  24  août  ITSO,  qn^ 
l'art.  5(He  la  loi  constitutive  des  munictpaHlés. 

Du TfKvnl  1793.*C.  C,  seet. cass.-MM. Thouret ,  pr.^itfSBbd,  tap, 

(5)  Ejspèefi  :  — (Min.  pnb.C.  trib^  d'Aj^gonlème.)  —  Eu  exéoutioftda 
la  loi  du  28  août.  1792»  la  moniclpaliié  de  Ruelle^  faisait  au  village  da 
Séguin. des  risiles.domiciliaires.  NauUaétant;abseQt  de  sa  maison ,  tajsufc- 
aicipaiité.so  laJt;ouirir  par  nu  serrurier,  ety,apTè84)erquisitÎQq,.pb£a 
des  gardes  à  la  p9rle.r~  Naulin  présentaune  requête  an. irÂunsd  du  dis^ 
uicL  lendanivàce  qu'il  lttiiût«permis,deiaîraconstatvialtfi9«et  lanp* 
Ure.dalasercure  de.sa.p9i;te,el  L'établissement  des..garde8,eC  qn^iLfûl 
enjoint  à  ces  derniers  de  se  retirer.—Le  29  sept.,. la  tribunal  fei^i^j^ji 
cette  requôto.1  L,^étabiissfimeat  d£*ga£des  fut  xonstaté  pari^procès-verbal  j 
mais  quand  on  voulut  constater  également  le  bris  des  serrures,  les  gardes 
s'y-opposèrent ,  <Ksant^que  leuf  consigna •étiit^de> me.  laisser  teMrer^uî 
que^ce  fÛt.'-'Nattlii>ntourne>deva»t  le  tiibnnak»  esrgbyan»flB»  asf  elto 
ordoonnnce'-coafirtRant  "de  fins  tort  lO'  première,  et  Morisaat 'Oa  t^mav 
NauHn  à  se  faire  prét^fmaiB-ferteiMEr  la  ^adamerie;--  Apuèaaoa  Tlva 
résistance;  lee-gardes'^éposés  ipar^la'  maBioipalH4toea&  €OBliaiata>é# 
laisser  exécuter  fOrdonnaace. 

POunordu  ministère  piblic^our'abasdépdivoi»d«hrpan^«iilka* 
oal de  distrielet  violation del'artJlS «  ÛU  f:^  de* là  lor  étiraiTtinoÉi 
IIW. — 'Jttgemeatv 

Lb  TanmifAL;  —  Vu  Part.  13  j  tit.  »/lèt  da44  ae«t>4990',  oaaewaïaa» 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire,  et  portant  que  «  les  foncUeii9idé4\ifw 
dfe  jitèfQiaÂre  sont  distinetes  cV  detnearereat  leujonre  séparéca^deè  léae- 
lieneathÀffîtStraiires;  Lès'jugraaeipoummt,  à  peine de^otlàfrlUfe y  Hov» 
blcr  do  quelque  manière  que  ce  seit  les  epérations^des  corps adUiiAieiialîte 
nieitër  deranHïoit»  les  admini9tr&teuf9'ponrrai8endeleaiaf(AieitieD»f  » 
^  FaûanUdcQiît  sur  le  réqui^ioîiej. casse  les  deux..iadonflaoc(&iAti||ai« 
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«nandtBt  de  te  gasde^ftUoMilQ  de  déposer  It8!fuail»filaii8  aasami- 

«400  «ùte,  d&n'eniariMr4|ue»ie0{gairiœtiiatioiHMiK'de9crTice,  eti 

id'eoipéctier>qtt'iliie'60it1iiré  àifea  lans  TéquAsUiondégaie  (Cas».,. 

K  oct.  I7d3)  (i)  ^—  4^  Mi  «ijoiiid»  à  l^Agflit  d'une iconàiiiaie! 

de  faire  lecture  d'un  Jugemeal  pendant  trois'fMfS  féoiés  conâé- 

.eutifB, «t d^en'doniiercenllfioai(Qa95.^  iS gara. an 3, M* Gtayot, 

I^P-)'9  — ^^'  Ni . preacciteià.  «fte  iHintalpalièé  de  drenttr'vne 

.«oquéte/.àireOBltde  «onslateD'imiMII'r  ilT^n'apparUent  qafansi 

.autoritéa  adminiêlBaUvesfMpérMres  da  Nqpqpcitr'à  Mrs  deirotrs 

J68.«adiDiM8lratiod9  italéiueutes  (Ciass^^  â.l^not.  an>  a,   aff. 

aom.4e.€kMirUaon»  V^  Commâme.,  ii^.âua)  y*-»'^<^  Ni'Ci^viodre 

à  un  maire  de  n'usende»  droilataltaotiédià.  MqaaUté<qae  dans  Jes 

.cas  fixés  par.la  ]oi<Griai.  €a8a.yftl^gem«  ab  il  )  (2)-,^  7«rN) 

•rdonner  à«Qn  aomplablaide'defiier8(puUica»d?atqmiter  use  dette 

communaie  l'untel  payement  ne/ paut^trepnenrH  qde'par  l'an- 

iorité  admiDieUati we  {  eons.*  dî&tv  .1 1  aoi!tt  1«06  )  (3*)  ;  *-"  «*  Ni , 

en  condamnant  ttAeeeinHMia»>à  payeMMe  radefanseqoi  eBl4e>pnix 

d'un  droit  d^uaage ,  prasetise  nu>maireHle  fournir  au  cnéanotor  de 

naldtt  district  d*AiigoaMtiie;  ifitev^emoes  iérS9'9et)t.*et  5  oct.  denriers, 
sur  la  requête  de  Nailni  f  >csmliie«ooleaaoiai>us'd0  ptuv^iretcontraven- 
tion  à  raïUole  cité. 
Da  19  juill.  1793.^C.  C.  >  sect.  cass^^MAL  .TJioiiret ,  pr^Mdquia,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  juge  de  paii  d^Hagueneau. }  —  Le  tribunal;  — 
Casse  ie  jugement  reûda  par  le^  jdge  de  paix  da  second  canton  d'Hagae 
n eau  le  2S  juin  dernier^  comme  contenant  eicès  de  pouvoir  et  contraven^ 
tioD  à  l'an.  15  da  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  f790 ,  sur  l'organisation 
judiciaire,  qui  porte  .qUe  ies  fonctions  judiciairea  seront  distiaoles  ^t  de- 
meureront toujours  séparées  des  fonctions  adminifiratives ,  eu  ce  qu*il  a 
ordonné  à  la  municipalilé  et»au  commandant  de  la  garde  naflionale  de 
Schweigbansen  de  déposer  tous  les  fusils  se  trouvant  audit  lieu  dans  une 
'  maison  sûre  ei  de  n'en  armer  que  ceux  qui  sont  commandés  pour  la  garde,, 

{»our  des  patrouilles ,  et  autres  services  y  d^empécber  qu^il  ne  soit  tiré  k 
eu  sans  légale  réquisitioff  par  aucune  personne  de  quelque  condition 
>>qu*ett0voity-  et  ce  pour  éPtiter  toutes  fâobeuses  cevjooctures-  et*  malheurs , 
•iOQs  peine  de  responsabilité' personaelle-,  etc. 

Du  6  oct.  i795.*C.  CH^seal^  caa«i*MM.  Lieoiile,.pr.TTàat»et9  lap. 

{tj'Etpice  :  —  (  Mesnard.)  —  An  11,  Mesnard-Dulaillis ,  commissaire 

'4e police,  a  dressé,  en  cette  qualité,  sur  la  plainte  de  Lareebe,  un 

-procès -verbal  constatant  que  Lapaire-Bellaire  avait  fermé  d'un  largo 

fossé  un  ancreu  ehemin  de' servitude ,  dont  l'usage  appare^nait  ko  plai- 

Î;nant  et  H  plusieurs  autres/ riteraîtts. -^ Ce- p»ocè(3<^ verbal  transmis  à 
'adjoint  du  maire  de  4a  Rocho^Foaeault^  cehii^i»  fiait  assigaix  Lapfeire 
au  tribunal  de  police.  ^  Larecho'  est  âatorvisou.^  et-A  déelaré  prondretle 
fait  et  cause  de  l'adjointe  -^  Les  parties  ayant  reconnu  que  le  cbemin 
dont  il  s^agissait  n'était  pas  un  chemin  public ,  mais,  une  simple  voie  de 
servitude,  lé  juge  de  paix  a  prononcé  en  ces  termes  :  «Déclarons  ledit 
-'procès-verbal  incompétlfmweut  fdit,  «,  cotnme  tel,  de  nul  effet;  ren- 
voyoué liîditLapaire de fo  dvmaMe  dédit todumhsUfre.et'des  conclusions 
dudit  Lareebe,  sauf  à  celui-ci  à'se  poUhoir  (lar  les  voies  dél^mim^s  par 
la  loi ,  poor  raison  de<la'  seovilud^'plmtui  pi^tadaa;  >o8jotg»oii9i audit 
Mesnardde  n'user  du. droitiquai la  1m  lui  doanoeosarqUaMté. d'adjoint, 
que  dans  les  cas  par  elle  fix&,  et  condamaoas  ledit.  Mesnard  et  ledit  La- 
reebe aux  dépens  faits  parle  commissaire  du  gouvernement,  ta\é.à  5-fr. 
15'cenl.,  non  compris  les  coût,  levée  et  significatiod  du  présent  jugement, 
auxquels  ils  sont  pareillement' bon Uamués.  »  — 'l^orvoi  du  ministère  pu- 
idic.  — <J\igemeut. 

Le  miouHâi^-^^^ti  l'mi'dM  e.  dte  Wum.,tt«  e^;--^  attendu  tïue  le 
jugement  dénoncé  contient  ua  excAi  do  pouvoirj  tant  en  eondamnanfaux 
dépens  l'adjoint  du  maire  de  Morillac,  eusa  qualité  de  comnisaairo  de 
'ulice,  qu'en  se  permettant  contre obt  administrateur  des  injonotktts re- 
latives à  ses  fonctions  administratives ,  ce  qui  est  contraire  aux  dispoei-» 
lions  des  différentes  lois  sur  la  division  des  pouvoirs;  -*  Par  ces  motifs; 
—  Casse ,  etc. 

Du  25  germhi.  au  li.-C.  C«,  séct  crim.-Hll.  Vielkfft,pr.-Stefe»,rap. 

(3)  (ScbVab  C.  RlitHmer.)  —  NXpoLéoh  ,  etc.;  —Vu  les  jugements 

par  l0W[uels  Pierre-Adam  Klrcbmer,  percepteur  des  revenus  de  biens  com* 
•  touuaux ,  fat  cuudamné'à  payer  77  fr.  19  c.  à  Georges  Schwab ,  pour 
'  houoI1l^re8  à  lui  dus  en  fcon  ancienne  qualité  de  membre  de  la  justice  de 
'^Ohddeu^eriebt ;  —  Geulsidéranttia^il  s'Agissait  du  payement  d^une dette 

conmmnâle ,  qu'elle  ne  pouvait  être  «(cquittée  par  un  comptable  de  de- 
'' nl^  phblics ,  que  d'apfrès'ks  cadres  de  l'autorité  adminislralive  ; — 

Art.  1^  L^arrèté  du  préfet  de  Hfont-Tonnèrre ,  qui  élève  le  conflit,  est 
'fdufirmé,  ei  les  Jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  d'Edenkoben  et  le 
)  tribanal  de  premfè^instàncede  Spire,  le  31  décembre  1806  et  le  20  août 

f€07,'  sout  dédatrés  comme  non  avenus. 
Du  11  août  1806.-Décr.  du  cons.  d'Ët. 


la mtovancelerréle  des  habilants-qQf  en  ^0titrdéMt««rs{0Ës8. , 
23  oct.  1800^  aff.  oom.  des  Valoie  »  V.  Catamune ,  n?  29S^  )  ;  — 
0<^Ni,en'OPdonfleDt  la  restitiUâon  H'undro^lpcrfu^Hr  les'bofs- 
«008,  eBie4odre»aa  préfet  de^preodre  tes  mesures  aéee^airvs 
poaynqtn  (désormais  rené  telle  restitution' se  'fasse  sans  obstacle 

'dans  te8>«mdHie9  ciroonBlanees  (Gass«,'8Juin  1^0,  ^.' JOIliard, 
V.  Gantriè.<ifldir.), 

tWi  De  némoenoere,  ltDVePpii9perft]leaiix%rtbn«aax  :  t«  «c 
ooifMltiie^dfuiva>  demande forotée-par  l^étrangef  admfs  à  jOQlr^en 

i>Prei»a8(  des^noits  cl«Ma,  à<tteflBt  d^b^leirfr'des^éfenges'àVAattto- 
ailô'admMsIrative  doHiQi  fi^i«i]iter.  dans  l'eiereloe  de'se^  d^oHs 
<Parlsv33!mare.*834)(4>>;— a««i  deic0it4q«er  lesi actes  on  ircon- 
dttKinde^ftNictlOhnaiva8>de4'ordpeiadminislitanf,  qol-n^^n  défirent 
oompte^iàMevFS  •sapérieurs.iiirtarèto  («ass.,  25  avril  -1835 , 
min.  pub.  ClLsrral,!! j  RWesy  nap.  )  ;  -^•So'N^  âepp«6(^i*ire  à  un 

'>mfalétre  d^effcetuer  la^refloAie  de  pièces  déperidantes  <de  son 
dérparteneirt  ,4ilovs'oièÉ)e>tqu^ellos  Bo  d9rraifte«lf>setMr  de  base 
qu'ai <une  action  oontne des*  tlops  (oons>i  d'Ét.  i44L0Ùt  t897  )  (3). 

{4)  Espèesr^  (Vecchiai^Hl  C.  mtn:  de  l'intérieur.)  —  Veccbiarelli , 
chef  de  bataiUofn  uapolHain ,  réfugié  -ea  France  après  la  révolution  mal- 
hoarcuse  de  son  'paVs  en '1829,  avait,  à  raison  de  sa  belle  eoadaite  en 
juillet?  1830,  oûiil<lut<déo(iré  j  été  admis  à  la  jouissance  des.  droits  civils 
en  Fraocob  —  Pluslard/,il.deœaoda des- lettres dei naturalisation;  il  n'en 
avait  pas  obtenu  Tecpédition,  faute  par  lui  de  consigner  182fr.  qu'on  lui 
demandait  à  cet  effet  à  la  commissiondu  sceau  î  loc«qu'en  vertu  de  la  loi 
du  21  avril  1832,  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  préfet  de  police,  le  consi- 
dérant comme  réfugié ,  lui  enjoignirent  de  quitter  Paris  dans  vingt- quatre 
iieuis»ot%la>iF>aBeè>  anisixtjears.  -^Le  d2>oèt.  ^48S0y  iearibuaalido 
première  instanœ^so/déelateincoBipélent. 

Appel.  —  L'avocat  de  Veccbiarelli  fait  remarquer  que  la  canse  présente,- 
avaai. tout  «•  une  qaestian  d'étal' qui  donriae  méme'ûUe  ide>0ompé4cnce, 
questiout d'étal  dont  lesjuges  ordioaires*«ont|  selon  lai,  seols<aptesià dé- 
cider;— Or  cetlo.queslion  d'état,  nul  doute  qu'elle  ne  doive  être  résolue 
en  faveur  de  Veccbiarelli.  -^  Ce  n'est  pas  l'expédition  des  lettres  patentes 
qui  lui  a  donné  la  qualité  de  Français.  —  Ce  n'est  pa^  le  défaut  de  con- 
siguatioftdM  faillis  dis  rex^éditibn  qûia  pu  lui  ôter  ce  titre.  —  hivmii  de 
ce  titre  parordootiaooe  iioyale ,  il  n^èu"  peut  être  prfffé ,  eumue  teasles 
autres Fmagais y .qè'eniveiituidUlD jugement.' •- Aitmaieat , on- a^BSl  pits 
qu.'àilavdiatiéiioftde^t^ibknÂro^'-^  Et  aea'eifaipas<Hia' moyen  d'ensoa- 
rager  les  élrangecs-à  porter  leurs  familles,  leur. indasU'ie  «  leur  foclune  eu 
France.  —  Opposera-t-on  à  Veccbiarelli  l'engagement,  qu'il  a  aousocil  do 
ne  plus  s'immiscer  dans  les  alTaires  politiques  de  la  France,  avec  soumis- 
sion de  sa  part ,  en  cas  d'infraction ,  h  toutes  les  mesures  que  l'autorité 
jugeraK  convenable  ?  —  Mais  ce  pacte  consenti  par  un  malheureux ,  pour 
obtenir  des  'secours 'péenniulres  qui  lui  étaient  nécessaires,  ne  peut  être 
touraé^caatro  lui ,  etipsévatolr  ourdestdroitS'aeqais'etfrFévoisabks.-^Ou 
ne  peut  invoquer  on  tel  abandon  delà  liberté;  c'est  un  acte  qni  n?estqne 
le.  produit  de  la<ootcaiate. 

M.  l'avocat  général  dit  que,.pour  statuer  sur  la  question  de  compéteooe, 
c'est  la  demande  seule  qu'il  faut  examiner.  —  Or  elle  tend  à  faire  faire 
à  de  hauts  administrateurs  des  défenses  et  inhibitions  par  l'autorité  judi- 
ciaire, qui  De  le'peut  en  vertu  dé  la  loi  du  16  fruct.  an  '3;  d'un  autre 
dite,  elle' est  dirigée  tonftre 'des  agents  qui  ne  peuvent  être  cités  devant 
les  tribunamtordinaires ,  h  rafsou  d'actes  rewortrseant  d<^  Pevercive'de 
loQia  IbDetiéas.  Veochiaralli  nepou^aibdoac,  seton  Mi  l?an>oal  génënd, 
que  se  pourvoir  au  conseil  d'Éuit  eoalre  les  arrêtés  dlinionctioa  pris  pour 
son  expulsion  et  contre  rocdonianeo  révoeatoire  de  ses  dcoils  oiviis,  et 
présenter  devant  le  conseil  la  question  d'état  qui  eût  alors  été  renvoyée 
au  tribunal  de  première  instance,  et  décidée  conlradictoirement  avec  Yec- 
-chiaretli^tTivwî  leprélW  du  département.  —  Arrêt. 

La œoa; ^Considérant que  la oourufestrégililraMulsatsie^quo de 
laidemaade' formée  par  l'éiploit  iatroduttlf  dtnsianee  da'io'ocl.' dernier, 
.demaadeaurAaqaflleil  aété  proaoacé  en  preaiierranoM,  et  qui  tendait 
à  ce  qu^H  fût  faitibhibitioa  et  défense>a«  mtnislre'de  rintéviear  ainsi  qu'au 
préfet  de  police  de.trouMerVeeobiafeUi,  et  d'empéoher  Peterdcede  ses 
droits  civils  ;  —  Considérant  que  lea  tribunaux  ne  peuvent  connatlre  des 
décisions  administratives  non  plus  que  des  actes  des  agents  du  gouverne- 
ment,  agissant  dans  l'ordre  de  leurs  allribulions  ;— Donne  défaut  contre 
'le  ministre  de  l'intérieur  et  le  préfet  *de.  police  -,  en  conséquence ,  confirme 
le  jugéméAt  attaqué. 

Du  25  mars  18S4.-C.  de  Paris,  l"ch,-MM.'SégBieJC,i*'prw-Baye«x, 
av.  gén.,  c.  Éonf.^Cofnte ,  av. 

(S>  JB^^Mt/  «^  {f§Mmo\êJ)  ^  TduflMds ,  ei^ltoKei^%HànÉ«e  'd^Ds- 
pagne ,  voulait  faire  condamner  le  ministre  de  la  auerre  à  déaesor  ^n 
.gnpffe  «dvresiesi'pièeesi^ui.,  Jeton,  le*  dMnanddur/-lûi  lélaiMitoutltee  pour 
établir  l'existence  da  créances. auxqucUes  il  prétendait  avoir  droit. 

Lonis-PmurpE,  etCr  ;  —  Considérant qu*il  n'appartient  pas  aux  irwu- 
I  nauxdo  eontasiadre  un  ministre  à  effeotuer  la  xemisa. des, pièces  d^pen- 
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•4.  Mais  si  us  fonctionnaire  consent  lui-même  à  communi- 
quer ses  registres,  l'autorllé  Judiciaire  peut  les  compulser  pour 
vérifier  les  faits  dont  ils  peuvent  fournir  la  preuve. — Par  exemple, 
si ,  dans  une  contestation  entre  un  receveur  de  deniers  publics 
et  un  particulier  sur  le  point  de  savoir  si  le  payement  allégué 
par  celui-ci  était  réel,  un  tribunal  a  ordonné,  d'après  l'offre 
même  du  receveur,  que  ses  registres  seraient  compulsés ,  il  n'y 
a  pas  là  excès  de  pouvoir  résultant  de  ce  que  la  vérification  des 
caisses ,  registres  et  écritures  des  receveurs  des  contributions 
appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative ,  puisqu'il 
est  constant  que  le  tribunal ,  en  ordonnant  ce  compulsoire ,  ne 
s'est  point  immiscé  à  Juger  la  régularité  des  registres  du  comp- 
table ,  mais  a  cbercbé  uniquement  à  vérifier  un  fait  dont  la  preuve 
existait  dans  ses  registres ,  d'après  sa  propre  défense  (cons. 
d'Ét.  20  avril  1809,  aff.  Lépinois,  V.  Comptable). 

•6.  Il  est  évident  qu'à  l'administration  seule  appartient  le 
droit  de  destituer  ses  agents  ou  de  les  réintégrer  dans  leurs 
fonctions.  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  l'autorité  Judiciaire  ne 
peut,  en  déchargeant  un  individu  d'une  accusation  contre  lui 
portée ,  le  réintégrer  dans  les  fonctions  de  maire  dont  il  avait  été 
suspendu  par  suite  de  cette  accusation  (Gass.,  9  mess,  an  3)  (1)  ; 
— Et  que ,  de  même ,  il  y  a  excès  de  pouvoirs  dans  le  Jugement 
d'un  tribunal  correctionnel  qui ,  en  condamnant  un  individu , 
comme  coupable  d'un  délit ,  aux  peines  voulues  par  la  loi ,  or- 
donne ,  en  outre ,  qu'il  soit  destitué  de  ses  fonctions  de  maire 
(Crim.  cass.,  29  déc.  1808)  (3). 

S  5.  —  Défente  aux  tribunaux  de  eonnaUre  det  actiont  rHuUant 
det  actes  et  dee  contratt  administratifi. 

Ml.  Nous  parlerons  successivement  sous  ce  paragraphe  des 
actions  en  dommages-intérêts  résultant  des  actes  de  l'adminis- 
tration ,  des  contrats  passés  avec  elle ,  et  des  payements  et  rem- 
boursements administratifs. 

•y.  i*  Actions  en  dommages'intéréts,  —  Il  convient  de  rap- 
peler ici  quelques  principes  avant  de  passer  en  revoe  les  mo- 
numents de  la  Jurisprudence.  —  L'action  en  dommages-intérêts 
diffère  de  celle  en  indemnité,  bien  qu'on  les  confonde  souvent. 
Celle-ci  tend  à  obtenir  la  réparation  d'un  préjudice  causé  en 
vertu  d'une  autorisation  légale  de  l'administration;  par  exemple , 
d'un  préjudice  qu'un  entrepreneur  de  travaux  publics  a  occa- 
sionné à  une  propriété  privée ,  tout  en  se  conformant  aux  dispo* 
sitions  du  contrat  passé  entre  l'administration  et  lui.  Celle-là, 
au  contraire ,  tend  à  obtenir  la  réparation  d'un  préjudice  commis 
illégalement. 

•9.  En  général,  les  actions  soit  en  indemnité  soit  en  dom- 
mages-intérêts sont  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire 
quand  elles  sont  dirigées  contre  l'État  lui-même,  considéré 
comme  simple  propriétaire  de  son  domaine  privé  (V.  plus  bas , 
n*  164  ).  Mais  elles  appartiennent,  au  contraire,  à  la  compé- 
tence administrative  quand  elles  sont  dirigées  contre  l'État  con- 
sidéré comme  représentant  l'intérêt  général  et  qu'elles  tendent 
uinsi  à  faire  reconnaître  une  dette  à  la  charge  du  trésor  public. 

99*  Les  demandes  en  indemnité  pour  dommages  provenant 
de  travaux  publics  sont  aussi  du  ressort  des  tribunaux  adminls- 

dantes  de  son  déparlemeDt ,  même  qaand  elles  ne  devraieot  senrir  de  base 
qn^a  ane  action  contre  des  tiers ,  el  qoe  raotorilé  jodiciaire  ne  pourrait 
exercer  ce  droit  sans  effacer  la  limite  des  pouvoirs  et  s'immiscer  dans 
l'administrai ioo  ;~  CoDârme  l'arrêté  de  cooQit,  du  15  mai  1837. 
Du  14  août  1837.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Vivien ,  rap. 

(1)  (Min.  pab.  C.  joge  de  paix  de  Bounnonl.)— Lb  TaisuHAL;  —  Casse 
le  jugement  da  juge  de  oaix  da  canton  de  Bourmont,  do  24  dît.,  comme 
étant  rendu  par  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  a  réintégré  le  maire  de 
Bourmont  dans  ses  fonctions  de  maire,  ce  qui  est  une  usurpation  des 

Pouvoirs  administratifs,  et  en  contravention  k  l'art.  13  du  tit.  2  de  la  loi 
î*  **  wûl  1790 ,  énoncé  au  réquisitoire  et  qui  porte  que  les  fonctions  ju- 
diciaires seront  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions 
administratives;  -  Renvoie  par  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaî- 
tre, etc. 

Dn  9  mets,  an  2..C.  C ,  sect.  civ.-MM.  Lalondo,  pr.4ïirandet,  rap. 


tratifs ,  du  moins  quand  il  s'agit  d'un  donunage  qui ,  à  rftfsm  de 
son  caractère  purement  temporaire,  ne  peut  être  assimilé  à  une 
expropriation  (L.  8  pluv.  an  8,  art.  4).  Le  législateur  Ta  ▼ooii 
ainsi  pour  faciliter,  dans  l'intérêt  général ,  la  prompte  exéeotm 
des  travaux  publics.  —  V.  Travaux  publics. 

!••.  Mais  la  même  règle  de  compétence  ne  s^appliqoe  pm 
aux  demandes  en  réparation  du  dommage  réel  causé  aux  pro- 
priétés voisines  par  l'établissement  d'un  atelier  insalubre  on 
d'une  usine,  bien  que  cet  établissement  ait  été  formé  avec  Paa- 
torisation  de  l'administration  :  c'est  devant  les  tribunaux  ordf< 
naires  que  doivent  être  portées  les 'demandes  de  celte  nature. 
Laraisc  j  en  est  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'autorisation 
admin|(»trative ,  simple  mesure  de  police,  n'est  accordée  que  sons 
la  réserve  expresse  ou  toujours  sous-entendue  des  droits  des 
tiers ,  l'administration  ne  pouvant  être  réputée  avoir  permis  h 
violation  de  ces  droits  ^  desorte  que  l'action  en  réparation  do  don- 
mage  causé  ne  saurait  être  considérée  comme  la  conséquence 
directe  de  l*acte  administratif  qur  a  autorisé  l'atelier  ou  rosiae. 
—  Cette  doctrine  a  été  formellement  consacrée  par  la  cour  de 
cassation  :  «  Attendu ,  a-t-elle  dit ,  que  l'autorisation  donnée  par 
l'administration  à  un  établissement  classé  parmi  les  élabiisse- 
ments  Insalubres  ou  incommodes ,  n'est  accordée  qoe  sanf  les 
droits  des  tiers ,  et  sous  la  condition  tacite  pour  le  concession- 
naire de  répondre  devant  qui  de  droit  des  suites  possibles  de  soi 
exploitation;  qu'il  appartient  aux  tribunaux,  seuls  compéteab 
pour  statuer  sur  les  questions  d'intérêt  privé,  de  constater Ib 
dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par  l'établissement  ai- 
torisé  et  de  condamner  celui  qui  en  est  l'auteur  à  le  réparer  > 
(Req.,  17  Juillet  1845,  aff.  de  comp.  du  gaz  de  SaAne  et  Lobe» 
V.  D.  P.  45.  t.  428;  Conf.  Douai,  12  mars  1840 ,  aff.  Poten 
C.  Duburque;  Cass.,  27  nov.  1844,  aff.  Derosne,  V.  D.  P.  4S. 
1.  13). 

§•1.  Lorsqu'un  agent  du  gouvernement  a  dépassé  les  fi- 
mites  du  mandat  qu'il  avait  reçu  de  l'autorité  supérieure,  E 
peut  être  poursuivi  à  raison  de  cet  abus,  soit  devant  les  tifta- 
naux  civils,  soit  devant  les  tribunaux  répressifs. — Mais  ponrqa 
l'autorité  Judiciaire  connaisse  ainsi  des  demandes  en  donunage»> 
intérêts  formées  contre  les  fonctionnaires  publics ,  il  faut  qne  h 
dommage  qu'on  leur  impute  résulte  de  faits  étrangers  à  lenn 
fonctions,  ou  du  moins  de  faits  qui,  tout  en  se  rattacbant  à  lewi 
fonctions,  ont  été  accomplis  par  eux  sans  l'observation  des  rè- 
glements auxquels  ils  étaient  soumis.  —  Si  donc  lis  n'avaient 
fait  que  remplir  rigoureusement  leur  devoir,  ils  ne  seraient  pas- 
sibles d'aucuns  dommages-intérêts,  et,  dans  tous  les  cas,  i 
n'appartiendrait  pas  aux  tribunaux  de  connaître  des  demandes 
dirigées  contre  eux.  —  L'action  tendante  à  rendre  l'État  respei- 
sable  du  fait  de  l'un  de  ses  agents ,  serait  pareillement  hors  de 
la  compétence  Judiciaire,  de  même  que  l'action  en  réparaOoi 
d'un  dommage  qui  serait  attribué,  non  à  la  faute  particulière  d'as 
agent  de  l'administration ,  mais  à  la  négligence  de  l'administra- 
tion elle-même,  prise  comme  être  moral;  car  il  est  de  Jorispn- 
dence  constante  que  les  contestations  qui  tendent  à  faire  dédanr 
le  trésor  public  débiteur  rentrent  dans  la  spbère  de  la  Juridiclioo 
administrative.  —  V.  en  ce  sens  M.  Cbauveau,  n«*  703  et  sait. 

Û%M.  Telles  sont,  ce  nous  semble,  les  règles  auxqueUei 

anx  frais  de  la  procédure;  mais  après  cette  condamnation  légale ,1e n> 
bunal  correctionnel  de  Ceva  avait  déclaré  qa'Ocelli  sprait  <!e8tittté  de  m 
fonctions  de  maire.  La  cour  dejostice'cnminelle  de  Millesimo  avait  caa- 
6rmé  ce  Jugement.  —  Pourvoi  dans  Tintérét  de  la  loi.  —  Ârrét. 

La  coua;—  Vu  l'art.  456,  n'  6,  c.  des  dél.  et  des  pein.  ;  —  Consi- 
dérant que  le  tribunal  de  première  instance ,  séant  k  Ceva ,  a  dédaii, 
par  une  des  dispositions  dudit  arrêt,  que  ledit  PaolOcelli  serait  destitai 
de  ses  fonctions  de  maire  de  la  commune  de  Millesimo;  -^  Coasidéiait 
qne  ce  jugement  a  été  confirmé  dans  toutes  ses  parties  par  l'anét  attaqaé; 
—Considérant  que  les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  sépaiéesdtf 
fonctions  administratives,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  admiaiika» 
tive  sopérteore  de  prononcer  sur  la  destitution  des  administratcan;  — 
Casse  et  annule  la  clause  da  jugement'de  première  insUtnce,  par  loflodo 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  séant  k  Ceva  a  déclaré  que  IM 
Ocelli  serait  destitué  des  fonctions  de  maire  de  ladite  commune; —Cas» 
et  annule  aussi  ledit  arrêt,  dans  Pinlérét  de  la  loi ,  en  ce  que  ladite  cmt 
de  justice  criminelle  n'a  pas  annulé  cette  disposition  partieulière  dn  jmb* 
ment  de  première  instance ,  etc. 

Do  f»  déc.  I808.-C.  C. ,  sect.  crim.-10L  Barris,  I»  pr.- VeiiCs. i^ 
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doit  être  soumise  la  matière  qol  nous  occupe.  —  Elles  n'ont  pas 
toujours  été  scrupuleusement  suivies  dans  la  pratique  ;  aussi  ne 
pouvons-nous  accorder  notre  adhésion  à  tous  les  arrêts  que  nous 
allons  rappeler  ;  mais  il  sera  facile ,  à  Taide  des  règles  ci-dessus, 
de  discerner  ceux  d'entre  eux  qui  paraissent  avoir  donné  à  la 
compétence  administrative  une  extension  exagérée  en  lui  attri- 
buant trop  généralement  les  actions  dirigée»  contre  les  agents  de 
radministratlon ,  sans  distinguer  si  les  actes  qui  y  donnaient 
naissance  avaient  eu  lieu  dans  l'exercice  régulier  des  fonctions 
de  ces  agents,  ou  s'ils  constituaient,  au  contraire,  un  abus  de 
pouvoir. 

§•3.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  de  la  Jurisprudence  qu'il 
n'appartient  point  à  l'autorité  ludicialrede  statuer  :  i^  sur  une 
action  résultant  de  prétendus  abus  commis  par  des  officiers  mu- 
nicipaux dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Cass.,  3  mai  1792  (i) ; 
25  vent,  an  4,  aff.  Robin  C.  Jarry); 

%^  Ni  sur  l'action  en  réparation  du  dommage  que  l'on  impute 
À  un  membre  du  comité  civil  d'avoir  causé  par  abus  de  ses  pou- 
voirs (Cass.,  25  germ.  an  7)  (2); 

(1)  Etpiee  .*— (Min.  pab.  C.  manicip.  de  St-Dolay.)—Les  officiers  mu- 
nicipaai  de  SaÎDt-Dolay  ayant  dressé  procès-verbal  d^iosultes  et  de  coups 
qu'ils  avaient  reçus  dans  une  assemblée  primaire,  le  directoire  du  dépar- 
tement ordonna  que  les  faits  seraient  dénoncés  au  ministère  public. —  Le 
tribunal  de  la  Roche-Bernard ,  après  enquête,  déclara  quMI  n^y  avait  lieu 
de  décréter  contre  les  accusés. —  Quelques-uns  de  ces  derniers  assignè- 
rent alors  en  dommages-intérêts  les  officiers  municipaux  devant  le  même 
tribunal ,  mais  ceux-ci  déclinèrent  la  compétence  de  ce  tribunal.  Malgré 
ce  déclinatoire ,  le  15  mars  1792,  jugement  qui  ordonne  que  les  officiers 
municipaux  défendront  an  fond  dans  la  huitaine. 

Pourvoi  du  ministère  public  pour  excès  de  pouvoirs  et  contravention  à 
Tart.  3,  ch.  5,  constit.  du  3  sept.  1791,  et  à  IVU  60,  L.  14  déc.  1789. 
—  «  L'acte  constitutionnel ,  disait  le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
de  cassation ,  défend  aux  tribunaux  d'entreprendre  sur  les  fonctions  admi- 
nistratives ,  ou  de  citer  devant  eux  les  administrateurs,  à  raison  de  leurs 
fonctions.  C'est  sur  cette  division  des  pouvoirs  que  repose  la  constitution. 
Les  administrateurs  ne  peuvent  pas  être  plus  comptables  de  leurs  fonctions 
aux  tribunaux  que  ceux-ci  de  leurs  jugements  aux  corps  administratifs. 
La  loi ,  en  indiquant  les  moyens  de  réprimer  les  abus  de  l'autorité  muni- 
cipale ,  n'a  pas  permis  que  des  magistrats  qui  exercent  un  ministère  tout  à 
la  fois  si  important  et  si  pénible  pussent  être  exposés  à  4escendre  jour- 
nellement de  leurs  sièges  pour  aller  devant  les  tribunaux ,  répondre  aux 
attaques  de  la  malveillance  ou  se  justifier  contre  ceux-là  mêmes  dont  ils 
auraient  eu  le  plus  souvent  à  punir  les  écarts.  C'est  aux  corps  »droinis- 
rratifs  supérieurs,  que  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  des  officiers  municipaux 
doivent  adresser  leurs  griefs ,  la  loi  du  14  déc.  1789,  art.  60,  n'offre  pas 
d'équivoque  à  ce  sujet...  »  —  Jugement. 

Le  tribuhâl  ;  —  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  la  Roche- 
Bernard  comme  contraire  à  l'art.  60  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  et  à  l'art. 
3  du  ch.  5  du  lit.  5  de  Pacte  constitutionnel. 

Du  3  mail792.-Tr.  de  cass.,  secl.  réun.-MH.  Chasset,  pr.-Maleville, 
rap. 

(2)  (Falqne  et  Lejeune.)— Lb  tribuhal; — Vu  l'art.  13,  tit.  2,  loi  du 
24  août  1790; —  Vu  aussi  la  loi  du  16  froct.  an  3,  qui  fait  défenses 
itératives  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration ,  de  quel- 
que espèce  qu'ils  soient  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Falque,  ci-derant 
membre  du  comité  civil  de  la  section  du  Temple,  n'a  été  condamné  soli- 
dairement avec  le  sieur  Lejeune,  ci-devant  commissaire  aux  accapare- 
ments ,  il  faire  poser  et  rétablir,  à  leurs  frais ,  la  grille  de  fer  dont  il  s'a- 
git ,  que  par  le  motif  qu'en  fait  ils  avaient  abusé  du  pouvoir  de  leur  place, 
en  faisant  enlever  celte  grille;  ^  Considérant  que,  s'agissant  d'un  abus 
de  pouvoir,  d'une  prévarication  Imputée  aux  sieurs  Falque  et  Lejeune, 
et  par  conséquent  d'un  fait  purement  administratif,  le  ci-devant  tribunal 
du  troisième  arrondissement  de  Paris  et  le  tribunal  civil  du  département 
de  Seine-el-Oise  ne  pouvaient  en  connaître,  comme  ils  l'ont  fait,  sans 
excéder  leur  pouvoir; — Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
commi^aire  du  directoire  exécutif,  casse,  pour  excès  de  pouvoir,  le  ju- 
gement du  24  vent,  an  6,  rendu  par  le  tribunal  civil  du  département  de 
Seine-et-Oise ,  etc. 

Ou  25  germ.  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Marraud,  pr.-Target,  rap. 

(3)  (Rouby  C.  Sabaros-Dubedat.)  —  La  tribohal;  -^  Vu  l'art.  13 , 
lit.  2.  loi  du  24  août  1790;  —  Vu  aussi  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  —  Et 
attendu  que  le  sieur  Rouby  n'avait  procédé  à  l'inventaire  des  elTets  du 
sieur  Dubedat ,  alors  détenu ,  qu'en  qualité  de  commissaire  nommé  par 
l'administration  du  district  d'Agen;  que  la  demande  formée  contre  lui  par 
le  sîeur  Dubedat ,  ayant  pour  objet  la  restitution  de  quelques  effets  non 
compris  dans  l'inventaire,  et  que  ce  dernier  prétendait  lui  avoir  été  en- 
levés lors  dndit  inventaire,  et  s'agissant  d'un  abus  de  pouvoir ,  d'une  pré- 
varication imputée  au  sieur  Rouby ,  et  par  conséquent  d'an  (ait  purement 
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3*  Ni  sur  la  demande  en  restitution  d'objets  qu'un  propriétaire 
prétend  n'avoir  pas  été  compris  dans  un  inventaire  fait  en  vertu 
d'un  ordre  administratif ,  et  avoir  été  enlevés  par  l'individu  que 
l'autorité  avait  chargé  de  faire  cet  inventaire  (Cass.  ,21  flor. 
an  7)  (3); 

.  4^  Ni  sur  l'action  en  dommages-intérêts  exercée  par  de» 
particuliers  pour  un  fait  commis  par  un  lieutenant  de  port ,  en  sa 
qualité ,  et  agissant  par  vole  de  police  des  eaux  (Cass. ,  25  pluv. 
an  8)  (4); 

5*  NI  sur  une  réclamation  dirigée  par  un  particulier,  sans 
renvoi  de  l'autorité  administrative ,  contre  un  ancien  maire ,  en 
payement  d'une  certaine  quantité  de  blé  séquestré  par  ce  fonction- 
naire, en  vertu  d'arrêtés  administratifs  (Cass.,  4  germ.  an  9)  (5)  ; 

6<*  Ni  sur  la  demande  formée  contre  un  maire  personnelle- 
ment en  payement  d'une  dette  communale ,  par  exemple ,  de.» 
réparations  faites  à  la  fontaine  publique  d'une  commune  (Cass. , 
2  flor.  an  9)  (6)  ; 

7«  Ni  sur  une  demande  formée  contre  un  ancien  admi- 
nistrateur, en  restitution  d'objets  dont  il  avait,  en  sa  qualité, 

i      '  .     •> 

administratif,  le  tribunal  civil  du  département  do  Lot-et-Garonne  ne 
pouvait  en  connaître,  comme  il  l'a  fait,  sans  excéder  son  pouvoir,  et 
violer  l'art.  13,  tit.  2,  loi  du  24  août  1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3; 
—  Par  ces  motifs,  casse  ,  etc. 

Du  21  flor.  an  7-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Bayard,  pr.-Jacob ,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (Lemoine  C.  Levasseur.)  —  Lemoine  avait  été  con- 
damné par  le  tribunal  de  commerce  de  Qnillebœuf  à  payer  à  Levas- 
seur et  consorts  100  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  avoir,  en  qualité 
de  lieutenant  de  port ,  coupé  les  cordes  qui  tenaient  tendus  les  guideaux 
que  Levasseur  et  consorts  avaient  placés  dans  la  Seine,  et  qui  nuisaient 
il  la  liberté  de  la  navigation  et  faisaient  courir  des  dangers  aux  naviga- 
teurs. —  Pourvoi  de  la  part  de  Lemoine.  — Jugement. 

Lb  tribunal  ;— Vu  l'art.  13 ,  tit.  2,  loi  du  24  août  1790;— Vu  aussi 
l'art.  203  de  l'acte  const.  de  l'an  3  ;  —  Et  attendu  que  les  lieutenants  de 
port  sont,  par  la  loi  du  13  août  1791 ,  chargés  de  veiller  à  la  liberté  et 
sûreté  des  ports  et  rades  du  commerce  et  do  la  navigation,  et  à  l'exécution 
des  lois  de  police  des  pèches  ;  que  le  sieur  Lemoine  a  procédé ,  dans  le  fait 
dont  il  s'agit ,  par  voie  de  police  des  eaux ,  et  comme  lieutenant  de  port  ; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Quilleboeuf  n'a  pu  s'attribuer  la  connais- 
sance d'une  demande  en  dommages-intérêt^^  formée  contre  lui  pour  raison 
de  ce  fait  par  les  défendeurs  en  cassation ,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir  ,et  sans  contrevenir  aux  lois  qui  ont  fixé  les  limites  entre  l'au- 
torité judiciaire  et  l'autorité  aduiinistrative  ;  —  Par  ces  motirs,  casse  et 
annule  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  Quillebœur, 
les  12  germ.  et  7  flor.  an  7 ,  etc. 

Du  25  pluv.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-Delaunay ,  rap. 

(5)(Liotier  C.  Pellet.)—LB  tbibdnal;— Vu  l'art.  61  delà  loi  du  14  déc. 
1789, l'art.  13,  tit.  2  ,  loi  du  24  a«»ût  1790,  et  la  loi  du  14  oct.  1790; 
Attendu  1^  qu'il  est  constaté  parles  pièces,  et  reconnu  même  par  les  ju- 
gements dénoncés ,  que  le  demandeur  était  maire  de  la  commune  de  Ve- 
dennes  à  l'époque  où  le  séquestre  a  été  établi  sur  les  blés  réclamés  par 
le  défendeur;  —  2<'  Que  les  assemblées  électorales  exerçaient,  à  cette 
époque ,  les  fonctions  administratives  ;  —  3*"  Que  les  opérations  ont  été 
reconnues  valables  par  la  loi  du  2  oct.  1791 ,  qui  est  relative  à  l'organi- 
sation du  ci-devant  État  d'Avignon  -,^4"  Que  la  réunion  de  cet  État  à  la 
France  avait  été  précédée  d'une  soumission  volontaire  de  ses  habitants  aux 
lois  décrétées  parl'assembléeconstituante,  ce  qui  est  constaté  par  l'extrait 
des  délibérations  de  l'assemblée  électorale  de  ce  département,  en  date  du 
28  mai  1791,  joint  aux  pièces; — 5^  Que  les  jugements  dénoncésont  viole 
les  lois  citées,  60  prononçant  sur  un  acte  ou  un  fait  d'administration  con- 
tre un  maire  non  renvoyé  devant  les  tribunaux;  —  Par  ces  motifs, 
casse,  etc. 

Du  4  germ.  an  9.-C.  C.,8ect  civ.-MM.  Maleville ,  pr.-Delacoste ,  rap.- 
Guichard  et  Oournai ,  av. 

(6)  (Albert.)—  Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  15 ,  tit  2 ,  de  U  loi  du  24 
août  1790;  —  Considérant  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Vandelévillo 
a  cité  par-devant  lui  le  maire  de  la  commune  de  Tramon-Émy,  à  l'occa- 
sion d  une  demande  formée  par  Royer ,  charpentier,  en  payement  de  ré- 
parations faites  à  la  fontaine  publique  de  ladite  commune;  —  Que,  sur 
cette  citation ,  la  justice  de  paix  du  canton  a  condamné  personnellement 
le  maire  de  ladite  commune  à  payer  audit  Royer  la  somme  de  39  fr.  pour 
cet  objet;  —  Considérant  que  c'était  là  une  dette  communale,  pour  le 
payement  de  laquelle  ledit  Royer  aurait  dû  se  pourvoir  par  devant  l'au- 
torité administrative;  —  Qu'en  effet,  les  corps  municipaux  sont  spéciale- 
ment chargés ,  par  la  loi  du  5  déc.  1790,  de  régler  et  d'acquitter  Les  dé- 
penses qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs;  — Que,  dans  le 
cas  où  Royer  aurait  éprouvé  quelque  résistance  injuste  de  la  part  des  ma- 
cistrals  de  la  commune ,  il  aurait  pu  se  pourvoir  par-devant  les  aulorité> 
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ordonné  le  versement  dans  nn  magasin.  On  ne  peot  oposer 
à  on  tel  administrateur  la  cbose  Jugée  résultant  d'un  jugement 
rendu  avant  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  et  dont  il  n'a  pas  appelé 
dans  le  délai ,  cette  loi  ayant  annulé  tous  Jugements  rendes  contre 
des  administrateurs  par  suite  de  leurs  fonctions  (Gass. ,  19  brum. 
an  11)  (1); 

8<»  Ni  sur  Faction  en  indemnité  que  le  propriétaire  d'on 
bateau  mis  en  réquisition  pour  un  service  public ,  et  emporté 
par  les  grandes  eaux ,  a  formée  contre  les  agents  de  Tadminis- 
tration  auxquels  il  impute  ce  sinistre  (cons.  d'Ét.  16  frim. 
ta  U)  (2)  ; 

9<>  Ni  sur  l'action  en  responsabilité  du  sinistre  arrivé  à  un 

adroinistratÎTes  supérieures ,  pour  se  faire  rendre  justice;  que  conséqnem- 
ment  la  justice  dé  paix  du  canton  de  VandeiéyiUe  a  excédé  ses  pouvoirs 
en  s'iromisçanl  dans  la  connaissance  d^nne  affaire  purement  admiDistratîTe; 
—  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement  ;  — 
Casse,  etc. 
Du  2  flor.  an  9.-C.  G.,  sect. civ.-MM.  Liborel^pr.  d'Âge.-Vergès,rap. 

(1)  Etpèee  :  —  (Dagomet  C.  Ladam  )  — 16  prair.  an  5,  jugement  qui 
condamne  Dagomet  et  autres,  anciens  agents  nationaux,  sous  la  contrainte 
de  10,000  fr.,  à  remettre  à  Ladam  des  effets  réclamés  par  celui-ci,  et  dont 
ils  avaient  ordonné ,  par  l'arrêté  de  Tan  2,  le  versement  dans  leur  maga- 
sin. -*  Il  n'y  a  pas  appel.  —  An  9,  Ladam  fait  saisir  Dagomet.  ~  Oppo- 
sition par  celui-ci,  qui  se  prévaut  de  la  loi  dn  16  fruct.  an  3. —  Le  tribu- 
nal de  Lonviers  rejette  l'opposition.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  TBiBUNAL;~Va  la  loi  du  16  fmct.  an  S;~Vn  pareillement  l'art.  5, 
tît.  4,  de  la  loi  du  16  aoiit  1790...;  ~-  Considérant,  V  que  c'est  comme 
agent  national  que  Dagomet  a  participé  aux  mesures  relatives  aux  effets  ré- 
clamés, et  que  Ladam  l'avait  reconnu  lui  même,  puisqu'il  avait  cm  de- 
voir prendre ,  dans  le  principe ,  l'aulorisation  de  l'administration  supé- 
rieure ,  autorisation  devenue  sans  objet  par  l'elfet  de  la  loi  qui,  en  déclarant 
la  matière  administrative ,  a  rendu  les  tribunaux  incompétents  à  raison  de 
la  matière; — Considérant,  2«  que  Dagomet  a  été  dispensé  de  donner  suite 
a  l'intention  qu'il  avait  manifestée  d'abord  d'interjeter  appel  dn  jugement 
rendu  sous  la  date  des  8,  24,  25  et  26  prair.  an  3,  ce  jugement  se  trou- 
vant anéanti  par  la  mesure  législative  émanée  de  la  convention  nationale  ; 
ce  qui  a  été  décidé  par  le  tribunal  de  Louviers  lui-même  par  denx  derniers 
jugements  des  l""  et  21  vent,  an  9,  qui  en  ont  arrêté  l'exécution  à  l'égard 
de  Hersent ,  Gamel  et  Fauxpoul ,  qni  avaient  été  condamnés  sdidaire- 
^  ment  avec  Dagomet;  donne  défaut  contre  Ladam;  et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  19  brum.  an  11  .-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Lasandade,  pr.-Dnnoyer,  r. 

^2)  (Viogné  C.  Ghartier.)  —  Napoléoh  ,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté  du  con- 
seiller d'État,  préfet  de  police,  en  date  du  11  bmm.  an  12,  qui  met  en 
réquisition  desbateanx  de  l'Yonne,  de  la  Seine  et  de  TAnbe,  ainsi  que 
des  mariniers,  pour  charger  du  bois  nécessaire  à  l'approvisionnement  de 
Paris  ;  —  L'ordre  du  commissaire  général  de  la  navigation  dn  bassin  de 
la  Seine  et  de  l'approvisionnement  de  Paris ,  donné  an  sieur  Blonde,  juré 
compteur,  pour  mettre  cet  arrêté  à  exécution  dans  le  port  de  Valvin  ;  — 
L'assignation  donnée  an  sieur  Ghartier,  garde-commissaire  au  port  de 
Valvin ,  pour  comparaître  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Montereau- 
Faut-Yonne,  et  s'y  voir  condamner  à  pa^er  an  sieur  Viogné  la  somme  de 
615  fr.  pour  prix  d'un  bateau  mis  en  réquisition  et  emporté  par  les  grandes 
«aux  ;  —  Les  jugements  rendus  les  19  vend,  et  3  brum.  an  13 ,  par  ledit 
tribunal  de  commerce ,  qui  condamnent  le  sieur  Ghartier  à  payer  au  sienr 
Viogné  les  615  fr.  par  lui  réclamés,  et  le  sienr  Blonde,  appelé  en  garantie, 
h  acquitter,  garantir  et  indemniser  le  sienr  Ghartier  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  au  profit  du  sieur  Viogné;  — L'arrêté  du  préfet  de 
police  de  Paris,  du  24  flor.  an  IS,  qui  élève  le  conflit;  —  L'arrêt  de  la 
cour  d'appel,  séant  en  cette  ville,  du  15  fruct.  suivant,  qui  sursoit  à 
prononcer  josou'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  compétence;  —  Considé- 
rant que  ce  n^est  qu'en  exécution  de  Tarrèté  du  préfet  de  police  et  des 
ordres  du  commissaire  général  de  la  navigation  que  le  bateau  du  sieur 
Viogné  a  été  mis  en  réquisition  ;  que  si  le  sieur  Viogné  a  à  se  plaindre  des 

gents  oui  ont  été  chargés  de  ces  ordres,  c'est  à  l'administration  qu'il 
(i oit  s'adresser,  et  non  aux  tribunaux,  qui  ne  peuvent  s'immiscer  dans 

'exécution  des  actes  administratifs  sans  contrevenir  aux  lois  des  24  août 
1790  et  16  fruct.  an  3;  —  Art.  1.  La  contestation  entre  le  sieur  Viogné, 
«l'une  part,  et  le  sieur  Ghartier,  d'autre  part ,  et  le  sieur  Blonde,  appelé 
en  garantie ,  est  du  ressort  do  Tantorité  administrative. 
Du  16  frim.  an  14.-Décr.  cons.  d'ËUt. 

(3)  (Simon  C.  Grasset.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté  pris  par  le 

Sréfet  du  sixième  arrondissement  maritime,  le  8  sept.  1806,  qui  reven- 
iqne  la  connaissance  d'une  contestation  sur  laquelle  est  intervenu  l'ar- 
rêt du  8  août  1806,  rendu  par  la  cour  d'appel  séante  à  Montpellier,  qai , 
a  la  demande  du  sieur  Simon ,  condamne  les  héritiers  Grasset  et  le  sieur 
Batguière  d'Agde  h  payer  solidairement  audit  sieur  Simon,  capitaine  du 
brigantin  la  Henriette ,  naufragé  à  rentrée  du  port  d'Agde,  le  24  pluv.  i 
^  an  13,  la  somme  de  30,000  fr.  pour  prix  du  bâtiment,  et  celle  de 
3,000  fr.  pour  dommages-intérêto,  sauf  à  imputer  les  produits  du  sauve-  ] 


navire  pendant  qu'il  était  dirigé  par  un  piloto  lamaneur  placé , 
sous  la  surveillance  du  gouvernement,  dans  un  port  dont  rentrée 
était  reconnue  difficile  (cons.  d'Ét.  23  av.  1807)  (3); 

10»  Ni  sur  l'action  en  dommages- Intérêts  intentée  contre 
l'État  par  le  propriétaire  d'un  bateau  échoué  dans  une  rivière 
navigable,  contre  un  autre  bateau  gisant  au  fond  de  Tenu ,  et 
dont  l'administration  ou  ses  agents  avalent  négligé  de  signaler 
Texistence  à  la  navigation,  contrairement  aux  règlements  snr  la 
police  des  eaux  (ReJ.,  3  Juin  1840)  (4); 

11«  Ni  sur  l'action  en  indemnité  formée  par  le  proprié- 
taire dont  la  maison  a  été  occupée  par  le  général  en  chef  d^mie 
armée ,  lorsque  cette  maison  avait  été  frappée  de  régnlsitton  poor 


tage  ;  —  Vu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Agde,  du  SI  veut, 
an  13,  qui ,  sur  les  poursuites  dirigées  par  le  sieur  Simon ,  en  doromagef- 
intérêts ,  contre  le  sienr  Grasset ,  pilote  lamaneur  du  port  d'Agde^  et  le 
sienr  Balguîêre,  l'un  des  syndics  d'une  société  de  n^ociants  de  ladite 
ville  d'Agde,  et  qui  a  pour  but  l'entreprise  de  la  cbaloupe  de  secours, 
montée  par  le  pilote  Grasset,  renvoie  sans  condamnation  lesdits  sîeiin 
Balguiére  et  Grasset;  ^  Vu  le  procés-verbal  des  experts ,  dressé  les  24 
et  25  fruct.  an  13,  par-devant  l'un  des  juges  en  la  cour  d'appel  de  Mont- 
pellier, sur  les  causes  du  naufrage  du  brigantin  la  HimrMt/«;  l'arrêt  de  la 
même  cour  qui ,  sur  l'appellation  du  sieur  Simon ,  condamne  les  héritiers 
Grasset  et  le  sieur  Balguiére ,  le  8  août  1806 ,  à  payer  diverses  sommes^  ; 
un  second  arrêt  de  la  même  cour,  dn  l*'  septembre  suivant,  qui  ordonue 
rexécution  du  précédent  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  20,000  fr., 
sauf  les  réserves  portées,  et  un  troisième  arrêt  de  la  même  cour,  du  13 
du  même  mois,  qui  donne  acte  au  procureur  général  de  la  notification 
qu'il  a  faite  à  la  cour  d'un  conflit  élevé  parle  préfet  maritime  de  Toak». 
le  8  du  même  mois,  et  qui  ordonne  le  sursis  jusqu'à  la  décision  à  inler- 
venir  sur  le  conflit  ;^Vu  les  arrêtés  pris  par  les  représentants  dn  peoplt 
en  mission  près  Tannée  des  Pyrénées-Orientales,  les  29 pluviôse,  2 ger- 
minal et  8  messidor  an  3,  et  qui  ordonnent  le  rétablissement  d'une  cha- 
loupe de  secours  au  Grâce  d'Agde,  pour  le  lamanage  du  port,  et  règlent 
ce  qui  concernées  service;  —  Vu  diverses  lettres  du  commissaire  de  ma- 
rine à  la  résidence  d'Agde,  dn  préfet  du  département  de  l'Hérault,  et  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  au  suiet  de  rétablissement 


que  celte  cbaloupe  a  été  rétablie  par  l'autorité  publique  depuis  la  révob- 
tion,  et  placée  sous  la  surveillance  et  l'autorité  de  l'administration  mari- 
time; —  Considérant  que  cet  établissement,  s'étant  formé  par  la  permis- 
sion de  l'antorité  administrative  maritime ,  ressortait  évidemment  de  cette 
autorité;  —  Considérant  que  le  service  de  cette  chaloupe  de  secours  in- 
téresse à  la  fois  la  sûreté  des  vaisseaux  de  l'État  et  de  ceux  des  négodants 
de  tous  les  pays,  et  qu'elle  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  général  de  la 
navigation  ;  —Considérant  que  la  jurisprudence  établie  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Montpellier  serait  éversive  de  tous  les  établissements  de  ce  genre , 
et  que  les  contestations  de  la  nature  de  celle  survenue  entre  le  sieur  Si- 
mon et  les  négociants  d'Agde  ne  sont  que  la  suite  des  dispositions  qui 
concernent  la  police  administrative ,  puisqu'il  s'agit  préalablement  de  sa- 
voir si  le  pilote  mis  en  cause  s'est  ou  non  conformé  aux  règles  qui  lui  sont 
Rrescrites  et  aux  instructions  qu'il  a  reçues;  —Art.  1.  L'arrêté  pris  par 
3  préfet  du  sixième  arrondissement  maritime ,  le  8  sept.  1806,  est  con- 
firmé; les  arrêts  rendus  par  la  cour  d'appel  séante  à  Montpellier,  les 
8  août  et  1*'  septembre  même  année ,  entre  le  sieur  Simon  et  les  hein 
Grasset,  et  le  sieur  Balguiére  et  ses  commettants ,  sont  considérés  comme 
non  avenus.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  l'autorité  adminialrative, 
pour  statuer  ce  qu^il  appartiendra. 
Du  23  avril  1807.-Déc.  cons.  d'ÉL 

(4)  £<pjce.-  —  (Rotrou  C.  le  préfet  de  la  Seine.)  —  Les  sieurs  RotnM 
étaient  propriétaires  du  coche  de  Nogent,  qui,  le  8  mars  1837,  fit  nau- 
frage près  de  Charenton ,  où  il  rencontra  un  bateau  précédemment  échooé 
et  gisant  sous  l'eau.  —  Le  maire  do  Charenton  dressa,  en  présence  da 
Paris ,  préposé  à  la  navigation ,  un  procès-verbal  du  sinistre.  On  y  lit  : 
«  Que  le  bateau-lavandière  qui  gisait  au  fond  de  Peau ,  et  qui  a  froduU  u 
naufrage  du  coche ^  appartient  à  Georges....  ;  que  vainement  il  avait  fait 
sommation  à  Georges  de  retirer  cette  lavandière  du  fond  de  l'eau ,  àcauu 
dee  dangere  quUlle  pouvait  avoir  pour  la  navigation ^  qu'il  n'avait  pu  j 
parvenir,  ajoutant,  ledit  Paris,  qu*il  avait  rendu  compte,  le  13  dudUvèoù 
de  février f  à  Vintpeeteur  gMral  de  la  navigation ,  du  Âf/our  de  cette  lavtm* 
diére  au  fond  de  Veau ,  comme  anssi  qu'il  avait  fait  d'inutiles  efforts  sn- 

Îirès  de  Georges,  pour  qu'il  plaçât  une  flamme  avec  jalons  afin  d'avertir 
a  marine.  »  —  Les  sieurs  Rotrou ,  après  avoir  fait  procéder  au  sauveta^ 
et  à  l'estimation  du  dommage ,  ont ,  par  suite  de  rinsolvabilité  du  pn»- 
priétairo  de  la  lavandière,  actionné  le  préfet  de  la  Seine  comme  représen- 
tant l'Etat,  civilement  responsable,  suivant  eux ,  du  délit  de  ses  agents» 
1"  avril  1837,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  en  ces  termes:  — 
A  Attendu  que  la  loi  du  16  août  1790  a  appelé  les  administra- 
tions des  départements  à  veiller  aux  moyens  de  procurer  le  libre  oouis 
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être  mise  h  la  disposition  de  l'arinêe ,  et  non  pouf  le  logement 
personnel  du  général  :  cette  action ,  ao  lien  d'être  intentée  contre 
celui-ci  et  devant  les  tribunaux ,  doit  Tétre  devant  le  ministre 
de  la  guerre  (cens.  d'Ét.  l»  sept.  1819)  (1); 

12*  Ni  sur  une  demande  en  indemnité  formée  contre  l'adminis- 
Iration  de  la  marine,  pour  retard  apporté,  par  ordre  ministériel, 
au  départ  d'un  navire  soupçonné  de  faire  la  traite  des  noirs.  Cette 
demande  doit  être  portée  devant  le  ministre  de  la  marine,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat  (cons.  d'Ét.  21  sept.  1827,  aff.  Lemer- 

des  eaax ,  et  rarrété  da  14  cet.  de  la  même  année  lenr  a  confié  tont 
ce  qni  toache  à  la  voirie ,  et  que  la  loi  du  29  flor.  ao  10  a  confirmé  cette 
attribution  administrative  ;  —  Attendu  que  le  pouvoir  qui  seul  peut  en- 
ioiodre  de  faire,  peut  seul  infliger  des  dommages- intérêts  pour  n'avoir 
pas  fait;  —Que  le  pouvoir  judiciaire ,  essentiellement  distinct  du  pouvoir 
administratif,  empiéterait  évidemment  sur  les  attributions  de  celui-ci, 
s'il  s^ingérait  de  lui  enjoindre  telle  mesure ,  ou ,  ce  qni  revient  au 
même,  de  le  condamner  à  des  dommages-intérêts  pour  n^avoir  pas  pris 
là  mesure  jugée  nécessaire;...»— Appel;  et  le  18  mai  1838,  arrêt  confir- 
malif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  des  sieurs  Rolrou  pour  violation  des  règles  de  compétence  et 
spécialement  de  Part.  114,  tit.  9,  du  décret  du  16  déc.  1811,  sur  les 
routes ,  combiné  avec  no  décret  du  10  avril  1812 ,  sur  les  canaux  et  ri- 
vières.—  L'action  des  demandeurs,  dit-on ,  n'aurait  pu  être  soumise 
qu'au  conseil  de  préfecture ,  si  le  dommage  dont  ils  se  plaignaient  avait 
été  causé  par  Texécution  d'une  mesure  administrative  non  contraire  à  la 
loi  ni  aux  règlements ,  parce  qu'alors  Tadminislration  peut  seule  apprécier 
le  caractère  de  la  mesure  qui  a  occasionné  le  préjudice.  Itfais ,  dans  l'es- 
pèce ,  la  négligence  reprochée  aux  agents  administratifs  constituait  une 
contravention  à  des  lois  de  police.  Un  arrêté  du  directoire ,  du  19  vent, 
an  0,  a  ordonné,  en  effet,  l'exécution  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
do  mois  d'août  1669,  dans  la  partie  qui  défend  de  laisser,  dans  les  rivières 
navigables,  aucuns  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l'eau ,  sous  peine 
de  500  fr.  d'amende,  tant  contre  les  particuliers  que  contre  les  fonction- 
fMirêi  publia  qui  auront  négligé  de  les  enlever.  11  s'agissait  donc  de  statuer 
sur  le  dommage  causé  par  une  véritable  contravention,  ce  qui  rentrait  dans 
la  compétence  des  tribunaux ,  et  non  d'apprécier  le  caractère  d'une  me- 
sure administrative,  ce  qui  n'eût  pu  appartenir  qu'à  l'administration.  — 
L'arrêt  attaqué  objecte  qu'il  s'agissait  d'une  contravention  de  grande  voi- 
rie ,  et  que  les  contraventions  de  cette  nature  sont  dévolues  à  l'autorité 
administrative  par  la  loi  du  29  flor.  ao  10.  Mais  aucune  loi  n'a  donné  à 
€ette  autorité  le  droit  de  statuer  sur  les  réparations  civiles.  C'est  ce  qui 
a  été  reconns  par  an  avis  du  conseil  d'Ëtat  du  20  sept.  1809 ,  et  consa- 
cré par  l'art.  114  du  décret  du  16  déc.  1811,  sur  les  routes  (article  rendu 
applicable  aux  canaux  et  rivières  navigable  par  le  décret  du  10  avril 
181 2) ,  lequel  est  ainsi  conçu  dans  son  dernier  paragraphe  :  «  Seront,  en 
outre ,  renvoyés  à  la  connaissance  des  tribunaux ,  les  violences ,  vols  de 
matériaux ,  voies  de  fait  ou  réparationg  de  dommagêê  réclamé»  par  de»par- 
iiculiert,  »  U  est  clair,  d'après  cette  disposition ,  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, juge  de  la  contravention,  n'est  pas  accessoirement  ceini  de  la  de- 
mande en  dommages-intérêts ,  et  qu'au  contraire  cette  demande  est ,  dans 
tous  les  cas ,  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  judiciaire.  —  Au 
surplus,  dans  l'espèce,  l'action  en  dommages-intérêts  était  formée  sépa- 
rément de  l'action  relative  k  la  répression  de  la  contravention.  Or,  on  ne 
saurait  admettre  que  le  conseil  de  préfecture ,  tribunal  d'exception,  puisse 
«onnattre  de  Taction  civile  formée  directement  sur  le  fondement  d'une 
eontravention  qu'il  lui  appartient  de  réprimer ,  lorsqu'il  n'est  pas  en  même 
temps  saisi  de  l'action  publique.  —  Arrêt. 

La  gour;  •*-  Attendu  que  la  loi  du  16  fmct.  an  3 ,  et  les  autres  lois 
relatives  à  la  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  administratif, 
ne  permettent  nas  aux  tribunaux  de  s'immiscer,  même  indirectement, 
dans  les  actes  d'administration  ;  •—  Attendu  que  les  matières  de  grande 
voirie  et  de  navigation  des  rivières  ressortissent ,  par  leur  nature,  à  l'au- 
lorité  administrative ,  à  laquelle  elles  ont  été  formellement  attribuées  par 
les  lois  des  12-20  août  1790,  7-14  oct.  1790, et  27  pluv.  an  8,  art.  4; 
-  Attendu  que  l'art.  114  du  décret  du  16  déc.  1811,  placé  sous  le  titre 
relatif  à  la  répression  des  délits  de  grande  voirie,  lequel  titre  a  été,  par 
liécret  du  10  avril  1812,  déclaré  applicable  aux  rivières  navigables,  ren- 
voie à  la  connaissance  des  tribunaux  ordinaires  les  violences ,  vols  de  ma- 
tériaux, voies  de  fait,  ainsi  que  les  demandes  en  réparation  de  dommages 
réclamés  par  des  particuliers  ;  mais  que  cette  attribution ,  qui  ne  concerne 
que  la  répression  des  délits ,  est  relative  uniquement  aux  faits  nrivés,  il- 
licites et  dommageables,  à  la  réparation  desquels  des  particuliers  sont 
intéressés ,  et  ne  s'étend  pas  aux  demandes  de  dommages ,  élevées  contre 
l'administration ,  soit  pour  exécution  de  mesures  administratives ,  sol 
pour  omissions  de  mesures  que  l'on  reprocherait  a  l'administration  de  n'a- 
voir pas  prises;—  Attendu  qu'en  déclarant,  dans  l'espèce,  l'autorité  ju- 
diciaire incompétente  pour  connaître  do  faits  de  négligence  imputés  par 
les  demandeurs  aux  agents  administratifs  préposés  à  la  surveillance  de  la 
navigation  de  la  Seine,  et,  par  suite,  pour  connaitre  de  la  demande  en 
dommaget-intérèls  formée  contre  l'État  en  réparation  de  la  négligence  pré- 


cier,  V.  Traite  des  noirs;  6  mars  1828,  aff.  Favre,  V.eorf.) 
13^  Ni  sur  l'action,  même  purement  civile,  en  dommages- 
intérêts ,  dirigée  contre  un  ministre ,  à  raison  de  ses  fonctions 
(Paris,  2  mars  4820)  (2); 

14<»  Ni  sur  une  action  en  complainte  possessoire ,  lorsque 
le  fait  pris  pour  trouble  par  le  complaignant  est  le  résultat  d'un 
ordre  administratif  donné  au  défendeur,  comme ,  par  exemple , 
si  un  éclusfer,  poursuivi  pour  avoir  occasionné  le  chômage  d'une 
usine ,  justifie  ne  l'avoir  fait  qu'en  vertu  d'ordres  supérieurs  de 

tendue,  l'arrêt  attaqué ,  loin  d'avoir  violé  les  lois  précitées ,  en  a  fait,  aai 
contraires,  une  juste  application;  —  Rejette. 
Du  3  juin  1840.-G.  C.,ch.  civ.-HM.  Portalis ,  1*^ pr.-Renouard,  rap 

(1)  (De  Wagram  C.  Caiin.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté  du  mair» 
de  Boulogne-sur-Mer ,  du  20  brum.  an  12 ,  portant  que  la  maison  du  sieur 
Gazin  sera  mise  à  la  disposition  de  l'administration  de  l'armée;  —  Vu  la 
loi  du  25  mai  1792  et  le  règlement  ci-annexés  ;  —  Considérant  que  la 
maison  du  sieur  Gazin  a  été  frappée  de  réquisitioo  pour  être  mise  àla 
disposition  de  l'administration  de  l'armée ,  et  non  pour  le  logement  per- 
sonnel du  prince  de  Wagram;  que  dès  lors,  la  réclamation  dudit sieur 
Cazin  ne  peut  être  dirigée  que  contre  le  ministre  de  la  guerre ,  d'où  ré- 
sulte une  question  purement  administrative; — Art.  1.  L'arrêté  de  conflit, 
pris  le  27  mai  1818,  par  le  préfet  de  la  Seine,  est  approuvé;  en  conséquence 
le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine, 
du  5  août  1817 ,  et  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  4  mai  1818, 
seront  considérés  comme  non  avenus.  —  Art.  2.  Le  sieur  Gazin  se  pour- 
voira ,  si  bon  lui  semble ,  devait  notre  ministre  de  la  guerre,  à  raison  do 
l'indemnité  qu'il  prétend  lui  être  duo  pour  l'occupation  de  sa  maison,  etc. 

Du  1*' sept.  1819.-0rd.  cons.  d'Ét.-!!.  Tarbé ,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Fabien  et  Bisselte  C.  Peyronnet.)— Fabien  et  Dissetle 
furent  condamnés,  par  la  cour  de  la  Martinique ,  à  des  peines  afilictives 
et  infamantes ,  pour  distribution  d'une  brochure  dans  la  colonie.  Ils  von- 
lurent  se  pourvoir;  mais  le  greffier  ayant  refusé  de  recevoir  lenr  déclara- 
tion ,  l'arrêt  fut  exécuté  ;  et  les  condamnés,  transportés  en  France,  furent 
déposés  ao  bagne  de  Brest.— A  leur  arrivée ,  une  requête  en  pourvoi  fot 
adressée  par  M*  Isambert ,  lenr  avocat,  h  M.  de  Peyronnet,  alors  garde 
des  sceaux ,  avec  prière  de  transmettre  les  pièces  à  la  cour  de  cassation , 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  aux  termes  de  l'art.  424  c.  inst.  crim.  — 
Deux  ans  s'écoulèrent  sans  que  la  cour  suprême  reçût  ces  pièces.  —  An 
bout  de  ce  terme,  saisie,  enfin ,  du  dossier,  elle  casse  l'arrêt  de  la  cour 
de  la  Martinique.—  Les  accusés  furent  renvoyés  devant  la  cour  de  la 
Guadeloupe ,  où  leur  innocence  fut  reconnue.  —  Ils  ont  assigné  alors 
M.  de  Peyronnet  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  en  condamnation  de 
100,0001t.,  pour  dommages-intérêts,  attendu  que  M.  de  Peyronnet,  en 
retenant  ces  pièces  pendant  deux  ans ,  avait  été  cause  de  lenr  détention 
prolongée  dans  les  bagnes,  détention  cruelle  et  infamante,  qui  avait  ruiné 
leur  santé ,  leur  commerce  et  leur  fortune. 

Le  27  juin  1828,  jugement  qui  les  déclare,  quant  à  présent ,  non  re» 
cevables  par  ces  motifs  :  «  Vu  l'art.  13  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  les 
art.  30  et  31  de  la  loi  du  27  avril  1791  ;  les  art.  10,  11  et  12  de  la  loi 
du  10  vend,  an  4;  les  art.  70,  72  et  73  de  la  constitution  du  22  frim. 
an  8,  et  les  art.  101, 110,  112  et  129  du  sénatus-consulte  du  28  flor. 
an  12;  —  Attendu  que,  de  l'ensemble  de  ces  dispositions,  il  résalle - 
l»  que  les  administrateurs  ne  peuvent ,  sans  autorisation  préalable ,  être 
cités  devant  les  tribonanx  pour  raison  de  leurs  fonctions;  2»  que  l'action 
en  dommages  et  intérêts ,  pour  réparation  des  torts  causés  par  des  mi- 
nistres aux  particuliers ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ne  peut  être 
considérée  que  comme  accessoire  à  la  poursuite  des  délits  dont  ils  se  se- 
raient rendus  coupables  ;  3**  que  les  poursuites  des  délits  imputés  à  des 
ministres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  l'action  accessoire  en  ré- 
paration des  torts  occasionnés  par  ces  délits ,  ne  peuvent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux,  que  par  suite  d'une  accusation  admise  contre  eux,  ou 
par  suite  d'une  autorisation  du  gouvernement;— Vu  aussi  les  art.  15,35, 
56  et  66  de  la  Gharte  constitutionnelle  ;  —  Attendu  que  si ,  d'après  le» 
art.  55  et  56 ,  les  ministres  ne  peuvent  désormais  être  accusés  par  la 
chambre  des  députés ,  et  jugés  par  la  chambre  des  pairs ,  que  pour  faits 
de  trahison  et  de  concussion,  il  résulte  des  art.  15  et  68  que,  pour  tout 
autre  fait  relatif  à  leurs  fonctions,  et  pouvant  donner  lieu  à  une  action  en 
responsid)ilité  contre  eux,  ils  ne  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux 
sans  que  préalablement  les  poursuites,  ou  les  actions  dirigées  contre  eux 
aient  été  autorisées,  en  conformité  des  lois  qui  étaient  en  vigueur  à  l'é- 
poque de  la  promulgation  de  la  Charte,  et  qui  n'ont  pas  été  légalement 


^eyronnet, 

tice ,  et  qu'ils  ne  justifient  d'aucune  autorisation ,  par  eux  obtenue ,  pour 
intenter  cette  action.  » 

Fabien  et  Bisselte  ont  interjeté  appel.  Ils  se  sont  pourvus  en  même 
temps  devant  le  conseil  d'État ,  afin  d'obtenir  l'autorisation  jugée  néces- 
saire par  le  tribunal;  mais  une  ordonnance  do  roi,  du  S8  août  1828,  a 
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radmiDislratlon  (Druxelles,  1"  fév.  1822)  (!);  ou  comme  si 
un  individu ,  actionné  pour  avoir  amarré  son  bateau  en  face  et 
en  travers  de  la  propriété  d'autrui  »  prouve  avoir  agi  ainsi  en 
vertu  d'un  permis  du  capitaine  du  port  (Req«,  7  Juin  1836  y  aff. 
Taucbel ,  V.  Action  possess.,  n^  602)  ; 

iS^  Ni  sur  l'action  intentée  par  un  particulier  contre  l'État, 
en  réparation  de  dommages  résultant  de  mesures  prises  par  l'ad- 
ministration ,  telles  que  la  suppression  d'un  pont  (cens.  d'Ét.  16 
mars  1856,  afT.  Gobilion,  V.  Vente  admin.)  ; 

16«  Ni  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
l'État  par  le  propriétaire  d'un  puits  salé ,  pour  raison  d'entraves 
apportées  à  l'exploitation  de  ce  puits  par  l'autorité  administrative 
(Gons.  d'Ét.  28  juin  1837,  aff.  Laplace,  V.  Gontrib.  dir.); 

1 70  Ni  sur  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  à  des 
propriétés  privées ,  par  suite  d'ordres  administratifs  donnés  dans 
le  but  de  prévenir  un  malheur  public ,  et ,  par  exemple ,  sur 
Taction  en  réparation  du  dommage  causé  par  suite  de  l'irruption 
des  eaux  du  Rhône  dont  les  chaussées  ont  été  percées  par  ordre 
d'un  maire,  pour  prévenir  la  ruine  totale  des  chaussées  du  fleuve 
et  des  propriétés  nombreuses  protégées  par  ces  chaussées  (cons. 
d'Ét.  IS  déc.  18i2  ,aff.  Ménestrel ,  V.  Conflit). 

iS^  Ni  sur  la  demande  en  indemnité  formée  contrôle  directeur 
d'un  bureau  de  poste ,  pour  cause  de  retard  dans  la  remise  d'une 
lettre  (cons.  d'Ét.  8  août  18U,  aff.  Duprat,  V.  D.  P.  43.  3.  3). 

19»  Ni  sur  l'action  en  garantie  dirigée  par  un  particulier 
contre  l'État  comme  responsable  de  la  perte  d'un  bateau  arrivée 
par  les  fausses  manœuvres  des  préposés  à  la  navigation  d'un  ca- 
nal (cons.  d'Ét.  2  mai  1843,  aff.  Carisey,  Voy.  D.  P.  45.  3.  147); 

20<^  Ni  sur  l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre  l'État, 
comme  responsable  des  blessures  occasionnées  par  un  cheval 
de  l'armée  (cons.  d'Ét.  20  août  1847,  V.  D.  P.  48.  3.32)  ; 

21<»  Ni  sur  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  le  directeur 
des  postes,  pour  détournement  de  valeurs  déposées  dans  une 
lettre  recommandée  (cons.  d'Ét.  9  fév.  1847,  aff.  Légat,  V.  D. 
P.  47.  3. 113);— Nienfln,  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 


fépoDda  que ,  diaprés  le  texte  même  de  Tart.  75  de  la  constitution  de 
l'an  8 ,  raulorisalion  da  conseil  d'État  n'était  pas  nécessaire  ponr  pour- 
suivre les  ministres  ;  alors  ils  ont  suivi  lear  appel  devant  la  cour. — Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que  la  loi  da  24  août  1790,  en  établissant, 
comme  on  principe  fondamental  de  notre  droit  public,  la  division  et  l'in- 
dépendance des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  a  fait  défense  aux 
tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient ;'  Considérant  que  la  Cbarte  constitutionnelle  ne  contient  aucune 
dérogation  à  ce  principe,  et  qu'en  Tabsence  des  lois  particulières  sur  la 
responsabilité  des  ministres,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  être  saisie  d'au- 
cune action  dirigée  contre  eux,  pour  raison  de  leurs  fonctions; —  Consi- 
dérant que  la  demande  formée  contre  le  comte  Peyronnet  repose  sur  un 
fait  relatif  h  ses  fonctions  de  ministre; — Â  mis  et  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; —  Déclare  les  appelants  non  recevables,  etc. 

Du  2  mars  18!29.-C.  de  Paris,  1^  cb.-M.  Ségnier,  pr. 

(1)  (Deconinck  C.  Buysse  et  Demulie.  )  —  Deconinck,  éclusier,  re- 
çut des  ordres  de  l'ingénieur  aûn  de  rendre  les  eaux  de  la  Lys  praticables 
pour  porter  les  bateaux  chargés  de  matériaux  nécessaires  à  la  construc- 
tion des  fortifications  ;  en  conséquence ,  il  avertit  Buysse  et  Démolie  de 
faire  chêmer  les  moulins  dont  ils  étaient  propriétaires  sur  la  Lys.  Sur  leur 
refus ,  Deconinck ,  en  vertu  d'ordres  supérieurs  et  assisté  de  la  maré- 
chaussée ,  fit  arrêter  le  roulement  de  ces  usines.  —  Buysse  et  Demulie 
l'assignèrent  devant  le  juge  de  paix ,  en  trouble  à  leur  jouissance ,  et  en 
payement  de  6,000  fr.  de  dommages*  intérêts.  Le  juge  de  paix  se  déclara 
incompétent.  ~  Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Courtrai  se  déclara  compé- 
tent; et,  par  on  second  jugement,  du  8  avr.  1820,  il  maintint  les  pro- 
priéUiires  dans  la  libre  possession  de  leurs  moulins,  fit  défense  à  l'éclusier 
de  les  troubler,  et  le  condamna  aux  dommages-intérêts.— Pourvoi  -^Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  reconnus  constants  par  les 
jugements  attaqués ,  qu'il  ne  s'est  élevé  entre  les  parties  aucune  contesta- 
tion ayant  pour  objet  la  propriété,  ni  les  droits  qoi  en  dérivent,  ni  des 
créances  ou  des  droits  civils ,  lesquelles  espèces  de  contestations  sont  ex- 
clusivement soumises  au  pouvoir  judiciaire;  mais  qu'il  s'est  agi  d'an  acte 
fait  par  le  demandeur,  en  sa  qualité  d'éclusier  à  Hœrlebeke,  et  qui  avait 
rapport  à  ses  fonctions ,  en  tant  qu'elles  avaient  pour  objet  la  surveillance 
de  la  hauteur  des  eaux  des  rivières  navigables ,  ledit  acte  fait  ensuite  des 
ordres  d'un  employé  supérieur  de  l'administration  du  Waterstaat;  que, 
par  conséquent,  la  contestation  a  eu  pour  objet  un  acte  purement  admi- 
nistratif, au  sujet  duquel  les  défendeurs,  l'ont  originairement  traduit  en 
justice ,  sous  les  formes  extérieures  et  matérielles  d'une  action  en  mainte- 
nue;—  D'où  il  suit  qu'en  se  déclarant  compétent  pour  connaître  de  ladite 
action  possessoire ,  laquelle  tendait  directement  à  troubler  le  demandeur 


formée ,  tant  contre  nn  ingénieur  de  l'État ,  que  contre  l'État 
lui-même ,  comme  civilement  responsable,  à  raison  d'un  acci- 
dent imputé  à  l'imprudence  de  l'ingénieur  (cons.  d'Ét.  26  avril 
1847,  aff.  Bninet,  V.  D.  P.  eod.). 

Toutefois ,  11  résulte  d'un  arrêt  récent  de  la  cour  soprème 
que  les  tribunaux  civils  compétents  pour  connaître  de  l'action 
en  réparation  du  dommage  causé  par  le  fait  ou  la  négligence  des 
entrepreneurs  de  transport  par  terre  et  par  eau ,  le  sont  égale- 
ment pour  prononcer  sur  les  mêmes  actions,  lorsqu'elles  sont  di- 
rigées contre  une  administration  publique,  comme ,  par  exemple, 
celle  des  postes  ;  et  que,  bien  qu'il  ne  leur  appartienne  pas  de  se 
livrer  à  l'examen  et  à  la  critique  des  règlements  et  actes  admi- 
nistratifs, ils  ont  néanmoins  le  droit  d'apprécier  si  les  accidaits 
résultant  d'une  exécution  plus  ou  moins  imprudente  de  ces  règle- 
ments, donnent  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
les  agents  de  radministrallon ,  et  à  une  action  en  responsabilité 
contre  celle-ci  (ReJ.,  1"  avril  1845,  aff.  Depeyre,  Voy.  D.  P. 
45,  1,  261). — Mais  cette  décision  parait  sujette  à  contestation. 

Les  tribunaux  civils  sont  aussi  compétents ,  aux  termes  d^n 
autre  arrêt ,  pour  statuer  sur  l'action  dirigée  contre  les  agents  dn 
service  de  la  navigation ,  à  l'effet  de  les  faire  condamner  person- 
nellement à  la  réparation  du  sinistre  arrivé  par  leur  négligence 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  (cons.  d'Ét.  6  Juin. 
1843,  aff.  Rotron  C.  préf.  de  police,  M.  Lavenay,  rap.). 

Il  est  à  remarquer  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  nue  action  en  ga> 
rantie ,  cette  action  ne  peut  pas  être  soumise  an  tribunal  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  principale,  si  ce  tribanal 
est  incompétent  à  l'égard  du  garant  :  par  exemple,  lorsque  le 
propriétaire  d'un  bateau  avarié  par  suite  de  transports  de  bois, 
poursuit  endommages-intérêts  celui  qui  a  fait  faire  ces  transport, 
et  lorsque  ce  dernier  croit  devoir  appeler  en  garantie  le  cbef  de 
pont,  l'action  en  dommages-intérêts  doit  être  soumise  aux  tribo- 
naux ,  et  celle  en  garantie  à  l'autorité  administrative  (cons.  d'Eu, 
5  août  1806)  (3). 

tOâ.  il  a  encore  été  Jugé,  par  application  du  principe  qui 

dans  le  susdit  acte  administratif,  en  prenant  connaissance  de  ladite  actiei 
possessoire ,  et  par  une  suite  nécessaire  de  l'acte  administratif  sua-énoncr, 
et  en  prononçant  contrôle  demandeur  une  condamnation  aux  dommages- 
intérêts  causes  aux  défendeurs  par  ladite  opération,  le  tribunal  a  formel- 
lement violé  les  lois  concernant  la  démarcation  des  pouvoirs  judiciaire  et 
administratif,  et  méconnu  les  règles  de  la  compétence;  ce  qui  devient  évi- 
dent, si  l'on  réfléchit  qu'aux  termes  de  la  législation  actuellement  exis- 
tante y  les  attributions  de  l'autorité  administrative  embrassent  la  surveil- 
lance ,  importante  pour  le  bien  public ,  de  la  hauteur  des  eaux  des  rirîèref 
navigables ,  relativement  k  l'irrigation  des  propriétés  et  an  service  de  la 
navigation  ;  et  par  conséquent,  si  les  défendeurs  avaient  à  se  plaindre  de 
ce  que  le  demandeur  ,  en  sadite  qualité,  les  aurait  illégalement  troaUés 
dans  la  jouissance  de  la  portion  des  eaux  de  la  rivière  de  la  Lys ,  néces- 
saire pour  faire  tourner  leurs  moulins,  ils  auraient  dû  invoquer  a  cet  ég^ 
le  secours  de  l'autorité  administrative  supérieure ,  le  bien-être  de  Vmén 
public  exigeant  impérieusement  que  le  pou  voir  judiciaire  ni  l'antorité  ad- 
ministrative ne  dépassent  point  les  limites  dans  lesquelles  les  lois  ont  cir- 
conscrit leurs  attributions  respectives;  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède» 
que  les  jugements  dénoncés  ont  violé  l'art.  16,  tit.  8  de  la  loi  du  28  sept. 
1791 ,  l'arrêt  du  19  vent,  an  6 ,  la  loi  du  29  flor.  an  10 ,  et  l'art.  13 ,  tiu 
2 ,  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  ainsi  que  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  — 
Casse,  etc. 
Du  1"  fév.  1822.-C.  sup.  de  Bruxelles. 

(2)  Etpèee  .•— (Ardanl  C.  Thibaut  et  les  chefs  de  pont  de  Paris.)—Leha- 
teau  d'Ardant  qoi  transportait  des  bois  à  Paris  pour  le  compte  de  Thibaut, 
après  avoir  été  déchargé  au  port  de  la  Grenouillère,  fut  remonté  par  le$ 
chefs  du  pont  au-dessus  du  Pont-Neuf.  La  déb&cle  des  glaces  qui  survial 
alors  lui  fit  éprouver  des  avaries.  De  là  demande  par  Ardant  contre  Thibaul, 
et  par  ce  dernier  contre  les  chefs  de  pont,  qui  opposent  l'incompétence. 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  du  10  fév.  1806 ,  dans  l'alTaire  des 
coches  d'Auxerre  ;— Considérant  que,  dans  lacontestation  élevée,  il  existe 
deux  actions;  —  La  première,  du  sieur  Ardant  contre  le  sieur  Thibaut , 
laquelle ,  par  le  fond  et  la  qualité  des  parties,  est  du  ressort  des  triba- 
naux;  —  La  deuxième ,  en  garantie  de  la  part  du  sieur  Thibaut,  contre 
les  chefs  des  ponts,  laquelle  doit  être  jugée  administrativement  ; —  Con- 
sidérant que  le  tribunal  de  commerce  ne  s'est  réservé  que  la  connaissance 
de  la  première  action ,  et  a  renvoyé  la  seconde  devant  l'autorité  admi- 
nistrative; qu'en  ce  faisant,  le  tribunal  de  commerce  s'est  conformé  an 
principe  établi  par  le  décret  du  10  fév.  1806,  ci-dessus  cité  :  —  Art.  1 
Le  conflit  élevé  par  le  préfet  de  police  du  département  de  la  Seine  eni 
annulé. 

Du  5  aoûtl806.-Décr.  cons.  d'ÉU»- 
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Interdit  Tinvaslonde  raiiforité  Jadiciaire  dans  le  domaine  de  l'ad- 
minislrationy  quMI  n'appartient  pas  à  cette  autorité  de  prononcer  : 
1  «  sur  une  demande  tendante  à  mettre  obstacle  à  Texécution  d'actes 
administratifs,  et,  spécialement,  d'an  arrêté  qui  ordonne  de 
faire  des  réparations  à  nn  cours  d'eau  menaçant  de  submerger  les 
propriétés  voisines  (arrêté  des  consuls,  6  mess,  an  40)  (1)  ; 

V  Ni  sur  la  demande  formée  par  des  particuliers  à  l'effet 
d'être  maintenus  dans  le  droit  d'enlever  du  gazon  sur  un  ter- 
rain communal ,  droit  dont  l'exercice  est  empécbé  par  le  maire 
f Bruxelles,  iâjuill.  1808)  (2); 

3<>  Ni  sur  la  demande  formée  par  plusieurs  iiabitants  d'un^ 
:ommune  contre  le  maire ,  en  reddition  de  compte  d'une  somme 
!|ue  celui-ci  a  reçue  du  gouvernement,  à  l'effet  de  la  distribuer 
lux  habitants  qui  auraient  fait  des  fournitures  à  des  armées 
étrangères ,  et  dont  il  a  en  effet  opéré  la  répartition  avec  le  con- 
cours du  conseil  de  la  commune  (Bruxelles ,  2  juill.  1819)  (3)  ; 

4<*  Ni  sur  la  demande  formée  par  un  détenu  pour  dettes  contre 
son  créancier,  en  nullité  de  son  incarcération,  lorsque  celte 

(1)  (Coin,  de  Dengaio  C.  Mareuz.)  —  Lbs  consuls,  etc.;  —  Sar  le 
rapport  du  ministre  de  l'iDlérlear:  — Va  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  lacommane  de  Dengnin,  qui  ordonne  des  réparations  au  lit  du 
Gave,  du  29  fruct.  an  9,  approuvée  depuis  par  l'arrêté  du  préfet  des 
Basses-Pyrénées  ;  —  Vu  les  pièces  de  la  demande  en  réintégrande ,  in- 
tentée devant  le  juge  de  paix  die  Pau ,  et  en  récusation  dudit  juge,  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Pau ,  par  le  citoven  Mareui,  contre  le 
maire  de  Denguin  ;  —  L'arrêté  du  préfet  des  Basses-Pyrénées ,  du  28 
vent. ,  qui  élève  le  conflit ,  tant  à  l'égard  de  la  demande  en  réintégrande 
que  de  l'action  en  récusation  ;  —  Le  jugement  du  2  germinal ,  par  le- 
quel le  tribunal  de  première  instance  a  sursis  à  statuer  sur  la  demande 
en  récusation  ;  —  Considérant  que ,  s'agissant  an  procès  de  répara- 
tions à  un  cours  d'eau  qui  menaçait  de  submerger  les  propriétés  des 
habitants,  et  de  l'exécution  d'actes  d'administration  qui  avaient  or- 
donné ces  réparations ,  les  difficultés  auxquelles  leur  exécution  pouvait 
donner  lieu  étaient  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative ,  confor- 
mément aux  lois  des  20  et  24  août  1790,  6  oct.  1791,  et  l'arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  du  19  vent,  an  6;  —  Que  le  maire  de  Denguin  devait 
décliner  la  juridiction  du  juge  de  paix  ;  qu'il  n'était  plus  recevable  à  pro- 
poser le  déclinatoire  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  saisi  de  la 
seule  action  en  récusation  pour  laquelle  il  était  compétent;  — Art.  1.  La 
procédure  faite  devant  le  juge  de  paix  de  Pau ,  dans  l'instance  pendante 
entre  le  citoyen  Mareux  et  le  maire  de  Denguin ,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a 
suivie,  est  considérée  comme  non  avenue,  sauf  au  citoyen  Mareux  à  se 
pourvoir  devant  l'autorité  administrative. 

Du  6  mess,  an  lO.-Ârrêté  des  consuls. 

(2)  Egpice:  —  (Les  propriétaires  des  Polders  C.  la  commane  de  Wil- 
lebroeck.)~Le8  propriétaires  des  Polders,  ayant,  en  vertu  du  droit  qu'ils 
prétendaient  en  avoir  pour  contenir  et  réparer  les  digues ,  fait  couper  du 
gazon  dans  un  terrain  appartenant  à  la  commune  de  Wîllebroeck ,  le  maire 
de  cette  commune  fit  dresser ,  et  notifier  au  régisseur  des  Polders ,  un 
procès-verbal  de  l'enlèvement  du  gazon.  Les  propriétaires ,  considérant  ce 
fait  comme  une  atteinte  à  leur  droit ,  assignèrent  le  maire  devant  le  tri- 
bunal de  Malines ,  qui ,  sur  la  demande  du  maire  y  se  déclara  incompétent. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  maire  ayant  agi  dans  l'ordre  de  ses  fonc- 
tions ,  les  dispositions  par  lui  prises ,  en  sa  qualité ,  ne  pouvaient  donner 
lieu  qu'à  rendre  plainte  à  l'autorité  administrative  supérieure,  conformé- 
ment à  l'art.  40  du  décret  du  18  déc.  1789 ,  ainsi  eon^u  :  «  Si  un  citoyen 
se  croit  lésé  par  quelque  acte  du  pouvoir  municipal ,  tl  pourra  exposer  le 
sujet  de  plainte  à  l'administration,  ou  an  directoire  du  département,  qui 
y  fera  droit;  »  —  Confirme ,  etc. 

Du  12  juill.  1808.-G.  de  Bruxelles ,  l'*  ch. 

(3)  Espioê  :  —  (N...  C.  le  maire  de  Baelegbera.)  —  L'intendant  de  la 
Flandre  orientale  avait  chargé  le  maire  de  Baelegheni  de  distribuer  à  ceux 
des  babitants  de  cette  commune  qui  avaient  fait  des  fournitures  aux 
troupes  alliées ,  la  somme  do  1 331  flor.  accordée  par  le  gouvernement  à 
litre  d'indemnité.  La  répartition  avait  été  réglée  par  la  régence  de  Baele- 
ghem.  — Plusieurs  habitants,  mécontents  de  l'opération,  assignèrent  le 
maire  devant  le  tribunal  de  Gand,  en  reddition  de  compte  des  1331  flor. 
—  Le  tribunal ,  sur  la  demande  du  maire  ,  se  déclara  incompétent.  — 
Appel.  —  Il  ne  s'agit  pas  ,  disaient  les  appelants ,  d'un  acte  administra- 
tif ;  ce  n'est  pas  comme  maire ,  mais  comme  mandataire  du  gouvernement, 
que  l'intimé  a  fait  la  répartition.  Au  surplus,  nous  ne  demandons  pas 
l'annulation  de  la  répartition  ,  notre  action  tend  uniquement  à  avoir 
compte  de  la  somme  versée  par  le  gouvernement.  Enfin ,  il  s'agit  ici 
il'une  créance  que  nons  aurions  pu  réclamer  contre  le  gouverueiaent , 
devant  les  tribunaux  ;  l'autorité  judiciaire  était  donc  compétente.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  c'est  en  acquit  de  ses  fonctions  administra- 
tives que  l'intendant  de  la  province  de  la  Flandre  orientale  a ,  par  sa 
lettre  du  10  fév.  1817 ,  chargé  le  maire  de  Baeleghem  de  faire  la  réparti- 


demande  est  motivée  sur  ce  qu'il  a  été  transféré ,  par  l'ordre 
du  préfet  de  police ,  de  la  maison  affectée  aux  prisonniers  pour 
dettes  dans  une  autre  prison ,  et  lorsque  le  créancier  défendeur  à 
la  demande  dont  il  s'agit  a  mis  en  cause  le  directeur  de  la  prison 
pour  dettes  comme  responsable  des  conséquences  de  ce  transfère- 
ment  (cens.  d'Ét.  18  Juill.  1838)  (4). 

i05.  D'après  ce  qui  précède ,  il  est  sans  difficulté  que ,  lors- 
qu'une décision  ministérielle  a  autorisé  provisoirement  la  conu* 
nuation  de  certains  travaux,  nonobstant  l'opposition  des  tiers , 
sauf  à  ceux-ci  à  se  pourvoir,  devant  les  tribunaux  en  réparation 
du  dommage  qu'ils  pourraient  éprouver  par  le  fait  des  travaux, 
s'il  arrive  que  l'action  judiciaire  ultérieurement  formée  par  ces 
tiers  ait  pour  cause  un  dommage  qu'ils  font  résulter ,  non  pas 
d'une  nouvelle  direction  imprimée  aux  travaux ,  mais  unique- 
ment de  l'exécution  donnée  à  la  décision  ministérielle  ,  cette  ao* 
tion  sort  alors  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire  (Req., 
5  Juin  1828)  (3). 

ton.  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  l'ordre  par  lequel  le  gou- 

tion  entre  les  habitants  de  ladite  commune ,  de  la  somme  de  1331  flor. 
19  cent.,  accordée  à  titre  d'indemnité  par  le  gouvernement  ;  que  c'est  aussi 
administralivement  et  par  le  concours  de  la  régence  de  cette  commune 
que  l'exécution  de  cet  ordre  a  eu  lieu,  et  que  le  r61e  de  répartition  de 
celte  somme  a  été  fixé  ;— Considérant  que  si  les  appelants  ont  à  se  plain- 
dre de  l'inexactitude  de  ce  rôle,  soit  pour  cause  d'omission  ,  soit  parce 
qu'ils  se  croiraient  lésés  par  une  trop  faible  participation  à  cette  indem- 
nité ,  le  même  recours  leur  est  ouvert  que  celui  qu'ils  auraient  s'ils 
avaient  à  se  plaindre  d'une  surcharge  dans  un  r6le  de  cotisation  des  con- 
tributions, qui  autoriserait  une  demande  en  dégrèvement;  que  ce  n'est 
pas  à  l'autorité  judiciaire  à  s'occuper  de  l'examen  de  tels  rôles  de  répar- 
tition ,  ni  d'un  compte  tel  que  celui  à  la  reddition  duquel  les  appelants  ont 
conclu;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  2  juill.  1819.-C.  sup.  de  Bruxelles. 

(4)  £«pée«.*  — (Marsilly  C.  Pillot  et  autres.)— Foumat  de  Marsillya 
été  transféré,  sur  un  ordre  du  préfet  de  police,  le  10  février  1838|  à  la 
prison  de  Sainte- Pélagie ,  de  la  maison  d'arrêt  de  la  rue  de  Clichy  où  il 
était  détenu  pour  dettes.  Une  instance  s'est  engagée  entre  lui  et  le  directeur 
de  la  prison  de  Sainte-Pélagie .  que  Marsillv  assigna  comme  coupable  de 
détention  arbitraire.  —  Après  le  jugement  de  première  instance ,  qui  re- 
laxait le  directeur  de  la  plainte,  et  avant  l'appel,  Marsilly  assigne  Pillot 
et  Pourier,  ses  créanciers  incarcérateurs  et  recommandants ,  pour  voir 
prononcer  la  nullité  de  son  incarcération  et  sa  mise  en  liberté.  Ceux-ci 
ont  appelé  en  garantie  le  directeur  de  la  prison  de  la  rue  de  Clichy,  pour 
le  cas  où  l'emprisonnement  serait  annulé.  —  En  cet  état,  après  le  décli- 
natoire et  jugement  du  tribunal  qui  retient  la  cause ,  le  préfet  de  police 
élève,  le  15  mai  1838,  le  conflit  d'attribution  fondé  sur  la  loi  du  22  déc. 
1789  qui  charge  les  administrations  centrales  (aujourd'hui  les  préfets) 
de  toutes  les  mesures  relatives  h  la  police  des  prisons ,  sur  le  décret  du 
12  mess,  an  8,  qui ,  à  Paris ,  attribue  ces  fondions  au  préfet  de  police. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  22  déc.  1789,  le  décret  du 
12  mess,  an  8,  les  art.  605,  611,  612,  613  et  614  c.  inst.  crim.,  et 
l'ordonnance  du  1"  juin  1828;  —  Considérant  que  la  demande  portée 
devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  ^ar  le  sieur  de  Marsilly,  a  exclusivement 
pour  objet  de  faire  déclarer  son  incarcération  nulle  par  suite  d'un  ordre 
pris  par  le  préfet  de  police  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué 
par  les  lois  sur  tous  les  lieux  de  détention ,  et  qui  l'a  fait  transférer  do  la 
prison  pour  dettes  de  la  rue  de  Clichy  dans  celle  de  Sainte-Pélagie  ;  — 
Que ,  sur  cette  demande ,  le  créancier  contre  lequel  elle  est  dirigée  a  mis 
en  cause  le  directeur  de  la  prison  de  la  rue  de  Clichy  comme  responsable 
des  conséquences  de  ce  transfèrement  :  —  Qu'ainsi  ladite  demande  tend  à 
déférer  à  l'autorité  judiciaire  la  connaissance  et  le  jugement  d'un  acte  ds 
Tadministration  ;  —  Maintient  l'arrêté  de  conflit. 

Du  18  juillet  1838.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Vivien ,  rap. 

(5)  Espice  ;— (Raclet  C.  Joesnin,  etc.)— Une  mine  était  exploitée  par 
Joesnin,  Mazoyer  et  Cadot.— Balvet  et  Signoret,  propriétaires  d'une  maison 
voisine,  s'opposent  à  la  continuation  des  travaux,  en  se  fondant  sur  ce  que 
Texcavation  n'est  pas  à  la  distance  de  leur  habitation,  prescrite  par  la 
loi.  —  Le  préfet  de  Saône-et-Loire  accueille  cette  demande  ;  mais  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  autorise  provisoirement  les  travaux,  senlement  sons 
la  propriété  des  exploitants. —  Depuis ,  Balvet  et  Signoret  vendent  leur 
maison  à  Raclet  et  Lacbaume.  —  Ceux-ci  assignent  les  exploitants  afin 
qu'ils  aient  à  cesser  leurs  travaux  et  ù  boucher  leur  puits  ;  ils  ont  en  outre 
réclamé,  depuis,  3,000  fr.  de  dommages- intérêts.  —  Les  exploitants 
opposent  l'incompétence  du  tribunal  ;  -—10  avril  1826,  jugement  qui, 
sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence  qu'il  écarte  en  se  fondant  sur- 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810,  statue  au  fond ,  et  condamna  seule- 
ment les  défendeurs  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts.  —  Appel 
de  Joesnin  et  Maxoyer.  —  Le  3  mai  1826 ,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  qui 
infirme ,  en  se  fondant  uniquement  sur  la  décision  ministérielle. 

Pourvoi  de  Raclet  et  Ladiaume ,  pou  violation  des  art.  11  et  15  de  la 
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verneur  d'une  colonie  a  autorisé  le  passage  d'nn  colon  sur  un  bâ- 
timent de  l'État,  dispensait  Tadministration  de  se  conformer  aux 
règlements  relatifs  aux  formalités  préalables  à  l'embarquement, 
et  si  la  responsabilité  qui  peut  résulter  de  l'inobservation  de  ces 
formalités  au  profit  des  créanciers  du  colon ,  doit  frapper  sur  le 
commissaire  des  classes  ou  sur  l'administration  de  la  marine, 
comme  cette  question  trouve  sa  solution  dans  l'appréciation 
d'actes  administratifs ,  la  connaissance  en  appartient  à  l'autorité 
administrathre  et  non  aux  tribunaux  civils  (cons.  d'Ët.  5  no?. 
«828)  (i). 

Par  la  même  raison ,  lorsque ,  contrairement  à  la  prétention 
d'un  particulier  qui  revendique  un  terrain  comme  sa  propriété , 
l'administration  soutient  que  ce  terrain  est  une  dépendance  du 
domaine  public ,  et  que  les  titres  Invoqués  par  le  réclamant  sont 
des  actes  émanés  de  l'autorité  souveraine  agissant  dans  l'exer- 
cice de  son  ponvoir  administratif ,  l'appréciation  préalable  du  ca- 
ractère de  ces  actes  appartient  également  à  l'autorité  adminis- 
trative (cons.  d'Ët.  17  déc.  1847,  aff.  Galiflfet,  D.  P.  48.  3.  49). 

t09.  2^  Contrats  administratifs, —  Le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  ne  permet  évidemment  pas  de  laisser  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux  civils  les  contrats  administratifs  y  c'est- 
à-dire  les  contrats  passés  par  un  administrateur  pour  un  service 
public.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'il  n'appartient  pas  k  l'autorité 
iudiciaire  de  statuer  :  1^  sur  la  demande  formée  par  un  particulier 
contre  le  régisseur  d'un  dépôt  de  mendicité ,  en  payement  d'un 
objet  (un  bandage)  fourni ,  aux  frais  du  gouvernement  et  sur  les 

Ui  dn  31  avril  1810,  et  fausse  application  de  la  décision  miuistérielle , 
en  ce  qa'on  ne  demandait  point  quHl  fût  porté  aneoDe  atteinte  à  celte  dé- 
cision qui ,  ne  statuant  que  sor  le  provisoire ,  laissait  aax  tribaDAui  le 
droit  eiclosif  de  prononcer  définitivement ,  et  en  ce  qae,  diaprés  Fart.  15 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  tribunaux  civils  avaient  seals  attribution 
pour  statuer  sur  la  demande  en  indemnité.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant  que  l'action  portée  par  Raclet  et  Lachaume 
devant  le  tribunal  civil  de  M&con  n'avait  d'autre  objet  que  de  faire  inler- 
dire,  par  Tautorité  judiciaire,  aux  sieurs  Mazoyer,  Joesnin  et  Cadol, 
l'exploitation  d^une  mine  sur  leur  terrain ,  autorisée  par  Tadministration , 
et  gîae  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  principes  sur  la  compétence  judi- 
ciaire, ens'abstenant  de  connaître  de  L'action  portée  devant  elle  par  Raclet 
it  Lachaume  ;  —  Considérant  que  l'autorité  administrative  avait ,  néan- 
moins ,  réservé  aux  parties  qui  éprouveraient  des  dommages ,  par  le  fait 
des  travaux ,  de  recourir  aux  tribunaux  à  l'effet  d'en  obtenir  la  réparation  ; 
mais  que  Raclet  et  Lachaume  n'ont  pas  prétendu  avoir  éprouvé  de  dom- 
ma^s  par  l'eifet  des  travaux  de  leurs  adversaires,  et  les  ont  fait  résulter 
uniquement  de  l'exécution  donnée  à  la  décision  administrative,  ce  qui 
rentrait  dans  la  question  de  compétence  justement  appréciée  dans  l'arrêt  ; 
«-  Considérant ,  enfin ,  que  le  jugement  de  première  instance  avait  réduit 
les  dommages-intérêts  &  une  simple  condamnation  de  dépens  contre 
Mazoyer,  Joesnin  et  Cadot ,  et  que  Raclet  et  Lachaume  n'ayant  pas  eux- 
mêmes  interjeté  appel  du  jugement  en  ce  chef,  il  n'était  plus  question  de 
dommages-intérêts  devant  la  cour  royale;  —  Rejette. 

Du  5  juin  1828.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dunoyer,  rap. 

{i)Etpice :  —  (Deheyne.)  —  En  1826,  la  dame  Debeyne,  commerçante 
k  la  Guadeloupe ,  obtint  un  passage  gratuit  pour  revenir  en  France.  Après 
son  départ,  ses  créanciers  prétendirent  que  les  formalités  locales  relatives 
aux  passe-ports  n'ayant  pas  été  remplies  à  l'égard  de  leur  débitrice ,  l'ad- 
ministration de  la  colonie  devait  être  déclarée  responsable  de  leurs  créances. 
—  L'administration  demande  la  mise  en  cause  du  commissaire  des  classes 
({oi  avait  donné  l'ordre  d'embarquement  sans  s'assurer  de  l'observation  des 
formalités.  —  Mais  le  tribunal  de  la  Basse-Terre  la  mit  hors  de  cause  et 
condamna  l'administration.  —  Le  contréleur  colonial  a  élevé  le  conflit  de- 
vant le  conseil  privé.  —  Rejet  de  ce  conflit.  —  Recours. 

CuABLES,  etc.;  — Sur  le  conflit:  —  Considérant  que  l'action  intentée, 
par  les  sieurs  Lacour  et  Langlois,  contre  l'administration  de  la  marine  à 
la  Guadeloupe,  présentait  à  juger  les  questions  de  savoir  si  l'ordre,  par 
lequel  le  gouverneur  de  la  colonie  a  autorisé  le  passage  de  la  dame  Deheyne 
sur  La  corvette  royale  le  Rhône ,  dispensait  l'administration  de  se  confor- 
mer aux  ordonnances  en  vigueur,  relativement  aux  formalités  préalables 
à  l'embarquement,  et  si  la  responsabilité  qui  peut  résulter  de  l'inobserva- 
lon  de  ces  formalités  devait  frapper  sur  le  commissaire  des  classes  ou  sur 
l'adminliiratioD  de  la  marine;  —  Que  ces  questions,  portant  sur  l'appré- 
ciation d'actes  et  de  règlements  administratifs,  c'est  avec  raison  que  le 
coitrôlenr  colonial  en  a  revendiqué  la  connaissance  pour  l'autorité  admi- 
nistrative;—  Art.  1.  La  décision  ci-dessus  visée  du  conseil  privé,  con- 
stitué en  conseil  du  contentieux  administratif,  est  annulée.  —  Art.  2.  Le 
conflit  élevé  par  lecontréleur  colonial  de  la  Guadeloupe ,  le  1*'  déc.  1827, 
«st  approuvé ,  etc. 

Ou  5  Bov.  1828.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Broé,  rap. 
îi)  Etpèeê  :  —  (Laurent.)  —  Le  commissaire  du  gouvernement  près  la  ; 


bons  de  l'officier  de  santé ,  pour  le  service  de  cet  établlssemenl 
(Req.,  11  mess,  an  10)  (2); 

2<^  Ni  sur  la  demande  formée  par  un  avocat  en  payemetit 
des  bonoraires  qui  lui  sont  dus  en  vertu  d'une  convention  faite 
avec  le  directeur  d'une  administration  publique,  conveotton  pour 
laquelle  il  s'est  obligé  à  défendre  toutes  les  causes  de  cette  ad- 
ministration (Req,,  18  niv.  an  12)  (5). 

t08.  11  suffit  que  des  actes  aient  les  caractères  extérieurs 
d'actes  administratifs ,  pour  que  la  connaissance  en  soit  attribuée 
à  l'autorité  administrative.  Par  exemple,  si,  lors  d'une aetioo  en 
revendication  immobilière  portée  devant  un  tribunal ,  le  deonan- 
*deur ,  auquel  on  oppose  an  acte  d'acquisition,  déclare  s'Inscrife 
en  faux  contre  ce  prétendu  titre ,  il  suffît  que  l'acte  en  question 
ait  les  caractères  extérieurs  d'une  adjudication  nationale  »  pour 
qu'il  doive  être  statué  sur  l'admissibilité  de  l'inscription  de  fans 
par  l'autorité  administrative,  sauf,  en  cas  d'admission,  à  ren- 
voyer aux  tribunaux  le  Jugement  du  faux  (Gass.,  21  mai  iâ27 , 
aff.  Fargues ,  V.  Vente  admin.). 

Et,  pareillement,  lorsque  l'expédition  authentique  d*OD  ar- 
rêté administratif  non  signé ,  mais  rédigé  en  original  et  en  expé- 
dition par  des  fonctionnaires  ayant  qualité  à  cet  effet,  et  ce»- 
signé  sur  des  registres  appartenant  à  l'administraQon,  se  trouve 
argué  de  faux ,  Il  doit  être  sursis  par  les  tribunaux  au  Jogeuiait 
sur  le  faux  Jusqu'à  ce  que  Tautorité  administrative  ait  statué  sv 
la  validité  de  l'acte  attaqué  (  Crim.  re].,  6]uit!.  18t0  )  (4). 
tes.  Du  reste ,  il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  administratif  con- 

cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par  le  gouvernement  de  dénon- 
cer un  jugement  de  la  justice  de  paix  de  Bourges,  en  date  du  15  germ.  . 
an  10,  qui  condamne  le  régisseur  du  dépôt  de  mendicité  de  cette  commane 
à  payer  au  sienr  Lanrent  une  somme  de  18  fr.  pour  prix  d'un  bandap 
que  celoi-ci  avait  fourni  pour  le  service  de  cet  établissement,  diaprés  les 
bons  de  l'olBcier  de  santé.  Cette  condamnation  est  d'autant  plus  irréflé- 
chie que,  dans  le  jugement  même  qui  la  prononce,  le  jnge  de  paix  recon- 
naît, en  toutes  lettres,  qu'il  résulte  de  l'art.  23  du  règlement  relatif  ai 
dépôt  de  mendicité  de  Bourges,  que  le  bandage  dont  il  s'agit  devait  ètn 
fourni  aux  frais  du  gouvernement,  sor  l'ordre  de  l'officier  de  santé ,  et  qse 
rien  n'a  dérogé  ni  pu  déroger  à  cet  article ,  puisqu'en  ce  moment  le  goo- 
verncment  est  chargé  de  tout.  ~  Elle  est,  d'ailleurs,  d'autant  plus  extra- 
ordinaire, que  le  r<^isseor  du  dépôt  avait  déclaré,  à  l'audience  du  juge  de 
paix,  qu'il  était  prêt  à  payer  ledit  bandage,  en ,  par  le  sieur  Laurent,  lai 
fournissant  un  état  visé ,  et  qu'il  le  satisferait ,  lorsqu'il  y  aurait  élé  asi»- 
risé  par  le  préfet.  —  Après  avoir  retracé  les  dispositions  des  lois  de  1790 
et  de  l'an  5,  ainsi  que  celles  d'un  arrêté  du  2  germ.  an  5,  le  réquisîtoire 
continue  en  ces  termes  :  «  Tous  les  vices  qui  pourraient  amener  ces  îbcob- 
vénients  se  rencontrent  dans  ie  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Bourges^ 
du  5  germinal  dernier.  — Et  comme  il  est  à  craindre,  ainsi  que  l'expose 
ie  ministre  de  l'intérieur  dan»  sa  lettre  du  29  du  même  mois  au  ministre 
de  la  justice ,  que  ces  sortes  d'empiétements  des  justices  de  paix  sur  le  é^ 
maine  de  l'autorité  administrative  ne  se  reproduisent  souvent,  le  conmis- 
saire  du  gouvernement  requiert  qu'il  plaise  au  tribunal  de  cassation  casser 
et  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  etc.  Signé  Merlin,  n  —  Jugement. 

Le  tribunal;  -—  Vu  l'art.  13,tit.  2,  loi  du  24  août  1790,  la  loi  du  f  S 
fruct.  an  5  et  l'art.  80  de  celle  do  27  vent,  an  8-,  —  Attendu  que  la 
matière  dont  le  tribunal  de  paix  de  Bourges  s'est  permis  de  oonnaltie 
était  purement  administrative  ;  —  Casse,  etc. 

Du  11  mess,  an  lO.-C  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire ,  pr. -Vermeil,  rap. 

(3)  Espice:  —  (Douanes,  etc.  C.  M*  Gouget.)— M'GougetrOesLaode» 
était  convenu ,  avec  Gruyer  et  Le  Poitevin ,  directeur  et  receveur  des 
douanes  d'Anvers ,  de  défendre  toutes  les  causes  de  ce  bureau  ;  il  devait 
recevoir  1,000  fr.  par  an  pour  toul<?8  les  affaires  perdues ,  et  pour  li?» 
autres,  des  honoraires  proportionnés  à  leur  importance.  M*  Gonget  a 
formé ,  contre  Gruyer  et  Le  Poitevin ,  une  demande  en  payement  des  hono- 
raires convenus,  devant  le  tribunal  d'Anvers,  qui  s'est  déclaré  incom- 
pétent. —  Sur  l'appel,  co  jugement  a  été  infirmé;  la  cour  de  Broxelies  a 
rejeté  le  déclinatoire.  —  Pourvoi  de  Gruyer,  de  Le  Poitevin  et  de  la  régie, 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  d'appel ,  séant  &  Bruxelles,  était 
incompétent  pour  prononcer  sur  la  question  qui  naissait  soit  de  l'inter- 
vention de  la  régie  des  douanes ,  soit  de  la  déclaration  des  préposés  Le 
Poitevin  et  Gruyer;  —  Prononçant  sur  la  demande  en  cassation  desdits 
Gruyer  et  Le  Poitevin,  et  sur  l'intervention  des  administrateurs  des 
douanes,  et  les  convertissant  en  demande  en  règlement  de  juges,  déclaro 
les  jugements  du  tribunal  d'appel  séant  à  Bruxelles,  en  date  des  14  vent, 
et  6  mess,  an  11,  nuls  et  comme  non  avenus,  et,  sans  s'y  arrêter,  dé- 
laisse ies  parties  à  se  pourvoir  par-devant  qui  de  droit. 

Du  18  niv.  an  12.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.  Brillai,  rai*. 

(4)  Espèce  :  —  (Casteloau  C.  min.  pub.)  —  La  cour  de  justice  criai- 
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tienne  une  simple  réserve  des  droits  qui  peuvent  résulter  pour 
les  tiers  d'un  titre  privé,  pour  que  ces  droits  doivent  être  consi- 
dérés comone  établis  par  l'acte  administratif;  et,  par  exemple, 
de  ce  qu'une  ordonnance  royale ,  qui  accorde  une  autorisation  à 
uû  particulier  pour  certaine  construction ,  déclare  réserver  les 
droits  des  tiers,  résultant  d'un  acte  privé  que  cette  ordonnance 
mentionne,  il  ne  saurait  résulter  que  la  contestation  sur  ces  pré- 
tendus droits,  doiveétreattribuéeàl'autorité  administrative  (Req., 
S  (év.  1837,  air.  Besard ,  V.  Obligat. }. 

ttO.  Au  nombre  des  contrats  dont  l'appréciation  appartient 
à  l'autorité  administrative,  il  faut  ranger  les  marchés  de  fourni- 
tures faits  pour  le  compte  du  gouvernement.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'arrêté  du  19  therm.  an  9 ,  qui  attribue  ;  non  pas ,  il  est  vrai, 
aux  conseils  de  préfecture,  mais  aux  préfets,  «  les  contestations 
relatives  au  payement  des  fournitures  faites,  pour  le  compte  du 
gouvernement,  entre  les  particuliers  et  les  agents  du  gouverne- 
ment, r»  Ainsi,  les  difficultés  sur  les  marchés  de  fournitures  sont, 
à  raison  de  leur  caractère  d'urgence ,  Jugées  provisoirement  par 
le  préfet,  sauf  recours  au  ministre ,  et  ensuite  au  conseil  d'État. 

fit.  Mais  si  les  contestations  entre  les  fournisseurs  et  le 
gouvernement  sont  du  domaine  de  l'autorité  administrative,  il 
n'en  est  pas  toujours  de  même  des  difficultés  élevées  entre  les 
fournisseurs  et  les  tiers  qui  leur  ont  vendu  les  objets  dont  Ils  ont 
eu  besoin  pour  le  service  dont  ils  étaient  chargés  :  à  cet  égard, 
la  question  de  compétence  se  résout  par  la  distinction  suivante  : 
ou  l'entrepreneur  de  fournitures  agit  sous  les  ordres  immédiats 
et  avec  les  fonds  du  gouvernement  et  pour  le  compte  de  celui-ci, 
ou  il  a  traité  avec  le  gouvernement  à  prix  fixe  et  agit  en  sa  qua- 
lité de  fournisseur  avec  ses  propres  fonds  et  à  ses  risques  et  pé- 


nelle  des  Landes  a  rendu,  le  20  juin  1810,  un  arrêt  ainsi  conça  :  «  At- 
tendu que  Tarrêté  du  1"  mess,  an  8,  argué  de  faux  par  Mathieu  Castelnau, 
quoique  non  signé  par  aucun  des  Administrateurs  du  département  alors  en 
fonctions,  se  trouTo  consigné  sur  deux  registres  reconnus  et  avoués  ap- 
partenir À  Tadministration  centrale  du  département  des  Landes  ;  —  At- 
tendu que  les  rédacteurs  de  cet  arrêté,  soit  en  original ,  soit  en  expédition, 
sont  reconnus  pour  être,  en  eflet,  à  Tépoque  do  ce  même  arrêté,  attachés 
aux  bureaux  deTadministration  centrale  du  déparlement  en  qualité  de  chef 
Je  bureau ,  de  commis  et  de  secrétaire  général,  en  Tabsence  de  celui-ci; 
«^t  qn^en  leur  dite  qualité,  ils  avaient  caractère  pour  rédiger,  transcrire  et 
4>xpédier,  dans  la  forme  légale,  les  arrêtés  de  ladite  administration;  — 
«\tteodu  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  saurait  s'immiscer  dans  laconnais- 
•ance  des  actes  administratifs;  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  prononcer  sur  la 
légalité  ou  riUégalité,  la  nallité  ou  la  validité  de  pareils  actes  ;  que  c'est 
k  Taulonté  administrative  supérieure  que  ce  droit  est  réservé  exclusive- 
ment; —  Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale,  en  pronon- 
çant sur  la  plainte  du  sieur  Tastelnau,  ne  pouvait  déclarer  faux  ou  main- 
tenir Farrêlé  du  l'^mess.  an  8,  sans  juger  la  légalité  ou  Tillégalité  de  cet 
acte,  et  que  son  efficacité  tient  &  son  existence  légale  dont  la  connaissance 
r«l  hors  du  cercle  des  attributions  du  pouvoir  judiciaire;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  se  déclare  incompétente ,  et  renvoie  la  cause  et  tous  les  actes  de  la 
procédure  devant  qui  de  droit.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  D'après  les  motifs  énoncïés  dans  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
spéciale  du  département  des  Landes,  le  20  juin  dernier,  sur  le  vu  de  la 
procédure  instruite  contre  Benott  Clément,  Basqoiat  et  Jean  Saint-Marc, 
ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  6  juill.  1810.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Goieu,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Paintandre  C.  Levy.)  —  Paintandre,  préposé  aux  étapes 
à  Metz ,  était  chargé  de  délivrer  aux  troupes  de  passage  les  bons  à  la  re- 
présentation desquels  les  boulangers  et  bouchers  délivraient  le  pain  et  la 
viande;  il  n'opérait  que  par  les  ordres  de  Tadministration  générale  des 
étapes;  il  n'aîgissait  point  pour  son  compte  comme  entrepreneur,  mais 
')our  celui  du  gouvernement  dont  il  était  l'agent.  —  Cependant  il  fut  co^- 
lamné  personnellement  à  payer  à  Levy  le  montant  de  quelques  foumi- 
urcs  en  viande  faites  aux  étapes.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  tribunal;— Vu  l'art  15,  lit.  2,  loi  du  24  août  1790;— Va  aussi  la 
oi  du  IG  fruct.  an  3;  —  Considérant  que  la  dette,  dont  Levy  père  et  fils 

nt  poursuivi  le  payement  contre  Paintandre  personnellement,  procédait 
l'une  fourniture  de  viande  faite  pour  rétape,depaiftle  16  brum.  ao  4  jus- 
qu'au 1*'  fruct.  an  5,  par  suite  d'une  adjudication  à  laquelle  il  avait  été 

recédé  au  nom  du  gouvernement;  que,  dans  la  classe  des  affaires  admi- 
nistratives,  so  rangent  toutes  les  opérations  qui,  comme  celle  dont  ii  s'a- 
git ,  s'exécutent  par  les  ordres  du  gouvernement  on  par  ses  agents  immé- 
diats sous  sa  surveillance;  que  les  Levy  n'avaient  donc  aucune  action 
directe  contre  Paintandre,  pour  raison  des  fournitures  par  eux  faites  à 
l'étape  militaire  &  Metz ,  et  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent 
i>our  connaître  de  la  demande  en  payement  d'une  partie  du  prix  de  ces 
loumitures;  et  qu'en  s'allribuant  cette  connaissance,  ce  tribunal  a  excédé 


rlls.  Dans  le  premier  cas ,  l'entrepreneur  de  fournitures  n'est 
qu'un  simple  régisseur,  un  agent  comptable  de  clerc  à  maître; 
les  tiers  avec  lesquels  il  a  traité  pour  l'exécution  de  son  mandat 
doivent  s'adresser  à  l'administration  et  deviennent  ses  justi- 
ciables de  la  même  manière  que  s'ils  avaient  traité  directement 
avec  elle.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêté  lumineux  duîgerm.  an  5 
(V.  Cassation,  n<»  19).—  Dans  le  second  cas ,  le  fournisseur  n'est 
plus  agent  de  l'administration;  bien  qu'il  necesse  pas  d'être  justi- 
ciable de  l'autorité  administrative  pour  les  différends  qu'il  peut 
avoir  à  démêler  avec  le  trésor  relativement  à  l'exécution  de  son 
marché,  les  tiers  ne  peuvent  voir  en  lui  qu'un  individu  se  livrant 
à  une  spéculation  coomierciale,  d'après  l'art.  632  c.  corn.,  qui  dé- 
clare toute  entreprise  de  fournitures  ocfede  commerce^  et  attribue 
aux  tribunaux  de  commerce  les  contestations  élevées  à  ce  sujet, 
i  i  9 .  11  a  été  jugé ,  par  application  de  ces  principes  :  i^  qu'il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  connaitr  4  d'une 
demande  en  payement  de  fournitures  de  viande,  faites  à  un  étapo 
militaire,  lorsque  cette  demande  est  dirigée  contre  des  pré- 
posés agissant  pour  le  compte  du  gouvernement  (Cass.,  13  pluv. 
an  8  )  (1); —2^  D'une  demande  dirigée  contre  des  agents  du  gou- 
vernement par  des  particuliers,  en  payement  de  fournitures 
militaires  faites  par  ces  demlera ,  non  point  en  vertu  de  marchés, 
mais  par  suite  de  réquisitions  faites  au  nom  du  gouvernement , 
et  sans  que  les  agents  de  celui-ci  aient  pris  envers  les  fournis- 
seurs aucun  engagement  personnel  (Cass.,  1^'  brum.  an  8)  (2). 
—*3<>  D'une  demande  dirigée  contre  un  employé  du  gouverne- 
ment, en  payement  d'obligations  par  lui  souscrites  en  cette  qua- 
lité (Req.,  22  pluv.  an  10;  18  messid.  an  10;  21  veud.  an  11  ; 
Cass.,  8  mess,  an  11  ;  Nîmes,  14  }anv.  1828)  (3);—  4«  De  la 

son  pouvoir  et  violé  l'art.  13,  tit.  2,  loi  du  24  août  1790,  et  la  loi  du 
16  fruct.  an  3  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 
Du  13  pluv.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-Derazey,  rap. 

(2)  (RobequainC.Gras.)— Lb  niBURAL;— Vu  l'art.  13,  tit.  2,  loi  du 
24  août  1790;  — Vu  aussi  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  —  Considérant  que 
le  marcbé  énoncé  dans  l'acte  du  1**  fév.  1793  ne  devait  durer  que  jus- 
qu'au l*'  janv.  4794;  qu'il  avait  même  été  annulé,  avant  ce  terme,  par 
les  lois  relatives  an  maximum;  qu'il  n'avait  point  été  renouvelé;  que  la 
dette  dont  Gras  père  et  fils  ont  poursuivi  le  payement  contre  Robequain  et 
Seyraat  personnellement  procédait  d'une  fourniture  de  viande  faite  pour 
retape,  depuis  le  26  brum.  an  4  jusqu'au  15  vend,  an  5;  que  ce  n'est 
point  d'après  le  prix  convenu  dans  l'acte  du  1**  fév.  1793,  qu'ils  ont  fixé 
le  montant  de  cette  fourniture ,  mais  d'après  le  taux  déterminé  par  la  mu- 
nicipalité de  Lamure,  sur  leur  pétition;  que,  dans  cette  pétition,  ils  ont 
formellement  déclaré  qu'ils  n'avaient  aofcun  engagement  avec  Robequain 
et  Seymat;  que  tout  se  réunit  donc  pour  établir  qu'ils  n'avaient  aucune  ac- 
tion directe  contre  eux  pour  raison  des  fournitures  par  eux  faites  à  l'étape, 
depuis  le  20  brum.  an  4  jusqu'au  15  vendémiaire  suivant;  que  s'ils  ont 
fait  ces  fournitures  ce  n'est  qu'ensuite  des  réquisitions  faites  au  nom  du 
gouvernement;  que,  dans  la  classe  des  affaires  administratives ,  se  rangent 
incontestablement  toutes  les  opérations  qui ,  comme  celles  dont  il  s'aeit , 
s'exécutent  par  les  ordres  du  gouvernement  ou  par  ses  agents  immédiats 
sous  sa  surveillance  ;  d'où  il  suit  que  les  tribunaux  étaient  incompétents 
pour  connaître  de  la  demande  en  payement  du  montant  des  fournitures 
que  Gras  père  et  fils  avaient  faites  à  l'étape  militaire ,  et  qu'en  s'attri- 
huant  cette  connaissance  ils  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
lois  ci-dessus  citées;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'assignation  don- 
née ,  le  17  frim.  an  5,  à  la  requête  de  Gras  père  et  fils ,  à  Robequain  et 
Seymat,  devant  le  tribunal  civil  du  département  de  l'Isère,  et  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi ,  etc. 

Du  1*'  brum.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-Bayard ,  rap.- 
Lasaudade ,  av. 

(3)  1**  Etpice:  —  (LabouretC.  Loyez  et  Lemoine.)  —  En  frupt.  an  7, 
Lanouret  fut  envoyé  au  port  de  Quimper  pour  y  remplir  les  fonctions  de 
garde-magasin  et  directeur  des  vivres  de  la  marine.  —  En  cette  qualité , 
le  munîtioanaire  général  lui  ouvrit  un  crédit  sur  plusieurs  négociants  de 
Nantes,  Bordeaux  et  Saint-Malo.  —  Les  12  et  26  froct.  an  9,  Labouret, 

Jreaant  la  qualité  de  garde-magasin  des  vivres  de  la  marine ,  tira,  sur 
oguez  et  Dufoo,  de  Nantes ,  et  sur  Baour,  de  Bordeaux ,  deux  lettres  de 
change  à  l'ordre  de  Lemoine  et  Lovei»  causées  ])our  frets  dus  par  le  gou- 
vernement. — >  Avant  l'échéance,  le  munttionnaire général  tomba  en  lall- 
lile;  et  ceux  sur  qui  les  leUres  étaient  tirées  les  laissèrent  protester.  —  ' 
Les  porteurs,  voulant  exercer  leur  recours  contre  Labouret,  Tassignèrenf 
devant  le  tribunal  de  commerce  do  Quimper.  —  Labouret  prétendit  que  ly 
qualité  en  laquelle  il  avait  souscrit  les  lettres  de  change ,  s'opposait  à  ce 
qu'il  fût  justiciable  des  tribunaux.  —Mais,  sans  s'arrêtera  ce  déclina- 
toire  ,  un  jugement  du  28  froct.  an  10  le  condamna  à  payer  1rs  deux  lei- 
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demande  qa*un  employé  d^une  agence  chargée  par  le  gouverne- 
ment d'un  service  public ,  intente  contre  un  membre  de  cette 
agence ,  en  payement  de  ce  qui  lai  est  dû  à  raison  de  sa  gestion 
(Req.,  21  brum.  an15)(1); 

ttS.  Hais  il  a  été  jugé  1°  que  c'est,  au  contraire,  aux  trl- 

tres  de  cliange.  —  Pourvoi  en  règlement  déjuges,  fondé  «ur l'arrêté  des 
coDsak  du  19  therm.  an  9.  —  Arrêt. 

La  cour  j  —  Attendu  que  les  lettres  de  change  qui  ont  fait  Pobjet  des 
contestations  jugées  par  le  tribunal  de  commerce  de  Quimper,  les  23  brum. 
et  28  frim.,  ont  été  tirées  par  le  demandeur,  en  sa  qualité  de  garde-ma- 
gasin des  vivres  de  la  marine ,  et  qu'elles  ont  eu  pour  cause  des  frets  dus 
par  le  gonvernement;  —  Qu'aux  termes  de  l'arrêté  des  consuls,  du 
19  therm.  an  9,  les  contestations  (de  cette  nature)  sont  de  la  compétence 
des  préfets;  —  Attendu  que  les  lettres  de  change  tirées  par  le  demandeur, 
Pont  été  sur  des  maisons  sur  lesquelles  le  munitionnaire  général  des  vivres 
lui  aTait  ouvert  des  crédits  relatifs  à  sa  gestion;  —Que  le  déclinatoire 
proposé  par  le  demandeur  était  fondé ,  et  qu'il  a  été  mal  à  propos  débouté 
de  sa  demande  en  renvoi  devant  l'autorité  compétente;  — Renvoie  les 
parties  à  se  poorvoir  devant  l'administration  compétente ,  pour  connaître 
de  leur  différend. 

Du  22  pluv.  an  lO.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr. -Minier,  rap. 

2*  Etpèe$  i — (Duparcq  C.  Huet ,  Bonet,  etc.)-'Onparcq,  directeur  des 
vivres  de  la  marine  à  Nantes ,  avait  acheté ,  pour  le  compte  du  muni- 
tionnaire général ,  des  denrées  qui  avaient  été  versées  dans  les  magasins 
de  rÉlat ,  et  il  avait  tiré,  en  sa  qualité,  des  lettres  de  change  qu'il  avait 
remises  aui  fournisseurs.  —  A  l'échéance,  et  faute  de  payement,  les 
fournisseurs  l'assignent  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes.  Du- 
parcq soutient  qu'il  doit  être  renvoyé  devant  l'autorité  administrative.  Le 
tribunal  le  condamne  à  payer.  —  Pourvoi  en  règlement  de  jugeas  de  la 
part  de  Duparcq.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  que  les  traites  et  demandes  qui  ont  fait  l'objet 
des  jugements  dont  il  s'agit,  ont  eu  pour  cause  des  fournitures  de  den- 
rées pour  le  compte  du  gouvernement;  que  lesdites  traites  ont  été  faites 
par  le  demandeur,  en  qualité  de  directeur  des  vivres  de  la  marine ,  sur  le 
munitionnaire  général  des  vivres;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté 
des  consuls  du  19  therm.  an  9,  les  contestations  relatives  au  payement 
des  fournitures  faites  pour  le  compte  du  gouvernement ,  entre  les  particu- 
liers et  les  agents  du  gouvernement,  sont  de  la  compétence  des  préfets; 
que  cet  arrêté,  invoqué  par  le  demandeur  au  soutien  da  déclinatoire  par 
lui  proposé)  a  été  éludé  par  les  juges  du  tribunal  de  commerce  à  Nantes; 

—  Attendu  que  ce  déclinatoire  était  fondé ,  et  que  c'est  mal  à  propos ,  et 
contre  le  vœu  de  la  loi ,  que  le  demandeur  en  a  été  débouté  ;  —  Sans 
s'arrêter,  ni  avoir  égard  aux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  com- 
merce séant  à  Nantes,  lesquels  sont  considérés  comme  non  avenus ,  ren- 
voie les  parties  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'elles  aviseront ,  devant  l'autorité 
administrative  compétente. 

Du  18  messid.  an  lO.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Chasle,  rap. 

3*  Etpicê  :  —  Le  21  vend,  an  11,  un  arrêt ,  motif é  comme  le  précé- 
dent, a  de  même  annulé,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Duparcq,  quinze  antres 
jugements  rendus  contre  lui  par  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes. 

4'  Espèce  :  —  (Labouret  C.  Guérin.  )  —  Labouret .  sous-chef  de  l'ad- 
ministration des  vivres  de  la  marine ,  avait ,  en  cette  qualité ,  souscrit 
quatre  lettres  de  change  au  profit  de  divers  fournisseurs.  Ges  effets  n'ayant 
pas  été  payés,  les  endosseurs  assignèrent  Labouret  en  garantie  devant 
le  tribunal  de  Vannes.  Par  jugement  des  12  et  16  frim.  an  10,  Labouret 
fut  condamné  par  corps ,  et  en  dernier  ressort ,  à  la  garantie  demandée. 

—  Pourvoi  pour  violation  des  lois  de  1790  et  de  l'an  3.  —  Arrêt. 

La  coub;^  Va  l'art.  15,  tit.  2,  loi  da  24  août  1790  et  la  loi  du 
16  fruct.  an  3;  —  Attendu  que ,  dans  les  affaires  administratives ,  se 
placent  naturellement  toutes  les  opérations  qui  s'exécutent  par  les  ordres 
du  gouvernement,  par  ses  agents,  sous  ses  ordres  et  avec  les  fonds  du 
trésor  public  ;  —  Attendu  qu'il  est  écrit  dans  les  quatre  jugements  atta- 
qués ,  que  Labouret ,  sous-cbef  de  l'administration  des  vivres  de  la  ma- 
rine, a  traité  avec  les  défendeurs  à  la  cassation ,  en  sadite  qualité,  c'est- 
à-dire  comme  agent  du  gouvernement ,  pour  le  gouvernement  et  en  son 
nom  ;  —  Casse  les  quatre  jugements ,  et ,  pour  être  statué  sur  le  fond , 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  autorités  administratives. 

Du  8  mess,  an  11. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Henrion ,  rap. 

5*  li'«péc«  /  —  (  Flandin  C.  Teissier.)  —  Teissier  assigne  Flandin  de- 
vant le  tribunal  de  l'Argentières  en  payement  d'un  titre  ainsi  con^u  :  «  Je 
soussigné,  chargé  du  service  des  étapes ,  déclare  devoir  au  sieur  Teis- 
sier, préposé  aux  étapes,  la  somme  de  294  fr. ,  pour  fournitures  d'étapes 
et  convois  militaires,  qu'il  a  faites  dans  ladite  place.  » — Flandin  demande 
son  renvoi  devant  l'autorité  administrative ,  fondé  sur  ce  que  sa  recon- 
naissance avait  été  souscrite  en  qualité  d'agent  du  goavernement.  — 
Teissier  lui  conteste  d'abord  cette  qualité,  et  se  borne  ensuite  à  discuter 
les  arrêtés  des  2  germ.  an  5  et  19  therm.  an  9 ,  qui  ne  sUtuent,  dit-il , 
que  pour  le  cas  où  l'agent  du  gouvernement  a  contracté  dans  l'intérêt  de 
l'Ëtal,  non  celui  où  son  obligation  a  été  personnelle.  —  Mai  1826  ,  un 
jugement  reielle  le  déclinatoire.  —  Appel.  —Arrêt. 


bnnaux  de  prononcer  sur  une  demande  formée  par  un  soiis*(nil- 
tant,  soit  contre  un  fournisseur  à  ferme,  en  payement  du  prU  de 
fournitures  faites  à  ce  dernier,  soit  contre  d'autres  sous-traiUnls 
non  agentsdu gouvernement  (Gass.,  2pluv.an  iO; Req.,  14  bran. 
anl5;Gass.,16juiI1.1806(2);Req.,15mess.anl2,aff.lla&ier,T. 

La  conm  ;  —  Attendu  qne  d'un  acte  qui  mérite  la  confiance  la  plos  ce* 
tiére,  il  résulte  que  le  sieur  Flandin  était,  le  22  flor.  an  5,  l'agent,  U 
mandataire  du  gouvernement,  et  que  son  mandat,  qui  repose  uir  deux 
arrêtés  du  4  flor.  an  5,  était  encore  constaté  par  un  certificat  de  Padotî- 
nisirateur  et  liquidateur  en  chef  des  étapes  et  convois  militaires ,  portaal 
qu'en  vertu  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre ,  ledit  Flandin  n'^avai*' 
fait  des  fournitures  que  comme  préposé  direct  pour  le  compte  da  goBver 
nement,  et  sous  la  surveillance  générale  des  étapes  et  convois  mililaircs; 
—Attendu  que  ce  fut  en  prenant  cette  seule  qualité  de  chargé  dn  service 
des  étapes  que  Flandin  souscrivit ,  le  28  flor.  an  5,  en  faveur  de  Teissier, 
une  reconnaissance  de  294  fr.,  et  ce,  est-il  dit,  à  raison  de  foumîtores 
faites  par  ledit  Teissier  en  étapes  et  convois  militaires  ;  d'où  suit  que  Fea- 
gagement  contracté  par  Flandin  ne  l'ayant  été  par  loi  que  comme  agcn 
du  gouvernement ,  pour  fournitures  faites  pour  le  compte  da  gooTcrae- 
ment,  cet  engagement  ne  peut  être  considéré  comme  lui  étant  pcrsomiei; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  2  germ.  an  5  ei  de  rarrèlé  et 
19  therm.  an  9,  les  contestations  relatives  au  payement  des  foumitares 
faites  pour  le  compte  du  goavernement  entre  les  particuliers  et  agents  eu 
gouvernement  étant  exclusivement  de  la  compétence  des  préfets ,  c^cst 
mal  à  propos,  et  sans  motif,  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  le  dMin- 
toire  qui  leur  était  proposé  par  Flandin  ;  —  A  mis  et  met  i'appellatioa  rt 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  et  par  un  nouveau  jugé,  reetwi 
les  parties  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'elles  aviseront,  devant  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Ou  14  janv. i828.-G.  deNtmes,ch.  temp.-MM.  Fajon,  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Vérac  C.  Goxan.)  —  Un  arrêté  du  14  vend,  an  9,  du 
commissaire  ordonnateur  à  l'armée  d'Italie ,  portait  que  le  service  des 
vivres  serait  fait  sous  la  surveillance  immédiate  d'une  agence  administn- 
tive ,  composée  de  cinq  membres  qui  se  sont  partagé  le  service.  —  Coiai 
avait  été  employé ,  en  l'an  9 ,  par  l'agence ,  à  faire  transporter  des  graiai 
de  Livourne  dans  les  magasins  publics.  Il  loi  était  dû  des  frais  de  trans- 
port et  plusieurs  mois  d'appointements.  En  l'an  12,  il  forma  contre 
Vérac  (l'un  des  cinq  agents) ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
une  demande  en  payement  de  90,769  fr. ,  pour  solde  et  balance  à  lui  dos, 
à  raison  de  sa  gestion.  —  Vérac  a  demandé  son  renvoi  devant  l'antorilé 
administrative.  —  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire ,  sur  le  fondemeit 
que  Gozao  était  créancier  de  l'agence  qui  l'avait  employé ,  et  non  da  gou- 
vernement. —  Pourvoi  en  règlement  de  juges,  de  la  part  de  Vérac.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  ~  Va  les  art.  11  et  12  de  l'arrêté  du  23  brum.  an  10  ;  — 
Attendu  que,  selon  ces  articles ,  il  doit  être  statué  par  voie  administFatiir 
sur  les  réclamations  de  payement ,  on  toutes  autres  à  faire ,  soit  conbr 
les  régisseurs ,  soit  vis-à-vis  du  gouvernement;  —  Sans  avoir  égard  as 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  11  fruct.  an  12 ,  quieii 
considéré  comme  nul  et  non  avenu;  —  Délaisse  les  parties  à  se  ponrveir 
devant  l'autorité  administrative. 

Du  2t  brum.  an  13.-G.  G. ,  sect.  req.-MM.  Muraire,  1*'  pr.-D^oatre- 
ponty  rap. 

(2)  1"  Espèce  :  —  (Chartron  C.  Gave.)  —  Ghartron  avait ,  en  Taa  7 
sous-traité  de  la  fourniture  de  la  place  d'Aubusson  avec  Gave ,  sons-tru- 
tantde  la  compagnie  Rocbefort,  qui  avait  traité  elle-même  directemeit 
avec  le  gouvernement.  —  Le  traité  de  cette  compagnie  avait  été  résilié 
pen  de  temps  après ,  et  il  avait  été  substitué  une  agence  dans  laqnelk 
Cave  avait  continué  d'être  employé.  —  Ghartron ,  à  cette  époque ,  avait 
déjà  fait  des  fournitures  dont  il  n'était  point  encore  payé;  mais  il  a'ea 
avait  pas  moins  continué  à  en  faire  de  nouvelles  par  les  ordres  de  Cave. 
quoiqu'il  n'ignorât  point  qu'il  n'était  plus,  à  son  égard ,  qu'un  ageet  da 
gouvernement.  —  Chartron  avait  fait  citer  Gave  devant  le  tribanal  civil 
de  la  Creuse  à  l'effet  d'être  payé  de  toutes  ses  fournitures;  mais  Cave 
avait  demandé  son  renvoi  devant  Tantorité  administrative,  attendii 
qu'il  s'agissait  de  fournitures  faites  pour  le  compte  du  gouvernement.  ~ 
Le  tribunal,  sans  avoir  égard  à  ce  déclinatoire ,  avait  adjugé  à  Chartnm 
les  condamnations  par  lui  demandées.  —  Sur  l'appel  porté  an  CrilNioa) 
civil  de  la  Gorrêze,  Cave  avait  persisté  dans  son  déclinatoire,  et  ce  tri- 
bunal avait  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  il  appartiendnàL 
—Pourvoi  de  la  part  de  Chartron.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  la  disposition  de  l'art.  15,  tit.  2,  loi  dn  24  août 
1790;— Et  attendu  y  V  que  toute  contestation  dont  la  connaissance  n'est 

{loint  attribuée  à  l'autorité  administrative  par  la  disposition  da  qœlqot 
oi  particulière ,  reste  nécessairement  dans  la  compétence  de  l'anlsriié 
judiciaire;  —  2«  Qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  attribue  à  l'autorité  admi- 
nistrative la  connaissance  des  contestations  relatives  à  l'eiécution  des 
sous-traités  passés  avec  les  fournisseurs  du  gouvernement  ;  —  S**  Qu'il 
est  prouvé  au  procès,  et  qu'il  n'est  pas  même  contesté ,  qu'une  partie  des 
fournitures ,  dont  le  prix  était  réclamé  par  le  demandeur  devant  le  tri- 
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A«  1 1 5)  ; — !•  Que  »  pareillement  »  PacUon  des  sous-traitaDts  contre 
les  fournisseurs  à  prix  fixe  est  de  la  compétence  des  tribunaux , 
attendu  «  que  l'entrepreneur  chargé  de  faire  une  fourniture  à  ses 
périls  et  risques  y  ne  peut  être  envisagé,  relativement  à  un  tiers 
avec  lequel  il  sous-traite,  comme  un  agent  du  gouvernement, 
chargé  de  stipuler  en  son  nom»  (cens.  d'Ét.,  18  août  1807,  aff. 
Delaporte;  Conf.  cens.  d'Ét.  29  oct.  1809  (1);  3  sept.  1808, 
aff. Pelletier;  11  Juin  1810,aff.  VernayiS oct.  1811, aff. Georges; 
15  mai  1813,  aff.  Cavard;  4  Juin  1815,  aff.  Brunet;  23  déc. 
1815,  aff.  Prudhomme;  lOsept.  1817,  aff.  Clicot,  V.Marchédc 
fournitures)  ;^  3»  Que,  de  même,  la  demande  formée  contre  un 
garde-magasin,  directeur  des  vivres,  en  payement  des  traites 
qu*il  a  souscrites ,  est  de  la  compétence  des  tribunaux ,  si  le  mu- 
nitionnaire  général  a  traité  à  forfait  avec  le  gouvernement;  car  le 
garde-magasin  n'est  alors  qu'un  simple  agent  de  ce  munilion- 
naire,  quoique,  pour  exercer  ses  fonctions,  il  ait  besoin  de  la 
sanction  du  ministre  (cons.  d'Ét.  7  fév.i809)  (2)-,— ^^Et  qu'il  en 
faut  dire  autant  des  contestations  élevées  entre  un  particulier  et 
un  garde- magasin  de  la  réserve  de  Paris  :  depuis  que  cet  établis- 
sement est  devenu  municipal,  ses  employés  ne  sont  plus  consi- 
dérés comme  agents  du  gouvernement  (ord.,  3  déc.  1817  ;  cons. 
d'Ét.  8  sept.  1810)  (3). 

buoal  civil  du  département  de  la  Creuse ,  avait  été  faite  an  défendeur  en 
,ia  qualité  d'agent  ou  de  sous-traitant  de  la  compagnie  Rochefort ,  et  an- 
térieurement à  la  résiliation  du  traité  de  cette  compagnie  ;  —  D'où  il  suit 
que  le  demandeur  avait  au  moins  pour  cette  fourniture  le  droit  d'exercer 
son  action  devant  les  tribunaux ,  et  que  le  défendeur  ne  pouvait  en  de- 
mander le  renvoi  à  l'autorité  administrative  cumulalivement  avec  celle 
formée  contre  lui  par  la  même  citation ,  en  payement  des  fournitures  pos- 
térieures qui  lui  avaient  été  faites  en  qualité  d'agent  du  gouvernement; 

—  Que,  faute  d'avoir  fait  cette  distinction ,  le  jugement  attaqué,  en  ren- 
voyant les  parties,  sur  ie  tout,  à  se  pourvoir  devant  qui  il  appartiendrait, 
a  non-seulempnt  faussement  appliqué  le  texte  de  la  loi  ci-dessus  citée, 
mais  commis  de  plus  un  déni  de  justice  et  un  excès  de  pouvoir  qui  ne 
permettent  pas  d'en  laisser  subsister  les  dispositions;  —  Par  ces  motifs; 

—  Casse,  etc. 

Du 2  (et  non  du  12)  pluv.  an  lO.-C.  C.y  sect.  civ.-HM.  Blaleville, 
pr.-Pajon,  rap. 

2*  Etpèee  :  —  (Lavauverte  C.  Legrand.)  —  Par  un  traité  du  13  pluv. 
an  4,  Baucberan  Lavauverte  et  comp.  avaient  été  chargés  de  la  fourniture 
de  la  viande  aux  armées.  —  Us  avaient  fait,  le  28  ventôse  suivant,  avec 
Legrand  et  Fromental,  une  convention,  par  laquelle  ceux-ci  s'étaient  sou- 
mis à  la  même  fourniture  pour  la  22*  division  militaire  et  le  district  de 
Thouars.  ~  À  la  fin  de  l'entreprise,  le  règlement  du  compte  des  sous-trai- 
tants est  devenu  l'objet  d'une  contestation ,  portée  successivement  devant 
le  tribunal  de  commerce  et  devant  la  cour  de  Paris.  —  Les  fournisseurs 
prétendaient  que  les  sous-traitants  avaient  Iraosporté  au  compte  des  achats 
ce  qui  était  provenu  de  réquisitions ,  et  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité 
administrative  de  distinguer  ce  qui  provenait  d'acnats  et  ce  qui  provenait 
de  réquisitions.  —  Par  arrêt  du  12  flor.  an  11 ,  la  cour  a  jugé  que  les  tri- 
bunaux étaient  compétents ,  parce  qu'il  s'agissait  uniquement  d'un  compte 
rendu  en  exécution  d'an  marché  fait  entre  des  munitionnaires  généraux  et 
leurs  sous-traitants.  —  Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de 
l'art.  13,  lit.  2,  loi  du  24  août  1790.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  des  consuls,  en  date  du  9  niv.  an  10, 
a  résolu  la  question,  en  traçant  la  ligne  de  démarcation  entre  l'autorité  ad- 
ministrative et  l'autorité  judiciaire;—  Qu'il  résulte  en  effet  de  cet  arrêté 
qu'il  n'y  a  que  les  sous-traitants  avec  une  régie,  une  agence  du  gouver- 
nement, dont  les  intérêts  doivent  être  réglés  et  arrêtés  par  l'autorité  admi* 
nistrative;  mais  que  quand  des  fournisseurs  ont  pris  du  gouvernement,  à 
prix  ferme ,  une  fourniture  quelconque,  ceux-ci  sont  personnellement  ga- 
rants ,  envers  leurs  sous-traitants,  des  engagements  qu'ils  ont  contractés 
avec  eux;  qu'il  résulte, par  conséquent,  de  cette  dernière  partie  derarrété 

Îue  les  tribunaux  peuvent  connaître  des  demandes  des  sous-traitants  contre 
es  fournisseurs  ^néraux,  à  raison  des  engagements  de  ceux-ci  enven 
ceux-là  ;— Que,  dans  l'espèce ,  les  demandeurs  s'étaient  cbargés ,  envers 
ie  gouvernement,  de  faire  les  fournitures  de  viandes  à  l'armée  moyennant 
un  tel  prix;  que  les  sous-traitants  se  sont  «ngagés  à  fournir,  à  la  décharge 
lesdits  foumisseun  généraux,  la  même  quantité  de  viandes,  moyennant 
«n  tel  autre  prix;  qu'ainsi^,  d'après  les  termes  do  ranètécité,  les  pre- 
niers  ont  pu  saisir  les  tribunaux  de  leur  demande  contre  les  seconds  ;  — 
Rejette ,  etc. 
bu  14  brun,  an  13.-C.  C,  lect.  req.-MM.  Muraire,  i»  pr.- Vallée,  r. 

3»  Etpieê  :  —  (Jublin  C.  Raymond.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  3  de 
Véditdumois  nov.  1563;-— Considérant  que  le  gouvernement  n'éuiit 
nullement  intéressé  dans  la  contestation  entre  Jublin ,  demandeur ,  et 
Raymond  et  Thumin,  défendeurs;  que  ces  dernien  n'étaient  pas  régis- 
Murs  pour  le  compte  du  |oaveniement;  qu'ils  étaient  entrepreneurs ,  et 
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114.  Diaprés  ce  qui  précède,  on  doit  évidemment  décider 
que  si,  après  qu'un  particulier  a  sous-traité  de  la  fourniture 
d'une  place,  le  traité  fait  directement  par  le  gouvernement  avec 
les  fournisseurs  a  été  résilié,  et  si  l'ancien  sous-traitant  a  été 
employé  ensuite  par  le  gouvernement  pour  le  même  service ,  et 
a,  en  cette  qualité,  ordonné  de  nouvelles  fournitures,  les  tribu- 
naux, saisis  de  la  demaude  en  payement  de  toutes  les  fourni- 
tures ,  ne  peuvent  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  que 
la  partie  de  la  demande  relative  aux  fournitures  postérieures  à 
la  résiliation  du  traité  principal  :  ils  doivent  prononcer  sur  la 
demande  en  payement  des  fournitures  faites  au  sous-traitant 
en  cette  qualité,  avant  la  résiliation  (Cass.,  2  pluy.  an  10,  aff. 
Chartron,V.  n»  113). 

ti5.  Les  tribunaux  (de  commerce)  ne  cessent  pas  d'être 
compétents  pour  statuer  sur  une  demande,  formée  par  un  sous- 
traitant  contre  un  fournisseur  à  ferme ,  en  payement  de  fourni- 
tures faites  à  ce  dernier,  alors  même  que  le  fournisseur  serait 
substitué  à  d'autres  fournisseurs  dont  le  traité  contenait  la  clause 
que  le  ministre  de  la  guerre  connaîtrait  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  s'élèveraient;  ce  traité  ne  peut  point  lier  le  sous-trai- 
tant (Req.,  13  mess,  an  12  ;  cons.  d'Ét.  22  Janv.  1808)  (4);  et 
d'ailleurs  les  clauses  d'une  convention  privée  qui  dérogent  à 

qne  l'action  dirigée  contre  eux  avait  pour  objet  le  payement  de  marcban- 
dises  que  le  demandeur  prétendait  avoir  achetées  par  leur  ordre ,  pour 
leur  compte ,  et  leur  avoir  livrées  ;  qu'il  s'agit  d'un  trafic  et  d'une  récla- 
mation ,  de  la  part  d'un  préposé,  vis-à-vis  de  ses  commettants  marchands  ; 
d'où  il  suit  qu'en  annulant  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nice , 
en  date  du  28  vent,  an  8,  sous  prétexte  que  la  contestation  devait  être 
jugée  par  les  voies  administratives ,  le  tribunal  d'appel ,  séant  à  Aix,  a 
violé  la  disposition  de  la  loi  citée  ;  —  Casse ,  etc. 
Ou  16  juill.  1806.- G.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Target ,  pr.-Oudart,  rap* 

(1)  (Bonnet.) — Napoléon,  etc.  ;— Considérant  que  ce  n'est  qu'à  l'égard 
des  régisseurs  et  autres  agents  du  service  des  troupes ,  que  l'art.  12  de 
l'arrêté  du  23  brum.  an  10,  ordonne  de  juger  adminislrativement  toute 
contestation  survenue  entre  ces  régisseurs  et  les  individus  qui  ont  passé 
des  marchés  avec  eux;  que  des  fournisseurs  qui  ont  traité  avec  le  gou- 
vernement comme  fournisseurs,  ne  peuvent  être  c(A)sidérés  comme  r^is- 
seun  ou  agents  de  l'administration  ;  que  leur  qualité  n'ayant  été  changée 
par  aucun  acte  formel  qui  puisse  être  cité ,  dès  lors  la  loi  d'exception  p 
établie  par  l'arrêté  sus-mentionné,  ne  peut  leur  être  applicable,  et  qu'ils 
doivent  être  justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  pour  toutes  les  transac- 
tions qu'ils  ont  pu  passer  avec  d'autres  individus  à  raison  du  service  dont 
ils  étaient  chargés. 

Du  29  oct.  1809.-Décret  du  conseil  d'ËUt. 

(2)  (Rony).— Napoléon ,  etc. ;  — Considérant  que  bien  qne  le  sieur 
Rony  eût  besoin  de  la  sanction  du  ministre  de  la  marine  pour  exercer  ses 
fonctions  de  directeur  des  vivres  à  Rochefort,  il  n'en  est  pas  moins  un 
agent  du  munitionnaire  général  ;  que  celui-ci  ne  pouvait  pas  être  regardé 
comme  agent  du  gouvernement,  puisqu'il  résulte  de  son  marché,  passé 
le  30  flor.  an  13,  qu'il  a  traité  à  prix  fixe  avec  le  gouvernement;  que 
dès  lors  les  opérations  qui  ont  été  faites  par  iui  ou  ses  agents  avec  des 
tiers  ne  sont  que  des  opérations  particulières  dont  les  tribunaux  peuvent 
connaître. 

Du  7  fév.  1809.-I>écret  du  conseil  d'État. 

(3)  (Rendu.)  --  Louis ,  etc.  ;— Considérant  que  les  lois  et  règlements 
sur  la  matière,  n'aUribuent  à  l'autorité  administrative  que  la  connaissance 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  contre  les  particuliers  et  les  agents  du 
gouvernement  sur  les  clauses  et  l'exécution  des  marchés  faits  pour  le 
compte  de  l'État;  —  Que  la  contestation  dont  il  s'agit  s'est  élevée  le  20 
janv.  1818 ,  et  que  le  garde-magasin  de  la  réserve  de  Paris  ne  peut  être 
considéré  comme  agent  du  gouvernement ,  depuis  qu'en  vertu  de  notre  or* 
donnance  du  3  déc.  1817,  cet  établissement  est  devenu  municipal.  — 
Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  est  annulé. 

Du  8  sept.  1819.-0rd.  c.  d'Ét.-M.  Janiiret. 

(4)  l^ffpéet.— (Manier  G.Lammermanne.)— Le  9  prair.  an  5,  traité 
par  lequel  la  compagnie  Manier  fut  substituée  à  la  compagnie  Verdin  , 
pour  la  fourniture  de  tous  les  objets  nécessaires  au  service  des  hôpitaux 
militaires  de  la  France.  —  Un  agent  de  la  compagnie  Manier  a  fait,  le 
1"  mess,  an  6,  avec  Lammermanne,  boucher,  un  marché  pour  les  four- 
nitures de  viande  qui  auraient  lieu  pendant  trois  mois  ,  aux  bépitaux  mi» 
litaires  de  Strasbourg.  —  Lammermanne,  faute  de  payement  du  prix ,  a 
fait  assigner  la  compagnie  Manier  devant  le  tribunal  de  commerce  do 
Strasbourg.  Le  16  frim.  et  le  16  prair.  an  7,  jueements  qui  la  condam- 
nent à  payer  17,613  fr.— Appel  par  la  compagnie  Manier,  pour  vice  d'in- 
compétence.--Le  16  pluv.  an  12,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Colmar. 

Pourvoi  en  règlement  de  Juges  de  la  part  de  la  compagnie  Manier.  Iê 
tribunal  de  coounerce  et  la  cour  étaient,  disait-elle  »  incompétente  sout 
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COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.— Sbct.  3,  Akt.  f,  §  3; 


Tordce  des  JacidioUons  doiyetit  èlre  réputées  son  avenues* 
116^*  U  a.  éiéjugé  que  ,  lorsqfx'm.  arrêté,  du  gouvernement 
4  détendu  à  des  foumisseura  de  procéder  devant  le&  tiibninaui. 
sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  contre  eux  ^  pour  tontes 
créannea  relaUves  au  service  des  subsistances». un  tribunal  de 
commerce  ne  peut  connaître  de  la  demande  en  payement  de 
lettres  de  changes  souscrites  par  ces  fournisseurs ,  pendant  la. 
durée  de  leur  traité;  et  que  c'est  à  Tautoriié  administrative  seule 
à  décider  si  la  probibitiou  de  procéder  devant  les  tribunaux 
s'étend  jusqu'aux  demandes  formées  à  raisoade  cette  espèce  de 
créance  (Eeq.«  2  germ.  an  il)  (1)» — Mais  cette  décisionne  semble 
pas  fondée,  car  il  n^appartient  point  au  pouvoir  exécutilde  régler 
les  eempétences^  el^  s'U,  le  fait»  le  tribunal  devant  lequel  un 
pareil  régifemenl  eafc.  iuvoqjué ,  est  compétent  pour  eu  apprécier 
riUégalité. 

ift7.  U  résuire  encore,  d'un  autre  arrêt  que  lorsque,  dans 
un  traité  relatif  à  des  fournitures  de  vivres  pour  les.  armées,  il  a 
été  convenu  que  le  gou\(ernement  fournirait  les  édifices  néces- 

toois  ri^porlt  :  i'*  La  coite^talion  devait  «Ire  décidée  par  voift  admiaie- 
traliv«,  coolormémeiU  à  L'arr£(é  du  23  bram.  an  10,  qui  a  eu  pour  objet 
la  remise  des  pièces  relatives  au  service  des  troupes,  pour  faire  apurer  les 
comptes  des  fournitures;  cet  arrêté  a  vonla  qu^aucon  prétexte  ne  pût  em- 


iàcilitéfl  pour  les  ftraniisKvn  et  agents  direets  du  gott?eriiein<eiil;-*8«  La 
coBpagMe  Maner  avait  été  chargée  d^ne  fonraiture,  aai  oonditioBs  du 
tvaité  de  la  compagnie  Yerdin.  Uae  dispoBilioo  de  ce  traiué  aUvibaait  la 
conoaiManee  «Lolosive  au  ministre^de  la  goerr»,  de  tonU»  les  omtesta- 
lions  qui  s'élèveraient  entre  Verdin  ou  se»  préposés  et  tooles  aatrts  per- 
flOBfMs^  *~3«  EnÊnroANnaanee  du  esmnwrce  «^attribua  aax  )ages  commvr- 
ciaux  qiue  la  oonaaissance  des  difléfiends  qai  s'élèvent^  entre  marohaods. 
Ua  entrepreneur  de  fouraitoras  a'esl  point  un  coaunarçant;  U  a'a-pas  de 
rapports  avec  le  public,  il  a  coatcaclé  un  anga^yBineBt  fixa„  limilé  j,  il  ne 
trafique  poiat.  —  ArrèL 

La  cooa;  —Attendu ,  i*>  que  les  art.  ii  et  12  de  Tairété  des  corn* 
suis,  en  date  du  23  brum.  an  10,  ne  sont  applicables,,  aux  termes  de 
L'arrêté  du  9  aiv.  même  année,  qu'aux  pièces  relatives  à  des  rédaBUitioDs. 
dirigées  contre  des  régisseurs  oi»  contre  le  gouvernement,,  et  non  par  coo'* 
fléquent  à  un  traité  fait  par  dea  aatrepreneurs-avec  ua  beucber,  pour  pat 
GBlai-ci  fournir  a.  ceux-là  une  certaine  quantité  de  viande;  —  8^  Qu'en 
supposant  aussi  impérieux  qu'on  le  prétend ,  laa  termes  du  traité  non  pro«- 
duit  de  la  compagnie  Verdin ,  aux  droits  de  laqueHe  les  demaadeurs  se 
disent  substitués ,  le  sieur  Laaunemianae  ne  seraibpas  Ué  par  là,  puisqu'il 
n'a  pas  traité  avec  le  gouvernement ,  et  qu'il  n'était  pas  le  préposé  des 
demandeurs  ;  —  3'  Que  des  fournisseurs  qui  CrafCent  de  fonraitores  avec 
on  marchand ,  pour  s^acqnitter  eux-mêmes  de  leurs  engagemento ,  font 
évidemment  un  trafic;  ils  achètent  pour  vendre  r  c^est  respectivement  à 
eux  et  aux  sona-traitants  une  vente  de  marchand  a  marchand  ;  que ,  dès 
lors ,  le  tribunal  de  commerce  était  compétent  poureoniiaRre  d^Paftihre  -, 
qu'ainsi ,  sous  ces  trois  rapports  «  l'incompétence  alléguée,  à  raison  de  la 
matière,  se  trtuve  dénuée  de  fondement;  ~  Rejette,  etc. 

Du  \Z  mess,  an  l'2:.-C.  C, sect.  rB<r.-Bfii.  nuraire,  l*  pr.-VaîWe,  r. 

ir  Etpice  :  —  (Basset  C.  P«tît.>--  Ilii!K>iiaoir;*-€omidiéraaC{^ne  eeUe 
•oadîtiûB  qui  prescml^  que  les  cootestationa  sar  le  traité  saront  jngées 
adminiatralivement ,  ne  peut  legaader  que-  eellea  qiii  s'élèieat  entre  le 
gauTeraemeat  et  Teatrepreneur,  eb  non  pas  celles  q/ù  peuvent  naîtra  entre 
est  entrepreneur  et  leaperticuliers  qa'il  a  pria  pour  soua^traiUata;.  que 
le  gouveraemeat  n'y  a  aucun  intérêt,  puisque,  dans  le  cas  particulier, 
la  aieur  PeUt-Moadélous  ajfaal  traité  à  prix  fisft»  il  n'est  |K>iBt<a8en4  du 
gouvernement. 

Du 28  janv.  i808.-Décr.  du  oons.  d'Étal. 

'  (1)  (  Godechaux-Mayer-Coèn  C.la  comp.  Rodiefort  );—  Lacompff- 
gnie  Rochefort ,  chargée  d'une  fourniture  de  subsistance»  pour  le  gouver- 
aansnt,  avait  mis  en  circulation  des  lettres  de  change, à  raisan  desquelles 
•tte  Int  assignée  devant  le  tribunal  de  commsice  de  Paria  par  Godadlasan 
Mayer^oên,  Marques  à  Mêla.  fiUe  apposa,  un  détlinatoira  foaèé  siar  ce 
<Hi?un  arrSlé  du  go^vetnemeal  l'avait  auladséeva^ès  la«  résiliation  du 
tmte ,  è  compter  de  clerc  à  Maître ,  et  qa'na  aalR  antté  da  2ft  bivin.  an 
i»  af ait  évoqué  devant  L'autoiàté  admiaietonlûre  cen  aoito  i?aflhif«s.  -> 
Le  18  pluv.  «a  fo ,  jagcment  qui  aceaeièlit  le  dèrimlaiss  ;  sl^.  b  29 
ferrn*  m  iO,iugementcaufirmatifdtt  tribunal; d'appel  de  Par». 

Pourwifde  la  part  de  Majer-Coên.  Suivant  le  denmadeas,  l'oidratées 
jttidietioas  doit  éUe  invariablaaMnt  mamtemb  La  eonutagnie  Rocfaefert 
|asl  montrée  au  pubUo  cemme  um  soàâlé  connMrrtiale;:  elle  a  sanscrit 
dns.iMa'deaaamaffoevel  pmflM  db  la  eenflaaoeiqi»  laftaeeorde  a<eelte 
P  4»  iHMf  iMNifiil-eiUaa  itemrineiieasdalaiÉnUlédaaeidémtr 


saires  à  ce  sereice  ^  que  les  réparationr  dbnt  ces  Miree&  s 
besoin,  réparations  dont PtenCinepreneurdsTralt faire  lesi 
.  seraient  an  compte  da  gouvernement,  et,  enitti,  que 
:  contestations  relatives  à  nnterprétation^  on  exécnlfon  du  1 
seraient  jugées  admlnlstratlvement,  tes  tribtnranx  ne  i 
I  compétents  pour  statuer  sur  la  dënrandë  en  payement  éts  ] 
,  rations ,  intentée  contre  les  fournisseurs  par  des  j 
<  qui  ont  adoptià  les  conditions  faites  dmis  le  marelié  passé  a^eelv 
'  gouvernement  (Req,,  24  vend,  an  1<0)  (2).  —  Mats  ^tsi  fk,  m^ 
;  core ,  à  notre  avis„  une  sudation  InconcîHable  avec  les  rèsmaif- 
'  dessus  rappelées. 

f  i:^.  Les  agents  dn  gouvernemeni  qui  tlraltent  en  somwm 
doivent  décliarer  leur  qualité  et  exprimer  qu'ils  aglssenf  dtei 
!  Hntérèt  de  celui-ci ,  sinon ,  et  h  défaut  d'une  semblable  dfiEfe» 
:  ration,  les  obligalious  qull^  contractent  ont  te  caractère  d^idli^ 
gâtions  privées,  et  l'appréciation  en  appartient  aux 
ordinaires.  C'est  ce  que  le  conseil  d'État  a  décidé  en  ces  1 
— «  Considérant ,  en  principe ,  que  Tes  agents  du  goayemeaHiM; 

de  ses  obtigalions^si  l'entreprise  cessait  d'être  avantageuse?  —  La  lé»* 
liation  postérieure  du  traité  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  les  ea|^ 
ments  précédemment  pris  envers  des  particulier»'  qni  entendoieot  trâicr 
sous  la  garantie  des  lois  du  connnerce.  Les  arrêtés  administratife-  qi^m 
iavoipM  a«  sont  pas  cnntsaires<aces  priaoipes  généraïUE  :  le  preiaiar»  eoatn, 
na  concerne  qaa  lea  crénaocs  relaiivag  an  servies^ et  aan  les  riiiM^ii 
purement  commerciales;  l'arreié  des  consuls  n'est  appticabia  qm^'anadl- 
tentetts  inténsaés  de  pièces  juslificatives  et  comptables  du  scciioa  pakèi^ 
et'  non  aaa  poctears  d'efiets  commerciaux»  ^  JugemtnI. 

La  taiBURÂL;—ConsidéraAi  qaaletnbanal  decamoieECAy  séant  àfmi% 
ayant  reconnu ,  en  fait,  qu'aux  tersMs  de  divers  anétés  admîBiatalft 
référés  daas  ptosieaas  jugements  seadas  antérieurement  par  l«i,ifca«É 
enjoint  àk  caaipagAie  Rachefort  de  ne  procéder  devant,  ancaas  Irih^aas 
de  commerça  ou  autres ,  sus  les  demandes  qui  seraient  ioSeatauB  «aM» 
elle,  pour  toutes  les  créances  relatives  au  servka  des  subsêstaaeea,  aiapei 
ei  convois  militaiies  ;  —  Considérant  que  ces  arrftiés  établâsacml  am  os» 
flit  entre  le  pouvoir  judieiaiia  et  le  pouvoir  admiaistcalif;  —  riiaiiiiJii 
que  les  lettres  de  change  dont  il  s'agit,  tirées  par  un  agent  del&ooafi^ 
fioeheforl,  séries  administrateurs^ généraux  des  8id)sifltanQeay  émpmtt 
convois  militaires,  forment  une  dette  contractée  par  celte  Maapagnrpmi 
la  servioe.  dont  elle  était  chargée  ^  que  dès  lors  c'est  àirautorifté  ateims- 
trative  à  décider  si  Les  défenses  de  procéder  devant  les  tribunaux ,  laiicsa 
cette  compagnie,  s'étendent  jusqu'aox  demandes  qui  lui  aoot  formées  m 
payement  de  ses  lettres  de  change ,  même  da  celles  qu'elle  a  mî&es  ea  dr- 
oolation^  tandis  qu'eUe  faisait  le  service  pour  son  compte  ;  que,  dans  eri 
état,  le  tribunal  de  commerce  n'a  pu  que  renvoyer  les  parties  peur» 
pourvoir  devant  qui  de  droit;  que  le  jugement  duitribanal  d'appel  qii  t 
Gootùrmé  celui  rendu  par  le  tribunal  de  commerça,  est  conforme,  aux. pria* 
cipeaekaux  lois  qui  interdisent  aux  tsibunanx  de  prononcer  qjuaadiap^ 
gement  de  la  matière  est  réclamé  par  L'autorité  aaministrative  ; — Afj^imi 

Dtt.2  germ.  an  ii.-€.  C«,.8ecUreq.-Mtf.  Targel,  pr.-Ga&daa^i^ 

Ç^  Ewpècû  s  —  (Ouin  C,  Ruau.)  —  Le  iS  fiim«  an  6,.  la  i ^ 

(Ml  traita  avec  le  gouvernement  pour  dea  fournitures  da  yiviOBk  Fa 
d'Aag]Btevm&  Il  fat  oeavenu  que  le  gouveniemant  (bumànair  laar 
ttécassains  à  ce  service  ;  ^e  tea  réparatiMn ,  dont  la  compagina  de 
faire  les  avances,  seraient  au  compta  dui gnuveraement^  et  qimfi 
coatestationa  relaltveeà  l'miesrprétmion  oaexécation  du  traité  aaïaâei 
eidéet'  adminiaUmtiaemeiit.  —  La  compagnie  Ouia  soaMsMta  aaae  la 
oonp«  Raau  qui  adopta  lescoadilioas  du  manche  passé  avea  In  graMimii 
ment;  ->- L'expédition  d7Angleteraer  n?ayaot  pas  ea  liea,.k  «raitélal  wè- 
flibé.  La  compagnie  Httau  avaU  ftUt  peur  IdvSM  fr.  de  répantûai  au 
édi&eca  destinéa  par  le  gewcraament  an  service^ des  fonraHuBca;.  pam 
être Tembouiiée ,  elle' cita  la; compagnia Ovin  demat  le tribnnal  a^.^ 
même.  -^  La  compagnie  Ûuia  proposa  un  décUaatoire,  fondé  l"  aar  a 
qm  les  réparatsoas  u'avaienipaa  été  une  epêratioa  de  commerce»  bmbIs 
suite  d'à»  mandat  da  gonvemement ,  transmis  àJa  compagnie  Ruam^  m 
qui  fendait  l'affàim  aémiaâtiative  ;.a*  sur  ce.  que,  dans  lea  tnito,  à 
«rait  été  coBvaou  fua  toutes  leacoatestatioas^velative&à  l'exécutfom* 
ce» actes,  seoient  portées  devant  Fadmiaistratian»  —  La  IrihMrf  il 
cammerce  rejeta  la  dK€ltnatoiDe,«par  la  motirqu'ii  na  a'agisaaîLni  da.f» 
terprélation  ni  de  Pexécutioa  du  tmité  pacô  avec  le.  gonvamanaank— 
Appel.— Jugement  coafifmatif;d«tribBaald:appel'^  Paria.-^HannuM 
r^lemant  déjuges  de  laipactda}&cnnpagaie:Oiiia.-^Jugemana 

Lb  tsibunal;—  Prononçant  en  règlement  de  juges;  —  AtJaadn.amIa 
ttihùnal  de  commerce  a/étàk  compéteni^ni  àraisan  da  lammiéaev  ai  à 
raison  dos  oonventioos  ;  ordonne  que  sans,  avoii  égard  aux.  îngfroaalT 
attaqués,  qui  seront  regardés  comme  unis,  lés  pactias  senonnvnfttft 
par-devant  qm'  de  droit. 

Ûtt  24  vend,  an  10.-C»  C,  aecU  req.-UI^  Hurain,  nr.iLadUto» 
rap^Joosialia».  an 
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lorsaaMIs  traitent  en  son  nom  et  dans  son  intérêt,  doivent^  dans  « 
«e'CM,  déotarer  leur  qnidité ,  eifflire  la  mention  expresse  quils  | 
iminttva'Mui  «Ipeur  le  compte  an  gonvememeut;  -*  Consi- 
•imft  que  le^lenr  Payan  nP^aat  point  exprimé  d&os  Vacte  du 
U  mal  (1814  (ftt^l  tr^Atalt  evqnalité  degarde-maga^  desTlvres 
de'  lik  iverre^  m  nom  du  gouveraenient  et  pour  son  compte ,  il 
i^H,  <iès  Ion ,  xieifroMmcer  sur  la  validité  et  les  effets 4l'ane 
«MIgiKion  privée,  qoi  rentre  dns  la  eompétenee  d»  trlbonaux.  » 
(«MIS.  d'Ët.  B3  juin  i%1^9y  air.  Pa^ao).  —  T.  '9^prà  y  n«  iO  et 
•^CMumme,  n<>»  2et)4  et  Î6t2. 

lia  iiiéme  aeMHcn  est  tîODsacriée  par  d'antres  aif§ts ,  desquels 
il  résulte  que  Tacquéreur  de  fourrages  qui ,  pour  le  payement ,  a 
(SMiêom «ne  lettrede <Anoge ,  est  passit>te  des  trlbunSiux  ordi- 
naires ,  1>î«B  qu'fi  ail  agi  pour  le  eompte  de  Fadmlnlstration ,  en 
^juélilè  d'agent,  si  autone  des  pièces  fournies  ne  prouve  qu^au 
vemeift  delà  vente  le  irendenT  ait  eu  connaissance  de  sa  qua- 
lité (ord.  cons.  d'Ét.  3  Juin  1818,  aff.  Trit>ard,T.  Commune  , 
ii*'tl}|ft<-B*)  ;->-ftl  que,  peireiltement ,  c^est  aux  trfbunaux  à  con- 
nllreite  faction  Intentée  par  des  commissionnaires  de  roulage 
wmWb  on  agent  0e  l'administration  dont  Ils  ignoraient  la  qua- 
lllé(coas.  d'Ët.  19  fév.  1893}  (i). 

lin.  Ccypendant  il  a  été  jugé  que  lorequ'un  particulier,  pour- 
suivi en  payement  de  marcbaodtoes  »  excipe  4e  sa  qualité  ë^gemt 
<lu  gonvemement  -et  prétend  avoir  traité  pear  le  ctaiplede  celui- 
«i,des  tribanaux  doivent  surseoir  Jusqu'à  cequ'U  ait  élé'prenoncé 
Siur  cette  qualité  par  Tautorité  admtsiâlraU%ie.  — «  Considérant , 
porta  un  arrêt  du  eonseil,  qas  la  oonlestation  appairlieni  à  i'au- 
taiié  iudiciaice  au  4  i'aïutoitté  adtaiiiilstrailve ,  scfton  qu'il  sera 

(i)  Etfèie  :  ^  (Sucbat.)  ^  Snchat  et  oomp.  secoifeDt  de  Liébain , 
a^eit  de  la'4inctioa  géeérale  -des  Bubasteoees  oiiUtaiffes,  cinquaDte-sc^ 
baUeside  lû  pour  ks  ^aesponcr  à  Belbe-Isie  (en  ner)«  —  Liéfcaox  «e 
4raitaoi  avec  cette  ooMHgDÎe  B*avait  fm  fait  eoeuattre  sa  quaC«6  qui  u'est 
relatée  ni  dan  les  Ncifiseés  des  caiie ,  ni  dans  la  IdUre  de  voilure. — La 
chaLoope  qui  aartait  les  marchaodisas  éproam  une  violeate  lempéle  à  ta 
suite  de  laquelle  les  marehandises,  se  troavania«anécs,  làivnt  refusées.  -- 
Asràiatîos  devant  le  préfet  de  la  Seine  à  la  couf  agnie  par  Liébaux  qui 
piead  pour  U  première  fois  la  qualité  d^agent  ée  la  dimetion  générale  des 
sttbsislanGeB  militaires.  11  œnclut  au  remboursement  du  prix  des  mardiaD- 
dtses^et  k  des  dommages^ialéeèts.  La  comptgBÎe  décline  la  compétence  du 
piCst.  ^-  Le  prtfet,  se  fondant  sur  Carrelé  du  19  Ihenn.  an  9,  rejette 
ra&ception  et  ceadanme  la  enmpagnie  Sudiat  k  24i0  fr.  f  5  oent.  pour 

Srix  des  marchandises  et  à  500  fr.  de  dommages- intérèts.-^^ol  airSIé  est 
énoncé  au  ministre  de  la  guerre  peur  tncompétenoe  et  excès  de  pouvoir, 
Liébaux,  disait^n,  n^ayant  pas  fait  eonnaltre  sa  qualité,  le  marché  devait 
tUse  considéré  comme  ayant  eu  lieu  entre  particuliers  et  soumis  dès  lors 
à  la  iundiclion  des  tribunaux  ordinaires.  -^  Le  auoistre  n^jeUe  la  réda» 
mation.  —  Becours  au  conseil  d'État. 

Louis ,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  sommaire  à  nous  pitésenAée  aaaom  des 
sieurs  Sudiat  et  comp.,  etc.;  —  Vu  enfin  les  arrêtés  dee  2  gem.  an  5  et 
f9  Iherm.  an  i)  ;  —  Considérant  que  les  sieurs  Sucbat  et  «0109».  eat  mis 
en  Cûl  qu'ils  ignoraient  la  qualité  du  sieur  Liéfaaat  lonsqu^ils  ont  tmité 
avec  loi  ;  -*  Que  la  preuve  contraire  ne  résulte  ni  du  lécépissé,  ni  de  la 
lettre  de  voiture  ci-dessus  visés ,  ni  des  autres  ,pidees  peeduitai  ;  qa^nsi 
l'obligation  contractée  par  la  compagnie  Sucbat  doit  être  considérée , 
4m  la  ceotestation ,  comnre  un  contrat  souscrit  entre  particuliers,  et 

Ïie  1m  diflEteultésqui  en  vésultent  doivent  être  soumises  aux  tribunaux  or- 
aaircB;  «-•  Art.  1.  L'arrêté  pris  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  30  nov. 
a8f9,«st  annulé;  •—  Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  qui  de 
droit  pour  èlre  statué  au  fond  ce  qu'il  appartiendra ,  etc. 
Hu  19  fév.  1823.-Ord.  cons.  d'Ét.*M.  Peyroanet^  rap. 

t^)  E^cê  I  —  (Faucher  C.  GacheL)  —  Conflit  élevé  pur  le  piéfét  du 
Puy<^e-DÔme  dans  une  contestation  pendante  devant  les  tribôunn  de 
Oermont-Ferrand  entre  Faucher,  prqiriétaire  à  ftiom ,  et  Gaohel ,  garde 
des  magasins  «des  loun-ages  établis  pour  le  compte  de  radmioislrstion  du 
ttépaxtamenU  ^  Le  tribanal  avait  coadiaftné  Cachet  h  payer  a  Faucher 
SS9  fr.  10  «.  |K>ur  prix  des  Sounages  à  ioi  liviés  depais  a»  «outrée  en 
exercice. 

Leuis ,  ets^  ^  Coasidénat  qae  d:'i^|ies  i¥neacé  «des  laits  portés  au 
h^tnent,  le  sieur  Cacheta  acbelé  de  gré  h  i^^ré  du  sfour  Faneber  les 
HWnges  on  ^stion ,  «t  qu'il  n^avait  ni  jDissieB  ni  qpalilé.peur  tsailsr 
avec  fi  sieur  rauohar  au  nom  de  radmioistratioa  ;  —lit.  I.  L^arrSté 
iaeaolil  pris  par  le  ipréfel  du  départcmeat  du  Pi^-4eHBéae,  le  tS  nett 
1 894,  est  aanidé  ;  la  causa  et  les  ipaitios  seul  Manfées  «deeanite  tribu* 


reouanu  en laitvqoa de. sieur  dtetiBgmi^iMM  attaHlé ^neuelu 
sieur  Gay, ^somme  «geac  du  ninietro  é»  \h  gvasreN, Mtn  uoi 
nom  personnel;  fus  le  eone^  de  prdfecliiraeHistaMBDn^:a«tt 
raison.,  de  prononcer  sur  ce  Ait  qui  notent  élretféiteiqve par 
notre  ministre  de  la|;uerje  »  (cons.  <F£t.  M  mans  im4,aff*4j«y 
C.  Poutingoa), 

ttO.  Au  surplus  lersqu'an  ladMâi  a  inte  la  tfaelité  de 
fournisseur,  sans  ^^l  «ùt  i^oervoir  «1  eemmiSBiun  pour  traiter 
au  nom  de  Tadministration,  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
lui  et  ceux  qui  ont  Ifaiié  avec  iiii,  deéve»!  enoore  4lre  jugées  par 
les  tribunaux  (cons.  d'£t.  18  mass  1816)  (2). 

191.  3*  Dettes  de  PÉtmtf  payements  ot  rêmbounmnwU  od- 
mmistratifs.  -^La  liquidalion  des  dattes  de  l^tat  néoesalte  Pap*- 
précialiond'aotes  administratifs  nombreux  et  compHqués^'enii^au- 
rait  pu ,  sans  de  graves  inconvéniente,  la  confier  aux  tribunaux; 
aussi  a-^elle  été  attribuée  à  l'autorité  admiifetraMve  <L.  tSi  ei 
28  mars  1790 ,arU  Set  6,  47  juUL ut 8  août i79t;  4t8«l  S2  déc. 
1790  ;  16  fruct.  an  3).  —  Cette  attribuUon  comprend  la  recon- 
naissance, la  vérification  et  le  règlement  des  créances  réclamées, 
rapplication  des  déchéances  et  autres  exceptiens ,  la  flixaftfon  du 
mode ,  des  épeqnes  et  fles  valeurs  du  payement  (cons.  û^L 
9  asars  1838,  aff.  Propriétaires  de  la  sulle  Ventadour,  V.  Domaine 
ealrMnrdinaire).  —  D'sfprès  cela ,  11  n'appartient  qii'à  Taulorité 
admiffistrative  de  omnaltre  de  la  validité  d'un  remboursement 
autorisé  par  ^administration ,  que  le  trésor  public  ait,  ou  non» 
intérêt  dans  la  contestation  (Cass.,  i^  flor.  an  7  ;  Aeq. ,  20  pluv. 
an  11  ;  Cass.,  25  mai  1807 ,  16  mai  1809)  (3). 

193.  Il  résulte  aussi  d'un  autne  arrêt,  que  l'auterité  ad- 

partement  des  Côtea-do-Nerd  avait  autorisé  le  rembonraement  de  deux 
rentes  dues  &  Ikiperzen  par  Legog,  et  le  remboarsemont  avait  eu  lieu  les 
11  prair.  et  13  mess,  an  3.—  Afrts  la  levée  du  séquestre,  1>aponoo  de^ 
manda,  devant  le  tribunal  d^U  le-et- Vilaine  «  l'annulation  du  rembour- 
sement qu^l  avait  été  contraint  de  recevoir.  Un  jugement  du  t*'  Mm.  an  8 
déclara  le  remboursement  nuL  —  Pourvoi.  -^  Arrêt. 

La  goue;  —  Vu  Tart.  13,  tit.2,  loi  14  août  1790  etlald  dudB  fnict. 
an  3;  —  Considérant  que  les  remboursements  antérieurs  au  95  mess,  an  3 
avaient  été  autorisés  et  même  confirmés  par  Tadministration  centrale  du 
déparlement  des  Côtes-do-Nord  ;  qu'en  prouonçaat  sur  la  vstlidité  de  ces 
remboursements ,  et  en  les  déclarant  «uls ,  le  tribuMtl  eiril  dflio*et-Vi» 
laine  a  connu  d^actcs  d'administration  et  lésa  anéantis;  et  que^  sous  ce 
rapport ,  M  a  excédé  son  pouvoir  et  violé  Tart.  13  <ltt  tïL  2  do  la  loi  du 
24  août  1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3; — Cosse, etc. 

Du  16  fior.  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard,  pe«»Target,  rap. 

2«  E9pie$  :  —  (Prat  C.  Pomelia.)  —  20  pluv.  an  11  .*C.  G.,  secL  req.- 
M.  Periquety  rap. 

3*  E»pie»  :  —-  ^rquet  et  Barrey  C.  com.  de  Lisle,  Massai^,  etc.)  «- 
95  mai  ISOV.^rv.  C88S.-^M.  Boyer,  rap. 

4*  Espèce  :  —  (Demissy  C.  Leoormand.)  ^  Le  16  jailL  1787,  De» 
missy  souscrivit,  au  profit  de  Leùormand,  receveur  général  à  Paris,  ua 
bon  de  70,000  fr.,  payable  le  8  octobre  suivant.  —  Le  18  août,  Lenor* 
mand  Rengagea  à  n''exieer  le  pavement  de  ce  bon  < 
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somme  serait  allouée  à  Demissy  dans  La  faillite  de  Duperrô,  avec  lequel 
il  avait  été  en  relations  d'affaires.  —  Le  31  mai  1793,  les  créanciers  unis 
de  Daperré  firent  compte  provisoirement  des  70,000  fr.  à  l'acquit  de  CM» 
missy,  qui,  déduction  faite  de  cette  somme ,  resta  débiteur  de  136«a00fr, 
Lenormand  fit  faillite  ;  ses  biens  fuient  séquestrée ,  comme  l'avaient  été 
ceoi  de  Duperré,  pour  sûreté  de  leurs  dettes  envers  le  trésor.-*  Les  lois 
autorisant  Tes  débiteurs  des  individus  dont  les  biens  sont  séquestrés ,  à  se 
libérer  entre  les  mains  des  receveurs  publics,  Demissy  présenta  à  l'admi* 
nistration  du  district  de  la  Rocbelle  «ne  pétition  tendante  à  se  faire  auto* 
riser  à  verser  dans  la  caisse  publique  les  156,000  fr.  dont  U  était  relique* 
taire  envers  Duperré,  et  les  70,000  fr«  qu'il  devait  conditionneUement à 
Lenormand ,  et  qui ,  en  cas  de  non- allocation  définitive  dans  la  faillite , 
seraient  pour  le  compte  de  Duperré.  —  Le  venemeni  futautonsé  et  eOec- 
tué  le  14  prair.  an  3.  Chacune  des  quittances  perte  :  «  A«  moyen  duquel 
payement  ledit  Demissy  demeure  déchargé  de  ladite  somme.  » —fia  ran  13, 
les  héritiers  Lenormand  poursuivirent  Demissy  en  payement  des  70,000  fr« 
Celain:!  soutint  que  la  condition  à  laquelle  le  payement  demandé  avait  étô 
soumis  y  n'étant  pas  arrivée,  la  somme  n'étaft  paseiJgiblo;-et  il  fit  toutes* 
réserves,  pour  le  cas  où  Texigibilhé  seaait  déclarée,  dis  se  préraloir  de  la 
consignation  faite  par  lui  le  14  prair.  an  3.  ^  Le  tribanal  de  pitmièie  in- 
stance Jugea  que  le  bon  de  70>000  Ir.  était  daveau  exigible; -elpfaisual 
abstraction  des  résemesi  il  pronooga -contre  Bemissv  la  ooedemnatioa  im- 
médiate au  payement  des  70^^000  £ — AiymU  et  «  le  l*'  déc  4807,  anit 
confirmaXif  de  la  cour  de  Paris.  —  Pourvoi  pour  eicès  de  pasveiL-^^lea 
défendeurs  ont  reconnu  qu'il  n'appartenait  pas  aux  triboaaui  de  ppdHaa* 
ccr  sur  la  validité  de  la  aonsignation  ^  mais  ils  entpeitendu  qpielôs  )ugM 
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ministrative  a  seule  le  droit  de  statuer  sur  les  effets  et  la  valeur 
d'un  remboursement  fait  au  trésor  public ,  et  du  récépissé  donné 
par  le  caissier  de  cette  administration  :  la  quittance  de  cet  em- 
ployé» si  elle  n'est  pas  par  elle-même  un  acte  administratif,  de- 
vient propre  à  l'administration,  lorsqu'elle  ne  l'improuve  pas,  et 
qu'elle  garde  les  fonds  qui  ont  été  versés.  Les  tribunaux  sont 
incompétents  surtout  si  le  gouvernement  peutélre  exposé  à  une 
action  en  répétition  de  ce  qu'il  aurait  indûment  reçu  (Cass. , 
SI  mars  1814)  (1). 

t  I^B,  Lorsqu'il  s'agit  de  remboursement  de  rentes  ou  de  ca- 
pitaux dus  par  des  émigrés  ou  à  des  émigrés ,  et  que  ces  rem- 
boursements ont  été  faits  ou  autorisés  par  l'État ,  il  y  a  une  rai- 
.  ,son  de  plus  pour  la  compétence  de  l'autorité  administrative ,  c'est 
que  la  loi  du  28  pluv.  an  8  attribue  aux  conseils  de  préfecture  le 
contentieux  des  domaines  nationaux.  —  Ainsi,  c'est  aux  conseils 
de  préfecture  à  prononcer  sur  la  validité  et  les  effets  des  rem- 
boursements de  rentes  ou  de  capitaux  d'emprunt  versés  au  tré- 

n'avaiest  pas  aoaalé  cette  coasigpation  ;  qu^à  cet  égard  les  choses  étaient 
:  encore  entières.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Va  Part.  13,  tit.  2,  loi  du  24  ao&t  1790,  et  la  loi  da  1 6 
froct.  an  3  ^  —  Âtleoda  que  la  cour  d'appel  de  Paris  ayant  été  légalement 
avertie,  par  les  conclusions  des  parties,  de  Peiistence  d^un  acte  adminis- 
tratif, présenté  comme  libératoire ,  elle  devait  reconnaître  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  et  se  borner  à  statuer  sur  la  question  d^accomplissement  de  la 
condition  conventionnelle  et  de  Texigibilité  de  la  créance  litigieuse,  qui 
seule  était  du  domaine  judiciaire  ;  —  Qu'en  passant  outre  et  prononçant 
une  condamnation  absolue  et  actuelle  au  payement  de  ladite  créance , 
avant  qu'il  ait  été  compétemment  statué  sur  l'effet  de  la  libération  que  le 
demandeur  fait  résulter  de  l'acte  administratif,  ladite  cour  a  excédé  ses 
pouvoirs  et  porté  atteinte  k  l'autorité  administrative;  —  Casse,  etc. 

Du  16  mai  1809.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Horaire,  1"  pr.-Borel,  rap.- 
Giraod,  subst.,c.  conf.-Duprat  et  Berryer,  av. 

(1)  (Gramont  C.  d'Hantefort.  )  —  Antoine  de  Gramont  devait  à  la 
dame  Bidé-de-la-Grandville  une  rente  de  4,500  liv. ,  provenant  do  rem- 
ploi d'autres  rentes  constituées  apportées  en  dot  &  celte  dame ,  et  qui  loi 
avaient  été  stipulées  propres.  —  Les  époux  Bidé-de-la-Grandville  émi- 
grërent ,  et  furent  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés;  le  mari  fut  rayé  défi- 
nitivement le  4  vent,  an  5  ;  la  dame  de  la  Grandville  a  été  amnistiée.  — 
La  demoiselle  de  la  Grandville ,  dame  d^Haotefort,  héritière  de  sa  mère , 
a  demandé  à  l'héritier  d'Antoine  de  Gramont  le  payement  de  la  rente 
de  4,500  liv.  Celoi-ci  arépoodn  que  la  rente  avait  été  remboorsée  par  son 
auteur  à  la  nation,  en  capital  et  intérêts,  et  il  a  produit  une  quittance 
d'après  laquelle  il  avait,  le  24  messid.  an  3,  versé  à  la  trésorerie  nationale 
105,582  liv.  en  assignats,  pour  remboursement  de  rentes  dues  à  l'émigré 
Bidé*>de-la-Grandville«  —  La  dame  d'Hautefort  a  prétendu  qoe  ce  ver- 
sement fait  pour  le  compte  du  sieur  Bidé-de-la-Grandville ,  ne  pouvait 
être  appliqué  à  son  épouse ,  ni  éteindre  la  rente  due  à  celle-ci.  L'héritier 
d'Antoine  de  Gramont  a  demandé  à  être  renvoyé  devant  l'autorité  admi- 
Distrative.-*Le  l*'  juin  1811 ,  jugement  qui  a  déclaré  les  rentes  éteintes 
par  prescription.  —  Le  18  janv.  1813,  arrêt  iofirmatif  qui  a  condamné  au 
payement  de  la  rente,  par  le  motif  que  le  versement  fai:  en  l'an  3  avait 
eu  lieu  pour  le  compte  ëe  Bidé-de-la-Grandville  auquel  les  deux  rentes 
n'appartenaient  pas. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'héritier  de  Gramont,  pour  excès 
de  pouvoir  et  incompétence.  On  a  rappelé,  pour  le  demandeur,  les 
règles  posées  par  les  lois  des  24  août  1790  et  16  fruct.  an  3 ,  ainsi  que 
les  principes  consacrés  par  les  arrêts  des  25  mai  et  28  octob.  1807.  En 
vain ,  a-t-on  ajouté,  Ton  oppose  qoe  le  commis  de  la  trésorerie  n'a  fait 
que;  constater  un  payement ,  qu'un  commis  n'est  pas  une  aotorité,  qu'il 
n'est  intervenu  aucune  décision  administrative ,  qu'enfin  le  trésor  est  sans 
intérêt ,  puisqu'il  n'a  pas  h  répondre  des  dépôts  et  versements  faits  dans 
ses  caisses.  —  Le  caissier  d'une  administration  n^est  pas ,  si  l'on  veut , 
une  autorité;  mais  il  représente  l'autorité  administrative  qui  Ta  préposé, 
et  qui  est  réputée  avoir  reçu  elle-même  par  les  mains  de  son  commis.  — 
Arrêt. 

Là  cour;  —Va  l'art.  13 ,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  aoûtl790,  et  la  dis- 
position finale  de  la  loi  do  16  froct.  an  3  ;  —Considérant  que ,  les  tribu- 
naux devant  toujours  commencer  par  s'assurer  de  leor  compétence ,  la 
première  question  dont  ils  ont  dû  s'occuper  dans  l'affaire  présente,  a  été 
de  savoir  sMI  pouvait  leor  appartenir  de  déterminer  l'effet  et  la  valeor  du 
versement  fait  à  la  trésorerie  nationale ,  et  du  récépissé  donné  par  le  cais- 
sier de  cette  administration;— Que  si,  dans  la  rigueur,  un  peut  dire 
que  la  quittance  d'un  caissier  n'est  pas  on  acte  administratif ,  il  est  néan- 
moins incontestable  qoe  c'est  on  acte  émané  d'un  agent  de  l'administration, 
et  qui  est  devenu  propre  à  l'administration  même,  lorsque,  loin  de  l'im- 
pronver ,  celle-ci  a  conservé  dans  sa  caisse  les  assignats  que  son  agent  y 
avait  fait  entrer;— Qu'il  peut  d'autant  moins  appartenir  aux  tribunaux  de 
décider  si  le  versement  fait  et  reçu  à  la  trésorerie ,  pour  remboursement 
d'une  renie  doe  à  Bidé-de-la-Grandville,  peut  être  applicable  à  la  rente 


sor  par  les  débiteurs  des  émigrés,  des  prêtres  déportés, deg 
condamnés  à  mort ,  des  hospices  et  autres  établissements  publia 
dont  l'État  a  confisqué  les  biens  (coos.  d'Ët.  16-24  Juin  18Û8; 
11  déc.  1813  (2);  10  mars  1807,  aff.  Verborgt  C.  préf.  di 
l'Escaut;  23  avril  1807,  alT.  Royer  C.  d'AuUchamp;  4juiDl8i5, 
aff.  Plombin  C.  Tacboires;  25  juin  1817,  aff.  Plna  C.  Bidal;  32 
oct.  1817,  aff.  Grasset  C.  Montagut;  31  mars  1819,  aff.  Lépiie 
C.  Plicbon  ;  17  Juill.  1822,  aff.  Faudoas  C.  Pierrepont;  U  aoôl 
1822,  aff.  Saini-Leu  C.  Heurtauli-,  22  janv.  1823,  aff.  Caste!- 
nau  C.  Basquiat^  23  juUK  1823,  aff.  Duffaognan  C.  Cm- 
dères). 

ttâ.  Leslribunaux  ne  peuvent  connaître  de  la  validité  d'il 
remboursement  administratif,  alors  même  que  la  nullité  de  ce 
remboursement  est  demandée  par  le  motif  que  le  créancierpré- 
tendu  émigré  n'est  Jamais  sorti  du  territoire  et  n'a  été  porléw 
aucune  liste  (Cass. ,  28  oct.  1807)  (3). 

196.  Ils  ne  peuvent  annuler  le  payement  administratif  fût i 

due  à  Françoise  du  Cluzel,  épouse  de  Bidé-de-la-Grandville;  qieoSt 
question  renferme  celle  de  savoir  si  le  gouvernement  a  rendu  à  Idût 
Françoise  du  Cluzel  les  rentes  dont  elle  était  créancière  sur  deGraouil, 
et  que,  d'ailleurs,  si  le  gouvernement  les  lui  a  rendues,  il  peniêlRn- 
posé  à  une  action  en  rapport  de  ce  qui  lui  aurait  été  payé  par  erreur,  par 
éteindre  une  rente  supposée  due  à  Bidé-de-la-Granaviile;  ~  Csssc. 
Du  21  mars  1814.-C.  G,,  sect.  civ.-MM.  Mavaire,l«^  pr.-4;andoB,n|i 

(2)  1"  Eipèce:^  (Maubert  C.  d'Esclignac.J — ^Napoléoic,  etc.;-Ti 
un  jugement  d'ordre ,  rendu  par  le  tribunal  ae  première  instasee  da  )i 
Seine ,  le  26  août  1806,  entre  les  diflérents  créanciers  de  la  sneoeiw 
Maubert  de  Neuilly,  dans  lequel  jugement  les  héritiers  d'EscligoacoolA 
colloques  ;  —  Vu  un  arrêté  du  conseil  général  de  la  liquidation  deU  deds 
publique,  du  6  sept.  1806,  lequel  a  été  d'avis  que  la  distraction  de  II»- 
stance  dont  il  s'agissait  devait  être  demandée  au  tribunal  saisi  debe» 
testatioD  pour  être  renvoyée  an  conseil  de  liquidation,  et  y  être,»! 
recours  au  conseil  d'État,  statué  administrât! vement;  — Vu  un  arrêta 
la  cour  d'appel  de  Paris,  du  25  août  1807,  qui,  sans  avoir  égard  aoR- 
quisitoire  de  notre  procureur  général  près  ladite  cour,  a  déclaré  reteairii 
cause,  et  ordonné  que  les  parties  continueraient  de  procéder  deraoteb: 
^-  Considérant  que  la  question  de  savoir  si  le  versement  fait  d'aseditt 
d'émigré  dans  les  caisses  nationales  est  valable  et  opère  la  libérsIiM  ^ 
débiteur,  appartient  exclusivement  à  l'administration  ;  •—  L^arrèt  raM 
par  la  cour  d'appel  de  Paris ,  le  25  août  1807,  entre  les  héritiers  Nuw 
de  Neuilly,  leurs  créanciers  et  les  héritiers  d'Esclignac,  est  cwsi^ 
comme  non  avenu. 

Du  16-24  juin  1808.-Décr.  cons.  d'État. 

2*  Etpkce .'—  (Pfeoder  C.  MuUer.)—  Le  préfet  du  Bas-Rhin ,  élève  II 
conflit  de  juridiction  au  sujet  d'un  jugement  rendu  dans  une  cootMl'^ 
existante  entre  les  héritiers  de  Pfender  et  Muller,  sur  la  validilédv 
remboursement  fait  par  ce  dernier,  le  29  germ.  an  3,  au  gouTenenwi 
comme  étant  aux  droits  de  Pfender,  lors  prévenu  d'émigration. 

Napoléon  ,  etc.  ;  Considérant  que  les  questions  qui  s'élèvent  sv  w 
les  effets  d'un  séquestre  national  rentrent  dans  la  compétence  ada»^ 
trative.—  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Bas-Rkii,* 
25  janv.  1813,  est  approuvé,  etc. 

Du  11  déc.  I813.-Décr.  cons.  d'État. 

(3)  Etpèet  :  —  (  Desmeth  C.  de  Brouchoven.) — En  Pabsence  de^ 
choven,  Desmeth,  son  débiteur  d'une  rente  de  472  florins,  l^f^^ 
comme  émigré,  et  versa,  le  10  germ.  an  3 ,  dans  une  caisse  d^*^'^!''! 
capital  et  les  arrérages  échus  de  la  rente.  —  En  Tan  8 ,  de  BroscMm 
poursuivit  Desmeth  en  payement  de  plusieurs  années  d*arrénges*  "^ 
Desmeth  se  prévalut  du  payement  qu'il  avait  fait  au  fisc,  et  sootiAlJlif 
devait  être  déclaré  libéré,  ou,  si  le  payement  était  la  matière d'ooea»- 
culté ,  qu'il  fallait  renvoyer  à  l'autorité  administrative.  —  Le  tritai«J| 
Bruxelles  s'était  déclaré  incompétent.  —  Hais  la  cour  d'appel  de  U»»" 
ville,  sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence,  a  jugé  que  le  pi!^ 
n'ayant  pas  été  fait /tu  créancier  lui-même,  ni  à  son  fondé  à^y^^ 


mais  au  fisc  qui  ne  le  représentait  pas,  puisqu'il  n'avait  jamais  WF^ 
venu  d]émigrâtion  dans  le  sens  de  la  loi ,  n'avait  pu  libérer  DesmeCk' 

2,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et bW 

t  qu'il  résulte  de  ces  lois  qoe  les  in» 

des  actes  administratifs,  ni  des  objets  qnii^ 

u».u..  J,  ni  par  conséquent  de  la  validité  d'an  PfT^ 

du  gouvernement;  —  Considérant  que,  dan»  I  esp» 

e  aux  tribunaux  de  première  instance  et  d  api^  ^ 


Pourvoi. — Arrêt 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  13 ,  tiL 
du  16  fruct.  an  3;  — -  Considérant 
naux  ne  peuvent  connaître  ' 
ressent  le  domaine  national 
reçu  par  un  agent 
la  question  soumise 
nait  lien 
Desmeth  au 


à  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  le  W^^^-J^ 
uesmeiu  au  receveur  de  l'enregistrement,  était  valable;  ^**'fî*iJijè 
de  statuer  sur  la  demande  qui  lui  était  soumise,  la  cour  d'appel  y*l, 
surseoir  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  fussent  pourvues  administwi^P^ 
et  eussent  fait  juger  cette  question  préjudicielle:  d'où  il  suit  qvo'*^ 
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la  nation  )  eomme  représentant  un  émlgié ,  alors  même  que  le 
conseil  de  préfecture ,  d'abord  saisi,  leur  aurait  renvoyé  l^affaire 
par  le  moUf  que  l'émigré  n'était  porté  sur  aucune  liste.  Si  l'ar* 
rèté  de  renvoi  est  l'objet  d'un  recours  au  conseil  d'État,  c'est  le 
cas  de  surseoir  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'État  ait  prononcé 
(Cass.,  iinov.  I81i)(l). 

il)itt.  Mais  il  appartient,  au  contraire,  aux  tribunaux  de 
prononcer  :  sur  la  question  de  savoir  quel  est,  d'après  l'acte  de 
constitution  de  rente  ou  d'emprunt,  le  véritable  créancier,  ou 
d'un  émigré  au  nom  duquel  le  remboursement  a  été  (ait ,  ou  d'uu 
tiers  regnicole  ;  car  c'est  une  question  de  propriété ,  une  con- 
testation purement  civile  (cons.  d'Ét.  14  août  1822,  aff.  Du- 
quesne,  V.  Émigré);—  Et  sur  les  effets  qu'on  payement  fait  en 
l'absence  d'un  émigré,  doit  avoir  relativement  aux  droits  réclamés 
à  titre  de  douaire  ou  de  tiers  coutumier ,  par  les  héritiers ,  bien 
|ue  ce  payement  ait  été  fait  à  l'État  (cons.  d'Ét.  31  mars  1819, 
^  Iff.  Vassy  C.  Sémonville). 

t  tV.  Il  est,  du  reste,  sans  difficulté  que  si  l'émigré  pour- 
suivi par  un  particulier  en  payement  d'une  créance ,  prétend 
qu'elle  a  été  liquidée  par  le  conseil  de  la  liquidation  générale,  et 
admise  en  payement  de  domaines  nationaux ,  et  s'il  y  a  lieu , 
pour  la  solution  du  litige,  d'interpréter  l'arrêté  de  liquidation, 

d'appel,  en  se  reconoaissaot  compétente,  et  en  rendant  son  arrêt  sur  le 
fond  avant  ce  recours  au  pouvoir  administratif,  a  violé  les  lois  ci-dessus 
citées;— -Casse,  etc. 

Du  28  oct.  1807.-C.  C.  f  sect.  civ.-HBf.  Viellarty  pr.-Dutocq,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Caillot  C.  Cigaet.^—  Les  sieurs  Caillot ,  débitears  du 
restant  de  prix  d^une  vente  d'immeubles  à  eux  faite  par  Cignet  en  1792 , 
ont  profité  de  l'absence  de  leur  créancier  pour  verser  à  la  caisse  du  dis- 
trict, les  11  mess,  an  2  et  25  mess,  an  S,  10,369  fr.  5  cent,  en  déduc- 
tion do  leur  deUe.  —  A  son  retour,  Giguet  a  demandé  la  nullité  de  ce 

'  payement  au  conseil  de  préfecture ,  qui ,  sur  le  motif  qu'il  n'était  inscrit 
sur  aucune  liste  d'émigrés ,  l'a  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

—  Les  héritiers  Caillot  ont,  à  leur  tour,  demandé  le  renvoi  k  l'adminis- 
tration ,  pour  être  statué  sur  l'incident  relatif  à  la  validité  du  )»ayement 
lait  à  la  caisse  du  district.  —  Démis  de  cette  demande  par  jugement  du 
tribunal  de  Beilev,  du  14  sept.  1807,  ils  en  ont  interjeté  appel,  et  ils 
ont  demandé  qu'il  fût  sursis  à  prononcer,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
par  le  conseil  d'État.— Le  17  mars  1809  ,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  yû 
refuse  le  sursis ,  et  déclare  nuls  les  payements  faits  à  la  caisse  du  district. 

—  Pourvoi  des  héritiers  Caillot ,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la 
loi  du  16  fruct.  an  3.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  la  disposition  finale  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  — 
Considérant  qu'en  déclarant  nuls  et  irréguliers  des  payements  faits  au 
trésor  public,  conUre  lequel  Ciguet  aurait  eu  nécessairement  droit  de  for- 
mer une  demande  en  restitution ,  et  en  refusant  d'accorder  le  sursis  de- 
mandé jusqu'au  jugement  de  l'appel  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture , 
pendant  au  conseil  d'État,  la  cour  d'appel  a  expressément  violé  les  lois 
qui  défendent  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  administratifs,  et 
spécialement  la  loi  du  16  fruct.  an  3 ,  ci-dessus  citée;  —  Casse,  etc. 

Du  11  nov.l811.-C.  C,  sect.  civ.-llM.liurairi,l*'pr.-PoriquetyTap. 

(2)  l-*  Etpèee  :  —  (Morel  C.  Welter  et  Leconte.)  —  La  nation  avait 
cédé  à  Welter  et  Leconte  une  rente  en  grains ,  constituée,  en  1682 ,  au 
profit  des  jésuites  et  du  collège  de  Poreotruy  ;  Morel ,  débiteur  de  cette 
rente ,  ayant  été  poursuivi ,  prétendit  que  la  redevance  avait  été  supprimée 
par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité.  Un  jugement ,  et ,  sur  l'appel ,  la 
cour  de  Coimar,  décidèrent  que  la  rente  était  purement  foncière ,  et  con- 
damnèrent Morel  à  payer  les  arrérages  échus  et  à  échoir.  —  Pourvoi  pour 
excès  de  pouvoir  et  incompétence*  —  Arrêt. 

La  coua^  —  Vu  la  disposition  finale  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  et 
l'arrêté  des  consuls  du  5  fruct.  an  9;  —  Considérant  que  la  compétence 
des  tribunaux  est  indépendante  de  la  manière  dont  ils  peuvent  prononcer; 
qu'ils  sont  sans  pouvoir  pour  condamner  dans  les  matières  où  ils  n'en  ont 
pas  pour  décharger  de  la  demande  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait 
de  prononcer  sur  la  validité  et  sur  l'exécution  immédiate  d'un  acte  de 
l'autorité  administrative,  ce  qui  était  interdit  aux  tribunaux  par  la  loi  et 
par  l'arrêté  ci-dessus  cités  ;  —  Casse  et  annule ,  pour  excès  de  pouvoir, 
tant  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Coimar ,  du  22  vent,  an  13 ,  que  le  ju- 
fiemeat  du  tribunal  civil  de  Porentnty,  du  16  frim.  ao  12,  etc. 

Du  26  mai  1807.-&  C. ,  sect.  dv.-MM.  Viellart ,  pr.-Boyer,  rap. 

2*  Btpke  :  —  (Thevenot  C.  Montaudon.)  —  Décision  identique  du  20 
(et  non  22]  joill.  i807..Civ.  cass.-MM.  Laurel,  pr.  d'âge-Candon,  rap. 

(3)  Bfieê  f  —  (Delheid  C.  d'Amntean.)—  Delheid  et  consorts  avaient 
ktenté  une  action  en  déclaration  d'hypothèque  contre  la  dame  d'Areen- 
MUiieprésentaDt,  comme  acquéreoTy  le  marquis  de  Beaucfaamp,  émigré, 
Mbitswr  enven  eux  d'une  rente  de  S, 250  flor.  La  défenderesse  s'était 


c'est  à  l'autorité  administrative  à  donner  celte  loterprélalion 
(cons.  d'Ét.  20  mars  1822 ,  aff.  Lacroix  C.  Villnutreix). 

û1tS.  Lorsqu'une  rente  ayant  été  cédée  par  l'État,  le  débiteur, 
poursuivi  par  le  cessionnaire ,  oppose  que  la  rente  a  été  suppri- 
mée par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  le  tribunal  doit  se  dé« 
clarer  incompétent  pour  prononcer  sur  la  contestation,  c'est-à-dire 
sur  la  validité  et  sur  l'exécution  d'un  acte  de  Pautorité  adminis- 
trative -,  s'il  ne  le  fait  pas,  et  condamne  le  débiteur  à  servir  la 
rente ,  le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert  à  ce  dernier  (Cass. , 
26  mai  et  20  juin.  1807)  (2). 

ÛW9,  Par  la  même  raison,  lorsque,  sur  une  demande  en 
déclaration  ou  en  mainlevée  d'bypothèque ,  11  s'élève  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  créance  a  été,  ou  non ,  liquidée  et  payée 
par  le  gouvernement ,  le  tribunal  saisi  doit  renvoyer  l'examen 
de  cette  question  à  Paolorilé  administrative  avant  de  Juger  le 
fond  (Liège,  9  mai  1811}  (3). 

tao.  La  liquidation  d'une  créance  sur  l'État  est  sufiOsam- 
ment  constatée,  sinon  par  l'attestation  d'un  intendant  militaire, 
directeur  de  l'arriéré,  du  moins  par  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre^  de  sorte  qu'un  tribunal  excède  sa  compétence  en  mécon- 
naissant  l'autorité  de  cette  lettre  et  en  exigeant  un  autre  genre 
de  preuve  (Cass. ,  30  Janv.  1827)  (4). 

bornée  d'abord  à  soutenir  que  l'autorité  judiciaire  était  incompétente, 
parce  que  Delheid  et  consorts  avaient  précédemment  demandé  la  compen- 
sation de  leur  créance  contre  M.  de  Beauchamp ,  avec  une  créance  que  le 
gouvernement  avait  à  prétendre  d'eux;  et  que,  s'agissant  de  décider  si 
cette  liquidation  avait  reçu  ou  non  son  effet,  l'autorité  administrative 
était  seule  compétente,  aux  termes  d'un  décret  du  11  mars  1807.  Celte 
exception  fu^  abandonnée  ;  on  plaida  au  fond  ;  le  tribunal  de  Liège  ac- 
cueillit la  demande  de  Delheid.  —  Sur  l'appel ,  on  fit  revivre  l'exception 
d'incompétence.  Le  30  mars  1808,  arrêt  par  lequel  la  cour,  avant  de 
statuer,  ordonna  à  Delheid  et  consorts  de  prouver  que  la  demande  en 
compensation  de  la  rente  par  eux  réclamée  n'avait  eu  aucun  effet.  En 
exécution  de  cet  interlocutoire,  les  intimés  ont  produit  deux  certificats  du 
préfet,  portant  qu'il  n'avait  été  fait  aucun  dépét  du  titre  à  la  charge  de 
Beaacbamp ,  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  ^  Quant  à  la  compétence , 
elle  a  été  reconnue ,  disaient  les  intimés ,  par  la  dame  d'Argenteau ,  qu» 
a  abandonné  son  déclinatoire;  elle  l'a  été  aussi  par  la  cour  elle-même , 
qui  n'a  pu  ordonner  une  preuve  pour  ne  pas  statuer  ensuite  sur  les  docu- 
ments prodoits.  —  Il  n'v  a  aucune  usurpation  sur  le  pouvoir  administra.- 
tif  ;  la  cour  n'a  qu'à  appliquer  la  décision  contenue  dans  les  deux  certifia 
cats  ;  il  en  serait  différemment  si  l'autorité  administrative  n'avait  pas^ 
encore  prononcé  ;  la  cour  devrait  alors  lui  renvover  l'affaire.^  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  décret  ou  11  mars  1807,  que  si^ 
en  plaidant  sur  une  poursuite  hypothécaire,  il  s'élève  un  débat  sur  la 
question  de  savoir  si  une  créance  est  liquidée  ou  si  elle  ne  l'est  pas ,  Fao- 
torité  administrative  est  seule  compétente  pour  prononcer  sur  ce  point;  «^ 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  ao  néant;  émendant,  quant  à  pré» 
sent ,  déclare  que  la  cour  est  incompétente  pour  connaître  s'il  y  a  liquida- 
tion ou  non  de  la  créance  réclamée  par  les  intimés  à  charge  de  la  partie 
appelante;  condamne  lesdits  intimés  aux  dépens  de  l'incidenti  etc. 

Du  9  mai  1811.-C.  de  Liège ,  2*  cb. 

(4)  Etpice:  —  (Roucourt  C.  Guillotte.)  —  42  oct.  1818 ,  Roucourt, 
achète  à  Guillotte ,  pour  6,593  fr.  60  une  créance  de  8,242  fr.  due  par 
l'État  à  l'auteur  de  Guillotte.  —  Roucourt  s'adresse  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  lui  fait  répondre,  par  l'intendant  militaire  Nonry,qQv. 
la  créance  Guillotte  a  été  liquidée  à  4,242  fr. — Roucourt  actionne  Guil- 
lotte en  payement  de  4,000  fr.  de  surplus ,  auxquels  la  créance  avait  été* 
évaluée.  Saisie-arrèt  et  assignation  en  validité.  — 12  juin  1822,  le  tri- 
bunal de  Neufch&tel  condamne  Guillotte ,  et  déclare  la  saisie  bonne  et  var- 
iable. —  Appel.  — 15  avril  1823,  premier  arrêt  de  la  cour  de  Rouen , 
accordant  un  délai  à  l'intimé  pour  apporter  la  preuve  légale  de  la  liqui- 
dation ,  attendu  que  la  leUre  de  l'intendant  militaire  n'en  est  pas  une 
Ereuve  suffisante.  —  Roucourt  obtient  une  réponse  signée  du  ministre  do 
ï  guerre  qui  confirme  les  faits  énoncés  dans  la  lettre  de  l'intendant  Noury. 
—  8  joill.  1823,  second  arrêt  par  lequel  «  la  cour,  attendu  que  l'espèce 
est  r^e par  l'art.  2^  de  la  loi  des  finances,  du  23  sept.  1814 ,  portant, 
que  les  créances  pour  dépenses  antérieures  au  l"  avril  1814,  seront  li- 
quidées et  ordonnancées  par  les  ministres  dans  la  forme  ordinaire;  qu'eo> 
exécution  de  l'arrêt  du  15  avril  dernier,  Roucourt  aurait  dû  justifier  Av 
l'extrait  de  farrèté  de  li^dation  de  compte  de  la  créance  dont  il  s'agit, 
ce  dont  Roucourt  ne  justifie  nullement  ;  —  Le  déclare ,  quant  à  présent , 
non  recevable.  » 

Pourvoi  de  Roucourt  contre  les  deux  arrêts  :  1*  déni  de  justice,  en  eo 
nue  les  justifications  étaient  suffisantes;  2^  excès  de  pouvoir,  en  ce  que 
rarrêt  attaqué ,  en  presaivant  une  forme  aux  actes  de  l'admlnlstratiop, 
s'est  ifiuniKé  dans  les  matières  administratives»  S*"  /aosse  application  de 
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COMPÉTENCE  AûMliNISTRATlVEU— Sb^,  3,  Aaï.  «,  S^- 


t  St  •  L'appllcaUoD  de  toutes  les  diapositions  des  lois  et  rè- 
#8mfiferts  rtftatiyes  à  la  HqtiidSLtloa  d68*er<9»ieu  riteUonéeï  contre 
rÉtat^  etaux  déâtéanees  let  pnrescriptioiiB^  sTyrattatlIieiif,  ast 
âelavompétente  adminfeMUte^  et  BpéeteAefiiBtft,  les  ti^mkïux 
SQM  tacompétents  pour 'Statuer  sor  la  ingestion  tlesa'veir  s'^n  y  a 
lien  d^apimcroter  la  pTeseUptioii  iitifirqtieinni!e  vtx  nitérfits  ou 
atrérages  d'aae  «réaivee  tur  fËtat ,  et ,  pv  exoairte ,  trou  eau- 
ttennement  (eons.  tPtXA  2IS  mai  tia^Sd^-aff.  Chevrler,  cjtc., 
V»  Pteacripllcm). 

iSt.  Hais  si!  appaftiettt  %  fadmlolslrMoti  ue  li<[ifldfer  tels 
dettes  de  TÉtat,  c'est  aux  tribunaux  *  une  fois  (fUè  la  dette  a  été 
liquidée ,  k  irtatoer  sur  la  vaifdHë  de  la  cession  faite  par  fe  créan- 


cier 4  un  iiers;...  Et  eela^  l>iett  ^'U  j'anisa»  4^aM  ^ 
ml^  %  fariléré  el  ayant  pour  cause  Ia.«o1àedt  «arlBS^  \ 
lorscnfunedatte  derarriérè,  pour  eolde  marine  »a^Ji4|iiidte» 
payée  |>ar  le  ^tiSsor ,  et  les  mamlats  eoToyéa  «u  ^payeur  toosi ,  km 
appositions  et  la  Aemande  en  remise  des  mandats  lormé»  par  1» 
cessionnaires  sont  de  la  compétence  JuAiiitaM  (fimi. ,  15  lifr. 
18381)  (1). 

t^ar  une  tàison  Semblable,  en  cas  de  «aasiea  dru 
SUT  TËtat,  un  tribunal  peut,  sans  excéder  sa 
condamner  le  cédant  à  délivrer  au  «esaiannaUe  dos 
nature  à  constater  Pexistence  de  la  créauAa  aa  mon 
transport  (Heq. ,  *7  déc.  1 850)  (T), 


la  loi  do  '93  sept,  i  Si  4  «  en  ce  qae  cette  loi  n'eijge  pas  j^ne  la  preuve 
-dNine  liquidation  se  lasse  par  un  e]A^âil  Se  VarrétiS  ministériel  et  qu*il  est 
d'an  usage  notoire  que  tes  minimes  ire  priûiaenr  et  lie  niltifieBît  leurs  dé- 
'Cisions  qae  sons  la  forme  d'une  simple  lettre.  ^^  Arrêt  (apl^s  déUb.  en  ch. 
ëacons.) 

U  coea;  ^  ¥n  Têtx.  iX,  ail.  t^ide  laHoi  4a  M^at^^lMe^  Jil  la  lai 
du  16  frtct.  an  S;  -^  Atteadn,  evr  èe  ipeurroi  fionsé  aonnn  r«fret  da 
15  avril  1823,  qu'aux  termes  de  Tart  3&  delà  J«  de  ^naucee  da 
9&  sept.  1814,  c^est  aa  ministre  de  lagoerre  seul  qu'il  «aippaiieBait  de 
liquider  la  créance  dont  il  s'agit,  etque^  dans  T&tat  où  étaient  alors  les 
choses ,  il  n'était  pas  snifisammelit  )tfslifié  de  ta  décision  ministérielle  k 
oet-égwd ,  puisque  te  liquidation  n^Hait  artrculée  i|Qe parte  direcienr  de 
l'ainéré  an  déptiianncnt  de  la  ^nesn ,.  sms  l'élre  par  le  ministM  lui-- 
même; d'où  il  suit  que  l'intedocutoire  ordooné  par  ledit  aitéi  était  suffi- 
samment motivé;  •*-  fi^'etle  lei  poorvoi  contre  cet  anét;  -^'Mais  disant 
droit  sur  le  m6i»  pettrvoi  formé  oontte  l'arrêt  éa  S  joill.  1813;  -^  Et 
attendu  qae ,  par  la  leOre  resétue  de  lu  signatarei  du  :niiniBin> ,  itoaooan 
avait  sofflsaminnt  jastiSédfrla  décisien  ministérielle  ptatant  liquidaltioa 
de  ladite  Gféance,  et  qa'en  méaonnaiteaM  l'autorité  de  celte  dëcisien 
administrative  y  la  caar  loyale  de  Rouen  a  violé  les  <iois  Ob^essas  «âlées  ; 
—  Casse.  « 

Ikt  30  janv.  i827.^C  G.,  dh.  civ.^lfM.  EHsaon,  prv4lapéf0U)  Mp.- 
loabert,  av.  gén*,  c  coiff.-l>elagrange  tl  hambert ,  aiir. 

(1)  Stpècê  .*  —  (L^admin.  de  la  mâtine  de  Toulon  C.  0elamarre.^  — 
INvers  marine  (fuport  de  TouTon,  créanciers  de  l'Élat,  pour  seldede 
paye ,  remirent  en  l'an  12  leur  procurai  ion  à  Lafontaine  ^  de  Paris,  pour 
vendre  leur  créance.  Delamarre  les  acheta.  Ces  créances  avaient  été  mises 
à  l'arriéré.  Diverses  lois,  et  notamment  celle  du  25  mars  1817 ,  en  erdon- 
lièrent  la  liquidation  et  le  payement.  Les  marin»  cédants  du  sieur  Delà- 
ttarre,  fiirent  compris  dans  cette  liquidation.  Celui-ci  fit  notifier  son  aote 
de  cession  au  ministère  des  finances,  le  22S  mars  l'8S5  ,'aYec  ojipQsîlion  k 
la  délivrance  des  deniers.  Cette  opposition  fut  visée  au  ministère.  Les 
fonds  furent  versés  k  h  caisse  des  invalides ,  avec  anadtatiou  de  l'oppo- 
sition. Les  mandats  furent  envoyés  à  Toulon  srvec  la  même  anaotatioa.— 
%  mai  1828,  seconde  oppo^ttott  de  Delatraarre  entre  les  mains  du  trésorier 
fles  invalides,  çui  refuse  de  la  viser  sur  le  motif  que  les  art.  3>7  et  85  de 
tùTÛ.  du  17  juiU.  itïB,  eiilevaient  aux  matins  la  (facile  de  céder  ces 
Séries  de  créances.— é  nov.l8Sl ,  la  dame  Delamarre,  hérUière  de 
Delamarre ,  son  frère ,  Ihit  une  nouvelle  notification  de  la  tession  au  pré- 
ftC  maritime  de  Toulon ,  comme  représentant  Tadministiation  de  la  ma- 
rine ,  avec  sommation  de  lui  délivrer  les  mandats  de  payement,  et,  en 
cas  de  refus,  l'assigne  devant  le  tribune  de  Toulon,  en  payement  des 
créances  cédées  et  liquidées  h  la  somme  de  7,500  fr.  L'administration 
Oppose  l*iacompéleo«e.^-^5  pM*  itSi ,  Jugiement  qui  admet  cette  excc^p- 
Men. 

^qipel,  et|  le  «S  «nril  18SS,  arrêt  infirmatff  de  la  cour  dPAix  en  ces 
tarmes  :  ^  «  Attendu ,  en  fbit ,  que  par  erpkrit  du  4  nov.  18^1 ,  la  veuve 
Delamarre  a  aclloMié  Padministrefion  delà  narine  devant  le  tribunal  de 
première  instaice  de  Toulon,  en  iiemise  des  mandats  deliquidaaioo ,  et, 
à  défont,  en  paytenent  de  oee  mandais;  -^  Que  Tubjei  de  la  demande 
esiflÉst»  donc  à  une  remise  de  titres ,  qtti  ont  bien  ptmr  eanise ,  de  l'aveu 
del'ap^Umtey  la  solde  des  marins  qu'elle  représcfntepar  la  eession  qu'ils 
ont  iaite  à  Jean  Detamakre ,  son  auteur,  mars  sdlde  aiviërée  et  Hquidée 
en  exéeation  de  In  loi  des  inances  de  1817,  et  versée  depuis  Ibngtinnps 


UKttl  dans  la  eaiise  de  4a  marine  de  Toulon  ;  si  la  tession ,  en  vertu  de 
laquelle  la  iteuve  Mamarre  demande  la  déUnaaee  des  imaadaTs  e^  légî- 
Méat  vaInMe,  si  ralttiîHîMMltonfte  la  marine  reptéseote  suffisamment 
life  narias  peur  iMre  vKleir  lears  (Mis ,  Ityrsqu'Asne  téchunentpas  e&x- 
ailnés;<-^i^ete  leat  laaoiBMdeiHiesliottS'qQi ,  sans  atfl  'dome«  sont 
d9f«anrt>de)*antorliéj«ilielriirei^Qu>iittSiletr9»aDal  de  Toulon  s^esl 
mal  à  propos  déclaré  incompétent;  —  Attendu  que  lacour  irepettStItaér 
Ml  fpnd»  h  nai2tfeii?yiuift  jMtoisélNLSMnentèMsée,  ett.  » 

feurm  pew  viotatiea.«sl^t.  19,  «t^^i^la  <toidttl1$^3la<^ 
i^^iilb  ktoi  iu  1êdMDL«n  S,  de  fteMY^êtteufaire  dutgerm. 


an4(«'|esquflB  défendent  «m  triknnanide  nninailie  i 
nistration  ca  jénéraL  et  en  ^tiouliar  das  «otiouf  qii 
faire  déclarer  rEtat  débiteur.^  La  denuinde  aiteroaliva  «  die 

remise  des  mandats  de  tîqotdatien  ou  en  pavement  de  ces  mandata  y '< 

stitue  une  demande  tendant  à  faire  déclarer  f'Ëtat  débiteur.  Ko  «Bat,  de- 
mander la  délivraaeed*iln  tlire  par  lequel  l'État  a  été  rec<mifn  debilecr , 
c'est  toiQoars  exeroer  «ae  dréanee  eontrafÉlat.  Or  tonte  Kqdîdatîon  le 
oséanee  oontie  llUatdoH  «n  fUe  adméniiMitHeoient  (L.  17  Jbîl.- 
8aoati790.yi6-â2  4ée.  lliaO,Se  iept.-40>act.  ITM^Sft  «tffiifVtS, 
3  bronik.  an  4  ;  déoiet  da  25  léf.  1808,  déoknScxécutMM  fsr  taMâa 
âSjanv.  fBlO;  L.  25  mars  1817).  C'est  ce  que  décident  an  nrreiédn 
pouvoir  exécotfT  du  2  germ.  an  5 ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassatioa  du 
fO'fliesB.  aa  fO,  etdes  «Aennttnees'dn  tonsefl  iPÈUl  des  17  jinnct 
M-aeat«885.^An«t. 

Lk  cousi  —  Atteoda  qu'il  est  constaté ,  en  fait ,  par  TtaMt  attaqué, 
qu'il  aîagimraH ,  •dans  IVspeoe ,  d'une  dette  de  ^arriéré  qui  avait  été  liqui- 
dée adminifitrativement,  ordonnancée  dans  ies  formes  ordinûree,  payée 
par  le  trésor  public  sur  les  crédits  et  dans  les  valeurs  iides  pnru'ki 
pour  oe  genre  le  dettes  de  l'Etat,  lesquelles  valeon,  IrnpjMlea  tfaae 
opposition  visée  au  trésor  pnbfie,  avaient  été  tiaasBÎses  an  payenr  Isal 
de  la  marine ,  «vec  annotation  de  ladite  oiqMisition ,  reneai^lée  depnin  I 
deux  reprises;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  u'a  évidemment  paspavistar 
les  lois  sur  la  liquidation  des  dettes  de  l'Ëtat,  et  la  déturmiAatHin  éa 
valeurs  de  payement,  lorsqu'il  s'est  borné  à  déclarar  taioeinpélence  ém 
tribunaux ,  poor  statuer  snr  les  effets  de  l'opposition  et  enc  In.  itnmnrii 
formée ,  par  suite  de  ladite  exposition,  en  remiee  des  vnlenn  qae  le  té* 
sor  public  avait  transmises  pour  le  payement  d'une  dette  li^khée;  -> 
Attendu  que  le  même  arra  n'a  pas  son  plus  violé  k»  lois  géii««nlca,  mi 
la  séparation  des  pouvoirs  judlciain  et  administratif;  ^  Qu'em  tlct;  1 
est  defirÎBCjpe,  touiours  maintenu  par  la  l^lation  (L.  4es  i4-19llr. 
1792,  30>mai  1793;  arrêté  du  i"  pluv.  an  11;  décr.  18  a«*tt807; 
art.  561  et  562  c  proc.  ;  L.  9  juill.  1856,  art.  15  et  14) ,  qu^ni  tn- 
bunaui  seuls ,  il  appartient  de  statuer  snr  les  droits  des  Uta,  cséia- 
ciecsoa  cessionnaires ,  qui  ont  formé  opposition  eatie  lesmnine^nÊtat; 
— ><}ueles  lois  sur  l'arriéré  ont  maintenn  également  oe  priftGf»e»«« 
Qu'enfin  ^  l'arrêt  attaqué,  qui  n'a  siatué  qu^  l'état  de  la  doundn,  a 
laissé  intactes  touteslesemeptions  etqueslioas  qael'nâaDLiniatimlîoA<dela 
marine  au  poit  de  Toulon,  se  croirait  autorisée  à  aotUeeer  devnna  le  «ri» 
nal  civil  de  Toulon  auquel  l'affaire  a  été  renvojfée  puremem  nft  8Mn|lfr- 
meni;  — Rejette. 

Du  iSiév.  1858«-a  C,  eh.  Tsq.-MM.  Kaqgîacomi»  pt^-Da  Bné,  rap. 

(Â)  E^ùB  .•  ^  (  Musat  C.  Damanid.)  ^  fia  1825-,  U  kanomi  H^nt 
céda  à  Damanîd  une  créance  snr  l'Ëlat  de  ISvOOO  Ir.,  qn'eiie  ^tendaii 
lui  être  due  poor  le  montant  des  reprines  qu'elle  avait  à  exeroer  snr  ks  Ims 
de  son  mari^  ancien  émigré^  dont  TÉtat  eaerfait  les  droite  ;.eileme  gamalit 

S  oint  le  pajyement  de  la  créanoe  •'mais  senlemont  son  «usicmse  an  n—ii 
u  transport.  —Oamarzid  a^ant  appris  qne  les  reprises  de  In  dnase  de 
Murât  ne  figuraient  point  dais  la  liquidation  de  riodemnité  dueà  Inaa»- 
cession  du  mari  de  cette  dame ,. pensa  que  k  créance  avait  élé  ifimhiniiids 
par  l'Étal.  llaasifBa alors  la  dame  de  Moral,  tout  ea  reoonnaisamt  qn'^Ue 
ne  lui  avait  pas  garanti  h  remboursement  de  ses  reprises.  M  aiiÉlUMl 
qu'elle  devait  prouver  que  sa  eréance  eiietak  an  mdment  de  la  eeniaB; 
qu'à  cet  effets  eUo  devait  lui  délivrer  la  lenonnaissanee  deliquidaSton  ^ 
avait  dû  lui  être  remise»  eu  si  nette  reeennaiseante  ortgnale  ékit^riMe^ 
qu'elle  devait  lui  precuier  nae  expédition  sa  eopie  en  foonedont  M  fnft 
us^^e  à  ses  risques  etpérils.^Xa  dame  Mnnlrépnndit'fuWa  m  emaSt 
point  engagée  à  le  fuie  reuibeurser  ;  que  c'était  A  hû  àlaire  ie«lns  lea 
démarcbes  néeessainse  dans  sen  «nlMt  •-  Le  S8  asèt  t8S7,  jogiriiMni 
qui  condamne  la  dame  Slarat  àït^pparter  la  eléaMe  «en  ntigini ,  ûm  k 
orouyer  qu'Ole  n'«  peint  reçu  am  Nmbsnffseafcnt,  ei^  à  ddfceftdnce 
faire,  la  condamne  \  restituer  à  Damarzid,  non  la  totalité  de  la  crénaas, 
mais'AïqMrfilaiMnA^té  teimdepayer.^Avpel.  — d6  ne*,  nti» 
afrtt delawar  et  Itidtt ^•qateonfinae.  — ^ottfvt)i:  1*  Vitdatiendès i  " 


Gtpes  mi détendent  «ua tribunaux d^emnipaettlln  snrliii  p iiniiisi  ma 

nistratib^^at»  Violation  des  leis  des  t^'.teéal  an  S«Étt«fril  mi^ 
et  u» nuite,  escèsde  peneeic.  -^  ÂtafL 
U  cona;  -^  AMenda  <qas  ta  laas 


G0MPSTBN€£  ADHII«ISTRàTITE.~SBCT.  ^,  Art.  I,  §  3. 


Jifk 


f  Sat.  H  est  à  ranKrquer  qae  les  règles  de  cempIttoDce  relat- 
thf»  i  {&  ififiiWlàtloi  d^  eréauciers  de  fÉtat ,  ne  sont  miAenient 
applicables  aux  psrtloollers  qui  revendl<iaeiif  des  drelt»  réeto  ou 
)a  réparation  de  dommage  causé  à  des  propriétés  foncières  »  ces 
tbleVs  étant  de  tenr  nature  de  H  eompétence  exdtsive  d^  tribu- 
iiaua.  Aiasl,  par  exemple^  le»  Juge  de  paix,  saiBi  d^Une  action 
possessotre  formée  par  un  partâculter  contre  Padminlstratloft  fo- 
resffêre>j^  a  pu  condamner  celle-ci  à  des  dommages-tntérétis  pour 
troubla' ]]|  possession  qu'avaitle  demandieur  d*un  certain  nombre 
d'arbres ,  et  liquider  le  montant  de  ces  dommages-Intérêts,  sans 
qafOD  soit  ftmdè  k  prétendre  que  ce  Jage  a  excédé  ses  pouvoirs. 
Ici  ne  s'applique  pas  le  principe  que  foute  Ifquldation  à  la  charge 
de  l'État,  doit  être  nute  admiulstratirement  (ceps.  d'Ét.  25  ]anv. 
Wi*,  aff.  Tnrquand,  T.  Forêts). 

it^û.  Les"  tribunaux  sont  aussi  compétents  pour  statuer  sur 
uns  deaaode  tendante ,  non  poiB4  à  fUre  ItquMer  par  eux  une 
créance  h  ta  cbarge  de  Ptital ,  mais  à  fiiiire  statuer  sur  1^  validlié 
de  payements  effectués  au  pcéiudice  d'oppositfons  ou  de  trans- 
ports d(hnent  siguHfés  au  trésor,  demande  dont  le  jugement  eat 
soumis  aux.  règjea  du  dieit  civil  (coas^  d'Eu  18  sept.  1833, 
i6  mai  1839  (1);  Gass. ,  8  mai  1833,  aff.  Fonds,  V.  3aisie-Ar- 
rét). —  Hais  la  décision  de  f  autorité  judiciaire,  qui  déclare  nul 
te  payement  fait  par  le  trésor  au  pr^udice  d'un  cessionnaite,  ne 

delà  Mur  de  Riom,  étaili basée  sac  m  traité  passé  talre> le» parties, 
tcaité  qm  cette  esor  a  qualiiàé  de  cessioD ,  a? eo  sehrosatioa  anx  droits , 
créances  et  hypothèques  delacéiante;  q«s  taeootestatioB^  reslbrHésidBas 
ce  traiter,,  était. relative  à-l'exécalioa  qa^il  défait  seeevaif,  aa^eftile  qu'il 
deivait  prodair»;  qtt'we  seaaUaUi  eoatestatioa  aentoait  dans  lee.attrtiiii- 
tiae»  dir  poavoir  judiciaire ,  et  ne  poavait  être  dA  la  cuiiipétBiet  dhine 
antre*  autorilé;  d'où  il  lésiiite  qae  la  ceer  de  HiomialLDlempi4lé'ni«pa 
empiéter  sar  U  pouvuic  admieisliaiit^  oodubib  ni  pacesuiettre  aa  exeès 
de  poaroir,  ee  statoanfcsar  une  affaire  aiasieBgagâe;  — Attendu  que  les 
dJspoeiUons,  aaload ,  de  Tarrét  attai|ué ,  elJea  oeMdlaauiatioae;qu'ii<pia- 
neeee  caatie  la  rewre  d» Mural.,  sont  laGsoséqaenos  néeessake  dto fia- 
terprétalion  que latoar.  daRiomaillaitt  dn  sasdit traité^;. qn eetta intat- 
torprélation  ^  qai  renbaii  dana  la.  demainsi  da  la  cois  de  Réem.  eb  de  ses 
poavoin ,  aepent  être  seumise  k  la  ceaBurarda  la  oeor  de  caesatia»  ;  qae, 
par  suite ,  oa  nei  saurait  retrouver  daae  cel  acrél  ia  viel^ieo  dea  loia  des 
V^  floréal  ao  3  et  27  awil  I8t5>  qui  lai  eeb  reproehéa,  TîelaCioo  qui  nia 
B^a  été,  d'aiUeucSy  qu^aHisuMe  Tagneeteat,  al  sapa  «Ira  pvécisée:  -- 
Rejetai. 

Du  7  déc  f  830L-C  C,  eh.  raqu-Mib  Fasard,  pr^Miwalar,  capi- 
Iiabeaa,.av.  %én^  c*  eoBf.*JoBS8eliiE.,  av. 

(î)  f  "  Kip&».— (Chartrey  C,  min.  dea  fia.)— LQniBrpBiuFPK,.etc.;— Tu 
les  lois  des  19 1er.  1792  et  30  mal  1793  et  Parrété  da  î^  pluv.  an  11  ;— 
Vu  Tord,  du  l*^jjuio  1829;  —  Cooaidérant  que»  par  ses  dernières  con- 
clusions, signifiées  le  6  jaial831,  le  sieuir  Chartrey  demande  «q;ne  la 
signtficatioa  du  transport  dont  il  s^agît,,  (ait  au  (résor,  &  sa  requête,  soit, 
déclarée  régulière^ et  valable;  que  le  sieur  Chartrey  a  été  réguiiéurement et 
légitimement  saisi  da  montant  de  la  somme  restant  due ,  par  le  trésor, 
pour  le  service  dudit  sieur  FfoieDce,  k  Narbonne,  laquelle  somme  a.  mo- 
tivé rordoDOance  de  pa^aneaT  en  date  du  11  avril  1825  ;  et  qu'en  con- 
séqueoca,  le  trésor  soit  condlamoé  à  payer  audit  aiear  Chartrey  la  somme 
de  2,t04  tt.  74c.ymontant.de la  susdite  ordonnance,  saufle  recours  dui 
trésor  contre  qui  de  droit;  »  —  Que,  par  ses  conclusions ,  le  sieur  Char- 
trey n*a  pas  soumis  aux.  tribunaux  la  question  de  saroir  si  Tordonnaoce 
du  ministre  de  la  guerre,  du  11  avril  1825,  doit  être  annulée  pour  avoir 
été  délirrée  par  Ib  payeur  du  département  de  la  Céte.-d^Or  ;  —  Que  le  sieur 
Chartrey  se  borne  à  contester  La  validité  da  payement  et  à  réclamer  du, 
ministre  des  finances  la  somme  portée  en  ladite  ordonnança,  comme  ayant 
été  payée  au  sieur  Florence,  par  un  agent  du  trésor,  au  mépria  de  Uop- 
posilfon  par  lui  signifiée  audit  trésor,  le  2S  juillet  1824;  que  cette  de- 
mande présente  à  j^ger  Ia(|uestion  de  savoir  si  celte  opposition  formée  en- 
vertu  des  Ibis  des  19  fév.  1792  et  30  mai  1793,  faisait  obsUcIe  k  touti 
nayement  fait  pour  les  mêmes  causes ,  par  un  des  payeurs  du  trésor  dana 
ks  départements,  ou  si  ce  payeur  ae  poiwait  être  Hé  qoe  par  une  opposi- 
lioBiSpéciale  et  ftûte  cenfonnément  à  l'arrêté  du  gouveraemeat,  dtti«*  plav. 
aa  1 1  ;  fue  cea  questions,  relatives  à  la  nalliHté  et  aux  eflete  d^unaoppo- 
aition  faite  par  an  tiers ,  soat  de  lacamp éleaee  dés  ttibunana  ;--  Art.  1. 
L'arrêté  de  oaofliê  est  annulé. 

Du  1%  m^.  iaaSi^Ord.  oona.  d^Étal-Ml  Mbcare»,  rap. 

î*  Btpéee  .•  — (Corbie  C.  le  trésor.)  —  Corbie ,  cessionnaire  de  Martin 
poirr  des  sommes  dues  à  ce  dernier  par  Tftat,  pour  prix  de  travaux  exé- 


^_.       _  - ^      à  Corbie  forme , 

tréeor,  demi  latrftuudeivil  dé  Ut  Seine ,  une  deaiauth  efi  condamna- 


Ml  pas  €è8tade  à  ce  ^oe,  sar  Usa  ponraattea  H»  ealnt-cl,  le  irégor 
fasse  valoir  les  eieepti^ons  &&  décbéanoe  qui  pmrveat  hif  être  09- 
poséea,  exceptions  snrlfsqnellés  l^utortlé  admlniatrallve  pont 
senle*  prononcer  (méme-ord.  dn  t6  mal  1899);, 

#8«.  Les  discttsaions  relatives,  à  la  validité  et  aux  eflèto  des 
coBsignalloiis  fitltes-  an  trésor  pouit  le  compte  des  particuliers, 
sont  da  domidlfter  des  triltamnit  erdfbafres  (cons.  dTÉt*  H  Un. 
1820)  (2). 

1 9#.  Mais  il  ne  leur  appartient  pas  d'apprécier  les  ftirues  et 
règlements  intérieurs  saisis  par  le  trésor  publie,  rel^thremetttà 
la  remise  des  inscriptions  et  au  payement  des  arrérages  de 
rentes  .-par  exemple,  fôrsqtftmefnscrtptiùn  a  été  remise,  afh^ 
arrérages  payés  k  un  individu ,  sur  la  représentation  d'une  pro- 
curation dû  propriétaire  de  la  rente  el  d'une  lettre  d'avis  du  mi- 
nistre des  finances ,  s'H  arrive  que  le  propriétatre  venille  lUra. 
déelarer  mlactMe  remise  et  ce  paysmest,  ceiame  ayaat  été  AdI» 
à.  au  iadivldir  non  investi  d'Us  mandat  suffisant  k  cet  efltet ,  cTe^t 
à  Pauterfté  adtninfstrative  à  statuer  sur  cett»  contestaifoa,  en 
tant  qu'elle  a  pour  objet  rappcéciation  des  règlements  Iniérieuts 
suivis  par  le  trésor  pubUc;  saufle  renvoi  ultérieur  devant  les  tri- 
bunaux ^  s'il  Y  a  nécessité  de  faire  détermiaes ,  d'après  les  rèiglBS 
du  droit  commun,  Tétendua»  des.  pauvolra.ouiféflée  an  maadatitse 
(  ooafiu  d'Ék  6>  déc.  18M)  (3). 

'  I  * ■       ■    ■  ■    I   < 

fion  des  sommes  remises  aux  autres  cessîonnaires  de  Martin.  —  4  mai, 
jugement  conforme»—  Sur  Tap^el  interjeté  parle  trésor,  le  préfet  ravea- 
dique  le  jugement  db  cette  affaire  pour  Tautorité  admiolstcalive.  Le<  dé- 
dihaloire  proposé  en  son  nom  est  rejeté  par  arrfit  du  12  novembre;  et,,le 
23.  du  même  mois ,  il  a  élevé  le  coaflit  en  le  motivant  sur  ce  que  la  de- 
mande du  sieur  Corbie  ajant  «  pour  objet  de  faire  déclarer  le  trésor  débi- 
teur direct  de  ce  particulier,  était  soumise  aux  règles  du  droit^xceptioattel 
établies  par  les  fois  de  finance  pour  la  liquidation  des  dettes  de  TËtat,  et. 
dont  radministcalion  pouvait  seule  faire  rapplication  ;  que  les  tribiuaax 
ne  sauraient  prononcer  contre  le  sieur  Corbie  Ta  déchéance,,  ce  droit  ap- 
partenant excmsivement  à  radminfsttatian ;  que,  d?un. autre  cété,  ils  de 
pourraient  fbire  dtoit  à  sa  réclamation  sans  violer  les  lois  qui,  aux  termes 
d^  l'art.  9  de  la  loi  du  9  janv.  1831,  là  frappent  de  .déchéance ,  et  saas 
annuler  les  payements  faits  aui  sieur  Martin  ou  ^  cea  oessionoairee^,  ce 
qui  serait  connaître  d^ua  acte  de  l'administration.  » 

Louis-PnujppB ,  etc.  «  —  Gensidéraol  que  la  demande  du  siear  Corbie 
ne  tend  point  à  faire  opérer,  par  Tautorité  judiciaire ,  la  liquidation  d'une 
créance  à  fa  cbane  de  TËtat;—  Qu^ell'e  a  seulement  pour  objet  de  faire 
statuer  sur  la  vandîté  de  payements  qui,  selon  ledit  sieur  Corbie^ auraient 
été  effectaés  an  j^éjudice  drun  transport  fait  à  son  profit  et  dûment  signifié 
au  trésor  ;  question  dont  la  solution  est  soumise  aux  règles  du  droiit  civil 
et  appartient  k  l'autorité  judiciaire;—  Que  la  décision  de  ladite  autorité 
ne  fera  point  obstacle  à,  ce  que,  lors  du  payement»  le  trésor  fasse  valoir, 
s^il  y  a  lieu  „  les  exceptions  de  déchéance  qui  pourraient  être  opposéeaau 
sieur  Corbie,  et  sur  lesquelles  Tautorité  adminiistrative  sera  seule  coupé- 
lente  pour  prononcer.—  Art.  1 .  LWtété  de  conflit  est.  annulé. 

Du  16  mai  1839.-Ord.  c  d'Ét.-M.  Vivien  ,.rap. 

(2)  (Hosp^  da  MSnada  C.  La^KM^e.)  -^  Los»,  ete.  ;-- Vu  1»  i^^ièto 
à  nous  présentée  au  nom  de  la  commission  administrative  de  Pbospice  de 
Mtffaade  ,  teadante  &  raoaalatioui  d'oa  artfté'  du  conseil  depréfecUire  du 
dépL  dm  Geo»,  da  29  janv.  1813^  qui  a  déobiféi  naitee  des  coDsignatioas 
cflBCkoéea  par  la^sieur  Liaberda  les/  IJV  ocL  ITâfl  et  10  frim.  aa.  4,  sur  le 
piix.de  yàoqnieitiea  judieiaira  qu il  avait  faite  da  biens  grevés,  entre 
autres  ehargêi y  d^aae  rente  de  tSO  fo.  due  à  Fhospiee^  aacapitai.de 
3,000  fr.; 

ConsidéraM  qu'il  ne  a'agit  point;,. dans  l'espèee,  d'ua  remèeursement 
fait  dans  la  eaisae  dn  doamine  par  suite  de  rappaéhension  qui  auraft  eu 
lieu  pour  VÉtatdes  propriété»  des  bbepioes ,  malB'  bien  uniquement  d^ae 
oensiiSnatioa  de*  deniers  opénée  par  suite  d^une  vente  judiclairB  el  aal4- 
risée  par  vnFtiibonatj-^GoueidlÉraai  qm  le  oonaeii  de  {véfectare  &  excédé 
sa  eompéttoace  ea  pianoaçaat  sun  tes  questiene  lalatiter  à  la  vaUiUtéiet 
aux  effat8.dMHyifaeeaeigDalioBa-doaila  oonnaieseace  n'appartient qnfaax 
tribunaux.—  Art.  1.  L'arrêté  dn  conseil  de*  préfecture  du  dép^  da  Gels , 
dn.91  jamt  D813I,  est.  aanalé  pour  caasa  dlnoempétenca,  ai  las  parties 
sont  renvayéfll  devant  les  Iribananx». 

Du  11  léfL  fiae.-Ofd.  c  ëÈLf-m  Cormenin ,  rap. 


ÇS>)  Espà»  :  —  (loobens.de  Verdale.)  —  Loubeos  de  Verditfe,  < 
fila  et  représentant,  d'émigré  ayant  droit  ft  rindemnité",  avait  désintéressé 
les  créanciers  qui  avaient  formé  opposition  au  trésor,  en  donnant  pouvoir 
à  Buet  de  leur  faire  Ib  transfert  des  inscriptions  de.  rentes  provenant  de 
l'indenruité  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  éiaR  dU.  Mais  anrèa  cette 
liquidalioa,  Buet  reçut  du  trésor,  en  Y830,  pour  le  compte  de  tobbeasi 
dbux  inscriptions  dé  rentes ,  sor'la  préeentatibn  d'une  lettre  d'avis  adres- 
sée précéitonunentpar  la  mioistrsdas'flnances  ft  Loubeni ,  et  de  son  maa- 
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tsy.  Les  conlestaiions  relatives  aux  dettes  des  communes, 
contractées  antérieurement  à  la  loi  du  24  août  1793 ,  qui  les  a 
déclarées  nationales ,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative (cons.  d'Ët.  23  Juin  1825  (1);  Conf.  17  août  1832, 
Paris,  1~  ch.,  aff.  Télu,  etc.  V.  sur  ce  point,  qui  est  conslanl, 
^0  Commune,  n<>'  2573  et  s.}. --Et  c'est  également  à  cette  auto- 
rité de  prononcer  sur  les  contestations  relatives  aux  créances 
réclamées  contre  l'ancienne  liste  civile  de  Charles  X  (Paris, 
1 1  mars  1833  (2);  17  août  1832, 1"  ch.,  aff.  Têtu  -,  cons.  d'Él. 
29  août  1834,  aff.  Salogne;  5  déc.  1834,  aff.  Cotte-,  27  (év. 
1835,  aff.  Rouget;  15  Juill.  1835,  aff.  Rossini;  9  mars  1836, 
aff.  propr.  de  la  salle  Ventadour  \  28  août  1837,  aff.Tétu;  26  déc. 
1837,  aff.  Soupe;  15  mars  1838,  aff.  Beauvais,  etc.;  Contra^ 
Paris,  28  mars  1835  (3),  Y.  Domaine  extraordinaire). 

4at.  —  En  1835 ,  Loubeos  a  assigné  le  trésor  devant  le  tribunal  de  la 
Seine ,  en  restitution  des  deux  inscriptions  de  rentes  et  des  arrérages 
échus  depuis  1830,  par  le  motif  que  le  pouvoir  qu^il  avait  donné  à  Buet 
ne  s'appliquait  qu'à  la  liquidation  de  ses  créances,  et  qu'il  n'avait  en  au- 
cune manière  donné  pouvoir  d'en  toucher  les  arrérages.  —  Le  trésor  op- 
pose Pincompétence  derautorité  judiciaire  en  ce  qu'il  s'agit  de  Papprécia- 
tion  d'un  acte  administratif ,  en  d'autres  termes ,  de  savoir  si  le  trésor 
avait  pu  se  dessaisir,  sur  la  présentation  delà  lettre  d'avis  émanée  du  mi- 
nistre ,  et  des  inscriptions  de  rentes  et  de  leurs  arrérages.  —  Jugement 
[ui  rejette  le  déclinatoîre.—  Appel,  et  le  5 juill.  1836 ,  arrêt  contirmalif 
le  la  cour  de  Paris,  motivé  sur  ce  «  qu'il  s'agit  d'apprécier  l'étendue  du 
pouvoir  conféré  à  Buet  par  Loubens  de  Verdale ,  et  non  de  l'interprétation 
d'un  acte  administratif.  »  —  Le  préfet  élève  le  conQit. 

Lodis-Pbilippe  ,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  24  août  1790  et  16  fruct. 
an  3,  la  loi  du  24  sept.  1790,  l'arrêté  du  gouvernement  du  2  germ.  an  5; 
-  Considérant  que  la  demande  du  sieur  Loubens  de  Verdale  tend  à  faire 
apprécier  les  formes  et  règlements  intérieurs  suivis  par  le  trésor  public, 
relativement  à  la  remise  des  inscriptions  et  au  payement  des  arrérages 
de  rentes;  —  Qu'ainsi,  elle  est  de  la  compétence  de  l'administration  , 
sauf  le  renvoi  ultérieur  devant  l'autorité  judiciaire,  de  rappréciation  des 
pouvoirs  conférés  au  sieur  Buet ,  dans  le  cas  où  ladite  appréciation ,  en 
tant  qu'elle  rentre  dans  les  termes  du  droit  commun  ,  serait  considérée 
comme  nécessaire  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  con- 
firmé. 

Du  6  déc  1836.-Ord.  cons.  d'Ét.-M. Vivien ,  rap. 

(1)  fjpéee.*—  (Fontaine.)—  Les  héritiers  Fontaine  ayant  actionné  le 
maire  de  Walhenheim  (Bas-Rhin)  devant  les  tribunaux  civils,  à  Teflet 
d'obtenir  payement  de  la  somme  de  300  fr.  prêtée  par  leur  auteur,  en 
1781,  à  cette  commune ,  il  intervint  un  jugement ,  sur  l'appel  duquel 
un  arrêt  de  conflit  revendiqua  la  contestation  pour  l'autorité  adminis- 
trative. 

Chables  ,  etc.  ;—  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  dette 
contractée  par  la  commune  de  Walhenheim ,  antérieurement  à  la  loi  du 
24  août  1793,  qui  a  déclaré  nationales  les  dettes  des  communes;  •— 
Qu'ainsi  le  conflit  a  été  bien  élevé  en  ce  qui  concerne  l'engagement  formé . 

Sar  ladite  commune;  —  Art.  1 .  L'arrêté  de  conflit  est  confirmé.—  L'acte 
'appel  ci-dessus  visé  est  annulé,  ainsi  que  tout  ce  ()ui  Ta  précédé. 
Du  22  juin  1825.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  de  Cormenm  ,  rap. 

(2)  Etpècê:  —  (Hainque  C.  la  liste  civile.)  —  Jugement  ainsi  conçu 
—  «  Attendu  que  l'art.  14  du  décret  du  11  juin  1806  a  formellement  ré-^ 
serve  à  la  juridiction  administrative  la  connaissance  de  toutes  contestations 
et  demandes  relatives  soit  aux  marchés  passés  avec  les  ministres ,  avec 
l'intendant  de  la  liste  civile  ou  en  son  nom ,  soit  aux  travaux  ou  fourni- 
tures faites  pour  le  service  de  leurs  départements  respectifs  ou  pour  celui 
de  la  maison  du  roi  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  de  prononcer 
soit  sur  les  effets,  soit  sur  la  résiliation  des  traités  passés  par  le  sieur 
Hain(|ae,  avec  l'approbation  du  ministre  de  la  maison  du  roi,  pour  la 
fourniture  des  fourrages  nécessaires  à  la  subsistance  des  chevaux  des  di- 
verses compagnies  des  gardes  du  corps  et  l'état-major  de  ces  compagnies  ; 
qu'ainsi  la  contestation  portée  devant  le  tribunal  par  le  sieur  Hainque  est 
dans  la  classe  de  celles  dont  la  connaissance  se  trouve  réservée  à  la  jari- 
dtction  administrative  par  le  décret  précité.  » 

Appel  par  Hainque.  —  H  soutient  :  l""  que  si  le  décret  de  1806  a  enlevé 
aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer  sur  les  difficultés  relatives  aux  mar- 
chés passés  entre  l'État  et  les  fournisseurs ,  ee  décret  lui-même  a  dû 
disparaître  devant  l'article  de  la  charte  aux  termes  duquel  nul  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  naturels;  2<*  qu'en  admettant  que  cette  juridiction 
exceptionnelle  du  conseil  d'État  en  cette  matière  suûiste  encore,  il  y  a 
cependant  nécessité  de  s'adresser  aux  tribunaux,  le  gouvernement  qui  a 
remplacé  le  précédent  ne  s'étant  pas  chargé  de  ses  dettes;  3<>  qu'en  prin- 
cipe, le  conseil  d'État  ne  connaît  en  cette  matière  que  par  appel  de  la 
décision  du  ministre  au  département  duquel  se  rapportent  les  marchés. 
Or  le  ministre  de  la  maison  du  roi ,  auquel  le  traité  oamet ,  dans  l'espèce, 


$  4.  —  Défense  à  Vautorité  adminUtratwe  de  statuer  mut  to 
q%Mtion$  d'état^  de  domicile,  de  capacité^  etc.,  de  propriété ^ 
de  dommages-intérêts,  sur  les  contraU  civUs,ete. 

188.  1®  Questions  d'état,  de  domicile ,  de  capacité ,  eie,  ^ 
C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  statuer  sar  les  ques- 
tions d'état ,  de  qualité  ou  de  capacité  civile  (cons.  d'Ét.  4  dot. 
1811  ;  7  avril  1824)  (4);  et  cela,  alors  même  que  ces  quesUons 
s'élèvent  dans  un  débat  administratif,  par  exemple  à  Toocasioa 
du  recrutement.  —  V.  n*>  142. 

Il  en  faut  dire  autant  des  questions  de  domicile  »  car  eflei 
doivent  être  jugées  par  des  moyens  du  droit  civil.  Ainsi  la  con- 
testation sur  l'existence  du  domicile  d'un  prétendant  droit  à  la 
jouissance  de  biens  communaux,  constitue  une  queslioa  pré* 

les  difficultés,  manque  aujourd'hui.  Les  parties  ne  peuvent  donc  aimer 
de  piano  devant  le  conseil,  et ,  dès  lors ,  elles  doivent  être  renduet  à  le«r 
juge  naturel.  —  Arrêt. 

La  coui;  ~  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l^app^- 
tion  au  néant. 

Du  11  mars  i853.-C.  de  Paris ,  2*  ch.-MM.  Paillart  et  Gaj rai ,  ar. 

(3)  (Delachapelle  C.  Schonen.)  —  L\  cotm;  —  Vu  le  mémoire  h 
19  déc.  1834  ,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine,  en  vertu  de  fordoiiBaaci 
dul"  juin  1828,  demande  le  renvoi,  devant  l'autorité  admiaistratire  caa^ 
tente,  de  l'instance  pendante  en  la  cour  par  suite  de  Tappel  interjeté  par  In 
héritiers  Delachapelle,  d'un  jugement  du  tribunal  de  première  ioslancede 
Paris,  rendu  contre  eux  le  9  févr.  1833  en  faveur  du  baron  de  Sckonct, 
au  nom  et  comme  liquidateur  de  l'ancienne  liste  civile; 

Considérant  que  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  qoi  ne  s«fi; 
pas  soumises  par  une  disposition  législative  spéciale  à  une  autre  joridÂ- 
tion ,  est  déférée  aux  tribunaux;  que  le  domaine  de  la  couronne  ou  la  Ikle 
civile  et  l'État  lui-même  sont  assujettis  à  cette  règle  générale;  —  Qoei^^ 
ordonnances  des  13  août  1830  et  27  août  1831  n*ont  eu  pour  bot  que  di 
conférer  l'administration  active  et  passive  de  l'ancienne  liste  cÎTile  k  wa 
commission  contre  laquelle  ont  dOi  être  dirigées  les  actions  jadiciairesfil 
aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  8  nov.  1814,  devaient  ^tre  diriê» 
contre  le  ministre  ou  l'intendant  de  la  maison  du  roi  ; 

Considérant  que  la  loi  du  15  mars  1831 ,  en  prescrivant  aux  créatcin; 
de  l'ancienne  liste  civile  de  déposer  leurs  titres  au  ministère  des  fitancs, 
et  la  loi  du  8  avril  1834,  en  prescrivant  pour  le  compte  et  aux  fraii ^ 
l'État  la  liquidation  des  dettes  de  Tancienne  liste  civile,  n^ont  dérogé  b 
explicitement  ni  implicitement  à  la  compétence  des  tribonans;  —  ^*a 
effet,  la  liquidation  à  faire  par  le  ministre  des  finances,  comme  celle  ém 
la  commission  instituée  par  les  ordonnances  des  13  août  1830  et  37  aed 
1831,  avait  été  chargée  de  préparer  les  éléments,  n'exclut  pas  lajaR- 
diction  préalable  des  tribunaux  quant  aux  dettes  au  sojet  desquelles  il 
s'élève  des  difficultés  susceptibles  par  leur  nature  d'être  déférées  à  Pait»- 
rité  judiciaire  ;  —  Que  la  loi  n'a  ni  porté  ni  pu  porter  atteinte  aux  arHls 
ou  jugemeifls4)assés  en  force  de  cbose  jugée,  ni  soumettre  à  l'autadë 
administrative  la  révision  des  décisions  judiciaires  non  irrévocables  qii, 
attaquées  par  les  parties ,  ne  peuvent  être  confirmées  ou  înQrmées  quepar 
la  juridiction  judiciaire  supérieure  ; 

Considérant,  dans  l'espèce^  que  l'action  intentée  par  les  héritiers  De- 
lacbapelle ,  et  à  laquelle  le  baron  de  Schonen ,  au  nom  et  comme  liqsi- 
dateur  de  rancienne  liste  civile,  a  défendu  postérieurement  à  la  loi  & 
15  mars  1831 ,  n'est  point  du  nombre  de  celles  dont  le  conseil  d'État  ëil 
connaître  aux  termes  du  décret  du  11  juin  1806;  qu'aucune  autre  dêpe- 
sition  législative  ne  la  soustrait  à  la  juridiction  des  tribunaux;  — Qu^ci 
effA,  il  s'agit  de  savoir  si  Charles  X  a  contracté  une  obligation  valakei 
la  charge  de  l'ancienne  liste  civile ,  en  se  reconnaissant  débiteur  d^iae 
somme  quelconque  envers  les  héritiers  Delachapelle  pour  reliquat  du  prix 
d'immeubles  vendus  par  leur  auteur  à  Louis  XVI ,  et  possédés  par  la  cet- 
ronne ,  prix  dont  la  liquidation  avait  eu  lieu  en  valeurs  légales  et  cottior- 
mément  aux  lois  alors  en  vigueur  ;  —  Sans  s'arrêter  au  déclinatoîre  pré- 
posé ,  se  déclare  compétente ,  etc. 

Du  28  mars  1835.-C.  de  Paris,  l'*  ch.-MM.  Séguier,  i*' pr.-Pecrotdi 
Chezelles ,  subst.-Goulard  et  Gaudry,  av. 

(4)  1"  Espèce  .•  —  (Camby  C.  le  domaine.)  —Napoléon,  etc.;  — 
Considérant ,  quant  k  la  compétence,  que,  dans  l'espèce  particnlièfe,  il 
s'agit  de  décider  si ,  à  Tépoque  du  13  mars  1808,  le  sieur  Ugolia  Tho- 
mas de  Camby  était  habile  a  recueillir  les  commanderies  devenues  va- 
cantes par  la  mort  de  Thomas  Camby;  que  c'est,  par  conséquent ,  ni 
question  d'état  qui  ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribuDaux  ordÎBttns. 

Du  4  nov.  I811.-Décr.  cons.  d'Et. 

2*  Espèce  :  —  (Leroy  C.  Sibert.)  —  Louis ,  etc.  ;—  Considéraat,  •■ 
fond, qu'il  s'agit  de  décider  si  les  sieurs  Leroy  et  Duhamel  sont  hé^ 
tiers  de  la  demoiselle  Sibert  de  Saint-Hllaire ,  et  que  cette  question  est  et 
ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

Du  7  avril  1824.*Ord.  cons.  d'£t.-M.  de  PeyroDuet,  rap* 
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}odicle!le  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.— V.  MM.  Gorme^ 
oiD,  1. 1,  p.  389,  et  Foucart,  t.  5,  p.  89. — ^V. Commune,  u?  2342. 

Cependant  il  a  été  jugé  que  Tautorité  administrative  était  com- 
pétente pour  Juger  si  un  individu  était  déchu  de  son  droit  aux 
Jouissances  communales,  comme  ayant  perdu  sa  qualité  d'habi- 
tant :«  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une 
question  de  domicile  civil,  mais  d'un  droit  à  des  Jouissances  com- 
munales ,  déterminé  par  la  qualité  d'habitant;  que ,  dès  lors ,  le 
conseil  de  préfecture  n'a  point  excédé  sa  compétence  »  (cens. 
d'Ët.  16  mars  i836,air.  Étienne,v.  Commune,  n^  2321).— Mais 
cette  décision  ne  semble  pas  fondée }  car,  comme  le  fait  Juste- 
uent  observer  M.  Cbauveau,  t.  2,  p.  349,  la  qualité  d'habi- 
tant ne  peut  résulter  que  du  domicile  ou  de  la  résidence,  espèce 
de  domicile  imparfait  :  or  les  questions  de  domicile,  et,  par  suite, 
de  résidence,  appartiennent  aux  tribunaux. — V.  eod.y  n^  2343. 

189.  Il  est  évident,  d'après  ce  qui  précède,  que  les  tri- 
bunaux peuvent  seuls  connattre  des  empêchements  aux  ma- 
riages ;  c'est  donc  devant  eux  que  doit  être  portée  la  plainte  for- 
mée contre  un  officier  de  l'état  civil  qui  refuse  de  procéder  à  un 
mariage ,  par  le  motif  que  la  personne  qui  veut  se  marier  n'est 
pas  celle  désignée  dans  l'acte  de  naissance  présenté ,  et  qu'elle 
ne  Justifie  pas  de  la  publication  de  son  mariage  faite  dans  son 
dernier  domicile ,  aux  termes  de  l'art.  167  c.  civ.  (cons.  d'Ét. 
16  août  1808  )(i). 

Les  questions  de  naturalité  et  de  domicile  que  peut  sou- 
lever une  demande  en  nullité  de  mariage  ,  ne  cessent  pas  d'être 
de  la  compétence  des  tribunaux ,  bien  que  celui  dont  l'état  est 
contesté  ait  été  rangé  parmi  les  habitants  d'une  ville  française  par 
un  acte  de  l'autorité  municipale  :  un  tel  acte  ne  saurait  priver  les 

(1)  Espèce  :  -^  rDeconninck C.  le  maire  deOand.)  —  Dans  l'espèce,  le 
tribunal  de  Gand  fondait  son  incompétence  sur  le  motif  que  Tautorité  ad- 
ministrative était  juge  de  la  régularité  et  de  l'accompUssement  des  forma- 
lités requises ,  et  enfin  qu'un  maire  ne  pouvait,  sans  autorisation ,  être 
traduit  devant  les  tribanaui. 

Napoléon  ,  etc.  —  Considérant  que  les  tribunaux  sont  senls  compé- 
tents pour  connaître  des  empêchements  aux  mariages ,  et ,  par  conséquent, 
des  plaintes  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  refus  deTofificier  de  l'état 
civil  de  procéder  à  leur  célébration  :  ~  Art.  1.  L'arrôté  précité  du  préfet 
de  l'Escaut  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Gand ,  du  9  mars  1808 ,  est  regardé  comme  non  avenu. 

Du  16  août  1808.-I>écr.  cons.  d'Ët. 

(2)  Etpèeê:  —  (Faure  C.  de  Commandaire.)  — -  Lors  da  partage  de  la 
succession  du  sieur  Honoré  Commandaire,  l'un  des  héritiers ,  la  demoi- 
selle Faure  prétendit  que  cette  succession  lui  appartenait  en  totalité,  à 
l'exclusion  dd  marquis  de  Commandaire ,  autre  héritier,  qui  était,  suivant 
elle,  frappé  de  mort  civile,  comme  émigré,  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Commandaire  soutint  quUi  n'avait  jamais  élé  inscrit  sur  la 
4iste  des  émigrés,  et  il  produisit  un  arrêté  du  préfet  du  Var,  du  14  janv. 
1815,  constatant  qu'en  effet  il  n'avait  pas  été  porté  sur  cette  liste.  —  No- 
nobstant ce  certificat,  la  demoiselle  Faure  persista  dans  le  moyen  qu'elle 
avait  invoqué,  en  produisant  des  listes  d'émigrés  sur  lesquelles  elle  pré- 
tendait que  son  adversaire  était  inscrit. 

Le  19  fév.  1821,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  en  ces  termes  :  «  Attendu 
qu'on  ne  trouve  sur  aucune  Uste  d'émigrés  les  noms  de  Césarion-Louis- 
Éaptiste-Henri-Joseph-Fransois-Casimir  de  Commandaire;  qu'on  trouve, 
dans  un  extrait  de  la  liste  générale,  délivré  par  le  secrétaire  général  de 
la  préfecture  du  Var,  le  11  janv.  1821 ,  jusqu'à  onse  Commandaire  inscrits 
sous  des  noms  et  des  qualifications  diverses ,  dont  aucune  n'est  conforme 
aux  prénoms  de  Louis  de  Commandaire,  partie  au  procès;  que,  dans  un 
autre  extrait  de  la  même  liste ,  délivré  par  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture des  Basses-Alpes,  cinq  Commandaire  sont  inscrits  sous  des  pré- 
noms divers;  qu'on  applique  au  Commandaire,  partie  au  procès,  les  in- 
scriptions faites  sous  le  prénom  de  Césarion ,  on  la  qualité  de  premier  fils 
ou  de  fils  atné  Césarion ,  sans  désignation  du  père  de  cet  aîné;  mais  que 
ces  inscriptions  sont  tellement  incapables  de  désigner  l'individu  dont  il 
s'agit,  qu'eUes  n'ont  pas  empêché  le  préfet  des  Basses- Alpes  de  certifier 
la  non-inscription  de  ses  nom  et  prénoms  sur  la  liste  des  émigrés;  — Par 
cas  motifs ,  la  cour  déboute  la  demoiselle  Faure,  etc. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  13 ,  tit.  2,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  et  de  la  loi  du  16  fruct.  an  5 ,  en  c«  que  la  cour  d'Aix  a  examiné  la 
question  de  savoir  si  Commandaire  avait  ou  non  émigré ,  par  interpréta- 
tion d'actes  administratifs,  ce  qui  lui  était  interdit.^Arrêl  (ap.  délib.  en 
ch.  du  cons.). 

La  coub;  —  Attendu  qu'en  jugeant,  en  fait ,  que  le  certificat  du  préfet 
du  département  des  Basses-Alpes,  du  14  janv.  1815  constatait  suffi- 
samment que  le  défendeur  n'était  pas  inscrit  sur  la  Jî^t^  des  émigrés,  la 
cour  royale  d'Aix  ne  s'est  point  immiscée  dans  les  aitri|)«|joas  de  l'autorité 
Ton  X. 
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tribunaux  du  droit  de  prononcer  sur  les  questions^  de  leur  com- 
pétence (Req.,  25  fév.  1818,  aCT.  Gnudi,  Y.  Mariage). 

1 40.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  il  n'y  a  d'exception  à  la' règle 
qui  défère  aux  tribunaux  les  questions  d'état  et  de  capacité,  que 
pour  les  difficultés  relatives  à  l'inscription  et  à  la  radiation  sur 
la  liste  des  émigrés  (V.  Compét.,  n^  18).  —Mais  un  tribunal  a 
pu ,  sans  excès  de  pouvoir ,  dénier  à  un  individu  la  qualité  d'é- 
migré, sur  le  motif  qu'il  résultait  suffisamment  du  certificat  du 
préfet  que  cet  individu  n'avait  point  été  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés  (ReJ.  I5]uin  1851)(2).— Et,  en  cas  de  contestation  rela- 
tive à  Tapplication  de  la  loi  du  27  avril  1825  ,  qui  a  accordé  une 
indemnité  aux  émigrés,  les  tribunaux  ont  été  compétents,  en 
l'absence  d'actes  administratifs  constatant  l'émigration  de  l'une 
des  parties ,  pour  faire  résulter  la  preuve  de  ce  fait  d'actes  d'une 
autre  nature  (Req.,  13  avril  1830 ,  aff.  Sicre ,  V.  Émigré  ). 

141.  Du  reste,  quoiqu'il  appartienne  à  Tautorité  adminis- 
trative de  décider  si  une  personne  a  ou  non  émigré,  néanmoins 
les  questions  de  successibilité  concernant  les  émigrés  restent 
dans  la  compétence  des  tribunaux,  qui  peuvent  seuls  déclarer  si 
la  personne  dont  il  s'agit  était ,  ou  non ,  babile  à  succéder  (  Caen, 
3  fév.  1813 ,  aff.  Montalembert  C.  Saint- Jean  de  Gerson;  Cass., 
9  août  1823,  aff.  Brécourt,  V.  Émigré). 

t  â/i.  Du  principe  que  les  questions  d'état  sont  du  ressort  des 
tribunaux  civils ,  il  suit  évidemment  qu'en  matière  de  recrute- 
ment c'est  à  eux  à  décider  auquel  des  deux  fils  de  veuve  appelés 
la  même  année  au  recrutement ,  appartient  la  qualité  d'alné;  mais 
après  la  reconnaissance  judiciaire  de  cette  qualité,  il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  administrative  de  faire  produire  à  cette  déclara- 
tion ses  effets  légaux  (Toulouse,  20  janv.  iBAé  )  (3). 

administrative,  et  n'a,  conséquemment,  point  excédé  ses  pouvoirs;  — 
Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  15  juin  1851.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  l*'  pr.-Delpit ,  rap.- 
Quéquet, f.  f.  d'av.  gén. ,  c.  conf.-RipauU et  LalrulTe,  av. 

(3)  (Préfet  de  U  Haute-Garonne  C.  Serres).— La  coub;— En  ce  qui 
touche  Vincompétence  :— Attendu  que  l'exception  serait  fondée  si,  comma 
au  début  de  l'instance,  la  dame  Serres  demandait  aux  tribunaux  d'exemp- 
ter son  fils  du  service  militaire  ;  qu'ils  n'auraient  pu  le  faire  sans  em- 
piéter sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative ,  en  s'ingérant  dans 
une  matière  qui  n'est  pas  soumise  à  leur  examen ,  sans  étendre  leur  juri- 
diction ,  s'ils  avaient  été  amenés  à  se  prononcer  sur  la  décision  du  conseil 
de  révision ,  qui  ne  ressort  pas  d'eux;  —  Mais  qu'aujourd'hui  il  s'agit 
seulement  de  savoir  si  le  fils  pour  lequel  elle  poursuit  son  action  est  l'atné 
de  ses  enfants  ;  que  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  de  primogéniture  tend  à 
fixer  la  situation  des  citoyens,  par  conséquent  devient  une  question  d'état  ;< 
que  la  solution  de  ces  sortes  de  questions  est  expressément  réservée  à 
l'autorité  judiciaire  par  l'art.  26  de  la  loi  du  21  mars  1832 ,  qui  a  fixé  les 
droits  respectifs  en  disposant  que  les  conseils  de  révision  doivent  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  vidées  par  les  tribunaux  ;  —  Qu'en 
vain  on  veut  se  prévaloir  de  ce  que  le  conseil  de  révision  de  la  Haute-Ga- 
ronne n'a  point  déclaré  que  le  débat  avait  porté  sur  la  qualité  de  fils  aîné 
de  veuve,  et  soutenir  qu'il  n'a  fait  qu'appliquer  le  §  5  de  l  art.  13  de  la  loi 
du  21  mars,  parce  qu'un  autre  frère  de  Serres  était  soumis  en  même  temps 
que  lui  au  tirage;  —  Que ,  si  la  cour  était  appelée  à  rechercher  le  sens  de 
la  décision  intervenue,  celui-ci  ne  serait  pas  admissible  ;  que  le  g  5  n'au- 
rait pas  dû  être  appliqué,  en  effet,  puisqu'il  ne  règle  que  le  cas  où  les 
deux  frères,  étant  également  tombés  au  sort,  ont  été  l'un  et  l'autre  dé- 
clarés propres  au  service  ;  que  dans  le  fait  il  a  été  allégué  par  la  veuva 
Serres ,  et  non  démenti ,  que  celui  de  ses  enfants  qu'elle  dit  être  le  plus 
jeune  a  été  exempté  par  son  numéro;  — Attendu  d'ailleurs  que,  si  la 
§  5  avait  dû  recevoir  son  application,  puisqu'il  veut  que  dans  le  concours 
de  deux  frères  Tatné  soit  dispensé  du  service ,  l'ordre  de  primogéniture 
est  le  fait  qui  devait  d'abord  être  fixé  pour  en  faire  découler  l'exemption  ; 
que  telle  est  précisément  la  question  sur  laquelle  la  loi  a  voulu  que  le  con- 
seil sursoie  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  prononcé  ;'-Qu'insister,t, 
sur  ce  que ,  dès  que  le  conseil  de  révision  n'a  pas  fait  connaître  les  motifa 
de  sa  décision  ,  il  n'est  pas  certain  qu'elle  ait  porté  sur  l'état  d'un  citoyen,*'^ 
que  dès  lors  les  tribunaux  doivent  s'abstenir,  parce  que  leur  jugement! 
peut  demeurer  sans  influence  sur  le  sort  de  celui  qui  le  réclame,  ce  serait 
méconnaître  les  règles  de  la  compétence ,  et  donner  aux  conseils  de  révi- 
sion les  moyens  d'usurper  un  pouvoir  que  la  loi  ne  leur  a  pas  attribué  ; 
—  Qu'il  leur  suffirait,  en  effet,  soit  que,  l'appelé  ne  demandant  pas  le 
sursis,  ils  ignorassent  eux-mêmes  la  loi  qui  leur  en  fait  une  obligation  ; 
soit  que ,  la  connaissant ,  ils  ne  voulussent  pas  se  conformer  a  ses  pres- 
criptions ,  de  le  déclarer  propre  au  service,  sans  faire  connaître  le  motif 
sur  lequel  il  avait  fondé  son  exemption ,  pour  que  tout  recours  devint 
impossible  ;  —  Que  le  juger  ainsi ,  ce  serait  violer  la  garantie  que  le  légis- 
lateur a  voulu  assurer  aux  citoyens,  lorsqu'il  a  dit  que,  toutes  les  foo 
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143.  2^  Questions  de  propriété.  —  L'autorité  adminlsUative 
eel*  incompétente  pour  prononcer  sur  les  questions  de  propriété, 
même  sur  cetfês  qui  Ibtéressent  le  gQavemement ,  toutes  les  fois 
Qu'efles  doivent  trouver  leur  solution  dans  des  litres  prlvéa  ou 
tfans'  riipptfcation  dès  principes  du  droit  civiL  C'est  aux  tribu* 
iMDx  seuls  qu*n  Hppactiëirt  de  statuer  sur  ces  questions  »  alora 
métne  qu'elles  s^élèvent  entre  fe  gouvernement  et  des  particu* 
tférs  (Bauf  en  matière  do.  ventes  nationales) ,  ou  bien  entre 
PËtat  et  1^  communes»  ou  bien  entre  plusieurs  commutes 
en  sections  de  communes  ^  ou  bien  entre  das  conuenuBOS  et 
dM  étabfTssementâ  pubHtô  ou.  de.  simples  particuliers.  C'est 
Itt'  un  dès  principes  du  droil  les  plus  constants  et  les  plus 
Wqiemrraeiïe  appliqués  (cons.  d'Ét.  8  iuill.  1807  (1);  21  nov, 
t9e8,  afiT.  Couper  C.  Tè  domaine;  13  iuill.  1813,  ail.  corn,  de 
Tlbgrair;  t**  sept.  18r9 ,  aff;  côra.  deFo*  C,  domaines^  9  iuill. 
1820 ,  aflr.  Bols  C.  corn,  de  la  Voulte  ;  2  fév.  1822? ,  aff.  Eacaille 
C.  Crott27  ;  6  jauY.  1830,  aflT.  com.  de  Sod)B  -,  25  mars  1830 ,  atL 
Beau;  l^juill.  1833,  aff.  Hiot  C  com.deUazerat^  l«'aoàL1834, 
affi  Ternada,  etc.). — V.  Commune  ,.u»"  189j0  etsuiv. 

Ainsi,  et  pitis  spécialement  JI  n'appartientqu'aux  tribunaux  de 
prononcer  f*  surla  demande  tendante  à  faire  restituera  l'État  un 
terrain  dt>nt  une  commune  se  prétend  propriétaire  en  venta  de 
titres  qu'elle  produit  (cons.  d^t.  !«'  avril  1808)  (2)  ;  —2?  Sur  la 

qu'onc  question  qui  iotércsso  TéUt  des  personiMS-est  ^véteniéê,  lesltt^ 
banaux  doivent  leur  tutélairo  Intervention  -„  qiCà  eux  ap^tienl  le  droit 
de  juger  qoel  est  en  effet  l'état  dont  laréclamalion  a  donné  lieu  au  débat  ^ 
que*  cène*  4écisfôD,  les  conseiîs  de  révision  doivent  Tattendre  pour  en  ap- 
pUq«6v  les  eoméqcNBce?  après  qu'elfe  aura  été  rendue  ;  —  Que  c'^st  ce 
qui  a  eu  lieu^aus  lacans»,  e^  q^»  la  eomr  se  mamtteiidta  dans  sa  com- 
pétence y.  lorsque,  appelée.  à«xaiiHMF  oi  lo  jeune  Sewe»,  qw  a-éié  floumis 
à  la  loi  du  recrutemeal  pour  ladasge  da  184Â,  est  leJJs  aine  d'une  feoime 
veuvB ,  elle  se  bornera  à  constater  s'il  est  ou  non  eu  droit  de  prendre  cette 
qualité,  sauf  à  lui  à  se  pouiieir  pour  fairo  produiie  à  ce  fait „  dès  ^'ii 
sera  recoirau,  ises  e&ts  légaux;--  Par  cea  motifs ,. etc. 
Ou  20  janv.  1S44.-C.  de  Toulouse,  2«  ch.-MM.  Martin ,  pr. 

(i)  (Desimpie*)  —  Napoléon,  etc.  —  Considérant  que  les.  questions 
de  propriété  entre  le  gouvernement  et  de  simples  pacticuUers  appartien- 
nent ,  par  le  droit  commun  »  à  la  juridictioa  des  trliiaaani ,  el(|ue.  Uen- 
ception  prononcée  par  Tart.  4  da  la  loi  du  28  pluv^  an  &  m  Svi^pli^p» 
qu*àttx  coofeatations  relatives  aux.  ventes  aalioaaJes  »  ele. 

DU  8  juill.  ISOT.-Décret  cons.  d'ÊlaL 

(S}  (  Haut,  de  Uvot^uye.  ht  lis!»  ci  vifo.  )  —  NXpoléw  ,  etc.  ;^  Vtt 
les  anrllé8td«eeM«ilid«ipvéfeetnre^  dépntnneRt' de-  Senie*ei-ff«ire  , 
ea  date  des  i9  Jtmii  el  50^aii\  a»iO,  i«eq«el»  font  défc&se  atrx  babt- 
tantaéBi  \t^  cofUMie  de  MèwkieBy  de  ne  pk»,  à  Favenir,  se  permettre 
dPo«tre<*pa8ser  tet  Irmilefi  ixée»  par  ht  reule  du  bornage  de  la  for^t  de 
FonlaÎBeèkfm,  seus  )ee peine»  à»  droil,  et  ïeur enjoignent  et  ontre  de 
raiitoer  m  domaine  natioBal  les  portions  de  terratts  dont  ils  80»t  eir  pos- 
seeska;  — Cetisidéraat  que  kt  eenseit  depréftctuve  a  outre-passé  ses 
pottvoitV',  eaceqvSl  nepeatait^  eonmitlre  de  la  valeur  des  titres  sur  les- 
quels les  iMibîlants  de  la  oonnnme»  d»  Montigvy  appuient  le  droit  qu'ils 
prétendent  avoir  sur  le»  terrains  dont  ils  sont  en  possession ,  et  en  ce  qu'il 
a'a^it,  daa»  cette  eontestalioB ,  d'uae  question  de  prepriété  qui  ne  peut 
Mre  jugée  que  par  les  trihunaux;  —  Les  arrftlés  du  conseil  de  préfecture 
dadéparleMeiit  de  Seioe-et-Mirae,  en  date  itn  19  vend,  et  30  prair. 
an  10^,  sovtanmdés. 

INi  i**  avril  lS09.^Décr.  eous.  d'État. 

(5)  (Terras,  J  —  Napoléon,  elcv  —  Vu  la requfttadn  sieva  Teiraa, 
Mouton ,  ËchalUer  et  Charretier»  propriétaires  demeurante»  la  oommuoe 
de  Bourg-les-YalencCy  lesquels  demandent  Vaauulation  d^a»  anété  du 
préfet  du  département  de  la  Drôme ,  du  7  juillet  1807,  rendu  en  ttéciH 
tion  d'une  décision  du  ministre  des  finances  du  Ift  déce^re  1806,  qui 
ordonne  que  les  terrains  abaudouaés  par  Va  BUôae ,  pav  suite  des  travail 
publics  entrepris  dans  la  eommune  de  Valence' »  seront  afoméa  au  profit 
de  l'État. 

Considérant  qu'il  s'agit  de  décidera  qui  des  sieurs  Terras  et  consorts, 
ou  du  domaine  y  appartiennent  l£S  terrains  délaissés  par  WRli^^,  dans 
la  commune  de  Bourg-le»-Valence  ;  que  cette  coAtcstatwo  présente  une 
question  de  propriété  qui  doit  être  renvoyée  aux  tribunaux;  — *  Coasidé* 
raat  que  la  décision  du  ministre  des  fiaancea,  du  18  décembie  1806,  ne 
peut  avoir  son  exécution  que  dans  le  cas  où  la  proi^iété  du  terrain  dent 
il  s'aait  ne  serait  pas  contestée  ;  —  L'arrêté  du  préfet  de  la  Dréme ,  du 
7  juillet  1807,  est  annulé  et  les  parties  sent  renfoyées  dsTaot  les  tri- 
bunaux. 

Du  22  ocL  1808.-Décr.  eons.  d'État. 

{A  (Cetdtfdlot  C.  dame  Férus. ) — Napoiéoh ,  etc.;  —Vu  la  requête 


revendicatieft  formée  par  un  partieuUer  de-Meoa^  Mt  (ftépi 
tas^  comme  hims  communaux  (consi..  d'Élait^ii  Jamr.lMt^^ 
V.  Commune»  n^  3306);— 5<^  Sur  la  question  «taSATOic  Bi.d8E  ter- 
rains délaissés  par  un  fleunre  par  suite  de  tiatam  piiilte  cUmùièa  ' 
à  prévenir  sea  taondaiiens  appartienne&i à  L'ËI«te«,  êmctm^ 
traixe ,  aux  riverains ,  à  titre  d'atfiivieft  (ctM.  dinàlat  92  mI, 
i  808)  (3)  ;—  49  sor  la  queatiOB  de  savoir  ai  u»  pwtieiilka  a.  pm 
n'emparer  d'an  terrain  qii^tw  amire  paitieuliçr  pfféknd  èkm  «■ 
chemin  public,  larsque  rie»  ne )u6tifi& cette aUégattenv  cT^^ 
n'y  a  pas  de  réclamation  à  cet  ésardde  lu  paît  de  l'adiBiniatm* 
tioo  ni  de  la  commune  (coas«.d'ÊI.  36  nov.iSOê)  (Jk}^^ 
lareveodicalion  formée  par  uae  coawNiAe  contre  bq] 
d'une  porlion  de  biens  qu'eue  prétend  a^élre  ] 
radtadicatien  aneieiioemeni  faite,  anab  aHteota  4e.ca  . 
par  un  intendant  de  province  (cobs*  d'ÉM  16  fèf^.  l&ia>  (H^  ;  -— 
6°  Sur  laoeateslation  élevée  entre  uue  comMaMeÉ-napaiMUier 
concernanLla  propriété  d'iu  chantier  d»coMtcuotieriée  naiitH^^ 
bien  que  la  connaissance  de  cette  conéestatiiBi  eèéiéCé  aCtritiBé»  à 
l'Autorilé  administrative,  par  un  aneken  aKrHduceascil^&lafc^ 
dont  la  diâpo&iliOA  à  cet  égjud  dett  Âtre  réipAée  aixiogéepar  km 
j  lois  nouvellea,  notammeftt  .pas  celle  dsk  a  isitlL  ïlfH  (tm^âSÉSUÊ^ 
31  Janv..  1817)  (ô). 
ii44.  D'après  laméme  principe  ,^11  a «Bceat été. JivéïfwofWft 

dn  siewCamèaliot^.AKlSsepfe.  ftOT,  dUM'Iaquelle  Seenelotà  œ-qu^il 
B4>tt8  plaise  auMiler  un  arrèAécdu.eoneeil  dr  pnéfeetueeidn  départeaeni  d» 
Rhône,  dttl3jaiadAla.uiêmeaanée,.qaî«  saitladeMandc-dn  la  dnm» 
Férus  de  Plantigay,  déclace  qu'un  chemin  existant,  entre  la  proptiétéda 
sieur  Comballot  et  celle  de  la  dame  Férus  est  du  domaine  |oUiCy  tt  m» 
dtmner  que  les  arrêtés  du  préfet  du  département  du  Rhône  et  du  maire  de 
la  GuiHotière ,  qui  prescrireut  des  att^nements  à  rexposant  pour  clore  sa 
pvopffiété,.  seront  exécutés >  selon  leur  forme*  etrteaear;  —  Goaufdérant 
qmrien  n'iodiqne  que- le  cheunn^surleqailii^Na**  eooteslatioB  entre*  la 
damO' Férus  «I  le  sieur CeflBhaHot.8oil.dA  àmaâw  publie  f  qu'il  «n^y^a  pan 
eu  de  sédammia»  dt  la  paat^d'auem  e^int  d«  .^BMîne^  ni^néBM  de  In 


commune  de  la  Guillotiëre;  que,  par  conséqueni,.lecon«Nird«ppéll 
da  départenant  duRhéoe n'autaiè dû  voirdans'la conteetaliefr einieseiu 
qu'une  question  de  propriété  entre.  partkBUevi,  dont  tes  trikunaus  se«^ 
peuvaiant  éirtt  jtugea. — Atrtwi.  L'anMé'  rendv  par  te  eensM  dapréfeetun» 
du  départeaient  d«  Rha^ne ,  la  i3  juin:«80S»  eatie  l»>rieur€OBMlairet  ifr 
dame  Férus ,  est  aa&alé.. 
Du  3a  a«r<.  leaiiiJ^ettaoM.  d^Étak 

(5)  Etpèce  :  —  (Com.  de  Villefrânche  C,  Comhe.)  —  Jugement  du  tri- 
fannal  d'Allif  aiosieénen  :  •■Qoneidétaat  qu'ii  tilsf^,  dans-Drôausa,  da 
décider  qnelineet  In  eentenaïkce  en  sel  df%ae^  HMfseir  «emprise  dans-  us 
bail  d'àdfadÉBatiDni  èa  eertaio»  biena  ahandtannée  déae  1»  eoummae  dtr 
Villefrancàei qae  cebatl  estua aeHeaidMHttietratff ;  q^e^nmlorilé', repré- 
sentant fancie*  iaéeodant ,  peut  seale  Tespllquerv  aree  d'autant  phardU 
laison  qoe,  par  unednuMideoe  mOesebait,  il>eel  fÉi¥  défense  b  lootet 
persenaes  de  se  poutroir  contre  seadispositione^  aMeurs-  que  paiHlevsnt 
l'intendant;  qne,  déslor»,  diaprée  eeqni  résulte  dea  lejs-des-te  ihiet 
an  3y3apiav.  anS,  et  desi arrêtée  de»» froet;  an 9^,  tt^  bnomerf» 
phm  a»  M ,  l»  tribitoal<estia«empétMit ,  et  deil^iMToyer  la  cause  ^fut 
l'autorité  administrative.  » 

Na^ojton ,  ete.  -,  ---  GansidAMnt  qne^s^gfssanO  dans  la  eontoelalioa  de 
prononeer  sur  tes  fédamatien»  qae  faiflaii  la  oeBHnunO'd»  VIHeftancbe,^ 
de  la  propriété  d'une  pnetie  de»  bieae  détenus  par  le'siewGembe ,  c^élait 
au  tribunaux;  qi?it^  appartenait  d'en  coanattce^  -^  Art.  f  ;  fee  jngenient 
par  lequel  le  tribunal  d'Albi  s'est  déeiaré  faeompéieBt  pott^cottttattre  d» 
laeeeéeetalioD  entrelaoeMaMinede  ViUefranche  et  le  sieur  Coube,  est 
considéfé  cemm»  nen  a? enu. 

B«  la  fér.  leil.-Mcr.  eons.  d'Ét. 

(6)  (Kabon  C.  ville  de  NantesO  -»  Louis  >  etc,  ;  *,  Vu  um^  oepia)»» 
primée  d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  18  iuiU.  1758 ,  qui  or^Miaa  \Êt 
démolition  des  chantiers  de  censtructûn  sjoia  existant  sur  U  quat  do  la. 
Fosse  de  Nantes ,  et  l'étaUiiBsement  de  tcoia  autrui  qhaatiee^  de  ^a«l«NK 
tion  an  quartier  et  rivage  do  Cbéûoe..»» 

Vu  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  6 1er.  1808*  Uqpwl»  ^* 
tendu  qu'il  s'agit  d'une  contestation  sur  un  droit  do  propriété  enlm  k. 
commune  de  Nantes  et  les  sieurs  Maben,.  dont  la  coanaissanoe  anpartient 
exclusivement  aux  tribunaux.  ordiAaires,auiorisa  la  commune  de  Naatieb. 
défendre  devantle  tribunal  de  l'*  instance  de  catte  ville  eoatre  tw  IiMm^ 
lions  des  sieurs  Maboni— CoxMîdérantqua  rattribniioa  qui  est  ceinMfisaB. 
conseil  d'État ,  ]>ar  ledit  arrêt  du  18  juill.  1738,  du  jugemout  des  dlA» 
cultes  qui  pouvaient  aaiUre  «or  son  exécution  i  a  été  révoquée  pat  las  Ifis 
générales  qui  ont  été  rendues  depuis ,  concernant  la  compétence  dettnbiK 
naox  et  des  autorités  administralives,  et  notammentceUa  du  6  juilU  1791; 
qu'en  conséquence,  la  principe  qui  a  détenniné  L'ariélé  du  oensei]  4a 
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ittz  tribunaux  à  prononcer  :  l^sur  la  question  de  savoir  si  un  ter- 
rain est  une  lie  appartensCtat  au  domaine ,  ou  une  alluvion  appar- 
tenant au  propriétaire  riverain  (cons.  d'Ét.  12  nov.  1809,  aff. 
de  Ghampneuf)  ;  —  2<*  Sur  le  point  de  savoir  si  un  terrain 
que  le  maire  de  la  commune  considère  comme  une  rue,  et 
sur  lequel  il  a  autorisé  un  particulier  à  ouvrir  une  porte, 
est  réellement  propriété  publique  et  non  propriété  privée  :  TelTet 
de  rantorisation  du  maire  est  subordonné  à  la  solution  de  cette 
question.  Bu  reste,  la  circonstance  que  le  particulier  qui  re- 
vendique la  propriété  de  ce  terrain  est  aux  droits  d*une  commune 
qui  les  lui  a  cédés  par  un  acte  administratif,  est  entièrement  in- 
différente (Req.,  17  avril  1823)  (1);  —  5«  Sur  la  revendication 
formée  par  une  commune  contre  TÉtat  de  terrains  compris  daos 
la  délimitation  d'une  forêt  appartenant  à  PËtat  (cons.  d'Ét.  16 
mal  1857,  com.  de  Senoncbes);  —  A^  Sur  le  point  de  savoir 
•1  un  terrain ,  dépendant  autrefois  des  fortiûcatlons  d'une  place 
de  guerre ,  a  cessé  d'en  faire  partie ,  et  a  pu  devenir  par  pres- 
cription une  propriété  privée  (Req.,  SOJuilL  1839,  préfet  de  la 
~Dh^me ,  T.  Domaine  public). 

5*  Les  tribunaux  saisis  delà  question  de  propriété  d'un  bois, 
iffoivent  l'être  également  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'ordonner  le  séquestre  du  produit  des  coupes  qui  y  ont  été 
faites  :  H  serait  contraire  à  la  règle  suivant  laquelle  faccessoire 
fuH  le  sort  du  principal ,  que  l'administration  put  ordonner  te 
«équestre,  tandis  que  rautorité  judiciaire  serait  saisie  delà 
i(tteslion  principale  de  propriété  (cons.d*Ët.  I7janv.  i8r2,  aff. 
eom.  de  la  Llzone,,T.  Conmiune,  n«  1907). 

f  45.  Les  questions  de  succession  sont  évidemment  des 
qfuestlons  de  capsdté  et  de  propriété  de  la  compétence  des  juges 
«civils ,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  succession  réclamée  par 

préfecture  du  département  de  la  Loire-lnférieare ,  du  6  tév,  i8B8,  est  ap- 
fiieaU^à  Vmpit»;  ^  An.  !•  i.a  tequéte  wrtiN  rfrtsiBlfc  avftoft  du 
mu  Piecr^Jeaa  Maèsn  ^t  jeje4^ 

Du  51  jaaT«  18i7.-Oii.  cmis.  d'tilu 

(i)  £9*!0;  —  fDttynis  C.  U  eaap.  di  Incnit  de  la  Tittelli.>'^9ar 
un  arrêté  dttiijaiitiaai  ,U^Bkaiie  daW€<«imuin  d^^la  Viilette  «oiDriia 
Durais  a  ouvrir  deux  portes  sur  ua  terra»  joigoMt  sa  propnété,  connu 
tt  désigiiés  dans  l'arrélé  du  maire,  sous  le  nom  de  «110  Boise  du  Boêtin 
de  la  Vilht».  —  La  compagnie  qui  a  fraité  avec  la  ville  de  Paris  pour 
VaolièvcmeBt  d»  esiral  de^  iar  VtHette ,  se^  prétendant  propriétaire  de  ce 
tenaura  Caii  oUa  Pupnia dataai. k*  j«ga  de  paix,  puur  croaUe  appoirté 
4  U  jouiffaoeo.  iniaio  fa'tlte  «a.  aipait*— >  L?ailmi  es*  la  cospagnie*, 
d^ateA  écarléft  par  k  jMga  da  paii,  a  été.  accanltfe  par  jugenent  diiS5 
|aavw  liSJtS»  fQLakfinié  IsusenieBOO  éa  premier  jtige^ —  Pourvoi  do  Du- 
#wir,ptur  lâoiatitn  teiflU  dosM  a»«t  1790  et;  IS'  fruM.  an  3,  siHt 
4ikGAqttO:lQ;tniMiAal'apaMlf8é  L'exéca(m  de  l^arrété  du'  maire  do  \\bl 
tiUelte>.8oit  oa  ce  qu'il  s'est  immiscd  dans  l'interprétation  de  Pacte  ad^- 
JBiMstcaUl  paa  kqael.lft  ville  de  PMît  a  traMmisaos  droits^à  la  eemp. 
da.  oaaal:  da<  U  ViUoMa. — Aiirét. 

Làt  couai^  — ^taftdu)  qu^ea  Mtoriseat  le  sieur  Dopuis  a^  Otttirir  des 
Iiailet  8«K  âk.JU«  Basoo^de  la  WleUe,  le  maire  de  oelto<  commune  n^ 
ddfiaaîl  qi^uao^  a«led«il«oa  do*  police ,  lutMmkonnëe  t  la^queAion  de 
•awiir  si  \a  tonaiiitqa'il<qualiftait  me  Tétait  ou  aoD  ,  quostioD  qui  est  dans 
rattributioa  oMlinivo  èe  l'autoritAjariioiaire;-' Attendu  que  la  vilte  dé 
Paiis  aiiait.aoqai0  IflilkrrainsdefltiBéf  a^rooferture-du  canal  de  TOuniq 
attitré  àngulten,  et-que,  dao»tamai»ycea^t^n«ios'étaient  soamisa  la 
loi  oomffittBoi^  qiii>  rendi  loatitiiuaana  juges  des  question»  d^  propriété; 
qu'ella atiaosmiaiea diioitr a lacompagm» des eanauK »  e^  qae,  ne  s'a- 
gittaai^poiBttdfialerpréter  Eàcte- «knimstratif  iatwvoflu  «ntffe  latitlo'âe 
Paris  ol:  cottet  compagnie ,  Mia  seatenmitide  jufvr  UDo^quesHondo  ptt)*- 
]pélé>  anm  4ea  tiorsiot  hi  vélle,.e«i,  oo^  quiteia>ia  niem0'  cbose,  iH 
WHioMairasv  Uanlorilé' jadioiairciétait'  seoir  «supéttlRa.^..  ;'^R^Ht^. 

ilkk  17  avril.  tti8.«C.  G.^.  tecu  vefi^ITi  Bonnoo»,  pp^-PêaHeMur, 
aiii.-GaUM« av«.gém,  o^aoBa-Mikiym^ 

fSÇ'  Etphe:  —  (Ite  là Puenté  C.  Loot-CôrswaDemi)  -^ lUavEéritieiB 
Looz-Gorswarem  prennent  possession  des  biens  de  la  succossioBi  du  doc 
Gtiillaame,  réunieau  domaine  der£tat,et  dont  le  décret  du  12  oct.  iM7 
Ifef  a  gratifiés;  ainsi  que  les  biens  proTonant.  de  celle  de  losopli-£bili|^ 
Hjfacinthe.— Be  là  Puenté  et  consorts,  héritiers  do.ce  deroier.tdemaBdeAt 
Ib  délaissement  de  ses  biens ,.  sans  contester  la^ratification  dont  ài^^agil. 
-—Le  tribunal  de  Dunkerque,  et  après  lui  la  cour  da  Douai,  par  ariétdu 
7  fit.  igfar  se  dèclarenl  incompétents.—  Pourvoi,  par  les  aéritiers,-^ 
iPiTét*(4prtsdélib.).  ^ 

La  coua;  —  Vu  l'art.  6,  tit.  4,  do  la  loi  deal^-^a  aoùt.i190i«^¥u 
iUSBlH^rt.  59  e.  pr.  ;  —  Altenda  que  c*est  en.  la  saule  qualité  da  j^los 
proches  parents  de  Joseph-Philippe  Hyacinthe,  et  4^  eh<»  de  ce^eraier, 
fia  le  marquis  de -la  Puenté  et  consorts  ont  formé  la  demande  en  relà- 


I*État  à  titre  de  déshérence;  car,  fl  ne  figure,  en  ce  cas»  dans 
le  procès,  que  comme  u&e  personne  morale  ordinaire  (cons.  d'Ët. 
29  mai  1813,  aff.  Pioger  C.  la  réglé  dès  à6iù.\  ^  juin  1826, 
air.  Sattg).  •—  C'est  donc  aux  trlbunauk  qull  appartient  de  pro- 
noncer :  1«  sur  la  question  élevée  entre  particuliers  sur  le  point 
de  savoir  si  une  partie  des  biens  dont  le  défendeur  s^est  mis 
en  possession,  en  vertu  d'un  décret  de  gratification  qui  lui  a 
rendu  la  succession  de  don  auteur ,  antérieurement  réunie  au 
domaine  de  l'État ,  est,  ou  non ,  comprise  dans  cette  succession , 
alors  d'ailleurs  que  lé  demandeur  ne  conteste  poinl  le  décret  de 
gratification.  C'est  là  une  simple  question  de  propriété  dont  la 
solution  n'est  point  subordonnée  à  l'appréciation  de  cà  décret 
(Cass.,22mal  18^6)  (2); 

2«  Et  sur  la  demande  tendante  à  faire  restituer  aux  héritiers 
naturels  la  succession  d'un  étranger  morl  en  France ,  succession 
dont  ils  prétendent  que  l'administration  s'est  mal  à  propos  em- 
parée par  une  fausse  application  du  droit  d'aubaine,  alors  exis- 
tant (cons.<I'État  25  avril  1828,  afl".  Warren,  V.  Succession). 

f  46.  Les  questions  de  possession  sont  de  même  nature  que 
les  questions  de  propriété;  elles  rentrent  dono,  comme  celles-el, 
dans  le  domaine  des  juges  civils.  Ainsi  les  actions  possessoiws 
sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix  (cons.  d'Ét.  i  9  oct.  1 825)(5), 
alorff  même  que  le  défendeur  prétend  que  le  terrain  litigieux  est 
une  propriété  de  l'État  ou  d'une  commune  (cons.  d'Ét.  Î9  déa. 
1821  ^  aff.  Picou  C.  Grosaier^li  janv.  1826,  aff.  Villenave  ,  v* 
Commune,  n»  2307;  24 janv.  (82?,  aff.  B^lliif  C.  Quâiu; 
4  fuill.  1827,  aff.  Viemlle  C.  comm.  de  Liez);  —  ou  que  ce  ter- 
rain fait  partie  d'une  rue  oU  place  publique  (cons.  d'ÉU  5  ao4t 
1808  (4);  12  déc  (836,  aff.  Ëoucher  C.  Lalbeu varie).  —Le 
(rouble  à  la  jouissance  d'un  cours  d'eau  donne  pareillement  naïa- 


de» bietk^qaî  font  f  objet  du  pfoeès;  quifs  n'^ént  ia(knais  c^Ofitesté 
acndtffinéeiirfrtaj^iaefeiéetitfotf  duddcrèf  de  ^ittifidàticM  du  1^  é^. 
taOYrqaèles  «•envoyas  m  ^imsMHioùé^  MMil  avovén^M  de  la  nftd^ 
sloa  d»éa&  6ailkMao>qo^il  n^fémk  IteAdès  rors  à  awoie  «ppi^éoli^ 
tioB  a^Jaire  dadit  décvet^jqiio^  toute  la^ question  seamise  àl  la  éourde'Bunfai 
consistait  au  point  de  savoir  si  les  biens  réclamés  pr^yveodent  de  la^sM- 
cess^on  du  duc  Guillaume  ou  de  celle  de  Joseph-Philippe  Hyacinthe,  oe 
qnl  tfe  cotfstitOait  qu'on  simple  débat  de  propriété  donl  m  tribunaux 
seuls  portaient  conoiiitrb,  aut  termes  deb  lots  citées,  aucune  autre  n'y 
ayaat  degogé-pour-  le  car  dont  ii  s'a^t  ;  que-  cependant  hrcour  rovatr  de 
Bouai,  aooft  lo  préloiie  que ,  peut  iugdF  PaMifo ,  il  S'^  agissait  i^Mff- 
fréter  le  décf  et  du  iâloot.  *807,r  s'estdéelaréeriiiMtqlétm»;  ««"en  h 
jugeantainsis^ Uê coup r 0^0  a  violé  1er oirtictelrciMs  delà* loi* do- f T90 et 
du  code  do  proeéduro,  qu» faisaient KnHfe»  la  fai^daBOeée^alIrihutlélar; 
—  Gassoir 

On  28.  mat«d826>G<»  Gv»  éhv  oîr.HHi^  firiMn^  pi<'-6arnot>^  iiap(<- 
Gahioriav««f(a»i  o«-ooair.W)0  ltogeP|iBaoretet^Aooh0H»v>^^' 

(S)  fi^ilwv— t»««««*C.  (lr«\W:)*^fc»»''*S^".  W*|Jbnf  d%ib>1ttÉ 
eut  beBOiiPd^fépai«tibRr«  L^éhiraprmi«îttt«dtin)UVnr,  i^fU  di^tiélé  di 
Durand,  un  ancien  canal  qui  avait 8éfVFàin<Kèy61fK)' «Mit  d^oh'biW  do 
l'Ârdèche,  mais  qui  était  alors  abandonné.  Les  travaux  achevés,  le  canal 
M  abandbniié6tse'CombtlL^Qde1qu(rtoniils'a))i<{f8,  GraVi^llil  adtbHsé 
a  eoDAroiM'dlima  barregof  sar  l'AVdèche,  pooi' fbrnfter  vite  lîrii^  d%ti 
destinée  à'alàmmordtHMuainoff.^  AM  d'ariil^tier  tue  masse  pibs  coiiKi^ 
dëraiiie'  d*oau  àseruiHie^,  il  rauvrll  uae'pttnie^d^'^  tftiVèd.^DufanV, 
propriétaire  du'solttfa^end^pai^cettv  paitletlU'  édMfl,  !ir<ioflibleiP  Ih'partTO 
Mimfflepar  Gravier.-^  AiussUét^aeliodpOêSèBsoire'd^ifVant  te  jdeo  A 
pais  du  DooloH  d'ilubeafls^  et  jugement  dU' 19  nov.  1834,  qtti  condamné 
Duiatad'au'ééblaloffleni da«Hial ,  èfOO k.  du  domtoages-ltiféréts'et'atii 
déflffînti--^  ilippeS  pa^DfiMtnd  devant -le  tribunal' do  première  in^atîM  dé 
Psivas>,et poorrui'aapmhdU pXélM , afla  (fttèl'adtt^nlèilraaiafi  fli  ooîâblH 
leCMial,  cl^qtfeltrlamifmtt-de^cOndUttHatiéfis  quipOhl^iéntéti^pr6i 
Ibi.— Bb'  «Vét^iHXrtAil-élevé  pSr  WptWèft ,  acttrtifdu  M 


s'agit'd'on osmI* ouvenpoQt  alsUi^riaUSparâtlon'd^  p6nt  d^Aubenàs, 
rMit«)roy»le>f  «PquP,  dM  tofS'rtéWi^dafiS  teè  irttHbutlotfiN^'  Padteini»^ 
l«ÉtiMi«;6tiqia,*d'allleUr»,-^d'ellttaPàdaffnisiHdi0n  è  ié»«t»«i'l'et'ébdtied 
de  Tordonnance  du  22  oct.  1825,  puisque,  slelW'tf'rtt*|ras'ffdllettWI 
oiéculée ,  les  béfMfiotai<|fa'el(o  CIMilt^e  dMT«tft'éti«'rétt)4iléftr: 

Ghables  ,  etc.  *,  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  ni  du  rèalement^  dea 
eau^'doPATdM'é,  Ui'd4  i'eiéinititm' déf' l<otd«r(Maneè  Tévàl?dii'21(iicC 
18M;  niais'd*uti«  aetlM  att'  p^s<fsebirt9 ,  h'rftis(/tf  dçb'vdik  dif t&U  cbtt^ 
iitserpar  le  siwr  dutûrid ,  siur  dn  terrain  doift  lé*  slèdr  Gràtier  se  dît  éi 
pMSMsIon.— Art.  1.  Il'at¥«(ède  dOhffit  éleVépar  le  {fréf^  dtf  l'Ardècho, 
le  «•««'  Wï» ,  est 'SfMMlé.        ^ 

Du  fl^  ooti  lM5.*0fd.  coUV.  d^.-ff.  l%)ft^i  rapr. 

U)  Utfù9  :  —  (  Martin  do  VilIora>C.  00m.  de  ViBorâ.  )— ffAr«loÉ\ 
etc.  ;  —  Vu  rarrété  dn  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du  17  déc.  1808, 


47a 


COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.— Sect.  3,  Art.  1,  S  *• 


sance  à  uoe  action  possessoire  de  la  compétence  judiciaire  (Cass. , 

2i  fév.  1808,  air.  Desrivières,  v*  Action  possess.,  n«  29 ^  Req., 

8  Dov.  1836,  aff.  Seilliëre,  V.  eod.,  n^  69).— Et  il  en  est  de  même 

do  trouble  apporté  à  la  récolte  du  varech,  à  laquelle  deux  corn- 

!  munes  prétendent  avoir  droit  (ReJ.,  5  juin  1839,  aff.  corn,  de 

•  :71amanville ,  V.  eod.,  n»  703).  —  Du  reste,  le  Juge  de  Taclion 

'  possessoire  doit  prendre  garde  de  porter  aucune  atteinte  à  des 

actes  administratifs  ;  il  ne  pourrait ,  par  exemple ,  en  reconnais- 

!  sant  le  fait  do  la  possession  du  complaignant ,  le  réintégrer  dans 

cette  possession ,  contrairement  à  un  arrêté  préfectoral  qui  au* 

rait  compris  le  terrain  litigieux  dans  les  limites  d'un  chemin 

\icinal. 

t47.  Le  bornage  des  propriétés  ne  s'opérant  que  par  les 
moyens  du  droit  commun ,  il  n'appartient  qu'à  la  justice  civile  de 
l'ordonner  ou  de  le  faire  exécuter,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'un 
déclassement  formel ,  comme  lorsqu'il  s'agit  du  bornage  des 
bois  soumis  au  régime  forestier.  —  Les  difficultés  sur  le  bornage 
se  résolvent  en  questions  de  propriété.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que 
le  procès  élevé  entre  deux  communes  sur  les  limites  de  leurs 
propriétés  respectives  est  de  la  compétence  judiciaire  (cens.  d'Ét. 
24  déc.  1810,  aff.  com.  de  Zevaco ,  V.  Commune ,  n'*  1900)  ; — 
Mais  la  délimitation  administrative  des  communes  appartient  à 
l'autorité  administrative. — C'est  également  à  cette  autorité  à  fixer 
la  largeur  des  routes  ainsi  que  des  rivières  navigables  et  flot- 
tables; mais  celte  fixation  faite,  l'opération  matérielle  du  bor- 
nage appartient  aux  tribunaux  (V.  M.  Chauveau,  n^  375).  — 
Inutile  de  dire  que  lorsqu'un  bornage  est  subordonné  à  l'inter- 
prétation d'un  acte  administratif,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  à 
l'autorité  administrative  la  solution  de  cette  question  préjudi- 
cielle (cens.  d'Ét.  29  août  1821,  aff.  Mignot  C.  com.  de  Saint- 
Marcel;  3  Juin  1838,  aff.  Hévin  C.  com.  de  Rbétiers ,  etc.). 

148.  Les  droits  incorporels  immobiliers  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  de  compétence  que  les  immeubles  réels.  C'est  donc 
devant  la  Justice  ordinaire  que  doivent  être  portées  les  actions 
en  résolution  de  ventes  d'immeubles ,  encore  qu'elles  soient  di- 
rigées contre  TËtat  ou  contre  des  communes  ;  —  les  actions  en 
pétition  d'hérédité ,  bien  qu'il  s'agisse  d'une  succession  recueillie 
par  l'État;  —  les  contestations  sur  des  droits  de  pêche ,  quand 
elles  doivent  être  résolues  par  des  moyens  du  droit  commun.  — 

qoi  élève  le  conflit  au  sujet  d'ane  contestatioo  portée  devant  le  joge  de 
•    paix  da  canton  de  Blangy ,  relativement  à  an  terrain  que  la  commune  de 
Villers  soutient  être  une  place  publique,  et  que  le  sieur  Martin  de  Villers, 
prêtre, prétend  être  sa  propriété  privée;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agissait 
pas ,  dans  l'espèce ,  de  statuer  sur  des  contraventions  en  matière  de  voi- 
'  rie ,  mais  sur  des  actes  possessoires  qui  ont  domié  lieu  ensuite  à  une 
question  de  propriété  entre  la  commune  et  le  particulier  ci-dessus;  que  lef 
questions  de  propriété  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires:  —  L'ar- 
rêté du  préfet  de  la  Seine-Inférieure ,  du  17  déc  1807 .  est  annulé. 
Du  3  août  1808.-Décr.  cons.  d'ÉU 

(1)  (Praslin  C.  préfet  de  l'Eure)  —  La  coui  ;—  Vu  la  loi  du  13  avril 
1809  et  spécialement  Part.  4  :  —  Attendu  aue  l'objet  de  Taction  du  mar- 
quis de  Praslin  et  joints  est  de  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  l'exercice 
qu'ils  prétendent  avoir,  en  vertu  de  titres  et  possession  ancienne,  du 
droit  de  pêche  dans  certaines  portions  du  cours  de  ia  rivière  de  l'Eure , 
dont  ils  sont  riverains ,  qu'ainsi  il  ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  le  point  de 
savoir  si  celte  rivière  est  navigable  ou  flotUble,  ni  si  elle  a  été  valable- 
ment comprise  dans  la  classification  des  fleuves  et  rivières  navigables  de 
France  faite  par  l'autorité  administrative;  —  Attendu  que  si  l'art.  3  de 
la  loi  précitée  a  attribué  a  cette  autorité  le  droit  de  procéder  à  ladite  clas- 
sification et  de  la  faire  sanctionner  par  une  ordonnance  royale ,  l'art.  4 
on  ce  qai  concerne  le  droit  de  pêche  des  particuliers,  dispose  nettement 

Î[ue  les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et  des  tiers 
ntéressés  à  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés,  seront  portés  de- 
vant les  tribunaux;  —  Réforme,  déclare  l'action  de  la  compétenco  des 
tribunaux  ;  —  Renvoie ,  etc. 
Du  30  mai  1836.-G.  de  Rouen ,  1»  ch.-M.  Ende,  pr. 

(î)  (Leclerc  C.  fabrique  de  la  Neuville.)  —  Loms-Pniuppx,  etc.;  — 
▼u  l'arrêté  pris  le  11  août  1838  parle  préfet  de  l'Eure,  dans  une  instonce 
pendante  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bernay  entre  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  de  la  Neuville-sur-Aulhon  et  le  sieur  Jean-Philippe 
Leclerc;  ledit  arrêté  ayant  pour  objet  de  revendiquer  la  connaissance  de 
ladite  msUnce  pour  l'autorité  administrative  ; — Vu  l'acte  do  29  août  1824, 
portant  adjudication  des  bancs  de  l'église  de  la  Neuville-sur-Aulhon;  — 
▼■  1  exploit,  en  date  du  15  nov.  1836,  par  lequel  le  sieur  lean-Pbilippe 


Aussi  a-t-ilétéjugé  qu'il  appartient  aux  tribunaux  civils  do 
sur  la  demande  d'un  propriétaire  qui  prétend  avoir,  eo  \crlB 
de  titres  et  possession  ancienne ,  droit  de  pêche  dans  oerUaifi«s 
parties  du  cours  d'une  rivière  navigable  (  Rouen ,  30  mal 
1856  (1);  cons.  d'Ét.  18  août  1807.  aff.  Hyjar;  Cass.,    9  bot. 

1856 ,  aff.  Dunoyer.  Gonf.  U.  Chauveau,  n«*  580  et  581>.  ▼* 

aussi  nos  observations  y^  Pêche. 

149.  L'usufruit  d'un  immeuble  est  régi,  quant  à  la.  ctmm^ 
pétence ,  par  les  mêmes  règles  que  l'objet  auquel  il  s'appliqoe 
(arg.  de  l'art.  526  c.  civ.).—  Les  contestations  relatives  ^  ia 
Jouissance  des  eaux  sont  aussi  du  ressort  des  tribunaux  «inand 
elles  doivent  être  résolues  par  des  moyens  du  droit  coanman 
(cons.  d'Ét.  15  oct.  1800,  aff.  BeccarditC.  Resseguier^  f  ^  déc 
1825,  aff.  Ricou  C.  Gaussons  ;  27  mars  1859,  aff.  préf.  de  Ta 
et-Garonne  C.  moulin  d'Albarèdes,  etc. 

Il  en  faut  dire  autant  des  débats  concernant  la  jouissance 
banc  dans  une  église,  quand  cette  Jouissance  est  réclamée  en 
de  litres  anciens  ou  de  concessions  faites  par  les  fabriques. — Ainsi, 
les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  for- 
mée contre  une  fabrique  par  un  particulier,  d  tendante   à 
faire  remettre  à  celui-ci  un  banc  d'église  qu'il  dit  être  sa  prt^ 
priété  :  une  telle  demande  n'intéressant  ni  l'exercice  du  culte,  ai 
l'ordre  intérieur  de  l'église ,  ne  rentre  point  dans  la  comi^tenoa 
administrative ,  quand  même  il  y  aurait  lieu  d'interpréter  l'acte 
qui  a  adjugé  une  place  dans  l'église  au  demandeur  (coDs.d*£t» 
19  oct.  1858(2)^  4  juin  1826,  aff.  Lefebvre  C.  lafabr.  de  Saint- 
Aubin  ;  1 2  déc.  1 827,  aff.  Boccaudé  C.  iforel  ).—  Mais  toutes  les 
contestations  concernant  la  distribution,  l'emplacement  ou  la 
forme  des  bancs  et  chaises  dans  les  églises ,  doivent  être  portées 
devant  l'autorité  administrative  (Gass.,  9  déc.  1808,  aff.  Dnpia  . 
V.  Gulte;  cons.  d'Ët.,  29  avril  1809,  aff.  du  maire  de  Tnmy  C 
Besançon). 

t60.  Les  contestations  relatives  aux  servitudes  rentreul 
aussi  dans  le  domaine  des  tribunaux.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
qu'il  s'agit  d'une  servitude  d'eau ,  matière  dont  le  règlement 
rentre  dans  les  attributions  de  l'administration  (cons  d'Ét.  2féT. 
1825,  aff.RaguetC.  Dufresne;  27  avril  1826,  aff.  Berlier;  18 
Juillet  1827  ,  aff.  Reder,  V.  Eau  et  navigation).  —  II  y  aurait 
égalemeotlieu  à  la  compétence  Judiciaire,  soit  qu'il  s'agtt  d'une 

Leclerc  a  cilé  le  trésorier  de  la  fabrique  susdite  devant  le  juge  de  paix  dn 
canton  de  Brionue  pour  le  faire  condamner  à  lai  remettre  un  banc  déposé 
par  ledit  sieur  Leclerc  dans  ladite  église,  sinon  à  lui  payer  la  sommo  da 
40  fr.  et  aux  dépens;  —  Vu  les  sentences  dudit  juge  de  paix,  en  date  dei 
27  avril  et  15  juin  1837,  par  lesquelles  ce  magistrat  s'est  déclaré  compé- 
tent et  a  ordonné  la  remise  du  banc  réclamé,  sinon  le  payement  d'une  somme 
de  20  fr.; — Vu  Tacte  du  25  sept.  1837,  par  lequel  le  sieur  Davoost ,  tré- 
sorier de  la  fabrique ,  a  interjeté  appel  desdites  sentences  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bernay;  —  Vu  le  mémoire,  en  date  du  9  aTrfl 
1838,  par  lequel  le  préfet  de  l'Eure  a  chargé  notre  procureur  près  ledit  tri- 
bunal de  proposer  le  déclinaloire;  —  Vu  le  jugement,  en  date  du  24  sepC 
1858,  par  lequel  le  tribunal  a  rejeté  ledit  déclinaloire; —Vu  les  lois  dei 
24  août  1790, 16  fruct.  an  3, 2  fruct.  an  4,  28  pluv.  an  8  et  le  décret  du 
30  déc.  1809;  —  Eu  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce 
que  le  conflit  serait  élevé  contre  des  décisions  définitives  et  passées  en  force 
de  chose  jugée  ;  —  Gonsidérant  que  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Brionne, 
en  date  du  15  juin  1837,  avait  été  l'objet  d'un  appel  porté  dans  les  délan 
utiles  devant  le  tribunal  do  Bernay,  et  que  cet  appel  était  valablemeat  îd« 
terjeté  du  cbef  d'incompétence ,  bien  qu'au  fond  le  litige  fat  de  nature  k 
être  jugé  en  dernier  ressort  par  le  joge  de  paix;  que,  par  snite,  la  ques- 
tion de  compétence  relative  à  l'action  intentée  par  le  sieur  Leclerc  était 
soumise  au  tribunal  de  Bernay;  que  le  préfet  était recevable  à  proposera 
déclinaloire  et  l'a  été  ensuite  à  élever  le  conflit  ;  ^  An  fond  :  •—  Goosidé» 


1809,  qui  établissent  la  compétence  administrative;  —  Qu'elle  tendait  nni» 
quement  à  faire  faire  au  sieur  Leclerc  la  remise  d'un  banc  qu'il  disait  èUe 
sa  propriété ,  et  que  cette  question  était  de  la  compétence  de  Tautorité  ju- 
diciaire; —  Qu'en  supposant  qu'il  y  eût  lien ,  pour  statuer  sur  ladite  de- 
mande, d'interpréter  l'acte  par  lequel  une  place  avait  été  adjugée  andU 
sieur  Leclerc  dans  l'église  de  la  Neuville-surAuthon ,  cette  înterprétalion. 
soit  à  raison  de  la  matière,  soit  d'après  les  art.  56  et  80  dn  décret  da 
30  déc.  1809,  appartenait  aussi  à  l'autorité  judiciaire;  — Ait.  f  •  L'anélé 
de  conflit  susvisé  est  annulé. 
Du  19  oct.  1838.-Ord.  coqs.  d'Éfal,-M.  Vivien,  rap.  ^ 
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servlliide  réclamée  sur  un  chemin  ou  une  place  publique  (cens. 
4l'Ét.  21  sept.  1812 ,  aff.  Boucher»  V.  Expropr.  publ.;  28  nov. 
1859  y  aff.  de  la  ville  de  Paris  C.  Damanche;  Gass.^  10  nov. 
1841,  aff.  com.  de  Burey  C.  Ghorlet);  —  Soit  qu'il  fût  question 
d'one  servitude  de  passage  public  qu'on  prétendrait  exister  sur 
le  terrain  d'un  particulier  (cons.  d'Ët.  18  nov.  1818  (1);  13  oct. 
1809,  aff.  Jousselin,V.  Servitude;  28  juillet  1824,  aff.  Gautier, 
V.  Commune,  n<»  2267-2*;  Bordeaux,  11  Janv.  1831, aff.  Mas- 
fionneau,  V.  «od.,  n*  1429;  Gass.,  31  mai  1837,  aff.  Petit,  V. 
Voirie). —  Peu  importerait  enfin  que  la  servitude  fût  revendiquée 
par  ou  contre  l'État,  ou  une  commune,  ou  un  hospice  (cons. 
d*Ët.  19  oct.  1808,  aff.  Hendericksen ,  V.  Hospice;  13  août 
1823,  aff.  Granvoinet,  V.  Gulte;  16  août  1832,  aff.  Tielmann, 
.¥•  Expropr.  publ.  Gonf.  M.  Ghauveau ,  n^*  386  et  sulv.). 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  décider  qu'une  ser- 
vitude a  été  acquise  par  prescription  au  profit  d'une  usine ,  bien 
qu'il  y  ait  instance  administrative  sur  le  point  de  savoir  si  cette 
usine  a  été  régulièrement  autorisée  :  on  ne  peut  voir  dans  uoe 
telle  décision  qu'un  Jugement  sur  une  question  d'intérêt  privé  qui 
ne  porte  nulle  atteinte  au  droit  qu'a  l'administration  d'autoriser 
t>ii  non,  dans  l'intérêt  public ,  le  maintien  de  l'usine  (Req., 
20  janv.  1843,  aff.  Pennautier,  Voy.  D.  P.  43. 1. 119). 

IL  St.  Les  droits  d'usage  sont  des  espèces  de  servitude 
auxquelles  s'étendent  les  règles  de  compétence  applicables  à 
celles-ci.  En  conséquence ,  les  contestations  relatives  aux  droits 
de  vaine  pâture ,  aux  droits  d'usage  dans  les  forêts  domaniales, 
<M)mmunales  ou  des  particuliers,  réclamés  en  vertu  de  titres  ou 
antres  moyens  du  droit  commun^  appartiennent ,  à  moins  d'un 
déclassement  formel,  à  la  compétence  judiciaire  (cons.  d'Ét., 
25  mars  1807  ,  aff.  Brenilpont,  V.  Forêts;  17  juill.  1820,  aff. 
com.  de  Savoillans,  V.Gommune,  no2349;  20  mars  1822, 
aff.  Béard  C.  com.  de  Pollieu;  26  mars  1823,  aff.  Faure  C. 
com.  de  Saint-Âmand;  21  nov.  1834 ,  aff.  de  la  com.  de  Bar- 
eelonneC.  Tropania;  17  mars  1833,  aff.  Charpentier  C.  Gamusat 
de  Thony;  7  mars  1838,  aff.  de  la  com.  de  Villers-Goterets,  V. 
Forêts,  etc.). 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  déterminer  entre  deux 
sections  de  commune  les  limites  respectives  de  leur  parcours , 
d'après  les  anciens  titres ,  sans  qu'il  soit  fait  obstacle  à  cette 
compétence  par  une  délibération  antérieure  du  conseil  municipal 
portant  fixation  de  ces  limites,  délibération  qui^  suivant  l'une 
des  parties ,  n'a  fait  que  conserver  les  anciennes  limites ,  et , 
suivant  l'autre,  les  a  changées  (cons.  d'Ët.  31  mars  1819)  (2). 

(1)  Espèce. -^(Fiiéi  C.  com.  de  Glapier8.)^De9  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  de  rHénait,  statuant  sur  une  contestation  entre  la  com- 
muDe  de  Glapiers  et  le  sieur  Farel,  avaient,  an  dire  de  celui-ci,  converti 
une  simple  tolérance  de  passage  sur  une  chaussée  particulière,  à  titre  de 
familiarité  et  de  voisinage,  en  une  servitude  réelle  au  profit  de  la  com- 
mune, qui  n'y  avait  jamais  eu  aucun  droit.  En  conséquence,  Farel  demanda 
Paonulation  de  ces  arrêtés  ponr  incompétence  et  comme  injustes  au  fond. 

Louis  ,  etc.  ;  —  Gonsidérant  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'une  question 
de  propriété  ou  de  servitude  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux; —Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  déparlement  de 
4'Hérault ,  des  20  oct.  1817  et  26  janv.  1818,  sont  annulés  pour  cause 
d'incompétence. 

Ou  18  nov.  1818.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé, rap. 

(2)  (Gom.  de  Pâmes.)  —  Locis  ,  etc.  ;  —  Gonsidérant  que  la  question 
se  réduit  à  savoir  si  les  limites  fixées  par  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  Parnes ,  poar  le  parcours  des  deux  sections  de 
Pierre-Pont  etGhaudry,  sont  ou  non  les  limites  auciennesque  ledit  con- 
seil municipal  a  voulu  conserver;  que  la  section  de  Pierre-Pont  ofire  de 
jproQver,  par  anciens  titres  et  par  témoins,  que  la  fixation  faite  par  le 
conseil  municipal  n'a  rien  changé  aux  anciennes  limites,  tandis  que  la 
section  de  Ghaudry  offre  de  faire  la  ^reave  contraire;  —  Gonsidérant  que 
les  deux  délibérations  du  conseil  municipal  de  Parnes  ne  font  aucun  obsta- 
cle à  ce  que  le  tribunal  juge ,  diaprés  les  anciens  titres,  les  limites  an- 
ciennes des  cantonnements  des  sections  de  Gbaudry  et  de  Pierre-Pont;  — 
Art.  1.  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Beauvais  est 
considéré  comme  non  avenu.  —  Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant le  même  tribunal  pour  y  faire  juger  leur  conteslalion. 

Du  51  mars  ldl9.-0rd.  cons.  d'État.-MM.  Maillard,  rap. 

(3J  Espace  /— (PalegTy.)-.Palegry  père  réclamait  la  propriété  d'effeU 
nobitien  itisii  an  domicile  de  son  fils,  par  le  percepteur  pour  opérer  le 
IWMivrenent  de  sa  contribution,  Un  jn^ipént  avait  ordAnoé  àe  surseoir 
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mmm.  Les  qoesiiuus  uo  i^iupt. 
maine  de  l'autorité  judiciaire,  quand  elles  doivent  être  résolues 
par  les  règles  du  droit  commun.  Ainsi,  c'est  aux  tribunaux  à 
statuer  sur  la  revendication  formée  par  un  particulier  qui  se 
plaint  que  le  percepteur  a  fait  saisir  ses  meubles  pour  la  dette 
d'un  autre  coatriboable  (cons.  d'Ét.  16  sept.  1806  (3)  ;  r'nov. 
1820,  air.  Jobert  C.  Gnillemin;  26  fév.  1822,  aff.  Tripier  C. 
Peyronnet ,  V.  Gontrib.  dir.). 

t  ftS.  La  même  règle  est  applicable  au  cas  où  la  contestation 
porte  sur  des  droits  incorporels  mobiliers.  Par  exemple,  c'est  aux 
tribunaux  de  statuer  sur  la  prétention  élevée  par  une  classe  d'of- 
ficiers ministériels  d'exercer  exclusivement  le  droit  de  faire  telle 
nature  d'actes  (cons.  d'Ët.,  23  fév.  1818,  aff.  Aillaud  C.  mont- 
de-piété  de  Marseille);  et  sur  des  contestations  relatives  à  des 
droits  qu'on  soutient  entachés  de  féodalité  (cons.  d'Ét.,  20  juin 
1816,  aff.  Boussairolles ,  V.  Féodalité). 

t64.  Les  contestations  relatives  à  des  créances  concernant 
les  communes ,  les  fabriques  et  les  hospices ,  rentrent  dans  la 
compétence  judiciaire  (cons.  d'Ét.  22  sept.  1814,  aff.  des  hosp. 
de  Toulouse,  V.  Hospice;  16  juillet  1817,  aff.  Glément,  V.  Gom- 
mune,  n«  2760;  16  janv.  1822,  aff.  de  lafabriq.  de  Pin-les- 
Magny  ,  V.  Gulte). — 11  en  est  de  même  des  questions  de  créances 
entre  particuliers,  bien  qu'il  s'agisse  de  créances  d'origine  ad- 
ministrative ,  quand  l'État  est  sans  intérêt  dans  le  débat.  Ainsi , 
c'est  aux  tribunaux  à  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  un  notaire 
qui,  à  titre  de  séquestre  d'une  succession ,  avait  reçu  du  numé- 
raire et  qui  a  versé  au  trésor  du  papier-monnaie  en  exécution  de 
la  loi  do  23  sept.  1793,  est  valablement  libéré  à  l'égard  des  héri- 
tiers, ou  s'il  doit  représenter  identiquement  les  valeurs  qu'il  avait 
reçues  (cons.  d'Ét.  30  juin  1813,  aff.  Dubourg  C.Deforges.  Gonf. 
M.  Ghauveau,  n«'602  et  suiv.).— ^Mais  la  même  règle  ne  s'étend 
pas  aux  créances  contre  l'État ,  telles  que  celles  résultant  de 
marchés  et  de  travaux  publics  :  les  contestations  auxquelles  elles 
donnent  lieu  sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative.  V. 
suprà^  n^  110. 

Lorsqu'un  immeuble  ayant  été  acquis ,  sans  autorisation ,  par 
un  hospice,  puis  revendu  par  lui,  cette  acquisition  et  cotte  re- 
vente viennent  à  être  annulés  par^un  décret,  les  contestations 
ultérieurement  élevées  entre  le  vendeur  primitif  et  le  dernier 
acquéreur  concernant  le  remboursement  de  la  valeur  des  con- 
structions faites  par  celui-ci  sur  l'immeuble ,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  (avis  cons.  d'Ét.  22  oct.  1810)  (4). 

On  n'a  pu  voir  qu'une  contestation  civile  étrangère  à  la  juri- 

à  la  vente  et  de  plaider  au  fond ,  lorsque  le  conflit  fût  élevé  en  vertu  de 
la  loi  du  16  fruct.  an  3. 

Napoléon,  etc.  ;— Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  des  Pyrénées-Orientales , 
en  date  du  15  avril  1806,  qui  élève  le  conflit  à  l'occasion  du  sursis  ac- 
cordé par  le  tribunal  de  première  instance  de  Perpignan,  h  la  vente  des 
meubles  du  sieur  Palegry  fils ,  est  annulé. 

Du  16  sept.  1806.-D6cr.  cons.  d'Ét. 

(4)  (Grandpré  C.  Bouvier.)  — Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  do 
Tintérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département ,  duquel  il  résulte  que , 
par  décret  du  21  oct.  1809,  sa  majesté  a  annulé  l'acquisition  faite  par 
l'hospice  de  Grenoble,  département  de  l'Isère ,  suivant  un  acte  notarié  du 
18  niv.  an  13,  d'un  terrain  appartenant  au  sieur  Grandpré,  comme 
n'ayant  point  été  autorisée  suivant  les  formes  voulues  par  les  lois  ; 
qu'elle  a  également  annulé  la  vente  faite  de  ce  même  terrain ,  par  les  ad- 
ministrateurs de  l'bospice,  au  sieur  Bouvier ,  suivant  acte  sous-seing 
privé  du  17  août  1808 ,  et  çn  conséquence  a  ordonné  que  le  sieur  Grand- 
pré reprendra  sa  propriété,  en  restituant  à  Thospice  les  sommes  qu'il  en 
a  reçues  ponr  le  prix  de  la  vente  et  les  frais  d'acte  et  autres  faits  par 
l'hospice  ; 

Que  le  sieur  Grandpré  prétend,  en  conséquence  de  ce  décret,  rentrer 
dans  sa  propriété ,  en  remboursant  seulement  au  sieur  Bouvier ,  ponr 
l'hospice,  la  somme  qu'il  a  reçue  lors  de  la  vente,  et  sans  tenir  compte  à 
ce  dernier  de  la  valeur  des  constructions  assez  nombreuses  qu'il  a  fait 
faire  sur  le  terrain  en  question ,  pendant  qu'il  en  a  joui;  —Que  le  sieur 
Bouvier ,  au  contraire,  demande  que  le  décret  soit  rapporté,  comme  ayant 
été  rendu  sans  qu'il  ait  été  ouï,  ou  qu'il  soit  ordonné  que  le  sieur  Grandpré 
lui  remboursera,  à  dire  d'experts,  les  dépenses  qu'il  a  faites  de  bonne 
foi  ;  —  Que  le  sieur  Grandpré  s'y  refuse ,  en  prétendant  que ,  dès  le  mois 
I  d'avril  1809,  il  a  fait  dénoncer  au  sieur  Bouvier  que  son  titre  d'aoqni- 
]  sition  étoit  nul,  de  droit,  et  lui  avait  fait  défense  de  continuer  de  fvrt 
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les  locataires  d'une  maisoD  relativement  au  rembonrsemeBt  des 
dépenses  que  celui-là  prétend  avoir  6t6  chargé  de  faire  et  aveir 
faites  pour  le  logement  et  la  nourriture  de  militaires  des  troupes 
alliées  envoyés  dans  ladite  nudson  par  les  ordres  de  l'administra-  ' 
Uon  (cons.  d'Ét,  33  oct.  1817)  (1). 

tl»ft.  flont  eneorede  la  oempétenee  Judiciaire,  les  dlBons- 
sions  sur  saisie  de  traitements  (cens.  d'Bt  S2  fév.  I6fl,  «ff, 
J«e  lUinoU  ,  V.  Saisie^rrèt);--  Celles  relatives  à  la  vaUdlté  et 
aux  eflets  des  censlgaaUoiis  (aUes  au  tuésor  pour  li  eompte  de 
parUcoliers  (cens.  d'Et.  30  sept.  iiii4,  atf.  Eon  C.  Daeosta; 
ii  fév.  1820,  hosp.  de  Miraade  Ç.  Laborde)  ;  ^  Gelta  relatives 
ans  honoraires  des  par  des  communes  ou  établisscmenls  pabUcs 
à  des  officiers  gOnistériels,  à  des  experts,  médecins ,  etc.  (cens. 
d'Ét.  36  Juin.  1836,  air.  de  la  ville  de  Beaucalre;  37  oct.  1837, 
aff.  Pencbaud,  V.  Commune  »  n*  2607-i«>. 

Ldê  tritwnawi  sent  encore  compétents  :  i^  Pour  décider 
&  qui  doivent  appartenir  les  arrérages  échus  d'actions  sur 

nmmmmmwtw       mm    l  P»wi     utiii  ■      !■■    ■  l  i  ■■■  i   ■    n   ■ m  I     ■■■ 

dM  fooilltty  soDStroslioiis,  etc.;  eeqol  a,  selon  hii,  constitué  ledit  sienr 
BoQvif  r  «n  manraite  foi  ; 

Sur  quoi ,  le  miaislre  propose ,  en  maintenant  l«8  dispositions  du  décret 
du  31  oct.  1809 ,  d'ordonner,  par  un  article  adéitioanel à  es  décret,  ^e, 
si  mieni  n*aime  le  sieur  Graodpré  accepter  les  offres  à  lui  faites  par  le 
sieur  Bouvier,  il  sera  fait  par  experts,  qae  nommeroat  les  parties,  esti- 
mation des  matériaux  employés  ^ar  le  sienr  Bouvier  sar  le  terrain  dont 
il  i'agîl ,  ainsi  qne  des  frais  de  main-d'œuvre ,  pour  le  tout  être  remboursé 
au  sieur  Bouvier  par  le  sienr  Gfaadpré ,  et  que  subsidiairement ,  dans  le 
cas  de  aon-coneiliatioB  entre  les  deux  experts,  les  parties  seront  renvo^rées 
è  se  ponrtoir  devant  les  trilnuiaux ,  pour  être  statué  sur  leurs  prétentions 
mpectives; 

Considérant  que  le  décret  du  31  oct.  1809  n'a  été  rendu  dans  rinléiét, 
ni  du  sieur  Graodpré,  ni  du  sienr  Bouvier,  ni  même  de  Phospice  de  Gre- 
noble, mais  seulement  pour  le  maintien  des  lois,  qui  rendent  les  établis- 
sements de  bienfaisance  incapables  et  d'acquérir  et  d'aliéner  sans  une 
aulorisalion  spéciale  du  gouvernement;  —  Est  d*avis  qu'A  y  a  lieu  à  dé- 
laisser les  sieurs  Graodpré  et  Bouvier,  à  se  concilier,  ^ils  le  peuvent; 
aiaon,  km  pourvoir  devaat  les  trihnnaax oempélenU,  pour  ftdre  statuer 
sa  que  de  droit  sur  Iss  eanlesuaiona  qui  lea  étrisent. 

Du  ^  0<%t,  i810.*Avis  CQByi.  d'£t. 

(1)  E^ee:  —  rsabcaa  C.  Taverne^)  —  Taverue  disait  que  rantoriié 
administrative  n'était  compétente  qu^autant  qu^il  s^agissail  de  la  réparli- 
'lien  des  logements  et  non  pas  du  payement  entre  les  habitants  d'après  les 
conventions  faites  entre  eux  ;  que ,  dans  Pespèee ,  il  ne  s^iseait  que  de 
l^éeation  dHm  mandat  qui  lui  avait  été  donné  et  qu'il  avait  rempli.  — 
P'apréi  le  aysti^me  établi  dans  rarrété  de  coniUt ,  il  n'appartenait,  d'après 
la  loi  du  33  mai  1793»  qu'à  l'autorité  administrative  de  répartir  des  lo- 
gements militaires  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  oaissakot  de  cette  ré- 
partition. ' 

Louis ,  etc.  ;  —  Considérant  que  la  contestation  dont  il  s'agit  n'a  pas 
npur  objet  Tassiette  du  logement  des  troupes  alliées»  fourni  h,  la. décharge 
des  sieurs  Amelot,  de  Sabran  «t  Ledanois,  pais  ta  répétition  des  frais 
de  ce  logement,  ce  qui  constitue  une  simple  contestation  civile >  qui  est 
uniquement  de  la  compétence  des  tribunaux;— Art.  1.  L'arrêté  de  conflit 
pris  par  le  préfet  du  département  de  la  Seinoi  le  19  mars  1817,  est  an- 
'tonlé ,  et  les  parties  sont  renvoyées  par-devant  la  cour  royale  de  Paris. 

Du  33  ocL  1817.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(3)  F<péee  .•  ~  (KegnaoH  de  SaiUt-lean-d^Angély  C.  d'Orléans.] -^ 
La  loi  du  5  déc.  1814  prescrivit ,  art.  10 ,  que  celles  des  actions  sur  les 
canaux  de  navigation  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, seraient  remises  aux  anciens  propriétaires ,  et  que  celles  doat  le 
gouvernement  avait  disposé  leur  seraient  restituées ,  lorsqu'elles  rentre- 
raient dans  les  mains  de  TËtat  par  Teffet  du  droit  de  retour  stipulé  dans 
lea  actes  d'aliénation.  En  vertu  de  cette  loi ,  remise  fut  faite  au  duc  et  à 
mademoiselle  d'Orléans  des  actions  des  caoaux  dX)rléan8  et  de  Loieg 
iresiées  entre  les  mains  de  FÉtat,  ainsi  que  de  celles  qui  y  étaient  rentrées 
par  l'effet  du  droit  de  retour. 

t>«8  lel**  janv.  1810,  Regnanlt  de  Saînt-lean-d*Angély  avait  obtenu 
du  chef  du  gouvernement  dealers  une  dotation  de  vingt  actions  sur  ces 
eanaui  qui  faisaient  partie  do  domaine  extraordinaire.  ^  Une  ordon.  du 
34 juin.  1815  désigna  treate-buît  individus,  au  nombre  desouels  se 
trouvait  Regnanlt,  et  les  mit  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  «n 
attendant  que  les  chambres  eussent  statué  sur  leur  sort.  —  La  loi  du  13 
Janv.  1816  donna  au  roi  le  pouvoir  de  bannir  de  France  les  individus 
eom^ris  dans  la  liste  du  24  juillet,  et  de  les  priver  de  tousbienset  pensions 
1  eux  concédée  à  titre  gratuit.— 17  ianv.  1816,  ordonnance  qui  prescrit 
"tteUi  les  Individus  compris  dans  la  liste  de  sortir  du  royaume  le  25  fév. 
au  plus  tard. --3$  mai  1816,  deuxième  ordonnance  portant  que  les 


les  csnam,  <inl  lUsnleiil  ptrtfe  dn  dmnahie  extraordfnAr, 
lorsque  ces  arrérages  sont  eentestés  entre  l'anclcD  proprléUn 
nvqnel  les  nctUms  ont  été  rendues,  eomme  ayant  £a2t    retowi 
l*Élat  par  Pordonnnnce  roralte  du  35  mat  1816^  el  le  dinaalaki 
de  ces  nctimis  qui ,  aprèfs  sMtre  trouvé  inscrit  sor  la  nme  fli 
34  Jultt.  19111 ,  et  airotr  été  banni  en  vertu  de  la  loi  <fa  f  S  f^m, 
1816 ,  a  été  aotorlsé  è  rentrer  en  France.  Les  trft>imaiix  ptÊ- 
vent  se  fonder ,  peur  adjuger  les  arrérages  à  rancieii    pn^rtè* 
taire,  sur  ce  que  sa  bonne  fol  résulte  de  la  décision  cfii  minisfrt 
de  la  maison  du  roi  qui  l'avait  réintégré  dans  la  propriété  cfecs 
actions;  ce  n'est  point  là  ftaterprétaffon ,  mais  la  simple  appite- 
tlen  ^'un  acte  émané  de  rnntorlté  administrative  (ReJ«^  23  oui 
4834)  (8)  5 

3<»  Et  poor  statuer  sur  tes  conlest«ClonB  élevées  entre  desMi- 
ments  de  commerce  relativement  nu  partage  de  la  prime  dasas- 
vetage  qu'ils  ont  effectué  seuls ,  sans  le  concours  des  bâtlawiA 
de  PÉtat.  Ce  n'est  que  lorsque  le  sauvetage  n  en  tieu  par  Is 
bâtiments  de  l'État  on  avec  tem*  concours,  qn^l  appartieiilas 

donataires  du  domaine  extraordinaire,  exceptés  de  ranmîstie  parUis 
du  13  janvier,  seraient  privés  des  biens  de  ce  domaine  dont  ils  JTrmtrrt 
à  litre  gratuit,  et  que  ce»  biens  seraient  considérés  comme  avant  ùt 
retour.  Par  Teliel  de  ces  ordonnances ,  Regnault  ee  trouva  tovl  n  li  fs 
forcé  de  quitter  la  Franoe  ^  privé  des  acëens  qui  toi  aYaiest  «lé  cenf- 
dées ,  en  1810,  k  U(re  gratuit,  sur  les  canaux  d'Oeldann  et  de  Lm|. 
Ces  aaions  (orent  realituées  au  duc  et  à  asademaiseU»  dHIriénos  parm 
arrêté  du  directeur  général  de  la  maiion  du  roi  »  du  ft  aoîU  iâM,  • 
exécution  de  la  loi  du  5  déc.  1814 ,  porte  cet  arrêté. 

Cependant ,  le  33  déc.  1818,  fiegnauU  a  été  autorisé  par  le  roi  a  m- 
tror  en  Pmoce  ;  et ,  le  35  jenrier  amvant,  le  ministre  des  finances  resâ 
na  arrêté  i)ar  lequel ,  après  avoir  pris  les  ordres  du  rei,  n  décida  quels 
donataires  du  domaine  eatraordinaiie  qui  avaient  obtenu  la 
de  rentier  çn  Franoe  seraient  réintégeés  éaas  la  peesession  et , 

dee  hiiQns  4ui  leur  avaient  été  ooncédéa  à  tiiio«BHkaît,annf  la'  

des  frais  de  régie  et  des  dépenses  ^itinenontiiailaa. — S^îl  «^dianén 
réclamations,  ajoutait  cet  arrêté,  à.  raison  des  droits  que  doslMn  pii- 
tendraient  avoir  acquis,  elles  seront  portées  devant  le  comité  nrntnttiwf 
du  conseil  d^Etat.  —  Le  duc  d'Orléans  n'a  point  attaqué  cette  dédaïf, 
el  loi  a  laissé  aoquérir  l'aolorité  de  la  cbese  jagée;  mais  Regnault  ^m 
décédé  pua  après  sa  reatiée  en  Fraaœ ,  sa  veuve  el  ses  bériliers  ostah 
litnéle  dneenieelilutiendas  dirideodes  qn'i  avait  twMbésil&piris  lUtS 
jusqu'au  iour  4u  4M8^ 

CeU«  dentande  a  été  rejetée  far  jogesMHt  dn  16  mai  MU  :  «. 

que  les  revenus  dont  il  s'agit  ont  été  remis  aux  héritiers  d^Ock 

vertu  de  la  décision  administrative  du  8  août  1816 ,1  fondée  sur  in  lÂdi 
13  janvier  et  t'ordonnance  du  25  mai  de  la  même  année;  qae,  coosé- 
quennenl, les néntîers  bénéficraires  dv^iléaus  ont  toucbé  les  revenu 
des  aciâsas  dent  il  s'agit  avio  lîlre  et  banne  fsi.»  —  SvKnppel,  \m 
béritiers  RegnanU ont.  eautanu avoir  mal  àpiapes  saisi  leenribaBaaxds 
la  ceaBaissancOi  dm  peecéi,  el  aal  demandé  leur  renvoi 


eonleatieux  dt  conseil  d'Ëlat,  aMeadn^ia  dicii 
finances»  du  35  ianv.  1819,  avait  attiâiué  à  en  comité  la  cennais- 
sanoe  4»a  lédamatiiaB  «psn  des  liers  ponrmiMt  fermer  eenire  sm 
exéeulàon,  et  que.»  d'eakuta,  la  eanlealnliendlaiè.  es  sa  1 
nisMIiive^  puisque  la  demaade  et  la  délirnse  dtaient  i 

sur  des  nrtee  administmyfc.  Mais  ceU»  eawmiea  a  dis  < 


paran4»ée  &a  eonr  de  Pa<is,  da  38  ddc.«83ft,^acoasidérB>«^ 
s'a^ssaift  senbMmal  d'une  mstitution  da  fout»  qui  ^bvaft  eue  H^lfe  fv 
les  principes  do  droit  civil,  devant  les  juges  ordinaires^»  An tad,k 
cour  a  confinné  le  jumenl  depMHûAreiosImcn,  en  «deptani  smuNlils. 

Pourvoi  par  les  bériliers  Regnault,  l"*  pour  incompéleacei  i?  j/mt 
vioTaUen  des  art.  548  et  550  c.  cîv.,  en  ce  que  la  cour  rosak  avaîi  a^ 
cordé  les  arrérages  contestés  au  doc  d'Orléans  .quoiqu'il  a'eAt  foesééf 
qu*lDn  vertu  de  Tarrélé  du  directeur  général  de  m  maison  da  »i»  tàn 
dont  iî  ne  pouvait  ignorer  le  vice,  car  cet  arrêté  uVaît  pu  tmnsBiiitii 
les  actions  dont  il  s'agit  sans  rétablir  la  confiscation  aboHe  par  ladârti 
et  sans  violer  la  loi  du  5  déc.  1814 ,  qui  n'appelait  la  fiunille  é'Odéaa&à 
reeueiliir  les  actions  des  canaux  dont  elTe  avait  Hé  aocieiH^nMiil  ua- 
priétaire ,  qu^'après  le  décès  sans  postérité  des  donataires  doat  tes  Uium 
composaient  la  dotation.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb,  du  consO* 

La  doDE  ;  —  Considérant  que  la  demande  de  Îîk  dame  et  dn  béritm 
RegnauU  de  Sai^tt-Jean-d^Angéty  avait  pour  ob[et  d^ol>len)r  ose  «estini- 
tfon  des  fruits,  conformément  aux  arU  tt9  et  550  c.  civ.,  ce  qui  pcéseir 
tait  une  question  de  propriété  qui ,  de  sa  nature,  était  de  la  campéteacs 
des  tribunaux  ;  —  Au  fond,  que,  naar  rejeter  cette  demande,  Farrêt  at- 
taqué a  déclaré,  en  fait ,  que  les  néfendeurs  avaient  titre  et  bonae  foi; 
qaecelAa  décision  «Coadée  sur  des  aeten  adnimetratfis  preAntepartes 
pariMS,  que  la  cour  n'a  pas  inteepiélés,  mais  ipf  liijnég  ^àJa  laam^ai 
viole  auouaa  loi;  --^  Far  oaametila,  rejelle». 

Du  35  CArs  1834.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Gandon,  pr.-LegODides,rap. 
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ministre  de  la  marine  de  slataer  sur  rétendue  de  ta  prime  du 
sauvetage  (cons.  d'Ét.  SOJanv.  1828»  le  navire  Young-Nicolaus, 
V.  Ifavigatioo). 

H'ft^.  En  général ,  les  contestations  reTatfves  aux  rentes  se 
résolvent  par  les  moyens  du  droit  commun  >  et  sont  dQ  ressort 
des  tribunaux  dvi?s,  même  lorsque  IMStaty  est  intéressé,  car  il  n'y 
fifi^ure  que  comme  propriétaire. — Mais  cette  règle  ne  s'étend  pas 
aux  rentes  inscrites  sur  le  grand-ltvre  de  la  dette  publique  :  les 
{HToeès  qui  les  concernentet  qui  tendent  à  rendre  le  trésor  public 
créancfer  ou  débiteur  rentrent  dans  le  domaine  de  lajustice  admi- 
Distrative (V.,  en  ce  sens,  M.  Cbanveau ,  n«*  607  et  sutv.).  —  Il 
a  élé  jugé ,  toutefois,  et  avec  raison  y  que  (f  est  aux  tribunaux  à 
statuer  sur  les  contestations  relatives  à  fa  propriété  de  rentes 
inscrites  au  trésor  public,  sous  le  nom  du  président  d'une  asso- 


(1)  Espici:  —  (Miflu  des  finance»  C,  Damas>)-'L'a860ciatio«  de  Saia^ 
Jiosepb  f  fondée  en  18Sâ ,  et  destinée  à.  faciliter  Tapprentissai^  des  ac(9  «t 
métiers  à  la  classe  indigente,  acauit  des  rentes  sur  TÉtat,  qui  furenL  in- 
scrites sons  le  nom  de  son  président,  M.  de  Damas.  Les  inscriptions  fu- 
rest  dépeeées  entre  les  maïas  de  M*  Desfreene ,  aotaire.  On  négligea  de 
soometm celte assoctaUe»  èTauievisation  dugouvernenient;  mais,  non- 
obstant le  défaut  d'autorisation ,  le  trésor  fit  Pinscription  des  rente»,  «a 
M»m  d«  IL  4ir  itenaa,  et  4m6  la  qualité  qui  vient  d'étoe  dite.~Eaii30, 
H.  de  Damas  veut  retirer  les  in^oriptions  des  mm»  die  M,  Deafceenew 
Celui-ci  exige  une  autorisation  judiciaire  ;  et,  le  23  man ,  jq^emeat  qui^ 
du  coasenlement  de  M.  de  Damas,  autorise  la  remise  de  ces  inscriptions 
entre  tes  mains  de  M.  Ansfiray,  gérant  de  Tassocialion. —  Le  trésor  s*op- 
pose  au  payement  des  arrérages  des  rentes  acquises ,  sous  prétexte  que 
rasMciatioa  n*apas  été  autorisée.  —  Gfté  en  référé ,  il  décline  la  compé^ 
tence  civile.  •**-  Nonobstant  W  dédinaleire ,  ordonnance  ijui  autorise  le 
tfMsfert  des  inscriptions  litigienseB  a,la  eaissedes  oensignaliotts ,  ebai^éc 
éb  recevoir  les  arréiAges  et  de  omeecTer  la  toit  jaaqa'À  ca  qnlii  soit  stalaé 
iur  la  propriété  des  renies. 

Appel.  —  Arrêt  qui ,  considérant  que  l^op|||ositioQ  du  minisire  des  fi- 
nances est  formée  dans  rintérê)  du  propriétaire  des  rentes ,  quel  quUi 
soit,  annule  Pordonnance  et  renvoie  les  parties  à  se  pourToir(V.  n^  i95\ 
--  S«r  «et  arrél,  M.  de  Damas  cite  M.  le  ministre  des  finances  deyant  le 
ifiounai  oiv4i  ao  ia  ooiney  ponv  voip  oraonner  que^  faute  par  itn  tre  lever 
Tobstafiie  qu'il  9^^t\^  au  pafemeikt  des  arrérages»  et  an  Iraasfert  des 
rentes,  il  sera  condamné  k  pa^ec  i^  lui»  baron  de  Damas,  èa  noms. et 
f^alités  qu'il  agit,  une  somme  égale  au  montant  da  capital  et  des  in- 
térêts échus.  —  Le  préfet  de  la  Seine  reveadiquo  pour  les  triiiunaux  ad^ 
ministratifs  la  connaissance  da  la  cauw»  --  Le  bribunal  rejette  ie  déclina* 
toîre ,  et  se  déclare  compétent. 

Arrêté  par  lequel  le  préfet  élève  le  conflit;  il  est  atasi  motivé  : — «  Vu.». 
Part.  4  du  décret  du  ^méas.  an  i2...  --Va  Tart*  1  de  Tordoni.  rojak 
du  14  janv.  183i..«  -«  Considérant  que  la  nouvelle  instance  introdaile 
par  M.  de  Damas  tend  à  reproduire  une  question  déjà  jagée  entce  les 
mêmes  parties ,  et  à  saisir  les  tribunaux  d'une  question  de  transfert  re- 
Manue  par  rarrê^iwécilé  pourèlM  de  la  cempéUnee  administrative  ;  qu'en 
•ffet  il  est  établi  par-  tes  ordonnance  da  référé  et  aivêt  sus-énoncés  que 
tes  rentes  éoat  il  s'agit  ont  été  aobetéee  avec  les  deniers  do  l'assodatioa 
de  $ainl4ose|»li»  non  Légale nent  aotorisée  \  d'oti  tt  soit  que  cette  associa- 
lioft  oa  peut  jtoe  aacaa  acte  de  propriété ,  soit  en  acqaéiant,  soit  en  alié- 
nant ;-»-Q«e  ,  4'aiUaors>  il  est  de  principe  qae  le  propriétaire  d'oae  chose 
peat  seule  en  ceuammer  Paliénation  ;  qne  te  baron  de  Damas  ayant  dé- 
claré ,  ainsi  que  is  eonatatent  l'ordonnance  de  référé  M  l'arrêt  susdaté , 
n'être  pas  propriétaire  des  inscriptions,  ne  peut  aujourd'hui  se  donner  à 
Ijoi^mêtto  un  droit  de  propriété  qu'il  n'a  jamais  ea.  ^  Considérant  qu'il 
est  de  principe  qu'on  no  peut  faire  tndireetement  ce  qa\)n  ne  peut  faire 
directement;  qu'ainsi  les  inscriptions  mises  improprement  soas  le  nom  de 
Damas  ajant  été  achetées  avec  des  fonds  de  la  sociéêé  de  SainWoseph , 
ne  peuvent  être  aliénées  ni  pat  Damas,  qui  nVn  est  pas  propriétaire ,  ni 
par  une  société  qui  n'a  pas  d'existence  légale ,  et  qui  n^  pas  été  autori- 
sée a  acheter  ou  k  vendre  des  reates;— Considérant  eneoro  que  la  quesr 
tion  a  juger  n'est  pas  seulement  une  quesUoo  de  propriété,  mais  encore 
us  queation  do  hanta  administration,  parce  quHI  s'afpt  de  décidei  si  Tas- 
sociatioa  de  Saint^oseph  a  jamais  eu  une  existence  légale,  et,  dans  le 
ess  où  ce  fait  serait  reaennu,  si  elle  a  été  autorisée  h  disposer,  instifica- 
tisQS  qui  na  peuvent  être  faites  que  devant  l'autorité  administrative  char- 
gée par  la  loi  d'opérer  les  transferts  sur  le  grand-livre  do  la  dette  publi- 
q«»,elc.»4i» 

M.  de  Damas  oppose  que ,  quelle  que  soit  la  décision  du  gonvememeat 
relativement  à  l'association ,  il  ne  s'agit  ici  que  delà  propriété  dés  renies, 
et  que  ce  débat  est  nécessairement  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ; 

S'il  ne  peut  être  admis  que  l^dministration ,  en  contestant  à  l'associa- 
a  la  qualité  qn^olle  a  prise,  prétende  s'emparer  indirectement  de  ce  qui 
appartient  au  membres  de  cette  association ,  ni  entraver  les  droits  as- 
ioréipMr  les  lois  civiles  à  chacun  d'eux  isolément;  qu'ils  ont  pn  i  comme 
MUectton  d'4ndivid«s ,  sinan  comme  assMîation,  acquérir  des  rentes ,  les 
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ciation  non  autorisée,  lorsque  le  trésor ,  bien  qu'il  soit  en  cause, 
est  désintéressé  dans  ces  contestations  (cons.  d'Ét.  14  avril 
«839  )(1). 

t59.  Les  questions  de  privilèges  et  d'hypothèques  se  résol- 
vent par  les  règles  du  droit  civil ,  et  sont  comprises ,  dès  lors , 
dans  le  cercle  de  la  compétence  judiciaire.  C'est  donc  aux  tribu- 
naux à  statuer  :  i"  sur  la  question  de  préférence  agitée  entre  le 
trésor  et  un  particulier,  quand  d^illeurs  la  qualité  de  créancier 
ou  de  débiteur  de  l'État  n'est  pas  contestée  (cons.  d'Ét.  19  mars 
1 8!  1 ,  aff.  Poitier,V.  Hypoth.)  ;— 2<>  Sur  une  question  de  priviléga 
entre  1^  domaine  et  un  particulier,  relativement  h  rappllcation 
du  produit  de  la  vente  des  biens  d'un  condamné  (avis  cons.  d'É« 
23  mars-1 8  avril  1821)  (2)  ;— 3<»  Et  sur  les  réclamations  élBvée5  par 
les  créanciers  d'un  failli  contre  le  trésor  public,  à  raison  du  prit  j 

iMttre  en  conmMiSous  le  nom  de  celui  qui ,  porteor  d'un  titre  léfal,  veut 
aujourd'hui  exercer  les  droits  attachés,  à  ce  titre. 

Louis-PuiLippB,  etc.  ;  —  Vu  Tarrêlé  de  conflit  pris  U  ^1^  janv.  1839 
par  le  préfet  de  la  Seine,  dans  une  instance  pendante  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  entre  le  baron  de  Damas  et  notre  ministre  des  finance^, 
au  nom  du  trésor  public  ;  ledit  arrêté  ayant  pour  objet  de  revendiquer 
peur  l'autorité  administrative  la  connMssanca  do  ladite  notanee; — ym 
la  copie  de  l'acte  extrajoéiciatre  du  21  mai'  laSft  ,  par  lequel  le  haroa  de 
DaiMs  a  assigné  le  trésor  pahlic ,  en  la  peesonne  de  son  a^ent  judiciaire , 
devant  le  trihunal  de  la  Seine,  pour  voir  dire  que,  fanle  par  aotre  miniar 
tre  des  finances  d'avoir,  dans  la  huitaine  du  jugement  à  ii^lerveair,  levé 
l'obstacle  par  lui  apporté  au  payemeut  dps  arrérages  et  au  transfert  de 
trois  renies  désignées  audit  exploit  et  inscrites  au  oonçi  dudit  baron  de 
Damas ,  il  serait  condamné  es  noms  à  payer,  àthre  de  dommages-intérêfs, 
à  M.  de  Damas,  une  somme  égale  au  montant  du  capital  des  rentes  dont 
il  s'agit,  au  cours  moyen  dn  jour  du  jugemeni  »  intervenîs,  et  au  mon- 
tant des  arréiages  échus  et  dus  jusqu'au  payement,  et  pour  sa  voir  an 
outra  condasanei  aux  dépens;  —  CoBsidiérant  qua  la  demande  du  baro« 
de  Dawas  a  pour  objet  de  faire  déterminer  la  propriété  des  inscriptions 
de  rentes  inscrites  au  trésor  sous  son  nomi  —  Que  notre  ministre  des  ûr 
nances  s'oppose  au  payement  des  arrérages  et  au  transfert  desdîtes  rentes, 
par  le  motif  qu'elles  appartiendraient  à  une  association  non  autorisée  ;— - 
feue  cette  question  ,  relative  h  la  propriété  de  rentes  inscrites  au  trésor 
publie  «t  aux  droits  que  peut  y  avoir  une  association  qui  n\»t  paa  aala* 
risée,  est  oxclvsivement  de  la  cona^nce  da  l'autorité  judiciaire. 

Aft.  i.  L'arrêté  da  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 

Du  14avr.  itt9.-0rd.  cona.d'ËL-lL  Vivien,  ia|k 

(2)  2%  nars-ia avril  1821.  —  Avis  du  comité  des  finances  du  oonseii 
d'Etat  qui  décide  que  les  tribunaux  soni  seuls  compétents  pour  coooallro 
d'une  question  de  privilège  entre  le  domaine  et  vu  créancier  particulier, 
àraison  de  l'application  du  produit  de  la  vente  des  biens  d'un  condamné* 

Le  comité  des  finances;  —  Vu  un  rapport  par  lequel  la  secrétaire  gé^ 
néral  des  finances  expose  qu'une  question  de  privilège  s'est  élevée  enin 
l'adminialiatmn  des  dossaiues  et  le  sieur  Leherigna,  sur  le  produit  da  la 
venta  des  biens  da  nommé  Lambert,  condnmné  aux  fers  avec  oonflcca- 
tion  ;  que  cette  question  a  élé  jugée  ea  faveur  du  siens  Lebergno ,  par  la 
préfet  de  la  Seine ,  dans  quatre  arrétéa  dont  ki  régie  a  provoqué  la  réfoiw 
matioa ,  que  le  comité  des  finaaces  ayant  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de  ren* 
voyer  la  conleslalioa  devant  les  trinunanx ,  son  avisa  été  adopté  par  la 
ministie  le  l^sepU  dernier,  que  précédemment  le  comité  avait  déjà  sur 
des  affaires  de  même  nature ,  et  relatives  aux  condamnés  Barin  et  Mas* 
quct ,  donné  deux  avis  semblables  que  son  excellence  a  pareillen^ent  con- 
firmés, les  21  juin  et  17  juiR.  1820,  que  le  préfet  de  la  Seine  a  fait  des 
représentations  oonire  les  décisions  do  19  septembre,  qu'il  soutient  que 
le  jugement  de  la  contestation  concernant  le  sieur  Leberçne  est  dn  ressort 
administratif,  invoquant  à  l'appui  de  son  opinion  les  lots  des  26  frim.  et 
9  vend,  an  2,  que  la  réclamation  du  préfet  de  la  Seine  est  fondée  sur  une 
juriFprudence  établie  depuis  un  grand  nombre  d'années,  que  le  comité  a, 

e»or  la  première  fois,  dans  sa  délibération  du  19  mai  dernier,  sur  l'affairs 
arin ,  signalé  cette  jurisprudence  comme  irrégulière  ;  que  n'ayant  pa^ 
présentes  les  lois  des  26  frim.  et  9  vent,  an  2 ,  et ,  cédant  à  l'équité  na^ 
turelle,  le  comité  a  repoussé  une  forme  de  procéder  en  vertu  de  laquelle 
l^dministration  étant  chargée  de  liquider  le  produit  d'une  confiscation  | 
devenait  juge  et  partie;  que  les  objections  deM.le  préfet  de  la  Seine  chan- 
geant l'état  de  la  question ,  il  y  a  lieu  d'en  provoquer  un  nouvel  examen  ; 
—  Vu  les  lois  des  26  frim. ,  9  vent,  an  2,  et  1*  flor.  an  3  ;— Vu  de  nou- 
veau les  avis  donnés  les  19  mai,  23  juin  et  1«  sept.  1820,  ainsf  q\ie  dif- 
férentes  pièces  relatives  à  la  réclamation  du  sieur  Lebergne ,  notamment 
l'arrêté  da  préfet  de  la  Seine ,  en  date  du  11  déc.  1815,  la  lettre  du  S 
fév.  1816,  par  laquelle  ce  magistrat  propose  au  ministre  de  rapports 
l'arrêté  préindiqué  et  la  délibération  prise  le  18  mars  1817  par  le  consea 
d'administration  des  domaines  ; 

Considérant  que  les  lois  des  26  frim.  et  9  vent,  an  2  contiennent  des 
dispositions  qui  n'ont  pu  avoir  d'effet  qu'h  l'époqiie  où  elles  on|  été  sdap- 
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vilége  que  celui-ci  prétend  exercer  pour  le  montant  des  contribu- 
ttons  dues  par  le  failli,  sur  des  sommes  qui  avaient  été  précé- 
demment déposées  par  ce  dernier  à  la  caisse  des  consignations , 
et  versées  ensuite  par  cette  caisse  entre  les  mains  du  percepteur. 
De  telles  réclamations  ne  tendant  point  à  contester ,  ni  la  cause  > 
ni  le  montant  des  sommes  dues  au  trésor ,  sont  étrangères  à  la 
compétence  administrative  (cens.  d'Ét.  18  Juill.  1838)  (1). 

Il  appartient  également  aui  tribunaux  de  statuer  sur  le  refus 
que  fait  l'acquéreur  d'un  bien  communal  de  payer  le  prix  de  son 
adjudication,  jusqu'à  ce  que  les  hypothèques  dont  ce  bien  est 
grevé  aient  été  rayées ,  ou  que  l'acquéreur  ait  été  mis ,  de  toute 
autre  manière,  à  l'abri  de  tous  troubles  (cens.  d'Ét.  11  déc. 
1808)  (2);  et  sur  la  demande  en  mainlevée  d'une  inscription 
prise  par  le  domaine  réprésentant  un  émigré  (cens.  d'Ét.  17  mai 
1816,  aff.  Jobart,  v<>  Émigré). 

tftS.  3<»  Contrau  civils.  —  Ces  contrats  sont  ceux  qui  rè- 
glent un  droit  privé ,  et  auxquels  l'intérêt  public  est  entièrement 
étranger.  Leur  appréciation  rentre  dans  la  sphère  de  l'autorité 
judiciaire,  alors  même  qu'ils  ont  pour  objet  les  biens  du  domaine 
de  l'État  ou  les  revenus  des  Siens  du  domaine  public  qui  entrent 
dans  le  domaine  privé  de  l'État.  Ainsi,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  :  1"  les  contestations  relatives  aux  ventes  de  biens  do- 
maniaux (cons.  d'Et.  16  mai  1839,  aff.  Reversât  C.  le  trésor; 
18  déc.  1840,  aff.  de  la  com.  des  Arguls  C.  VÉiàU-^Contrà,  30 
juill.  1831,  aff.  Brian;  17  août  1841,  aff.  Gapron  C.  Hochard); 
sauf  l'exception  relative  aux  biens  nationaux  proprement  dits  ; 
—  â<»  Les  difficultés  relatives  à  la  validité  et  aux  effets  des  adju- 
dications de  coupes  de  bois  domaniaux  (cons.  d'Ét.  6  mars  1816, 
aff.  de  la  régie  des  dom.  C.  Bernard ,  V.  Forêts  ;  7  avril  1819 , 
aff.  Brocard ,  V.  eod.  ;  28  fév.  1828 ,  aff.  Guisse ,  V.  eod.  )  ;  •— 
5®  Celles  relatives  aux  baux  des  biens  domaniaux  et  nationaux 
(cons.  d'Ét.  11  janv.  1808 ,  aff.  Moye  C.  le  domaine;  26  août 
1824,  aff.  Vauvielle ,  V.  Dom.  nat.  ;  21  juin  1826,  aff.  Hayne  de 
Sainte-Luce;  20  nov.  1840,  aff.  Michel  C.  le  min.  de  la  marine); 


tëes  sans  Atre  susceptibles  de  prévaloir  indéfiniment  contre  les  principes 
do  droit  commun  ;  —  Que  dans  le  temps  même  où  ils  avaient  le  moins 
d'inauence,.la  loi  du  1*'  flor.  an  3,  reconnaissant  qu'il  n'appartenait  pas 
à  l'administration ,  dans  le  cours  des  liquidations  (|[ui  lui  étaient  attribuées, 
de  prononcer,  soit  entre  les  divers  créanciers ,  soit  entre  eux  et  elle-même, 
appelait  des  arbitres  à  décider  dans  les  cas  litigieux  ;  —  Que  si ,  depuis 
Tépoque  où  le  droit  commun  avait  repris  son  empire ,  on  a  continué  à  pro- 
céder d'une  manière  irrégulière  dans  des  occasions  analogues  a  celles  dont 
il  s'agit,  cela  s'explique  sans  doute  par  le  petit  nombre  des  affaires  de  ce 
genre  qui  ont  dû  se  présenter,  et  par  le  peu  d'importance  des  droits  qu'on 
avait  a  régler  ;  -*-  Mais  qu'en  admettant  qu'une  telle  pratique  eût  été  con- 
stante ,  et  n'eût  fait  naître  aucune  réclamation ,  cette  double  circonstance 
M  saurait  dispenser  de  rechercher,  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés ,  quelle 
est  la  marche  a  suivre  pour  arriver  à  une  solution  régulière  ; —Persistant 
ainsi  dans  les  motifs  et  les  avis  qu'il  a  précédemment  soumis  à  son  excel- 
lence;— Pense  que  U^  contestation  qui  existe  entre  le  domaine  et  le  sieur 
Lebergne  rentre,  par  sa  nature,  dans  la  compétence  des  tribunaux,  et 
que,  s'il  existe  quelque  acte  administratif  qui  poitse  arrêter  leur  action , 
il  7  a  lieu  de  le  faire  disparaître. 

(1)  (Faill.  Cournand  C.  caisse  des  consign.)—  Louis-Phiuppe  ,  etc.  ; 
—  Vu  l'arrêté  du  5  mai  1838  rendu  par  le  préfet  de  la  Seine  dans  une 
instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  entre  les  commis- 
saires au  concordat  intervenant  dans  la  faillite  Cournapd  d'une  part , 
et  V  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  d'autre  part  ;  9^  le  trésor  public 
d'autre  part  ;  ledit  arrêté  ayant  pour  objet  de  revendiquer  pour  l'autorité 
administrative  la  connaissance  de  ladite  instance  ;  —  Vu  les  lois  des 
4  frimaire  an  7,  23  pluviôse  et  22  floréal  an  8, 24  mai  1834,  22  décembre 
1789  et  16  août  1790,  l'arrêté  du  gouvernement  du  16  fructidor  an  3  et 
l'ordonnance  royale  du  l'' juin  1828  ;  —  Considérant  que  la  demande  des 
commissaires  de  la  faillite  du  sieur  Cournand  n'a  pour  objet  ni  l'assiette 
ai  le  recouvrement  des  contributions  dues  par  ce  failli  ;  —  Qu'elle  ne  tend 
à  contester  ni  la  cause  ni  le  montant  des  sommes  dues  a  l'Etat  ;—  Qu'elle 
porte  uniquement  sur  le  privilège  réclamé  par  le  trésor  public ,  et  sur  le 
payement  fait  en  conséquence  par  la  caisse  des  consignations ,  à  l'exclu- 
sion de  la  masse  des  créanciers  ;  —  Que ,  sous  ce  rapport ,  elle  donne  lieu 
a  1  examen  de  questions  de  propriété,  de  privilèges  et  de  contributions 
entre  créanciers,  questions  qui  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire :  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 

Du  18  juill.  1838.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Vivien ,  rap. 

(2)  (Com.  de  Coussel.  )  —  Napoléiw;  *.  ;  —  OMwidérant  qn'îl  n'ap- 
partient qu  aux  tribunaux  de  juger  les  question»  ^  ont  pour  objet  Texis- 


—  4<»  Celles  relatives  à  la  validité  d'un  acte  d'accensement  di 
biens  d'apanage  (cons.  d'Ét.  6  janv.  1807,  aff.  Oudry,  V»  Doiil 
engagés)*,— 5<»  Et  celles  relatives  à  l'interprétation  et  ^  VesKéca- 
tion  des  baux  des  droits  de  péche  dans  les  cours  d'ean  navisabies 
et  flottables  (cons. d'Ét. 4  juin  1815,aff.LabbéC.DupeUt;  18dée. 
1822,  aff.Sabatié  ;  Req.,  14  mars  1842,  aff.  Talbot ,  V.  Pèche)» 

Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  cos- 
naltre  des  contestations  auxquelles  donnent  lieu  les    avaries 
survenues  au  chargement  conflé  à  un  voiturier  par  eau ,  qui  s*est 
chargé  d'un  transport ^  par  lettre  de  voiture,  pour  le  compte  de 
l'administration  des  subsistances  militaires.  «  Considérant ,  porte 
cette  décision ,  que ,  dans  l'espèce ,  il  ne  s'agit  point  de  l'exécu- 
tion d'un  marché  passé  entre  le  sieur  Beaudru  et  i'administratta 
des  subsistances  militaires ,  et  par  lequel  il  se  serait  soumis  à  ia 
juridiction  administrative,  mais  seulement  d'une  lettre  de  voitare, 
dont  la  connaissance  n'appartient  pas  à  radminlstration  »  (  cod5. 
d'Ét.  27  déc.  1820,  aff.  Beaudru,  M.  Villemin,  rap.}.  —  Mais 
cette  solution  ne  semble  pas  fondée ,  car  la  lettre  de  voitors 
n'était  évidemment  que  l'exécution  d'un  marché  passé  entre  rad- 
minlstration et  le  voiturier  (V« ,  en  ce  sens ,  M.  Chauveau  »  t.  3, 
p.  600). 

169.  On  a  vu,  v*  Gompét.,  n®  18,  que  des  considérations  po- 
litiques avaient  fait  attribuer  à  l'autorité  administrative  le  con- 
tentieux des  domaines  nationaux.  Mais  la  compétence  de  cette 
autorité  est  restreinte  à  l'appréciation  de  la  validité  ou  de  la  nul- 
lité des  actes  de  ventes  nationales,  à  l'interprétation  de  ces  actes 
et  de  ceux  qui  ont  préparé  la  vente.  —  Quant  aux  contestations 
dont  la  solution  dépend  des  titres  antérieurs  à  l'adjudication  ad- 
ministrative,  des  usages,  des  principes  du  droit  commun,  etles 
sont  du  domaine  des  tribunaux  civils  (cons.  d'Ét.  30  Juin  1815; 
20  nov.  1815  (3),  etc).--C'est  là  un  point  constant  de  Jurispru- 
dence, ainsi  qu'on  le  verra  v**  Domaines  nation,  et  Vente  admln. 
V.  aussi  une  disposition  analogue  à4'égard  des  dettes  des  com- 
munes déclarées  nationales  v^*  Conmiune ,  n^*  2375  et  suiv. 

tence,  la  validité  et  les  effets  des  inscriptions  hypothécaires,  ainsi  qne 
leur  radiation  ;  que  néanmoins  le  tribunal  de  Coussel  aurait  dû  s^ab^ 
nir,  quoique  compétent,  de  prononcer  sur  une  affaire  dont  le  préfet  s'était 
emparé ,  tant  que  l'arrêté  de  celui-ci  n'était  pas  annulé  par  rautoriié 
supérieure.— Art.  1.  Les  arrêtés  du  préfet  de  la  Sarre,  des  25  déc.  1806 
et  19  nov.  1807,  sont  annulés.  —  Art.  2.  Le  jugement  du  tribunal  de 
Coussel,  du  8  juillet  1807,  est  regardé  comme  non  avenu,  sauf  aux 
acquéreurs  des  biens  communaux  de  Coussel  à  se  pourvoir  de  nou|eaii 
devant  les  tribunaux ,  pour  faire  statuer  sur  le  mérite  de  leur  opposuion. 
Du  11  déc.  1808.-Décr.  cons.  d'État. 

(3)  1'*  Eipècê  : —  (  Pinteville  C.  Perreau.  )  —  Divers  individus ,  pro- 
priétaires de  cabanes  situées  dans  la  Vendée  interjetèrent  appel  d^on 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  25  mars  1806,  en  ce  que,  par  les 
art.  2  et  3  dudit  arrêté,  ils  se  trouvaient  privés  d'une  partie  des  terraioi 
dont  ils  se  prétendaient  propriétaires.  Ils  ont  conclu  à  ce  que ,  conformé- 
ment aux  contrats  passés  à  leur  profit  ou  à  celui  de  leurs  auteurs ,  les 
22  déc.  1791, 13  fév.,  3  mars  et  14  mai  1792,  ils  fussent  maintenus  dau 
la  pleine  propriété  des  lais  et  relais  de  la  mer  correspondants  à  leurs  ea- 
banes  respectives,  ainsi  qu'en  avaient  joui  ou  dft  jouir  les  fermiers  d'icelles, 
en  vertu  des  baux  k  eux  passés  tant  par  le  chapitre  de  Luçon ,  que  par  la 
sieur  Brisson ,  procureur-syndic  du  district  de  Fontenoy-le-Comte. 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  les  adjudications  de  1791  et  1 792  ;  —  Vu  l'ar- 
rêté attaqué,  et  toutes  les  pièces  produites;  —  Considérant  que,  si  les 
conseils  de  préfecture  sont  chargés  de  prononcer  sur  le  contentieux  des 
domaines  nationaux ,  c'est  un  principe  également  consacré  par  une  juris* 
prudence  constante,  que  toutes  les  fois  que  la  question  de  propriété  doit 
être  résolue  par  l'examen  et  PinterprétaUon  d'actes  antérieurs  a  l'adjudi- 
cation, ou  par  l'application  des  maximes  du  droit  civil,  il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  ordinaires  d'en  connaître;  —  Considérant  que,  dans 
l'espèce ,  le  conseil  de  préfecture  a  fondé  sa  décision ,  non-seulement  sur 
des  baux  antérieurs  aux  adjudications  de  1791  et  1792,  mais  encore  sor 
un  arrêté  du  conseil  du  21  mars  1769,  sur  plusieurs  autres  titres,  et  sur 
l'art.  538  c.  civ.;  d'où  ii  résulte  qu'il  n'était  pas  compétent  pour  conaaltra 


de  ia  contestation  dont  il  s'agit ,  etc. 
Du  30  juin  I813.-Déc.  cons.  d'État. 


2«  Espèce  :  —  (Hervv  C.  Ledo.  )  —  Louis ,  etc.  ;  —  Vu  ledit  arrêt  de 


du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Céles-du-Nord ,  du  1*^  od. 
1813,  qui  se  déclare  aussi  incompétent ,  par  les  motifs  que  les  prétenttoas 
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100.  Il  est  sans  difflciilté  que  les  procès  auxquels  peuvent 
donner  Heu  les  ventes  et  échanges  faits  par  les  départements , 
les  communes  et  les  établissements  publics ,  doivent  être  portés 
devant  les  tribunaux  civils;  et  qu'il  en  est  de  même ,  en  général, 
des  contestations  relatives  aux  baux  consentis  par  ces  diverses 
personnes  morales(cons.  d'Ét.  23  nov.  1808  (1)  ;  20  nov.  1815, 
aff.  Ricbou  ;  Gass.,  27  nov.  1835,  aff.  com.  de  Doissac,  V.  Com- 
mune ,  n^  2531  et  Louage  admin.,  etc.  ).  —  Mais  la  question 
de  savoir  si  cette  règle  de  compétence  s'étend  aux  difficultés 
concernant  les  marchés  de  fournitures  et  les  adjudications  de 
travaux  publics  faits  au  nom  de  ces  mêmes  personnes ,  a  donné 
lieu  à  de  graves  discussions.  L'affirmative  est  enseignée  par 
M.  Cbauveau ,  n«*  676  et  sniv.  Selon  cet  auteur,  les  départe- 
ments, les  communes,  hospices  et  établissements  publics,  sont 
des  personnes  morales  privées  ;  les  marchés  et  adUudications  faits 
en  leur  nom  ne  sont,  dès  lors,  bien  qu'ils  concernent  une  portion 
notable  du  public,  que  des  conventions  privées,  qui,  à  ce  titre , 
ne  doivent  point  être  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  travaux 
publics  et  les  marchés  concernant  l'État.  A  l'État  seul,  quand  il 
est  considéré,  non  comme  simple  propriétaire ,  mais  comme  per- 
sonnifiant la  nation ,  appartient  la  prérogative  d'être  une  per- 
sonne publique  représentant  l'intérêt  général.  —  Mais  l'opinion 
contraire,  modifiée  toutefois  par  quelques  restrictions,  a  géné- 
ralement prévalu.— V.  ci-après  sect.  4,  $  2. 

161 .  Il  est  évident  qu'à  la  différence  des  dettes  contractées 
pour  le  compte  de  l'État  par  ses  agents,  celles  que  ceux-ci  ont 
contractées  pour  leurs  besoins  personnels  constituent  des  enga- 
gements privés  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  (Cass.,  17 
fruct.  an  12,  aff.  Verbrouck,  V.  n»  9;  12  mai  18U,  aff.  Gui- 
raud,  V.  Gompél. com.;  cens. d'Ét.  14 Juill.  1819,  aff.  Rousseau 
C.  min.  de  la  guerre;  19  Juill.  1826,  aff.  Paturel  C.  Nicolle).  — 
El  la  même  décision  s'applique  aux  conventions  passées  an  nom 
ou  dans  l'intérêt  de  l'État,  par  un  individu  qui  n'était  pas,  ou  qui 
n'était  plus  son  agent  à  l'époque  où  elles  ont  été  conclues  (cons. 
d'Ét.  9  avril  1811,  aff.  Ferrand  C,  iubié;  18  mars  1818,  aff. 
Vidal  C.  Fournler,  V.  Marché  de  fournit.). 

t«ji.  Inutile  de  dire  que  les  contrats  privés  entre  simples 
particuliers  appartiennent  toujours  à  la  compétence  Judiciaire; 

de  la  dame  Hervy  sont  fondées  sur  d'anciens  titres  et  sur  l'opposition  d'une 

Srescription  plus  que  quadragénaire;  lequel  moyen  de  prescription  est  tiré 
e  l'ancieDne  coutnme  de  Bretagne,  et  des  maximes  do  droit  français;  et 
qu'en  supposant  que  le  bien  concédé,  par  arrêt  du  30  juin  1772,  au  sieur 
Recoorcé ,  pût  être  considéré  comme  bien  national ,  le  conseil  de  préfec- 
ture serait  toujours  incompétent  pour  juger  la  contestation ,  parce  que , 
même  en  ce  cas ,  il  ne  s'agirait  point  de  l'interprétation  de  l'acte  de  con- 
cession, mais  d'actes  antérieurs  et  de  TappUcation  des  maximes  du  droit 
civil ,  —  Par  les  motifs  énoncés  en  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture;  — 
Art.  1.  L'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  en  date  du  29  Juillet  1811,  est 
déclaré  non  avenu.— Arts  2.  La  cause  et  les  parties  sont  renvoyées  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 
Du  20  nov.  1816.-0rd.  cons.  d'État. 

(1)  (Brabant  C.  Thomas.)  —  Napolèor  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  Tintérieur,  tendant  à  faire  statuer  sur  un  conflit  élevé 
par  le  préfet  de  la  Dyle ,  h  l'occasion  d'une  contestation  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Nivelles ,  entre  les  frères  Brabant,  qui 
avaient  affermé  pour  neuf  années  un  terrain  de  la  commune  de  Perwei , 
en  mars  1798,  et  Emmanuel  Thomas ,  qui  avait  affermé  le  même  terrain 
en  septembre  1806,  et  où  se  présentait  la  question  de  savoir  auquel  des 
denx  fermiers  appartenait  une  partie  de  la  récolte  de  1807  ;  — ^  Vu  le  juge- 
ment rendu  le  30  décembre  1807,  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Nivelles; 

Considérant  que  la  solution  de  la  question  susdite  dépendait,  en  grande 
partie ,  d'une  question  de  fait,  celle  de  savoir  si  les  frères  Brabant  avaient 
Joui ,  pour  l'espace  de  neuf- ans ,  du  terrain  à  eux  affermé  ;  et ,  en  grande 
partie ,  de  l'usage  des  lieux  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  même  de  fixer  Te  sens 
des  clauses  du  bail  approuvé  par  l'autorité  administratiie.— Art.  1.  L'ar- 
lêté  du  préfet  du  département  de  la  Dyle ,  du  17  mai  1808,  est  annulé. 

Du  25  nov.  1808.-Décr.  cons.  d'État. 

(2)  Btpieê:  —  (Lebartz. }  —  Dans  l'espèce ,  le  conflit  était  élevé  dans 

la  crainte  que  l'action  judiciaire  ne  constituât  l'État  débiteur  contre  le 

mode  établi  par  les  lois  des  24  frim.  an  6  et  30  vent,  an  9. 

NitOLtoN .  etc.  ;  •—  Oonsidérant  qu'il  ne  s'agit ,  dans  cette  contesta- 

J  tfoB  ,qne  de  rexécntion  d'un  contrat  entre  particuliers  ;  que  la  nation  n'y 

ett  aucunement  Intéressée,  puisque  jamais  une  contestation  entre  particu- 

lî<'rs  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  manièm  dont  Û^  ^'^^  ^  ^ 
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et  qu'ainsi,  j^ar  exemple,  cette  compétence  s'applique  aux  con- 
testations élevées  entre  les  divers  actionnaires  d'une  société  ano- 
nyme, d'un  Journal  ou  d'un  théâtre  (cons.  d'Ét.  2S  mars  1824, 
aff.  de  la  tontine  du  pacte  social,  Y.  Société;  15  déc.  1824,  air. 
de  la  Gazette  de  France,  V.  Presse;  6  fév.  1828,  aff.  Mainvielle, 
V.  Théâtre,  etc.). 

§•8.  D'après  ce  qui  précède,  on  doit  reconnattre  qu'il  ap- 
partient exclusivement  aux  tribunaux  ordinaires  de  prononcer  : 
i^  Sut  la  demande,  à  fin  de  démolition  d'un  moulin,  fondée 
sur  une  ancienne  transaction  où  cette  démolition  a  été  stipulée ,, 
avec  défense  de  le  rétablir  ;  encore  bien  que  le  fonds  sur  lequel  ' 
le  moulin  est  assis  ait  été  adjugé  depuis  au  défendeur  comme  do- 
maine national ,  si  d'ailleurs  le  Jugement  de  la  demande  n'est 
point  subordonné  à  l'interprétation  de  l'acte  d'adjudication  (Req., 
etberm.  an  13,  aff.  Delespine,  V.  Féodalité); 

2®  Sur  les  discussions  élevées  entre  particuliers  sur  le  point 
de  savoir  si  les  créanciers  d'une  rente  constituée  pour  prix  d'un 
office  ont  conservé  leurs  actions  contre  les  acquéreurs  de  < 
Toffice,  ou  s'ils  ont  consenti  à  être  remboursés  par  le  gouver- 
nement après  la  liquidation  :  l'État  n'est  nullement  intéressé 
dans  ces  contestations  (cons.  d'Ét.  6Janv.  1807)  (2)*, 

Z^  Sur  la  demande  du  fisc  en  annulation  dès  actes  d'allé* 
nation  qu'il  prétend  avoir  été  faits  frauduleusement  et  à  son 
préjudice  par  un  accusé  non  encore  déclaré  en  état  de  contumace 
(cons.  d'Ét.  10  mars  1807)  (5)  ; 

A^  Sur  l'instance  engagée  entre  particuliers,  touchant  la 
validité  de  la  donation  qu'une  femme  d'émigré  a  faite  de  sa  dot 
à  la  république  (Req.,  17  avril  1807,  aff.  Petiniau,  V.  Émigré)  ; 

S**  Sur  la  validité  d'une  vente  entre  particuliers  d'actions  de 
la  compagnie  des  Indes ,  bien  qu'après  la  vente  et  avant  la  con« 
testation  l'État  se  soit  trouvé ,  par  l'effet  d'une  subrogation ,  en 
possession  de  ces  actions  (cons.  d'Ét.  18  août  1807,  aff.  Scherb 
C.  d'Espagnac)  ; 

ô«  Sur  l'existence  et  les  effets  d'un  engagement  solidaire  con- 
tracté, tant  au  nom  d'une  ancienne  compagnie  qu'en  leur  propre 
nom,  par  les  agents  de  cette  compagnie,  dont  les  biens  ont  été 
ultérieurement  réunis  au  domaine  de  l'État  (cons.  d'Ét.  22  JuiU. 
1818)  (4); 

droit  de  se  libérer,  manière  qui  est  suffisamment  établie  par  les  lois;  — 
Considérant  que  la  connaissance  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  lee 
parties,  relativement  à  leurs  droits  respectifs,  est  réservée  aux  tribunaux 
seuls:  —  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  du  département  des  Côtes-dn-Nord, 
en  date  du  21  juillet  1806,  élevant  conflit ,  est  annulé. 
Du  6  janv.  1807.-Décr.  cons.  d'État. 

(3)  Etpiee  .•  —  (  Vanhorsigh.  )  ^  Le  11  frim.  an  9 ,  la  dame  Vanhorsigh 
vend  une  maison  tant  en  son  nom  que  comme  mandataire  de  son  mari. 
Peu  après,  celui-ci,  détenu  en  prison  pour  crime ,  parvient  à  s'évader.  Ses 
biens  sont  mis  sous  le  séquestre,  par  ordonnance  du  11  vent,  an  9,  si- 
gnifiée le  25  dn  même  mois.  —  L'acquéreur  de  la  maison  demande  main- 
levée du  séquestre,  en  tant  qu'il  frappe  sur  l'objet  par  lui  acquis.  — 
4  vend,  an  10,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  rejette  cette  demande, 
en  décUrant  frauduleuse  et  nulle  la  vente  du  11  frim.  an  9.  —  Pourvoi . 

NafoUov,  etc.;  —  Considérant  que  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  prononcer  sur  l'exécution  et  la  validité  des  contrats.  — • 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Deux-Nêthes, 
du  4  vend,  an  10 ,  et  celui  du  préfet  du  lendemain  5  du  même  mois ,  sont 
annulés.  —  La  contestation  en  nullité  ou  en  fraude,  élevée  sur  l'acte  de  , 
vente  du  11  frim.  an  9 ,  est  renvoyée ,  le  séquestre  tenant,  par-devant  les 
tribunaux  compétents. 

Du  10  mars  1807.-Décr.  cons.  d'État 

(4)  Espèce:  —  (Viala  C.  Populus.)  —  Une  contestation  était  pendante 
entre  Viala,  d'une  part,  et  Populus  et  autres  débiteurs  solidaires  d'une, 
créance  contractée  en  1781,  d'autre  nart.  —  Le  préfet  de  l'Ain  éleva  le 
conflit,  attendu  que  la  créance  dont  il  s'agit,  ayant  été  destinée  à  payer 
les  dépenses  de  construction  de  bâtiments  appartenant  a  la  compagnie  de 
TArquebuse  de  Bourg ,  et  les  biens  de  cette  compagnie  réunis  au  domaine  ^ 
de  l'État,  la  créance  devait  être  liquidée  par  Tadministration ,  suivant  les 
lois  de  la  matière. 

Louis,  etc. ;  —  Vu  l'acte  notarié,  passé,  le  2  mai  1781,  entre  les 
sieurs  Viala  et  les  sieurs  Dandelin ,  Populus  et  autres  chevaliers  de  la 
compagnie  de  l'Arquebuse ,  par  lequel  ces  derniers  s'engagent  an  nom  do 
la  compagnie  et  encore  personnellement  et  en  leurs  propres  et  privés 
noms;  —  Considérant  qu'u  s'agit  de  prononcer  sur  l'existence  et  les  effets 
de  l'engagement  solidaire  contracté  en  leur  privé  nom  paries  dievaliers 
de  rArqueboit,  eifMlitte  qjBMUoB  «it  de  la  compétence  des  tribunans, 

et  ji 
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COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.— Sbct.  3;  Art.  1,  S  *• 


1^  Sur  la  demanda  en  payement  d'une  obligation  souscrite  par 
les  membres  d'un  oonseil  municipal  solidairement  et  sans  dési- 
gnation de  leur  qualité,  pour  montant  de  fournitures  faites  à  leur 
commune  par  un  habitant  (cous.  d'Ét.  12  août  1818)  (1). 

8»  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y, a  lieu  de  réduire,  pour 
cause  de  retard  d'expédition,  le  prix  de  transport  de  plusieurs 
caisses  de  meubles  à  l'adresse  d'un  préfet  :  attendu  «  qu'il  ne 
i'âgit,  dans  l'espèce,  que  de  Texécntlon  des  lois  relatives  au 
transport  des  marcbandises  par  la  voie  du  commerce,  dont  la 
1  connaissance  appartient  aux  tribunaux ,  et  non  de  l'interpréta^ 
tion  d'un  acte  administratif»  (cons.  d'Ét.  29  déc.  1819,  aif.  du 
préfet  de  l'Isère,  M.  Tarbô ,  rap.)  ; 


«rdinalres  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  eonflt  pris  par  le  préfet  du  département 
4e  P Ain,  le  5  prair.  an  13,  est  annulé. 
Dq  22  juillet  1818.-Ord.  eoDS.  d'État. 

(1)  (Jobard  C.  Flagée.)  ~  Louis,  etc.;  —  Considérant  que,  dans 
^  Pacte  souscrit  le  15  noy.  1815,  au  proGt  du  sieur  Jobard,  les  sieurs 
Flagée  et  cousons  se  sont  engagés ,  sans  désignation  de  qualités,  à  lui 
payer  solidairement  la  somme  de  1,500  fr. ,  restant  due  sur  les  fourni- 
lares  par  lai  faites  à  la  commune  de  Délies ,  et  411e  Tappréoialion  d'un 
pareil  acte  est  du  ressort  des  tribunaux ,  etc. 

Du  12  août  1818.4>rd.  com.  d'État. 

(i)  (  Piiet  C.  l'État.  )  —  Loms ,  etc.  ;  ^  Considérant  que  la  succession 
du  sieur  Tyrer  a  été  dévolue  à  PÉtat ,  à  titre  de  déshérence;  que  l'oppo- 
sition de  la  dame  Piiet  avait  pour  unique  olqet  de  faire  reconnaître  la  va- 
lidité de  son  titre  contre  ledit  sieur  Tyver,  représenté  par  l'État,  et  non 
de  faire  statuer  sur  la  créance  que  ledit  sieur  Tvver  pouvait  avoir  à  ré- 
clamer contre  l'État  ;  ^  Considérant  que  cette  dernière  réclamation  ne 
S  sut  être  jugée  que  par  l'autorité  administrative ,  mais  que  l'action  de  la 
ame  Filet ,  dans  les  limites  ci-dessus  énoncées,  est  du  ressort  des  tribu- 
naux; —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  5  oov.  1790,  la 
dame  Piiet  n'a  pas  présenté  son  mémoire  à  t'administralion ,  l'inobserva- 
liott  da cette  formalité  ne  change  pas  l'ordre  des  juridictions ,  mais  peut 
seulement  donner  lieu  à  une  action  pour  l'annulation  de  la  procédure;  — 
Art  1.  L'arrêté  de  conflit  est  annulé! 
Du  13  nov.  1822.  Ord.  cons*  d'£taL-M.  Gennanin»  rap. 

(3)  Espèet  :  —  (M*  Chenot  C.  Malteste.)  — 15  Janv.  1824,  M*  Chenot, 
BOtaire,  vend  aoa  office  à  Malteste,  à  condition  que  ce  dernier  n'entrera 
en  possession  que  le  20  mars  1829.  —-  Aux  termes  de  ce  traité ,  Malteste 
devait  faire  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  sa  nomination;  et,  le 
cas  échéant  où  cette  nomination  lui  serait  refusée.  Malteste  devait  pré- 
senter un  candidat  qui  prit  possession  en  son  lieu  et  place.  L'acte  fixait  à 
10,000  fr.  le  prix  de  la  cession.  —  Mais  M«  Chenot  avait  reçu ,  lors  de  la 
signature  :  1*  500  fr.  comptant;  2°  un  billet  de  10,000  fr.,  échéant  le 
1*'  janv.  1825,  et  qui  fut  payé  le  31  déc.  1824.  —  Le  prix  réel  était  donc 
de  40,500  fr.  —  Peu  de  temps  après ,  M*  Chenot  fit  une  maladie  grave. 
Sa  clientèle  en  souffrit.  —  Par  une  nouvelle  convention  du  l*'  août  1826, 
H  fut  convenu  que  H*  Chenot  s»  demeurait,  dès  le  lendemain,  en  faveur 
de  Malteste.  —  Pour  prix  de  cette  anticipation  «  celui-ci  devait  lai  remettre 
une  nouvelle  somme  de  5,000  fr.  —  La  démission  obtenue.  Malteste  pour- 
suivit sa  nomioalion  près  du  ministre  de  laiuslice.— *  Le  garde  des  sceaux, 
qui  avait  appris  qu'une  partie  du  prii  était  simulée,  s'informa  de  la  valeur 
de  l'office  près  du  tribunal  do  première  instance.  --  Ce  tribunal  proposa 
me  réduction  de  5,000  fr. 

L'affaire  en  cet  état,  une  décision  ministérielle,  du  11  déc  1826,  re- 
fosa  d'accueillir  la  demande  de  Blalteste  :  «  Attendu,  d'une  part,  qu'il  y 
1  eu  simulation  dans  le  traité,  et,  de  l'autare ,  que  le  cédant  a  refusé  de 
souffrir  aucune  réduction  dans  le  prix.»— Le  refis  n'ayant  point  eu  lieu , 
tu  considération  de  la  personne,  le  ministre  reconnaissait  que* Malteste 

Sourrait  recourir  contre  M*  Chenot  par  toutes  les  voies  de  droit,  «  à  raison 
es  sommes  et  valeurs  qui  lui  auraient  été  remises  et  qui  n'auraient  point 
été  comprises  dans  le  traité  patent.  » 

Malteste  assigna  M*  Chenot  pour  faire  déclarer  nulle  la  convention  du 
1«  août  1826,  devenue  impossible  dans  son  exécution ,  demandant  que  la 
eonvention  du  15  janv.  1824  fût  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qtf  il 
pût  y  à  Tépoque  de  la  démission  de  M*  Chenot,  former  telle  demande  en 
dommages-intérêts  qu'il  appartiendrait. 

Le  23*fév.  1827,  le  tribunal  de  Dijon  se  déclare  compétent,  et,  sta- 
tuant au  fond,  maintient  les  conventions  verbale^  des  15  janv.  1824  et 
1«  août  1826,  ordonnant  que ,  de  son  cûté,  Malteste  sera  tenu  de  payer  à 
M*  Chenot  les  sommes  de  30,000  et  de  5,000  fr.,  y  stipulées,  outre  et 
non  compris  les  10,500  fr.  que  M*  Chenot  convient  avoir  reçus,  réservant 
*  iî**^  ^^  recours  en  dommages-intérêts  contre  M«  Chenot.  —  Appel 
par  Chenot.  —  Appel  incident  par  Malteste,  relativement  à  la  disposition 
qui  mide  le  traité  do  1826. 

Le  10  juîll.  1827,  artèt  de  la  cour  de  Dijon  sur  la  question  de  compé- 
t«ace;«-^a>  Considérant  que  les  conventions  qui  interviennent,  relalîve- 
imt'li la  titasmissfoh  d^un.  office  de  notaire,. doivent  être  rangées  dans 


O*"  Sur  la  demande  dirigée  contre  un  ptétel.  eu  validUé^^âe  la 
créance  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  formé  opposition  par  !• 
créancier  d'une  succession  dévolue  à  l'Ëtatà  titre  de  (kâli6reiice  : 
le  préfet  serait  non  recevable  à  prétendre  que  l'autorité  judiciaire 
est  incompétente,  suc  le  motif  qu'aucun  mémoire justiQc^Uf  n^a 
été  préalablement  soumis  à  l'administration  (cons.  d'Ét.  IS  iM»v« 
1822)  (2); 

10<^  Sur  les  conventions  qui  ont  réglé  les  conditions  aux- 
quelles un  notaire  s'est  engagé  à  présenter  un  tiers  pour  les 
succéder  dans  son  office  :  ce  sont  là  des  conventions  parUeo- 
lières  essentiellement  relatives  à  l'intérêt  privé  des  parties  (Req., 
28  féy.  1828)  (3). 

la  classe  de  celles  qui  appartiennent  au  droit  civil,  puisque  ces  sortes  ds 
conventions  sont  autorisées  par  les  lois  civiles,  et  que,  par  ce  seul  motif  » 
les  contestations  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  doivent  être  jugées 
par  les  tfibtfnant  civns  ordinaires ,  spécialement  établis  pour  décider  les 
différends  quisMlèvent  entre  particuliers,  relativement  à  leurs  intérêts  pri- 
vés ;  —  IX'où  il  suit  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Dijon  était  con- 
péteat  pour  pranonoer  sur  les  demandes  qui  lui  avaient  été  soumises  psr 
Malteste^  —  Que  vainement  Tappelaat  a  prétendu  que  TiniompéCeDee  de 
tribunal  résultait  de  ce  que  les  traitée,  intervenus  entre  lui  et  Malteste , 
n'avaient  point  été  approuvés  par  le  ministre  de  la  justice ,  qui  avait  rejeté 
la  demande  en  admission  formée  par  ce  dernier,  par  des  motifs  unique- 
ment puisés  dans  ces  mêmes  traités,  et  qu'ainsi  le  tribunal  ne  pouvait, 
sans  se  mettre  en  opposition  manifeste  avec  le  ponvoir  du  ministre,  en  or- 
donner Vesécntion  ;  —  Que,  d'une  part,  si,  par  des  considéralions  d'ordre 
public,  les  traités  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit  audit  procès  peuToat 
être  soumis  à  riovesligation  et  à  Texamen  du  siiaiatre  de k  justice,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ce  même  ministre  ait  le  djroil  de  prononcer  VaenolaUen  de 
ces  traités ,  h  l'égard  de  ceux  qui  les  ont  volontairement  souscrits ,  eM'ea 
sont  fait  uoe  loi ,  relativement  à  leurs  intérêts  privés  ;  mais  que  ce  dliuît» 
qui  lui  appartient ,  est  seulement  un  droit  de  sur\'eilîance  qui  raulorise  à 
rejeter  la  demande  de  celui  qui ,  ayant  acquis  une  charge  à  des  condîtioai 
trop  onéreuses ,  se  présente  fH>ur  obtenir  le  titre  on  la  qualité  d'of&cier  pu- 
bUc,.que  le  souverain  seul  pouvait  lui  conférer,  et  qui  ne  pouvait  être  Tobjel 
de  conveotiona  parlieuliéres  entre  lui  et  sou- cédant ^^  Que  jr. d'un  sotrs 
cété,  il  ue  résulte  ei\  aucune  façon  de  la  décisipe  prise.par  loiminiitre»  à 
l'égard  du  sieur  Malteste ,  que  son  excellence  ait  erv^én4tt  aaonler  les  tiai* 
tés  intervenus  entre  les  parties,  en  ce  qui  touchait  a. leurs  intérêts  privés; 
—  Qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  la  décision  des  premiers  juges  ne  se 
trouve  en  opposition  avec  la  décision  ministérielle ,  et  qu'en  conséquence, 
le  moyen  d'iaeempétenee  présenté  par  l'appelant  était  tout  à  fait  mal  fondé.  » 
Sur  l'appel  incident  de  Malteste  :  —  «i  Cousidérut,  en  droit ,  que  l'on 
ne  peut  pas  soutenir  avec  raisonque  les  traités  des  15  janv.  4824  et  1"  aoSt 
1826,  soient  indivisibles,  comme  n?ayant  qu'un  seul  et  même  obiet,  la 
transmission  de  l'étude  de  Gbenotà  Malteste,  et  que  l'un  ne  peut  s'exécuter 
sans  l'autre  ;  ^  Que  c'est  le  premier  seul,cebii  dal5  janv.  4824,  qai  assura 
à  Malteste  la  propriété  incontestable  de  l'office  de  Gbenot,  puisqu'on  y  veil 
en  effet  que  s'il  arrivait  que  le  sieur  Malteste  ne  voulût  pas  ou  ne.  pût  pas 
obtenir  pour  lui-même  sa  nomination ,  ou  qu'il  vint  à  mourir,  lai  ou  sn 
béritiers  désigneraient  à  Gbenot  une  autre  personne  capable ,  en  faveur  de 
laquelle  il  donnerai!  sa  démission  ,  aux  risques  et  périls  de  Mallesleet  de 
ses  béritiers;  ^ Que  le  second  traité,  celui  du  1*'  août  1826,  n'a eo  aa 
contraire  pour  objet  que  de  modifier  l'une  des  conditions  insérées  dans  le 
premier,  celle  relative  à  la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  Gbenot  secait 
tenu  de  se  démettre;  —  Que,  sans  ce  traité,  l'autre  n'en  aurait  pas  mpins 
été  parfait ,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  possible  de  dire  qu'ils  ne  puissent 
s^exécnler  que  simultanément;  —  Statuant  par  jugement  nouveau ,  déclare 
non  avenu  entre  les  parties  le  traité  intervenu  le  l**"  août  1826  ;  décbargo 
Malteste  des  obligations  contractées  par  ledit  traité,  lui  réserve  ses  actions 

Sour  le  préjudice  que  lui  a  causé  et  que  pourra  lui  causer  par  la  suite 
l*  Gbenot ,  si ,  par  son  fait,  l'étude  avait  perdu  de  sa  valeur  au  20  mars 
1829,  époque  àiaquelle  il  devra  donner  sa  démission  en  faveur  de  Mal» 
teste  ou  de  toute  autre  personne  qu'il  lui  désignera.  » 

Pourvoi  par  M«  Gbenot.  —  Il  a  dit  :  «  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans 
excès  de  pouvoir,  s'immiscer  dans  les  actes  de  l'autorité  administrative, 
ni  jagsr  autrement  qu'elle  ne  l'a  fait.  La  question  se  réduit  donc  à  exa- 
miner s'il  y  a ,  en  effet ,  contradiction  entre  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  et 
la  décision  ministérielle.  Le  ministre  a  appuyé  sur  deux  motifs  le  refus  do 
donner  sa  sanction  :  V  la  simulation  du  nru;  2»  l'opiniâtreté  de  M*  Gbenot 
à  ne  pas  consentir  de  diminution.  —  (yeêX  donc  le  traité  lui-même  qui  a 
été  annulé  par  le*  mkrislre,  et  l'arrêt  a  jngé  que  ce  traité  resterait  la  loi 
des  parties  ;  —  L'arrêt  soumet  M*  Gbenot  à  une  réduction  de  5,000  fr. 
sur  le  prix  de  sa  diarge ,  lorsque  U  décision  ministérielle  l'en  avait  af raa- 
chi  ;  il  juge  qne  M«  Gbenot  conservera  les  10,500  fr.  qu'il  a  reçus,  qoand 
le  ministre  avait  décidé  le  contraire.  ^.  Pour  défendre  l'airét  de  la  cour 
de  Dijon ,  il  faut  aller  jusqu'à  soutenir  que  la  vente  d'un  office  est  valable 
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t0A«  ^'^  Dommages 'intérêts. — Les  tribuDaux  sont  compé- 
tents pour  cotnnattre  des  donuuages-intéréts  et  indemnités ,  pour 
réparation  d*un  dommage  causé,  toutes  les  (ois  qu'il  D'en  est  pas 
autrement  disposé  par  une  toi  spéciale;  car  les  contestations 
élevées  à  cet  égard  sont  des  questions  de  droit  prtré ,  se  résol- 
vant par  des  moyens  du  droit  commun.  —  Il  n'y  a  pas  d'excep- 
tion à  cette  règle  pour  le  cas  où  le  dommage  causé  aurait  pris  st 
source  dans  l'application  d'actes  émanés  de  radministration.  Seu- 
lement, s'il  est  nécessaire,  pour  la  solution  du  litige,  de  faire 

le  droit  de  présenter  son  successeur,  ce  n^esl  là  qu'une  faculté  sabor- 
donnée  au  droit  qu'a  le  gouvernement  de  ratifier  on  non  le  traité  soumit 
à  son  approbation;  les  conventions  entre  le  titulaire  et  son  successeur  sont 
donc  soumises  à  une  condition  résolutoire.  —  Quant  aux  deux  traités,  ils 
étaient  indivisibles  et  devaient  être  tous  deux  soumis  au  ministre ,  puisque 
ie  second  rappelait  expressément  le  premier  et  s'y  référait;  mais  le  mi- 
nistre les  a  tous  deux  annulés  en  ordonnant  la  restitution  des  sommes  qui 
n'avaient  été  payées  qu'en  exécution  du  premier  de  ces  traités.  C'est 
comme  simulés  qu'ils  ont  été  tous  denx  écartés  par  la  décision  iniimté^ 
rielle;  or  la  simulation  n'existait  que  dans  le  premier;  c'est  donc  en  n(h 
lalion  de  celte  décision  que  l'arrêt  a  considéré  le  traité  de  1824  comme 
toujours  subsistant.  —  Si  Malteste  croyait  pouvoir  contester  au  ministre 
le  droit  de  s'immiscer  dans  les  conventions  passées  entre  lui  et  M**Gbenot, 
il  devait  se  pourvoir  contre  celte  décision  et  recourir  k  rautctrité  compé- 
tente; jusque-là  les  tribunaux  ne  pouvaient  juger  le  contraire;  c'est  ce- 
pendant ce  qu'ils  ont  fait.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  :  —  Attendu, 
en  droit,  que  les  conventions  particulières  sur  des  intérêts  «privés  des 
parties  sont  exclusivement  de  la  compétence  des  tribnnaox  ;  --^  Qu'en  verM 
de  Taru  91  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  les  notaires  pouvant  présenter  à 
l'agrément  de  sa  majesté  leurs  successeurs ,  pourvu  qu'ils  réunissent  les 
qualités  exigées  par  les  lois,  peuvent,  par  cela  même,  stipuler  de  ces 
derniers  le  piix  de  la  démission  qu'ils  donnent  en  leur  faveur,  stipulation 
qui  rentre  essentiellement  dans  la  classe  des  conventions  particulières 
dans  l'intérêt  privé  des  parties;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  Cbenot,  par 
contrat  du  15  janv.  1824,  s'est  engagé,  moyennant  une  certaine  «omme, 
à  user  du  droit  que' lui  conférait  Tart.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,.et  à 
donner,  après  le  laps  de  cinq  ans,  s:,  démission  en  faveur  de  Malteste, 
lequel  s'est  engagé  à  faire ,  de  son  côlé ,  toutes  les  diligences  et  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  du  gouvernement  la  nomination  aux  fonctions 
dont  Ghenot  se  serait  démis  en  sa  faveur;  que,  par  un  second  conUsat, 
du  1*'  août  1826 ,  Cbenot  s'est  obligé  de  donner,  dès  le  lendemain ,  sa 
démission  en  faveur  de  Malteste,  qui  s'est  obligé,  à  son  tour,  d'ajonter  à 
la  somme  déjà  convenue,  celle  de  5,000 fr.  —Qu'ainsi , ces  deux  contrats 
ne  présentant  que  des  conventions  particulières  dans  l'intérêt  privé  des 
parties,  les  juges  ont  dû  (comme  ils  l'ont  fait)  se  déclarer  cempétents 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  ces  mêmes  contrats»  —  Sur 
la  seconde  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit»  qu'il  n'es4i)as  permis 
aux  juges  de  se  ro*etlre  en  opposition  avec  les  décisions  ministérielles  ren- 
dues sur  les  présentations  uites  par  les  notaires  de  leurs  successeurs  à 
l'agrément  de  sa  majesté;  mais  attendu,  en  fait,  que  par  la  décision  mi- 
nistérielle du  11  déc.  1826,  l'agrément  de  sa  majesté  n'a  été  déclaré 
refusé  que  sur  les  deux  contrats,  des  15  janv.  1824  et  1*'  août  1826 , 
réunis  ensemble;  tandis  que,  d'après  la  disposion  de  l'arrêt  attaqué,  qui 
maintient  uniquement  le  premier  contrat  du  15  janv.  1824 ,  x;'est  unique- 
ment sur  ce  même  contrat  que  l'agrément  de  sa  majesté  peut  être  demandé; 
qu'ainsi  les  éléments  et  la  cause  de  la  demande  n'étant  point  les  mêmes, 
aucune  contradiction  ne  peut  exister  entre  l'arrêt  et  la  décision  ministér 
rielle  du  11  déc.  18^26. 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  pour  décider*, que  les  deux 
contrats,  des  15  janv.  1824  et  l*'auùt  1826,  ^'étaient  point  indivisibles, 
et  que  le  premier  pouvait  et  devait  être  exécuté.  Indépendamment  du  se- 
cond ,  de  la  même  manière  qu'il  l'aurait  été ,  si  ce  second  contrat  n'avait 
jamais  été  consenti,  Parrêt  attaqué  n  a  fait  qu'apprécier  ces  mêmes  con- 
trats, la  volonté  des  contractants,  les  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
appréciation  que  la  loi  abandonne  aux  lumières  et  à  la  conscience  des 
juges;  ^Rejette,  etc. 

Uu  28  féf .  1828.-G.  G. ,  du  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lasagni,  rap^ 

(1)  Etpicê .•—  (Debast  C.  comp.  d'Orléans.)--^ Un  éditde  1719,  en 
accordant  au  duc  d'Orléans  la  faculté  d'ouvrir  le  canal  d'Orléans-  et  de 
Loing,  décide  «  qu'en  considération  de  l'importance  des  traïaux,  il  ne 
sera  accordé  de  permission  pour  construire  aucun  aatre  canal  de  commu- 
nication de  la  Loire  à  la  Seine.  »  — Toutefois  une  loi  du  Sftaoiit  1791 
confère  à  Guyenot  de  GlAteaobourg  le  droit  d'établir  le  canal  d'Essonne 
qui  a  également  pour  objet  d'unir  les  deux  rivières  dont  il  s'agit.  —  Plus 
tard ,  la  compagnie  d'Orléans  assigne  les  représentants  Chateaabourg  de<- 
Vant  le  tribunal  de  Paris,  en  paiement  d'une  indemnité  à  raison  du  pré- 
Indice  que  lui  cause  l'entreprise  du  canal  d'Essonne.  Les  défendeurs 
déclinent  la  compétence  du  tribunal  de  Paris;  et  le  5  f^y,  1830,  juge*- 
msnt  qui  aoeueiHe  celte  exceptû» ,  attendu  qi4'il  s^agit  dans  la  cause 


interpréter  ces  actes,  le  tribunal  doit  «urseoir  à  gtatoerjQsqtfH 
ce  que  le  sens  en  ait  été  Ûxé  par  l'autorité  admfBfstrative ,  el 
prendre  ensuite  pour  base  de  son  Jugement  l4nterprétation  de 
celle-ci  (  ReJ.,  4  déc.  1835  )  (1). 

tS6,  Ainsi,  il  n'appartient  qu'aux- 4 ribunaux  ordinaires  de 
statuer,  1»  sur  les  dommages 'résultant  de  nnexécuUon  des  coih 
ventions  intervenues  entre  les  chefs  de  poivl  à  Paris  et  \eis  pro- 
priétaires de  bateaut,  relativement  au  liohage  et  remontage  def 
bateaux  (cona.  d'Ët.  12  déc.  1806)  (2);^  â^  Sur  la  demande 

«  d'apprécier  la  nature  et  retendue  des  actes  de  concessions  faites  tant 
aux  administrateurs  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  et  à  leurs  auteurs 
qu'aux  entrepreneur  ducanal  d'Essonne,  el  que  les  parlies'appuient  leurs 
prétentions  respectif^  sur  le  sens  et  l'interprétation  de  ces  actes  de  eon« 
cession  et  de  dfvers  actes  émanés  .de  l'autorité  administrative ,  dont  il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  connaître..  »  —  Sur  l'appel  de  ce  juge-r 
ment,  la  compagnie  d'Orléans  soutient  qu'il  n'est  pas  question ,  dans  la 
cause,  d'interpréter  des  actes  administratifs  équivoques,  mais  d'appliquer 
une  disposition  claire  et  expresse  de  l'édit  de  1719 ,  el  d'apprécier  le  mé- 
rite d'une  demande  en  indemnité  formée'  par  une  partie  lésée  contre  Tau-' 
leur  dn  dommage;  qu'il  n'afpsMient  qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur  ua 
pareil  débat. 

16  avril  1831^  arrêt  isfmuilif  ^  la^cour  de  Paiis,  motivé  sur  ce  que, 
s'agissant  d'une  den^nde  en  indenmité,  le  tribunal  de  première  instanos 
était  compétent  pour  en  connaître. 

Pourvoi  de  la  part  de  Debast  et  autres  concessionnaires  du  canal 
d'Essonne ,  pour  violation  des  lois  qui  fixent  la  compétence  de  l'autorité 
administrative,  et  spécialement  des  dispesitions  de  la  loi  du  16  septi 
1807 ,  til.  7  etsuiv.  ^  Arrêt. 

La  coua;  -*•  Aitsndn  qne ,  dans  les  principes  généraux  du  droit,  les 
tribunaux  ont  compétence  pour  conoailre  des  demandes  en  dommagesn 
intérêts  et  indemnités,  pour  réparation  d'un  dommage  causé»  toules  les 
fois  qu'il  n'en  est  pas  autrement  disposé  par  une  loi  spéciale  ;  —  Attendu 
qu'aucune  loi  n'a  fait,  d'une  manière  spéciale,  exception  à  ce  principe, 
pour  le  cas  où  un  dommage  causé  aurait  pris  sa  source  dans  l'appréciation 
d'actes  émanés  de  l'administration  ;  que ,  s'il  ne  s'agit  pas  de  faire  une 
sin>ple  application  de  ces  actes ,  le  tribunal  saisi  doit  bien  attendre ,  pour 
statuer  sur  la  demande  en  indemnité,  que  l'appréciation  en  ail  été  faite 
par  l'autorité  adminiatcalive;  mais  que,  cette  appréciation  faite,  c'est  aa 
tribunal  ji  prononcer  sur  la  demande ,  en  la  prenant  pour  base  de  sa  déqif 
ston;  —  Que  le  tribunal  qui,  dans  un  pareil  état  de  choses,  se  déclare 
incompétent  d'une  manière  uisolue,  commet  un  déni  de  justice,  comme 
il  commatrait  un  excès  de  .pouvoir ,  si ,  lorsqu'il  y  aurait  )ieu  à  Tinter* 
prétation  d'actes  administratifs  pour  asseoir  son  jugement*  il  statuait 
avant  de  l'avoir  provoquée  ;  —  Que  la  cour  royale  de  Paris ,  en  réformant 
le  jugement  par  lequel  Le  tribunal  saisi  des  demandes  en  indemnités  restr 
pectivement  formées,  s'était  déclaré  incompétent,  et  en  lui  renvoyant. la 
connaissance  de  l'affaire ,  sauf  à  surseoir  à  prononcer  pour  le  cas  où  il 
lui  apparat trail  quîil  y  a  lieu  à  interprétation  des  actes  produits  par  les 
parties  à  l'appui  de  leurs  prétentions  respectives,  n'a,  dès  lors ,  violé  an» 
cune  loi ,  et  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  lois  de  la  matière  j  — 
Rejette. 

Dn  4  déc.  1835.-G.  G.,  du  civ.«MSf.  Portails ,  1*'  pr.-Garaot ,  np.- 
Laplagae*>Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  oenL-Jouhaud  et  Rochelle,  av. 

(2)  (Allaine  C.  Passerai  et  Blin.)  —  Napolêoh  ,  etc.  ;— -  Vu  la  cpiittanee 
des  préposés  au  lâchage  des  bateaux  sons  les  ponts  de  Paris ,  qui  constate 
que- le  sieur  Nioolas-Cnarles  Allaine ,  propriétaire  du  bateau  la  Ville- d»» 
Lyen ,  avait  payé ,  le  14  flor.  an  IS,  les  droits  dus  pour  le  lâchage  et  le 
remontage  dudit  bateau;  ^  La  sommation  aux  préposés  de  se  trouver 'Si 
quai  des  Quatre-Nations ,  pour  assister  à  l'estimation  du  dommage  causé, 
par  leur  fait^au  bateau  la  Ville-de-Lyon  ;— Laprotesfation  desdits  préposés^ 
— Le  jugement  du  11  juin  1806,  du  tribunal  de  première  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine ,  qui  condamne  les  maîtres  des  ponts  à  payer  au 
sieur.  Allaine  3/)IIO  fr«,  pour  valeur  du  bateau  dont  il  s'agît  ; —Le  poup^ 
voi  des  maîtres  de  ponts  devant  la  cour  d'appel  de  Paris;  — L'arrêté  du 
préfet  de  police  «  du  6  août,  qui  élève  le  conflit,  attendu  que  les  cheih  de 
ponts -sont  des  préposés  de  l'adminislratloD ,  commissionnés  et  nommés 
par  elle ,  et  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  pro- 
noncer sur  les  faits  résultant  de  leurs  fonctions;  —  L'avis  de  notre  corn* 
mission  du  contentieux ,  du  25  oct.  1806 ,  tendant  à  annuler  ce  conflit  ; 

Goasidéraot  que  l'art.  6  du  règlement ,  dul6  pUiv.  an  11,  porte  que  les 
chefs  4es>  ponts  -qui  auront  caasé  da  dommage  à  des  particuliers  seront 
traAiits  devant  les  tribunaux;  que,  dans  cette  affaire,  ils  n'ont  point 
rempli  les  engagements  contractés  après  avoir  reçu  la  rétribution  déter^ 
minée;  -*  Art.  1.  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  de  police  de  Paris,  leS  : 
août  1806  ,  au  sujet  de  la  contestation  existante  eotro  le  sieur  Allaine^ 
propriétaire  du  baieau  la  Ville-de-Lyon ,  et  les  sieurs  Passerai  et  BlinV 
préposés  au  lâchage  el  remontage  des  bateaux  sous  les  ponis  de  Paris^ 
est  annulé. 

Du  12  déc..4806.*Décr.  cons^  d'fit» 
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fermée  contre  une  commune  en  réparation  d'un  cbemin  victnal, 
à  l'effet  d'empêcher  l'écroulement  d'un  mur  appartenant  au 
demandeur  :  c'est  là  une  question  de  doounages-intéréts .  hors 
de  la  compétence  de  Tautorlté  administrative  (cons.  d'Et.,  18 
avril  1816}  (1)^  —  3^  Sur  les  contestations  relatives  au  dom- 
mage causé  à  une  écluse  par  un  marchand  de  bois  faisant  partie 
d'une  prétendue  corporation  des  marchands  de  bois ,  reconnue 
par  un  acte  de  l'autorité  administrative  (ReJ.,  18  nov.  1823; 
y.  Action ,  Jk^  276);  —  4<>  Sur  l'action  civile  en  réparation  d'un 
dommage  causé  par  voie  de  fait  à  un  particulier  par  un  autre 
particulier,  encore  bien  que  le  dommage  ait  été  provoqué  par  la 
violation  d'un  règlement  administratif  (Âgen,  23  déc.  1824)  (2); 
—  5®  Sur  la  demande  en  réparation  du  dommage  causé  à  des  voi* 
Bins  par  l'exploitation  d'un  établissement  autorisé.  A  cet  égard,  il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  tort  matériel  causé  aux  propriétés 
voisines  par  altération  des  fruits  ou  de  la  végétation ,  et  le  tort 
.  qui  résulte  de  la  diminution  de  valeur  vénale  que  Texploitation 
donne  àcespropriélés(Lyon,27aoûtl833(3);Re].,19juilI.  1826, 
aff.  Pory  et  Lebel,  V.  Établ.  insal.  et  Obl.^  Cons.d'Ët.,  27  déc. 
1826,  aff.  Graindorge,  V.  eod.  ;  Nancy,  14]anv.  1830 ,  aff.  An- 
celon  C.  Salines  de  l'est;  Douai,  12  mars  1840,  aff.  Poteau  C. 
Duburque;  Req.,  17  Juillet  1845,  aff.  de  la  comp.  du  gaz  de 
Saône  et  Loire,  V.  D.  P.  45.  l.  428);  — 6<>  Sur  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée  par  un  notaire  contre  un  collègue  qui 
a  établi  une  résidence  illégale  dans  le  ressort  de  celui-là  :  il  n'im- 
porte que  le  ministre  de  la  Justice  soit  seul  compétent  pour  con- 
naître, sous  le  rapport  de  l'ordre  public ,  des  infractions  à  l'obli- 
gation de  résidence  imposée  à  un  notaire  (Rlom,  18  mai  1833 , 
aff.  A...,  V.  Notaire); — T*  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  le  concessionnaire  d'un  ancien  canal  contre  le  con- 
cessionnaire d'un  canal  nouveau ,  à  raison  du  préjudice  que  lui 
fait  éprouver  l'ouverture  de  ce  dernier  canal  (Rej.,  4  déc.  1833, 
aff.  Debast,  n*  164);  —  8^  Enfln,  sur  l'action  en  réparation  du 

(1)  (Rérolle  C.  com.  de  MoaliD8-«n-6ilberl.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Vu 
la  requête  tendant  à  TanDulalion  d'an  arrêté  du  conseil  de  préfeaare  de 
la  Nièvre ,  du  22  lév.  1814 ,  bomologatif  d'un  avis  du  sons-préfet  de 
Gbinon ,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  requé- 
rant ,  par  laquelle  il  concluait  à  ce  que  la  commune  de  Mooiins-en-Gil- 
bert  fût  tenue  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  empêcher  l'écroulement 
d'un  mur  qui  était  la  propriété  da  requérant,  et  qui  se  trouve  contigu  et 
parallèle  au  chemin  vicinal  allant  h  Luzy  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit , 
dans  l'espèce ,  d'une  question  de  dommages-intérêts  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  déparlement  delà  Nièvre  est  annulé  pour  incompétence  ,  et 
les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux.  —  Art.  2.  La  commune 
est  condamnée  aux  dépens. 

Dtt  18  avril  1816.-Ord.  cons.  d'Ët. 

(2)  Etpice  :  —  (Crespy,  etc.  C.  Abadie»)  —En  1810,  arrêté  du  maire 
d'Agen  qui  fixe  les  cales  où  les  bateaux  doivent  aborder  pour  la  décharge 
des  marchandises. —  Néanmoins ,  Abadie  construisit ,  sans  autorisation , 
une  cale  destinée  à  servir  d'entrepôt.  —  En  1824,  un  bateau  y  déposait 
«a  charge ,  lorsque  les  charretiers  du  port  entrant  sur  la  propriété  d' Aba- 
die ,  s'emparèrent  des  marchandises  et  les  transportèrent  à  leurs  adresses. 
—Citation  pour  s'entendre  condamner  k  des  dommages-intérêts.— Durant 
l'instance,  une  décision  administrative  déclare  que  l'arrêté  de  1810  devait 
recevoir  son  exécution ,  jusqu'à  plus  ample  iniormation  et  décision  nou- 
velle.— Les  charretiers  sont  condamnés.—  Appel  des  charretiers. —  Us 
prétendent  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente,  attendu  que 
la  voie  de  fait  a  été  provoquée  par  une  violation  de  l'arrêté;  qu'en  tout 
cas,  il  doit  être  sursis  jusqu'après  décision  définitive  de  cette  autorité.— 
Arrêt. 

La  coua;  —Attendu ,  sur  la  compétence ,  que  le  déclinatoire  ou  la  de- 
mande en  sursis  doit  être  déclaré  mal  fondé,  par  la  raison  que  l'action  du 
demandeur  était  purement  civile,  ayant  pour  objet  la  réparation  d'un 
dommage  causé  à  ses  propriétés  et  la  restitution  dans  ses  droits  personnels 
et  particuliers ,  sans  que  les  assignés  pussent  s'autoriser,  dans  leurs  dé- 
marches ,  d'une  décision  quelconque  de  l'autorité  légitime;  —  Attendu, 

^  au  fond,  que  les  faits  reconnus  constants  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance sont  également  prouvés  aux  yeux  de  la  cour,  c'est-à-dire,  qu'en 
«'emparant,  par  violence ,  de  certaines  marchandises  adressées  à  Abadie, 

-  entreposeur,  pour  les  détourner  de  leur  destination ,  après  s'être  intro- 
duits sur  la  propriété  de  ce  dernier,  malgré  ses  défenses  et  son  opposition; 
les^  appelants  ont  fait  un  acte  injuste  et  nuisible  à  la  société,  en  même  temps 
qu'ils  ont  causé  au  dit  Abadie  un  dommage  réparable; — Qu'en  supposant, 
•omme  ils  le  prétendent,  que  ces  marchandises  ne  fussent  pas  débarquées 
aux  ports  on  cales  désignés  par  l'autorité ,  il  ne  leur  appartenait  pas  de 


dommage  qu'un  Individu ,  en  omettant  de  se  conformer  &  tm 
acte  administratif,  par  exemple  à  un  arrêté  d'alignement,  a  causé 
à  la  propriété  voisine;...  sauf  à  renvoyer  préalablement  à  l'au- 
torité administrative  la  solution  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
eu  réellement  inexécution  de  Tarrété  administratif  de  la  part  de 
l'individu  contre  lequel  est  dirigée  l'action  en  réparation  (Rouen, 
31  mai  1845,  aff.  Hirel,  V.  D.  P.  45.  4. 93). 

tS«.  Il  a  encore  été  Jugé,  et  avec  raison ,  ce  semble,  par 
application  de  la  règle  qui  nous  occupe,  que,  lorsque ,  pour  te- 
nir lieu  à  certains  propriétaires  de  la  communication  dont  ils  oui 
été  privés  par  l'effet  du  développement  donné  aux  fortifications 
d'une  place  de  guerre,  un  pont  a  été  construit  et  entretenu  aux 
frais  du  département  de  la  guerre ,  s'il  arrive  que  plus  tard  co 
pont,  après  avoir  été  détruit  dans  l'Intérêt  de  la  défense  de  la 
piace,  soit  reconstruit  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  et 
sur  les  réclamations  des  propriétaires  au  profit  desquels  l'ancien 
pont  avait  été  bâti ,  la  question  de  savoir  si  c'est  aux  frais  de  ces 
propriétaires  que  doit  être  faite  la  reconstruction ,  laquelle  est, 
d'ailleurs,  sans  intérêt  pour  le  département  delà  guerre,  est 
une  question  d'indemnité  qui  doit  être  soumise  aux  tribunaux 
(cous.  d'Ét.  24  oct.  1827  )  (4). 

t99.  Mais  la  compétence  des  tribunaux  ne  s'étend  pas,  ainsi 
qu'on  Ta  déjà  dit,  aux  demandes  en  dommages  et  intérêts  qui  sont 
formées  contre  l'administration  à  raison  d'un  préjudice  dont  on 
prétend  la  rendre  responsable  :  à  l'autorité  administrative  seule 
il  appartient  de  connaître  d'une  action  dont  le  résultat  peut  être 
la  liquidation  d'une  créance  à  la  charge  du  trésor  public  (V. 
suprà ,  n^  101). —  Toutefois,  il  a  été  jugé ,  mais  à  tort,  ce  nous 
semble ,  que  c'est  aux  tribunaux  à  statuer  sur  le  point  de  savoir 
si  le  choix  fait  par  l'administration  d'un  nouvel  emplacement  pour 
les  exécutions  capitales  occasionne  aux  propriétaires  voisins  un 
préjudice  à  raison  duquel  ils  puissent  réclamer  une  indemnité 
(Paris,  14  Janv.  1834)  (5). 

rechercher  cette  contravention ,  surtout  par  des  voies  de  fait ,  et  en  m 

Sermettant  des  démarches  attentatoires  au  droit  de  propriété  et  que  riea , 
'ailleurs ,  ne  justifie  ;—  Démet  de  l'appel. 
Du  23  déc.  1824.-G.  d'Agen ,  ch.  corr. 

(3)  (Didier  C.  Bisaillon.)— La  coca;— Sur  l'incompétence :—  Consi- 
dérant qu'il  appartenait  aux  tribunaux  civils  de  connaître  de  celte  contes- 
tation ,  puisqu'il  s'agissait  du  préjudice  causé  à  un  tiers  :  —  Sans  s'ar- 
rêter a  rincompétence,  déclare  l'appel  du  jugement  du  26  janvier  non 
recevable  ;  —  Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc. 

Du  27  août  1833.-G.  de  Lyon.-MM.  de  Belbeuf,  l^jr. 

(4)  (Bien,  etc.  C.min.  de  la  guerre.)— Charles,  etc.; — Considérant  que 
les  exposants  n'attaquent  pas  la  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre,  dans 
les  dispositions  (|ui  ont,  sous  le  rapport  de  la  défense  de  la  place, l**  main- 
tenu la  suppression  de  la  portion  du  pont  situé  au  point  A;  2*^  indiqué  le 
point  6  pour  l'établissement  d'un  nouveau  pont,  destiné  à  rétablir  la  commu- 
nication supprimée  en  A; — Qu'ils  prétendent  seulement  que  ce  nouveau 
pont  est  destiné  à  remplacer  un  pont  qui  avait  été  construit  et  entretenu 
aux  frais  du  département  de  la  guerre ,  pour  tenir  lieu  aux  propriétaires 
du  Pré-l'Évêque  d'une  communication  interceptée  par  la  construction  de 
la  nouvelle  enceinte;  —  Que ,  de  cette  prélenUon ,  résulte  une  questioa 
d'indemnité  qui  est  du  ressort  des  tribunaux  ;  —  Art.  1.  La  décision  da 
notre  ministre  de  la  guerre,  da  8  mars  1826,  est  annulée,  seulement 
dans  la  disposition  qui  décide  que  le  nouveau  pont  doit  être  construit  aux 
frais  de  la  commune  ou  des  propriétaires  intéressés  ;  et  les  parties  sont 
renvoyées  devant  les  tribunaux,  sur  la  question  de  savoir  si  la  suppret* 
sion  des  anciennes  communications  peut  donner  lieu  à  une  indemnité  à 
la  charge  du  département  de  la  guerre. 

Du  24  oct.  1827.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Feutrier,  rap. 

(5)  Espèce:  —  (Le  Dieu  C.  préfet  de  la  Seine.)  — 20  janvier  183t. 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  qui  désigne ,  en  remplacement  de  celle  de 
l'hêtel  de  ville,  la  place  située  à  l'extrémité  du  faubourg  Saint-Jacques, 

Soor  servir  aux  exécutions  des  condamnés  à  mort.  Le  Dieu ,  propriétaire 
'une maison  située  sur  cette  dernière  place,  forme  contre  le  préfet  de  la 
Seine,  représentant  la  ville  de  Paris,  une  demande  de  50,000  fr.  d'in- 
demnité pour  le  dommage  qu'il  éprouve.  — Le  tribunal  de  la  Seine  se 
déclare  incompétent  par  le  làolif  :  «  Que  les  rues  et  places  de  la  ville 
de  Paris  font  partie  de  la  grande  voirie;  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluv.  an  8, les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en  matière  de 
grande  voirie  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  ;  que  la 
demande  formée  par  Le  Dieu  a  pour  objet  de  faire  condamner  le  préfet  de 
la  Seine  es  noms  en  dommages-intérêts,  en  raison  du  préjudice  que  Tad- 
miniatration  aurait  causé  au  demandeur,  en  détenninaot  la  place  publique 
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'nos.  Sonâ  Tempire  de  la  loi  du  8  mars  1810 ,  les  tribunaux 
étaient  compétents,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  :  i<>  pour  fixer  l'Indemnité  due  au  propriétaire , 
non-seulement  en  raison  de  la  partie  de  son  terrain  qu'on  lui  en- 
levait ,  mais  encore  à  raison  de  la  dépréciation  du  surplus  de  ce 
terrain ,  par  l'effet  du  morcellement ,  de  la  privation  d'irrigation, 
1  de  la  difficulté  de  communication ,  de  l'acquisition  d'un  passage, 
;  et  de  l'augmentation  des  frais  de  culture  (  cens.  d'Ét.  24]anv. 
i827,  aff.  Magnable ,  V.  Expropr.  publ.);— 2*Pour  régler  l'in- 
^  demnité  due  à  un  fabricant  à  raison  de  la  dépossession  du  moteur 
de  son  usine ,  par  suite  des  travaux  de  redressement  d'une 
rivière  (cous.  d'Ét.,  17  août  1825,  aff.  Manisse  ;  V.  Eau);— 
5<>  Pour  décider  si  l'indemnité  devait  comprendre  les  frais  de  con- 
struction d'un  mur  jugé  nécessaire  pour  soutenir  la  portion  de  sa 
'  propriété  laissée  à  l'exproprié,  portion  qui  se  trouvait  ébranlée 
par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics  (Req.,  21fév.  1827, 
aflf.  du  préfet  de  l'Hérault  C.  Comary,  V.  Expropr.  publ.)-  ' 

Aujourd'hui,  le  règlement  de  l'indemnité  dû  au  propriétaire 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  «est  faite  par  un  jury, 
sous  la  direction  de  l'autorité  judiciaire ,  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  4841.— V.  Expropriât,  pour  util.  publ. 

tSO.  Il  est,  du  reste,  sans  difficulté  que ,  lorsqu'il  est  in- 
tervenu une  convention  entre  l'administration  et  l'exproprié ,  et 
que  cette  convention  est  ensuite  attaquée  par  l'une  des  parties, 
c'est  aux  tribunaux  à  connaître  de  cette  contestation  (  cens.  d'Ét. 
28  fév.  1828,  aff.  Coquebert,  V.  eod.).— Et,  de  même,  quand, 
depuis  la  vente  faite  à  l'administration  d'une  portion  de  terrain 
destinée  à  des  travaux  publics ,  on  a ,  par  suite  d'une  déviation 
de  direction  de  ces  travaux ,  empiété  sur  une  partie  non  vendue 
du  terrain  dont  il  s'agit ,  et  détruit  une  clôture  établie  par  le  pro- 
priétaire sur  la  foi  du  premier  tracé,  c'est  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, et  non  devant  Tautorlté  administrative,  que  doit  être 
portée  l'action  en  réparation  de  ce  double. préjudice  (cons.  d'Ét. 
20  mars  1828,  aff.  Mareillasson,  V.  Travaux  publics). 

Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  l'envabissement  d'un  terrain 
par  les  eaux  d'un  étang  dont  la  chaussée  et  le  radier  ont  été  élevés 
dans  l'inlérèt  de  la  navigation ,  constitue  une  occupation  assimi- 
lée à  l'expropriation ,  et  qu'en  conséquence  c'est  par  les  tribu- 
-  ■  -  - 

de  Paris  dont  il  s'agit  comme  lieu  d'exécntion  des  arrêts  de  la  justice  cri- 
minelle ;  que  la  difficulté  relative  à  cette  demande  est  une  difficulté  eu 
matière  de  grande  voirie.  » 

Appel  par  Le  Dieu  ;  il  soutient  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  la  cause ,  d'une 
qoeslion  de  voirie  ;  que  l'administration  n'est  point  attaquée  à  raison  de 
la  décision  qu'elle  a  prise ,  mais  à  raison  du  préjudice  qui  résulte  de  la 
mesure  adoptée ,  préjudice  dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires. 

Le  Dieu ,  abordant  la  question  au  fond  ,  établit  que  le  spectacle  de 
l'écliafaud  en  face  de  sa  maison  repousse  les  locataires  et  les  détermine  à 
donner  congé  ;  que  la  dépréciation  des  immeubles  dans  ce  quartier  est  le 
fait  de  l'administration ,  et  entraîne  le  droit  à  une  réparation.  Pour  le 
préfet,  on  répond  qu'en  admettant  Texistence  du  préjudice,  l'administra- 
tion n'en  doit  aucune  réparation  ,  parce  qu'elle  ne  Jait  qu'user  de  son 
droit ,  de  sa  propriété,  et  que  les  propriétaires ,  dont  les  maisons  sont  si- 
tuées sur  une  place ,  jouissant  des  avantages  qu'elle  peut  offrir,  doivent, 
par  réciprocité ,  supporter  les  inconvénients  qui  y  sont  attacliés.—  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  j  —  Considé- 
rant que ,  dans  l'espèce ,  il  ne  s'agit  pas  d'une  eonlestation  en  matière  de 
grande  voirie ,  luai.':  do  la  question  de  savoir  si  le  choix  du  nouvel  empla- 
cement pour  les.  exécutions  capitales  cause  à  Le  Dieu  un  préjudice;  — 
Infirme  le  jugement;  etj  évoquant  le  fond :-- Considérant  que,  dans 
la  circonstance,  la  ville  de  Paris  a  fait  un  usage  licite  du  droit  de  pro- 
priété ,  et  n'a  porté  aucune  atteinte  matérielle  aux  droits  des  propriétaires 
voisins  de  la  place  {Htbiiqoe  ;  -^  Considérant  que  tout  propriétaire  rive- 
raia  de  la  voie  publique,  jouissant  des  avantages  que  procure  ce  voisi- 
nage, est  soumis  aux  charges  résultant  de  V usage  l^al  qu'en  faitl'admi- 
Dislratioo  ;  >—  Qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  à  accorder  des  dommages-intérêts  à 
raison  d'un»  dfeision  prise  par  le  préfet  dans  la  limite  de  ses  attributions 
et  pour  l'exécution  des  lois;  déboute  Le  Dieu  de  sa  demande  et  le  con- 
iamne  aux  dépens. 

Dtt  Ujanv.  1854.*a  de  Paris  yi**  ch.-M.  Séguieri  i*'pr. 

(1)  £^  .•  —  (Ditfses  C.  préfet  du  Lot.  )  —  Le  15  mars  1779,  tesU- 
■ent  mystique  par  lequel  la  dame  Pell^rue  institua  son  mari  légataire 
imiversel  »  à  charge  de  rendre  les  biens  à  un  héritier  qu'il  choisirait  ;  faute 
d'élection,  elle  instituaiiBerty-Fabry  et  la  dame  Combarieu;— Le  17  oct. 
:178S,  décès  de  la  testatrk»;  pan  de  jours  après,  son  mari  mourut  aussi, , 
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naux,etnon  administrativement,  que  doit  être  réglée  l'indemnité 
des  propriétaires  de  ce  terrain  (cons.  d'État  25  août  1841,  aff. 
Bocb,  V.  Exprop.  publ.);  tandis  que  l'indemnité  réclamée  à 
raison  des  simples  dégradations  qui  ont  été  occasionnées  par  les 
mêmes  travaux  à  des  fonds  voisins  du  terrain  inondé,  dolt^  au 
contraire,  être  fixée  administrativement  (même  décision). 

C'est  encore  devant  les  tribunaux  civils  que  doit  être  portée  l'ac- 
tion en  payement  de  la  somme  mise  à  la  charge  de  l'État  par  le  jury 
d'expropriation ,  pour  le  cas  où  des  travaux  déterminés  et  pris  en 
considération  dans  la  fixation  de  l'indemnité  ne  seraient  pas 
exécutés  (cons.  d'État  9  déc.  184S,  aff.  Hoche  Saint-Pierre, 
V.  D.P.46.  3.34). 

Mais  la  destruction  d'une  propriété  privée  (  un  pont ,  dans  l'es- 
pèce) ordonnée  par  l'autorité  militaire,  en  lutte  avec  l'insurrec- 
tion, dans  un  intérêt  urgent  de  défense,  constitue  un  cas  de 
guerre  et  non  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Et 
par  suite,  l'action  en  règlement  d'indemnité,  formé  contre  l'État 
parle  propriétaire  delà  chose  ainsi  détruite,  est  delà  compétence 
exclusive  de  l'autorité  administrative  (Rej.,  14  juilL  1846,  aff. 
Chazournes ,  V.  D.  P.  46.  1 .  301  ). — V.,  au  surplus ,  Expropriât, 
pour  util,  publique. 

t90.  Enfin,  la  compétence  des  tribunaux  civils  s'étend , 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  à  tous  les  genres  de  contestations  qui 
n'ont  pas  été  expressément  distraits  de  leur  juridiction. — Aussi 
a-t-il  été  jugé  qu'il  leur  appartient  de  statuer  :  1»  sur  la  demande 
d'un  détenu  pour  dettes ,  tendante  à  être  transféré  dans  la  prison 
d'un  autre  lieu.  Le  tribunal  compétent  dans  ce  cas  est  celui  du 
lieu  où  le  détenu  est  actuellement  Incarcéré  (Agen,  4  déc.  1830  y 
aff.  James,  V.  Contr,  par  corps);  —  V^  Sur  une  demande  eu 
nullité  d'un  testament ,  encore  qu'une  partie  des  biens  légués 
ait  été  recueillie  par  le  gouvernement,  et  affectée  par  lui  à  la 
dotation  d'une  sénatorerie  (Cass. ,  9  août  1809)  (1)  ;  —  3^  Sur 
la  validité  d'un  jugement  arbitral  rendu  entre  deux  sections  de 
communes  (cons.  d'Ét.  36  déc.  1830,  aff.  hab.  de  Laborie^  V. 
Arbitrage ,  n<>  1 165)  ;  —  4<*  Sur  la  question  de  savoir  si  un  rece- 
veur des  hospices  est  responsable  du  déficit  des  recettes  faites 
par  un  tiers ,  substitué  à  ce  receveur  en  vertu  d'une  autorisation 
de  la  conmiission  administratlTe  des  hospices.  Cette  question 

sans  avoir  fait  d'élection ,  et  laissant  pour  héritier  un  émigré  ;  la  nation 
s'empara  des  biens  de  cette  succession.  —  En  1793,  la  dame  Viguier, 
héritière  de  la  dame  Pellagrue,  demanda  la  nullité  du  testament  de  1779  ; 
après  le  décès  de  la  dame  Viguier,  sa  fille,  la  dame  Disses,  soutint  que  le 
testament  de  son  aïeule  était  frappé  de  nullité  par  l'effet  rétroactif  de  la 
loi  du  17  niv.  an  %  qui  anéantissait  les  testaments  dont  les  auteurs  étaient 
morts  depuis  1789.  L'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse  ayant  été 
rapporté,  la  dame  Disses  reprit  l'action  en  nullité  du  testament  mystique , 
contre  Berty-Fabry  et  Combarieu  cadet ,  et  contre  le  préfet  du  Lot ,  re- 
présentant Combarieu  aîné,  émigré j  les  deux  fils  Combarieu  représen- 
taient leur  mère  décédée. 

Le  8  août  1806 ,  jugement  qui  annule  le  testament  et  condamne  Berty- 
Fabry  et  Combarieu  jeune,  ainsi  que  le  préfet  du  Lot,  à  délaisser  les 
biens  de  la  tnccession  Pellagrue  à  la  dame  Disses.  Il  est  à  reoMirquer 
qu'une  partie  de  cet  biens  avait  été  affectée ,  par  le  gouvernement,  à  la 
sénatorerie  d'Agen.  —  Sur  l'appel,  et  le  6  janvier  1808,  la  cour  d'Agen 
annule,  pour  incompétence,  le  jugement  et  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit,  par  le  motif  qu'en  condamnant,  par  suite  de 
Tanoulation  du  testament,  le  préfet  à  délaisser  des  propriétés  affectées  à 
la  dotation  d'une  sénatorerie,  le  tribunal  a  commis  une  usurpation  sur 
l'autorité  administrative.  —  Pourvoi  par  la  dame  Disses ,  pour  excès  de 
pouvoir,  et  fausse  application  de  l'art.  13,  tit.  â,  loi  24  août  1790.  -^ 
Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  les  lois  des  24  août  1790  et  16  fruct.  an  3,  qui  fixent 
les  limites  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  administratif  ; —Et  aUeudu 

Sue  la  question  de  validité  ou  invalidité  du  testament  mystique  de  la 
ame  Pellagrue ,  était  exclusivement  de  la  compétence  du  pouvoir  judi- 
ciaire; et  qu'en  renvoyant  la  connaissance  d'une  semblable  question  de- 
vant l'autorité  administrative,  la  cour  d'appel  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué , 
a  interverti  l'ordre  des  juridictions  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  — 
Attendu  que.  quant  aux  conséquences  qui  pourraient  résulter  de  la  nullité 
ou  de  la  validité  de  ce  testament ,  par  rapport  au  délaissement  demandé 
et  ordonné  en  première  instance ,  tant  contre  le  préfet  du  département  du 
Lot  que  contre  Berty-Fabry,  Combarieu-Montlanznn  et  Combarieu  atné, 
c'est  un  objet  qui  tombe  en  simple  exécution,  laquelle  recevra  sa  direc- 
tion ,  suivant  les  lois  et  les  circonstances;  —Casse,  etc. 

Du  9  août  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  !«  pr.-Babille,  rap.» 
Thuriot,  subit.,  c.  conf.-Duprat  etlfaiUie,av« 
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diffère ,  soit  de  celte  où  la  légalité  de  Tautorisatioa  serait  mise 
en  problème,  soit  de  celle  où  il  s'agirait  d'un  règlement  de 
compte  à  rendre  par  le  receveur  ou  de  forcement  de  recettes 
contre  lui  (Req. ,  10  Julll.  1827,  aff.  bosp.  de  Rouen ,  V.  Hos- 
pice) ',  ^5<^  Et  sur  la  question  de  savoir  si  les  perceptions  faites 
sur  les  communes  comprises  dans  le  rayon  de  l'octroi  d'une 
ville  appartiennent  àces  communes  ou  à  la  Yiile  (Cass.,15janv. 
1S40,  comé  de  Rouoeux,  V. Octroi). 

S  5.  —  Obligation  pour  fune  des  autorités  judiciair$ ou  oiffiunii- 
trative ,  saistô  d'une  affaire  de  sa  coinpétencej  de  surseoir  à  y 
statuer,  s'il  vient  às^élever  un  incident  en  dehors  de  ses  attribu- 
tions ,  et  obligation  pour  V autorité  appelée  à  juger  cet  incident 
de  ne  pas  prononcer  sur  le  fond. 

171.  Non-seulement  l'une  des  autorités  ne  doit  pas  statuer 
tfùT  des  matières  totalement  en  dehors  de  son  domaine,  mais  alors 
même  qu'elle  est  saisie  d'une  affaire  de  sa  compétence;  s'il  vient 
à  s'élever  une  questionincidentedontii  ne  lui  appartienne  pas 
de  eonnaitre,  elledoit,  sans  sedessalsir  de  l'affaire,  surseoira 
7  statuer  Jusqu'après  la  solution  de  cette  question  par  l'autorité 
compétente; 

199.  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  d'infraction  à  unafrèié 
de  police  élève  une  exception  préjudicielle  de  la  compétence  de 


(1)  K<péce  .-  —  (Bobée  C.  Bigot.  X— Le  27  gerfti.  an  9,  mftrthé  passé 
pour  neuf  aDS,  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  Bobée;  celai^ciest  ckiargé  du 
Crangport  des  ^orps ,  et  il  est  sUpuié  qu'U  pearratraitef  *  de  gcé  à  gré 
%Yec  les  parents  des  décédés ,  pour  les  >  fournitures  extraordiaaires.  Le 
2S  prair.  an  12,  décret  qui  maintient  ce  traité,  mais  qui  accorde  aux  fa- 
briques et  consistoires  le  droit  exclusif  de  faire  transpqrter  les  corps.  Il 
itait  difficile  de  concilier  celte  disposition  avec  le  bail  de  Bobée.  Le  préfet 
prend,  le  11  vend,  an  13,  un  arrêté  par  lequel  Bobée  est  maintenu  dans 
ion  droit  exclusif  de  faire  tous  les  transports  et  rdurnittii'es,  mais  h  la 
charge  de  se  soumettre  aux  prix  qui  seraient  portés  dans'tm  tarifa  et  de 
supporter,  sur  le  montant  des  (rais  de  transport  et  fournitores ,  utte  're* 
«enue  applicable  aux  fabriqnes.  --  Des  experts  soit- nommés  pour  évaluer 
la  remise.  Le  10  pluv.  an  13,  ils  rendent  leur  rapport,  dans  lequel  ils 
divisent  les  fournitures  pour  les  inhumations  en  cinq  classes  :  la  première 
comprenait  les  fournitures  exclusivement  réservées  aux  fabriques  ;  Ten- 
trepreneur  devait  seulement  être  leur  suppléant  nécessaire  dans  le  cas  où 
elles  ne  pourraient  {»as  les  faire;  celles  des  quatre  autres  eiasses  étaient 
attribuées  eiclusivement  à  Tentreprenenr.  Le  85  pluv. 'an  13,  ce  usppoti 
est  homologué  par  le  préfet,  qui  fixe  enfin  les  droits  de  rentreprenenr, 
ar  un  arrêt  du  lèvent,  an  13,  approuvé  par  le  mimstre  des  cif4tes.  '— 
l  s'était  formé  nn  antre  établissement  pour  les  inhumatiom  ^  ceeiraiSens  • 
le  nom  de  Bureau  de  deuil.  Sur  une  notification  de  Bôbée ,  cet  étaMtsse-  ' 
ment,  dont  Bigot  était  membre ,  vend  à  Bobée  téus  ses  ustensiles^  et  même  t 
ses  logements.  Cependant  Bigot  ayant  continué  à  faire  des  feurnisares  < 
pour  les  inhumations,  Bobée  Te  poursuit,  en  se  fondant  sur  les  arrêtée 
administratifs  qui  lui  donnaient  le  droit  de  faire  toutes  les  fournitures , 
hors  celles  de  la  première  classe ,  pour  lesquelles  encore  il  était  le  sup- 
pléant nécessaire  des  fabriques. --Bigot  oppose  quels  décret  du  23  prair. 
an  12  donne  aux  fabriques  le  droit  exclusif  de  faire  tontes  les  fonrtfitnres 
nécessaires  aux  pompes  funèbres ,  ce  qni  entraîne  la  faonlté  d'employer, 
pour  les  tentures  et  fournitures,  tels  ouvriers  qne<  bon* leur  semble.  Il 
ajoute  :  Ce  n'est  qu'en  qualité  de  tapissier  que  f  ai  été  roquis  dé  travailler, 
avec  l'agrément  de  la  fabrique. 

Le  tribunal  déchargea  Bigot  de  la  demande  relative  %  la  prénière  classe 
établie  par  le  rapport,  et  renvoya  Bobée  devant rautorité'adminislratlve, 
mais  fit  défenses  à  Bigot  de  faire  les  fourùtlvre^  coflA^rises  dans  les  antres 
liasses.  —  Sur  Tappel ,  la  cour  de  Paris-,  par'  aîrrttTdtt  17  fév.  1806 , 
examinant  seulement  le  marché  dU'27'gerin.  an  '9,'cemi»fAé  av^cle  dé-  ' 
G?et  du  23  prair.  an  12;  et,  considérant  que ,  par  le  marché,  Bobée 
n'avait  de  droit  ex(Jlusif  que  pour  le*  transport  des'tMrfts;  en  sortes  que  , 
relativement  à'  toutes  les  fournitures  accessoires  j  les  fabriques  etconsis- 
toires  demeuraient  dats' toute  la  plénitude  des  droits* à  eux  attribués  par 
le  décret  ;  que  les  objets  Contestés  par  Bobée  à  Bigot  faisaient  partie  des-  ' 
dites  fournitures  accessoires;  et  qu'à  cet  égard  Bobée  ne  faisait  apparoir 
aucun  traité  fait  avccieè  fabriques  ef  consistoires,  tm  personnes  chatgées 
de  les  représenter,  par  lequel  il  ait  été  mis  à  leurs  droits  ;  >—  A  mis  le  ju- 
gement au  néant;  et  déclaré  Bbbée  non'  redevable  dans  Ses  demandes.  — 
Pourvoi  par  Bobée ,  pohr  incompétttace  et  excès  de  pouvoir.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  la  loi  du  16  fi'uct.an  3,  etc.  ; —  Attendu  qup' Bobée 
avait  établi  ses  demandés  snr  son  marché  fait  avec  le  préfet  du  départe- 
roehl  dç  laî  Seîoe,  le  ■Sl^gcm.an  0^,  matttenu,  par  l'art.  24  du  décret  du 
23  prair.  an  12,  et  encore  sur  les' afrèrér- et  actes  adnfiftiétratifs  des 
f  1  verid.,'  lO-'èl  25  jflov;  an  13,  approuvés  par  le  ministre  des  cultes;— 
Attendu  que  la  discussion  ^i  «  eu  lieu  entre  •  les  >  parties,  n'a 'eu  pour 


^ 


l'autorité  adminifitrative,  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  doit  sir- 
seoir  à  statuer  Jusqu'après  le  jugement  de  celte  exception  par« 
l'administratioft.  —  Réciproquement,  si,  iors  des  opérations  ûtsti 
recrutement ,  il  s'élève  laquestion  de  savoir  si  un  individu  est* 
Français  ou  étranger»  le  préfet  ne'doit  pas  Juger  lui-mt^me  oettw 
queslionv  mais  en  renvoyer  la  solution  aux  tribunaux.  — £t  de* 
même,  lors4\te.iaiq«aiité  d^héritier  d'un  fournisseur,  créancier 
de  l'État,  est' l'objet d'tine  contestation  entre  plusieurs  personnes, 
le  ministre  des  finances  doit  surseoir,  sinon  à  la  liquidation  de  la 
créance,  du  moins  au  payement,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
aient  reconnu  et  proclamé  le  véritable  héritier. 

193*  II  a  été  ]ttgé,  d'après  la  même  règle  :  l*»  que  lorsque, 
dans  un  procès  soumis  à  l'autorité  judiciaire,  il  s'élève  des  doutes 
sur  la  régularité  ou  la  substance  d'un  arrêté  rendu  par  le  préfel 
pour  concilier  les  droits  des  parties ,  le  tribunal  doit  renvoyer 
devant  l'autorité  administrative,  pour  le  faire  ex4)liquer  ou  ré- 
former, sauf  à  statuer  ensuite  sur  le  fond  du  débat  (Cass.,  9  JuilL 
1806)  (1)  -,  —  3^  Que,  pareillement,  dans  le  cas  où  une  assigna- 
tion a  été  donnée  à  l'entrepreneur  de  lestage  à. fin  dédommage»^ 
intérêts ,  pour  le  retard  qu'il  a  mis  k  le  fournir,  le  tribunal  de 
commerce  n'en  peut  connaitre  avant  que  l'autorité  Bduiuistralive 
ait  statué  sur  la  question  de  savoir  si  le  retard. provient  du  fait 
de  l'entrepreneur  (cens.  d'Ét.y  l&fév.  1837}.(â]; — 3<»  Que  «de 
même,  lorsqu'un  immeuble  confisqué  sur  un  émigré  aété  atM# 
-  -  ■       - -   -"     ■  -  .   .  ■ 

objet  que  le  droit  exclusif  que  Bobée  a  prétendu  réciter  en  sa  faveur  des* 
dits  arrêtés,  et  que  c'est  là  ce  qui  constituait  le  procès;  — AUenda  qua 
si  cette  discussion  présentait  quelques  doutes,  seitsnr  la  régalarité, soit 
sur  la  substance  de  ces  actes  administratifs,  la  cour  d'appel  ne  ponv^ 
que  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  de  laquelle  ils  étaient  émanés, 
pour  les  faire  expliquer,  interpréter,  modifier  ou  réformer,  s'il  y  écbéait,, 
sauf  à  ladite  cour  à  statuer  ensuite  sur  les  conclusions  des  parties;-- 
Attendu  que  ladite  cour  d'appel ,  en  disant  que  Bobée  n'a  fait  apparoir 
d'aucun  traité  fait  avec  les  fabriques  des  églises  et  consistoires ,  ou  per* 
sonnes  chargées  de  les  représenter,  par  leqael  il  ait  été  mis  à  leurs  droits^ 
a  jugé  implicitement  que  fautorilé  administrative  qui  avait  pris  les  arrêtés 
des  11  vend,  et  25  pluv.' an  13,  n'avait  eu  ni  le  caractère  ni  le  pouvoir 
de  substituer  Bobée  aux  fabriques;  que,  par  TelTet  des  dispositions  deson 
arrêt,  ladite  cour  a  paralysé  Teiécution  desdits  arrêtés  qui ,  dans  le  fait, 
se  trouvent  ainsi  anéantis  ;  ce  qui  constitue  on  excès  de  pouvoir  de  sa  part, 
et  une  contravention' formelle  à  la  loi  du  IB^fruct.  an  3;  —-Casse  et 
aonnlie,  ete» 
Du  9}uiU.  1606<-€;"0«vMctJet?><-HH.  Vasse,  pr.  d'âge.-Charierap. 

(â)  Bsfèeê  ?  ->^  (Qasmeii  0.'Nel/)'**^  En  se  rendant  adjudicataire  du 
serviec^de^lesliga  oato>to  pdrt  dallavre,  Nel  s'était  obligé  :  1°  à  ne  fovr- 
nir  de  lest  à  aucun  navire  de  préférence  à  un  autre ,  et  à  suivra  pour  cette 
distnbttioB>4es'ordresidn  cifilaineHii  port;  2»  à  soumettre  à  l'anteriié 
administrative  toutes  les  discussions  relatives  à  l'exécution  de  son  mar<- 
ché:  ^  Le  14  avril^fSSB,  Oieebel  «demanda  au  bureau  du  lestage  le  lest 
nécessaire  à  Tarmement  du  brick  le  Dryas,  qui  devait  partir  le  SO.  —  On 
lui  remit  un  bon  de  soixante  tonneaux;  mais  aucune  livraison  n'ayant 
encore  eu  lieu  le  17,  Quesnei  se  plaignit  à  Tcnt repreneur  ;  celui-ci  le  ren- 
voya au  capitaine  du  port ,  attendu  que,  sur  la  liste  quMI  eo  avait  reçue , 
et  qui  contenait  quarante-six  navires ,  le  bricl[  n'était  inscrit  que  le  treu^ 
tièitae.  ^  Quesnei  donna  alors  assignation  devant  le  trtbnaal  de  com- 
merce; mais  l'entrepreneur  présenta  une  exception  d'iocompéteooe.— -SO 
aviil  1890,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire ,  attendu  -que  si  Vinexé- 
cution-  des  clauses  de  son  contrat  peut  rendre  Nel  jusliciable  de<i'aut«rité 
administrative ,  cette  inexécniion  eorvers  des  tiers  le  fait  nécessairement 
rentrer  dans  la  loi  commone,  et  que  cette  loi,  tracée  par^l'àrt.  633  6. 
com.  le  soomet  à  la  juridiction  du  tribunal.  —  Conflit. —  Le  préfet  do 
la  Seine^Inférienre'  invoque  les  dispositions  du  traité ,  par  lesqu^as  on 
avait  soomis  à  l'autorité  administrative  l'examen  des  difficultés  relatives 
àson'exéoolion. 

Cbariks  ,  etc.  ;  "—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  do  gouver- 
nement, du  21  avril  1803,  et  des  règlements  ou  usages  locaux ,  en  cas 
de  retard  provenant  du  fait  de  l'entrepreneur,  le  service  de  lestage  doîC 
être  fait  à  ses  frais  et  par  les  soin»  du  capitaine  de  port ,  d'office,  on  sur 
décision  du  mave  en  cas  de  contestation  ;  d'oà  il  suit  que  le  tribunal  de 
commerce  était  incompétent,  soit  pour  statues  aar  ladite  contestation,  soit 
pour  allouer  des  dommages-intérêts  avant  qu'elle  eût  été  jugée  par  l'admi- 
nistration; —  Considérant  que  si  la  décision  de  i'autarité  administrative 
constatait ,  dans  le  service  du  lestage,  un  relard  provenant  du  fait  de  l'en- 


Art.  1.  L'arrêté  do  conflit  pris  par  ioprtfet  delà  Selna^aférienie  vie»  il 
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l)ué  à  l'État,  en  vertu  d'un  partage  administratif,  et  remis  en- 
suite à  un  tiers  par  i'État,  comme  étant  la  propriété  de  ce  tiers , 
f'il  arrive  que  les  enfants  de  l'émigré  prétendent  que  l'immeuble 
a  été  confisqué  par  erreur  sur  leur  père ,  et  qu'il  leur  appartenait 
du  chef  de  leur  mère ,  ils  ne  peuvent  en  obtenir,  contre  ce  tiers , 
le  délaissement  devant  les  tribunaux ,  sans  avoir  préalablemeut 
fait  statuer,  par  l'autorité  administrative,  sur  le  mérite  de  la  con- 
"fiscation,  c'est-à-dire  sur  l'erreur  par  eux  alléguée  (Cass.^  ii  féy. 
1829)  (1);  —  4«  Que,  de  même  encore»  lorsque  les  tribunaux, 
saisis  d'une  question  de  propriété  entre  parties  respectivement 
munies  de  titres  administratifs ,  ont  renvoyé  ces,  parties  devant 
'autorité  administrative ,  pour  faire  interpréter  leurs  titres ,  ils 
doivent ,  cette  interprétation  accomplie ,  juger  la  demande  au 
*ond,  et  non  se  déclarer  Incompétents  (cens.  d'Ët.,  29  janv. 
!840)  (2)  •,  —  S®  Que  de  même,  enfin ,  lorsqu'une  sentence  ai;- 
^itrale ,  rendue  entre  l'État  et  une  commune ,  est  attaquée  comme 
étant  intervenue  sur  un  compromis  consenti  par  des  administra- 
teurs qui  n'avaient  pas  qualité  à  cet  effet ,  le  tribunal  saisi  de  la 

iuin  1826,  est  conGrmé.  ^  Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
navre,  du  20  avril  1826,  sera  considéré  comme  non  avenu. 
Du  16  fév.  l827.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  de  Rozières ,  rap. 

(1)  Espèce  :  — (Ck)m.  de  Colomlrier  C.  de  Rutalier.)— A  la  révolution, 
RoUlier  émigré ,  laissant  deux  enfants  issus  de  son  mariage  avec  la  de- 
moiselle de  Bermonk. —  Des  biens  sont  confisqués  sur  lui.—  Une  demoi- 
jelle  de  Bermont  réclame  I»  moitié  de  la  terre  de  Villerspot ,  séquestrée 
rar  de  Hotalier,  dans  laquelle  était  compris  un  pré  appelé  la  Planche  du 
l^wt ,  appartenant  au\  e^fanis  de  Rotaller.— An  2,  partage  de  cette  terre 
entre  la  demoiselle  d«  Bermont  et  l'État  :  le  pré  de  la  Planche  tombe  dans 
le  lot  de  l'État.  Mais  la  commune  de  Colombier,  prétendant  qu'elle  a  pos- 
sédé ce  pré  dès  avant  1784>  en  a  demandé  le  relâchement  à  la  repu- 
JHique,  ce  qui  lui  a  été  accordé.^  En  1825,  les  enfants  de  Rotalier,  re- 
nonçant à  la  succession  de  leur  père,  ont  rédamé,  contre  la  commune, 
te  délaissement  du  pré  d«  la  Planche,  comme  leur  appartenant,  et  ayant 
été  compris,  par  erreur,  dans  les  biens  confisqués  sur  leur  père. — 26  janv. 
i824,  jugement  qui  tes  démet'de  leur  demande. 
'  Appel  ;—  IS  juillei  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  qui  infirme 
en  ces  termes  :  «  Gonsidéraiit  que ,  dans  an  acte  de  partage ,  passé  entre 
nademoiselle  de  Bermont ,  propriétaire  pour  une  moitié  du  domaine  de 
ViUerspot,  et Tadministralion ,  comme  représentant  M.  de  Rotalier  père, 
Mnr  l'autre  moitié^  Te  pré  en  question  a  été  placé  dans  le  lot  arrivant  à 
radministraiion  ;  que  mademoiselle  de  Bennont,  ayant  ^oui  du  contre- 
partage,  sans  qu'il  y  ail  jamais  eu  aucune  reclamaiioa.de  part  ni  d^autre, 
est  devenue  étrangère  à  Tobjet  litigieux;  que  si,  rannée  suivante,  elle 
est  portée  comme  défenderesse  dans  une  sentence  arbitrale ,  rendue  entre 
la  commune  de  Colombier  et  Tadministration,  laquelle  sentence  attribue 
Tobjet  litigieux  à  cette  commune,  tout  fait  croire  qae  cette  ^noncialion  de 
défenderesse  est  un  effet  de  Tirrégularilé  qui  existait  alprs  dans  les  formes 
judiciaires ,  et  qu'elle  n'y  a  réellement  pas  cpmparq ,  nuisqu*on  voit  que 
son  prétendu  arbitre  absent  a  été  remplacé,  non  par  elle ,  mais  par  Tad- 
ministration  ;  que,  d'ailleurs,  elle  y  était  entièrement  dépourvue  dlntérét; 
-^  Considérant  que  le  domaJBeàeVillerspotappartenait,.pQUr  une  moitié, 
non  à  M.  de  Rotalier  père^  mais  à  ses  eiifants,  du  chef  49  lèur  mère; 
qu'ils  n'étalent  point  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés;  que  tout  ce  qui  s'est 
■passé  entre  la  commune  et  l'administration  comme  représentant  leur  père, 
^st  donc  pour  eux  res  inter  atiot  acta ,  et  que  la  possession  de  la  Commune 
qui  a  suivi,  ne  peut  être  regardée  que  comme  précaire;  —  Considérant, 
M  fond ,  qu^en  1786,  les  propriétaires  do  Villerspot  ont  été  maintenus 
dans  la  possession  de  l'objet  en  question  par  une  sentence  non  réformée  ; 
que  leur  droit  de  propriété  est  prouvé  d'ailleurs  par  un  dénombrement  de 
1140  ;  qu*ainsi  il  y  a  lieu  réformer  le  jugement  dont  est  appel..., —  Con- 
damne les  babiianls  da  Colombier. à  rel&cber  aux^apoela^ts  le  prédépen- 
diint  autrefois  du  domaine  Villerspot ,  et  aujourd'nm  réuni  au  territoire 
4e  Colombier,  lien  dit  la  Plapçhedu  Pont,.: etc.  »  — r  Pourvoi  de  la  com- 
mune pour  incompétence  et  violation ,  entre  autres»  de.  Tart.,!  de  jfi  loi 
du  5  déc.  1814.--  Arriftt  (après  délib.  en  cb..du  cpns.). 

La  coua;—  Vu  Tari  13,  tit.  2,  de  la  loi  du  U  août  1790,  et  la  loi  du 
16  fruct.  an  3; —  Considérant  que  la  demande  formée  par  jlcs  enfants  de 
la  dame  de  Rotalier  (née  de  Bermont)  ^  tendait  à  établir  a,ue  la  terre  de 
Villerspot,  de  laquelle  faisait  parije  la  pièce  de  pré  en  litige ,  leur  appar- 
tenant comme  ancien  domaine  maternel,  avec  leur  tante.  mademoiseUe  de 
Bermont ,  c'était  par  erreur  que ,  lors  de  l'émigration  de  leur  père ,  seul 
Inscrit  sur  la  liste  des  émigrés ,  ladite  pièce  de  pré  aurait  été  comprise 
«ous  le  Kéquestre  apposé ,  et  par  suite  dans  le  partage  fait  entre  la  répu- 
bliqiie  et  mademoiselle  de  Bermont  ; 

Qae  cette  erreur  ne  pouvait  être  reconnuq  que  par  l'autorité  adminisr 
trativci  et  qu'elle  devait  l'être  avant  de  statuer  sur  la'dqmandci  des  enfants 
de  Rotalier;  qu'en  prononçant  en  leyr,  favqur.la.dp^i$^nee  dudit  pré, 
sans  que  cette  reconnaissaace  préalable  eftt  été  faite  p^r  rauU^rf^é.fdfDi- 


contestatioD  doit,  tout  en  renvoyant  à  Paijtorjtôadni^inMratlve  te 
décision  de  la  question  relative  à  la  validité  du  compromis,  se  ré- 
server de  statuer  sur  la  demande  en  nullité  du  jugement  arl)itra|, 
portée  devant  lui  à  la  suite  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'i^xj^- 
cutlon  rendue  par  son  président  (Cass.,  23  août  1841,  corn,  de 
deCaudiès,  v«  Arbitrage,  n«  1322;  Nîmes,  25  Juill.  1842, 
^méme  affaire). 

174.  11  a  encore  été  décidé ,  (i'après  la  même  règle:  \^  que 
lorsque,  dans  une  instance  correctionnelle,  s'élève  la  question  de 
savoir  si  un  §ous-pré/et  a  pu  accorder  un  délai  pour  rçxécution 
d'un  arrêté  du  préfet ,  il  est  du  devoir  du  tribunal  saisi  de  surseoii 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'administration. sur  cette  ques- 
tion préjudicielle  (cons.  d'Él.  9  mai  1827)  (3);--2«'Que,  pareil- 
lement, lorsqu'une  question  de  propriété  portée  devant  le  tribunal 
civil  dépend  de  l'interprétation  d'un  acte  adminis^-atif,  ce  tribunal 
doit  se  borner  à  surseoir  à  sa  décision  jusqu'kce  que  l'autorité 
administrative  ait  déterminé  l'étendue  de  cet  acte,  et,  non  se  décla- 
rer incompétent  (c.  d'Ét..  18  nov.  1818  (4);  Eoujen,  28  mai  184C^, 

nislralive ,  la  cour  royale  a  excédé  ses  pouvoir  et  cqntrevenu  aubloû 
ci-dessus;— Casse. 

Du  11  fév.  1829.-C.  C,  cb.  civ.-MM,  Brisson,  pr.-Piel,  rap.-(;aliier, 
c.  conf.-Cbanveau-Lagarde  fils  et  Nicod ,  av, 

(2)  (Hospi^^e  de  Loudao  C.  Gaillard.)—  Lonu-PaitipPB ,  etc.  ;  --.  Vu 
la  loi  des  7-14  oct.  1790  et  celle  du  28  çluv.  an  8  (1 7  fév.  1800),  art.  4  ; 
—  Considérant  que ,  par  suite  du  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Loudun,  en  date  du  29  juill.  1829,  le  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  donné  Tinterprétation  des  actes  de  la  vente  natio- 
nale consentie  au  sieur  Gaillard ,  a  renvoyé  devant  l'autorité  judiciaire  les 
questions  de  droit  civil  qui  étaient  de  la  compétence  de  ladite  autorité,  et 
a  autorisé  Tbospice  d#  Louduo  à  plaider  sur  lesdites  questions  contre  la 
dame  Gaillard  ;  ^  Considérant  que  le  tribunal  de  Loudun ,  par  son  juge- 
ment du  22  jaavi.  1834 ,  et  la  cour  royale  de  Poitiers,  par  son  arrêt  du 
27  janv.  1836,  en  refusant  de  faire  l'application  des  actes  de  vente  inter- 
prétés et  de  statuer  «or  les  questions  de  droit  civil  renvoyées  à  l'autorité 
judiciaire»  ont  nécoana  l'étendue  de  leurs  pouvoirs;  —  Art.  1.  Le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Loudun ,  du  22  janv.  1834,  eV  Tarrèt  de  la 
cour  royale  de  Poitiers,  da  27  janv.  1836,  sont  considéréa  comme  non 
avenus,  etc. 

Du  ^9  janv».l$40>-0rd.  conjs.  d'État.-H.  B<HiIatignier,  rap. 

(3)  Enèce:  —  (Dupont  de  Boredon.)  —  Lors  de  la  canalisation  de  la 
Vézère ,  le  préfet  de  la  Dordogne ,  sur  le  motif  que  la  Vézère  était  entière- 
ment navigable,  ordonna  aux  riverains  d'abattre  immédiatement  et  sans 
indemnité  Les  arbres  plantés  sur  le  terrain  grevé  de  la  servitude  de  balage. 
Les  concessionnaires  du  canal  ayant  commencé  à  faire  cet  abatage  sur  la 
propriété  de  Dupont  de  Boredon ,  furent  poursuivis  correcticuuieUemeiit 
par  ce  propriétaire ,  qui  prélendit  qu'un  arrêté  du  sous-préfet  avait  ac- 
cordé aux  riverains ,  pour  abattre  les  arbres ,  un  délai  non  encore  expiré. 
-^Conflit. 

GHAR1E0 ,  etc.  5  —  Va  la  loi  du  17  fév.  1800  (28  pluv.  an  8),  qui  con- 
fère an  conseil  de  préfecture  le  droit  de  statuer  sur  les  réclamations  des 
particuliers  qui  se  plaindraient  de  torts  et  dommages  provenant  du  f^it 
personnel  des  entrepreneurs  des  travaux  publics  ;  —  Vu  le  cahier,  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  8  juin  1825,  relative  à  rétablissement  d,es 
canaux  delaCorrèze  et  delà  Vézère  et  portant:  art.  4.  Les  indemnités 
pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains ,  pour  cbfiimagf^ 
d'usines ,  pour  tout  dommage  quelconque ,.  résultant  des  travaux ,  «eroal 
payés  par  le  conces?ionnaire.  —Art.  18.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  ci-dessus  exprimées 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  déjparter 
ment  de  la  Dordogne ,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État.  » 

Considérant  que  la  question  de  savoir  si  l'exi^'cution  des  arrêtés  du  pré- 
fet de  la  Dordogne,  des  29  sept.  1825  et  11  mars  1826,  approuvés  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  le  22  juill.  suivant ,  avait  pu  être  suspendue  par 
un  arrêté  du  sous-préfet  de  Sarlat ,  est  une  question  préjudicielle  et  de 
droit  administratif,  qui  ne  pouvait  être  décidée  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Sarlat,  et  que  ce  tribunal  aurait  dû  surseoir  à  l'instruc- 
tion du  délit  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  l'administration  sur  la 
question  préjudicielle;  —  Art.  1.  LVrêté  de  conflit....  est  confirmé  en 
tant  qn'il  revendique  la  connaissance  de  la  question  préjudJMÎelle  relative 
aux  effets  des  actes  administratifs ,  etc. 

Du  9  mai  1887.-Ord.  cons.  d*Ét.-H.  Tarbé,  rap. 

(4)  (Frété,).-*  Locu,  «te.  ;  -*-  Considérant  que  le  tribunal  séant  à 
Abbeville  anrait  d4  ne  pas  se  dessaisir  de  raffaira,  mais  rea^yer  les  par- 
ties, avant  de  statuer  au  fond,  devant  raatorttéadminigtrativeipew y  faire 

Sxpliqner  les  titres  émanés  d'aile  ;-^  Considérant  que  les  tenues  de  Pacte 
e  vents  ne  penveat  servir  à  résoudre  la  difficulté  proposée  ;  q«e,  dès  lors, 
il esi^soiPi  pQor  (a décider^ éaiMoorir  tBi  aasieMtitfMy' àla pos« 
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air.  d'Épinay  Saint-Lac.V.  D.  P.  46. 4.  76)  ;— 3*  El  que  de  même 
encore,  lorsque  le  gouverDemeut,  en  révoquant  une  concession  de 
terrains  par  lui  faite ,  a  déclaré  maintenir  les  sous- aliénations 
qui  pourraient  avoir  été  consenties  par  le  cessionnaire  à  des  tiers 
de  bonne  foi,  l'action  formée,  en  vertu  de  cette  disposition,  par 
un  sous-acquéreur,  en  revendication  de  la  portion  de  terrain  à 
lui  vendue,  soulève  évidemment,  alors  même  qu*il  y  a  débat 
sur  le  point  de  savoir  si  son  contrat  réunit  les  conditions  exigées 
pour  sa  validité  par  la  disposition  dont  il  s'agit ,  non  une  simple 
question  d'interprétation  de  l'acte  administratif  de  révocation, 
mais  bien  une  question  de  propriété  de  la  compétence  Judiciaire; 
de  sorte  que  le  tribunal ,  saisi  de  l'affaire ,  peut  bien  surseoir  à 
statuer,  s'il  y  a  lieu ,  Jusqu'après  l'interprétation  de  l'acte  admi- 
nistratif, mais  non  se  déclarer  incompétent  (Cass.,  27  déc. 
1842)(1).  —  V.  no243. 

175.  Du  reste ,  on  ne  saurait  considérer  comme  contenant 
une  déclaration  d'incompétence  le  Jugement  qui ,  quels  que  soient 
d'ailleurs  «es  motifs ,  se  borne ,  dans  son  dispositif ,  à  prononcer 


session  et  aux  antres  moyens  de  droit  civil  qni  appartiennent  aux  triba- 
naux  ;  — Art.  1.  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance ,  séant  à 
Abbeville,  du  18  juin  1816 ,  est  considéré  comme  non  avenu ,  et  les  par- 
ties sont  renvoyées  à  procéder  devant  lui.  » 
Du  18  nov.  1818.-0rd.  cons.  d'Ét.-MM.  Gormenin ,  rap. 

(1)  Espèce ,'  —  (Le  préfet  de  la  Manche  C.  hérit.  Hoche.)  —  Un  arrêt 
du  conseil,  du  20  juin  1769,  et  des  lettres-patentes  du  5  juillet  suivant, 
firent  concession  à  Jean  Quinelte  de  la  Hogue  de  parties  de  grèves  et  de 
laisses  de  mer,  avec  faculté  de  les  aliéner.—  En  1796,  Pierre  Quinette  ven- 
dit au  général  Hoche  400  arpents  «  à  prendre  en  un  carré  qui  sera  fait  dans 
la  parue  qui  est  vers  la  rivière  de  Couesnon ,  au  devant  de  l'enclos  dit  de 
Beauvoir,  fait  par  la  famille  Quinelte  vers  la  mer.  »  —  Postérieurement , 
et  par  suite  de  l'inexécution  d'un  traité  consenti  par  Quinette  avec  l'État^ 
la  concession  de  1769  fut  révoquée  par  décret  du  5  flor.  an  13  *,  mais  une 
ordonnance  du  20  août  1817  statua,  par  ses  art.  20  et  21,  que  les  sous- 
alitfnations  régulières  et  dûment  autorisées ,  faites  par  les  concessionnaires 
durant  leur  jouissance  seraient  maintenues. 

En  1836,  la  veuve  Hoche  et  sa  fille  assignèrent  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  les  héritiers  Quinette  et  le  préfet  de  la  Manche ,  ce  dernier  comme 
représentant  l'État,  à  l'effet  de  faire  exécuter  la  vente  consentie  à  leur  au- 
teur. Le  domaine  opposa  que  les  terrains ,  qui  formaient  l'objet  de  l'acqui- 
sition du  général  Hoche,  avaient  été  repris  par  la  mer;  et  que,  d'ailleurs, 
la  révocation  de  la  concession  de  1769  avait,  en  tout  cas,  anéanti  les  droits 
que  le  général  pouvait  tenir  de  Quinette.  Une  expertise  eut  lieu ,  et  les  ex- 
perts furent  d'avis  que  les  terrains,  formant  Tobjet  de  la  vente  de  1796, 
existaient  encore.  —  Néanmoins ,  jugement  qui,  considérant  comme  con- 
stant le  fait  de  la  reprise  des  terrains  par  la  mer,  déclare  les  représentants 
du  général  Hoche  non  recevables,  quant  à  présent,  dans  leur  demande. 

Sur  l'appel,  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  26  mai  1840,  se  déclara  in- 
compétente et  renvoya  les  parties  h  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseraient, 
par  les  motifs  conçus  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  le  décret  impérial 
du  25  vent,  an  13  a  annulé  la  concession  faite  à  Quinette  en  1769;  — 
Qui  ce  décret  ne  contient  pas  d'exception  h  Tégard  des  ventes  qui  avaient 
pu  être  faites  par  Quinelte,  comme  titulaire  de  ladite,  concession;  que 
l'ordonnance  royale  du  20  août  1817,  qui  a  visé  le  décret  du  25  ventôse, 
dispose,  dans  ses  art.  20  et  21,  que  le  domaine  rentrera  en  possession 
des  terrains  dépendant  de  la  concession  de  1769;  —  Que,  toutefois,  le 
domaine  ne  revendiquera  pas  les  terrains  qui  auraient  été  aliénés  par  Qui- 
nette sur  ladite  concession ,  pourvu  que  lesdites  aliénations  aient  été  faites 
et  consommées  de  bonne  foi ,  sans  fraude  ni  simulation;  —  Considérant 
que  les  héritiers  Hoche  prétendent  que  la  vente  faite  par  Quinelte  en  l'an  4 
à  leur  auteur  est  comprise  dans  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'ordon- 
nance de  1817;  — Que  les  terrains  qu'ils  réclament  ont  été  aliénés  avant 
Tannolation  de  la  concession  ;  —  Que  la  vente  en  a  été  faite  et  consommée 
de  bonne  foi ,  que  le  domaine  ne  doit  pas  les  revendiquer,  et  que  le  con- 
trat de  Tan  4  doit  recevoir  son  exécution ,  nonobstant  l'annulation  pro- 
noncée par  le  décret  du  25  ventése;  —  Considérant  que,  de  son  côté,  le 
domaine  soutient  que  la  vente  de  Tan  4  n'est  pas  dans  la  ^tégorie  des 
sous-aliénations  auxquelles  s'applique  l'ordonnance  de  1817;  —  Que  cette 
ordonnance,  dans  les  circonstances  où  elle  a  été  rendue,  n'a  entendu  con- 
firmer (si  même  elle  a  pu  légalement  le  faire  en  présence  du  décret  du 
25  ventése)  que  les  ventes,  faites  à  des  sous-acquéreurs  qui  avaient  alors 
exécuté  leur  contrat,  avaient  pris  possession  des  terrains  et  en  avaient  joui 
paisiblement;  ~  Qu'il  s'agit  donc,  dans  la  cause ,  de  déterminer  à  quelle 
espèce  d'acquéreurs  l'ordonnance  de  1817  a  entendu  appliquer  l'exception 
qu'elle  a  apportée  ao  décret  du  25  vent,  an  13;  que  c'est  évidemment  une 
interprétation  de  l'ordonnance  de  1817  et  du  décret  de  l'an  13  ;  —  Que  la 
contestation  s'élevant  entre  le  domaine  et  les  héritiers  Hoche,  cette  inter- 
prétation appartient  hrantorité  administrative,  et  que  les  tribunaux  ne 


le  renvoi ,  en  Vétat,  devant  rautorité  administrative,  dépens  ri* 
serves  (Rennes,  25  janv.  1814)  (2). 

176.  Il  va  de  soi  qu'un  tribunal  simultanément  saisi  de 
deux  questions  dont  une  seule  est  de  sa  compétence ,  ne  doit 
prononcer  le  sursis  qu'autant  que  la  solution  de  celle  dont  il  dot 
connaître  est  subordonnée  à  la  solution  préalable  de  l'autre: 
dans  le  cas  contraire,  il  lui  appartient  de  statuer  sur  celle-là 
immédiatement. 

Par  exemple,  lorsqu'un  particulier  réclame  des  indemnité» 
à  raison,  tant  d'une  usurpation  commise  sur  sa  propriété,  qut 
du  préjudice  causé  à  celle-ci  par  suite  de  travaux  publics ,  t 
est  manifeste  que  sa  demande  présente  deut  chefs  distincts, 
dont  l'un,  celui  relatif  à  l'indemnité  pour  usurpation,  offre  à 
juger  une  question  de  propriété  dont  le  tribunal  civil  est  compé- 
temment  saisi ,  tandis  que  le  second ,  celui  concernant  l'indem- 
nité pour  préjudice  résultant  du  fait  de  l'entrepreneur  de  travaux 
publics ,  doit  être  renvoyé  à  l'appréciation  de  l'autorité  admi- 
nistrative (Req.,  2  août  1831  )  (3). 

sont  pas  compétents  pour  en  connaître.  »  —  Pourvoi  par  l'État,  pour  vio- 
lation de  l'art.  48  de  la  charte  et  de  Tart.  13,  til.  2,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  en  ce  que,  par  l'arrêt  attaqué ,  la  cour  royale  a  refusé  de  connaître 
d'une  question  de  propriété,  et  s'est  complètement  dessaisie  de  lacanse, 
sous  prétexte  qu'elle  ne  présentait  à  faire  qu'une  interprétation  d'acte  ad- 
ministratif. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  Tart.  48  de  la  charte  constitutionnelle  et  l'art.  13, 
tir.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Attendu  que  la  demande  formée  par 
les  défendeurs  en  cassation  avait  pour  objet  la  revendication  de  terrains 
vendus  par  Quioetle  au  général  Hoche,  leur  auteur;  que  c'était  là  une 
question  de  propriété,  sur  laquelle  l'autorité  judiciaire  pouvait  seule  sta- 
tuer compétemment;  —  Attendu  qu'en  admettant  que,  dans  l'espèce,  l'in- 
terprétation préalable  d'actes  administratifs  fût  nécessaire,  la  cour  royale, 
même  dans  cette  hypothèse ,  ne  devait  pas  se  déclarer  incompétente  ;  qu'elle 
devait,  en  ce  cas  et  sur  ce  point,  renvoyer  les  parties  devant  l'aotonté  ad- 
ministrative,  seule  compétente  pour  interpréter  ces  actes;  mais  qu'elle  de- 
vait en  même  temps  se  borner  à  surseoir  au  jugement  définitif  jusqu'après 
cette  interprétation  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  se  dessaisissant  entièrement  da 
litige  porté  compétemment  devant  elle ,  la  cour  royale  a  méconnu  les  règles 
de  sa  compétence  et  violé  les  lois  précitées;  —  Sans  qn'il  soit  oécessairs 
de  statuer  sur  le  premier  moyen  ;  —  Casse. 

Du  27  déc.  1842.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Renonaid,  lap.- 
HeUo,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(2)  TLetournay  C.  N...)  — La  code  ;  — Considérant  que,  quels  que 
soient  les  motifs  d'un  jugement,  c'est  le  dispositif  seul  qui  le  constitue;  — 
Que  le  dispositif  du  jugement  de  Guingamp,  du  26  janv.  1810,  ne  ren* 
ferme  pas  la  déclaration  d'incompétence;  qu'il  n'offre  qu'un  renvoi  pro- 
noncé en  l'état  vers  l'autorité  administrative  et  que  les  dépens  y  ont  été 
réservés;  qu'une  telle  disposition  n'est  pas  l'équivalent  d'une  déclaration 
du  tribunal  que  1  affaire  est  hors  du  cercle  de  ses  attributions;  que  les  mots 
en  tétat,  qui  ne  signifient  autre  chose  que  qwint  à  présent ,  constituent  un 
interlocutoire  ou  plutôt  un  jugement  dilatoire  qui  ne  lie  pas  les  ^uges  qui 
l'ont  rendu  ;  qu'on  ne  peut  y  voir  qu'une  déférence  pour  l'autonfé  admi- 
nistrative ,  tendant  uniquement  à  éclaircir  le  point  de  savoir  si  le  gouver- 
nement avait  quelque  intérêt  à  la  contestation  ;  que  l'intention  du  tribunal 
était  si  peu  de  se  dessaisir,  qu'il  a  réservé  les  dépens,  au  lieu  qu'il  les  eût 
joints  s'il  avait  réellement  entendu  se  dessaisir  ;  —  Qu'en  droit,  pour  qu'il 
y  ait  conflit  négatif,  il  faut  qu'il  y  ait  de  la  part  des  autorités  administra- 
tive et  judiciaire  déclaration  que  l'affaire  n'e^t  pas  dans  leurs  attributions 
respectives;  —  Déclare  l'appelant  sans  griefs  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Guingamp,  du  18  août  1812,  et  ordonne  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, etc. 

Du  25  janv.  1814.-C.  de  Rennes,  2*  ch.-HH.  Bernard  et  Fenigao,  ar. 

(3)  Espèce  :  —  (Ville  de  Paris  C.  Barthier.)  —  En  1813 ,  la  ville  da 
Paris  acquit,  administrativement,  des  demoiselles  Vaquez,  des  terrains 
devant  servir  à  l'ouverture  du  canal  Saint-Martin.  Il  resta  aux  venderesset 
quelques  terrains  qu'elles  vendirent  ultérieurement  à  Barthier^  Rousseau 
et  Naemenroa.  —  Il  y  eut  nécessité  d'exhausser  les  abords  do  canal  ;  une 
partie  des  terres  qu'on  y  transporta  à  cet  effet  produisit  des  éboulementa 
sur  les  propriétés  de  Barthier  et  consorts.  —  Ceux-ci  réclamèrent  d'abord 
une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  leur  occasionnait  re;thanssemeiit 
du  quai  du  canal.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  cette  demande,  se  dé* 
Clara  incompétent.— Barthier  et  consorts  ont  formé,  contre  la  ville  de  Paris, 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  une  demande  en  indemnité  fondée,  non- 
seulement  sur  l'exhaussement  du  quai  du  canal ,  mais  aussi  surl'usnrpatioft 
résultant  des  éboulements  de  terre  dont  on  vient  de  parler.  —  Le  préfet 
s'est  pourvu  contre  l'arrêté  d'incompétence  du  conseil  de  nréfecton ,  et  % 
élevé  le  conflit  sur  la  nouvelle  instance  introduite  par  Barthier  et  consorts. 

2  Juin.  1828,  ordonnance  du  conseil  d'Ëtat  ainsi  consae  :  «  En  os  ^ 
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Et  de  même,  le  tribunal,  saisi  de  la  question  de  savoir  si  une 
commune  jouit  d'un  privilège  sur  la  totalité  du  cautionnement 
fourni  par  le  percepteur-receveur,  peut  refuser  le  sursis  demandé 
par  un  créancier  de  ce  comptable ,  à  l'effet  de  contester  Tarrété 
administratif  qui  fixe  le  débet  dudit  comptable ,  et  prononcer  sur 
la  demande  du  privilège,  cette  question  toute  judiciaire  n'impli- 
quant rien  à  l'égard  de  l'acte  administratif,  contre  lequel  d'ail- 
leurs tout  recours  est  expressément  réservé  (Rej.,  5  déc.  18^5, 
Iff.  Lefèvre,  V.  Commune,  n<^  Ô08). 

117  7.  Il  est  pareillement  évident  qu'un  tribunal  «  formellement 
saisi  d'une  question  de  propriété ,  ne  peut  différer  d'en  connaître 
sous  prétexte  que  le  débat  élevé  entre  les  parties  a ,  quant  à 

touche  l'exhaussement  du  quai  du  canal  Saint-Martin  :  —  Considérant 

a  ne  les  indcinnilés  qni  pourraient  être  dues  par  la  ville  de  Paris  à  Rar- 
iier  et  aulres  propriétaires  par  suite  de  cet  exhaussement  doivent  être 
réglées,  en  cas  de  contestation,  par  le  conseil  de  préfecture,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807. 

»  En  ce  qui  concerne  les  ébonlemenls  de  terre  sur  les  propriétés  des 
sieurs  i3erlhier,  etc.  ;—  Considérant  qae les  dits  éboulements  provenaient 
du  fait  personnel  d'entrepreneurs  de  travaux  publics ,  et  que ,  dès  lors , 
les  indemnités  auxquelles  les  torts  et  dommages  causés  par  ces  travaux, 
pourraient  donner  lieu  doivent  être  réglées  par  le  conseil  de  préfecture, 
d'après  l'art.  4,  L.  28pluv.  an  8,  etc.  » 

Cependant  Rarthier et  consorts,  reprenant  l'instance  par  eux  introduite 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  ont  demandé ,  avant  faire  droit ,  la  consta- 
tation de  l'usurpation  commise  sur  leurs  fonds  et  des  dommages  en  résul- 
tant. —  La  ville  de  Paris  opposait  que  s'il  y  avait  ou  des  éboulements , 
ils  ne  constiluaient  pas  une  usurpation  ;  qu'il  suffisait  de  relever  les 
terres ,  puis  de  faire  régler  par  l'autorité  administrative  l'indemnité  qui 
pourrait  être  due.— Elle  ajoutait  qu'alors  même  qu'elle  se  trouverait  avoir 
me  contenance  plus  forte  que  celle  énoncée  dans  ses  titres ,  il  n'en  serait 
résulté  qu'une  action  en  supplément  de  prix  qui  aurait  dû  être  intentée , 
d'après  les  art.  1619  et  i6ti  c.  civ.,  dans  Tannée  de  la  vente, 
.jogemont  qui  repousse  les  prétentions  des  demandeurs.  Mais,  surPap* 

{>el,  arrêt  infirmalif ,  ainsi  conçu  :  —  k  Considérant  qu'il  est  allégué  par 
es  appelants  que  la  ville  de  Paris  s'est  emparée  d'une  étendue  de  terrain 
excédant  la  quotité  à  elle  vendue ,  et  que  de  celte  usurpation  est  résulté 
pour  eux  un  dommage;  qu'il  importe  ne  vériGer  ces  allégations,  démen- 
ties par  rintiroé  ;  -^  Considérant  que  la  présomption  de  l'art.  1662  c. 
civ.,  applicable  seulement  au  cas  où  l'excédant  de  mesure  provient  de  la 
délivrance  faite  par  le  vendeur  lui-même ,  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  d'usur- 
pation de  la  part  de  l'acheteur  ;  —  Que  la  propriété  de  la  chose  usurpée 
ae  se  prescrit  que  par  trente  ans  ;  —  La  cour  ordonne ,  avant  faire  droit, 
que,  par  trois  experts ,  les  lieux  seront  visités ,  à  l'effet  :  i*  de  constater 
ii  la  ville  est  en  possession  de  portions  de  terrains  autres  que  celles  qui 
loi  ont  été  vendues  par  les  contrats  des  3  fév.  et  22  sept.  18f  3;  2<»  de 
fixer,  en  cas  d'affirmative,  l'indemnité  due  tant  pour  la  valeur  de  la  por- 
tion de  terrain  usurpée ,  qu  à  raison  de  la  jouissance  dont  ils  ont  été  privés  ; 
3*  d'estimer  les  frais  du  mur  d'accotenwnt  qui  serait  jugé  nécessaire  pour 
soutenir  les  terres  amoncelées  par  la  ville  ;  condamne  Pintimé  (le  préfet) 
aux  dépens.  »  —Pourvoi  de  la  ville  de  Paris  :  1*"  Violation  des  règles  qui 
régissent  la  compétence,  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  en  ce  que , 
d'une  part,  la  cour  d'appel  a  ordonné  la  vérification  des  rapports  et 
des  actes  administratifs  qui  ont  consommé  l'expropriation  des  biens 
qui  appartenaient  aux  demoiselles  Vaquez;  et,  d'autre* part,  en  ce  qne 
l'ordonnance  du  2  juill.  1828  avait,  sur  la  question  des  éboulements, 
renvoyé  h  procéder  devant  le  conseil  de  préfecture;  2''  violation  des  art. 
1619 ,  1620  et  t622  c.  civ.,  en  ce  qne,  s'agissant  d'une  action  en  aug- 
mentation de  prix  pour  excès  de  contenance  de  l'objet  vendu ,  cette  action 
n'avait  pas  été  intentée  dans  l'année. — ÂrréL     . 

La  coua; — Sur  le  premier  moyen ,  fondé  sur  la  violation  des  lois  qui 
régissent  la  compétence  des  autorités  administratives  et  sur  la  violation  de 
l'autorité  de  la  cnose  jugée  :~  Attendu  que  la  demande  du  sieur  Barlhier 
et  consorts  embrassait  deux  chefs  distincts,  le  premier  relatif  à  l'usurpa- 
tion qu'ils  prétendaient  avoir  été  faite  par  la  ville  de  Parts  d'une  portion  de 
leurs  propriétés  et  aux  indemnités  résultant  dee  dommages  que  cette  usur- 
pation leur  avait  occasionnés;  le  deuxième,  concernant  Pexhaussement 
donné  à  une  portion  des  quais  du  canal  et  les  éboulements  de  terre  qui  au- 
raient été  la  suite  de  cet  exhaussement  ;  —  Attendu  que  le  préfet  de  la 
Seine  n'a  élevé  de  conflit  une  sur  ce  second  chef  de  demande ,  et  que  l'or- 
donnance rovale  du  %  inill.  1828  .n?a  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfec  • 
ture  que  la  demande  relative  à  l'exhaossenent  deaqwiis  et  à  l'éboulement 
des  terres; — Attendu  une  la  demande  relative  àt'usorpatioB  imputée  à  la 
ville  de  Paris  et  aux  indemnités  qui  pouvaient  en  éure  la  suite  présentait  à 
Juger  une  question  de  propriété  qui  était  essentiellement  de  la  compétence 
des  trihunafix;  qu'^nsi  Parrèi  attaqué^  en  oidonnant  la  vérification  des  faits 
d'usurpation  imputés  à  la  ville  de  Pans,  n*a  ni  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence, ni  pQdé  atteinte  à  rantorité  de  la  chose  jugée  ;— Attendu  enfin  que 
la  disposition  par  laquelle  les  experts  ont  été  charge  d'estimer  les  frais 
du  mur  d'exhaussement  qui  serait  jugé  nécessaire  pour  soutenir  les  terres 
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présent,  un  objet  différent  :  spécialement ,  torsqu*on  particulier, 
sommé  de  démolir  une  construction  que  la  commune  prétend  avoir 
été  élevée  sur  une  partie  du  chemin  vicinal,  demande  à  être  dé- 
claré propriétaire  du  terrain  sur  lequel  la  construction  repose , 
le  tribunal,  saisi  de  cette  demande,  ne  peut  s'abstenir  de  sta- 
tuer, sous  le  prétexte  que  la  propriété  n'est  pas,  quant  à  pré» 
sent,  contestée  par  la  commune,  et  qu'ainsi  le  litige  se  réduit  à 
une  question  d'alignement  de  la  compétence  de  l'administration  :  ^ 
cette  question  d'alignement  est  tout  à  fait  indépendante  de  celle  ' 
de  propriété,  positivement  soumise  au  tribunal,  et  sur  laquelle, 
dès  lors,  il  est  tenu  de  prononcer  (Cass.,  5  nov.  1832)  (1).      ^ 
198.  Mais  si  le  vendeur  d'un  terrain  acquis  pour  le  redres*  / 


ne  peut  être  considérée  que  comme  une  disposition  accessoire ,  qui  n'a  là  t 
pour  objet  que  de  faire  connaître  les  moyens  propres  à  prévenir  de  nou-  F 
velles  usurpations ,  et  qu'une  pareille  disposition ,  consignée  dans  un  ar-  l 
rêt  purement  interlocutoire ,  ne  peut  pas  donner  ouverture  à  la  casf  ation 
de  l'arrêt  ;  —  Sur  le  second  moyîen,  fondé  sur  la  violation  des  art.  1350, 
n**  4 ,  et  1165  c.  civ.;  et  d'abord ,  quant  à  la  fin  de  non-recevoir  que 
le  préfet  de  la  Seine  voudrait  faire  résulter  contre  le  sieur  Naemenroa 
d'un  prétendu  alignement  qu'il  aurait  demandé  et  obtenu ,  et  à  celle  qu'il 
voudrait  faire  résulter  de  prétendus  aveux  consignés  dans  une  requête  du 
30  mars  1827:  —  Attendu  qne  ces  fins  de  non-recevoir  reposent  sur  des 
appréciations  de  faits  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  soumis  à  la  cour 
royale  ;  —  Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  particulièrement  aux 
sieurs  Barthier  et  Rousseau  ,  résultant  de  leur  défaut  de  qualités;  —  At- 
tendu que  la  cour  royale ,  en  appréciant  les  actes  qui  lui  ont  été  soumis, 
a  reconnu  que  lesdils  sieurs  Barthier  et  Rousseau  étaient  subrogés  aux 
droits  des  demoiselles  Vaquez,  leurs  venderesses,  et  que  cette  apprécia- 
tion ne  peut  être  soumise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Sur  le 
troisième  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  art.  1619 ,  1620  et  1622,  c. 
civ.  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'un  immeuble  vendu 
avec  désignation  décontenance,  mais  d'une  étendue  de  terrain  déterminée 
par  un  rapport  d'experts  annexé  au  contrat  de  vente ,  et  qni  était  à  pren- 
dre dans  un  terrain  plus  considérable,  dont  l'étendue  avait  également  été 
déterminée  par  le  même  rapport;  —  Attendu  que  les  venderesses  n'ont 
entendu  vendre  et  la  ville  n'a  pu  entendre  acquérir  que  lee  quantités  de 
terrain  déterminées  par  les  contrats  des  3  fév.  et  26  juin  1813,  et  par  les 
rapports  et  plans  annexés  à  ces  contrats  ;— Attendu  que,  si  la  ville  de  Paris 
s'est  mise  en  possession  d'une  étendue  de  terrain  plus  considérable  que 
celle  qui  lui  avait  été  vendue,  elle  a  commis  une  véritable  usurpation  el 
ne  peut  se  dispenser  de  payer  la  valeur  des  terrains  usurpés ,  et  les  indem- 
nités des  dommages  qui  pourraient  être  la  suite  de  cette  usurpation  ;  — 
Qu'ainsi  la  cour  royale  de  Paris  a  pu  ordonner  la  vérification  des  faila 
allégués  par  les  sieurs  Barthier  et  consorts ,  sans  violer  les  articles  ci- 
dessus  cités  qui  ne  pouvaient  recevoir  aucune  application  dans  l'espèce; 

—  Sur  le  quatrième  nioyen ,  fondé  sur  les  art.  50  et  52,  L.  16  sept.  1817  : 

—  Attendu  qu'il' ne  s'agissait  pas  dans  la  cause  d'une  contestation  élevée 
à  l'occasion  d'alignement;  qu'ainsi  la  loi  du  16  sept.  1817  était  également 
sans  application  dans  l'espèce;  —  Sur  le  cinquième  moyen ,  fondé  sur  la 
violation  de  l'art.  130  c.  proc.  :  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris, 
en  rejetant  les  fins  de  non-recevoir  proposées  par  la  ville  de  Paris,  a  pu» 
sans  violer  la  loi,  la  condamner  à  une  portion  des  dépens;— Rejette,  etc* 

Du  2  août  1831. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Moreau ,  rap, 

(1)  Espèce  .•  —  (Rey  C.  com.  de  Vill ers- Adam.)  —  La  dame  de  Rey 
fit  faire,  en  1828.,  un  mur  qui  séparait  sa  propriété  de  la  ruelle  appelée 
de  l'École  (commune  de  Villers-Adam).  Le  maire,  sous  prétexte  que  la 
ruelle  de  l'École  était  un  chemin  vicinal  qui  devait  avoir  6  mètres  de  lar- 
geur,  et  que  l'établissement  de  ce  mur  ne  lui  en  laissait  que  5,  en  de- 
manda la  démolition.  —  La  dame  de  Rey  se  pourvut  tout  a  la  fois  devant 
le  préfet  en  réformalion  des  différents  actes  administratifs  qui  lui  étaient 
opposés,  et  devant  l'autorité  judiciaire  pour  se  faire  déclarer  propriétaire 
d'une  partie  de  son  terrain ,  qu'elle  avait  laissée  au  delà  du  mur  et  de  : 
celui  qu'on  prétendait  qu'elle  devait  encore  laisser. — *Le  préfet  statua  , 
sur  la  demande  qui  lui  avait  été  adresîiée,  par  arrêté  du  17  nov.  1828, 
en  ces  termes  :  «Après  que  le  conseil  municipal  aura  été  consulté,  et 
après  que  ta  question  de  propriété  du  terrain  en  litige  aura  été  résolue  . 
par  les  tribunaux,  seuls  compétents,  et  devant  lesquels  vous  l'avez  d'aiU  > 
leurs  déjà  portée,  si  elle  est  jugée  en  votre  faveur,  et  si  la  commune 
persistait  à  donner  à  celle  partie  de  la  voie  publique  une  plus  grande  lar*  . 
geur  que  celle  d'un  mètre  que  vous  lui  avez  déjà  délaissée ^  si  elle  en  dé- 
montrait la  nécessité ,  il  serait  nécessaire  de  procéder  dans  les  formes 
légales^  en  vertu ,  soit  de  la  loi  du  15  sept.  1807,  soit  de  la  loi  du  9- 
mai  1810,  et  avant  tout,  de  faire  reconnaître  s'iV  s'agit  d'une  rue  ou. 
d'un  chemin  communal,  et,  par  conséquent|  s'il  n'v  a  pas  eu  erreur  à 
ce  sujet  dans  l'état  des  chemins  de  cette  commune,  homologué  par  mçn  > 
prédécesseur  le  10  avril  1827.  »  —  La  contestation  sur  la  propriété  sa 

Kursuivait  devant  le  tribunal  de  Pontoise  ;  la  commune  soutenait  quA 
utorité  judiciaire  était  incompétente.  —  Le  23  juin  1829 ,  jugement,  en    . 
ces  termes  :'«  Attendu  que  la  oame  de  Rey  a  demandé  à  être  reconnut 
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sèment  d'une  route ,  élant  d'accord  avec  radministration  sur  le 
montant  du  prix^  il  n'y  a  de  contestation  que  sur  le  point  de  sa- 
voir dans  quelle  forme  doit  intervenir  l'acte  en  vertu  duquel  la 
somme  due  au  vendeur  pourra  être  ordonnancée,  l'autorité  ju- 
diciaire est  incompétente  pour  statuer  sur  cette  question  qui  se 
rattaclie  aux  règles  de  la  comptabilité  publique  (cons.d'Et. 
Oniai  184i)(i). 

'179.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'autorité  appelée  à 
statuer  sur  une  question  préjudicielle ,  doit  s'abstenir  de  pro- 
noncer sur  le  fond  et  d'ordonner  des  mesures  qui  ne  rentrent 
pas  dans  ses  attributions.  Par  exemple ,  lorsqu'un  individu  a 
(xcipé  de  sa  prétendue  qualité  d'étranger  pour  se  soustraire  à 
la  loi  du  recrutement ,  le  tribunal  auquel  cette  exception  est  sou- 
mise doit  se  borner  a  la  juger,  sans  pouvoir  en  même  temps 
déclarer  le  réclamant  habile  ou  inhabile  à  faire  partie  de  l'armée, 
le  conseil  de  révision  étant  seul  compétent  pour  statuer  sur  ce 

propriétaire  du  (errato  flnr  lequel  elle  a' élevé  des  coDSlnictions;  que  la 
coDimane  de  Villcrs-Adatn  n'élève',  4}uanl  à  présent ,  aucune  prétention 
sur  les  droits  de  propriété  réclamés  par  nradame  de  Rcy  ;  qtie  ta  cause 
actuello  présente  à  décider  une  qaestion  d'alignement  qui  est  du  rcsiorl 
de  raulorilé  administrative;  -^Déclare  la  dame  de  Rey  non  recevable, 
qaanl  a  présent,  en  sa  demande,  et  en  ce  qui  touche  la  question  d^ali- 
gneroent,  se  déclare  incompétent,  et  renvoie  les  parties  devant  qui  de 
droit.  »  —  Appel.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  l9féT.  1830 ,  qui  adopte 
les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  par  la  dame  de  Rey,  pour  violation  de  l'art.  4,  tit.  4,  de  la 
loi  du  24  août  1790,  et  fausse  application  des  lois  des  46  fruct.  an  3,  9 
vent»  an  15  et  28  juill.  4824.— Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  4  ,  lit-.  4 ,  de  la  loi  du  '24  août  4790  :  —  Al- 
ton dn  qo^aux  termes  de  cet  article,  les  tribunadx  ont  juridiction  sur  toutes 
l«'S  affaires  qui  n*en  ont  pas  été  exceptées  pair  une  loi  formelle  ;  —Attendu 
qu'aucune  loi  n'a  distrait  de  leur  juridiction  les  questions  de  propriété 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  particuliers  et  les  communes;  — Attendu 
que  citait  d'une  question  de  propriété  que  la  dame  de  Rey  avait  saisi  le 
trihunal  de  Pontoise;  que  cela  résulte  de  la  citation  que  cette  dame  fît 
donner  à  la  commune  de  VillersAdam,  dont  les  conclusions  se  trouvent 
rapportées  aux  qualités  du  jugement  confirmé  parTarrét  attaqué;  que  la 
commune  ne  pouvait  changer  par  sa  défense  l'état  de  la  question ,  qui 
resta  toujours  et  nécessairement  celle  de  savoir  si  la  dame  de  Rey  était 
réellement  propriétaire  du  terrain  contentieux  ;  —-  Que  la  réclamante  ne 
contestait  pas  à  l'autorité  administrative  le  droit  de  déterminer  l'aligne- 
ment du  cnemin  vicinal  dont  il  s'agit;  que  cette  question  d'alignement 
était  entièrement  indépendante  de  celle  de  la  propriété  du  terrain  conten- 
tieux; qu'elle  était  vitale  pour  la  réclamante,  puisque  ,  si  sa  propriété 
était  reconnue ,  elle  oe  pourrait  en  être  dépouillée  en  tout  ni  en  partie , 
sans  que  la  nécessité  en  fût  dûment  constatée ,  et  sans  un  règlement  préa- 
lable de  l'indemnité  qu'elle  serait  en  droit  de  réclamer,  lorsque,  au  con- 
traire, elle  pourrait  être  contrainte  de rabandonnor  sans  indemnité,  si 
elle  n'en  avait  joui  que  par  usurpation  ;  —  Qu'aassi  le  préfet  du  départe- 
ment avait  ordonné  qucles  choses  resteraient  en  Vétat  jusqu'à  ce  quMl  eût  élc 
âtataé  sur  les  contestations  élevées  par  la  dame  de  Rcy  ;  que  si  la  commune 
110  coûte st ait  pas  la  propriété  do  la  réclamaiite ,  la  cour  royale  aurait  dû 
Ty  déclarer  maintenue  ;  que,  si  la  commune  la  contestait ,  elle  aurait  dû 
juger  du  mérite  de  la  dimande ,  la  rejeter  ou  l'admettre  ;  que,  dans  aucun 
de  ces  cas ,  la  tour  royale  ne  pouvait  déclarer  la  demande  non  recevable 
sans  commettre  un  déni  de  justice,  et  sans  violer  par  suite  Tarticle  cité 
de  la  loi  du  24  août  1790;  quo  la  solution  de  celte  question  de  propriété 
ne  pouvait  en  effet  dépendre  de  celle  de  rali;;ncracnt,  qui  pouvait  être  le 
mémo,  que  la  propriété  du  terrain  contentie  ix  apparlin:  à  la  dame  de 
Rcy  ou  à  tout  autre;  que  la  cour  royale  ne  pouvait  donc  avoir  aucun  mo- 
tif de  se  refuser  à  statuer  sur  la  demande  dont  elle  se  trouvait  It'galcment 
saisie  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  5  nov.  4832.-C,  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  4"  pr.-Carnot,  rap. 
Laplagne-Barris ,  4*' av.  gén.,  c.  conf.-Garnicr,  av. 

/l )  Fipéw.' —(Bernard-Chertemps  C.  préfet  de  la  Marne.)— Ber- 
nard avait  cédé  un  terrain  pour  le  redressement  d'une  route  départemen- 
lale,  et  le  prix  de  vente  avait  été  arrêté  entre  le  vendeur  et  le  préfet, 
ftiais  lorsque  Bernard  demanda  à  être  payé ,  le  préfet  exigea  de  lui  un  acte 
do  cession  dressé  dans  les  formes  administratives,  nécessaires  suivant  le 
préfet,  pour  Tuniforroilé  de  la  comptabilité  publique.  Le  vendeur  ne  vou- 
lait d'autre  acte  qu'un  acte  notarié.  —  Bernard  attendit  le  payement  pen- 
dant plusieurs  années ,  puis  assigna  le  préfet  devant  le  tribunal  d'Épernay. 
— Le  préfet  a  fait  proposer  un  déclinatoire. 

14  fév.  4841 ,  jugement  ainsi  conju  :  —  «Attendu  que  l'action  du 
aieur  Bernard-Chertemps ,  dans  son  véritable  sens  comme  dans  ses  ter- 
mes, ne  tendait  qu'au  payement  d'une  créance  arnHée ,  reconnue  de  nou- 
veau dans  les  dépenses  du  préfet,  qui  ne  faisait  que  subordonner  la  dé- 
livrance du  mandat  de  payement  à  la  signature  par  Uernard-Cherlemps 


dernier  point  ^Calmar,  30  avril  1828  ;.Req.,  ii  août  48â»)(f}. 

PareiU^^ment,  le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  propriété 
d'un  imAieuble  couteslô  entre  deux  parties,  ne  peut,  en.  l'ad» 
Jugeant ^u  demandeur,  ordonner  que  le  nom  de  celui-ci  aoil 
^ubsliMié  au  aom  de  l'autre  partie  sur  le  r61e  de  la  contributioa 
foncière ,  car  il  u'^pparlieot  qu'à  l'adininistfatioa  de  dresser  ou 
modifier  ce  rôle.—  Ft  de  même  encore ,  lorsqu'une  pétition  de 
certains  babitants  d'une  commune,  ayant  pour  objet  de  critiquer 
le  mode  d'adjudication  de  travaux  communaux,  a  été  déférée  au 
jtribunal  correctionnel,  comme  renfermant  des  faits  calomaieux, 
et  que  le  triUunal  a  aursis  4  statuer  jusqu'à  la  décision  de  Tau- 
torité  administrative  sur  le  caractère  des  faits  dénoncés,  celle-ci 
doit  se  borner  à  caractériser  tes-toits  dafts^4eufs^  r apperis  avec  le 
règlement  administratif;  elle  excéderait  ses  peuveirs  si  elle 
déclarait  ces  faits  calomnieux  (oons.  d'Ét.   25  juill.  4827)  (5}* 

t80.  Le  tpibonal  qui  a  renvoya  à  l'autorité  adminislra- 


d'rm  acte  de  cessioa,en.  la  forme  des  actes  Administratifs,  du  terrain 
e&proprié;  qu'en  l'état  des  faits,  l'appréciation  de  l'opportuaité  delà 
demande  et  de  la  validité  du  refus  ^ppartjiinait  aux  tribunaux  civils  » 

—  ConOil. 

Louis-Philippb  ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  24  août  1790 ,  46  et  24  fruct. 
an  3 ,  28  pluv.  an  8 ,  46  sep.  4807  et  7  juill. .  4853 ;.—  Vu  les  ordon- 
nances royales  des  \"  juin  4828  et  12  mars  1831  ;  -—  Gonsidéraot  que 
l'administration  départementale  et  le  sieur  Bernard  £oat  d'accord  sur  la 
fixation  du  montant  d'indemnité ,  tant  en  principal  qu'en  intérêts;  qu'il 
ne  s'agit  plus  que  de  savoir  dans  quelle  forme  doit  intervenir  l'acte  en 
vertu  duquel  la  somme  due  au  sieur  Bernard  pourra  être  ordonnancée,  et 
que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer  sur  une  question 
qui  se  rattache  aux  règles  de  la  comptabilité  publique; —Art.  1.  Est 
approuvé  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Marne,  etc 

Du  9  p^ai  4844.-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  Macarel ,  rap. 

(2).  4"  Etpice  :  —(Préfet  du  Bas-Rbin  C,  Herschel.)— La  coca  ;—  Vu 
lesrart.  16et47  delà  loi  du  40  mars  4818.'— Attendu  que  les  tribunaux 
n'enl  à  juger  cjue  les  questions  relatives  à  l'Etal  ou  aux  droits  civils  des  ré- 
clamants, mais  qu^il  appartient  exclusivement  à  l'administration  de  pro- 
noncer sur  les  exceptions  et  les  dispenses;  —  Met  l'appel  au  néant, en  ce 
que  l'intimé  Herschel  a  été  déclaré  non  susceptible  d'être  appelé  au  ser- 
vice militaire  ;  sauf  à  lui  à  se  prévaloir  devant  qui  de  droit  de  la  qualité 
d'étranger  reconnue  constante  par  ledit  jugement,  lequel  sortira,  àcel 
égard ,  son  plein  et  entier  effet ,  et  condamne  l'Étal  aux  dénens. 

Du  50  avril  4828.-C.  de  Colmar.-M.  Marquair,  pr, 

2*  Etpiee  s  -*  (  loiérêt  de  la  loi ,  aff.  Court. }— Adrien  Court,  désigné 
pour  le  service,  en  4827,  soutint,  devant  le  censeil  de  révision,  n^étre 
pas  Français,  et  ne  pouvoir  faire  partie  de  l'armée.  -^Hejel  de  sa  récla- 
mation. —  Court  se  pourvoit  duvaol  le  tribunal  de  Beau  vais ,  ant  termes 
de  Fart.  46  de  la  loi  du  40  mars  i  818 ,  pour  faire  décider  contre  le  préfet , 
qu'il  n'était  pas  Français  y  et  qu'il  serait  disirait  du  contingent.  —  26  déc. 
4827,  jugement  qui  déclare,  en  cffei,  qu'Adrien  Court  n'est  pas  Français, 
et  qu'il  ne  peut, -en  conséquence,  servir  dan»  l'armée  française.  —  Appel 
du  itféfet,  fondé  sur  ce  que  le  tribunal  &  mal  apprécié  la  qualité  de  Court. 

—  2  mai  4829 ,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens ,  qui  adopte  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi ,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  du  procureur  géaéraU  sur  l'ordre  du 
garde  des  sceaux.  —  L'art.  46,  a-l-il  dit,  veut  qoe  l'admission  ou  lo 
rejet  dovla  réclamation  dépendent  de  la  décision  judiciaire;  mais  celte 
admission  ou  ce  rejet  sont  dans  les  aUributions  exclusives  du  cooseil  de 
révision,  r—  La  décision  judiciaire  n'établit  qu'un  principe;  l'autorité 
administrative  tire  la  conséquence.  CeUe  sévérité  de  principe  peut  parailre 
ne  porter  que  sur  des  mots  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  essentiel ,  en  fait 
de  compétence  y  d'observer  rigoureusement  les  limites  respectives.  — 
Arrêt. 

La  codr  ;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus ,  et  tes  pièces  y  jointes.  — 
Attendu  quaux  termes  des  art.  16  et  47  de  la  loi  sur  le  recrutement  du 
40  mars  4818,  les  triiiunaux  n'avaient  à  statuer  que  sur  la  question  de 
savoir  si  Pierre- Adilen  Courl  était  ou  nou  Français;  que  le  couseil  de  ré- 
vision était  ëcul  compéknl  pour  exempter  ce  jeune  liomm»  du  service 
militaire,  en  conséquence  de  la  solution  judiciaire , -donnée  à  la  question 
d'Etat;  ^ue,  cependant,  l'arrêt  dénoncé  a  non-seulenent  décidé  que 
Court  n'est  pas  Français,  mais  entore,  qu'en  oonséqaence^  il  ne  peut 
servir  dans  l'armée  (rajiçaise;  que  •celle  deruiêre  décision ,  en  prononçant 
la  libération  de  Court,  contient,  de  la  part  de  raatorité' judiciaire^  un 
excès  de  pouvoir  évident;  -^  Par  ces.notifs^  la  cour,- en  'exécution  df 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  ai  a,  annale  l'arrêt  de  la  cour  rojale 
d'Amiens,  du  2  mai  4829,  dans  la  disposition  portant  <iue.GouHiie  peol 
servie  dans  l'armée  -française. 

Du  14  août  1829.-C.  C. , cb.  req.-MM; f avard,  pri-Maleville» fq^ 

(3)  (Purand ,  etc.) — C;aAai!»«ie(c,i  r-Zsi.ç^ falloocba Téacpvj^ 
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llve  la  soIatloîn'd^uDe  question  préjudicielle,  ne  peut  pas,  dans 
ton  jugement  dénnitif ,  ne  pas  se, conformer  à  la  décision  de  i'adn 
minisiralion  (ReJ.,  30  déc.  1807)  (1),  décision  qui  cesse  d'ètrq 
attaquable,  lorsque  le  Jugement  auquel  elle  sert;  de  ba^e  est  luh 
même  passé  en  (orée  de  chose  jugée  (V.  le  déicrr  da  9]anv^ 
1809  ,  rendu  dans  la  même  affaire  que  f  arrêt  précédent). 

Art.  2.  —  Nécessité  pour  chacune  des  autorités  administrative  ei 
judiciaire  de  respecter  et  d'appliquer  les  actes  émanés  de 
Vautre,  • 

t$l.  On  comprend  que  robservation  de  cette  règle  est,  la 
condition  de  Tharmonie  des  pouvoirs  et  de  rexercipe  même  de 
leurs  fonctions;  carv  sans  cette  condition,  il  serait  loisible  à  cha-f 
cun  d'eux  de  paralyser  reffet  des  décisions  que  l'autre  auraii 
rendues. 

Nous  allons  parler  successivement  :  1<*  de  la  nécessité  pou^ 
l'autorité  judiciaire  de  respecter  et  d'appliquer,  soit  les  actes  dé 
l'administration  active  légalement  intervenus,  soit  leç  jugements 
des  juridictions  administratives  passés  en  force  de  chose  jugée  | 
â^  de  l'obligation  réciproquement  imposée  à  l'autorité  administra- 
tive  de  respecter  les  jugements  des  tribunaux;  V*  de  la  questiorf 
de  savoir  laquelle  des  décisions  contradictoires  des  deux  pouvoirs 
devrait  obtenir  la  préférence ,  si  elles  avaient  acquis  Tune  et 
l'autre  force  de  chose  jugée. 

189.  Nécessité  pour  l'autorité  judiciaire  de  respecter  les  actes 
et  les  jugements  administratifs.  —  Les  tribunaux  ne  doivent  ul 
s'immiscer  dans  la  connaissance  des  actes  administratifs,  ni  mettre 

tence  et  Texcès  de  pouvoir  j  —  Considérant  que  le  juçemeol  du  tribanat 
correctionnel  de  Rochefort  du  18  mai  i82(>  ayant  sursis  à  prononcer  jus- 
qu'^à  ce  qu^il  eut  été  statué  parPautorité  administrative  sur  le  caractère 
des  faits  énoncés  dans  la  dénonciation  ,  le  préfet  devait  se  borner  à  carac^ 
tériser  dans  leur  rapport  avec  les  règlements  administratifs,  les  fail^ 
imputés  an  maire  de  Ciré;  qu^en  déclarant,  par  son  arrêté  du  1'^  ji)id 
1826,  que  la  dénonciation  était  méchante  et  calomnieuse ,  et  eh  qrdôn' 
nant  la  notiûcation  de  cetarrôté  aux  réclamante,  il  a  excédé  ses  pouvoirs, 
qu'ainsi  son  arrêté  doit  être  annulé.  ' 
Du  25  juillet  i827.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(1)  Espèce  :  —  (  RoUin  C.  Personne.  )  —  Le  45  nov.  1777,  le  pro|nié  • 
taire  de  deux  moulins ,  dits  Moulins-le-Comte ,  situés  sur  la  rive  droite  dé 
la  Lys ,  fait  avec  le  propriétaire  d'on  autre  moulin ,  situé  sur  la  rive 
gauche ,  une  transactioa  par  laquelle  il  est  convenu  que  ce  dernier  ne 
pourra  que  moudre  dos  écorces  et  tordre  de  l'buile,  et  qu'il  sera  tenu  de 
chômer  deux  jours  par  semaine.  —  Le  2  vendéro.  an  9,  les  Moalins-le- 
Comte  sont  vendus ,  comme  domaines  nationaux ,  à  Bruno-Personne.  — 
L^adjudicataire  assigne  Wallart,  Rollin  et  autres ,  propriétaires  du  moulin 
delà  rive  gauche,  pour  les  faire  condamnera  exécuter  la  transaction  de 
1777  qu'ils  avaient  considérée  comme  anéantie  par  les  lois  aboliiives  de 
la  féodalité,  puisqu'ils  avaient  «fait  moudre  du  blé,  et  n'avaient  point 
observé  le  chômage. 

Le  15  gcrm.  an  12,  jugement  qui  ordonne  Texécution  de  la  transaction. 
--  Appel.  —  Le  iS  fév.  1806,  arrêt  de  la  cour  do  Douai ,  qui ,  considé* 
rant  qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'adjudication  faîte  à  Personne  comprend 
aussi  la  servitude  imposée  au  moulin  de  Roltin  et  autres,  renvoie  devant 
l'autorité  administrative  pour  faire  statuer  sur  cette  question.  ~- Le 
26  avril  suivant,  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qtli  décide  que  la  ser- 
vitude a  été  vendue  à  Personne,  et  quMle  n^a  point  été  abolie  par  les 
lois  nouvelles  sur  la  féodalité.  -^  Le  2i  juin ,  arrêt  définitif  par' lequel  la 
cour  de  Douai  confirme  le  jugement  du  15  germ.  an  12.  —  Pourvoi  pour 
excès  de  pouvoir  et  incompétence,  et  pour  violation  des  lois  abolîtives  de 
la  féodalité.  —  Arrêt  (apnès  délib.  en  ch.  du  cons.  ). 

:.A  COUR  ;  —  Attendu ,  tant  sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  Tincom- 
^l'U^nce,  que  sur  ceux  tirés  du  fond,  que  la  cour  d'appel  de  Douai ,  après 
ivoir,  par  un  premier  arrêt,  qu'aucune  des  parties  n'a  attaqué,  renvoyé 
Il  l'autorité  administrative  la  question  préjudicielle  dont  la  connaissance 
a|)parlenait  â  celte  autorité ,  n'a  fait,  dans  son  arrêt  définitif ,  que  se  con- 
lunner  à  la  décision  donnée  parle  conseil  de  préfeetnre  du  département  du 
Nord ,  décision  dont  il  n'aurait  pu  s'écarter  sans  entreprendre  sur  le  pou- 
voir administratif ,  et  par  conséquent  sans  conimctlte  un  excès  de  pou- 
voir;—Rejette,  etc. 

Du  50  dé€.  1807.-G.  C,  sect.dr.-MM.  Liborel,  pr.  d'ftge.-Boyer, 
rap.-Giraud,  subst.,  c.  contr.-Duprat  etChabroud,  av. 

Après  Cet  arrêt ,  Wallail  et  RoHin  Se  sont  pourvus  an  conseil  d'État 

Cour  faire  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  26  avril  1806;  mais 
lur  recours  ne  pouvait  être  admis ,  puisque  l'arrêt  qu'on  vient  dé  lire 
avait  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée.  Aussi  a-t-il  été  rejeté  en  ces 
lermet: 


virtuellement  obstacle  à  leur  exécution  (Bruxelles,  26)ulll.  1821^, 
min.  pub.  C.  d'H...).  Ils  sont  tenus,  au  contraire ,  de  s'y  confor- 
mer (sauf,  comme  on  le  verra  tout  à  rhéufe',  dans  quelques  cas 
exceptibhnels),  et  d*en  faire,  le  cas  échéant,  l'application  (Req., 
23  nov.  1841)  (2). - 

t9S.  Il  a  été  Jugé  ,  par  application  de  cette >ègle:  i^  que 
lof^que  l'adjudi'câtaire  d'une  coupe  d'un  bols  *  communal ,  prfô- 
venû  d'avoir  coupé  des  firbres  non  compris  dans  çon  bail, 
produit  une  délibération  du  conseil  de  la  commune  par  laquelle  11 
prétend  avoir  été  autorisé  à  faire  cette  coupe,  le  tribunal  correc- 
.  lionne!  est  incompétent  pour  connaître  de  là.  validité  ou  Invalidité 
de  cette  délibération,  et  ne  peut,  dès  Pors,  sons  le  prétexte  qu'elle 
estcontiaire  à  la  législation  forestière,  prbnoncer  la  Condamna- 
tiondn  prévenu  (Cass.,  7  nlv.  an  14) (3); 

2<*  Que  lorsque,  dans  un  pays  de  parcours ,  soumis  à  l'usage 
du  troupeau  commun ,  l'un  des  communistes  a  obtenu  du  préfet 
l'autorisation  de  faire  paître  ;ses  bestiaux  en  troupeau  séparé , 
avec  dispense  de  concourir  au  payement  du  pâtre  commun ,  le 
juge  de  paix  ne  peut  condamnier  ce  pafttcnlier  à  payer  au  pMre 
la  moitié  du  salaire  cru'il  luf  devrait,  s'il  était  resté  en  comnm- 
nauté(Cass.,  AJulrf'.  1821)(4); 

3®  Qu'un  particulier  qui  veut  faire  ordonner  la  destruction 
d'ouvrages  prescrits'  pal*  l'administration  sur  un  cours  d'eau , 
doit  se  pOQfVéir,' non  piaf  voie  de  complainte  tievant  le  juge  de 
paix,  mais  bien  devant  rauforlté  administrative  (cons.  d'Ét., 
12  janv.  1825  (5);  Req.,  7  Juin  1856,  aff.  Vauchel,  V.  Action 
possess,,  n®  602)  ; 

4*^  Que ,  pareillement ,  lorsqu'une  ordonnance  a  autorisé  l*é* 

Napoléon  ;  ^  Considérant  que ,  postérieurement  à  l'explication  donnée 
par  Fautorité  administrative,  du  contrat  de  vente  de  deux  moulins  fait  au 
siédr  Bruno-Personne ,  rantorilé  judiciaire  a  jugé  souverainement  que  la 
servitude  active,  ci-dessus  mentionnée,  subsistait  en  faveur  de  ces  deux 
moulins;  que ,  ces  jugements  étant  devenus  irrélraclablcs,  tonte  demande 
qu^  tendrait  à  réproduire  la  même  question  est  inadmissible...;— Rejette. 

Du  9  janv.  1809.  Décret  du  conseil  d'État. 

(2^  (Com.  de  Miroir  C.  Lorin.)  —  LA^ouai  —  Attendu  que  les  actes 
administratifs  produits  dans  la  cause  né  présentaient  point  de  dilBqfté 
snr  le  sens  de  leurs  dispositions  ;  que  n|  Tune  ni  Taulre  des  parties  n'a  con- 
clu &  ce  qu'il  fût  référé  à  l^administralioi^  pour  les  interpréter,  et  que,  de 
fait,  il  n'y  a  pas  eu  dMnterprétation  ;  que,  dès  lors,  ne  s'agissanl  que  de  la 
simple  application  de  ces  actes  ,^  il  était  dans  le  droit  et  même  dans  le  de- 
voir des  tribunaux  de  Tordonncr,  aussitôt  qu'elle  leur  était  demandée; 
d  où  il  suit  que  les  contraventions  articulées  par  le  demandeur  n'existent 
pas;  -—  Rejette,  etc. 

Du  is  nov.  1841  .-C.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-Duplan,  rap.  ' 

(3)  (Tournay  C.  min.  pub.).—  La  coub;  —  Vu  Tari.  13,  tit.  2,  loi 
du  24  août  1790,  et  Tart.  456,  code  du  3  brum.  an  4,  §  6  ;  —  Attendu 
que  Ferdinand  Tournay  ayant  allégué  pour  sa  défense,  contre  le  procês- 
verbal  de  liospecleur  des  forêts  de  rarrondissemcnt  de  Charleroi  ,''en 
date  du  8  germinal  an  13,  qu'il  avait  été  autorisé  par  la  mairie  de  la 
commune  de  Saint-Remi  à  faire  Tabatis  des  vingt-cinq  baliveaux  et  quel- 
ques cépées  de  raspc  dont  il  s'agit  dans  le  procès-verbal ,  et  produit^  k 
Tappui  de  ce  soutènement,  une  délibération  du  conseil  municipal  de  ce^te 
commune,  du  20  pluv.  an  13,  c'était  h  l'autorité  administrative  qu'ifm^- 
partenait  de  connaître  de  la  validité  ou  invalidité  de  cette  délibération  ^ 
Et  que  la  cour  dé  justice  criminelle  du  département  de  Jemmapes  n'a  pu 
décider  que  cette  délibération  est  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  aes 
eaux  cifuiêls  de  1669,  sans  entreprendre  sur  l'autorité  administratiie, 
pur  conH'quent  sans  commettre  une  usurpation  de  pouvoir; — Parxee 
motifs,  casse,  etc. 

Du  7  niv.  an  14.-G.G.  sect.  crim.-tfM.  Viellart,  pr.-Lombard,  rap. 

(4)  (Creuse  C.  Billot.)  —La  coDRi  —  Vu  l'art.  15  du  tit.  2  de  la  loi 
du  24  août  1790;  et  attendu  :  1"  que,  par  un  arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  Pierre  Billot  avait  été  autorisé  h  faire  paître  aa 
troupeau  de  vaches  séparé  dans  l'étendue  de  (a  commune  de  Samerey;  — 
Attendu  2"  que  le  même  arrêté ,  eç  date  du  6  npv.  1819,  le  dispensait  de 
contribuer  an  salaire  du  pâtre  do  ladite  commune  ;  d'où  résulte  que  le  juge 
de  paix  qui  a  rendu  le  jugement  att^ué  le  16  février  de  la  présenta  année, 
en  condamnant  ledit  Pierre  Billot  ik  payer  une  moitié  de  ce  salaire^  a 
contrevenu  audit  arrêté,  et  en  conséquence  commis  l'excès  de  pouvoir 
prévu  par  le  texte  de  la  loi  ci-dessus  cité  ;  r-  Casse. 

Du  4  juill.  1821.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Pijon,  rap* 

(5)  Espèce  :  —  (Couvreux.)  —  t  avril  lS24,'le  préfet  autorise  totttu 
et  autres  propriétaires  d'usines  sur  Je  Loiret  à  construire,  sur  leurs  pro- 
rtfiéfés.  d«ux  'passerÈllci' ct)QiiAUni^uaiït  de  la  rive  droite  et  de  la  rive 
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tablissemeni  d'une  usine,  à  la  charge  de  certains  travaux  qui 
ont  été  exécutés  conformément  à  l'ordonnance,  les  tribunaux  ne 
peuvent  prescrire,  sur  la  demande  d*un  tiers,  la  destruction  de 
ces  travaux ,  sous  le  prétexte  qu'ils  portent  atteinte  au  droit  de 

gancbe  du  Loiret  à  la  cliaossée  ioféricarc ,  afin  de  faciliter  la  surveillance 
dee  usines  qui  y  sont  situées.  —  5  juin  de  la  même  année,  ie  ministre  de 
rintéricur  approuvecelte  décision.— La  veuve  Couvrenx,  propriélaiie  d'un 

'  moulin  situé  à  rexlrémité  de  la  chaussée ,  a  demandé ,  par  aclion  en  com- 

.  plainte,  la  démolition  des  deux  passerelles.  —  Le  préfet  a  élevé  un 

^  conflit. 

Charles  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  2  sept.  1795  (16  frucl.  5)  ;  —  Consi- 
dérant que  les  passerelles  ont  été  construites  en  vertu  d'une  autorisation 
donnée  par  le  préfet  et  approuvée  par  noire  ministre  de  Tintérieur  ;  — 
Considérant  qu'on  ne  reproche  pas  une  contravention  aux  dispositions  dn 
projet  approuvé,  et  qu'il  n'est  atlaqué  que  sous  le  rapport  d'un  changement 
'  apporté  au  régime  des  eaux;  —  Considérant  que  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  réformer  les  actes  de  l'autorité  administrative,  et  qu'on 
cas  d'opposition  auxdits  actes,  de  la  part  des  parties  intéressées,  le 
pourvoi  ne  pouvait  être  porté  que  devant  nous  en  notre  conseil  d'État.  — 

.  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  du  Loiret,  le 
.13  oct.  1824 ,  est  confirmé.  —  Art.  2.  La  ciUlion  donnée  par  la  dame 
Couvreux  et  son  fils  devant  le  juge  de  paix  est  regardée  comme  non 
avenue. 

Du  12  janv.  1825.-0rd.  cons.  d'Etat.-H.  Tarhé,  lap. 

(1)  1"  Espèce  :  —  (Lemoine  C.  Amelol.)  —  La  coub;  —  Attendu 

qu'il  i  st  établi  par  le  procès-verbal  de  réception  des  ouvrages ,  dressé  par 

rîDgénieur  de  Tarrondissement,  ie  51  juin.l826,que  les  travaux  qui  sont 

'  l'objet  de  la  contestation  entre  tes  parties ,  ont  été  faits  conformément  à  ce 

3ui  avait  été  prescrit  tant  par  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Eure, 
a  29  août  1812 ,  que  par  l'ordonnance  royale  du  10  avril  1823 ,  excepté 
sur  un  point ,  à  Tégard  duquel  l'ingénieur  déclare  qu'il  y  avait  impossi- 
bilité de  faire  autrement;  qu'ainsi  il  n'appartient  point,  dans  cet  état  de 
choses,  aux  tribunaux  d'ordonner  la  destruction  desdils  travaux;  —  At- 
tendu, d'une  autre  part,  qu'il  est  constant  et  reconnu  que,  par  la  confec- 
tion desdits  ouvrages,  la  prairie  d'Amelol  a  éprouvé  des  dommages  dont 
il  y  a  lieu ,  d'après  les  documents  existants  au  procès,  de  fixer  l'indemnité 
à  la  somme  de  300  fr.  —  Réformant,  déclare  l'action  d'Amelot  non  rece- 

•  table,  etc. 

Du  28  mai  1828.-C.  de  Rouen ,  1**  ch.-M.  Eude,  pr. 

2*  Espèce  .•—  (Lahérard  C.  Decroix.)  —  Le  26  mars  1834,  par  ad- 
}udication  sur  licitalion ,  Dubourg  se  rendit  acquéreur  de  deux  moulins 

*  situés  sur  la  rivière  de  Canche  et  appartenant  à  Decroix  et  à  ses  enfants. 
-^  L'art.  8  du  cahier  des  charges  portait  :  «  Les  vendeurs,  non  plus  que 

^'leurs  ayant-droit,  ne  pourront  établir  aucune  usine  en  amont  desdits  mou- 
lins. Mais  ils  auront  la  faculté  d'en  faire  construire  en  aval ,  tant  sur  la 
'  rivière  que  sur  le  canal  de  décharge ,  sans  que  la  hauteur  des  eaux  puisse 
^  dépasser  celle  qui  existe  aujourd'hui  et  qui  sera  constatée,  et  sans  que  la 
retenue  des  eaux  puisse  jamais  noyer  les  radiers  actuels  des  roues.  » 

Déjà  en  1832 ,  Decroix  avait  demandé  k  l'administration  la  permission 

de  bâtir  un  moulin  sur  la  Canche,  en  aval  de  ceux  qu'il  possédait  h  cette 

.  époque.—-  Le  26  oct.  1836 ,  une  ordonnance  accorda  celte  autorisation 

et  détermina  les  conditions  de  la  nouvelle  usine  relativement  h  la  hauteur 

^  de  retenue  des  eaux.  On  y  lit  :  a  Une  pierre  servira  de  repère  pour  la 

;  liauteur  légale  de  la  retenue  du  moulin ,  et  elle  sera  à  une  hauteur  telle 

'  que  la  surface  supérieujre  se  trouve  à  1  mètre  70  centimètres  au-dessus  des 

Tannes  du  fond ,  ou  à  2  mètres  37  centimètres  en  contre-bas  du  repère 

'  provisoire  qui  est  au-dessus  du  sommier  d'aval  portant  la  traverse  sur 

.  .laquelle  repose  l'arbre  de  la  roue  du  moulin  Garinier  (l'un  de  ceux  adjugés 

a  Dubourg)  situé  en  amont.  » 

Decroix  travailla  à  la  construction.--  Mais,  en  1838,  Lahérard,  aux 

droits  de  Dubourg ,  son  vendeur,  se  plaignit  que  Decroix  ne  remplissait 

pas  exactement  les  conditions  de  l'ordonnance.  Le  préfet  mil  l'usine  de 

Decroix  en  chômage.  Mais,  Decroix  s'étant  ensuite  conformé  à  l'ordon- 

'  nance ,  un  second  arrêté  du  24  mai  1839 ,  leva  l'interdit  prononcé  par  le 

Sremier. —  Le  même  jour,  24  mai  1859,  Lahérard  assigna  Decroix 
evaiit  le  tribunal  civil ,  pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  de  détruire  tous 
'  Im  ounrèges  et  autres  obstacles  qui  s'opposaient  au  cours  des  eaux ,  et  con- 

-  damné  à  des  dommages-intérêts.— Decroix  soulrcnt  qu'il  n'avait  fait  que 
(•  les  travaux  autorisés  par  l'ordonnance  du  26  oct.  1836,  et  que  les  tribu- 

-  nattx  n*avaient  pas  le  droit  d'ordonner  la  destruction  de  ces  travaux.  — 


î 


'  Lahérard  répliqua  que  le  tribunal  était  compétent ,  parce  qu'il  ne  s'agis- 
J  saitqnede  rf^xëcutien  de  l'art.  8  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication 


du  96  mars  i8S4..-.8  juin  1839,  le  tribunal  se  déclare  contpétent  pour 
•  «ppfécier  la  danse  susmentionnée  du  cahier  des  charges.  —  Les  parties 
ynfll^otaii'fônd,  et  un  second  jugement  du  20  juin  1839  nomme  des 
experts  pour  cotulattr  les  obstacles  qui  l'oppojen*  à  la  marche  des  roues  du 
msoulin  de  Lahérard. —  Ce  jugement  est  exécuté  par  toutes  les  parties. 

Après  le  rapport  d'experts,  il  intervient,  le  21  nov.  1839,  un  jugement 
définitif  portant,  «  que  Decroix  sera  tenu  de  réduire  les  vannes  du  dé- 
mÊÊÊÊS  établi  par  lui  sur  le  cours  de  la  rivière  de  Canche  et,  au  besoin, 


propriété  de  ce  tiers,  lequel  n'a  de  recours,  dans  ee  cas,  qw 
devant  le  conseil  d'État  (Rouen,  28  mai  1828^  Req.,  26  Janv. 
1841  (1),  5  Juin  1828,  aflf.  Raclel ,  V.  n»  105); 
5<>  Que,  bien  qu'il  appartienne  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer 

de  telle  sorte  que  le  niveau  de  l'eau  à  l'endroit  des  radiers  de  Lahérard , 
se  trouve  de  6  centimètres  en  contre-bas  desdits  radiers^  que  les  travaux 
à  faire  en  conséquence  seront  exécutés  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir 
de  la  signification  dh  présent  jugement,  sinon  et  faute  de  ce  faire  par  De- 
croix  ,  le  condamne  dès  à  présent  à 20  fr.  de  dommages-intérêts;  qu'une 
borne  en  grès  sera  à  frais  communs  placée  dans  le  cours  et  au  milieu  de 
la  rivière  à  20  ou  30  mètres  en  aval  de  l'usine  de  Lahérard,  de  telle  sorte 
que  celte  borne  pnisse  facilement  servir  h  la  vérification  de  la  hauteur  des 
eaux  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  jugement;  condamne  Decroix  en 
600  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Lahérard*  » 

Decroix  a  interjeté  appel  de  ce  dernier  jugement  seulement.  Il  a  sou- 
tenu que  les  premiers  juges  avaient  empiété  sur  les  allributions  de  l'ad- 
ministration en  ordonnant.la  réduction  d'ouvrages  faits  conformément  à 
Tordonnance  du  26  oct.  1836,  et  approuvés  par  l'administration,  en  or- 
donnant une  plantation  de  borne  dans  le  but  de  régler  la  hauteur  des 
eaux ,  ce  qui  ne  pouvait  être  fait  que  par  des  repères  légalement  établis. 
—  L'intimé  a  répondu  que  la  compétence  du  tribunal  était  définitivement 
fixée  par  le  jugement  du  8  juin  1839,  passé  en  force  de  chose  jugée.  Il  a 
conclu  &  la  confirmation  du  jugement  déféré  et  k  2,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  par  lui  éurouvé  depuis  es  jugement, 

28  fév.  1840,  arrêt  inf]rmat>f  de  la  cour  de  Douai ,  qui  déclare  l'auto- 
rité judiciaire  incompétente  pour  connaître  delà  contestation  relative  t&nt 
à  la  réduction  des  vannes  du  barrage  qu'à  l'abaissement  du  déversoir 
établis  en  exécution  de  Tordonnance  du  26  oct.  1836,  comme  pour  sta- 
tuer sur  la  plantation  d'une  borne  en  grès  dans  le  lit  de  la  rivière ,  et 
déboute  Lahérard  du  surplus  de  ses  demandes.  —  «  Attendu,  porte  cet 
arrêt ,  qu'il  n'appartient  pas  plus  aux  tribunaux  de  connaître  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  usiniers  sur  la  hauteur  d'un  déversoir,  qu'il  ne 
leur  appartient  d'ordonner  la  réduction  des  vannes  d'un  ouvrage  d'art 
dont  l'éUiblissement  dans  le  lit  d'une  rivière  a  été  prescrit  par  une  con- 
cession administrative  ;  qu'en  effet ,  l'autorité  de  qui  la  concession  émane 
a  le  droit  d'y  mettre  les  conditions  qu'elle  juge  convenables  et  seule  est 
compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  naissent  de  l'exécution 
des  mesures  que,  dans  un  intérêt  général,  elle  a  cru  devoir  prendre  pour 
régler  et  modérer  l'usage  des  eaux;— Attendu  en  fait,  etc..  :— Attendu, 
qu'en  ordonnant  la  réduction  des  vannes  établies  dans  les  dimensions  et 
en  exécution  d'une  ordonnance  de  concession ,  le  tribunal  a  empiété  sur 
les  attributions  de  l'autorité  administrative  ;  qu'il  en  serait  de  même  s'il 
avait  prescrit  l'abaissement  du  déversoir,  comme  l'intimé  prétend  qu'il 
aurait  dû  le  faire  ;...  que  la  plantation  d'une  borne  en  grès  dans  le  lit  de 
la  rivière  pour  servir  de  repère  à  la  hauteur  des  eaux  fixée  par  le  tribu- 
nal, serait  une  autre,  usurpation  de  pouvoir  qui  ne  peut  être  sanctionnée 
par  la  cour;—-  Attendu  qu'en  vain  l'intimé  invoque  la  chose  jugée  résul- 
tant de  la  décision  du  8  juin  1839,  par  laquelle  le  tribunal  n'a  retenu  la 
cause  que  pour  l'appréciation  du  reproche  fondé  sur  le  défaut  d'observa- 
tion d'une  des  conditions  de  l'adjudication  du  21  janv.  1834 ,  au  profit 
de  Guérin-Dubourg ,  puisque,  dans  le  jugement  du  litige,  tel  qu'il  est 
aujourd'hui  soumis  à  la  cour,  le  premier  juge  ne  s'est  pas  borné  a  statuer 
sur  l'exécution  d'un  titre  privé,  mais  il  a  méconnu  l'ordre  des  juridictioûs, 
ce  qu'aucune  exception  ne  saurai*,  justifier,  puisque  l'ordre  public  est  alors 
intéressé  ;  que  sans  doute ,  ce  tribunal  était  compétent  d'ailleurs  pour 
statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts ,  que  l'intimé  a  basée  plus 
tard  sur  l'inexécution  des  conventions  formant  le  titre  commun  et  la  loi 
particulière  des  parties,  encore  bien  que  la  cause  du  dommage  prétendu 
fût  attribuée  au  refoulement  des  eaux  opéré  par  les  travaux  prescrits  dans 
l'acte  de  concession  administrative;—  Attendu  qu'en  présence  du  rapport 
des  ingénieurs  qui  ont  déclaré  formellement  que  le  déversoir  faisant  partie 
de  ces  travaux ,  suffisait  pour  que  les  eaux  ne  remontassent  pas  dans  les 
coursiers  de  l'usine  supérieure ,  il  n'est  pas  plus  possible  de  croire  au  tort 
dont  s'est  plaint  le  propriétaire  de  cette  usine  que  de  s'en  tenir  an  rapport 
des  experts  commis  par  le  tribunal,  alors  surtout  que  ceux-ci  ont  négligé 
de  constater  l'influeDce  directe  du  niveau  légal  des  eaux  sur  les  radiers  de 
l'usine  en  amont,  qu  il  n'est  plus  de  vérification  possible  pour  se  fixer  à 
cet  égard ,  puisque  l'état  des  choses  est  aujourd'hui  changé  par  suite  de 
l'action  de  l'intimé;— Attendu  que  les  dommages-intérêts,  qu'il  réclamo 
en  outre  pour  le  préjudice  qu'il  dit  avoir  éprouvé  depuis  le  jugement,  au- 
raient leur  cause  dans  les  travaux  effectués  pour  remplacer  le  passage 
provisoire  qui  avait  donné  naissance  au  procès  ;-^Qne  cette  demande,  qui 
repose  ainsi  sur  une  cause  toute  différente  de  celle  soumise  aux  premiers 
juges ,  et  qui ,  pour  être  appréciée  »  aurait  besoin  d'une  instruction  présr- 
lable ,  est  une  demande  nouvelle  qui ,  proposée  pour  la  première  fois,  sur 
appel  ne  peut  être  admise.  » 

Pourvoi  de  Lahérard.— 1°  Violation  de  l'art.  5,  tit.  27,  de  l'ordonnanee 
de  1667,  des  art.  1338, 1350,  1351  c.  civ.  et  des  art.  443  et  444c.  pr«, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  l'incompétence  de  l'autorité  judidaint 
nonobstant  le  jugement  du  8  juin  1839,  lequel  avait  irréyocableinent  fixé 
la  compétence  des  tribunaux,  comme  étant  passé  en  force  de  chose  jug^ 
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sur  les  réclamations  élevées  contre  Texistence  d'une  usine  dont 
PCtablissement  n*a  pas  été  autorisé,  néanmoins  si ,  durant  •l'in- 
stance d'appel,  cette  usine  a  été  autorisée ,  la  cour  devient 
Incompétente,  et  doit  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  ad- 
ministrative (  Paris ,  20juîn  1840)  (1); 
'  'G*'  Et  que  l'autorité  administrative ,  qui  seule  a  le  droit  d'or- 
donner l'érection  de  monuments  publics ,  a  seule  aussi  le  droit 


soit  par  suite  de  l'acquiescement  des  parties  f  soit  parce  qu'il  n'avait  pas 
été  frappé  d'appel  j—â"*  Vtolatioa  des  règles  de  compétence,  faussa  appli- 
cation des  lois  des  24  août  1790  et  16  fruct.  an  3  et  violation  de  l'art. 
645  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  aurait  dû  se  reconnaître  compétente 
pour  apprécier  les  effets  de  la  clause  de  l'adjudication  invoquée  par  le  de- 
mandeur comme  faisant  ta  loi  des  parties,  sans  se  préoccuper  des  atteintes 
que  l'exécution  de  cette  clause  pouvait  porter  à  des  ouvrages  autorisés 
par  l'administration  ; — 3"^  Violation  et  fausse  application  de  Tart.  464  c. 
ir.  civ. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  comme  nouvelle  une  demande 
le  dommages-intérêts  fondée  sur  les  nouveaux  travaux  exécutés  par  De- 
croix  depuis  le  jugement  de  première  instance. —  Arrêt. 

La  coub  3—  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que ,  par  son  jugement 
du  8  juin  1839,  le  tribunal  ne  s  est  reconnu  compétent  que  d'après  la 
déclaration  faite  par  le  demandeur  qu'il  ne  s'agissait  au  procès  que  de 
l'exécution  d'une  convention  privée ,  et  que ,  réduite  à  ce  point ,  la  con- 
testation était  en  eff^  du  domaine  de  l'autorité  judiciaire  ;  mais  que  le 
caractère  du  litige  a  changé  et  que  la  cboso  demandée  n^a  plus  été  la 
même ,  alors  que  le  demandeur  a  conclu  à  la  destruction  des  travaux  or- 
donnés par  un  acte  administratif,  d'où  il  suit  que  l'exception  de  choso 
jugée  tirée  du  jugement  précité  est  dénuée  de  fondement  ;— Sur  le  deuxième 
moyen  : —  Attendu  que  la  première  conséquence  qui  résulte  de  la  sépara- 
tion établie  par  la  loi  entre  les  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  est  que 
la  demande  qui  a  pour  objet  de  modifier  ou  de  révoquer  en  tout  ou  en 
partie  un  acte  administratif  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative ;  que,  dans  l'espèce ,  il  est  constaté,  en  fait,  que  les  travaux 
dont  la  destruction  avait  été  ordonnée  par  les  premiers  juges,  se  trouvaient 
autorisés  par  une  ordonnance  royale  du  26  oct.  1836,  et  qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué  a  sainement  appliqué  les  règles  de  la  compétence  en  annulant  une 
telle  décision;  —  Sur  le  troisième  moyen  :—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a  dû  distinguer,  comme  ill'a  fait,  entre  les  dommages-intérêts,  puisqu'on 
les  faisait  dériver  de  causes  différentes;  qu'il  a  positivement  statué  sur 
ceux  qui  provenaient  de  faits  antérieurs  au  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  auraient  été  éprouvés  depuis, 
il  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi ,  déclarer  que ,  reposant  sur  une  cause 
toute  différente  de  celle  soumise  aux  premiers  juges  et  ne  pouvant  être 
appréciés  sans  une  instruction  préalable,  il  n'y  avait  lieu  à  les  porter  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  d'appel  ; —  Rejette, 

Du  S6  janv.  1841. -C.  C,  ch.  req,-MM.  Zangiacomi,  pr.-Duplan ,  rap. 

(1)  (Troochûti  C,  Brunet.)  —  La  coub;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
d'incompétence  :  —  Considérant  que  Brunet ,  croyant  avoir  h  se  plaindre 
des  travaux  de  Tronchon ,  a  demandé  la  destruction  de  portion  de  ces 
travaux  ;  qu'à  celte  époque  Tronchon  n'avait  pas  obtenu  l'autorisation 
administrative  nécessaire  pour  son  usine  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison 
que  Brunet  a  saisi  le  tribunal  de  première  instance  de  ^a  demande;  — 
Mais  considérant  que ,  devant  la  cour,  Tronchon  produit  une  autorisation 
à  lui  accordée ,  laquelle  trace  le  mode  d'établissement  de  son  usine  et 
les  règles  à  suivre  pour  ses  constructions;  et  que  dans  cet  état  l'autorité 
judiciaire  ne  pourrait ,  sans  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative,  statuer  sur  la  demande  de  Brunet;  — Infirme,  se  déclare 
incompétente,  et  néanmoins  condamne  Tronchon  à  tous  les  dépens, 
comme  ayant  été  occasionnés  par  le  défaut  de  production  d'autorisation 
en  {trpmière  instance. 

Du  ^io  juin  1840.-G.  deParis.-M.  Simonneau,  pr. 

(2)  Espjc<^  .  —  (Chabrol,  etc.  C.  min.  de  l'intérieur.)  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  autorisa ,  en  1820 ,  une  commission  à  recevoir  des  souscrip- 
tions dont  le  produit  devait  être  employé  à  l'érection  d'un  monument  à 
la.  mémoire  du  duc  de  Berry.— En  1825,  le  ministre  des  finances  permit 
d'élever  le  monument  sur  l'emplacement,  de  l'ancienne  salle  de  l'Opéra, 
rue  de  Ri^elieu.— <,En  .18^(0  »  le  monument  se  trouvait  sur  le  point  d'être 
achevé. 

Vin  sept.  1834,1e  directeur  des  monuments  publics  écrit  à  l'architecte 
une  lettre  ainsi. conçue:  «  Monsieur,-  des  marbres. ont  été  délivrés  par  le 
dépôt  du  gouvernement  à  la  commission  chargée  de  diriger  la  conslruc- 

,  tion  du  monument  élevé  sur  remplacement  de  l'ancien  Opéra  ;  ce  monu- 
ment ne  devant  pas  être  achevé...  les  marbres  doivent  rentrer  dans  les 

.  magasins  de  l'Étal;  M.  le  ministre  de  riiilérieur  ayant  décidé  que  ce 
transport  aurait  lieu ,  etc.  »  —  Bientôt  après ,  il  fait  procéder  à  la  recon- 
naissance des  marbres  qui ,  dans  le  temps ,  avaient  été  donnés  à  la  com- 
mission par  le  goùvérnemeut ,  et  donne  des  ordres  pour  en  opérer  l'en- 
lèvement. 

Les  représentants  de  la  commission  assignent  en  référé  le  directeur  des 
aoaouiABti  publics,  pour  voir  défendre  à  tous  agents  do  radmioistration 


d'en  ordonner  la  démolition;  et  cela,  bien  qu'il  s'agisse  d'an  mo* 
nument  élevé ,  avec  son  autorisation ,  aux  frais  d'une  souscrip* 
tion  particulière  ;  de  sorte  que  si  la  démolition  d'un  tel  monument 
a  été  décidée  par  un  arrêté  du  miaislre  de  l'intérieur,  les  tribu- 
naux ,  sur  la  réclamation ,  soit  des  souscripteurs ,  soit  de  la  com- 
missioq  qui  les  représente ,  sont  incompétents  pour  en  arrêter 
l'exécution  (Req.,  33  déc.  1834)  (2). 

de  ^introduire  dans  le  monument  et  d'y  procéder  à  aucun  enlèvement  (li> 
matériaux,  et  ce,  sur  le  motif  que  la  commission  est  propriétaire  dn  mo- 
nument; qu'en  tous  cas,  ils  doivent  être  maintenus  dans  leur  possession 
actuelle,  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  ait  été  décidée  par  qui 
de  droit. 

Le  ministre  de  l'intérieur  intervient  et  prend  le  fait  et  cause  du  direc- 
teur des  monuments  publics,  il  invoque  la  loi  du  10  juillet  1822  qui ,  en 
autorisant  le  ministre  des  finances  à  faire  démolir  la  salle  de  l'ancien 
Opéra ,  avait  dit ,  art.  3  :  «  que  l'emplacement  demeurerait  consacré  à 
une  place  publique,  sans  qu'il  pût ,  à  l'avenir ,  lui  être  donné  une  autre 
destination.  »  Le  ministre ,  s'appoyant  des  termes  de  cette  loi ,  soutient 
qu'il  ne  peut  lui  être  fait  défense  de  s'introduire  sur  le  terrain  de  la  rue 
Richelieu,  qui  est  une  dépendance  de  la  voie  publique;  qu'une  telle  dé- 
fense émanée  de  l'autorité  judiciaire,  aurait  pour  résultat  de  la  faire  in- 
tervenir dans  une  question  de  voirie  essentiellement  administrative  ;  qu'en 
vain  les  demandeurs  allèguent  une  autorisation  de  construire  un  monu- 
ment sur  la  place  dont  il  s'agit  ;  que  ceUe  autorisation ,  contraire  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  10  juiil.  1822,  ne  pourrait  résulter  que  d'actes  adminis- 
tratifs, dont  l'appréciation  et  l'interprétation  ne  peuvent  appartenir  qu'à 
l'autorité  administrative;  que,  sous  ce  double  rapport,  l'autorité  judi- 
ciaire doit  se  déclarer  incompétente. 

1*'  oct.  1834 ,  ordonnance  du  juge  des  référés,  qui  rejette  le  déclina- 
loire  proposé  par  le  ministre ,  sur  le  motif  que ,  précédemment ,  le  préfet 
de  la  Seine  ayant  assigné  les  membres  de  la  commission  ,  pour  voir  dire 
que  le  monument  serait  démoli ,  l'administration  avait  reconnu,  par  là , 
la  qualité  des  membres  de  la  commission  et  la  compétence  des  tribunaux, 
pour  prononcer  sur  la  possession  et  la  propriété  du  monument.  —  Par 
suite  de  cette  ordonnance ,  la  cause  ayant  été  retenue ,  le  juge  des  référés 
a  statué  au  fond ,  et  par  défaut ,  contre  ie  ministre  de  l'intérieur  qui  a 
refusé  de  conclure  ;  et,  attendu  que  la  commission  avait  une  existence  lé- 
gale ;  que  le  monument  élevé  par  elle  l'avait  été  avec  le  consentement  de 
raotorité  administrative;  que  pendant  quatorze  ans  cette  commission  avait 
joui  d'une  possession  publique  et  non  contestée ,  le  juge  des  référés  fait 
défense  au  ministre  de  l'intérieur  de  procéder  par  ses  agents  à  aucun  en- 
lèvement des  matériaux  et  autres  objets  qui  se  trouvent  en  la  possession  de 
la  commission. 

Appel  par  le  ministre  de  l'intérieur;  il  reproduit  ses  moyens  d'incom- 
pétence. —  Il  est  à repaarquer  que  les  plaidoiries  étaient  closes;  et  qu'il 
ne  restait  plus  à  entendre  que  le  ministère  public,  lorsque  ce  dernier  an- 
nonça qu'on  venait  de  lui  transmettre  l'arrêté  du  25  «ept.  1834 ,  dont 
l'exécution  faisait  l'objet  du  procès.  Se  prévalant  de  cet  arrêté,  il  le  dépose 
sur  le  bureau  avant  de  conclure. 

En  cet  état ,  et  le  9  oct.  1834 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  :  —  «  Con- 
sidérant que  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  25  sept,  dernier,  or- 
donne qu'il  sera  procédé  à  la  démolition  des  constructions  actuellement 
existantes  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  salle  de  l'Opéra  :  qu'en  exécu- 
tion de  cet  arrêté,  et  par  leUre  du  27  du  même  mois,  le  sieur  Guizard, 
directeur  des  travaux  publics,  a  averti  l'architecte  chargé  desdites  con- 
structions ,  qu'il  allait  être  procédé  à  l'enlèvement  des  marbres  fournis 
par  le  gouvernement  pour  le  monument  dont  il  s'agit;  —  Considérant.que 
les  intimés ,  sur  la  prétention  qu'ils  avaient  des  droits  à  la  propriété  de 
partie  de  ces.marbres,  ont  formé  une  demande  en  référé  qui  tendait, 
d'après  la  généralité  de  ses  termes ,  à  ce  qu'il  fût  fait  défenses  de  faire 
démolir  ledit  monument;  —  Considérant  que  l'arrêté  sus- énoncé  est  un 
acte  de  l'autorité  administrative ,  pris  par  le  ministre  dans  ses  attribu- 
tions, et  dans  la  connaissance  duquel  l'autorité  judiciaire  ne  peut  s'im- 
miscer; —  Considérant ,  d'ailleurs ,  qu'il  résulte  des  termes  de  cet  arrêté 
et  des  dispositions  qui  y  sont  contenues ,  qu'aucune  décision  n'est  prise 
sur  la  propriété  des  matériaux  à  provenir  de  la  démolition  ordonnée,  et 
que  cette  question  de  propriété  demeure  entière  ;  —  Que  les  mesures  or- 
données par  l'arrêté  sont  même  conservatrices  des  droits  des  intimés,  si 
aucuns  ils  ont  ;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour  annule  l'ordonnance  de  référé 
comme  incompétemment  rendue,  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant qui  de  droit.  » 

Pourvoi  de  la  part  des  membres  de  la  commission.  —  \^  Fausse  appli- 
cation des  lois  qui  défendent  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  les  actes 
de  Tadministration  et  d'en  entraver  l'exécution;  —2"  Violation  de  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'est  prin- 
cipalement fondé  sur  un  arrêté  administratif  qui  n'avait  été  produit  dans 
la  cause  qu'en  appel  seulement ,  par  le  ministère  public ,  et  après  la  cl6- 
ture  des  plaidoyers ,  en  sorte  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  défense  ait 
été  contradictoire ,  et  qu'elle  ait  subi  les  deux  degrés. 
M.  Dupin,procarear  général,  ad'abordiait  remarquer  qoePanêtédaBi* 
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t,Sé.  Le  même  principe  a  f&U  pareillement  décider:  1®  qne 
les  tribunaux  sont  tenus  de  se  conformer  à  une  ordonnance  royale 
rendue  sur  des  intérêts  privés;  qu'ainsi ,  lorsqu'une  telle  ordon- 
nance a  liomologué  une  transaction  entre  un  liospice  et  un  tiers , 
cette  transaction  ne  peut  être  attaquée  devant  l'autorité  Judiciaire 
comme  ayant  été  consentie  par  l'hospice ,  sans  qu'il  y  eût  été 
préalablement  autorisé  (Req:,  2  mars  1826}  (i); 

^^  Qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  réformer  la  fixation 
faite  par  une  ordonnance  royale  du  montant  d'une  pension  (Eeq., 
i2  fév.  1855,  aff.  Gueheneuc  et  Saur,  Y.  Pension)  ; 

3<*  Que  l'arrêté  par  lequel  le  ministre  des  finances  forme 
opposition»  dans  f  intérêt  de  quf  de  droit  ,a«  transfert  d'inscrip- 
tions de  rentes  sur  l'État,  dont  la  propriété  est  incertaine ,  con- 

nifitre  de  rintérieur  n'avait  en  poar  but  qae  la  stricte  exécution  de  la  loi 
du  lOjuill.  1822;  il  S'est  ensuite  exprima  en  ces  ternies  :  ~  «  Le  terrain 
sur  lequel  il  s'agissait  de  construire ,  a-t-il'dif  ;  e^t  une  placé  publf(jùe/le 
monument  élevé  depuis  devait  être  un  mbhàmenl  publii;  :  ardiAc/um  soto 
cedit.  Les  coDim^ssaiires  n'étaient  donc  queles  préposés  deVaùtoHté  à  Une' 
construction  pnbliqUe,  les  negotiorum  yestores  de  Tautdirité.  Ni*ï0fx,ni 
personne  n'a  donc  pu  acquérir  une  possession  à  titre  privé,  te11e'qu'on> 
puisse  L'invoquer  en  justice ,  une  possession  animo  domini ,  pas  même  une 
.  possession  précaire,  sur  une  cbose  non  susceptible  de  domaine  privé.  En^ 
■  trepreneurs  gratuits  de  travaux  publics ,  ils  n'ont  aucun  droit  qui  puisse 

•  empêcher  l'autorité  d'arrêter  ces  travaux ,  si  elle  le  juge  convenable ,  et 
de  décider  que  l'édifice  en  construction  ne  sera  "pas  continué,' C'est  un 

i  rfroit  que  Tart.  1794  c.  civ.,  garantit  formellement,  même  aux  simples 
-.particuliers ,'  à. Tégard  des  travaux  pour  lesquels  ils  peuvent  avoir  traité... 
Cela  est  si  évident  que  la  commission  des  souscripteurs  l'a  senti' elle- 
•iinème-,  elle  a  interrompu  ses  travaux,  abanHonné  le  monument. ..>i  — 
!*4)uant  à  la  production  tardive  de  l'arrêté* du  mrnislreff  cet  arrêté,  con- 
riinue  M.  le  procureur  général,  a  été  produit  en  tempe  opportun  pai*  le 
«hiistère  public.  De  la  nature  môme  de  la  cause  ,el  de  cet  arrêté,  il  résultait 
Jtfue  exception  d'incompétence  matérielle.  Cetle  exception  peut  être  pré- 
iiscntée  en  tout  état  de  cause;  il  est  du  devoir  du  ministère  public  de  Pin- 
ijvoqoer  h  défaut  des  parties;  et  enfin ,  à  défaut  même  de  tonte  dcmamlo,' 
i  I«)juge8  doivent  y  suppléer  d'office  (c.  proc,  170).  Le  ministère  public  a 
-^dono  pu ,  ou  pour  mieux  dire  ,  a  donc  dû ,  même  après  les  plaidoiries  , 
!  jfaireiconDattre  à  la  cour  l'arrêté  administratif  qui  existait ,  et  qui  établis- 
'.sait V par  surcroît  de  preuve,  son  incompétence  matérielle...  u  —  Con- 
Lalueivn  au  rejet.  —  Arrêt. 

-i-i  iiJUJcoOB  ;  — Considérant  qu'à  l'autorité  administrative  seule' appar- 

oXiMii^tt  droit  d'ordonner  ou  d'autoriser  les  constructions  des  monuments 

publics  et  d'en  ordonner  la  démolition;  — Considérant  que  le  ministre  do 

•^li^nt^rieav  ^  dans  une  matière  qui  était  antérienrement  de  sa  compétf»nce , 

.puisqu'il  s'agissait  d'une  construction  sur  la  voie  publique,  a  pris,  le 

*':S5'seipt.  1834,  un  arrêté  pour  ordonner  la  démolition  du  monnment  dont 

^'•l.s'ag}t\et  dont  la  construction  avait  été  suspendue  par  les  demandeurs 

i(.«ii*<aSfalion;  —  Considérant  que  cet  arrêté  dont  la  date  est  antérieure  à 

toutes  poursuites ,  et  qui  a  été  implicitement  énoncé  dans  la  lettre  du 

-'•7  seph  1834 ,  écrite  par  M.  Gnîzard,  a  été  produit  en  cour  royale  avant 

les  conclusions  du  ministère  public  et  qu'il  a  servi  de  base  à  ces  même<? 

conclttsioRs  ;  —Considérant,  enfin,  qu'à  l'égard  de  la  question  de  propriété, 

tant  des  fnarbres  que  des  autres  matériaux,  h  provenir  de  la  démolition, 

lesdroilS des  demandeurs  sont  déclarés  par  l'arrêt  attaqué ,  entièrement 

résenrésy=^t  qu'en  se  bornant  à  déclarer  l'autorité  judiciaire  incompétente 

..  pour  s'immiscer  dans  une  question  de  démolition  d'nn  monument  public  , 

>  l'arrêt  aica^ué ,  sans  violer  aucune  loi,  n'a  fait  qu'une  juste  application 

)  de  cellesiqtii  régissent  la  matière.  —  Rejette! 

Ou^.tiéê:  1834.-G.  C,  ch.req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Joubert,  rap.* 
Dapia  ,''5prêfC.'fén.,  c.  conf.-Mandaroux-Vorlamy ,  av. 

(1)  f^îeiïy  Ç.  bosp.  de  Cbirac.)  —  La  cour  ;  --  Attendu  que,  dans  la 
Crititfurdei'hrrêl  attaqué  par  le  demandeur,  pclui-ci  a  constamment  fait 
abstraction  de  l'ordonnance  royale  qui  homologue  la  transaction  d'entre  lui 

•  et  rhosçîce  ;  *-7;  Qne  cependant  celte  ordonnance  réduisait  le  litige  au  point 
désnvofr  fef  fe^  tribunaux  ont  le  droit  de  modifier,  en  un  mol,  déjuger  les 

'*or(!fTfinancfs'  (îii^roi ,  ou  s'ils  ne  doivent  pas  se  borner  à  en  ordonner  i'cxé- 
''iéuffoTl'^^^  'j(^Up/i1ji  que  cetle  question  n'en  est  pas  une;  en  effet,  une  or- 
'^doWrf^ncp  fôva^e'rrndue  spr  des  intérims  privés  no  peut  être  attaquée  que 
[^i*«f  "Wi'  ^îVpl[ii^(^rfo  déposée  aux  pieds  du  trône,  et  jusqu'à  ce  que  le  roi  lui- 
'•'înêf!ffe'*hilf*fii/:îflifj<r6u  réfoHné  ses  dispositions,  les  Iribunaux  doivent  s'y 

conformcr,.c^  p'est  ce  qu'a  fait  l'arrêt  allaaué  j  —  Rejette. 

];;*;.««,'2'|ïiârs  i826.-C.  C  ch.  req.'-MM.  îfenrîon ,  pr.  -  Vallée,  rap. 

ii  •î-ît^Vcc8.-  -^  (Trésor  C.  Auffray. ) -r- Trois  inscriptions  de  rentes 

,fur  l^tiit  avaient  élé  inscrites  sur  le  gcaad-livro,  au,  nom  de  Damas, 

gouverneur  du  duc  de  Bordeaux.  L'acquisition  de  ces.  inscripbboAsaTait 

été  faite  avec  les  fonds  apparlesanl  k  VasswMotk  do  Sai«mJoseph,  qui 

jetait  placée  sous  le  protectorat  du  duc  de  Bordeaux.' —  Damas  ayant  dé- 

'blaré  que  ces  rentes  apparlenaienl à  l'association  de  SaJQi~i«sepfa,  le  trésor 

jfj-erusa  de  payer  les  arrérages,  réclamés  sauspréleile  que  l'association 


stitue  un  acte  administratif  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  < 
naître;  et  qu'en  conséquence ,  le  juge  des  référés  est  incompéteol 
pour  ordonner,  en  pareil  cas,  le  transfert  des  inscriptions  de 
rentes ,  même  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  la  con- 
servation des  droits  de  qui  il  appartiendra  (Paris,  22  mars 
1856)  (2); 

4<»  Que ,  lorsque  le  préfet  a  autorisé  des  particuliers  à  avoir 
four  ieurnsage  personnel  des  bateaux  sur  une  rivière  naviga- 
ble i  les  tribunaux  ne  peuvent ,  sur  la  demande  de  l'adjudica- 
taire de  la  ferme  du  bac ,  annuler  l'effet  de  cette  autorisation  , 
sous  le  prétexte  qu'elle  porte  préjudice  à  ce  dernier  (Cass., 
26déc.  1826  (3);  V.  n«  136)^ 

b^  Que,  lorsqu'un  arrêté  pris  par  l'autoritt  administrative 

n'avait  pas  été  autorisée.— Auffray,  autorisé  par  jugement  à  administrer, 
en  qualité  de  gérant,  les  biens  de  l'association,  demanda  queles  trois  in- 
scriptions fussent  mises  à  son  nom.  — Le  ministre  des  finances  forma 
alors  opposition  au  transfert ,  et  le  trésor  refusa  de  l'opérer.  —  AofTray 
assigna  le  trésor  en  référé. 

Ordonnance  du  président  du  tribunal  de  la  Seine ,  qui  ordonne  qu'ans 
requête ,  poursuite  et  diligence  d'Auffray,  les  trois  inscriptions  de  reati 
seront  transférées,  sur  la  signature  de  Danias,  par  Boileau,  agent  de 
cbange,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paris,  à  Iji  conserva- 
tion des  droits  de  qui  il  appartiendra.  —  C^tte  ordonnance  est  àijisi 
conçue  :  ^  «  Attendu  qu'il  est  articulé  qu'une  association,  sops  le  nom 
de  Saint-Josepb ,  s'est  formée,  il  y  a  quelques  annéef ,  dans  le  but  de 
procurer  aux  ouvriers  delà  classe  indigente  les  secours  dont  ils  pourraicit 
avoir  besoin ,  et  une  instruction  analogue  à  l,eur  profession  ;  —  Attendu 
qu'avec  les  fonds  appartenant  à  l'association,  îi  a  élé  fait  acquisition  de 
trois  inscriptions  de  renies  sur  l'État,  inscrite^i  sur  k  grand-livre,  au  asm 
de  M.  Ma\ence.de  Damas,  président  de  rassociation  do  Saint-Joseph  ; — 


renies.  ». —  Appel  par  le  trésor  pour  cause  d'incompétence.  — Le  préfet 
de  la  Seine  élève,  de  son  côté,  un  déclioatoire  fondé  sur  la  loi  du  28  flor^ 
an  8,  qui  conGe  aux  agents  du  trésor  les  opérations  relatives  au  transfert 
des  rentes  sur  l'État.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Considérant  que  l'opposition  formée  par  le  ministre  des 
finances,  au  transfert  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'État  dont  s'agit,  a 
été  formée  dans  l'intérêt  du  propriétaire  quel  qu'il  soit;  que  celte  oppo- 
sition, conservatrice  de  tous  les  droits,  constitue  un  acte  administratif 
dont  les  tribunaux  ne  sauraient  connaître;  —  Déclare  nulle  et  incompé- 
Icmment  rendue  l'ordonnance  de  référé. 

Du  2â  mars  1836.-C.  de  Paris ,  !">  cb.-MM.  Séguier,  l*'  pr.-Dela- 
palme ,  av.  géu.,  c.  conf. 

(3)  ^«/3|cç.-.~(Massias  C.  Dubédat.  )  —  Massias ,  fenr.ier  d'un  do- 
maine situe  sur  la  rive  de  la  Garonne ,  avait  établi  un  bateau  pour  son 
usage  personnel  et  celui  de  ses  enfants.  —  Dubédat,  adjudicataire  de  la 
ferme  du  passage  du  Mas-d'Argenais„  l'actionna  en  dommages -intérêts,  et 
conclut  à  ce  qu'il  lui  fût  défendu  de  traverser  la  Garonne  autrement  que  dans 
le  bac  de  ce  ù*Tnier.  —  Massias  excipa  d'une  autori>aiion  accordée  par 
M.  le  préfet  de  Lot-et-Garonne  à^tous  les  propriétaires  ri\erains  d'avoir 
un  bateau  pour  leurs  usage  et  exploitation.  —  25  janvier  18-23.  le  juge 
de  paix  renvoie  Massias  de  la  demande.  —  Appel  ;  et ,  le  21  avril  18i3, 
jugement  infirmatif  du  tribunal  de  Marmande  ainsi  conçu  :  «  ConsidéraDt 
que  l'autorisation  dont  excipe  l'intimé  n'est  i:eprésentée  qy'en  extrait; 
que ,  lors  même  qu'elle  serait  {>i'oduitq  en  dj^e  forme,  elle  était  radicale- 
ment nulle  pour  abus  de  pouvoir,  le  préfet  n'ayant  pas  le  drçit  d'affr^^p- 
cbirles  propriétés  riverj^nes,  ^l  d'jpnoiper  aux  conditions  de  l'adjudica- 
tion ;  que  cetle  décisibfi ,  GTàillcurs ,  ne  concerne  que.  les  propriétairet  et 
non  les  fermiers;  (ju'ehfin ,  dans  toutes  les  hypothèses ,  les  propriétaires 
ou  fermiers  n'auraient  pu  user  de  l'autorisation  à  eux  accordée  qu'aprti 
s'être  accordés  avec  le  fermier  du  bae,  pour  ne  lui  causer  aucun  préjudice.» 
—  Pourvoi  par  Massias  :  V  excès  de  pouvoir  ;  2°  violation  de  l'art.  8  de 
loi  du  6  frimaire  an  7.  —  Arrêt. 

La  coub.—  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  6  frim.  an  t,  l'art,  13,  tîl.  4,  de 
la  loi  du  24  août  1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  —  Considérant,  ei 
droit,  que  la  loi  du  6  frimaire  an  7,  après  avoir  fait  des  dispositions  sur 
les  bacs  et  bateaux  établis  pour  la  traverse  des  fleuves ,  exempte ,  par 
l'art.  8,  des  dispositions  des  articles  précédents,  les  bateaux  étanlîs  pour 
le  seul  usage  d'un  particulier  ou  pour  l'exploitation  d'une  propriété  cir- 
conscrite par  les  eaux; —  Que  ce  même  article  prescrit  à  ceux  qui  ont 
des  bateaux  de  cette  espèce  de  s'adresser  aux  autorités  administratives 
pour  être  autorisés  h  les  conserver  ou  à  les  établir;  —  Considérant  qu'en 
fait,  Massias,  fermier,  a  été  autorisé  par  le  préfet  à  conserver  le  batean 
qu'il  avait  établi  sur  la  Garonne  pour  son  seul  usage,  et  pour  l'exploit- 
tion  d'une  ferme  située  de  l'autre  côté  de  ce  fl^euve;  que  cet  arrêté,'  'en 
dat«  du  18  juin  1821,  a  été  Officiellement  adressé  par  le  'sous-préfet  di 
Mannande  au  maire  de  la  conmiune  du  Mas'fl'Ait;eaàii^ ,  leqdd  ^'hïtfir 
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(le  gouverjiear  4'une  colonie)  a  ordonoé  la  liquidation,  d'un 
établissement. commercial, soumis  à, sa  surveillance,  et  notam- 
ment d'une  banque  créée  par  ordonnance  royale,  cet. arrêté, 
rendu  dans  le  but  de  prévenir  la  déclaration  de  faillite,. fait  ob- 
stacle à  ce  que  rétablissement  dont  il  s'a^t  puisse,  être  déclaré 
en  faillite  par  les  tribunaux ,  nonobstant  la  cessation  notoire;  de 
ses  payements,  çt  à  ce  que  ses  créanciers  puissent  e^Lercer.au- 
cane  poursuite  judiciaire  (Rej. ,  8  (év.  1837  )  (i)  ; 

6*  El  que  las  tribunaux  n'ayant  pas  le  droit  de  réformer  les 
actes  de  Tadministration  sur  des  objets  rentrant  dans  ses  attri- 
butions ,  surtout  quand  ces  actes  sont  revêtus  des  formes  exté- 
rieures prescrites  par  la  Ipi  pour  leur  validité  ^  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  l'opposition  formée  par  un  officier  ministériel  à 
un  rôle  de  restitution  de  frais  de  {ustlce ,  rendu  exécutoire  par  lé 
garde  des  sceaux  (Trib.  d'AbbeviUe,  10  iuill.  1837  (2)-,  Conf. 
T^-ibv  de  Toulon,  19  juill.  1838).      , 

18^^.  Cepen4ani  ila  étéittgé.qua  bien  qu'un  terrain  ait  été 
c(>ncédé  à  un  particulier  ^av  l'autorité  aQministrative ,  néan- 
moins ,  si  ce  particulier,  pour  obtenir  la  conces3ion ,  ayait  em- 
ployé la  fraude,  en  indiquant,  dans  sa  demande,  un  terrain  doma- 
nial, et  en  y  faisant  substituer,  lors  de  l'aliénation,  un  terrain 


blier  et  afficher  la  circulaire  de  cet  administrateur;  —  Que  cette  exemp- 
tion accordée  pour  l'esplultatirâ^  d'one  propriété  circonscrite  parles  eaux, 
la  loi  ne  la  limite  pas  à  la  seule  personne  du  propriétaire ,  parce  qu^une 
propriété  ou  nne  réunion  de  plusieurs  héritages  peut  être  exploitée,  soit 
par  le  propriétaire ,  soit  par  son  fermier  qui  le  représente  dans  la  jouis- 
sance des  exemptions  acQprdées  à  rexploitatiott ,  à  moins  que  ces  exemp- 
tions ne  soient  personnelles  av propriétaire;  —  Considérant  que  Dobédat 
ayant  une  connaissance  légale  de  ^arrêté  du  préfet ,  par  la  publication  et 
raOiche ,  s'il  se  croyait  fondé  à  reprocher  k  cet  arrêté ,  soit  d^avoir  affran- 
chi les  propriétaires  riverains  au  préjudice  de  hii,  fermier  du  bac,  et 
d'avoir  ainsi  changé  les  clauses  de  son  adjudication ,  soit  de  n^avoir  pas 
exigé  que  les  propriétaires  riverains  s'arrangeassent  avec  lui ,  il  devait 
recourir  à  l'autorité  administrative  pour  le  faire  réformer,  mais'qu'ii  ne 
Ta  pas  fait;  que  le  tribunal,  de  Marmande,  en  faisant  ces  repréefaes  k 
l'arrêté  du  préfet,  et  en  contrariant,  sous  ce  prétexte ,  son  exécution ,  a 
usurpé  un  pouvoir  qui  n'appartient  qu'à  l'autorité  adininistrative  ;  d'où  il 
suit  que  ce  tribunal,  en  coudamuant  Massias à  payert  àDabédat  55  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts,,  à  raison  des  pertes  qu'il  lui  a  fait  éprouver, 
a. violé  l'art.  S  de  la  loi  du  6frim.  an  7,  l'arU  13,  tit.  S,  de  la  loi  du 
84  août  1 790  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3  ;  —  Casse. 

.pu  â6  dée.  1.826.-G.  C^,  ch.  fiiv.-MM.  Brisson ,  pr.-Miuieri  rap.-Cahier, 
av.  géu.,  c.  contr.-Barrot  et  Nicod,  av. 

(i)  Espèce  :  —  (Patron  C.  banque  4e  la  Guadeloupe.)  —  Pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  cour  de  la  Guadeloupe,  du  17  mai  1852,  pour  con- 
travention aux  art.  457  et  441  c.  comm.,àla  loi  du  16Xract.  an  5: 
i»  eu  ce  que  l'arrêté  du  gouverneur  qui,  dans  Tespèce ,  aivait  mis  la  ban- 
que en  liquidation,  avait  pour  objet  de. garantir  le  gage  commun  des 
créanciers  et  était  dans  leur  intérêt ,  mais'ne  s'opposait  pas  à  la  déclara- 
tion de  faillite,  laquelle  était  indispensable  pçur  fixer  la  date  de  son  ou- 
verture et  régler  les  droits  des  créanciers;  2"  en  ce  que,  d'ailleurs,  le 
juge  ne  devait  point  s'arrêter  à  l'acte  du  gouverneur,  parce  qu'il  était 
illégal ,  l'art.  100  de  l'ordonnance  qui  avait  autorisé  la  banque  de  la  Gua- 
deloupe ne  permettant  au  gouverneur  de  la  mettre  en  liquidation  que  dans 
un  seul  cas  (qui  n'était  évidemment  pas  le  cas  db  l'espèce) ,  celui  où  la 
sûreté  de  tÉUU  serait  fMnacée  de  manière  à  faire  craindrç  pour  les  fonds  de 
l'établissement.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cens.)- 

La  cour;  —  AUendu  qu'un  arrêté  du  gouverneur  général  de  la  colo- 
nie, rendu  en  conseil  privé ,  avait  otdonné  la  ]i(|uidatîon  de  la  banque  do 
la  Guadeloupe;  —  Que  cet  arrêté  admioistfatif  faisait  obstacle  à  toute 
poursuite  judiciaire  de  la  part  de  tout  créaircier  particulier  dç  cet  établis- 
sement ,  et  avait  pour  but  de  prévenir  la  déclaration  de  la  faillite  ;  — 
Aitenduque  cet  arrêté,  émané' de  ta  première  autorité  administrative  de 
la  colonie  était  inattaquable  devant  l'autorité  judiciaire  qui  ne  pouvait  en 
empêcher  l'exécution  ;  —  Qu'ainsi  ,*  l'arrêt  attaqué ,  en  déclarant  l'incom- 
pétence de  la  cour  royale ,  loin  de  violer  aucune  loi,  s'est  strictement 
conformé  aux  lois  de  1790  et  du  16  frucU  an  5  ;  —  Rejette. 

Du  8  fév.  1857 .-C.  C,  cb.  civ.^MM.  Portalis,  1*  pr.-Bonnct ,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.'-Dalldz  et  Scribe ,  av, 

(2)  (Pujot  C.-i  radmi«i8ti;atio»,)>'^  ^^  Tbuunai,,  etc.  ; -- Atteadu 
qufi  le  rôle  de^  cesUtutiou  r^pdu  «xdcutoire  par  M.  le.  ministre  de  la 
justice  »  et  signifié  à  P^iq^Jiex7hi^issier ,  t»  %  fév.  1637,  est  un  actaad- 
ministratil  émané ^ d'une  ..autorité  €i»mtK6tdate ,  .agissant  en  exéontion  ée 
l'art.  172  du  décret  du  18  juin  1811  sur  le  recouvrement  des  frais  en 
matière  criminelle;  qu'il  ii,'appar|lienl  pas  ani  AriJiunaux  de  réformer  les 
actes  de  radministratiou  sur  des  objets  rentrant  ^ans.sss  attributions, 
surtout  quand  ces  actes,  comme  dans  l'espèce^  •  sont  «^étus  des.toimes 
extérieures  proscrites  pac.,i|i  loi  pour  leur  salinité}  que  le  ittotiL«paur  le- 


communal,  le.lribunal  civil  a  pu ,  sur  la  rcvanJîeation  formée  par 

la  jÇpinmune,  .déclarer  celle-ci  propriitaire»  du  terrain  concédé 
(cons,  d'Étkl6  sept.  1806)(3).-- 3IalE  celte  décision  semble  fort 
contestaUIc^  C'est*  à  L'autoi:il{:^,^ilmiDi£tra;ive  à  annuler  une  con- 

•  cession  émanée  d'elle ,  quoiqu'elle  l'ail  faite  sans  droit. 
I  .t;90.  Ui^  tribunal  uq  peutar«ôler  Texécution  d'un  acte  ad- 

:  n)lnistfa,Uf'  accompli  sous  l'empire  d'une  loi  qui  donnait  à  l'auto- 
rité iadmlniatrativoile  droit  de  loi.faire,  quoiqu'une  loi  nouvelle 

1  lul,jenlève  ue. droit.  Par  exemple,  lorsque  l'administration  a  usé 
du  pouvoir  que  lui  conférait  l'ancien  art.  4$  c.  pén.,  de  faire 
metUoeur détention  un  individu  qui ,  placé  sous  la  surveillance 
dje  la  haute:  police,  avait  quitté  ic  lieu  flxé  pour  sa  résidence ,  un 
tribunal  n'a  pu,  même  après, la  promulgation  du  code  pénal  ré- 
visé, qui  «enlève  à  l'administration  le  pouvoir  dont  il  s'agit,  ar- 
rêter l'exécution  de  l'ordrede  détention  (Cass.,  8  nov.  1833)  (4). 
Mais  lorsqu'un  acte  administratif  n'a  été  que  la  conséquence 

'  et  l'exécution  des  dispositions  législatives  abrogées  depuis  comme 
entachées  de  rétroactivité  »  le  tribunal  devant  Içquel  il  est  pro- 

,  duit  n'.est.pas  tenu  d'y  avoir  égard ,  un  tel  acte  ayant  perdu  soc: 
existence  légaJe  par  l'effet  de  l'abrogation  de  la  loi  à  laquelle  il  se 
rapporUit  (  Rej.,  15  juin  1812)  (5). 

quel  cet  acte  est  attaqué  ne  présente  qu'une  question ,  celle  de  savoir  s: 
l'acte  administratif  a  ou  non  été  fait  tardivement;  si,  au  17  déc.  1836, 
le  ministre  était  encore  à  temps  pour  pouvoir  déclarer  exécutoires  des 
rôles  de  restitution  qu'il  avait  commencé  à  faire  dresser  bien  auparavant, 

—  Que  celte  question  né  peut  être  résolue  par  les  tribunaux,  parce  que 
sa  solution  exige  le  rapprochement  et  la  comparaison  des  mémoires  de 
l'huissier,  des  ordonnances  de  payement  avec  Tépoquç  où  ces  rôles  ont 
été  dressés,  celle  où  ils  ont  été  rendus  exécutoires,  ce  qui  serait  entrer 
dans  Texamen  et  rappréciation  des  actes  de  l'administration  qui  ont  servi 
de  base  à  l'acte  administratif  qu'on  attaque ,  et  parcç  que.  le  but  de  cet 
examen  serait  de  pouvoir  prononcer  sur  le  maintien  ou  l'anéantissement 
de  cet  acte  administratif,  ce  qui  sort  des  limites  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  ;  —Attendu,  que  la  décision  du  conseil  d'État ,  eu  forme 
de  décret,  du  23  oct.  1811,  est  rendue  dans  une  espèce  ioute  différente  de 
celle  soumise  ;  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  d'aucun  effet  ^ans  la  cause  ;  qu'au 
contraire  l'arrêt  du  conseil  d'État,  du  9^ept.l$13,  esUqitt  à  /ait  analogue, 
et  qu'on 'doit  en  induire  que  les  décisions  du  ministre  ide  la  justice  pour 
tout  ce  qui  ticfnt  aux  frais  de  justice  criminelle ,  à-rç^^r/ides  officiers  mi- 
nistériels qui  ont  agi  pour  l'État,  ne  sont  pas  susceptibles  (f  être  critiquée! 
devant  les  tribunaux,  mais  bien  devant  le  conseil  d'État; — Le,^ibuDal 
se  déclare  incompétent,  etc. 

Du  10  juill.  1857.-Trib.  d'Abbeville. 

(3)  (  Collé  C.  com.  d'Éloi).  —  Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  tinaaccs ,  relatif  k  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre 
les  communes  d'Éloi  et  de  Saint-Nabord  ,  et  le  sieur  Collé  et  sa  femme , 
sur.la  propriété  de  quarante  journaux  do  terrain  acceusés  à  ces  derniers 
par  arrêt  de  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Lorraine,  du  30  sept. 
1780  ;  -r  Considérant  qu'il  est  établi ,  par  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Remiremont ,  du  27  mess,  an  12,  confirmé  par  notre  cour 
d'appel  de  Nancy,  du  10  therra.  an  13,  que  le  sieur  Collé  a.  usé  de  subterfuge 
et  de  subtilité  pour  obtenir  l'acceiisement  dont  il  s  agit,  ien  indiquant  dans 
sa  demande  un  terrain  domanial,  et  en  y  faisant  substituer,  lors  de  l'alié- 
nation ,  un  Aulret terrain ,  dont  la  propriété,  de  temps  immémorial,  ap^ 
partenail  aux  communes  d'Éloi  et  de  Saint-Nabord;  —  Considérant  qu'il 
a  été  bien  jugé  par  notre  cour  d'appel  de  Nancy,  en  confirmant  le  juge- 
ment du  tribunal  de, Remiremont,  quia  reconnu  lesdites  deux  communes 
propriétaires  du  terrain  en  litige,  et  en  infirmant  la  disposition  do  ce  ju- 
gement qui  coiidamnait  le  domaine  à  la  moitié  des  frais  de  l'instance;  — 
Considérant  que  l'aliénation  consentie  au  sieur  Collé  et  à  sa  femme  est 
subreptice,.et  qu'en  conséquence  l'arrêt  qui  l'a  ordonnée  ne  peut  subsister  ; 

—  Art.  1.  L'arrêt  de  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Lorraine ,  du 
3Q  sept.  1780,  contenant  accensement  au  profit  du  sieur  Collé  et  de  sa 
femme,  d'un  terrain  appartenant  aux  communes  d'Éloi  et  de  Saint* 
Nabnrd ,  est  déclaré  nul  et  comme  non  avenu ,  etc. 

Du  16  sept.  1806.-Décr.  cons.  d'État. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Blanchard.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  Blanchard 
a  rompu  son  ban  et  qu'il  a  été  arrêté  et  mis  en  état  de  détention  avant 
la  promulgation  du  nouveau  code  pénal  révisé,  d'où  il  suit  que  le  gou- 
vernement ayant  usé  en  cela  de  la  faculté  que  lui  donnait  l'art.  45  do 
l'ancien  code  pénal,  la  cour  de  Bennes,  chambre  d'accusation,  n'a  pu, 
sans  violer  les  règles  de  sa  compétence ,  arrêter  l'exécution  d'^n  acte  ad- 
ministratif,  accompli  sous  l'empire  d'une  loi  qui  donnait  h  l^aulorité  ad- 
ministrative le  droit  de  le  faire;  —  Casse ,  etc.  , 

Du  8  nov.  1833.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Chantereyne ,  f.  f.  de  pr.-Méri- 
Ihou ,  rap.-Paranl ,  av.  gén.-Fichet,  av. 

5)  Etficê  .•  —  (Simiane  C«  ChamOour.)— EniVOi;  décès  de  la  daflu 
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COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.— Sect.  3,  ART.  2. 


tSV.  Il  est  évident  que  Tautorité  Judiciaire  ne  peut,  en 
g'abstenant  de  faire  mention  d'actes  administratifs  produits  dans 
le  procès ,  paralyser,  par  le  fait  des  dispositions  d*un  jugement , 
Texécution  de  ces  actes  (Cass. ,  9  Jniil.  1806 ,  aff.  Bobée,  V.  ci- 
dessus,  o»  173-1*). 

f  88.  Il  est  également  manifeste  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
appliquer  un  acte  administratif,  après  qu'il  a  été  improuvé  par 
rautoriié  supérieure.  Par  exemple,  lorsqu'un  arrêté  municipal 
homologué  par  le  sous-préfet  a  défendu  à  un  particulier  de  poser 
des  étaux  dans  l'emplacement  d'un  marché ,  et  que  cette  déci- 
sion a  été  Improuvée  par  le  préfet,  un  tribunal  de  police  ne  peut 
prononcer  de  condamnation  contre  l'individu  qui  a  fait  placer  les 
étaux  (Crim.  cass. ,  10  niv.  an  11  )  (1). 

f  89.  Pareillement,  si  une  décision  administrative  a  été  an- 

Glary.  Elle  laisse  pour  héritiers  HeclordeSimiane,  alors  absent,  et  Char- 
don. Elle  avait,  en  outre,  une  sœur,  la  demoiselle  Dclaire,  qui,  étant  reli- 
gieuse, ne  pouvait  alors  lui  succéder.— Hector  de  Simiane,  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés,  fut  amnistié  en  Tan  lO.^En  vertu  de  la  loi  du  5  bruro. 
an  2,  qui  rappelait  les  religieux  aux  successions  ouvertes  depuis  le  14  juill. 
1789,  et  auxquelles  ils  auraient  eu  droit,  la  demoiselle  Delaire  se  mit  en 
possession  du  lot  de  Chardon,  et  se  fit  délivrer  celui  d^Hector  de  Simiane, 
par  un  arrêté  administratif  du  district  d'Ambert,  du  8  niv.  an  11.  — 
L'effet  rétroactif  des  lois  des  5  brum  et  17  niv.  an  2,  ayant  été  aboli  par 
le  décret  du  9  flor.  an  5,  portant  que  ces  lois  ne  seraient  exécutées  qu^a 
regard  des  successions  ouvertes  depuis  leur  publication,  le  droit  de  la  de- 
moiselle Delaire  à  la  succession  de  la  dame  Clarv  a  été  anéanti.  — Néan- 
moins elle  resta  en  possession  des  biens,  et  venait,  en  Tan  10,  ceux  dé- 
pendant du  lot  échu  à  Hector  de  Simiane. 

La  dame  Félix  de  Simiane,  créancière  d'Hector,  prend  inscription  sur 
«es  biens,  et  forme  opposition  entre  les  mains  des  acquéreurs.  —  La  de- 
moiselle Delaire  décède,  laissant  pour  héritiers  Chamttour  et  Chardon.  — 
Assignés  par  la  dame  de  Simiane  en  payement  de  sa  créance ,  ceux*ci 
renoncent,  du  chef  de  la  demoiselle  Delaire,  à  la  succession  d'Hector  de 
Simiane ,  et  assignent  eux-mêmes  la  dame  de  Simiane  en  mainlevée  de 
ses  oppositions,  sons  le  prétexte  que  les  biens  vendus  ont  été  recueillis  par 
la  demoiselle  Delaire  dans  la  succession  de  la  dame  Clary,  et  non  dans 
celle  d^Hector.  —  La  dame  de  Simiane  répond  que,  par  suite  de  TaboU- 
tion  de  la  rétroactivité  des  lois  de  Tan  2 ,  la  demoiselle  Delaire  n'a  eu 
aucun  droit  à  la  saccession  de  la  dame  Clary;  que  les  biens  en  question 
ont  dès  lors  appartenu  à  Hector;  et  que  Chamflour  et  Chardon  ayant 
renoncé  à  la  succession  de  celui-ci,  sont  non  recevables  dans  leur  demande 
en  mainlevée.  —  Chamflour  et  Chardon  répliquent  que  les  biens  dont  il 
s'agit  avaient  été  adjugés  à  la  demoiselle  Delaire,  par  l'arrêté  du  district 
d'Ambert,  qui  constituait  un  véritable  partage  entre  elle  etTÉtat;  qu'ainsi 
elle  en  avait  acquis  la  propriété  libre  et  sans  charge,  et  qu'en  conséquence 
le  prix  de  la  vente  loi  appartenait. 

Jugement  qui  prononce  la  mainlevée  des  oppositions.  Mais ,  sur  l'appel, 
arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Riom,  du  2  juill.  1810,  ainsi  conçu  :  «  At- 
tendu que  l'art.  5,  de  la  loi  du  3  vend,  an  4 ,  n'accorde  aux  religieux 
déchus  ce  qui  leur  avait  été  acquis  par  Teffet  rétroactif  que  quand  il  y  avait 
eu  partage  avec  la  république;  que  l'arrêté  du  directoire  d'Ambert  n'avait 
pointée  caractère;  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  partage,  puisque  la  république 
n'avait  rien  retenu,  et  que  la  demoiselle  Delaire  avait  été  mise  en  posses- 
sion de  la  totalité  des  biens  purement  et  simplement,  comme  appelée,  par 
la  loi  du  5  brum.  an  2,  à  la  succession  de  la  dame  Clary,  sa  sœur,  en 
vertu  de  L'eifel  rétroactif  attribué  à  cette  bi.eflfetqui,  ayant  été  rapporté,  a 
fait  évanouir  le  droit  de  la  demoiselle  Delaire,  au  moyen  de  quoi  la  sai- 
sine légale  d'Hector  de  Simiane,  pour  sa  part  des  biens  de  la  dame  Clary, 
dont  il  était  héritier  à  l'époque  de  son  décès,  avait  repris  toute  sa  force  et 
vertu. 

Pourvoi  par  Chamflour  et  Chardon.  ^  Ils  ont  allégué  l'incompétence 
des  tribunaux,  pour  statuer  sur  la  valeur  et  le  sens  de  l'arrêté  dv  district 
d'Ambert.  -*  Au  fond,  ils  soutenaient  que  la  loi  du  28  mars  1790  admet- 
tant les  religieux  à  succéder  par  préférence,  quand  ils  se  trouvaient  en 
concurrence  avecle  fisc,  et  la  demoiselle  Delaire  se  trouvant,  suivant  eux, 
dans  ce  cas,  relativement  à  Hector  de  Simiane,  émigré,  pour  sa  part  dans 
la  succession  de  la  dame  Clary,  l'arrêt  attaqué  avait  ouvertement  violé  la 
loi  dont  il  s'agit. 

La  cocr;  —  Attendu  que  la  cour  impériale  de  Riom  n'avait  qu'a  juger 
une  question  de  validité  de  saisie  qui  était  essentiellement  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ;  —  Attendu  que,  pour  décider  cette  question,  la  cour 


n'étant  que  la  conséquence  et  l'exécution  de  l'effet  rétroactif  des  lois  des 
5  brum.  et  17  niy.  an  2,  il  n'avait  pu  survivre  à  ces  lois  abrogées,  quant 
à'ieur  elfet  rétroactif,  par  celles  des  9  fruct.  an  3  et  3  vend,  an  4;  d'où 
il  suit  que  la  cour  impériale  de  Riom  n'a  pas  violé  les  règles  de  compé- 
tence, en  s'immisçant  dans  la  connaissance  d'un  acte  administratif,  qui 
éliil  aécesiairemeot  détruit  par  la  législation  ooslérienre;  —  Et  attendu, 


nulée  par  l'autorité  supérieure ,  11  n'appartient  pas  à  un  tribunal 
d'approuver  cette  décision ,  ni  même  de  surseoir  à  statuer  sur 
l'affaire  dont  il  est  saisi ,  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  ait  pro- 
noncé sur  les  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  à  l'effet  de 
faire  revivre  la  décision  annulée  (Cass. ,  28  mess,  an  7)  (2). 

Et,  par  une  raison  semblable  ,  lorsque  la  décision  d'nnt 
commission  sanitaire,  ordonnant  la  visite  d'un  navire,  a  étéj 
annulée  par  l'intendance  sanitaire,  il  n'appartient  pas  àl'au-' 
torité  judiciaire ,  saisie  de  la  demande  formée  par  le  médecin  et 
le  pilote  en  payement  des  frais  de  la  visite  du  navire ,  de  statuer, . 
malgré  le  déclinatolre  opposé  par  le  capitaine,  sur  une  pareille 
demande ,  car  elle  ne  pourrait  l'accueillir  sans  s'arroger  le  droit 
de  réformer  la  délibération  de  l'intendance  sanitaire  portant  an-  ^ 
nulation  de  la  visite  précédemment  ordonnée  par  la  commission,  \ 

sur  les  moyens  au  fond,  que  n'y  ayant  jamais  eu  de  partage  fait  entre  la 
nation  et  la  religieuse  Delaire;  que  n'y  ayant  jamais  eu  de  concours  ex- 
clusif entre  la  nation  et  cette  religieuse,  sur  la  succession  de  la  dame  Clary» 
qu'avait  recueillie  le  sieur  de  Simiane  avant  son  émigration;  qu'enfin,  la 
saisie-arrêt  faite  à  la  requête  de  la  défenderesse,  créancière  dudit  sieur  de 
Simiane ,  n'ayant  pas  porté  sur  des  biens  que  la  nation  eût  aliénés ,  la 
cour  impériale  de  Riom  n'a  pu  violer  soit  la  loi  du  19  mars  1790 ,  soit 
l'art.  5,  L.  3  vend,  an-4,  soit  les  art.  16  et  17,  S.-C.  6  flor.  an  10  ;  — 
Rejette  le  pourvoi,  etc. 
Du  15  juin  1812.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Camot,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Lesei^neur  C.  min.  pub.)  —  Les  héritiers  Leseignem^, 
prétendant  être  propriétaires  de  l'emplacement  du  marché  de  DoudeviUe, 
leur  fondé  de  pouvoir  fait  construire  des  étaux  pour  remplacer  ceux  qui 
sont  tombés  de  vétusté.  Par  arrêté  du  7  germ.  an  10,  le  maire  leur  fait 
défense  de  les  placer  :  cet  arrêté  est  homologué  par  le  sous-préfèt  d'Yvetot. 
Les  héritiers  Leseiencur  réclament  devant  le  préfet  de  la  Seine-Inférieare. 
Celui-ci  improuve  la  décision ,  et  trace  la  marche  à  suivre ,  en  pareil  cas , 
par  les  autorités  administratives.  —  Qans  cet  état  de  choses ,  le  fondé  de 
pouvoir  des  héritiers  fait -placer  les  étaux  ;  un  des  adjoints  du  maire  en 
dresse  procès-veihal ;  le  tribunal  de  police,  nonobstant  le  déclinatoire 
fondé  sur  la  propriété ,  condamne  à  retirer  les  étaux  et  aux  dépens.  ~ 
Pourvoi.  — Jugement. 

Le  tbibdnal  ;  —  Vu  l'arL  456  c.  des  délits  et  des  peines,  du  3  brum, 
an  4;— Considérant  que  l'affaire  dont  il  s'agitétait  portée  devant  les  corps 
\  administratifs ,  lorsque  le  tribunal  de  poliee  du  canton  de  Doudeville  en  a 
pris  connaissance  ;  que  conséquemment  ce  tribunal  aurait  dU  s'en  abste- 
nir ;  —  Par  ce  motif;  —  Casse,  etc. 

Du  10  niv.  an  11. -C.  C.  »  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.  d'flge.-Bau- 
chau,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Habit,  de  Beaune.)  —  L'administration  municipal»  de 
Beanne  avait  réduit  le  droit  de  natenle  de  divers  cttpyens,  en  les  desce»- . 
dant  à  une  classe  autre  que  celle  immédiatement  inférieure  à  celle -où  le  » 
tarif  a  placé  leur  profession.  L'administration  centrale  de  la  Cdte-d'Or 
avait  annulé  cet  arrêté.  —  Ces  individus  ayant  été  traduits  devant  le  tri- 
bunal de  paix ,  pour  être  condamnés  à  payer  le  supplément  du  droit  de 
patente  auquel  la  municipalité  les  avait  classés  ,.le  juge  de  paix  appreuva 
l'arrêté  de  la  municipalité,  improuva  celui  de  l'administration  centrale; 
et ,  considérant  que  le  corps  législatif  était  saisi  de  la  qoestion  par  l'envoi 
des  réclamations  de  l'adminislration  municipale  de*Beaune ,  ordonna  qu'il 
serait  sursis,  et  qu'une  expédition  du  jugement 'dé^ sursis  serait  envoyée 
au  corps  législatif.  —  Pourvoi  dans  l'intérêt  de' là  .loi.. —  Jugement» 

Le  tribonal  ;~Vu  l'art.  202  de  l'acte  constitutionnel  :— L'arL  3  de  la    • 
loi  du  10  vend,  an  4,  qui  porte:  «  Le  ministre'de  la  justice  soumet  lea 
questions  qui  lui  sont  prooosées  relativement  à  l'ordre  .judiciaire ,  et  qui 
exigent  une  interprétation  ae  la  loi ,  au  directoire  exécutif,  qui  les  transmet  . 
au  conseil  des  Cinq-Cents  ;  » —L'art.  15,  tit.  2,  delà  loi  du  24  août  1790. 
—  La  loi  du  16  fruct.  an  3 ,  qui  fait  aux  tribunaux  défenses  itératives  de 
connaître  d'actes  d'administration;  —  Considérant/!^  qu'il  n'appartient 
point  aux  juges  de  prononcer  sur  la  validité  des  actes  des  corps  adminis*  : 
tratifs ,  dont  les  fonctions  sont  indépendantes  de  l'autorité  judiciaire;  qua 
le  tribunal  de  paix  du  canton  de  Beaune  s'est  permis  d'approuver  l'arrêté  -* 
d'une  administration  municipale,  et  d'impjouver  celui  de  l'administratioB 
centrale  qui  l'avait  annulé';  que,  par  là,  ce  tribunal  s'est  immiscé  dans 
les  fonctions  administratives»  et  a,  sous  ce  rapport,  commis  un  exoèt  d«T 
pouvoir;  —  Considérant ,  2°  que  le  sursis  ordonné  par  le  même  tribopil 
de  paix ,  sous  prétexte  que  la  question  que  présentait  l'affaire' qu'il  avait . 
à  juger,  était  soumise  au  eorps  législatif,  n'était  fondé  sur  aucun  ino^ 
légitime;  que  ce  sursis  constituait  donc  un  véritable  déni  de  justice;  m 
l'envoi  du  jugement,  portant  sursis,  au  corps  législatif,  tendait  à  faira 
immiscer  cette  auterité  dans  les  fonctions  judiciaires,  dont  l'exerdce  lui 
est  interdit  par  l'acte  constitutionnel  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  dé  ^aix 
du  canton  de  Beaune  a,  sous  ce  second  rapport ,  commis  un  déni  de J^ 
tice  et  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Cassé ,  etc.    '    * 

Du  28  messid.  an  7.-G*  G. ,  sed.  civ.-MM.  Bajard ,  pr.-Der^',  rapu 
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droit  de  réformalion  qui  n'appartient  qu'à  l'administration  sup6- 
rieure  (Req. ,  38  août  1853}  (1). 

t90.  L'autorité  Judiciaire  ne  peut  pas  même  suspendre  pro- 
visoiremôfit  l'effet  d'un  acte  administratif.  Par  exemple ,  lorsque 
l'administration  a  prescrit  l'abatage  d'arbres  existants  en  deçà 
des  limites  du  lit  d'un  fleuve  tracées  par  arrêté  du  préfet,  il  est 
hors  du  pouvoir  du  Juge  des  référés  d'ordonner  la  discontinua- 
tion provisoire  de  cette  mesure  (Req.,  BJuilI.  1847,  aff.  Bar- 
salou,  D.  P.  47.  i.  341  ).  — Et,  de  même,  lorsque  le  proprié- 
taire, auquel  une  ordonnance  a  prescrit  de  faire  à  son  usine  cer- 
tains travaux  dans  l'intérêt  d'une  usine  voisine ,  est  assigné  en 
exécution  de  ces  travaux,  il  n'appartient  pas  au  tribunal  saisi  de 
la  demande  formée  contre  lui,  de  surseoir  à  y  statuer  jusqu'après 
la  décision  du  conseil  d*Élat  sur  l'opposition  qu'il  s'engage  à  for- 
mer à  bref  délai  contre  l'ordonnance  dont  il  s'agit  (  Bordeaux , 
17  nov.  1836)  (a). 

tBi.  La  nécessité  pour  l'autorité  Judiciaire  d'appliquer  les 
actes  administratifs,  présuppose  qu'ils  ont  été  rendus  suivant  les 
formalités  voulues  par  la  loi  ;  sinon ,  ils  peuvent  être  regardés 
comme  non  avenus.  Ainsi,  par  exemple,  le  tribunal  devant  lequel 

(i)  Eipéee  :  —  (Ponsan  C.  N )  —  Une  commission  sanilaire  avait 

ordooné  la  visite  du  brick  la  UocadU.  Mais  l'intendance  sanitaire ,  sta- 
tuant sur  le  mérite  de  cette  visite ,  l'avait  annulée.  Le  capitaine  du  navire, 
assigné  devant  le  tribunal  de  commerce ,  en  payement  des  frais  de  la 
visite,  par  le  médecin  et  le  pilote  qui  y  avaient  procédé,  opposa  l'incom- 
pétence do  ce  tribunal.  —  Jugement  qui,  sans  avoir  égard  au  déclinatoire, 
accueillo  la  demande  du  médecin  et  du  pilote.  —  Pourvoi ,  pour  excès  de 
pouvoir,  par  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation.  Il  résulte,  a 
dit  ce  magistrat,  de  Tordonnance  du  7  août  18212,  rendue  en  exécution  de 
la  loi  du  3  mars  précédent,  que  la  police  sanitaire  locale  est  exercée 
sous  la  surveillance  des  préfets  par  des  intendances  et  des  commissions. 
L'art.  49  de  ladite  ordonnance  dispose,  en  outre,  que  celles  de  ces  com* 
missions  qui  seront  placées  dans  le  ressort  d'une  intendance  agiront  sous 
M  direction  immédiate.  L'intendance  de  la  Rochelle  était  dans  la  ligne 
hiérarchique  de  son  autorité  en  annulant  la  visite  ordonnée  par  la  com- 
mission de  rtie  de  Ré,  qui  est  placée  dans  son  ressort ,  et  en  déchargeant 
la  Léocadi9  des  frais  occasionnés  par  celte  visite.  (En  eifet,  le  navire  étant 
destiné  pour  la  Rochelle ,  ce  n^était  qu'à  la  visite  de  celte  ville  qu'il  devait 
être  soumis  J  C'était  donc  par  les  voies  administratives  que  le  médecin  et 
le  pilote  pouvaient,  s'il  y  avait  lieu,  faire  réformer  la  décision  qui  les 
blessait  ou  obtenir  indemnité.  Mais  en  présence  de  cette  décision ,  et  dès 
qu'il  était  jugé  par  l'autorité  administrative  compétente  que  la  visite  avait 
été  indûment  faite,  le  tribunal  de  commerce  ne  pouvait,  sans  anéantir  un 
acte  de  l'administration ,  et  sans  excéder  ses  pouvoirs  ,  condamner  le  capi- 
taine de  la  Lioeadie  à  payer  les  frais  de  cette  visite.  —  Arrêt 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ;  l'art.  49  de  l'or- 
donnance du  roi  du  7  août  1832  ;  — -  Attendu  que  le  tribanal  de  commerce 
de.  Saint-Martin*de-Ré,  sans  avoir  égard  à  un  déclinatoire  fondé  sur  la 
compétence  administrative,  a  retenu,  par  le  jugement  dénoncé,  lacauso 
qui  lui  était  soumise  par  la  demande  des  sieurs  Ponsan  et  Laserre  contre 
le  capitaine  du  brick  la  Liocadi$  de  Dieppe  ,  et  a  condamné  le  défendeur 
aux  frais  d'une  visite  de  son  navire,  ordonnée  par  la  commission  de  l'ile 
de  Ré;  —  Attendu.que  l'intendance  sanitaire  de  la  Rochelle,  chargée  par 
la  loi  de  la  direction  immédiate  du  service  sanitaire ,  avait  statué  sur  le 
mérite  de  ladite  visite  et  l'avait  annulée;  —  Attendu  qu'en  cet  état,  il 
appartenait  exclusivement  à  l'autorité  administrative  supérieure  de  ré* 
former  ou  maintenir  la  délibération  de  ladite  intendance ,  et  que  l'effet  du 
jugement  dénoncé  est  d'annuler  ladite  décision ,  ce  qui  constitue  un  excès 
de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  da  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Martin-de-Ré,  etc. 

Du  28  août  1833.-C.  G.,  ch.  req.-BIH.  Zangiacomi,  pr.-Borel,  rap. 

(2)  Etpiee  •'  —  (De  Gourgues  C.  Caboy}.—  De  Gonrgnes  ayant  fait  à 
ion  moulin  des  travaux  de  nature  à  nuire  h  l'usine  de  Gaboy,  celui-ci 
obtint  une  ordonnance  du  roi,  du  29  août  1834,  qui  astreignait  de 
Gourgues  à  modifler  ces  travaux.  —  Assigné  devant  le  tribunal  de  Li- 
bourne  à  fin  d'exécution  de  cette  ordonnance ,  de  Gourgues  demanda  qu'il 
fût  sursis  au  jugement  de  l'affaire  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  qui 
de  droit  sur  l'opposition  qu'il  allait  former  à  l'ordonnance  dont  il  s'agit. 
—  Jugement  qui  rejette  la  demande  et  accueille  celle  de  Gaboy.  —  Pen- 
dant l'instance  d'apnel ,  de  Gourgues  obtint  du  conseil  d'État  un  sursis 
à  l'exécutioa  de  l'ordonnance.  —  ArrèL 

La  coun  ;  ^  Attendu  que  la  demande  en  sursis  formée  parle  marquis 
de  Gourgues ,  aurait  l'effet  de  faire  suspendre  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  roi;  qu'il  n'appartient  point  anx  tribunaux  civils  d'v  statuer;  que 
cette  demande  est  de  la  compétence  du  conseil  d'État ,  devant  lequel  il 
s'est  déjà  pourvu; — Attendu  <|ue  Caboy  avait,  dans  l'ordonnance  du 
roi ,  un  titre  authentique  pour  faire  exécuter  les  travaux  dont  il  a  demandé 
la  confection;  que  le  tribunal  ne  pouvait  directement  ni  indirectement 
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est  produite ,  dans  un  procès  de  sa  compétence, une  délibération 
du  conseil  manicipal  portant  renonciation  de  la  commuoe  au  bé- 
néflce  d'un  Jugement  rendu  en  sa  faveur,  est  fondé  à  ne  tenir  au- 
cun compte  de  cette  délibération,  si  elle  a  été  rendue  sans  l'obser- 
vation des  formes  exigées  en  pareil  cas ,  et  si  elle  n'a  pas  été  ré- 
digée en  forme  probante.— Peu  importerait  même  qu'elle  eût  été 
approuvée  par  le  préfet ,  parce  que ,  dans  une  telle  circonstance , 
ce  fonctionnaire  a  agi,  non  comme  administrateur ,  mais  comme 
tuteur  né  des  intérêts  des  communes  (Req.,  31  Janv.  1837»  ail. 
Marion ,  v*  Commune ,  n«  2484). 

!•!§.  Mais  les  arrêtés  pris  par  un  fonctionnaire  administratif 
dans  les  limites  de  sa  compétence,  doivent  être  appliqués  par  les 
tribunaux,  alors  même  qu'on  alléguerait  que  ce  fonctionnaire  ne 
réunissait  pas  toutes  les  conditions  légales  pour  être  admis  aux 
fonctions  dans  l'exercice  desquelles  il  a  agi.  Par  exemple ,  le 
prévenu  de  contravention  à  un  arrêté  de  police  municipale  n'est 
pas  fondé  à  exciper  de  la  nullité  de  cet  arrêté,  sous  le  prétexte 
que  le  maire  dont  il  émane ,  exerçant  dans  l'armée  des  fonctions 
incompatibles  avec  celles  de  maire ,  a  été  illégalement  revêtu  de 
cette  dernière  qualité  (Crim.  rej. ,  9  juin  1832  )  (3). 


surseoir  à  cette  exécution  ;  —  Que  si .  depuis  le  jugement,  le  marquis  do 
Gourgues  a  obtenu  un  sursis  de  l'autorité  administrative,  cela  ne  peut 
porter  atteinte  à  la  décision  du  tribunal  civil  de  Libourne ,  qui  s'est  ren- 
fermé dans  le  cercle  de  ses  attributions ,  sans  préjudice  néanmoins  des 
effets  du  sursis  administratif;  —  Attendu ,  quant  aux  dommages- intérêts 
réclamés  par  Caboy,  que  le  tribunal  de  Libourne  a  ordonné  qu'ils  seraient 
mis  par  état  et  déclaration;  qu'il  v  a  lieu  de  décider  ainsi  pour  ceux  qui 
peuvent  avoir  été  soufferts  par  Caboy  depuis  le  jugement  ;  —  Met  l'appel 
au  néant. 
Du  17  nov.  1836.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  Roullel,  1"  pr. 

(5)  Espèce  :  —  (Baudenet  C.  min.  pub.)  —  Baudenet  fut  cité  devant  le 
tribunal  de  police ,  pour  n'avoir  point  enlevé ,  conformément  à  l'arrêté  du 
maire  d'Annoux ,  du  fumier  déposé  dans  une  cour  de  ferme  ouverte ,  située 
au  centre  du  village.  — -  Baudenet  a  d'abord  soutenu  que  le  maire  d'An- 
noux, étant  chef  d'escadron  en  disponibilité,  ne  pouvait,  aux  termes  de 
l'art.  6  de  la  lot  du  21  mars  1851,  exercer  les  fonctions  de  maire;  que, 
par  suite,  tant  l'arrêté  qu'il  avait  rendu  que  le  procès-verbal  qu'il  avait 
dressé  y  et  la  citation,  étaient  nuls;  il  a  conda  ensuite  à  être  renvoyé  de 
l'action.  —  Jugement  du  tribunal  de  police ,  en  ces  termes  :  «  Considé- 
rant que  la  mesure  prise  par  M.  le  maire  est  générale ,  et  qu'elle  est  com- 
mandée par  les  circonstances  malheureuses  où  nous  nous  trouvons  à  cause 
du  choléra;  —  Que  les  moyens  allégués  par  Baudenet,  qui  a  prétendu  que 
la  nomination  du  maire  était  illégale  ;  qu  en  conséquence,  il  était  sans  ca- 
ractère pour  prendre  aucun  arrêté  ni  dresser  aucun  procès-verbal,  ne  sont 
point  admissibles;  —  Qu'il  est  de  notoriété  publique  que  ce  maire  a  été 
nommé  membre  du  conseil  municipal  à  l'unanimité,  puis  élu  maire  par  le 
préfet  ;  que  nous-mêmes  nous  avons  procédé ,  par  délégation ,  à  son  in- 
stallation ,  et  que  qui  que  ce  soit  ne  s'est  pourvu  contre  cette  prétendue 
illégalité;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  avoir  égard  à  ces  moyens,  et  vu 
l'art.  471,  n"*  5,  c.  pén.,  condamnons  Baudenet  à  3  fr.  d'amende  au  pro- 
fit de  la  commune,  et  à  faire  enlever  le  fumier.  » 

Pourvoi  par  Baudenet.  —  1*  Excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  2t  mars  1831 ,  en  ce  que  le  tribunal  a  statué  d'après  un  pro- 
cès-verbal nul ,  puisqu'il  était  dressé  par  un  maire  frappé  d'une  incapacité 
absolue ,  les  officiers  en  disponibilité  ne  pouvant  être  maires ,  et  le  maire 
d'Annoux  étant  officier  en  disponibilité; — 2*  Fausse  application  de  l'art. 
471,  n«  5,  c.  pén.,  et  violation  de  l'art.  163  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le 
tribunal  a  fait  rapplication  de  cet  article  et  l'a  cité  dans  son  jugement,  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  applicable.  —  Cette  fausse  citation  équivaut  au  défaut  da 
citation  et  rend  nul  le  jugement,  aux  termes  de  l'art.  163  c.  inst.  crim.  — 
3"  Excès  de  pouvoir,  violation  du  droit  de  la  défense  et  de  l'art.  155  c* 
inst.  crim.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  Baudenet  sur  le 
fond ,  quoiqu'il  n'eût  conclu  au  rejet  de  l'aclion  intentée  contre  lui  que  sur 
le  motif  de  la  nullité  du  procès- verbal ,  et  qu'il  eût  fait  des  réserves  de 
prouver,  au  fond ,  qu'il  n'y  avait  pas  de  contravention  ;  d'où  il  suit  qu'il 
a  été  condamné  au  fond  sans  s'être  défendu.  —  4«  Violation  du  même 
art.  153  c.  inst.  crim.,  en  ce  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  que  le  dé- 
fenseur du  prévenu  n'a  pas  eu  la  parole  après  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  cour  ; — Sur  le  premier  moyen  :  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  13. 
tit.  2,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de  la  loi  du  2  sept.  1795  (1 6  fruct. 
an  3),  il  n'appartient  point  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  la  prétendue 
illégalité  des  actes  qui  sont  émanés  de  l'autorité  administrative,  agissant 
dans  les  limites  de  ses  attributions  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  At- 
tendu que,  d'après  l'art.  411  c.  inst.  crim.,  l'erreur  dans  Incitation  de  la 
loi  pénale  ne  peut  vicier  le  iogement  qui  la  contient,  lorsque ,  d'ailleurs, 
le  tribunal  n'a  point  excédé  la  quotité  de  la  peine  qu'il  lui  appartenait  de 
prononcer,  et  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'établit  pas  que  l'ameada 
de  5  fr.,  à  laquelle  il  a  été  condamné,  soit  supérieure  à  celle  dont  ilélatt 


m 


toa.  La  règle  qui  astreint  les  tribunaux  à  (aire  respecter  et 
appliquer  les  actes  de  t'aulorilé  administrative,  ne  peut,  si  gé- 
nérale qu'elle  soit,  être  étendue  aux  «as  où  il  s'agirait  d!acies 
viciés  d'itlégallté ,  en  ce  qu'ils  excéderaient  les  allributiona  du 
pouvoir  exécutif.  Il  est  évident  qu'on  ne  saurait  obliger  les  tri- 
bunaux à  procurer  l'exécution  d'actes  de  cette  nature,  sans.pri- 
ver  les  citoyens  de  toutes  les  garanties  qui  doivent  les  protéger, 
et  sans  les  mettre  à  la  merci  du  plus  absolu  despotisme.  On  doit 
donc  nécessairement  reconnaître  aux  tribunaux  le  droit  de  refu- 
ser leur  sanction  à  tout  acte  illégal  du  pouvoir  exécuUf.  —  C'est 
fie  qu'a  très-bien  établi  la  cour  de  Nancy ,  dans  un  arrêt  sagement 
motivé  :  «  Considérant,  a-t-elle  dit,  qu'il  est  de  principe  absolu 
que  les  ordonnances  du  chef  de  l'État,  qui  toutes  sont  rendues 
sous  la  responsabilité  des  ministres ,  ne  peuvent  pas  annuler  les 
}ois,  ni  déroger  à  leurs  dispositions;  qu'elles  doivent,  au  con- 
traire, en  assurer  l'cxéculion  dans  les  limites  du  pouvoir  régle- 
mentaire; —  Considérant  que  les  tribunaux,  institués  pour 
rendre  la  justice  selon  les  lois,  sont  spécialement  cbargés4*en 
faire  l'application  à  tous  les  cas  particuliers  soumis  à  leur  juri- 
diction ;  que  celle  application  ne  pourrait  pas  se  faire.,  ou  serait 
totalement  illusoire ,  s'il  était  vrai  qu'en  présence  du  principe 
d-dessus  proclamé  (et  textuellement  inséré  dans  l'art.  14  de 
rancitnne  charte  ) ,  ils  dussent  aveuglément  appliquer  comme 
lois  des  ordonnances  qui  y  seraient  diamétralement  contraires , 
ou  qui  auraient  illégalement  prononcé  l'abrogation  d'une  loi  -,  — 
Ou*une  telle  obligation  imposée  aux  tribunaux  serait  subversive 
de  leur  indépendance,  qui  est  la  garantie  des  justiciables;  qu^il 
suffit  enfin ,  pour  recenoalire  l'erreur  d'une  leMe  doctrine;  de  po- 
ser un  exemple ,  etdeee  demander  ee  quelles  mngiistrats  devraient 
faire  si,  contrairement  à  Tart.  4  c.  pén.,  une  ordonnance  était 
rendue,  sans  le  concours  du  pouvoir  législatif,  pour  modifier  les 
Heines  correctionnelles  ou  crimineites,  ou  pour  en  prononcer  de 
lOuveMes;  — Que  vainement  donc  on  chercherait  à  opposer  qu'il 
Miste  des  lois,  notamment  celle  du  16  fruct.  an  3,  qui  inter- 
disent aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration^  et 
d'en  empêcher  i'exéculiou ,  qu'eu  eflTet...,  il  (aut  reconnaître  que 
les  limites  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  ne  peuvent  élre 
franchies,  en  ce  sens  que,  lorsque  l'adminislration  nîa^pas  be- 
soin du  concours  des  tribunaux  pour  faire  exécuter  ses  règle- 
ments et  ordonnances ,  ceux-ci  ne  peuvent  s'immiscer  en  rien 
dans  cette  exécution  ni  en  examiner  en  pi«n  la  légalité  ;  mais  que, 
lorsqu'on  vient  devant  eux  en  demander  l'application  à  telle  ou 
telle  espèi*e  en  litige ,  comme  on  vient  de  prouver  qu'il  est  dans 
leur  attribution  de  faire  l'application  4es  lois,  ils  pourraient évi- 
—  — 

yassibit  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu ,  en  fait ,  que  te  deman- 
deur avait  conclu  à  son  retirni  de  la  poursuite,  par  le  double  motif  de  la 
anllilé  de  i'arrHé  auquel  il  élalt  prévenu  d'avoir  contrevenu ,  et  de  celle 
du  proeés- verbal  dressé  cotilre  lui  ;  qu'uu  surplus ,  dans  les  matières  où  les 
tribuoaux  de  police  jugent  en  dernier  ressort,  on  doit  conclure  a  toutes 
fins,  et  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  statuant  Fimultanément sur 
Feicefttioo  proposée  et  sur  la  contravention,  n'a  point  violé  Part.  15Ô  c. 
ilMt.  crim.;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  ce  jugement,  qui 
est,  d'ailleurs,  régulier  dans  sa  forme,  constate  que  le  demandeur  a  été 
eitendu  dans  ses  moyens  de  défense;  qu'il  a  donc,  sous  ce  rapport,  élé 
Mtisfait  à  la  disposilion  UuUtt  art.  i55  ;  —  Rejette. 
fin  9  juin  1852.-C.  C,  cil.  crim-HH.  Ollivier,  f.  L  de  pr.-ltives,  rap. 

(I)  Stpicê  ;—  (Avoués  d*Apt  C.  min.  pub.).— Une  délibération  prise, 
le  i*'  déc.  1831 ,  par  la  eour  de  Ntmes,  et  approuvée  par  ie  garde  des 
aocaux,  en  exécution  de  Tord,  du  27  fév.  tSSS,  interdit  aux  avoués,  près 
le  tribunal  d'Apt,  qui  no  seraient  pas  licenciés,  ou  qui  ne  le  seraient  de- 
venus que  d«>puis  te  décret  du  â  jaifl.  1912,  lafaculté  de  se  livrer  à  la 
plaidoirie,  sur  le  motif  que  les  avœats  attachés  au  barreau  sofljsaient'à 
ÎWxpédition  des  affaires.  —  Plusieurs  avoués  ayant  demandé  devant  le 
tribunal  ^  plaider  'les  causes  dont  ils  étaient  chargés ,  il  y  eut  opposition 
df  la  part  du  minisièie  public,  et  une  instance  s'ongagea. 

Les  avoués  soulenaionl  qu'ayant  été  institués  par  une  loi,  que  les  mo- 
difications apportées  à  leurs  droit*,  tour  à  tour  étendus  ou  restreints, 
l%yant  ttujotin  été  ywr  des  dispositions  législatives,  l'ord.  du  27  fév.  1822 
n'avait  pu  porter  atteinte  à  la  loi  du  22  vent,  an  12,  qui  permet  aux 
avoués  licenciés  de  plaider,  et  à  laquelle  le  décnrt  du  2  juill.  1812,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'eiaminer  s'il  est  on  non  inconstilulionnei ,  n'a  pas 
appodé  de  changem^ot  en  ce  qui  concerne  les  avoués  prts  les  tribunaux 
depreaière  insunee ,  autres  que  ceux  qui  siègent  aux  cheb-Iieux  d'une 
tsnrfayale,  d'voft  cov  d'aMisas  ou  d'un  département;  que  les  ordon- 
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demment  refuser  de  prendre  pour  tefe  de  leurs  dMstenB^inivp*'  | 


réls  des  actes  administratifs  ou  des  eitlannanoea ,  si ,  étant  i 
traires  aux  lois,  eUes  avaient  été  rendîtes  bons  du  liim^r 
réglementaire...  »(  Nancy ,  26  juilL  1627,  alT.  avocats  C.wnéê 
de  Saint-Mibiel).—  V.  v»  Conmuine,  n«*  631,  605  et  s.,  <â|i&OM. 

â:S4.  Conformément  à  ladoetrine  prodamâe  pur  cet  «irêl, 
il  a.  été  jugé  que  les  tribunaux  ont  le  droit  i!'a|ipréeier  la  MgalM 
d'un  règlement  dont  on  leur  denMinde>lVipplioaiHon,'Ol  do'M  v^- 
fuser  toute^auction  pénate ,  s'il  leur  parait  ineompétemmenttpoHé 
(Crim.  caas.,  18  ja»v.  I6ï8,  aff.  VJgnea,  V.  Comnine ,  «*  Mé; 
4  janv.  1839, air.  Dnguey,  V.  eed.;  Civ.  reJ.,'4déo.  1899,  «ff.. 
de  la  ville  de  Paris,  V.  Expropr.  pnbl.;  Crim.  re}.,  1 1  fé^.^ 
aff.  Vacberon  ,  v<»  Armes,  n?  74).— fit  qu'Uemest  ainsi,  \ 
même  que  des  dispositions  illégales  sont  mêlées  à  des  disposé- 
tiens  légales  dans  u:i  règlement  porté  sor  une  matière  seomteewi 
pouvoir  réglementaire  *,  car  chaque  disposition  tbont  on  vient  dn^ 
mander  aux  tribunaux  la  sanction  pénale,  doit  étroexBmkién'daBS 
sa  valeur  intrinsèque,  et  dans  «es  rapports  dcoonfennilé  vv«6  Ife 
loi  qui  a  conféré  à  l'administration  le  droit  défaire  des  rè 
sur  des  matières  déterminées  (  méoBes  <arrétsilOB  46  )aw. 
et  4  janv.  1839). 

ta&.  11  a  encore  été  jugé,  par  appUoation  do  ntee  ptki* 
cipe  :  1"  que  i'obligalion  d'avoir  des  registres  pour  y  inscrtrolw 
voyageurs,  n'a>ant  été  impesée  parla  loi  qu'aux  anbergism, 
maitrôs  d*h6îels^  etc.,  un  tribunal  ne  peut  déclarer  obtigatnire 
un  règlement  administratif  prescrivant  la  ntéme  formalité  à  loiis 
les  habitants  d'une  coonnune ,  ni ,  par  conséquent ,  punir  les 
contrevenants  (Crim.  rej.,  4  Juill.  1828,  alT.  DubuqiM^,  T. 
Commune,  u^  1 198);  —  S<^Que ,  pareillement,  bien  qu'M  entn 
dans  les  altdbulions  du  maire  de  surveiller  4a  vidange  dea^fsw 
d'aisance,  il  ne  peut  pas  néanmoins  créer  un  iBonopole  sur  Tle» 
dustrie  de  vidangeur  an  profit  de  la  cooraiwie,  en  conférant'par 
adjudication  à  certains  individus  le  droit  exclusif  d'opérer  la  ?i» 
dange;  de  sorte  que  le  vidangeur  qui,  contrairement  è  un  parefl 
arrêté ,  exercerait  sa  profession  au  préjudice  des  adjudicataires» 
ne  peut  être  déclaré  passible  d'aucune  peUie  (  Crim.  cass.,  16 
janv.  4838,  aff.  Vignes,  V.  Commune,  n"*  U43;  4  Janv^  4836, 


aiï.  Duguey ,  eod.  )  ; — S*'  Que ,  de  même ,  un  tribanai  ( 
péteat  pour  apprécier  la  légalité  et  les  effets  de  Pord.  du  27  ftf. 
4622,  ^i  a  restreint  la  faculté  qu'avaient  les  avoués  de  plaltler, 
et  pour  rcfuserid'en  faire  l'application...;  alors  même  que  cette 
application  serait  prescrite  par  un  arrêté  de  la  cour  d*appBl 
(Cass.,  23  juin  1^35)  (t);— 4»  Qu'il  appartient  également anx 
tribunaux  de  statuer  sur  la  légalité  d'une  ordonnance  quipronoBoe 

nanoes  ëtaient  dra  actes  du  pouvoir  exécutif ,  qui  règlent  rosécotron  des 
lois,  mais  qui  c«iit  rnipuiseants  poar  les  détruire  ou  pour  y  déroger.  — 
Jugement  oonformeà'ces  conclusions  par  le  tribunal  civil  d^Apl. 

Appel  devant  la  eoor  de  Nimfe,  et,  le  20  juill,  t832,  arrêt  qui  inlma. 

Pourvoi  de  la  part  des-avo4ié8.  —  ...  2^  Violation  de  Part.  2,  tiL  86i 
laloidu  2S4  aoùtl7go,  et  de  Part.  46  de  la  lot  du  20  avril  1810,  en  «a 
que  le  ministèpe  public  n'arait  pas  qualité -ponr  agir  et  se  consiilner  l\id* 
versaire  des  avoués  ««procès,  puisqu'il  s'agissait  d'une  matière  civHe,  et 
qu'au  civil  le  ministère  public  n'*«git  que  comme  partie  jointe  v>t  noniNr 
voie  d^aciioB ,  à  Texeeption  de  quelques  cas  Tort  rares  et  eiipressément 
détermines  pér'laloi;  ~  3* 'Violation  de  l'art.  1351  et  de  l'art.  tSc.  dr^, 
en  ce  que  la  cour  de  Nimes  a  décidé  que  le  tribunal  d'Apt  était  tneofli- 
pètent  pour  se  livrer  à  Tappréciation ,  soit  de  Tord,  de  1822,  soit  dosa 
délibéralian  du  l»d<éc.  1891.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  relatif  à  la  prétendue  incoaspé- 
tence  du  ministère  public  pour  poursuivre ,  comme, partie  principale,  uns 
action  civile  ordinaire  :  —  ÂUeodu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause  •  d*ia 
objet  qui  intéressait  Tordre  public,  et  pour  lequel  l'art.  46  de  la  loi 4a 
20  avril  IBIO  autorise  le  ministère  jiubUc  à  agir  d'aificei  —  Aejetls^a 
moyen  ; 

Hais  vu  les  art.  Z  et  t351  ciif.  :  —  Attendu  que  le  tribunal  d^Aft 
était  évidcmmeotcompétent, pour  examiner  toutes  les  qorstions  que  pou- 
vait présenter  la  cause  doai  il  s'agissait ,  qui,  en  résultat ,  consistait  à 
savoir  si  Tordonnance  royale  du  27  fév.  1822,  en  réduisant  rexerciceda 
la  faculté  de  plaider ,  accordée  précédemment  aux  avoués ,  avait  on  aoa 
dérogé  en  ce  pointa  laloidu  27  vent,  an  8,  ou  si  elle  n'en  était  que  l'axé- 
culion,  et  si  celte  ordonnance  était  applicable  aux  quatre  avoués  licenciés 
en  droit,  <{ui  s'étaient  .présentés  àTaudieuce  du  tribunal,  ie  22niaii838y 
pour  y  plaider  les  causes  appelées.,  dans  lesquaUes  .ils  occupaieni  4»mma 
avoués;  que,  par  suite,  ce  tribunal  était  coropélent.poar examiner  enqaoi 
consistaient  Jea  droits  de  chacun  de  ces  aroués,  cd'aprèa  les  loiftde^ai&a» 
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tÊf  dAiNlliii0iFd>»irofllMeriDf  nistéHél,  dans  le  cas  où  cet  officier  est 
ponrsoivi  correcUonnellement  comme  ayant  continué  tifégalement 
rtxflfoica  de  ses  Ibncliens  après  la  noIiOcatlon  de  Tordonnance 
êtai  U  s'agft'CRej.,  il  avril  1855,  alT.  Choix,  V.  Discipline);— 
8*'1JQe,  de  mène  encore,  ils  sont  compét(*nls  pour  décider  si 
ntlat'  a  ter  droit  d^exiger  un  impôt  sar  le  produit  des  eaux  salées 
qmi  raigissent  dans  ieptilts  d'un  propriétaire,  et  quelles  sont  les 
ennéqnenees  dipdéfaut  de  payement  ou  de  la  résistance  à  l'exer- 
•lee  de  ce  droit' (  cens.  d'Ët;  fS  juin  1837,  aflr:  Laplace,  V. 
GMiMI».  dir.); — 9*  Et  que,  de  mène  enfln ,  il  lenrappartient ,  non- 
ollsIMt  la  prodttcttoii  d'une  ordonnance  royale  qui  a  statué  par 
tult  régteneataire  ou  gracieuse ,  et  en  Tabseoce  des  parties  in- 
MrMBéee ,  de  regarder  cette  ordonnance  comme  non  avenue,  si 
0ieF»lew  parait  contraire  à  la  loi,  et  de  prononcer  sur  le  procès 
iMi'  Ils  sovt  saisis  comme  si  cette  ordonnance  n*existait  pas 
(tarie ,  li  Jaav.  1^56,  aff.  Dalberg  C. Tasctier ). 
*  %9^h  Tl»uleloi9 ,  il  a  été  décidé ,  en  sens  contraire  :  1^  que 
lirsiya*un  particulier,  poursuivi  par  le  fermier  des  droits  de  cour- 
tage d'une  vffle ,  en  payement  d'une  somme  pour  pesage  et  me- 
•wage  de  marchandises  introduites  et  débitées  dans  la  ville, 
I  qve^oedroit  a  été  Hlégaiement  établi  par  Tautorité  mn- 
9^,  lfr)oge  de  paix,  au  lien  de  statuer  sur  cette  question , 
iMI  tm  renvoTer  la  solution  à  l'autorité  administrative  (Gass., 
9  oel;  1800)  (1);— 3»  El  que, pareillement,  l'autorité  adtalnis- 
trativeest  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  légalité  d'un  ar- 
rêté municipal  qui  met  le  pavage  des  rues  à  la  charge  des  pro- 
prtéUlre9< riveratBfs  (cens.  d^t.  26  août  1835 ,  aflT.  Lebreton, 
IPk  f^Hie;  Càntrày  Rennes,  0  avril  1955,  même  affaire,  V.  eod.), 
i^T.  La>règie  qui  accorde  aux  tribunaux  16  droit  d^apprécier 
I» légalité  des  actes  administrattfs  dontfappltcation  leur  est  de- 
mnéée,  ne  pamtt'pas  devoir  être  admise  d'une  manière  absolue. 
Tbul  earrecon naissant  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  règlement  général, 
par  le  chefde  l*Élat ,  par  un  préfet  ou  un  maire,  les  tri- 
isent'Compélents  pour  Jugei  s'il  a  été  étatni  dans  la  limile 
4ê6B  poovairs  daféneNoMalre  dont  il  émane^,  et  pour  refuser, 
daif  Je  oas  de  la  négative,  d'en  faire  l'application ,  des  auteurs 
lieunit  qu'il  If  en  est  pas  de  même  lorsqu'il  est  question  d'un 
acte  individuel  d'administration,  et  que  rapplieailon  d'un  tel 
aele  est  obligatoire  pour  Paulorité  Judiciaire. — «  Divers  organes 
de^l'autorité  administrai e,  dit.Bl.  Foucart,  oui  le  droit,  en 
Terta  d'un»  délégation  du  pouvoir  législatif,  de  réglementer 
oorlalus  matière»  par  des  actes  qui  ont  la  même' force  que  la 
M...  Lea  iniractiens  à  ces  règiemenis  sont  punies  d'une  peine 
^1,  idéfaol  d'une  disposition  de  loi  spéciale,  est  .prescrite  par 
l%rt*  471,  $  15,  c.  pén.,  et  est  prononcée  par  les  tribunaux. 
Mais  les  tribunaux  ne  sont  obligés  de  prononcer  une  peine  pour 
lalracliOB  à  ces  règlemeols,  qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  dans 
la  limita  de^  attributions  du  obef  de  l'État,  du  préfet  on  du 
maires  toutefois  ils  ne  peuvent  prononcer  la  nnllltédes  règle- 
VMnla  illéganx  soit  d'offloe,  soit  sur  la  plainte  du  ministère  pu- 
blic ou  d^ui  particnlier*,  car  ils  empiéteraient  aussi  sur  l'autorité 

tière»  s'ils  éUieoi  oa  non,  ea  qnelqae»au  d'eux,  dans  •rua»  deicxee|K 
tiens  proBODoées  par  celte  ordonnance  >  aiisi  que  sor  les  eSKs  de  celle 
niew  ordoinaoce  nous  ses  divers  rapporlt;  qvo,  qooiqn^il  eétété  pmt, 
nr  la  cour  royale  de  Nîmes,  aoiérieorenent  à  celte  conlestaliM  spéciale, 
AMe  devant  le  Uilmoal  d'Api  par  U  minislère  public,  nn  arrêté  rêgle- 
malaire  pour  todt  lea  IribuMi»  de  son  ressort ,  approuvé  pat  le  gahie 
iM  sceaox ,  et  qui  parainait  cootraire  au  syskènie  des  quatre  avoués  en 


V  il  n'en  résoUaii.  pis  pour  CBia.qua  ce  triluMal  d^Api  fat  privé  du 
d'examea,  aq^'il  y  eat.iQ60Bpétentetdo<eapart  à  Je  faicv  ; 

Allnda  qae  ladite  coor,  sans  s\)ccnper  des  dîvenes  qqestiooaque  pr^ 
••mil  la  came  particulière  des  quatre  avoués  Bremoat,  Seymard,  Gleize 
et  ni«  licenciés  eo  droit,  a  déclaré,  par  le  motif  uaique,  pris  dans  son 
anilégéaéral  du  t4  Janv.  1852,  que  le  tribonal  d'Apt  avait  neutralisé  la 
dicisioa  de  ranlortlé  supérieure ,  qui  ne  pouvait ,  d'après  ce  qu'annonce 
rkmèt»  être  soumise,  dans  aocnn  cas,  à  la  censure  d'un  triboDal  loféneur; 
«-  Woù«  ladite-  covr  a  tiré  ta  oonséqnence  que  ce  Jugement  do  tribunal 
Mia-dèvait  être  annoié  pour  cause  d'incompétence,  et  l'a  de  fait  annulé 

CcH  unique  motif  i  qu'il  résolle  de  là  que  ladite  coor  a  violé  les  règles 
a-Mpra  conpAeoce-,  qu'elle  a  commis  un  excès  do  pouvoir  et  violé 
ViaialimijDt les  articles  do  loi  précités;  —  Casse. 

Da  SSjuitt  483IL-G.e.,  ch.  ctv.-IIM.  Donoyer;  f.  L  defr-Jonnle, 
«■»*-LapUgaoJtairis^  i« av. ^, u 0iaL<-Ad. (liaîwin,  av. 


admlnistrallve.  Leur  droit  se  borne  à  refuser  de  Tes  appliquer 
comme  dépourvus  du  caractère  de  légalité  qui  seul  leur  donna 
force  obligatoire  (Req.,  14  mars  1832,  aff.  Depoilly,  V.  Pa- 
tente; 4  déc.  1839,  aff.  de  la  ville  de  Paris,  V.  Expropir*  publ»). 
Lorsqu'il  s'agit, au  contraire,  d'un  acte  individuel  d'administra- 
tion ou  d'on  Jugement,  en  thèse  générale ,  quels  que  soient  les 
vices  dont  on  soutient  qu'il  est  infecté ,  cet  acte  doit  être  respecté 
et  appliqué ,  s'il  y  a  lieu ,  par  l'autorité  devant  laquelle  il  est  pro- 
duit, et  11  ne  peut  être  réformé  ou  annulé  que  par  l'autorité  com- 
pétente. Ici,  en  effet,  les  inconvénients  de  l'examen  seraient 
plus  grands  que  ceur.de  Texécution.  »  (  Encyclopédie  du  drolfr. 
t.  5,  p.  273). 

Cette  doctrine  n'est  point  unanimement  adoptée:  M»  Cbanveau, 
notamment ,  émet  une  opinion  différente ,  t.  2,  p.  528  et  sulv. 
Il  pense  que  tout  acte  de  radministralion  qui  porte  illégalement 
atteinte  à  l'honneur,  à  la  liberté,  à  la  propriété  d'un  citoyen, 
constitue  uu  abus  de  pouvoir  contre  lequel  celui. qui  en  est  vic- 
time est  fondé  à  réclamer  la  protection  de  l'autorité  Judiciaire. 

—  Pour  nous,  il  nous  parait  difficile,  en  présence  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs ,  d'admeltre  que  les  tribunaux  puis- 
sent ainsi  être  appelé»,  non  plus  seulement  par  voie  d'exception, 
mais  par  action  directe  et  principale,  ï  déclarer  l'illégalité  dte 
acte  administratif,  et  à  en  empêcher  l'exécution.  Nous  ioaUnnos  â 
croire  que  le  citoyen  lésé  par  un  acte  administratif  illégal  napant 
en  obtenir  directement  la  cessation  que  de  l'autorité  administm- 
tive  supérieure,  sauf  racllon  en  dommages-Intérêts  à  la^iaUe 
cet  acte  pourra  donner  ouverlure  à  son  profit. 

198.  Quoi  qu'fl  en  soit,  la  Jurisprudence  do  conseil  d'état 
est  conforme  &  Topinion  de  M.  Foucart^  U  en  résulte,,  en 
effet,  1«  Que  lorsque  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture 
portant  réintégration  d'une  commune  dans  des  drolla  d'usacfk, 
a  été  rapporté  par  un  décret  impérial ,  il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  d'apprécier  la  valeur  constitutionnelle  de  ce  décret, 
surtout  après  qu'il  a  été  exécuté  pendant  vingt-cinq  ans,  et.n'a 
donné  lieu  à  aucune  espèce  de  recours  durant  ce  laps  de  tempo 
(Req.,  28  Juin  1842,  aff.  com.  de  Mailly,  V.  Commune,  n*"  1 771^ 

—  2*  Et  que,  de  même,  lorsque  PadmlDlstration  a  fait  eue- 
coter  des  travaux  sur  un  terrain  qui  no  lui  appartient  pan,  la 
dlsconlinoatlon  al  la  destrnetlon  de  ces  travaux  ne  peuvent  êtte 
prononcées  que  par  elle,  et  non  par  rantorltéjodiclaire  (oons.  d^l. 
14  oct.  18X0^  aff.  Leballé  C.  Joly;  25  Juill.  1858  ,  aff.  Pothlèr 
C.  Bayard'^  50  déo.  1841,  aff.  Buecher;  5  sept.  1842,  aff.  Pa- 
netier  C.  Baline;  —  conird,  Paris,  2  avril  1842,  alL  cbem^de 
fer  d'Orléans  *,  Rouen  ,11  mai  1842,  aff.  £oonxv  Paris»  2aiirip 
18é5,  aff.  Saiat-Albio.  —  V«  Expropr.  pttbl.,  et  en  onleo  lue 
arrêts  cités  sous  10  n<»  185« 

%9B.  Iioraqu'unjrèglement  ndmInMmtIf  a  été  compêtemmeat 
renda,  les  tribnnanz'  doivent  nèprimer  les  infractions  qui  y 
sont  oomralses,  sans  s*«rrêler  à  railégatton  que  l'exécution  dO 
ce  règlement  est  matériellement  impossible,  cette  impossibilité 
ne  pouvant  être  utilement  proposée  qye  devant  l'administration 


(1)  ffjpéc«>.--*(Verot.C.  Boont.)— Boarel'y  flrmier*  des  droits  ck 
eoartoge  da  la  ville'  d^lesiiiguMii ,  eita,  devant  le  jage  de  paix ,  Veror, 
en  payement  de  36  fr.  pour  pesage  et  mesurago  do  ntarchaodfses  onll 
availlait  entrer  et -débiter;  —  Cehii^ci  opposa  qro  exeeplien  préjudicielle 
prise  de  ce  qae  la  délibération  du  conseil  municipal  qui  avait  établi  le 
droit enrqMstièa,  n'avait  pas  reçv  laeaneHoo  du  ^uvemementé  ^Néaa- 
moiosle  jngodepairaccneiUit.la  demande  de  Bouret,  attendu  que  la 
délibéntie»  do  conseil  nranicipal  avait  été  approv^éo  par  le  sous- préfet; 
que  la  ville  élail  daos'  l'^Mogo-  oonstant 'do- percevoir  le  dfoit  dont  il  s'ar 
gtieait ,  el  que,  d^llevv^  il  était  lolsiMo  à  lonte  munîcipalilé  de  se  créer 
un  œtreû  —  llonrvoii  ^  AtfOt. 

La  oona;  — -  AtamdÉ'qaHestîaCerdlIfomeltenent  aux  triftoiaur, 
par  les-loi*  da  24  aoOttlVoaet  do  18  ttttU  an  3,  de  connalTre  d'aucune 
affMrrqut^ar  sanaURi  est  do  la-cerapéteace  de  l'ailorité  adnrinistra- 
tivo.;  que  Pierre  Veroei,  actionné  devant  le- juge  de  paix ,  poor  le  payo- 
itdu  1*    "  '  ....  ' 


dfoît  de  pesage  et  meoorap,  avait  excrpé  que  ce  droit  avait  été 
Hegaleneat  établi  por  i'àdninisiraliot  numcipale  d'fssengpanx,  et  sans 
rantoritatien  da  goaveineroenl;  — Qle  le  juge  depaix-,  au  lien  de  dé^ 
cider-hii-nénie  cette  qncsiiofl  pidjodicielle ,  et  qui  était  évidemment  ad- 
ministfalive ,  devnit  renvoyer  leoeartiea  devant  raulorité  compétente  ;  — 
Casse  et  anmiie  le  jogonoat  rend»  par  le  juge  de  paix  d'isseogeaox ,  10 
30  germ.  an  15. 
Dn  8  oet.  t«Oiy«C.  €.,  ssoti  olvett  VMiit»  pr.-Mmn;  iB». 
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sapérieare,  seale  compétente  pour  réformer  oa  modiOer  le  rè- 
glement dont  il  s'agit  (ReJ.,  13  mars  1834,  aff.  Boulangers  de 
Montauban,  V.  Commune,  n^  1268). 

900.  Le  tribunal  devant  lequel  est  poursuivi  le  contrevenant 
à  un  règlement  compélemment  rendu  par  l'autorité  municipale , 
De  peut  pas  non  plus ,  sous  le  prétexte  d'ambiguïté  de  ce  règle- 
ment ,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
supérieure  en  ait  déterminé  la  portée,  et  y  aitdonnéson  approba- 
tion (Cass.,  19  avril  1834,  aff.  Lassus,  V.  Commune,  n?  ilOi). 
Cette  solution  nous  semble  incontestable;  elle  n'est  qn'une  Juste 
application  du  principe  qui  interdit  à  un  juge  de  refuser  de  sta- 
tuer sous  le  prétexte  du  silence ,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffi- 
sance de  la  loi  (c.  civ. ,  art.  4  )• 

sot.  A  plus  forte  raison ,  lorsqu'un  arrêté  municipal,  rendu 
en  exécution  d'un  arrêté  antérieur  du  préfet ,  a  mis  certains  prés 
en  défense ,  le  tribunal  de  police  ne  peut-ii ,  sans  violer  la  règle 
qui  interdit  à  l'autorité  judiciaire  de  juger  de  la  validité  d'un  acte 
administratif  ou  de  l'interpréter,  renvoyer  des  poursuites  formées 
contre  eux  les  contrevenants  à  la  défense,  sur  le  motif  que  l'arrêté 
municipal  a  fait  une  fausse  application  de  l'arrêté  du  préfet.  Il 
ne  peut  pas  non  plus  leur  interdire  d'envoyer  à  l'avenir  leurs  bes- 
tiaux sur  les  pr^s  dont  il  s'agit  (Cass.,  25  therm.  an  10,a[r.  fiou- 
din,  M.  Scbwendt,  rap,). 

éOS.  Lorsque  deux  arrêtés  administratifs ,  émanés  de  deux 
autorités  de  même  nature  et  ayant  les  mêmes  attributions ,  pré- 
sentent des  dispositions  qui  paraissent  inconciliables,  il  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  d'accorder  la  préférence  à  l'un  de  ces 
arrêtés  sur  l'autre;  ils  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
la  question  de  préférence  ait  été  résolue  par  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  (Req.,  30  avril  1829)  (1). 

Mais  lorsque,  pour  l'instruction  d'une  même  affaire  où  l'ad- 
ministration est  intéressée ,  il  a  été  pris  par  elle  des  arrêtés 
différents  ou  contraires ,  les  tribunaux  doivent  s'en  rapporter  au 

(1)  (Soc.  Saint- Agathe  C.  Valette.)  — La  cour;  — Sur  le  moyen , 
fondé  8ar  le  déni  de  justice ,  la  violation  de  la  chose  jugée  administra- 
tivement,  la  violation  de  l'art.  1  delà  loi  du  5  déc.  1814,  et  la 
contravention  à  l'art.  3,  de  celle  da  12  mars  1820:  —  Attendu 
qu'il  n'appartient  pas  an  pouvoir  jadiciaire  de  prononcer  sur  une 
question  de  préférence  entre  deux  arrêtés  administratifs,  émanés  de 
deux  autorités  de  même  nature ,  ayant  les  mêmes  attributions ,  lorsque 
ces  arrêtés  présentent  des  dispositions ,  en  fait  et  en  droit ,  incompati- 
bles, et  opposées  entre  elles;  que  la  hiérarchie  des  pouvoirs  veut  que  la 
question  préjudicielle  qui  résulte  de  cette  contrariété,  soit  soumise  à  l'au- 
torité supérieure  dans  i'crdre  administratif;  que  c'est  avec  raison  que, 
d'après  les  règles  générales  et  les  principes  relatifs  à  la  distinction  des 
pouvoirs,  la  cour  d'Agen  s'est  arrêtée  devant  cette  question  préa- 
lable ,  et  Ta  soumise  à  l'autorité  compétente ,  en  renvoyant  les  parties 
devant  l'autorité  administrative,  à  l'effet  de  faire  statuer  sur  la  pré- 
férence qui  doit  être  accordée  ou  aux  décisions  rendues  par  l'autorité 
administrative  du  Lot ,  ou  à  la  décision  rendue  par  l'autorité  administra- 


cipes  invoqués  par  les  demandeurs,  puisque  leur  application  ne  pouvait 
être  faite  qu'au  moment  où  cette  cour  aurait  à  s'occuper  du  fond,  et  que 
Tobstacle  qui  avait  nécessité  le  renvoi  préalable  devant  une  autre  autorité, 
aurait  cessé  ;  —  Rejette. 

Du  30  avriI1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Honsnier ,  rap. 

(2)  Etpèee .-  —  (Pinçon  C.  sect.  du  Berval.)  —  Les  habitants  de  la  sec- 
tion do  Berval,  commune  de  Bonneuil ,  agissant  en  leur  nom  personnel, 
l'un  d'eux ,  le  sieur  Lacour,  prenant  la  qualité  d'agent  national  de  la 
commune ,  prétendent ,  en  vertu  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793, 
à  la  propriété  d'une  ceruine  quantité  de  terres  en  pacage ,  nommées  le 
Lanvale,  dépendant  de  l'abbaye  de  Notre-Dame  du  Lieu-restaoré,  dont , 
le  6  juin  1791,  le  sieur  Dalleux  s'est  rendu  adjudicataire.  Celui-ci  in- 
voque, à  son  tour,  l'art.  12,  sect.  4,  de  celte  dernière  loi,  pour  soutenir 
qu'il  est  bien  propriétaire  de  ces  pacaees.— l"pluv.an  4,  décision  arbi- 
trale qui  admet  les  conclusions  des  habitants  du  Berval.  —  23  flor  suiv., 
signification  de  la  sentence  au  nom  de  tous  les  habitants  individuellement, 
et  notamment  du  sieur  lAcour,  qui  ne  prend  plus  la  qualité  d'agent  na- 
tional de  la  commune.  — 12  prair.  suivant,  appel  de  la  dame  Dalleux , 
qu'elle  signifie  à  tous  les  habitants  in  individuo ,  au  domicile  élu  par  eux 
chez  le  sieur  Lacour,  auquel  elle  ne  donne  pas  la  qualité  d'agent  de  la 
commune.  —  1 8  avril  1 829 ,  nouvel  appel  de  la  part  de  Pinçon ,  acquéreur 
de  la  dame  Dalleux.  —  Les  habitants  du  Berval  soutiennent  la  non-rece- 
vabilité de  l'appel  tardif  de  Pinçon  et  la  nullité  de  celui  interjeté  d'abord 


dernier  en  date  (Req.,  6fract.  an  10,  aff.  Darfeail,  V.  Tierce 
opposition). —  V.  Commune ,  n<^  635. 

1t09.  Il  a  été  jugé,  et  avec  raison,  ce  nous  semble,  que,  par 
exception  à  la  règle  ci-dessus  posée ,  les  tribunaux  ne  sont  point 
obligés  de  tenir  pour  constant ,  soit  un  fait  attesté  par  le  certiflcal 
d'un  administrateur,  si  ce  fait  est  contredit  par  des  actes  authen* 
tiques,  soit  un  fait  déclaré  par  des  actes  administratifs,  s'il  esl 
contredit  par  d'autres  actes  administratifs  postérieurs.  —  Ainsi, 
bien  qu'il  soit  constaté  par  un  certiQoat  du  sous-préfet  qu'un  indi- 
vidu, qui  a  agi  dans  l'intérêt  d'une  commune,  en  se  qualifiant 
û* agent  national  de  cette  commune ,  n'a  Jamais  eu  cette  qualité , 
néanmoins,  un  tribunal  peut  décider,  au  contraire,  sans  encourir 
le  reproche  de  porter  atteinte  à  un  acte  admininistratif ,  que  la 
qualité  dont  il  s'agit  est  suffisamment  justifiée  par  les  divers  actes 
de  la  procédure ,  le  certificat  officieux  du  sous-préfet  ne  pouvant 
être  considéré  comme  fournissant  la  preuve  négative  d'un  fait 
reconnu  dans  des  documents  authentiques  (Req.,  2  fév.  1833)  (2). 
—  Ainsi  encore ,  bien  qu'il  résulte  d'actes  administratifs  que  dif- 
férents terrains  ont  été  vendus  en  bloc,  néanmoins,  si  d'autres 
actes  administratifs  ont  ultérieurement  fixé  l'étendue  de  terrain 
que  cette  vente  doit  nécessairement  contenir,  l'autorité  Judiciaire 
a  pu  décider  alors ,  contrairement  aux  premiers  actes  adminis- 
tratifs ,  que  la  vente  avait  été  faite  ad  mensuramf  et  lui  appliquer 
en  conséquence  la  règle  établie  par  l'art.  1623  c.  civ.,  relative- 
ment aux  compensations  de  contenance  (Rej.,  15  fév.  1836,  aff. 
de  la  commune  de  Robr,  V.  Vente). 

9041.  II  a  encore  été  Justement  décidé  que  lorsqu'un  parti- 
culier ayant  été  chargé  par  l'administration  de  la  représenter 
dans  certains  actes  a  excédé  son  mandat,  les  tribunaux  ne  sont 
pas  liés  par  ce  qu'il  a  pu  faire  en  dehors  de  ce  mandat.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  un  simple  citoyen ,  chargé  par  un  arrêté 
administratif  d'exercer  les  droits  appartenaitt  à  la  nation  du 
chef  d'un  émigré  dans  le  partage  d'une  succession ,  s'est  présenté 

Îiar  la  dame  Dalleux.  —  Pinçon  produit  un  certificat  du  sous-préfet  de 
'arrondissement,  constatant  que  Lacour  n'a  jamais  eu  la  qualité  d'agent 
de  la  commune;  il  prétend  que  la  sentence  est  nulle ,  à  défaut  de  qualité 
tant  de  cet  agent  que  des  habitants. 

Le  30  mai  1829,  arrêt  de  la  cDur  d^ Amiens  qui  rejette  ces  conclusionfl 
par  ces  motifs  :  —  a  En  ce  qui  touche  l'appel  du  18  avril  1829 ,  interjeté 
par  le  sieur  Pinçon  :  —  Attendu  que  la  section  du  Berval ,  commune  de 
Bonneuil,  a  été  représentée  au  jugement  arbitral  du  1*'  pluv.  an  4,  par 
Joseph  Lacour,  agent  national  de  la  commune  ;  que  celte  qualité  a  été 
reconnue  par  la  veuve  DaHeux  elle-même ,  puisqu'elle  a  £ait  signifier  son 
appel  du  jugement  arbitral  audit  Joseph  Lacour,  et  surabondamment  aussi 
h  plusieurs  autres  au  domicile  du  sieur  Lacour,  par  exploit  du  12  prair. 
an  4 ,  nul  seulement  par  vice  de  forme  ;  que ,  dès  lors ,  la  signification  da 
23  flor.  an  4  est  régulière  et  valable.  —  Qu'il  en  résulte  que ,  quelque 
interprétation  qu'on  donne  à  l'art.  2  de  la  loi  du  9  vent,  an  4,  et  soit, 
comme  le  prétend  l'appelant ,  que  le  délai  de  l'appel  n'ait  dû  courir  que 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  arbitral  ;  soit ,  comme  le  soutient 
l'intimé ,  que  le  délai  ait  couru  du  jour  de  la  publication  de  ladite  loi, 
ledit  appel  du  18  avril  1829  a  été  tardivement  interjeté,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieurPinçon.—l<' Violation  de  l'art.  56  de  la  loi  du  14  déc 
1789  ;  —  2»  Violation  de  l'art.  174 ,  tit.  7,  de  la  loi  du  5  fruct.  an  3, 
en  ce  que  l'arrêt  aUaqué  a  validé  une  procédure  radicalement  nulle  pour 
avoir  été  faite  par  un  homme  sans  qualité  et  sans  pouvoir  légal ,  le  sieur 
Lacour  n'ayant  jamais  été  agent  de  la  commune  de  Bonneuil ,  ainsi  que 
cela  conste  d'un  certificat  du  sous-préfet  de  l'arrondissement.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  cour  royale 


sentence), 

n'a  eu  à  juger,  ni  à  s'occuper  de  la  question  de  l'autorisation  de  la  cooh 
mune  ;  d'où  il  suit  que ,  devant  la  cour  de  cassation ,  on  ne  peut  eiciper  du 
moyen  qui  résulterait  du  prétendu  défaut  d'autorisation  de  la  commune; 
—  Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  la  qualité  d'agent  national  de  la 
commune  du  Berval-de-Bonneuil ,  dans  la  personne  de  Joseph  Lacour 
(que  conteste  le  demandeur),  se  trouve  justement,  régulièrement  et  suffi- 
samment justifiée  par  les  divers  actes  de  la  procédure ,  notamment  par  le 
procès-verbal  de  nomination  des  arbitres  devant  le  juge  de  paix ,  par  la 
sentence  arbitrale  et  la  signification  qui  en  fut  faite ,  même  encore  par 
l'exploit  d'appel  de  la  dame  Dalleux,  formant  autant  do  présomptioai 
légales  de  cette  qualité,  que  ne  peut  détruire  un  certificat  officieux  qui 
n'emporte  en  soi  aucune  preuve  négative  d'un  fait  reconnu  dans  des  docu- 
ments authentiques;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  fév.  1833.-C.  C,  ch.  des  req.-MM.  ZangiacomI,  pr.-De  Gar- 
tempe,  rap.-Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén.^  c.  coof.-Dalioz^  av. 
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SOI 


I  ee  partage  et  y  a  stf  ptilé,  non-seolement  au  nom  de  cet  émigré, 
mais  encore  au  nom  d*an  autre  cohéritier  qu'il  a  déclaré  être 
aussi  émigré ,  cette  dernière  déclaration  ne  lie  pas  les  tribunaux, 
qui  peuvent ,  sans  empiéter  sur  l'autorité  administrative ,  la  con- 
sidérer comme  non  avenue ,  en  se  fondant  sur  les  termes  restric- 
tifs du  mandat  conféré  par  l'arrêté  administratif  annexé  à  l'acte 
.de  partage  (ReJ.,  10  août  1840,  aff.  Mégret,  v«  Émigré). 

906.  L'obligation  imposée  aux  tribunaux  de  respecter  les 
actes  administratifs  proprement  dits,  s'applique  évidemment, 
par  identité  de  motifs,  aux  décisions  rendues  par  les  Juridictions 
administratives. 

D'après  cela ,  il  est  évident  que  l'autorité  Judiciaire  saisie 
d'une  contestation  précédemment  vidée  par  une  décision  ad- 
ministraiive,  passée  en  force  de  chose  Jugée,  doit  s'abstenir 
d'en  connaître.  Par  exemple ,  un  tribunal  ne  peut  accorder  à 
l'acquéreur  d'un  bien  national  une  indemnité  réclamée  à  raison 
d'objets  que  celui*ci  prétend  avoir  fait  partie  de  la  vente,  après 
que  cette  réclamation  a  été  repoussée  par  le  conseil  de  préfecture 
(Cass.,  22  vent,  an  A)  (1). 

Il  a  été  Jugé,  conformément  à  la  même  règle,  1^  que 
lorsque  l'autorité  administrative  a  déclaré  une  rente  abolie  comme 
féodale,  les  tribunaux  ne  sont  point  compétents  pour  statuer  sur 
une  demande  intentée  '  contre  les  débiteurs  de  la  rente ,  par  les 
propriétaires  réintégrés  dans  leurs  bieos  par  le  gouvernement. 
—  Dans  ce  cas ,  le  pourvoi  formé  au  conseil  d'État  contre  la 
décision  administrative,  après  le  Jugement  déclaratif  d'incompé- 
teoce,  n'autorise  pas  une  cour  d'appel  à  accorder  un  sursis  (Liège, 
8Janv.  18i3}(3); 

2<»  Que ,  lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  rendu  un  arrêté  in- 
terprétatif d'une  vente  de  bien  national,  les  tribunaux  ne  peuvent 

(1)  £jpée«."-(LemoiDe.)  — Le  27  juillet  1791,  Lemoioe  acquit 
l'église  et  le  couvent  des  dominicaiDS  du  Mesnil-Garoier.  ToutUi  meubla 
étaient  exceptés  de  la  vente.  —  Lemoioe ,  prétendant  que  les  objets  atta- 
chés à  fer  et  à  don  ne  sont  pas  des  meubles ,  demanda  au  directoire  da 
district  une  indemnité  po-:r  différents  objets  de  cette  nature  qai  étaient 
dans  Timmeuble  vendu ,  mais  an  arrêté  da  29  aotit  1792  décida  qu'il  n*y 
avait  pas  lieu  à  délibérer.  —  Alors  Lemoine  assigna  Tagent  national  du 
district  devant  le  iribonal  de  Coutances,  qui  accorda  2,934  liv.,  pour  la 
valeur  des  objets  réclamés.— Pourvoi  par  le  ministère  public,  pour  asur- 
patioo  de  raatorité  administrative.  —  Arrêt. 


par  sa  requête ,  sor  laquelle  est  intervenue  cette  décision  ;  —  Que  cette 
même  indemnité  est  l'objet  de  la  demande  qai  a  été  accueillie  par  le  juge- 
ment du  iribonal  da  district  de  Coutances,  da  14  therm.  an  2;  — Et 
qu'en  connaissant  de  celte  indemnité  et  en  l'adjugeant,  ce  tribunal  s'est 
mis  en  opposition  avec  une  décision  émanée  d'une  administration  dépar- 
tementale, et  qai,  tant  qu'elle  n'était  point  annulée  par  l'autorité 
administrative  supérieure ,  était  un  obstacle  légal  à  ce  que  la  demande  en 
indemnité,  de  laquelle  il  s'agit,  pût  être  portée  à  l'ordre  judiciaire;  — 
Considérant  que  le  jugement  attaqué,  contenant  excès  de  pouvoir,  a ,  en 
outre ,  contrevenu  à  l'art.  13  du  lit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  con- 
cernant Torganisation  judiciaire.  —  Casse ,  etc. 
Da  22  vent,  an  4.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Albarél ,  vice-pr.-BaiUy,  rap. 

(i)  Btpècê.-^  (Scbaesberg  C.  Morken.)~La  plupart  des  cultivateurs 
de  Kirchtrosdorff  payaient  à  la  famille  Scbaesberg  une  rente  annuelle,  que 
l'on  cessa  d'exiger  à  l'époqae  de  l'extinction  des  droits  féodaux.  —  Les 
biens  des  Scbaesberg  forent  séquestrés;  la  régie  des  domaines  demanda  le 
payement  des  rentes;  les  débiteurs  soutinrent  qu'elles  étalent  féodales.  Un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Roër,  du  24  mess,  an 
i2,  dûment  approuvé,  les  déclara  abolies.— Le  gouvernement  ayant  restitué 
aux  Schaesberff  la  propriété  de  lears  biens,  ils  réclamèrent  les  rentes.  Le 
tribunal  de  Cologne ,  auquel  l'action  fut  soumise,  se  déclara  incompétent, 
par  jugement  do  28  Janv.  1812  ;  —  Attendu  que,  tant  que  subsistait  l'ar- 
lété  du  conseil  de  préfectore ,  rendu  à  une  époque  où  le  gouvernement 
représentait  la  famille  Scbaesberg,  les  tribunaux  ne  pouvaient  pas  plus 
léformer  cet  acte  administratif,  que  connaître  de  l'éteadue  de  la  conces- 
sion faite  par  le  gouvernement  lorsqu'il  avait  rendu  aax  Scbaesberg  la 
fouissance  de  leurs  biens;  qu'en  conMk|uence,  ib  devaient,  avant  tout,  se 
pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour  faire  révoquer  l'abolition  pro- 
noncée. 

Appel  de  la  part  des  Scbaesberg  qui  en  même  temps  demandèrent  au 
conseil  d'Etat  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  La  régie 
des  domaines,  ont  dit  les  appelants,  n'était  pas  propriétaire  des  biens  sé- 
questrés; l'arrêté  â  été  rendu  à  notre  insu;  on  no  peut  donc  pas  nous 


y  contrevenir,  en  induisant  de  l'acte  de  vente  une  InterpréfatloB 
différente  (Cass.,  19  déc.  1826,  aff.  Morel ,  V.  Domaines  nat.); 

S^"  Que ,  lorsqu'à  l'occasion  de  difficultés  relatives  à  l'étendue 
d'une  vente  nationale,  l'autorité  administrative  a  fixé  les  limites 
des  terrains  litigieux,  el  renvoyé  les  parties  devant  les  tribu- 
naux pour  régler  le  mode  de  Jouissance  des  propriétaires,  ces 
tribunaux  ne  peuvent  pas  fixer  une  ligne  de  délimitation  diffé- 
rente de  celle  établie  par  l'autorité  administrative ,  et  doivent 
se  borner  à  statuer  sur  la  Jouissance  des  parties  (  Cass. ,  29  mars 
1830,  aff.  Bouviers  C.  Convers;  M.  Quéquet,  rap.); 

4<>  Que  les  tribunaux,  compétents  pour  connaître  de  la  demande 
en  reddition  de  compte  formée  par  les  créanciers  de  la  succession 
d'un  émigré  indivise  entre  l'État  et  un  autre  héritier  bénéficiaire, 
ne  le  sont  pas  pour  statuer  sur  les  conclusions  de  ces  créanciers 
tendantes  à  l'annulation  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire  arrêté 
par  l'autorité  administrative  (cous.  d'Ét.,  11  déc.  1816,  aff.  Cbas- 
saigne  C.  Haller); 

50  Et  que  lorsqu'un  ministre  a  décidé,  en  supprimant  un  bac, 
par  suite  de  l'établissement  d'un  pont,  que  l'indemnité  due  au 
fermier  du  bac  lui  serait  ultérieurement  payée  et  devrait  être  à 
la  charge  de  l'entrepreneur  du  pont,  les  tribunaux  ne  peuvent, 
tant  que  cette  décision  n'a  point  été  réformée ,  statuer  sur  la  de- 
mande intentée  par  le  fermier  contre  le  préfet ,  en  payement  de 
cette  indemnité  (cons.  d'Ét.,  14Julll.  1830)  (3). 

9041.  Il  suffît  que  l'autorité  administrative  ait  statué,  même 
tncomptffcmment  ,'sur  une  réclamation  portée  à  tort  devant  elle, 
pour  que  les  tribunaux  ordinaires  qui  oot  connu  cette  décision, 
ne  puissent,  tant  qu'elle  subsiste ,  Juger  cette  même  réclamation 
(cons.  d'Ét.,  11  mars  1843  (4);  11  déc.  1808,  aff.  de  la  com. 
de  Coussel).  —  V.  infrà,  n»"  220  et  suiv. 

l'opposer.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  contestation  avec  les  débiteurs  des 
rentes  qui  nous  sont  dues  en  notre  qualité  de  propriétaires  des  biens  que 
le  gouvernement  nous  a  rendus;  les  tribunaux  sont  donc  compétents  pour 
en  connattrft.  —  Enfin ,  un  pourvoi  ayant  été  porté  au  conseil  d'État 
contre  l'arrêté,  cet  arrêté  pouvait  élre  annulé  ;  de  là  nécessité  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  d^État  ait  décidée;  et  c'est  à  quoi  nous  conclaons 
sobsidiairement.—  Il  résulte  des  lois  de  1790  et  de  l'an  3,  répondait  l'in- 
timé, que  les  tribunaux  doivent  s'abstenir  de  toute  connaissance  d'une 
question  sur  laquelle  l'autorité  administrative  a  déjà  prononcé, .  tant 
que  l'autorité  administrative  n'a  pas  réformé  la  décision  rendue.-  — 
Le  sursis  demandé  serait  inutile;  en  supposant  même  que  le  conseil 
d'État  annule  l'arrêté,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  qu'au  moment 
où  le  jugement  a  été  rendu,  le  tribunal  de  Cologne  pouvait  se  déclarer 
incompétent,  puisqu'il  existait,  sur  la  question  qui  lui  était  soumise,  un 
arrêté  administratif  qui  l'avait  décidée  ;  ainsi  Tespoir  de  faire  annuler 
l'arrêté  ne  saurait  être  un  motif  assez  puissant  pour  arrêter  le  cours  de  la 
justice.  —  Arrêt. 

La  coua; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  sans  avoir  égard 
à  la  conclusion  subsidiaire  des  appelants;  met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  el  teneur. 

Du  8  janv.  1813.-C.  de  Liège,  2*  ch. 

(3)  (Matignon.)  —  Chari.bs,  etc.;  —  Vu  l'ordon.  royale  do  1*^  juin 
1828;  —  Considérant  qu'il  a  été  statué  dans  la  question  dont  le  sieur 
Matignon  a  saisi  ce  tribunal  par  une  décision  de  notre  ministre  des  fl- 
nances ,  que ,  dès  lors ,  le  tribunal  civil  de  Bordeaox  ne  pouvait  connaître 
de  cette  réclamation  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  est  confirmé.— Art.  2. 
Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux ,  du  4  mai  1830  est  considéré 
comme  non  avenu. 

Du  14  Juin.  1830.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Gourgues ,  rap. 

(4)  Etpicê:  —  (Foucqueteau  et  cons.  C.  Toornyer.J  —  L'élection  de 
Tournyer,  contrôleur  des  contributions  directes  en  disponibilité ,  comme 
membre  du  conseil  général  d'Indre  et  Loire,  fut  attaquée  devant  le  conseil 
de  préfecture  du  département  ;  mais,  lorsque  les  réclamants  apprirent  que 
leur  contestation  avait  été  repoossée  par  le  conseil  de  préfecture,  ils  por- 
tèrent la  même  réclamation  devant  le  tribunal  de  Cbinon.  —  Déclinatoira 
du  préfet.  —  Jugement  qui  retient  la  cause  et  se  déclare  compétent.  — 
Arrêté  de  conflit. 

Loois-Phiuppe,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  24  août  1790  et  16  fruct.  an  3  ; 
—  Considérant  que ,  par  arrêté  du  19  oct.  1842,  le  conseil  de  préfecture 
d'Indre-et-Loire,  statuant  sur  la  protestation  des  sieurs  Foucqueteau  el 
consorts,  déposée  an  secrétariat  de  la  sous-préfecture  de  Cbinon ,  a  dé- 
claré maintenue  la  nomination  du  sieur  Tournyer;  -s^jBu'il  est  coosUté, 
dans  le  jugement  du  4  janv.  1843,  que  le  iribonal  de  Cbinon  avait  con- 
naissance de  cet  arrêté,  qui  avait  été  signifié  aux  sieurs  Foucqueteau  et 
consorts  ;  ~  Qae  ledit  arrêté  fafsait  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  de  Cbinon 
se  déclarât  compétent  sur  la  même  question  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit 
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9#y.  PtNir  qoele»  ffiinnwn  miestifé»  parone  déetoiottad- 
mlBifitratlve ,  U  faut  que  la  demande  portée  devant  eux  soft  iden- 
tique à  celie  sur  lagoelle  cette  déelsHm  est  intervenue,  qu^elle 
soit  fondé»  8«r  la  même  cause ,  et  formée  entre  les  mènes  par- 
ues agissaut  en  la  mène  qualité  (o.  civ.  4581).  —En  l'abseoee 
de  l'une  de  ces  conditions ,  la  déelsien  de  Padmi nistrallon  ne  sau- 
rait avnir  peur  les  trikmnaur  rautoritô  de  la'Chose  lugée*. 

f»  Aiosi,  par  exemple,  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
IIIV0  qui  déclarent  quels  sont  les  biens  compris  dans  une  adjudi- 
cation nationale,  ne  foat  pas  obstacle  à  ce  que  les iiueslions  de 
propriété ,  de  possession  et  de  prescription  concernant  ces  biens 
io4entsoofflises  à  Tappréciation  des  tribunaux  (cons.d*Ét.  iTjuio 
'  489e,  air.  Duportal  C.  Labourdonnaye ,  9  Janv.  i9S8,  aCT.  Colli- 
net  C.  Janvier)  ;  car  H  n'y  a  pas  identité  entre  la  question  résolue 
par  l'autorité  adnrinistralive  et  la  contestation  ultérieurement  dé- 
férée a»x  Juges  civils. 

2<>  Par  la  même  raison,  la  décision  administrativeportant  ffxalion 
d*nn  alignement,  n'empêolfe  point  le  propriétaire  soumis  à  cet 
alignement  de  porter  devant  les  tribunaux  les  questions  de  pro- 
priété ou  d'indemnité  qui  peuvent  s'élever  entre  la  commune  et 
lui ,  relativement  au  terrain  attribué  à  la  voie  publique  (cens. 
d^t.  il  fév.  18510,  air.  Garon,  V.  Voirie;  50  Julll.  1828,  aff.  de 
là  Tille  d'Amiens,  V.  eod.  ;  9  janr.  1832,  aff.  com.  de  Honte- 
vrain,  V.  Voirie).— 3«  Pareillement,  l'arrêté  administratif  qui  dé- 
clare uo  cbemin  vicinal  et  en  détermine  la  direction  et  les  limttes, 
an  s'oppose  pas  à  ce  que  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  ce 
chemin  justifle  sa  prétention  devant  TautorHé  Judiciaire ,  à  l'effet, 
MU  de  mettre  obstacle  à  la  vicinalité  du  cbenin ,  mais  de  faire 
fésoudre  son  droH  de  propriété  en  un  droit  d'indemnité  (cons. 
d'Ét.,  15  déc. ,  1824,  afr.  Langlois  C.  com.  de  Ghevry  ;  23  déc. 
i839,  alF.  Delller  C.Garnier;  25  avril  1839,  aff.  Bataille  C.  com. 
de  MesnUr-Joordain ,  ele^  ;  V.  Voirie). 

ji#9-.  Demême,  leprepriélalreauqnelQn  règlement  dVaii  lé* 
gaiement  fait  par  l'administration  enlève  une  portion  de  l'eau  qui 
tut  appartient  en  vertu  de  conventions  privées  passées  entre  lui 
et  les  autres  riverains,  a  le  droit  de  poursuivre  ces  derniers  de- 
vait la  juridiction  civile,  pour  se  faire  Indemniser  par  eux,  sMls 
ifeulent  user  du  règlement  d'eau  administratif,  dta  préjudice  ré- 
SoMaiit  de  l'inobscrvatioa  de  leuis  conventions  (cens.  d'Ét.  là 
août  1831,  aCr.  Rosand  C.  Gontenson;  Paris,  19  nnrs  1838t) 
aff.  Bussy  C.  Gratsat;  15  Juin  1842,  aff.  Oudot,  V.  Baa). 
—  De  même  encore,  rautorisation  donnée  à  l'établissement 
d?ttn  atelier  insalubre  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  répa- 
tation  du  dommage  réel  qu'il  occasionne  aux  propriétés  voisines 
soit  demandée  aux  tribunaux  (Rouen,  30  juin  1841^  aff.  Doublet, 

4a  jpréfetdladre-el-Loire,  dans  lacaase  pendante  dsrant  le  tribunal  de 
Qjbuooa  estre  les  sieurs  Foucqueleau  et  coosarls  et  le  sieur  Toarayer»  est 
cooOn^é.  —  Art.  2.  Sont  réfiulés  non  areous  l'expiait  4u  18  déc.  1842, 
en  tant  qu'il  cile  le  sieur  Tournyer  devant  le  Uribuaal  dvii  de  Gbiflon,  le 
jugement  dudit  Iribunal  du  19  déc.  1842,  et  Texploit  d'appel  du  12  jaov. 

sBao. 
Bu  il  mars  iBfSi-Qrd.  cons.  d4(at.-ll;  Métlet,  rap; 

(I)  (Désfcayes  0.  W  domaine.)  —  Louis»  etc.;  — Goaskléraot  que 
nurrllé des  ceiieulsdB  10  fruct.  avlO  n'a  preoottcéqae s«r  le  raaioCiea 
éa-siquesIrM  de^liioes  IRigieax ,  et  que  n'ayant  (Krnit  slataié  sur  la  ques- 
tion de  la  validité  des  deux  conlrals  de  veote  du  19  ntr.  an  10,  passés 
au  sieur  Desteyee ,  il  m  fait  peint  obstaele  à  ce*  que  ladite' qaeslioa  soit 
perlée  devaot  les  tribaoaui;  —  Art.  1.  La  requéledu  sieur  Desbayesest 
rejetée,  sans  préjudice  de  son. pourvoî  devant  les  tribuaauxy  s'il  s'y  croit 
lande,  pour  y  Caix-e  juger  la  queslioa  de  la  vaUdiUi  des  deux  contrats  de 
rente  ci-dessus  menlionnës. 

Du  19  mars  18i7.-0rd.  coos«  d'État 

(fl)  Biphe  :  —  (Wèesthie  C  Olémeat.)  —  Après  le  décès  dé  Woestiae, 
sa  femme  réclama  les  effets  etHHres  de  la  eomamoauté  que  son  contrat 
de  mariage  accordait  au  survivant.  Deux  jugements  ordonoèrent  cette  re- 
mise, ^et  un  arrêté  de  l'adrarnislration  centrale  nomma  m  commissaire 
poarl'opérer.  —  Elle  avait  eu  lieu,  lorsqu'une  fille  d»  premier  mariage 
ds  Woestlne  réclama  quelques^nns  de  ces  litcet  comme  lot  appartenant. 
U  tribunal  de  Saint-Qoentin  ,  et  ensuite  le  conseil  de  préfectora,  se  dé- 
daiérent  incompétents,  Tun  parce  qo^l  fallait  porteratteinio  k  des  actes 
de  IVlministraiton ,  Taotre  parce  qu'il  s'agissatit  d'one'questlon  de  pro- 
priClé  delà  compétence  des  tribunaux.  — .  Recours  eu  léglenKnl  de  coniit 
^'^^if. 

ooia,  etc^;  —  COnsidéraM que  leproeès^teiM'dtt» remise- 9nàn\ 


V.  fitoMfss.  insa].;  IMwal,  fO'Jan^.  1899;  tflT/  llDfèat>>iat4fiiaaBw 
^^  Et  de  même  enfin,  l'Individu  condamné  par  le  conseff  de  pré- 
fecture pour  dépôt  de  martérhiux  sur  un  emplacement  dépendaiit 
de  la  grande  voirie,  peut,  malgré  cette  condaonmtion ,  se-poor- 
voir  devant  les  tribunaux  à  l'eflél  de  se  faire  déclarer  proprié- 
taire de  l'emplacenent  dont  H  s'agH  (cons^  d4l.  16  mars  1636^, 
aff.  Grouls,  V.  Voirie;  22aeàt  1888^  affJ  Lampérière,  T. 
4  juin.  1641,  aff.  Goullloux,  etc.,  V.  eod.y. 

La  même  règle  doit  faire  décider  enoere  :  l^qne'l'tirrèlé  i 
Blstrailf  qui  a  envoyé  des  enfants  e»  posseseionr  de  bfass*  sé- 
questrés sur  leurs  père  et  mère  émigrés ,  n'est  pas  attrflmfff 
de  propriété  et  n'empêebc  pas  les  tribunaur  de  prononcser 
s«r  cette  attributloa  (cous.  d'Ét.  6  jawv  1907,  aff.  Rome'  O. 
V^ignon);  —  ^  Que  Parrêté  administratif  qui  établit  ov  msfr 
tient  le  séquestre  sur  les  biens  û*wt  accusé  contumax ,  De  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'un  tiers  auquel  l'accusé  a  vendu  ces  btena 
avant  sa  condamnation^  se  pourvoie  devant  les  tribmiaux  pom* 
faire  prononcer  sur  la  validité  de  son  titre  d'acquisition  (cens. 
d'Ét.  19  mars  1817)  (1);  —  5<»  Et  que,  bien  que  des  aeles  ad- 
mlnistrailfs  aient  ordonné  la  remise  à  la  femme  df un  condamné 
révolutloonalremeot  des  effets  raobtiiers  dépendant  de  la  cov» 
munauté,  et  que  cette  remise  ait  été  effectuée,  néanmoins  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  réclamation  d*«i 
tiers  qui  revendique  quelques-uns*  de  ces  effîets  en  ailégoaot 
qu'Us  ne  dépendent  pas  de  ladite  communauté  (cons.  d'à.  27 
aoètl817)  (2). 

tMI9<.  On  ne  peut  pas  voir  mm  pins  une  viotatlon  d^n  ad» 
administratif  dans  une  décision  Judiciaire  quri  n'est  point  réeUenut 
en  oppoeitlon  formeHe  avec  cet  acte.  —  i^  Ainsi,  par  exemple, 
l'arrêté  ministériel  qui ,  ponr  motiver*  le  refus  du  cbef  de  rÊm 
d'agréer  le  successeur  présenté  par  un  notaire ,  se  fonde  snr  les 
dispositiens  combinées  de  ifetMc  contrats  snocessivement  folenre* 
MIS  entre-lee  parties  pour  régler  tosoendltions  de  la  tramunîssioa 
de  l'office,  peut  être  considéré  comme  n*étanl point  contredfl|nr 
un  Jugement  postérieur  qui  maintient  oni^uement/epromter^ 
ces  contrats  (Req*,  28  fév.  1828,  aff.  Cbenot,  V.  n«i63-ia«}. 

2^  De  même,  l'existence  d'une  expertise  administrative ,  àJa 
suite  de  la<|uello  des.marcbaodises  (spécialement  des  vins)  «C 
été  détiruitea  par  mesure  sanitaire,  entre  les  mains  de  l^ackv- 
teur,  ne  lie  pas  les  tribunaux  saisis  plus  tard  de  l'action  formÉO 
par  celui^er  en  résolution  de  la  vente;  de  sorte  qu'ils  peuvent  re- 
pousser cette  action ,  s*l1s  ont  des  motifs  de  croire  que  le  vies 
rédbibitoire  n'existait  pas  au  moment  de  la  vente  ;  alors  sortont 
que  l'expertise  administrative  n'a  point  été  faite  ceatradietoirap 
meut  avec  le. vendeur  (Req.,  23  juin  183£i}.(3)* 

des  3  et  4  bpum.  an  6,  n'a  eu  d'autre  objet  que 'd<ûpérec.ia.mni8e, en- 
donnée  par  le  jugement  du  (ribunat  civH  du  déyartemenb  du  Need,  da 
14  fru^L  an.  5 ,  des  eOrls  mobiljefls  dépendants  de  la  commuaaulé  d'Sealm 
le  feu  macquis  dalA  Wotftiae  et  la  feue  demoisetie  Bonoefond;  qn 
commissaire  qui  a  effectuéioette  remise  a'airait  aicuoe  qoaiifcé  pour  déc 
si  les  effet9«t  titres  par  lai  remis  dépendaient  de  ladâterceouM 

qu'en  cas  de  litige  à  ce  sujet ,  les  tribttoaiiBi>ovdinaire9«étaieni.seu      

pétentsi  fa'ea.c(Hi8éq4iefiaa,  le  prooés^eibal  de  reaiiea  ni  fiiaib  pu 
obstacle  à  ce  que  le  Iribanal  de  première  instance,  séant  à  Saint^Qoentio, 
ne  slaluit  sur  lesr contestations  qnt  auraient  été  portées  devaatiai ,  eaqve, 
par  le  mèoi«  motif,  le  couseilde  préfecture  a  été*  fondé  à  se  dédaier  i»> 
compétent;  —  Act.  1.  U  jugement  susdit  du  ttihunai  de  preaûèruv^ 
staace  de  raiurendiasemeni  do  SaiatrQueatlai  du  17  êoùi  1888^  mm 
considéré  cemme  aul  et  non  avenu.—  Art  2«LesiparliM^aafliMnne|éii 
devant  les  tribunaux  ordinaires' comp^eala». 
Onâ7  aout.1817.-0r4.  cons.  d!Élafe. 

(5)  (F\)a  C.  Grousset)  —  La  cmm; — Snrlé  pmaJrt-moyea  :— Oa»- 
sidérant  que  ropération'foité  à  Alger  pariés  ordres  de  llantorilé  poUikive 
n'avait  pas  eu  lien  contradictoirement  avec  le*  sieur  Croosset-dé-Oteiiec, 
et  ne  pouvait,  dés  lort .  lui  être  opposée;  que ,  d'aiileors,  il  n'enrésoi- 
tait  pas  qne  Grousset-de'Granîer  f&t  auteur  de  la  fai^ficaiton  des  vma 
par  lÉr  vendus  an  sieors  Fba  frères,  niqu'il  ait  eu  connaissance  dé  i 


clarer  qu'il  n^éuit  pas  établi  que  Gfousset-dé^raoier  fiH  aoleur  Amtté^ 
ration  des  vins  et  responsable  de  leur  perte  euteit  les  fitrei  ¥\m  cadUÉ 
-Rejette.  ^^ 

Du  23  juini855.*C.  a,di;  jnr-'lItf.AM,  pr.^WItnTsMp. 
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5^  Et  de  même  encore ,  lorsque  le  conseil  de  préfectare ,  saisi 
d*cine  contestation  èle^'ée  entre  les  membres  d^une  association 
d*arrosants,  et  relative  à  la  répartition  des  frais  Tatts  dans 
rintérét  de  l'association ,  s*est  dessaisi  de  Taffàire  parr  des  rai- 
sons dMncompétenœ  absrdtae ,  -^  décision  ne  préjnere  rien  sur  le 
fond  do  procès ,  c'est-à-dire  sur  le  point  de 'savoir  si  le  proprié- 
taire qui  refuse  de  payer  la  portion  de  frais  mise  à  sa  charge  est 
bien  fondé  dans  son  retas ,  motivé  snr  ce  qu'il  est  resté  étran- 
ger à  rassociation  ;  d*où  il  Yutt  que  i*adtarlté  ]udtciaire  peut, 
d'après  les  ctrcenstances  de  In  canse,  ordonner  le  payement  ré- 
clamé ,  sans  mériter  le  reproclre  d'avoir  fait  revivre  un  rôle  de 
répartition  précédemment  fnvatfdé  par  I*antorité  administrative , 
et  violé  la  chose  Jugée  (Rej.,  14  avril  1835)  (i). 

9tO.  Enfin ,  il  est  évidentqu^on  ne  saurait repmcher  à  un 
tribunal  d'avoir  apprécié  une  décision  administrative ,  par  cela 
leol  qu'il  a  déclaré  qu*il  y  avait  eu  acquiescement  à  cette  déci- 
sion (Req.,  i^  déc.  1842,  alL  Lhéritier  C.  ville  de  Dunicerque, 
H.  Lebeau ,  rap.)- 

Vtt.  On  ne  peut  considérer  comme  une  véritable  décision 
«dmintstrative ,  tie  nature  à  lier  les  tribunaux ,  le  refus  que  fait 
nn  ministre  tte  renonnaUtre  un  droit  qu*il  n'appartient  qu*à  ceux- 
ci  d'apprécier.  Ce  n'est  là ,  comme  le  dit  très-bien  M.  Cbauveau, 

(i)  E$pic9  : —  (Ravier  C,  assoeialion  du  Gasl.)  —  En  1768 ,  divers 
fvqiriéiures  foriBèrcoi,  mus  i^aatorité  du  parleateat  de  Proveace,  une 
atsecîQlion  pour  l!imgaU«a  4le  leurs  bérilages,  au  noyen  des  eaui  de 
iaile  des  moullGS  d^Aabagne.  11  fut  noomé  un  syndicat  pour  faire  un 
règlement  des  eaux  et  empêcher  les  aims.  L'association  i^ril  le  nom  d'«s- 
saciation  du  GmC—  Le  syndicat  s'empressa  de  remplir  sa  mission.  Un 
règlement  fut  proposé  à  Tassociation  qui  l'approuva  en  1769.  —  Le  19 
juin  1770 ,  arrêt  d'homologation.  Au  moment  de  l'exécution,  survint  mre 
opposition  du  ehof  de  trois  propriétaires ,  parmi  lesquels  iîgtrraîi  m  'ées 
auleurs.de  la  dame  Ravier,  et ,  sor cette  opposilion,  le  x^ement  fut  an- 
nulé par  arrêt  du  9  juin  1773.  La  mise  au  néant  dos  actes  constitutifs  de 
l'association  ne  fut  ni  requise  ni  prononcée. 

En  1829 ,  une  réunion  des  associés  eut  lien  pour  subvenir  aax  Ms  de 
plutieurs  adîons  intentées  à  l'occasion  d'eolreprises  faites  sur  les  droits 
généraux  d'arrosage  de  laconnuiaattté, —  Ces  fonds  ayant  été  votés,  le 
rôle  fut  soumis  au  |)réfet  qui  l'approuva  et  le  déclara  exécutoire.  La  dame 
Ravier,  imposée  pour  90  fr^  se  refusa  au  payement. —  Instajàco  devant 
le  conseil  de  préfecture  des  Bouclies-du-Rbtoe. — l.e  29}uin  1827,  «rrèlé 
qui  suspend  les  poursuites  administratives ,  et  enjoint  aux  parties  de  se 
relirer  devant  l'autorité  judiciaire,  en  ceqnerassocialion  duGast  n^ayaiU 
aucun  des  caractères  qui  constituent  une  réunion  formée  dws  un  inlérét 
public ,  on  ne  se  trouvait  pas  sous  Tempire  du  décret  du  4  prair.  an  13 , 
lelalif  aux  associations  territoriales ,  ni  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  d'a- 
près laquelle  les  cotisations  votées  dans  leurs  assemblées  sont  assimilées 
aux  contributions  directes. 

42  déc.  1829,  citatioa  èsvunt  la  jestice  de  paix.  La  dame  Ravier  op- 
posa que  rassociation ,  dont  on  faisait  dériver  sa  dette ,  n'av«it  pas  de 
Mse  légale ,  et  qu'en  tout  cas  son  béritage  serait  eitué  hors  des  limites 
du  territoire  de  cette  assoeiatisn.  Aucune  exception  d'inctmipétence  ne  fut 
élevée  par  elle.-—  Le  5  jaav»  1830,  sentence  du  juge  de  paix  qui  con- 
damne la  dame  Ravier  au  payement.-—  Appel  devant  le  tribunal  de  Mar- 
aeille.  L'appelante  renouvela  ses  conclusions  et  demanda  acte  de  sa  dé- 
«laralion  qu'en  aucun  temps  elle  n'avait  fait  partie  de  rassociation.-—  Le 
23  juillet  1831,  jugement  qui  confirme  par  des  motifs  que  Tarrét  de  la 
tour  do  cassation  fem  snfflsamraeni  connaître. 

Pourvoi  de  la  dame  Ravier.  -^  l"*  Excès  de  pouvoir  et  incompétence. 
La  condamnation  pronoocée  contre  la  demanderesse,  dtsait-on ,  Ta  été  en 
exécation  d'un  rOle  de  répartition ,  approuvé  par  le  préfet  et  assimilé  aux 
iHes  des  contributions  directes  ;  mais  Tarréié  du  conseil  de  préfecture  a 
déclaré  ce  Télé  non  avenu.  Il  en  résdlte  quels  jugement  attaqué  ne  pou- 
mit,  sans  excès  de  pouvoir,  foire  revivre  on  réie  invalidé,  et  qn'il  ne 
pouvait,  sans  violer  les  lois  de  la  onmpétenee,  le  moUro  a  exécation 
oomno  r5le  do  contribution  publique.— 2''  Vîoiation  de  la  cbose  jugée,  en 
es  qn'eo'CondaRraaot  la  dane^Ravier  au  payement  de  trois  années  de  co- 
tisalioB ,  le  jogement  n'a  eo  aveim  égarta  rarrété  du  conseil  de  préfec- 
tare ,  qui  ordonnait  laaeseatioQ'dcs  poersoiles  et  déclarait  que  la  cotisa- 
6oB  n'était'Ioodée  snr  aucun  litre'reeonnu.<«- «Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  y  snr  le  premier  moyen  »  que  rarrété  du  eoaseil 
de  préfecture ,  du  29  juin  1827,  qui  ordonne  que  les  punies  se  pourvoi- 
ront devant  les  tribunaux  compétents ,  n*a  rien  statué  de  reblif  à  ce  qui 
s'était  fait  en  1769  et  1770,  en  vertu  de  l'arrêt  du  parlement  de  ProvtnoB 
de  1768;  qu'il  a  seulement  décidéque  l'association  du Gast  n'ayant aucuo 
des  caractères  qui  constituent  une  réunion  formée  dans  un  intérêt  public» 
les  contestations  qui  pouvaient  s^élever  à  raison  de  son  objet  rentraient 
dans  la  classe  des  discussions  entre  particuliers,  non  soumises  à  l'autorité 
adminisuatif a^  qjn'U  «  donné  fonr  motif  de  cette  décision  qm^  d>f sta  la 


n**  839,  qu'une  simple  déclaration  de  partie  intéressée.— Aussi 
a-t-ll  été  justement  décidé  que  le  réOis  du  ministre  des  finances 
de  reconnaître  la  féodalité  d*nne  rente  dont  il  requiert  le.paye- 
ment  au  nom  de  l'État,  n'empêche  nullement  le  débiteur  de  faire 
apprécier  par  les  tribunaux  la  question  de  féodalité  (cens.  d'Ét, 
3  août  1808,  air.  Crou;  Cass.,  10  Janv.  1842,  àff.  Boigeol. 
V.  Féodalité). 

tÈ9.  Les  arrêtés  qui  envolent  'des  communes  oohosplces  en 
possession  de  biens  prétendus  usurpés,  ne  font  pas  non  plue 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  les  tribunaux  sur  le  I^d  do 
droit  (Colmar,  13  Juill.  1824,  aff.  des  hosp.  de  Strasbourg , 
V.  Forêts;  coirs.d'Ët.  27  août  1833,  aff.  Boufflers,  V.  Domaineâ 
nationaux).  —  Cependant  il  a  été  jugé,  mais  à  tort,  ce  seml^e, 
que  lorsqu'une  commune  a  été  envoyée  en  possession  par  arrêté 
du  conseil  de  préfecture ,  de  prétendus  biens  communaux  usur- 
pés, les  tribunaux  ne  peuveot  Saluer  sur  Tactlon  en  reven- 
dication de  ces  biens,  qu'après  qu'il  a  été  statué  sur  le  mérita 
et  les  effets  de  cet  arrêté  par  l'autorité  administrative  (Colmar^ 
25 mars  1828  ,aff.  Teustch,  V.  Culte;  cons.  d'Ét.  12  août  1829^ 
aff.  de  la  com.  de  Serbonne;  23  juin  1830,  aff.  Baugé  C»  conu 
de  Paron).— -Y.  Commune,  n«»  1897  et  suiv.,  2205,  .2503. 

tttB.  Bien  qd'un  arrêté  miniâtériel  ait  renvoyé  des  partie^ 

loi  do  14  flor.  an  11,  'es  cotisations  Totées  dans  les  associations  territo- 
riales ne  $ont  assimilées  anx  contribolfionfi  putrtiqnes  que  lorsque  ces  as*- 
sociatioos  sont  autorisées  et  régies  par  des  rêç<iements  d'admfniStratioÉ 
publique;  et,  qu'ainsi  eetle  loi  n'est  point  applicable  à  rasMrcialidn  te 
Gast, qui,  n'ayantpoint  de  règlement  approuvé  par  un  acte  de  l'aatorilé 
administFative  supérieure,  se.  trouvait  dans  la  classe  des  associatÏMa  vo- 
lontaires ; 

Attendu  que  c'en  cfn  exécution  de  cet  arrêté ,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture ,  eo  se  dessaisissant  par  de» raisons  d'incompétence  absoiae,  a 
pnNHHicé  an  renvoi  entier  et  sans  réserve  devant  les  tribunaux,  qoe'les 
syndics  de  rassociation  du  Gast  ont  cité  dev«ni  le  juge  de  ^nix  ituitt^ 
seille  la4lame  Ravier,  comme  fatsantparlie  decette<assoeiaiion,ea-vVfB^' 
mont  d'une  cotisation  s'élerrant  à  une  somme  inférieure  a  celle  de  1D9ifr»; 
que  la  diune  Ravier,  tant  eo  première  insfanoequ'en  app«l ,  s^est  ^iMriéb 
à  opposer  à  ceius  demande  f|u'eUe  n'avait  jamais  fait  partie  d'ancMM  i^ 
oociation  d'arrosants eiislant soas ladénofuioationd'aseocialîon do'GaM» 
ni  jamais  adhéré  à  aucune osAKiatioin  semblable; ~  Oqc  4e  jugetiie  paia 
elle  tribunal  civil,  saisis  de  cette  action  principale,  l'élaient  parieéla 
mémode  rexcrplton  qui  loi  était  opposée;  -^  Que  le  jngnnent  dtM^é , 
contirmatif  de  la  sentence  du  juge  de  paix ,  «n  conéninant  la4iMielliiF 
vier  à  payer  celle  cotisation  ,  s'est  principalement  fondé  1*>  sur  ce  qu'il 
était» démontré  par  les  faits  et  actes  du  procès,  que  la  propriété  de  la  dame 
Ravier  était  nécessairemeitt  comprtae  dans  le  ra^n  territorial  tMMépur 
Tarrét  de  1768, qui  avait  autorisé  les  possédant-bteos  dans  ce  rayon  è-ea 
syndiquer,  ce  que  le  père  de  la  dame  Ravier  avait  reconnu  lui-même; 
2**  sur  ce  que  l'arrêt  de  1773,  en  cassant  le  règlement  d'arrosage  do  <1708, 
fait  en  exécution  de  Tarrét  de  1768,  avait  ordonné,  à  VmcwitfBtdê  ism, 
sans  en  excepter  ceux  sur  l'opposition  desquels  il  a>ail  prononcé  et  é^m 
le  nombre  desquels  se  trouvait  un  auteur  de  la  dame  Ravier,  qu'Ilaeralt 
procédé  à  un  nouveau  règlement;  3°  sur  ce  que  le  mari  de  la  dame  Ravfér 
avait,  comme  maître  do  la  dot  de  son  épouse  et  administrateur  de  sapiv- 
priélé,  adbéré  à  l'associatioa  formée  en  vertu  de  IVrét  de  17e&;  4*  sur 
ce  que  la  condition  de  la>dame  Ravier  ne  pouvait  être  meilleore  que  kfia 
de  l'arrêt  île  1773,  qui  avait  décidé  qu'un  nouveau  règlement  était  iflid^ 
pensable  et  qu'il  y  serait  procédé  ;  5*  eOfift'MMKlpPil  était  juste  que  la 
dame  Ravier,  comaie  propriétaire  arrosant,  «upporut  sa  qudte^aft  HeO 
frais  qui  avaient  pour  objet  la  surveMtaaee  des  eauix  d^Msago  etla^éé^ 
feose  des  intérêts  communs  à  tooe  lee.prop«#iair#e; 

Attendu  qu'en  la  condamnaai,  dans  «ptiéiat  ée  eboofs  et  d'aprèf^eia 
motifs,  à  payer  les  94  fr.  70  c.  dont  il  s'agit,  le  jugement  attaqué  tt% 
ni  jugé  incompétemment  ni  commis  aucun  eiaèe  dê^pouvofi^  et  a  laiMé'à 
la  dame  Ravier,  comme  en  conviennent  ses  odvi^rsaffvs  euv*ttiênies,<è  ^ 
regard  de  toute  culisotîon  future,  le  droit  d'établir  (par  des  moyens  dOdl,  ' 
dans  la  cause  actuelle ,  le  trU)uaal  qui  ne  les  a  pas  connus  n^  pas  en  à 
s'occuper)  ou  que  le  quartier  de  la  Condamine ,  daefs  Itqael  elle  préleHl 
que  sa  propriété  est  située,  n'est  pasune  dépendance  du  quartieirdo  (ris^ 
ou  qu'en  tout  cas  elle  n'est  point  soumise  aua  règleÉtentS'd'arrdWige'IlJil 
poarirasBociation  de  00 quartier; 

Attendu ,  sur  le  steond  moyvn ,  que  l'evceptlea  de  cboso  prétev^US 
jugée  par  l'arrêté  administratif  du  29  juin  f  8t7  n'a  point  é«é  'ë^pmbftét- 
vant  le  tribunal  saisi  de  l^ppel,  eiqu'une  semblable  exception  BeSe^stfpi- 
pléo^a;  que ,  d'nitleurs,  le  oonseit  de  préfecture,  comme  on  l'a  #éift  wL 
n'a  rioB  proaoncé  de  relatif 'à  l'aivêt  de  1768,  ni  en  ce  qui  a<ea  liet^ 
1768  et  1770  en  vertude  cet  arrêt ,  (H  n'a  ^ms  «u  à  s^KCUper  de  W^tm 
etceptioanela  qui  ne  lui  ont  pas  été  proposés  \>-^  Rejette. 

Du  14  avril  ISSS.-G.  C,  cb.  civ.«MN.  IN>rtalte,  V'  pf.JHUpUmÊfftj^ 
Laplagne,  !«'  av.  cén4,«^'ao«fi*-Mtiw«atLiteBdre^««i 
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IlUgantes  deyant  l'aotorité  Judiciaire  pour  procéder  sur  leurs 
prétenUonB  respectives  (relativement,  par  exemple,  à  un  im« 
meuble  frappé  du  séquestre  national) ,  Taclion  portée ,  en  exécu- 
tion de  cet  arrêté,  devant  les  tribunaux,  peut  néanmoins  être  dé- 
jclarée  non  recevable  comme  vicieuse  en  la  (orme  (Req.,  Ulanv. 
1812)  (i). 

914.  On  comprend  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  être 
réputés  avoir  excédé  leur  compétence ,  bien  qu'ils  aient  abordé 
une  question  rentrant  dans  les  attributions  de  Tadministratlon , 
s'ils  n'ont  point  en  réellement  la  volonté  de  la  résoudre ,  comme , 
par  exemple ,  lorsqu'il  a  été  parlé  accessoirement ,  dans  un  Juge- 
ment, d'une  question  placée  hors  de  la  sphère  Judiciaire,  sans 
qu'il  résulte  des  expressions  de  ce  Jugement  qu'il  ait  eu  pour  but 
de  trancher  la  question  dont  il  s'agit  (Req.,  6  avril  1837  )  (2). 
— Et,  de  même,  on  ne  saurait  imputer  à  un  tribunal  d'avoir 
usurpé  sur  radmiolstralion  le  pouvoir  de  créer  une  commune , 
pour  avoir  donné,  par  erreur,  dans  un  Jugement,  la  qualiflca- 
tion  de  commune  à  une  localité  qui  ne  constituait  pas  réellemeut 
une  commune  (Req.,  ISJanv.  1855,  aff.  com.de  Fayence,  V 
Propriété). 

916.  Il  n'y  a  nécessité  pour  les  tribunaux  d'appliquer  les 
décisions  administratives,  qu'autant  qu'elles  sont  définitives; 
dans  le  cas  contraire ,  ils  doivent  surseoir  à  cette  application , 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi  formé  contre  ces  dé- 
cisions devant  l'administration  supérieure; — Ainsi,  lorsqu'un 
arrêté  préfectoral  a  disposé  que  nul  ne  pourrait  exercer  la  mé- 
decine avant  d'avoir  Justifié  de  sa  capacité  à  cet  effet,  s'il  ar- 
rive qu'un  officier  de  santé,  dont  les  titres  ont  été  Jugés  insuf* 
Usants  par  un  Jury  de  santé ,  ait  réclamé  contre  cette  décision , 

(1)  (SersoD  C.  Roy.)  —  La  cour;  —  Coosidérant,  sor  le  troisième 
moyen ,  que  la  cour  impériale  a  pu  examiner  et  décider  la  qaestioD  de  sa- 
voir si ,  dans  le  procès  qai  lui  était  renvoyé  par  l'arrêt  da  ministre  des 
finances ,  les  demandes  formées  par  la  demoiselle  Serson  étaient  recevables 
on  non ,  sans  que  pour  cela  il  y  ait  eu  aucune  contravention  à  cet  arrêté 
du  ministre  des  finances;  considérant,  d^aillenrs,  qae  Tarrêté  d'un  mi- 
nistre n'est  qu'une  décision  révocable  et  susceptible  d'être  réformée  par 
l'autorité  supérieure,  et  que  la  seule  contravention  à  la  loi  ou  bien  aux 
décrets  impériaux  peut  donner  ouverture  à  cassation;  —  Rejette. 

Du  14  janv.  1812.-G..G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Gen0Tois, 
np.-Thttriot,  av.  gén.-Mailbe ,  av. 

(3)  \£4pée«  .•  —  (Min.  pub.  C.  Roban-Rochefort.)  —  M .  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  a  demandé  l'annulation ,  pour  excès  de 
pouvoir,  de  deux  arrêts  rendus  par  la  cour  de  Paris,  les  14  avili  1832 
et  96  mai  1835,  dans  un  procès  entre  l'État  et  le  prince  de  Roban-Ro- 
chefort. — Le  reproche  était  pris  de  ce  que ,  par  ces  arrêts  ,*la  cour  royale 
saisie  d'un  litige  relatif  aux  droits  des  parties  dans  une  indemnité  par 
elles  réclamée  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1825  ,  an  lieu  de  se  borner 
à  statuer  sur  ce  point,  avait  elle-même  posé  les  bases  de  la  liquidation 
de  rindemnilé,  en  ordonnant  qu'il  ne  serait  pas  fait  déduction  de  cer- 
taines dettes  payées  par  rÉ(at,  et  qui  grevaient  originairement  les  biens 
confisqués  ;  décision  qui,  d'après  les  dispositions  formelles  de  la  loi,  ren- 
trait dans  le  domaine  exclusif  de  l'autorité  administrative.  ~  Arrêt  (m. 
déUb.).  ^  ^ 

hk  COUR  ;  —  Vu  1*  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  ministre  de  la 
justice  à  M.  le  procureur  général ,  en  date  du  25  août  1836  ;  —  2«  Le  ré- 
quisitoire de  M.  le  procureur  général,  en  date  du  51  janv.  1837  ;  —  3<*  Le 
mémoire  d'intervention  pour  Te  prince  de  Roban-Rochefort  et  autres,  si- 
gné Lacoste,  avocat  à  la  cour,  et  déposé  au  grefi^e  le  8  fév.  1837  ;— 4«  Les 
conclusions  par  écrit  de  M.  le  procureur  général,  en  date  de  ce  jour, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour,  ions  iarrêur  à  la  dmand$  éritUerom" 
Hon  propoiie ,  passer  à  l'examen  du  fond  ;  •—  Vu  aussi  les  deux  arrêts  de 
la  cour  royale  de  Paris,  des  14  fév.  1832  et  26  mai  1835 ,  et  les  autres 
pièces  jointes  an  réquisitoire  du  procureur  général;  —  Vu  enfin  l'art.  80 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  —  Considérant  que  la  cour  royale  de  Paris 
a  été  saisie  par  l'administration  elle-même  de  la  question  de  savoir  quels 
étaient  le  caractère  et  les  eO^ets  de  la  donation  faite  au  prince  de  Rohan- 
.Rocbefort;  — Que  les  arrêts  dénoncés  prononcent  sur  cette  question; 
fu'ils  ont,  dès  lors,  été  compétemment  rendus  et  ne  renferment,  sous  ce 


UoB ,  ni  qu'elle  ait  liquidé  et  fixé  elle-même  le  montant  de  cette  indemnité, 
■i ,  par  conséquent ,  qu'elle  ait  commis  an  excès  de  pouvoir ,  dans  le  sens 
de  l'art.  80  de  la  loi  da  27  vent,  an  8;  —  Rejette  le  réquisitoire  du  pro- 
curenr  général  da  roi ,  déclare  qu'an  moyen  de  cette  disposition ,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'occoper  de  la  demande  d'inlervention. 


et  produit  ses  titres  devant  le  préfet ,  les  tribunaux  correctic 
nels  ne  peuvent,  tant  qu'il  y  a  litispendance  devant  ce  fonction- 
naire sur  le  mérite  des  titres  à  lui  soumis,  condamner  l'officier 
de  santé  comme  ayant  contrevenu  à  l'arrêté  préfectoral  (  Grlm. 
cass. ,  28  vent,  an  10)  (3). 

91  S.  Il  est  pareillement  hors  de  doute  que  les  iribuoaox^ 
appelés  à  faire  l'application  d'une  décision  administralive,  doivent 
restreindre  cette  application  aux  parties  seulement  à  Tégard 
desquelles  elle  a  force  de  chose  Jugée.  —  Ainsi ,  par  exeonple  » 
lorsque,  sur  la  demande  en  revendication  de  diverses  pièces  de 
terre,  comme  non  comprises  dans  une  vente  nationale,  dirigée 
par  plusieurs  héritiers  contre  l'acquéreur,  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  a  déclaré  que  ces  pièces  de  terre  n'étaient  effecti- 
vement pas  comprises  dans  la  vente,  s'il  arrive  que,  sur  le  re- 
cours contre  l'arrêté ,  notifié  par  l'acquéreur  à  quelques-uns 
seulement  des  héritiers ,  cet  arrêté  soit  annulé  par  une  ordoor 
nance ,  il  conserve  son  autorité  en  faveur  des  héritiers  non  mis  eA 
cause;  et  les  tribunaux  violent  la  chose  Jugée ,  en  même  temps 
qu'ils  empiètent  sur  l'autorité  administrative ,  s'ils  déclarent  que 
la  totalité  des  biens  réclamés  appartient  à  l'acquéreur  :  on  dirait 
en  vain  que  l'arrêté  a  été  annulé  en  totalité  et  sans  aucune  dis- 
tinction, ou  que  les  droits  des  héritiers  étaient  indivisibles  (Cass., 
51  mars  1830,  aff.  Tragln,  V.  Chose  Jugée,  n*  261-ft«). 

919.  V*  Nécessité  pour  Vadminisiralion  d^  appliquer  les  juge- 
ments des  tribunaux.  —  De  même  que  les  tribunaux  sont  tenus 
de  respecter  les  actes  de  l'administration,  de  même  celle-ci  doit 
respecter  les  décisions  de  l'autorité  Judiciaire.— Ainsi,  un  conseil 
de  préfecture  ne  peut  pas  suspendre  l'exécution  d'un  Jugement 
qui  ordonne  la  vente  des  biens  de  l'ancien  curé  d'une  commue 

Du  6  avril  1837.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Valigny,  rap. 

(3)  (Baillif  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Va  la  sixième  dispositin 
de  rart.  456  c.  des  dél.  et  des  pein.;— Considérant  dans  l'espèce, —i*  Que, 
par  son  arrêté  du  23  germ.  an  9,  le  préfet  du  département  du  Loiret  avait 
ordonné,  par  l'art.  1,  qu'à  dater  du  15  prairial  lors  prochain,  nul  it 
pourrait  exercer  la  profession  de  médecin,  chirurgien  ou  pharmadea, 
qu'il  n'eût  préalablement  justifié,  au  maire  de  sa  commune,  de  sa  récep- 
tion suivant  les  statuts  et  règlements  relatifs  à  ces  trois  professions  res- 
pectives; •—  2**  Qu'il  résulte  d'une  attestation  délivrée  par  le  maire  de  la 
commune  d  Orléans ,  qu'Antoine-Joseph  Baillif,  officier  de  santé,  se  pré- 
senta an  secrétariat  de  la  mairie  pour  satisfaire  à  l'arrêté  du  préfet,  arazA 
l'expiration  du  délai  prescrit  par  ledit  arrêté ,  mais  que  les  litres  déposés 
par  Baillif  ne  paraissant  pas  revêtus  des  formalités  nécessaires  pour  cer- 
tifier sa  déclaration,  le  maire  l'avait  renvoyé  par-devant  le  comité  de  santé 
établi  par  le  même  arrêté  ;  ^  3<*  Que  Baillif  ayant ,  en  suite  de  ce  renvoi, 
présenté  ses  titres  au  jury  de  santé ,  ce  jury  se  contenla  de  consigner  dans 
ses  registres  qu'Antoine-Joseph  Baillif  n'avait  produit  aucune  pièce  qui 
prouvât  qu'il  eût  fait  des  études  dans  une  université  de  médecine,  ni 


.    _  duquel] 

sa  profession  d'olBcier  de  santé  depuis  le  mois  de  mars  1783;  —A"»  Qae 
BaïUif,  considérant  le  résoltatdc  cette  délibération  du  jury  de  santé  conuM 
un  déni  de  justice,  se  pourvut  au  préfet ,  auquel  il  présenta ,  le  28  prair., 
un  mémoire  accompagné  des  mêmes  litres  et  pièces  qu'il  avait  déjà  pré- 
sentés ,  soit  à  la  mairie,  soit  au  jury  de  santé  ;  que  le  fait  est  prouvé  par 
deux  certificats,  sous  la  date  du  28  frimaire  an  10,  l'un  par  le  conseiller 
de  préfecture  Meunier,  et  l'autre  par  le  secréuire  général  de  la  préfecture; 
que,  dans  le  dernier  certificat,  il  est  dit  «  que  le  mémoire  présenté  par 
Baillif  a  été  mis  de  côté  jusqu'à  ce  que  le  préfet  fût  amené  à  y  faire  droit 
d'après  les  renseignements  qu'il  devait,  dans  cette  circonstance,  attendra 
du  jury  ;  »  —  5<>  Que  de  ces  faits  il  résulte  qu'il  y  avait  litispendance 
devant  le  préfet,  sur  le  point  de  savoir  si  les  titres  produits  par  Baillif 
étaient  suffisants  ou  non  pour  l'autoriser  à  exercer  la  professioa  d'of&cier 
de  santé;  que  le  préfet  était  seul  juge  compétent  pour  décider  une  sem- 
blable question ,  et  qu'avant  ce  jugement  Baillif  ne  pouvait  être  considéré 
comme  contrevenant  à  l'arrêté  du  23  germ..  ni  poursuivi  comme  tel  «a 
tribunal  correctionnel,  lequel,  d'ailleurs,  nWit  pu  être  régulièrement 
saisi  do  Taifaire  que  par  une  dénonciation  du  sous-préfet  ou  du  maire , 
conformément  à  l'art.  8  du  même  arrêté  ;  —  G*"  Que  cet  état  de  choses 
ne  pouvait  être  ignoré  du  tribunal  criminel ,  lors  de  son  jugement  défi- 
nitif, puisque  ce  jugement  n'a  été  rendu  que  le  l"'  nivôse  an  10;  qu'ainsi 
c'est  en  pleine  connaissance  de  cause  que  ce  tribunal  a  excédé  ses  pou- 
voirs et  sa  compétence ,  en  condamnant  Baillif  à  une  amende  de  500  fr. 
pour  avoir  contrevenu  à  l'arrêté  du  23  germ.  an  9,  avant  que  raulorilé 
compétente  eût  prononcé  sur  Texistence  de  cette  prétendue  contravention  ; 
—  Par  ces  motifs  ;  —  Casse,  etc. 
Da28  vent,  an  10;-€.  G., sect.  crim.-lQI.Seignette,pr.-GcneToiSj  rap. 
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pour  réparer  les  ornements  qu'il  a  détériorés ,  par  le  motif  que 
Texécution  en  appartient  à  la  fabrique  et  non  au  curé  actuel  (c. 
d'Ét.  17  Janv.  1814,  aCT.  Béni).  --Ainsi  un  préfet  excède  ses 
pouvoirs,  lorsque,  nonobstant  un  Jugement  qui  valide  unesaisle- 
arrét  faite  à  la  requête  de  certains  créanciers ,  il  ordonne  que 
les  deniers  seront  distribués  à  d'autres  créanciers  du  saisi.  Dans 
ce  cas,  il  doit,  s'il  Juge  l'affaire  administrative ,  se  borner  à 
élever  le  conflit  (cens.  d'Ët.  3  Juillet  1822 ,  aff.  Chalette,  V. 
Conflit). 

Ainsi  encore,  en  matière  de  sépultures,  bien  qu'une  cour 
d'appel,  qui  est  compétente  pour  prononcer  sur  la  propriété 
d'une  dépouille  mortelle ,  n'ait  pas  le  pouvoir  de  prescrire  des 
mesures  pour  son  extradition,  l'autorité  administrative  à  laquelle 
seule  est  réservé  ce  droit,  n^en  est  pas  moins  tenue,  tout  en 
prenant  les  mesures  d'ordre  et  de  police  qu'il  lui  appartient  d'or- 
donner, conformément  aux  lois  efr  règlements,  d'assurer  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  ;  un  refus  de  sa  part  constitue  un  excès  de  pouvoir 
et  un  déni  de  Justice  (cens.  d'Ét.  2  avril  1828)  (1). 

918.  Toutefois ,  rintérèt  public  peut  motiver  une  exception 
à  la  règle  ci-dessus.  —  Par  exemple ,  le  délai  qu'un  tribunal  de 
police  accorde  à  un  individu  pour  démolir  une  construction  élevée 
sur  la  voie  publique ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  ad- 
ministrative puisse,  dans  l'intérêt  public,  contraindre  le  prévenu 
à  opérer  la  démolition  dans  un  plus  court  délai  (ReJ.,  13  sept. 
1823,  aff.  Sauer,  V. Voirie). 

919.  D'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  u^  207  ets.,  il  est 
évident  que  la  décision  Judiciaire  qui,  en  cas  de  contestation  sur  la 
propriété  d'un  chemin  élevé  entre  une  commune  et  un  particulier, 
aurait  donné  gain  de  cause  à  ce  dernier,  ne  ferait  pas  obstacle  à 
la  déclaration  de  vicinalité  de  ce  chemin  par  le  préfet  (cons.  d'Ét. 
47  août  183B,  aff.  Couderc,  V.  Voirie;  29  déc.  1840,  aff.  Bataille 
C.  com.  dé  Nesnil-Jourdain ,  etc.;  Contra,  4  Juin  1809,  aff.  Cha- 
brlé,  V.  Voirie); —  Et  que,  pareillement,  les  Jugements  rendus 
par  Fautorilé  Judiciaire  touchant  les  droits  respectifs  des  rive- 
rains à  l'usage  d'un  cours  d'eau,  ne  portent  nulle  atteinte  au  droit 
qu'a  l'administration  do  faire  un  règlement  d'eau  dans  l'intérêt 
commun  des  habitants  et  des  riverains  (cons.  d'Ët.  19  déc.  182i> 
aff.  Gombredet,  V.  Eau;  21  mai  1823.  aff.  Vannois,  V.  eod). 

99  O.  3^  En  cas  de  conlradiction  entro  des  décisions  souve^ 

(1)  Espèce  :  —  (Ville  de  Liège  C.  Grélry.)  —  17  mai  1823,  arrêt  de 
la  cour  de  Paris ,  qui ,  prononçant  sur  les  contestations  de  la  ville  de 
Liège  avec  les  héritiers  de  Grélry,  sur  la  propriété  du  cœur  de  cet  homme 
célèbre ,  reconnaît  les  droits  de  la  ville  de  Liège  et  ordonne  que  le  cœur  de 
Grétry  tera  retiré  du  jardin  de  V Ermitage ,  en  présence  du  maire  de  Mont- 
morency-Enghien  et  des  commissaires  de  la  ville  de  Liège,  pour  être  remis  'à 
ceux-ci  j  etc.  Les  héritiers  refusèrent  l'entrée  de  leur  jardin.  Référé;  — 
Arrêté  de  conQit  confirmé  par  ordonn.  du  2  août  1823 ,  qui  déclare  non 
avenue  la  disposition  de  Tarrêt  prescrivant  des  mesures  d'exécution  pour 
l'extraction  et  la  remise  du  cœur  de  Grétry  (V.  n**  90). 

Les  commissaires  de  la  ville  de  Liéjge  s'adressent  alors  au  préfet  de 
Seine-et-Ôise ,  pour  en  obtenir  Teiécution  de  l'arrêt  de  la  cour  ae  Paris. 
— 14  noT.  1823 ,  arrêté  qui  rejette  leur  demande ,  sur  le  motif  que  la 
tentative  d'enlèvement  du  cœur  de  Grélry  serait  l'occasion  de  troubles.—- 
Recours  au  ministre  de  rintérieur.— 22  juin  1825 ,  décision  confirmative 
du  ministre.  Elle  se  fonde  sur  le  décret  du  12  juin  1804  (23  prair.  an  2), 
qui  attribue  à  la  seule  autorité  administrative  Texécution  des  lois  sur  les 
sépultures ,  et  met  tous  les  lieux  de  sépultures ,  soit  publics ,  soit  à  des 
particuliers ,  sous  la  surveillance  des  administrations  municipales,  et  en 
même  temps  sur  l'ordonnance  précitée  du  S  août  1823,  pour  établir  que 
l'administration  avait  po,  suivant  les  circonstances,  anéantir  l'effet  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  avait  statué  sans  pouvoir  sur  la  remise  du 
ccnir  de  Grélry.  Elle  reconnaît,  dans  l'espèce,  la  sagessrdn  refus  de  la 
part  du  préfet  de  Seine-et-Oise  de  faire  procéder  à  l'exécution  de  cet  arrêt. 
—  Pourvoi  de  la  ville  de  Liège. 

Charlcb  ,  etc.  ;  -—  Sur  les  conclusions  relatives  à  l'arrêté  du  préfet  de 
Seine-et-Oise ,  approuvé  par  notre  ministre  de  l'intérieur:  ~  Considérant 
que  l'ordonnance  de  conflit  du  2  août  1823  n'a  déclaré  l'arrêt  de  la  cour 
royale  non  avenu ,  que  dans  la  disposition  qui  prescrivait  des  mesures  de 

Solice  ;  —  Que  cet  arrêt  subsiste  dans  la  disposition  qui  autorise  la  ville 
e  Liège  à  réclamer  la  possession  du  cœur  de  Grétry;  —  Qu'il  doit  être 


de  choisir  les  mesures  et  le  moment  le  plus  favorable  à  rexécntioo  de  l'ar- 
rêt ,  elle  no  peut  refuser  de  concourir  à  ladite  exècation  ;  -~  Que  l'arrêté 
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raines  émanées  des  deux  autorités ,  quelle  est  cette  qui  doil  defl» 
nitivement  être  préférée?  —  Lorsqu'une  contestation ,  incompe- 
temment  Jugée  par  l'une  des  autorités  administrative  ou  Judiciaire, 
vient  à  être  soumise  à  l'autre  par  les  mômes  parties,  il  est  hors 
de  doute  que  celle-ci  doit  surseoir  à  statuer,  si  la  décision  inoom- 
pétemment  rendue  est  encore  susceptible  d'être  réformée  par  l'au- 
torité supérieure  dans  l'ordre  hiérarchique.  Mais  si  celte  décisloQ 
n'est  plus  sujette  à  aucun  recours ,  elle  doit ,  ce  nous  semble , 
malgré  l'incompétence  de  l'autorité  dont  elle  émane ,  avoir  pour 
l'autre  autorité  force  entière  de  chose  jugée. 

99t.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  double  règle, 
que  quoique  la  question  sur  la  féodalité  ou  la  non-féodalité 
d'une  redevance  soit  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire, 
néanmoins  cette  autorité  ne  doit  pas  en  connaître  avant  que  les 
décisions  administratives  qui  ont  particulièrement  prononcé  sur 
la  demande  en  suppression  de  la  rente ,  ne  soient  annulées  par 
Taulorité  administrative  supérieure  (c.  d'Ét.  ISJanv.  1809)  (2); 
—  Que  les  décisions  de  l'autorité  Judiciaire  qui  ont  statué  sur  des 
contraventions  de  grande  voirie ,  et  qui  ont  acquis  force  de  chose 
Jugée,  ne  peuvent  être  annulés  par  Tautorité  administrative  (cons. 
d'Eu  29  mars  1827,  aff.  Payet,  V.  Eau)  ;  ~  Que  des  actes  ad- 
ministratifs ,  fussent-ils  entachés  d'inconstitutionnalilé ,  doivent 
être  respectés  par  les  tribunaux ,  lorsqu'ils  ont  été  sanctionnés 
par  une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'Ëtat  sur  le  rapport  du 
comité  du  contentieux;  et  qu'ainsi,  par  exemple ,  lorsqu'un  hos- 
pice a  été  dépossédé  au  profit  d'un  émigré  par  une  décision  du 
conseil  d'État  passée  en  force  de  chose  Jugée ,  les  tribunaux  sont 
incompétents  pour  statuer  sur  la  demande  de  l'hospice  en  réinté- 
gration ,  quand  même  ils  reconnatlraient  l'illégalité  de  l'ordon- 
nance de  dépossession  (Req.,  18  avril  1833,  aff.  de  l'hospice  de 
Louvlers,  V.  Chose  Jugée,  n«  101). 

ItItZ.  Dans  l'affaire  sur  laquelle  ce  dernier  arrêt  est  inter- 
venu ,  il  a  été  publié,  à  l'appui  de  l'opinion  qui  a  triomphé  de- 
vant la  cour  suprême ,  un  mémoire  délibéré  par  MM.  Merlin ,  de 
Vatisménil,  Duvergler,  Mailbe  et  Chauveau,  dont  nous  croyons 
devoir  présenter  ici  le  résumé,  parce  qu'on  y  trouve  très-bien 
exposés  les  véritables  motifs  d'après  lesquels  doit  être  Vésolue 
la  grave  question  qui  nous  occupe.  «  Supposons ,  y  est-il  dit , 
que  la  question  de  compétence  s'agitât ,  non  entre  les  deux  auto- 

du  préfet  de  Seine-el-Oise  contient  un  refus  pur  et  simple  d'exécuter,  ei 
présente,  sous  ce  prétexte ,  un  excès  de  pouvoir  et  un  déni  de  justice  ;  -* 
Sur  les  conclusions  relatives  à  l'arrêté  du  préfet  de  police ,  du  4  juill. 
1826-,  —  Considérant  que  les  arrêtés  du  préfet  de  police  des  19  déc.  1815 
et4juill.  1816,86  sont  bornés  à  autoriser  rextraclion  du  cœur  de  Grétry 
du  cimetière  public ,  et  l'inhumation  de  ce  cœur  dans  une  propriété  pri- 
vée, en  prescrivant  des  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  ont  été  accom- 
plies ;  —  Que  ces  arrêtés,  pris  sur  la  requête  du  sieur  Flamand- Grètrv, 
n'ont  pas  statué  sur  la  question  de  droit  commun,  celle  de  savoir  qui ,  du 
sienr  Flamand  ou  de  la  ville  de  Liège,  avait  droit  à  la  possession  du  cœur, 
et  n'ont  point  fait  obstacle  à  ce  que  cette  question  fût  portée  devant  les 
tribunaux  ;  —  Que  lesdits  arrêtés  ne  font  pas  davantage  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  pris  toutes  autres  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  seraient  nécessaires 
à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  dans  ses  dispositions 
qui  subsistent  ;  d'où  il  suit  que  la  ville  de  Liège  est  sans  intérêt  à  attaquer 
ces  arrêtés;  — Art.  1.  La  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  22  juin 
1825,  approbative  de  l'arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise,  du  li  nov.1823, 
est  annulée.— En  conséquence,  il  sera  passé  outre  à  l'exécution  de  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris,  du  17  mai  1825 ,  dans  la  forme  prescrite  par 
les  lois  et  règlements  de  police  sur  les  sépultures.  —  Art.  2.  Les  sieur  el 
dame  Flamand ,  Grétry  René  et  Adolphe  Grétry,  sont  condamnés  aux 
dépens. 
Du  2  avril  i828.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Cormenin ,  rap. 

(2)  (Laubenbeimer.)— Napoléon  ,  etc.  ;— Considérant  que  la  ques- 
tion sur  la  féodalité  ou  oon-féodalitè  de  la  redevance  était  indubitable- 
ment de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire;  que  néanmoins  le  tribunal^ 
de  Cousel  ne  devait  pas  en  connaître  avant  que  les  décisions  administra- 
tives, qui  avaient  particulièrement  prononcé  sur  la  demande  en  suppres- 
sion de  la  rente ,  ne  fussent  annulées  par  rautoritè  administrative  supé- 
rieure ;  —  ArL  i .  L'arrêté  du  préfet  de  la  Sarre ,  du  29  avril  1 808 ,  par 
lequel  il  élève  le  conflit,  est  approuvé  ;  ^  En  conséquence,  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Cousel,  du  24  fév.  1808 ,  est  regardé 
comme  non  avenu.  — -  Art.  2.  Les  arrêtés  du  conseil  de  prèficture  des  4 
vend,  an  14  et  25  mai  1807  sont  annulés ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
nouvellement  devant  les  tribunaux. 

Du  15  janv.  1809.-Décr.  cons.  d'Ét. 
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rués  administrative  et  Judiciaire,  mais  seulement  entre  deux  tri- 
annaux  ordinaires  ;  supposons  aussi  que  l*un  d'eux ,  incompétent 
ratione  mat&riœ,  eût  rendu  une  décision;  que  toutes  les  voies  ié- 
gaîes  d'opposition,  d'appel,  de  requête  civile  et  de  cassation  eus- 
sent été  ioutUemeot  employées ,  pense-t-on  qu'il  fût  possible  à 
l'une  des  parties  de  porter  sa  demande  devant  un  autre  tribunal , 
de  faire  de  nouveau  juger  la  question ,  et  d'écarler  la  fln  de  non- 
recevoir  fondée  sur  la  chose  jugée ,  en  argumentant  delà  prélen- 
4ae  incompétence  ?  La  négative  est  incontestable  ;  car,  s'il  est 
..  atïie  que  Tordre  des  juridictions  soit  maintenu;  s'il  est  vrai  que 
^.  la  volonté  des  parties  ne  peut  le  changer,  que  rincompétence  ra- 
;  tionemaieriœ  peut  être  proposée  en  toutéiat  de  cause,  et  même 
prononcée  d'office  par  les  tribunaux,  le  principe  salutaire  qui  con- 
fère à  la  chose  jugée  une  autorité  toute  puissante  doit  aussi  être 
respecté.  Ce  serait  Inutilement  que  nos  lois  auraient  réglé  l'ordre 
htérarcfaique  des  différents  tribunaux,  qu'elles  auraient  déterminé 
les  diverses  voies  de  recours  et  les  délais  dans  lesquels  on  peut 
en  faire  usage ,  si ,  après  avoir  parcouru  tous  les  degrés  de  juri- 
diction ,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  établis  pour  obtenir 
la  réformation  du  jugement ,  il  était  possible  de  se  présenter  de 
nouveau  devant  la  justice ,  en  alléguant,  à  tort  ou  à  raison ,  l'in- 
compétence des  juges  qui  auraient  déjà  prononcé. 

»  Le  respect  de  la  chose  jugée  est  la  véritable  base  de  toute 
organisation  judiciaire,  et  notre  législation  suppose  toujours 
Pexistence  du  principe.  II  est  d'ailleurs  proclamé  de  la  manière  la 
plus  expresse  par  les  lois  relatives  à  la  cour  de  cassation ,  qui ,  en 
déterminant  les  cas  où  il  y  a  ouverture  à  cassation,  confèrent  aux 
jugements  et  arrêts  définitifs  une  force  et  une  puissance  contre 
lesquelles  rien  ne  peut  prévaloir.  —  Bornons-nous  à  citer  i'ari.  88 
de  la  loi  du  37  vent,  an  8,  où  Ton  voit  le  législateur  placé  entre 
la  nécessité  de  maintenir  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  le  danger 
de  laisser  subsicter  des  décisions  viciées  d'excès  de  pouvoir,  d'in- 
compétence on  de  violation  flagrante  de  la  loi.  Voici  comment  il 
résout  la  diflicullé  :  «  Si  le  commissaire  du  gouvernement  ap- 
prend qu'il  a  été  rendu  en  dernier  ressort  un  jugement  contraire 
aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder,  ou  dans  lequel  un  juge  ait 
excédé  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des  par- 
ties n'ait  réclamé  dans  le  délai  Hxé ,  après  ce  délai  expiré ,  il  en 
donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassation  ;  et  si  les  formes 
ou  les  lois  ont  été  violées ,  le  jugement  sera  cassé ,  sans  que  les 
parties  puissent  se  prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder  les  dis- 

(1)  Btpiee  !  —  (  Min.  des  fln.  C.  Roban  Rocbeforl.  )  ~  Le  9  joille: 
1780 ,  de  Aoban-Rocbeforfi  père  avait  fait  à  son  fils,  par  le  coDlrat  de 
mariage  de  celai-ci  avec  mademoiselle  de  IVobaa-Goéménéo ,  donation  de 
la  terre  de  Rocbeforl  en  YveliDC8,niais  sous  réserve  d'usafriiilà  son  profil, 
s'engageant  toutefois  à  payer  au  donataire  ane  renie  do.  15^000  fr.  -*  De 
Roban  père  émigra,  et  ses  biens  furent  confisqués.  Dans  celte  confiscation 
était  comprise  la  terre  de  Rocbefort ,  dont  des  portions  importantes  forent 
venduea  par  l'Élat  qui,  du  reste ,  acquitta  pour  441,200  fr.  de  deUes  de 
rémigré.  —  De  Roban  61s  resta  en  France  et  obliot  par  divers  arrêtes  le 
payement  ou  la  iiijuidaiion  des  arrérages  de  la  rente  de  15,000  fr.,  de- 
venue à  la  charge  de  l'État  comme  substitué  aux  droits  de  Robaa  père. — 
Ce  dernier  est  décédé  en  1811 ,  et  son  fils  a  renoncé  à  sa  succession.  — 
Néanmoins ,  lorsque  la  loi  du  27  avril  1825,  sur  Pindemnité  des  émigrés, 
a  paru,  de  Roban  etse&sœursont  présenté  leur  réclamation.  Leurs-droits 
ont  été  liquidés  à  un  actif  de  515,779  fr.;  mais  aussitôt  le  ministre  des 
finances  a  opposé  en  compensation  les  4i1 ,200  fr.  de  dettes  payées  par 
la  nation  à  lu  décbarge  de  Roban  père.  —  De  Roban  fils  s'est  prévalu  de 
son  côté  de  la  donation  du  9  juili.  178&.  11  a  soutenu  que  celte  donation 
lui  avait  conféré  la  nue  propriété  de  la  terre  de  Rocbefort,  et  que,  dès 
lors ,  il  avait  droit  à  Tindemnité  relative  à  la  confiscation  de  ce  domaine, 
de  son  propre  cbef,  sans  qu^on  p'il  lui  opposer  les  dettes  de  son  père 
dont  il  avait  répudié  la  qualité  d'béritier.  —  Sur  ce  débat,  la  commission 
d^iodemnité  a  renvoyé  les  parties  devant  Ivs  trihonaax  pour  Are  statué 
sur  rinlerprétatioa  de  la  donaAion  du  9  joill.  1780,  et,  par  suil»,  pour 
reeonnaftre  si  de  Roban>Rocbofort  fils  avait  été  saisi  par  cet  acte  de  la 
nue  propriélé  des  biens  donnas  aa  jour  même  da  la  donarlion.. 

Devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  do  Roban  n^a  pis  borné  ses  conclusions 
aux  points  concernant  le  caraclèrv  et  les  eflels  de  la  donation  ;  il  a  de- 
mandé, en  outre,  qoe  rindemnité  loi  fût  allouée  sans  déduciioa  ancono 
de5  dettes  de  son  père. — Jugement  qui  le  déclare  non  rerevablo  dans  sa 
réclamation ,  en  ce  qu'il  n'était  pas  émigré  et  que  la  loi  de  1825  no  s'ap- 
plM^e  qn'aui  émigrés ,  déportés  o«  condamnés  révolutionaairement. 

Appel.  —  Il  est  bon  do  ramarquer  ^m  ,  dtsvani  la  coar  royale ,  le  préfet 
éo  la  Seine,  intimé  comme  représentant  l'État,  conclut  à  ce  qo*il  fût  dé- 
dale que  c'était  avec  raison  qae  la  isnra  do  Rochefért  fal  cinûiqtéoan 


positions  de  ce  jugement,  lequel  vaudra  transuctiompour  éUeêm  m* 

—  Ainsi,  le  principe  de  la  chose  jugée  est  placé  au-dessus  de  ton£p« 
atteinte  y  quels  que  soient  les  vices  dont  la  décision  peut  èUe  em^ 
tachée. 

»  Mais  ce  qui  est  ainsi  démontré  pour  le  cas  où  la  compéteneo 
appartiendrait  à  un  tribunal  plutôt  qu'à  un  autre  y  n'est-il  donc 
pas  également  vrai  lorsque  c'est  entre  la  compétence  de  l'autoril6* 
administrative  et  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire  qu'il  y  m» 
conflit?  Aucune  raison  ne  peut,   en  ce  cas,  justifier  les  restrier- 
tions  qu'on  voudrait  apportei*  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ^  les 
considérations  les  plus  puissantes  et  les  plus  solides  argument»^ 
se  réunissent,  au  contraire,  pour  la  maintenir  dans  toute  sa  force* 
Les  lois  qui  défendent  tout  empiétement  de  l'autorité  judiciaire» 
sur  l'aulorité  administrative,  et  réciproquement,  qui  prescrivenU 
à  chacun  de  respecter  les  actes  émanés  de  l'autre ,  ne  seraleot- 
elles  pas  ouvertement  violées  si  Jes  tribunaux  pouvaient,  en  pré- 
sence (l'une  décision  de  la  justice  administrative,  aocneMir  une* 
demande  déjà  jugée  par  celte  décision ,  statuer  parjugemeot  noQ^ 
veau  et  prononcer  en  sens  contraire?  La  conséquence  nécesaalre 
serait  qu'à  soa  tour  la  justice  administrative  n'aurait  aucuiL 
compte  à  tenir  des  jugemeots  et  des  arrêts,  et  qu'elle  pourrait, 
malgré  la  chose  déQnitivemeni  jugée,  s'immiscer  dans  la  con- 
naissance des  procès  terminés ,  et  leur  donner  une  solution  op- 
posée à  celle  qu'auraient  adoptée  les  Uibunaux.  Alors  plus  de  li- 
mites entre  les  deux  autorités ,  plus  d'indépendance,  ni  pour  ranes 
ni  pour  l'autre...  » 

9  2  S.  Cependant  il  a  éléjugé  qu'une  décision  Ineompétemmenl 
rendue  par  l'autorité  judiciaire  ne  peut  acquérir  force  de  chose 
j  jgée  de  manière  à  mettre  obstacle  à  œ  qu'une  décision  contraire 
soit  ultérieurement  rendue  par  l'autorité  administrative  ;  qu'aiosî, 
par  exemple,  bien  qu'un  tribunal  civil  ait  statué  en  dernier  res- 
sort sur  une  question  do  la  compélenee  administrative  (  telle 
qu'une  qu^lion  de  liquidation  d'indemnité  d'émigré),  son  Juge- 
ment n'empêche  point  que  la  contestation  ne  puisse  être  de  nou* 
veau  soumise  à  l'autorité  administrative,  et  résolue  par  eUe  en 
un  sens  opposé  àce  jugement*,  en  sorte  qu'en  un  tel  cas,rautoril6 
judiciaire  ne  pourrait  maintenir  sa  décision  et  en  ordonner  Texé- 
cution,  au  mépris  de  la  décision  contraire  de  l'adminislrationy 
sans  violer  le  principe  d'une  incompétence  absolue  et  d'ordre  pB- 
blic(Cass.,  29  janv.  1859)  (1). 

Biais  il  est  à  remarquer  que.,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  dé-> 

de  Roban  père,  comme  on  étant  propriétaire  nonobstant  la  donation  do 
1780,  et ,  en  outre,  à  ce  qae  les  dettes  payées  par  l'État  fassent  impulées 
sur  rindemnité  revenant  à  l'émigré.  —  4  fév.  1833,  arrêt  infirmatif  de 
la  cour  de  Paris,  qui  ordonne  Texéculion  delà  donation  de  1780, dé- 
clare qu'elle  a  eu  pour  eifet  de  dessaisir  iomédiatement  ledonaleur  de 
la  nue  propriété  de»  biens  donnés;  ordonne ,  en  conséquence ,  sans  s'ar* 
réler  à  la  demande  de  l'État  tendant  à  riropatation  des  dettes  payées  par 
lui ,  sur  l'indemnité  à  laquelle  les  appelants  ont  droit  à  caase  des  bien» 
vendus  nationalemxïnt'et  faisant  partie  du  domaine'de  Rocbefort,  que  celle 
iuàemn\ié'sera  liqvidhetdéUtrée  av(B  appelants  sans  déduction  dedsttet^  eto. 

—  Cet  arMt  a  été  signifié  au  préfet  de?  iaSdnc ,  sans  qu'il  y  ait  eu  pourri 
dans  les  délais  ;  bien  plus ,  l'exécutoire  des  dépens  mis  à  la  charge  de 
l'État  a  été  acquitté  par  te  ministre  des  finances  sans  aucuno  protes- 
tation. 

Depuis  ,  on  est  revenu  devant  la  Commission  de* Ii<|uidaJtloa  ,qQi,  par 
décision  do  2  nov.  1852 ,  a  réglé  ractil  de  l'indcmnilé  à  515,780  fr.  f  7  e., 
et  le  passif  à  43^,564  fr.  70  c,  déclarant  en  môme  temps  que  ce  pa^if 
devait  èlre  imputé  sur  l'actif.  Le  principal  motif  de  cette  impatation  était 
pris  d«ce  que  les  actes  de  confiscation,  désignant  de  Roban  père  comme 
propriétaire  dépossédé ,  constituaient  des  dispositions  administratives  qvt 
deYaienl  sortir  leur  plein  et  entier  effet ,  quand  surtout  le  pris  des  biens 
conflsqués  avait  été  employé  à  racquittemem  des  dettes  de  Témigré ,  con* 
formément  à  Tart.  1  de  la  loi  du  5  déc.  1814  et  à  l'arL  2!4  do  celle  da 
27  avril  1825. 

Pourvoi  devant  le  conseil  d'État.  Le  prince  de  Rofean  et  ses  squr  ont 
invoqué  Pautorité  de  la  cbose  jugée  par  Parrét  dn  4  fév.  1832.  — 12  avril 
1834,  ordonaanee  du  conseil  qni  rejette  l'exception  en  ces  termes:  — 
«  Considérant  que  la  commission  de  liquidation  n'a  renvoyé,  par  sa  dé* 
cision  do  il  mai  1830,  par-devant  les  tribunaux,  que  le  jngemcot  des 
questions  relatives  aui  caractères  et  eSels  de  la  donation  entre-vib  d^i 
9  juill.  1780.— Considérant  que  la  commission  est  restée  saisie  de  tontes 
les  antres  questions  aniquelles  pouvait  donner  lieu  Pindemnité  réclamée, et 
qu'elle  seule  éUitt  compétente  pour  sUitner  en  conformité  des  disponlioos 
de  la  loi  du  27  avril  1825  et  net  actes  administratifs  maintenus  par  Part 
21 4«  ladite  loi....  »  -*A«  fond ,  le  conseil  d'État  a  débouté  leprinoe  do 
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4lmm  advlAlstnrtive  »  postérkvre  et  contralra  à  celle  loempé- 
leeuBeni  rendue  1^  l'aulorité  judiclaive,  avait  leearaclère  d'irae 
iliécisfoo  aeevemine.  l^'arrèt  i^eut  deac  être  Merprôtô  oomme 
«yant  4éehlé ,  non  fiae  que  l'àuioriléadiitolstrative  D*eet  pas  liée 
parla  cboise  iacempétemiDetit  Jugée  par  les  tribaaanx, maie  seu- 
JeiBemtiiue  lorsque  les  autorités  administrative  et  judiciaire  oot 
rendu  des  décisions  oppeaén ,  passées  toulee  deux  en  force  de 
cibese  Ja^ée  ,  elest  Oa  dernière  de  ces  décisions  <tui  doit  définiti- 
yemeni  prévaloir.^  Si  c'est  là  oe  qn*a  enteadu  Ja^er  Parréi^i 
nous  occupe,  il  noas  aembto  à  Pabrt  de  toute  critique.  Nous  pen- 
sons, ea  eflet»  avec  M.  Gbauveaa,  a*  882,  quVneas  d'opposi* 
lion  directe  entre  deux  décisioas  émaaées,  Taae  de  l'autorité  ad- 
iBinistcativa ,  Pautre  de  l'aiilorlté  Judiciaire ,  et  passées  toutes 
deux  en  force  ée  cbose  Jugée,  iliaudralt,  si  la  reqaéte  civile  n'é- 
|ali,|4aa  adiaissibie  contre  la  demiàre,  exécuter  celle-ci  de  pré- 
férence. Les  parties  seraieat  présumées  avoir  renoncé  à  la  pre- 
niÀre. 


I  de  ses  préteotionf  par>lee  mémfs  motifs  qtw  le  tribonal  de  la  Seine. 
Vais  avant  cette  ordmoaace ,  et  dès  le  13  fév.  1834 ,  les  sieur  et  de- 
^aoiielles  de  Roban  avaient  (^coaimandeneat  au  niaietre  dee  iioances  de 
leur  remettra  les  iascripUoas  représentant  rindemoité  liquida  à  laur  pro- 
Jl^  en  exéculîoD  de  Tarrét  dn  4  fé?.  1832.  Deax  purs  après ,  ce  coro- 
nandement  étant  demeuré  infructaeox ,  ils  avaient  assigné  le  ministre 
devant  la  cour  royale  aux  fins  dadit  commandement.  -^  Sar  cette  action , 
le  défendenr  s'est  porté  tiers  opposant  contre  Varrét  invoqoé ,  et  a  coocla 
^eoB  aasttlalioa  coime  ioeoaipélennoent  rendu. 

26  mai  1836  9  arrêt  nouveau  de  la  cour  de  Paris ,  qui ,  sans  s'arrêter  à 

.4a  tierQB  opposiiioa  da  ministre,  non  plus  qu'à  an  déclioaloire  proposé 

par  le  préfet ,  ordonne  que  Tarrét  de  1832  sera  -eiéeuié  selon  sa  forme  et 

laaeor:  — «  Con&idérapt.,  <dtt  la  cour  royale,  que  le  renvoi  préalable 

devant  les  tribunaux ,  prononcé  par  la  commission  de  liouidalion  anr  la 

demande  en  indemnité  du  prince  et  des  princesses  de  Roban-fiocbefort, 

'Ulin  de  faire  statuer  sur  le  caractère  et  les  effets  de  la  donation  contenue 

-au  contrat  de  mariage. lu  prioGe ,  cfest-à-dire  sur  la  qualité  en  laquelle 

M  pouvait  réclamer  rindemnité ,  n'avait  d'autre  objet  que  la  question  de 

déduction  des  dettes  payées  par  l'Ëlat,  pour  le  compte  du  prince  deRoban 

5 ère;  —  .Que  cetiotéi^t  unique  se  révèle  aoa-sculcmeiit  dans  les  termes 
e  l'arrêté  de  renvoi,  mais  surtout  dans  le  procès,  par  les  conclusions 
prises  au  nom  da  préfet ,  afin  que  la  déduction  fût ,  dans  tous  les  cas , 
ordonnée;  —'Que ,  par  ces  conclusions  précises ,  le  préfet  avait  sponta- 
aémest  saisi  les  tribunaux  de  la  question  de  déduction;  qu'il  a  acquiescé 
à  l'arrêt  du  4  fév.  1852,  sonverainement  rendu  sur  cette  question,  par 
le  payement  volontaire  des  frais  du  procès*...  » 

Cet  arrêt  et  celui  de  1832  ont  été  l'objet  d'un  premier  ponrToi  formé 
-parle  procureur  général  à  la  cour  de  cassation ,  sur  l'ordre  du  garde  des 
•eeaox,  mais  qui  a  été  rejeli  par  arrêt  de  la  cliamhre  des  requêtes  du  6 
arril  1837  (Y.  n*  215). 

Psarvoi  égélement  ^e  la  part  du  ministre  des  finances  contre  l'arrêt  de 
'f836 ,  pour  eicèsde  pouvoir,  violation  delà  loi  do  27  avril  1825 ,  des 
lois  des  i6  aoAt  1790  et  18  fruot.  an  3  :  l'«n  ce  que  la  cour  de  Paris  a 
,  lait  nue  liqsidatioo  d'indemnité,  dressé  «n  dtat  da  déduction  des  dettes , 
,iDrdtaAd.c»fin  au  nunistre  des  fiaanoesds  délivrer  une  inseriptisa  de  rente 
SB  payement  de  cette  iademailé,  tous  actes  qui  n'appartiennent  qu'au 
^pouvoir  administratif;  2«  eu  oe  qu'elle  a  connu  de  t'of éoation  de  son 
airèt  de  1832,  alors  que  celle  exécution  rentrait  dans  le  domaine  du 
même  pouvoir;;  3**  en  ce  qn'ellc.a  paralysé  leffet  des  décisions  rendues 
)  far  la  commission  <£  le  conseil  d'État  dans  la  ^ibèreide  leum  attributions. 
<-*  Ce  système  .se  trouve  suffisamment  reproduit  dans  l'arrêt  qa'on  va  lire. 
Dans  le  système  de  la  défense ,  on  convient  que ,  si  le  débat  se  concen- 
Icait  uniquement  dans  ta  question  de  oospétence  discutée  parie  deman- 
deur^ on  n'bésitssait  pas  à  se  ranger  à  son  opinion.. Mais  ici,  H  s'agit  de 
.savQir:sl  un  arrêt  souverain  rt  acquiescé  par  le  ninistre ,  celui  de  1932, 
.peut  demeurer  sans  <eiécuUoo ,  au  mépris  de  la  «hase  jagée.  Ou  -rappelle 
.BUS ,  lois  de  cet  arrêt.,  le  préiet  répondit  à  toutes  les  soaclusioas  de  ta 
Mmilia  ds  Eoban  sans  opposer  d'incsaupéteace;  qu'il  proposa  lui-même 
une  fin  de  noa-recovoir  pose,  de  es  que  le  prince  do  Bohan,  qui  réclamait 
Viadcmnité  de  son  psopre  chef,  n'atvait  pas  été  insciit  s«r  laiistedes 
«émigrés.  Comment f  dès  loss,  la  cour  royale,  iqae  toutes  les  -parties 
^igréaîfiU  panr  juge  de  Isnr  diflémnd,  n'anrait-elle  pu  été  compélonio 
fN>ur  statuer  sur  toutes  leurs  demandes  et  eaeeptiaasT  Le  conseil  d'fttat 
ja*avait  pas  la  pouvoir  derenieiser.ntte  décision  passée  en  force  de  chose 
{ugée.Àqa'onae  dise  paaiyne  l'arrêt  de  4852  n'avait  paa  et  saractèro, 
car  il  adtéjucoanu  par  la  iaiispmdence.qpm  le  tugeansnséniaaé  d'un  Juge 
Incompétent,  quand  il  y  a  eu  prorogation  tacite  de  juridiction ,  est  sus* 
eepttble  d'aoéudrir  ^autorité  de  la  chose  jugée  sur  les  questions  lincidenles 
Mt  iN}udidales  qu'il  a  résolues. — Ou  cite  à  cet  égaré  le  réquititotre  de 
Hsna  (Ouest.,  v*  Chose  jugée ,  g  3).  —  Enfin ,  en  argumente  de  l'arrêt 
.de.se)st  de  lachaahie^efl  ssquêtes,  da  €  avril  -188f  (V.  Gassstion^ 


9W%.  Il  peut  arriver  que  latléelslon  de  Tune  des  deux  au- 
torités ,  soit  paralysée  d'une  manière  iniireetey  par  une  décision 
postérîeupe  de  Tautre ,  sans  que  cette  dernière  décision  puisse 
être  considérée  cornue  une  violation  de  la  première,  et,  par 
suite ,  cooQme  étant  illégaleaent  rendue.  Ainsi ,  par  exemple , 
l'acte  administratif  qui  a  autorisé  rétablissement  d'un  atelier  In- 
satobne  ^  ne  peut  être  réputé  violé  par  la  décision  judiciaire , 
portant  eondamnation  du  propriétaire  de  l'atelier  à  des  dom- 
mages-Intérêts pour  pré}udice  causé  aux  fonds  voisins ,  bien  4iiie 
cette  condamnation  puisse  avoir  pour  effet  d'annuler  l'autorisa- 
tion administrative.  Cet  effet  n'est  point  la  conséquence  directe 
du  jagemeat  de candamnation.  Dans  cacas  et  autres  semblables, 
les  deux  autorités  sont  respectivement  restées  dans  les  limites 
de  leur  compétence ,  l'une  en  accordant  l'autorisation  nécessaire 
pour  l'établissement  d'un  atelier  insalubre  ou  d'une  usine,  l'autre 
en  réparant  le  dommage  occasionné  aux  tiers  par  cet  élablis- 
sement. 

La  cour;— Vu  les  art.  8,  9^  10, 12  et  14  de  la  loi  du  27 avril  1825; 
fart.  15 ,  tit.  2 ,  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  celle  du  16  fruct.  an  3  :  — 
Attendu  qn'aox  termes  des  articles  précités  de  la  loi  du  27  avril  1825 ,  la 
liquidation  de  l'iademoilé  réclamée  par  les  anciens  propriétaires  des  biens 
confisqués,  on  par  leurs  représentants,  était  eiclosivement  attribuée  à  l'au- 
torité administrative;^  Que  les  bordereaux  devaient  être  rédigés  par  les 
directeurs  des  donaÎMs,  Iraasmis  par  les  préfets  avec  leurs  avis  no  mi- 
nistre des  finances ,  vérifiés  par  ce  ministre  chargé  de  proposer  les  4é- 
duclions  dont  ils  étaient  susceptibles ,  et  soumis  a  la  cemmissioa  qni 
procédait  à  la  liquidation  sur  le  vu  des  observations  des  ayants  droit,  las- 
quels  ne  pouvaient  se  pourvoir  contre  cette  liquidation  que  devant  le  roi 
en  son  conseil  d'Étal; 

Attendu  que  les  tribunaux  an  pouvaient  connaître  en  cette  matière  que 
des  ineidenU  relatifs  soit  aox  qualités  des  réolamants ,  soit  h  leurs  droiU 
respeclîls,  et  qui  leur  étaient  renvoyés  far  la  commission  ;^  Qu'ils  étaient 
incompétents  pour  pronoocer  sur  la  composition  des  bordereaux ,  sur  la 
déduction  des  dettes  et  la  délivrance  de  l'inscription  ;  —  Attendu  que  Ja 
séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif  les  rend  indépendants 
l'un  de  IHtutre ,  dans  Tordre  et  les  limites  de  leurs  attributions  xespedivcs  ; 

Attendu  que  l'arrêté  de  la  commission  do  11  mai  1830 ,  qui  avait  sursis 
h  statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaui  eussent  prononcé  sur  les  caractères 
et  les  eflets  ds  la  donation  consentie  le  0  juijl.  1700  par  M.  de  Bohau- 
Bocbefort ,  père,  au  profit  de  son  fils,  n'avait  pas  dessaisi  la  commission 
des  (^rations  de  liquidation ,  et  de  la  décision  des  questions  qui  hii  étaient 
attribuées  par  la  lol^^  Qu'il  résulte  de  i!arrêt  attaqué  que  le  rooToi  devant 
les  tribunaux^  prononcé  par  cet  arrêté,  a«ait  ponr  obfet  de  £aire  staluaraur 
rioteiprétation  de  la  dooaiion,  et,  par  suite,  denecoonaUrasilodoanlairo 
avait  été  saisi  par  cet  acte  delà  nue  propriéié  des  biens  donnés  «  du  jeor 
même  de  la  donation  ;  —  ûuo  ce  renvoi ,  qui  no  portait  que  sur  des  ques- 
tions préjudicielles,  ne  oon^prenait  ai  expressément,  ni  impiicitsment,  les 
questions  constitutives  de  la  liquidation;  ^-Qm  Tarrêié  deia  cemmisston 
ne  laissait  aucun  doute  A  cet  égard,  paisqu^en  pcoaooonnt  «a  sursis,  la 
commission  manifestait  clairement  rintention  àd  ingcr  nUérienreaientle^ 
points  qui  n'élaieni  past  expiessément  osmpris  daw  le  cravai; 

Attendu  que  la  commission  s'aurait  pas  eu  le  pouvoir  de  délégoor  smx 
tribunaux  La  connaissance  des^questions  qai  lui  létaient  attrihuées  pur  la 
loi  ;  —  Qu'ainsi  elle  a  régulièrement  statué  par  son  arrêté-du  2  nov.  1M2 
sur  la  liquiyiation  dont  elle  était  saisie,  quelles  qne  fussent  à  cet  djgard 
les  dispositions  insérées  dansTarrét^u  4iév.  présddaat; 

:Atteadu  que^  eur  le  pourvoi  dirigé  nr  ks  défendeurs  oonire  .«et  arlCIé 
de  la  commission,  il  est  intervenu,  le  22  mars  1634,  une  déciiioo  du 
conseil  d'Etat ,  et,  le  3  avril  solvant,  uno  oidonaance  royale  qui,  apfês 
avoir  apprécié  l'^ssception  de  raulorité  de  ia  cUse  jugée ,  invoquée  par 
les  défendeurs  ,oa1  déclaré  IL  de  Roban  Aontrecovabio  dans  sa  demanda 
en  indemnité ,  et  qdi,  à  l'égard  des  damesnos  aoBHrs^  ont  liquidé  l'oxoé- 
dant  du  passif  au  delà  de  radif  à  ia  somme  de  324,8Aadhr.;'«-.Que  tes 
réolamatioo  des  défendeurs  ont  été  jqgéessouveRaiaenittat  par  cas  décisions 
émanées  des  autorités  admiaistralives  daas  les  limttas  ido  lears  attribu- 
tioos ;  —  Qu'en  cooscrvaotà l'areêtdtt  4 lév,  i852 tante saipiisssance eur 
les  points  qui  avaieat  été  renvoyés  devant  Isa triboaanx,  œs  décisions 
ont  prononcé  sur  des  qnsstions  onliièniment  distiaoles.deoelles  qui  avaient 
(ait  l'objet  de  ce  renvoi;  —Qu'ainsi  la  cour  ooyale , devant kfuelle  elles 
ont  ité  produile?,  n'a  nu  statuer  aur  la  demande  eadélivmce  d'aao  ia«' 
scriplitm^  saas  violer  le  principe  d^ooe  incompétanca absolue  et  dVudqs 
public,  et  sans  porter  atteinte  a  des  décidions  soovenÂnes  s^iidéêremeit 
et  compélenunent  rendues;  qu'en  vain  celte  damaads  était  présoMio 
comme  la  suite  et  l'exécution  de  l'arrêt  de  1852  ;  que  ta  asar  royaloM» 
taii  pas  juge  de  cette  exécution  ;  qu'il  appartenait  A  L'autoriêé  adminislra^ 
tive  seule  d'appfécTter  les  conséquenœs  da  cet  arrêt  jaslnliacweal  A  la  li^ 
quidalion  de  l'iademoilé  ; —Sans  qu'il  soit  .besoin  depronaneer  sur  le 
deuxième  moyen  ;  --  Casa». 

Dn  29  janv.18S9.-C.  C,  <ft.  tlv.-VM.  Portalis,  1«  pr.-Tripier,  rap. 


SOS 


COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE,— Sect.  3,  Art.  3. 


995.  Il  est  sans  difficulté  que  l'exécution  d'uo  règlement 
compétemment  rendu  par  une  autorité  administrative,  ne  saurait 
èire  paralysée  par  un  fonctionnaire  appartenant  à  une  autre 
brancbe  de  l'administration.  Par  exemple,  Tautorité  militaire  est 
incompétente  pour  arrêter  ou  suspendre  l'exécution  d'un  règle- 
ment de  police,  fait  pour  l'intérieur  de  la  commune.  Et  le  fait 
d'avoir,  contre  la  prohibition  d'un  tel  règlement,  tiré  des  pétards, 
ne  saurait  être  excusé,  sur  le  motif  qu'il  aurait  eu  lieu  en  vertu 
de  permission  du  commandant  militaire  (Gass.,  28  août  1829, 
aff.  Giroy,V.  Commune,  n»  1047). 

Abt.  3.  —  Déf&nse  à  Vune  des  autorités  d^interpréter  les  actes  de 
Vautre, 

9941.  Lorsqu'un  acte  est  obscur  ou  ambigu,  le  soin  d'en 
fixer  le  sens  appartient  naturellement  à  l'autorité  dont  il  émane; 
il  ne  saurait  être  confié  à  une  autorité  différente ,  qui  pourrait 
être  tentée  de  substituer  son  propre  esprit  à  celui  dans  lequel 
l'acte  a  été  conçu. 

Toutefois,  cette  règle  est  sujette  à  une  restriction  aussi  impor- 
tante que  facile  à  saisir  :  applicable  aux  actes  d'administration 
proprement  dits  qui  contiennent  des  prescriptions  individuelles , 
elle  ne  l'est  pas  aux  actes  réglementaires,  c'est-à-dire  à  ceux  par 
lesquels  l'autorité  administrative  établit ,  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  des  dispositions  générales,  obligatoires  pour  tous. 
Ces  derniers  actes  doivent,  comme  les  lois  elles-mêmes ,  dont  ils 
sont  le  complément ,  être  interprétés  par  les  tribunaux  (Cass. , 
8  fév.  1845,  aff.  Vidal ,  D.  P.  45. 1.  156). 

Mais  lorsqu'un  acte  administratif  n'a  pas  le  caractère  régle- 
mentaire ,  le  tribunal  appelé  à  l'appliquer  doit ,  s'il  présente  de 
Tobscurité,  surseoir  au  jugement  de  l'affaire  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  interprété  par  l'autorité  qui  l'a  rendu. — Et  réciproquement, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'application  par  l'autorité  administrative 
d'une  décision  judiciaire  dont  le  sens  soit  incertain ,  il  doit  être 
sursis  à  cette  application  jusqu'à  ce  que  ce  sens  ait  été  fixé  par 
le  tribunal  dont  est  émané  le  jugement  obscur  ou  ambigu. 

(1)  Eipècê: — (P&ris  C.  Galabre.WEo  l'an  4,  Paris  soaonissioDQa  dix 
étangs  etaoe  baraque,  situas  dans  ieaeparlemeDtderOise.il  paya  comptant 
le  quart  du  prix,  et  acquitta,  dans  le  délai  fixé,  le  second  quart.  Ensuite, 
il  demanda  son  contrat  et  la  mise  en  possession.  L'administration  locale 
ayant  élevé  des  difficultés,  ce  ne  fut  que  le  17  niv.  an  13  que  le  préfet  de 
l'Oise  lui  passa  contrat,  portant  vente  des  dix  étangs  et  de  la  baraque 
soumissionnés,  et  renfermant  la  clause  suivante  :  «  Pour,  par  Tacquéreur, 
entrer  en  possession ,  propriété  et  jouissance ,  à  compter  de  ce  jour,  les 
fermages  de  l'an  4  devant  être  partagés  suivant  la  loi,  et  courir  an  proGt 
de  l'acquéreur,  conformément  à  Tart.  3  de  la  loi  du  22  prair.  an  4,  à 
compter  du  16  therm.  an  4,  date  de  la  présentation  aa  département  de  la 
Quittance  de  payement  du  second  quart....» — Paris  crut  que  cette  clause 
l'autorisait  à  réclamer  le  produit  des  étangs  contre  tous  ceux  qui  l'avaient 
perçu;  il  assigna  Calabre  et  consorts,  qui  avaient  joui  de  sept  des  étangs 
pendant  trois  années,  et  conclut  à  ce  qu'ils  fussent  condamnés  à  lui  payer, 
pour  indemnité,  1,776  fr.  50  cent.->Le  tribunal  de  Compiègne  accueillit 
cette  demande. 

Sur  l'appel,  Calabre  et  consorts  soutinrent  que  Paris  voulant  expliquer 
en  sa  faveur  le  contrat  de  Tan  13,  il  fallait  en  demander  l'interprétation 
à  l'autorité  administrative,  seule  compétente  pour  Ta  donner;  ils  deman- 
dèrent subsidiairement  que  Paris  fût  démis  de  ses  prétentions.  —  De  son 
cété,  Pftris  prélendit  que  le  contrat  ne  présentant  aucune  ambiguïté ,  ne 
donnait  pas  lieu  à  interprétation,  et  qu'il  ne  faisait  qu'en  réclamer  l'eié- 
cation  littérale,  placée  lans  les  attributions  des  tribunaux.  —  Le  6  mars 
1807,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  lequel,  «  considérant  que...  les  fruits  et 
revenus  qui  appartiennent  à  P&ris,  tant  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
22  prair.  an  4  que  de  son  contrat  d'acquisition ,  ne  peuvent  être  par  lui 
régulièrement  repris  que  contre  l'administration  des  domaines...,  déclare 
Paris  non  recevable  dans  sa  demande  contre  Calabre  et  consorts,  sauf  à 
P&ris  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  avisera,  contre  la  régie.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  P&ris,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  Il 
appuyait  son  nourvoi  sur  les  mopns  que  ses  adversaires  lui  avaient  op- 
posés devant  la  cour  d'Amiens;  il  ajoutait  que  l'incompétence  des  tribu- 
naux, en  cette  matière ,  étant  absolue  et  d'ordre  public,  n'avait  pu  être 
couverte  par  cela  qu'il  avait  plaidé  au  fond  devant  les  premiers  juges.  — 
Calabre  et  consorts,. changeant  aussi  de  réle,  répondaient  que  la  cour 
n'avait  fait  qu'ordonner  l'exécution  du  contrat  de  vente,  et  ainsi  n'avait 
point  excédé  les  bornes  de  sa  compétence.  —  Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  3  ;  —  Considérant  que,  d'après 
le  débil  élefé  devant  la  cour  d'appel,  la  question  à  juger,  et  celle  cffecti- 


999.  n  a  été  jugé ,  par  application  de  cette  règle  :  1*  qoe^ 
dans  le  cas  où  le  contrat  de  vente  d'un  iouneuble ,  passé  par  on 
préfet,  a  attribué  les  fruits  à  l'acquéreur ,  à  compter  de  la  pré* 
sentation  qui  a  eu  lieu  précédemment  de  la  quittance  de  paye- 
ment du  second  quart  du  prix ,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  ad- 
ministrative et  non  aux  tribunaux  de  décider  si  l'adjudicataire  a 
le  droit  de  demander  les  fruits  contre  les  particuliers  qui  ont 
Joui  de  l'Immeuble  depuis  cette  époque ,  ou  s'il  ne  peut  agir  que 
contre  l'administration  venderesse  (Cass.,  21  nov.  1808)  (1); 

998.  2^  Que,  lorsqu'un  émigré,  rentré  dans  ses  biens, 
poursuit  son  fermier  en  payement  des  fermages  écbus  pendant  la 
séquestre ,  et  lorsque  celui-ci  oppose  un  acte  administratif  par 
lequel  il  prétend  qu'il  lui  a  été  fait  remise  des  fermages ,  le  tri- 
bunal saisi  de  l'affaire  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le 
sens  de  cet  acte  ait  été  fixé  par  l'autorité  administrative  (Agen  , 
27  déc.  1809,  aff.  Espinet  C.  Faget); 

999.  5«  Que ,  lorsque  l'administration  a  cédé  un  immeubla 
à  un  particulier,  en  remplacement  d'un  autre,  sans  faire  men- 
tion des  fermages  arriérés,  les  tribunaux,  au  lieu  de  décider 
eux-mêmes ,  en  interprétant  l'acte  administratif  de  cession ,  qna 
le  cessionnairea  droit  à  ces  fermages ,  doivent  renvoyer  les  par- 
ties devant  l'administration  (Liège,  5  mars  1812)  (2); 

980.  à^  Que,  lorsque  celui  à  qui  le  gouvernement  a  trans- 
féré une  redevance  emphytéotique,  poursuit  l'emphythéote  en 
déguerpissement  de  la  propriété  utile,  les  tribunaux  ne  peuvent 
statuer  définitivement  sur  cette  action,  avant  que  l'autorité  ad- 
ministrative ait  décidé  si  le  transfert  comprenait  la  propriété 
même  du  fonds ,  ou  seulement  la  rente  emphytéotique  :  il  im- 
porte peu  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  eût  précédemment 
refusé  de  statuer,  par  le  motif  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
question  de  propriété ,  si  les  parties  n'avaient  soumis  à  ce  conseil 
que  la  question  de  savoir  si  la  redevance  avait  été  supprimée  par 
les  lois  abolitives  de  la  féodaUté  (Cass.,  9  juin  1812  (3) ,  V.  Dé- 
cision analogue ,  cons.  d'Ët.  50  Juin  1846  ,  aff.  Royaux ,  D.  P. 
47.5.  18); 

5^  Et  que,  si  sur  l'action  en  payement  de  l'indemnité  dueànn 

vement  jugée,  était  de  savoir  si  le  contrat  passé  par  le  préfet  du  départe- 
tement  de  l'Oise  à  P&ris,  donnait  à  celui-ci  des  droits  contre  les  sicnii 
Calabre  et  consorts,  ou  seulement  contre  la  régie  des  domaines  ;  —  Que 
la  cour  d'appel  n'a  pu  prononcer  sur  celte  question  sans  interpréter  le 
contrat,  qui  était  diversement  entendu  par  les  parties,  et  que,  par  consé- 
quent, elle  a  entrepris  sur  Tautorilé  administrative,  à  laquelle  seule  il 
appartient- de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  sens  des  actes 
administratifs;—  D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  a  violé  la  loi  ci-dessus; 
*•  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Amiens  ci-dessus  daté,  ele. 
Du  21  nov.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  VicUart,  pr.-Zaogiacomi,  rap. 

(2)  (Germain  C.  Bombaye.)  — La  veuve  Bombaye  réclamait  contre 
Germain  187  fr.,  restant  du  prix  du  bail  d'une  terre  qui  avait  appartnin 
aux  carmes,  et  qui  avait  été  cédée,  par  un  échange,  à  la  veuve  Bombaye, 
en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  du  10  janv.  1810.  —  Le  19  oct.  1811, 
jugement  qui  accueille  la  demande  de  la  veuve  Bombaye.  —  Appel  par 
Germain;  on  lui  oppose  que  s'agissant  d'une  somme  moindre  de  1,000  fr.» 
l'appel  n'est  pas  recevable,  et  l'on  soutient  an  fond  que  les  termes  de  l'ar- 
rêté du  préfet  sont  clairs,.ne  donnent  lieu  à  aucune  interprétation,  et  qu'il 
serait  conséquemment  inutile  de  recourir  à  l'administration  pour  les  in- 
terpréter. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  454  c.  pr.  civ.  déclare ,  sans  restrie- 
tion,  que,  lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  l'appel  sera  recevable;  que, 
dans  Tespèce,  l'appelant  a  fondé  son  appel  sur  l'incompétence  des  pre- 
miers juges  ratione  materiœf  et  qu'il  est  de  principe  que  pareille  incom- 
pétence peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  ;  —  Attendu  que  les  pre- 
miers juges  ont  décidé  que  les  fermages  arriérés  d'un  fonds  cédé  à  la  régie, 
et  abandonné  à  l'intimée  en  remplacement  d'un  autre  à  elle  appartenant, 
qui  avait  été  vendu  comme  domaine  national ,  étaient  dus  à  ladite  inti- 
mée, quoiqu'il  n'en  fût  pas  fait  mention  dans  l'acte  de  cession  ;^Attendt 
qu'il  est  de  principe  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
interpréter  les  actes  émanés  d'elle  ;  qu'ainsi  les  premiers  juges  auraient  d4 
renvoyer  d'office  les  parties  devant  l'autorité  administrative,  pour  provo- 
quer l'interprétation  de  l'acte  de  cession  dont  il  s'agit;  —  Infirme. 

Du  5  mars  1812.-C.  de  Liège,  l'*  ch.-MM.  Roly  et  Thonon,  av. 

(3)  Eipice  :  —  (Noé  C.  Bubong.  )--  En  1743,  les  régences  de  Wf9» 
bour^  et  Sarrebruck  ont  donné ,  à  titre  d'empbytéose,  à  Weber  et  à  sii 
héritiers,  en  ligne  deecendante,  le  moulin  d'Entelmulh  et  ses  dépendaacev^ 
moyennant  une  redevance,  qui ,  depuis,  a  été  liquidée  à  110  fr.  74  e.<«t« 
Le  gouvernement ,  devenu  créancier  de  cette  redevance^  en  a  fait  U  Iraw» 
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particQHer,  à  raison  de  rexpropriation  de  sa  maison  pour  cause 
d'utilité  publique,  il  y  a  lieu  d'expliquer  le  sens  et  les  efifets  d'un 
arrêté  d^administration  centrale  en  vertu  duquel  l'expropriation 
est  opérée,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
donner  cette  explication  (cens.  d'Ét.  18  avril  1831,  aff.  Hone, 
M.  de  Cormenin,  rap.]. 

98  t.  La  même  règle  a  fait  pareillement  décider  :  i^  que,  lors- 
que, sur  l'action  d'un  particulier  tendante  à  faire  condamner  une 
Yille  à  des  travaux  auxquels  il  la  prétend  obligée  en  vertu  d'actes 
administratifs,  celle  ci  prétend  n'être  point  engagée  par  ces  actes, 
le  tribunal  saisi  doit  renvoyer  les  parties  devant  l'administration 
pour  y  faire  interpréter  les  actes  dont  il  s'agit ,  sauf  à  prononcer 
ensuite ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la  demande  portée  devant  lui  (Ord. 
eons.d'Ét.  17  Juin  1818)  (1); 

tS?.  2<>  Qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de 
décider  si  l'acte  d'une  concession  de  biens  confisqués,  faite  par  le 
gouvernement  à  la  famille  des  anciens  propriétaires ,  a  été  faite 

fert  h  BuboDg  le  6  oct.  1806.  — Le  7  dot.  saivant,  celui-ci  a  notifié 
son  transfert  aux  mariés  Noé ,  qui  étaient  aux  droits  du  preoçar  origi- 
naire, avec  sommation  de  déguerpir  le  moulin,  prétendant  qae  le  cas, 
préyn  par  Temphytéose,  de  rextinction  de  la  descendance  directe  du  pre-> 
neur  et  de  ses  héritiers,  était  arrivé ,  et  que,  par  conséquent ,  le  domaine 
utile  se  trouvait  réuni  dans  sa  main  au  domaine  direct,  comme  repré- 
sentant les  anciens  bailleurs.— Noé  et  sa  femme  se  sont  adressés  au  préfet 
du  Mont-Tonnerre,  ils  ont  demandé  à  être  décJiargés  de  la  redevance  et 
à  être  maintenus  dans  la  propriété  du  moulin,  attendu  que  le  droit  de  re- 
tour que  Bubong  voulait  exercer,  et  la  rente  elle-même,  étaient  supprimés 
par  les  lois  abolilives  de  la  féodalité.  Le  23  sept.  1807 ,  le  préfet  a  pris 
un  arrêté  par  lequel  il  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibérer,  çarce  qu^il  ne 
s'agissait  que  d'une  question  de  propriété  entre  deux  particuliers ,  laquelle 
ne  concernait  en  rien  le  conseil  de  préfecture.  —  Les  parties  étant  reve- 
nues devant  l'autorité  judiciaire ,  le  tribunal  do  Deux-Ponts  a  renvoyé  les 
mariés  Noé  de  la  demande  en  dégnerpissement. — Mais,  sur  l'appel,  la 
eour  de  Trêves  a,  par  arrêt  du  11  juill.  1808,  condamné  les  mariés  Noé 
à  délaisser  à  Bubong  la  propriété  du  moulin.— 11  est  à  remarquer  qu'au- 
cune des  parties  n'avait  opposé  Tincompétence  de  Tautorité  judiciaire , 
ouoiqu'il  fût  question ,  dans  Tespêce ,  de  déterminer  le  sens  et  Tétenduo 
de  Tacte  de  transfert  du  6  oct.  1806.—  Pourvoi  des  époux  Noé.— Arrêt. 
La  coua  ;  —Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  3  ;  —  Attendu ,  dans  l'espèce  , 
qu'avant  de  statuer  sur  le  mérite  de  Taction  en  dégnerpissement  intentée 

Sar  Bubong  contre  les  mariés  Noé ,  il  était  préalablement  nécessaire  de 
éctdcr  si,  par  l'acte  de  transfert  consenti  à  Bubong  an  nom  de  la  caisse 
d'amortissement ,  de  la  rente  emphytéotique  de  116  fr.  74  c. ,  due  sur  le 
moulin  d'Entelmulh ,  le  gouvernement  avait ,  ou  non ,  entendu  lui  vendre, 
au  lieu  de  celte  rente  déjk  éteinte  par  l'expiration  du  bail  emphytéotique, 
la  propriété  même  dodit  moulin  ^t  de  ses  dépendances ,  rentrée  par  la 
même  circonstance  dans  la  main  du  gouvernement;— Que  cette  question 
préjudicielle,  qui  ne  pouvait  être  résolue  que  par  l'interprétation  du  trans- 
fert lui-même,  était  de  la  compétence  exclusive  de  l'administration,  comme 
toutes  celles  qui  ont  pour  objet  de  déterminer  le  véritable  sens  des  actes 
administratifs ,  et  particulièrement  de  fixer  la  nature  et  la  quotité  des 
biens  compris  dans  un  acte  de  vente  passé  au  nom  du  gouvernement; — 
Qu'il  suit  de  là  que  la  cour  d'appel  de  Trêves  ne  pouvait  prononcer  défi- 
nitivement sur  l'action  intentée  par  Bubong,  avant  que  Taulorité  admi- 
nistrative en  eût  elle-même  interprété  le  titre;  et  qu'en  le  faisant ,  cette 
cour  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence ,  et  violé  les  lois  qni  défendent 
aux  tribunaux  de  connaître  dos  actes  administratifs;  — Que  lesconsé- 

Îuences  que  la  cour  d'appel  a  cru  pouvoir  tirer  à  cet  égard  des  dispositions 
e  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Mont-Tonnerre, 
du  S3  sept.  1807 ,  n'étaient  pas  de  nature  à  justifier  cet  excès  de  pouvoir, 
puisque,  dans  le  fait,  il  ne  s'était  aucunement  agi  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  savoir  ce  que ,  par  l'acte  de  transfert,  le  gouvernement  avait 
,  entendu  vendre  à  Bubong ,  de  la  rente  due  sur  le  moulm  d'Entelmnlh ,  ou 
de  la  propriété  de  ce  moidin ,  et  s'il  y  a  eu ,  ou  non ,  erreur  dans  la  vente  ; 
que  l'acte  de  transfert  ne  paraît  pas  même  avoir  été  mis  sous  les  yeux  de 
ce  conseil,  puisqu'il  ne  fait  pas  partie  des  pièces  visées  dans  son  arrêté , 
rendu ,  d'ailleurs,  sur  la  seule  pétition  des  mariés  Noé,  et  sans  que  Bu« 
bong  y  eût  même  été  entendu;  que  la  seule  question  soumise  au  conseil 
de  préfecture  avait  été  (en  supposant  que  Bulrâng  était  investi  de  tous  les 
droits  du  gouvernement  ) ,  de  savoir  si  son  action  en  dégnerpissement 
était  compatible  avec  les  lois  soppressives  de  la  féodalité ,  et  celles  qui 
autorisaient  le  rachat  de  toutes  les  rentes;  qu'ainsi  la  question  préjudi- 
cielle ci-dessus  énoncée  était  restée  entière ,  et  nécessitait  le  renvoi  préa- 
lable à  l'autorité  administrative  pour  évacuer  cette  question  ;  —  Casse. 
Du  9  juin  181S.-G.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1*' pr.-Boyer,  rap. 

(1)  (Jousselin  C.  ville  de  Blois.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Considérant  que 
faction  du  sieur  Jousselin  avait  pour  objet  de  faire  condamner  la  ville  de 
Blois  à  des  travaux  auxquels  il  la  soutient  obligée  en  vertu  d'actes  admi- 


à  la  charge  d'acquitter  les  dettes  hypothécaires  (  cens.  d'Ét. 
9  Juillet  1830 ,  aff.  Vauguyon  ,  V.  Émigré); 

983.  3^  Que,  lorsque  le  payement  d'une  certaine  somme  a 
été  ordonné  par  une  décision  administrative ,  et  lorsqu'à  raison 
de  la  nature  des  valeurs  au  moyen  desquelles  cette  somme  a  été 
déclarée  payable,  Il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  elle  es^, 
ou  non,  sujette  à  réduction,  le  tribunal,  devant  lequel  la  ques- 
tion de  réduction  est  soulevée ,  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  préalablement  résolue  par  l'autorité  administrative, 
seule  compétente  pour  interpréter  ses  propres  actes  (Cass. , 
4  mars  1835}  (3J  ; 

984*  4<'  Que,  Iorsqu*une  rente  due  par  une  commune  a  été 
stipulée  payable  au  domicile  du  créancier ,  les  tribunaux  ne 
sont  pas  compétents  pour  juger  l'action  intentée  cootre  le  maire 
par  le  créancier ,  qui  ayant  reçu  du  maire  un  mandat  sur  le  per- 
cepteur ,  refuse  de  recevoir  le  payement  chez  ce  dernier ,  et 
demande  à  être  payé  à  son  domicile  (Liège,  4  nov.  1835)  (5); 


nistratifs ,  et  à  des  dommages-intérêts  pour  les  torts  que  lui  avait  causés 
l'inexécution  desdils  travaux  ;  —  Considérant  que  si  la  ville  de  Blois,  dans 
ses  exceptions  à  cette  demande ,  prétendait  n'être  point  engagée  par  les 
actes  administralirs  que  le  sieur  Jousselin  lui  opposait,  et  qu'elle  y  était 
même  étrangère ,  il  s'agissait  dès  lors  d'interpréter  lesdits  actes;  qu'en  con- 
séquence, le  tribunal,  avant  de  statuer,  aurait  dû  renvoyer  les  parties  de- 
vant l'administration  pour  y  faire  interpréter  ces  actes ,  sauf  à  prononcer 
ensuite ,  s'il  y  avait  lieu ,  sur  les  demandes  portées  devant  lui. 
Du  17  juin  1818.-Ord.  cous.  d'État. 

(3)  (Swan  C.  Lubbert.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  15  du  titre  3  de  te 
loi  du  34  août  1790 ,  et  la  seconde  partie  du  décret  du  16  fruct.  an  5  ;  — 
Attendu  que,  d'après  ces  lois ,  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des 
actps  d'administration ,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient ,  ni  par  conséquent 
s'immiscer  dans  l'interprétation  de  ces  actes  ;  que ,  pour  ordonner  que  la 
créance  de  Swan  contre  Lubbert  et  Dumas  figurera  dans  la  compensation 
et  le  compte  ordonnés  entre  parties  pour  un  capital  en  numéraire  de 
766,239  fr.  63  c,  il  était  préalable  de  décider  si  elle  devait  être  réduite 
à  la  valeur  qu'avaient  les  ordonnances  énoncées  dans  le  billet  Wolrab ,  à 
l'échéance  de  ce  billet,  ou  si  elle  était  due  sans  réduction  ;  que  l'arrêt  a 
jugé  qu'en  ce  qni  concerne  celte  réduction  ,  tout  est  irrévocablement  dé- 
cidé, ainsi  que  le  porte  l'ordonnance  du  51  août  1820;  que  cependant 
celte  ordonnance  ne  contient  point,  d'une  manière  précise,  la  solulion  de 
celte  question ,  en  sorte  que  les  jnges  n'ont  pu  y  trouver  celle  soIotiOn 
qu'en  se  livrant  à  une  interprétation  qui  était  du  domaine  de  l'autorité 
administrative  ;  qu'il  y  avait  par  conséquent  lieu  de  surseoir  à  cet  égard , 
et  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devers  celte  autorité  en  interpré- 
tation de  ladite  ordonnance,  quant  à  la  réduction,  pour,  an  rapport  de 
la  décision,  être  statué,  ainsi  que  de  droit,  sur  la  quotité  à  concur- 
rence de  laquelle  ladite  créance  devra  figurer  dans  la  compensation  et 
dans  le  compte  ordonnés;  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  viole  les  lois 
ci-dessus  citées;— Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du 
7  juin  1831 ,  dont  est  question , en  ce  seulement  que,  s'immisçant  dans 
les  attributions  de  l'autorité  administrative  et  interprétant  l'ordonnanc» 
du  51  août  1830 ,  il  juge  que  tout  est  décidé ,  ainsi  que  le  porte  cette 
ordonnance ,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  réduction  de  la  créance  de 
Swan  contre  Lubbert  et  Dumas ,  et  en  ce  que ,  par  suite,  il  ordonne  qne 
toute  cette  créance  figurera  sans  réduction  dans  la  compensation  et  le 
compte  ordonnés  entre  les  parties ,  au  Heu  de  surseoir  à  cet  égard  ,  et  de 
renvoyer  les  parlies  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  en  in- 
terprétalion  de  ladite  ordonnance  sur  cette  question  de  réduction. 

Du  4  mars  1835.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Cassaigne,  rap. 

(5)  Egpiee  :  —  (Le  maire  de  Glons  C.  Degrady.)  —  Degrady  était  créan- 
cier d'une  rente  due  par  la  commune  de  Glons  et  payable  à  domicile.  CeUe 
dette  fut  portée  au  budget  de  la  commune,  et  le  maire  envoya  un  mandat 
à  Degrady  snr  le  percepteur  de  la  commune.  Degrady,  refusant  d'aller  re- 
cevoir son  payement  ches  le  percepteur,  assigna  le  maire  de  Glons  pour  le 
faire  condamnera  payer  la  rente  au  domicile  du  créancier.  Le  maire  sou- 
tint qu'il  n'appartenait  qu'à  Tadministralion  de  régler  le  payement  des 
dépenses  communales  quelconques,  et  qu'il  n'y  avait  pas,  d'ailleurs,  de 
contestation  sur  le  droit  de  propriété  qui  autorisât  les  tribunaux  à  statuer. 

Le  tribunal  civil  de  Liège  rejeta  l'exception  d'incompétence. — Snr  l'ap- 
pel, le  maire  a  dit  :  La  rente  était  payable  an  domicile  du  créancier.  Mais, 
aux  termes  de  plusieurs  lois,  nolanunent-du  décret  du  13  août  1807,  c'est 
à  l'administration  qu'il  faut  s'adresser  pour  obtenir  un  payement  forcé; 
le  droit  donné  aux  tribunaux  de  juger  les  questions  de  propriété  ne  leur 
confère] 
dait  I 
d'i  . 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  partie  appelaau 
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M99k.  ^  006,  lorsqu'il  s^git  de  détermiiier  rioterprétettoo  et 
le  mode  d'exécalion  d*on  acte  d'admislstralion  qui  a  affecté  à 
«0  flerviee  public  les  bàttuieots  ^"un  aoe&M  <»uveiit ,  '}'«utorilé 
Judiciaire  n*est  pas  conpéteate  (com.  d'Ét.  6  tupt.  iS24,  aff. 
<vnaziaAi,  M.  Leboan,  rap.); 

•^•.  6*  Que  si,  sur  l'atHfon  d'un  indivfiSu,  tendante  à  co 
que  le  balcon  que  sou  voisin  a  été -autorisé ,  par  arrêté  du  préCet, 
à  établir  sur  la  rue,  soit  porté  à  la  distance  prescrite  pour  les 
nrues  obliques ,  fe  débat  des  parties  se  réduit  \  une  interprétation 
de  l'arrêté  du  préfet ,  le  tribunal  doit  renvoyer  les  parties  devant 
Fautoritô  administrative  (Rej.,  51  janv.1826,  aff.  Massienue ,  V. 
Tolrte  )  ; 

989.  1^  Que  la  question  de  savoir  si  l'ordonnance  du  i*'  mai 
iSSâ,  qui  autorise  la  vilie  de  Paris  à  acquérir,  pour  cause  d'u- 
tilité publique ,  les  terrains  situés  dans  le  rayon  de  cinquante 
toises  des  murs  d'enceinte ,  imposo  à  cette  ville  i*obUgation  d'ac- 
quérir immédiatement  ces  terrains  ;  et  si ,  à  défaut  de  celte  ac- 
quisition immédiate ,  les  propriétaires  doivent  être  autorisés  à  y 
bâtir^  nonobstant  la  servitude  établie  par  l'ordonnance  du  bu- 
reau des  finances  du  16  janv.  1789  et  le  décret  du  11  janv. 
4808 ,  cette  question ,  toute  d'interprétation  d'un  acte  de  l'ad- 
mlnistralion ,  n'est  pas  du  ressort  des  tribunaux  (coufi.  d'ËL  1 1 
avril  1837,  aff.  Dubourg ,  V.  Eipropr.  publ.); 

988.  8«  Et  qu'une  demande  en  restitution  d'arrérages  ou  de 
fruits ,  que  Ton  prétend  avoir  été  Illégalement  perçus ,  est  com- 
pétemment portée  devant  l'autorité  administrative,  lorsque,  pour 
4'appréciation  de  la  bonne  foi  du  possesseur,  on  est  obligé  d'exa- 
miner desaotes  administratif  (cens.  d'Ét.  18  août  1832,  aff. 
^MéÉl,  y.  Droits  civils). 

1i8S»  Enfin ,  11  a  encore  été  Jugé,  par  application  du  même 
principe  :  1<^  que  les  tribunaux  sont  incompétents  poar  statuer  sur 
la.quealioo  de  aavoir  si ,  dans  la  clause  du  cahier  des  charges 
iiui  astreint  l'adjudicataire  d'un  immeuble  domanial  à  déposer  un 
ctmtiùimemmt  égal  au  quart  du  prix  de  Vimmeuble  adjugé,  ce 
eauMoMiemeat  est  exigé  pour  assurer  le  payement  du  premier 

■  ■  ■  ■     ti       M    I         — — ■      I     I  — — ^w^M^^a^ 

^ne  la  rente  dont  il  s'agit  ne  eeit  payable  an  domicile  de  la  eréancière, 
q«i  «Tait  même  reçu  le  mandat  de  payement  avant  qu'elle  inAesiàt  son  ac- 
tion; —  Qu'il  aefi'agÎMait  donc,  dans  reepèce,qtted6  déterminer  le  mode 
par  ksqiiel  le  payement  de  la  rente  serait  effeetué  séeUement  à  domicile  y  et 
qu'oao  telle  détermination  est  néceMaifement^a  ressert  de  l'administra- 
tion; -^  Par  ces  molilis ,  met  l'appeliation  et  .oe  dont  est  «p^el  au  aéant  ; 
Arnaud  vit,  déclare  que  le  tribunal  à  quo  était  jaeempétent  pour  juger  dans 
respéoe;  ooodamne  la  partie  intimé»  avx dépens  des  deuxinstances;  or- 
donne la  restitution  de  Tamende. 
Du4  nov.  i823.-iG.  sap.  deLiége,  i««ch«-MBLRaikem  et  Lesoiniie,av. 

(t)  Vtpice  :  —  (Cfaarrin  C.  le  domaine.)  —  Adjudicatinnà  Cogniet 
deiliôtei  de  Mesmes  sis  à  Paris,  et  dépendant  du  domaine  de  rËlat,  pour 
^54,600  fr.,  outre  les  charges.  —  Il  est  dit  au  cahier  des  charges  fue  le 
prix  sera  payé  par  quart  de  «ix  en  six  mois  à  partir  de  l'adjuoicalion ,  à 
la  charge  toutefois,  par  l'adjudicataire,  de  déposer,  dans  les  trois  jours, 
un  cautionnement  en  rentes  sur  PÉtat ,  égal  ^u  quart  du  çrix  de  l'im- 
meuble adjugé ,  si  mieux  il  n*aime  fournir  en  immeubles  kdit  caotionne- 
ment,  qui,  alors ,  sera  discuté  par  le  directeur  des  domaines,  et  acompte, 
'^l^  y  a  lieu ,  par  arrêté  du  préfet.  — La  dame  Brachet  et  sa  fille,  auto- 
risée de  Cogniet  son  époux,  affoctèneatà^^ecaatioanemcat  leurs  droits 
indivis ,  sur  use  propriété  sise  à  Paris  •  et  Cogniet  versa  âj^,000  Ir.  —  Le 
3  mai  1826,  inscription  au  profit  de  TÈlat ,  sur  les  i>teas  affecta  jm  «ni- 
lionnemept. 

Le  11  sept.  1806,  empnttst,  par  Cogniet  A  Charvia,  de  140,060  tr., 
'qtti  aervirent  à  payer  d'aatant  raflqnisition  de  IfhMl  de  liasmet.  —I^r 
la  ^aiUaBoa,  Cbarvin  fut  subrogé  dans  les  droite,  bypothècpie  et  privilège 
idç  l'État.  -^  Le  SI  du  même  mqm  ,  mention  de  celle  saiwogation,  lom- 
>«CBlie  par  le  receveur  des  domaiaes,  fut  faite  au  bureau  dasliypolbèques. 
—  Le  24  janvier  1629,  vente ,  sur  iieilation,  de  la  maison  indivise,  sur 
laqoeUe  reposait  ie  «aaltoanemanL -^  Charvia  forma  une  saisie-arrét 
•Btre  lies  maina  do  l'adjudicataire ,  prit  une  inscription  en  fcrtu  des 
art.  il66  «t  21,09  ft.  civ.  tar  l'iauneaUe  lieilé,  et  demmida ,  cMtre  le 


lui  préliée  tn  piiacipal  at  aacewoisM. 

Le  préfet  soutint  qm  Pfiiat  amit  dmit  ««  •prîrilége  «or 
iMdaj  «ft à DbfpothéipM  idtollani «« «aaiiettiienoai, /mqu^c 
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«fusfrt  seulement,  ou  au  contraire  pour  garantie  un  prix  toM 

(Paris ,  20  mai  '1B3S)  (1)  ; 

•40.  2<»  Que,  lorsqu'il  y  a  Heu ,  pour  la  solUlioii  d'une  £Qn* 
>(eatationiportée  devant  ies  tribunaux,  d'apprécier  la  force  cbU- 
'^aluire  et  le  sens  (f  une  déctsiun  ministérielle  qui  a  flxé  enlre  un« 
commune  et  l'administration  des  contributions  indirectes  Fîn- 
demnilé  à  paryer  aux  employés  de  c011e-cl  pour  la  surveillance 
exercée  sur  les  entreposilaires  de  boissons ,  11  doit  être  sarsis  à 
statuer  Jusqu^à  ce  que  cette  appréciation  ait  été  faite  par  l'auto- 
rité administrative  (Req.,  22  Janv.  1834,  afL  ville  de  Bayonne, 
V.  Conlrib.  indtr.)  -, 

941.  5^  Que  la  question  de  savoir  si  un  hameau  Taisait  antre- 
fols  partie  d'une  communauté  désignée  dans  un  anciea  acte  ad- 
ministratif, contenant  une  concession  de  bois  i  cette  commu- 
nauté, et -si,  par  suite,  les  habitants  du  hameau,  nou  dénomoié 
dans  cet  acte ,  ont  le  droit  de  participer  à  la  concession ,  est 
hors  de  la  compétence  des  tribunaux,  comme  donnant  lieu ,  noo 
à  rappifcatton ,  mais  à  une  véritable  Interprétation  de  Tacte  ad- 
ministratif (Cass,;  4  mùi  1834,  aff.  hab.  de  Fontaine  ,  V.  Com- 
mune ,  n«  1916.) 

Méit.  4<»  Que  lorsqu'un  département  rédlame  la  propriété 
d'un  immeuble ,  en  vertu  d'un  décret  impérial  qtii  eo  aurait  4|Ib- 
posé  en  sa  faveur,  il  n'apparlienJl  qu'êxi  chef  de  l'État ,  ea  aoa 
conseil ,  d'apprécier  i'él^ndiie  et  de  dét^rmiaf  r  les  efiéts  ée^ce 
décret  (coas.  d'£t.  6  mai  18S«,  aff.  dép.  du  Pas-de-GaMs, 
M.  Malés^rap.); 

S<»  Que  de  n^e ,  il  n'appartient  qu*au  t^nsell  d'Etat ,  et  Doa 
à  un  conseil  de  préfecture»  d'interpréter  une  ordonnauce  du  dief 
de  rËtat ,  qui  fixe  la  part  de  deux  communes  daes  les  pradidls 
d'un  octroi  commun  (cons«  d*Êt.  20  oui  1842 ,  air.ide4a  vlfle^ 
Valence,  Y.  Con&eil  d'État). 

2AB.  6»  4îue  l'interprélalton  d'au  ipanageadtfiiaMiMirii- 
terveott  entre  ^un  partiouUer  et  PËIat  représealaat  on  émigré, 
appartient  à  Tautorité  administrative  (Req.,  {H  nnv.  IMO,  M. 
d'Hausen,  Y.  Domaine); 

944.  7«  Et  que  la  question  de  savoir  si  la  vente  oaliaalla 

if^grul  de  Phôtel  de  Mesmes.— De  leur  c6té,  les  damts  ■rachat^etCipiieC 
prétendirent  qaerbypoUièqaede  Qharvin  n'avait  jamais  été  cscatilaée  par 
«n  acte  valable;  nue,  d'aiUeare,  aile  serait  naUe  aujaardliuî  tuiiiii 
ayant tfté/ronsUtuée  par  an  propriétaire  ind»f  is,  qoi ,  par  suite  de  latente, 
itait  censé  n'avoir  jaamis  été  propriétaire.  --Ces  iortaMestooDl  jotales. 

Sur  le  BMiyen  d*incompéleaoe ,  soulevé  par  le  jBioJBtère  paklic,  éateniat 
on  jusenkent,  leS  fériâer  lS31,'piT  lequel  U  IrfiinMl,  m  qae,  pour 
connaitce  Tintention  des  parties  contractant»  au  sa  jet  da  caolio&MaMat, 
il  faudrait  nécessairement  suppléer  au  silence  du  cakier  des  <bargei,et 
interpréter  cet  acte  de  TadminisCrafion ,  se  déelara  iocompéleat  sar  iet 
demandes  des  parties,  retint  la  cause  pour  y  fairodiuit  «après  qo^'il  aaïajt 
été  statué  déSaitivement  •  sur  ces  chefs  do  la  eontastalioa.  —  Appel  par 
Gkarvia  «t  la  4ame  iBracbet.  — >  Arrêt. 

La  uoub;  -«-Considérant  que  si ,  <a  règle  fpéaérato,  la  jaiUkUoujar- 
dinaire  cet  compétente  dans  tous  tes  cas  qui  u^-en  sont  çoiat  eaeqités-par 
noe  disposition  spéciale  de  la  loi,  iliost  égalaaoat  do  princqie  posé  far  U 
légisUtioB  «t  consacré  par  la  jurisprudence ,  qae  les  tribuaanx  saut  «ans 
pooToip  et  doi?ent>se  dessaisir  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'inlerppitor  «n 
acte  admtiiistratif,  ou  de  pcnnoncer>«ur  sa  A-atidité; — ContidénMit  que , 
dans  Ve^pùe ,  la  question  de  savoir  si  la  vei? e  Bradbet  dok  «au  aaa  4lre 
affraacUe ,  ainsi quieBe  le  demaade ,  da«aatioBaement4lfefft  par  ulle /et 
aoecfilé  par  arrtté  du.  préfet  de  lafieine,  du  >a5  ayril  1826,  ne  peat  SUe 
jrés«no  sans  psonoac^  sur  la  Tàlidîlé  lou  invalidité  dadit  arrêté ,  «t  am» 
y.poiter  aiteiate  daas  It  cas  où  te  catttionBcment4evrait4tre  déelaré  nal; 
'^  Canaidéraat  qacpouncoaoaStreià  qui,  dadomaiae  au  de  OharflQ, 
doU  profiter  attj«Mir(£luii  le  «aalionnemeat,  caiesuppoaaatTBliUe^iilast 
ttécMâaim  de  décider  si  ledit  cautioanemeat  était  «exigé  seulemaut  pnr 
assorer  le  payement  d«  premier  quart *da  pria  d'adjudication,  ou  ponr 
garaaiir  jusqu'à  duo  coocumenee  rintégraliléda  payement  du  pci  «oial, 
quels  qae  fussent  Tondre  «t  Tépoque  d'exigibilité  de  la  porlioD  resiée'ca 
saaffiBMce ,  et  qae  lasolation  de  celte  question  dépend  nécessaîremeatda 
l'iaUïrpréUtioB  adonnera  l'art.  2 du  prooès-iveribal  d'adjadioailioB ; ^-* 
Conaidéraat  que  le  trUiunal  de  première  instance  de  la  Seine  était «snaa 
pouvoir  pour  prononcer  sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces  deux  quesltoas,  ei 
que,  dès  lors ,  il  y  avait  Ken  par  lui  de  saiBeair,  aîoii  qu'il  l*a  fait,  an 
jttgemeot  du  fond ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  i*autorilé  oom^ 
(ente,  tant  sur  la  validité  de  Tarrèlé  da  25  avril ,  que  sur  riatsrprétaUoa 
de  l'art.  9  du  cahier  des  charges  ;  —  Adoptaat ,  an  aoqdu^»  m  aiafeib 
des  premiers  Juges ,  confirme^  etc. 

Du  20  mai  1855.-C.  de  Paris.-VM.  OeBéraIn,  pr.-^oudy,  subit 
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comprenant  un  moulin  avec  un  cours  d^eau^  attribue  à  l'adjudica- 
taire (les  droits  sur  Tune  des  sources  dont  les  eaux  arrivent 
d*elies-méme  à  ce  cours  d'eau,  ne  peut  être  résolue  que  par  une 
interprétation  admtnistratîve ,  alors  d'ailleurs  que  Pacte  d'adju- 
dtcatton  se  borne  à  mentionner  un  cours  dTcau,  sans  aucone  dé- 
signation des  eaux*  proTenaotdissr  sources  qui  t'alimentent  (Cass., 
21  juin  1845)  (t). 

94&.  Il  résuite  de  la  plbparf  des  décisions  ci-dessus,  que 
rincompétence  des  tribunaux  pour  interpréter  les  actes  adminis- 
tratifs y  s'étend  même  an  cas  où  la  contestation  porte  uniquement 
sur  des  intérêts  privés. — Toutefois ,  il  a  été  }ug6  (  nalsf  à  tert , 
e»  BOUS  semble  )»  que ,  lorsqu'une  action  est  restreinte  à  la  simple 
rectincation  des  omissions  prétendues  commises  dans  une  liqui- 

(1)  Eapice  :  —  (  Com.  de  Saint-Saulgi!  C,  Tbiraolu  }  —  Ea  i'ao  6 , 
l^adminiitraûon  vendit  aux  enclières  ditfére*ls  corps  Ab  biens  proveDant 
du  patrimoino  de  la  famille  Duveroe  de  Preslo ,  émigrée.  Pamû  les-  biens 
adjugés  se  trouvait  an  moulin  à  farine ,  appelé.  1$  Vâron;  le  procès-verbal 
désigne  en  ees  termes  la  consistance  de  Tobjct  vendu  :  «  Uoa  petite  mai- 
son ,  le  cours  tfeau^  an  petit  étang  au-dessus,  un  pré  ao-desseas,  afec 
un  petit  jardin ,  ledit  moulin  faisant  larine  et  garai  de  se»  osteosiies*  » 
Le  contrat  de  vente  ne  caolieat,  d'ailkurs^  attcune  auii»  éDonoiaiioa  qui 
puisse  Qier  Télendua  de  ces  mots  la  coure  dl^eau^  Ea  1834 ,  la  footaioe 
d'Argent ,  Tune  des  soucces  dont  les  eaux  viennent  natareélement,  et  saAS 
aucun  travail  d'art,  se  jeter  dans  Tétang  et  grossir  la  voluma  des  eauK  du 
moulin  Veron,  devint  Pobjet  d^une  contestation  entre  Tbirault,  pfopvié- 
tairo  actuel  du  moulin ,  et  la  commune  de  Saiot-Saulge.  La  comiuoQA  se 
disait  propriétaire  de  cette  soiurce  qui  prend  naissance  dans  une  terre 
vaine  et  vague ,  possédée  par  la  commune,  et  elle  voulait  en  déteainer 
le  cours  pour  amener  les  eaux  dans  une  fontaine  publiquA  de  la  ville.  Tbi- 
rault prétendait,  au  contraire,  que  celle  source  faisait  partie  nécessaire 
des  eaux  quaTÉlat  a  aliénées  avec  le  mouiin,  doot  eUes  alimenUenA  la 
idrce  motrice. 

Après  des  débats  et  des  procédures  assez  compliqués  qai  ont  eu  spé- 
cialement pour  but  de  justifier  la  propriété  de  la  commiine ,  à* l'égard  des 
terres  où  naissait  la  source ,  propriété  qui  s'est  trouvée  se  résulter,  en 
définitive ,  que  de  la  présomption  légale  créée  en  faveur  de»  eomauiaes 
pour  les  terres  vaines  cl  vagues  parles  lois  de  1791,  un  arrêt  de  la  cwir 
de  Bourges ,  du  2  avrillB^S^.a  reconnu  Tbirault  propriétaire  de  4a  source 
litigieuse ,  «  attendu  q^e  raociea  seigneur  avait  utilisé  les  eaux  de  celle 
fontaine  pour  son  moulin  Verau;  que  le  22  germ.  an  6,  le  gouvernenkent, 
qui  avait  confisqué  les  biens  de  cet  ancien  seàgnour,  a  adjugé  à  Tbirault 
ou  a  ses  auteurs  le  moulin  Veron  avec  Télang  du  même  oen»  et  le  cours 
d'eau;  qu'évidemment,  rÉtal  a  transporté  à  ratiyudicataire  toalo  l'utilité 
des  eaux  qui  se  rendaient  à  Téiang  et  faisaient  tourner  le  moulâo;  que  la 
commune  ne  peut  pas,  dés  lorsy.conlcairemcntà  cette  adjudication.,  dé- 
tourner les  eaui  de  la  fontaine  d'Argient  qui  Iraveracnt  TéCang  Veroo  et 
sont  indispensables  pour  ce  moulin.  »  — Pourvoi  de  la  comoMtne^le  Saiot- 
Saulge ,  pour  incompétence,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'est  livré  à  Tinter- 
prélalion  d'un  acte  de  vente  administrative.—  Arrêt. 

La  cour;-  Vu  Tart.  13,  Ut.  2,  de  la  loi  des  16-24  août  1790 ,  la  loi 
do  16  frucU  an  3;  TarL  4  de.  la  loi  du  28  pluv.  an  9  „et  L'arrêté  du  5 
fruct.  an  9;—  Attendu  que  Taulonté  administrative  est  seule  compétente 
nour  interpréter  les  actes,  spécialement  les'  ventes  administratives  dos 
biens  nationaux ,  et  qu'il  n^appartient  aux  tribunaux  de  connaître  desdils 
actes  que  pour  en  faire  Tapplication  et  en  prescrire  Texéculion  ; — Attendu 
que  la  question  que  la  cause  présentait  à  décider  était  celle  de  savoir  si  la 
vente  nationale  du  29  prair.  an  6,  comprenant  le  moulin  Veren ,  aveewn 
coure  (Veau,  avait  attribué  à  radjudicalaire  des  droits  sur  les  sources  dont 
les  eaux  arrivaient  d^elles-mêmes  à  ce  cours  d'eau  ;—  Attendu  que  Tacte 
ne  contenant  aucune  énonciation  autre  que?  ces  mots  court  <r«im,  sans 
aucune  désignation  des  eaux  provenant  des  sources  qui  ralimentaient,  le 
sens  de  Tacte  ne  pouvait  êlro  détermioé  quepar  uneiuterprétalion;— D'où 
il  suit  que  la  cour  royale ,  au  lieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'après  cette 
interprétation  par  l'autorilé  administrative ,  a  violé  les  testes  préoilés  ea 
prononçant  définitivement  sut  le  fend  du  droit;—  Casse,  etc. 

Du  21  juin  1843.-G.  C,  cb.  civ^MM.  Poilalis,  1"  pr.-Laplagae* 
Darris,  V  av.  géa.,  c*  conL-Garaier  et  Ledru-Bsllio ,  av. 

(2)  Espèce  :  — (Nétomières.)  —  On  partage  avait  été  fait  enlrs  TÉtal , 
représentant  un  émigré,  et  un  tiers.  Les  béritiers  de  celui-ci ,  alléguant 
une  omission,  assignèrent  les  héritiers  de  Témigré  devant  le  tribunal  de 
Guingamp ,  qui.  se  déclara  incompétent,  attendu  qu'il  ne  lui  appartenait 
pas  de  reformer  un  acte  administratif.  --  Le  conseil  de  préfecture  se  dé- 
clara pareillement  incompétent.  —  Recours. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  — Vu  la  loi  du  5  déc.  1814;  — Considérant 
qu'eu  restreignant  leur  action  h  la  simple  rectification  des  omissions  qui 
ont  pu  avoir  lieu  dans  la  liquidation  du  8  août  1808,  l'es  réclamants  ne 
portent  point  atteinte  aux  bases  de  ladite  liquidation  et  aux  actes  admi- 
nistpatifs  qui  Tout  confirmée;— Considérant  que  lesdiles  prétendues  omis- 
sions D^oot  pour  objet  que  des  intérêts  grives  et  doivent  ainsi  être  soumises 


dation  administrative ,  et  lorsque  ces  omissions  n'ont  pour  objet 
que  des  intérêts  privés ,  cette  action  ne  porte  point  atteinte  à  la» 
liquidation  ni  aux  actes  administratifs  qui  ('ont  confirméa,  et 
reste  dès  lors  dans  la  compétence  des  tribunaux  (  cons.  d'Ét* 
1^'sept.  1832)  (2). 

11  est  bien  entendu,  du  reste,  qoe,  comme  on  l'a  déjà  dit  plut 
haut,  n^*  171  et  suiv.,  lorsque.  Incidemment  à  un  procëade^ 
leur  compétence ,  il  est  produit  un  acte  administratif  pour  rinter- 

•  prétalion  duquel  11  y  a  lieu  au  renvoi  devant  rautorilé  adminis- 
trative ,  les  tribunaux ,  tout  en  ordonnant  le  lenvol  à  ûu  d'in- 
terprétatton ,  ne  doivent  pa»  se  dessaisir  dv  fond,  sinon  ils^ 

I  commettraient  un  déni  de  justice  (Cass.,  Vi  mars  1839  (3.);  13 
I  Oor.  an  9 ,  aff.  Darman ,  n«  64  -,  ord.  oons.  d'£t.  Î8  août  18â2,i 
i  '  '  ■  t 

I  aux  tribunaux. — Art  i.  Lo  jagcment  du  tribunal  de  première  instanca' 
'  de  rarionAisseoMOt  da  Guingamp  est!  déclaré  dos  aveau.— Art.  2.  Les^ 
I  parties  sont  renvoyées  pav-devant  les  tribuoauB  paur  (airei  statuer  sv  hii 
demande  eu  rectificatioad'onisFions  dont  se  plaignent  les  oxpasaats» 
Du  V  sept.  t83â.^Ûrd.  c.  d'Ét.-Ull.  lanei ,  rapw 

(3)  Eepèce  :  •— (Darriule  C.  préfet  de  la  Gbarente.)  ^  Ea  vert«  d'viai 
adjudication  administrative,  du  12  avril  183S,  Darriule  s'est  rendu  ac-* 
quéreur  des  deux  premiers  lots  d'ua  bois  domanial  dit  UkGratuia^QarÊnmm, 

)  —  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  pfrocés- verbal  d'adjudication ,  relativement  èr 

f  la  désignation  du  deuiième  lot:  ^a  Art.  â.  Partie  du  bois  delaGranda» 
Garenne  (2*  lot)  située  commune  d'AngouIême,  limitée  o»  nord  par  Vét^ 
blîuemenl  royal  de  la  Poudrerie  et  la  piairie  de  la  Cbareote ,  à  Test.pap  des 
bois  de  particuliers  et  la.routo  de  Basieau ,  au  midi  par  ladite  route,  et  à' 
l'ouest  par  des  bois  de  particuliers  et  des  terres  de  Basseau.  —  Nota,  Le* 
troisième  lot  du  bois  de  la  Grande-Garenne  ne  fera  pas  partie  de  l'aliéfta- 

;  lion.  Il  restera  entre  les  mains  de  l'État,  tant  dans  l'intéiêivda  la  poudfe- 

;  rie  d^Angoulêore  que  pour  satisfiaire  à  la  délivrance  annuelle  qui  est  affec- 
tée à  Tbospice  de  cette  ville,  en  sorte  que  les  deux  preaûers  lots  santmia* 

=  en  vente ^  dégrevés  de  toute  servitude...  —  Ces  bois  sont  vendus  sans» 
garantie  da  mesure ,  consistance  et  valeur,  et  il  ne  pourra  être  exercé. rea-> 

j  pectivement  aucun  recours  en  indemnité,  rédaction  ou  aagmeatatiao  da; 

!  prix  de  vente ,  quelle  que  puisse  être  la  différence  eu  pluson  en  noios  dadS' 

licsdrtes  mesure,  consistance  et  valeur.  » 

En  1834,  les  agents  foresliersfirent  ouvrir,  sur  toute  laligaedu  deasiétta 
lot,  cootiguê  a  la  Poudrerie,  et  a  une  distance  de  plusieurs  ceataiaes.da. 
mètres  des  murs  de  cet  établissement,  une  trancbée  angulaire  qui,  en  iar 
terceptanl  les  cbemins  de  vidange ,  semblait  reculer  les  limi les  assignées  h 
ce  lot  par  l'adjudication.  *-  Darriule  se  plaignit  au  préfet  de  cette  eatrs* 
prise^omme  constituant  à  ses  yeux  une  usurpation.  Le  préfet  renvoya  la 

•  demande  au  conseil  de  préfecture,  qui,  par  arrêté  du  2  déc.  1834,  con- 
sidérant que  les  contestations  qui  pouvaient  s'élever  surl'arti  2  du  procès- 
verbal  d'adjudication ,  slipulant  une  non-garantie  de  mesure ,  consîaéanca 

,  et  valeur»  étaient  da  ressort  des  tribunaux ,  et  reconnaissant  qu'il  devait 
exclusivement  se  borner  à  déclarer  ce  qui  avait  été  vendu  au  général  par 
le  contrat  administratif,  fit  cette  déclaration  en  reproduisant  lextuelfemeati 
les  clauses  de,  l'adjudication,  et  renvoya  le  litige  devaati  les  juges  compé* 
lents. 

Depuis ,  le  troisième  lot  qu'on  avait  réservé  à  l'État  a  été  mis  ea  vente 
en  y  comprenant  le  terrain  litigieux.  Mais  le  général  a  formé  d'abord  ans' 
opposition  qui  a  fait  surseoir  à  l'adjodicaiion  ;  puis  il  a.  assigné  le  préfei 
de  la  Cbarcnte,  comme  représentant  l'État,  en  désistement  de  tout  le  ter* 
rain  compris  entre  l'établissement  royal  de  la  Poudrerie  et  la  tranebéci< 
angulaire  pratiquée  par  les  agents  du  domaine,  prétendant  que  ce  terrain 
dépendait  du  deuxième  lot,  tel  qu'il  était  décrit. et  limité  par  L'art»  2  doi 
contrat  du  12  avril  18S2. 

Par  jugement  du  8  juin  1856,  le  tribunal  d'Angoolême ,  saisi  de  Tac* 
tion ,  a  admis  le  préfet  à  la  preuve  de  divers  faits  propres  à  déterminer 
l'application  de  la  clause  invoquée  par  le  demandeur. — Appel.  — l^'fév. 
1857,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  qui ,  infirmant  le  jugement,  déclaDS' 
la  preuve  testimoniale  inadmissible;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devaut 
l'administration,  à  l'effet  d'interpréter  l'acte  d'adjudication  en  ce  qui  coi»-\ 
cerne  les  dépendances  du  troisième  lot  et  la  clause  par  laquelle  il  est  dit  ' 

3ue  le  deuxième  lot  est  limité  au  nord  par  rétablissement  royal  delà  Poa- 
rerie;  moyennant  ce,  sur  les  plus  amples  conclusions,  déclare  n'y  avoir 
lieu  de  prononcer;  fait  mainlevée  ao  général  Darriule  de  raroeade  consi- 
gnée à  raison  de  son  appel  ;  condamne  enfin  le  préfet  de  la  Cbarente  aux 
dépens  de  première  instance  el  d'appel.  —  Cet  arrêt  motive  le  renvai  qo^il 
ordonne,  sur  ce  qu'il  n'est  pas  expliqué,  dans  l'acte  d'adjudication  da. 
12  avril  185S,  en  quoi  consiste  rétablissement  de  la  Poudrerie  donné  pour 
limite  au  deuxième  lot,  et  s'il  comprend  la  zone  de  sûreté  séparée  du  resta 
de  la  forêt  par  des  Iraacbées  pratiquées  avant  radjudicatios  -,  qu'il  y  a  di^ 
férencc  entre  l'établissement  da  la  Poudrerie  qui  en  comprend  toutes  las 
dépendances,  elles  bâtiments  proprement  dits  de  la  Poudrerie  ;  que,  i 
ce  rapport,  le  procès- verbal  d'adjudication  doit  être  interprété  par  l'a 
rite  administrative. 
PaaraoîdaDamnlSypoor  vislaaaii  daTait.  13,  Ut.  S,  dalalaida 
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air.  de  la  Gazelle  de  France,  M.  Mainard,  rap.;  Cass.,  3  dov. 
1824,  aff.  Arrighi ,  Y.  Prescription). 

94S.  Mais,  de  ce  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
fixer  le  sens  des  actes  administratifs,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
doivent  se  déclarer  incompétents  sur  la  simple  allégation  de  l'une 
des  parties  qu'il  y  a  lieu  à  interprétation.  Si  l'acte  ne  présente 
aocune  ambiguïté ,  et  si ,  au  lieu  d'en  rechercher  le  sens ,  il  ne 
s'agit  que  d*en  faire  l'application,  les  tribunaux  peuvent,  sauf  le 

t4  août  1790  et  de  la  loi  du  16  fract.  an  3,  pour  confusion  des  pouvoirs 
admicislratif  et  judiciaire,  et  pour  déni  de  justice  :  en  ce  que,  au  sujet 
d^une  question  de  propriété  pour  laquelle  elle  était  seule  compétente,  la 
eoor  royale  s>st  dessaisie  et  a  renvoyé  la  cause  devant  radminislration , 
et  cela  sous  le  prétexte  d'une  interprétation  qu'elle  a  jugée  nécessaire, 
lorsqu'au  contraire  Tacte  ne  présentait  aucune  ambiguïté  et  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  d'en  faire  l'application  littérale.  —  Aucun  texte,  dit-on,  ne 
portequeles  terrains  compris  dans  la  ligne  de  sûreté  tracée  en  avant  d'une 
poudrerie  font  parfle  de  cet  établissement,  et,  dès  lors,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  à  interprétation.  —  Pour  le  préfet  de  la  Charente ,  on  répond 
qu'il  sufBjt  que  la  cour  de  Bordeaux  ait  trouvé  de  l'incertitude  dans  la 
danse  invoquée  par  le  demandeur,  pour  qu'elle  ait  pu  légalement  ordonner 
le  renvoi  devant  l'administration.  Ce  renvoi  n'était  demandé  par  aucune 
des  parties;  la  cour  royale  s'est  déterminée  spontanément.  On  dirait  en 
vain  que  le  conseil  de  préfecture  avait  déjà  fait  l'interprétation  dont  il  s'a- 
git par  son  arrêté  du  2  déc.  1834,  puisqu'il  s'était  borné  à  copier  les  termes 
da  procès-verbal  d'adjudication.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  13  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  At- 
tendu que  le  demandeur  a  conclu,  tant  devant  le  tribunal  civil  que  devant 
la  cour  royale ,  à  ce  qu'il  fût  reconnu  propriéuire  de  la  partie  de  bois  com- 
prise entre  l'établissement  de  la  Poudrerie  et  la  tranchée  angulaire  prati- 
quée par  l'administration  forestière,  comme  étant,  ladite  partie  de  bois, 
une  portion  du  second  lot  de  son  adjudication  ;  —  Que  ces  conclusions  pré- 
sentaient à  juger  une  question  de  propriété  qui  était  de  la  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux  ;  -p  Qu'en  admettant  que  la  désignation  de  ce  second 
lot,  insérée  dans  le  procès-verbal  du  12  avril  1832,  n'exprimât  pas,  en 
termes  clairs  et  précis,  les  limites  de  ce  lot,  et  eiige&t  une  interprétation 
administrative ,  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait  la  provoquer  que  par  me- 
sure d'instruction  et  avant  faire  droit  au  fond  \  —  Mais  qu'elle  devait  rester 
saisie  de  la  contestation  et  des  conclusions  respectives  des  parties  pour  pro- 
noncer sur  le  tout  ainsi  que  de  droit,  après  l'interprétation  donnée  par 
l'autorité  administrative  ; 

Attendu  que  la  cour  royale ,  par  l'arrêt  dénoncé ,  s'est  dépouillée  entiè- 
rement du  procès,  et  l'a  renvoyé  intégralement  devant  les  corps  adminis- 
tratifs; —  Qu'en  effet,  après  avoir  infirmé  le  jugement,  elle  a  renvoyé  la 
cause  et  les  parties  devant  l'administration,  moyennant  ce  renvoi,  a  déclaré 
n'y  avoir  lien  de  prononcer  sur/les  plus  amples  conclusions ,  a  ordonné  la 
restitution  de  l'amende,  et  a  statué  sur  les  dépens  tant  de  première  in- 
stance que  d'appel;  —  Qu'ainsi,  la  cour  royale  n'est  restée  saisie  d'aucune 
partie  du  procès  et  ne  pourrait  plus  statuer  sur  la  contestation,  quelle  que 
lût  l'interprétation  donnée  par  l'autorité  administrative  ;  —  D'où  il  suit  que 
le  demandeur  se  trouverait  dans  l'impossibilité  d'obtenir  de  l'autorité  ju- 
diciaire une  décision  définitive  sur  sa  demande  originaire; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux  ne  doivent  renvoyer  devant  l'au- 
torité administrative,  pour  faire  interpréter  les  actes  émanés  de  cette  au- 
torité,  que  dans  les  cas  où  leur  véritable  sens  ne  peut  être  fixé  par  l'ap- 
plication des  règles  du  droit  civil  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  conseil 
de  préfecture ,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  le  préfet  de  la  réclama- 
tion élevée  par  le  demandeur,  après  avoir  transcrit  littéralement,  dans  son 
arrêté  du  2  déc.  1834,  la  désignation  insérée  dans  le  procès-verbal  d'ad- 
judication ,  a  déclaré  que  toutes  contestations  qui  pouvaient  s'élever  con- 
cernant ses  clauses  n'étaient  pas  de  son  ressort,  et  a  renvoyé ,  en  consé- 
quence, les  parties  devant  les  tribunaux,  seuls  compétents  pour  juger  les 
points  litigieux  qui  les  divisent;  —  Que,  par  cet  avis ,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  reconnu  que  l'adjudication  était  claire,  et  indiquait  suffisamment 
ce  qui  avait  été  vendu  et  ce  qui  avait  été  réservé  ;  —  Que,  dans  cet  élat, 
un  nouveau  renvoi  devant  le  même  conseil  de  préfecture  serait  sans  résul- 
tat utile  ;  —  Que  la  cour  royale  devait  prononcer  sur  les  demandes  des 
parties  d'après  les  principes  du  droit,  et  qu'en  attribuant  &  l'autorité  ad- 
ninislralive  le  jugement  du  procès ,  elle  a  commis  soit  un  déni  de  justice, 
soit  la  violation  des  règles  sur  la  division  des  pouvoirs,  notamment  de 
l'art.  13  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Casse. 

Du  25  mars  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Tripier,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod  et  Fichet,  av. 

(1)  Etpècf:  —  (  Maynoncourt  C.  Ayroonet  de  Contréglise.  )  — 
Alexandre  Aymonet  de  Contréglise  avait  institué ,  pour  son  légataire  uni- 
versel ,  Louis-Gabripl ,  son  fils,  à  la  charge  de  payer  toutes  les  dettes  de 
la  succession,  et  de  fournir  des  légitimes  à  ses  frères  et  sœurs.  Parmi 
ks  créanciers  de  la  succession  se  trouvait  Maynoncourt ,  dont  les  droits 
hypothécaires  rcnoonlent  h  1756  et  1762.  Louis  Gabriel  so  mit  en  pos- 
**Kssl(m  delà  totalité  des  biens  du  pèro  commun.  Lors  de  la  révolution ,  il 


cas  de  conflit,  retenir  le  Jugement  de  la  contestation.  Oéelder 
autrement,  ce  serait  laisser  à  la  discrétion  d*un  plaideur  témé- 
raire le  droit  de  suspendre  ie  eours  de  la  Justice ,  en  élevant  cies 
doutes  contre  l'évidence  et  en  soutenant  qu'il  est  nécess&ire  dHa- 
terpréterce  qui  ne  présenterait  ni  équivoque  ni  obscurité. — Cette 
doctrine,  admise  par  M.  Henrion,  a  été  consacrée  par  un  e:raod 
nombred'arréls(Req.,13mail824(l},23nov.l84i,aff.  com.  de 
Mirolr^V.n*182  -,  ReJ.,  4féY.l 81 2,V. Expert.; ReJ.,  27  août  1 823. 

émigra  :  ses  biens  ont  été  confisqués  par  le  gouvernement ,  qui  ea  a  Temàm 
la  majeure  partie;  et,  comme  il  n^avait  point  payé  les  légitimes  de  ses 
frères  et  sœurs ,  ceux-ci  se  pourvurent  à  Tadministration  du  départeraefli 
pour  faire  liquider  leurs  droits  et  obtenir  leur  légitime.  La  liquidatioD  de 
la  snccessioo  d'Aleiandre  Aymonnet  a  été  faite  ;  TadministralioD  a  pré- 
levé le  montant  des  dettes  ;  les  légitimes  ont  été  fixées  après  ce  préléFe- 
ment,  et  y  toutes  les  charges  déduites,  un  bois  dit  de  Maulny,  dépendant 
de  la  succession ,  a  été  délivré  aux  légitimaires,  par  un  arrêté  du  17  g«nii. 
an  5,  qui  les  a  envoyés  en  possession  des  biens  dont  il  s^agit. 

Les  demoiselles  Aymonet  ont  vendu  les  biens  dont  elles  avaient  obCeoo 
la  délivrance,  à  Vuilleret,  qui  leur  en  a  payé  le  prix.  Vuilleret  a  rereodo 
les  mêmes  immeubles  à  Guy.  Ce  dernier,  ayant  fait  transcrire  son  con- 
trat, s^est  trouvé  frappé  d^une  inscription  prise  par  Maynoncourt ,  qui  a 
formé,  contre  Tacquérenr,  demande  aux  fins  de  versement  entr*  s^ 
mains  du  prix  de  Tacquisition.  —  Une  instance,  dans  laquelle  VnîUerpt 
et  les  demoiselles  Aymonet  étaient  appelés  en  garantie,  a  eu  lien  à  Vesoo?, 
où  Vuilleret  a  déclaré,  par  acte  de  procédure  du  13  mars  1815,  qa*S 
consentait  qne  l'acquéreur  vers&t  les  sommes  par  lui  dues  aux  créancien; 
hypothécaires.  Cette  déclaration  nVut  pas  de  suite;  et,  tant  par  jagemeat 
que  par  arrêt  de  la  cour  de  Besancon,  do  27  juin  1817,  les  inscrtplîMs 
de  Maynoncourt  ont  été  déclarées  nulles.  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le 
4  janvier  1820. 

Par  TelTet  du  renvoi ,  la  cour  de  Dijon  a  été  saisie.  Devant  cette  eoor, 
le  moyen  de  nullité  n^a  plus  été  reproduit  ;  les  demoiselles  Aymonet,  qui, 
en  définitive  ,  devaient  la  garantie,  ont  soutenu  qu'ayant  reçu  le  bois  de 
Maulny  en  payement  de  leurs  droits,  par  nn  acte  administratif,  eUes 
ravalent  reçu ,  diaprés  les  lois  de  1793,  libre  de  toutes  charges  et  hypo- 
thèques. La  cour  de  Dijon  a  adopté  ce  moyen  :  —  «  Considérant ,  en  droit, 
qu'un  acquiescement  à  la  demande  principale  ne  peut  résulter  du  consea- 
tement  donné  par  le  défendeur  à  s'en  rapporter  à  la  justice  ;  et,  en  fait, 
que  Vuilleret ,  en  consentant  au  versement  du  nrix  de  l'immeuble  entre 
les  mains  des  créanciers  inscrits,  lorsqu'il  avait  bien  lui-même  cette  qua- 
lité ,  n'a  renoncé  directement  ni  indirectement  à  la  collocation  ;  d'où  il 
suit  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  loi  doit  être  rejetée  ;  — 
Considérant  que  Gabriel  Aymonet  ayant  recueilli,  dès  l'année  1777,  Pefet 
de  rinstitotioo  universelle  établie  à  son  profit,  par  ses  père  et  mère,  et 
ayant  émigré  avant  d'avoir  acanitté  les  légitimes  de  ses  frères  et  sœurs, 
la  nation ,  qui  s'est  emparée  de  tous  ses  biens,  est  devenue  chargée  da 
payement  de  celte  obligation ,  ainsi  que  des  autres  dettes  ;— Qu'il  résulte 
des  lois  sur  la  confiscation ,  que  les  immeubles  placés  sous  la  main  de  ta 
nation ,  par  l'effet  de  l'émigration ,  y  sont  devenus  francs  et  quittes  des 
hypothèques  qui  les  grevaient ,  sauf  le  payement  des  créanciers ,  dans  la 
forme  et  par  les  moyens  établis  par  les  lois  ;  qu'il  suit  de  là  qne ,  lorsque 
les  immeubles  ont  été  vendus  ou  cédés  en  payement  par  le  gouvernement, 
ils  ont  passé  dans  les  mains  des  acquéreurs  et  concessionnaires,  affranchii 
de  toute  hypothèque;  — Que,  dès  lors,  la  forêt  de  Maulny,  relâchée -par 
le  gouvernement  aux  sœurs  de  Gabriel  Aymonet ,  en  payement  de  leors 
légitimes,  a  dû  nécessairement  leur  être  cédée ,  dégagée  de  l'bypotbèqae 
de  Maynoncourt  ;  que  cette  conséquence  dérive ,  en  premier  lien ,  de  ce 
que  la  légitime  n'existant  que  toutes  charges  déduites,  et  la  nation  s^étant 
chargée  de  payer  les  dettes,  la  présomption  légale  est  que  la  légitime  des 
demoiselles  de  Contréglise  n'a  été  délivrée  qu'après  l'acquittement  des  det- 
tes, ou  du  moins  à  la  charge  parla  nation  de  lessolder  ;  en  second  lien,  de  ce 
que ,  d'après  les  anciens  principes ,  la  légitime  n'était  point  une  partie  de 
l'hérédité,  mais  une  portion  de  biens,  une  véritable  créance  sur  rbéri- 
lier,  à  raison  de  laquelle  le  légitimaire  pouvait  exiger  son  payement  es 
immeubles  de  la  succession ,  mais  sans  que  la  légitime  perdit  sa  oatoro 
de  créance;  en  sorte  que  la  nation ,  cédant  aux  demoiselles  de  Contréglise 
la  forêt  de  Maulny,  a  fait ,  à  leur  égard ,  une  véritable  dation  en  paye- 
ment, équivalant  au  contrat  de  vente,  et  qui,  par  suite,  a  dû  affranchir 
de  toute  hypothèque  l'immeuble  qui  en  était  l'objet  ;  ~  Qu'il  y  a  lies ,  es 
conséquence ,  de  confirmer  la  sentence  dont  est  appel ,  en  ce  qu'elle  a 
déclaré  non  avenues  les  inscriptions  prises  par  Maynoncourt ,  le  23  août 
1813,  en  la  réformant  toutefois  au  chef  qui  a  déclaré  les  inscriptions 
nulles ,  puisqu'il  ne  parait  pas  qu'elles  aient  été  critiquées  sous  le  rapport 
de  leurs  formalités  extérieures.  » 

Pourvoi  par  Maynoncourt.  —  l' Incompétence  et  contravention  à  l'art 
22  du  décret  du  30  mars  1808 ,  qui  veut  que  les  canses  renvoyées  par  la 
cour  de  cassation  soient  jugées  en  audience  solennelle,  ce  que  Tarrèt  dé- 
noncé ne  constate  point  ;—  2«  Violation  de  l'art.  1356  c.  civ. ,  en  ce  qoe 
la  cour  n'a  pas  eu  égard  au  consentement  que  Vnillervt  avait  donné  le  13 
mars  1815|  pour  l'emploi  da  prix  d'acquisition  au  payemeat  des  créas- 
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iff.  LabaltO)  V.  Culte;  Req.,  9  aoiit  1831 ,  aff.  Gand,  V.  ObUg. 
Prescript.;  2i  fév.  4834,  aff.  Cacbeux,  V.  Eau;  ReJ.,  18  août 
1835  ,  aff.  Montmorency  C.  habitants  de  Briquebec;  ord.  cons. 
d'Ét.  l*'  août  1837,  aff.  Patron;  Re].;  25  Juill.  18439  aff.  Pon- 
r.el  C.  corn,  de  Lnc;  Y.  en  outre  les  arrêts  ci-après). 

949.  Elle  est  néanmoins  combattue  par  M.  Cbauveau,  n*454. 
Tel  acte ,  dit  cet  auteur ,  qui  parait  clair  aux  tribunaux ,  paraî- 
trait peut-être  fort  obscur  à  l'autorité  administrative.  Il  ne  faut 
pas  que  la  prétendue  clarté  de  l'acte  puisse  servir  de  prétexte  à 
la  violation  du  principe  fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Toutes  les  fois  donc  qu'un  droit  réclamé  devant  les  tribunaux  est 
basé  sur  un  acte  administratif,  11  sufiQt  que  la  validité  intrinsèque 
ou  extrinsèque  de  cet  acte^  la  valeur  de  ses  expressions,  soient 
contestées  par  l'une  des  parties ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  renvoi 
de  l'affaire  devant  l'autorité  administrative  compétente. — Les 
objections  soulevées  par  M.  Chauveau  ne  sont  pas,  on  le  voit, 
dénuées  de  force  -,  néanmoins ,  la  doctrine  qu'elles  combattent 
doit,  ce  semble,  prévaloir.  Sans  doute  les  tribunaux  doivent 
scrupuleusement  s'abstenir  d'interpréter  un  acte  administratif , 
dès  qu'il  peut  s'élever  des  doutes  sur  le  sens  dans  lequel  il  a  été 
conçu;  mais  il  est  également  de  leur  devoir,  quand  un  pareil 
acte  ne  présente  réellement  aucune  ambiguïté ,  d'en  faire  l'ap- 
plication, et  l'on  ne  saurait ,  sans  tomber  dans  de  grands  abus, 
permettre  à  l'esprit  de  chicane  de  les  paralyser  dans  Taccomplis- 
sèment  de  ce  devoir  par  la  futile  allégation  d'une  obscurité  tout 

ciers  hypothécaires;  —  V*  Excès  de  pouvoir  et  contravention  à  la  loi  du 
16  fract.  an  3 ,  en  ce  que  la  cour  royale  a  interprété  on  acte  administra- 
tif, en  attribuant  ii  Tarrété  du  17  germ.  an  5  les  effets  d'une  dation  tn 
payement;  —  4*>  Fausse  application  de  Fart.  1  des  lois  de  1793,  qui  ont 
prononcé  la  conGscalion  des  biens  des  émigrés ,  notamment  de  celle  du 
25  juin. ,  en  ce  qui  concerne  raffranchissement  des  charges  et  hypothè- 
ques, et  des  anciens  principes  en  matière  de  partage,  consacrés  par  les 
art.  883  et  888  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu  que,  dans  les  cours 
royales  où  il  n'existe  qu'une  chambre  civile ,  Tadjonction  de  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle ,  pour  former  l'audience  solennelle , 
est  facultative ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  7  du  règlement  du  6 
juin.  1810;  d'où  il  suit  que,  la  cour  de  Dijon  étant  dans  ce  cas,  la 
chambre  civile  a  pu  régulièrement  juger  seule  une  cause  renvoyée  par  la 
cour  de  cassation. 

Sar  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que ,  dans  le  droit,  une  déclara- 
tion ou  consentement  donné  par  une  partie  ne  peut  former  de  contrat  ju- 
diciaire qu'autant  que  l'autre  partie  y  aurait  accédé ,  avant  que  son  ad- 
versaire l'eût  révoqué;  que,  d'ailleurs,  il  appartient  aux  cours  d'interpréter 
les  termes  des  consentements  donnés  en  justice,  et  que  l'arrêt  dénoncé  dé- 
clare que  l'acte  de  procédure  invoqué  ne  contenait  point  le  consentement 
que  le  demandeur  veut  en  déduire. 

Sur  le  troisième  moyen  :  — -  Attendu  que,  s'il  importe  à  l'ordre  public 
de  maintenir  le  principe  fondamental  du  droit  actuel  sur  la  distinction 
entre  les  fonctions  judiciaires  et  les  fonctions  administratives,  il  n'est  pas 
moins  essentiel,  dans  l'intérêt  de  ce  même  ordre  public,  que  les  lois  qui 
ont  établi  ceUe  distinction  soient  sainement  entendues  ;  qu'à  cet  égard , 
la  législation  se  compose  de  l'art.  13  du  lit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
qui  porte  :  «  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  tou- 
jours séparées  des  fonctions  administratives,»  et  du  décret  du  16  fruct.  an 
3,  portant  défense  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration  ; 
—  Attendu  que  la  seule  conséquence  ^ ui  résulte  de  ces  lois  est  que  les 
cours  et  tribunaux  sont  dans  la  double  impuissance  d'exercer  les  fonctions 
administratives,  et  de  soumettre  les  actes  de  l'administration  à  leur  cen- 
sure, en  les  inûrmant,  les  modiOant,  arrêtant  ou  suspendant  leur  exé- 
cuUon;  mais  que  si  un  acte  administratif  attribue  à  quelqu'un  la  propriété 
d'un  objet,  les  cours  et  tribunaux ,  ju^  exclusifs  de  toutes  les  questions 
qui  dérivent  du  droit  de  propriété,  doivent  nécessairement  prendre  con- 
naissance de  cet  acte,  pour  y  appliquer  les  principes  de  la  législation 
commune ,  sous  la  seule  condition  de  n'y  point  porter  atteinte ,  ainsi  que 
le  déclare  iiltéralenient  le  décret  du  30  thenn.  an  12,  inséré  au  Balletin 
des  lois  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peat,  sans  abuser  des  termes  des  lois  pré» 
citées ,  et  méconnaître  le  décret  du  30  therm.  an  12,  soutenir  qu'il  y  ait 
néeessité  pour  les  juges  de  renvoyer  la  cause  devant  l'administration , 
aussilél  que  Fune  des  parties  j^rétend  trouver  des  doutes  et  matière  à  in- 
terprétation dans  l'acte  administratif  invoqué  par  l'autre;  oue  ce  serait, 
eu  effet,  laisser  à  la  discrétion  d'un  plaideur  lémérairs  le  droit  de  sus- 
pendre le  cours  de  la  justice ,  en  élevant  des  doutes  contre  l'évidence ,  et 
soutenant  qu'il  est  nécessaire  d'interpréter  ce  qui  ne  présenterait  ni  éqni- 
▼eoua  ai  obscurité  ;  qu'an  contraire  et  par  la  nature  des  choses ,  et  par 
oelle  de  leurs  devoin ,  les  cours  et  tribunaux  doivent  examiner  si ,  ou 
■M ,  Faste  produit  devant  eux  attribue  les  droits  léclaiiés  ;  qn'ils  doiteot, 
ai  cas  de  doute,  renvoyer  à  l'autorité  administiilivo  *,  que  li ,  an  eaa* 
Ton  X. 


à  fait  imaginaire. — Cette  solution  est,  au  surplus»  conforme  à 
ropinion  généralement  admise ,  suivant  laquelle ,  en  matière 
correctionnelle ,  le  tribunal  de  répression ,  saisi  de  la  connaît- 
sauce  d'un  délit  rural,  n'est  point  tenu  de  surseoir  au  jugement 
par  cela  seul  que  le  prévenu  oppose  l'exception  préjudicielle  de 
propriété,  si  d'ailleurs  il  ne  produit  aucun  titre  et  n'articule  au- 
cun fait  de  nature  à  rendre  son  allégation  vraisemblable  (V.  Quest. 
préjud.  ).  —  Au  reste,  il  sera  prudent  de  la  part  des  juges  du 
fond  d'exprimer  dans  leur  décision  que  l'exception  n'est  pas 
sérieuse  et  n'a  pour  but  que  d'entraver  le  débat;  Une  faut 
point  perdre  de  vue  que  leur  déclaration  sur  ce  point  n'est  pas 
souveraine  comme  dans  les  cas  où  elle  constate  l'existence  des 
faits.  Et ,  si  le  motif  n'était  point  trouvé  fondé  par  la  cour  de  cas* 
sation ,  elle  annulerait  sans  doute  le  jugement  par  lequel  on  au- 
rait ainsi  cherché  à  échapper  à  sa  censure. 

948.  La  règle  dont  il  s'agit  a  été  très* fréquemment  appli* 
quée  par  la  jurisprudence.  Nous  allons  rappeler  les  diverses  dé- 
cisions rendues  sur  ce  point*,  elles  doivent  servir  de  guide  aux 
tribunaux  dans  la  solution  des  difficultés  analogues  à  celles 
qu'elles  ont  résolues. 

•  49.  1<>  Ce  n'est  pas  interpréter ,  mais  appliquer  un  acte  ad- 
ministratif, que  de  déclarer  que  rien  n'y  établit  U  droit  réclamé 
par  l'une  des  parties ,  et  qu'il  résulte  de  ses  termes  une  présomp- 
tion favorable  à  la  prétention  de  la  partie  adverse  (Req.,  17 
janv.  1828  )(1). 

traire,  l'acte  leur  parait  n'offrir  ni  équivoque,  ni  obscurité,  ni  doute  sur 
le  fait  qu'il  déclare ,  ou  sur  la  propriété  qu'il  attribue ,  ils  doivent ,  sauf 
le  cas  de  conflit  légalement  élevé ,  retenir  la  cause  et  la  juger; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  cause,  le  sieur  de  Maynon- 
coart  ne  niait  ni  Texislence  ni  le  sens  atuributif  d'aucune  des  clauses  de 
Tacte  administratif  du  17  germ.  an  5;  qu'il  reconnaissait  que  cet  acte 
avait  rendu  les  demoiselles  Aymonet  propriétaires  du  bois  y  énoncé  ; 
mais  qu'il  prétendait  que  ce  bois  était  passé  dans  leurs  mains  grevé  de 
son  hypothèque,  tandis  que  les  demoiselles  Aymonet  soutenaient  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  25  juillet  1793,  elles  en  étaient  affranchies;  qu'il  n'y 
avait  donc  point  de  doute  ni  sur  l'existence  ni  sur  les  dispositions 
attributives  de  l'acte  administratif ,  mais  sur  les  conséquences  légales  qui 
en  résultaient  à  l'égard  des  parties,  l'une  prétendant  que  l'immeuble  dé- 
laissé aux  demoiselles  Aymonet  était  grevé  de  son  hypothëaue ,  l'autre  que 
les  lois  l'en  avait  libérée;  que,  dès  lors,  une  question  de  cette  espèce 
était  du  domaine  exclusif  des  tribunaux. 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  décide  que  les 
demoiselles  Aymonet  étant  simplement  légitimaires ,  et  leur  frère  émigré 
étant  seul  et  unique  héritier  do  père  commun,  on  ne  pouvait  les  consi- 
dérer comme  cohéritières  de  leur  frère;  qu'elles  étaient  seulement  créan- 
cières de  leur  légitime;  créancières,  il  est  vrai ,  ayant  droit  d'exiger  leur 
payement  en  biens  de  l'hérédité ,  au  lieu  d'argent ,  circonstance  qui  ne 
changerait  pas  leur  qualité  de  créancières ,  d'où  l'arrêt  a  tiré  la  consé- 
quence que  l'acte  du  17  germ.  an  5  n'était  pas  un  partage  de  succession, 
le  partage  n'ayant  lieu  qu'entre  cohéritiers ,  mais  une  véritable  dation  en 
payement  faite  par  la  nation  pour  se  libérer  d'une  légitime  liquidée, 
d'après  les  termes  mêmes  de  l'acte  administratif,  sur  le  net  de  la  suc- 
cession ,  toutes  charges  déduites  ;  qu'en  décidant  ainsi ,  la  cour  royale  n'a 
fait  qu'une  application  des  principes  généraux»  et  n'a  porté  aucune  atteinte 
à  l'acte  du  17  germ.  an  5.  qui  attribue  aux  demoiselles  Aymonet  la  pro- 
priété libre  et  incommutable  du  bois  de  Mauloy,  avec  défenses  k  qui  que 
ce  soit  de  les  y  troubler;  qu'elle  a  pu  et  dft  en  conclure  que  les  demoi- 
selles Aymonet ,  recevant  ce  bois  en  payement  de  leur  légitime ,  l'avaient 
reçu  franc  et  libre  de  toute  hypothèque;  —  Rejette ,  etc. 

Du  13  mai  1824.-C.  C,  ch.  req.-uM.  Lasaudade,  pr.-Pardessns,  rap. 

(1)  Btpicê:  —  (  Peraut  C.  Dassonvilles.  )—  En  1791 ,  acte  qui  adjuge 
à  Dassonvilles  la  propriété  d'une  ^riion  de  la  ferme  appartenant  à  l'a]^ 
baye  de  Louye.— An  2,  adjudication  à  Peraut  de  l'autre  portion.— 1824, 
une  difficulté  s'élève  sur  la  propriété  d'une  porte,  commune  suivant  Pe- 
rant,  et  que  Dassonvilles  prétend  posséder  exclusivement.  —  Peraut  as- 
signe ,  à  cet  effet,  Dassonvilles  devant  le  tribunal  de  Rambouillet.— Là, 
Dassonvilles  demande  son  renvoi  devant  l'autorité  administrative. — 
25  juill.  1824,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire. -— Appel.  —  3  déc. 
sttiv. ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris. — Cet  arrêt  acquiert  force  do 
chose  jugée  quant  à  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Plus  tard , 
jugement  définitif  qui,  statuant  au  fond,  décide  que,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'acte  de  l'an  2 ,  Peraut  doit  être  considéré  comme  coproprié* 
taire  de  la  porte  en  litige.  —  Appel  ;  et,  le  15  déc.  1825,  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  qui  infirme  :  «  Attendu  que  rien ,  dans  l'acte  d'adjudication 
de  179! ,  le  seul  qui  doive  être  consulté ,  n'établit  que  la  propriété  de  la 
porte  soit  commune  à  Peraut;  et  que,  des  termes  de  cet  acte ,  résulte  la 
présomption  qu'on  a  vendu  à  Dasêonvilies  la  propriété  e&closîve  de  U 
porta  aa  qatilioa  » 
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I*  LorsqvMae  servittide  est  dairement  étabne  par  vu 
r  é»  vente*  saâoaaie ,  eomm»  lorsque  cet  acte  astreint  l'acQu- 
dlealalre  àsovfrtr  les  senrHndes  qui  peuvent  exister  pour  le  pets- 
êmg&  fébHe  âant  m  cour  y  et  singtUièremûnt  la  vidange  des  bois 
dr  Phénèetgû'  wmin ,  Peiécution  de  cette  disposition  pent  être- 
ordenaée  parles  trilmnaai ,  sans  qu'il  y  ait  lien  au  renvoi  préa- 
lable des  parties  devant  l'tuitorité  administrative  sons  prétexte 
de-falra  Interpréter  Pacte  de  vente  (Rej.,  28  mars  18î3i}  (i). 
9Sf.  5^  Lorsque  l*adfiidlcataire  dn  droit  de  passage  par  ba- 
tea»  d^une  rîTe  à  l'anire  d'un  fleuve,  est  troublé  dans  la  Jouis- 
snco  de  son  droit  exclusif  par  un  tiers  qui  s'ingère  de  transporter 
les  vorageurs  Jusqu'b  uo  certain  point  du  fleuve  »  les  tribunaux, 
sovt  compétents  pour  foire  cesser  ce  trouble ,  bien  que  le  défen- 
de«r  iBvoqve ,  à  Pappnf  du  prétendu  droit  qull  exerce,  un  congé 
de  navigation  pour  le  petit  cabotage  et  la  pécbe  sur  la  côle  (Eeq.» 
t^  nud  1851,  air.  Baten,  T.  Eau). 

Pourvoi  par  PerauL  — L'arrêt,  disait-il^  a  interprété  Pacte  adminis- 
tratif de  1791  ;  il  a  dODC ,  par  là ,  commis  on  excès  de  pouvoir  et  violé 
les  lois  des  16  et  24  aoOt  1790, 16  fmct.  an  3  et  28  pluv.  sn  8.  —Le 
■Mfoa  d'incompétcioe  proposé  est  d'ordre  pvbKe  et  ne  peut  se  ceavrir.— 
An  foad^  Parait  dénoaeé  n'est  foodé  qao  8ur  de»  présomptions.  -*<  L'acte* 
da  1791  n'a  pas  para  parfaitement  dair  à  la  co«r  ;  en  se  croyant  dais  la 
néceuité  de  Pinterpréter,  ello  a  lait  ce  qui  lot  était  interdit.  —  Arrêt. 

La  codr  ;— Attendu  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  prononcer 
éOf  l'application  des  actes  administratifs ,  soos  la  eondition  de  n'y  point 
porter  atteinte  ;  ^  Attendu  que  Parrêt  dénoncé  n'a  fait  autre  ebose  qa'or- 
dSHier  l'oxéeolion  dtPaotO'adminisIratifda  20*  sept.  1791,  qui^eoutient 
11i4i*^î^>o*>  ^'^  '^  sieir  DaasoBvtlIe»  df  une  portion  do  la  ferme  appar- 
tenant à  Pabba]f«  de  Loif  •  ;  qu'ainsi  ilVa  violé  aoeaao  toi  sur  la  oom- 
pétence;-- R«|cttfb 

Du  17  janv»  1828.^6.  G.,e]i.  roq.-)fM.  Borel  de  Dretiiel ,  f.  L  depr.- 
loménorviUa,  nip»-Vatifltt8nil,  sv.-géo.,  c.  coaL-Granger»  ar. 

(1)  Eçke  i  —  (DassonviUez  C.  Perant.)  — La  ferme  de  Lonve  dont  U 
est  parlé  dans  Pespèce  précédente  avait  été  vendue  à  Dassonvilles  aiec 
cette  danse  :  a  L  adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  un.  passage  sur  le 
restant  de  la  cour  compris  dans  la  vente ,  pour  Papprovisionnement  du 
tiois  de  chauffage  de  Pabbaye,  et  de  sovfTrir  toutes  les  autres  sert iUides 
fui  petuunt  uritter  pour  le  passage  public  dans  ladiie  cour,  et  sio^uUére- 
ment  la  vidange  des  bois  de  ladite  abbaye,  lorsqu'ils  seront  eu  débit.  »  *-> 
Perant,  adjudicataire  des  bois  de  ladite  abbaye ,  demande  Pexéoution  de 
la  clause  qui  précède.  —  Dassonvillex  reito  le  passage  sous  le  prétexte 
qu'il  existeun  grand  chemin  de  charroi  autour  de  laferme.^Jagement  qui 
condamne  Dassonvillex.  —  Appel  fondé  sur  Pincompétencs  de  Pantocité 
judiciaire*  —  Arrêt  de  la  cour  de.  Paria  du  10  ianv^  1823.  qui  rtielk  L'ex- 
ception. — •  Pourvoi,  —  Arrêt 

jLa.  coua  i — Considérant  que  la  clause  dont  la  sieur  DaaaoaviUei  excipe 
a  deux  dispositions,  Pune  générale,  qui  le  soumet  aux  serviCodea  qiû  peur 
vont  eaiêÊêr  pour  Is  jMMOft  fu62io  djcmt  sa  eow  /;  Panlre ,  spéciala ,  par  la- 
quella  il  est  tenu  de  souffrir  9inguliirmefU  la  «idauf»  4*»  bowdA  ro^bayt» 
lortqu\l§  uront  m  di^t;  que  celte  seconde  disposition  est  aussi  claire 
qu'elle  est  impécative  ^  qu'ainsi ,  en  dédarant  qu^L  n'y  avait  pas  lieu  de 
l'interpréter,  et  qu'en  l'appliquant  eosoite  dana  la  aeua  quelle  présente 
sans  équivoque  »  Parrêt  attaqué  n'a  violé  ni  la  loi  de  frodidoi:  an  3  ni  celle 
de  pluviése  an  8;  —  Blette 

Du  SB  mars  lB!tô.-€.  G,|SecL  civ.^MII.  Brisson^  pr»:Zaa|iaGaaû,  c•p^.• 
Cahier»  av.  gén»^  c«.  contr«-Champion  et  Grands,  ax^ 

(t)  Bipéeef^  -^  (Con.  ée  Saint-Mien  C.  Romanet.)  —  21  jnhi  1813 , 
adjudication  an  profil  de  RemaBet,  moyennant  4,700  fr.,  «  d'un  léuement 
de  terres  labourables  et  brouttères  appelé  Grandes-Ramières ,  de  4  hec- 
iares  40  ares ,  sans  garantie  de  la  contenance ,  situé  dans  le  terroir  de 
Saint-Jnlien^de-Puyrelas*  i^*-  Romaast  prétend  h  la  propriété  de  tout  le 
léoement  dos  Grandes-Ratttérs&.—  30  sept.  1813,  arrêté  eontradidoiDe 
du  préfet  du  Gard  »  qui  porta  que  l'adjudication  an  pvofit  de  Romaaet  n'a 

^  pu  être  que  des  parties  labourables  et  en  broutières  du  ténement  des 
Grandes-Ramières ,  attendu  que  la  propriété  des  pâtis  qui  forwent  le  sup- 

'  dIus  du  ténemeat  n'était  point  à.PEilalel  n'avait  pas  été  sis  en  ventft,<^ 
.  S3  déc.  i^4  et  n  août  1825»  aonrettn  arrêtés  q/à  ^e»  rétonLà  odui 
du  30  sept.  1813. 
Pendant  Piastaace,  les  parties  modifient  lenrscondusions  :  la  esmmne 

;  demanda  que  le  ténement  des  Graad<srRamière&»  dont  RoowMi  s'est 
rendu  adjudicataire,  soit  limité  à  lacoatanusoe  da  4  hectares  40  ares; 
cdtti-ci  prétend  que»  sans  éeard  à  cette  coatenanoe»  la  prepiiété  de  toutes 
!«  terres  laboucahleaet  en  broutières  du  ténemeol  doit  lu  être  adjugée. 
*«^  aoftt  18%  ,  jugement  q«i  admet  les  condusiona  de  la  eommnnade 
Saint^ulien-de-Peyrolae ,  dlêclare  Romaaet  irreeevahle  dmw  sadttnande 
et»  avant  dire  droit  définttivemeat  sur  1h  aatiH  cendusious  de  la  oont- 
muM,  oïdaaaf  «la»  par  expert»,  il  nara procédé  hila  délimitation  de  la 
ausdile  coatsMUce  de  4  hectares  40  ares.--Sur  Pappal,  ^ 


»SJt.  4^  Lorsqu'à  a  été  fait  aOtudicaUQU.  actelulstrativo  \  «a 
particulier  ^wa  ténemefi^i  de  terrée  lat^ffurablee  a^fwld  Qcui4)u^ 
Ramières ,  ds  quatre  hectares  ^  ^ns  g,arantse  de.  ta  cotUe^w^ce ,  ^ 
lorsqunr  a  étâ  déclaré  par  des  ades  adttûoistratifli  posférlottraqiM. 
Pa4iu(Ucation  cong^rend  les  parties  labourablos  du  téa^nant  des 
Grandes-Ramlères ,  à  l'exception  des  pàtls  formant  le  surplus  dia 
ténement  y  Pautorité  judiciaire  a  pu  décider ,  par  applicatioix  <Ib 
ces  actes,  et  sans  encourir  le  reproche  de  les  interpréter  »  que.  la. 
vente  administrative  n'est  pas  limitée  à  retendue  de  quatre  bac- 
tares,  mais  s'étend  à  toutes  les  parties  lat>oural>ies  du  témement 
(Req.,17maH831)(2). 

16S.  9^  Lorsque,  dans  Pacte  admiuistraUf  portant  adlKHlfc- 
cation  d^m  domaine  national  ^  sous  la  réserve  d^un  étang,  Uost 
dit  que  les  eaux  provsnani  de  cet  étang  appartiendront  à  Pac* 
quéreur ,  mais  que  la/outssanco  des  eaux  ne  comprend  point  iuk 
propriété  foncière  ,  ni  la  pêche  de  l^étang ,  ni  cdle  de  ses  graiWh' 


à  ce  que  les  allnviona  qui  ont  pu  accroître,  la  portion  vendua  „  li 
adjogées. 

7  jaov.  18S0 ,  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  qui  infirme,  et.,  vu  tes  arrêtés 
administralifs  invoqués  par  la  commune ,  déclare  Romanet  propri^r» 
de  tontes  les  parties  du  ténement  des  Grandes-Ramières  qui  se  tronvaieafi 
en  tef tes  labourahles  ou  breoliêves  à  Pépoqoe  de  l'adjudicaHea  da  «SIS^ 
aiasi  que  du  terrain  qui  s'y  est  réuni  par  aUuvion,  quetle  que  eoH  sa.  na- 
ture; et  tenantleooosentemeatdoRomsneliatt  bornage  de  seafroinéMa 
ainsi  déâoies ,  ordonne  que,  par  e&perts,  il  sera  procédé  à  ce  bornag.e^ 

Pourvoi  de  la  commune.—  1«  Violation  des  art.  1350  et  1331  c.  civ., 
en  ce  que  Parrêt  aurait  méconnu  Phatorité  de  la  chose  jugée  par  ton  artétés 
ai^inistratifo-  précités.—  t*  Vi^Dlation  des  lois  àfê  28  pluv.  an  8^  et  IÇ 
firud.  an  3,  en  ce  que  la  cour  n'était  pas  compétente  pour  interpréter  un^ 
vente  qui  étant  assimilée  aux  ventes  nationales  et  soumise  aux  réglée  qni 
régissent  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  était  dans  les  attrihntieos 
exclusives  du  conseil  de  préfecture.  —  3<^  Violation  de  Part.  473  c.  pr., 
en  ce  qu'en  évoquant  l'instance  qui  n'avait  peint  élé  définitivement  |ug^ 
par  le  tribunal  civil,  la  cour  de  Nîmes  a  infirmé  l'Interlocutoire,  et^  en 
Pinftrmant ,  a  ordonné  une  nouvelle  visite  des  lieux  nar  experte ,  poar^  l(» 
rapport  fait  et  rapporté,  être  ensuite  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait,  taa^ 
dis  qo'elle  aurait  dû  statuer  définitivement  par  un  seul  et  même  afrêl. — 
ê°  Violation  de  Part.  130  c.  pr„  en  ce  que  Parrêt  condamne  ta. commune 
aua  dépens  d'un  procèa  qui  n'est  pas  terminé  et  qui ,  plus  tard,  pounii 
être  jugé  en  sa  favevr.  --*  Arrêt. 

La  cour; — Sur  le  premier  moyen  :— Attendu  en  droit,  que,  si  fes  tri- 
bunaux ne  peuvent  ni  contrarier  nt  même  interpréter  l'es  actes  de  IVimi- 
nistration,  ils  doivent  les  exécuter  et  en  faire  Papph'eation  ;^BI,  attevhi, 
en  fait,  1«>  que,  sur  la  contestation  née  entre  la  commune  de  Saiol^Miea- 
de-Peyrolas,  demanderesse  en  cessation,  et  Romanet,  àPégard  de  laoonr 
tenance  du  ténement  des  Grandes-Ramiêfes,  le  conseil  de  préDecture  da 
départesMot  da  Gard  ,  par  son  arrêté  du  30  sept.  1813,  a  expressémeat 
et  nettement  décidé  que  l'adjudication  consentie  en  faveur  de  Romanet,  le 
21  juin  précédent ,  renfermait  les  parties  labourables  et  en  hreutiêres  dn 
ténement  des  Grandes-Ramièiee,  quelle  qu'ait  pu  être  Paacieane  eeanie 
tance  des  birne  aliénés  ;<-<*  2«  Que  cet  arrêté  a  éfté'  aussi  exprsssdmeal  et 
nettement  coairmé  par  deux  autree  arrêtés  du  même  canseil  depidferture, 
des  93  déc.  1824  etSSaoUI  t825;*-Q«e,  é'apiês  cela,  on  aoeordaML 
hBomaneileapartiee  Ubeurableset  en  hreutiêres  dn  ténement  dea«i«Hlcft- 
RamiêBea,.  Parrêt  attaqué,  loin  de  contrarier  et  nêma  ^aterpréenr  Us 
aatea  de  PadmiaistratioB ,  les  a  an  contraire  eséoutée,  eu  a  fiait  m  plus 
iuste  application,  et  il  s^estratiupuleusemenl,  par  U,  rsaiermé' dans  lis 
'  Dites  de  sa  compétence  ; 

Sur  la  ptenuère  partie  dn  second  mofen  :««- Attendu,  en  dreit|  quPIl 
ne  peut  y  avoir  d'évocation ,  lorsque  la  cause  a  été  en  preniêfe  fasHnee 
oamplétement  ei  définitivement  jugée  an  flond,  le  premier  degrés  dt  juri^ 
diolioa  demeurant  aiasi  entièrement  épuisé;r-Bt  attendu,  en  Im^  qoele 
jugemont  du  3Si  aofit  1 826  a  statué  complètement  et  défi&Kivemuat  sur  10 
fond^  o'esthà-éiie  sur  In  coatenante  du  ténemeat  dee  GraadeB«>Raaièrea; 
et  que  ce  n'est  pas  pour  parvenir,  mais  hien  eCseulement  peur  donner  eue 
oujtian  à  cette  décision  an  fond ,  c'est-à-dire  pour  procéder  aa  bemage 
des terrea  adjugéeaà  Romanet,  que  le  même  jugement  a  nommé Aps 
experts  ;---Que ,  d'après  cela,  ce  n'est  pas  par  la  voie  exceptionnele  de 
Pévooatten,  mais  par  la  voie  ordiaaiPB  de  Pappel,  que  la  cour  royal»  de 
Ntmes ,  légalement  saisie  par  Pappel  de  Romanet,  a  statué  sur  ceUamêOM 
Gontestalio»  ;-^  Qu'ainsi ,  Part.  473  e.  pr.,  invoqué  parla  demaMteraee, 
était  inapplicable  à  Pesjpèce; 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  : —  Attendu ,  en-  droit-,  que  te  paMie 
qui  sttcoembe  doit  être  oondamnée  aux  dépens  (art.  tSO  o«  pn  civ,); — 
Et  attendu,  en  fait,  qae  c'est  la  demandereesa  en  cassation*  qni »  sua- 
oomhé;  que,  par  conséquent,  en  la  cendamoaaS  aux  dêpaaa  jnsquMvs 
laits^  Parrêt  attaqué  s'est  eonlormé  è  la  loi;-*  Rejette,  et& 

Du  11  mai  1831. *C  C,  ch«  req^-Mli  Finardi  pifL»lii|ir,  mi- 
Luplagaf^  gjinris ,  av.  géa.^  e.  coaC.-aousseKn,  a^ 
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bords ^  il  est  évident  que  la  vente  ne  comprend  pas  tout  le  volume 
^eau  4»irteDU  dans  Pëtang»  mais  uniquement  cellœ  qui  en 
Yintent  ëi  »e  Tëpandenl  au  dehors;  et,  en  le  décidant  ainsi , 
nonobstant  la  prétention  contraire  de  i*acqtiéreHr ,  un  tribunal  ne 
Ml  qtrappilqner  racle  d'adjudication,  sans  qu^on  puisse  lui  re- 
pnAfft  de  «'être  tnoompiÀenment  livré  à  son  Interprétiitlon 
{Rij.,  iniaiiv.i«Si)(l). 

S6  A.  B^  Le  tribunal ,  saisi  par  renv4)I  de  fautOrDé  «dmtnls- 
IraUve,  de  la  question  de  savoir  quels  sont,  d'^après  Pusage^  la 
nature  9  retendue  et  la  mode  des  droits  de  pàtupegfe  réser¥é8ià 
«ae«onttune  ilans  nMa^iudicaUoa  adminialrallve ,  fMii^  Mms 
«uès  de  pouvoir  >ééeiâer,  d'après  «étante,  q«eradjoiicaAailre 
(taltOHn  id'eiilever  tes  foins  de  la  première  «oupeii  telle  lipoque 

tO  ^^P*w  '  —  (littîron,  ett.  C.  Vanlerbcrghe,  etc.)  —  DaDsPe^èce, 
le.poonroi  cootre  Parrét  de  la  cour  de  Paris,  dii  24  mars  1820,  était  fondé 
for  la  violation  des  lois  des  24  août  1790  (lit.  2,  art.  13),  16  fruct.  an  3 
et  28  plov,  ao  8  (art  4) ,  en  ce  que  Parrét  attaqué  a  prononcé  sur  une 
demande  qni  retilrait  dans  les  attributions  de  I^autorité  administrative. — 
li^arret,  disait-on,  objecte  qae  Muiron  et  consorts  ayant  eux-mêmes  saisi 
'tes  Tribunaux,  ne  pouvaient,  en  appel,  proposer  Pincompétence  des  tribu- 
«aax.  La  réponse  est  facile,  car  il  est  de  principe  certain  que  les  excaptions 
d'incompétence  rtnione  materim  peuvent  se  proposer  en  tout  état  de  cause. 
-.  Lia  cour  de  Paris  dit ,  en  second  lieu ,  que  le  domaine  de  l'État  ayant 
eesBé  d^avoir  intérêt  et  droit  aux  objets  qui  font  la  matière  du  litige,  Pau- 
torité  administrative  ne  devait  pas  être  appelée  à  connaître  la  cause  ;  mais 
'Vi'Pincompétence  est  à  raison  de  la  matière,  il  s^ensuit  nécessairement 
qu^elle  est  indépendante  delà  qualité  des  parties;  que  les  Juges  sont  forcés 
de  la  prononcer  dans  tous  les  cas ,  nonobstant  le  silence  des  plaideurs  «t 
mitoe  leur  déïaut  d^intérét.  —  Arrêt. 

La  coûa;  —  Goosidéranl  que,  par  Padijudioatioa  passSe  les  27  et  2d 
ilor.  an  6  au  sieur  Lecomle,  PÉlat  ne  lui  a  pas  vendu ,  comme  II  le^pré- 
tend,  tout  le  volume  d'eau  contenu  dans  Pélang  du  Piessis-Piquet,  mais 
Uniquement  et  en  termes  exprès  les  eaux  provenant  de  cet  étang,  ce  qai 
signifie,  sans  aucune  équivoque,  celles  qui  en  sortent  et  se  répandent  au 
dehors;  que  Padjudication  porte  quePfitat  se  réserve,  avec  la  faculté  de 
les  louer,  la  propriété  foncière  de  cet  étangs  la  pêcbe  et  ses  Xrancs-bords  ; 
ce  qui  exclut  nécessairement  de  la  vente  faite  k  Lecomte  les  eaux  qui 
remplissent  la  capacité  de  cet  étang,  sans  lesquelles  il  ne  subsisterait  plus 
et  ne  pourrait  j^  être  loué  ;  -^  Qu^il  n^élait  nullement  besoin  de  recourir 
a  l^ministralion  pour  faire  interpréter  cette  clause ,  conçue  en  termes 
qui  ne  peuvent  raisonnablement  donner  lieu  à  aucune  discussion;  que  les 
juges  de  première  instance  et  la  cour  royale  l'ont  entendu, et  appliqué, 
sans  se  livrer  à  aucune  interprétation  dans  le  sens  qui  est  clairement  et 
littéralement  exprimé;  qu^ainsi  le  moyen  tiré  de  ce  qu'ils  auraient  entre- 
pris sur  les  fonctions  de  rautorité  administrative,  est  dénué  de  fondement; 
— Hejette,  etc. 

Du  16  janv.  i832.-G.  G.,  cb.  eiv.-MM.  Portails,  1^  pr.^Zangiacomi, 
tap.-de  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conL-Latrulîe  et  Scribe,  av» 

(2)  ^9pèc9  ■:  —  (De  Fîls-lames  C.  VTalter  Doyd.)  — :  On  arrêté  du  SO 
prair.  an  10  avait  prononcé,  an  "profilde  la  duchesse  de  Fitz-ïames,  Pen- 
Toi  en  possession  des  bois  de  FitK- James  qu'elle  avait  réclamés,  comme 
nsuhrtiltière  de  son  mari.  Après  le  décès  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Fitz- 
tfames.,  leur  fils,  qui  avait  accepté  leurs  successions  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, se  présenta  a  un  ordre  ouvert  sur  Pindemnité  accordée  kla  succes- 
sion du  duc  de  Fitz-Jamcs,  par  la  loi  du  27  avril  1825;  il  demanda  à  être 
colloque  :  1^  a  la  date  des  contrats  constitutifs ,  pour  diverses  créances 
stirla  succession  de  son  père,  remboursées  soit  par  lui ,  soit  par  la  du- 
chesse sa  mère,  isvec  subrogation  dans  tous  les  droits  et  hypothèques  des 
titulaires  primitif  ;  —  2*  A  la  date  du  contrat  de  mariage  pour  les  re- 
prises de  la  duchesse  de  Filz -James  sa  mère,  et  pour  les  intérêts  de  ces 
reprises  ca|)itaUsé5  en  1790.  Les  créanciers  qui  avaient  produit  à  Perdre, 
et  notamment  Walter  Bovd ,  critiquaient  la  coltocation  provisoire  du  duc 
de  Fii2-James  fils,  et  demandaient  que  ce  dernier  XùX  tenu  de  rendre 
compte,  en  sa  qualité  dThéritier  bénéficiaire  de  son  père,  des  bois  de  Fitz- 
James,  dont  le  séquestre  avait  été  levé  en  fbveur  de  laducbesse  sa  mère, 
mais  qui  n'avaient  pas  cessé  d^appartenir  au  duc  de  Fltz-James,  du  moins 
quant  à  la  propriété.  A  Pégard  des  intérêts  des  reprises  de  la  duchesse 
de  Filz-James,  fls  soutenaient  qu'ils  n'étaient  point  exigibles  sur  Pindem- 
dite  qu'il  s'agissait  de  distribuer,  et  ^ue,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  devaient 
<Mre  coflo^és  qa^à  la  date  de  la  liquidation  de  ces  reprises,  et  non  à  celle 
du  contrat  de  mariage.  Enfin ,  ils  contestaient  la  collocation^de  quelques 
«rtances  contre  lesquelles  ils  invoquaient  la  prescription. 

Jugemsnt  de  première  instance,  qui  déclare  que  Tauterîtl  administra- 
tive^ setile  compétente  pour  Juger  la  question  de  propriété  des  bois  de 
Fitz-James ,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  surseoir  a  l'ordre  ;  et  ea  ce 
^Qt  toudte  lei  tetèrtis  capitaTiséa,  H  décide  que  le  duc  de  Titz- James  peut 
uaTéetanerle  payement  sur  Pindemnité ,  parce  qu'ils  ont  perdu,  dès 
VT9D,  le  eifaettvt  dTintéitts;  qu'ils  font  partie  de  la  dot  et  les  reprises 
iU  la  dufekesis  It^Plta-aames,  et  que,  dès  lor8,  ils  4oiveat  être  colloques 


de  l'année  «  de  manière  que  le  droit  de  piturace^Miisse  s'^eiercer 
Jusqu''à  téDe  autre  époque ,  et  que  la  commune  est  a&rancble  de 
toute  participation  au  payement  des -contributions  etdesf^s  d'en- 
tretien de  l'immeuble  adjugé  (^ej.,  23  Tèv.  1835,  aff.  Marcotte» 
T.  Servitude). 

tSS.  7*  lorsiine  des  'arrtlésadnânlstn^fits  ntà  déclaré  réfn* 
tégrer  la  femme  d'un  émigré  dans  la  possession  et  Jouissance 
d'immeubles  confisqués  sur  son  mari ,  et  qu^elierédaaialiooBMae 
usufruitière  des  biens  4e  «elttî^„  to  itribunanx  eut  yu  décoder, 
sans  empiéter  snr.Pai4oiité  admielstnitive,  que  les  amètésidont 
il  s'eglt  n^avElent  point  fUt  à  la  réetamanle  donation  de  la  pro- 
prUté  de  OM  immeubles ,  et  ne  loi  en  avalent  resftitné  que  Pesu- 
fntit  (Cass.,  Bîtrffl.  1SÎJ5  )  (2). 

^^ —  ■ 

à  la  même  9ate.— Sur  l'appel  respectivement înteijeté  par  tontes  parties, 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  2  joiU.  1831»  qui  décide  que  la  remise  des 


bois,  faîte  à  la  ducbesse  de  Fitz-James  par  l'arrêté  du  20  piair^  an  K), 
ne  lui  avait  donné  que  les  droits  qu'elle  avait  eus  aatérlearement,  c'est- 
à-dire  ceux  d'usufruitière;  que,  par  conséquent,  les  bois  étaient  rentréa, 
après  son  décès ,  «n  toute  propriété  dans  la  succession  du  duc  de  Fiti- 
James  ;  relativement  aux  intérêts  capitalisés  de  la  dot  de  la  dacbssse  4ie 
Filz-James ,  il  déclare  que,  dès  Pinstant  qu^l  s'agit  dTiademnité  dMmi- 
grés,  ils  ne  peuvent  être  colloques  qu'à  la  date  de  leur  eapitalisatien,  et 
non  a  celle  du  contrat  de  anariage.  Quant  aux  ciéances  centre  iesquelks 
la  prescription  est  invoquée ,  il  décide  que  £oit  la  mention  d'une  de  cm 
créances  dans  un  acte  de  4if  uidalion  auquel  le  créancier  n'était  point  par- 
messe  d'un  titra  nouvel  ae  peuveat  être  ceasidérés  i 


lie,  soit  la  promesse 

des  actes  intermptils  de  la  prescription 

IV>urvoi 4a .duo4e Biti4aaeSv  .^«2» pour violatiea tfea loisdu %é  aoftt 
1790,  le  fraot.  an  3,  et  «otammtat  4e4'arrAté  de  gonveraenieai  du  ^ 
fruct.  an  9 ,  en  ce  que  les  bois  du  duché  de  Filz-James  n'auraient  pas  dû 
êUre  dédavéi  Xaire  ptfCie4e  U^magmsiwi  «du^hic  «de  Fite^amès,  puisque 
la  remise  a'en  avait  janMis  été  iaite  ai  %  Pancien  propriifttaire,  ni  à  sa 
succession  ■;  qu'en  interprétant  dans  ce  sens  l'aiiièlé  éa  20  prair^  an  10 , 
la  cour  royale  avait  interprété  des  'actes  admioistialifs  ;  «^3<*  Pwr  viola- 
tioB  de  Part.  2i:^5  c.  civ. ,  ce  ee  que  les  intérêts  des  reprises  de  la  du- 
cbesse de  Fils4ame8  aaraieiit  et  être  coUoqués  an  même  leeg  que  le  ca- 
pital de  ces  reprises^  c^est-à«dire  à  la  date  du  contrat  de  mariage,  et  non 
a  ceUe  de  leur  capitaiisation ,  puisque  ces  intéfêts  n'étatenC  qu'un  acces- 
soire do  montant  des  reprises; — 4*>  Pour  fausse  application  des  art.  '226S 
et  2263  c.  civ,,  et  violation  dos  art»  2M8 ,  22S2  «t  22S8  du  même  eodip, 
«n  ce  que  Parrét  attaqué  aurait  >dù  considérer  comme  une  inleviuption  de 
la  prescription  la  promesse  sous  seing  nrifvé  de  passer  im  tître  nouvel  d'an 
titre  de  créance,  et  la  reconnaissance  d'uee  créance  dnite  dans  un  .acte  4e 
partage.  — Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  coua ;  ^  ^r  le  deuxième  moyens  —  Attendu  qû^«st  constaté , 
en  tait,  par  Farrêt  attaqué  et  reconnu  par  les  parties,  qoe  les  bois  de 
Fitz-James  appartenaient ,  avant  l'émigration  ,  à  M.  le  -duc  de  FiTz-James 
père ,  et  que  son  épouse  n'en  avait  que  l'usufruit  ;  —  Que  tonque ,  sous 
le  consulat,  madame  de  Fitz-James  en  réclama larestitution,  eue  ne  put 
ie  faire  qu^n  la  qualité  quelle  avait ,  -c'est-à-dire  dCusufroitière  ;  que 
l'arrêté  des  consuls,  du  20  prair.  an  10,  comme  la  mainlevée  du  séquestre 
donnée  le  il  mess,  suivant,  conçus  dans  les  mêmes  termes  quêtons  les 
arrêtés  de  ce  genre,  ne  purent  être  rendus  en  faveur  demadamo  de  Fitz-James 
qu^  la  qualité  qu'elle  agissait  et  en  celle  qu'elle  avait  réclamée  ;  que ,  si  to 
gouvernement  avait  entendu  lui  faire  un  don  personnel  de  la  propriété  de 
ces  bois ,  une  telle  libéralité  aurait  été  formellement  exprimée ,  tandis  j  an 
contraire,  que  par  son  arrêté  du  il  mess,  an  10 ,  rendu  en  exécution  de 
celui  des  consuls  précédent,  le  préfet  de  l'Oise  déclara  qu'il. réintégrait 
madame  la  duchesse  de  Fitz-James  dans  la  possession  et  jouissance  des 
bois  dont  il  s'agissait ,  ce  qui  excluait  três-erxplicitemenl  toute  idée  que  le 
gouvernement  eût  entendu  faire  une  libéralité  de  la  propriété  à  madame 
de  Fitz-James,  et  bri  restituer  autre  chose  que  le  seul  usufruit  qui  lui 
appartenait  ;  que  la  cour  royale  de  Paris ,  loin  d^tnterpréter  les  actes  de 
l'administration,  à  cet  égard,  les  a  pris  tels  qu'ils  étaient;  qu'elle  s'est 
bornée  à  pourvoir  à  leur  exécution ,  dans  les  termes  dans  lesquels  ils  8e 
trouvaient  conçus  ;  car  il  ne  suffit  pas  que  de  tels  actes  soient  prodoits, 
pour  que  Pantorité  judiciaire  se  déclare  incompétente;  c'est,  au  contraire, 
un  devoir  pour  elle ,  sauf  le  cas  de  conflit  légalement  élevé,  de  rester  sai- 
sie toutes  les  tm  que  Pacte  admhiistratif  ne  paraît  offrir  ni  équivoque , 
ni  obscurité,  ni  doute ,  sur  le  fait  qu'il  déclare ,  ou  sur  la  propriété  qu'il 
attribue. 

Sur  le  troisième  meyen  :  ^  Attendu  que  Part.  2135  c.  civ..  qui  eo- 
corde  hypothèque  aux  femmes,  pour  leur  dot,  sur  les  biens  de  ieersemf 
ris ,  à  dater  du  mariage, -ne  sautait  êtrcappliqué  à  la  cause,  ea  présence 
delà  l^islation  ezoepUonnelle  établie  par  l'art.  IS  de  la  loi  du  27  -avril 
1825,  lequel  porte  que  «  les  oppositions  par  les  créanciers  des  anoiene 
propriétaires,  porteurs  de  titms  antérieurs  à  la  confiscation ,  non  Uqaidés 
et  non  payés  par  PÉtat,  n'auront  lien  qoe  peur  le  capital  de  leur  créance;  » 
d'oa  il  soit  que  les  intéréU  de  la  dot  de  madame  de  Fits4aaes  ne  de* 
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lèSU.  8*  L'autorité  iudiclalre  peut,  sans  excès  de  pouvoir» 
déterminer,  par  application  dés  actes  administratifs  contenant 
Tente  de  biens  nationaux  à  des  aequéreurs  différents,  les  bases 

yaient  être  alloués  à  son  fils  que  dn  jour  où|  par  leur  capitalisation ,  ils 
araient  perdu  le  oaraclère  d^iotérèts; 

Sur  le  qualrième  moyen  (créance  Cosnac)  :  —  AUenda  que  la coar 
royale  de  Paris,  en  décidant,  1«  que  Tacte  du  13  joill.  i772  n'était  pas 
un  titre  nouTel ,  et  se  troayait  insuifisant  pour  interrompre  la  prescription  ; 
2«  qae  Tacte  du  26  avril  1788  étant  étranger  aux  créanciers ,  n'était  pas 
non  plus  ioterrnptif  de  la  prescription;  et  3*  que  dn  16  fév.  1740  au  3 
nor.  1789 1  époque  où  la  prescription  en  a  été  sospendne  par  la  loi  du  20 
août  1792 ,  il  s'était  écoulé  plus  de  trente  ans  ;  la  conr  a  fait  une  appré- 
ciation des  actes  et  des  faits  delà  cause,  qai  n'excédait  pas  la  limite  de 
'ses  attributions  ;  —  (Créance  Montago);  —  Attendu  que  les  mêmes  motifs 
s'appliquent  à  la  créance  Hontago ,  et  que  la  cour  royale  qui ,  en  n'attri- 
buant pas  à  Pacte  du  26  avril  1788  l'effet  d'interrompre  la  prescription , 
et  trouvant  cette  prescription  acquise  depuis  le  2  déc.  1782,  date  du  titre 
nouvel,  jusqu'au  27  mai  1809,  date  de  l'enregistrement  de  la  quittance 
donnée  par  M.  de  Montap  à  madame  de  Fitz-James ,  a  fait  également 
une  appréciation  souveraine  des  actes  et  des  faits  de  la  cause  ;  —  Rejette 
tons  ces  moyens. 

Et  qnant  à  la  créance  d'Escars  :  —  Vu  l'art.  2262  c.  civ.  ;  —Attendu 
que  la  cour  royale  de  Paris  a  pris  pour  point  d'arrêt  de  la  prescription  de 
la  créance  d'Escars  le  décès  supposé  du  duc  d'Escars,  à  la  date  du  8  juin 
1823,  tandis  que,  par  un  acte  produit  devant  la  conr  royale  elle-même , 
ce  décès  est  prouvé  avoir  en  lieu  le  9  sept.  1822 ,  époque  à  laquelle , 
d'après  le  calcul  de  ladite  conr,  la  prescription  n'était  pas  acquise;  — 
Casse  sur  ce  chef. 

Dn  8  joill.  1835.-C.  C ,  cb.  civ.-VH.  Dunoyer,  pr.-Bérenger,  rap.- 
Lapbgne ,  1"  av.  gén.|  «•  conf.-Veniière ,  Scribe  et  Valton ,  aT. 

(1)  Etpèoê  :  —  (Corn,  de  Blégiers  C.  Kitte  et  Tiers.)  —  Un  vaste  do- 
iiae,  dit  de  Faille-Feu ,  possédé ,  avant  la  révolution ,  par  l'abbaye  de 


Cluny,  devint  la  propriété  de  la  nation ,  par  l'effet  de  la  loi  dd  5  nov. 
1790,  qui  donna  h  l'État  les  biens  dn  clergé.  Ce  domaine ,  situé  dans  la 
commune  de  Blégiers,  consistant  en  pâtanges  et  une  forêt,  fut  mis  en 
vente  et  soumissionné  par  Daumas.  Cependant,  sur  l'opposition  du  direc- 
teur des  domaines ,  prise  de  ce  que  la  loi  du  2  niv.  an  4  défendait  l'alié- 
nation des  biens  nationaux  de  plus  de  300  arpents ,  les  pàtnrages 
seuls  furent  vendus  par  adjudication,  le  28  prair.  an  4,  à  Danmas,  qui 
les  céda  à  la  commune  de  Blégiers.  —  La  forêt  de  Faille-Feu,  qui  avait 
été  distraite  de  la  yente  faite  à  Danmas,  fut  mise  en  Tente  et  adjugée,  le 
8  janv.  1820,  aux  sieurs  Natte  et  Tiers.— Les  limites  entre  la  forêt  et  les 
pâturages  n'étant  pas  suffisamment  indiquées  par  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation ,  les  adjudicataires  demandèrent  administrativement  qu'un  boruage 
fut  opéré.  Après  la  tentative  infiructueuse  d'une  expertise  à  l'amiable,  ils 
assianèrent  la  commune  de  Blégiers  devant  le  tribunal  de  Digne,  pour 
qu'il  fût  procédé  judiciairement  au  bornage. 

Le  préfet ,  à  qui  la  commune  avait  demandé  l'autorisation  de  plaider 
sur  cette  assignation ,  pensa  qu'il  s'agissait  d'interpréter  les  actes  de 
vente  des  28  prair.  an  4  et  8  janv.  1820,  et  que,  dès  lors,  c'était  au 
conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  la  contestation.  Ce  conseil  rendit,  en 
conséquence,  un  arrêté  par  lequel  il  attribua  à  la  commune  certaines  par^ 
ties  de  la  forêt.  Cet  arrêté,  déféré  par  Natte  et  Tiers  au  conseil  d'État , 
fut  annulé,  conune  incompétemment  rendu,  par  une  ordon.  du  2  janv. 
1828  :  «  Attendu  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  borner  h  décla- 
rer, conformément  aux  actes  de  vente  des  28  prair.  an  4  et  8  janv.  1820, 
qne  tout  ce  qui  se  trouvait  compris  dans  les  limites  certaines ,  assignées 
par  ces  contrats,  avait  été  aliéné,  et ,  après  avoir  fait  la  déclaration  des 
limites  telles  qu'elles  existaient  à  Fépoque  desdites  ventes  i  renvoyer  les 
parties  devant  les  tribunaux  pour  y  être  procédé  an  bornage.  »  Cette  or- 
donnance déclara  qne  les  tribunaux  devant  lesquels  elle  renvoyait  les  par- 
ties, devaient  procéder  au  bornage,  d'après  les  limites  qui  étaient  celles 
énoncées  dans  l'acte  du  28  prair.  an  4. 

L'instance  en  bornage  ayant  été  reprise,  Natte  et  Tiers  conclurent  : 
1*  à  la  reconnaissance  des  limites  qui  pourraient  exister  pour  la  sépara- 
tion de  la  forêt  de  Faille-Peu  d'avec  les  montagnes  de  la  commune ,  sous 
les  confronte  désignés  dans  l'acte  d'adjudication  dn  8  janv.  1820;  i"  h  la 
fixation  de  la  ligne  divisoire ,  de  manière  à  ce  que  la  propriété  embrasse 
toute  l'étendue  existant  entre  ces  confronts;  3*  à  la  plantation  des  bornes 
pour  fixer  la  délimitation  des  propriétés  respectives,  plantation  dont  il 
serait  fait  rapport. —  De  son  côté,  tout  en  consentant  au  bornage,  la  com- 
mune concluait  à  ce  que  les  limites  fassent  posées  de  manière  à  circon- 
scrire la  propriété  des  sieurs  Natte  et  Tiers  dans  la  partie  qui  était  indi- 
quée dans  un  plan  des  Itenx. 

Un  jugement  du  13  janv.  1830  accueillit  les  conclusions  de  la  com- 
mune. —  Appel  de  la  part  de  Natte  .et  des  héritiers  Tiers.  —  Le  1*' jnill. 
1831,  arrêt  de  la  cour  d'Aîx,  en  ces  termes  :  «  Attendu  qne  le  domaine 
de  Faille-Feu ,  composé  d'une  grande  étendue  de  bois  et  de  vastes  pAto- 
rages,  soumissionné  en  Tan  4  par  Daumas,  aux  droits  duqoel  se  trouve 
ameunThui  la  commune  de  Blégiers,  lui  fut  nationalement  adjugé  le  28 


du  bornage  à  opérer  entre  eux ,  surtout  lorsque  les  parties  ont  été 
renvoyées  devant  elle  pour  procéder  à  ce  bornage  d'après  leurs 
Utres  respecUfs  (ReJ.,  20  Juill.  1835)  (i). 

prairial  de  la  même  année;  que  l'acte  porte  seulement  vente  en  sa  faveur 
d'une  montagne  pastorale,  appelée  Vachère,  et  dépendances  do  domaine 
de  Faille-Feu ,  de  la  contenance  approximative  d'un  million  huit  cents 
cannes  environ ,  sans  que  l'acquéreur  puisse  exercer  aucun  recours  contre 
son  vendeur,  pour  erreur  dans  les  tenants ,  aboutissants ,  nature  et  con- 
tenance ;  que  le  bois  dudit  domaine ,  qui  est  de  406  arpents ,  en  est  for- 
mellement excepté ,  clause,  d'ailleurs,  commandée  par  la  loi  dn  2  nir. 
an  4 ,  qui  prohibait  la  vente  de  tout  bois  national  d'une  étendue  de  plus 
de  300  arpents  ;  —  Attendu  que  la  vente  de  cette  forêt  fut  plus  tard  ,  eg 
le  8  janv.  1820,  adjugée  aux  sieurs  Natte  et  Tiers  par  le  goovememenC, 
dont  l'intérêt  était  de  ne  plus  avoir  sur  son  soin  la  surveillance  d'un  bois 
situé  dans  des  montagnes  d'un  accès  si  difficile;  qu'il  est  alors  tout  natnrtl 
de  penser  que  son  intention  fut,  dès  lors,  de  vendre  tout  le  bois  dn  do^ 
mame  de  Paille-Feu ,  sans  aucune  réserve  ; 

Attendu  que  les  rapports  descriptifs  et  d'estimation  qui  précédèrent  la 
vente  de  la  forêt ,  ayant  dû  pourtant  être  nécessairement  consultés  par  les 
acquéreurs,  ceux-ci  ont  dû  apprendre  que  la  forêt  qu'ils  acquerraient  ne 
formait  qu'un  seul  massif;— Attendu  que,  d'après  le  cahier  des  charges, 
les  adjudicataires  étaient  censés  parfaitement  connaître  les  bois  qu'ils  ac- 
quéraient et  qni  leur  étaient  délivrés  sans  garantie  de  mesure,  consistance, 
valeur  ;  et  que ,  relativement  aux  contestations  que  les  limites  pourraîaii 
faire  naître ,  ils  succéderaient  aux  droits  du  gouvernement  pour  profiler 
des  bénéfices  on  supporter  les  pertes  qui  pourraient  en  résulter,  sans  que» 
d'aucune  part ,  il  pût  y  avoir  lieu  à  indemnité  ; 

«  Attendu  qne,  sur  les  points  litigieux,  les  confronts  donnés  dans 
l'acte  d'adjudication  sont>  à  l'est,  la  montagne  de  Vachère,  et  la  Baisse 
a  l'ouest;  que ,  dès  lors ,  Natte  et  Tiers  ont  acquis ,  du  côté  de  l'est ,  Un» 
les  bois  jusqu'au  pied  de  la  montagne  de  Vachère ,  si  les  bois  peuvent  être 
considérés  comme  réunis  à  la  masse  principale  de  la  forêt  ;  —  Atteudo 
que  le  ravin  qui  coule  au  bas  du  col  de  Mouritry  comme  la  serrière  du 
Paè-ân-AgnMucD^  ainsi  que  la  différence  d'exposition  dans  la  pente  de  ces 
quartiers ,  qui  n'est  point  celle  de  la  masse  de  la  forêt,  sont  des  acddeiila 
fréquents  dans  un  bois  d'une  vaste  étendue ,  situé  dans  les  montagnes  »  el 
ne  peuvent  être  des  motifs  suffisants  pour  ne  pas  considérer  les  bois  de 
ces  quartiers  comme  faisant  suite  à  la  masse  de  la  forêt ,  lorsque  le  plaa 
juridiquement  dressé  représente  que  ces  quartiers  boisés  sont  attenants  à 
la  grande  forêt;  —  Attendu  que,  du  eété  de  l'ouest,  le  revers  de  Saxuas 
est  eontigu  au  massif  de  la  forêt  dont  il  est  la  continuation ,  qnoioue  son 
exposition  soit  différente ,  et  que  partout  dans  cette  partie  les  anres  ee 
confondent  avec  ceux  de  la  grande  forêt,  ce  qu'atteste  le  procès-verbal 'de 
descente  de  M.  le  juge-commissaire;  et  qu'enfin,  au  bas  de  ce  revers, 
existe  le  ravin  dit  de  la  Baisse ,  qni  peut  être  pris  de  ce  cété  pour  une  li- 
mite naturelle  ;  —  Attendu  que  la  possession  invoquée  par  la  commune  de 
Blégiers  ne  pourrait  lui  être  favorable  qu'autant  qu'elle  aurait  été  exercée 
sur  les  parties  boisées  en  litige ,  et  non  sur  les  pâturages  qui  peuvent 
exister  auxdits  quartiers,  et  dont  la  propriété  ne  lui  est  pas  contestée; 
q[ue,  d'ailleurs,  des  titres  contraires  à  cette  possession  qui,  pour  (aire 
titre,  devrait  être  continue,  existent  au  procès;  —  Attendu,  qnant  aux 
bois  sis  dans  le  quartier  de  Faille-Feu  bas,  que  ceux-ci  sont  séparés  de  la 
masse  de  la  forêt ,  dont  ainsi  ils  ne  peuvent  être  considérés  comttê  la 
suite  ;  que ,  d'ailleun ,  le  confront  donné  à  la  forêt ,  du  côté  du  conchaily 
s'oppose  à  ce  que  les  bois  situés  dans  le  quartier  de  Faille-Feu  bas  fassent 
partie  de  la  grande  forêt ,  puisqu'un  lieu  de  lui  donner  pour  confront  de 
cété  le  terroir  de  Pradt ,  on  lui  donne  la  Baisse ,  ce  que  l'on  ne  peut  expli- 
quer en  consultant  les  lieux,  fu'en  considérant  Faille-Feu  bas  t^mme  la 
suite  de  la  montagne  de  la  Baisse  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Blégiers. — 1*  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que 
la  cour  royale  est  entrée  dans  l'examen  des  expressions  employées  dans 
le  procès-verbal  de  vente  administrative ,  ainsi  que  cela  résulte  des  qua- 
trième, cinquième,  sixième  et  septième  considérants  ;  qu'il  y  a,  dès  mrs, 
violation  de  la  loi  dn  16  fruct  an  3 ,  qui  défend  aux  tribunaux  d'inter- 
préter les  actes  adminisUralifs  ; — 2*'  Violation  des  art.  1350  et  1351  c  civ.^ 
en  ce  qne  la  cour  d'Aix ,  au  lieu  de  s'en  rapporter  à  l'indication  des  limites 
tracées  par  l'ordonnance  du  2  janv.  1828,  s'est  appuyée  sur  l'acte  de 
vente  fait  à  Natte  et  Tien  le  8  janv.  1820.  L'ordonnance  intervenue 
entre  parties  formait  chose  jugée  entre  elles.  Les  tribunaux  ne  pouvaient, 
dès  lore,  s'écarter,  sous  aucun  prétexte,  des  dispositions  qui  y  étaient 
énoncées,  et  leur  examen  devait  se  borner  à  fixer  les  limites  en  solvant  la 
marche  qui  leur  était  tracée  par  l'ordonnance.  Il  y  avait  donc  eu  violation 
de  la  chose  jugée ,  puisque,  loin  de  s'y  conformer,  la  cour  avait  prononoé 
sur  le  boraage ,  par  des  considérations  puisées  dans  des  actes  que  l'auto- 
rité administrative  seule  avait  le  droit  d'interpréter.— '3*  Moyen  sans  fai- 
térêt.  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu  que  la  cour  royale 
d'Aix  ne  s'est  livrée  à  aucune  interprétation;  qu'elle  a  ordonné,  au  <Km* 
traire,  le  bornage  des  propriétés  respectives ,  en  se  conformant  aux  actes 
administratifs  et  en  les  appliquant  purement  et  simplement  h  la  cause} 
que  cette  cour  a  pu  d'autant  mieux  procéder  à  ce  bornage  et  en  déterminer 
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•69.  0*  Il  suffit  qu'on  acte  admlnlstraUf ,  tel  qu'adjodica- 
lion ,  bien  que  conçu ,  en  apparence ,  en  termes  généraux ,  se 
réfère  à  des  actes  administratifs  et  privés,  contenant  des  ré- 
serves ou  des  droits  qui  les  modifient ,  et  qui  étaient  d'ailleurs 
connus  de  Fadjudicataire ,  pour  que  les  tribunaux  soient  compé- 
tents pour  ordonner  Pexécution  de  ces  droits  ou  réserves,  même 
Tls-à-vis  d'un  tiers  acquéreur  qui  prétend  en  détruire  l'effet  par 
la  généralité  des  termes  de  l'acte  administratif.— Ainsi»  lors- 
qu'un pré  amodié  par  une  commune  à  un  particulier ,  sous  ré- 
serve d'un  droit  de  secondes  berbes  au  profit  de  la  commune»  a 
été  adjugé  par  l'administration  à  ce  même  particulier»  et  à  la  suite 
d'unarrêté  du  préfet  qui»  sur  l'opposition  de  la  commune,  avait 
ordonné  que  les  droits  réservés  par  celle-ci  seraient  insérés  dans 

les  bases»  qu'il  lai  était  renvoyé  par  Tordoonance  do  2  janv.  1828;  — 
Sur  le  deniième  moyen  :  —  Attendu  que  cette  ordonnance  ne  dit  rien 
sur  les  limites  inlérienres  entre  les  p&tnrages  et  la  forêt;  que  ces  limites 
ont  été  tracées  par  Parrèt  attaqué»  diaprés  Tacte  du  8  janv.  1820»  por- 
tant vente  de  cette  forêt  au  défendeurs  ;  que  le  silence  de  l'ordonnance 
•t  le  renvoi  à  rauloriié  judiciaire  prouvent  que  raalorité  admtnislralive 
supérieure  a  entendu  laisser  tout  entière  aux  tribunaux  la  décision  de  la 
contestation  »  sur  toutes  les  limites  auxquelles  le  bornage  serait  nécessai- 
rement subordonné  ;  —  Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  :  —  Attendu 
que  la  cour  royale  a  légalement  reconnu  que»  lors  de  la  soumission  faite 
par  le  sieur  Daumas ,  dont  la  commune  demanderesse  estcessionnaire»  et 
diaprés  Topposition  du  directeur  des  domaines  »  la  forét  de  Faille-Feu  » 
d'une  étendue  supérieure»  fut  réservée  à  TÉtat,  parce  que  les  lois  de 
nivése  et  ventése  an  4  le  voulaient  ainsi  ;  —  Que  celte  réserve  est  écrite 
dans  l'adjudication  faite  à  cette  commune»  tandis  qu'au  contraire»  en 
d^aatres  tempe»  et  le  8  janv.  i820»  celte  forêt  a  été  expressément  adjugée 
aux  défendeurs;  —  Rejette. 

Du  SOJuilI.  1835.-G.  G.»  ch.  dv.  MM*  Dunoyer»  f.  f.  de  pr.-Vergès» 
rap.-De  Gartempe  fils»  av.  géa.  »  c.  conf.-Grémieux  et  Roger»  av. 

(1)  Stpicê  .• — (Bureau  C.  corn,  de  Bèxe.)  ^  Par  acte  de  1779,  la  com- 
mune de  Bèxe  concède  »  à  titre  de  bail  emphytéotique ,  deux  prés  à  Rochet, 
sous  la  condition  «  que  Rochet  sera  obligé ,  ainsi  que  ses  successeurs»  de 
laisser  lesdits  prés  ouverts  à  la  vaine  pâture ,  dans  le  temps  fixé  par  ia 
coutume»  sans  pouvoir  jamais  priver  la  communauté  de  ce  droit  par  clô- 
ture. »  —Lorsqu'il  s'agit  de  mettre  en  vente ,  conformément  au  décret  du 
30  mars  1813,  les  deux  prés  affermés  à  Rochet,  on  arrêté  du  préfet  de  la 
Géte-d'Or,  du  27  nov.  1813»  rendu  sur  la  demande  du  maire  de  la  com- 
mune de  Bèze»  déclara  «  qu'il  serait  inséré,  dans  les  procès-verbaux  d'ad- 
judication »  des  conditions  conservatrices  des  droits  de  la  commune  portés 
dans  les  baux.  »  —  Le  directeur  des  domaines  donna  un  avis  dans  le  même 
sens.  —  Les  biens  furent  adjugés  à  Rochet;  mais  il  ne  fut  inséré,  dans 
l'acte  d'adjudication  »  aucune  disposition  ayant  pour  but  de  réserver  les 
droits  que  la  commune  oésirait  conserver. 

Ea  1832»  Bureau»  à  qui  Rochet  avait  vendu  les  deux  prés  dont  fl  s'agit» 
ayant  voulu  les  faire  clore  ^  la  commune  de  Bèie  y  forma  opposition ,  pré- 
tendant que  le  droit  de  vaine  pâture  lui  avait  été  réservé  pair  l'acte  d'adju- 
dication. —-Jugement  qui  renvoie  Bureau  des  demandes  de  la  commune. 
—  Appel, 

4  janv.  1854»  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  qui  infirme  en  ces  termes  : 
«  Considérant  que ,  dans  le  bail  à  cens  fait  à  Rochet»  en  1779.  la  com- 
mune s'était  expressément  réservé  la  jouissance  de  la  seconde  herbe»  et 
avait  interdit  au  preneur  de  se  clore;  qu'il  résultait  de  là  que  la  commune 
retirait  tout  à  la  fois  des  pâtis  ainsi  amodiés  un  prix  de  fermage  et  une 
jouissance  commune  extrêmement  utile  aux  habitants  ;  —  Considérant  que 
le  décret  du  20  mars  1813  ne  permettait  à  la  caisse  d'amortissement  de 
s'emparer  et  de  vendre  que  les  propriétés  affermées ,  et  non  celles  consa- 
crées a  des  jouissances  communes  au  profit  des  habitants;  que  c'est  pour 
remplir  le  vmu  de  ce  décret ,  par  rapport  aux  pâtis  compris  au  bail  de 
1779»  que»  par  arrêtés  des  27  nov.  1813  et  2  sept.  1814,  le  préfet  »  sta- 
tuant compétemment,  a  décidé  que  le  droit  de  la  commune  à  la  seconde 
herbe»  dans  les  pâtis  dont  il  s'agit»  ne  serait  point  compris  dans  l'adjudi- 
cation ;  qu'ainsi  déjà»  d'une  part»  il  est  évident  que  m  l'adminisbration » 
ni  la  caisse  d'amortissement  n'ont  pu  ni  voulu  vendre  le  droit  de  la  com- 
mune à  la  seconde  herbe  ;  —  Considérant,  d'autre  part»  que  Rochet  n'a 
point  été  induit  en  erreur,  lors  de  son  adjudication;  qu'indépendamment 
de  ce  qu'il  connaisuit  la  loi»  par  suite  de  laquelle  se  faisaient  le  bail  et  la 
vente  de  1779,  puisque  c'était  à  lui  ou  à  ses  auteurs  auquel  il  avait  été 
passé»  on  voit  qu'il  ne  devait  pas  ignorer  les  arrêtés  du  préfet»  soit  parce 


le  cahier  des  charges  »  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
ordonner  Fexiêcution  de  ces  actes  vis-àrvis  de  l'adjudicataire  qui 
les  connaissait  ou  de  son  cessionnaire,  encore  bien  que  la  réserve 
du  droit  de  secondes  berbes  ne  se  trouve  pas  formellement  rap- 
pelée dans  l'acte  d'adjudication  »  lequel  »  toutefois  »  mentionne  le 
bail  primitif ,  fixe  le  prix  d'après  celui  de  ce  bail»  et  impose  à 
l'adjudicataire  toutes  les  servitudes  et  charges  de  la  propriété 
(Req.,  8déc.  1835)(1}. 

Ii69.  10*  Le  tribunal  qui»  après  avoir  reconnu  et  déclaré 
qu'un  acte  administratif  produit  par  l'une  des  parties  »  ne  pré- 
sente aucune  ambiguïté»  a  refusé»  en  conséquence»  de  renvoyer 
l'affaire  devant  l'autorité  administrative»  et  a  prononcé  sur  la 
contestation  en  s'appnyant  ^ur  les  termes  mêmes  de  l'acte  dont 

à  vouloir  mettre  ohsuicle  à  l'exercice  de  la  jouissance  appartenant  à  la 
commune.  » 

Pourvoi  de  Bureau  :  1*  pour  violation  des  lois  sur  la  compétence  admi* 
nistralive,  du  décret  du  16  fruct  an  3»  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv» 
an  8»  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  interprété  la  vente  administrative  faite  k 
Rochet»  en  déclarant  que  la  commune  de  Bèze  avait  conservé  le  droit  de 
jouir  de  la  seconde  herbe  des  deux  prés  compris  dans  celte  vente;  — 
2<*  Fausse  application  de  l'art.  2  du  décret  du  20  mars  1813,  en  ce  que  le 
droit  de  vaine  pâture»  réservé  à  la  commune  de  Bèze  par  le  bail  de  1779^ 
ne  pouvait  être  assimilé  à  un  pâtis  dont  les  habitants  jouissent  en  com- 
mun.—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  les  deux  moyens  :  —  Attendu  »  en  droit»  qu'à  celé  du 
principe  constitutionnel  qui  défend  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  les 
actes  du  pouvoir  administratif»  il  en  existe  un  autre  qui  leur  ordonne 
aussi  impérieusement  d'appliquer  et  d'exécuter  ces  actes ,  lorsqu'ils  éma- 
nent de  ce  pouvoir»  agissant  dans  le  cercle  de  ses  attributions  ;  que,  dans 
l'évidence  du  sens  des  actes  administratifs  »  si  c'est  entre  particuliers  »  dans 
leur  intérêt  particulier»  et  d'après  leurs  titres  particuliers  que  la  contes- 
tation doit  être  décidée  »  elle  rentre  aussi  expressément  dans  la  juridic- 
tion ordinaire  des  tribunaux  ;  »  Qu'enfin ,  les  art.  1  et  2»  lit.  1»  du  dé- 
cret du  20  mars  1813  portent  :  «  Les  biens  ruraux»  maisons  et  usines  ^ 

possédés  par  les  communes»  sont  cédés  à  la  caisse  d'amortissement 

Sont  exceptés  les  biens  communaux  proprement  dits  »  tels  que  pâtis ,  pâ- 
turages» tourbières  et  autres ,  dont  les  habitants  jouissent  en  commun 

En  cas  de  difficulté  entre  les  municipalités  et  la  régie  des  domaines»  il 
sera  sursis  par  elle  à  la  prise  de  possession  des  articles  réclamés,  et- 
statué  par  le  préfet  »  sauf  le  pourvoi  au  conseil.  » 

Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  t 
V  que,  dès  le  7  fév.  1779,  la  commune  de  Bèse  a  concédé»  h  titre  de  bail 
emphytéotique,  pour  le  laps  de  temps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  Ro- 
chet, auteur  de  Bureau,  demandeur  en  cassation»  les  deux  prés  dont 
il  s'agit»  sous  la  condition  que  le  sieur  Rochet  serait  obligé»  ainsi  que  sea 
successeurs,  de  laisser  lesdits  prés  ouverts  à  la  vaine  pâture»  dans  lea 
temps  fixés  par  la  coutume  »  sans  pouvoir  |amais  priver  la  communauté  de 
ce  droit  parcléture;— 2"  Que  lorsque  l'admiaistration  des  domaines  voulut», 
en  conformité  do  décret  du  20  mars  1813 ,  se  mettre  en  possession  des 
prés  amodiés  à  Rochet,  le  préfet  du  déparlement  de  la  Côte-d'Or,  sur  la 
demande  de  la  conminne  de  Bèze  »  ordonna ,  par  son  arrêté  du  27  nov. 
1813»  qu'il  seiait  inséré»  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication  »  les 
conditions  conservalrices  des  droits  de  la  commune  portés  par  les  baux; 
—3*  Que  la  commune  de  Bèse  ayant  ensuite  tenté»  par-devant  le  même 
préfet»  d'empêcher  encore  la  vente  des  deux  prés,  et  le  préfet  s'étant 
adressé  au  directeur  des  domaines,  celui-ci  adoaaé»  le  2  sept.  1814» 
un  avis  contraire  à  la  demande  de  la  commune»  en  y  déclarant  que  la 
commune  peut  d'autant  moins  se  plaindre  de  l'arrêté  ou  27  nov.  1813, 
que  la  dernière  disposition  loi  est  favorable»  en  ce  qu'elle  porte  qu'il  sera 
inséré  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication»  les  conditions  conserva- 
trices de  ses  droits ,  renfermés  dans  les  baux  ;»4«  Que  l'adjudication  des- 
deux prés  a  eu  lieu  le  2  déc.  1814,  en  faveur  du  même  Rochet ,  qui  e» 
était  le  possesseur  en  vertu  du  bail  emphytéotique  de  1779»  et  qui  n'igno- 
rait point  l'arrêté  du  préfet;  que,  dans  cette  adjudication,  on  a  rappelé 


adjudication  pendant  grand  nombre  d'années;  qu'ainsi,  il  est  évident  qu'il 
n'a  pas  entendu  acquérir  le  droit  de  jouissance  à  la  seconde  herbe  que  s'é- 
tait réservé  la  commune; —Considérant  que  Bureau»  représenUint  Rochet, 
■e  peut  avoir  plus  de  droit  que  ce  deroie  r  que,  dès  lors,  il  est  mal  fondé 


domaines  n'avait  pu  ni  voulu  vendre,  et  que  »  de  l'autre  »  Rochet  n'avait 
voulu  acquérir  le  pâturage  en  question  ;— 6» Enfin,  qu'en  effet,  aprèsceUe 
adjudication  »  la  commune  de  Bèxe  a  continué  d'exereer,  comme  par  le 
passé,  son  droit  de  seconde  herbe  ou  pâturage,  et  que  ce  ne  fut  qu'en- 
1832  que  Bureau  »  deveau  acquéreur  des  deux  prés ,  y  a  rendu,  par  dss^ 
fossé»  laiges  et  profonds  »  impossible  l'accès  au  bétail  des  habitants; 

Que ,  dans  ces  eirconstances ,  en  maintenant  la  commune  de  Bèze  dans: 
l'exercice  du  droit  de  seconde  herbe  sur  les  deux  pâtis  compris  au  bail  d« 
1779»  l'arrél  attaqué  n'a  fait  qu'ordonner  l'exécution  Unt  des  actes  ad» 
ministratifs  que  des  titres  et  faits  particuliers  aux  parties;  et,  loin  de 
violer  par  là  les  lois  invoquées  par  le  demandeur  en  cassatîpn,  il  en  a 
fait  une  très^juste  application  ;  —  Blette. 

Du  8  dés.  4e36.-€.  G.,  cb.  req.-MM.  Borel ,  f.  Lde  pr.-Lasagoi»  Tftj^ 
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t^astt ,  m*h  UâX  qu'ttsar  da  droit  qn'il  avait  d«  V^f^Upmr  <Aeq^ 
46  AvrU  18381)  (1).  — Le  Jui;eineBt  portant  ainsi  refos  4e  Tai- 
Toyer  l'affaire, anr  le  motit  que  l'acte  adaUntetratif  est  exempt 
tf'obsciurité,  ne  saurait  évidemment  ètpe  cassé  pour  excès  de 
pouvoir^  si  le  demandeur  en  cassation  ne  piK)diiit  dans  la  eause^ 
03  l'acte  dont  il  s'agit,  ni  aucun  autre  quLjasUAede  la  prétendue 
ambiguïté  de  cet  acte  (EeJ^  16  août  1831,  aff.  FigareUi  C  l'é- 
glise de  Bastia). 

•  &••  La  règle  qui  nous  occupe  a  eneope  été  appliquée  4ans 

na    ■  ■  n  ■  ■■■  ■  I     m  ■    I ■  ■       

(i)  Btpiût .-  -^  («babanoei  et  cons.  C.  Jacquet.)  ^  iS  èêt.  1«8S, 
l'Stat  veod  par  adjodicalion  U  plaiiw  de  HiltenraDd ,  se  coa|MiBa»t  de  la 
plaine  de  Mitterrand  j^ropremeot  dite,  des  bruyères  de  ^iote^oiiat  des 
usages  de  Salles-Roi  ;  ces  terrains  réunis  sont  dits ,  dans  le  cabier  des 
charges,  être  de  la  eontenaDce  de  1675  hectares  8  ares,  et  comprendre 
d«s  terraiiiB  préimilriSs  usurpés  tnr  l'État  par  des  propriélair«5  voisins.  Par 
Part»  3  da  cahier  des  charges,  la  vente  est  faite  sans  garantie  de  me- 
sare;  partart.^  ^acquéreur  est  subrogé  aux  droits  et  actioas  de  l'État, 
quant  aux  usurpjttions  qiïi  peuvetit  avoir  été  comtoises. 

Avant  radjndlcation ,  il  fat  donné  lecture  d^une  lettre  écrite  au  ptiSfet 
par  le  dîreclear  des  domaines  du  département ,  relatirement  à  la  técla- 
matfoli  de  Jacqurt ,  qui  craignait  qo'on  n'eût  compris  dans  la  vente  ua 
terrain  que  VEÙii  loi  avait  précédemment  venda.  Dans  cette  lettre,  ce 
lotrctfonnaîre  disait  qae  ce  terrain  faisait  partie  des  parcelles  distraites 
de  ta  vente ,  mais  qa^ëtant  plus  étendu  qae  ne  le  norle  le  titre  da  sieur 
Jacquet,  il  pourrait  être  Tobjet  des  recherches  de  la  part  deTacqué- 
tmir  de  la  plaine  de  Mitterrand  qui  serait  substitué  aux  droits  du  gouver- 
«qtaënt. 

L'adjudication  est  prononcée  au  profit  de  Chàbamies ,  tlim^nt  et  au- 
tres. Ceux-ci  assignent  lacquet  pour  le  ^aire  condamner  à  délaisser  31 
arpeuis  11  perches ,  formant  Vexcédant  de  ce  qui  hi  avait  été  vendu  par 
rÉtat  et  provenant  d'asorpallons  sur  la  plaine  de  Mitterrand. --îl  avril 
1836,  jugement  qui ,  après  application  des  titres,  ordovne  ce  délaisse- 
ment.-^ Appel  patlacquet;  il  soutient  que  les  terrains  réclamés  Contre 
lui,  ëtauften  dtâiorsâe  la  circonscription  des  terrains  veudus,  tracée  par 
Texpert  avant  f  adjadicatioo ,  les  adjudicataires  sent  sans  qualité,  les 
sieurs  Cbabannes  et  consorts  répondent  qu*ils  ont  été  subrogés  aoi 
droits  et  actions  de  l'État,  même  qnant  aux  usurpations  non  signalées; 

Ïae  cela  résulte  ca  des  termes  généraux  de  Padjudication  et  de  la  lettre 
u  directeur  des  domaines ,  et  ils  concluent  à  ce  qu'yen  Cas  de  doute ,  la 
tnur  renvoie  les  parties  devant  radminidtration  pour  fah'e  inter^rVler 
Pacte  d^adjudication. 

8  joilk  1657,  arrêt  iafimatif  de  la  oour  de  Bourges  «n  ces  fermes  :  «^ 
«CoBsidéraDtqa^il  résoKe  du  procès- verbal  de  description  ai  d^a<l$oéioa«- 
tioa  de  la  plaise  de  Miltemad  les-expressimis  suivaolm  ilous  les  léonins 
dépendant  de  ^tfte  plaine  sont  d^one  étendue  de  30SS  heCL  65  ai)es,«ar 
lesquels  il  faut  distraire  :  i^"  pour  aliénations  d^à  effectuées,  64  becl. 
9Si  ares  ;  ^.«é  S\..  «assorte  qn^rl  ae  veste  4  vendre  que  S67nèeot.  >6  aFes> 
qui  so'composent  «  1«  d^asurpsiiens  présumées  diaprés  les  tifres,  74  becc 
65  ares  ;  ««  de  lerraiosdoaanUa  de  Salles-Roi,  58  bect.  63  ans  ;  3*  de 
lorrains  libres,  1566  èecl.  60  ares; «-^  Qne  ie«eabiier  des «hm^  ajeule 
que  ce  «ont  ces  1674S  heot.  6  ares  q«  fontrofajet  de  ia  vente;  ^t^ae  les 
40  heoit.  79  ares  possédés  par  Jacquet  sont  compris  dans  les  84  beet. 
;6  ares,  formant iVt.  1  dm  ebapîCre  des  distractions,  et  sent  retrsnobés 
de  la  masse  comme  ayant  été  aliénés  en  1704;  qn^aiasi ,  il  est  évident 
•que  PÉtat  n^a  pas  nompris  dans  Padjodicntion*^.^  les  46  èeot.  79  Uines 
.(Possédés  par  Jacquet. *«;  qu'en  vam  Pon  oppose  les  ternes  de  Part»  3  du 
:»hier  lies  icbarges  et  Pon  conclut  au  renvoi  devant  radmintstoation  fmir 
interpréter  «s  dispesitians;  ^  Que  cet  acteclah-'ot  fvécis  n'a  nuUenent 
ibesoin  dMaterprétation ,  et  ne  transmet  ataoun  droit  aux  adjadieatairesfur 
des  terrains  que  PÉtat  déciare  formeliemeat  distraire  de  k  vente  connue 
«yantdté  précédemment  aliénés  et  ne  point  faire  partie  dliceUe  ;  ^  Qu^il 
transmet  seulement  aux  ndiudioataires  (aavqoeis  an  Tendait  daun  lerrains 
i»résunés  usurpés),  tous  les  dwiu  de  1  vtak  à  Pégard  dss  usurpions  qui 
Muvent  avoir  été  commises,  easMns  rolalivamênt  h  la  prspriétéde  loos 
les  terrains  mis  en  vente.  » 

Pourvoi  :  i*  conMiventioi  nnx  ont.  «S  ctl  t2-c  pmo.,<sn  <ceqne  la  de- 
mande en  renvioi  dnvani  PsnAorité  administrative  ^  nin  de  Mre  int^véter 
Ikde  d^«di«dication,  constituait  un  dédinatoire  ^our  isesopétence,  et 
^«igeait  l'auditisn  du  minisNire  imblie,  car  décider  qu'il  y  «  «en  t>u  non 
«à  iaterfpélation ,  «M  décider  un  même  temps  fue  la  eour  est^su  n^est  fus 
^•ompétanio  pour  qnrononeer^  c^  statuer  sur  la«ompétsnoe;  t*  «excès  de 
nauvatr  el délaut de  motife,  en  ce  que  laoour,  pouridédder  ifuels/dtaieat 
les  dtorts  des  «djndieataires  ^quaUt  aux  lerrains  usurpés,  a  rispntM  las 
diiéssnies  nanies  dePaAe  d'adjudicattsa,  expiiqoé  quelsdrsilsavaisnt  été 
aunsn  oédés  et  s'est  ainsi  livrée  à  l'imerprétation  d^n4«ts  sdninistintif, 
aisniea  qu^elis  n'a  rien  dit  de  la  lettre  da  diresteur  dss  domaines,  qui 
dlnil  invoqués  >  ut  Pa,  dès  ion ,  fqjeléesans  dumerdo  «Mtifi.  «^ ArrSt. 

ta  oooa;  -^  Sur  Is  irremier  moyen ,  lîrë  de  es  que  le  ministère  public 
n'aurait  pas  été  entendu ,  quoique  ia  cour  eht  h  fUsluer  sur  un  dédinatoire 


les  oas  vivants  :  —  !•  lie  tribunal  4|ttU  f6ur  «omstninr 
usorpaClon  commlsesur  unepro|)riété^ministrativeiiient  adJugô^)^ 
se  fonde  sur  te  que  celte  ttsucpalion  résulte  des  ^ésignaliOHt  «i4i 
limites  et  de  contenances  rèntormées  80it  dans  les  titres  4lft 
sio  usurpateur,  soit  dans  Pacte  d'adjudication  du  <réclamaAt» 
peut  être  réputé  s*itre  livré  k  lUnteiiurétation  4e  ce 
acte,  quand  d^aitteurs  ces  limites  et  contenances  y  «ont  JOzées^ 
de  la  manière  lAiplus  positive  (ileq«t,  6  aov.  1^36$  4  Jaav» 
1845K31). 

pour  iasoSApéteMe^,  se  fui  «ooStituerait  ia  violalion  des  avL  8S^  |  Sh  -^ 
112  c.  proc.:^  Considérant  que  les  demandeurs  sa  cassation  avnéesi 
eux-mêmes  saisi  les  tribunaux  ordinaires ,  et  qu'il  n'ont  pas  décliaé  M. 
compétence  de  la  cour  royale  de  Bourges  ;  —  Qu'ils  se  sont  bornés  à  de- 
mander  que ,  en  cas  de  doute  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  vente  adaai- 
nistratire  qui  servait  de  base  'k  leur  action ,  il  lut  sursis  au  jug^meai  dm 
procès  Jusqu'à  ce  qfue  Paoïorité  admtnistrative  eût  Interprété  cette  ventes 

—  Que  cette  demande  d'un  sursis  pnor  arriver  au  moyen  d'instmclioft 
que  sollicitaient  les  demandeurs ,  n'avait  pas  pour  but  de  dessaisir  la  cour 
royale  de  la  connaissance  du  litige,  let ,  dès  iurs ,  ne  constituai!  pas  «a 
dédinatoire  qui  nmdtt  nécessaire  Vaudiiion  du  ministêi^  pubUc; 

Sur  la  première  partie  du  second  moyen ,  tirée  de  ce  que  la  cour  royale 
aurait  interprété  l'a<jte  adminisu'aiff  contenant  adjudication  an  profit  des 
demandeurs  de  la  plaine  de  tfiiterrand,  ce  qui  Constituerait  un  axcès  de 
pouvoir  et  la  violation  dn  k>is<qni  sépûent  tes  pouvoirs  administratif  cl 
judiciaire:  ^Considérant  que,  tCil  est  certain  que  les  tribunaux  soal  i»- 
eompétetfts  pour  interpréter  les  actes  administralift ,  St  s'ils  doivent,  «a 
cas  de  doute  sur  le  sens  de  ces  ac^ ,  suiseolr  au  juflemcnt  dt  reuvojsr 
devant  l'autorité  adminisn^ative  pour  être  procédé  S  l'iaterpriitalioa  ,  â 
est  Clément  certain  qu'ils  ont  le  droit  et  le  devoir  d'appliquer  ces  méaBes 
actes  lorsqtf  ils  sont  clairs;  —  \^le ,  dans  Pespêoe  de  la  cause ,  la  oour 
royale ,  après  avoir  reconnu  et  déclaré  que  Pacte  administratif ,  invoqué 
par  les  dvmandeùrt ,  ne  présentait  aucune  amblgotté,  et  déddé,  en  coa* 
séquence ,  ^'rl  n'y  avait  pas  lien  h  surseoir  ni  h  renvoyer  devant  PauSo- 
rite  administrative,  a  prononcé  sur  le  fond,  ea  s'appuyant  sur  les  tesnies 
mêmes  de  l'acte ,  pour  écarter  la  prétention  des  demandeurs;  —  Qu'en 
staluaot  ainsi,  eHe  n'a  fait  qu'user  du  droit -que  la  loi  lui  donnait  d'ap- 
pliquer l'acte  dont  il  s'agît ,  et  qu'elle  n^a  commis  en  cela  ai  excès  de 
pouvoir,  ni  violation  des  lois  invoquées; 

Sur  la  deuxième  partie  du  second  moyctai,  tirée  de  ce  que  la  cour  royale 
aurait  omis  de  motiver  le  rejet  de  la  leClre  du  directeur  des  domaines  aa 
préfet  du  département  du  Cher,  leUre  que  les  demandeurs  invoquaieet 
pour  Interpréler  l'acte  administratî!  portant  a^judfcation  de  la  plune  de 
Mitterrand ,  ce  qui  constituerait  la  violation  de  Part.  7  de  la  loi  du  Sô 
avril  1810;  —  Attendu  que  la  cour  royale,  ayant  reconnu  et  déclaré  que 
Pabte  d'adjudication  de  la  plaine  de  Mitterrand  ne  présentait  aucune  aa- 
liguîté,  a,  par  là  même,  motivé ,  implicitement  il  est  vrai,  mais  néces- 
sairement, le  rejet  de  toutes  les  pièces  produites  ou  invoquées  par  les 
demandeurs,  comme  bases  d'ihterprélation  de  cet  acte;  — Qu'ainsi  la 
cour  royale  s'est  conformée  h  la  disposition  de  U  loi  qui  exige  que  les 
arrêts  et  jugements  soient  motivés;  —  R^ette. 

Du  16  avril  1838.-G.  C.^  ch.  req.-llfH.  Zangiacomi^  pr.^Briére»  n^ 

(2)  1»  ^«pécf;— (Martin  C.  Levavasseor.}->l  S  juillet  18tS,  Vartin 
se  rend  adjudicataire ,  sur  Saisie  immobilière ,  d'une  pièce  de  teire  en 
labour,  avec  lisière  de  bois  laïllis ,  bornée  au  levant  par  le  bois  du  gou- 
vernement. —  26  janvier  1815,  adjudication  administrative ,  au  profit  de 
Levavasseur,  du  bois  du  gouvernement  précité,  lequel  est  borné,  d'après 
le  contrat,  d'un  côté  oar  Hedde ,  etc.— Avant  cette  dernière  adjudication, 
Martin  avait  exécuté  des  plantations  considérables  du  côté  de  la  lisière  de 
bois  taillis  comprise  dans  son  acquisition,  et  avait  fait  creuser  un  fossé. 

—  Levavasseur,  aux  droits  de  PÉtat ,  a  essayé  d'entreprendre  sur  le  ter- 
rain où  se  trouvaient  les  plantations.  Mais ,  sur  action  possessoire,Maitia 
a  été  maintenu  dans  sa  possession  annale  i^r  jugement  du  17  avril  1827. 
—Levavasseur  a  alors  introduit  une  actioa  au  pétîtoire.11  a  prétendu  que 
Martin  avait  usurpé  sur  le  sol  de  la  forêt,  aiasî  qu'il  tâchait  de  le  dc^ 
moufle  par  l'application  des  lindles  consignées  daaslss  titcssrespeotiii 
des  parties. 

Après  une  descente  sur  les  lienx ,  un  jugement  déclare  Levavasseur 
propriétaire  du  terrain  litigieux^  en  vertu  de  son  contrat  admialstntil,  et 
condamne  Martin ,  sous  la  contrainte  de  1,200  !r.,  à  restituer  ce  terrain 
et  a  rétablir  les  choses  au  uAme  état  qu'avant  son  usurpation. — Ce  juge- 
ment considère  :  1*  que,  si  le  terrain  avait  été  compris  daasla  vente  du 
15  juillet  1815,  au  lieu  d'être  désigné  sous  le  nom  de  um  m  toSovr, 
avec  îiiUn  df  hois  Unt&$j  oa  aurait  dS  parier  d^im  fait  taOIti,  avec  une 
désijpiation  spéciale  ;  que,  d'ailleurs,  les  contenances  seraient  plus  gnmdas 
ipie  ne  indique  Pacte  de  vente;  que  les  confins  seraient  différsnU;*— 
9*  Que  la  même  perturbation  dans  la  désignatioa  des  confins  se  naoon- 
trerait  dans  le  costrat  d'adjndicalîoB  de  Levavasssar;  4|u'an  as  asimu* 
verait  plus  Bedde,  mais  Martin.,  conune  Iwniaat  l'-acauisition  du  odif 
indiqué  dans  h  prôoès^verbal  d'adjudication,  ^fiofin  la  tribansl  rsièvn 
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t^  iMsqiihkn»  ordonnaBce  royale  «.  a|>proitiré  la  ooii- 
Ciiiio»' toil»pal^l•  donuùiitf  è  une'  Gonmiwe  dni  kernida  «b  <te»  bà^^ 
Ummé»  qtiJil  p<mè<l0  dans  im  Qml  déalsft^^  à  la»  olUMnge  par*  la> 
«cnmnift  û*cmnt  me  natsar  oetomJtt^lfaulDiiiéJiMlleiaicci 
iMfAll4n'«p|iU«««reatiaordODnaQeean<déaklaBlt,  coniralreauDl 
à  Ui  ivéiMiido  te  la  fooMnane ,  qae  le  domalae  a'a  conoédé  ài 
eeite^k  vi»  tai  puHim  de  teraini  doal  1  ^taAt  propriétaire  dans 
fespIttceaiaDt  iadittté ,  el  non  pa»  Unil  le*  mmin  néoeseaire^  k 
VaQvefhire*d&  la  rue  (fteq.»  af^v.  tS4i)  (i). 

tdàt.  35>  En  cas  de  vente  admtotetratlve  d'mt  éMoalae 
eéparé  l'iine^  iMère  par  nn  mur  de  clèUiire  Mt&  sur  le  bord  dn 
ebenia  de  balai:»,  o^est,  de  la  part  des  trUnuianx,  appUqeei 
«impteiaeel:  el  non  inteppréler  racle  de  tente  que  de  déolaret 
qii'U  ne>  efétasd  pas  à  la  portion  de-  tet nia.  dent  1»  obottiQ.  de 
balagft  s'efii  tcouxéi  accia  depuis,  pac  l'effel  4'atierrlsfiemflnta 
(Req.^  26  avtU  1343^  aff.  Dugrivel ,  V.  ObUgal.)- 

tet.  V   t'autorUâ.  Judiciaire  ne  (ait  <iu.'user  d'au.  dcoU 

plosienra.  aiUres  pxeoyea  tirées  de  Vélal  d€9.  C^usl  ci^  d^  b  matdee  ca- 
dastrale. 

Appel  par  Varim ,  qui ,.  aarès  aToit  oonclult  riiifiriiiatioa  dtijagem^t, 
demande,  par ooadasioiia  soAaidiaifeB,  qoe»  4ao0  Um  lea  ca9^,  teiyaya»* 
seqr  soit  tenu  de  lai  remboorsec  le  meataot  ûfis  am^liocadoea  qu^il  a 
l^tes  SOT  le  terraia  coatentieux ,  améliorations  qui  soni  ivm  k  tout.poe- 
aessear  de  bonne  foi  évincé  (art.  5^5  o.  civ,)  — SO  août ^33Q,, arrêt con.- 
flnnatif  de  la  cour  de  Rouen ,  ainsi  conçu  :  —  «  AUendu  ^  «nr  les  con- 
clnsions  subsidiairea  prisea  eu  réplique  par  tfartia,  qu'il  n  a  pu  ignorer, 
h  la  simple  lecture  ae  soa  contrat  d'acquisition ,  que  le  bois  iauli3  en 
litige  n'y  était  pas  compria;  que  le  jugemeut  dont  est  a^pel  na^l^  point 
condamné  à  la  restitution,  des  fruits  par  lui  perçus  depuis  pluadle  ving^ 
ans  ^  et  au'ainsi  sa  diomanda  eat  dénuée  de  fondement  ^--*  A<to|)taati,  eur 
le  Ibnd',  Tes  mollir  qui  ont  déterminé  tes  premiers  juges.  » 

Pourvoi  de  Martin»  —  i""  ViolatioUrdea  loia  sépatalives  daa  ppuioirs 
administratif  et  judiciaire ,  en  ce  que ,  en  déterminant  les  limites  de  V'mr 
meuble  vendu  par  radjudicalion  du  i6  janvier  l&l5>et  en  se.  fondante 
paur  donner  gain  de  cause  à  tevavasseur»  notamment  sur  ce  (p'une  décir 
aion  contraire  changerait  les  confins  indiqués  dans  cette  a^judtcatipn  »  qui 
était  le  seul  titre  du  demandeur  en  revendioatioa ,.  la  cour  roiale  s'est 
fivrée  à  aae  véritable  tnUrpréiation.  d'un  acte  adminiatraliS ,  ce  qui  sortailt 
das  bornes  de  sa  compétence  ;.-^  9^  Yiolatioa  des  art*  555,  t9»d  et  t^i 
e.  civ..,  eu  ce  que  la  cour  ro^fale  a  refusé  de  condamner  le  «ieur  («evar 
faiseur  h  remboarser  au  demandeur  en  cassation»  possesseur  da  boaae 
Ibi  évincé,  la  valeur  des  ptantalions  et  améliorations,  faites  parce  dernier 
au:  rimmeubla  litigieux  et  conservées  par  son  adversaire,  sur  la  motif 
non  énoncé»  maia  qui  ressort,  de  Tarrét»  que  le  montant  de  lludemnité 
devait  se  compenser  aveu  les  (hûts  perçus  pendant.  viiig|t.  ana  par  le  de- 
«aadeur;  — Arrêt. 

La  couuît-^.-  Snr  le  premier  moyen  cria  de  la  violatiou  dea  loia.snr  la 
compétence:  —  Attendu  q)i*iL  na  s^a^asait  dans  la  cause  ai,  comme 
raoréleudu  le  demandeur  en  cassation»  d%t«rpréter  un.precés^verbal 
dTadjudicatiOD  administrative»  ni  de  fixer  les  Umitea  indiquées  par  ce 
procès-verbal;  que  ce  procès-verbal ,  non-seulement  indiquait,  mais  fixait 
cea  limites  de  la  manière  la  plus  ptéciae,  et  que,  de  ^ua,  il  désignait 
wAik  da  la  manière  la  plus  expresse  rétendue  qu'avait  le  bois  acquis 
^Levavasseor  i  que.  la  aeajlaquesiiou  k  décider  était  de  savoir  si  Martin 
avait  usurpé ,  ou  non ,  sur  Levavasseur,  une  partie  du  terrain  vendu  par 
r&lat  à  celui-ci,  qpeatiou  uniquement  relative  k  lapropriétéet  absolument 
Judiciaire  da  sa  naburev  qua  ta 
n'a  point  violé  "  " 
exaciemeat  cou , ,       .  , 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ca  que  U  cour  royale  aurait  violé 
Fart  558  c,  civ.»  relatif  à  rindemnîté  due  au  possesseur  da  bonne  foi., 
dépouillé  par  le  propriétaire  du  fonda  par  lai  possédé  r  «^  ^^  ^'  i^9  «^ 
,  iS9t  du  même  coda  »  relatif  h  la  oomp^enaation  ;  —  Attendu  que  la  cour 
royale  a  déclaré  dans  son  aif  et  qpa  Martin  n'avait  pu  i^orer»  It  la  simple 
Uctnr»  de  son  contrat.,,  qu'il  n'avait  aucun  droit  sur  la  ooia  en  litiges  que 
par  là  aile  Ta.  coostiUié  eu  mauvaise  foi  >  qu'aux  termes  de  l'art  5i9 
c  av.,  le  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  quand  il  possède  de  bonne 
fol;  que,  dèa  lors,  la  cour  royale  a  pu  et  d<l ,. malgré  |^jug;emant  du 
17  avril  1827  qui  avait  mia  Martin  en  poisesaion  du  terraAU  eu  litigf), 
décider  qull  n'avait  droit  àaocuna  indemnité» -^Alu^ndu  encore  que 
farrèt  n'établissant  aucune  compensation,  n'a  pu  violer  les  articles  du 
coda  civil  coacernant  cette  matière  j— D'où  U  suit  que  le  danùème  auyyan 
n'est  fondé  dana  aucune  de  ses  braacbes  >  —  Rejette* 

Du  tt  nof.  ia3S*-C  C.  du req.-MM«.  Zangyar^mi ,  pr. Maniai»  rap. 

t»  Sèfèm  f-  (CakeigaM  C.  IaaBjtav.>*-be  6  pfuir.  aa  t.  lMa)een, 
edindtcalaitada  biaetaallonelaHMnt  vendue,  appaiieaaat  a  Vissec,  éSM- 
gré ,  se  mit  en  possesaion  dea  biena  aequia  parail  lesquels  figurait,  sujvaert 
nû»  nn  baia  de  d^  arpenta  anvkan.  Viasee,  rentré  en  Pnine»ao  l'an  8, 
nprit  poMeision  da  la  poitîan  dtaeeUana  fén^Miitpeintélé  vendue  et 


iui-ci,  qpeaiiouuniquemenireiaave  a  laproprieieeit  nmoiumem 
da  aa  nabire  v  qua  ta  coui  royale»  au  jugaaut  celte,  q^estiou, 
violé  les  lûia  sur  la  compétence  „  mais  s'y  est  ^  au  contnjra , 
t  conformée  ;  d'o^  il  suit  que  le  premier  moyen  n'eat  pas  fondé  ; 


d'inferpt étntiion  tpû  \A  apparUenl ,  en  déètdlanl  fée  lee  teHÉfMV 
du  droit  d»  obaese  n&sout  pas  piïivéa  de  la  faonlté  de  peoranivne 
1»  répapatiani  du^kmanege  que  leer  causent  de»  délite  de  ebeeee, 
par  la  olanse  du*  eabiee  dee  ebavges  qui  réeerve  è  radnHnIelMh 
ttoft  forestière  la  poursuite  de  ces  délits  (ReJ.,  Si  )aBv.  1899^ 
aa  Dupfé  Sninl-Maur,  v*  Cbasso,  n^'éâS). 

li0S.  t^f  lionsqu'ttDe  déolara^on  dn.  eeneeH  mooiolpnl  a 
émis  levosQ  qa'il  fdt  déclaré  par  ordonneace  royale'qQ'il  y  avait 
ulîUft6  pubUqœ  à  transporter  l'abattoir  d'une  ville  smr  «n  emplir 
cemani  désigné  et  àaoquérirune  maison  veisine  de  cel  étnblte>f 
semept  poun  qua.  rafeiattoiff'  fAt  Isolée  des  babllations,  et  R>r»< 
qu'une  ordonnance  royale,  où  se  trouve  visée  oelte  délib^ 
rafiea,  a  en  effet  antorisé  la.  translation  de  l'abattoir  el  Vac- 
qnlsitionr  eail  à  Ifamiable,  soit  par  exprepriaUoivfereée,  de^la 
maisoa  douLU  s!agii^  Les.  tribunaux  a'inlecprètenl  pae.  cetta  w* 
donnaBQO:,  majs  se  bocueol  à  l'appUau^i;,,  eu  décidant. qu'elle  ne 
coufâre  p^  aeuiicoyeji»!  la.  fsu:.uité  ,,jm\^  qu'eiia  iinposA  l'QbiiaaUoa 

revendiqua  ces  dix  arpents  de  bois  comme  non  compris  dans  lavante  aa^ 
tionale  de  l'au  %  Son  action,  transmise  è  ses  bériiiera,  arriva  ^  Caiac^ 
guee ,,  acquéreur  des  biens  de  la  t»miile  de  Vissée.  Une  expertisa  !»%  oi^ 
donnée  pour  appliquer  aux  lieux  litigieux  les  limites  désigiiéas  dana  l'acte 
d'ad^udioatipa  et  recbeccber  si  l^s  bois  revcndiquéa  $e  trouvaient  d'aprèf 
ces  limitas,  compris  dans  la  vente  nationale.  La  résultat  de  l'expect^ 
ay-ant  été  favurable  aux  béritiars  JewDjeaU;  un  iogeweni débouta  Qaixer^ 
gués  de  sa  demande. 

Sur  l'appel,  Caixergues  »  considérant  que  la  aolatiou  de  la  diCDoulté  aé* 
oessitaitiune  iaterprétatioA  de  Tacle  administratif,,  conclut  k  ca  qpa  les 

Sartiea  fussent  renvoyées  il  sa  pourvoir,  ainsi  qu'elles  raviseraient»,  à  fin 
'iaterprétation^-^  Le  24  fév«  i843.,  la  cour  de  MonlpeUier  reieta  la.  dar 
manda  au.  renvoi  et,,  statuant  aufànd,  confirma  le  jugement  ,.par  ce 
motif  que  «  le  litige  consiste  dans  l'application  ou  l'exécution  îè  IVta 
de  vente  do  25  mat  1794 ,.  et  non  sur  le  sens  des  clauses  qui  ue  DréaiQAr 
tent  aucune  ambiguïté.  »  ~  Pourvoi  de  Caizergues.—  Arrêt. 

La  CQua;. —  Attendu  qu'il  est  établi  par  l'arrêt  attaqué  que  la  sens 
des  clauses  de  l'acte  de  vente  du  6  prair.  an  %  ne  présente  aucune  ani- 
bjguîté  ;,  que  les  limites  de  l'objet  vendu  s'y  trouvent  indiquées  «Puna 
manière  nette  et  précise;  qu'ainsi,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  iulerprétaUon 
duditacte  de  vente;  qu'il  ragissait seulement* d'en  taire  Tapplicatioa aux 
lieux  contentieux  pour  déterminer  où  se  trouvaient  les  limites  clairement 
Indiqaées  dans  le  procès^verbal  d'adjudication.; —  Que  Tarrét  ajouta  quil 
est  nécessaire,  pour  résoudre  cette  question  de  fait,  da  reeourir  4  des 
titres  autres  que  celui  da  l'an  2  et  à  la  possession  ;—(|tt'en  effet ,  laconr 
royale  a  fixé  ces  limites,  en  se  fondant  sur  des  actes  anciens  dont  Pup 
remonte  à  t834 ,  l'autre  k  170a,  et  sur  la  possession  respective  des.pa|(- 
ties  constatée  par  experts;— Qu'il  suit  de  laque  la  contestation  ne  devait» 
sous  aucun  rapport,  être  renvoyée  à  l'autorité  administrative,  et  qu'en 
ramnaab  le  iegaamm  de  laeansa»  la  csor  royale  n'a  poiat  violé  laerégles 
de  la  aoinpétenca}-**-  Rajetba. 

Ibi  4  jaasb  t&KS^^C  G,»cli.  mq.4BL  Zengîafiomi,  piw*]ierdoia ,  Bnpw 

(IJ  Ktfpéoa.-—  (Ville  da  Paris  C  régie  des  domaines.)  —  titoe  ordon- 
nança royale  du  29  fév.  ^829  approuva  la  concession  gratuite  faite  è  la 
ville  du  Paria  par  le  domaine  d'un  terraia  et  de  quelques  bAiimçnts  q^u'il 
possédait  dans  la  cour  des  Ormes,  à  la  cbarge  par  la  ville  d'ouvrir  une 
rue  nouvella  sur  ce  terrain.  —  Après  l'établissement  de  la  rue,^  Nodier, 
qui  avait,  dès  1822,  acquis  une  partie  des  bâiiments  appartenant  au  do- 
maine dans  la  cour  ma  Ormes ,  a  actionné  la  ville  à  Peffet  d'être  iodeo^ 
aisé  de  la  dépoaseasion  qu'il  avait  eue  k  subir  pour  l'alignement  de  û 
rue.-*-  La  ville  a  répondu  que  le  domaine  s'était  engagé  à  fournir  tout  te 
terrain  nécesMîre  à  l'ouverture  de  la  rue  projetée,,  et  que  ,^  par  suite ,  le 
demandeur  devait  s'adresser  à  lui.»  Le  domaine ,  mis  en  cause ,  a  sou- 
tenu., de  son  oQité,,  qu'il  n'avait  entendu  céder  que  le  terrabt  doat  U  était 
propriétaire  lors  de  fa  concession.— Jugement  qui  mette  domaine  bors  de 
cause  et  rejette  la  demande  de  Ifodler.-^  Appel  par  ce  dernier,^  19  fév. 
1859»  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qui  condamne  la  vUle  è  indan- 
niser  Nodier»  diaprés  une  estimation  d'experts. 

Pourvoi  de  la  ville  de  Paris ,  pour  violation  déTart.  IS  de  la  loi  dtl  16 
aofit  i790  et  de  la  loi  du  16  fhict.  an  3,  en  ce  que  le  Kliga  étant  inber- 
donné  a  rinterprétation  de  l'ordonnance  du  25  fév.  1829,  la  cour  royale 
aurait  de  se  déclarer  d'aflee  ineompéteale  pour  faire  cette  tntarpiétaHop, 
et  reaveyer  devant  l'aalenté  administrative.—  Anét. 

La  ooenr  —  Attendu  qae  l'acte  de  eoneeaaion  oooeeali  par  to  Aamefee 
de  l'ÉtaS  en  invtnr  de  la  ville  de  Paria ,  ne  préaentail  aacnne  ebseurilé 
qni  nt  de  nature  à  deeaer  lieu  è  son  interprélatiee,  et  que  la  cour  ravale, 
en  déeidaat  qaa  te  domaioe  n'avait  abandonné  a  la  ville  de  Paria  qae  k 
terraia  dont  il  élût  propriéUira ,  n'a  Mt  qu'appliquer  dans  leur  sens  lil- 
téral  tes  dansas-  du  cealrat  ;  -*  Qu'ainsi ,  il  n^  a  pas  au  violniiea  des 
textes  de  loi  invoqués;—  Rejette. 

Dn  aiév.  1841.-G.  €„  cb.  raq.-MM.  Zan|ieeanii|  pr. 
Béber»,  «r.  gén.-LainiSs-llontmeyUMiy  tm 
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^éMgiier  de  tonte  habitation  le  nouvel  abattoir  et  d'aeqnérir, 
conséquemmeot ,  la  maison  voisine  (Req.,  7déc.  1836)  (I). 

Ii4l4.  6*  Lorsque  l'ordonnance  de  concession  d'un  droit  de 
péage  sur  un  pont  prononce  l'exempUon  du  droit  en  faveur  des 
malles-postes  faisant  le  service  des  postes  de  l'Étal  et  des  x^our- 
liera  du  gouvernement ,  il  y  a ,  non  pas  interprétation  »  mais 
aimpie  appiicalioa  de  cette  disposition  dans  le  Jugement  qui  dé- 
cide que  l'exemption  dont  il  s'agit  doit  s'étendre  aux  porteurs 
chargés,  pour  le  service  de  l'administration  des  postes ,  de  trans- 
porter les  dépêches  de  Pentrepét  qui  se  trouve  en  deçà  du  pont 
grevé  de  péage,  au  bureau  des  postes  qui  est  au  delà  (ReJ., 
6  mars  1858)  (2). 

Ii4l6.  7*  Dans  le  cas  où,  en  exécution  d'une  ordonnance 
royale  portant  que  les  dépouilles  mortelles  d'un  homme  illustre 

(!)  Etfèce:  —  (Ville  de  BesançoD  C.  Beurrier.)  —  La  ville  de  Be- 
saDÇOD ,  voulant  éloigner  son  abattoir  du  centre  de  la  population ,  acquit 
un  emplacement  à  l'extrémité  de  la  rue  d^ Arènes.  Avant  tonte  construc- 
tion ,  eut  lieu  une  enquête  de  eommodo  et  incommoda,  —  Trois  propriétaires 
de  maisons  voisines  de  l'emplacement  formèrent  opposition  à  rétablisse- 
ment projeté  :  c^étaient  Jordan ,  Gaiffe  et  Beurrier.  La  maison  de  ce  der- 
nier était  séparée  du  terrain  de  l'abattoir  par  la  maison  de  Gaiffe ,  qui 
loi  était  conligud.  —  Sur  avis  du  ministre  des  travaux  publics,  le  conseil 
municipal  délibéra,  en  1832 ,  qu'il  provoquerait  une  ordonnance  royale, 
par  laquelle  il  serait  déclaré  que ,  pour  la  ville  de  Besancon ,  il  y  avait 
utilité  jmblique  et  nécessité  d'établir  i'aballoir  dans  le  lieu  clioisi ,  et  d'ac- 
quérir les  maisons  conligués  de  Gaiffe ,  Beurrier  et  Jordan ,  afin  d'obéir  à 
ûcondilion  A*itokmmt  des  habitations  particulières,  que  le  minisire  avait 
imposée  à  la  ville.  —  Conformément  à  cette  déclaralion,  une  ordonnance 
royale,  du  6  nov.  1852,  déclara  Vutiliti  publique^  et  autorisa  l'acquisition 
des  maisons  désignées ,  soit  à  l'amiable ,  soit  par  expropriation  forcée. 

La  ville ,  n'ayant  pu  traiter  à  l'amiable  avec  Beurrier,  et  pensant  que 
l'ordonnance  lui  conférait  la  faculté  d'expropriation ,  sans  lui  en  imposer 
l'obligation ,  se  contenta  d'acquérir  les  maisons  de  Gaiffe  et  Jordan ,  qui 
étaient  centiguês ,  et  négligea  celle  de  Beurrier,  qui  ne  l'était  pas.  — 
L'abattoir  fut  construit,  et  mis  en  activité.  —  22  août  1834 ,  assignation 
de  Beurrier  contre  la  ville,  à  fin  d'interdiction  de  cet  abattoir  eu  de 
payement  de  31,000  fr. ,  pour  prix  de  sa  maison ,  si  mieux  on  n'aimait 
en  faire  prononcer  l'expropriation  pour  utilité  publique ,  conformément  à 


l'ordonnance.  —  7  janv.  1855,  jugement  qui  déclara  que  la  ville  n'était 
pas  dans  l'obligation  de  faire  exproprier  Beurrier,  et  que  ce  dernier  n'avait 
droit  qu'à  une  indemnité ,  pour  l'évaluation  de  laquelle  des  experts  furent 
nommés.  —  Appel. 

9  novembre  suivant,  arrêt  inflimatif  de  la  cour  de  Besançon ,  ainsi  mo- 
tivé :  —  «  Attendu  que,  d'après  le  décret  du  15  oct.  1810,  art.  1,  et  la 
nomenclature  qui  suit ,  les  Èutriêt  sont  comprises  dans  la  première  classe 
des  établissements  insalubres  ou  incommodes  qui  doivent  être  éloignés  des 
habitations  parlienlières  ;  —  Qu'en  exécution  de  ce  décret ,  le  conseil  mu- 
nicipal de  Besançon ,  par  sa  délibération  du  21  août  1832 ,  a  émis  le  vœu 
que ,  par  ordonnance  royale ,  il  fût  déclaré  qu'il  y  avait  utilité  publique  et 
nécessité  d'établir,  pour  cette  ville ,  un  nouvel  abattoir  dans  la  rue  d'A- 
Tènes ,  n<^  b5  et  87,  et  d'acquérir  les  maisons  contigués ,  dent  l'une  appar- 
tenait an  sieur  Beurrier,  afin  d'obéir  à  la  condition  d'isolement;  —  Que , 
la  ville  ayant  soumis  sa  délibération  an  conseil  d'État ,  nne  ordonnance 
du  roi ,  rendue  le  6  nov.  1852 ,  où  sont  visées  la  délibération  du  conseil 
municipal,  ainsi  que  les  oppositions  faites  par  différents  propriétaires 
voisins  du  nouvel  abattoir  et  consignées  dans  le  procès-verbal  d'enquête 
de  eommodo  «t  tncommodo ,  a  ordonné  la  translation  et  rétablissement  de 
Tabatloir  public  de  Besançon  sor  l'emplacement  indiqué,  et  a  autorisé 
cette  ville  à  faire  l'acquisition  des  maisons  indiquées  dans  la  délibération 
da  conseil  municipal,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation  forcée, 
et  que ,  parmi  ces  maisons ,  se  trouve  celle  du  sieur  Beurrier  ;  —  Que 
c'est  donc  le  cas  d'ordonner  que  la  même  ville  lui  payera  la  somme  qu'il 
exige  de  sa  propriété ,  on  fera  procéder,  dans  le  délai  de  doux  mais ,  à  la- 
dite expropriation...  » 

Pourvoi  de  la  ville  de  Besancon ,  pour  violation  des  lois  des  ie-24  août 
t790jtiU2,  art.  13,  et  de  celle  du  16  fmct.  an  3;  par  suite,  excès  de 
feavoir,  et  faasse  application  des  art.  545  c.  dv. ,  9  de  la  cbarte  constitu- 
lioaneUe,  et  1  du  déaet  dn  18  oct.  1810  ;  —  En  ce  que  la  cour  royale 
n'ayaitpas  le  droit  de  se  livrer  àrinterprélation  d'une  ordonnance  royale, 
foitaat  déclaration  d'utilité  publique  et  antorisation  d'exproprier,  dont  le 
nsas  était  contesté;  qu'aax  termes  de  cette  ordonnance,  l'exoropriation 
a'était  nas  obligatoire,  nais  simplement  faetOtatioe  de  la  part  de  U  ville; 
^e,  d'aillenrs,  il  n'y  avait  pas  cause  légale  d'expropriation  forcée, 
fnjsqne  la  maison  dn  défendeur  ne  faisait  pas  obsUcle  à  la  condition  d'iso- 
Ment;  %«•,  dans  tous  les  cas,  l'autorité  judiciaire  ne  levait  pas 


(dans  respèce ,  le  cœur  de  la  Tour-d' Auvergne)  seront  rtnéstm  é 
sa  famille ,  le  grand  chancelier  a  transmis  l'urne  qui  les  corn* 
tient  à  la  famille  à  laquelle  il  croyait,  à  tort,  qoe  cet  homme  ap- 
partenait ,  en  lui  demandant  réception  du  dépôt  qu'il  lui  faisait , 
Tautorité Judiciaire  est  fondée,  sur  la  réclamation  de  la  véritable 
famille  du  défunt ,  à  faire  restituer  à  celle-ci  les  dépouilles  donl 
Il  s'agit ,  sans  qu'on  puisse  voir  dans  cette  décision  nne  inter- 
prétation de  l'ordonnance  royale,  ni  une  atteinte  à  l'acte  d'envoi 
fait  par  le  chancelier;  attendu,  d'une  part,  que  ces  mots  de 
l'ordonnance  :  seront  rendues  à  sa  famille  ^  désignent  (rés-cias- 
rement  la  famille  propre  du  défont  et  non  pas  une  famille  étran- 
gère dont  il  a  été  autorisé  à  porter  le  nom  par  honneur  ;  et  at- 
tendu ,  d'autre  part ,  qu'en  demandant  réception  du  dépôt  par  lui 
fait,  le  grand  chancelier  exprimait  très-clairement  aussi  qu'il 

prendre  l'initiative  de  l'expropriation,  et  soumettre  la  ville  demanderessa 
à  la  nécessité  de  celte  expropriation  dans  les  deux  mois  ;  que  le  défeadeiir 
n'avait  qu'une  action  en  dommages-intérêts.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  sens  de  l'ordonnance  royale  du  6  nov. 
1832,  surtout  en  rapprochant ,  comme  l'a  fait  la  cour  royale  de  Besancon, 
cette  ordonnance  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Besançon,  qui  l'avait  provoquée,  était  tellement  clair  et  positif,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  l'interpréter,  et  à  renvoyer,  par  conséquent,  à  l'aolorité 
administrative;  et  qu'en  jugeant  que  celte  ordonnance  impesait  à  la  ville 
de  Besançon ,  pour  l'établissement  de  l'abattoir  dont  il  s'agit ,  la  condîtioa 
de  l'éloigner  de  toute  habitation ,  et  d'acquérir,  ou  à  l'amiable  ou  par  voie 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  la  maison  de  Bourrier,  ta- 
quelle,  si  elle  n'était  pas  contiguê  à  cet  abattoir,  en  était  au  moins  trèi- 
proche,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'appliquer  cette  ordonnance  par  sa  lettre 
et  par  son  esprit  ;  —  Rejette. 

Du  7  déc.  1836.-C.  C,  cb.  req.-MM. Zangiaoomi ,  pr.-Joobert,  rap. 

(2)  Etpice  :  —  (Albert  C.  Pareflt.)  —  L'ordonnance  de  concession  da 
droit  de  péage  sur  le  pont  d'Auterive  porte  dans  une  des  clause,  dn  tarîl 
y  annexé  :  «  Seront  exempts  du  droit  de  péage...  les  malles-postes  faisant 
le  service  des  postes  de  l'État,  et  les  courriers  du  gouvernement,  n  —  Ea 
vertu  de  cette  disposition,  la  veuve  Parent  tenant  un  entrepôt  des  dépêches 
du  service  des  postes  de  l'Étal  et  des  courriers  du  gouvernement,  en  deçà 
du  pont,  a  prétendu  que,  lorsqu'elle  transportait  ces  dépêches  de  rentre- 
pét  au  bureau  des  postes  de  la  ville  d'Auterive ,  elle  devait  être  exemptée 
ou  droit  de  péage.  —  Sur  procés-verbal  qui  constate  plusieurs  refus  de 

Ryer  de  la  part  de  cette  dame ,  Albert,  préposé  à  la  perception  des  droils, 
ssigne  devant  le  juge  de  paix. 

Mais  ce  magistrat,  par  le  jugement  du  9  fév.  1835,  rejette  la  demande 
en  ces  termes  :  ^  «  Considérant  que  la  malle-poste  faisant  le  service  des 
dépêches  et  le  courrier  du  gouvernement  ne  passent  nas  sur  le  pont  pour 
aller  au  bureau  de  la  peste  aux  lettres ,  parce  que  le  bureau  ne  se  trouve 
pas  sur  la  ligne  de  route,  et  que  madame  Parent,  tenant  le  bureau  d'en- 
trepôt, est  chargée  de  remplacer  la  malle- poste  ou  le  courrier  pour  la  re- 
mise des  dépêches  ;  —  Que,  par  conséquent ,  représentant  la  malle  et  le 
courrier,  elle  doit  jouir  de  la  franchise  du  droit  de  péage  au  pont,  en  vertu 
de  l'exemption  perlée  par  l'ordonnance  précitée;  —  Que  la  dame  Parent 
devant  jouir  de  l'exemption  du  droit  de  péage  comme  faisant  le  service 
des  postes,  Albert  est  mal  fondé  et  n'a  pas  le  droit  d'exiger  les  droits  de 
péage  de  la  part  du  piéton  qui  fait  le  service  des  dépêches  du  bureau  de 
l'entrepét  an  bureau  de  la  poste.  » 

Pourvoi  d'Albert  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  juge  de  paix  n'a- 
vait pas  le  droit  d'interpréter  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  de  concessloa 
du  péage  sur  le  pont  d'Auterive.  —  Arrêt  (après  délib.  ench.  du  cons.). 

La  coDi;  — Attendu  que  si,  dans  le  cas  où  il  y  a  ambiguïté  et  par 
suite  obscurité  dans  un  acte  émané  de  l'administration ,  les  tribunaux  doî* 
vent  surseoir  et  renvoyer  à  l'autorité  administrative  pour  l'interpréter,  ils 
peuvent  et  doivent  retenir  et  juger  la  cause,  lorsque  les  termes  de  eet  ade^ 
clairs  et  précis  ne  laissent  aucun  doute  sur  son  véritable  sens ,  alors  i  ' 


que  l'une  des  parties  prétendrait  qu'il  y  a  lieu  à  interprétation;  —  At-", 
tendu  que  l'oroonnance  portant  concession  dn  péage  dont  il  s'agit  déclare  1 
en  termes  exprès,  clairs  et  précis,  que  les  malles  faisant  le  service  des  ^ 
postes  de  l'Etat  et  les  courriers  du  gouvernement  sont  exempts  dudit  péage  ; 
—  Attendu ,  en  fait,  que  l'entrepêt  établi  en  deçà  du  pont  d'Auterive  a  ea 
pour  objet  d'éviter  à  la  malle-poste  de  i'ÉUt  le  trajet  du  pont,  et  que  k 
portemr  chargé,  pour  le  service  de  radministration  des  postes,  du  transpoit 
des  dépêches  de  cet  entrepôt  au  bureau  des  postes  de  la  ville  d'Auterive , 
est  en  réalité  le  courrier  du  gouvernement,  puisqu'il  en  remplit  l'office  ;  ^ 
Qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  que  ledit  porteur  ou  i'entrcposense  elle- 
même  ,  quand  ils  transportent  les  dépêches  dudit  entrepôt  an  bureau  des 
postes  d'Auterive,  sont  compris  dans  rexeeptien  formellement  et  daire- 
ment  exprimée  dans  l'ordonnance  snaénoncée,  lejogensat  attaqué  a'klait 
fu^appUqver  le  reste  de  cette  ordonnance;  —  Rejette. 

Bu  6  mars  1838.-G.  C,  ch.  dv.-MM.  Portalis,  i«  pr^-Rapéran,  tm^ 
Tarbé,av.  én.,c.contr«-GalissetetPMltav. 


COMPETENCE  ADMINISTRATIVE.— Sect.  3,  Art.  3. 


5SM 


n'entendait  pas  fMre,  an  profit  du  dépositaire ,  une  attribotion 
personnelle  et  privative  de  l'objet  déposé  (Re|.,  7  août  18U)  (I). 

••••  8*  SI  9  depuis  riDStaoee  en  payement  formée  par  nn 
eréancler  contre  son  débiteur»  oe  dernier,  étant  devenu  cessîon- 
BairedHme  créance  do  gouvernement  contre  le  premier,  créance 
dont  le  payement  avec  intérêts  a  été  ordonné  par  décision  admi- 
nistrative passée  en  force  de  chose  ingée,.oppose  à  son  créancier 
la  compensation,  les  tribunaux  peuvent,  sans  empiéter  sur  Tau- 
torité  administrative  y  ordonner  cette  compensalion,  non-seule- 
ment pour  le  capital ,  mais  encore  pour  les  intérêts  ;  et  en  décla- 
rant que  des  intérêts  sont  dus,  sauf  à  Tautorité  administrative  à 
en  déterminer  la  quotité,  ces  tribunaux  »  loin  dMnterpréter,  ne 
font  qu'ordonner  l'exécution  de  l'acte  administratif*,  c'est  en  vain 
qu'on  alléguerait  qu'ils  auraient  dû  surseoir  à  prononcer  sur 
l'existence  même  de  la  dette  d'Intérêts ,  sous  le  prétexte  que 
l'antorilé  administrative  serait  seule  compétente  pour  y  statuer 
(Req.,  17  août  1829)  (2). 

lèUK.  0*  Enfin,  un  tribunal  pent,  sans  encourir  le  reproche 

(1)  (La  Toor-d'Auvergoe-Lauragaais  C.  Pontavice  de  Haussay.)  — 
hk  coua;  —  Atleada ,  en  lait,  qu'une  ordonnance  royale ,  du  S6  mare 
181 6  9  après  avoir  rap|M>rlé,  dans  son  art.  1,  le  décret  da  SO  fév.  1806, 
qai  avait  consacre  réalise  de  Sainte-Geneviève  à  la  sépnltore  des  grands 
•fflciers  de  la  Légion  d^honseor  et  des  citoyens  qui ,  dans  la  carrière  des 
ariMS ,  auraient  rendu  d^éminents  services  à  la  patrie ,  dispose ,  dans  son 
second  article ,  que  les  c«Mirs  de  divers  généraux  qu^elie  désigne,  parmi 
lesquels  elle  nomme  La  Tour-d^ Auvergne ,  déposés  alors  à  ia  grande  chan- 
cellerie de  la  Légion  d'bonneur,  Mfonl  nndm  à  UurfamUU;  —  Attendu 
que  ces  dernières  expressions  ne  présentent  ni  obscurité  ni  équivoque; 
qu'elles  indiquent  très-clairement  que  c'est  à  la  famille ,  telle  qu'elle  est 
recoanne  dans  l'état  civil ,  et  à  laquelle  ont  appartenu  respecUvenent  les 
généraux  désignés,  que  la  restitution  ordonnée  doit  être  faite  ;— Attendu 
qu'il  importe  peu  que  des  diflicoltés  se  soient  élevées  sur  le  point  de  sa- 
voir quels  sont  les  membres  de  la  famille  du  Premier  grenadier  de  France , 
La  Tour-d'Auvergne,  qui  ont  le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  cette  res- 
litition;  qu'il  n'en  résulte  qu'une  question  de  droit,  dont  les  tribunaux 
ordinaires  peuvent  seuls  coAnallre,  et  qui  ne  peut,  en  conséquence,  don-  , 
ner  lieu  à  une  interprétation  de  rordonnaoce  du  tS  mars  1816 ,  qui  n'a 
pu  s'en  occuper  et  qui ,  en  eflet,  n'a  pas  voulu  la  résoudre; 

Attendu  que  la  lettre  par  laquelle  le  arand  ebaneelier  de  la  Légion  \ 
d'honneur,  chargé  par  cette  ordonnance  de  pourvoir  h  son  exécution ,  a 
traasmis  à  la  dame  de  Lanraguais  Tome  renfermant  le  cœur  du  Premier 
grenadier  de  France,  est  également  claire  et  précise  dans  ses  termes;  , 
qu>n  annonçant  cet  envoi  et  en  demandant  h  la  dame  de  Lanraguais  de  | 
lui  accuser  réetptiùn  du  dépét  qu'il  faisait  entre  ses  mains ,  il  est  mani-  ! 
feste  que  le  grand  ebaneelier  ne  faisait,  en  sa  faveur,  aucune  attribulion 
personnelle  et  privative  dn  cour  de  La  TouiHl'Auvergne;— Attendu ,  dès 
lors,  qu'en  décidant  que  soit  l'ordonnance  du  36  mars  1816,  soit  cette 
lettre,  ne  renferment  aucune  obscurité,  dans  ce  qu'elles  prescrivent  ;  que 
la  première  présente  une  décision  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la 
loi  cirile,  dont  les  tribunaux  devaient  ordonner  l'exécution;  et  que  la  se- 
conde ne  prononce  aucune  attribution  administrative  et  prouve  que  le  dé- 
pôt^ fait  entre  les  mains  de  la  dame  Lauragoais,  n'a  eu  lieu  que  sauf  les 
droits  des  tiers  à  établir  et  h  régler  par  les  voies  ordinaires  ;  en  se  dé- 
clarant compétente  pour  connaître  du  règlement  de  ces  droits ,  et  en  or^ 
donnant,  en  consé<|uence ,  aux  parties  de  plaider  an  fond,  sans  avoir 
éeard  au  déclinatoira  et  à  Tincompétence  proposés ,  la  cour  royale  de 
Montpellier,  loin  d'avoir  interprété  l'ordonnance  du  26  mars  1816 ,  et  la 
lettre  dn  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  du  13  oct.  1817,  et 
porté  atteinte  à  ce  qui  est  prescrit,  n'en  a  fait,  au  contraire ,  qu'une  appli- 
cation exacte  et  littérale,  et  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  invoqués 
par  le  demandeur;  —  Par  ces  motifs  ;  ^  Rejette. 

Ou  7  août  1844.-G.  G.,  ch.  civ.-MH.  Portalis,  l"  pr.-Bryon ,  rap.- 
Ptscalis ,  1**  av.  gén, ,  c  conL-Delachère  et  Lebon ,  av. 

(2)  (LubbertC.  Siran.)«LA  coua  ;^  Sur  le  moyen  résultant  d'un 
prétendu  excès  de  pouvoir,  par  violation  des  règles  de  compétence;  ^ 
Attendu ,  en  droit ,  que  la  seule  allégation  d'un  recours  à  l'autorité  admi- 
nistrative, mémo  l'existence  de  ce  recours ,  ne  peuvent  arrêter  le  cours  de 
Injustice  dans  les  matières  de  la  compétence  des  tribunaux,  ou,  ce  qui 
est  ht  même  chose,  dans  tous  les  cas  où  des  actes  administratifs,  non  ré- 
voqués légalement,  ont  statué  sur  des  réclamations  qui  appartenaient  au 
jugement  du  pouvoir  administratif,  et  où  il  s'agit,  exclusivement,  de  l'ap- 
plication de  ces  actes;  —  Attendu  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer sur  cette  application ,  à  la  cbarge  de  n'y  porter  aucune  atteinte,  et 
de  ne  se  permettre  aucune  interprétation  ; — Attendu ,  en  fait ,  que ,  dans 
l'espèce,  une  ordonnance  du  roi,  sur  avis  du  conseil  d'État,  rendue  le 
M  aoAt  18â0,  a  statué  sur  un  pourvoi  dirigé  contre  ia  contrainte  du  1 2  aoOt 
1810;  que  Tarrèt  attaqué  s'est  borné  h  ordonner  l'exécution  de  cette  cou- 
traiata,  en  adoptant  les  au>tils  des 


\  premiers  juges,  qui  justifiaieat  la 


Tû»E  X. 


d*avoiri)légaIement  interprété  un  acte  administratif,  déclarer  qni 
la  qualification  de  rente  donnée  dans  un  décret  impérial  à  une 
créance  ordinaire  y  est  erronée,  lorsque  l'erreur  de  cette  quall* 
fication  résulte  des  titres  mêmes  énoncés  dans  le  décret  et  aux- 
quels il  se  réfère  (Req.,  13  avril  1851)  (3). 

lèUS.  lia  été  Jugé,  avec  raison,  que  lorsque,  dans  on 
premier  procès  porté  devant  les  tribunaux,  H  a  paru  nécessaire 
de  faire  Interpréter  prétiodiclellement  par  l'autorité  administra- 
tive ,  la  disposition  d'un  acte  administratif  servant  de  base  à 
l'action  du  demandeur,  l'autorité  Judiciaire  saisie  plus  tard  d'une 
autre  action  semblable  formée  contre  une  autre  partie,  n'est  pas 
fondée  à  prétendre  que  la  disposition  dont  il  s^agit,  et  à  laquelle 
elle  attribue  un  sens  différent  de  celui  précédemment  déclaré 
par  le  conseil  de  préfecture,  est  tellement  claire  que,  sans  avoir 
égard  aux  conclusions  du  défendeur  tendantes  à  la  faire  Inter- 
préter préalablement  par  rautorité  administrative.  Il  y  a  llea 
d'en  faire  immédiatement  l'application  (Cass.,  22  nov.  1837)  (4)* 

Ii4l9.  Toutefois,  il  résulte  d'un  autre  arrêt,  qu'en  cas  de 

pétence  ;  qu^il  n'a ,  par  Ib ,  ni  excédé  ses  pouvoirs  ni  riolé  les  règles  de  sa 
compétence;  —  Rejette ,  etc 

Du  17  août  1829.-G.  G»,  ch.  req.-MH.  Favard,  pr.-Borél,  rap.-Be- 
guin ,  av. 

(3)  Etpic9  :  —  (De  Pradt  C.  collège  de  Drioude.)  —  En  1762,  Mira- 
mont  vendit  au  père  de  la  dame  de  Pradt  une  terre,  moyennant  24,000  U. 
payables  en  1787,  avpc  intérêts  à  8  p.  100.  Par  le  même  acte,  le  ven- 
deur céda  les  24,000  fr.  au  collège  de  Brioude.  Les  intérêts  forent  perçus, 
non-seulement  jusqu'en  1787,  conformément  au  titre,  mais  jusqu'en  1700, 
par  convention  tacite ,  à  défaut  de  remboursement  du  captial.  Depuis,  ni 
le  capital,  ni  les  intérêts  ne  furent  payés.  En  l'an  13,  Salveton  révéla  au 
domaine  le  tiUre  de  cette  créance.— 11  janv.  1808,  décret  impérial  ainsi 
conçu  :  «  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1200  fr. ,  au  capital  de 
24,000  fr.,  fui  a  été  créée  suivant  acte  du  1"  juin  1762,  en  faveur  dn 
collège  de  Brioude ,  qui  est  restée  inconnue  à  la  régie  des  domaines ,  et 
qui  a  été  découverte  par  le  sieur  Salveton ,  sera ,  d'après  les  intentions 
manifestées  par  ce  dernier,  et  sauf  les  droits  du  domaine ,  mise  h  la  dis- 
position du  directeur  de  l'école  secondairede  Brioude  etappliqnée  an  profit 
dudit  établissement.  » 

Le  10  mai  1808,  ce  décret  est  notifié  h  la  dame  de  Pradt,  avec  somma* 
lion  de  payer  la  somme  due,  capital  et  intérêts.  La  dame  de  Pradt  objecta 

Su'ii  n'est  pas  dit  dans  le  décret  que  le  collège  de  Brioude  soit  gratifié 
es  intérêts  comme  du  capital;  que ,  s'agissent  d'arrérages  de  rentes ,  il  j 
a  lieu  à  la  prescription  quinquennale.  —  1"  mars  1826 ,  jugement  qui 
décide  au  contraire,  1*  que  le  décret  du  11  janv.  1808  attribue  au  collège 
les  intérêts  comme  le  capiul;  t"  qu'il  ne  s'agit  pas  de  rente  constituée , 
mais  seulement  de  Tintérêt  d'un  capital. 

Sur  l'appel,  le  préfet,  interpellé  s^il  empêche  que  les  intérêts  soient  at- 
tribués au  collège ,  déclare  une  le  domaine  est  désintéressé.— Le  20  jaav. 
1829,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Riom.— Pourvoi  :  1<*  pour  contra- 
vention à  la  loi  do  16  fruct.  an  3,  en  ce  que  l'autorité  judiciaire  aurait 
excédé  ses  pouvoirs  en  interprélant  le  décret  du  il  janv.  1808  ;  2«  pour 
violation  de  l'art.  1,  tit.  3,L.  20  août  1792,  qui  frappe  de  prescription  les 
arrérages  de  rentes. 

La  coua  ;—  Sur  le  premier  moyen ,  fondé  sur  ce  que  la  cour  royale  de 
Riom  n'avait  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  interpréter  le  décret  du  11  janv. 
1808  :— Attendu,  d'une  part,  que  ce  décret  se  réfère  au  procès- verbal 
du  17  flor.  an  13,  qui  y  est  énoncé;  que  ce  nrocès-verbal  indique  claire- 
ment que  la  créance  abandonnée  au  collège  de  Brioude  est  celle  résultant 
de  l'acte  de  vente  du  1*' juin  1762,  lequel  est  lui-même  daté  et  énoncé 
audit  décret;  qu'ainsi  la  cour  de  Riom  a  pu ,  sans  recourir  h  la  voie,  de 
rinterprètalion ,  reconnaître  que  la  qualification  de  rente  donnée  à  ladite 
créance  était  une  qualification  erronée;— Attendu,  d'un  autre  cété,  qu'en 
admettant  que  la  dame  de  Pradt  ait  pu  concevoir  quelques  craintes  en 
payant  au  collège  de  Brioude  les  intèrêls  échus  depuis  1790  jusqu'au  11 
janv.  1808,  de  la  créance  dont  il  s'agit ,  à  cause  de  la  réserve  faite  en 
faveur  de  la  règle  par  le  décret  dudit  jour,  11  janv.  1808,  ces  craintes 
ont  dû  cesser  au  moyen  de  la  déclaration  faite  par  le>  préfet  de  la  Hante- 
Loire,  que  le  domaine  se  trouvait  désintéressé  dans  la  cause;—  Siùrle 
moyen  fondé  sur  l'art.  1,  tit.  3,  L.  20  août  1792  : -Attendu  qu<^  Tarrêt 
attaqué  constate  qu'il  s'agissait  dans  la  cause,  non  d'arrérages  de  rente 
constituée,  mais  des  intérêts  du  restant  du  prix  d'un  immeuble  ;  qu'ainsi, 
en  jugeant  que  la  prescription  des  arrérages  de  rente  prononcée  par  l'art.  1, 
tit.  3,  L.  20  août  1792,  ne  pouvait  pu  être  opposée  par  ladame  de  Pradt, 
Tarrêt  attaqué  n'a  pas  violé  ni  cette  loi  du  20  août  1792,  ni  aucune  anira 
loi  ;—  Rejetie.  < 

Du  13  avril  1831.-C.  G.,  ch.  raq.-MM.  Favard  de  Langlade  pr.-llo» 
rean ,  rap.-Lebeau ,  av.  gèn* 

(4)  Etpàcê  :  -  (Cassaigne  C.  Casauhon.)  —  En  Pan  10,  PÉUt  vendit 
en  plusieurs  loU  Pancien  couvent  desCordeliers  deToulense,  sur  un  pla» 
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CCOtestaUon  sur  le  point  de  savoir  si  le  mot  Umneau  employé 
aeul  daus  on  tarif  des  droits  de  sanigation,  doit  s'enleadre  du 
toAiMUitt  da  jauge  ou  du  tonneau  de  marehandùAs.^  oa  tribunal 
peut  déclarer  que  le  tarit  dont  iU'agit  est^ exempt  d'obscurité, 

ft  aa  rapport  estimatifs  préalaUemfoUreisés  perontagéoiouT  Mwné  à 
cet  effeU  II  éuit  dit,  dans  ce  rap^rl,  qve radjudiGalaire  du  quatrième 
lot  serait  «nique  propriétaire  du  mur  qui  le  séparait  des  ciaquiène  et 
sixième  lots»  mais  à  charge  de  fermer  et  murer  certarn«s  ouvertures  exis- 
tant enr^e  mur.  —  Gassaigne  possède  les  cinquième  et  siiième  lots;  le 
quatrième  lot  appartient  à  CazauboD  pour  une  portion ,  et ,  pour  l'autre 
portion,  à  la  iPtîUYe  Halafosse  et  à  Linéas. 

Comme  une  partie  dûs  ottYortaroB  qui  se  troufatent  aur  le  mur  du  quar 
trièma  lot  n'avaient  pas  été  fermées,  notamment  les  fenêtres  qnirépon- 
daiant  an»  étages  supérieure  da  baiimest,  Gassaigne,  en  18iS,  prétendit 
qnero^Ugatioo  ds  murer,  imposée  aux  adjodicaUires  parla  vente  admi- 
nistrai ive  de  Tan  10,  s  étendait  indistinUement  à  toutes  ces  ouvertures, 
et  il  en  deipanda  par  suite  la  suppression,  r-  Son  action,  dirigée  d'abord 
contre  la  veuve  Malafusse  et  Linéas ,  donna  lieu»  sur  l'exception  préjudi- 
eielle  de  renvoi,  h  an  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne, 
du  24  ao4t  1829,  le^l,  interprétant  le  Geatrai  administratif,  accueillit 
le  svslème  de  Gassaigne» 

En  1830,  ce  dernier  actionna,  à  son  tour  et  aux  mêmes  fins,  Gaïaubon. 
Cette  lois,  tatritmaal  eivil  de  Toulouse,  ss  fondant  sur  rinterprétatioo 
déjà  donnée  par  le  conseil  de  préfecture,  jugea  sans  renvoi  la  question  au 
fond  et  condamna  Gazaubon  a  murer  les  fenêtres  dont  se  plaignait  Gas- 
saigne. —•  Mais,  sur  Tappel,  la  cour  de  Toulouse  inûrma  ce  jugement, 
par  arrêt  du  7  fév.  1835 ,  dont  voici  les  principaux  motifs  :  —  «  Sur  la 
demande  en  renvoi  devant  raotortté  administrative...:— Attendu  que  tant 
le  rapport  que  le  procès-verbal  d'adjudication  ci-dessus  relatés  sont  clairs, 

CSc»  et  positifs  dans  les  dispositions  relatives  à  la  contestation  soumise 
ne  ce  moment  à  Pexamen  de  la  cour  ;  ils  s^exprimeoly  en  effet,  ainsi  : 
«  Le  corps  désigné  au  phin,  lettre  B  (le  quatrième  lot},  est  composé ,  au 
re»-de-chan8sée,  d^une  partie  de  rapothiealrerie  et  dn  passage  de  commu- 
nication aux  deux  cours,  lettre  G ,  lequel  sera  muré  aux  frais  de  Tacqué- 
rear  ;  toutes  les  autres  ouvertures  douoant  sur  le  cloître  seront  de  même 
mur^  comme  non  mitoyennes  avec  les  lots  aUenanls.  Au  second  étage 

S  expression  évidemment  employée  pour  désigner  Tétage  supérieur  au  rez- 
e-eîiaussée},  composé  d^nn  grand  dortoir  où  sont  placées ,  de  drtite  et 
degauehe,  des  petites  cbambres  y  manquant  la  majeure  partie  des  portes 
et  des  croisées,  Tacquéreur  sera  tenu  de  murer ,  k  ses  frais ,  et  jusqu'^au 
cemâle,  IVuverttire  du  dortoir  et  celle  qui  est  au-dessus  de  la  grande  sa- 
cristie, où  le  mm:  de  ce  grand  corps,  dn  côté  du  ciutlre,  ne  sera  pas  mi- 
toyen avec  tes  acquéreurs  des  antres  lots;  »  —  Attendu  qu'il  résulte,  sans 
incertitude  ni  équivoque  possible,  de  ces  expressions  :  «  1**  que  toutes  les 
ouvertures  du  rez-de-cbanssée  donnant  sur  le  cloître  doivent  être  murées; 
3*  que  deax  sedement  doivent  rélre  dans  T^age  supérieur  ;  d'où  suit 
Timitilité  du  renvoi  &  I*a«to«té  administrative,  puisque,  si  la  contestation 
devait  être  exclusivement  appréciée ,  d'après  ces  documents ,  il  y  aurait 
lieu,  non  à  leur  interprétation,  mais  a  leur  simple  application,  applica- 
tion-, arnsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  appartenatl  toujours  an  pouvoir  judi- 
ciaire; —  Attendu  que  Titotimé,  partie  d'Astre  (tassarguf) ,  objecte  vai- 
nement qu'ayant  formé  une  demande  semblable  à  celle  qa"*!!  a  intentée 
contre  rappelant  envers  un  des  sons-acquéreurs  de  partre  de  son  fot,  les 
premiers  juges  reconoorent  la  nécessité  de  cette  inferprétation  ;  qu'elle 
fut  donnée  par  le  conseil  do  préfecture  le  24  août  18^29,  et  que,  quoi- 
qu'elle lui  fût  défavorable ,  le  sons-acquérear  se  soumit  a  l'exécotioa  de 
Tarrêté  qui  Texprimait ,  soif  parce  que  le  fait  d'un  tiers  ne  saurait  être 
opposé  à  l'appelant ,  non  pfns  qu'une  décisien  à  laquelle  r(  fût  étranger, 
soit  parce  ^e,  s'il  était  nécessaire  de  s'occuper  de  IV&amen  d'one  déci- 
sion attribuée  aux  premiers  juges  et  quf,  en  aucun  cas,  ne  peut  exercer  la 
moindre  influence  sur  la  cause,  il  serart  facile  de  démontrer  Terreur;  car, 
ainsi  que  fa  décidé  ta  cour  de  cassatiorr  dans  un  arrêt  du  16  janv.  1852  : 
«  il  nf^est  nullement  besoin  de  recourir  à  Padmînistrafiun  pour  faire  in- 
levpvéfer  une  clause  conçue  en  termes  qui  ne  peuvent,  raisonnablement, 
donner  lieu  à  aucune  discus^n  ;  »  *-  Au  fond  :  Attendu  que  la  demande 
de  Tintimé  ayant  dû  être  appréciée  d'après  les  prrncrpes  du  droit  commun, 
la  eour  n'a  plus  qu'à  examiner  si  les  premiers  juges  en  ont  fait  une  exacre 
appfreulion  à  la  cause.  »  —  ici,  l'arrêt,  se  fondant  sur  l'appréciation  qu'il 
vient  de  fkire  d«8  termes  de  radjudrcarîoo  du  15  iherm.  an  fO ,  déclare 
que  les  fenêtres  de  Térage  supérieur,  dont  Gassaigne  demande  lasuppres 
sien,  doivent  être  maintenues. 

PêfUTvoi  de  €a«saigne,  ponr  incompéfcnce  et  excès  de  pouvoir,  en  ce 
que  fa  co»r  royale  s'est  Ifvrée  à  l'interprétation  d^un  acte  administratif.— 
Arrêf  (ap.  dél.  en  cb.  du  cens.). 

La  cooi  ;  -^  Vu  Tart.  13,  fil.  %  da  la  loi  des  16-74  aoêt  1790;  la  loi 
du  f6  fruci:  «ira,  et  l  art.  4dt\a  lor'du  M  pfur.  an  »;  —  Attendu  qu'rt 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  d'interpréter  ses  propn>s  actes, 
et  spjdeffémeet  tes  acties*  âtf  ventes  admlnistratrtps  de  biens  nationaux , 
quoiqu'il  soit  de  la  compétence  des  tribunaux  d^ir  faire  f  application  ;  — 
Qu'il  a'agiasiit,  dans  l'espèce,  de  i'ifiteryréialiou  et.  non  de  i'apjtUcalteB 
dna  «Oea  dfad^ttdicMioir  da  propsiéUn  nadiisalea  admiaistratifcmaut  ven- 


el  que  rexpr^fsi^  Uvnmou  doit  d'enlendre  du  tonmuan  êaJmgB^ 
bien  qu^na  intarpf<^lati«ii  contraire  aàtété  précédMnmtaA» 
mise  par  un  arrêtai  da  conseil  de  préfecture  anoidé  pour  4M»nn- 
pétence  (Req^,  t%  avrU  1^40)  (Ô.-^Maie  cette  aulotlo»  seiMn 

'■ »'l     ■>  IHMUM»  »pi  <|  mmi^   mwn  I   I  I   I  mu—   *»■■  ■  III I    I  II ■ 

dues;  -^  Que  b  stfoessité  de  cette  interprélatioB  élrit  évidente,  dans  TV»- 
pêoe,  puisqu'elle  availété  déjà  demandée  à  l'autorité  adminiitrittve',  afmn 
qu'ii  résulte  du  recours  exerce  par  d'autres  partiet  pour  ebtemrla  dActo- 
ralion  du  véritable  sens  des  acies  litigieui^;  -^  Que^d'^aiSleiss,  le.cns' 
royale  de  Toulouse  a  pu  d'autant  moins  méconqiaHre  la  nécesa^^  de  eelÉr 
interprétation,  que  son  arrêt  prouve  qu'elle  entendait  les  acies  d'adjwiâ» 
cation  dont  il  s'agissait  d'une  manière  entièrement  différente  du  sens  dér 
elaré  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garoiine  , 
ineesti  par  la  loi  du  pouvoir  de  les  interpréter .  et  qu'en  se  livranC  eUe- 
même  à  l'islerprélstioD  demandée,  eUe  a  eacédd  ses  powoir^  ei  manilkwe 
tament  violé  les  lois  précitées;  -^  Csese. 

Du  n  oov,  1831.-G.  G.,  cb.  civ.-Mtf.  Portalis,  i«  prw*Pfisk,  Mpb^ 
Laplagne-Barris,  l''  av.  gén.,  c.  conf.-Bénard  ei  DaUoi,  a?.  . 

(1)  Stpéce  ;—  (Daviaud  C.  Beaussire.)  —  Par  contrat  administratif  du 
15  mars  1824,  Daviaud  se  rendit  adjudicataire  des  travaux  de  réparauoa 
a  faire  nu  canal  de  Laçon.  Le  tarif  des  droits  denavigatiem,  qui,  d'après 
le  cabier  des  charges ,  dervaient  être  perçue  par  l'adjudicataire ,  portait  : 
«  ArL  1.  Tout  bâtiment  jaugé  à  plus  d'un  tesneau  et  chargé  d'antres 
marcbandiaes  que  celles  ci-après  aésigaées...,  payera  f  fr.  50  c.  par 
lennMm,  soil  à  l'entrée,  sait  a  la  sortie.  ^  Art.  9.  Tout  KâtiaMst  d^as 
toDoage  supéviear  à  un  tonasan ,  entrant  dans  le  canal  ou  sortant  du  esaal 
sur  son  lest...,  ne  payera  que  75  c  par  tonnean ,  soit  a  rentrée,  soit  k 
la  sortie.  » 

ûayiaud  perçai  d'abord  les  droits  de  péage  sur  les  navires  âsr^^ 
d'après  la  capacité  qu'attribuait  S  chaque  navire  la  pètent»  de  jaagê.Mais, 
ayant  reconnu  que  le  nombre  des  toeneaui  chareés  réellement  était  sou- 
vent de  beaucoup  supérieur  à  celui  indiifiié  dans  la  patente,  îl  vonVat  ap- 
pliqner  te  tarif ,  non  par  lonneen  dejangt»,  mais  par  tonnes»  de  raarcbao^ 
dises.  —  Beaussire,  aimatear  à  Lufon ,  ayant  résisté' a  cette  prétentino , 
le  conseil  de  préfecture,  appelé  à  vider  le  différend ,  décida,  par  arrêté 
du  IS  juin  1833,  qu'on  devai*  percevoir  les  droits  par  tnsaeau  de  niar* 
cbandises ,  parce  qu'aucune  expression  du  tarif  n'oûigeaif  le  eencem>o- 
naire  h  s'en  rapporter  k  la  patente  de  jauge,  à  laquelle  il  était  étranger. 
Cet  arrêté ,  faisant,  en  outre,  application  âm  tarif,  condamnait  Beaus- 
sire  au  payement  des  droits  par  lui  refusés. 

Cet  arrêté  fut  déléré  au  conseil  d'État  qui  Pannufa  pour  cause  dln- 
compéleoce,  en  œ  qu'il  avait  statué  sur  une  application  de  tarif  qui  était 
du  domaine  de  lautorité  judiciaire.  —  Mais ,  auparavant,  le  ministre  de 
la  justice  avait  consulté  le  ministre  do  commerce  et  des  travaux  publics , 
qui ,  par  «ne  lettre  du  15  mai  1836,  avait  répondu  à  son  «ollègue  que,  Is 
jaiigeage  ae  pouvant  être  considéré  comme  l'expression  véritable  de  la  ca- 
pacité d'ua  navire,  il  y  avait  lieu,  a  défaut  de  stipulation  iSortnelle  dans 
le  tarif,  de  percevoir  les  droits  par  tonnean  chaîné  réeUement  et  non  par 
tonneau  de  jauge. 

C'est  en  cet  état  qae  la  qaestion  a  été  soumiee  an  tribmmf  de  Bourbon- 
Vendée,  qui,  le  13 juin  1838,  a  rendu  un  jugement  conforme  h  Topi- 
niea  du  epnseil  de  préfecture  et  du  ministre  du  commerce.  —  Mais ,  sur 
l'appel ,  ce  jagen^nt  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  eour  de  Péftieis ,  du 
1"  mars  1839,  en  ces  termes  :  —  <^  Attendu  que  le  tarif  est  le  contrat 
qui  règloles  droits  dn  concessionnaire  et  les  obligations  des  armateurs; 
que  ce  tarit  est  clair,  précis ,  et  ne  comporte  aucune  interpnftaCîen';  q[Ue 
Taffl.  £  dispose  que  les  bétiments  sur  lest ,  ou  transportant  des  mat^n- 
diaes  aasissilées  an  lest,  payeront  un  demi-droit  par  tonneau  ;  que',  Ifc,  il 
ne  peut  SU^  question  dn  tonneau  que  par  rappoft  à*  la  capacité  Ai  navire, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  marchandises  foumfses'  an  droH  ;  que  Popposition 
de  ces'nMte,  iotmagtéu  bâHtimtt  et  kmneauy  annonce  assês  qn^  n*est 
question  que  du  toRfoean  de  jange  eu  de  capéeité;  ^^  Altendu  que  la  ré- 
daction r?.  Part.  1  est  la  même;  que  \k  le  mot  umneau  ,  employé  sesl  et 
opposé  À(  ceu«-ci ,  bdtimtnt  j<m»gé^  préeeiite  naturellement  et  sane*  aucune 
interprétation  le  même  sens  qm^dans  l'art.  2;  que  deux  réUactfoas  sem- 
blables ne  peuvent  présenter  un  sens  différent;  que,  d'ailleurs,  dans  Pu- 
sage,  toutes  les  fois  que  Te  mot  kmneau  est  empfoyéseul ,  lorsqn^l  est 
questioD  d'Un  navire,  il  ne  s'entend  que  du  tenueau  de  capacité  ou  de 
jauge ,  et  nai  du  tonnean  de  marchandises;  que ,  peur  le  faire  eatecdn 
autrero««t ,  itaurait  ralln  ajouter  une  qualification  au  mot  «mnAui...» 

Pourvoi  de  Daviaud.  — 1«  Violation  de  Tatt.  13  de  la  lof  d^  24  aoUT 
1790,  de  la  loi  dti  19  fruct.  au  3,  de  fart.  4  de  la  loi  en  Ï8  plor.  an  9 
et  de  t'arrête  dn  gouvernement  du  5  fruct.  an  9,  en  ce  que  rarrêt  attaqué 
s'est  înœmfftemmeut  livré  ^  l'interprétation  d'un  acte  administratif;  — ^ 
2''  Violation  du  urif  lui-même  et  de  l'ordonnavce  royale  qui  l'avait  a^ 
prouvé.-^  Arrêt. 

La  coim;  -^Attendu ,  sur  les  deut  moyens  invoqués,  que  le  tarff  an- 
nexé an  cahier  des  charges  de  Tadjudrcation  fake  an  demandeur  ne  pn^ 
sente,  dans  ses  termes,  ni  obscurité  ni  équivoque;  —Qu'en  déddaat 
que ,  d'après  les  termes  de  ce  tarif,  le  droit  de  péage  concédé  au  deman- 
deur sur  le  canal  de  Lu^n  devait  être  peren  non  par  tonneau  de  ma^ 
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foK  contealii^ie  :  nous  od  saurions  considérer  comme  présenUmi 
«a  mm  elAirel  certain  oAeilfspoimioii  quia  él6  diversement  in- 
tefpréMe  iiar  item  triAmfiaML  dUTérents* 

Pnriainèmo  ralBOo»  nous  ne  niMlons  adopter  la  dédtleii 
d'on  atit#e  airét  de  la  eoer  suprême,  duquel  il  fudraU  résulter 
quTun  Mmaàl  peut^regaMêr  oomme  sulftsatannénl  dahr  et  appUr 
quer  immédiatement  un  acte  adlltolstrattf  tm  le  deas  duquel 
ee«iUiuinl  a  M  dPièerd:parta«é  <R«}.,  M  févt.  i8M,  aiT. 
Breltsiâ»v«  Domaine)* 

9f  #.  Lorsque  »  saiMf  tritlquar  les  eendHltiit  sons  Jee* 
quelles  a  416  «utorisé  l'établissement  d^n  moulio  ^  un  particulier 
pMend  iine  ces  coodiClons  n'ont  pas  été  rompîtes  et  demande 
quWei  le  soient  «  la  contestation  élevée  à  te  sujet  n'offre  qu'une 
queellon  <de  pur  Intérêt  privé,  étraugére  à  rilBlerprétaUcn  de 
Tante d'Mtorlsallen,  et  rentre  dès  iore dami lacompétence'des 
trUmanna (Bourges»  T mai  «851,  sff.  EMis8eD,V.  Compét«civ.)« 

•9 1.  Enfin  ,  les  MIaiunaux  peuvent  déclarer  qu'un  in- 
dividii  qid  nfa  été  ineorileur  aucune  liste  d'étnigutov  n^a  foint 
la  qualité  d'émigré  :  ce  n^est  pas  là  interpréter  des  aeles  udmi- 
nMMifi,  mate  bien  constater  leur  no»*existenoe  (Re}.,  lOnnùi 
1840,  aO. Mégret^  v*  émigré ), 

M  99.  Il  est  évident  ^e  ce  n'est  pas  Interpréter  un  acte  ad- 
mlBistraUf  que  de  4lrer  les  censéquenoes  légales  de  ses  disposi» 
tteB9  plaises»  Ainsi ,  lorsque  la  coeœssion  d'un  terrain  tette 
par  acte  admlnislrartlf  est ,  d'après  les  termes  mêmes  de  icet«cte, 
viagère  «t  résohible,  f  autorité  Judiciaire  est  bien  Ibndée  à  dé- 
etarer  que  celte  concession  n'a  pu  servir  de  base  qu^à  une  pos- 
session pVécaire»  Incapable  d'opécer  la  prescription  (Eeq.,  î^ 
mars  iSi^  »  ail.  vUle  de  Versailles  ^  V.  Voiriq) 

^MtB^  Par  le  même  matif  ^  bien  qu'il  ne  sait  produit  aucun 
e&U-aiit  de  l'inscription  d'un  individu  sur  ta  liste  des  émigrés,  «es 

AaaIiMS  âiaTgë«8  sur  les  navires ,  mais  par  tonneau  de  capacité  ou  de 
jauge  desdhs  navire ,  Tarrèt  attaqué  n'a  fait  qu'applicfuer  dans  leur  sens 
naiorel  les  clauses  littérales  du  larif  dont fl «'agit,  et  ne  Ta  poiiuinter' 
prétéi  — 'ftclette. 

fyu  Ci  avnt  iS«0.-C.  t.,  di.  req.-BM.y.a^giaromjj  pr.-fiervê,  rap.- 
GiUon ,  av.  gén.,  c.  conf.-Gueny,  av. 

(1)  Etfiçê  :  —  (Lenez-CoUy  de  Brecooft  C.  Béthoae-GliarMt.)--.  Le 
6  ocu  1779,  décès  delà  dame  Martel ,  épousa  en  premièree  noces  du  doc 
de  Bélbune-Cbarost  ;  «lU  laisse  pev  son  unique  héritier  son  fils,  le 
comte  de  Béthune-Cbarost,  En  1792,  celui-ci  est  inscrit  «ex  la  liste  des 
émigrés;  il  en  est  rayé  provisoirement  le  19  «ot.  1793;  mais,  le  8  flor. 
an  â,  ii  est  exécuté  révolutiannairenent.  —  Le  doc  de  Bélbune-€faaMst 
p^re,  après  avoir  obtenu,  par  arré^  du  9plnv.  an  3,  la  radiation  défi- 
niUve  du  comte  de  BéUuioOt  son  fils ,  est ,  ;par  arrêté  du  13  Ibctm.  aa  3, 
mis  en  .possession  de  ia  succession  de  ce  dernier,  en  la  qnalilé  do  non 
seul  et  unique  héritier.  Il  en  jouit  jusqu'à  «on  décès,  et  la  Uansmeià  la 
duchesse  de  Béthooe-<^harost ,  sa  seconde  lèmme  et  sa  légataire  univer- 
selle. 

Ce  n^est  qu^en  182i  que  Lenez-Cotly  de  Brécourt  et  autres^  se  prélen- 
dant  héritiers  lésilimes  du  comte  de  Bétbuw ,  du  cOté  maternel ,  ont  de- 
mandé h  la  duchesse  de  Béthune-Charost ,  devaat  le  tribunal  de  la&eéae, 
la  restitution  de  la  succession  de  leur  auteur.  Us  ont  soutenu  que  ee  n'é 
tait  pas  le  9  flor.  an  2  «jour  delà  mort  naturelle  du  comte ,  que  sa  succes- 
sion s^élait  ottv«rto,  mais  bien  ea  1792,  époque  à  laquelle  il  avait  été 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ;  que  ^  par  conséquent ,  xette  sucoessieB  ne 
devait  pas  être  régie  par  la  loi  du  17  niv.  ac  2,  mais  par  les  kis  anciennes 
et  par  la  coutume  de  Paris ,  qui  ne  permettait  pas  que  les  biens  proveaant 
du  oAté  maternel  passassent  aux  parreoa  da  côté  paternel, iers^  surtout , 
que.,  comme  dans  Pespèce,  il  y  avait  des  stipulatioas  de  propres  dans  les 
contrat^  de  mariage.  —La  duchesse  de  Bétbuoea  répendu  que  la  radia- 
tion, définitive  prononcée  par  l'arrêté  du  13  therm.  an  3  a?ait  anéanti 
toute  inscription  antérieure;  qu'ainsi,  c'était  le  9  flor.  an  â  que  lasuc- 
lession  s'était  ouverte  ;  qu'en  conséquence ,  aux  termes  de  l'art.  €9  de  la 
ioi  de  nivOse,  elle  devait  èUre  ééiérée  au  duc  de  Bélhune,  puisque  le 
aomte  n^avait  laissé  ni  descendants,  ni  Irèies  et  smurs,  ai  descendants 
d'eux. 

La  19  Cév.  1823,  jugement  qui  adopte  le  système  de  la  duchesse  de 
Bélhune.  —  Appel.  ->  Les  appelants  présentent  des  coadusioM  subsi- 
diaires ,  tendant  à  leur  renvoi  de\ant  Tau lerité  administrative  et  au  sunis 
ao\if  s'y  pourvoir.  Le  i6  fév«  1824,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  écarte 
les  conclusions  subsidiaires  et  coniiriDe  le  jagenient. 

Pourvoi  du  sieur  Lenex-Colty  de  Brécourt  ot  aatMS«  ils  ont  présenté 
trois  moyens  :  V  Violation  des  règles  de  compétence,  en  ce  qvs  s'agis- 
Sdnit,  dans  respèce»  de  questions  élevées  sar  des  actes  administratifs,  il 
tiUail  ordonner  le  renvoi  devaat  rautarilé  adaieiMiiativei-^Sf  Violatioo 


tribunaux  peuveut  udaMaolns,  sans  excéder  Jours  loufulr»» 
reeoBiialtre  à  cet  individu  la  qualité  dPKolgré ,  eu  se  BMiduM 
sur  des  aetes  ^adMlnlsifUUAi  iiou  «Mastés ,  et  ^  {AT  exeniile ,  eut 
l'acte  qui,  sur  ta  ^eauMle)  lui  aappttqué  PaaiNiisUe  prodaïaèe 
par  te  sénattis^DnauUè  de  6  flor.  au  10 ,  «Isor  la  dèclaion  qui  lit 
admis  à  Jouir,  comme  émigré,  de  l'indemnité  aocordéo  par  lu 
loi  du  19  avril  1889  (Req.,  «  mai  tiS9,  uff.  Mquelave,  V. 
Ëougré). 

t94.  A  plus  foile  ruisoo,  apparUeut41  aux  tribunaux  de 
statuer  sur  lea  ooatostations  d'Iutérèt  privé,  «ées  à  foccusfeu 
d'un  acte  admlalstraill ,  lOnqsMn  tfuurvêut  leur  eolutieu ,  lion 
daus  les  dispositioos  de  cet  acte«  mata  Haas  des  tttree ordinaires, 
auiécieurs  ou  poistér leurs,  ou,. à  ééiaut  de  titres,  4au8  les  prin- 
cipes du  Uroil  conuDutt.  Delà  les  décisions eultaDCea^ui  ne  soûl 
que  des  applieatienstSiverflw  duicetturéglu» 

S94li.  4«  torsquUl  y  a  oontestatton ,  von  ^ur  l*«âsleice  Ut 
sur  leeens  des  dispositioos  tormelles  d'uu  acte  admluf siraMT , 
muis  aeulameut  sur  les  oonoéquencea  légales  qui  en  résultent  h 
Véisud  dos  partiaa  (l*une  préteodant,  par  stxemple,  que  l'Im- 
meuèée  transmis  à  rauuu  par  eut  atete  «si  «Kté  •de  uuuHyptH 
tbèqii&,et  eelle-fil,attGOutral(e^  4)ue  laaiois4'en<eut4lliéFé^, 
une  teUe  coutcsutleu  est  4u  domatae  des  tidbttnuna  (AeQ» , 
13  mai  lftî4,  aff«  liayoaoourt,  fi«  246). 

9f <a.  S*  Lorsque  ésa  aetes  udmialstratlfs  oui  ivyé  âe  la 
liste  des  émigrés  un  individu  précédemment  décédé,  et  ont  en- 
voyé son  père  en  possession  de  s^  bleus ,  il  n'y  a  pas  interpréC»- 
Uon  j  mais  simple  eppllcalioii  àe  osa  actes  4le  la  pari  du  tribunal 
qui  décide  que  cette  sucuesaluii  s^uel  trouvée  eanuitu  «oaapiSse 
dans  rinstiiution  uniferseUs  lalle  par  ispère  uuprottt  >r«ue  Heror 
personne  (Beq. ,  ê  uuAt  4925)  (I). 

•tV*  3<>iies  tributtuux  sont  eompétcints  pour  istsAuer  sur 

de  l'art.  74  de  la  loi  du  17  niv.  aa  U ,  ea  «o  qu'eu  admettant  mOno^quo 
la  succession  do  comte  de  Béthaae  dût  dtie  régie  pur  la  Ici  da  «7  laiv» 
an  â,  elle  était  «éanmoins  dévoluto  aux  domaedeurs ,  en  verM  do  llart«  94 
de  cette  loi,  qui  a  moMtenu  les  slÂpulaiions  de  droit  dofoloac;  stipuiatioair 
qui  ^  sinon  -en  teiums  lemnels ,  4u  moins  en  lemeo  éqoîpolleuts ,  avuieM 
été  insérées  dans  les  contrats  de  mariage  dos  pare  et  mOre^*—  3*  Les  do* 
mandeurs  ont  prétendu  que  la  radiation  définitive  n'avait  point  parlé 
d'une  seconde  inscription  sur  la  liste  des  émigrés.  -«Arrêt. 

La  cooa;  —  Sur  k  premier  moyen  :  ^  Attendu ,  en  driit,  que.  S'il 
est  rigoureusement  défendu  aux  Uribunaux  de  \îeler  «t  Kkème  d'énterprétsr 
les  actes  émanés  de  Tautorité  administrative,  il  leur  est  impérisusemant 
enjoint  d'en  faire  rapplicatien  «t  d'en  ordonner  rexécutron,  lorsqu'ils 
sont  cimrr  «t  pnéaii;  —  Ct attendu  qu'il  est  constant,  on  lait ,  que ,  par 
arrêté  de  l'autorité  adminisUvtivo  du  13  tbeim*  an  3 ,  le  duc  de  Béthune^ 
Charost,  on  sa  qualité  de  pêne  et  unique  héritier,  fut  mis  on  possessiou 
de  la  succession  du  comte  de  Béthaae-Charost ,  sou  .fils ,  aux  termes  do 
l'art.  60  de  la  loi  du  17  niv»  an  S;  -^  Que ,  dans  ces  circonstances,  en 
décidant  que  l'iastitutioa  universelle  faite  parla  duc  de  Séthnne-CharsM 
en  faveur  de  son  épouse  comprenait  encore  ia«oooesiioa  de  sou  fils ,  l'ar- 
rêt attaqué,  loin  de  violer  et  même  d'interpréter  l'acte  administratif,  u'a 
fait  que  l'appliquer  et  T'Ciéculer,  et  se  conmroMff  olesi  au  vécu  de  lalei  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  proposé  aux  juges 
de  la  cause  ;  qu'il  est  en  'oppasition  directe  avec  l'anrêté  administrafetf  du 
13  tberm.  an  3,  car  cet  arrêté  adjuge  la  succession  du  comte  de  Bétbuae- 
Cbarost  au  duc  de  Bélbune-Cbarost,  son  père,  aux  termes  de  l'art.  69  de 
la  lui  du  i 7  niv.  an  8,  tandis  que  le  moyen  tend  à  la  faire  adjuger  aux 
QùlltUérauiB  du  cOté  maternel  da  même  comte  de  Béthune-Charost ,  «n 
vertu  d'une  prétendue  stipulation  de  re^ur,  nainlenue  par  Part.  74  de  la- 
dite loi  du  17  niv.  an  S;  —  Atteodo ,  au  surplus,  en  droit,  que  si  l'art. 
74  garantit  les  stipulations  de  retour  sur  Ivs  biens  donnés  par  les  ascen- 
dants à  leun  descendants ,  l'art.  63  de  la  même  loi  ne  reconnaît  aucune 
différence  dans  la  nature  des  biens ,  ou  dans  lenr  origine ,  pour  en  régler 
la  transicissien  ;  ^  Et,  attendo  qu'il  est  eonatant  que  si ,  dans  le«  con-  * 
trats  de  mariage  dont  il  s'agit,  on  lit  des  stipulations  de  propres  en  faveut 
des  époux  donataires  eux^mênws ,  on  n^  rencontre  nulle  part,  de  Paveu 
des  demandeurs  euK*uiêmes ,  aucune  stipulation  de  retour  en  faveur  des 
aacendants  donateurs;—  Qu'ainsi  ce  n'était ^as  l'art.  74,  invoqué  par  les 
demandeurs ,  mais  bien  l'art.  6U ,  qui  était  seul  applicable  à  l'espèce  ;  que, 
par  conséquent,  le  moyen  était  tout  à  la  fois  non  recerableetmal  fondé; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendo  que  la  pfétendue  seconde  inscrip- 
tion du  comte  de  Béthune-Charost,  du  16  mars  i794,  sur  la  Kste  des 
émigrés ,  n'a  jamais  été  prouvée;  qu'on  outre  elle  aurait  été  anéantie  par 
la  radiation  postérieure  et  définitive ,  ordonnée  par  l'arrêié  de  Pautorlté 
administrative  du  19  pluv.  ans, et  exécatée  par  l'autre  arrêté  du  iS  therm. 
an  3;  -^  Qu'ainsi  l'arrêt  devait,  comme  II  ra  fait,  décider  sue  h  succès-, 
sion  du  comte  de  BéU^uttO-Charest  ao  o*était  ouverte  qu'à  IHIpoque  de  sa 
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ractiOM  en  borntge  de  propriétés  eoDtiguës  ^endoes  adminlstra- 
Uvemenl  ideui  parUcallers,  torsqnMls  ont  recoars,  pour  la  so- 
lution des  proeès,  non  à  l'interprétation  de  l'acte  de  vente,  mais 
à  l'appréciation  d'actes  antérieurs,  étrangers  à  l'administration 
(Re).,  26  mai  1829  (i);  €onf.  req.,  4  Janv.  1843,  aff.  Cal- 
sergaes,V.  n*  259). 

tf  8.  4*  Lorsque  la  vente  administrative  d'une  maison,  avec 
cour  et  jardin ,  attenante  à  un  cimetière,  sans  transmettre  à  l'ac- 
quéreur aucune  portion  de  celui-ci ,  énonce  seulement  que  la 
cour  dépendante  de  la  maison  adjugée  a  son  entrée  par  le  cime- 
tière, un  tribunal  peut  compétemment  décider  que  cette  énoncia- 
tion  n'a  transféré  à  l'a4|iidicaUlre  qu'un  droit  de  passage  et  non 
un  droit  de  propriété  sur  un  terrain  taisant  partie  du  cimetière 
\Req.,  15  janv.  1853)  (2).— Il  peut  aussi,  dans  le  même  cas, 
en  constatant  que  l'adjudication  ne  comprend  pas  le  mur  de  cl6- 
Inre  qui  sépare  le  Jardin  d'avec  le  cimetière,  et  qu'il  n'eiisle 
dans  ce  mur  aucun  signe  de  non-mitoyenneté,  déclarer,  par  ce 
double  motif,  que  le  mur  dont  il  s'agit  est  mitoyen  (même  arrêt). 

nUB.  5«  Il  n'y  a  pas  interprétation  d'actes  administraUfs 
daps  le  Jugement  qui  déclare  qu'un  arrêté  administratif,  conte- 


CODSé- 


nort  nataielle,  à  la  date  du  9  flor.  an  2,  et  qo'elle  devait,  par 
qaeot,  être  régie  par  la  loi  du  17  aiv.  même  aaoée;  —  Rejette. 
Du  9  août  1825.-a  G.,  sect.  nq.-llM.  Bottoa,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(1)  Eipèe9  ••  ~  (Pomment  C.  Vatlio.)  — -  Une  difflculié  de  limitée  sor- 
viat  eotre  Vattin  et  les  béritiere  Pommeret,  adjadicataires  par  procèe- 
verbal  de  l'administratioD  dn  disuict  de  Crcspy,  le  premier,  de  deux 
fermes,  le  secood,  d'an  Iwis  taillis,  situés  dans  le  ressort  de  ce  district. 
— Yattia  demanda  contre  les  héritiers  de  Pommeret  lemesoraae  et  le  bor- 
nage de  leors  propriétés  respeaives,  en  prétendant  que  les  bornes,  ^- 
lont  où  il  en  existerait,  fussent  recoonues  comme  limites.—  Les  héritiers 
Pommeret  contestèrent ,  dans  le  principe ,  la  compétence  des  tribooanx. — 
Un  premier  jugement,  sans  avoir  ^ard  à  l'exception  d'incompétence, 
•rdonna  Texpertise.  Un  second  ordonna  que  les  bornes  seraient  posées 
conformément  aux  prétentions  des  héritiers  Pommeret.— Appel  par  Vattin. 
—Arrêt  de  la  conr  d* Amiens,  du  S4  juin  1826,  qui  Infirme  le  jugement 
de  première  instance,  adjugeant  h  Vattin  ses  conclusions.— Pourvoi  par 
les  sieurs  Pommeret,  pour  violation  de  la  loi  du  24  août  1790,  tit  2, 
art.  13,  de  celle  dn  16  fruct.  an  3,  et  de  celle  du  28  pluv.  an  8,  art.  4, 
•—Arrêt  (ap. déL  en  ch.  du  cons.). 

hk  cona  ;  —  Considérant  que  raction  intentée  par  Vattin  contre  les 
frères  Pommeret,  qui  fut  Tobjet  dn  procès,  était  une  demande  en  bor- 
nage, et  que  c'est,  en  effet,  un  bornage  qui  a  été  ordonné  et  réglé  par 
l'arrêt  attaqué,  et,  par  conséquent,  nne  demande  qui ,  par  sa  nature,  est 
de  la  compétence  judiciaire  ;  —  Considérant  que  l'arrêt,  pour  résoudre 


nant  limitation  provisoire  du  terrain  litigieux,  est  conçu  < 
trop  vagues  pour  devoir  faire  attribuer  le  caractère  de  nutuvitoa 
foi  à  la  possession  de  la  partie  h  qui  on  Poppose,  et  qu'en  oo»* 
séquence  c'est  par  le  résulUt  des  enquêtes  respeetivemeot 
faites ,  sans  égard  à  Parrêté  adminUtraUf  produit,  que  doit  èlre 
Jagée  la  contestation  (Req.,  25  Juill.  1854,  aff.  de  la  eonm.  te 


portées  dans  des  baux  qui  indiquaient ,  comme  faisant  partie  de  la  ferme, 
des  lisières  de  bois;  —  Considérant  que,  sur  aucun  des  chefs;  Tarrét  n'a 
prononcé  par  voie  d'interpréution ,  et  s'est  décidé  par  des  circoostaoces 
et  des  moyens  tout  h  fait  étrangers  h  la  compéteoce  administrative  ;  — 
Que  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  en  prononçant  ainsi ,  est  resté  dans  les 
limites  de  ses  attributions,  et  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir;  — 
Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1829.-G.  G.,ch.  civ.-HM.  Boyer,  f.  f.  de  pr.-Bonnet,  rap.- 
lonbert,  av.gén.,  c.  conf.-Guichard  et  Odilon-Barrot,  av. 

(2}  (Frémion  C,  corn,  de  Bombes.)  —  La  cona;  —  Sur  le  mofen 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790,  du 
décret  du  16  frucU  an  3,  et  de  l'art.  4  de  la  loi  dn  28  pluv.  an  8  :  —At- 
tendu que  la  conséquence  qui  résulte  de  ces  lois  sainement  entendues , 
t^est  que  les  tribunaux  sont  dans  la  double  impossibilité  de  sMmmisoer  dans 
les  fonctions  administratives  et  de  soumettre  les  actes  de  Tadminislration 
à  leur  censure,  soit  en  les  modifiant,  soit  en  en  arrêtant  on  suspendant 
l'exécution^,  soit  même  en  les  interprétant;  mais  qu*il  appartient  aux 
tribunaux  de  connaître  de  tontes  les  questions  de  propriétés  qui  sont  de 
nature  à  pouvoir  être  jugées,  soit  par  les  principes  du  droit  commun, 
soitpar  des  titres  ordinaires,  soit  même  par  la  simple  application  des 
actes  administratifs,  lorsque  ces  actes  contiennent  des  dispositions  claires 
et  précises ,  et  qui  ne  nécessitent  pas  nne  interprétation  ;  —  Attendu  qu'il 
est  constaté ,  par  Tarrèt  attaqué ,  que  le  mur  de  clAture  qui  sépare  le  jar- 
din du  sieur  Frémion  du  cimetière,  n'a  pas  été  vendu  par  l'adjudication 
dn  8  vend,  an  5  ;  qu'il  n'existe  dans  ce  mnr  aucun  signe  de  non-miloyen- 
nelé ,  et  qu'en  se  fondant  sur  ce  double  motif  pour  décider  que  ce  mur  est 
réputé  mitoyen,  l'arrêt  atUqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  dn  pria* 
cipe  consacré  formeUemeot  par  Part.  658  c.  civ.  ;  —  Attendu ,  d'un  autre 
eété,  qu'il  est  également  ooastalé,  par  larrêt  alUqné ,  que  le  procès- 
nrbal  d'adjudication  du  5  vend,  an  5  n'a  transmis  à  l'a4judicataire  U 


Yillers ,  V.  Act.  posaess. ,  n«  685). 

M9%.  6*  Lorsqu'un  domaine  adjugé  admtalstratiTenettLàim 
particulier  a  été  revendu  par  celui-ci  à  un  second  aequéresr^ 
qui  a  Joui  ensuite,  eu  vertu  de  son  titre,  d'un  terrain  rèdamé 
plus  tard  par  un  tiers  comme  n'ayant  pas  été  compris  danis  Im 
vente  administrative ,  le  tribunal  saisi  de  cette  réelamatioii  «08 
compétent  pour  maintenir  le  second  acquéreur  dans  la  propiMé 
de  ce  terrain,  s'il  se  fonde,  pour  le  décider  ainsi,  non  polnlnir 
l'acte  de  vente  administrative  consentie  au  premier  acbeteor, 
mais  sur  le  titre  privé  qui  a  transmis  le  domaine  au  sous-ae* 
quéreur,  Joint  à  la  possession  décennale  que  celul-d  a  eue  te 
terrain  litigieux,  titre  et  possession  qui  ont  opéré  en  sa  faveur 
la  prescription  (Req.,  19  Juill.  1856)  (5). 

981.  7*  De  même,  lorsque  l'adjudicataire  d'un  bleu  mIIo- 

propriété  d'aucune  portion  dn  cimetière  ;  que  ce  procès-verbal  énimcs 
seulement  que  la  cour  dépendante  du  presbytère  adjugé,  a  son  entrée  par 
le  cimetière ,  et  qu'en  décidant  que  cette  énondation  n'a  transfert  à  Tad* 
judicataire  qu'un  droit  de  passage  et  non  on  droit  de  propriété  sur  le 
terrain  réclamé  par  le  sieur  Frémion ,  et  qui  fait  partie  du  cia^tiére , 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  simple  application  de  Vacted'adjndicnlMB, 
et  n'en  a  ni  restreint,  ni  modifié,  ni  interprété  Indisposition; 

Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  des  art.  678  et  680  c  civ.  :  —  Al- 
.  tendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté ,  en  fait ,  qne  le  mnr  dans  lequel  a  M 
ouverte  la  fenêtre  dont  la  funpmsion  était  demandée,  est  à  ladîitnoes 
de  19  décimètres  (on  6  pieds),  prescrite  par  l'art.  678  c.  civ.;  que  la  eott- 
staiation  de  ce  point  de  fait  était  dans  les  attributions  de  la  cour  royale  , 
et  ne  peut  fournir  aucune  ouverture  h  cassation ,  —  Attendu,  enfin,  qu'cm 
se  fondant  sur  ce  point  de  fait  pour  rejeter  la  demande  à  fin  de  snpprea- 
sion  de  la  fenêtre  dont  il  s'agit ,  la  cour  royale  de  Mets ,  loin  de  violer 
l'art.  678  e.  civ.,  n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ;^  RMetle. 

Du  15  janv.  1833.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Morean,  rap.*- 
Tarbé ,  av.  gén.-Letendre-de-Tonrville ,  av. 

(3)  Bêpècê .-  —  (U  fabrique  de  l'église  d'IUiere-l'Évêque  C.  Solar.)  — 
Suivant  acte  administratif  du  21  mess,  an  4 ,  le  conseil  du  directoire  du 
département  de  l'Eure  vendit  à  Houssaye  le  ci- devant  presbytère  de  la 
commune  d'Illiere ,  consistant  en  maison  p»«««»î«*i*  '*«••  -t  »»!:■»  «i^ 
—  Cet  acte  mentionnait  notamment  que  I 
d'un  côté  par  l'église  et  le  vicariat.  —  Le  ! 
cette  propriété  aux  sieur  et  dame  Besbayes.  ~  Le  16  mare  1810,  ces 
dernien  la  revendirent  h  la  dame  Solar. 

Eotre  l'église  d'Illien  et  le  jardin  de  raneien  presbytère,  il  existait  «ne 
portion  de  terrain  dans  toute  la  longueur  de  l'égltse.  Il  paraît  que  la  dame 
Solar  s'en  mît  en  possession  et  en  jooit  pendant  plusieurs  années.  —  En 
1834 ,  la  fabrique  d'illiers  actionna  la  dame  Solar  en  revendication  de  ce 
terrain ,  et  prétendit  qu'il  appartenait  à  l'église  dont  il  était  une  dépen- 
dance. —  La  dame  Solar  invoqua  son  titre  d'acquisition,  celui  de  son 
vendeur,  et  principalement  le  procès-verbal  d'adjudication  du  21  mess, 
an  4 ,  qui  donnait  pour  confront  à  l'ancien  presbytère ,  d'un  cété ,  révise 
et  le  vicariat;  d'où  elle  concluait  que  le  terrain  réclamé  par  la  fabrique, 
opiacé  entre  les  mure  de  l'église  et  le  jardin  de  l'ancien  presbytère,  avnil 
été  compris  dans  la  vente  du  21  mess,  an  4 ,  auquel  se  référait  son  oootral 
d'acquisition.  —  Par  snite,  elle  prétendait  avoir  un  juste  titre  et  une  pon- 
session  continue  de  bonne  foi ,  pendant  plus  de  vingt  ans,  qui  la  mettait 
à  l'abri  de  tonte  action  en  revendication.—  La  fabrique  conclut,  de  son 
côté ,  dans  le  cas  où  la  dame  Solar  soutiendrait  que  le  terrain  dont  elle  nt 
prétendait  propriétaire  faisait  partie  des  objets  vendus  par  le  contrat  du 
21  mess,  an  4,  vu  la  question  préjudicielle  qui  en  résulterait ,  et  vu  les 
lois  sur  la  matière ,  à  ce  que  les  parties  fussent  renvoyées  devant  le  eo»- 
seil  de  préfecture,  seul  compétent  pour  apprécier  ce  titre. 

Jugement  qui  déclare  que  le  renvoi  devant  l'autorité  admioistratire 
n'est  pas  nécessaire ,  attendu*  que  la  contestation  peut  èlre  jugée  à  l'aide 
de  faiu,  éléments  et  titres  étrangère  à  l'acte  administratif;  reconnaît,  en 
conséquence ,  qne  le  terrain  contesté  avait  toujours  appartenu  à  Péglise 
d'Illiere,  et,  écartant  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  prescription 
par  le  défaut  de  tim  de  la  dame  Solar,  condamne  cette  dernière  à  reslitoer 
à  la  fabrique  le  terrain  contesté.  —  Appel.  — 14  nov.  i835,  arrêt  de  U 
conr  de  Rouen  qui  réforme  la  décision  des  première  jnges',  et  donne  à  la 
dame  Solar  la  propriété  du  urrain  réclamé  par  la  fabrique  :  —  «  Attendu 
que ,  lore  de  l'action  formée  par  la  fabrique  de  l'église  de  la  commune 
d'Iliiers-l'Évêque,  la  dame  Solar  possédait,  depuis  vingt-quatre  ans,  ks 
quelques  perches  de  terrain  dont  la  fabrique  lui  conteste  aujourd'hui  la 
propriété;  qu'elle  les  possédait  conformément  à  son  contrat  d'acquisition, 
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Bâl  pA  transmis  à  nu  tiers,  qui ,  poursuivi  par  l'Étal  en  délais- 
sement d'une  portion  de  terrain  prétendue  non  comprise  dans  le 
eontrat  administratif  passé  avec  son  vendeur»  invoque  la  pres- 
eripUon  »  résultant  de  ce  qu'il  a  possédé  de  bonne  foi  pendant 
dix  ans,  en  vertu  de  son  propre  Utre  d'acquisition,  le  terrain 
litigieux»  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  cette  excep- 
tion, sans  faire  interpréter  préalablement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture le  contrat  primitif  de  vente  administrative,  le  défendeur 
ne  tirant  pas  son  droit  de  ce  contrat ,  mais  de  son  propre  titre  et 
de  sa  possession  (Req.,  S4  Ittill.  i838)  (1). 

lèSft.  8*  Lorsqu'un  particulier,  après  avoir  été  rayé  de  la 
liste  des  émigrés,  a  manifesté  l'intention  d'attaquer,  pour  cause 
de  lésion,  un  partage  administratif  précédemment  Intervenu  entre 

dans  laqnd  il  «st  ëooDcé  quo  le  jerdia  dépendant  da  presbytère  acquis 
itait  bomè  par  VigUn  ;  que  c'est  dooe  en  TertQ  d'an  jusle  titre  et  de  boDoe 
M  que  ladite  dame  a  joui  paisiblemeot  da  tenraÎD  liligievi ,  pendant  plus 
de  dix  ans.  »  —  Pourvoi  pour  violation  des  lois  qni  attribuent  à  l'adminis- 
tration seule  l'interprétation  des  actes  administratifs ,  et  la  connaissance 
du  contentieux  des  domaines  nationaux.  —  Arrêt. 

La  cour;  -  Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  10  fruct.  an  3  et 
Î8  pluv.  an  8,  et  TarL  2265  e.  civ.  :  ^-  Attendu  que,  poar  reconnaître 
la  oame  Solar  propriétaire  du  terrain  réclamé  par  la  fabriqae  de  l'édise 
d'Illiers-rÉvéque,  Tarrèt  ne  s'est  point  appuyé  sur  Tacte  de  vente  admi- 
nistratif de  l'an  i,  mais  bien  sur  l'acoaisition  faite  par  la  dame  Sobr 
d'un  simple  particulier  en  iSIO,  acte  d'acquisition  qui,  ayant  été  8u..i 
d'une  possession  de  plus  de  dix  ans,  a  donné  naissance  à  la  prescription  ; 
—  Attendu,  dès  lors ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  eu  ni  applicatâon  ni  interpré- 
tation d'un  acte  administratif  et  violation  des  lois  citées  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  19 juiU.  1836.-C.  G., ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr»-Bayeax, rap.- 
Hervé,  av.  gén. ,  c  contr.-Roger,  av. 

(i)  Bêpèet  g  —  (Préfet  du  Yar  C.  Ambiel  et  Enganrrand.)  —  2  frim. 
an  5,  vente  administrative  à  Joseph  Martelly-Gbantard  d'un  domaine  na- 
(ionid  situé  dans  la  commune  de  Toulon,  dans  le  voisinage  de  la  mer. — 
30  mai  i820,  revente  par  Louis  Martelly-Gbantard,  aux  droits  de  son 
père ,  d'une  partie  de  ce  domaine ,  au  profit  de  Roux.  —  26  nov.  1831, 
nouvelle  vente,  par  Roux,  d'une  nortion  de  son  acquisition  au  profit  des 
sieurs  Ambiêl  et  Eogaurrand.  —  Il  était  dit  dans  le  contrat  de  1820  que 
«  M.  Joseph  Martelly-Gbantard  père  avait  rapporté  adjudication  des  biens 
vendus  de  la  ci-devant  administration  centrale  du  département  du  Var,  par 
arrêté  du  2  frim.  an  5.  » 

En  1835,  l'administration  de  la  marine  de  Toulon  ayant  résolu  de  faire 
certaines  dispositions  sur  le  rivage  de  la  mer,  chargea  une  commission  de 
procéder  à  un  bornage  amiable  avec  Ambiel  etEngaurrand.  Des  difficultés 
s'étant  élevées  sur  les  confins  de  la  propriété  de  ces  derniers,  ceux-ci  ont 
actionné  le  préfet  du  Var,  an  nom  de  l'Eiat,  pour  voir  dire  que  le  bornage 
aurait  lien ,  par  experts  nommés  en  justice ,  d'après  les  termes  de  leur  con- 
trat du  26  nov.  1831. — Mais,  sur  la  demande  du  préfet,  le  tribunal  a  dé- 
claré qu'il  fallait  consulter  le  contrat  administratif  du  2  frim.  an  5,  et  il 
en  a  renvoyé  l'interprétation  an  conseil  de  préfecture.  —  Appel  par  Am- 
biel et  Engaurrand,  qui  ont  invoqué  la  prescription  de  dix  ans,  et  soutenu 
que  le  seul  point  h  examiner  consistait  à  uvoir  s'il  n'y  avait  pas  identité 
entre  les  confrontations  indiquées  dans  la  vente  du  30  mai  1820,  et  dans 
celle  du  26  nov.  1831. 

14  dée.  1837,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'Aix,  qui  a  accupîlli  le  sys- 
tème des  appelants  en  ces  termes  :  —  «  Attendu...  que  l'adjudication  na- 
tionale du  2  frim.  an  5  ne  peut  pas  servir  d'appui  à  la  demande ,  cette  ad- 
judication étant  muette  sur  les  coofronts  de  la  propriété  alors  vendue  ;  que 
la  mention  de  cette  adjudication  dans  l'acte  du  30  mai  1820  n'eut  pas  pour 
objet  d'indiquer  la  contenance  de  la  propriété,  telle  qu'elle  fut  acquise  en 
l'an  8,  mais  seulement  d'en  faire  connaître  la  première  origine  ;  d'où  il  suit 
qu'il  ne  s'agit  pas  en  l'état  d'arriver  à  la  décision  du  procès  par  l'inter- 
prétation d'un  acte  administratif;  —  Attendu  que  Ambiel  et  Enganrrand 
ont  soutenu  devant  la  conr  que  les  coofronts  de  la  propriété  vendue ,  le 
80  mai  1820,  par  Martelly-Gbantard  à  J.-B.  Roux,  sont  identiques  avec 
ceux  de  la  vente  qui  fut  consentie  h  leur  profit  par  ce  dernier,  le  26  nov. 
1831;  qu'ils  ont  excipé  de  cette  circonstance  pour  prétendre  qu'ayant  ac- 
quis de  bonne  foi  et  par  juste  titre,  la  prescription  décennale  établie  par 
l'art  2265  c.  civ.  leur  est  acquise  ;  que  le  juste  titre  et  la  bonne  foi  n'ayant 
pas  été  contestés,  la  vérification  de  l'identité  dont  on  vient  de  parler  est 
indispensable  pour  appliquer  le  droit  au  fait; — Ordonne,  avant  dire  droit, 
que ,  par  trois  experts ,  etc.  » 

Pourvoi  do  préfet  du  Var  pour  violation  de  fart.  13,  tit.  2,  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  et  de  l'arU  4  de  celle  du 
28  pluv.  an  8,  en  ce  que  la  cour  royale  a  méconnu  les  règles  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire ,  en  ne  renvoyant  pas  au 
•oaseil de  préfecture,  dans  Pespèce,  l'interprétation  de  l'acte  administratif 
du2frim.  an  5.  » -Arrêt. 

La  0001;  ~  Attendu  ooe  ta  cour  royale  d'Aix  déclare  expressément,  et 
qu*il  résulte,  d'aHleurs,  des  errements  de  la  cause ,  que  l'interprétation  de 


son  frère  et  l'État ,  et  lorsque  ce  frère ,  reconnaissant  la  lésion , 
a  fait,  par  forme  de  transaction ,  une  cession  de  biens  à  la  partie 
lésée ,  la  solution  des  difficultés  ultérieurement  élevées  sur  la  vir  . 
lidité  de  cette  transaction  entre  les  particuliers  qui  l'ont  conctoe 
est  indépendante  de  l'interprétation  du  partage  administratif,  et, 
dès  lors,  un  tribunal  ne  commet  pas  d'excès  de  pouvoir  en  sta* 
tuant,  sans  renvoi  préalable,  sur  ces  difficultés  (Req.,  9  mal 
1837,  air.  Girault,  v*  Contrat  de  mariage). 

9$S.  9*  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  si  une  vente  na- 
tionale comprend  certains  droits  éventuels ,  accessoires  à  l'im- 
meuble vendu,  lorsque  cette  question  trouve  sa  solution,  non  dans 
l'interprétation  de  l'acte  administratif  de  vente,  mais  dans  Tap- 
plication  des  principes  du  droit  commun  (Re)«,  9  Juili.  1838)  (2). 

la  vente  nationale  du  2  frim.  an  5  n'était  point  nécessaire  h  la  décision  da 
la  question  du  procès  ^  mais  qu'il  s'agissait  uniquement,  pour  résoudre  la 
question  de  prescription  soulevée  par  la  demande  en  bornage ,  de  vérifier 
l'identité  des  confins  renfermés  dans  les  deux  actes  de  vente  des  30  mai 
1820  et  26  nov.  1831,  qui  sont  indépendants  de  l'acte  administratif  du 
2  frim.  an  8,  lequel  n'aurait  été  rappelé  dans  le  premier  des  deux  actes 
précités  (celui  do  30  mai  1820)  que  pour  indiquer  l'origine  nationale,  du 
bien  vendu;  —  Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances,  l'arrêt  attaqué, 
en  ordonnant  l'expertise  dent  il  s'agit,  n'a  violé  ni  le<^  principes  sur  la  sé- 
paration des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  ni  aucun  des  articles  de 
la  loi  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  24  juin.  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Félix  Faure, 
rap.-Hervé,  av.  gén.-Ficbet,  av. 

(2)  Etpéee  .-  —  (Préfet  du  Pas-de-Calais  C.  Montaiguet  autres.)*- 
Les  21  fév.  1791  et  13  oct.  {792,  actes  administratib  par  lesquels  Mon- 
taigu  et  autres  se  sont  rendus  adjudicataires  de  biens  vendus  par  l'Ëtat 
et  provenant  de  l'ancienue  abbaye  d'Arronaise  :  ces  actes  portent  que  les 
terraios  vendus  touchent  d'un  bout  au  grand  chemin  â$  Pironnêà  Bapanme. 
En  1832,  les  adjudicataires ,  se  prévalant  de  l'art.  1  de  la  loi  du  12  mai 
1825,  d'après  lequel  les  arbres  actuellement  existant  sur  le  sol  des  routes 
royales  et  départementales  sont  reconnus  appartenir  aux  particuliers  qni 
justifieraient  légitimement  les  avoir  acquis  h  titre  onéreux,  ou  plantés  à 
leurs  frais ,  en  exécution  des  anciens  règlements ,  demandèrent  h  être 
reconnus  propriétaires  des  arbres  plantés  sur  la  route  de  Péronne  à  Ba- 
paume ,  contiguS  à  leur  propriété,  par  le  motif  qu'ils  avaient  succédé  aux 
religieux  d'Arronaise,  qui  les  avaient  plantés.  —  Peur  l'Ëtat,  la  préfet 
du  Pas-de-Calais  répond  que  les  ventes  nationales  de  1791  et  1792  ont 
eu  lieu  sous  les  lois  des  26  juillet  1790  et  28  août  1792,  qui  laissaient 
indécise  la  propriété  de  ces  arbres ,  et  que  l'Eut  n'a  pu  vendre  un  droit 
qui  ne  lui  appartenait  pas.  —  Mais  il  a  été  répliqué  que  le  droit  de  l'État, 
bien  qu'indécis,  était  éventuel |  et  que,  comme  accessoire ,  il  faisait 
partie  de  la  veote. 

20  nov.  1834,  jugement  qid  rejette  la  demande  des  adjudicataires.  — 
Appel.—  Le  préfet  conclut  au  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
faire  interpréter  les  actes  de  vente  et  décider  s  ils  comprenaient  ou  non 
les  arbres  litigieux.  —  4  mare  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Douai  qui  rejette 
cette  demande  :  —  «  Considèrent  que  les  actes  d'adjudication  de  1791  et 
1792  sont  claire  et  précis  ;  qu'il  ne  s'agit  point  d'en  interpréter  les  termes, 
mais  d'en  expliquer  les  conséquences  d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun ;  que  les  tribunaux  civils  sont  dès  lors  compétents  pour  eonnattre  du 
litige,  et  qu'il  n'échet  de  renvoyer  en  interprétation  oes  actes  susdits, 
devant  l'autorité  administrative.  » 

Et,  au  fond ,  cette  cour  a,  le  il  mare  1836,  statué  en  ces  termes  :  * 
«  Considérant  qu'il  était  de  principe  en  droit  ancien  comme  sous  le  code 
(art.  1615),  que  la  vente  d'un  immeuble  emportait  avec  elle  i'obllgatioi 
d'en  délivrer  les  accessoires;  —  Qu'aux  termes  des  anciens  édite  et  règle- 
ments qui  imposaient  aux  riverains  l'obligation  de  planter  les  chemins 
royaux ,  les  arbres  de  ces  routes  étaient  (trésumés  l'avoir  été  par  eux,  s'il 
n'y  avait  preuve  du  contraire,  et  devenaient  à  ce  titre  leur  propriété  ;  — 
Que  le  fait  de  la  plantation  par  Pabbaye  est  constant  d'aillé unau  procès , 
et  qu'il  n'est  aucunement  établi  qu'elle  ait  planté  à  antre  titre  qu'en  quar 
lité  de  riveraine  ;  d'où  il  suit  que  les  arbres  litigieux  étaient  natorelleme^ 
l'accessoire  de  l'immeuble  vendu;  —  Considérant  que  l'État  éUit,  h  l'é* 
poque  de  l'adjudication ,  au  lieu  et  place  de  l'abhaye  d'Arronaise;  qu'es 
vendant  dès  lors  le  domaine  de  cette  abbaye,  et  tel  qu'il  se  comportoit» 
évidemment  il  acédé  naturellement  avec  lui  tous  les  droits  qu'elle  avait  sur 
les  arbres  litigieui,  en  conséquence  de  sa  plantation  et  de  u  riveraineté,  à 
moins  qu'il  n^eût  été  fait  réserve  eipresse  h  cet  égard  ;— Considérant  que 
l'indécision  apportée  par  les  lois  des  1 789  et  1 790,  dans  la  propriété  desdits 
arbres ,  n'a  aucunement  empêché  i|n'il  ne  restât  au  domaine,  successeur 
de  l'abbaye ,  un  droit  éventuel  sur  les  plantations,  et  que  ce  droit  n'ait 
également  passé  entre  les  mains  des  acquéreun  comme  dépendance  de  la  ; 
vente  et  accessoire  de  la  situation  riveraine  de  l'immeuble  vendu  ;  —  Con-  ' 
sidérant  dès  lore  que  l'eipropriation  prononcée  par  le  décret  de  1811 
s'est  opérée  sur  ces  dernière ,  et  non  sur  Ve  domaine;  —  Que,  par  soite, 
la  restitution  qui  en  a  été  fUte  d'après  U  loi  du  12  mai  1825,  an  prsil 
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••8fA;  44*  UfM|«e ,  àmïB  vd  domafne  vendv  atefntetTàThre* 
(ttMti  éeosaecitéreiirft,  il  «iist^'ttne  Mur  MliMlMiae  <Ki  se  trouve 
«00  foBtalM  «I  dn  algtn/f0lr«  M  ter^iae  rsdJiiAeaKon  a  mis  Fen^ 
itMta  'déitar'foiiMw  à  la  «hafcrge  d«s  deilï  acqtréreiifô,  Mma 
•pattar Hé  fMIretlett  de  rMgtuiydlr,  un  trfbUMal  pètft ,  satis  exoèd 
de  pentetr,  sur  la  dettande  defim  Hé»  i^opHéTafrtes  tendant  à 
'ia  ii&paraloi  à  fraie  cemmiias  tadt  de  la  fontaine  qQe<de  fai- 
guayoir,  accueillir  eelt»  demaackr,  ^Ant  aa  (H-eMiet  o&ef  (en 
^aoiû  /ne  diit  qif  appttqaer  Kaeie  de  vetfte),  et  la  rejeter  quant 


I  I   II   ati 


tf«l  aticicM  plaiateers ,  et  tiar  consétfaent  ao  profit  dd  leur  ayant  cause , 
ve  ped  i'iip^uet  au'^eBilear  dèpoarlYé  de  louâ  ses  droits  par  les  coùlrala 
de  «TfiM  ei  ÈHSfï,  utaiÉ  aétttiiaireiaeiit  h  racquérèur  t|iii  le  remplacail 
ainsi  qykt  lahliaYe»  d'où  il  suit  ^uo  les  appeUais  riveraw»  et  seeeesseiirâ 
à  tilre  onéreux  des  droits  to  planteurs ,  sont  fondés  en  VékaA  dtv  ehœes 
à  nâclamer  le  bégéifice  de  ]à  lusdite  toi  de  1825  ;  --  Par  ces  «Mtib ,  la 
COÛT  dit  que  les  arbres  plantés  par  Tabbaye  d^Aironaiie,  ?is-è-^is  des 
tiérlCag^s  ({fki  ont  été  acquis  par  les  appelants  on  leors  aatoars^eoet  leur 
.prooriété  exclusive.  » 

Fonrvoi  du  préfet  contre  ces  deux  arrdls;  —  i""  Incenpéteaee  et  eues 
de  pouvoir,  en  ce  que  Tarrét  du  4  mars  a  cefusé  de  reevoyer  à  rantorilé 
adtninistralive  rinterprétalion  du  sens  évidemment  deiteux  des  actes  de 
itet  et  1792,  puisqu'il  y  avait  discord  entre  les  premiers  jiif  es  el la  «oor 
royale  ;  --  S"  Contravention  à  Tart.  1  de  la  loi  du  12  mai  «925  et  aux 


art.  1615.  5^,  547  et  552  a.  civ.,  en  ce  que  TarrH  do  11  mais  ajagé 
que  les  arbred  étaient  an  aeceeaeire  de  la  vente  »  biea  que  PÉtat  n'y  eût 
'Mrettb  droit  en  I7dl  et  17d2.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  d«  cens.). 

La  coni;  ~  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  s'il  est  interdit 
alUr  trfibonanade  s^iamiècéf  dam  les  aeled  du  pouvoir  administrât!/,  c'est 
•a  de? oir  (o«r  elia  d'ea  ardean^r  l'étéctitiofi ,  fof^ae  ces  actes  sont 
dalrs.»  paatifs.  el  qu'es  les  pMMMl  tel»  qa'ils  sonl ,  il  ne  reste  plus  qu'à 
Isarapfftiqiicr  les  pnacipeam  diMit  eeniMA;  -^Attendu  que  celoi  qui 
fead  «de  |»refiidlé4a  tfaesint  avec  les  dMits  mette  étetftueYs  qoi  en 
dépcadcat}<-»AUeÉda  qde,  dMfes  Pè^ee,  les  droits  à  la  propriété 
•d«s  arbres  en  litige  étaleat  labwrdenifés  a  la  léflftUtfen  à  inlervenir;  ^ 
Attendu  qoe,  par  tei  plrecès»verkavi  d'adjadicaitMi  de  1701  et  1792,  le 
goaieroesMnt  ayant  teftdu  k»  prepriëMs  dépendant  de  l'ancienne  abbayo 
d'Aitenaise  qui  bordaient  la  ^aade  fonte ,  dans  Pétat  oh  ces  propriétés 
M  tlottvaseni  actuillemeot ,  les  tfibUiatfx  étaient  compétents  pour  appli- 
f  ner  è  estte  elavse  \H  principes  génémwx  do  droit ,  d^où  il  suit  que  la 
eaai  de  Baual  qaiy  par  sea  premier  arrêt  da  4  mars  1836,  a  retenu  la 
eoaaaiisaaoe  da  fond  de  laeeese,  n'a  ai  excédé  la  compétence  ni  violé 
MMmae  loi; 

6ar  le  deuxième  moyen  :  ^  Atteada  que  Part.  I  de  la  loi  du  iS  mai 
aiiS  attribue  a«x  parlicttliers  les  arbres  actoellewent  existants  sur  les 
ioatès  royales  et  dépiftemenUles  que  ceé  particalfers  justifieraient  avoir 
plantés  à  leurs  frais  en  exécution  des  anciens  règlements  ;  — ^  Attendu 
qa'il  est  constaté  par  Panét  attaqué,  que  les  religieux  d'Arronaise  avaient 
planté  les  arbres  ea  litige;  que  PÉtat,  qui  se  tronvait  aux  droits  de  ces 
reiigieua ,  étant  devenu  propriétaire  de  leurs  biens  et  de  leurs  accessoires, 
les  a  nalnrellement  transmis  anx  adjudicataires  de  ceê  biens,  lorsqu'il  les 
lear  a  vendus  par  les  procès-yerbairx  d'adjudication  de  1791  et  1792  ;  — 
D'eà  il  soit  que  la  eour  royale  de  Douai,  qui ,  par  son  second  arrêt  du 
il  mars  lese^  leur  a  lacoetta  oeHe  proariété,  n'a  ni  tlelé,  ni  fatrsse- 
ment  appiiqué  les  lois  sur  la  matière;  -^Rejette. 

Du  9  jalUst  l83a.<^G.G.,  eh.  dv.^MM.  Diinoyer,  f.  f.  de  pr.-BérOflger, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  contr.-Ficbrt  et  Béaocousin,  av. 

(1)  8tpèo9  v*^  (Bourguignon  C.  Aubèrt^)  ^  fl  eiistàll  dans  la  eour  de 
l'babitetfOn  du  domaine  de  Belcbamp  une  fontaine  dite  la  fontaine  d'en  bat, 
et  «a  autre  coulant  d'eau  servant  h  Palimentation  d'un  aignayoir  destiné 
à  iaiHB  baigner  les  chevaax.  -^  En  1791 ,  ce  domaine  a  été  vendu  natio- 
balement  en  trois  Iota,  dont  les  trois  acquéreurs  sont  représentés  aujour- 
d'hui ,  le  premier  par  les  héritiers  Boorgnigm^n ,  le  second  par  les  mariés 
Bamois  et  la  veuve  et  les  héritiers  Nepveu ,  et  le  troisième  par  les  héri- 
tiers Aubeit.  ^  L'aote  de  vente  administrative  portait  :  «L^usage  de  la 
/bntoifM  demeurera  commun  entre  les  différents  propriétaires,  à  charge  ^m- 
êNtitn  de  la  part  de  tans.  L'usage  de  la  cour  restera  aussi  commun.  »  — 
Il  parait  que ,  depuis ,  les  acquéreurs  s^étaient  entendus  pour  supprimer 
la  fontaine  d'«n  boi  et  pouT  Pétablir  au  lieu  et  plaoe  ce  se  trouvait  le  cou- 
èant  de  l'aiguayoir. 

En  1833,  les  héritiers  Bourguignon  ont  formé  contre  les  héritiers  Au- 
Wl,  Nepveu  et  les  mariés  Darnols ,  une  demande  fotidée  sur  le  contrat 
de  1791  et  tendant  a  la  réparation  à  fTais  communs,  tant  de  la  fontaine 
que  de  l'aiguayoir.  —  Les  défendeurs  ont  répondu  qoe  l'acte  invoqué  ne 
priait  que  de  la  fontaine  d'en  bas,  laquelle  a  été  supprimée  d'un  commun 
acoèrd ,  et  que  >  quaata  l'aiguayoir,  l'entretien  n'en  a  pas  été  mis  par  ledit 
«ste  a  la  charge  eeaumiae.  ^  Après  un  interlocutoire ,  ordonnant  une  vi- 
aite  des  Meua^  uh  jugement  a  atcaeiiii  la  demande  des  héritiers  Bour- 
Snignon. 

A^pel  par  Us  héritiers  AabeH.  {)aaat  aui  liéritfers  Nopveu  et  aux  époux 


aa  second ,  si  ^flleurâ  ce  rejet  n'est  ipoint  Cédait  des* 
ttottade  P^ie  d^udlcatlon  admlniatratlve,  malseataioliaéflir 
de*  faitg  étrangers  à  cet  acte  (Cass.,  29  aoùX  1838}  (î% 

#9$.  it^  if  appartient  aux  tribunaux  de  atatuer  eUj^ai6iMs, 
d^pfèe  lea  t)r!ireipes  du  droit,  eur  rappUfiatiea  dèa^ltak 
tatfotas  fttées  par  nbe  vente  admlnistcatlve,  aldr»  i^ia  le  con- 
eeil  de  prréfeeiute ,  isafs!  d'abord  de  la  conteaUiion^  ^ptè^9em\t 
retenu  ^ir'H  M  appartenait  seulemeni  de  déclarer  ce  à  qpioi 
s^kppnrqaaft  Pacte  de  vente»  a  taft  cette  déctoratitm 4éi  it^nù^- 
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Darnoisqui  avaienilemémeiatécéiqae  leahésitîers  AabeM»îl»eaalaiae6 

paâser  les  délais  sans  interjeter  appel;  sealemeai  ils  eat  déotwé  a  Vàm^ 
diedcjo  se  rendre  incidemment  appelants.  —  A  quoi  les  héritiers  Bourgoî- 
gtton  ont  opposé  que  cet  appel  n'était  pas  recevable  comme  appel  iacideat , 
peisque  cens  fui  le  IstaMsun  aMtaieot  paa  iattttiés,  et  qu'il  ie  jMtrvait 
valoir  non  plus  eemnw  appel  principal,  k  raison  de  Pexpiratloff  dea  dlAsîs. 

Baeet  état^  la  tder  de  Naocf ,  avant  frire  droit,  ordonne  une  enqoÉle  ; 
ptfia^par  aifét  déûnilil,  en  Ms  du  23  JaHI.  f835,  elle  deune  acte  à 
èoimlM'appilaats(aaa»dWaetlotf)  des  offres  par  eux  faites  de  cdntrîlMief 
à  Penlrelien  de  la  fontaine  actuelle,  eulreliea  que  U  cour  décide,  d'ail- 
leori^defoît  étte  mis  à  la  chaigede  loos  tes  cottnrenistes,  par  aarptica- 
tlea  de  Baole  de  •ftV91,  sur  le  motif  que,  Men  que  cet  acte  tte-paAe  «ne 
4^  la  /hMoMit  ##n  ébf ,  taquéUe  «'eiisie  )>!« ,  PoUigattoe  d^eatretiea  doil 
être  rapevtée  a  la  feataiae  Mfài  Pa  remplacée  d'un  commua  aoconl.  — 
Mai»,  lelalivemeal  à  ra^^ao^,  la  nème  c<mr  infirme  le  jugement  vte- 
ikvis  de  tontes  les  p«rtiea>  et  dédiare  que,  si  les  héritieiu  Bourguîgaoa 
eut  hesaia  de  eet  aigaayoir,  ils  doivent  le  réparer  à  leur  frais ,  en  ne  Imi- 
daaisai  ce  (paa  les  chaagsmeale  opérés  depuis  1791 ,  d'un  conseuleBUBt 
mutael ,  par  la  aapnression  de  ta  fontaine  rfVm  na>  et  «m  réCsMSsseameat 
aa  lieu  et  flaca  de  l'aacim  eoélaat  de  Palguayoir,  jefnts  an  détaisaetaaat 
el  non-usage  dudit  aiguayoir  depuhi  oetle  ép^iue,  ont  modifié  les  (Mo- 
tions premières.  ~  Enfin.,  il  est  h  remarquer  que  Pssrét  aa  di^  aear^de  la 
«dèstion  de  rec^nbiîïté  de  Pappel  incident  des  ^érilitas  Nwveaat  i 
arnois ,  question  qui  cependant  avait  été  soidaTée  par  les  M 
guignoo. 

Pourvoi  dès  héritiéia  Bourguignon  :  i«  Violation  de  l'est*  7  de  la  toi 
du  20  avril  1810,  en  ce  que  la  cour  royale  n'a  paa  motivé  le  acist  de 
Pexcention  prise  de  la  non-recevabilité  de  l'appel  des  maBJée-Dameis  cl 
des  héritiers  Nepveu;— 2<>  excès  de  pouvoir^  violation  des  lois  •éfAratifes 
dn  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  judiciaire ,  eace  fus  l'arrêt  aMa- 

rè^est  livré  illégalement  à  nnterprétation  de  ia  vente  administmân 
1791 ,  en  recherchant,  comme  il  Pa  fait,  quelles  obligations  oei  acte 
avait  en  vue  d'imposer  aux  acquéreurs  en  mettant  k  tous  ehaige  rwitw 
tien  de  la  fontaine.  —  Arrêt. 

La  cota;  —  En  ce  qui  touclke  les  héritiess  Aubert^  faisaal  droit  sur 
le  second  moyen  du  pourvoi:  -^  Attendu  que  la  demande  de  ia  vevfi  el 
des  héritiers  Bourguignon  |  accueillie ,  contre  toutes  leapasties ,  par  laaea- 
tence  des  premiers  Juges,  avait  pouf  ohjet  Peatrelienr  à  frais  oossngaas, 
1*  de  la  fontaine ,  2*"  de  l'aiguayoir  ;  —  Oue  Pacte  admtaistralif  de  taM ,' 
qui  est  le  titre  fondamental  et  commun  de  la  pri^riélé  détentes  lea  parties, 
ne  parlant  que  de  la  fontaine,  et  non  de  Poapvaaotr,  l'arvèt  aUaqné»  dans 
sa  disposition  relative  à  la  fontaine,  n*a  fait  qu'appliquer  cet  aete ,  aaaa 
Ilnlerpréter,  en  mettant  la  conservation  de  cette  fontaioe  à  la  chaire  com- 
mune, en  conformité,  d'ailleurs,  des  offres  jodioiairemeal  faMee  parks 
adversaires  de  la  veuve  et  des  héritiers  Bourguignon ,  et  de  l'engagement 
par  eux  pris ,  à  cet  égard ,  dans  leurs  conclusions  devant  la  cour,  doateëe 
a  donné  acte;  qoe  ce  même  arrêt,  quelle»  que  «oient  ses  dinpesitions rela- 
tivement à  Paiguayoir,  sur  lequel  se  lait  l'acte  administratif  (dispeeHioas 
que  la  cour  a  motivées  sur  des  (ails  qui  sont  étrangers  à  eet  aote,  puis- 
qu'ils sont  postérieurs  à  1791 ,  et  qui  ont  été  appréciés  par  elle  dans  la 
limite  de  ses  attributions^,  n'a  pu  violer  ni  les  lois  séparatiTea des  allii- 
bâtions  du  pouvoir  administratif  et- de  celles  du  pouvoir  judiciaire,  ai 
aucune  autre  loi;  — Rejette  ce  moyen,  et,  par  suite,  le  pourvoi  dirigé 
par  la  veuve  et  les  héritiers  Bourguignon ,  à  l'égard  des  héritien  Aobeit 
contre  Parrèt  de  la  cour  royale  de  Nancy,  du  23  juiU.  1835* 

En  ce  qui  touche  les  mariés  Darnois  et  la  veuve  et  les  héritieis  Netvea, 
faisant  droit  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  :—  Vu  Part»  7  de  U  lai  du 
20  avril  1810  ;  —  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  Pappel  des  mariée 
Darnois  et  des  consorts  Kepveu  était  ou  n'était  pas  recevable  (questioa  ré- 
servée par  Parrèt  interlocutoire)  a  dû  être  vidée  par  Parrèt  défiaitif;  — 
Attendu  que  cet  arrêt  définitif  lui-même  contient  une  question  pesée  oa 
ces  termes  :  «Les  appels  (principal  et  incident]  sont-ils  recevables?»  — 
Attendu  cependant  que  oe  même  arrêta  sans  résoudre  en  aucune  façoa 
celte  question  et  sans  en  donner  aucun  motif ,  a  statué  sur  l'appel  des  naa» 
ries  Darnois  et  des  consorts  Nepveu ,  en  infirmant,  à  leur  profit,  to  juge- 
ment de  première  instance  ;  qu'en  jugeant  ainsi ,  Parrèt  attaqué  a  enoeuni 
la  nullité  prononcé  par  Part.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  — Casse  è 
Pégard  des  mariés  Darnois  et  de  la  veuve  el  des  héritiers  Nepvea,  l^ndt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Nancy,  ledit  jour  23  juilL  1835. 

Du  29  août  1838.-0.  C,  ck  civ.^MM.  Porlalis ,  l^'pr.-^uéqnsl»  tif^ 
Laplagno-Barris,  1"»  av.i^éu.,  c.  conf.-Morin  et  Ledru«  av. 
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sant  les  propres  termes  4e  radjudication  (ijidiquaot  par  \k  qua 
Il  cette  adjudication  lui  paraissait  suffisaovmenft  claire) ,  et  a  reo- 

^  ^ové  les  parties  devant  l'autorité  Judiciaire  (Cass^^  25  ipai«  1699, 

air.  Parriule,  V,  n*  245). 
b  19  S6.   13*  Lorsqu'un  domine  acquit  fLdninistralIvement. 

I  comprend  un  moulin  et  un  barrage  con;Hcuit  pour  l'otiUM  du 

moulin  en  travers  d'une  rivière,  et  dont  l'une  des  eitréjpit^  va 
s'appuyer  sur  la  propriété  d'un  tiers,  s'il  arrive  4Aie  des  ail«iiris<- 
eements  formés  depuis  à  cette  extrémité  soient  réoltmés  par 
Padjudrcataire  national  comme  une  conséqtkençe  légeUe  ei  néoH- 
taire  de  la  propriété  du  barrage ,  l'autorité  Judiciaire  peut  re» 
Jeter  celte  réclamation  comme  n'étant  appuyée  ^ur  aw^un  titre  el^ 
comme  étant  repoussée  par  les  règles  du  droli  commun ,  aaas 
qu'on  puisse  voir  dans  une  pareille  décisien  une  iaterprétalton 

*         '  ■  ■       I     I     ■    - 

(i)  Stjoèçôj  ^  (Nieaod  C«  4'Eavaad.)  —Lat  biens  ooafliqaés  sof 
^Envaud,  émigré,  consistaient  en  trois  domaines;  la  vente tn  ayant  été 
•rdoonée,  des  experts ,  nommés  coQforaiémeDt à  la  loi,  d/^arérent  que 
chaque  domaine  ne  pouvait  être  divisé  et  devait  être  veadc.  séparéipftnl  ; 
en  conséquence ,  its  dressèrent  trois  procès-verbaux  différents  ;  ces  (krocès- 
verbaoi  indiquaient,  par  lears  nom,  nature  de  culture  et  contenance,  les 
pièces  de  terre  dont  chaque  domaine  était  composé;  daaa^«a  icavaii ,  il» 
s'aidèrent  d'un  plan  cadastral  de  la  commune  de  Tlsie  de  1740,  sans  tenir 
compte,  à  ce  quil  parait,  des  changements  survenus  depuis  dans  la  cul- 
tore  et  le  nom  des  différentes  pièces  *,  dans  la  désignation  des  pièces ,  ils 
en  oublièrent  trente-huit.  Enfin,  ils  omirent  le  bornage  de  quelques  autres. 
Le  i*^  germinal  an  2,  ces  trois  domaines  furent  adjugés  à  Nieaud  ,  qui  se 
mit  en  possession  de  tous  les  fonda.  La  loi  de  1814  ayant  restitué' aux 
émigrés  leurs  biens  non  vendus ,  les  héritiers  d'Envaud  demandèrent  au 
geuTeroement  la  restitution  des  trenle-hoit  pièces  qui^  selon  eux,  étaient 
reetéei  «n  dehors  des  adjudications. 
-  Les  héritiers  Nîeaud  intervinrent  et  prétendirent  que  les  ventes  corn- 
pre^aieatloul,  parce  qu'elles  avaient  eu  pour  objet  des  corps  de  domaine; 
c'est  ce  que  décida  le  conseil  de  préfecture.  Mais ,  sur  le  pourvoi ,  une  or* 
donnaDpS'dn  eoujieil  d'Étal,  du  16  fév.  1825 ,  annula  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  et  déclara,  au  eaotraire ,  qu'it  n'avait  été  vendu  que  les 
pièces  énnmérées  ;  elle  renvoya  les  parties  devant  les  tribunaux ,  pour  y 
procédar  à  la  reconnaissance  des  pièces  et  à  leur  bornage ,  d'après  les 
désignations  des  procès-verbaux  reproduits  par  l'ordonnanœ.  Le  3t  mai 
i825„riostance  fut  portée  devant  le  tribunal  de  Limoges;  les  contesta- 
tions qui  s'élevèrent  sur  le  sens  et  sur  la  manière  d'exécuter  rerdonnance 
de  1825  sont  reproduites  dans  Tarrèt  de  la  cour  de  cassation.  Le  tribunal, 
après  avoir  vidé  ces  contestations,  commit  un  juge  pour  reconnattre  et 
borner  les  pièces  d'après  les  termes  de  l'ordonnance.  Le  juge-commissaire 
fut  dans  la  nécessité,  pour  faire  cette  opération ,  de  se  servir  du  plan  ca- 
dastral de  1740,  qae  les  experts  avaient  consulté  peur  leurs  opérations. 
S'apercfiFant  que  ce  plan  avait  été  presque  littéralement  copié ,  il  le  suivit 
pour  appliquer  les  procéa-verbaux  et  constater  l'identité  des  pièces.  Les 
pièces  dénommées  furent  distinguées  des  autres^  et  rerdonnance  et  le  juge- 
ment  qui  avaient  décidé  qu'il  n'y  avait  de  vendu  que  cet  pièces,  reçurent 
leur  exécution. 

Un  jugement  du  9  avril  1837  consacra  les  bases  de  ce  rapport  et  or* 
donna  le  délaissement  des  pièces  non  dénommées,  avec  la  reetitation  des 
fruits  4epuis  Tiodue  possession.  -^  Appel,  par  les  béritiars  Nieaod  de  ce 
jugement  et  de  celui  de  1825.  Ils  soutiofeot  que  le  jugement  définitif  était 
'  nul ,  fun  des  juges  qui  y  avaient  pris  part  n'ayant  point  assisté  à  toutes  les 
audiences,  et  que,  ce  jugement  étant  nul ,  le  premier  degré  de  juridiction 
ne  Se  (i'ouvaît  point  légalement  épuisé;  qu*ils  devaient  être  renvoyés  en 
prçmiBre  instance.  Au  fond,  ils  soutinrent  que  l'ordonnance  de  1825  était 
intntclligTble  et  devait  èlre  interprétée  par  l'autorité  administrative;  ils 
repoifssaien^  Happlicalion  de  Farpeutement  de  1740,  parce  que  vm  effet 
aurait  été  de  leur.  livrer  Us  pièces  telles  qu'elles  étaient  eo  1740 ,  tandis 
(|n'7Ts  Içs  avaient  acautses  dans  leur  état  lors  des  adjudications;  enfin  » 
its  pp^endirent  qu'ils  ne  devaient,  dans  tous  les  cas,  les  fruits  que  du 
jour  dfe  la  (lemaqda. 

Le  )'5  jùTUot  185^»  ta  cour  de  Limqges  t  après  avoir  statué  sur  iea 
points  ^fnéraox  feprouuiti  par  la  cour  dé  cassation ,  déclara  l'appel  du  ju* 
gemenfdè  f  S^b^nop  fecevable ,  annula  le  jugement  de  I8^7^et ,  évoqiumt 
le  fondY  décida  que  rarpcutemeat  de  1740  devait  ^txe  appliqué  ;  ielLo 
statut  ensuite  successivement  sur  l'identité  des  pièces,  et  elle  cond«mAa 
les  héritiers  Nieaud  à  délaisser  celles  non  dénommées;  enfin,  elle  n'altoua 
les  fruits  que  depuis  la  demande  des  béritiiers  d'Ënvaud  au  conseili  de 
préfecture.  —  Pourvoi  par  les  hériiiers  Nieaad,  —  Arri^l  (après, délib,  en 
ch.  du  cons,). 

Li  cour;  —  Sur  le  second  moy^sn,  fondé  sur  la  violation  de  la  loi  du 
!•*  maî  1790  et  la  fausse  application  de  l'art.  473  c.  pr.  :  —  AJUendu 

3 ne  Part.  473  c  pr.  civ.  autorise  les  cours  royales,  en  cas  d'infirmalion 
]unf  iuginnent  interlocutoii'o ,  à  statuer  sur  le  fond ,  lorsque  la  ualière  est 
dispose  a  recevoir  une  décision  délinilive;  que  le  même  article  dispose 
qu'il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  les  cours  ou  les  Uribunaux  d'appel 


de  l'acte  de  vente  admlntetralife  (Re|.,  8  nev.  i84S,  aff. 
BrigMC ,  1^  Propriété). 

999.  150  Loffsipie  l'aele  tf^ad^udleation  d^ua  domaine  naito- 

;  uni,  tom  en  présentant  l'énunéraMon  et  la  oenteBant^  des  pièces 

'  de  terre  qui  y  eeiit  cemipnieee ,  nfeii  fndlque  pee  les  eonfk'ottli^ 

tiona,  et  ior3qo'Uaiâlé]u^  par  iA^eeoBeii' d'Étal  que  lea  tenants 

et  aboutissants  devaient  être  fixés ,  d'après  les  principes  du  droit 

covmav,  iiar  les  triboném ,  oeux*>el  ofet  pe  te  servir  à  cet  effet, 

à  défaut  dfaatres  documents,  d'un  anolen  plan  eftdastral  de  lâ^ 

oommane  où  est.  situé  le  demaine  adjugé ,  alors  d'ailleurs  que 

e'eat  à  l'eide  de  cet  ai\ie»tement  qq'ont  été  dressés  les  procès- 

VArlNuu  d'esUotaUoe  qui  oui  précédé  radjudloatlon  national^ 

(ftei.,  SQdée.  ISSft)  (1). 

liSiS»  14<»  On  ne  peut  Imputer  à  en  tribunal  d'avoir  inter- 

ittfimeraient,  soit  pour  vices  de  forme,  soit  (par  toute  autre  cause ,  dm 
jugeMintsééfiBitifs; 

Qnneette disposition  estsénérale;  qu'elle  s'applique  indistinctement  à 
toua  les  jugeiients  définitifs,  quels  que  soient  les  motifs  pour  lesquels  ils 
sent Âafirmé^;  qu'elle  aessenAiellemeat  pour  ebjet  de  ne  pas  multiplieriez 
procès  et  de  ne  pas  exposer  les  parties  à  des  longueurs  et  à  des  frais  qui 
ne  seraient  que  le  résultat  des  Irré^tarlléS  que  les  premiers  juges  pour- 
raient avoir  commiaes  daoa  leurs  jugeme nu  ;  --  Attendu  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Limoges,  du  9  avril  18^7,  avait  statué  définitivement  sur 
les  contestationa  existantes  entre  les  parties,  et  que  la  cour  royale,  en 
annulant  ce  jugement  et  en  retenant  et  jugeant  le  fond  du  procès  qui  se 
trouvait  en  état,  n'a  fait  qiL'une  juste  appU«ation>  de  l'article  précité  du 
code  de  procédure  c^vilç; 

Sur  les  troisième,  quatrième  et  cinquièoie  moyens,  fondée  »  i*  sur  la 
violation  des  lois  relatives  a  la  distinction  des  peuvoire  judiciaire  et 
administratif;  2**  sur  la  violation  de  la  loi  qui  a  fixé  le  mode  de  vente  des 
biens  nationaux;  3<*  sur  la  violation  de  l'art*  9  delà  charte  et  aatres  lois 
relatives  à  l'inviolabilité  des  ventes  de  domainee  nalioaaux  :  --'  Et  d'a- 
bord relativement  i  la  disposition  par  laquelle  la  eour  royale  a  déclaré' 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  d'Étal' 
pour  faire  interpréter  l'ordoonapoe  royale  du  10  fév.  1825  :  —  Attendu 
que,  s'il  est  vrai,  en  règle  générale,  que,. lorsque  les  partiee  ne aont  pas- 
d'accord  sur  le  sens  et  la  portée  d'une  décision  administrative  dont  l'exé- 
cution leur  est  confiée ,  les  tribunaux  doivent  surseoir  a  prononcer  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  ait  expliqué  la  décision  qu'elle  a  rendue , 
cette  règle  ne  saurait  recevoir  d'application ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
d'une  décision  dont  les  dispositions  sont  elaires,  et  dent  le  sena  et  la  portée 
ne  présentent»  en  réalité,  ni  obscurité  ni  ambiguïté;  «^  Que,  s'il  en  était 
autrement,  il  pourrait  dépendre  d'une  partie  de  paralyser  arbitrairement 
le  droit  et  le  devoir  qu'ont  les  tril>uoaux  de  procurer  aux  décisieog  admf*' 
nistratives  l'exécution  qui  leur  est  due  ;  ' 

Attendu,  dans  Tespèce,  que  l'ordonnance  royale  du  10  fév.  1825, 
après  avoir  annulé  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  décidé  que 
l'adjudication  des  deux  domaines  d'Eavaud  et  du  domaine  de  la  réserve 
avait  été  faite  en  bloc,  aénuméré,  article  par  article,  toos  les  bfttimefitS' 
et  pièces  d'héritages  compris  dans  chacune  des  trois  adjudieat lotie  ,^eii' 
ajoutant  les  confrontations  de  chaque  donukinei.  d'après  t'iadicaUcIt'  qui 
en  avait  été  faite  dans  les  trois  procèa»verbani.  d'estimaAiDa  qui  avaient 
précédé  les  adjudications  ;  .  < 

Attendu  qu'en  rapprochant  et  eo  combinant  cee  dispesitiens- q«l  fet*^ 
ment  les  art.  1,  2,  3  et  4  de  l'ordonnance  royale,  aveectux  de  Part. '8' 
de  la  même  ordonnance  qui  ordonne  le  bornage  des  bâtiments  etterrÉimi' 
dénommés  dans  les  articles  qui  précèd eut  ^  d'après  les  limites  générale! ■' 
qui  sont  relatées  dans  lesdils  articles,  il  est  de  toute  évidence  que  ces  et- 
pressions  limttet  généraUê  ne  peuvent  s'entendre  que  des  lioûtes  généraleSi 
de  chaque  domaine ,  puisque  ce  sont  lea  seules  qui  soient  relatées  dane  leS' 
art.  2,  ^  et  4  de  l'ordonnance  ;  qu'enfin ,  ce  qui  lève  toute  espèce  d^équi<-' 
voque ,.  c^e&t  le  considérant  qui  porte  que  les  (imitée  générales  sont ,  pour 
chacun,  des  trois  domaines,  relatives  aux  propriétés  partioulières  qu'elles  - 
environnent  et  ne  les  bpruent  poÂnd  par  rapport  oan  auteeé  domaîeeiç  ■ 
qu'ainsi  l'arrêt  attequé  a  pu  et  dû  ,  sans  recourir  h  la  voie  de  l'Interpfé-^ 
tajtion ,  et  en  se  fondant  sur  les  expressions  littérales  de  l'ordennance 
royale  de  1825 ,  décider  que  les  antres  limites  générales  employéef  dan»* 
cette  ordonnance  s'appliquaient  aux  limites  générales  de  chaque  demaleé,'  ' 
et  non  aux  liantes  générales,  des  trois  domaine»  adjugés  au  sieuv  Nfeaed'/ 

Relativement  à  la  disposition  de  l'arrêt  qui«  a  admis  i-'arpentemeAt  de 
1740  pour  fixer  la  siUiation  des  objets,  vendus. par  tes  adjudications  de 
Tan  2;  —  Attendu  que  les  art.  2,  3  et  4  de  l'ordonnance  royale  ne  ïionf 
que  la  copie  littérale  de»  trois  procès-verbaux  d'esUmalion  qui  ont  pféeédi 
les  adjudications  des  trois  domaines  dont  il  s'agit  i^  Attendu  que ,  sfcei 
trois  procès- verbaux  contiennent  rénuméralieo  et  In  coeienaoce  de  toutes 
les  pièces  d'héritages  compriae» dans  chacun  des  (rois  domaines,  ils  nVtf 
indiquent  pas  les  confrontations ,  de  sorte  que  ce  n'était  qu'à  l'aide  dtéff 
titres  et  ducumenla  qui  seraient  fournis  par  tes  parties,  qu'il  était  possilrll 
de  connaître  i'assMe  de  diaque  |««m  eid'en  kin  à'applicallen  il  l'opé- 
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Ijréké  un  acte  admiaistratlt,  lorsqu'ayant  renvoyé  au  contraire 
les  parties  devant  Tautorité  administrative ,  il  a  ensuite ,  en  fai* 
aant  l'application  de  la  décision  de  cette  autorité  »  examiné  les 
titres  anciens  des  parties  et  tiré  de  cet  examen  on  résultat  iden- 
tique  à  celui  produit  par  Pinterprétation  administrative  des  titres 
nouveaux  (Req.,  2  dée.  ISU,  aff.  de  la  Ranloue,  Voy.  D.  P. 

lèSB.  15*  Lorsque,  sur  les  difiBcultés  élevées  entre  deux  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  concernant  les  délimitations  de 
leurs  acquisitions  respectives,  il  est  intervenu  un  arrêt  du  conseil 
d'État  qui  a  renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux  pour  pro- 
céder au  bornage ,  d'après  les  limites  tracées  par  la  première 
des  deux  ventes  administratives  successivement  faites,  les  tri- 
bunaux, si  les  indications  contenues  dans  cet  acte  leur  paraissent 
insuffisantes,  ont  pu  consulter  également  les  énonciations  du  se- 
cond acte  de  vente ,  sans  excéder  leurs  pouvoirs  ni  violer  la 
cbose  Jugée  •  alors  d'ailleurs  que  JMntention  patente  du  conseil 
d'État,  en  faisant  mention  de  la  première  vente,  n'a  point  été 
d'Interdire  à  l*autorit0  Judiciaire  d'appliquer  aussi  la  seconde , 
mais  au  contraire  de  lui  laisser  tout  entière  la  décision  de  la 


latioB  du  bornage  ;  que  c'est  ce  que  rordonnanee  royale  a  reconnu ,  en 
disant,  dans  on  de  ses  considérants ,  que  les  tenants  et  atwotissants  n'é* 
tant  pas  déterminés  par  les  actes ,  c'était  aui  tribunaux  qoMi  appartenait 
de  les  fixer,  en  cas  de  contestation  ,  d'après  les  principes  du  droit  com- 
■nm;  —  Attendu  que  i'arpentemeot  de  1740  était  le  document  le  plus 
propre  à  faire  connaître  la  situation  des  pièces  d'héritages ,  énumérées 
dans  les  procès-vert>aux  d'estimation ,  puisque  les  experts  qui  avaient 
procédé  à  ces  estimations,  avaient  déclaré  eni-mèmes  que,  pour  connaître 
w  Bombra  des  pièces  composant  chaque  domaine,  ils  s'étaient  fait  repré- 
sealer  cet  arpentement  général ,  et  n'avaient  arpenté  que  celles  des  pièces 
qui  n'y  étaient  pas  comprises;  qu'il  est  d'ailleurs  constaté  que,  pour  la 

Ceique  totalité  des  articles,  les  procès-verbaoi  d'estimation  ne  sont  que 
copie  littérale  de  Tarpentement  de  1740;  qu'il  suit  de  là  qu'à  défaut 
d'antres  documents,  Tarrèt  attaqué  a  pu,  pour  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  royale^  puiser,  dans  l'arpentement  de  1740 ,  les 
renseignements  qui  étaient  indispensables  pour  déterminer  l'assiette  des 


objets  compris  dans  les  adjudications  dont  il  s'agit; 

Relativement  aux  quatre  pièces  appelées  le  PStural-du-Moulin-Blanc , 
les  Terres-de-la-Lande ,  la  Petile-Chenevière,  et  le  Grand-Pré: --Attendu 
qu'en  déterminant  l'assiette  et  la  circonscription  de  ces  quatre  pièces 
d'héritages  par  la  combinaison  qu'elle  a  faite  des  désignations  et  conte- 
■ances  portées  dans  les  procès-verbaux  de  l'an  2,  avec  les  documeots 
founis  par  l'arpentement  de  1740,  la  cour  royale  de  Limoges  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  nécessairement  inhérent  h  la  natoro  de  l'opération  qui 
hit  était  confiée; 

Relativement  à  la  pièce  de  vigne  dite  de  la  Boutande  :  —  Attendu  qu'il 
•si  constaté  par  l'arrêt  attaque  que  cette  pièce  appartenait  au  nommé 
Loais  Devant,  et  que  les  experts  ne  l'avaient  comprise  dans  les  estima- 
tions de  l'an  9,  que  par  suite  de  la  confusion  qu'ils  avaient  faite  du  nom 
Devant  avec  le  nom  d'Bnvaud;  que  l'arrêt  ajoute  qoe,  pour  se  couvrir  de 
ceaolMets,  les  héritiers  Nieaud  avaient  réclamé  une  vigne  appelée  Croiv 


e4a-Lieue  qui  ne  se  trouvait  pas  comprise  dans  les  estimations  et  adju- 
oicalions  de  i'an  S;  que  c'est  sur  ces  motifs  que  la  cour  royale  s'est  fon- 
dés pour  njeter  la  prétention  des  béritiera  Nieaud  ;  —  Attendu  que  cette 
disposition,  fondée  uniquement  sur  une  appréciation  de  faits  et  de  titres, 
ne  peut  ètro  soumise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 

Enfin ,  relativement  à  la  pièce  de  tern  dite  le  boisGuilloux  :~ Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré ,  en  fait ,  qu'il  résultait  d'un  acte  d'échange, 
an  date  du  20  (év.  1770,  que,  dès  cette  époque ,  M.  dUnvault  avait  cessé 
d'ètn  propriétairo  de  la  pièce  de  terre  dite  le  bois  Goilloox;  que  cette 
pièce  de  terro  ne  faisait  pas  partie  des  biens  du  sieur  d'Envaud ,  et  que 
c'était  par  erreur  que  les  experts  Tavaisht  comprise  dans  l'estimation  de 
l'aa  2  ;—  Attendu  que  cette  disposition  n'attribue  la  propriété  de  la  pièce 
de  terro  dont  il  s'agit  ni  aux  héritiers  Nieaud  ni  aux  héritiers  d'Envaud; 
qu'aile  se  borne  à  la  constatation  d'un  fait  d'où  résultait  l'impossibilité  de 
eomprondro  ceUe  pièce  de  terro  dans  l'opération  de  bornage ,  prescrite  par 
l'ordonnance  royale  ;— Qu'il  suit  de  là  que,  par  cette  disposition,  comme 
{par  celte  rotative  à  la  vigne  de  la  Boutaude,  l'arrêt  n'a  fait  que  se  ren- 
fenner  dans  le  cerole  des  attributions  qui  lui  avaient  été  faites  par  l'or- 
donnance royale  du  10  fév.  1825,  et  n'a  violé  aucune  des  lois  citées  à 
i'appai  du  pourvoi. 

Bar  le  septième  moyen  fondé  :  V  sur  la  loi  du  20  avril  1810  ;  2»  sur 
U  fausse  application  de  1  art.  1155  c.  civ.  et  la  violation  des  art.  1146  et 
1154  du  même  code ,  relativement  h  la  premièn  branche  du  moyen  :  — 
Attendu  que  les  motifs  de  rarrêt,snr  la  disposition  principale,  motivent 
suffisamment  la  disposition  accessoiro  sur  les  dégradations;  —  Sur  la  se- 
conde bfaache  do  moyen  :  --  Attendu  que  l'indu  possesseur  ne  peut  être 
leau  de  restituer  les  fruiU  qu'autant  qu'U  a  possédé  de  mauvaise  foi  ;  qu'il 


contestation  élevée  entre  les  parties  (ReJ.,  20  JullK  1855,  alT. 
eom.  de  Blégiers,  V.  n«  256). 

••••  Il  va  de  soi  que,  lorsque  là  décision  d'une  question  de 
la  compétence  des  tribunaux  dépend  de  l'interprétation  d'un  acte 
administratif,  les  tribunaux  qui  ont  prononcé  Je  sursis  Jusqu'à 
ce  que  cet  acte  ait  été  interprété  par  qui  de  droit,  ne  peoveoC 
statuer  au  fond  avant  que  l'autorité  administrative  ait  défini* 
tivement  prononcé  sur  l'interprétation  qui  lui  a  été  renvoyée 
(Gass.,  20  dée.  1843)  (i).  —  Mais  il  leur  appartient,  une  foi« 
cette  interprétation  donnée,  de  statuer  sur  rapplication  de  l'acto 
administratif  et  sur  les  moyens  de  droit  commun  invoqués  par  les 
parties  (Gass.,  12  avril  1841,  aflT.  Desmaixiéres  C.  Buniau, 
M.  Valigny,  rap.)* 

991 .  Toutefois,  bien  qu'un  tribunal ,  qui  a  sursis  à  statuer 
jusque  après  la  solution  d'une  question  préjudicielle  par  le  cou* 
seil  de  préfecture,  doive  attendre,  pour  statuer  sur  le  fond,  que 
le  pourvoi  formé  contre  la  décision  de  ce  conseil  ait  été  Jugé  par 
l'autorité  administrative  supérieure,  néanmoins  s'il  a  statué  au- 
paravant, la  partie  condamnée  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de 
cette  irrégularité  après  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  , 


ne  peut  être  constitué  en  mauvaise  foi,  et  condamné  à  cette  restitution. 


q'  .... 

devaient  êlra  considérés  comme  possesseun  avec  titro  et  bonne  foi  ; 

Attendu ,  d'un  autre  côté,  qu'on  ne  saurait  induire  de  la  disposition  do 
l'arrêt,  relative  aux  intérêts ,  que  les  héritiers  Nieaud  auraient  été  cou* 
damnés  an  payement  des  intérêts  des-  fruits  non  échus ,  et  que  ces  ex-> 
pressions  :  à  eompttr  du  jtmr  de  la  demande ,  ne  peuvent  s'entendre  que 
de  la  demande  formée  en  Justice  ;  qu'ainsi ,  les  lois  citées  sont  saasappli* 
cation  dans  la  cause  ;  ~  Rejette. 

Du  20 dée.  1836.-G.  C,  ch.  ctv.-UM.  Portalis,  i"*  pr.-Moroaa,  np.* 
Tarbé,av.  gén.,  c.  conf.-Verdiêre  et  Lucas,  av. 

(1)  (La  Tremooille  C.  Papaillon).— Des  fonroitores  de  viande  faites, 
en  1814,  aux  troupes  francises ,  furont  liquidées  ,1e  20  sept.  1817,  par 
le  jury  d'équité ,  et  réglées  à  23,204  fr.  am profit  de  Moru  (représenté  par 
Papaillon  )  em^offent  de  la  eompagme  Dalii.  Cette  somme  fut  ordonnancée 
an  pro6t  de  Mons  par  arrêté  ministériel  du  28  juin  1819.  Gette  créance 
sur  l'État  fut  cédée  à  Saint- Didier  (  représenté  par  les  dames  de  la  Tre- 
mouille  ).  —  Plus  tard ,  un  arrêté  du  préfet  de  PAude ,  du  3  se^t.  1819, 
reconnut  Dallé ,  et  non  plus  eon  agent  Mone ,  pour  le  propriétaire  de  la 
créance.  ^Action  en  garantie  de  Saint-Didier  contre  Mons.—  Anét  de 
la  cour  de  Toulouse  qui  sursoit  à  statuer  jusqu'à  l'interprétation  des  actes 
administratifs  respectivement  invoqués  par  les  parties.  Après  SMintes  dé- 
cisions administratives,  et  renvois  d'une  autonté  à  une  autre ,  l'interpré- 
tation ne  put  être  donnée;  le  ministre  de  l'intérieur  se  boroe  à  se  référer 
aux  documents  connus,  déclarant  ne  pouitoir  en  fournir  dephu  amplee. 
Les  héritière  de  Saint-Didier  demandèrent  on  nouveau  sursis  afln  de  se 
pourvoir  en  règlement  des  juges.  Ce  sunis  fut  refusé  par  arrêt  de  la  cour 
de  Toulouse,  du  28  mai  1838,  fondé  sur  les  réponses  du  ministre,  eC  ' 
l'affaire  jugée  contre  les  héritière  Saint^Didier  par  arrêt  définitif  du  8  juta 
suivant.  —  Pourvoi.  —  Arrêt* 

La  coua  ;  —  Vu  la  loi  du  24  août  1790 ,  tit.  2 ,  art.  13 ,  celle  du  10 
fruct.  an  3,  et  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  —  Attendu  qu'il  n'appartient  point 
à  l'autorité  judiciaire  d'interpréter  un  acte  émané  de  l'autorité  admiais- 
trative  et  d'en  fixer  le  sens ,  lorsqu'il  est  incertain  et  douteux  ;  que  ce 
droit  d'interprétation  appartient  exclusivement  à  l'autorité  de  laqueÛe 
l'acte  est  émané  ;  —  Attendu  que  le  résultat  de  la  contestation  portée  de- 
vant la  cour  royale  de  Toulouse ,  par  les  héritiers  de  Saint-Didier,  dépen- 
dait de  la  question  de  savoir  au  profit  duquel  de  Pierre  Mons  ou  de  la 
compagnie  Dalté,  avait  été  faite  la  liquidation  du  jury  d'équité  du  départe- 
ment de  l'Aube ,  eh  date  du  27  sept.  1 817  ;  que  la  cour  royale  de  Touloosa 
avait  elle-même  reconnu  qu'il  eiistait,  à  cet  égard,  de  l'incertitude, 
puisque  par  son  arrêt,  en  date  du  24  mai  1826 ,  elle  avait  renvoyé  las 
parties  à  se  pourvoir  devant  Tautorité  administrative  pour  faire  fixer  le 
sens  de  l'acte  de  liquidation,  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  cette  question 
d'interprétation  était  encore  soumise  à, l'autorité  administrative,  et  Ion- 
qu'aocune  décision  définitive  n'était  intervenue ,  la  cour  royale  de  Tou- 
louse ,  sans  s'arrêter  à  son  précédent  arrêt  de  surets,  a  statué  sur  te  fond 
de  la  contestation ,  et  a  ainsi  préjugé  la  question  de  savoir  au  profit,  de 
qui,  de  Mons  ou  de  la  compagnie  Dallé,  la  liquidation  avait  été  effectuée  ; 
qu'elle  s'est  ainsi  livrée  à  l'interprétation  d  on  acte  administratif,  et 
qu'en  cela  elle  a  commis  on  eicès  de  pouvoir,  méconnu  les  règles  qui 
fixent  les  attributions  respectives  des  autorités  administrative  et  Judi- 
ciaire, et  qu'elle  a  notamment  violé  les  lois  précitées;  —  Casse. 

Du  20  dée.  1845.-G.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-Feuilhade,  rap. 
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par  ene  «ttaqaé,  a  été  confirmé  par  le  conseil  d'État  (Req.,  2 
déc.  1844 ,  aff.  de  la  Ranloue ,  D.  P.  45»  1 ,  42). 

Du  reste ,  la  partie  qui ,  après  avoir  fait  rendre  un  arrêté 
interprétatif  d'un  acte  de  vente  nationale,  a  porté  son  action 
devant  un  tribunal,  ne  laisse  pas  pour  cela  d'être  recevable,  si 
l'interprétation  donnée  par  cet  arrêté  parait  insuffisante,  à  sou- 
tenir que  le  tribunal  est  Incompétent  pour  la  compléter  (Gass., 
i9  déc.  1826,  aff.  Morel ,  V.  Vente  admin.). 

99t.  Le  principe  qui  interdit  aux  tribunaux  civils  l'appré- 
ciaiion  des  actes  administratifs  n'est  pas  sans  exception.  On 
verra  notamment  à  l'article  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
\blique  ,  que  le  tribunal  auquel  l'expropriation  est  demandée  a  le 
droit  d'examiner  si  les  formalités  administratives  qui  doivent 
précéder  cette  expropriation  ont  été  accomplies.  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  en  quoi  consiste  ce  droit  d'examen ,  il  convient 
d'en  renvoyer  la  solution  au  mot  cité. — V.  aussi  sur  ce  point 
H.  Cbauveau,  t.  1,  n«'467  et  suiv. 

998.  Il  est  à  remarquer  qu'au  nombre  des  décisions  dont 
l'interprétation  est  interdite  à  l'autorité  Judiciaire,  il  ne  faut  pas 
ranger  celles  du  Jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique^ ce  Jury  est  un  appendice  de  l'autorité  Judiciaire ,  sous  la 
direction  de  laquelle  il  rend  ses  décisions,  qui  ne  deviennent 
exécutoires  que  par  l'attache  du  magistrat-directeur  du  Jury  ; 
-d'où  il  suit  que  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  sens  de  ces  dé- 
tîisions ,  par  la  manière  plus  ou  moins  complète  dont  elles  ont 
Tidé  le  litige,  c*tst  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il  appartient  de  les 
résoudre,  d'autant  plus  que  les  propriétés  sont  essentiellement 
placées  sous  sa  sauvegarde  (Caen,  6avr.  i842,aff.  Fontette, 
y^  Expropriation  publ.). 

994.  Lorsqu'un  individu  exproprié  de  partie  d'un  immeuble 
pour  cause  d'utilité  publique,  prétend  que  l'indemnité  à  lui  due 
a  été  fixée  par  les  Jurés,  eu  égard  à  des  engagements  pris  en- 
vers lui  par  l'administration,  dont  l'effet  devait  être  de  diminuer 
le  préjudice  résultant  de  l'expropriation ,  et  qu'en  conséquence 
11  y  a  lieu ,  vu  le  refus  ultérieur  de  l'administration  de  tenir  ces 
engagements,  de  lui  accorder  une  indemnité  supplémentaire,  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  cette  réclamation , 
nonobstant  Tarrété  administratif  contenant  le  refus  dont  il  s'agit , 
et  nonobstant  même  encore  une  lettre  du  préfet  qui  dénie  au 
réclamant  le  droit  à  un  supplément  d'indemnité }  car,  d'une  part , 
l'arrêté  portant  refus  par  l'administration  de  remplir  ses  préten- 
dus engagements  ne  décide  rien  sur  la  question  de  supplément 
d'indemnité  réclamé;  et,  d'un  autre  côté,  la  lettre  du  préfet  qui 
a  trait  à  cette  question,  n'a  point  le  caractère  d'un  acte  de  Ju- 
ridiction administrative  (Gaen,  6  avr.  1842,  aff.  Fontetto,  v* 
Expropriation). 

Abt.  4.  —  Compétence  de  Vautorité  administrative  pour  statuer 
sur  les  difficultés  que  fait  naUre  Peœécution  de  ses  actes. 

996.  Les  réclamations  que  soulève  l'exécution  des  actes 
administratifs  doivent  être  portées  devant  l'autorité  administra- 

(1)  (  Gambacér^s.  )  —  Gharles  ,  etc. ,  ~  Va  rarrélé  du  gouverne- 
ment da  15  bnun.  an  10 ,  et  l'ordonnaDce  da  12  déc.  1821 ,  sar  les  con- 
flits d'atlribttlion  ;  —  Goosidérant  que  l'ordon.  royale  du  30  joio  1824  a 
décidé,  en  principe,  qa^il  appartenait  à  l'admiDistration  seale  de  pronon- 
cer sor  les  difficultés  toacnant  Texécution  de  l'ordonnaoee  royale  da  24 
mars  précédent;  ~  Gonsidérant  que  rassigoation  du  14  jaill.  1824  tend  à 
faire  prononcer  la  mainlevée  pare  et  simple  de  l'opposition  aux  scellés 
apposés  sar  les  papiers  de  la  succession  da  fen  dac  de  Gambacérès,  dont 
la  reconnaissance  et  le  triage,  aux  termes  de  Tordonnance  da  24  mars 
1824  f  doivent  être  faits  en  présence  de  notre  commissaire  délégué  à  cet 
effet;  —  Que  cette  assignation  a  donc  pour  objet  des  difficultés  élevées  sor 
PexécoUon  de  Pordonnance  du  24  mars  1824,  lesquelles,  dès  lors , ren- 
trent dans  la  compétence  de  l'autorité  administrative;  —  Qu'ainsi  le  con- 
flit est  bien  élevé  i-^Art.  1.  L'arrêté  de  conflit...  est  approuvé.)» 

Du  17  nov.  1824.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Featrier,  rap. 

(2)'(  Hospices  C.  Grosnier.  )  —  Grosnier,  directear  du  théâtre  de  la 
Porte-Saint-Martin,  était  abonné  avec  Tadministration  des  hospices, 
moyennant  1,500  fr.  par  mois,  pour  les  droits  à  payer  poor  les  billets 
d'entrée  à  ce  théâtre.-*  Néanmoins, le  préfet,  représentant  les  hospices, 
décerne  une  contrainte  contre  Grosnier,  en  payement  de  12,000  fr.  dus 
sur  la  recette  des  bals  donnés  à  ce  théâtre.  —  Grosnier  se  pourvoit  en 
létéré  devant  le  président  du  tribunal  i  qui  ordonne  la  discontinnation  des 
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Uve  supérieure  (Rennes,  29  JuiU.  1811 ,  Ledo  C.  Heray).  On  ne 
pourrait  évidemment  en  attribuer  la  connaissance  à  l'autorité  Ju* 
diciaire,  sans  faire  réellement  Intervenir  celle-ci  dans  l'adminis- 
tration ,  et  sans  méconnaître  par  là  le  grand  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs. 

990.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  lorsqu'une  ordonnance  royale 
prescrivant  la  remise  aux  mains  de  l'État  des  papiers  trouvés 
dans  une  succession  et  relatifs  aux  fonctions  publiques  exercées 
par  le  défunt ,  a  décidé  que  la  reconnaissance  et  le  triage  de  ces 
papiers  seraient  (àits  en  présence  d'un  commissaire  délégué  à  cet 
eflTet,  on  doit  considérer  comme  ayant  pour  objet  des  difficultés 
relatives  à  l'exécution  de  cette  ordonnance ,  et  par  suite  comme 
rentrant  dan.s  la  compéteuce  administrative,  la  demande  de  l'hé'* 
ritier  en  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition  formée  par  le 
gouvernement  aux  scellés  apposés  sur  les  papiers  dont  il  s'agil 
(cous.  d'Ét.  17  nov.  1824)  (1). 

999.  Pareillement ,  en  cas  de  contestation  sur  le  mérite  d'une 
contrainte  décernée  par  le  préfet  pour  le  recouvrement  des  droits 
des  indigents  sur  les  billets  d'entrée  dans  les  spectacles ,  le  Juge 
des  référés  n'est  pas  compétent  pour  ordonner ,  par  provision , 
la  discontinuation  des  poursuites  (Paris,  28  janv.  1832)  (2). 

999.  Toutefois ,  il  faut  prendre  garde  de  donner  à  cette  règle 
une  trop  grande  extension.  G'est  seulement  lorsque  l'exécution 
d'un  acte  administratif  est  contestée  par  un  motif  tiré  du  titre 
même  en  vertu  duquel  elle  est  poursuivie ,  que  la  contestation 
rentre  dans  le  domaine  de  l'autorité  administrative;  dans  le  cas 
contraire ,  le  Jugement  en  appartient  aux  tribunaux  ordinaires. 

—  Une  distinction  est  donc  ici  nécessaire.  Ou  l'opposition  aux 
poursuites  exercées  en  vertu  d'une  décision  administrative  est 
fondée  sur  l'illégalité ,  soit  intrinsèque ,  soit  extrinsèque ,  de  l'acte 
administratif,  par  exemple ,  sur  ce  que  la  condamnation  qu'il 
prononce  est  injuste,  ou  sur  ce  qu'il  n'est  pas  extérieurement 
revêtu  de  la  formule  exécutoire;  ou  bien  cette  opposition  a  uni- 
quement pour  objet  les  actes  mêmes  d'exécution ,  tels  que  le» 
contraintes, 'les  saisies  qu'on  soutient  n'être  pas  permises,  oa 
n'avoir  pas  été  pratiquées  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

—  Dans  le  premier  cas ,  la  décision  du  litige  est  subordonnée  à 
l'appréciation  d'un  acte  administratif  dont  Tautorité  Judiciaire  ne 
peut  connaître;  le  tribunal  saisi  doit  donc  surseoir  à  statuer  sur 
l'exécution ,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  prononcé 
sur  le  mérite  du  titre.  —  Dans  la  seconde  hypothèse ,  conune  il 
s'agit  uniquement  de  l'exercice  d'une  mesure  coercitive ,  d'un 
acte  de  procédure ,  des  formalités  auxquelles  cet  acte  est  assu- 
jetti ,  et  des  effets  qui  peuvent  en  résulter ,  c'est  une  question 
purement  civile ,  dont  la  solution  est  immédiatement  dans  le  do- 
maine des  tribunaux  ordinaires,  chargés  de  prononcer  sur  l'exé* 
cutlon  des  décisions  rendues  par  les  tribunaux  administratifs» 
quand  les  contestations  élevées  sur  cette  exécution  sont  fondées 
sur  des  moyens  tirés  do  droit  conunun. 

999.  D'après  cette  distinction,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que 
lorsqu'un  entrepreneur  de  fournitures  forme  opposition  à  une 
eontrainte  décernée  contre  lui  etexcipe  des  récépissés  à  lui  déli* 

poursnites  en  ces  termes  :  —  «  Gonsidérant  que  ce  n'est  pas  en  référé  qu'il 
peut  être  statué  sur  Tinterprétation  de  Tabonnement  passé  entre  Grosnier 
et  Tadministration  des  hospices ,  au  principal ,  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir,  et  par  provision ,  ordonne  la  discontinuation  des  poursuites.  » 

Appel.  —  L'intimé  a  répondu  :  —  L'art.  806  est  général  et  ne  souffre 
exception  qu'aux  cas  prévus  par  la  loi.  —  Dans  1  espèce,  on  ne  peut  sub« 
stituer  à  Timpi^t  spécial  concernant  les  théâtres  le  mode  de  perception 
suivi  poor  les  impôts  indirects,  parce  qu'il  en  diffère  par  sa  nature  et  sa 
destination,  et  qu'if  n'est  pas  classé  au  nombre  des  contributions;  le  juge 
a  donc  pu  surseoir  à  des  poursuites  dont  le  titre  était  attaqué— Arrêt. 

La  coni;  -^  Gonsidérant  qu'aox  termes  de  l'arrêté  du  8  fmct.  an  13, 
les  poursuites  à  faire  pour  le  recouvrement  des  droits  des  indigents  sur  les 
billets  d'entrée  dans  les  spectacles  doivent  être  dirigées  suivant  le  modo 
fixé  par  l'arrêté  du  16  therm.  an  8^  attribuant  au  préfet  le  droit  de  rendre 
exécutoires  les  rôles  des  contributions  directes;  que  c'est  également  an 
préfet  qu'il  appartient  de  donner  la  force  d'exécntion  aux  contraintes  dé« 
cernées  par  le  régisseur  dee  droits  des  indigents  pour  le  recouvrement 
desdits  droits;  —  Gonsidérant  que  la  refile  relative  à  l'indépendance 
respective  des  tribunaux  et  de  radministration  interdisent  à  l'autorité  ju- 
diciaire la  connaissance  de  l'exécution  des  actes  administratifs;-*  Annale 
l'ordonnance  comme  incompétemment  rendue. 

Du  28  janv.  1832.-G.  de  Paris,  l'«  ch^-MM.  Ségoier ,  l**  pr. 
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yrés  pour  ses  fournilyre? ,  Jçs  tri^up^ux  ^oivejjt  renvoyer  à  Ti^u- 
^rt«é  administrative  rapprécjation  de  la  valeur  contestée  ide  ces 
récépissés,  saaf  à  prononcer  en^nSte  sur  le  p^érite  de  Toppositlon 
<oo»8.  d'Él.  «  avril  1809)  {i)\  —  Et  ^e >  de  môme ,  lorsque  le 
Blnlsfrre  des  finances ,  considérant  un  parliculier  comme  débiteur 
envers  le  trésor,  à  rajson  d'arrérages  49  i:enle  prétendu»  Utdù- 
^ncHt  perçtts,  a  ^erpé  contre  lui  une  contrainte  eUaU  praU- 
^«er  ëes  safsias-opposiiionsit  son  préjudipe,  TaçUon  formée  par 
voe  partioirifer  en  nullité  de  ces  oppositions  devaqt  avojir  <po\ir  ré- 
^«vdlftt  défaire  apprécier  ie  mérite  et  la  validité  de  la  cpjUcalPl^e 
4ent  41  «'agit,  c'est-à'dire  d'un  acte  administratif,  e^t  par  o^}^ 
même  liops  de  la  compétence  des  tribunaux  (coqs.  d'Ët*  %\  ]an>v. 
i«4?,  aff.  Hamelin ,  V.  D.  P.  47,  5.  99). 

••O.'Bt,  d'un'au(rec^t.é,  il  a  été  décidé  (ce  Qul  est  égalée- 
mentcofiforme  à  la  distinction  ci-dessps)  ,  que  les  triJt)UDau^ 
s<Kit  seuls  contpétente  !*pour  statuer  sur.une  demapd&eu  élargi3^ 
sèment  formée  par  up  individu  incarcéré  ç9u,r  uue  dett^  (|uUl  a 
oeniractée  comme  admini^trateu^r  (Paris ,26 pluv,,an^  il)  (^)^  — 
SoPourjugerles  contejslatiQns  9i|r  la  ve^idit^  des  acte3  d'QSiéciutiQP 
ea  eux-^mémes,  tels  que  contr^int^es ,  commandements  ou'sdjl- 
Mes ,  abstraction  faite  du  mérite  du  titre  admiaistratiJf  (coasi» 
d'Ët.  20  août  1909,  a^T.  Longeron ,  T.,^pua^e  admiu.îiK  ^éc. 

(1)  (Bminery  0.  la  régi«  des  domaiiDes.)  —  )4apoléon  ,  etc.  j  —  Goji- 
|i4^raat.qu*il  s^agisaait ,  daas  Pes^èce ,  de  détermiDer  le  mérite  de  récé- 
])i$s^s  dpnl  la  r^ularilé  ^n  laform^  a^,  trouvait  attaquée ,  et  qa»  cela  ren- 
trait évidemmeat  dans  les  aHrihatioos  4^  Taut^rilé  admiaislrative,  Mule 
compétente  pour  en  apprécier  la  valeur,  faujt  au  ^ibaaajl ,  «prë«  qael'aur 
torité  ad  ai  inislralive  aurait  proAo^é,, 4  statuer  sar  le  Dnériie  4e  Topjposi- 
tion  faite  par  le  sieur  Emm^ery  à  la  contrainte  décernée  contre  1\m  -,  — 
Art.  1.  Le  jugemeot  du  tribunal  de  première  instaQce  d,e  .l^cl^se ,  e^ 
data  du  25  flor.  an  1^ ,  est  oonsidéré  comme  dod  avenu. 

Du  8  aV£ii  lSÛ9.-Décr.  eoqs.  d'Ét. 

^i)i?ip4c«/  —  (Haatiaet  0.  préf.  de  la  Seioc,  etc.)— ttartioci^ ,  porteur 
4ie lettres  de  chanige  souecrileapar-M.... ,  admiaistrateur  d^oa  hepital  mi- 
^iroj  .obtint  du  IrAmsà  des  Ardasoes,  jugeant  eommofeialeBieDty  des 
M^en^eatâ  coadaïuaaat  M^,,.,  far  g(^s  k  payer  Lealattief  de  change.  ^ 
^VQi^i;^  de  ces  j^gemeni8,  Martinet  Êtacrût^rMoM  à  Pari8.-r-4Ju9ine«t 
aui  prononce  r6largis8emiea^.-^Aj)pel  par  Martiaet.  Le  préfet  dela,8eiAe 
liève  le  conflit  et  revendique  la  cause.-*- Jugement. 

Lb  TaiBUNAL  ;— Donne  acte  au  commissaire  du  gouvernement  de  la  notiA- 
MlioBde  l'arrêté  de  revendication  pris  par  le  préfet  du  départ,  de  la  Seine, 
et  du  Feavoi  par  lai  requis  en  eonséquence  dudit  arrêté  ;  —  Faisant  droit 
fur  les  oonclueioDS,  ensemble  sur  la  demande  da  H....;  —  AHenda  que 
t«ut  est  jugé  entre  Martinet  et  M.... ,  sur  la  fond  de  leur  «oatestation  ,par 
dei|s  jugements  rendus  au  tribunal  de  GbarleviUe  ;  que  s'il  y  a  eu  a|^ 
de  ces  jugement&t  cet  appel  a  été  et  a  dû  être  porté  par-devant  le  lri|>Qna| 
d'appel  séant  à  Met?:;  et  la  revendication ,  au  cas  qu'elle  pwssa  avpir 
lieu ,  doit  être  laite  en  ce  dernier  tribunal ,  non  par  le  préfet  du  départ, 
de  la  Seine,  mais  parle  préfet  dn  départ,  des  Ardennes  ;  —Que  le  tribunal 
de.ppemière  iaetanoe ,  séant  à  Paris,  n'a  été  saisi  uniquement  q^e  de  la 
damaade  en  nnllitéde  T^mprigoonemeat  de  lap^sonne  de  M...., l'un  dee 
ex-régisseurs,  exécuté  en  vei:tii  deodits  jugemtts  de ObarlaWHe ;  et  q«e 
Vm^  (t^quesUafis  fnale  triJ^qa2^La«i!aà.jagep  sur l'appal»  aéra  odie  de 
4^voir  si  le  ti;ibuna)  dà  premlêice  imUapoe  a  été  cwvpéteàl  pour  itatviF^sH 
cette  dema,nde  en  nullité ,  et  y  sla^er  par  voie  de  référi^,  qaastioiit  dwMo 
tribunal  d'appel  a  certainement  et  exclusivement  droit  de  connaître  ^  ~ 
Sans  sHuTêter  à  ^arrêté  dn  préfet  du  départ,  de  la  Seine ,  du  25  therm.  an 
10,  QÎ.ai&  renvoi  demandé,  ep  oanséquance ,  ordonne  que  les  parties  con-> 
linierant  de  ^reeéden  deaaal  le  tribunal,  et^eondamne  M....  et  cqneorts 
aaxdépeaa. 

]>u2«pla?.aBll.'-11iU).  d^ppel'dfr Paris. 

<5)  Etpèce  :  —  <Yves^.  bosp.  d»Anvfrs.)— 10  mars  1809,  décret  qui 
autorisa  la  aommission  des  hospices  d'Anvers ,  à  prendre  possession  d'unp 
lenk^  qui  avaitappartenn  à  ('abbaye  de  ViHers.  —  Le  recevepr  des  hos- 
pices décerna ,  coatre  ¥ves,  débiteur  de  là  rente,  une  contrainte  pour 
%^^9  fr.,  nonlaat  des  arrérages  ée^s.  —  Yves  demande  la  nullité, de 
la  coatBante,par  le  motif  ^ue  oetle  roie  d'exécution  n'a  été  accorifée 
qa^à  U  réfgîe  de  l'encegistNmant.  —  Lea  hospices  soptienoent  que  la 
çaBU»inte,a7anUété4eanéeen  ivettu  d^ia  décret,  il  n'appartient  qu'A 
VaatorUé  admiaslDÉlUre  d'en  ja^g^  la  mérite.  Le  irth^nsti  de  première 
inUânc&aoeueillB  edta  eaceptia»  l^neoBipétence.  —  Sur  Fappe],  arrêt 
tafianalif.  .^«^     . 

La  conm;  ^  Atleadia  qoe  la  eontesMoa  qni  Mève  «^  Pewstence 
dJuA  titveaxécaloiiie,  n'a  peint  pour  objet  de  eonaaftre  dn  mérite  deç  pré? 
tenliDnaaontBnuee  dan»  oes  sorte»  d'aeles ,  mais  uniquement  de  détermi- 
ner si  la  «le  d'eiéentiaa-  a  da  être  légaiemenl  employée  par  le  ipinistièce 
éNniwissiBEy^^s'iléciiéait  de  poorsuivre  par  la  voie  d'action  seple- 
ment  ;  —  Qu'il  est  notoiremeal  da  ressort  du  penvoir  judiciaire  de  pronon- 


1817,^0. TneichnDasfarges,  V.  GmHc)  } — ^Pouf  i««er  9l  on  psml 
ou  non  agir  par  vole  de  contrainte  pa«r  l'exécutiau  d'un  acte  ad* 
minlstratif»  -et  j^pécial^i^eat  pour  le  recouvrement  des  arrérages 
d'une  rente  accordée  à  un  bospice  par  un  décret  (Broxelies  » 
96  mal  1 31 0)  (3)  ;  -^4^  Pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir 
si  l'adjudicataire  d'une  cot\pe  debois  appartenant  à  l'£lat  pcul, 
ajM^ès  sa  faillite,  oppoaer  au  gouvernement  le  concardat  qu'ils 
obtenu ,  afin  de  se  «oUiStraire  ii  la  ooptrainte  par  corps ,  atipidée 
d^AS  Je  ulUer  das  charges  de  l'a^iadioation ,  dès  que  la  oooiesta- 
tipn  ponte  uniquement  sur  les  obslaiolies  apportés  à  l'eaécutioD  de 
l'acte  d'adjudication ,  et  JMiHenaeot  sur  l'iaterprétalion  à  donner 
k  cet  acte  {C4qn,  10 dép.  1810,  aff. »ecrèa,V.  Milite) ;-rîP»Ponr 
stdi^uer  sur  la  çooM^lation  (|ui  a'élève  au  sujel  ^mn  acte  admi- 
nistratif, non  sur  riaterprétati^n  de  ses  nlai^ses^  amis  eor  le 
mode  d/B  j)rocéder  k  resiimaUon  et  à  la  Ài^vldatiaa  des  IruHsà 
restituer  (cous*  d'I^t.  ^0  nov.  iS15,  aff.  >Ca^et  C.  VîNèfte;); 
—  6<>  Pour  ordonner,  sur  la  demande  de  l'évéque  diocésain, 
qu'un  eeclésiaatifue  %«'fl  a  f évoqué  des  fonctions  de  prtotôpal 
d'un  séminaire,  sera  tenu  d'évacuer  les  bàtimeafts  du  sémi- 
UAlre  qu'il  ne  veut  pas  quitter,. «iCMs  préleiile  d'an  paéteada  dnati 
de  copropriété  (CoUaar ,  28  japv,  iB:^i)W^^l^  Poar  statuer  av 
unedeoitaude  en  nullité  d'ui^  aai^la^i^ciition  «  laite  en  YMto  d'an 

I  '         .m        l.l"t'      tiw      un IIW     l'IWi'lll"!      Illl      mm      ■lilHT— »— 1^« 

cex  sur  la  régularité  et  la  validité  de  tout  e;[plQit/aiitenrecoavEcmeiddaa 
prétenlions  résultant  de  conventions  personnelles  ;  qu'ainsi  I^preDiier|i|gp 
aurait  dû  se  dédarer  compétent  en  ce  point;  —  Attendu  que  la  loi  a  se^ 
lement  investi  la  régie  du  domaine  et  de  l'enregistrement  da  droit  d*iis^ 
de  k  voie  da  coalsatate ,  pour  la  rentrée  Aes  créances  peraonneHes  daes  i 
rfital;  'T^  Qn'aiasi  •  les  adminjstiatiqps  municipales ,  «t  les  comariasicma 
des  hospices  et  de  bienfaisance,  qui  en  forment. une branfibe,dcniearmU 
sQumisejs  au  principe  gi^écal»  qa'on  ne  pe^  wmmenesr  pw  la  vaiadBexa- 
cuMon,  ^  moins  d'éUe  muni  d'iun  .tilce  ei^écujtoire,  aatheatifae  «t  an 
bonne  formée,  ce  qui  n'eilste  point  dans  Tespêce  a^ctueile^  —  Met  i\ 
lation  au  néant  ;  émeodaot ,  déclare  la  contrainte  nulle ,  at(C. 
^  se  mai  l^e.-€.  de  Bruxelles,^  eb. 


autre  principal.  ^  L'abbé  Ltenbart  allègue  nn  droit  de  copropriété  sur  ]f 
séminaire  (il  »rait  été  eoasimit  en  seeiélé  par  les  babîtants  et  son  oncle  }  : 
ai  preteste  qu\il  ne  ipâtleia  pas  tes  bâtiments  du  séminaire.  —  On  Tinter- 
ait. ^  U  appeUs  cemna  d^abns.  -^Alora ,  IféiaêfK ,  a^iseant  an  nom  dea 
administrateurs  da  diocèse  daStcasboRfg  eit  lapa  ancun^  laimalild  préa- 
lable ,  assigne  Tabbéen  d^erpissam?aii. 

Ji^emeniqui  accueille  cette  action  :  —  a  Considérant. que  las  do^MK 
denrs  ont  justifié  par  un  acte  authentique  que  le  diocèse,  dont  iis  soid 
les  admimslrateors,  est  propriétaire  par  donation  de  rétablissement  dont 
Uenbart  diait  principal  ;  —  Qu'H  estconstant  et  reconnu  par  le  défendeur 
qu'il  ne  peut  continuer  à  exercer  les  fonctions  de  principe!  dans  le  susdit 
établissement,  après  la  révocation  dont  il  a  été  Tobjet,  et  que  lesdits  ad- 
n^i^istr^t^nrs  ayai^  la  dcait  da  (sira;  ^  Que  ^diait  de  eeptapciéié', 
dont  se  orévantLienhatt .  en  1a  soddosaM  -1111:11(14.  ba  naii.«a{i  j*a.>aa»o«. 


qu  11  occupait  Lw.vnv.»^v>>  u*»'*  **'  •''A«'«v  (^«|ui»»^A  9  ~^w*  *à't^f  pviifvan- 
ger  la  destination  de  Vé^Misseipent,  et ,  qu'au  surplus ,  sa  sortie  da  cal- 
Wga  M  peot  porter  ancuu  pr(^dtce  à  ses  droits ,  quels  qu'ils  soient ,  et 
dont  latnbttBat  a'afas  a  s^aeeuper-  enee  moment ,  n^n  étant  pas  saisi 

^Ql  da  Lienbart,.  ^^  Qaa  aimian» ,  ponr  lui  «que  letriboad  éla^ 
ineompétentà  rajeaa  da  lamsiière.  -^  finaid,  disalMn,  loiaqoala 
nomination  d'ueiaac^onnairaapt  ségfdiéremaal  faite,  itae  peut  apparie- 
air  à  raulorjiéjuiiifiiaire  depuéter  ea  de  lefittset  aoa  appui  à^l'iastaMatibB 
et  a  la  prise  4e  pys^fsaioa»  a'Âl  |  a.)i^u^  d'an  étaUissemeatdana lequel  le 
tiluWre  doitexercarses  fauclioM«-r  Une  pareitte. matière  estévîdemmeaC 
delacpi9pétBncaex«la«,ive  d0  L'edmiaistration  ea  de  l'autorité  à  md  le 
drpijl  d'adminislxatiaa  appartieat.-r-  On  a  prétendu,  en  awoad  Kea ,  qoe 
l'^'èqju^  de  ^ua^boarg  ragj«se«t  comiie ad^ieistmeor  da  dipe^se ,  dlaîl 
s^Qs.q^ité»  t^  <4^  admiaistratanrs.d'andiocèfieaa'peaaientaiercerdep 
actions  en  instica.  ISUieflfet,  qa:'ad^aa/au*=un  diocèse?  e'esl  l'éteaèBada  ler- 
rUoire.oji^  la  jturidiQtioa  apirit«lll«  de  lléaéqus,  an,  l^aoa  déteet,  dea 
grands  vipa^r^,  p^^)^  a'ei^ercAf^  Ua  diaeèai  ne.peabdonc  lira  propnémire, 
et ,  dès  lors,  on  qe  Qop(<HlpM  l'exislencada.ctBtaioeaparsoaaes  prépo- 
sées pour  ^administration  d'un  temparel  qpi  n*e»sta  pas»^Mais  en.  tnp* 
posant  que  Tadministration ,  au  nom  de  laquelle  agit  V4vèqao ,  ait  nia 
exisiepce  légale ,  encore  faudr^il-jl  qn'eHe  eût  pris  une  délibération  écdie 
et  consignée  sur  ses  registre&j^our  autoriser  l'astion  dont  il  s'agit,  tl  fau- 
drait de  plus  l'autorisation  du  coQseil  ifi  préfecture ^caji  aAcun  éiabUsna» 
ment  public  ne  pent  esl^r  en  iu^ticf,  soit  eq  demajkdant,  soU  en  (Mf «•• 
dapt,  sans  cette  fpro^aUté  Rréal^ble,  Or,  an  w  pacticallaD»  U  ev-*-^ 
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Utèy  prôçeot^fiOBlre  Ja.comnat(lçnftDl  «u  ia  saisie  t  ne  ^oUtirède 
ce  que^  L'acle  admti»MraUjr«tfl  Illégal  on  bien  a?a  U  U  forcf  ni  la 
focmo  e:(Â(mU>ifl:e«  ^  auquel  ^m  Ie$  LritHNiaitf'  4oiv«Qi  suEsettf 
jusqu'à  co  que  TantorUé.  atoimstraUiv^  ait  MoiAé  «i  cal  %ùkf^ 

aucane  délibération  des  prélendas  administrateurs  da  diocèse ,  ni  aacant 
arrêté  du  conseil  de.  préfectart  ^al  soit  interrepa  avant  Tassignation,  — 
Arrêt. 

La  court— SHr  f e^oi  IbocImb  là  oampétemo  de»  fribonBot  :  -^  Gé&o 
sMérant  qii^  ne  tî^t  pas,  d«M  la <a«e.,  4« raAoBBiUmtioii  spintuett» 
d0  rév^ttft  dioeésa»,,  ni  nAM*<l€s.  dr4>ils  que  caaiére  vêit  évitas  lai 
Ui  dû  gernûoai  an  10,  maÂ9  biaa  d'iua  poursuita^  pantm^nt  tenpoi^Uei, 
tendant  à  faire  évacuer  des  bâtiments  ap uarleaant  au  petit  séminaira  d« 
la  ChapclIe-Sous-RoageoLOot,  q^e  l'appelant  détient  sana  litre ,  demanda 
dans  laquelle  te  sieur  Lîenhart  soutient  le  demandeur  non  recevable  ; 
qae  h  qaestion  sec  ratlacbacnt  au  droit  d^B  propriété  »  les  tribunauitsont 
«ompéteoU  ; 

Ett  ce  qui  touclie  le  défMt  de  qialité  ?-*  Conndénmt  que,  par  le  titre 
d^administrateun  du  dieeèse,  poarBillie  et  diligence  de  Tévèque  dîwéaaiB) 
an  oe  peutenteadre  les  délégués  spirituels  del'évé^e.i^i  n^adaantslrent; 
qu'en  son  nom  et  se  sont  qa'un  avec  lui,  ni  nâma  uie  admiaisUaiioa 
diocésaine ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la  vacance  du  siège  -,  que 
c'est  donc  à  titre  d'administrateurs  des  biens  des  séminaires ,  et  comme 
membres  du  bureau  administratif,  dont  Tévéque  et  le  secrétaire  do  Vé- 
rèehé  sont  président  et  secrétaire  ie  droit ,  que  Paction  est  ioftentée  et 
auivie ;  qu'ainsi,  cette  fin  de  nothreeevoir  ne  reposant  qtie  sfwr  ua  abae 
diatetmee^at  aVif am  pas  4té  pcepeeée  derantles  preniers^ jtgei ,  doit 
èlce  écartée; 

Au  fond  :— -Gooaidéraat  que  rautorisationeii^ée  par  li'arU  70  du.  décret 
du  6  nov.  1813,. pour  intenter  tout  procès, soit  en  demandant, soil en 
défendant,  après  avoir  pris  Pavis  du  bureal^  n'est  applicable  qu'aux 
questions  de  propriété  et  de  revendication ,  et  non  à  ce  qui  a  trait  à  Tad* 
nrinistration  des  Mens  dont  la  propriété  n'est  pas  en  litige,  et  pour  laquelle 
tDol  tuteur ,  administrateur  ou  gérant  dTétabftssemenl  puMic  a  quaKM 
nffisante;  — Qu'au^  eat  paUieuiier,  l'éréqoi  dioaésato  agit  comme  ad* 
niaistratear  de»  bians  da  san  sémnaiia^  et  neret  eadii|uer  eutra  cbflBe>q» 
lai  fruita  et  utiliités  d'un  da  ces  biens,  .eonformémeni  àup  titre  aqtbeatiqu^ 
qui  n'est  pas.  mécoaaa  ni  atlaiyié;  -^  Que  rappelas!  est-  sane  titce^  m 
qualité  pour  samainlenif  daa&la  jouissance  d'un  logement  qji'il  n'a  jamais 
pu  posséder  animo  domini^  mais  précairement  et  en  sa  qualité  d'admiais- 
frateor  de  rétablissement;  —  Qu'il  ne  peut  excip0r  du  titre  de  principal, 
qui  a  pu  lui  être  donné  dans  des  actes^ subséquent»,  et  qui  a  cessé  de  lui 
«pparteoir  légalement  par  la  nomination  du- sieur  &tœekia,  qui  a  étéiagréé 
par  le.gooverneneDt?  -^  Qaa,  bien  qve  laprise  de<pi»ieBMDB<piirco  det^- 
Qteff  des. fonctions'  dapmncipal  n'ait  paaeu  lie«,  kLrévaaalM  dmaifor 
Lianban  n'en  a  paa  moins  été  irrévocablement  oontomméaf  et  qi^'il.  auraU 
eu  besoin  lui-même,  pour  en  continuer  légalement  les  fonctions,  d'un 
titre  nouveau  qui  lui  rendit  la  qualité  qu'il  avaii>  perdue  îr^Que,  dèsiors, 
il  n*a  pu  et  dû  se  considérer  que  comme  un  administrateur  provisoire, 
révocable  à^  volonté  et  pouvant  être  provisoirement  remplacé  ^  sauf  à  Tau- 
torité  administrative  à  intervenir  pour  faire  cesser  rinconvénient  qui  pour- 
rait résulter  de  cet  état  de  choses;  —  Par  ces  motifs,—  et  adoptant  ceux 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges ,  —  statuant  suc  Tappel  interjeté  du 
jugement  do  i7  nov.  1850,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  d'incompétence 
et  d»défanl  de  qualité  qui eentdéclarées  mal  fondées;— Met  l'appellatioii 
m  Déaot 

Dm  2»  jaov.  185I.-G.  de  Golmar ,  t'*oh.»MIL  MiUet  ée  Clwre» ,  1^^ 
pr,*Paillart,  1*'  ay.rgén.,c»  conf^Ë.  Antaoin  et  lAégard^  av» 

(i)  ViHéy^./  -^(VaDceraiee<cbC..PlaafibeQ»  \^h9hOiwim%»îé^ 
af celé  do  conseil  da  préff cturei  de  Gand^  qui  déclara  Vanfarmeeseb  dn<- 
bitcur  de  Plancbon  ;  et  ^  le  20  juillM  suivant^  arrêté  di>  préfet  qyi  oidonae 
que  copie  de  cette  décision  sera  adressée  aux  parties  et  au  directeur  des 
domaines.  —  En  vertu  de  cette  décision ,  Plancbon  fait  saisir  les  meables 
de  y^ngermeersch  ;  opposition  ;  demande  en  nullité  devant  le  trfbunal , 
avec  donmeges-intéréts.  Placoboa  décline' la  compétence  dv tribunal; 
îageneni  qui  aceaeill»  cette  exception.. 

Appel  par  Vangermaescb;  il  soutient  que  bidéeiBioA  sendoepar  le  pré- 
fet a  épuisé  sa  juridiction;  que  le. droit  d'eaaminer  la  validité  dessaisie», 
toujours  régi  par  le  code  de  procédural  ne  peut  appartenir  qu'aux  tribu- 
naux, et  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  devait  annuler  la  saisie ,  comme 
faite  en  vertu  d'un  titre  non  revêtu  de  la  ferme  exécoieire.  —  L'intimé 
répond  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  décider  si  un  acte  admi- 
nisLratif  doit  être  revêtu  des  krmi  exigées  pour  les  jugements  ;  qa'ainsi , 
Viand  même  le  tribunal  aurailété  comj^tentpoui connaître  àe  la  saisie  en 
ellemême,  il  ne  l'aurait  pas  été  pour  juger  de  la  régoM^'ité  de  l'acto  admi- 
nistratif.—Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Attendu  que  ropposUion  est  fondée  sur  ce  que  la  décision 
In  conseil  de  préfecture,  du  30  juin ,  suivie  de  l'arrêté  da  préfet  du 
départ,  de  l'Escaut,  du  20  juilL  1810,  portant  seolemeot  que  copie  en 
sera  adressée  aux  parties  entre  lesquelles  cette  décision  a  été  rendue , 
ainsi  qu'au  directeur  des  domaines ,  ne  constitue  pas  na, titra  oui  ait  la 


constUwe  un  titre légalesmt  exéeoU)ilf(9^(afo<alla»,  iM^^  18tl  j 
c©toiar,.â3déc,  lau;  Casa-,  31  w..UW(l)j— 8<^ppwdiécWar 
la  qnasUboo  de  say«dr  ai  la  sigaVicfajaQ  a'op.acfâté^dn  a^nsail  4» 
préifeoAureaélétaiiaaM  véri^ble  dp»ieUe4&la  vartici;  «o.sovlft 
(pif  la wusqH  dftjtféieatitfe ji dû 8Qrsaalris(atuçK aur  la vaHdiUI 

force  ni  la  forme  exécutoires,  conformément  aux  lois ,  en  telle^orle  qjia 
le  procédé  des  intima  ne  serait  à  envisager  que  comme  yne  vole  défait, 
attentatoire  air  droit  de  propriété  dont  la  sauvegarde  est  placée  dans  lea 
aUribatioir»  des  tribnnaox  :—  AttemNi  que  ie  fendemenl  de  cette  plbinta 
est  subordonné  à  i'euoMv  da  méiite  de  la  légalilé  des  m^s  dOHméBdf 
l'amacitéfadmîDisIsatne^eiqtta»  qutlqae.seaia  uésiiila*  de  cette*dé0i«« 
sioa^ildemevaoanstantqae  la  denanda^en  nullité  delà  saiaia*eii4omiM^ 
avecdommages^ialéiêts ,  n'en,  eat  pas  ntoins  compétemmant  dé£éxée  h  la 
juridiction  du  pouvoir  judiciaire;  —  Qu'ainsi „dan&ae9cireonslaAcea|,la 
premier  juge  s'est  mal  à  propos  déclaré  incompétent; 

Par  ces  motifs, met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant*,  évoqgatit 
et  émendadt ,  se  déctare  compétente  ;  et ,  avant  de  pit)non«er  sur  le  fond, 
protège  laoanso  ^  Tbiidienae  do  1 9  «fvil  procbaia ,  à  laquelle  les  appe» 
lanN  seront  tenu»  de. produirai  la  déaision  de  l'antorifté  q«  doit  en  o»n^ 
naHre  «  sur  la  qneatinn- ,  si  la  éécisioa  do  conseil  da  préfecture  du  30  juin 
et  l'airêté  du  préfet  du  département,  de  l'Escaut,  du  SO  juillet  1^10  »  t«1| 
que  ces  actes  admioistiatifs  ont  été  rédigés,  et  eapédiés,  forment  ou  na 
forment  pas  un  titre  légalement,  exécutoire  au  pronl.dea  inliméa  et  à  U 
cbarge  des  appelants;, les  dépens,  réservés. 

Bu  ISfév.  1811.-C'.  de  9mxeife8;,l**cb.-10i;  Crassous et  Bleyens,at; 

f  Etpèce:  —  ( Friedfil  C  ScbnrarUet  Herrepsbmitt^  )-*  Le;K3 juin 
1815,  le  directeur  des  domaines  de  Strasbourg  a  délégué  b  Scbwartr  et 
Berrenschmitt ,  en  paiement  de  fournitores  par  eux  faites,  7,503  fr, 
92  c.  a  prendre  sur  plus  fbrte- somme  due  par  Priedel,  pour  prix  de  biens 
eomBMnam.  — -  Oette  délégation' porte  queScbivnrtz  et  Imrenscbmii 
sent,  snbrogés  aux  dreits^  privilèges  et  actions  do  demame.  Xm  bae  eet 
écrit  :  Vu  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  Signé- dte  Bry«  —  Comme  la 
deaajne^  ne^  cédait  q^on»  partie  de  sa  créanoa-  cnatre  rxiedeU  le  itre 
constitutif  ne  fut  point  semis  auxcessionnaires,.  Coux^i ,  après  avoir  si^ 
gojfié  leur  déclaration  h,  Friedel,  lui  ont  tait  commanden^ent  de  payer  La 
somme  déléguée.  —  Il  a  formé  opposition  au  commandement,  et  demandé 
fa  nullité  des  poursuites ,  sur  le  fondement  que  la  délégation ,  en  vertu  db 
bqttelle  on  tes  avait  faites,  n'était  pobt  on  titre  exécutoire',  puisquMl  va 
parlaîl  pus  l'intituW  et  le  mandement  dont  pari»  ITtot.  S41ko.  pr^eC  dant 
lei  visai  da  préfet  ne  paavait  tenir  lien* 

Lift  ceesionnaires ,  apsia  avoie  faiir  ebsarvet  que'  l'asti  €45  c.  |r.  nV 
vait  tr^it  qo'aux  jugements  et  aux  conicats  notariés',  et  qa'il  étailiîaap^ 
plicableaox  actes  admnistratifa ,  eaticxcipé  de  l'incompétence  des  tcibqr 
nauxpour  prononcer  sur  l'opposition.  Peu  importe ,  ont-ii9  dit^^qjnela 
délégation  ne  fût  point  par  elle-même  exécutoire  ;  il  suffit  qu'elle  ait  été 
déclarée  telle  par  le  préfet.  C'est  U  une  décision  administrative  que  les 
tribunaux  sont  obNgés  de  respecter  :  ih  of^ont  point  à  examiner  si'fe 
préfet*  »  exeédld.<m'  nov  see  ponvoire;  c«  n'est  quUi  l'anterité' administra- 
tive supérieure  que  cette  question  peut  être  soumise, 

JOgement  qui  ordonne  m  continuation  dts  poursuites:  ^it  Attendu  que 
les  actes  de  poursuites  ne  sont  pas  attaqués  de  millite  pour  déftiutdb 
forme»;  que  Priedel  se  bornera  eontenir  que  la  ddiégalîo»  dénuée  aun  ê^ 
fcodem  n'est  pas  obligaloise  paur  lii,  efc  ne  peut  servis  da>ba8e  k  dea 
paacsoilea;  qne  le  titre  dent  lea  défendeors  sont  posteors*,  esti  déclaré 
exécutoire  par  raulorité  admioieUative  ;  que  l'autorité  judiciaire  est  inh 
compétente  pour  connaître  do  mérite  et  de  la  validité  d'un  acte  admiaisr 
tratif ,  et  qu'en  annulant  le&poursuites  faites  en  vertu  d'icelui,  on  en  pr(^ 
nonceraît  implicitement  la  nullité.  »— Appel  par  Friedel. — Arrêt. 

La  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  met  rappellatfiSÉ 
ao  néant,  ete« 

Du  93  déo.  IStK^C.  deCéliaar. 

3^  Espic$  :  —  (  Administration  des  postes  CPÎtonî.}—  La  conn:;-^ 
Vu  l'art.  fS,  tit.  2,  loi  du  24  août  1790,  et  les  autres  fois  qui  défenmift 
aux*  tribunaux  d^entreppeodre  sur  les  «tes  deraotorilé  administrative*; 
-«-  Attendu-  qu'il  n'a  pas  été  ptétendn ,  en  preatera  instance,  que  1er  dé-  ' 
fendeor  n'avait  pas  le  droit  de  éoraier  dppesiliso  à  la  4ïonlrainto  déoeroCe 
contra  loi  par  la  directeur  génénal  des  poêles,  et  de  saisir  Us  tribusaii|L 
du  jugauiMt  de<  cette  opposition  ;  mais  que  le  tribunal  s'est  uniquement 
décidé  &  prononcer  son  incompétence  pour  connaître  du  mérite  de  l'opp^c^ 
sitien  ,  parce  qu'elle  était  fondée  sur  ce  que  le  directeur  général  ne 
devait  pas  déclarer  Pisani  en  débet,  et  que  le  défendeur  soutenait  que  la 
contrainte  décernée  contre,  lui  était  nulle,  comme  étant  basée  sur  une 
décision  iiyuste  et  contraire  à  l'ordonnance  du  rei^  do  SQjoill.  1815; 
^  Qu'en  se  déolarant.incpoH>élent  parce  motif,  le  tribunal  .de  première 
instance  avait  fait  une  juste  application  des. lois  del  a  matière,  et  q^^'efi 
jugeant  le.  contraire  par  l'arrêt  infirroatif  du  jngement„  la  oQur  royale  a 
violé  L'article  cité  de  la  loi  du  24  août  1790  »  ^  Donne  défaut,  contre  Pi- 
sani ,  et.  pour  le  profit ,  casse  et  annule  L'arrêt  de  la  cour  royale  da  &ai- 
lia ,  du  27  août  1816 ,  etc. 

ûa.2l  a«T.  18i9^C. C^^eat.  ciVw^XH*  Dasèsa,  i«  pr«'^mot,  rap. 


m 


tOMÏ^ÊTENCË  ÀÏ)ïnNÎStftÂTlVÊ.--ÔËCt.  3,  ART.  6. 


de  l'opposition  formée  par  celte  partie  contre  son  arrêté,  Jusqu'à 
ee  que  les  tribunaux  civils  aieM  prononcé  sur  la  question  de  do- 
micile (ord.  cens.  d'Ét.  6  avril  1836,  aff.  Gay,  M.  Marchand, 
rap.)  \ —  9<»  Et  pour  prononcer  sur  la  demande  formée  par  le  fer- 
mier d'un  bac,  en  nullité  d'un  commandement  de  payer  les 
termes  échus  du  fermage  (ord.  cens.  d'Ét*  9  août  1836, 
Salers,  V.  Louage  admin.)* 

sot.  Un  tribunal  civil  n'empiète  pas  sur  les  attributions  de 
Padmlnistration  si,  dans  le  cas  d'une  saisie-exécution  prati- 
quée pour  opérer  le  recouvrement  d'une  somme  due  par  les  ha- 
bitants d'une  commune  intéressée  à  la  construction  d'un  aqueduc 
qui  améliore  leurs  fonds ,  il  se  borne  à  déclarer  nulle  cette  sai- 
8ie ,  par  le  motif  que  le  rôle  a  été  mis  en  recouvrement  sans 
être  revêtu  de  la  formule  exécutoire  du  préfet  (cens.  d'Ét.  5  nov. 
1828 ,  aff.  Roger,  V.  Commune ,  n^  473). 

SO 8.  Il  appartient  encore  aux  tribunaux  de  statuer  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  jugement  par  eux  compé- 
temment  rendu  contre  une  administration  publique,  lorsqu'il 
n'existe  dans  la  cause  aucun  acte  administratif  particulier  qui 
puisse  être  en  opposition  avec  la  décision  qu'ils  sont  appelés  à 
prononcer  sur  les  difficultés  dont  il  s'agit.  Spécialement,  lorsque 
l'administration  de  l'enregistrement  a  été  condamnée  aux  frais 
d'un  procès  où  elle  a  succombé ,  et  lorsque  le  receveur  de  l'en- 
registrement,  auquel  l'exécutoire  des  dépens  a  été  signiûé,  re- 
fose  de  payer  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  remis  toutes  les  pièces  de 
la  procédure  en  original,  sous  prétexte  que,  d'après  les  instruc- 
tions de  l'administration,  ces  pièces  lui  sont  nécessaires  pour  éta- 
blir sa  libération,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  à  statuer  sur  la 
contestation  résultant  de  ce  refus  (Agen,  20  janv.  1845,  aff.  Pas- 
serieu,  V.  D.  P.  4S.  2.66). 

Enfin  dans  le  cas  où  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée 
a  repoussé  la  prévention  dirigée  contre  l'expédition  d'un  navire 
soupçonné  d'être  destiné  à  la  traite  des  noirs ,  et  arrêté  par  des 
poursuites  dirigées  contre  l'armateur  en  vertu  de  la  loi  du  14 
avril  1818,  la  demande  en  remise  de  marchandises  chargées 
par  un  tiers,  demande  intentée  par  celui-ci  contre  l'administra- 
tion ,  avant  la  cessation  des  poursuites ,  ne  présente  plus  en- 
suite qu'une  simple  question  d'exécution  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire ,  dont  l'administration  ne  peut ,  par  un  conflit ,  reven- 
diquer la  connaissance  (cons.d'Ét.  6  mars  1828,  aff.  Favre,  V. 
Traite  des  noirs). 

Art*  8.  — >  Attribution  à  l*auU)rité  adminittrative  de  la  connais- 
sance des  conflits  élevés  entre  elle  et  V autorité  judiciaire. 

SOS.  L'autorité  administrative  est  juge  des  questions  de 
eompélence  qui  s'élèvent,  soit  entre  ses  différents  organes,  soit 
«ntre  elle  et  les  tribunaux  ordinaires  (L.  7-14  oct.  1790,  n<»  3; 
L.  21  fruct.  an  3,  art.  27).  Le  jugement  des  conflits  survenus 
entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire  devait  rationnel- 
lement ,  sous  les  constitutions  monarchiques ,  être  attribué  au 
roi,  supérieur  commun  de  l'une  et  de  l'autre.  —  Aujourd'hui  et 
d'après  un  article  de  la  constitution  de  1848,  les  conflits  sont 
Jugés  par  un  tribunal  supérieur.  V.  Conflit. 

S04.  Lorsqu'un  tribunal  saisi  d'une  affaire  que  le  préfet 
prétend  appartenir  à  la  juridiction  administrative,  refuse  de  se 
déclarer  Incompétent ,  le  préfet  peut ,  par  un  arrêté  de  conflit , 
l'obliger  à  surseoir  au  jugement  jusqu'après  la  solution  de  la 
•question  de  compétence  par  le  conseil  d'État.  V.  n«"  322  et  324. 

Si  les  tribunaux  passaient  outre,  malgré  le  conflit ,  ils  ren- 
draient illusoire  l'institution  destinée  à  prévenir  les  abus  de  l'au- 
torité judiciaire  -,  s'ils  statuaient  sur  l'arrêté  de  conflit ,  ils  viole- 
raient le  principe  qui  leur  défend  de  s'immiscer  dans  la  connais- 


sert 


(1)  Espèce  :  —  (Gaunal  C.  Dosscrt.)  —  En  messidor  de  l'an  2 ,  Das- 
rt,  se  disant  fournisseur  de  Tartillerie^  obtient  des  administrateurs  de 
^aint-Bidier  une  autorisation  pourrequénrdu  fer.  Il  s'empare,  sans  payer, 
de  tout  le  fer  qui  se  trouvait  dans  les  magasins  de  Gaunal ,  alors  détenu. 
—-  Mis  en  liberté ,  Gaunal  réclame  auprès  de  l'autorité  le  payement  des 
fers  :  refus.  —  Il  traduit  Dussert  comme  ayant  pris  une  fausse  qualité, 
devant  le  tribunal  correctionnel  ;  le  21  vend,  an  6,  un  jugement  condamna 
pnssert  aa  payement  du  fer,  et  à  des  dommages -intérêts.  Sur  l'appel ,  ce 
Jnçement  est  annulé,  le  il  pluv.  an  6,  par  le  tribunal  criminel  de  la 
Seine ,  qui  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  adminislralivement. 
Gaunal  s'adresse  aux  ministres  des  finances,  de  la  marine  et  do  la 


sance  des  actes  administratifs.  (?est  pour  cela  qu^lts  sont  (envtf 
de  surseoir;  et  cette  disposition  a  reçu  une  sanction  sévère  dans 
l'art.  128  c.  pén.  qui  prononce  la  peine  d'amende  contre  les  Jaget 
qui ,  sur  la  revendication  formellement  faite  par  l'autorité  admi- 
nistrative d'une  affaire  portée  devant  eux ,  auraient  néanmoins 
procédé  au  jugement  avant  la  décision  de  l'autorité  supérieure. — 
V.  Grimes  contre  la  constitution. 

H  a  été  jugé  que  c'est  au  conseil  d'État  de  vider  le  conflit  né- 
gatif élevé  entre  un  tribunal ,  qui  renvoie  à  se  pourvoir  adminis-  . 
tratlvement  un  propriétaire ,  demandeur  en  payement  de  réquisi* 
tiens  que  le  défendeur  a  faites  en  prenant  la  qualité  de  fournisseur 
des  armées,  et  les  trois  ministres  des  finances,  de  la  marine  et 
de  la  guerre ,  qui  refusent  de  prononcer,  par  le  motif  que  le  dé- 
fendeur n'avait  pas  la  qualité  dont  il  s'agit  (Req. ,  25  flor.  aa 
12)  (1). — Cet  arrêt  qui  n'est ,  comme  on  voit ,  que  l'applicatioa 
toute  simple  des  lois  qui  confèrent  au  conseil  d'État  le  jugement 
des  conflits ,  ne  mériterait  pas  d'être  recueilli,  s'il  n'était  néces- 
saire de  relever  l'erreur  grave  qu'un  arrêtiste  a  commise ,  en  lui* 
faisant  décider  que  les  contestations  relatives  à  un  individu  qoi  a 
pris  la  qualité  de  fournisseur  sont  de  la  compétence  de  rautorité 
administrative ,  décision  contredite  par  la  jurisprudence.  —  V. 
suprà,  »•  120. 

505.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  citation  soit  donnée  devant 
une  juridiction  administrative,  après  qu'une  première  cita- 
tion relative  à  la  même  contestation  avait  saisi  un  tribunal,  pour 
empêcher  que  ce  tribunal  n'exerce  sa  propre  juridiction  et  ne 
demeure  juge  de  sa  compétence-,  il  ne  serait  ainsi  dessaisi  que 
dans  le  cas  où  un  conflit  aurait  été  formé  conformément  aux  lois 
(Rej.,  22  juin  1836,  aff.  Daniel,  V.  Action  possess.,  n°  341). 

506.  Tant  que  le  conflit  n'a  pas  été  élevé ,  les  jugements 
ou  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  sur  des  contestations  rentrant 
dans  le  domaine  de  l'autorité  administrative,  ne  peuvent  être 
déférés  qu'aux  tribunaux  supérieurs  et  réformés  que  par  eux 
(cens.  d'Ét.  12  déc.  1811,  aff.  Lubersac;  20  nov.  1815,  aff. 
Troyes  C.  Bigeon;  18  avril  1816,  aff.  Lauzière  C.  Moutillet,  etc.) 
—  A  plus  forte  raison  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ne  pour- 
rait-il être  déféré  au  conseil  d'État  pour  prétendue  incompétence 
(cens.  d'Ét.  10  sept.  1817,  aff.  Siran). 

Du  reste,  ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'indiquer  dans  quels  cas 
les  conflits  peuvent  être  élevés,  par  qui  ils  doivent  l'être,  dans 
quelles  formes  et  quels  sont  leurs  effets.  Cette  matière  sera  traitée 
avec  détail  à  l'article  Conflit  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur. 

Art«  6.  —  Défense  de  traduire  devant  les  tribunaux  les  agenu 
de  l'administration ,  sans  V autorisation  de  celles,  pour  des 
actes  relatifs  à  leurs  fonctions, 

S09.  Les  agents  de  l'administration  publique  ne  doivent 
obéissance  qu'à  leurs  supérieurs  et  ne  sont  comptables  de  leurs 
actes  qu'au  chef  de  l'État,  en  tant  que  ces  actes  ne  blessent  pas 
l'intérêt  privé  des  personnes.  Mais  si ,  par  excès  de  pouvoir  on 
par  l'exécution  aveugle  d'un  ordre  illégal  et  arbitraire ,  un  fonc- 
tionnaire attente  à  la  vie,  à  l'honneur,  à  la  liberté  ou  à  la  for- 
tune d'un  citoyen ,  il  doit  répondre  devant  les  tribunaux  du  délit 
ou  quasi-délit  qu'il  a  pu  commettre  dans  l'exercice  abusif  de  ses 
fonctions;  car,  à  cet  égard ,  Il  n'est  plus  agent  de  l'autorité  :  on 
ne  peut  voir  en  lui  qu'un  délinquant  d'autant  plus  répréhensible 
qu'il  connaît  mieux  les  lois  qu'il  n'a  pas  craint  d'enfreindre,  et 
qu'il  tourne  contre  les  citoyens  un  pouvoir  qui  n'a  été  remis 
dans  ses  mains  que  pour  les  protéger.  Cette  responsabilité  des 
agents  secondaires  de  l'administration  est,  comme  l'a  si  éloquem- 
ment  établi  Mirabeau ,  l'une  des  premières  garanties  que  la  so- 
ciété est  en  droit  d'attendre  d'un  gouvernement  bien  constitué. 


guerre,  qui  décident  que  l'affaire  est  de  la  compétence  des  tribnnans,  et 
déclarent  que  Dussert  n'élait  pas  foamissenr.  —  Gaunal  s'adresse  k  la 
cour  de  cassation  pour  faire  annuler  l'arrêt  du  tribunal  criminel  de  la 
Seine ,  et  obtenir  la  désignation  d'un  tribunal  qui  paisse  connallre  de  la 
contestation.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  qae ,  du  jugement  du  tribunal  criminel  de  la 
Seine,  du  11  pluv.  an  6,  et  des  lettres  du  ministre  des  finances  et  da 
ministre  de  la  guerre,  jointes  à  la  requête  du  sieur  Gaunal,  il  résulte na 
conflit  dont  la  connaissance  appartient  au  conseil  d'État;  —  Délaisse  la 
sieur  Gaunal  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  25  flor.  an  12.-C.  C. ,  secl.  req.-MM.  Muraira ,  pr.-Cassaigne,  rap* 
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Tootefoid ,  à  eftté  de  la  sécurilé  que  cette  précieuse  garantie 
offre  aux  citoyens,  se  trouve  le  danger  de  voir  la  marche  de 
radministration  entravée  par  une  foule  de  réclamations  indis- 
crètes ,  ou  de  plaintes  qui  n'auraient  d'autre  foudement  que  la 
malveillance  et  la  haine  que  suscite  souvent  à  un  fonctionnaire 
public  l'accomplissement  de  ses  devoirs  les  plus  impérieux.— C'est 
cette  crainte  qui  jusqu'ici  a  fait  modifier  le  principe  de  la  respon- 
sabilité des  agents  de  l'autorité ,  de  manière  à  ne  lui  laisser 
presque  aucune  force  réelle.  La  loi  du  14  oct.  1790  disposait 
qu'aucun  administrateur  ne  pourrait  être  traduit  devant  les  tri- 
bunaux, à  raison  de  ses  fonctions,  à  motus  quHl  n^y  eût  été 
renvoyé  par  l'autorité  supérieure.  A  l'égard  des  officiers  muni- 
cipaux, l'autorisation  de  les  poursuivre  devait  être  obtenue  de 
l'administration  départementale,  aux  termes  de  l'art.  61  de  la 
loi  du  i4  déc.  i79(>.  Ces  dispositions  ont  été  reproduites  dans 
l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8,  avec  cette  différence  qu'il 
attribue  au  conseil  d'État  le  pouvoir  d'autoriser  la  mise  en  juge- 
ment des  officiers  municipaux,  comme  des  autres  fonction i^aires 
publics.  Il  ne  faudrait  que  l'inamovibilité  des  membres  du  con- 
seil d'État  pour  rendre  cet  ordre  de  choses  satisfaisant. 

S08.'C'est  à  l'article  Fonctionnaire  public  que  nous  traiterons 
du  privilège  accordé  aux  agents  du  gouvernement  de  ne  pouvoir 
être  poursuivis  sans  autorisation.  Disons  seulement  ici  que,  sui- 
vantlajurisprudencedeiacoursupréme,  le  privilège  dont  il  s'agitne 
doit  être  étendu  qu'aux  agents  du  gouvernement  qui,  dépositaires 
d'une  partie  de  son  autorité,  agissent  directement  en  son  nom  et 
80QS  sa  direction  et  font  partie  de  la  puissance  publique  (Crim. 
cass.,  23  juin  1831,  aff.  Royer,  v^  Fonctionn.  ;  3  mai  1838,aff. 
Clemenceau  «  eod,)  ; —  Que  la  garantie  des  fonctionnaires  ne  peut 
être  invoquée  que  pour  des  actes  qui  ont  eu  lien  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  -,  mais  qu'elle  peut  l'être ,  pour  les  actes 
de  cette  nature,  alors  même  que  les  poursuites  sont  postérieures 
à  la  démission  ou  destitution  de  l'agent  contre  lequel  elles  sont 
dirigées  (Crim.  cass. ,  6  fév.  1836 ,  aff.  Debosque ,  eod,)  ;— Que 
cette  garantie  parait  devoir  couvrir  le  fonctionnaire  aussi  bien 
lorsqu'il  est  poursuivi  par  l'action  civile  que  lorsqu'il  est  en  but 
à  une  action  criminelle  (Cass.,  31  juill.  1839,  aff.  Lavigne,  V. 
Commune,  n<»  346)  -,  —  Et  qu'en  cas  de  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  un  fonctionnaire  est  du  nombre  de  ceux  protégés  par  la 
garantie,  ou  si  l'acte  servant  de  base  aux  poursuites  rentre  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  c'est  au  conseil  d'État  à  prononcer 
(Req. ,  5  août  1823 ,  aff.  de  Boulbon ,  eod.).  —  Ajoutons  que  les 
fonctionnaires  qui ,  tels  que  les  maires ,  par  exemple,  remplis- 
sent des  fonctions  de  différente  nature ,  ne  sont  protégés  par  la 
garantie  qu'à  l'égard  des  actes  par  eux  commis  en  qualité  d'a- 
gents de  Vadministration  publique  (cens.  d'Ét.  31  janv.  1838  , 
aff.  Ladoumègue ,  eod.).  —  Du  reste ,  les  magistrats  ont  le  droit 
de  recueillir  tous  les  renseignements  relatifs  aux  délits  commis 
par  les  agents  du  gouvernement;  mais  ils  ne  peuvent  décerner 
contre  eux  aucun  mandat ,  ni  leur  faire  subir  aucun  interroga- 
toire juridique,  sans  autorisation  (décr.  du  9  août  1806).  V.  au 
surplus  nos  Observations ,  v^'  Fonctionnaire  public. 

SECT.  4.  —  De  LA  COHPfitSNCB  RESPBCTITB  DBS  DITBBS 
TEIBUNAUX  ÂDHINISTRATIFS. 

S  1.  -*  Compétence  du  conseil  d'État, 

909.  Le  conseil  d'État  a  pour  fonctions  de  seconder  le  gou- 
Yernement,  en  préparant  tantôt  certains  actes  de  pure  adminis- 
tration ,  tantôt  les  jugements  à  rendre  sur  le  contentieux  adminis- 
tratif. Sous  le  régime  monarchique,  ce  corps,  quel  que  fût  l'objet 
soumis  à  ses  délibérations,  ne  remplissait  que  ie  rôle  d'un  simple 
conseil,  et  n'exerçait  en  aucun  cas  une  véritable  juridiction. 
Vème  en  matière  contentieuse ,  il  ne  faisait  que  préparer  les  dé- 
eisions  du  pouvoir  exécutif;  car  s'il  éUit  vrai,  en  fait,  que  c*était 
le  conseil  d'État  qui  jugeait  le  contentieux,  il  n'était  pas  moins 
constant,  en  droit,  que  ses  décisions  étaient  de  simples  avis  qu'il 
était  loisible  au  chef  de  l'État  de  ne  pas  suivre ,  et  qui ,  si  ce- 
lui-ci les  adoptait,  étaient  censés  émaner  de  lui  seul,  de  sorte 
qu'elles  n'acquéraient  le  caractère  de  jugements  qu'en  vertu  de 
sa  signature  (  V.  L.  19  juill.  1845,  art.  24).—  Nous  ferons  con- 
naître au  mot  Conseil  d'État  les  changements  qui  seront  apportés 
à  cette  grande  institution  par  la  nouvelle  loi  constitutionnelle. 


La  compétence  du  conseil  s'exerce ,  comme  on  vient  de  ie  dire, 
tantôt  en  matière  non  contentieuse ,  tantôt  en  matière  conten- 
tieuse. 

810.  1^  Compétence  en  matière  non  contentieuse. '--1}  est  des 
actes  sur  lesquels  le  conseil  d'État  peut  être  consulté,  et  d'autres 
sur  lesquels  il  doit  l'être.  «  Le  conseil  d'État,  porte  l'art.  12  de 
la  loi  du  19  juill.  1845,  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur 
les  projets  de  loi  ou  d'ordonnance ,  et,  en  général ,  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  les  ministres.  —  Il  est  néces- 
sairement appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  ordonnance» 
portant  règlement  d'administration  publique,  ou  qui  doivent  être 
rendues  dans  la  forme  de  ces  règlements.  —  Il  propose  les  or- 
donnances qui  statuent  sur  les  affaires  administratives  ou  conten- 
tieuses  dont  l'examen  lui  est  déféré  par  des  dispositions  législa- 
tives ou  réglementaires.  »  [ 

Il  est  à  remarquer  que  les  avis  du  conseil  d'État  actuel  ne 
doivent  pas  être  assimilés  à  ceux  du  conseil  d'État  de  la  pre- 
mière république  ou  de  l'empire.  Les  avis  du  conseil  d'État  sur 
l'interprétation  des  lois ,  lorsqu'ils  ont  été  approuvés  par  l'em- 
pereur et  insérés  au  Bulletin ,  ont  eux-mêmes  force  de  loi  (arg.  de 
l'art.  52  de  la  constit.  de  l'an  8,  et  de  l'art.  11  de  l'arrêté  du 
5  nivôse  de  la  même  année)  ;  tandis  que  l'effet  des  avis  du  con- 
seil d'État  actuel  est  borné  par  les  limites  imposées  au  pouvoir 
exécutif,  et  ils  ne  peuvent  dès  lors  obtenir  devant  les  tribunaux 
aucune  autorité,  du  moins  légale,  sur  le  sens  et  l'interprétation 
des  lois.  —  V.  en  ce  sens  M.  Serrigny,  n»  92. 

Stt.  On  vient  de  voir  que  le  conseil  d'État  doit  nécessaire* 
ment  être  appelé  à  délibérer  sur  les  projets  d'ordonnances  portant 
règlement  d'administration  publique.  Même  dans  ce  cas ,  l'opi- 
nion qu'il  émet  n'est  qu'un  simple  avis  que  les  ministres  ne  sont 
point  obligés  de  suivre.  —  Hais  quel  serait  l'effet  d'une  ordon- 
nance de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit ,  qui  aurait  été  rendue 
sans  délibération  préalable  du  conseil?  On  peut  dire  qu'elle  ne  lais- 
serait pas  d'être  obligatoire ,  car  elle  serait  prise  dans  les  limites 
du  pouvoir  laissé  au  chef  de  l'État  de  faire  des  règlements  pour 
l'exécution  des  lois.  Mais  cette  opinion  ne  semble  pas  admissible, 
car  elle  priverait  de  toute  sanction  la  disposition  de  la  loi  qui  veut 
que  le  conseil  d'État  soit  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  règlements  d'administration  publique.  Il  faut  donc  dé- 
cider, avec  M.  Serrigny,  n<*  94,  que  si,  par  exemple,  le  mode  de 
perception  de  l'impôt  établi  sur  les  sucres  indigènes  par  les  lois 
des  18  Juill.  1837,  art.  3,  et  3  juill.  1840,  art.  6,  était,  contrai- 
rement à  ces  lois ,  déterminé  par  une  ordonnance  rendue  sans  que 
le  conseil  d'État  eût  été  consulté ,  il  y  aurait  vice  de  forme ,  sinon 
défaut  de  pouvoir,  dans  cette  ordonnance ,  et  les  tribunaux  pour- 
raient, d'après  l'art.  471,  n<>  15,  c.  pén.,  refuser  d'appliquer 
aux  contrevenants  les  peines  prononcées  par  la  loi.  —  Dans  tous 
les  cas,  le  ministre  qui  aurait  contre-signe  une  pareille  ordonnance 
aurait  engagé  sa  responsabilité. 

Sl!i.  L'avis  du  conseil  d'État  est  exigé  non-seulement  pour 
les  ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique, 
mais  encore  pour  celles  qui  doivent  être  rendues  dans  la  forme 
de  ces  règlements.  L'inobservation  de  cette  formalité  pourrait 
quelquefois  donner  Heu  à  un  recours  contentieux  qui,  sans  cette 
omission,  n'eût  pas  été  recevable.  Par  exemple,  l'acte  de  conces- 
sion d'une  mine  qui,  s'il  est  intervenu  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites ,  n'est  pas  susceptible  de  recours  con- 
tentieux administratif  de  la  part  du  propriétaire  de  la  surface  on 
autre  intéressé  (arg.  des  art.  17  et  28  de  la  loi  du  21  ayrii  1810), 
peut,  au  contraire,  quand  ces  formalités  ont  été  négligées,  être 
frappé  de  tierce  opposition  (cens.  d'Ét.,  13  mai  1818,  aff.  Lio- 
tard ,  V.  Mines).—  V.  n*»  331  et  336. 

SIS.  Le  conseil  d'État  est  appelé  à  délibérer,  soit  au  pre- 
mier degré,  soit  an  second  degré,  sur  les  autorisations  de  plaider 
demandées  par  les  départements ,  les  communes ,  les  hospices , 
les  bureaux  de  bienfaisance,  les  fabriques,  les  cures ,  les  sémi- 
naires et  autres  établissements  publics  (L.  10  mai  1838,  art.  36; 
L.  18  juill.  1837,  art.  49;)arrêté  7  mess,  an  9,  art.  13;  décret 
30  déc.  1809,  art.  77;  décrète  nov.  1813,  art.  14  et  70).  En 
statuant  sur  ces  demandes.  Il  fait  acte  de  tutelle.  —  Il  est  à  re- 
marquer que,  par  une  singulière  anomalie,  le  préfet  qui  a  be- 
soin de  l'autorisation  du  conseil  d'État  pour  exercer  les  actions 
d'un  département  peut,  au  contraire,  intenter^  sans  autorisation 
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tu»  9,  art  13»  U«t  Itl;  avis  i)Mis^<l'£k  3B*aoikti^âl3).--U9^- 
aotorisatioDS  de  plaider  et  autres  sont  des  actes  de  nature  p^ura^ 
qmt  admint&trdOvAiooiifi.  d'^  3^  m^  tô37v  aflLûoni.  de  mi- 
liera ,  V,  CommuMi,  u^  i36î;  3  ]iimii637|  ar.com.de  Vocay.^ 
V.  eo4.,  n»253<i).  I«etdeiiiaDdaadanieUM«oiitlV)])]afta'inBtnU^ 
«9iadfvaiaie  aonaeH  «aasileo-f^rmea  pFeaorttes  pQnrifSiafiTaÀres: 
iMUi^cont«DUai\seft*r^v.  Comm«n98,  a*  1663». 

»14U  Le  copseil  4'JÉIatéoa  aufla>4Mybér«;r  sw  163^  misea  en 
liig9m8Bt»4e$  a«eQU  du  goHv«rAeQMstk'a«»'teRnea4erart  73  de 
la  ooMti>utlûn.4u  Si  Inm-  au  8v -«^  Las  erdeouauee»  qu'U  ceud 
à.  cet  égacd  8«j»t  des.  aetaa  49  pure  adoiniAtraliaD  »  el  qoa  des 
aetea  de  natare  contootteuseT^  V»  uj^  307  « 

MJIft.  Il  deU  par eUkeoumt  d^Wiéoen,  &oi\  m  I&  YériAcaiiUAeL 
l'enregistrement  des  bulles  et  actes  éa^ivéa>da  la  cour  dé  Borne, 
afasi  qu^  d«0  aotea  ^  auArea  conuQuaions,  eA  cuUe»  (  V.  L..  du 
1% gecm.  au  10.,  ark  i;  oFd,  S9  ^Ux  tÂi4,  art.  8,  S  4;,  OiRd* 
i8  sepu  1830,  art»  17,  S  4);  soUsuf  ta. Tarification  et  l'appro- 
haiioo  des  congrégattopa  raHglensas  de  fevàmea^r-^  V»  L,  2i  oiai 

at.tt.  Il  doii  délibérer  aussi  sur  k»  appela  commsé'abua 
(L*  18  germ.  ao  iO,  art,  6)*  Oma fiouteau^  ii  «st  vjrai^  <|ua  la 
^BnaisaaA«ed«»  casid'al^ua  appartenait  aniQ  coura  d'appal,.au& 
termaa  du  ûécreU  du  93  mars  I8i3 ,  arl^  tt;  oui»  c'est)  là.  une 
arreur  :  la  décret  dent  il  s'agit  était  pureneAtcelstif  àl'axéculion 
du  concordat  de  FoutaiiMBbieau ,  da  13.  Cévc»  1843;  or  ce  c^«> 
cordai  élaut  caslé  aaj»si  aCfet,  te. décret  qui  Pavait  auivt  devait 
tomJïer  par.eyUeiaeaJL  LaicoAaaUsaue&deaafiiiete'CQmmed'ahttaa 
été  restituée,  dès  ^814,. au  roiau  6an«0Q8eild?£l9l(Qrd«  29  juin 
18U,aEt.8,S3r8aapt.i839,  art.  17,  §  4>. --- 0^  reate,  ii 
ua  faut  pas  çoAtandra  l'appel  comme  d'abu»  avec  l'appel  simple,. 
a'eaL-^dire  avec  l^^el  dea  déoiataua  raaduea,  dans  tes  limites 
de  teurs  atlribuUtfUs,  pac  lesÂvéïiBeaet  ar€bie3véq]iea.XedarDier 
appel  est  endabera  dos  fioiictioiiadu  conseil  d'État.  Aussi  a^^t^i 
été  iugé  qfk^  \&  curé  aHS|)eadu>  oa,  ioterdU  4e.sea  (omstions  par  un 
évéque  doit  sa  pomrvair.  contre  aatta  décisiao  devant  le  métropo^ 
litaiji (cons.,d'£t.3â.£év,  1837,aJlIsnarii,  V. Culte;  9 mai  1838, 
aff.  Cbrétieo,  Y.  eocK.}.  -^  Si  L'interdit  a^été  proooocé  par  l'ar^ 
clievéque,  l'appel  simple  doit  être  perte,  non  devant  te  conseil 
d'Ëtat  (  cons.  d'Êt.  19  fév.  1849,  ajQT.  Fournkr,  V.  Ib£k2.),  ai 
devant,  le  pape,  oommie  le  pensa  M,  Serj-igny,  n^  117,  mais 
biiBo,  ce  semble,  devant  l'évèq/a»  te  pius.ajKicieade  la  province 
(Arg^  de  la  décJaFatioo.  de  l68d>  act.  3.  G#nf..M.  Qbauv^aM, 
L  3,  p.  1903). 

SI  7.  Il  est  encoce  daAA  le»  aitriMionsdu.  conaaU  dfÊtat  de 
déiibérei:  sur  la^  lutlidité  o^  l'ipvaiidilé*  dea  prises  mariiiiACs^ 
Avant  1789,  cette  fonction  appartenait  à.  un  conseil  daa  prises  g 
sauf  l'appel  au  roi  eu  son  conseil  d'État  (V.  arrêts  du  cens,,  des 
19  juill.  1778  et5  ]anv.  1788).  Plus  tard,  tes  contestaUons  en 
matière  de  prisas xuaritijuea  ontélè successivement  déféréa&aux 
tribunaux  de  commère,  par  la,  loi  du  I41éy^  1793,  puis  transr 
portées  au  conseil  exécuUI  pcovisoire,  pajr  la  loi  du  18-  bram. 
an  2,  puia^  restituéea  à  la  iuridi^tian  couaulalxa  par  la  loi  du 
3  brum»  an  4 ,  «rt  13i.  Uo/e  auka  tei .  du  8  aai»  aa  4,.  décida 
que  les  appela  des  tribunaiix  de  camot^rce»  ea  matière  da  prisa») 
seraient  poftés  aux.  tribunaux  de  4éparjtement»  Catto  léig^tetia», 
n'ayant  paa  produit  d'beucenx  effets,  fut  abolte  par  La  Iqi  du 
26  vent,  an  8.  Un  arrêté  du.  &  gacm.  suivant  attribua  leacontes*- 
tations  concernaot  la  validité  desrprifea  Juaritimea,  4  uneonseil 
des  prises  iastitné  à  Parte.  EAiSa  una.x^donpaaea,dtt  33  aoàt 
1813,  encore  €E  vigueur,  a.traoaparté  cette  attribution  aa<can* 
sell  d'État.  —  Il  est  hors  de-doule  qi>e^,  parleur  i^atMiia,  tes  eon-r 
testationa  relatives a«x  prises jfenJtrentdanatef^matièresew^n- 
tteuses  'j  néanmoins  on  tea  range  dans  <la  classa  dea  maUiàres  aou 
contentieusea  (Y«  ord.  18  sept.  1839»  art».  17),  parca^ue  teur 
sobiiiou  toucba  sauvent  auix  peints  lea^  plua<déilcata  d^s  rataJUana 
internationates,  et  (|u'il  importait  dés  loca  die>tes  soustraire  à  la 
publteitér à  laqueH&tes détot^  dea^alTalaes  eQpteBMausessaut.aur 
Viurd'bui  soumis,  pubUfiilé  qui  eût  pu,fcetQr:du  tfonUte  dana  ks 
rapporta  de  la  France  avec  l'étrangler.. 

SIS.  Le  conseil  d'iUat  rempl^t^»  eaniatUM^  da prises,  les 
fonctions  d'un  tribunal  depreoUer  at  darntei' ressort  tout  à.  la 
fois ,  ou  septenent  c^a  d'una  caor  d!appai2  La»  validité  de  te 


prisa  est  Jugée  d'abord  par  daa  commûfî<ma  (faa^florft,  pni  4kBm 
commmions  coloatafas.,  ou  par  dea  commissiom  consulair^^  ^. 
suivant  que  le  naivir^  capturé  est  conduit  dans  un  port  de  HraMse» 
dana  un  port  d^une  eolanie  franicaisa  ou  dana  un  port  éiran^ar» 
Mais  leadéaiaions  de  ces  commiasiona  sont^les  de  véritables 
Jugements*  exécutoires  par  euxrmémeâ,.  at  céformables  wmi^ 
lement  ea  cas  d^appei ,.  au  ne  sonWelles,  que  des  décislana  pra^ 
vMâûret,  teltes  que  te  conseil  d'État  doive,  toujoura  statuer  «ir 
la  validité  dea  prises  ?— 11  résulte  dea  arU  11.  et  13  de  l'arrêté^ 
du  6  germ.  an  8.,  que  les  commissions  des  porta  ont  qualité  poum 
rendre  des  décisiona.  exécutoires ,  si  elles  valident  les  prisas  ^» 
mais  a(ui  si  eltes  les  annulent.  U  résulte  aussi  dea  art»  19,  20  aifc 
21  du  même  arrêté,  que  tea  décisions  des  commisatens  colont»le9>. 
sont  de  véritables  Jogeoifeats  devenant  définiUis  à.  défaut  d'appel 
(V.  en  outre  le  Règlem.  du  2  praûr.  an  11 ,  art.  117  et  ll8)u 
Enfin ,  les  décistens  des  commisstena  consulaires  sont  assimiiées. 
à  celles  des  commisstens  des  ports  par  tea  art»  23  et  24  lUa 
l'arrêté  de  l'an  8. — Cependant  le  ministre  de  la  macina  aat  dan» 
l'usage  de  transmettre,  dans  tous  les  cas,  les.  décistens  de  ees 
diverses  commissions  au  conseil  d'État,  pour  lui  demander  um 
Jugement  définitU,  et  cet  usage  est  passé  en  jurtspmdeaça  Caoes. 
d'Ét.  17  avril  1822,  aff.  te  Saint-Francoia,  V.  Ornait  miurit»  $ 
Conl.  MM.  Favard,  Rép.^  U4,  p.  331;  Macarel, Trib.  adaiik^ 
p.  223  ;.  Serrigny,  n^"  143).— V.  au  surplus  Droit maaltiaie» 

SIS»  Enfin  y.  le  conseil  d'État  est  appelé  à  délibérer  aw  le» 
aaturalisatiotts ,  les  cbaogements  de  nonuiet  autres.  afljEdre»ailv 
ministratives  qu'il  serait  inutite  d'énumérer.  U  aat  à<i;enai'4«ns 
toutelois  que ,  pour  plusieurs  de  ces  affaires  «  laa  tete.  at  règl»* 
meoia  n'exigent  pas  la  délibération  da  conseil  fntipr,  moiniiai 
quement  celle  de  l'un  de  ses  comités» 

SSS.  On  a  demandé  si  le  conseil  d'État  ai  conservé  leiatlhl^ 
butions  de  baute  police  que  lui  conféiiait  le  décret  du.  11  Jnim 
18^06 ,  e'est-à^dire a'il lui appar Ueotd'examinec^ sut  Udeçiande 
du  goaveroament ,  la  conduite  d'un  foncAionaaife  ineulpè„  et  M 
prononcer  qfi'il  y  a  lieu  à  réprimander  ..oenausep,  sus^Mdreaa 
même  destituer  ce  tencUQnnaire?--*M«i.C(»rmaain  considènecw 
fonctions  de  baute  peUae  comme  n'étant  p^  apprnpriéefr  à  «ne 
mœuss.  Ce  qui  parait  certain»  c'est  qua,  depms  1814 ,  te  conaeil 
d^État  tt^apas  été.  appelé,  à  les  eaercer.-^Xoutefoia,  M»  Seriigny^ 
a?  131, .regarde  le  décret  de  I18Q6  comme  «neora  an  vlguani; 
saut  à  te  concilier  avec  te  principe  de  L'inamavibUUé  de  certains 
foactionnaiaes,  princjpie  qui  doit  ètce  rigauDeuaameafc  ve^pecid. 

SSii.  2P  Compétjonce  an  wMi^s  ca«i««(ieuM»r^  Liee^etlrtb»^ 
tteaa  dtt  oonsaiii  d!État,  an  matiérie  cantentiettae^  étalent «alaai 
énuméiréas. par  l'art».  19  du  prAiet da  loiaur  ce eansallv  pi^enlé 
pac  te'gpujirerpenvsnt^en  lata,  :  «  La  conseil  d'État  est  etia^aé 
da  rinstruction  ea  matière  «oatanlieusa,  et  ii  prapoae  les  or» 
donnances  qp^i  statuent  :  i^  sur  les  conHits.  d'attribution  entra 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  Judiciaire;  2<»  sur  tes  qu^f 
lions  da  compétence  qui  s'élèvent  entre  tes  autorité^  admlmatta^ 
tives  en  matière  cnntentienaev  3*»  sur  lea  n^eouca  dirigés  peer 
incompétence  ou. excèa  de  pouvoir  centre teiAt^ateB dé<iaianaed« 
ministratives;  4<>  sur  les  recours  dirigés,  pour  violation  des 
forieea  et  da  la,  tel,  contre  tea^asrétt  de  tei  oaur  dea  icoapcas  et 
autres  décisions  admittetoatûireftrendneft  en  dernief  ressort,  en 
matière  contentteuse;  3^  sur  les  recours  dirigés,  contre  les  dé- 
cisions administratives  en  matière  contentfeuse ,  qui  ne  sont  pas 
rendues  en  dernier  ressort  *„  6<»  sur  tes  oaposiiteAa.famiénaiMea 
ordonnances  royatea  et  sur  lea.  deinandea.en  ipterprétalloade  eaa 
ordonnances;  ?<'  sur  tes,  afifaices  admintetrativea  contentieoaes 
qui,  en  vertu  dea  dispoeittena  législaUvae  ou  réglea^ntalree, 
doivent  être  directement  soumises  ^,  son  examen^  9  «-*•  flttaiqWii 
ait  paru  inutite  de  donner  pteceà,cat  articto  daaa  laiiol  de  ISAS'^ 
màanmoins  l'énumération  qu'il  donne  desionctiona  coatentieMae 
du  conaeil  d'État  noua  aemhte  aases  complète  pour  «n'U.ca»^ 
vtenne  da  la  conserver  Mate^  il  est  néoeaaaiie  de  pvéaantei 
quelqjuea ol^arv^ttens sur cbaimna 4»» mattèren qui  ysonlcaa^ 
prises. 

SSS.  Co0/It<id?at«n6ul^f^fn(ra{eraii^nMaiadaMm«rrnNM 
&i  judiciaires— Son»  le  ganveraemeni  KpHat,.ili  iwMrtinatl  nm» 
tureilemant  au  rai,  supérieur  commun  de  ces.  deux  aataritéa,  de 
résoudre  les.  conflits  qui  s'étevalent  entte  edtea<ir.  etd.  29i}ttfti 
1814,  art,  9i0£d^  23aoiU  18i.3„  art.  1^,  «^Gonalddii  en  loii» 
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»,  le  i^lement  des  cooftiU  dTattrifcnUoii  veatre  pMrlôt  dans 
les  aaUères  AdmiDielratives  que  dans  ceUes  «ontentieuees;  ear 
Kiniérét  seclal  prôdoiaiBe  aar  riDlérét  privé  dans  un  aete  i|tti  a 
IKMir  ebjet  ée  iaire  «aeeser  une  sorte  de  UiMe  e&tne  deui  aatori- 
lés*  A«68i  l*instroc41ûn  dea.canflUsa^^eMeliea  dans  la  forme  ad- 
fifnistraUYe  (V.  oïd^  r»  Jola  1828,  asU  14;  43  nars  t851 , 
arl.  A);  A*iB  Jas  débats  et  le  jv^emenl  ont  lie*  dans  la  forme 
«doptée  pour  les  affaines  jcoaAeolAeases;  o^tsl  pourquoi  oa  tes 
range  tel  patmi  les  iiffairssde  celte  aatute. 

99a.  l»  ^wAit  M^fi^d'atMibuttODdoUaoasi  être  réeoRa  en 
con8eiLd'ËUd.-<-Mai8ti  Q*ioiérefl&e  pas  i'ordrei  public  aamème 
degré  que  le  oenfltt  posÀlil,  Ipuiaqu^il  ne  coaatate  pas,  èoHme 
«elui-ei,  une  iulteaclivd  entre  tes  autorités  administrative  et  ju- 
diciaire-; U  fi'&atépesae  dlnootement  ique  tes  parties  iitigantes  j 
d'où  ii  résstfle<ine:la.deii«iode  en  i^lanent  de  juges,  en  eas  de 
conOit  négatif,  doit  s'introditfrean  conseil  d'Ëtat  par  une  requéfte 
.aivec  coAstMutÀaa  d'avi>eat«  et  doit  être  inatruite  «t  Jugée  «uKant. 
jbiorme  traeéepar  lesègtaicia  du  22  juiU.  i8M  (arg.  de  l'art. 
I,  UU  2,  ord.  d'aoftt  i7»;  des  art*  d64  «t  mAv.  e.  paoc.  ; 
et  de  part.  8,  ord.  12  déçu  I82i }.  -^  V«  du  veale  dob  «iMena- 
Uone  v<»  Conflit. 

994.  QiMstîMi.  ds  iwaipétsfice  éha^  entre  ler  ««Sortie  aâ- 
mi»i$iraUv9*  s»  maltére  Mufeniéeusû^'-'^a  néae  molif  qui  a  iait 
Attribuer  au  coMeil  d'État  te  règlement  des  oenflils  survenus 
entre  lea  Autorités  AdaMnistoative  «Ijudletelre  devait  évldem- 
gieat  lui  telrealtribner  Ausfll,  et  à  pins  forte  raison ,  lerèglement 
des  conflits  étevés  entre  deux  autevilés  administnattves  (cous. 
d'J&t.  25  fév.  i81«,  aff«  Hénéan,  V.  Demaioe;  U  Iniil.  1897 , 
êff,  Allard,  V.  Conflit)."**^  laU  cesser  le  conflit  poeltif  en  négatif 
de  deux  autorités  admlnlatcatives  en  matière  contentleuse,  en 
déférant  Tune  des  deuK  décisions  qui  constatent  le  eoefIX  à 
Jlaiàtorité  eupérieuns  dans  rendre  liiéraroUtne  adminisiratif ,  ou 
hiea  en  demandant  de  pkmo  an  ooaseil  détint  «n  règlement  de 
Ingessur  te  vu  dee  deuxdéei8ioDs.coiitEadicUiiree.-*-En  eas  de 
conflit  entre  diss  autnrlfcé^  administratives ,  en  matière  non  oon- 
AMmum,  la  diffl«uUé  est  tevée,  par  vole  de  oommandement, 
par  te  supérieur  comoBun  de  ces  deux'auteffités;  Hs^  a  pas  lieu 
4e déférer  les  décistona.nendncn  aa  oonBeil.d'âtais  à«nela»qu'elles 
ne  soient  vteiées  d^encès  de  peaveir. 

,999.  B9Pamn  dirigés,  pour  tneoeip^lsnee  o»  «met  dé  fou- 
«eir  ooaire  iti.ctotftenf  adnNniitniftvtt.^ll  s'agit  tel,  non  plus 
4'uu  cenflil  enif  e  deAattterHés  admlntetatives ,  mate  d'une  usnr- 
patten  d'aUrUmiion.  commise  par  rimftdMtes,  usurpation'dontla 
paxtte  tetéreesée^  on  bien;  le  mintetre  e«  te  yrétet^  suivant  les 
eireonslances^  f  enveat  penrsalvr e  te  répression  datant  te  oon- 
eeUd'âtel  (!«*  7,  iinet.  1790^,  n» 9;  L«97avfil-f»mali78i, 
airt.  17)».-^f4B  «conssaiiicooeeflsponresete  de  pouvoir  eu  in- 
compétence, est  ouvert  tasmédiatement,  alors  même  qne  l'acte 
atlaiDéém99e  d'uaenutonte-denilee  déoteionene  ressertissent 
pas  direoyMaenideib08t.lulpar  vol&d*appel.  ^tesl ,  par  exemple , 
rarpètepiéteeteral  «nlaidié  d'èscès.ds  pouvote  peut  être  dénoncé 
4»  4M>BaBU  à^iiài  sans  avoir  élé  déttrà'préalnbltmeDt  an  ml- 
Qlatre,  supéiieurinimédtat.du  psétet  (sens.  4'lfct.  28  marai^s, 
ait.  Kribe»  V*  Eoréts,  ete.).  La  raison,  en  est  que  tes  actes  d'in- 
.ocmpétenee  t4N>afatent  pbis  eu  moten:  Fopdte  pubHo ,  il  Importe 
d'en  opéosf  premp temeni  la  léppessioa. 

999i.  IiAtei^»7-ié.08S.  i7«#^  attribue  an  osnsen  d'Étet 
tepouve&r  dfannuter  les  notes  desauteiitésadHlnlsIratlves  viciés 
ik'incompéimkcê^  sans  parier  expcesséàsait  de  ce«x  qnl  seraient 
eotecbéad't«Géi4#  pouiete)  mate  HesS^énératement  admis  que, 
dMS  celle  tel*  te.mot  Ineoeyéteneecst  prta  daiie'  un  sens  large , 
et  Gooifirendiansslil'tmfêadepmiuaif!.  .^ir.  li.Serrigivy;  n»  930, 
et  nos  observations  ci-dessus  »  n<»  38. 

99^.  l»ei«cMinno  conseil  pour  vice  d'incompétenos  ou 
d'epwèa  dA  piwiotc  em  mdmte,  neD«eenlemenl  cpntre  les  actes 
tetervenna  tm  mAttei»'  eoatenttense,  mais  en  général  contve 
tentes  tes  déSMÉMM  «teiMsimiteei  «m»  dieUnoUen.  -^  U  l'est 
mène  conte*  oertalneadéoistenadéterées  difiniiteta  par  tes  lots , 
teltes  qae;OClles4es«oneelte«tdes>lnr^4e  révteten  (eons.  diftt. 
U  inte  i837,  aff.  Bompierae,  V.  Gante  nat.;  »  )«ln  183»,  aff. 
Wle»  V.  Eeerntemenif  eta);  ainsi  que  «entre  les  arrête  de  la 
cour  des  comptes ,  bien  qu'ils  soient  aussi  en  deniier  ressort  fL. 
i^eept»  imr,  art.  i*  et  M}.-^  V. M.  Qbauvenu ,  tf>  léSe. 


99«.  Qne  teut-U  décider  à  l'égard  des  déUbérations  des 
conseils  généraux  de  département?  Les  décisions  de  ces  conseils 
sur  les  répartitions  de  contributions  ou  sur  le  classement  des 
chemins  iricinanx  de  grande  communication ,  sont  défmittves  et 
non  susceptibles  (Tappel  devant  le  conseil  d'Etal  (cens.  d'Ët.  14 
Juin  i857,  air.  Witx,  V.  Conlr.  dlr.)— Mais ,  suivant  i'art.  14 
de  la  tel  do  22  ]ufn  1833,  «  tout  acte  ou  tonte  délibération  d'un 
oonseH  général,  relatifs  à  des  objets  non  compris  dans  ses 
attributione,  sont  nuls,  et  la  nullité  est  prononcée  par  ordon- 
nance du  roi.  9  D'après  cela,  on  dit,  pour  Fetuser  le  rwourt 
eontenH9ux,  même  en  cas  d'incompétence ,  quelaloi  de  1 833  ayant 
régie  te  mode  de  répression  des  excès  de  pouvoir  commis  par  tes 
conseils  généraux,  on  ne  peut  ouvrir  une  autre  voie  sans 
«(jouter  arbitrairement  aux  dispositions  de  cette  loi.  —  Mais 
il  parait  plus  vrai  de  dire  que  la  voie  de  nullité  établie  par 
l'ait.  14  précité,  dans  un  intérêt  purement  gouvernemental, 
ifexdut  nullement  la  voie  contentleuse,  nécessaire  pour  la  ga- 
rantie des  droits  particuliers  lésés;  et  que,  d'ailleurs ,  le  décret 
des  7-14  oct.  1790  autorise  indistinctement  le  recours  oontre 
les  actes  des  corps  administratifs  quels  qu'ils  soient  (cens.  d'Êt. 
3  mai  1839 ,  alT.  corn,  de  MontgarouU,  V.  Cens.  d'Ét.  ;  19  fév. 
1840;  aff.  ville  de  fit-Etienne ,  V.  Voirie;  Conf.  MM.  Serrigny, 
n»  234,  Ghauveao,  t.  2,  p.  282,  etDufour»  Traite  géa.  de  droit 
adm.,  t.1,p.  313). 

•99.  Recours  dirigés  pour  violatiùu  des  formes  ou  de  la  loi 
x^entre  toi  décmoni  administratives  rendues  eu  dernier  ressort  en 
matière  eontentieuse.  —  Le  conseil  d'État  est  appelé  à  statuer 
sur  ces  recours (Voy.  L.  16  sep.  1807,  art.  1 7  ;L.  t4  luilL  1837, 
coneevoanl  la  garde  nationale  du  départ,  de  te  Seine,  arU  26) 
qui,  comme  on  le  voit^  sont  restreinte  aux  décialoiis  rendues  en 
matière  contentleuse^  car  dans  les  actes  d'administration  pure, 
te  violation  des  termes  et  de  la  loi  peut,  comme-te  feit  observer 
Iir.  Senigoy ,  n«  239,  se  réparer  dana  te  biérarcbte  admiotatra- 
ifve,  comme  le  mal-stetué  au  fond. 

999.  U  peut  arriver  toutefois  qne  l'omiSsJeii  des  formes  ven- 
lues  par  la  loi  rende  susceptible  du  recours  contentieux  un  note 
qui,  sans  cette  omission ,  rentrerait  dans  tes  matières  puneneot 
administratives.  Gela  a  lieu ,  dit  encore  M.  Sercigny^  lorsque  tes 
formes  soxit  prescrites  pour  protéger  des  iatérête  privés  «,  et.  qu'il 
n^xiste  poiut  de  recours  dans  te  biécarchie  de  l'adminislratten 
active. 

991.  mr  exempte,  la  décision  d'un  eonaellgêoépai qui  déotere 
un  (Aemin  vicinal  de  grande  communication ,  et  désii^ae  les  com- 
munes chargées  de  son  entreUen ,  peut ,  ai  elte  a  été  rand«e  sans 
l'observation  préalable  des  formalités  exigées  par  l'Art.  7  de  la 
loi  du  21  mal  1836,  donner  ouverture  k  un  recours  eontenlieux 
(coos.  d*Ët.  3  maf  1839,  aff.  corn,  de  Montgaroult,  V.  Gone. 
d'Étet;  Id  fév.  1840,  aff.  ville  de  St-ÉUenne.,  Y.  Votete>,ee 
qui  n'Euratt  pas  lieu  si  les  forme»  légales  avaient  été  régulière- 
ment suivies. —  De  même  le  pourvoi  des  tiers»  à  l'eOet.de  fake 
rapporter  l'ordonnance  d*autorlsatlon  d'un  atelier  insalubee , 
pourvoi  non  recevable  quand  les  formes  ont  éte  ^servées  ^cons. 
dlh.  19  JniU.  1826,  aff.  Pogb,  V.  ÉtaU.  tnsak),  est  Admissible, 
au  contraire,  si  ces  formes  ont  éU  négligées  (cens.  d'ÉL  13 
fév.  1840,  aff:  Lesaance,  V«  «od.;  GonL  Foucart^  t.  «yU»  283^). 
—T.  n^  31 2  et  336. 

991V.  AteûuncTtrî^^t  coniralet  dtfciiiont  ndmtettfrolliVsi  o» 
mtUière  eontentieuse ,  qui  ne  sont  point  renduee  4n  demiet  ree- 
sort. — Ces  recours  sont  encore  portés  devant  te  conseil  dTÉtet 
(constit.  22  frtm.  an  8,  art.  32  ji  règlem.  5  nlv.  an.8r  nr4«il). 
—  Les  auterilés  administratives  dont  les  décisions  i,  en  matière 
conteotieuse»  ressortissent  au  conseil  d'iîtet^  sont:  i*  ^es  conseils 
de  prétecture;  V  les  mteislres;  3<'  les  préfete^.  i«  te  cooseil  de 
f instruction  publique;  3*  les  commissions  spéciales temées  en 
vertu  de  la.loIdU  16  sept  1807,  et  celles  créées. pas  mdonnnnces 
pour  l'exécution  des  conventions  diptemaUqaes^  6P  tes  eonseils 
privés  ou  d'administration  descolontes;  V  teaandena  diieeteires 
de  départemente,  créés  par  teloldes  22  déa  1791^4  OJanv.  17M, 
et  les  administrations  centrales  établtes  par  la>  oonsUtntion  du 
3  fruct*  an  3.  — U  esta  remarquer  que  ces  corps  adminisIratilB 
dont  la  plupart  des  fondions  ont  éte  attribuées  au&  conseils  de 
préfecture  par  te  loi  da 28 ptev^  an  8 ,  avaient ^ à  tedifférence 
de  ceux-ci ,  le  droit  de  juger,  dans  certains  cas,  en  dernier  ree* 
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«or(,le  contentieux  adminislrallf.  —  V,  L.  7-ii  sept.  1790, 
arl.  1,5,  4el5. 

S88.  Oppo$iiions  formées  à  des  ordonnances  du  chef  de  VÊtat 
et  demandes  en  interprétation  de  ces  ordonnances,  —  Les  projets 
d'ordonnances  qui  statuent  sur  ces  oppositions  et  demandes  sont 
délibérées  parle  conseil  d*Ëtat  (décr.  22  juill.  1806,  art.  29  et 
37). — II  est  clair  que  n'y  ayant  pas  d'autorité  administrative  su- 
périeure au  chef  de  l'État ,  ses  ordonnances  ne  sauraient  être 
attaquées  par  appel,  mais  seulement  par  opposition  ou  tierce 
opposition. 

334.  Quant  au  recours  en  interprétation,  il  diffère  du 
recours  par  opposition  en  ce  qu'il  peut  être  exercé  même  par 
ceux  qui  ont  été  entendus  dans  l'instruction  qui  a  précédé  l'or- 
donnance qu'on  prétend  obscure ,  tandis  que  l'opposition  n'est 
recevableque  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  point  fait  valoir  leurs 
moyens. 

385.  Les  ordonnances  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  les  seuls 
ac*.es  sujets  à  opposition  ou  interprétation  devant  le  conseil 
d'État  :  les  actes  des  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
en  France  avant  et  depuis  1789,  se  trouvent  dans  le  même  cas 
(cons.d'Ét.  15avr.l828,  aff.  Reynaud,  V.  Conseil  d'État,  etc.), 
ainsi  que  ceux  des  anciens  souverains  des  provinces  aujourd'hui 
françaises  (cons.  d'Ét.  29  Janv.  1841 ,  aff.  Payssé,  V.  eod.) ,  et 
les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  en  mission  sous  le  règne 
de  la  convention  (V.  décr.  17  juill.  1793;  L.  23  vent,  an  A\ 
L.  9  Iherm.  an  S;  c.  d'Ét.  7  avril  1824,  aff.  Laferté,  V.  eod.). 
—  Mais  il  n'appartient  pas  au  conseil  d'État  de  rapporter  par 
voie  d'opposition  ou  d'interprétation  les  ordonnances  des  rois  de 
France  sur  des  matières  législatives ,  ni  les  décrets  impériaux 
ayant  acquis  force  de  lois. 

336.  Pour  que  Topposition  simple  ou  tierce  soit  recevable 
par  la  voie  contentieuse ,  il  faut,  comme  le  décide  M.  Serrigny, 
no  230,  qu'il  s'agisse  pour  le  réclamant  d'un  droit  rentrant  dans 
le  contentieux  administratif.  —  Il  peut ,  du  reste ,  arriver  qu'une 
ordonnance ,  bien  que  rendue  en  matière  d'administration  pure , 
soit  cependant  attaquable  par  opposition ,  à  raison  de  l'omission 
des  formalités  qui  devaient  précéder  sa  publication.  Ainsi ,  par 
exemple ,  l'ordonnance  portant  autorisation  d'établir  une  usine 
sur  un  cours  d'eau ,  ordonnance  qui ,  lorsqu'elle  est  intervenue 
après  raccômplissement  des  formes  réglées  par  rinstruclion 
ministérielle  du  19  therm.  an  6,  n'est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition par  la  voie  contentieuse,  du  moins  suivant  la  décision  d'un 
grand  nombre  d'arrêts  (cons.  d'Ét.  7  mai  1823,  aff.  Pouguet; 
24  avr.  1837,  aff.  Lamarque;  13  août  1839 ,  aff.  Fouquet.  Con- 
îrà ,  31  mai  1821 ,  aff.  Torcat,  Y.  Cons.  d'Ét.),  peut,  au  con- 
traire, être  attaquée  par  cette  voie,  quand  elle  n'a  pas  été  pré- 
cédée des  formaUtés  dont  il  s'agit  (Y.  aussi  n«*  312  et  331).— 
il  faut  reconnaître  toutefois  que  la  Jurisprudence  qui,  dans  le 
«as  où  ces  formalités  ont  été  remplies ,  refuse  aux  tiers  tout  re- 
cours contentieux  contre  l'ordonnance  d'autorisation  portant 
atteinte  à  leurs  droits,  est  sujette  à  des  objections  très-graves, 
ainsi  qu'on  le  verra  au  mot  Eau.  Adoptée  par  M.  Serrigny , 
n^  233 ,  elle  est,  au  contraire,  fortement  contredite  par  M.  Chau- 
veau,  t.  2,  p.  233  etsulv. 

389.  L'interprétation  des  ordonnances  ne  peut  être  demandée 
au  conseil  d'État,  quand  elles  ne  sont  l'objet  d'aucune  contestation, 
et  qu'il  n'existe  ni  conflit,  ni  renvoi  des  tribunaux  à  cet  égard  (c. 
d'Ét.  3nov.l823,  aff.Flamand-Grétry-,  26  oct.  1823,aff.deCosne; 
8Juil].1840,  aff.ducd'Uzès-,  29 Janv.  1841,aff.Yillier8,Y.  Cons. 
d'État). —  Ainsi,  un  concessionnaire  de  mines  ne  peut,  en  l'ab- 
sence de  toute  décision  contraire  à  ses  prétentions ,  requérir  l'in-* 
terprétation  de  Pordonnance  de  concession  (c.  d'Ét.  3  mai  1839, 
aff.  Tessier,V.eo({.). — Du  reste,  les  demandes  en  interprétation, 
quand  elles  sont  recevables,  s'instruisent,  et  l'interprétation 
est  donnée  en  la  forme  contentieuse,  alors  même  que  les  actes 
à  Interpréter  ont  été  rendus  en  matière  purement  administrative 
(e.  d'Ét.  29  Janv.  1841,  aff.  Payssé,  Y.  eod.). 

388.  Du  pouvoir  interprétatif  reconnu  au  conseil  d'État,  il 
résulte  que  c'esf  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  fixer  le  sens  :  — 
!•  Des  actes  administratifs  qui  ont  remis  aux  communes  ou  aux 
fabriques  les  presbytères  devenus  propriétés  nationales  (c.  d'Ét. 
31  Janv.  1838,  aff.  commune  de  Bray,  v<>  Culte,  Y.  toutefois  l'arrêt 
de  lac.  de  casa,  du  6  déo.  1836 ,  aff.  Galard ,  v»  Obligation)  ;^ 


20  Du  décret  du  9  avril  1811,  qui  concède  aux  départements* 
arrondissements  |et  communes,  les  édifices  nationaux  alors  oo* 
cupés  pour  le  service  de  l'administration  ,  des  tribunaux  el  de 
l'instruction  publique-,  ainsi  que  des  décrets  spéciaux  de  conces* 
sion  (cons.  d'Ét.  6  mars  1833,  aff.  min.  des  fin.;  6  mai  1836 , 
aff.  dép.  du  Pas-de-Calais  ;  6  fév.  1839,  aff.  dép.  de  l'Ain  ,  Y. 
Dom.  de  l'État);— 3<^  Des  arrêtés  des  anciennes  administralions 
centrales  ;  arrêtés  que  des  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  iL 
réformer,  ni  interpréter  (Y.  arrêté  8  pluv.  an  11;  cons.  d'Ét. 
29  fév.  1840,  aff.  Clara);— 4*  D'une  ordonnance  de  concession 
de  péage  d'un  pont,  alors  même  qu'il  s'agit  de  savoir  à  qoeilee 
personnes  l'ordonnance  accorde  la  franchise  (cons.d'Ét.  50  jqOL 
1840,  aff.  min.  des  fin. ,  Y.  Conseil  d'État)  ;  —  S*  Des  actes  des 
princes  souverains  portant  autorisation  d'usines  sur  les  cours  ^ 
d'eau  navigables  ou  flottables  (c.  d'Ét.  4  Juill.  1840,  aff.  Gerspacb, 
Y.  eod.).—  Y.  aussi  siiprd,  n»  242. 

339.  Le  droit  exclusif  d'interpréter  les  actes  du  gouverne- 
ment, est  généralement  reconnu  au  conseil  d'État,  quand  fl 
s'agit  d'ordonnances  contenant  des  concessions  gratuites,  telles 
qu'autorisations  d'usines  sur  les  cours  d'eau ,  abandons  grataits 
de  biens  de  l'État  (Y.  c.d'Ét.,  23  août  1820, aff.  Faguier;  6  nui 
1836,  aff.  dép.  du  Pas-de-Calais;  14oct.  1836,  aff.  Slckingen; 
4  JulU.  1840,  aff.  Gerspach,  etc.,  Y.  eod.).  —  Mais  en  esl-îl  de 
même  à  l'égard  des  actes  de  vente,  d'échange,  on  antres  de 
même  nature,  passés  entre  l'État  et  des  tiers,  sous  les  gouver- 
nements anciens  ou  modernes  ?  L'affirmative  a  été  consacrée  par 
la  Jurisprudence  (cons.  d'Ét.  27  déc.  1820,  aff.  Brelonnière; 
12  juill.  1836,  aff.  de  Wagram;  6  août  1839,  aff.  Kugler,  etc.» 
Y.  Conseil  d'État).  —  On  objecte,  toutefois,  que  l'État,  quand 
11  contracte,  se  soumet,  comme  les  particuliers,  au  Jugement  des 
tribunaux  ordinaires ,  sauf  les  cas  exceptionnels  exprimés  par 
les  lois;  et  celte  objection  nous  parait  fort  grave. — A  l'appui  de 
la  solution  adoptée  par  la  Jurisprudence,  H.  Serrigny  allègue , 
n<»  359,  que  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  art.  4,  attribuant  aux  con- 
seils de  préfecture  les  questions  d'interprétation  et  de  validité  des 
ventes  de  domaines  nationaux  faites  par  l'autorité  adminlstrativn 
dans  les  départements  (Y.  infrà^  ji?  419),  l'analogie  ooodoit  4 
,  reconnaître  au  conseil  d'État  le  même  pouvoir  relativ^nenl  aux 
aliénations  faites  par  des  actes  émanés  du  gouvernement  central. 
— Cet  argument  ne  serait  pas  sans  force,  s'il  était  démontré  que 
la  disposition  de  la  loi  de  l'an  8  qui  défère  aux  conseils  de  pré- 
fecture le  contentieux  des  domaines  nationaux ,  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  domaines  adjugés  à  la  suite  des  confiscations 
prononcées ,  durant  notre  première  révolution ,  et  doit  être  ègi* 
lement  étendue  aux  biens  domaniaux  ordinaires;  mais  cette 
extension  est  fort  sujette  à  contestation.— Au  surplus  l'opinion  de 
M.  Serrigny  est  repoussée  par  MM.  Chauveau,  n«  429,  et  Dnfonr, 
Traité  géo.  de  droit  admin.,  t.  3,  p.  83. 

340.  Affaires  administratives  gut,  0»  vertu  de  disposiiitmt 
législatives  ou  réglementaires ,  doivent  être  directement  saumiset 
à  Vexamen  du  conseil  d'£(al.— Il  est  des  cas  où  le  conseil  d'État 
prononce  en  premier  et  dernier  ressort.  On  en  trouve  nn  exem- 
ple dans  la  loi  du  22  avril  1806  dont  l'art.  21  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  conseil  d'État  connaîtra,  sur  les  rapports  du  ministre  des 
finances,  des  infractions  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la 
banque,  et  des  contestations  relatives  à  sa  police  «t  administra- 
tion intérieures. —  Le  conseil  d'État  Jugera  de  même  définitive- 
ment et  sans  recours ,  entre  la  banque  et  les  membres  de  son  ^ 
conseil  général ,  ses  agents  ou  employés ,  toute  condamnation 
civile ,  y  compris  les  dommages-intérêts ,  et  même  soit  la  desti- 
tution, soit  la  cessation  de  fonctions. —  Tontes  autres  quesUont 
seront  portées  aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître.  »  — 
Y.  Banque»  n<»  168. 

341.  Il  est  sans  difficulté  que  le  conseil  d'État,  l'on  dea 
organes  de  la  Justice  administrative,  est  absolument  incompdteoi 
pour  connaître  des  questions  laissées  dans  le  domaine  de  in  Jus- 
tice ordinaire,  telles  que  les  questions  d'état  civil  des  personnes, 
de  liberté ,  de  propriété,  et  autres  de  même  nature.  Il  n'a  de 
pouvoir  que  pour  régler  les  conflits  entre  les  pouvoirs  adminis- 
tratif et  Judiciaire.  En  tant  que  tribunal  suprême  du  contentieux 
administratif,  il  est  aussi  tout  à  fait  incompétent  pour  connatira 
des  actes  de  pure  administration. 

343.  Ses  décisions  en  matière  contentieuse  doivent  èb% 
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•MiBldérées ,  non  comme  des  actes  d'administration»  mais  comme 
des  Jugements;  aussi  sont-elles  qualifiées  arrêts  par  divers  actes 
du  gouvernement,  notamment  par  le  décret  du  7  fév.  1809  et 
l'ordonnance  du  8  Juin  1814 ,  art.  9.  —  D'où  il  faut  conclure  : 
1*  qu'en  matière  contentieuse ,  le  conseil  d'État  ne  peut  statuer 
par  vole  de  disposition  générale  et  réglementaire  (c.  civ.,  art.  5); 
—  2**  Que  ses  décisions  passent  en  force  de  chose  Jugée ,  et  ne 
peuvent ,  comme  les  arrêts  souverains  des  cours ,  être  rétractées 
que  par  les  voies  d'opposition,  tierce  opposition  ou  reqaéte 
civile  (décr.  22  Juill.  1806,  art.  29,  32,  37;ord.  18  sept.  1839, 
art.  34,  §  2)',—  3<^  Que,  lorsqu'il  fait  fonction  d'un  tribunal  du 
deuxième  degré ,  le  conseil  d'État  ne  peut  connaître  du  fond  des 
matières  non  soumises  au  tribunal  compétent  du  premier  degré 
(cons.  d'Ét.  8  sept.  1839,  Bardy),  et  ne  doit  admettre  en  cause 
d'appel  aucune  demande  nouvelle  (  cons.  d'Ét.  25  Janv.  1839 , 
Desjoyaux;  28  Janv.  1841,  Jouannin);  —  A^  Que  les  arrêts  du 
conseil  emportent  hypothèque  et  exécution  parée ,  même  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps  (V.  c.  civ.  2067,  2123;  avis  du 
cons  d'Ét.  des  16  therm.  an  12,  29oct.  1811  et  24  mars  1812). 
848.  Le  conseil  d'État  ne  connaît  pas  de  l'exécution  de  ses 
arrêts  (si  ce  n'est  des  arrêts  purement  préparatoires  ou  inter- 
locutoires ,  prescrivant  des  expertises  ou  autres  vérifications). 
Cette  exécution  se  fait  par  les  voies  de  la  procédure  ordinaire , 
dont  l'application  est  réservée  aux  tribunaux  civils  (  avis  du  cons. 
d'Ét.  16  Iberm.  an  12,  in  fine). — Il  arrive  souvent  néanmoins  que 
les  mesures  prescrites  par  le  con^il  d'État  soient  de  nature  à  être 
exécutées  par  l'autorité  administrative ,  par  exemple  quand  il 
règle  les  bases  des  liquidations  de  pensions  ou  de  dettes  publi- 
ques :  dans  ce  cas ,  après  avoir  annulé  la  décision  prise  sur  de 
fausses  bases ,  et  fixé  celles  qu'il  y  a  lieu  d'adopter,  il  prononce 
le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité  administrative  compétente, 
— V.  M.  Serrigny,  n»  269. 

844.  Du  principe  que,  sous  l'empire  des  constitutions  mo- 
narchiques, les  arrêts  du  conseil  étaient  censés  rendus  par  le  roi 
lui-même,  lequel  avait  le  droit  de  grâce,  il  suivait  que  le  conseil, 
en  statuant  sur  les  contraventions,  pouvait  remettre  ou  modérer 
les  amendes  (cons. d'Ét.  2  Janv.  1838,  Lerebours,  V,  Eau;  6 
août  1840,  Gausset,  V.  Voirie,  etc.). 

845.  Quand  il  prononce  comme  tribunal  d'appel,  le  conseil 
d'État  peut,  conformément  à  l'art.  473  c.  pr.,  en  cas  d'infirma- 
tion,  évoquer  le  fond,  si  la  matière  est  disposée  à  recevoir 
Jugement  (cons.  d'Ét.  16  fév.  1832,  Maffey,  Y.  Théâtre;  9  mars 
1832,  Delahaye,  V.  Octroi).  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  il  prononce  comme  tribunal  de  cassation ,  car  la  connais- 
sance du  fond  du  litige  est  hors  des  attributions  d'un  tribunal  de 
cette  nature.  Il  ne  pourrait  donc ,  par  exemple ,  en  annulant  un 
arrêt  de  la  cour  des  comptes,  retenir  et  Juger  le  fond. 

846.  L'art.  472  c.  pr.  n'est  pas  suivi  en  matière  adminis- 
trative :  le  conseil  d'État  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ou  d'une  autre  autorité,  renvoie  l'affaire  devant  le 
même  conseil  de  préfecture  ou  la  même  autorité  (c.  d'Ét.  14  fév. 
1838,  aff.  Brasseur,  Y.  Pension,  27  avril  1838,  aff.  Deschamps, 
Y.  eod.}. — ^Y.  au  surplus  Conseil  d'Étatè 

$  S.  —  Compétence  des  conseils  de  préfeetwre. 

847.  Cette  compétence,  à  l'instar  de  celle  du  conseil  d'État, 
8'exerce,  soit  en  matières  non  contentieuses,  soit  en  matières 
eontentleuses. 

848.  Compétence  en  matières  non  contentieuses,  —  Il  est  tou- 
jours loisible  au  préfet  de  prendre ,  avant  d'agir,  l'avis  du  con- 
seil de  préfecture  ;  mais  il  est  des  cas  où  c'est  un  devoir  pour  lui 
de  consulter  ce  corps;  et  cela  a  lieu  notamment  toutes  les  fois 
qu'aux  termes  des  lois  on  règlements  ses  arrêtés  doivent  être  pris 
an  conseil  de  préfecture.  —  Alors  même  qu'il  est  astreint  à  con- 
sulter le  conseil  de  préfecture ,  le  préfet  n'est  pas  obligé  de  suivre 
l'avis  de  ce  conseil  :  qu'il  s'y  conforme  ou  qu'il  s'en  écarte,  l'ar- 
rêté pris  en  conseil  de  préfecture  émane  uniquement  du  préfet, 
qui  en  demeure  seul  responsable. 

849»  La  législation  a  quelquefois  confondu,  dans  les  pre- 
mières années  qui  suivirent  la  loi  du  28  plny.  an  S,  les  attribu- 
tions des  préfets  en  conseil  de  préfecture  avec  celles  des  eouseils 
es  préfucture.  On  peut  voir  un  exemple,  entre  autres,  de  cette 
•onfasion ,  en  rapprocbant  Part.  4  de  la  loi  du  30  flor.  an  10,  re- 
ToAiX. 


lative  à  l'établissement  d'un  droit  de  navigation  intérieure,  avec 
l'art.  15  de  l'arrêté  du  8  prair.  an  1  i;  car  cet  arrêté  renvoie  an 
préfet  en  conseil  de  préfecture  des  attributions  dont  la  loi  de 
l'an  10,  à  laquelle  il  se  réfère,  investit  le  conseil  de  préfecture. 
— Ce  vice  de  langage  avait  induit  piusieursjurisconsuites  à  penser  , 
que  toutes  les  fois  que  les  lois  donnaient  une  attribution  au  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture ,  la  décision  prise  en  conséquence  était 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  Aujourd'hui  l'erreur  n'est 
plus  possible;  la  distinction  entre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture et  ceux  rendus  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  est 
dès  longtemps  reconnue  :  elle  se  trouve  nettement  exposée  dans 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  29  sept.  1835,  et 
consacrée  par  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  14,  $$  3  et  5.  —  ' 
Y.  MM.  Serrigny,  n?  380 ,  et  Chauveau,  n«»  1272  et  suiv. 

850.  Les  arrêtés  que  les  préfets  doivent  prendre  en  conseil 
de  préfecture  sont  tantôt  de  pure  administration  et  tantôt  de  na- 
ture contentieuse.  — Dans  la  première  classe,  il  faut  ranger,  par 
exemple,  l'aies  arrêtés  préfectoraux  qui  annulent,  soit  les  délibé- 
rations des  conseils  municipaux  portant  sur  des  objets  étrangers 
à  leurs  attributions  (L.  21  mars  1831,  art.  28),  soit  celles  des 
conseils  généraux  prises  hors  des  réunions  régulièrement  fixées 
(L.  22  Juin  1833,  art.  15);  2<>  les  arrêtés  qui  suspendent  de  leurs 
fonctions  des  officiers  de  la  garde  nationale  (L.  22  mars  1831, 
art.  61);  3*  les  arrêtés  pris  dans  les  cas  prévus,  soit  par  l'art.  14 , 
$  final ,  de  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux 3  soit 
par  les  art.  39,  46  et  59  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur  l'admi- 
nistration municipale;  soit  par  l'art.  28  de  la  loi  du  10 mai  1838, 
sur  les  attributions  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement  ; 
soit  par  l'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  4<»  enfin,  les  arrêtés  qui  homologuent 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser les  maires  à  donner  mainlevée  des  hypothèques  inscrites 
au  profit  des  communes  (ord.  15  Juill.  1840). —  Quant  aux  arrê- 
tés de  nature  contentieuse  que  les  préfets  doivent  prendre  en 
conseil  de  préfcclure,  il  en  sera  question  tn/'rd,  n<^504. 

851.  Le  conseil  de  préfecture  est  appelé,  même  hors  de  la 
présence  du  préfet,  à  délibérer  sur  certaines  malières  d'intérêt 
général.  Ces  délibérations  ne  sont  pas  comme  les  décisions  qu'il 
rend  en  matière  contentieuse,  de  véritables  Jugements,  mais 
bien  de  simples  avis.  —  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  oppo- 
sition à  l'établissement  d'une  manufacture  insalubre  de  première 
classe,  l'avû  que  le  conseil  de  préfecture  doit  donner,  aux  termes 
de  l'art.  4  du  décr.  du  15  oct.  1810,  n'étant  point  un  Jugement, 
n'est  pas  attaquable  par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Ét.  22  Juin 
1825,  aff.  Barlatier,  Y.  Établ.  insal.);etle  conseil  excéderait 
ses  pouvoirs  s'il  statuait,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  par  voie  de 
jugement  (cons.  d'Ét.  31  Juill.  1822,  aff.  Robert,  Y.  eod.). 

868.  De  même,  Jes  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui, 
sur  le  vu  des  titres  produits,  en  vertu  des  lois  des  28  vent,  an  11 
et  14  vent,  an  12,  par  les  personnes  se  prétendant  fondées  en 
droits  d'usages  dans  les  forêts  de  l'État ,  ont  prononcé  le  maintien 
ou  le  rejet  des  usagers  dans  la  possession  de  leurs  droits,  n'ont 
été  que  de  simples  avis,  insusceptibles  de  passer  en  force  de 
chose  Jugée ,  et  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  la  question  du 
fond  soit  ultérieurement  soumise  aux  tribunaux  (cons.  d'Ét.  22 
Janv,  1824,  aff.  Chastellux;  9  mars  1836,  aff.  com.  deThoro- 
net;7  marsl838,aff.  com.  de  Yillers;Cass.,6et27  fév.  1838, 
Y.  Commune,  n<»*  1918  et  1919,  et  Forêts).  — Le  recours  au 
conseil  d'État  n'est  même  pas  recevable  contre  ces  arrêtés,  dans 
lesquels  on  ne  peut  voir  que  des  actes  purement  consuItatlCs  (  Y. 
l'arrêt  précité  du  7  mars  1838,  aff.  com.  de  Yillers). 

888.  Enfin,  le  conseil  de  préfecture  doit  encore  délibéra 
sur  les  autorisations  de  plaider  à  donner  aux  communes  et  aax 
établissements  publics. —  Y.  Commune,  n^*  1637  et  suiv. 

884.  Compétence  en  matière  contentieuse.  —  Les  conseils  de 
préfecture  sont  appelés  à  connaître  de  presque  tout  le  contentieux 
administratif.  Celte  attribution  générale  résulte ,  non-seulement 
de  la  multiplicité  des  attributions  spéciales  dont  ils  ont  été  sue- 
cessivement  Investis  par  une  foule  de  lois  particulières ,  malt 
encore  des  termes  mêmes  d'un  décret  du  6  déc.  1813,  décrel 
rendu ,  il  est  vrai ,  à  l'occasion  d'une  affaire  particulière ,  mais 
qui  a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  (n*  9917),  et  qui  décide 
expressément  «  que  les  conseils  de  Dr4<^**«<(e  sont  Institués  pour 


8S8 


GOMPÊTEIfCE  ADMINISTRATIVE.— Sbct.  4,  $  & 


I 


prottoneer  sur  toutes  tes  matl&res  oontentimtses  admlotstra- 
tiTee.»— ^On  eomprend  qpt  le  principe  posé  par  cette  disposition 
est  de  aatnre  àfociHter,  dans  nombre  de  cas,  la  solution  de  dilfi- 
eoltéB  particulières  de  compétenee.*-Gette  doctrine  tontefols  est 
eoBtestéepar  M.  Cbauvean.  Suivant  cet  auteur,  n*«  f  f  12  et  s., 
ce  sont  tes  ministres  qnl  sont  les  Juges  ordinaires  du  contentieux 
administratif;  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  connaître  que  de 
la  partie  de  ce  contentieux  qui  lui  a  été  attrilraée  par  des  textes 
formels. 

C'est  dans  la  loi  du  t8  pluY.  an  8  (17  fév.  1800)  que  se  trouve 
le  principe  des  fonctions  de  ce  conseil  en  matière  conten- 
tieuso,  fbnctloDS  qui,  auparavant,  appartenaient  aux  adminis- 
trations centrales  de  département,  et  dont  le  cercle  a  été  étendu 
ensuite  par  uu  grand  nombre  de  lois  ultérieures.  —  Voici  les 
termes  de  l'art.  4  de  la  loi  précitée  du  28  pluviôse,  article  presque 
littéralement  tiré  de  la  loi  des  7-il  sept.  1790,  art.  1  à  6  :  «  Le 
conseil  de  préfecture  prononcera  :  1<*  sur  tes  demandes  des  parti- 
cnliers  tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la  réduction  de  leur  cote 
de  contributions  directes; —  2<»Sur  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  radminis- 
tration ,  concernant  le  sens  ou  rexécution  des  clauses  de  leurs 
marchés  ; —  8*  Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plain- 
dront des  torts  et  dommages  procédant  du  f^it  personnel  des 
entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'administration;  —  4*  Sur  les 
demandes  et  contestations  concernant  les  Indemnités  dues  aux 
particuliers ,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  con- 
fection des  cbemins, canaux  et  autres  ouvrages  publies; — ^  Sur 
las  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie; 
-i-  6«  Sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  commu- 
nautés des  villes ,  bourgs  ou  villages ,  pour  être  autorisés  à 
plaider  ;-^7<*  enfln,  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux.  » 

«  Remettre  le  contentieux  de  l'administration  à  un  conseil  de 
préfecture,  disait  H«  Rœderer,  rapporteur  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  a  paru  nécessaire  pour  ménager  au  préfet  le  temps  que 
demande  l'administration;  pour  garantir  aux  parties  qu'elles  ne 
seront  pas  Jugées  sur  des  rapports  et  sur  des  avis  de  bureaux; 
pour  donner  à  la  propriété  des  loges  accoutumés  au  ministère  de 
la  justice,  à  ses  règles,  à  ses  formes;  pour  donner  tout  à  la  fois 
à  Pintérét  particulier  et  à  l'intérêt  public  la  sûreté  qu'on  ne  peut 
guère  attendre  d'un  iugement  rendu  par  an  seul  homme  :  car  cet 
administrateur,  qui  balance  avec  Impartialité  teslntéréts  collectirs, 
peut  se  trouver  prévenu  et  passionné  quand  il  s'agit  de  l'intérêt 
d'un  particnller,  et  être  sollicité  par  ses  affections  et  ses  haines 
personnelles  à  trahir  Pintérét  public  et  à  blesser  les  droits  des 
particuliers,  » 

••ft.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  s'exerce,  non- 
seulement  ,  comme  on  vient  de  le  voir,  en  matière  de  contribu- 
tion directes,  (te  travaux  publics ,  de  grande  et  petite  voirie ,  de 
domaines  nationaux ,  mais  encore  dans  une  fovle  d'autres  cas 
spécifiés  par  dea  lois  particulières ,  notamment  en  matière  de  ser- 
-vlludea  militaires,  de  forêts  de  l'État  et  des  communes,  de  baux 
des  biens  domaniaux,  départementaux  et  communaux,  dépar- 
tagea et  usurpations  de  proprtetés  communales,  de  comptabilité 
des  coosmunes  et  fabriques,  de  droits  des  pauvres  sur  tes  billets 
de  spectacle,  de  mines,  de  dessèchements  de  marais,  d'ateliers 
Insalubres,  etd'étecttens.  Nous  allons  indiquer  les  principales 
règles  de  compétence  qui  dominent  ces  diverses  matières ,  en 
renvoyant ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  pour  de  plus  amples 
détails,  aux  articles  particuliers  de  cet  ouvrage  qui  sont  consa- 
crés à  chacune  d'eltes. 

864I.  Contributiont  directes.  —  La  loi  du  22  déc.  1789, 
art.  t  de  la  sect.  8,  a  chargé  les  administrations  des  départements 
<te  répartir  toutes  les  contributions  directes  imposées  à  chaque  dé- 
partement; d'ordonner  et  de  faire  faire,  suivant  les  formes  qui  se- 
,  rent  établtes ,  tes  rèies  d'assiette  et  de  cotisation  entre  les  contri- 
jlwabtes  de  chaque  municifialité  ;  de  régler  et  de  surveiller  tout 
•ce  qui  oonoeme  tant  la  perception  et  le  versement  du  prodoit  de 
■ces  contributions,  que  le  service  et  les  fonctions  des  agents  qui 
€B  sent  chargés.  —  Ces  administrations  (remplacées  aujourd'hui 
par  tes  conseils  de  préfecture)  ont  été  également  chargées,  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  4  frim.  an  T,  de  décider  les  différends  qui 
pewMt  e^Aeiper  sar  le  payement  de  la  contribution  des  portes  et 
^^iwlres.  —  BiSfr,  la  loi  do  n  pluv.  an  8  porte,  art.  4  :  «  Le 


conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les  demandés  des  parfte» 
liers,  tendant  à.  obtenir  la  décharge  ou  la  réductton  de  leur  oola 
de  contributions  directes.  » 

9B7.  Cette  loi  restreint,  on  le  voit,  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture  aux  contributions  directes;  elle  s'abstienl'de 
l'étendre  aux  hnpêts  indirects.  La  raison  en  est ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  v*  Compétence,  n^  19 ,  que  le  contingent  de  diacon 
dans  les  impôts  directs  est  réglé  par  une  série  d'opérations  con- 
fiées aux  agents  de  l'administration,  de  sorte  qu'on  n'aurait  pu 
soumettre  aux  tribunaux  les  réclamations  des  redevables ,  sans 
les  appeler  à  contrôler  des  actes  administratifs ,  contrahrement 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ;  tandis  qu'il  n*f  avait 
pas  le  même  metif  pour  leur  enlever  la  connaissance  des  dlfficnllés 
que  peut  soulever  la  perception  des  impôts  indirects ,  parce  que 
la  quotité  de  ces  impôts  est  fixée  directement  par  la  loi  même  et 
non  par  des  opérations  administratives. 

558.  Bien  que  la  disposition  ci-dessus  citée  de  la  loi  de  hm  8 
ne  défère  aux  conseils  de  préfecture  que  les  demandes  en  dé- 
charge ou  en  réduction  des  cotes  de  contributions,  néanmoins 
tout  le  contentieux  administratif  en  matière  de  contributions  di- 
rectes est  généralement  attribué  à  ces  conseils ,  par  applicatiOA 
des  principes  posés  par  les  lois  des  22  déc.  1789  et  4  frim.  an  7 
précitées. 

559.  Les  demandes  à  fin  de  décharge  ou  réduction  fbrmées 
par  des  particuliers,  sont  seules  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture.  Celles  qui  intéressent  un  département  sont  du  do- 
maine de  la  puissance  législative  ;  et  celtes  formées  par  les  arron- 
dissements ou  les  communes  se  portent  devant  le  conseil  général 
du  département  (L.  10  mai  1838,  art.  1  et  2  )• 

560.  Les  demandes  en  décharge  et  en  réduction  diffèrent  et 
par  leur  nature  et  par  leurs  effets  de  celles  en  remise  ou  modé^ 
ration  :  les  premières  seules  sont  fondées  sur  un  droit  rigoureux, 
et  c'est  pour  cela  qu'elles  rentrent  dans  la  compétence  des  cod- 
sells  de  préfecture  (cens.  d'Eu  l^^^nov.  1838,  aff.  Bougarel,  ete.}» 
à  la  différence  des  secondes,  sur  lesquelles  il  n'appartient  qu'an 
préfet  de  statuer  (cous.  d'aï.  30  mars  1838,  aff.  Coulet,  ete.). 

S01 .  A  quelle  autorité  les  réclamations  contre  les  opérations 
cadastrales  doivent-elles  être  soumises?  Il  faut  distinguer  :  les 
réclamations  d'un  propriétaire  contre  le  classement  de  ses  fonds 
doivent ,  d'après  in)rdonnance  du  3  oct.  1821,  art.  9  et  10 ,  élre 
«  instruites  et  Jugées  dans  les  formes  que  prescrit  Parrêlé  do 
24  flor.  an  8 ,  »  et  conséquemment  par  le  conseil  de  préfecture. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  réclamations  contre  le  tar^des 
évaluations  :  eUes  doivent  être  portées  devant  le  préfet  en  conseff 
de  préfecture,  aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  15  sept.  1807 
(c.  ûTtU  11  Juin.  1834,aff.Bouvery  ;  8  lanv.  1836,  aff.  Barbaolt» 
Y.  Contr.  directes).  — La  raison  de  celte  distinction  est  qu'en 
cas  de  réclamations  contre  le  tarif  des  évaluations ,  le  débat  s'é- 
lève entre  les  propriétaires  d'une  nature  de  culture ,  ou  d'une 
classe  quelconque  d'une  nature  de  culture,  et  les  autres  pvo- 
priétaires  de  la  commune,  de  sorte  que  la  décision  à  intervenir 
doit  avoir  le  caractère  d'une  mesure  générale  s'appliquanii  des 
intérêts  collectifs;  d'où  il  suit  que  Ton  ne  se  trouve  pins  alors 
dans  les  termes  de  Fhrt.  4  de  la  letdnM  phiv.  an  8,  qui  ne 
défère  au  conseil  de  préfecture  que  tes  réclamations  de  p erti- 
culiers;  tandis  qu'il  en  est  autrement  en  cas  de  contestaUon  aur 
le  classement ,  contestation  dans  laquelle  il  y  a  lutte,  non  entre 
des  intéréto  coUecUfs  des  deux  parte»  mais  entre  l'intérêt  p»> 
rement  individuel  d'un  propriétaire  et  l'intérêt  collectif  des  aulne 
propriétaires  de  la  même  commune.  D'ailleurs,  c'est  précUésiBitf 
cet  antagonisme  d'un  droit  privé  avec  un  intérêt  ooltecttf  qpi 
coDsiitue  le  contentieux  administratif;  et  c'est,,  dès  lors»  an 
conseil  de  préfecture  qu'il  apparttent  de  le  faire  cesser  (,Y«  en  ea 
sens  MM.  Serrlgny,  n»  469  ,.et  Foucart^  n»  800 J. 

869.  Par  la  mémo  raison,  ce  conseil  est  compétent  peet 
statuer,  sauf  recours  au  conseil  d'Ëtet,  même  sur  les  réclamaF 
tions  élevées  contre  le  terif  d'évaluations,  si  eUes  conffmint 
des  usioes  et  des  pcopuétes  billes,  ou  si  fiâBs^  sont  Irandee 
par  un  propriétaire  possédant  à  lui  seul  la  totalité  on  la  pceniet 
totaliié  d'une  nature  de  culture  (coas.  d'ÊL  9  mars  1836 »alL 
Langiois;  4  Juill.  1837,  aff.  Boltermaa,  etc.);  car  alors  aonri  1 
y  a  lutte  entre  i'intécéi  individuel  deçà  propriétaire  ellThalrlt 
collectif  do  tous  les  autres.— -Mais,  hors  ce  cas,  le  tarif  des 
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évaluations  est  on  acte  purement  administratif.  Les  arrêtés  des 
préfets  en  conseil  de  préfecture  qui  ont  statué  sur  les  réclama- 
Mas  y  relatives ,  ne  peuvent  être  attaqués  que  devant  le  ministre 
éCB  flnances ,  dont  les  décisions  échappent  à  tout  recours  par  la 
^ole  contentleuse(cons.d*Ét.  8]anv.  1836,  aff.  Barbault;  11 
avril  1637,  air. Roy;  21  }uln  1839,  aff.  oom.  d^Aigurande,  etc. 
V.Centr.  dir.).         ' 

•••.  Les  consens  de  préléeture  sont  compétents,  suivant 
la  furisprudence ,  pour  statuer  :  1*  Sur  la  légalité  et  la  régula- 
rité du  titre  en  vertu  duquel  n  est  procédé  au  recouvrement  de 
llmpôt  direct;  et,  par  exemple,  sur  les  formes  relatives  à  la 
confection  du  rôle,  à  la  formule  exécutoire  dont  il  doit  être  re- 
Tétu  par  le  préfet  (L.,  3  frim.  an  7,  art.  28),  et  à  sa  publication 
4ans  la  commune  (cens.  d'Ét.,  22  fév.  1821,  alT.  Denmié; 
l«  lér.  1832,  aff.  Pichon,  V.  eod.).  —  n  est  vrai  que  la 
disposition  finale  de  la  loi  annuelle  sur  le  budget  des  recettes, 
Interdit  de  percevoir  des  contributions  autres  que  celles  au- 
torisées par  cette  loi,  «  à  peine,  contre  les  employés  qui  con- 
fecHonneraient  les  rôles ,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre- 
ment ,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires ,  sans  préjudice 
de  faction  en  répétition,  pendant  trots  années ,  contre  tous  re- 
ceveurs ,  percepteurs  ou  individus  qui  en  auraient  fait  la  per- 
ception ,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu- 
•MI9,  Usoit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  »  Mais  le  recours 
devant  les  tribunaux  n'est  ouvert  par  cette  disposition  que  1*  en 
cas  de  plainte  en  concussion ,  et  2<»  en  cas  d^action  en  répétition. 
Ben  ees  deux  c4s,  dans  lesquels  même  la  loi  suppose  que  ie 
mandement  de  l'administration  a  été  provisoirement  exécuté ,  les 
tribunaux  ne  peuvent  être  saisis  des  réclamations  soulevées  par 
rétablissement  des  rôles  de  répartition  (cons.d'Ét.  16fév.l852, 
aff.  Picbon,  V.  eod.'y  Conf.  M.  Serrigny,  n»  476).  —  Toutefois 
H.  Chauveau ,  n*  726 ,  regarde  au  contraire,  les  tribunaux  civils 
comme  seuls  compétents  pour  juger  la  légalité  de  tout  Impôt. 

S64.  2<»  Sur  la  prétention  d'un  propriétaire  qui  veut  obliger 
le  percepteur  h  poursuivre  contre  son  fermier  le  payement  de  la 
contribution  fouclère ,  et  changer  ainsi  en  obligation  la  faculté 
accordée  au  trésor  par  l'art.  2  du  décr.  du  12  nov.  1808  (tons. 
&tL  ♦•'Juin.  1839,  aff.  Joiy,  V.  eod.). 

S€5.  3«  Sur  les  contestations  relatives  aux  quittances  déli- 
vrées parle  percepteur,  aux  à-compte  par  lui  reçus,  aux  im- 
imtatlons  de  payements  à  faire  sur  telle  ou  telle  cote ,  et ,  en 
général ,  à  ce  qui  tient  au  règlement  de  compte  entre  ie  percepteur 
et  le  contribuable  (cous.  d'Ét.  18  juill.  1809,  aff.  Paga;  U  mars 
1820,  aff.  Pojola;  13 mai  1823,  aff.  Baudot,  eoS,). 

900.  4<»  Sur  les  débats  relatifs  aux  actes  de  poursuites  qui 
précèdent  le  conmiandement ,  tels  que  la  sommation ,  la  garnison 
collective  et  Individuelle,  et  la  contrainte  décernée  par  le  receveur 
particulier  (Gass.,  29therm.  an  11,  aff.  Bonzon ,  V.  Contr.  di- 
rectes; cens.  d'ËU  22  fév.  1821,  aff.  Denmié ,  0O(f.  ),  ces  actes 
■6  constituant  que  des  poursuites  administratives. 

••9.  5<»  Sur  les  questions  concernant  la  qualité  des  agents 
du  recouvrement  ou  de  ceux  qui  ont  fait  les  poursuites  adminis- 
tratives; et,  par  exemple,  sur  l'opposition  du  contribuable  mo- 
tivée sur  le  déftnit  de  qualité,  soit  du  fondé  de  pouvoir  du  per- 
cepteur pour  faire  le  recouvrement  ou  les  poursuites ,  soit  des 
porteurs  de  contraintes  pour  exercer  les  actes  de  procédure.  Ces 
agents  étant  agréés  par  l'administration  (Arrêté  du  16  tberm. 
«B  8,  art.  18  et  20),  c'est  à  elle  à  apprécier  le  mandat  qu'elle 
lecradonné  (c.  d'Et.  19  mars  1808,  com.  de  Wolfersweiler, 
V.  Commune,  n*  623;  17  Janv.  181 4,  aff.  Pons,  V.  Contr.  dlr.). 

••8.  A  partir  du  commandement,  les  poursuites  adn^lnistra- 
Uves  font  place  aux  poursuites  Judiciaires,  et  la  solution  de  la 
question  de  savoir  par  quelle  autorité  doivent  être  Jugées  les 
contestations  que  celles-ci  font  nattre,  dépend  de  ta  nature  des 
moyens  invoqués  contre  dles.  ^  Si  la  nullité  des  poursuites  est 
demandée  pour  vices  de  forme  inhérents  au  commandement,  à 
la  saisie  ou  &  la  Tente,  c'est  aux  tribunaux  d'en  connaître ,  parce 
qie  ces  procédures  sont  régies  par  le  droit  commun ,  dont  l'appli- 
cation leur  appartient,  et  parce  qtTelles  tendent  à  dépouHler  les 
dleyens  de  leufs  propriétés  placées  sous  la  sauvegarde  de  Juges 
inamovibles  (eons.  d'Ét.  23  fév.  1818,  aff.  Cbasiln;  15  mars 
1826,  aff.  PeUniaud;  10  fév.  1835,  aff.  Begnault,  V.  Gontr.  di- 
icote8}.-«^lUi»  si ,  au  contraire ,  la  nuUité  des  poursuites  est  re- 


quise par  un  motif  qui  attaque  les  causes  du  i 
la  saisie,  et,  par  exesoiple,  sur  le  motC  qw  ceOt-M  est «xeMée 
fro  non  d$bito ,  ou  en  vertu  d'un  titre  irréguller,  les  tribimMx 
sont  alors  incompéteato.  Ils  doiveni  tenir  pour  cocetaMeln  dette 
consutée  par  !a  contrainte  administrative  (avis  du  cône.,  l«^5 
tberm.  an  12  ;  cens.  d'Ët.  14  JuilK  1824^  aff.  Dusserech;  Angcre, 
18  mal  1827,  aff.  Besoard ,  v*  GoUr»  dirO>  ou  du  fiMlns ,  si  la 
dette  est  douteuse ,  surseoir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ée 
point  par  le  conseU  de  préfecture  (cous.  d'£t.  15  mars  1828,  aff. 
Petiniaud ,  eod.}. 

de».  Les  tribunaux  sont  encore  compétouls  pour  etitssr 
1<»  sur  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  et  la  décharge  des 
gardiens,  et,  par  exemple,  pour  condamner  par  corps  in  Contri- 
buable à  représenter  les  meubles  saisis  sur  lui ,  et  dont  II  atilt 
été  constitué  gardien  (cons.  d'Ét.  30  mai  1821,  aff.  Mord;  eod.), 
car  il  ne  s'agit  là  que  d'incidents  se  rattachant  à  Mi  saisie;^!*  Sur 
une  demande  en  distraction  d'ol^ets  que  le  déMIeur  prétend  Insai- 
sissables (c.  d'Ét.  29  août  1809,  aff.  Buquel,  V«  soiiô;^  5«SUr 
les  questions  de  renonciation  eu  d'acceptation  desuceessiensêu 
de  communautés ,  et  sur  toutes  celles  qui  touchent  i  la  qualité 
d'héritier  ou  de  femme  commune  en  biens  (cons«  d^Ét»  28}uiiU 
1820,  aff.  Astruc,  V.  infrà;  14  nov.  1821,  aff.  Tiéraud,T. 
Contr.  dir.^  10  fév.  1835,  aff.  Regnauit,eo4«);^4»  Sur  l'ex- 
ception de  prescription  Invoquée  par  le  redevable  (cens*  d'Aï. 
14  nov.  1821,  aff.  Héraud;  3  dôc.  1828,  aff.  Dutremblay,  ^<» 
Contr.  dir.},  car  cette  exception  se  régit  par  les  principes  du 
droit  civil  ;—5«  Sur  les  questions  de  préférenee  que  peut  telf e 
naître,  entre  le  trésor  et  les  autres  créanciers  du  redevable, 
l'exercice  du  privilège  établi  sur  les  meublée  de  ceiui-el  par  la 
loi  du  12  nov.  1808  (coas.  d'Ét.  19  mars  1820,  aff.  Ogier;  ▼. 
eod.;  18  juill.  1838,  aff.  Cournand,  V.  u«  157}f  —  6«Et  sur 
les  actions  en  répétition  des  taxes  lllégalemeot  établie. 

S9fO.  A  qui  appartient'-il  de  connaître  des  contestations  éle- 
vées entre  le  trésor  et  l'acquéreur  d'un  immtublo  auquel  on  ré- 
clame les  termes  échus  de  la  contribution  foncière  due  par  le 
vendeur  ?  Le  conseil  d'État  a  varié  sur  ce  point  y  il  a  successi- 
vement reconnu  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  (cons. 
d'Ét.  19  Juin  1813,  aff.  Poustis-^  19  Juill.  1837,  aff.  Hamel), 
et,  avec  plus  de  raison,  ce  semble,  celle  des  tribunaux  (cons. 
d'Ét.  2  Juin  1815,  aff.  Cbauvet;  4  nov.  1824,  aff.  Robes-,  22 
août  1838 ,  aff.  Hamel,  etc.)  —  Quant  à  M.  Serrigny,  il  n'ad- 
met, n<^532,  la  compétenoe  Judiciaire  que  pour  le  cas  où  11 
s'agit  des  contributions  de  Tannée  échue ,  et  non  pour  le  cas  où 
il  s'agit  des  contributions  de  l'année  courante  dans  laquelle  s'o- 
père la  mutation. 

89ft.  Quand  le  trésor  est  désintéressé,  et  qu'il  s^aglt  seule- 
ment de  savoir  dans  quelle  proportion  l'ancien  et  le  nouveau  pre* 
priétaire  supporteront  l'impôt,  la  solution  du  débat  appartient  aux 
tribunaux.  C'est  à  eux,  par  exemple ,  à  statuer  sur  la  demande 
en  remboursement  formée  par  l'un  des  propriétaires  contre  l'autre 
(cons.  d'Ét.  23  Janv.  1820,  aff.  Desjardins  ^  21  Juin  1826,  aff. 
com.de  Saint-Marcel;  Conird,  cons.  d'Ét  11  fév.  1818,  aff. 
Maire;  23  fév.  1820,  aff.  Monnoye,  eo(l.);'^Et  à  décider  si  des 
communes  usagères  dans  un  bois  de  particulier  ou  dans  un  pré, 
doivent  payer  les  contributions,  et  dans  quelle  proportion  (c.  d'Ét. 
8fév.  1833,  aff.  ville  de  Gray;  Umars  1834,  aff.  Béthune,eod.). 

d9  jl.  Il  a  été  Jugé  que  les  contestations  élevées  sur  l'appli- 
cation des  art.  22  et  23  de  la  loi  du  21  avril  1832,  qui  rendent 
le  propriétaire  responsable  de  la  contribution  personnelle  et  mo* 
bilière  en  cas  de  déménagement  de  ses  locataires,  quand  il  n'a 
pas  rempli  les  diligences  qui  lui  sont  imposées ,  rentrent  dans  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  (cons«  d'Ét.  17  sept.  1838, 
aff.  Lavaud ,  eocf.}. —  Mais  cette  règle  est  trop  absolue  \  elle  est 
ou  n'est  pas  applicable,  suivant  la  nature  de  la  contestation 
élevée  par  l'individu  poursuivi  comme  responsaUe.  S'il  nie  la 
qualité  qui  le  rend  tel ,  c'est  aux  tribunaux  à  statuer  ;  s^ii  se 
borne  à  contester  la  quotité  de  la  soosme  duc ,  c'est  aux  eonsells 
de  préfecture. 

S9  S.  Sont  aussi  de  Incompétence  de  ces  conseils  «  les  coi^ 
tesutions  relatives  à  la  liquidation  des  Ms  de  recouvrement  ém 
contributions  directes,  alors  même  que  ces  frais  ont  été  flite  è  ' 
l'occasion  de  procédures  dontrappréclatton  appartient  aux  tribu* 
naux  :  tcijies  que  saUies  et  ventes ,  eu  d'Incidente  portée  devait 
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la  Justice  ordinaire  \  —  Et  cela,  sans  qu'il  y  ait  à  distingaer  si 
les  frais  sont  réclamés  da  contribuable  par  le  percepteur ,  ou  de 
celui-ci  par  les  agents  qu'il  a  employés  (c.  d'Ét.  25  Janv.  1807 , 
air.  Grandjean;  25  mars  4807 ,  afiT.  Fabre;  8  mars  1811  y  aff. 
Mondoux;  22  janv.  1824,  aflT.  Masson,  eod.).  —  La  raison  en 
est  que  les  tarifs  de  frais  étant  réglés  par  les  préfets  ,  aux  termes 
de  l'art.  51  de  la  loi  du  15  mai  1818,  il  ne  saurait  appartenir  aux 
tribunaux  d'Interpréter  et  d'appliquer  ces  tarifs. 

394.  L'action  en  remboursement  exercée  par  le  percepteur 
qui  a  fait  l'avance  de  la  contribution  due  par  un  redevable ,  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux ,  lorsque ,  au  moment  de  cette 
action ,  le  percepteur  a  cessé  ses  fonctions  (cens.  d'Ét.  8  oct. 
1810,  aff.  Decosseau*,  16  fév.  1826,  aff.  Cleret,  V.  eod.\  — 
Contrày  cens.  d'Ét.  18  août  1807,  aff.  Tbro,  eod.);  car  alors 
il  s'agit  d'un  débat  d'intérêt  privé  entre  de  simples  particuliers, 
-ofilais  quand  le  percepteur  est  encore  en  fonctions,  il  peut  agir, 
un  sa  qualité,  contre  le  redevable,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture (arg.  de  l'art.  1251 ,  n»  3  c.  civ.).  —V.  ord.  c.  d'Ét.  50  Juin 
1824,  aff.  Bressler;  16 fév.  1826, aff.  Gléret-|  Angers,  18 mai 
1827 ,  aff.  Besnard ,  eod,). 

S  76.  La  compétence  de  ce  conseil  s'étend  encore  aux  récla- 
mations individuelles  concernant  les  taxes  assimilées  aux  con- 
tributions directes,  et  notamment  :  i^  eux  réclamations  à  fin  de 
dégrèvement  ou  de  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  redevances  sur  les  mines  (L.  21  avrii 
1810,  art.  57);  2<»  aux  demandes  en  décharge  ou  réduction  des 
taxes  universitaires  (V.  les  lois  des  24  mai  1834,  art.  8,  et 
17  août  1835,  art.  0,  et  le  règlem.  min.  du  27  nov.  1834,  art. 
33)-,  mais  les  demandes  en  remise  ou  modération  des  mêmes  taxes, 
se  portentdevantradministration  de  l'instruction  publique;  3<»  aux 
demandes  en  réduction  ou  décharge  des  taxes  imposées  dans  des 
intérêts  locaux  collectifs ,  telles  que  les  taxes  pour  le  curage  des 
canaux  et  rivières  navigables  (L.  14  flor.  an  11 ,  art.  3  et  4)  et 
pour  les  travaux  d'assèchement  des  mines  (L.  27  avril  1838 ,  art. 
5)  ;  Â^  aux  réclamations  l'elatives  aux  rêles  des  prestations  en 
nature  et  des  centimes  additionnels  votés  par  les  conseils  muni- 
cipaux pour  la  confection  ou  l'entretien  de  chemins  vicinaux  (V. 
L.  28  Juin.  1834,  art.  5 ;  c.  d'Ét.  25  Janv.  1859 ,. aff.  Jouf,  V. 
Contr.  directes)  ;  5<»  Et  enfin  aux  demandes  en  décharge  contre  les 
taxes  dues  par  les  habitants  ou  propriétaires  d'une  commune,  en 
vertu  des  lois  et  usages  locaux ,  telles  que  les  taxes  d'affouage , 
de  pâturage,  et ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  cellesde  pavage  (V.  L.  18  Juil. 
1837 ,  art.  44.  Conf.  Serrigny ,  n<*  502.  Contra^  circui.  min.  du 
10  Janv.  1839 ,  V.  Commune ,  n»  475). — Quant  aux  demandes 
en  modération  y  elles  sont  matière  d'administration  pure. 

396.  «  Le  conseil  de  préfecture  compétent  pour  connaître 
des  contestations  relatives  aux  contributions  directes,  est,  dit 
il.  Foucart ,  n«  858,  celui  du  lieu  où  le  contribuable  est  porté 
au  rôle.  11  faut  excepter  le  cas  où  un  contribuable  ayant  un  do- 
micile réel ,  ou  possédant  des  biens  saisissables  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celui  où  il  est  imposé,  il  est  procédé  contre 
lui  par  voie  de  conmiandement.  Dans  ce  cas  ,  l'exécution  est 
suivie  par  un  porteur  de  contraintes  de  la  résidence  du  débiteur, 
et  les  frais  sont  taxés  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans 
lequel  la  poursuite  s'exécute.  S'il  s'élevait  des  difficultés  sur  cette 
taxe  ,  ce  serait  le  conseil  de  préfecture  du  département  où  se 
fait  la  poursuite ,  et  non  celui  du  département ,  où  l'impôt  est 
éUbU,  qui  statuerait  (V.  Règlem.  min.  du  21  déc.  1839,  art. 
59  et  01).  La  raison  en  est  qu'il  s'agirait  alors  d'appliquer  le 
tarif  spécial  du  département  où  les  frais  ont  été  faits.*»  V.  au 
surplus  v«  Impôts. 

877.  Le  contentieux,  en  matière  de  coii(n5ttfûmi  indirectes ^ 
appartient  aux  tribunaux  (L.  7-11  sept.  1790,  art.  2;  L.  3  vent, 
an  12,  art.  88),  et  non  aux  conseils  de  préfecture.  Nous  avons 
dit  plus  haut,  n»  357,  la  raison  de  cette  règle,  qui  toutefois  n'est 
pas  sans  exception ,  comme  on  le  verra  y  Impôts  indirects. 

S78.  On  peut  ranger  parmi  les  contributions  indirectes  les 
octrois  municipaux,  dont  l'État  prélève  un  dixième,  qui  figure  au 
budget  parmi  les  recettes  des  contributions  indirectes.  Les  com- 
pétences «  en  cette  matière,  sont  réglées,  sous  le  rapport  du  con- 
tentieux, par  l'art.  136  du  décret  du  17  mai  1809,  et  par  les  art. 
i  et  S  de  la  loi  du  2  vend,  an  8  (V.  aussi  L.  27  frim.  an  8 ,  art. 
13 }  L.  S  dée.  1814,  art.  127  ;  Ord.  9  dée.  1814,  art.  78  et  81).  Il 


résulte  de  ces  textes  :  1«  Qu'entre  les  communes  etlesréglasevs 
simples  ou  intéressés ,  toutes  les  difficultés  sont  déférées  ou  préfei 
en  conseil  de  préfecture;  2^  Qu'il  en  est  de  même ,  entre  les  corn* 
munes  et  les  fermiers  de  l'octroi,  des  contestations  sur  le  sens 
des  baux;  tandis  que  toutes  autres  contestations,  entre  ces 
mêmes  parties,  sont  portées  devant  les  tribunaux;  3* Et  que 
les  différends  entre  les  communes  ou  les  fermiers  de  l'ootroi  el 
les  tiers,  sont  du  domaine  de  l'autorité  judiciaire,  à  savoir  do 
juge  de  paix,  lequel,  en  cette  matière,  a  pouvoir  de  statuer  en 
premier  ressort  à  quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse 
s'élever. —  V.  au  surplus  v»  Octroi. 

S  79.  Travaux  publics.— En  matière  de  travaux  publics  » 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs,  de 
travaux  publics  et  l'administration ,  concernant  le  sens  oo  l'exè* 
cution  des  clauses  de  leurs  marchés,  ont  été  déférées  par  la' loi 
du  28  pluv.  an  8 ,  à  la  juridiction  administrative  de  préférence  à 
celle  des  tribunaux  en  vue  de  hâter  la  solution  de  ces  difficultés  , 
et  de  rendre  par  là  plus  prompte  et  plus  économique  la  confec- 
tion des  travaux  publics.  Cette  disposition  est  d'ailleurs  en  har- 
monie avec  le  principe  qui  fait  rentrer  dans  le  contentieux  admi- 
nistratif les  débats  élevés  entre  un  particulier  et  l'administralion 
agissant  conmie  telle,  et  représentant  des  intérêts  collectKs.  — 
Il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  marché  qui  dérogerait  à  celte 
règle  de  compétence,  et,  par  exemple,  qui  soumettrait  k  des 
arbitres  les  contestations  élevées  au  sujet  dudit  marché,  devrait 
être  réputée  non  écrite ,  comme  contraire  à  la  loi  du  28  pluv. 
an  8  (cens.  d'Ét.  15  mars  1829,  aff.  Bernardière  C.  le  préfet 
de  police;  M.  Cormenin,  rap.).  En  effet,  l'État  étant  en  mino- 
rité perpétuelle ,  ses  agents  ne  peuvent  compromettre  pour  lui. 
Mais  rien  n'empêcherait  deux  particuliers  de  compromettre  sur 
leurs  droits ,  même  en  matière  administrative.  V.  M.  Chauveao, 
n«  319. 

S80.  Par  travaux  publics^  on  entend  d'abord  ceux  qui  in- 
téressent l'État  tout  entier. — Quant  à  ceux  qui  intéressent  un 
département  et  sont  construits  à  ses  frais,  il  a  été  jugé  que  ce  sont 
aussi  des  travaux  publics  (cass.  27  août  1839,  aff.  Brame, 
V.  Travaux  publics),  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  adjugés 
publiquement  et  aux  enchères  (cous.  d'Ét.  14  fév.  1839,  afiT. 
Borrani ,  V.  eod.  ).— Toutefois,  nous  pensons,  avec  M.  Serrigny, 
a?  563,  qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  travaux  publics  ceux 
que  l'État  ou  un  département  font  exécuter,  non  comme  chargés 
de  radministration  publique,  mais  comme  simples  personnes 
privées,  propriétaires  de  biens  que  la  loi  du  10  juin  1 793,  seel.  I , 
art.  3,  appelle  patrimoniaux,  et  qui  ne  servent  point  à  l'usage 
du  public  (V.  suprd,  ii?  160).— Les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales sont  manifestement  des  travaux  publics.  Il  n'^par- 
tient  donc  qu'à  l'autorité  administrative  de  connaître  des  actions 
résultant  du  préjudice  causé  par  leur  exécution  à  des  propriétés 
privées  (cens.  d'Ét. ,  30  nov.  1841 ,  aff.  BotUer,  V.  Trav.  pub.). 

S8i.  Mais  on  ne  doit  pas  comprendre  parmi  les  travaux  pu- 
blics ceux  qui  intéressent  un  arrondissement  ou  un  canton;  car 
l'arrondissement  et  le  canton ,  simples  circonscriptions  adminis- 
tratives ou  judiciaires,  ne  sont  pas  des  personnes  morales,  pou- 
vant posséder  des  biens  propres  et  faire  exécuter  des  travaux. 
—  V.  L.  10  mal  1838. 

SSIt.  Certains  travaux,  quoique  non  exécutés  aux  frais  de 
l'Etat  ou  d'un  département,  sont  cependant  assimilés  aux  travaux 
publics  :  tels  sont  les  constructions  des  digues  à  la  mer  ou  contre 
les  rivières  et  torrents  (V.  L.  16  sept.  1807,  art.  33)  et  les  tra- 
vaux d'assèchement  de  mines  inondées  (L.  27  avr.  1838,  art.  5, 
$  3).  —  Ces  travaux  sont  d'un  intérêt  général. 

S 8 3.  Les  travaux  communaux  sont-ils  assimilés  aux  travaux 
publics  sous  le  rapport  de  la  compétence  ?  La  jurisprudence  ne 
parait  pas  encore  fixée  sur  cette  question.  D'une  part ,  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  pour  statuer  sur  les  contestations 
élevées  en  matière  de  marchés  de  travaux  communaux,  a  été  re- 
connue par  de  nombreux  arrêts  (cens.  d'Ét.  18  fév.  1829,  alT. 
Pastier,  V.  Trav.  pub.;  16  déc.  1830,  aff.  Souchon,  V.  eod.; 
Cass.,  17  janv.  1831 ,  aff.  Rey,  V.  aod.;  cens.  d'Ét  27  oct. 
1837, aff.  Penchaud ,  V.  Commune,  n»  2607-4*;  Req.,  11  mars 
1839,  aff.  Michel,  V.  Trav.  pub.;  Rouen,  25  avril  1841,  aff. 
Buzot,  V.  eod.^  etc.).—  Mais  d'autres  arrêts  non  moins  nom« 
breux  ont^  au  contraU'e ,  attrU>tté  aux  conseils  de  préfecture  les 
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«mtCBtatiODS  dont  lU'agU  (eoas.  d*Ét.  12  mars  1811,  aff.  Ver- 
Ater^  S3  ItDV.  1820,  aff.  Péré;  13  Jaill.  1825,  aff.  Boargui- 
goon;  51  déc.  1838,  aff.  ville  de  Bourges;  CaAs.,  27  août 
1830,  aff.  Brame;  eons.  d'Ét.  2  sept.  1840 »  aff.  Prosl;  5  mars 
1841,  aff.  LecolDtre,  etc.,  V.  eod.). 

A  rq>piil  de  ia  première  opinion ,  on  allègue  que  la  loi  dn 
28  plnv.  an  8  n'attribae  compétence  aui  conseils  de  préfecture 
qu'en  matière  de  travaux  publics  et  non  de  travaux  simplement 
eommunaux;  que  d'ailleurs  «ette  loi  n'a  trait  qu'aux  contestations 
entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  Vadministration^ 
expression  t^ui,  employée  seule,  désigne  l'administration  pu- 
blique du  royaume  et  non  l'administration  communale;  que  cette 
même  loi ,  en  soumettant ,  conune  on  le  verra  plus  bas ,  aux  con- 
seils de  préfecture  les  difficultés  qui  pouvaient  naître  en  matière 
de  gra»d$  voirie  j  exclut  par  là  de  leur  Juridiction  celles  relatives 
à  la  petite  voirie;  que  c'est  cependant  sur  des  objets  rentrant 
dans  la  petite  voirie  que  portent  la  plupart  des  travaux  commu* 
naux  ;  que ,  dès  que  les  difficultés  concernant  ces  objets  sont 
hors  de  la  compétence  de  ces  conseils,  il  faut,  par  identité  de 
motifs,  en  exclure  aussi  les  contestations  relatives  à  tous  autres 
travaux  communaux  ;  et  qu'enfin  on  ne  voit  point  de  raison  pour 
ne  pas  attribuer  aux  tribunaux  ordinaires  les  différends  nés  d'un 
contrat  de  louage  d'ouvrage,  comme  on  leur  soumet,  sans  con- 
tredit )  ceux  auxquels  peut  donner  lieu  un  bail  de  biens  com- 
munaux.— V.  en  ce  sens  M.  Chauveau,  n«*  676  et  suiv. 

En  faveur  du  système  contraire ,  on  répond  que  les  mots  tra- 
vaux publia  comprennent  les  travaux  communaux^  sinon  il 
faudrait  dire  que,  comme  l'expropriation ,  moyennant  indemnité, 
d'une  propriété  privée,  n'est  permise  par  l'art.  9  de  la  charte  et 
l'art.  845  c.  civ.  que  dans  un  intérêt  publie^  cette  expropriation 
ne  saurait  être  exigée  dans  un  intérêt  communal ,  ce  qui  a  toujours 
paru  insoutenable;  —  Que  d'ailleurs  plusieurs  lois  font  rentrer 
les  travaux  communaux  dans  les  travaux  publics,  notamment  la 
loi  du  16  sept.  1807,  art.  30, 86  et  87  ;—  Qu'il  n*est  pas  vrai  de 
dire  que  le  mot  admmûfraïf on,  employé  seul,  ne  puisse  s'entendre 
de  l'administration  communale,  car  le  contraire  résulte ,  jsntre 
autres  textes,  des  art.  19,  23,  28,  40,  etc.,  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  —  QuMl  n'y  a  rien  à  conclure  de  ce  que ,  dans  le  $  5  de 
l'art.  4  de  la 'loi  du  28  pluv.  an  8,  il  n'est  fait  mention  que  de  la 
grande  voirie,  car  le  législateur  n'entendait  pas  s'occuper  dans 
ce  paragraphe  des  marchés  relatifs  aux  travaux  de  ia  grande 
voirie  (  cela  aurait  fait  double  emploi  avec  le  $  2  ),  mais  seulement 
poser  le  principe  de  la  Juridiction  répreaive  des  conseils  de 
préfecture  en  matière  de  grande  voirie  ;  et  qu'enfin  la  cour 
de  cassation  ayant  elle-même  reconnu  que  les  travaux  d'un 
chemin  vicinal  intéressant  plusieurs  communes ,  peuvent  être 
assimilés  à  des  travaux  publics  (Cass.,  27  août  1839,  aff.  Brame, 
V.  Trav.  pub.},  on  ne  saurait  s'expliquer  pourquoi  il  n'en  serait 
pas  de  même  des  travaux  qui  n'intéressentqu'une  seule  commune. 

Pour  nous,  nous  inclinons  à  penser,  avec  H.  Serrigny,  que  ce 
dernier  système  doit  être  préféré,  du  moins  dans  le  cas  où  les 
travaux  entrepris  pour  la  commune  ont  un  but  d'utilité  commu- 
nale, telle  qu'ils  soient  de  nature  à  entraîner  l'expropriation  aux 
termes  de  la  loi  dn  S  mai  1841,  art.  12. — La  cour  de  Colmar  a 
statué  en  ce  sens  que  les  travaux  faits  à  un  édifice  ou  dans  un 
lieu  dont  l'usage  appartient  à  l'universalité  des  habitants  d'une 
commune  (le  cimetière,  le  beffroi,  le  clocher  de  la  commune), 
constituent  des  travaux  d'utilité  publique,  dont  l'évaluation ,  en 
cas  de  difficultés ,  doit  être  soumise  à  l'autorité  administrative  ; 
mais  qu'au  contraire  les  travaux  de  construction  deponceaux,  de 
creusement  de  puits,  de  réparation  an  presbytère,  qui  rentrent, 
soit  dans  les  attributions  de  la  petite  voirie,  soit  dans  les  actes 
d'administration  purement  communale ,  n'ont  pas  le  caractère  de 
travaux  publics ,  et  qu'ainsi  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
compétents  pour  Juger  les  contesUtions  relatives  au'règlement  de 
compte  de  ces  travaux  (Colmar,  5  juin  1840,  aff.  corn,  de 
Mackenheim).  V.  au  surplus  Travaux  publics. 

S84.  Les  travaux  entrepris  pour  les  hospices  ont  été  assi- 
milés aux  travaux  publics  par  l'art.  49  d'une  loi  spéciale  du 
23  déc.  1809 ,  d'où  l'on  a  conclu  qu'il  y  n  lieu  de  déférer  au  con- 
seU  de  préfecture  les  contestations  élevées  entre  un  hospice  et 
an  entrëpreneorM  suletd'un  marché  de  travaux  (V.,  en  ce  sens, 
•IM.  GormenUi,  \.  9,  p.  278;  Serrigny.  n*  8731.  Toutefois,  une 


ordonnance  du  conseil  d^État  a  attribué  ces  contestations  aux  tri- 
bunaux ordinaires  (cens.  d'Ét.  26  oct.  1828,  aff.  Mathurel,  eod,). 
Mais  peut-être  cette  décision  doit-elle  être  restreinte  au  cas  où  il 
s'agit  de  travaux  que  ies  hospices  ont  fait  faire  pour  leurs  biens 
patrimoniaux  productifs  de  revenus. 

385.  Les  compagnies  concessionnaires  de  grands  travaux 
publics ,  tels  que  canaux,  chemins  de  fer,  sont  évidemment  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  dans  le  sens  de  la  loi  dn  8  pluv. 
an  8  ;  et  conséquemment  les  difficultés  qui  peuvent  naître  entre 
elles  et  l'État  tombent  sous  la  juridiction  de  l'autorité  adminis- 
trative (  cens.  d'Ét.  28  juin  1837,  aff.  de  la  comp.  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Étienne ,  V.  trav.  pub.) 

S 86.  11  semble  résulter  de  la  loi  précitée  du  8  pluv.  an  8 , 
que  la  compétence  administrative  est  limitée  aux  difficultés  con^ 
cernant  le  sens  etVexécution  des  clauses  des  marchés  passés  avec 
les  entrepreneurs  ;  mais  ces  expressions  ne  sont  pas  interprétées 
dans  un  sens  restrictif;  elles  comprennent,  suivant  la  Jurispru- 
dence ,  toutes  les  contestations  nées  à  l'occasion  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage  intervenu  entre  les  entrepreneurs  et  l'adminis- 
tration (cens.  d'Ét.  19  janv.  1828 ,  aff.  Pernot;  9  juin  1830 ,  aff. 
Tisserand;  17  oct.  1834,  aff.  Dorival ,  etc. ;  V.  eod.  ). 

887.  La  loi  du  28  pluv.  an  8  n'ayant  déféré  à  l'autorité  ad- 
ministrative que  les  difficultés  entre  les  entrepreneurs  et  Vadmi- 
nistraiion ,  il  s'ensuit  que  les  contestations  élevées  entre  les  en- 
trepreneurs et  les  sous-entrepreneurs  ,  voiturlers ,  fournisseurs 
de  matériaux ,  sont ,  au  contraire ,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires.  La  raison  en  est  que  les  sous-marchés  ne  dé- 
chargeant pas  l'entrepreneur  principal  de  son  obligation  person- 
nelle, l'administration  n'a  qu'un  intérêt  éloigné  dans  les  débats 
qu'ils  font  naître.  L'action  du  sous-entrepreneur  ne  peut ,  d'aU^ 
leurs,  réfléchir  contre  l'administration  (Rouen,  17  mars  1808,. 
aff.  Havet;  cous.  d'Ét.  13juill.  1828,  aff.  Descours;  12  avril 
1832,  aff.  Trabucco ,  V.  eod.  )• — Il  en  faut  dire  autant  des  con- 
testations entre  deux  ou  plusieurs  entrepreneurs ,  ou  entre  un 
entrepreneur  et  sa  caution;  et  cela ,  quand  même  elles  devraient 
être  jugées  par  application  de  l'acte  d'adjudication  passé  avec 
l'administration  ;  car,  dans  ce  cas  même,  elles  ne  cessent  pas 
d'être  d'intérêt  purement  privé  (cens.  d'Ét.  16  janv.  1822,  aff. 
Martin,  V.  Trav.  publ.;  conf.  Req.,  6  juill.  1829,  aff.  Bordais, 
V  Arbitrage ,  n»  147). 

888.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  entrepreneurs  princi- 
paux, au  lieu  de  traiter  à  forfait  avec  l'administration,  n'étaient 
que  des  agents  comptables  agissant  dans  l'intérêt  de  celle-ci  : 
l'action  des  tiers  qui  ont  traité  avec  eux  pour  des  travaux  par*  ' 
tiels  pouvant  réfléchir  alors  contre  l'État ,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'appartiendrait  le  Jugement  des  difficultés  élevées 
entre  ces  agents  et  les  sous-traitants  (Req.,  21  août  1839 ,  aff. 
Gézan,  V.  Marchés  de  fourn.}.  V.  aussi  suprà^  n<**  111  et  suiv. 

889.  On  a  vu  que,  d'après  la  loi  du  28  pluv.  an  8 ,  le  con- 
seil de  préfecture  est  aussi  chargé  de  prononcer  sur  les  réclama- 
tions des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages 
procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
et  sur  les  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux  par- 
ticuliers à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection 
des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  (L.  28  pluv. 
an  8 ,  art.  4 ,  $$  3  et  4  ). — Le  but  de  ces  dispositions  est  encore 
de  favoriser  la  rapide  exécution  des  travaux  publics.  On  con^ 
çoit  combien  cette  exécution  rencontrerait  d'obstacles,  si  les> 
entrepreneurs  étaient,  à  raison  des  dommages  causés  aux  pro<- 
prlétés  privées ,  justiciables  des  tribunaux  civils ,  devant  lesquels  ^ 
ils  ne  manqueraient  pas  d'appeler  l'administration  en  garantie. 
Il  résulterait  de  là,  d'ailleurs,  que  l'autorité  judiciaire  serait 
saisie  indirectement  de  la  connaissance  de  faits  d'administration. 
—  Alors  même,  au  reste ,  que  l'entrepreneur  n'aurait  pas  de  re- 
cours à  exercer  contre  l'administration,  le  conseil  de  préfecture- 
ne  cesserait  pas  d'être  compétent  (cens.  d'Ét.  12  avr.  1838^ 
G**  du  Pont  de  Milhau,  V.  Travaux  publics.) 

890.  Il  semble  résulter  des  termes  de  la  loi  de  Tan  8 ,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  dommages  procédant,  non  du  fait  personne 
des  entrepreneurs,  mais  du  fait  de  l'administration,  le  conseil 
de  préfecture  cesse  d'être  compétent.  La  Jurisprudence  â  varié 
dans  l'interprétation  de  cette  disposition.  Il  est  bien  constant  qun 
si  le  dommage  provient  de  l'administration ,  c'est-à-dire  d'o» 
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maire,  d'on  logénleor,  d'an  préfet,  gui  taraient,  par  exemple, 
ordonné,  pour  le  salut  d'un  pont,  la  destruction  d'un  moulin 
ërrété  par  le  travers  des  piles ,  ou  qui,  pour  prévenir  renvahls- 
aeioeat  dnme  vlUe  par  les  eaux  d'un  fleuve,  subitement  accrues, 
itfraient  fôit  percer  la  cbaussée ,  il  ne  saurait  appartenir  au|L  tri- 
bunaux de  prononcer,  puisque  autrement  ils  apprécieraient  le 
earactèreetles  effets  d'un  acte  administratif  (ord.c.  d'Ët.  i£>déc. 
€848,  aff.  Ménestrel,  M.  Germain ,  rap.)-  —  Mais  quelques  or- 
^liomnanees  do  conseil  d'État  ont  décidé  qu'il  faut  alors  s'adresser 
directement  au  préfet  on  au  ministre  (ord.  c.  d'Ét.  22  )uin  1825, 
•ir.  Combe,  V.  Travaux  publ.).— Cette  solution  nous  par^t  plus 
entonne  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  la  loi;  aussi  pensons-nous 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'écarter,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  la  iucidic- 
4lon  du  conseil  de  préfecture ,  ce  qui ,  du  reste ,  a  été  fréquem- 
ment décidé  (cons.  d'£t.  t6  nov.  1832,  préf.  duDoubs;  Càss., 
90  août  1834,  aff.  Mériet;  cons.  d'Ét.  3  fév.  1835,  aff.  Ber- 
tbier;  iO  déc.  1840,  aff.  Jacques ,  etc.,  MO;  sauf  à  renvoyer 
devant  le  ministre  pour  le  payement  de  l'indemnité  qui  sera  Axée 
par  ce  conseil  (ord.  cons.d'Ét.  27  mai  1859 ,  aff.  Mériet,  eod»). 
—y.  dans  le  même  sens  MM.  Serrigny,  n^"  580,  et  Cbauveaq^t.  3, 
p.  «06. 

•91.  Il  y  alleu  à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
4ans  les  cas  prévus  par  l'art.  4 ,  $$  3  et  4,  de  la  loi  du  28  pluv., 
non-seulement  lorsque  les  indemnités  dues  pour  torts  ou  dom- 
mages sont  réclamés  contre  l'administration  ou  les  entrepreneurs, 
mais  encore  lorsqu'elles  sont  réclamées  de  particuliers  ou  com- 
pagnies concessionnaires  de  travaux  publics  :  ceux-ci  ont  droit  au 
Jiénéflc»de  la  compétence  administrative,  commel'État  aux  droits 
duquel  ils  sont  alors  subrogés. 

m91$.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  concernant 
l'indemnité  due  aux  propriétaires  de  terrains  pr%$  ou  fouillas  ^  ne 
-s'applique  qu'aux  questions  d'indeAnités  dues  à  raison  d'une  oc- 
cupation momentanée  de  terrains  et  d'enlèvement  de  matériaux 
(Toulouse,  1^  août  1842 ,  aff.  Gassan  C.  com.  de  Graulet);  elle 
eesse  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  du  fonds ,  dont  le  maître  ne 
peut  être  dépouillé  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  fixés 
par  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.— Si  donc,  sous  prétexte  de  travaux  publics,  ii  y  avait, 
de  la  part  d'un  entrepreneur,  non  pas  simple  occupation  d'un  ter- 
rain ,  mais  incorporation  de  ce  terrain  à  une  route^  à  un  cana), 
au  domaine  public,  en  un  mot,  le  propriétaire  dépouillé,  au  lieu 
d'agir  en  dommages-intérêts  devant  le  conseil  (Je  préfecture ,  se- 
rait fondé  à  porter  devant  les  tribunaux  une  action  possessoire 
ou  pétitoire  (cons.  d'Ét.  23juill.  1838,  aff.  Potbier^  15ianv. 
1839 ,  aff.  Leballe ,  V.  Travaux  publ.). 

S9S.  Qaand  les  dommages  causés  par  les  travaux  publics  ne 
sont  pas  simplement  temporaires,  mais  bien  permanents ,  à  quelle 
autorité  appartient-il  de  les  apprécier?  Il  y  a  divergence  ^ur  ce 
point.  D'une  part ,  les  tribunaux ,  restreignant  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  aux  dommages  temporaires,  tels,  par  exem- 
ple ,  que  les  dégâts  causés  aux  récoltes  par  le  passage  des  voi- 
tures ou  le  dépôt  des  matériaux ,  s'attribuent  la  connaissance  des 
ilommages  permanents ,  tels  que  la  diminution  ou  privation  de  la 
force  motrice  d'une  usine  par  le  détournement  du  cours  d'eau ,  la 
dépréciation  d'une  maison  par  l'exbaussement  d'une  rue  qui  ob- 
strue ses  ouvertures,  attendu  que  raltéralion  permanente  de  la 
loutssance  constitue  évidemment'  un  démembrement  de  la  pro- 
priété ,  et  que  les  questions  de  propriété  sont  bors  de  la  compé- 
tonce  de  l'autorité  administrative  (Ré]. ,  23  nov.  1856,  aff.  Bru- 
neau,  V.  Travaux  publ.;  23  avril  1858,  aff.  PoHet,  V,  «otf.;  30 
avril  1838,  aff.eom.  de  Moulins,  V.eod.). — Mais  la  jurisprudence 
constante  du  conseil  d'État  attribue ,  au  (y)ntraire ,  aux  conseils 
de  préfecture  le  droit  de  statuer  sur  tous  les  torts  et  dommages , 
tant  permanents  que  temporaires ,  occasionnés  par  les  travaux 
publics  (cons.  d'Ét.  5  fév.  1835,  àff.  Berthier^  14  avril  1839,  aff. 
Boisredoa-,  23  Juill.  1840,  aff.  Augustin,  V.Trav.  pub.,etc.)^— £t 
oette  sohition  est  approuvée  par  M.  Serrigny,  ïï9  587»  comme  étant 
conforme 'à  la  généralité  des  termes  de  fa  loi  de  l'an  8 ,  et  parce 
fa*eUe  coupe  court  aux  difficultés  que  présente  dans  la  pratique 
la  élstlnetloB  dés  dommages  temporaires  et  des  dommages  per- 
■HMDtd.-^Pour  no!i9,iious  pensons*,  avec  MM.  Foucarl,  n*  065, 
(rt  COMeniB ,  (.  )a  V^  ^9 ,  que  les  dommages  permanenis  con- 
miiMllim  démembrement  de  la  propriété;  qu'ils  rentrent  dé» 


lors  daosleaoas  â'exproprialioft9furiiltlilé^««i^«»,«»^w, 
Qonséquemmenty  ce  n'est  ni  h  Taiitocitâ  admlnAalrathre  ni  an  M- 
buna1^L  à  régliv  l'indemnité,  qui  fn  réaulte,  mais  bien  «r)iiry 
spécial  étâbU  par,  la  loi  d<\  3  mal  iSILConL  M.  Omiivmo,  t«  t, 

p.  413. 

a»4.  C'est  à  Pautorité  admlniaUiUve  à  oomaltTO  des  dom- 
mages causés  par  un  enirepr«aeiur  de  trawavx  pabif os  dais  Pexé- 
cution  de  ceux-ci,  alora  même  qu'on  prétendrait q«e  les  faits  ^ 
lui  sont  imputés  ont  le  caract^  de  déHts ,  comme ,  par  eiMqile, 
s'il  a  abattu  des  arbres ,  détruit  des  olèturas  aaiia  le  eonsaiilsawftt 
des  propriétaires  (Douais  29  n^  1835,  aff.  Piard»  ¥•  (vav.  publ.  ; 
Contrd,  Paris,  12  oct.  1838,  aff.  cbemin  de  fer  de  Versailles, 
eoi. }* 

3116,  Au  nombre  des  torts  et  domnagesdeni  la  KM  de  m  8L 
attribue  l'appréciation  aux  conseils  de  préleciups,  U  faut  raBgerl 
non-seulement  ceux  occasionnés  k  des  immeubles,  mais  eteorcr 
les  dommages  mobiliers,  eonme,  par  exemple,  eéloi  sésiritaac 
de  la  suppression  d'un  moulin  à  nef  (cette  sorte  de  moultai  es£ 
meuble)  établi  aur  une  rivière  navlflptf>l0  (eoee.  d^Ét.  ^6  ëée. 
1840 ,  aff.  Cru ,  eod.) ,  et  méoM  les  Uessates  eaneéssà  des  per- 
sonnes par  l'effet  de  ia  négligence  des  eitrepreeeers  des  IravsnBL 
publics  (cons«  d'État,  10  déc,  1839,  aff.  t«mi6,  eod.). 

•911,  Du  reste,  les  entrepreneurs  de  treveiiz  pablics  ae 
sont  justiciablea  d&  la  Joiridiicilioa  adalnistntive,  à  nisoA  des 
fouilles  par  eux  prat^uées  pour  eitradion  de  matériaux ,  qae 
lorsqu'ils  agissent  dans  les  limites  des  povfotra  qu'ils  set  reços , 
c'est-Mire  dans  les  lieux  indiqués  par  le  ceMer  des  ebargee, 
ou,  à  défaut,  par  le  préfet  61  dono  des  fouiUee  el  otraeiioiis 
étaient  opérées  par  un  entrepreeeur,  sans  que  ose  lieux  eosseot 
été  désignés,  <Ott  bors  des  Uevx  spécifiés  par  l'adorinistralloo , 
cet  entrepreneur  pourrait  être  traduit  devant  les  tribanaex  enll- 
naires  par  cebii  dont  U  aurait  ainsi  violé  la  propriété  par  ue 
véritable  voie  de  fait  (ord,  cons,  d'Ét,  K  nov.  1828,  aff,  Doeroe  \ 
crim.  cass. ,  16  avril  1830 ,  aff.  Godard;  3 août  1837,  aff.  Gre- 
vin  ;  cons.  d'Ét.  10  déc,  1830 ,  aff.  préfet  du  Gard ,  V.  Tra^au 
publics).-^ Que  si  l'entr^reneur,  assigné  dorant  la  Jestioe  ord^ 
naire,  soutient,  contrairement  ans  allégatioiis  du  demsndear, 
avoir  fait  see  fouilles  et  extrectioos  dans  les  lieux  à  lui  désignés 
par  l'administration,  il  s'élève  alors  une  question  préi«(Mcielle, 
qui ,  se  résolvant  par  l'interprétation  d'un  acte  ou  d'mi  fait  admi- 
nistratif, appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative 
( cons,  d'Ét.  4  fév,  1837,  ùSL  I>evay ;  2  ao4l  1838,  aff.  Lanrenl  ; 
19  déc  1850,  aff.  Besnard,  sod.). 

399,  L'autorité  administrative  cesse  d'être  Juge  des  don- 
mages  provenant  du  fait  des  entrepreneirs,  et  des  indemnités 
dues  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés ,  lorsque  les  extrac- 
tions de  matériaux  et  occupations  de  terrains  donnant  lieu  anz 
réclamations  des  tiers,  ont  été  effectués  en  vertu  de  oonosiKtM» 
passées  entre  ceux-ci  et  les  entreprenenrs  :  ces  réclamations 
rentrent  alors  dans  ta  compétence  des  tribnnanx  (Lyon,  2f  mars 
1833 ,  aff.  Bécolte  ;  cons.  d'Ét.  4  juin  1823 ,  aff,  Milon  ;  8  aedi 
1827,  aff.  Mulioo  ;  28  août  1827,  aff,  Prévost;  Caen,  24  avril 
1838 ,  aff.  Cottun ,  V,  Travaux  pubacs). 

998.  Foirts.  —  En  matière  de  grands  eotris,  le  eoteey  de 
préfecture  exerce  deux  sortes  d'attributions  :  H  lait  tour  à  toir 
l'office  de  tribunal  correctionnel  ei  ceini  de  Juge  civil  du  eonlen- 
tieux  administratif. 

SmS.  Comme  tribunal  correctionnel ,  le  eoasell  de  préfeetnre 
a  reçu  ^s  attributions  de  la  loi  du  20  flor,  an  10,  portent, 
art.  1  :  «  Les  contraventions  en  matière  de  grande  velrle,  telles 
qu'anticipations,  dépéAs  de  fumiers  ou  d'autres  ob)els ,  et  tontes 
espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes  rontes,  snr 
les  arbres  qui  les  bordent,  snr  tes  fOssés ,  ouvrages  d*art  et  mar- 
tériauK  destinés  à  leur  eniretlen ,  sur  les  canaux ,  flenves  et  rf« 
vières  navigsbles ,  lenrs  chesyas  de  balage,  franes-berds,  fo»- 
eés  et  ouvrages  d'art ,  seront  constatées,  réprimées  et  pounvivien 
par  voie  administrative*  » 

4#û,  Le  met  eeetrevantiofi  a  iel  on  sens  pins  étendn  que 
dans  l'acL  1  o.  pén,  ;  él  comprend  tontes  les  d^redallons  i|«bI^ 
conques  oemmlses  snr  les^obielsde  grande  voirie.  On  ne  pwmlt 
décider  autrement  sans  annnler  en  qnelfoe  série  les  nttiibntlean 
que  la  loi  de  floréal  a  voulu  eonlérer  aux  censell»  de  pnMMnre» 
puisque  la  plupart  des  dégradations  dont  11  n'agit  i 
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de  phis  de  15  fr.--'V.  en  ce  sens  M.  Serrig:ny ,  nf  69i. 

491 .  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  embrasse  tonfes 
les  atteintes  apportées  avi  ctaeses  du  domaine  publie -faisant  par- 
tie de  la  grande  voirie*,  —  fit  notamment  les  contraventions  à  la 
défense  de  construire  on  réparer  aucun  édifice,  sans  en  «voir 
obtenu  Mlgnement  du  préfet  (cens.  dl&t.  S3  fév.  1838,  tff. 
Rousseau ,  V.  VoWe  )  • 

40t.  Ce  conseil  est  aussi  comptent,  en  cas  dé  contraven- 
tion à  la  défense  dis  faire ,  sans  auforisatiOD,  des  travaux  ttnt 
façades  des  malsons  situées  le  long  des  routes ,  pour  décider  si 
les  travaux  sont  confbrtatifs  :  il  n*y  a  pas  lieu  de  renvoyer  la  so- 
lution de  cette  question  préjudicielle  à  radministration  active , 
comme  on  doit  le  ftdre  en  matière  de  petite  voirie  (  oons^  d^t. 
37  août  1840 ,  air.  Aubanel,  eod.  ). 

40S.  La  disposition  de  la  loi  de  Tan  10 ,  qui  ordonne  la  ré- 
pression par  voie  administrative  des  dépAts  de  Aimiers  et  autres 
obfdts  y  s'applique ,  non-seulement  aux  dépéts  permttnenta ,  mais 
aussi  aux  dépôts  momwtanés  (cens.  d^t.  16  mars  1836,  alT. 
Grottls;  31  oct.  1838,  aff.  Guénoié;  2^  août  1839,  aff.  Blan- 
pain ,  V.  Voirie  ). 

404.  Sont  JustieiaMes  du  conseil  de  prtTeeture  1 1^  ceux  qui 
arrachent  les  arbres  bordant  les  rouies ,  ou  qui  les  coupent  ou 
les  élaguent,  sans  autorisation  valable  (  V.  décr.  16  Juin  1811 , 
art.  99  et  suiv.  ;  29  mal  1830  ;  cous.  d'Ét.  28  fév.  1831,  atf.  Ho- 
norer, V.  Voirie); — 2*  Ceux  qui  plantent  des  arbres ,  même  sur 
leur  propre  terrain ,  à  moins  de  6  mètres  de  la  route,  sans 
avoir  obtenu  t*atf  gnement  du  préfet  (V,  L.  9  vent,  an  13,  art.  3; 
cens.  d*Ét.  V^  août  1834,  aff.  Debafne;  22  fév.  1838,  aff.  Gan- 
neron,  eod.}; — S^Ceux  qui  usurpent  sur  le  sol  de  la  route  par  des 
plantations  de  baies  ou  autrement  (cens.  d'Ét.  11  mai  1838,  aff. 
GuHlon,  eod,)  ;  — 4*Ceux  qui  ne  se  conforment  pas,  pour  Pélagage 
<fes  arbres  quf  leur  appartiennent  sur  le  bord  des  routes,  aux 
prescriptions  des  arrêtés  préfectoraux  :  Hs  doivent  être  poursui- 
vis comme  ayant  porté  préludice  aux  plantations  des  routes  (décr. 
lUdéc.  181f ,  art.  i03  et  108;  cens.  d'Ét.  0  août  1840,  aff. 
Renault,  eod.). 

40ft.  Il  est  à  remarquer  que  levol  des  matériaux  destinés  à 
l^entretien  des  routes,  doit  être  Jugé  et  puni  par  les  tribunaux 
ordinaires  (décr.  r6  déc.  1811 ,  art.  114).  Hais  s'il  y  aeu  sim- 
ple dégradation ,  et  non  pas  vol  des  matériaux,  ou  si,  même  en 
cas  de  vol,  radministration  ne  veut  que  poursuivre  la  réparation 
du  dommage  par  action  administrative»  il  appartient  alors  au 
conseil  de  prélecture  d*en  connaître.  —  T.  H.  Serrigny ,  n*  638. 

€•0.  Ce  conseil  est  compétent  pour  faire  cesser  fentre- 
prise  pr^udTciable  à  un  objet  de  gnmà^  voirie ,  alors  même 
que  le  contrevenant  a  prescrit  toute  peine  (  cens.  d'Ét.  27 
fév.  1836,  air.  Pozzo,  eod.).  —  Hais  sa  }uridiciion  ne  s'étend 
pas  aux  voies  de  fait  qui  neportlfint  point  une  atteinfe  réelle  au 
domaine  public ,  et ,  par  exemple ,  à  celles  qui  ne  constf tuentque 
des  déHts  envers  les  personnes.  C'est  aux  tribunaux  à  connaître 
de  ces  voies  de  fait  (décr.  16  déc.  1811 ,  art.  114). 

4117 .  II  n'appartient  ^ânx  tribunaux  de  statuer  sur  lies  ques- 
tions deproprïété  entre  l'Etlit  et  les  riverains  des  grandes  routes  ; 
mais  leurs  Jugements'  ne  sont  que  déclaratifs  des  droits  de  pro- 
priété, et  flirtent  point  à  l'autorité  administrative  le  droit  exclu- 
sif d)e  fixer  les  limites  de  la  route  (cens.  d'Ét.  30  ]uin  1833,  aff. 
Ganneron;  2  août  1838,  aff.  Gaétan»  tfod.).  Par  conséquent, 
l'exception,  de  propriété  élevée  par  le  prévenu  d'anticipation , 
n'obfige  point  le  conseil  de  préfecture  à  surseoir  Jusqu'après  Ea 
décision  (tes  tribunaux  dvfls  sur  la  question  de  propriété  (ord» 
oons.  dTÉt.  6  avr.  1836,  aff.  Jollien;  13  lév.  1840,  aff.  Cay- 
raud;  etc.,  eod.^Contrà^m.  Cbauveau,  t.  3,  p.  642  et  983). 

499.  Les  rues  des  villes  ou  villages  qui  ne  sont  pas  traversés 
de  rontiB8„  sont  placées  sous  le  régime  de  la  petite  voirie^  et , 
.  par  snite,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  à  réprimer  les  contra- 
reatlons  qui  les  affectent.  —  Toutefois ,  par  exception  à  cette 
iè|fe ,  lès  rues  de  Paris  sont  placées  sous  le  régime  de  la  grande 
voirie,  80U8  le  rapport  de  Touvertore  et  de  la  largeur  des  rues, 
iBlilrauteurdes  maisons,  et  des  alignements ,  par  redit  de  mars 
IfiO^r,  par  teBdécbrations  des  10  Juin  1695  et  10  avril  1783,  et 
pir  le  décret  du  27  oct.  f  808.— Ainsi ,  sont  de  la  compétence  du 
eeiifleil  de  préfecture  de  la  Seine ,  les  contraventions  au  régime 
de  li  griBdo  voirie  dd  la  capitale ,  telles  que  les  travaux  conlor- 


tatifs  aux  murs  de  face,^  les  constructions  àu^déssÏB  de  la  baiH 
tedi*  Vôifiue  par  tek  règlements ,  H^lea  faites  sans  aligneneat, 
ou  en  dehors  des  alignements  (cens.  d'Ét.  f^  août  ISK^O^w. 
Dubéis;  14  Juin  1837,  aff.  No^;  18  mai  1858,  aff.  Cbérennêt; 
2Bnov.  1823,  àff.GIbert,  etc.,  eod.),  et,  enfin, celles  effectuées 
sans  antorisatioft  autour  dé  PaHs  et  hors  l'enceinte  de  sa  clé» 
ture,  en  contravention  au  décret  du  11  Jaflv.  1808  (cens,  d^ 
31  mars  1824  ,  aff.  Lambin,  eod.). 

4mi.  Quoique  la  ioi  ne  parle  que  de»  détériorations  commises 
sur  les  grandes  routes ,  c'est-à-dire  sur  celtes  que ,  depuis  le  dé< 
cretdu  16  déc.  1811,  on  a  nommées  royales  et  départementales , 
néanmoins  elle  s'applique  également  aux  chemins  de  fer  cOn* 
strtfits  dans  tm  but  d'utilité  publique  ou  départementale  :  ils  sont 
assimilés  aux  grandes  routes  ;  et  cela ,  quand  même  ife  seraient 
construits  par  des  concessionnaires,  et  quand  même  fe  péage  que- 
ceux-ci  sont  autorisés  à  percevoir  comme  prix  à  fbrfail  de  la 
construction  ,  leur  serait  abandonné  k  perpétuité  (cons.  d^Ét. 
11  Janv.  1837 ,  aff.  flfonoréz;  3ittitt  1838,  aff.  Cobtencin ,  dtc., 
eod.), 

4ta.  C^est  une  question  si  la  compétence  du  conseil  d'^  pré- 
fecture s'étend  aux  portions  de  routes  qui  traversent  les  villes  et 
villages.  On  dit,  pour  la  négative,  que  ces  porflobs  de  routes 
forment  les  rues  des  communes,  et  que  la  Juridiction  répressive 
en  matière  de  voirie  urbaine,  on  petite  voirie ,  appartient  aux  tri- 
bunaux de  police  (e.  pén.  471,  n^  4).  Hais  on  répond  que  les 
poftiotts  de  routes  qui  traversent  les  villes  ou  villages  ne  perdent 
pas  pour  cela  leur  qualité  de  routes;  et  qu'étant  d'ailleurs  les 
pins  exposées  aux  usurpations  et  aux  encombrements ,  11  serait 
étrange  qu'elles  ne  fussent  pas  protégées  par  des  dispositions 
pénales  aussi  sévères  que  les  autres  parties  des  grandes  routes. 
-^  C'est  vers  ce  dernier  système  que  parait  incliner  le  conseil* 
d*État  (cens.  d'Ét.  17  nov.  1824,  aff.  VIgulcr;  22  août  1839, 
aff.  Beaupain ,  T.  Voirie).  Cependant  la  cour  de  cassation  admet 
la  concurrence  du  tribunal  de  simple  police  avec  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  à  appliquer,  sll  y  a  lieu,  au  condamné,  la 
maxime  non  bis  in  idem  (Cass. ,  1*3  Juin  1811 ,  aff.  Richard,  T. 
Commune,  n*  924;  7  JuIU.  1838,  aff.  Fluquet,  V.  Tolrie).  — 
On  ne  peut,  ce  semble,  admettre  ce  dernier  système  sans  n^s- 
triction.  Comme  le  fait  observer  M.  Serrigny,  n9  634,  la  règle 
qui  attribue  compétence  aux  denx  Juridictions  doit  être  restreinte 
an  cas  où  le  fait  répresslble  constitue  tout  à  fa  fois  une  contra- 
vention de  grande  et  dé  petite  voirie,  comme,  par  exempte, 
quand  il  consiste  en  un  dépét  de  fumiers  ou  autres  objets.  Si 
ce  fait  était  exclusivement  une  contravention  de  grande  voirie 
(comme  en  cas  d'Usurpation  de  la  route) ,  il  n'appartiendrait 
qu'au,  conseil  de  préfecture  d^en  connaître;  et  il  serait  dé  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  de  police ,  S'il  ne  constituait 
qu'une  contravention  de  petite  vofde,  telle,  pai*  exemple,  que  hh- 
fraction  à  l'obligation  d'éclairer  les  maféilaux  déposés  dans  la  me. 
M.  Cbauveau  émet  une  opinion  &  peu  prèssembiabre,t.  3,  p.  933. 

41  fl.  Lorsqu'une  place  publique  dans  une  ville  ou  un  village 
est  traversée  par  une  route,  il  n'y  a  que  l'espace  occupé  par  la 
largeur  de  la  route  qui  soit  sdumls  atf  régime  de  la  grande  voirie* 
Les  contraventions  commises  au  delà  de  cet  espace  ne  peuvent 
être  Jugées  que  par  le  tribunal  dé  police  (Cass. ,  r6  mai  1839 , 
aff.  Denis,  V.  Voirie). 

4119.  La  compétence  coblérée  au  conseff  de  préfecture  k 
raison  des  dégradations  commises  sur  les  canaux,  fleuves  et  ri- 
vières navigables,  s'étend  également  à  celles  commises  sur  VèA 
rivières  simplement  ffotiabUs  par  trains  dtt  ràdeanx;  car  ces  rf- 
vières  font  partie  du  domaine  publié,  et  le  flottage  est  uitësùiïé 
de  navigation  (V.  ord.  d'août  1669,  tit.  1,  tfrt.  5;  tit.  27,  art.  4t 
et  suiv.;  arrêt  du  cens.,  9  nov.  1694  ;  c.  civ.  538  ;  cens.  dIÊt.  8 
mai  1832,aff.Comte,V.Tolrie;  conf.  HM. Cormenin,  t.  l,p.52è$ 
Daviel ,  n»  442  ;  Serrigny,  a^  659^;  Confr d,  Proudhon,.  Dom.  pub.» 
no  292  et  816). 

413.  Mais  les  contravenllons  commlsai  snr  les  rivièresr  non 
navigables  sont  hors  de  la  compétence  du  éonseil  de  préfecture. — 
H  en  serait  de  même  de  celles  commises  dans  les  rivière^  navi- 
gables au-dessus  du  point  où  cesse  la  navigabilité ,  comme,  par 
exemple,  de  la  construction  de  barrages  sans  autorisation;  la 
desirucllon  de  ces  barrages  devrait  être  ordonnée,  non  par  le 
i  conseU  de  préfecture,  mais  par  le  préfet  (L.  12-20  août  1799, 
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eh.  6;  re].>  23  aoAt  1819,  aff.  Brousse ,  V.  Eaa;  cons.  d'Ët. 
19 lanv.  1825, air. Violet;  i9inars  1840, aff.  Jouannet,  i^'JaiU. 
1840,  aff.  Hacot,  V.  eod.). 

414.  Mais  le  conseil  de  préfecture  connatt  des  dégradations 
occasionnées  aux  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à  la 
mer(décr.  10  avril  1812),  par  exemple ,  de  la  détérioration 
causée  à  une  estacade  construite  dans  un  port  maritime  (cens. 
d*Ét.  28  Janv.  1841,  aff.  Jones,  V.  Voirie). 

Il  a  été  ]ugé  qu'il  connaît  aussi  des  infractions  à  la  défense  de 
faire  sur  les  rivages  de  la  mer  aucun  ouvrage  pouvant  préjudi- 
cler  à  la  navigation  (ord.  c.d'Ét.  16  Janv.  1822,  aff.  Descamps; 
0  avril  1836,  aff.  Jullien,  V.  eod.),  —  Toutefois  cette  solu- 
tion est  contestée  sur  le  fondement  qu'aucun  texte  n'a  sous- 
trait à  la  Juridiction  des  tribunaux  ordinaires  les  contraventions 
commises  sur  les  parties  de  rivage  qui  ne  sont  pas  ports  de  com- 
merce ,  ou  sur  lesquelles  il  n'a  pas  été  fait  de  travaux  défensifs 
contre  la  mer  (V.  MM.  Proudhon ,  Domaine  public,  t.  5,  p.  45; 
Daviel,Tr.  des  cours  d'eau,  1. 1,  p.  55;  Foucart,  t.  2,  n<»  1252). 

415.  Parmi  les  contraventions  de  grande  voirie,  il  faut 
ranger  celles  commises  sur  les  ports  et  quais  qui  assurent  le  ser- 
vice de  la  navigation  des  rivières  ;  car  ces  ports  et  quais  sont 
évidemment  compris  dans  ces  expressions  de  la  loi  du  29  floréal  : 
Chemins  de  hallage^  franc$-bord$  et  ouvrages  d'art  (cons.  d'Ët. 
24  avril  1837,  aff.  Latournerie;  14  janv.  1839  ,  aff.  Palfred; 

19  mars  1840,  aff.  Gorphe,  etc.,  V.  Voirie). 

416.  Le  principe  de  la  compétence  donnée  aux  conseils  de 
préfecture,  à  l'égard  des  cours  d'eau  navigables  et  de  leurs  ac- 
cessoires, reçoit  de  nombreuses  applications.  Toutes  les  contra- 
ventions de  grande  voirie  prévues  par  les  règlements,  et  notam- 
ment par  l'ordonnance  d'août  1669,  tit.  27,  art.  40  et  suiv.,  par 
l'arrétduconseildu24Juinl777,parce]uidu  23JuilI.  1783,etc., 
rentrent  dans  cette  compétence.  —  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture 
prononce  sur  les  dépôts  de  matériaux  et  Jets  d'immondices  dans 
le  lit  ou  sur  les  bords  des  rivières,  et  applique  les  amendes  éta- 
blies par  les  règlements  (cons.  d'Ét.  25  Janv.  1838,  aff.  min.  des 
trav.  pub.,  etc.,V.Voirie); — il  ordonne  la  destruction  des  plan- 
tations ou  constructions  faites  sur  les  chemins  de  halage  sans  auto- 
risation (c.  d'Ét.  8  fév.  1 838,  aff.  Peccot,  etc.  ,V.  Eau  et  Voirie)  ;—  il 
prononce  sur  les  dépôts  de  chanvre  dans  les  rivières  navigables 
(cons.  d'Ét.  4  fév.  1824,  aff.  Bruard;  4  nov.  1824,  aff.  Faucher, 
eod.)  ; — sur  l'action  résultant  de  la  mauvaise  direction  donnée  à  un 
bateau  à  vapeur  qui  a  endommagé  un  autre  bateau  par  suite  d'un 
abordage  (Gass.,  5  Janv.  1839,  aff.  Pages,  V.  Eau;  cons.  d'Ét. 
15  août  1839,  aff.  Pages,  V.  eod.)\  —  sur  le  refus  d'exhiber  les 
laissex-^fosser  dont  les  conducteurs  de  bateaux  doivent  être  mu- 
nis pour  passer  sous  certains  points ,  en  vertu  d'arrêtés  de  po- 
lice ministériels  (cons.  d'Ét.  6  nov.  1839,  aff.  Menu;  23  fév. 
1841,  aff.  Germain,V.Eau  et  Navigation); — mais  non  sur  le  refus 
d'exhibition  constituant  la  contravention  prévue  par  les  art.  16  et 

20  de  la  loi. du  9  Julll.  1836  :  la  connaissance  des  difficultés  re- 
latives à  la  perception  des  droits  de  navigation  a  été  rendue  aux 
tribunaux  par  l'art.  21  de  cette  loi. 

417.  Si  un  particulier  a  fait,  sur  l'une  des  rives  d'un  cours 
d'eau  navigable ,  des  travaux  offensifs  et  nuisibles  pour  le  rive- 
rain opposé,  c'est,  suivant  la  Jurisprudence,  aux  conseils  de 
préfecture,  et  non  aux  tribunaux,  que  celui-ci  doit  en  demander 
la  suppression ,  attendu  qu'il  y  aurait  danger  de  collision  si  les 
tribunaux  pouvaient  ordonner  des  mesures  relatives  à  des  objets 
placés  sous  la  sauvegarde  des  corps  administrallfs  (cons.  d'Ét. 
20]uin  1821,  aff.  Lescaiile;  19  oct.  1825,  aff.  Ghâteau-Renard , 
V.  Eau;  15  sept.  1831,  aff.  Bertrand,  etc.;  Gonf.  M.  Serrigny, 
n^  650).  Mais  il  nous  parait  plus  vrai  de  dire  avec  M.  Ghauveau , 
t.  3,  p.  594,  que  les  tribunaux  ont  le  droit  d'ordonner  la  destruc- 
tion d'ouvrages  construits  sur  les  cours  d'eau ,  sans  autorisation 
on  contrairement  à  l'autorisation  accordée  —  Du  reste,  en  ad- 
mettant que  le  conseil  de  préfecture  fût  seul  compétent  pour  or- 
donner cette  destruction,  il  est  certain  que  le  riverain  lésé  ne 
pourrait  porter  devant  lui  sa  demande  en  donmiages-intéréls. 
C'est  là  une  exception  nécessaire  à  l'art.  3  c.  inst.  crim.,  fondée 
sur  ce  que  ce  conseil  n'est  pas  Juge  des  contestations  d'intérêt 
purement  privé.  Cette  demande  serait  compélemment  portée  de- 
vant les  tribunaux ,  après  la  décision  administrative  sur  le  main- 
tien ou  la  destruction  des  travaux  prétendus  offensifs  ;  elle  pourrait 


même  leur  être  soumise  de  piano,  si  le  demandeur  necoaduatt 
point  à  la  destruction  des  travaux. 

41 8.  La  loi  du  29  floréal  porte,  art.  3,  que  les  procès-veibauv 
(constatant  les  contraventions  de  grande  voirie)  seront  adressés 
au  sous-préfet ,  qui  ordonnera,  par  provision ,  et  sauf  le  recours 
au  préfet,  ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  les  dommages  (V. 
aussi  décret  16  déc.  1811,  art.  113). —  Cette  disposition  oe 
donne  pas  de  juridiction  contentieuse  proprement  dite  au  soos- 
préfet  et  au  préfet.  11  appartient  à  ceux-ci  «  comme  administra- 
teurs ,  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  faire  réparer 
les  dégradations ,  et  enlever  les  obstacles  à  la  circulation,  mais 
non  de  punir  les  délinquants. — Si  les  actes  du  préfet  causent 
un  préjudice  réel,  il  peut  y  être  formé  opposition ,  sur  laquelle 
il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  au  con- 
seil d'État.— V.  M.  Serrigny,  n«  662. 

419.  Les  préfets  (et,  à  Paris,  le  préfet  de  police)  ont  le 
droit  d'ordonner  la  démolition  des  édifices  menaçant  ruine  dans 
les  rues  formant  traverse  des  routes,  ou  construits  sur  ces  routes 
sans  alignement  ou  en  contravention  à  l'alignement  donné  (cons. 
d'Ét.  2  julll.  1820, aff. Biberon;  19 mars  1823, aff.Gavalier;6Juia 
1830,  aff.  André,  V.  Voirie).  Gela  résulte  de  l'art.  3  ci-dessus  de  la 
loi  de  l'an  1 0  qui  les  autorise  à  prescrire  ce  que  de  droit  pour  faire 
cesser  le  dommage.  On  ne  saurait  d'ailleurs  refuser  au  préfet , 
en  matière  de  grande  voirie,  un  droit  qui,  en  matière  de  voirie 
urbaine,  est  concédé  aux  maires  (  V.  L.  16-24  août  1 790,  tit.  11, 
art.  3;L.  18JuiU.  1837,art.ll,  n<>  1). 

4!i0.  L'opposition  du  propriétaire  de  la  maison  à  l'arrêté 
préfectoral  qui  en  prescrit  la  démolition ,  est  jugée  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'État  (cons.  dHÊt., 
2  Juin.  1820,  aff.  Biberon  ;  19  mars  1825 ,  aff.  Cavalier,  V.  Voi- 
rie).— Quand  la  démolition  est  ordonnée  par  le  maire,  le  re- 
cours contre  son  arrêté  doit  être  porté  devant  le  préfet  (arg.  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  18  Julll.  1837),  sauf  pourvoi  devant  le  mi- 
nistre, dont  l'arrêté  peut  à  son  tour  être  déféré  pacJa  voie  con- 
tentieuse au  conseil  d'État,  si  le  propriétaire  prétend  que  la 
démolition  a  été  mal  à  propos  ordonnée  et  qu'il  a  droit  à  une 
indemnité.  (V.  M.  Serrigny,  n^  666).  —  Au  surplus,  le  maire  et 
le  préfet  peuvent ,  quand  il  y  a  urgence ,  faire  exécuter  admi- 
nistrativement  l'arrêté  de  démolition ,  nonobstant  tout  recours 
du  propriétaire;  sauf  à  celui-ci  à  se  pourvoir,  comme  on  l'a  dit 
plus  haut,  à  l'effet  de  faire  décider  qu'on  lui  doit  la  valeur  de  sa 
maison  mal  à  propos  démolie  (cons.  d'Ét.  2  juill.  1820,  aff.  Bi- 
beron ;  19  mars  1823,  aff.  Cavalier,  V.  Voirie). 

491.  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  déférer  aux  conseils  de 
préfecture  les  contraventions  de  grande  voirie  lui  ont  fait  attri- 
buer également  celles  relatives  à  la  police  du  roulage.  Ce  point 
de  compétence  est  réglé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  29  flor.  an  10, 
relative  au  poids  des  voitures;  par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  vent,  an 
12,  qui  détermine  la  largeur  des  Jantes  pour  les  roues  des  voi- 
tures; par  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  23  déc.  1816,  relative  à 
l'établissement  des  barrières  de  dégel;  par  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance du29  oct.  1828,  relative  à  la  longueur  des  moyeux  de  voi- 
ture; par  l'art.  38  du  décret  du  23  Juin  1806,  concernant  la 
poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage,  et,  enfin,  par  l'or« 
donnance  du  22  nov.  1820,  interprétative  du  décret  de  1806. 
—  C'est,  en  conséquence,  au  conseil  de  préfecture  et  non  ans 
tribunaux  à  statuer  sur  l'infraction  résultant  du  défaut  de  la 
plaque  exigée  par  l'art.  34  du  décret  du  23  Juin  1806  (cons.  d'Ét. 
17  mars  1825,  aff.  Voiuier,  etc.;  Conlrd,  cons.  d'Ét.  5  noT. 
1823,  aff.  Pierre,V. Voitures  publ.).— Il  n'y  a  toutefois  que  celles 
des  contraventions  à  la  police  du  roulage  ayant  pour  effet  de 
nuire  à  la  route  qui  soient  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture; celles  qui  constituent  des  violations  de  règlements  établis 
pour  protéger  la  personne  des  voyageurs,  tombent  sous  la  Juri- 
diction des  tribunaux  de  simple  police  (c.  peu.  475,  n*  4). 

ê,M1t'.  Du  reste,  les  conseils  de  prélecture  ne  connaisseol 
des  contraventions  de  grande  voirie  qu'en  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication des  peines  pécuniaires.  Si  ces  délits  entraînent  d'autres 
peines ,  c'est  aux  tribunaux  correctionnels  à  les  prononcer  (cons. 
d'Ét.  23  avr.  1807,  aff.  Pavaillon; 2  fév.  1808,  aff.  préf.  de l'Bs- 
caut,  V.  Peine).  On  n'a  pas  dû  laisser  à  des  Juges  amovibles  le 
droit  de  statuer  sur  la  liberté  des  citoyens.  —  Les  anciens  règle» 
roents  sur  la  police  des  rivières  prononcent  des  amendes  consldé- 
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tMes  et  quelquefois  arbitraires;  mais  la  loi  do  ÎZ  mars  1842 
a  permis  au  conseil  de  préfecture  de  réduire  les  amendes  exa- 
gérées, et'  elle  a  flxé  le  cfaiffre  de  celles  qui  doivent  être  appli- 
quées dans  les  cas  où  elles  étaient  laissées  par  la  législation  an- 
cienne à  l'arbitrage  du  Juge.  > 
4^9«  Gomme  Juge  civU  du  contentieux  en  matière  de  grande 
voirie,  le  conseil  de  préfecture  connaît,  ainsi  qu'on  Fa  déjà  dit, 
des  contestations  nées  des  marchés  de  travaux  relatifs  aux  objets 
de  grande  voirie  et  de  celles  concernant  les  dommages  occasion- 
nés aux  tiers  par  ces  travaux. — Il  connaît  aussi  du  payement  du 
prix  des  plantations  qui  ont  été  faites  par  l'administration  le  long 
des  grandes  routes ,  à  défaut  par  les  riverains  dûment  mis  en 
demeure  de  les  exécuter  eux-mêmes,  conformément  à  la  loi  du 
9  vent,  an  13  et  à  l'art.  88  du  décret  du  16  déc.  181 1  (coos  d'Ét. 
20  fév.  1822,  air.  Malefosse,  V.  Voirie).  —  Et,  en  outre,  des 
réclamations  contre  la  répartition  entre  les  riverains  des  frais 
du  pavé  dans  les  rues  des  villes ,  bourgs  et  villages  servant  de 
traverse  aux  grandes  roules  (cens  d'Ét.  4  Janv.  1833,  aff.  PIvent; 
3  Janv.  1834  »  aff.  Cognet,  Y.  eod,). 

494.  Mais  toutes  les  contestations  relatives  à  la  grande  voi- 
rie^ où  le  gouvernement  flgure,  non  comme  administrateur,  mais 
comme  propriétaire,  sont  du  domaine  des  tribunaux  ordinaires; 
conformément  aux  règles  générales  sur.  la  compétence.  —  Ainsi , 
Il  appartient  à  ces  tribunaux  de  statuer  :  1<^  Sur  la  question  de 
propriété  de  terrains  que  les  riverains  des  routes  prétendent  leur 
appartenir,  nonobstant  les  alignements  et  fixations  de  limites  éma- 
nés de  l'administration  ;  sans  qu'ils  puissent  néanmoins  connaître 
de  l'action  en  bornage  qui  serait  formée  contre  l'État  par  le  rive- 
rain d'une  route  ^  l'administration  supérieure  ayant  seule  le  droit 
de  fixer  les  limites  des  routes  (cens.  d'Ét.  30  Juill.  1828,  aff.  ville 
d'Â'miéns;  30  Juin  1833,  aff.  Ganneron,  V.  Voirie),  sauf  le  droit  à 
une  indemnité  en  faveur  des  propriétaires  dont  le  terrain  serait 
reconnu  compris  dans  ces  limites  *,— 2^  Sur  les  contestations  entre 
l'administration  et  les  particuliers  touchant  la  propriété  des  arbres 
plantés  sur  le  sol  des  routes  (L.  12  mai  1825)  ;  —  3®  Sur  le  point 
de  savoir  si  un  particulier  est  fondé  à  exercer  des  droits  de  vue 
ou  autres  sur  les  francs-bords  d'un  canal,  quand,  d'ailleurs, 
l'exercice  de  ces  servitudes  ne  donne  pas  lieu  à  des  difficultés 
d'alignement  ou  à  des  contraventions  de  grande  voirie  (ord.  cens. 
d'Ét.  27  avr.  1826,  aff.  Berlier,  V.  Eau);  — 4*  Sur  les  ser- 
vitudes de  passage  ou  autres  réclamées  par  des  riverains  sur  des 
portions  de  routes  délaissées  et  abandonnées  à  des  particuliers 
(ord.  cens.  d'Ét.  21  juin  1826,  aff.  André,  V.  Voirie);  sauf  à 
l'autorité  administrative,  seule  compétente  à  cet  effet,  à  décider 
si,  en  vertu  des  actes  de  cession  faite  par  l'État  de  parcelles  de 
ces  routes,  celui-ci  est  tenu  de  garantir  le  maintien  des  servitudes 
existant  au  profit  des  voisins  (ord.  cens.  d'Ét.  16  avr.  1841 ,  aff. 
Delarue,  V.  eod.);  — 5<»  Et  sur  l'indemnité  due  par  les  ma- 
riniers \  soit  aux  propriétaires  dont  les  usines  sont  mises  en  chô- 
mago  par  la  navigation  ou  le  flottage  (ord.  d'août  1669,  tit.  27, 
art.  45;  édit  de  déc.  1672,  ch.  17,  art.  13;  L.  28  juill.  1824), 
soit  aux  riverains  de  la  Seine  et  de  ses  affluents  dont  les  héri- 
tages sont  assujettis  à  recevoir  des  amas  de  bois  destinés  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris  (édit  de  1672,  art.  14,  et  L.  de  1824) , 
lorsque,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  refus  de  la  part  des  propriétaires 
de  livrer  le  passage  ou  de  souffrir  les  dépôts ,  et  qu'ainsi  le  débat 
portant  seulement  sur  le  taux  de  l'indemnité,  est  d'intérêt  pure- 
ment' privé  des  deux  parts  (cens.  d'Ét.  21  juin  1826,  aff.  Allix  ; 
COnf.'M^  Serrigny,  n«  693  ;  Contra ,  cens.  d'Ét.  4  fév.  1824,  aff. 
Boutron  ,'V.'  Eau);  mais  la  compétence  Judiciaire  cesserait,  si  le 
chômage  ou  les  dépôts  étaient  occasionnés  par  les  travaux  de  Pad- 
ministration.  —  V.  suprà. 

4!i6.  La  petite  voirie  comprend  les  rues  et  places  des  villes 
(Paris  excepté,  V.  n»  408  ),  des  bourgs  et  villages,  et  les  che- 
mins vicinaux  et  ruraux.  —  Les  rues  et  chemins  vicinaux  ne  sont 
pas  dans  le  domaine  public,  mais  dans  celui  des  communes.  — 
L^administration ,  en  matière  de  petite  voirie,  appartient  au  pré- 
fet et  aux  maires. — Quant  aux  contraventions  aux  lois  qui  régis- 
sent cette  matière ,  elles  sont  de  la  cooïpétence  des  tribunaux ,  à 
quelques  exceptions  près  qui  vont  être  Indiquées. 

4!i6.  La  loi  du  9  vent  an  13  porte,  art.  6  :  «  L'administration 
ppblique  fera  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  limites  des 
chemins  vicinaux,  et  fixera,  d'après  cette  reconnaissancoi  leur 
Ton  X^ 


largeur,  suivant  les  localilés,  sans  pouvoir  cependant  »  lorsqu'il 
sera  nécessaire  de  l'augmenter,  la  porter  au  delà  de  6  mètres,  ni 
faire  aucun  changement  aux  chemins  vicinaux  qui  excèdent  ac- 
tuellement celte  dimension.  »  —  L'art.  7  ajoute  :  «  A  l'avenir,  npl 
ne  pourra  planter  sur  les  bords  des  chemins  vicinaux,  même  dans 
sS  propriété ,  sans  leur  conserver  la  largeur  qui  leur  aura  été  fixée 
en  exécution  de  l'article  précédent.  »  —  Et,  enfin,  l'art.  8  dis- 
pose  que  «  les  poursuites  en  contraventions  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfecture  ^ 
sauf  le  recours  au  conseil  d'État.  » 

497.  La  Jurisprudence  a  varié  sur  l'étendue  de  la  compé- 
tence attribuée  par  cette  loi  aux  conseils  de  préfecture.  Il  a  été 
Jugé,  d'une  part,  qu'elle  ne  leur  déférait  que  la  répression  des 
contraventions  résultant  de  plantations  faites  sur  le  bord  des  che- 
mins, sans  conserver  leur  largeur  (cens.  d'Ét.  18  Janv.  1807, 
aff.  Duplessis;  5  mars  1811,  aff.  Damas;  Nimes,  25  mars  1820, 
aff.  Dejoux,  V.  Voirie).  Mais,  d'un  autre  côté,  il  a  été  décidé,  au 
contraire ,  et  avec  raison ,  ce  semble ,  qu'elle  leur  attribue  le  pou- 
voir général  de  réprimer  les  anticipations  faites  d'une  manière 
quelconque,  c'est-à-dire  soit  par  plantations  soit  autrement,  sur 
le  sol  des  voies  vicinales  (cens.  d'Ét.  27  août  1817^aff.  Ghes- 
neau;  6  juin  1830,  com.  d'Urzy;  25  janv.  1831, aff.  Houel,  etc., 
V.  eod.). 

Du  reste,  en  réprimant  ces  anticipations ,  les  conseils  de  pré- 
fecture n'exercent  qu'une  juridiction  civile  admlnlstraUve ,  et  ne 
peuvent  pas  prononcer  d'amende  (cous.  d'Ét.  l*'  mars  1826, 
aff.  Paulée;  25  janv.  1831,  aff.  Houel);  de  sorte  qu'il  est  ne^ 
cessaire  de  recourir  à  deux  Juridictions  différentes  pour  la  ré- 
pression de  la  même  contravention  (  Gonf.  M.  Ghauveau,  t.  S,, 
p.  949.— CoïKrd,  M.  Serrigny,  n»  703). 

498.  G'est  une  question  si  la  compétence  attribuée  au  con- 
seil de  préfecture  par  la  loi  de  l'an  13  n'a  point  été  abolie  par 
des  lois  postérieures.  La  cour  de  cassatiou  a  adopté  l'affirmative. 
Elle  a  jugéd'abotd  que  la  loi  du  28  avril  1852,  modificative  du 
code  pénal,  en  introduisant  dans  l'art.  479,  n«  11,  de  ce  code, 
une  disposition  prononçant  une  amende  de  11  à  15  fr..  contre 
«  ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré ,  de  quelque  manière  que 
ce  soit ,  les  chemins  publics ,  ou  usurpé  sur  leur  largeur ,  » 
avait  transféré  aux  tribunaux  de  simple  police  la  répression  de 
toutes  dégradations  ou  usurpations  commises  sur  ces  chemins 
(Grim.  cass.,  2  mars  1837.  aff.  Bouliay,  V.  Voirie).— Puis,  plus 
tard ,  la  même  cour  a  fait  résulter  l'aboUtion  de  la  loi  de  l'a»  15, 
non  plus  de  l'art.  479,  n»  H,  c.  pén.,  mais  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  sur  les  chemins  vicinaux ,  dont  l'art.  21  charge  les  préfets 
de  fixer  le  maximum  de  largeur  de  ces  chemins ,  ainsi  que  la 
distance  à  observer  pour  les  plantations  (  Grim.  rej.,  8  fév.  1840, 
aff.  Décante,  V.  Voirie  ;  10  sept.  1840,  aff.  ViUaret,  V.  Voirie). 
—  Mais  cette  doctrine  n'a  point  été  admise  par  le  conseil  d'État 
qui  n'a  pas  cessé,  depuis  les  lois  de  1832  et  1836,  de  maintenir 
le  conseil  de  préfecture  en  possession  de  statuer  sur  toutes  les 
atteintes  portées  à  la  largeur  des  chemins  vicinaux  (cons.  d'Ét. 
l*'mars  1833,  aff.  Rogemont;  6  fév.  1837,  aff.  Robert  ;  25  avril 
1839,  aff.  Bataille;  26  déc.  1840,  aff.  Gruter,  etc.,  V.  eod.).-^ 
A  l'appui  de  ce  système,  on  dit,  d'une  part,  que  le  nouvel 
art.  479  c.  pén. ,  n»  i  1 ,  s'est  borné  à  reproduire  la  disposition  de 
l'art.  40  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  en  diminuant  l'amende  pronon- 
cée par  celte  disposition ,  dans  le  but  unique  de  placer  les  in- 
fractions qu'elle  prévoit  parmi  les  contraventions  de  simple  po- 
lice; et  qu'une  telle  modification  n'implique  point  l'abrogation  de 
la  loi  de  l'an  13^  qui  doit  se  combiner  au  contraire  avec  l'art.  479 
c.  pén.,  en  ce  sens  que  les  conseils  de  préfecture  sont  chargés  de 
faire  cesser  les  usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux , 
et  les  Juges  de  police  de  prononcer  les  amendes. — On  ajoute  que, 
d'un  autre  côté,  le  législateur  de  1836  a  bien ,  Il  est  vrai,  abrogé 
la  disposition  de  la  loi  de  l'an  13  qui  fixait  le  maximum  de  lar- 
geur des  chemins  vicinaux  à  6  mètres ,  en  conférant  aux  préfets 
le  soin  de  régler  dorénavant  cette  largeur  ;  mais  qu'il  a  expres- 
sément maintenu  la  disposition  qui  chargeait  radministration  de 
rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  limites  des  chemins  vi- 
cinaux et  d'en  fixer  la  largeur  (V.  l'art.  15  de  la  loi  de  J836); 
qu'U  n'a  donc  fait,  en  définitive,  qu'étendre  les  attributions  du 
préfet;  d'où  il  est  impossible  d'Induire  aucune  abrogation  linpli'» 
cite  de  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture,  puisque  ces  eon^ 
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mHs  SQpt  ^a, contraire  généralement  investis  da  droU  de  statuer 
ËXir  le  contentieux  que  font  naître  les  actes  préfectoraux. — V.,  en 
ce'Sens ,  MM.  Serrigny,  n^  707^  Cormeoin»  t.  1,  p.  301 }  Fou- 
ciTt';  n»  1250,  et  Gbaaveaii,  t.  3,  p.  04S  et  saiv; 

MU.  Dd  reste,  les  conseils  de  préfecture  BVmt  compétenoe 
que  pour  réprimer  les  anticipations  commiseseiir  les  chemins  dé^ 
clarés  vicinaux  par  arrêté  préfectoral*  Celles  commises  snr  les 
autres  chemins  ruraux  rentrent  dans  la  conN^tenceiHdiciaftre,  aux 
termes  de  la.loi  des  7-ll.sept.  1790  (coos.  d'Ét.e  fér;  lft37; 
afl?  d*Assonvillez;  2  janv.  1838^  .affi  Grater,  V.  Voirie). 

4S0.  La  loi  ne  semble  placer  d'ailleurs  dans  leurs  attriliutlons 
que*  les  anticipations  sur  la  largeur;  de^cbemlns  yieinaux^  les 
simples  dégradations  commises  sur  ces  cbemibs-,  teHes,  par 
exemple,  que  des  enlèvements  de  gazon,  tombent  sous  la  ju^- 
ridiction  des  tribunaux  de  police,  d'après  Tart.  479,  n«*  11 
et  12  c.  pén.  (cons.  d'Ét.  26  ma^s  1812;,  aff.  Hiss^ré;  V.  aussi 
la  circul.  du  min.  de  l'int.,  du  24  juin  1836,  eod.). 

43*1:  Quant  aux  plantations  faites  le  long  defr^tiemins^  viei* 
natix,  celtes  qui  ontété  opérées  sur  le  sol  même  de  ces  chemins 
constituent  une  anticipation  dont  la  répression  doit  être  dema»' 
dée  au  conseil  de  préfecture,  en  même  temps  que^  suivant  Ia  juh 
risprudence ,  on  doit  poursuivre  devant  le  tribunal  de  polieo  la 
condamnation  à  Fameode;  mais  celles  faites  sur  le  sol  des  rive- 
rains à  une  distance  moindre  que  celle  fixée  par  le  préfet  ,..sont 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  slmplie  police  (c^ 
pén-.  471 ,  n«  15).— V.  circul.  du  min,  de  Tint. ,  du  10  oct.  1839». 

4S9'.  Aucune  loi  n*a  déféré  aux  conseils^  de  préfecture  les 
Contraventions  en  matière  de  voirie  urba^ùoe;  les'  antlcipatioiis 
commises  dans  les  rues  des  villes ,  bourgs  et  villsiges ,  reeteni 
donc*,  en  général,  sous  la  juridiction  des  tribunaux  de  simpiepo»' 
lice  (cons.  d'Ét.  6  mai  1836,  aff.  PéjQurchaud;  3  mailSSi»',  aff. 
min.  del'Jnt.,V.  eod.). 

438.  La  compétence  des  conseils  de  préfecture  à  l'égard  des 
chemins  vicinaux  ne  s'étend  pas,  suivant  la  jurisprudence,  aux 
rues  qui  en  sont  le  prolongement  (cons.  d'Ét.  25  marsl807y  atf. 
Simonet;  4  sept.  1822,  afif.  Noiiet;  3  mars  182^,  ail.  tirette, 
etc.,  V;  eod.)^  attendu  que  lea  alignements  .sont  deoaésiiar 
leis' maires  dans  Tintérleur  des  comauines,  et  quet  les'con»^ 
seHs  de  préfecture  ne  sont. pas  appelés  à  réfirimer  le» infractions, 
âtrr  arrétéd  des  maires.  —  Toutefois  un  avis  du  eonseiid'ÉCat^ 
dù'29]%nv.  1837,  fait  exception  à  cette  règle  parrapportauxruesi 
qdt'èohtié  prolongement  des  chemins  vieiOiauxde-^rafid^  oomun** 
n^Hôn  dans  la  traverse  des  communesbr— Ik  semUe  môme  iquf ont 
peM  aller  plus  foin,  et  décider,  avec^^M^.Seiîrtg»y„nft  745,  .qoa^, 
d'après  l'art.  21  de  la  loi  de  1836,  le  préCet*»eQ»eei  réserver  le* 
droit  dedonnérlui-mémelesalignemeals^méme  pMiite»cheaiiiB> 
vidf^ux  simples ,  dans  lés  rues  qui  easont  Je'pfoloogemeob^iaiH 
queYcaâ'la  déclaration  dé  vicinalité'de  la  rue  tiravefsd  AUribuérfl^t 
Compétence  jau  conseil  de  préfecture  pour  la^répreesion  des-a»r 
tlcfpatf6në  qui  y  seraient  commises. 

434:' Lés  conseils  de  préfecture  sonl,aaafi*<se«péfteDteip(Me; 
statuer  sur  les  réctaination.s  de  oeux^^vi  ee^nréteodeot  lindèiBeni 
imposés  eu  scrrtaxéà  au  r6ie  des  oei^iffle6^ad4itieniiels.eu  «es  piMN 
ralionreii  nature  pour  les  chemins  vicinaux  (L/i28'Juillb<ia24/. 
art.  5**  LV  iS'fuiir.  1 837;  art.  '44)  ^  oarces  taxtes  somt  assltmiéee* 
aux  èôdtfSl^utldhs  directe^;— Sûr  l^s  i^écUmatkNiB'Coniiie  les  ftalé 
déprtfMer  ^a^^g'e  dans  les  villes  où  ils  sont.à>l&cliai^  dee  ri**» 
v«¥atn&  (L.  18  Jairt.'  iSSf,'  art.  44  j,  L.  li.  fdm.  an  .7^  «r«i.  4,. 
avrt  du  cofns:  d'Êt.  25  mars  18Ô7ieûi^.riWÊt..2.ia«ii  «b  14  î^i 
1838;  aff!  Laforgè;  2  màrs'1859,  aff.V&iée^V»  flOrf.«)fv-Et«u#» 
les 'inttémnttéâf  dues  [)our  extractions 4e. matéf iaus'v  4épàÉ§4de> 
terresr;  occu'pïtlioh^  'de  terrains,  pour  la cenfeetion^ei  réparaltoni 
des 'cttertln's  Vittloaux'tt.  2Ï  mai  1836,  art. 47).. 

4^5'.^  Là  décision  du  conseil  de  préCeclur»  i;tQiicinBè4e6  an'- 

tidft^àtfônk  âùr'  léë'vdiés  vrdhales,  ne  préjuge  poInliJaiqaoBtÉMdet 

prdprfété'dù  têMin  "entre  la  commune  et  lei-riveMMM^ooneiid'titt 

IdféV.  mz ,  alfJ Reguedatj  20  féy.  1840.i. aOL  GitMemIn v^ete.y. 

'JEbS'j  ^^^"^  qwi  est  du  domaine endttsirdesifiriMatNM  dvttsV 

vetfr  dtt'riveraîn,  né  peut  pas  maintenir  ceiui^4iii»'sai^08Be6»" 
siott  et  8'6pp6sé1f  à'  la  réunion  du  terrain-  à  la  voie^  pfUiqtw 
(èohrf.  d'Et.  10  maf  1830;  a/T.  cem.  de  SaM^LeiUsv  emL)c  let 
'.irott  du  propriétaire  se  change  en^  un  simiOe  4rQit  ^  uqe  iodem- 


Ditéi  — C'estf puirquol  leoonseii  de* préfecture,  devMt  leqileMia 
prévenu  d'antielpattooexelpe'de  son  dh>it  de* propriété,  n*est 
pas  tenu  de  surseoir  jii«tti^après  la  décision  des  tribunaut  sUr 
cette  exeepUon^  (cens. >d^âli<  29' dée.  4840'^  aff.  BatalUe;  eVi;, 
eod.). 

433t  SVie/drolt^divrtvertiln  s«r  te  teftain  compris  dan^  l'é- 
largissement du  chemin  n'estt  pas  contesté,  la  valeur  de  ce  teiS 
raiifc  est  estimée  par  iejifgede  padx.  SI,  au  lieu  d'un  sfmpû 
élargissement,  ils'agil  dO'l'Wiverture'Ocf  du  rcdfeésemenrdifiï 
chemins  vicinaux,  c'est  nv'jury  spécf^'qUl  règle" lès  indemnités: 
(V.  L.  21  mai  1836 ,  art.  15 et  16).  —  Vv  au  surplhs  v*  Vofrtei 

437.  Il  n?appartient  pas  aux  cottsefls»  de  préfecture  de'coa- 
nattre  des  anticipations  sur  la  larg^r  des  rlvldres  non'  navir 
g^les  (ord.  cons.  dlîu  lOmars  1840,  aff.  Jonantfitet,  V.  Eati), 
ni  même  des  entreprisas» faites  dans  les  rivières  navigables  an* 
dessus  du  point  où  cesse  la  navigaëmté ,  et,  par  suite,  la  domâ^^ 
niaHté  (Rej. ,  23  août  1819,  aff^ Brousse,  V.  Eau;  cons;  d'Ét, 
19  mars  1840,  aff.  Jeuanaei,  etc.,  eod.). 

438.  Toutefois,  les  tribunaux  ordinaires,'  juges 'exehisifii'delS 
actions  résultant  d'entreprises  sur  les'  cours  d'eau  non  navi- 
gables ,.  deivent  respecter  les  ouvrages  construits  en  Tertu  d'une 
aularisatioo  administrante.  Ils  ne  pourraient ,  par  exempffe ,  or- 
donner, suc  Taction  possessoire  d'un  propriétaire,  la  suppression 
d'un  moulin  autorisé  par  ordonnance  royale  (cons.  d'Ét.  iSjulil. 
183S,aff.  Millet,  V.  Eau). 

.433v  Biens  nationaucr- et  domitinex  ^n§agés.  — «'Les.Gvmtei^ 
tatfeofis  résultant  de»  ventes  de  biens- nationaux"rait6s  à  Irsuitif 
de Id révQlutikMide  1789 ,  ont été'soifmfees à rauforitéfadihmiii^' 
traltve  (Lw  l^'fruct.  a»  3;  29  ventt.  atf^y  28  pluf.  anf^S*),  afin' 
de  pretiéger  énergiquiBiknent  Ie9aequéi^r9^e  ceâ' bièbs  contfiH 
les  réclamalionsdee anciens  propriétaires,  en  déCéraut 'ces dé- 
clamations à  un  corps  dépendant  du  gouvernement. 

440.  L'autorité  administrative  a  été  appelée  à  eemiiaHréf;  éiof 
matière  de  ventes  nationales,  non-seulement  de^  difilctifté^'élë- 
véee  entré  le  gouvernement  vendeur  et  les  adjudfcat&iféâ  W 
leurs  ay«B48»caaee>  mais>eQcore  des  réclamations  des  tiers  sùf 
les  biens  vendus  (arrêté  2  nUr;  aff  6).  La  raison  en  est  que'  lèsi' 
vente» de  biens  natfonaux  ayant  pour* effet,  aux  terme?  de  la 
constitution ^e  l'an  3»  art.  374,  et  par  exception  au  ttHïlt'ooflll- 
mun,  de  purger  la  chose  vendue  de-  tous  droits  de  pro^fiété^l^r 
antre»  droits  réels  (àmoin»  qu'ils  n^eussent  été*  réservée  d^til 
Pacte  dfa^iudication) ,  et  de  convertir  les  droits  des  tiers  en  tul'ef 
indemnité»  l'action  de  ceux-ei  se  résolvait  en  une  réiclàihatioiie 
pécoaiatre  contre.  rÉtat,  réotamaHen,  par  sa  nature,  admlhls- 
trative  (V.  arrêté  5  f^uel.  an*  9). 

44t.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d*ott  domaine  non  enoortf  aliéné 
par  l'État)  les  questions  dedombniàlttéélevéespair  leis  tte^sr;  doi- 
vent être  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires  (V.  arrêté'  2  iitV.  an* 
6v«on8.  d'Ét.  29-avr.  180^,  aff.  Serin;  28  sept,  iffl^,  âfc' 
Ve^beker;  V.  Demaine»  nat^). 

443.  «Lat  eompétence'  des  eoofseilS  «de-  préfecture  embrassé, 
diune  parti  ieote»  ie»*4oest»oo8  relMfves  à  lavdfttfl't^Q^s  '^diudl- 
cation»,  .teilee^usMces  di»«iriin« ,  iMllRés  'réèulttttft  dei'i^li^ffi'- 
bilité^ela  chose  vendue^  frttu#ed'tOffl*i»^d*'déftnmëS'  véitës^ 
(V.  aarêté.2.aiv^(  an^e^  eonf.éfftd  l«lfôVn'8'20Ufl^.*PJ<rtle,  etct» 
eoé.)\ —  Et*,  ea  (second.  lie»v  tOn»é»'leB»'qwstWtt8*tpiW  soni^Ve 
VinUf^pféiation  ,p.  tan* idieiil^*«tet  d'adjHWfcatiôHii trr des -actes aûx- 
quelB/llrse  réfère  v  tels  &qMfflcIie«',-.  procès^vertmttt  d*éMimâ- 
tioft etbauK  y  relatés fReiws«»,  UJuin^iaf  f  ;  aff.orcllldrd  c:  ^\..\ 
Casa.,  22  OMi)  IdtO'vaA  nMOtt«hot>  consvd'Êt.  2i^  juin  i%%%, 
aff.  DereBNwv.!d2^i«i»(t»9dvaff3:Deëpm-;  V.^'Bdmahfes  mit.';  2' 
juin  1837 ,  aff.  corn,  de  Voray,  V.  Commu^e^,  n^TSJ^t'J  2ff  féVi 
t84«^  9fk  Aeqtclaim»^  V^  BomfttNés'imt.). 

443i  Ilai».ilmi'4ippaiftliewt>pa8'(aax  conseils  deptéftctorêde 
se  livrer  à)4'af^éoi«tienodes«tilfesMm^ettar  ûé  propriété  ou  des 
ancieosifaHr.deçeeseeeiDvç  il»  Mettent  se"  b^rruer'  à'  dédarer  le  i 
seB»4e4'Aeteid«rv0nteii9«ivanlM  »0t€fS«di«lnistraH«  qtt ont^rê- 
pa«é  oueoneomfliél'tf4Ml<»tibtt>^>  laiësant  aux  trfbuinmt  àldger 
Ift  question  de  pfopriélédfeiMrèfl'cetté'déisMraiimr  et  rtttamen  dés 
titres  anciens,  dereafëMèS',  owtafiitresimoyens  iiMépetïd^iiitàrdér 
actes,  admimatrotifs.  (coie.  dTÈt.  il  janv.  1813;  affi  Gérardî 
16mai<1827,.aff..Bobée;  2«  avr^  18S9,-afll  corn. de  Baîl^oyj 
29.J*aï.  1840^  aff.  GaiUéPdv,  V.  Domaines  nat.),  —  lentes  le» 
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quêtions  de  propriété,  de  borqage^.de  servitudes,  de  droits 
djusa^e  et  autres  doot.la  solution  est  indépendante  de  l'interpré- 
tation de  l'acte  de  vente  etdes.aûtes  administratifs  «usuels  il  se 
réfère,  rentrent  dans  le  domaine  exclusif  des  tribunaux  ordi- 
QAires.,  dont  ies Jugements,  en  pareil  cas,  ne  saunaieqt  porter 
atteiuie  auxiactes  de  l'administration  (cous.  d'&|.  6  fév.  iSlO., 
afl.  Ao()ûeinaure;  5  Juin  1898 ,  aff.  Sévin ,  etc„  0od«}« 

444.  L'attribution  faite  .9mh.  conseils  de  préfecture  par  ta  loi 
du  28.pl^v.  ,an  8 ,  du.copientleùx  des  domaines  nationaux,  ne 
comprend-elle  que  les  ventes  faites,  pendant  lecûursidenotfe4[>pe- 
mière  révolution ,  ou  .comprendToUe  aussi  les  venèes  qui  or\t  été 
consenties  depuis  ou  qui  pourront  i'étre  à  l'avenir  ?  En  faveur  de 
la  première  opinion  »  on  peut  dire  que  ies. motifs  politiques  qui 
onVfait  accorder  aux  acquéreur^  dfis  biens  .de  TÉtatla  protection 
exorbitante  de  la  Juridiction.admiiûstraMve  »  onVcoâsé  dlexister; 
c(ue  r£tat  pe  figurant,  pas  cpmwe  admviisUrateur. ,  mais,  comme 
personne  privée^,  daos  les. ventes  de  vbiens  domaii««x,idoJtse 
abumettre  à.  Ja  compétence  établie  par  le  drgl^oommun.,  au  lieu 
de  se  constituer  juge  dans  ..sa  propre  eausa^  et  qu'enfin ,  41  est 
rationnel  que  rÉtat  soit  justiciable  des  tribunaux  ordiaalidsyquand 
il  s'agit  de  L'iaterprétatiqn  et  de  l'exéCAftiOAdteé  v«nle>  de  .pro- 
prïétÀ  domaniale ^QOWoiiD^il  l'^st»  m^it^mm  A»\'»tU^4e\à 
loi  du  15  avr.  1829,  quand  il  est  question 4ft  l'eaècirtiop. ides 
banx  relatUs.  au  droitide.ipèQbe. — Cette  deof rinc^ ,  profesiÉe  4»ar 
M.  Cbauveau,  t.  .3,  p.  964,  nous  parait  bien  fondée v  toutefois, 
elle  A^a,  pas  pr^évalu  ;  et  la  question  ci-dessus  poeée ,  se  résout , 
suivant  iajufi^rudence,  par  une  distinction  :  si  ie  débat iélevÂià 
iVccasipu  d'une  vente  faite  depuis  notre  première  révolulion^  s'a- 
gti^enM'eil'Stat,  et  J>djud|(^taire.  mi.aes  .repréaeflMiantS4>lKy:  a 
d^appliquernla loi.  du  38  pluv..4m^,.qMi  attribue  en.teimM.gé- 
nér^ux  aux  conseils  de. préfecture  le.oonleiitieux«4es  .doJBaines 
n^Oionaux  (cens.  d'Ét.  â9  août  i834,  aff.: Letecme;  97 (fév^i MS. 
aff.  .liouillem?  nov.  1833 ,  aff^Nu^aier.,  e4Q.,«ei&.);tD»»»6i  la 
contes^tion.^ipgmr  oUet  des  droits.  de..pr9i>riété  eu.»a«ilrBS?  dooits 
réels, réclapi^s, par  d^s  êim,  droits .i|ui«d(9P«is .la. flbarfte  de 
iSt'4..)^rt.,9,.  10  et  68,  ne  se  4rouvent)Pliis:piugéS(par  le sejil 
qffet.do  la.yenjte.apérée.par  l'État  (c«in6*..d'£t.  i7^[i^c..ia2Q«.i|ff. 
^eme:  i7  fév.  1839,  aff.  Touillet),  c'est  alors  aux  tribunaux  d'en 
connaitre.— V. MM.  Macarel,  de  la  fbrt.^pub.,  t.  1 ,  p.  178  ;  •Ser- 

AM.  La  conpéteace  des  tribunaux  pawi  oanDallreita/ines- 
tloosde  domanialiié  entre  r£ut  et  les  Merst  se  prétendant fioo- 
psiét^res»  souffre  exception  k  l'égard  4es  souroes  d'eaux  miné- 
rales dont  la  propriété  est  contestée  entre  rjÊtatetvne  commune. 
Cette  «xceptifHi.^MUai^r  l'ar.t.il  de  l'arréléiltt  aoiy..aa  H^st 
difficUe  à  JusUOer. 

.4ii49.  Domainet  engagés.  ^mLa  loi  du  14  .vent,  an  74M>rte, 
M*  14,  Aue  lies  déjlenteuKis  de  domaines  engagée  4«i  feront  ia 
soumission  de  payer  Je<quari  de  la  valeur  dex^es  btensioniseient 
reconnus  propriétaires  incommutables,  «  et  en  tout  «ênmUéê'aux 
t^çjqyiérâuri  d»  bien*  nçUiçnaua^  alténésen  ifOrtu  des  déccele  tdes 
assemblées  ivationales.  »  —D'où  l'on  ajcondu  que  le  eonaeit  de 
préfecture  e#t  compétent  pour  prononcer  «sur  la  validité  des 
ventes  .opérées  ooofonmément  à  cette*  toi  (cens.  d'£t.  1*'  déc. 
i^U ,  aff.  Aey,  V.  ead.).  —  Mais  lorsque  l'État  attribue  le  ca- 
ractère de  domaine  engagé  à  un  immeuble  que  le^  détenteur  pré- 
iend  .être  patrimoniaU  i^  question  préjudicielle  de  domaoiatité 
est  une  question  de  propriété  ordinaire  emre  l'État  et.  un  parti- 
culier, dont  U  solution  apppirtienit  aux  tribunaux  (mène  décision). 

,449.  Servimd9tmiUiair€é.--L^  conseils  de.préfectaneaont 
Chargés  4e  réprimer  las  co^ravenlions  aux  servitudes  4^ui  grèvent 
les  terrains  Joignant  les  places  de  guerre.  Celà.réeuUade.i'arU.li 
de  fia  Jol  «du  17  juillet  .1819,  portant  que  ces  contraventions 
doiveqt  être  réprimées  comfQrmémentàM  loi  do  29  floréal  an  1.0  ,> 
relative  .aux  InfracUoAs  en  ^naUère  de  grande  voirie  (V.  aussi 
VordoimauQe  du  1*'  d^X  1831,. art.  .31  }^ —.&i  le  prévenu 
âejDontci^veintion  soutient  que  le  fiDrt  dans. le  rayon  duquel  il  a 
Mu  n*a  pasidf existence  légale  comme  pla^  de  guerre,  te  eonseU 
de  préfecture  est  compétent  pour  apprécier  cette  exception ,  d'an 
près  la  règle  que  le  Juge  de  l'aetion  est  le  Juge  de  rexception 
(cons.  d'Ét.  14  Juill.  1838»  aff.  Marie ,  V.  Place  de  guerre). 

44  s.  Ce  conseil  connaît  aussi  des  réclamations  des  proprié- 
taires de  terrains  soumis  laux  servitudes  -militaires  et  relatives 


soitila  délimitation  du  rayon  de  défense,  soit  à  rexlsteneeirw» 
térieore  de  constructions  qui  ne  pourraient  plus  être  démoUea 
sans  indemnité.  -*-  V.  L.  17  Juill.  1819 ,  art.  9  ). 

449.  On  admet  généralement  que  l'érection  d'nne.forterMgd 
ou  le  classement  nouveau  d'une  ville  au  rang  d'une  place  4» 
guerre ,  peuvent  autoriser  les  propriétaires  grevés  des  >servlti]daa 
miHtaims  à  réclamer  une  indemnité  ;  et  que  la  demande  doit  ifttre 
p#fté0  devant  le  .ministre  de  la  guerre,  parée  qu'il  s'agit  éb 
mettre  une  dette  à  la  cbarge  de  son  ^département  (cons.>d'4l» 
1*8  ««t.  18119,  aff.ville  de  Marseille  ;  15  Juin  1832,  aff.  LabCduase» 
V.  Place  de.guerre;  Gonf.  MM.  Cermentn ,  t.  e«  p.  462;  JMlat> 
leau,  Tr.de  l'expr.,  n*  39;  Poiicart,  t.  2 ,  n*  53)«  -o'ToulefoiB» 
cette  double  !80lulion  est  combattue  par  M.^Serrigny,  quiipense, 
n*  736,  qu^il.n'estpas  dû  une  indimiDUé  dans  te  cas  doutai  «fagit, 
et  q«e ,  s'il  en  était  dû  cme  ,(oe  serait  au  conseil  de  ptéfeclor^à 
la  régler,npar  applieatlon  de  l'art.  4  de  Ia'loi'du.3a  pluv.  an'6. 

4i4(ll..  L'indemnité  pour  dépossession ,  pour  démolition  d'édi» 
fiées  et  pour  privation  de  Jouissance  qui,  avant  la  loi  du  7  }ulll. 
1833.,  devait  élp»ffégiéepar  les  tribunaux,  duitl'étoe.r^puis 
cetAe>loi  ,^par  ie  Jury  (L.  de  lg33,  art.  66  et^7 ;>.L.  S^>mai  1^1, 
art.  76<et  77,(V.;aéBitpioiasM.  Serctgny,ii<»  138. 

.4«ii.  Bu  reste,  «tpales  \%è  questions  de.ptoprtét^ieiitrefli 
damaipe  militaire  et  les. particuliers,  et  toutes  •cdnteetationa>  qui 
pourraient  s'élever  sur.  la  preuve  légale  de  la  priorité  d'eststenc* 
desAQnatnociions  situées  dans  les  zones  :de  prohibition  Intérieure 
et^térinufe,  sait  à  la  création,  soit  à  l'augmentation  de  la  place 
on^Uiposte,  soit  à  la.  promulgation  de  ialotdu  10  Juilia791,dol« 
veat;éti!e  portées  devantles  tribnnaju»  («rd.  l»aoùt  J18S1» 
ari.  J3).-— Y.,>iau  surplus.  Place  de  guerre. 

'4lE»É.  £ois  tie  fÉttU  ûtdos-wmtmunti^'^DroUê  éUta/faumgBs. 
--t>La juridiction  Gontentieuse  en  matière  de  forêts,  se  partage 
entre  les  tsibuaaux  et  l'autorité  administrative. 

i.?art.  .26  c..  for.,. placé 'SOUS  la  sectioii  des  o^f^dtsaftonsde 
coupas^  déferait  aux  eonseUs  de  préfecture  toutes  oonteslallons 
au.  sujet  ]de  la  validité  des  snrenûbères.  Mais  cet  article. a  été 
abrogé  par  l&loi  du'4  mai  1837,  qui  a  supprimé  les  surenotaères. 
Le  conseil  de  préfecture,  bien  qu?ll  ait,  d'après  la  ]urlaprudenee. 
Le  contentieux  des  adjudications  du  sol  des  forêts  de  l'État ,  tn^a 
pas  |e-^otentieux  des > adjudications  des  coupes,  même  entra 
l'État  et  les  adjudicataires. —  Il  n'a  pas  même  ie  droit  d'interpré^ 
ter  ces  adindioations,' bien  qu'elles  aient  Jieu  en  la  forme  adml- 
nlstralive.  Ce  sont  des  contrats  ordinaires  dans  lesquels  l'État 
étant  partie  oe^  doit  pas  être  luge. — La  même  doctrine  était  déjà 
suivie  avant  le  code. forestier  (cens.  d'Ét.  .28  iév.  1428  ,  aff» 
Guisse,  etc.,  Y.'Forôls  ). 

4JM.  D'aprèa  itart.  SO  c.  for.^  KadmintsUation  ou  l'adjudtea- 
taipe  qui  veulent  requérir  l'anmlation  du<  precès*^erbal  d'arpen- 
tageet  de  recollement.,  pour  défaut.4e>fopme  on  fausse  énoncin* 
tion ,  doivent  se  pourvoir  idewAitlo  conseil  de  préfeelare  chargé 
de.statuer. 

444.  TcMsIes  asageradans  .lestlaréts.  de,  l'État  ont  -étéa»» 
treints  par  diverses  lois  à  produire  JeHrs  titres,  devant  l'admiaif-. 
tratioa,  et  il  est  iulerveau -sur  cette. pimducltoa  ^eSiUrrètés  des 
conseils  de  préfecture  ^soaitmaâalana-ounndeÉé  les  tdtoitsidea 
usagers,  arrêtés dontpiusieurs Ottt'été  eonfirmé»tMrr' le» ministre 
des  flpanoes.  Mais  œs  décisions  ae-sont-consldérées  t>ar  la  juris- 
prudence que  comme  de  simples  ovw ,  non  euaceptibles  de  pas- 
ser en  force  de  cbose  Jugée,  lattendu  le  défaut  de  pouvoir  des 
conseils  de  préfecture ,  seit  pour  sial«er  en  iquaUÉéde  jugea  «ur 
les  droits  d'usage  (ce  qui  nfappartioBt  qu'AOX  tribunaux),  804t 
pourcnoonnattr» de  loties  .servitudes  (oe<  qui  :n'apparlient  jqtt'au 
gouveanement).Aussi.vaialgréoes  arrêtés,  et  sans  qu'il  BoiiJie* 
soin  de  les  tfairo  (préatablement  anaoler,  Aee  iquestians^d^aBage 
sur  ieequeHeails  sont  Intervenus  peuvent  être  tibrement 'résolues 
par  les  tribunaux  (ord.  .coos.  d'Ét.  22|anv.  1824 ,  affl  Cbastel* 
\m\  9  mars  .1436, com.  de  TiierQiiet,elo.,.V.  Forêts;  ReJ.,â7 
fév.!l838 ,  aff.  corn,  de  Wetersweiler,  V.  Commune,  n*  i9l6:) 

444.  Le  ooiisell  depvéfedure  est  eempéteot  ponr  décider 
si  À'iexerclce  du  pâturage  dans  les  bois  de  FÉtat  est  abseiuiMnt 
néoeesaire  pour  les  imbitanls  des  oommunes  qui  s'opposent  .m 
racbat  (c.  for.  64,  $  2  )•  —Et  mêaie  pour  décider  si  le  pAUi* 
rage  est  d'absoine  Bécésalté  dans  la  bois  d'un  particiriier.qii  v«nt 
obliger  une«ommEM  au  rachat  (oons.  d'Él.  19  lév.  18êA^4ff, 
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Brown;  6  août  1840 ,  aff.  G«yet;  -Contra^  21  Jatn  1839 »  corn, 
de  Lfmans  ;  Golmar,  6  août  1831 ,  aff.  Baach,  V.  Forêts).  ^ 

4ftO.  Il  statue  aussi  sur  Tétat  et  la  possibilité  des  forêts  as- 
auJetUes  aux  droits  d'usage  (  c.  for.  63  ). — La  déclaration  de  dé- 
fènsabiiité  estfoite  par  l'administratlOD  forestière,  sauf  recoursau 
conseil  de  préfecture  (  c.  for*  67). 

C'est  encore  à  ce  conseil  à  décider,  entre  l'administration  fo- 
resUôre  et  les  communes ,  s'il  convient  ou  non  de  convertir  eo 
bols  desterrains  enpàturage  (c.for.  90,  $ dern.). 

4&9.  Enflu ,  il  connaît  des  réclamations  individuelles  contre 
les  taxes  mises  à  la  charge  dés  parties  prenantes  dans  la  distri- 
bution affouagère  (  L.  18  iuill.  1837,  art.  44).  —  Hais  c'est  aux 
tribunaux,  du  moins  suivant  la  jurisprudence,  à  déclarer /'usa^ifa 
tontraire  au  partage  par  feu ,  qui  forme  le  droit  commun  d'après 
l'art.  105  c.  for.  (cens.  d'Ét.  11  Janv.  1837,  com.  de  Heimers* 
dorff,  V.  Commune,  n«  2342-2<»;  14  Juiil.  1838,  com.  de  Ré- 
cbésy,  V.  Forêts;  Cantrà,  M.  Serrigny,  n»  806).— V.  au  surplus 
DOS  observations,  \^  ForéU. 

4ftS.  Baux  des  bi$ni  dotnaniaux ,  départementaux  et  comrnu- 
iiaiiff«—  Les  questions  que  font  nattre  les  taux  des  biens  doma- 
niaux y  même  celles  relatives  à  leur  interprétation ,  ne  sont  pas 
du  ressort  des  tribunaux  administratifs  ;  quoiqu'elles  s'élèvent 
à  roccasion  de  baux  passés  en  la  forme  administrative,  elles 
sont  du  domaine  des  tribunaux  ordinaires,  aucun  texte  ne  les  en 
ayant  exclues  (Cass.,  2  ]anv.  1817,  aff.  Lecardé,  V .  Commune , 
n<>  1928).  Le  conseil  d'État  avait  d'abord  émis  une  décision  con- 
traire (cens.  d*Ët.  23  avr.  1807,  aff.  Gerbier,  V.  Louage  admi- 
nistratif j  26  mars  1812,  aff.  Vincent,  V.  Octroi);  mais  il  est  re- 
venu sur  sa  Jurisprudence.  Il  a  reconnu  que  les  difficutés  élevées 
entre  l'État  et  les  fermiers  de  ses  domaines ,  et ,  à  plus  forte 
raison,  entre  les  fermiers  et  les  sous-preneurs,  sont  du  ressort 
de  l'autorité  Judiciaire,  et  que,  par  exemple,  c'est  à  cette  auto- 
rité à  prononcer,  soit  sur  la  demande  en  payement  de  loyers, 
formée'par  le  domaine  contre  le  locataire  d'une  maison  nationale 
(cons.'d'Ét.  14  avr.  1813,  aff.  Parent  C.  Dom.),  soit  sur  les 
indemnités  réclamées  par  les  fermiers  pour  dommages  et  priva- 
tion par  suite  de  réparations  faites  par  TÉtat,  ou  pour  cause  de 
non  Jouissance  par  force  majeure  (cens.  d'Ét*  f  fév.  1813,  aff. 
Dom.  C.  François;  6  mars  1816,  aff.  Faivre-,  20  nov.  1840,  aff. 
Michel,  etc.,  V.  Louage  adm.). 

4ft9.  La  compétence  des  tribunaux  s'étend-elle  aux  contes- 
tations relatives  aux  baux  des  droits  de  bacs  et  passages  d'eaux , 
lors  même  qu'ils  ont  été  passés  en  la  forme  administrative?  Après 
avoir  longtemps  varié  sur  sur  cette  question ,  la  Jurisprudence 
incline  aujourd'hui  vers  l'affirmative  (cens  d'Ét.  25  avr.1834,  aff. 
Ancel;  27  août  1839,  aff.  Robert,  etc.,  V.  Louage  adm.)  ;  et  telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Chauveau,  t.  3,  p.  474.  Hais  peut-être 
convient-il  de  distinguer,  comme  le  fait  M.  Serrigny,  n<»  81 5,  entre 
les  contestations  élevées  entre  l'État  et  les  fermiers  du  bac ,  et 
celles  qui  ont  lieu  entre  les  fermiers  et  les  tiers,  et  de  restreindre 
à  celles-ci  la  compétence  Judiciaire,  laissant  le  Jugement  des  pre- 
mières aux  conseils  de  préfecture:  en  effet,  le  gouvernement  n'est 
pas,cesemble,  vis-àrvis  dufermierd'un  bac,  une  personne  privée; 
il  agit  comme  un  administrateur  chargé  d'assurer  un  service  pu- 
blic, et  toujours  libre  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet 
effet,  lors  même  qu'elles  froissent  les  intérêts  du  fermier,  dont 
les  réclamations  rentrent  en  conséquence  dans  le  contentieux 
administratif  (V.  L.  6  frim.  an  7,  art.  31  et  suiv.,  47,  52  et  56; 
V.  aussi  Arrêt  du  cous.,  8  juill.  1840,  aff.Miozé;  conf.  Macarel  et 
Boulatignier,  de  la  fort,  publ.,  1. 1,  p.  359  et  suiv.). 

400.  La  même  distinction  semble  admissible  au  sujet  des 
baux  des  droits  de  péage  sur  les  ponts.  Ainsi ,  les  difficultés  entre 
l'administration  et  les  concessionnaires  ou  fermiers  doivent  être 
Jugées  par  le  conseil  de  préfecture.  En  effet ,  si  les  droits  de  péage 
ont  été  concédés  aux  constructeurs  des  ponts  pour  prix  de  leurs 
travaux,  les  concessionnaires  sont  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  et  il  y  a  lieu  alors  d'appliquer  laloidu  28  pluv  an  8, 
art.  4,'$2(V.  cens.  d'Ét.  3  mars  1837,  aff.  Liébaut,  V.Péage). 
•—Si  l'État  a  amodié  à  des  fermiers  le  droit  de  péage  d'un  pont 
construit  à  ses  fraie,  la  compétence  administrative  se  Justifie 
dans  ce  cas  par  la  considération  qu'il  s'agit  d'assurer  le  libre  pas- 
sage dans  nn  lieu  tenant  à  la  grande  voirie  (MM.  Maoarel  et  Bou- 
latigniflr|t.i,p.390'|Cormenln,  t,  l,  p. 266; Serrigny,  n«817; 


arg.  d'une  ord.  du  cons.  d'Et.,  1^  août  1840,  aff.  Glraud).— Malt 
lorsque  la  contestation  existe  entre  le  fermier  et  les  tiers  ^  on  ne 
voit  plus  de  motif  pour  en  enlever  la  connaissance  aux  tribunam 
(cons.  d'Ét.  16  juin.  1840,  aff.  Debans,  V.  Louage  adm.). 

401.  Quant  aux  difflcallés  dérivant  d'un  bail  d'eaux  miné- 
rales appartenant  à  l'État,  elles  sont  du  domaine  des  conseils  de 
préfecture,  aux  termes  de  l'arrêté  du  3  flor.an  8,  art.  2. — ^V. aussi 
l'ord.  du  18  Juin  1823,  art.  22,  v*  Eaux  minérales. 

409.  En  général ,  les  contestations  résultant  des  baux  des 
biens  des  communes,  des  aépartements  et  des  établissements  pu-' 
biles,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  lors  même 
que  ces  baux  ont  été  passés  en  la  forme  administrative.  L'admi- 
nistration ,  en  les  approuvant,  ne  fait  qu'un  acte  de  tutelle,  in- 
capable de  conférer  Juridiction  au  conseil  de  préfecture  sur  l'in- 
terprétation ou  Texécutlon  de  ces  contrats  (Cass.,  2  Janv.  1817, 
aff.  Lecardé,  V.  Commune,  n*  1928;  ord.  cons.  d'Ét.  30  oct. 
1834,  aff.  Bouletin,  V.  eod.;  27  août  1839,  aff.  Robert,  Contra^ 
Cass.,  15  avril  1822,  aff.  com.  de  Sarafflon,V.  Louage  adm,). — 
La  même  règle  s'étend  aux  baux  consentis  par  une  commune  à 
un  particulier,  pour  la  perception  des  droits  de  pesage  et  mesu-* 
rage.  L'action  en  résiliation  formée  par  le  fermier  doit  être  Jugée 
par  les  tribunaux  (cens.  d'Ét.  18  oct.  1833,  aff.  Royer). — Y.Com- . 
mnne,  n«*  2331  et  suiv.  ' 

40S.  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions  à  la  règle  qui  dé- 
fère aux  tribunaux  les  contestations  sur  les  baux  des  communes  : 
1*  En  matière  de  halles,  Il  est  sans  difficulté  que  quand  les  halles 
sont  la  propriété  de  la  commune  qui  les  amodie  à  un  tiers ,  il  n'y 
a  là  qu'un  bail  ordinaire  de  la  compétence  judiciaire  (ord.  cons. 
d'Ét.  28  fév.  1828,  villedeGoumay;  4mars  1830,  aff.RochetIn, 
V.  Commune,  n*  2532-2<^).  —  Mais  quand  la  halle  appartenant 
à  un  particulier,  la  commune  veut  user  du  droit  que  lui  confère 
la  loi  des  15-28  mars  1790,  tit.  2,  art.  19,  de  prendre  la  halle 
à  bail  ou  de  l'acheter,  alors,  aux  termes  d'un  avis  du  cons.  d'Ét., 
du  20  Juin  1836 ,  qui  a  fixé  la  Jurisprudence  longtemps  variable 
sur  ce  point,  si  le  propriétaire  opte  pour  la  location  de  la  balle, 
c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  régler  les  con- 
séquences de  cette  option;  s'il  opte  pour  la  vente,  la  loi  du  7 
Juill.  1833  (aujourd'hui  du  3  mai  1841)  doit  être  seule  appliquée 
(cons.  d'Ét.  21  août  1840,  aff.  Luxembourg,  V.  Marchés). 

404.  2^  En  matière  de  baux  d'octroi ,  le  décret  du  17  mal 
1809,  art.  136,  attribue,  non  au  conseil  de  préfecture,  mais  an 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  «  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octrois ,  sur  le 
sens  des  clauses  des  baux.  » 

40ft.  3*  Les  baux  de  sources  minérales  appartenant  aux  eom- 
munes  et  établissements  publics  sont  assimilés  aux  baux  des 
sources  appartenant  à  l'État,  par  l'ord.  do  18  Juin  1823,  dont 
l'art.  22  ajoute  :  «  les  clauses  des  baux  stipuleront  toi^iours  que 
la  réalisation  pourra  être  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture, 
en  cas  de  violation  du  cahier  des  charges.  » 

4ee.  Il  a  été  Jugé  que,  quoique  les  contestations  résultant 
du  bail  des  eaux  de  Paris  ne  soient  expressément  attribuées  par 
aucune  loi  à  l'autorité  administrative^  néanmoins  comme  elles 
intéressent  un  service  public,  elles  appartiennent  au  conseil  de 
préfecture  (cons.  d'Ét.  23  fév.  1820,  aff.  vUle  de  Paris ,  V. 
Louage  adm.  et  Commune,  n<>*  1932  et  suiv.); 

Et  qu'il  en  faut  dire  autant  des  difficultés  relatives  au  bail 
passé  entre  la  ville  de  Paris  et  le  fermier  des  vidanges  transpor- 
tées à  Montfaucon  et  à  Bondy  (cons.  d'Ét.  20  avril  1840,  aff.  vlUe 
de  Paris,  V.  eod,),  —  Mais  ces  solutions  sont  fort  contestables , 
en  l'absence  d'une  loi  qui  ait  enlevé  aux  tribunaux  les  conteste» 
tiens  dont  il  s'agit. 

409.  Partages  et  us%vrpations  de  Inens  communaux.  —  Les 
conseils  de  préfecture  prononcent  sur  les  contestations  qui  s'a-' 
•  gîtent  entre  les  partageants ,  détenteurs  et  occupants  des  biens 
communaux  depuis  la  loi  du  10  Juin  1793,  et  les  communes,  soit 
sur  les  actes  et  les  preuves  du  partage ,  soit  sur  l'accomplisse- 
ment des  conditions  imposées  à  ceux  qui  pouvaient  devenir  pro- 
priétaires incommutables  (L.  9  vent,  an  12,  art.  6,  7  et  8  ;  avis 
du  cons.  d'Ét.  du  18  Juin  1809;  ord.  du  23  Juin  1819,  art.  6). 

408.Toutefois,  leurs  arrêtés,  en  cette  matière,  ne  sont  exéce- 
tés  qu'après  avoir  été  soumis  au  conseil  d'État  et  approuvés  pi^  le 
gouvernement  (décr.  du  quatrième  Jour  complém.  an  13}*  —  Ua 
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.  sUtoeot  également  sur  la  fansee  applicatton  des  bases  du  partage 
desfryits  eommunaux  (L.  iO  Juin  1703,  sect.  3,  art.  12  et  37; 
aeot.  5»  art.  S).  —  Il  est,  da  reste,  Inutile  de  nous  arrêter  Ici  sur 
-  les  attributions  des  conseils  de  préfecture  relativement  aux  par- 
lagea.et  oaurpations  des  biens  des  communes,  ces  attributions 
.  ayant,déjà  été  amplement  exposées  au  mot  Commune ,  n««  1890 
et  suiv. 

409.  Camptalnlité  det  eommunet. — Aux  termes  de  Part. 66 
de  la  toi  du  18  JuiU.  1837,  «  les  comptes  du  receveur  municipal 
.  nottt  définitivement  ofmrés  par  U  con$9U  de  ftréfdciure^  pour  les 
communes  dont  le  revenu  n'excède  pas  30,000  fr.,  sauf  recours 
à  la  cour  des  comptes*  —  Ld$  comptes  des  receveurs  des  com- 
munes dont  le  revenu  excède  30,000  fr.,  sont  réglés  et  apurés 
par  ladite  cour.  —  Les  dispositions  ci-dessus,  concernant  laiu- 
ridlction  des  conseils  de  préfecture  et  de  la  cour  des  comptes  sur, 
les  comptes  des  receveurs  municipaux,  sont  applicables. aux| 
comptes  des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres. établissements  de 
bienfaisance.  »  —  Ainsi,  parexception.au  droit  commun,  c'est 
à  la  cour  des  comptes  à  connaître,  dans  le  cas. dont  il  s'agit,  des 
recours^contre.  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  :  le  conseil 
d'État  est  incompétent  à  cet  égard  (cens.  d'EU  20  Juill.  1836, 
aff.  Schmitt;  U  juin  1837,  aff.  Tenville,  V.  Commune,  n*  597). 

49 •.  Tous  ceux  qui,  sans  autorisation  légale,  s'immiscent 
dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune,  se  constituent 
comptables  (L.  18  Juillet  1837,  art.  64),  et,  par  suite,  Justi- 
ciable.'  du  conseil  de  préfecture  et  de  la  cour  des  comptes,  comme 
les  receveurs  municipaux.  Il  en  est  ainsi ,  par  exemple,  soit  du 
maire  ou  adjoint  qui  sort  de  ses  fonctions  d'ordonnateur  des  dé- 
penses communales ,  pour  s'ingérer  dans  le  maniement  des  de- 
niers communaux  (cens.  d'Ët.  7  août  1835,  alT.  Groselier; 
14  Juin  1837,  aCr. Tenaille; 30  Juin.  1830,  alT.  Romieu,  V.  Com- 
mune, n**  594  et  Sttiv.);  soltd'un  desservant  qui  se  charge,  pour 
le  compte  d'une  commune,  des  travaux  d'une  église,  et  fait  em- 
ploi des  deniers  communaux  par  lui  touchés  du  receveur  muni- 
cipal (coos.  d'Ét.  20  Juin.  1836,  aff.  Schmit). 

Quant  à  la  question  de  savoir  à  qui  il  appartient  de  statuer  snr 
les  difficultés  élevées  entre  une  fabrique  et  son  trésorier  an  si^et 
des  articles  du  compte  de  ce  dernier,  V.  Culte. 

49  t.  Droits  des  pau/om  sur  hs  hilUts  de  spectacles  et  fétes^ 
—  Hospices  d'aliénés,  —  Revemu  des  cures  et  menées  épiseopales. 
hds  conslestations  que  peut  faire  naître  le  recouvrement  des  droits 
perçus  au  profit  des  pauvres ,  sur  les  billets  de  spectacles,  con- 
certs ,  etc.,  sont  de  la  compétence ,  non  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  comme  ledit  par  erreur  Tart.  3  de  l'arrêté  du 
10  therm.  an  1 1 ,  mais  bien  du  conseil  de  préfecture ,  comme  on 
le  voit  par  le  décret  du  8  fruct.  an  13,  art.  3  (cens.  d'£t.  15  mai 
1835,  aff.  Loisset,  V.  Hospices). 

499.  Il  en  est  de  même  des  contestations  qui ,  d'après  les 
art.  27  et  28  de  la  loi  du  30  Juin  1838,  peuvent  s'élever  sur  la 
part  pour  laquelle  les  hospices  doivent  contribuer  aux  dépenses 
des  aliénés. — Mais  les  difficultés  relatives  à  la  part  contributive 
des  communes  et  des  départements  sont  hors  du  domaine  des 
conseils  de  préfecture.  —  V.  au  surplus.  Aliéné,  n«*  221  et  suiv. 

498.  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  répartitions  des 
revenus  des  cures,  entre  les  anciODS  et  les  nouveaux  titulaires 
ou  entre  eux  et  les  cures,  sont  décidées  par  les  conseils  de  pré- 
fecture,  d'après  le  décret  du  6  nov.  1813,  art.  26. — Quant  aux 
contestations  de  même  nature  élevées  au  sujet  des  revenus  des 
évéchés,  il  semble  qu'elles  doivent,-  par  identité  de  motif»,  être 
soumises  à  la  même  Juridiction ,  bien  qu'on  puisse  tirer  une'  in- 
duction contraire  de  l'art.  47  du  décret  précité  de  1813.  —  V., 
au  surplus ,'  nos  observations  v*  Culte.  > 

494.'Mtfisf  et  dessèchements  de  moriiti.  —  Comme  Juge  du 
contentieux  relatif, aux  taxes  assimilées  aux  contributions  di- 
rectes:, le>  conseil  de  préfecture  prononce  :  — Sur  les  réclama- 
tions des^coiicessionnaires  de  mines  à  fin  de  dégrèvement  ou  de 
rappel  à  l'égalité  proporttouneile  (L.  21  .avril  1810,  art.  37)  ;  — 
Et  sur  celles  .des  mêmes. concessionnaires,  relatives  à  la  fixation 
de  leur  quote-part  dans  les  taxes  imposées  pour  les  travaux  d'as- 
sèchement des  mines  (L.  27  avril  1838 ,  art.  5,  $  2). 

494.  Comme  Juge  du  contentieux  relatif  aux  travaux  pu- 
blics, U  dé|pide«  toutes  les  questions  d'indemnité  à  payer  par  les 
propriétaires  des  miaes^  <t  raison  des  recherches  ou  travaux 


antérietÊTs  à  Pacte  de  concession  »  (L.  91  avril  1810,  art.  46}  ; 
d'où  il  faut  conclure  que  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  de 
la  surface  à  raison  des  travaux  po«(tfrte«rs  à  cet  acte,  doivent  être 
appréciées  parles  tribunaux  ordinaires.— La  cour  de  cassation  ad- 
met aussi  que  c'est  à  l'autorité  Judiciaire  à  procéder  àla  fixation  de 
l'indemnité  due  au  propriétaire  de  terrains  endommagés  par  fex- 
ploitation  d'une  mine ,  alors  du  moins  que  l'État  se  trouve  sans 
Jntérêt  dans  la  contestation  (Req.  8  août  1830,  aff.  Dulac,  V. 
Mines).  —  V.  toutefois  sur  ce  point  M.  Serrigny,  n*  809,  et  nos 
observations  v*  Mines. 

490.  Enfin,  comme  Juge  du  contentieux  en  matière  de  grande 
voirie,  le  conseil  de  préfecture  connaît  des  infractions  aux  arrêtés 
pris  par  les  préfeto,  en  vertu  de  l'art.  50  de  la  loi  du  21  avril 
1810. 

499.  Lorsque  le  concessionnaire  d'une  mine  et  le  proprié- 
taire de  la  snrface  se  disputant  le  droit  d'exploiter  une  substance 
qui  se  trouve  dans  le  périmètre  de  la  concession,  il  s'agit  de 
décider  si  cette  substance  constitue  une  mine,  comme  le  prétend 
le  concessionnaire,  ou  simplement  une  minière,  non  concessible, 
comme  le  soutient  le  propriétaire  du  sol ,  celte  question  ne  pou- 
vant se  résoudre  sans  apprécier  en  même  temps  l'objet  et  l'étendue 
de  la  concession  dont  11  s'agit,  doit  être  préalableinent  sonmise 
à  l'autorité  administrative,  c'est-à-dire  au  conseil  d'État  :  les 
tribunaux  sont  incompétents  pour  la  décider  (Lyon,  17  Jnlll. 
1839 ,  aff.  Coignet,  v*  Mines). 

49 8.  Le  conseil  de  préfecture  a  encore  quelques  attributions 
relatives  aux  opérations  qui  suivent  le  dessèchement  des  marais. 
Ainsi ,  on  indoit  des  art.  20  et  27  de  la  loi  du  16  sept.  1807 , 
qu'il  est  chargé  de  statuer  sur  les  difficultés  que  peut  faire  naître 
le  recouvrement  du  rèledes  indemnités  sur  la  plus-value  (décr. 
21  fév.  1814,  art.  27),  et  de  réprimer  les  contraventions  com- 
mises sur  les  canaux  de  dessèchement  et  antres  ouvrages.  — 
V.  nos  observât,  v*  Marais. 

499.  Ateliers  dangereux  ^  incommodes  ou  énsaluifres.  Les 
fonctions  du  conseil  de  préfecture  en  cette  matière ,  sont  tantèt 
consultatives ,  tantêt  contentieuses. — Les  premières  consistent, 
en  cas  d'oppositions  à  l'établissement  d'ateliers  compris  dans  la 
première  classe ,  à  donner  son  avis  sur  ces  oppositions ,  sauf  la 
décision  au  conseil  d'État  (décr.  15  oct.  1810,  art.  4).  Cet 
avis  n'étant  pas  un  Jugement ,  n'est  pas  attaquable  par  la  voie 
cont'entieuse  (cons.  d'ÉL  22  Juin  1823,  aff.  Barlatier;  8  mars 
1827,  aff.  Guérineau). — Les  attributions  contentieuses  du  conseil 
de  préfecture  consistent  k  statuer  sur  les  oppositions  aux  établis» 
sements  de  deuxième  classe  (déor. .  15  oct.  1810,  art.  7).— 
V.  Établis,  dang. 

480.  C'est  évidemment  par  erreur  que  l'art.  7  du  décret  de 
1810  dispose  que  la  décision  rendue  par  le  préfet  sur  la  demande 
tendante  à  obtenir  l'autorisation  de  former  un  atelier  de  seconde 
classe,  peut  être  attaquée  devant  le  conseil  d^État  par  toutes  Us 
parties  intéressées ,  c'est-à-dire  aussi  bien  par  les  opposants  que 
par  le  pétitionnaire.  S'il  en  était  ainsi,  la  disposition  finale  du 
même  article  portant  que  «  s'il  y  a  opposition ,  il  y  sera  statué 
par  le  coiuetf  de  préfecture ,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État  » , 
resterait  sans  application.  Le  décret  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  si  le  préfet  rejette  la  demande,  le  pétitionnaire  peut  se  pour- 
voir contre  celte  décision  devant  le  conseil  d*État;  mais  que  si , 
au  contraire,  le  préfet,  sans  avoir  égard  aux  oppositions,  ac- 
corde l'autorisation  demandée ,  les  opposants  doivent  se  pourvoir 
devant  le  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Ét.  14  nov.  1821 , 
aff.  Hermann,  V.  eod,).  > 

Du  reste ,  en  cas  de  pourvoi  par  le  pétitionnaire  dont  le  pi  jfet 
a  rejeté  la  demande ,  les  opposants  peuvent  intervenir  dans  l'in- 
stance devant  le  conseil  d'État  (cons.  d'Ét.  6  mars  1835,  aff. 
Lésian,  etc.,  V.  eod.). 

481 .  Il  va  de  soi  que  e'est  seulement  sur  les  oppositions  for- 
mées ou  renouvelées  après  l'arrêté  d'autorisation  du  préfet,  que 
le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer,  et  non  sur  les  oppo- 
sitions formées  avant  cet  arrêté  :  l'appréciation  de  celles-ci  n'ap- 
partient qu'au  préfet  (cons.  d'Ét.  18  mai  1837,  aff. Thibaut,  elo.» 
V.  eod.). 

489.  Le  conseU  de  préfecture  connaft  aussi  des  rédamationi 
formées  contre  les  décisions  des  administrateurs  chargés  d'MitO'* 


sso 
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fiser  les  ^tobl|sf^entftdd  fr^ûièma  classe  ^  6^QM*MU*e  dupré- 

'  iet  de  police  à  Paris ,  et  des  sou&^préIets.dai»s  ^es  dépaj-iemeiits 

^Wécr.  .15  oci-  1810,  wt.  2  et  8j  décr.  l4jaov.  4815, art,  5). 

4in$iy,il  p^i]Aréli>rmer,  soit  la  décision  du.sousf^préfet^ouidvpré-i 

Mqf^\  m  .fait  les  foDCtion^  dans  1q  cbe(-Ueu,de  d^part^oseot)  ^  ai 

fei;u^é,À*au^orisatiOD  et  contre,  laquelle  &'«st  poucvu  le  pétttion- 

^pajre  ^as...d'Él..29  apùt  i«ai,.^-W*yaé,  Y-i^orf.)*  «oit eelle. 

^ui, ayant ,,<^u  (^^ntfaire.,  accord^  i'autorlsatiOD ,  «sttaU^qMto  par; 

djçs  Jiers^içfl.  <jons.  d'ÉU  52iaQÙll8W ,  aff.  Giaoelli,  Y.  eod.).\ 

—Les  dticisioDS  du  conseil  de  préfecture  sont<âMiBli9eSi««  recours 

f^e vant  (e  cooseU  d.'£tat  (m^^^  décision) .  I 

/4sa.  L'autorlSi^Moa  a4ixUoi8^tnalive.,  u^est  exigée,  p(wr  J^^Aa-: 

blissççae^t  de  c^rt^ips  ami^rs^,qife(^q?.unlolér,^t.gén^4l;,eile| 

ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tiers  auxquels  peut  nuire  ^>te-| 

Uer  autor^sé^pour^uivent  la  réparation  du  doi^mag^;  i^i^sd'in-; 

'  sta^ce  élevée  à  ce  sujet  qc  mettant  en  lutte  que  les  intérêts  pri- 

Tés  du  fabricant  et  du  réclamant,  e^t,  cowme  .noos  l'ay^ons  d^à 

dit,  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (Req. ,  1  i  juill. 

*  1^26 ,  air.  Rigaud,  V.  Obligat.  j  Rej. ,  19  iuiU.  1826 ,  afif.  Porry, 
«V.Établiss. danger.;  Nancy,  U  janv.  1830,  aff.  Ancelon.V.eod.)- 

4S4.  L'action  en  dommages-intérêts  est  de  la  compétence  du  i 
]Qge  de  paix ,  aux  termes  de  l'art.  5  delà  loi  !du  25;aiai  1838 qy/J 
reproduisant  l'art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  des  16-24  aqût  1790,,i 
jfltritui^e  à  ce  magistrat  la  ponpaiss^nce  des  dqn)mages.j(aitai.aux' 
champs,  fruits  et  récoltes  (V.Compét.  civile  des  jqg^s  de  paix).— 
U  faut  néjanmoins  pour  cela  qu'il's^agisse  d,''un  dommage /at(,  c'est- 
^k*^e  accompli ,  et  non  futur  ;  il  faut  que  ce,  dommage  soit  ocça- 

•  efenné  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  et  non  à  des  bâtiments,  àdes 
r personnes  ou  à  des  animaMx;  tl  faut'  enfln  qu'il  n'affecte  pas  le! 
^hds  mêmedela  propriété  rurale  sur  laquelle  il  porte  :  dans  au- 

enii'Cas;  il  n'appattiei[kt  au  luge  dép^ik  de.stitdèr  sur,  la  diapré- 1 
éiation  de  valeur  des  pçôj;)Viét0s  vi^isiiifié  de  la  'fabrique  (^ancy, 
14JaBvM830,  aff.  Ancelon,  Y/Établjss.  danjgereux).    '  ; 

48&.  C'est  aux  tribunaux  de  simpie  police  qu'il  appartient  de 
«-eoiiBattredes  contraventions  résultant  de!' exploitation  commen- 
'«ée' ou  continuée  malgré  ladéfense  de  l'administration  (ord.  14 
Jinv.  ♦Sltl,  art.  5j  c.  t)én.  471,  u*  1«;  Crim.  cass.,  ÎO  fév. 
t830,  afir.  Breton,  "V.'Établissem.  danger. ,  et  14  mai  1830,, 
•>afr.  Carré ,  V.  eod.)  ;  —  Et  de  prononcer  l'amende  et  fiai  ddture 
de  batelier  (o. iBst.crim.,art.3,  mèmearrétdu  14  mai  1Q30). — . 
>>lfai8  si  le  prévenu  excipe  d'une  autorisation  quil  prétend  régu- 
lière, ou  de  Texistence  légale  de  sa  fabrique  avant  16  décret  de 
"iSlO ,  le  tribunal  doit'surseolrà  statuer,  en  laissant  au  prévenu 
le  temps  de  faire  prononcer  sur  ces  exceptions  par  l'administra- 
iK>n^Grlm.(0a6S.,  l^'fév.  1833,'afr.  Jan,  V.  Commune ,  n*  061). 

4$0.  Élections.  —  Le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les 
'jréetematioos  fomée8,iSêlt  par  le  préfet,  soit  pa^  ttes  élec- 
'4eiMis ,  castre  les  opératlMs  «des  assemblées  qui  ont  nommé  les 
jiMBbres  des  conseils  généraux,  d'arrondissement  et  municipaux, 
<4M)ur>iiiobieffvatlon8  des  oenditloiis  et  des  formalités  prescrites 
var  h, •toi. >NouS' croyons  deyolrrenvoyer  y^ Élections' l'examen 
(de  ses  atlrtiMitioi»  à  eet  égard.  Disons  seulement  id  qu'A  if  est 
;CQnpé4tnt  que  peur  stalnersur  laviolaliondes  formeé^dansles 
«opératieoB  électorales,  et  que  les  réclamations  foudées  sut  IMn- 
eapaeUé^es  membres  élus  sontdu  ressort  de  fa«torité  Judiciaire. 

499./B«âci  le  conseil  de  préfecture  a  encore  quelques  attri- 
,b«tlOi^s  relatives  au  commerce  de  la  boucherie  dans  le  départe- 
«lei^de  la  «etne^(¥.  décr.  6  fév.  1814,  art.  32,  V.  Boucherie); 
44;adiB|iil8tratifn4u  bureau  dés  '  nourrices  de  la  ville  de  Paris 
,(L.âO  nure  1806,4irt.  8;  ^décr.^SOJiiin  '18^.  ^rt.  5,^ V.  Nour- 
rices)^ à  la  conservation  des  cbausséesvdu  Rhône  (décr.  i^  mai 
.|Bl^,,an»ii3ieli;S0,  V.  iliavigatloo). 

A9i9i*  Ues^ooseils  de  t^féieèlure ,  de  même  que  les  Mbunatix, 
Jl'/0njt,9a8ile  droit  de  réfermer  les  décisions  par  eux  rendues  con- 
|Hradictoirement  en  matière  contentieuse  (cens.  d'Ët.  fOtherm. 
M'i^  »  d8>aov.  i8i)a,aff..^m.  de  SaintiieannlerCanlaiiier  C, 
jGuillauinaDc^),  ak>i»i»éiDequteUeasont  viciées<d'iaeempéieoce 
(cons.  d'Ët.  25 Janv.  l^ail,  aff.  corn.' de  Couché  C.  GuéNneau; 
4l  Juin  11812,, lUr.UrMn  C.  Wick;  12  aoât  1818,  aff.  Le- 
fe^^re  C<,Qçnaiee)..4:e.iil«>iti n'appartient  qu'à  l'amforilé  supé- 
rieure (mêmes  décrets),  ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  ho* 
mologuer  ip  rapport  dkxfi^rjts  r^ig^.i^uf  de^  imes  d|féi:Ô9tes 
^  celles  posées  p^  m  arrêté  précéfie^t»  pmi  en  iorce.de 


chose ittSée(cons«d^£t.>.3d^c.  Mi7,  aff.fflacdy^/Viûrgi^hdmO- 
Comme  tout  icibunai.  dîextfoption  ^|o  conseil  de  préfeeture 
.toe  peut.  cooABltf e  de  Uexéciition  de  .ses  arrêl^.<U  4»onMnel, 
par  exemple, iiuL. excès. idepoAVOùr  ei»idéoidantqoUia'vafrAté4>ar 
tel>antéi:ieurem^Bt.iie»iii)pa£>dé(aoti>a<élé  «ifitaiMieQ^eKéealé 
(cens..  d;Ét.'  22uaoûM838,  aff<.  Lamp6rftèffe,(illi»li«neMi,«rap^). 

S  3.  -^Jfei  mi^Utres  cotnn^j^fis  du^cq^t^û^mx  Mmimklr.aiif. 


.  4}uand)i]»>6«lK)nMni^à.ooBlre«slgiie»iles  décIsioK^da 
cbelde  j^^t  ,\lesi  ministPesa'exopcent^évMemmeit'aiioune^uri- 
diclion  ipcopre.  Q«ant  aux  adeo  qu^iie  Jont  «ans  MiiteP¥eiilioo  de 
ce  haut  fonciionnairev  les>  uns^  et  c'est  levplos'gnuid '«ombre» 
rentseot  4aas  radministvalion- .  pure ,  Jes*  <4nitrea^  consdtveiil  ^aa 
iùoainme  une  véritable  juridiction  Gont««iiettse. 

Celte  attribution  aux  ministread'uiieijuvidiction  {»r«pr»peQt 
lêire  difficUemeal isontestée ^  car' elle  a 'Sa^base  'dans.^Qsieurs 
ydispotJMons  législatives.  —  X/arrèié  du  18  vent,  an  8  «alOEiee  le 
ttinlstoe  des  ânaiieesra  4  prendre  tous  arrâlés  nécesaalfes«t  exé- 
cutoieest  juin  promion ,  contre  les  eomptaMes ,  entrepmieurs  « 
.ifouraiseeurs ,  soumIssionBalties  et  ageota^iueleoiiques  en  débet , 
dans  le  (caç  et  aux  termes  ppévu»pap  les  tois  4es  1 2-  ve«d.  el  1 3 
frUn.'de;toMêne  année.  » 

jUnoraiSr-xia  conseil  dJIËtat, du  11  janv^  1-808, auCoriee  le- roi- 
jiisire  de  la  guerre  à>opérer  une  retenue  du  tiers  au  plus  sur  ia 
pension  oasolde  de  retrsdtede  toutmilitalreqoi  ne  remplirait  pas, 
À  L'égard  de  sa^  femme  ou  de  ses  enfants,  ies  obHgatioas  4|ui  lui 
soatloapoqées  par  lea  chap.  5€t 6 ,  tit.  3 ,  liv.  i  c.  oiv. ,  taufU 
recours  idtt'Mori  oc»  ^iensêUid^Êiat ,  oommission  eu ., conimiieuœ, 
afil',eft oMiitiésé'i^f  laidécisiondo miaistïe. 
;)lln.<déeretidu JS^v.tiBl ivpepmet  pareillement 4'«ltaquer 4e- 
rant  itf  çoMeild']2tatie»a#rélé8)duminletre  (des  finances^nima- 
lUèiiQ «de «domaines  nathmaiix,  ^uaod  ces  arrêtés  présenteat 'les 
oaraelènes  «du  contentieux. 
uOn  «risuduiconsefl  dfÉtat  du  16  -therm.  an  12 , •perte  ^e  le 
conseil,  «  considérant i^neaesadittinistrateurs  auxquels (eeliif 
loatinltEfcuéj,  )poiir  4cdimaitières>  quiy  sont  désignées ,  le^dreit  de 
uraonnoerides  condamnations  ou  de  décerner  des  contralnfes, 
sont  de  véritables  juges^  dent  les  actes  doivent  produire  les  mêmes 
effets  \et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux^  et 
que.  ces» actes  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  litige  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  sans  troubler  Hindépendanoe  de  PantorHé 
administrative,  garantie  par  lesconstltulionsde  Fempire  français; 
est  d'avis  que  les  condamnations  et  les  contraintes  émanées  dès 
administrateurs ,  dans  les  ca^'Ot  pour  fes^hiatières  de  leur  eom- 
péteooe,  emportent  hypothèque  de  4a  même  manière  et  aiu 
mêmes  «osditinnsyqneoelies  deil'anterltê  Judietalre.  ^ 

Le  ministredesflnancesestautoriséiparilaloi  dn28avrfl  1^^, 
art.  22 ,  d  statuer  suriesUificiiHés  relatives  à  fassivetttssement 
d'une  commune  audroit.d'enlrée  aur  les  boissons,  ou  à  la  elaese 
dans  laquelle  elle  devra  êire  rangée  par  sa  population  pour^to 
ianU  de  cette  taae,  sauf  le  f^ecours  de  êrcU ,  e'eet-à  dire  an  oon* 
^1  dlËtatven  iafonne  oenlentiensc. 

Aux*  tenues  des  ordonnances  des  19  nov.4826,  art.  1,  fetlOi 
«k3 1  Mai'  1 838,  ai't.^2  et  sutv. ,  les- receveurs  généraaxf  respon* 
sables  de  la  gestien  des  recevenrs  particuliers ,  et  œux-^  res* 
poqsables  de  celle  des  percepteurs,  peuvent,  silo  déficit  provient 
de  to^oem^euse,  demander  la  déchargée  de  lenr  responsabilité; 
Dr.  c'est ile  ministre  des  finance^  qui  prononce  sur  ces  dematfdes, 
semfVmj^l  cm»  oonieii  d?ÈUU. 

iLa.loidu  27  avfil  1838,  art..6,  autorise ' le  gonvememeot  à 
/contraindre  '  les  cencessiennaires  de  mines  foondées  de  Càlro  à 
leurs  frais  les  travaux  nécessaires  pour  arrêter  fmondatlon ,  sons 
ipeine,(àHiiéliaut  de  payement  «de  ces  frais  dansun  certain  délai» 
de  reirait  de  la  concession ,  retrait  qui  est  prenoDcé^pnr40'nii- 
nisire  ^  sauf  le  recours  au  roi  ^  en  son^comeU4^Êiaty  par  to  eoin 
comemiouse.  ^  Lainêmetoi  offre  encore,  art.  îet'?,  d'antres 
exemples  de  décisions  4i|inistérieHes  oontentfeuses. 

L»loi  du  18  mai  1840,  relative  à  la  répartition  tles^sommei 
versées  et  à  verser  par  le  gouvernement  d^attl ,  «n^exéeotiMl  ' 
du  traité  du  12  février  1^38,  dispose,  art.'i3,'que»le*nifnistm 
dc^  finances  est  autorisé  à  statuer,  tas^  appel  mu^oeuseiMPStat  ^ 
sur  les  demandes  lormées  en  exéontion  de  la  loi  dn  SO?  avril 
182a...  » 
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Enfin ,  rortlonoance  da  7  mars  1841  porte,  art.  99,  que  les 
permta6iODS  relatives  à  l'établissement  des  usines  pour  la  fabrica* 
tion<du«e^,  «  pourront  être  révoquées  pour  cause  d'Inexécution 
des  eondtttone  auxquelles -elles  auront  été  accordées,  et  que  la 
réToeaiiettisera  piMonoéeipar  arrêté  du  ministre  des  travaux 
publics  <v  arrêté  uéeuteire  par  provision  »  mnobtttmt  tout  reeoun 
de  droite»' 

UrésuitC'y  on  le  voilv  de  ces  textes  j  que  les  ministres  sont 
chargés  de  rendre^  sur  certaines  matièree,  de  véritables  Jnge^ 
meair,  susceptibles  d'être  attaquées  par  voie  d'appel  devant  le 
eons<»il  d'État.  Cette  iuridiction  contentieuse'des  ministres  est  re- 
connue par  les  auteurs  (V.  MM.  Gormenin,  1. 1,  p.  178;  Macarel, 
ÉléDKide  Jurispi'  adm.  »  1. 1 ,  p.  93  ;  Serrigny,  n^  950),  et  consa* 
crée*parde  nombreux  arrêts  (oons.  d'Ét.  26  fév.  1817,  aff.  Ta- 
baret,  V.  Vente  adm.  ;  38  mai  1838 ,  aff.  Cbevrier ,  V.  Prescrip- 
tion',; 4  sept^i840|  aff;'  Bricogne,  etc.). 

400.  Ce  n'est,  du  reste^  que  dans  quelque»  cas  particuliers, 
querles  miDistres,  qui  sont  avant  tout  des  administrateurs,  exer- 
cent^Alnsi  un*  pouvoir  juridlGtiontt«i;  la  plupart  deleurs  actes  sont 
débâcles  d'admittistratioo  pure,  non  susceptibles,  enconsféquencey 
d'être  déféfé»iaucodseÉlr)d'État'par  la  'voie  contenKeuse,  et  pou-^ 
vantr«toi4i)ui*s^êiae  rarpportéa  par  l'autorité  donrils^émanen^^ 
sans  préjudice  toutefois  des  droits  adqiils  aux  "tiers.  Malsquand* 
les  aoteS'BMiisIérielS'raitreut  dans  le'Contentieux'bdmiBletratif , 
ils  n'totttipoiBt  le  même  caractère  doTévocabiHtè^'  le  recours  est 
ouvert*  «contre  euH  devant  le  conseil  d'État  -,  dans'  les^trotsmols' 
de  kiNrfBigniÛcatioii»;\et^  faute  d'être cattaquésdaiM  ce'délai>,  il» 
passent'on  fovce  decbose>iugéei 

491  w  Indépendemment^es-oas^yù  Hd  sont  autoHséfi  àstaluer 
pa^Ieaioie  ci^^lessusrcitéea,  il  en  est  encore  diautre»  où^lès-^ml^ 
iilstre»>loiitpareiilemunl «des actes  de' Jurldielion.  —^En  madère 
de-pensions  civiles  ou  militaires,  lesdécisions^mhtfstériellespor'' 
tant.UfMatieii  de  ces  pensions  eu  reiet  des  demandesdes rectal 
mants,  peuvent  blesser  des  droits  acquis,  et ^  par  suite,  sont 
susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  contentieuse  (V.  L.  .11 
airrirnsii,  art  25).  —  Ainsi,  un  arrêté  ministériel  aux. termes 
duquel  une  pension  obtenue  par  un  combattant  dejuillet,  en  v^m^ 
de  la  Ibiduf  15déc.l83a,  éUU  déclaréeiéleintepar  lacendaiBoatiei» 
ultérieure  du  pensionnaire  à  la  déportation  v  a  été  réformé* par  1» 
conseil  d.'ËUt,  attendu  que  la  pension  «  étant  alimentaire  de  sa 
nature^!  ne  devait  pas  s'éteindre  par  la  perte  des  droits  civils 
(eoM«(^<l?É*.>v7  aoèt' 1835,  aff.  Jeanne).^  V.  Pension. 

4fl9.  C'est  un  principe  constant  en  Jurisprudence  qu'il  n'ap- 
pâriilnif^qu^u  ministre  ;  eu  matière  de  liquidation  de'  la  dette 
pubnqpe»,  de^  statuer  comme  Juridiction  de  premier  degré  (  cons« 
d'Ét.  26  août  1835,  aff.  Clament,  V.  Contr.  ind.4|2iiocth.l895^^ 
aff.  Duchatelier,  etc.) ,  et  sauf  l'appel  au  conseil  «iiÉtat^lelapart* 
de  ceux  dont  la  créance  est  r^etéeipar.  applioattoB^idéS'  lol5"de> 
décbéancey  euiféduiteà  un  tMix>infêriem»4«elut<^it«9t  réolamé 
(cons^id'Et.  28  mai  iSSê^,  aff.  Cbevrier,  V:- Prêcriptiou ;  2^ 
aoikf  183»,  affJLeleng;  2'Ymai"t859-;  aff."Lai^v^^'<x^-  ^^^9 
aff.  Vteimncoùrt;  10  déc.  1959;  aff.'Mathfeu,  V:  Frnances»  etcO«. 
—  Lês^motif^  de  cette  compétence  sont  trés^bleii,ex{M>sée  daos^ 
l^arrêtë  do  2  germ:  an  5,  rapporté.  v«  Cassation^  n^  194 

4fMtl'  Du  principe  que  lea  naiolstres  ^nt  seuls  compétenlS' 
pour  reconiiaUra  et  liquider.les  jeréances-  à  JaiobargoJde  l?Btat>»>il 
faut  condui^Hquei  o'esb  ftut.mioi6trc»  ai  décider)  eatff  Tecoun^'atfi 
conaeU.d'Étal^l^'Siuie  dei«e  esi>natlofyaleotftommunuie,euvertti  i 
de.la4oèdu44«aoèt'179y,  art:  82  et  suiv.  (cous,  d'ftt.  22*  fév. 
,  1857,  aff."cbta'.deTètopliÊruve'C."hâtti.  d'Èiûekôn,V.'  Commune., 
n«*  2579flôf2iSteayi--  2»  S'il  y  a  lieu  d'àppUqUer  la  prescrip|idn 
quitfqerenbale  aux  intérêts, dés  .cautionnements  (ewMr,  d!Él.âa  mai. 
1838^  aff^;  Cbevrier^  Y,  Presci1pt.)^-^5<' Et  si  l'asU.. 2277  Ciielvi,. 
pevft .étre:iBveq«é<eontr0 le mentore'  de  laLégiOB' d'lkeiineur<(pil> 
a  passé  plus  de  oinq  ans  sans  fairefrecomi«tfre8ebttfrtr,et^a»S' 
r6olaMFile<tràitement  y  attaché (coos:  d4t'.  5  fétv  I84t,  aff. 
Morinw,  V.^Légiou  d»boiiriéUr). 

4M|i.  G'edt  pareillement  au  ministre  à  celinaltre  dés  de-> 

lAandtdsfd^demDités  pour  suppression  d'industries  qui  vienneikt 

à  être  prohibées  par  la  loi,  par  exemple  pourcessatidii  deia  la* 

brieatien  et  du  commerce  du  tabac  facUce  (L»  42tév.>1885). 

495.  Les  actions  tendantes  à  faire  déclarer  l'Étal  débileiir 

ne  80Dt4e  la  compéteiiottles  tribmiaQvelflls  ou  des  conseils  de 


préfecture  que  dans  les  cas  où  cette  compétence  est  établie,  au 
moins  implicitement,  par  la  loi  (cons.  d'Ét.  9  mai  1841;  aff. 
Bàyre ,  V.  Finances). 

4lie;  11  a  été  Jugé  quêtes  loisile  déchéance  créées  dans  l'ib- 
térêt  de  l'État;  peuvent  êtrer  ap(>Iiquées  par  le  ministre,  même 
après  des  Jugements  de  condamnation  passés  en  force  de  chose 
jugée  (cous.  d'Ét.  3  jullh  1822,^ aff.  Barbe;  27  mai  1839,  affj 
Lair;  19  déc.  1839,aff.  Mathieu,  V.  Finances,  etc.).— Cette  dé- 
cision est  féndée^ur  ce  que  ces  Jugements ,  purement  déclaratifs 
de  créances  sur  TÉtat;  ne  sontr  point  contredits  parle  ministre, 
qui ,  sans  méconnaître  l'existence  de  ces  créances ,  leur  fait  Tap- 
pKcalioo'  des'  lois  dO'  déchéance.  TdmeMis;  elle  est  vivement 
contestée  par  M,  Serrigny,  n»  965.V.  au  surplus  v<>  Finances. 

49  7.  Il  est  de  Jurisprudence  constante  que  les  ministres  sont 
compétents  pour  connaître  des  difficultés  résultant  des  marchés 
de  fournitures  passés  entre  eux  et  les  entrepreneurs  pour,  le  ser- 
vice de  leurs  déparlements  respectifs,  sauf  le  recours  au  cou* 
seil  d*État:  Cette  attribution  avait  d'abord  été  déférée  aux 
tribunaux');>ar  la  loi  du  é  mars  1795;  mais,  depuis,  elle  a  été 
implieitement  transférée  à  l'autorité  administrative  ^  par  la  loi 
du  12  vend,  an  8,  dont  l'art.  A  autorise  chaque  ministre  à 
arrêter  1$$  comptes  d9s  agents  comptables  de  son  département, 
et  à  les  faire  passer >à  la  trésorerie  (  aujourd'hui  au  ministre  des 
finances,  d'après^  1es^ nrrêtés  des  1^'pluv.  et  18'vent.  aa  8)^ 
avec  les  ptèces^et-déôtsions  nécessaires  à  leur  vérification  ulté- 
rieure. On  aconsldéré,  dît  très-bien  M.  Serrigny,  n*  975, 
commerunedëcistùti  eontennèusedu  premier  degré  l'arrêté  par, 
lequel  chat|ue  ministre  règle  provisoirement  le  débat  des  four- 
nisseurs' ou  agents  dé ison  département ,  et  qui  est  adressé», 
pour  être 'rendu  exécutoire;  au  ministre  des  finances.  Quant  a,' 
ce  ministre,  indépendanftnent'dé  la  disposition  précitée  delà  loi! 
du  12  'vend',  au -8;  qui  lui  est  commune  avec  les  autres  ministres*, 
lia  été 'panticuttéremeni  Iffvesti  d'une  Juridiction  contentieuse 
par  rarrêté  du-  18^-veiiii  aih-8«- 

498. .  Du  reste ,  par  exception  à  la  règle  qui  défère  aux  mi- 
nistres, en  vue  d'en  bâter  la  solution,  les  contestations  relative»' 
aux^marohés  faits  avec  FAdmlnistraHon ,  la  loi  du  28  pluv.  an  S , 
.  artn4<^'$ft',  aAtribue,  comme^on  l'a  vu,  aux  conseils  de  préfec- 
'  tupe'lO'tugemeAl  desdlfflcultés  résultant  des  marchés  passés  avec 
les  entrepreneurs  de  travaux  pubîTcs.  —  Un  décret  du  22  avril 
1812  décida  aussi ,  art*.  2;  que  lorsqu'un  conseil  d'administration) 
de  régiment  aura  déclaré  recevables  des  étoffés  ou  effets  d'haibil^ 
lement ,  si  le  major  est  d^uo  avis  contraire ,  il  pourra  en  ordonner 
le  rejet  en  toui  ou  eo^  partie^  sanf  U  reamrM  au  eonseit  de  pi^»' 
feotuite;  maiB  il  nC' parait  pas  que  cette  disposition  soit  snfvlé^ 
danS'Ia'praliquei 

4MI%i  Les  mardhés' passés  avec  les  délégués  d'un  miai$t,iré. 
sont'  toujours  subordonnés  à  son  approbation  (^rg.  de  la  loi  du 
4  mars  1795,  ^rt.  5,  in  fine;  ord.  4  déCK  185Ô ,  art.  11  et?  12  (-. 
ord.  51  mai  1858 ,  art.  55  et  56).  —  C'est par<cetle  raiso»  quov 
les  dédsimis  dès-directeurs  générauaet  autres  employés  •8«r'lesi 
difficultés- réeuHaaidee  oMDdiésidei founfltvres  passés  pfour  lé*' 
service  des départementslninlMéMels,  n'otafpas  te  'caractère  dé^ 
JugeoMutexeMentieux;  tautfqne  les  ministre»  ne  les  ont  j^as  apr^' 
prouvés  V  ^  Ao  90ttt  ^as  suseéptibtigsy  comtbe  tes  arrêtés  ministé- 
riels i  d'^&bqttérlr  forcé  de  chd^e  jugée ,  fauté  d'avoir  été  atis^qu^, 
dans  les  trois  mois  de  leur  notification  (cens*  d'Ét«  59  Je^v.  18i($, 
aff:  MàTgUérit,  V.  Marais;  25  avril  1&25,  aff.  Suffreu;  25B|do 
1852^;aff«  Golia,  VvTr^vaux/pubUca^dâl  Juillii  18Sê',.a0#*BPO»i) 
thier ,  V.  Pension).  —  Il  faut  en  dire  autanides  décisions  4les 
intendants  mùitairea  sur  les  coatestatloos  nées  de*  mairoliés  li»» 
fourpitufés.  fa|ta«  pour  le   départemeni  de  la»  guer^.  -^'  V.'<| 
MM.tGaraiéiliiiD  tii4,p(  S#5,  SeÉTtgur^  n*'981,  eV  GUatil««^lll'{'' 

:t.-5,  pM'82«;i  ;  '  : 

I  ll#av  (TM'détts  dtf  sens  analogue  qu'If  fatit  inléVpi'éfèlr'  l!éV- , 
irèté'>du  19  therm;  afl't^,  portant  que  les  contest^MQos  relaUves^i 
'au  payement  dés  féurnitures  faites  pour  le  compte dU  gou¥eriie«>r 
:  ment  entre  les  particuUer-s  et  lesi  agents  4lu  gONvesneumitt  éoni» 
de  la  compétence  des  ptéfets.  lii  Importait  ^u6>>le  dffélt  de  etatuetr^ 
provIsoIremeDi  suMee  marehée  de  fourDlturea  fùli  à'ralsott  do- 
lent caiiaolèfe<d'urgeooe^  aeoerdé  aux  préIMs,  sauf  recours  atf 
ministre,  et  emulfie  au  conseil  d*Ctat^—V.pltis  haut,  n<>*liOets, 
%m%i  La  règle' rqvelée  tiiprn;  u*  499,  et  suivant  laquelle 
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les  subordonnés  des  minisires  n*oot  point  de  JaridicUon  propre , 
est  applicable  au  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  à  Toc- 
casioD  des  décisions  qu'il  rend  sur  les  demandes  de  traitement 
formées  par  des  légionnaires  en  vertu  de  la  loi  du  6]uill.  1830; 
aussi  le  conseil  d'État  exige-t-il»  avant  d'admettre  le  pourvoi 
contre  une  décision  de  ce  fonctionnaire ,  que  celle-ci  soit  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  la  Justice  (cons.  d'Ët.  S5  mai  1841, 
aff.  Coste ,  etc.  ).  —  Toutefois ,  il  parait  s'être  écarté  de  cet  usage 
dans  un  arrêt  du  U  janv.  1839,  aff.  Wattebled.  —  V.  du  reste 
nos  observations,  v«  Organisation  administrative. 

S  4.  —  Cimpéi$fM9  da  jpréfeU  et  des  ewa-préfeU  •»  matière 
ewUmUewe. 

&••.  Compétence  des  préfeU,  —  Quoique  les  préfets  soient 
essentiellement  des  administrateurs,  et  que  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  art.  S  et  3,  paraisse  les  réduire  à  ce  rôle  il  est  néaumoins 
difficile  de  contester  à  certains  de  leurs  actes  le  caractère  de 
décisions  conlenlieuses.  — Dans  les  cas  où  ils  semblent  exercer 
une  sorte  de  juridiction ,  les  préfets  agissent  tantôt  seuls ,  tantôt 
en  conseil  de  préfecture. 

ft08.  Parmi  les  questions  contentieuses  soumises  aux  préfets 
aeuls,  sauf  recours  au  conseil  d'État ,  on  peut  ranger  :  1<*  les 
contestations  qui  peuvent  naître  au  sujet  des  règlements  pour  les 
prix  des  courses  de  chevaux  entre  les  concurrents.  La  connais- 
sance de  ces  contestations  est  réservée  aux  maires  des  lieux  pour 
le  provisoire ,  et  auxfréfets  pour  la  décision  définitive ,  sauf  le 
recours  au  conseil  d'État  (  décr.  4  juill.  1 806 ,  art.  98  ) .  —  A  cet 
égard ,  il  faut  remarquer  que  si  le  ministre ,  conformément  au 
<lroit  qui  lui  est  conféré  par  le  décret  du  4  Juill.  1806,  a  chargé 
une  commission  de  prononce^  sur  les  difficultés  élevées  entre  les 
concurrents  avant  et  pendant  les  courses,  avec  déclaration  que  sa 
mission  cessera  après  la  signature  du  procès-verbal ,  cet  arrêté 


(1)  Espèce  :  —  (MarioB  C.  Basly.)  —  Le  7  avnl  1840,  règlement  mi- 
nistériel déclarant  qu'il  y  aura  des  courses  à  Caen  et  portant  en  même 
temps  création  d'une  commission  chargée  de  décider  les  difflculkës  qui 
pourraient  survenir  entre  les  concnrrents  amant  ou  j)endafU  les  courses. 
Une  difficulté  s'éleva  entre  deux  d'entre  eux ,  Basly  et  Marion ,  sur  l'âge 
de  l'un  des  chevaux  composant  l'attelage  de  ce  dernier,  et  la  commission 
admit  provisoirement  ce  cheval  au  concours ,  en  réservant  les  droits  de 
Basly.  —  Les  coarses  eurent  lieu ,  et  Marion  obtint  le  prix  ;  alors  Basly, 
conformément  à  la  précédente  décision ,  l'assigne  devant  le  tribunal  civil 
de  Caen ,  pour  voir  constater  l'irrégularité  de  son  attelage ,  et  décerner  le 
prix  au  demandeur  dont  le  char  avait  atteint  le  second  le  bot  désigné  (rè- 
glement ministériel  du  7  avril  1840).  Le  défendeur  oppose  l'incompé- 
tence du  tribunal  civil  ;  il  invoque  à  cet  égard  la  disposition  du  décret  du 
4  avril  1806,  qui  défère  &  l'autorité  administrative  la  connaissance  de 
toutes  les  difficultés  survenues  entre  lea  concurrents  aux  courses.  «  Si  le 
même  décret ,  ajoute-t-il ,  a  permis  au  ministre  de  créer  une  commission 
spéciale  pour  juger  ces  difficultés ,  le  règlement  du  7  avril ,  intervenu ,  en 
vertu  de  cette  autorisation ,  et  les  précédents  règlements  n'ont  pas  eu  pour 
résultat  d'abroger  ce  décret,  pour  tous  les  cas  non  réservés  à  la  commis- 
sion. Dans  l'espèce ,  le  décret  a  été  seulement  modifié  en  ce  qui  con- 
cerne les  difDcultés  nées  avant  et  pendant  les  courses,  mais  poor  toutes 
les  difficultés  nées  postérieurement,  \s  qui,  nées  pendant  les  courses, 
n'ont  pas  été  jugées  par  la  commission  ,  l'on  doit  s'adresser  à  la  juridic- 
tion établie  par  le  décret  de  1806,  c'est-à-dire  au  préfet,  sauf  recours  au 
conseil  d'État.  » 

Le  14  août  1840,  jugement  qui  ordonne  que  le  cheval  nommé  Saumon, 
objet  du  litige ,  et  appartenant  à  Marion ,  sera  visité  par  experts ,  aux  fins 
de  constater  l'âge  réel  du  cheval.  »  —  Appel  par  Marion.  —  Arrêt. 

La  coua;  -—Considérant,  en  droit,  qu'une  loi  cesse  d'être  obligatoire 
seulement  lorsque  le  législateur  l'a  abrogée  par  une  disposition  formelle , 
ou  lorsqu'elle  est  suivie  d'ane  autre  loi  qui  lui  est  contraire,  et  que  si 
l'incompatibilité  n'est  pas  absolue  et  n'existe  que  dans  quelques  points, 
ce  n'est  que  dans  ces  points  que  la  nouvelle  loi  déroge  à  l'ancienne;  — 
Considérant  que  le  décret  impérial  du  4  juill.  1806,  qui  établit  des  courses 
de  chevaux  en  France ,  réserve  ewcltisivetMru ,  art.  28,  aux  maires  pour 
lés  décisions  provisoires,  et  aux  préfets  pour  les  décisions  définitives, 
sauf  recours  au  conseil  d'État,  u  connaissance  de  toutes  les  difficultés 
sans  Fimitation ,  (jui  naîtraient  entre  les  concurrents ,  soit  qu'il  s'agit  par 
conséquent  d^  dilBcultés  ^rvennes  avant ,  pendant  ou  après  les  courses  ; 
— Considéranlt  qu'après  plusieurs  règlements  ministériels  qui ,  pour  juger 
ces  difficultés,  avaient  sabstitué  à  l'autorité  administrative  une  commission 
présidée  par  le  préfet,  un  dernier  règlement  fut  fait  le  7  avril  1840 ,  par 
le  ministre  du  commerce,  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  loi  sont  con- 


mlnistériel  doit  être  considéré  comme  ayant  maintenu ,  pour  fontes 
les  contestations  autres  que  celles  qu'il  prévoit,  la  compétence 
administrative  instituée  par  le  décret  précité  de  1806  :  en  consé- 
quence ;-si  la  commission  a  cesse  ses  fonctions  avant  d'avoir  été 
misea.mé^e  de  statuer  déflnitivement  sur  des  difficultés  qui  lui 
avaient  été  soumises  au  moment  de  la  course ,  c'est  à  l'autorité 
administrative  (au  préfet  ) ,  et  non  aux  tribunaux  ordinaires,  à 
prononcer  sur  ces  difficultés  (  Caen  ;  2  fiév.  1841  )  (L)  ;— 3*  Cer- 
taines difficultés  en  matière  d'exploitation  du  minerai  de  fer  d'al- 
iuvion  (V.  àcet  égard  la  loi  du  29  avril  1810,  art.  64)  ;  — 3*  Les 
demandes  en  autorisatiou  d'établissements  insalubres  de  la 
deuxième  classe  (décr.  15  oct.  1810,  art.  7)5 — 4*  Les  dé- 
chéances encourues  par  les  adjudicataires  de  biens  de  l'Étal,  k 
défaut  de  payement  (  ord.  du  11  Juin  1817  )  ; — 5*  Les  contes» 
talions  relatives  au  payement  des  fournitures  faites  pour  le  compte 
du  gouvernement,  entre  le&parliculiers.et  les  agents  du  gouver- 
nement (arrêté  du  19  therm.  an  9); — 6*  L'interdiction  des 
moulins  situés  à  l'extrême  frontière ,  lorsqu'il  est  Justifié  qu'ils 
servent  à  la  contrebande  des  grains  et  farines  (  L.  50  avril  1806, 
art.  76)  ; — 7^  fuh  suspension  ou  l'interdictiOD  des  travaux  exé- 
cutés pour  l'exploitation  des  mines  et  pour  la  fabrication  du  sel, 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  des  27  avril  1838  ,  art.  7  et  S , 
et  17  Juin  1840,  art.  7  et  11. 

ft04.  Comme  exemples  de  matières  conteutieuses  soumises  au 
préfet  en  conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  au  conseil  d'État , 
on  peut  citer:  1*  les  contestations  élevées  sur  l'administration  ou 
la  perception  des  octrois  en  régie  intéressée  entre  les  communes 
et  les  régisseurs ,  et  celles  qui  peuvent  naître  entre  les  corn- 
munes  et  les  fermiers  des  octrois ,  sur  le  sens  des  clauses  des 
baux  (décr.  17  mai  1809,  ari.  156);— 2*  L'appréciation  6ts 
délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  au  changement 
du  mode  de  Jouissance  des  biens  communaux ,  dans  le  cas  prévu 
par  le  décret  du  9  brum.  au  15  (Y.  Commune,  n*  2533);  — 


férét  par  le  décret  de  1806  et  l'ordonnance  dn  10  déc.  1833;  que  ce 
règlement  fut  porté  avant  les  courses  à  la  connaissance  des  concurrents, 
et  devint  leur  règle  ;  et  qu'il  déclare  dans  les  art.  1  et  35  qu'il  y  aura 
des  courses  à  Caen  les  2,  3  et  4  août,  et  que  la  commission  prononcera 
sur  les  difficultés  qui  pourraient  naître  entre  les  concurrents  avant  et  pen- 
dant ces  courses,  mais  qu'après  la  signature  du  procès-verbal  la  mtation 
de  la  commùnon  eeuera,  et  qu'elle  n'aura  pas  à  intervenir  daot  les  diffi- 
cultés ,  quelles  qu'elles  soient ,  qui  pourraient  survenir  poMtértmartimmit  an 
sujet  de  ces  concours; 

Considérant  que  celte  disposition  n'abroge  pas  entièrement  l'art  28  du 
décret  du  4  juillet  1806,  qu'elle  le  modifie  seulement  dans  la  partie  qui 
donne  aux  maires  et  aux  préfets  le  droit  de  statuer  sur  les  difficultés  qui 
naîtraient  entre  les  concurrents  avant  et  pendant  ces  courses ,  parce  que 
cette  modification  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  disposition  da  règle- 
ment qui  attribue  à  une  commission  le  pouvoir  de  juger  ces  difficulâs  ; 
mais  que  quant  aux  contestations  quipourraient  s'élever  postérieurement , 
et  sur  lesquelles  cette  disposition  garde  le  silence ,  elles  ont  dû  coatiauer 
d'être  soumises  à  la  juridiction  administrative,  et  sont  restées  de  droit 
dans  l'attribution  qui  avait  été  conservée  aux  préfets  par  l'arU  28  de  dé- 
cret de  1806;  qu'il  n'y  avait  en  effet  aucun  motif  d'enlever  à  ces  ma- 
gistrats le  aroit  de  prononcer  sur  ces  contestations  qui  donneront  presque 
toujours  lien  d'interpréter  les  règlements  ministériels  sur  les  cour^,  les- 
quels constituent  des  actes  administratifs; 

Considérant,  en  fait,  que  le  2  août  1840,  jour  où  devaient  avoir  lieu 
les  courses  à  Caen ,  Marion  et  Basly  se  présentèrent  comme  concurrents 
pour  disputer  un  prix  de  2,200  fr.,  qui»  aux  termes  de  l'airété  ministé- 
riels, ne  pourrait  être  gagné  que  par  des  chevaux  hongres  de  qwtre  ont, 
nés  en  Normandie ,  attelés  sur  voiture  à  quatre  roues  et  allant  au  .trot  ; 
que  Basly  prétendit  que  l'un  des  chevaux  de  l'altelage  de  Marion  (Sau- 
mon) ne  devait  pas  être  admis  à  concourir,  parce  que  ce  cheval  avait  cinq 
ans;  —  Considérant  que  la  commission  qui,  comme  tout  tribunal,  ne 
doit  statuer  que  quand  sa  religion  est  suffisamment  éclairée,  n'ayant  pas 
de  documents  suffisants  pour  prononcer  de  suite ,  autorisa  provisoirement 
la  course ,  et  réserva  à  Basly  à  prouver  le  fait  par  loi  articulé  ;  mais  qu'elle 
se  sépara  avant  que  rinstruction  fût  faite  à  cet  égard  et  qu'elle  eût  él< 
mise  en  mesure  de  rendre  une  décision  ;  qu'il  suit  delà  que  cette  cûutes- 
tation ,  qui  reste  à  juger  après  que  cette  commission  a  cessé  ses  fonctienf 
et  n'a  plus  de  pouvoir,  rentre  de  droit  dans  l'attribution  ritervit  exdmi- 
vêment  aux  préfets  par  l'art.  28  du  décret  de  1806  ,  et  ne  saurait  être 
de  la  compétenee  de  l'autorité  judiciaire  ;  — Réforme  le  jugement  dont  est 
appel ,  dit  que  le  tribunal  civil  était  incompétent ,  renvoie  les  parties  de- 
vant qui  de  droit. 

Do  2  fév.  1841.-G.  de  Caen,  r  ch.-M.  Pigeon  de  Saint-Pair»  pr. 
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5^  Les  contestations  «nire.les  débitants  de  boissons  et  la  régie  sar 
le  taux  des  abonnements  à  substituer  au  droit  do  détail ,  aux 
termes  de  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  70  et  78.  —  V.  aussi 
rart  49  de  cette  loi. 

505.  Hais  on  ne  saurait  réputercontentieuse  la  décision  ren- 
due par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  qui  annule  les  délibéra- 
tions de  conseils  municipaux  portant  sur  des  objets  étrangers  à 
leurs  attributions.  L'appel  de  l'arrêté  préfectoral  a  lieu  en  la 
forme  purement  administrative  (L.  21  mars  1831 ,  art.  28,  V. 
Commune,  n^  273).  —  De  même ,  le  caractère  contentieux  n'ap- 
partient pas  aux  décisions  préfectorales  qui  statuent  sur  certaines 
réclamations  en  matière  de  cadastre  (L.  15  sept.  1807,  art. 
26) ,  sur  la  suspension  d'officiers  de  la  garde  nationale  (L.  22 
mars  1831,  art.  61),  et  sur  les  acquisitions,  aliénations  ou  trans- 
actions des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics  (L.  ISJuiil.  1837,  art.  46,  59;  L.  10  mai  1838,  art. 
29  ;  L.  3  mai  1841 ,  art.  13 ,  $  4).  — -  V.  Commune  ,  n"  2428 
et  2483. 

50O.  Dans  les  cas  où  l'arrêté  du  préfet  doit  être  pris  en 
conseil  de  préfecture,  l'omission  de  cette  formalité,  c'est-à-dire 
de  la  délibération  du  conseil,  devrait  faire  annuler,  par  l'auto- 
rité supérieure  l'arrêté  pris  par  le  préfet  seuL — V.  en  ce  sens 
M.  Serrigny,  n»  1023. 

507.  Les  préfets,  étant  des  administrateurs,  ont  le  droit  de 
rapporter  leurs  arrêtés  et  ceux  de  leurs  prédécesseurs,  mais  en 
respectant  les  droits  acquis  en  vertu  de  ces  arrêtés  (arg.  de 
rart.  2  c.  civ.).  En  général,  les  arrêtés  contradictoires  des  pré- 
fets sur  les  matières  contentleuses  de  leur  compétence  opèrent 
droit  acquis  en  faveur  de  ceux  qui  les  ont  obtenus.  Tels  sont , 
par  exemple,  les  arrêtés  rendus  sur  les  difficultés  élevées  en 
matière  d'octrois ,  entre  les  communes  et  les  fermieis ,  et  en  ma- 
tière de  fournitures,  entre  l'administration  et  les  fournisseurs. 
-—V.  décis.  min.  15  nov.  1839.  Y.  aussi  M.  Serrigny,  n»  1025. 

509.  Il  peut  aussi  résulter  un  droit  acquis  des  arrêtés  pré- 
fectoraux ne  rentrant  point  dans  le  contentieux.  Ainsi,  quand  une 
commune  a  été  autorisée  à  faire  une  acquisition,  le  contrat  passé 
en  vertu  de  cette  autorisation  est  Irrévocable  (  cens.  d'Ét.  28 
mai  1838,  Colin). — De  même  lorsque  la  construction  élevée  en 
vertu  d*un  arrêté  d'alignement  est  acbevée ,  l'administration  ne 
peut  revenir  sur  l'alignement  donné,  sans  recourir  aux  formes 
de  l'expropriation  pour  utilité  publique  (Cass.,  16  avril  1836); 
mais  elle  peut  le  faire ,  au  contraire ,  tant  que  la  construction 
n'est  pas  terminée,  en  réparant  toutefois  le  préjudice  causé  par 
)c  changement  d'alignement  (cens.  d'Ét.  14  Juin  1836,  Boussac). 

509.  On  peut  toujours  réclamer  devant  un  préfet  contre  ses 
arrêtés  et  ceux  de  ses  prédécesseurs ,  en  ce  sens  que  le  temps 
seul  n'opère  à  cet  égard  aucune  déchéance  (cens.  d'Ét.  28  Juill. 
1820,  Ogier). 

510.  Les  préfets  peuvent-ils  rapporter  les  arrêtés  des  direc- 
toires ou  des  administrations  centrales  de  départements ,  dans 
les  cas  où  ils  peuvent  rapporter  leurs  propres  arrêtés  ou  ceux 
de  leurs  prédécesseurs  ?  —  La  Jurisprudence  paraît  refuser  ce 
pouvoir  même  aux  ministres ,  et  ne  l'accorder  qu'au  chef  de 
l'État  (cens.  d'Ét.  10  Janv.  1839, Godard),  sur  le  motif  qu'aux 
teroKs  d*un  arrêté  du  8  pluv.  an  11 ,  il  n'appartient  qu'au  gou- 

(1)  Espieê:  -^  (Girardot.  )  —  Girardot,  oarricr  appareilleur  de 

Îierrcs,  occupé  par  Roliet-Peltey,  entrepreneur  de  constructions  à  Saint- 
ean-de<Losne  (  Cête-d'Or  ),  et  en  instance  avec  soo  maître  devant  le 
tribunal  civil  de  Beaunc,  pour  le  règlement  do  $on  salaire,  avait  cité 
celui-ci  devant  le  maire,  pour  faire  ordonner  la  remise  de  son  livret, 
qu'il  prétendait  être  indûment  détenu  h  son  préjudice  par  Roliet-Peltey , 
et  obtenir  des  dommages-intérêts  évalués  par  lui  au  prix  de  trois  journées 
(le  travail.  Le  maire  se  transporta  chez  RoUct,  qui  déclara,  en  présence  de 
Girardot ,  que  le  livret  ne  lut  avait  jamais  été  demandé ,  qu'il  était  prêt  à 
le  remettre  et  à  délivrer  un  congé  à  Girardot.  En  raison  de  cette  déclara- 
tion, et  à  regard  des  dommages-intérêts  réclamés,  considérant  que  l'in- 
stance engagée  entre  Girardot  et  son  maître  ne  permettait  pas  qu'il  en 
accordât  aucuns ,  le  maire,  par  décision  du  29  avril  1834 ,  renvoya  Gi- 
rardot de  sa  demande. 

Par  cette  décision ,  le  maire  avait  réellement  reconnu  sa  compétence 
quant  ti  la  demande  en  remise  de  livret  :  seulement,  à  raison  des  circon- 
stances de  la  cause ,  il  n'avait  prononcé  ni  condamnation  à  cet  égard ,  ni 
condamnation  relativement  aux  dommages-intérêts  demandés.—  Girardot 
considérant  uno  décision  do  cette  nature  comme  une  déclaration  d'in- 
TOVB  X. 


vernemcnt  seul  d'annuler  les  décisions  des  administrations  dont 
il  s'agit.  —  M.  Serrigny  estime,  au  contraire,  n<^1027  ,et  avec 
raison ,  ce  semble ,  que ,  par  la  nature  même  de  ses  fonctions  , 
Je  préfet  a  le  droit  de  rapporter ,  sinon  les  actes  des  directoires 
et  administrations  contenant  un  mélange  du  contentieux ,  du 
moins  ceux  qui  ne  renferment  que  des  règlements  de  police. 

511.  Compétence  des  sous-préfets.  — En  général,  les  souS' 
préfets,  privés  de  tout  pouvoir  propre,  ne  sont  que  des  agents 
de  transmission  des  ordres  de  l'autorité  supérieure  aux  admi- 
nistrés et  des  vœux  de  ceux-ci  à  celle-là  (  V.  les  lois  des  22  déc. 
1789,  10  Janv.  1790,  sect.  2,  art.  28,  et  12-20  août  1790) 
Néanmoins  Ils  ont  reçu,  par  exception ,  quelques  attributions, 
dont  aucune  ne  parait  constituer  une  véritable  Juridiction  con- 
lentieuse.  Aux  termes  de  la  loi  des  27  juilL-3  août  1791 ,  lis  ont 
le  droit  de  requérir  en  certains  cas  la  force  armée.  La  loi  du 
22  mars  1831 ,  art.  6,  leur  confère  autorité  sur  les  gardes  na- 
tionales de  leurs  arrondissements  respectifs.  La  loi  du  29  flor. 
an  16,  art.  3,  et  le  décret  du  13  déc.  1811,  art.  113  et  114, 
autorisent  les  sous-préfets  et  le  préfet  à  ordonner  les  mesures 
nécessaires  pourrétablirprom'sotremenMa  viabilité  sur  les  grandes 
routes ,  réservant  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les  op- 
positions des  délinquants.  Enfin,  le  décret  du  15  oct.  181D, 
art.  2  et  8 ,  et  l'ord.  du  14  Janv.  1815 ,  art.  3 ,  en  donnant  aux 
sous-préfets  le  droit  d'autoriser  les  ateliers  de  la  troisième  classe, 
réserve  encore  au  conseil  de  préfecture  le  jugement  des  réclama- 
tions élevées  contre  leurs  décisions. 

$  5.  — Des  maires. 

518.  Les  maires  ont  diverses  attributions  en  matière  con- 
tentieuse  :  ainsi,  l'^  ils  statuent  sur  les  indemnités  qui  peuvent 
être  dues  par  les  ofiQcIers  et  fonctionnaires  militaires  employés 
dans  les  cantonnements  et  rassemblements  j  aux  habitants  qui  leur 
ont  fourni,  par  billets  des  officiers  municipaux ^  le  logement  en 
nature  et  les  écuries  nécessaires  pour  leurs  chevaux  (Y.  art.  26 
et  52  du  règl.  annexé  à  la  loi  des  23  mai  1792-18  janv.  1793). 
—  Si  le  logement,  au  lieu  d'avoir  été  fourni  par  billets  des  offi- 
cierr  municipaux ,  l'avait  été  par  convention  amiable,  les  diffi- 
cultés naissant  de  ce  bail  seraient  de  la  compétence  des  tribu- 
naux. 

513.  20  Aux  termes  de  la  loi  du  22  germ.  an  11  et  de 
l'arrêté  du  9  frim.  an  12,  rendu  en  exécution  de  celte  loi,  les 
maires  et  adjoints,  dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  commis- 
saires généraux  de  polico,  ont  été  chargés  de  statuer  sur  la  re- 
mise des  livrets  des  ouvriers,  et  sur  le  refus  des  personnes  qui 
les  ont  occupés  de  leur  délivrer  des  congés  ;  en  cas  de  condam- 
nation ,  de  prononcer  des  dommages-intérêts ,  et  de  les  faire , 
payer  sur-le-champ.  Cette  attribution,  à  eux  conférée  dans  l'in- 
térêt de  la  police  administrative ,  n\i  été  modiOée  ni  par  le  décret 
du  20  fév.  1810,  concernant  l'institution  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, ni  par  l'art.  1041  c.  pr.,  applicable  seulement  aux 
lois,  coutumes,  usages  et  règlements  relatifs  à  la  procédure  ci  vile» 
antérieurs  à  sa  promulgation  (cens.  d'Ét.  14  Jufl).  1841)  (1). 

5 1  â.  3<>  D'après  l'art.  38  du  décret  du  23  Juin  1 806,  concernant 
le  poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage,  les  maires  sont  Juges 

compétence,  la  déféra  an  ministre  du  commerce  par  voie  d'appel. 

Le  ministre,  par  arrête  du  S5  février  1853 ,  a  approuvé  la  déclaration 
d'incompétence  qu'il  a  vu  résulter  de  la  décision  du  makt,  par  le  motif 
que  dans  son  opinion ,  l'arrêté  du  9  frimaire  an  12 ,  en  vertu  duquol  les 
maires  étaient  chargés  de  statuer  sur  les  refus  de  remise  de  livrets  ,  avait 
été  abrogé  par  le  décret  du  20  février  1810  sur  Tinstitulion  des  prod'^ 
hommes  et  par  l'art.  1041  c.pr.,qQe  l'attribution  confiée  aux  maires  par 
l'arrêté  de  frimaire  an  12  avait  été  transportée  aux  prud'hommes. 

Recours  de  Girardot  contre  l'arrêté  du  ministre.  •—  Le  ministre  de  ta 
justice  et  des  cultes  ,  consulté  sur  la  question,  arépoinda  ;  «  Les  art.  13 
et  19  de  la  loi  du  22  germ.  an  11,  combinés  arec  l'art.  6  de  Parrêté  du 
9  frim.  an  12,  ont  formellement  disposé  que  les  contestations  élevées  eniro 
les  ouvriers  et  les  maîtres  sur  la  remise  des  livrets ,  la  délivrance  des 
congés  et  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  par  suite  être  réclamés , 
seraient  portés,  à  Parti,  devant  le  préfet  de  police;  devant  le»  eommiseairet 
généraux  de  police  dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'établie ,  et  dont  lee  autres 
lieuœ ,  devant  ternaire  ou  Ton  dee  adjointe.  Ces  fonclionnaifes  étaient  éga** 
Icment  chargé6  de  statuer  sur  les  affaires  de  sin:^)le  police  entre  les  mêmes 
indiviJus.  Ultérieurement ,  la  loi  du  18  mars  1806  ^  art.  6  ^  et  le  décret 
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des  conteslatlODS  qui  poarrafent  s'élever  sur  Texécution  de  ce  rè« 
£lcmenl.^-Ce  décret  a  été  ioterprélé  par  Qneordonoance  du  33  dov. 
1820,  en  ce  sens  que  ie  maire  a'est  appelé  qu'à  rendre  que  dé- 
cUioQ  provisoire,  et  à  faire  consigner  l'amende ,  s'il  y  a  lieu ,  de 
manière  qu'il  soit  statué  sur  toutes  les  contraventions  par  le  con- 
seil de  préfecture.  D'où  il  suit  que  le  maire  ne  forme  pas ,  en  cette 
matière,  un  véritable  degré  de  Juridiotion.  Du  rcsle,  l'art.  38 
précité  ne  s'exécute  point  dans  U  pratique;  tout  se  passe,  a  dit 
M.  Meunier  dans  un  rapport  à  la  chambre  des  pairs,  entre  le 
préposé  du  pont  à  bascule  et. le  voiturier;  cet  employé,  non- 
seulement  dresse  le  procès-verbal ,  mais  il  reçoit  également  ta 
consignation  de  l'amende  mentionnée  dans  l'art.  39  du  décret  de 
1 806,  et  le  conseil  de  préfecture  prononce  toujours  de  piano  sur 
la  contravention.  <— V.  Moniteur  1838,  p.  420. 

515.  4»  L'art.  38  du  décret  du  4  Juill.  1806,  concernant  les 
prix  de  courses  de  chevaux ,  déclare  que  les  difDcuItés  entre  les 
concurrents  sont  réservées  aux  maires  pour  le  provisoire ,  et  aux 
préfets  pour  la  décision  définitive»  sauf  le  recours  au  conseil 
d'Élat.  —  V.  n<>  503. 

516.  5<>  U  loi  du  28  avril  1816,  après  avoir  étobli  un  droit 
sur  la  vente  en  détail  des  boissons ,  ajoute ,  art.  47,  que  «  en  cas 
de  coDtestation  entre  les  employés  (de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes)  et  les  débitants  relativement  à  l'exactitude 
de  la  déclaration  de»  prix  de  vente ,  il  en  sera  référé  au  maire  de 
la  commune,  leq^nel  fn-ononcera  sur  le  différend ,  sauf  le  recours, 
de  part  et  d'autre ,  au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  gui  statuera 
déliniiivement  dans  la  huitaine,  après  avoir  pris  l'avis  du  sous- 
préfet  et  du  directeur  des  contributions  Indirectes.  »  —  M.  Ser- 
rigny,  n^  1051,  estime  que,  nonobstant  ces  expressions:  qui 
statuera  définitivement ,  la  décision  du  préfet  est  soumise  au  re- 
cours devant  le  ministre  et  ensuite  au  conseil  d'État.  Elle  n'est 
dite  définitive  que  par  opposition  à  celle  du  maire,  èiquelle  n'a 
qu'un  caractère  provisoire. 

517.  e^'  Les  maires  sont  chargés  d'ordonner  la  démolition 
des  bâtiments  menaçant  ruine ,  sauf  le  recours  de  droit  de  la 
part  des  propriétaires  qui  contestent  que  leurs  maisons  mena- 
cent ruine  (L.  16-24  août  1790,  tit.  11,  art.  3,  n<^  1  ). 

518.  Laloi  du  18  Juillet  1837,  art.  63,  porte  que  «  toutes  les 
recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont 

du  11  juin  1809,  art.  10, 11  et  23,  ont  çonGé  aux  cosseils  de  prud'- 
hommes le  soin  de  terminer  par  voie  de  coDciliatioa,  sinon  par  jugement, 
tes  différends  qui  s"^ élèvent  journellement,  soit  entre  des  fabricants  et  des  ou- 
vriers ,  soit  entre  des  chefs  bateliers  et  des  compagnons  apprentis.  On  en  a 
conclu  que  les  conseils  do  prud'hommes  devaient ,  dans  les  lieux  où  il  en 
existait I  connaître  des  contestations  relatives  aux  livrets;  mais  les  dispo- 
sitions antérieures  semblaient  devoir  conserver  leur  force  obligatoire  pour 
les  autres  localités.  La  cour  de  cassation  s'est  en  effet  prononcée  dans  ce 
sens  par  an  arrêt  du  23  juin  1812. 

«  Cependant  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  à  cet  égard  n'ont  pas  été 
entièrement  dissipés  par  celte  décision.  Ils  étaient  fondés,  d'une  part,  sur 
un  considérant  de  Tavis  du  conseil  d'État  approuvé  le  20  fév.  1810,  por- 
tant que  les  maires  n'ont  en  aucun  cas  à  remplir  les  fonctions  des  conseils 
de  prud'hommes.  Ces  doutes  se  fortifiaient  en  outre  de  ce  que  l'art.  19  de 
la  loi  du  22  germ.  aa  11  paraissait  implicitement  abrogé  par  le  code  d'in- 
struction criminelle  et  par  le  code  pénal ,  en  ce  qui  concernait  du  moins 
le  jugement  des  affaires  de  simple  pohcs  entre  les  maires  et  les  ouvriers. 
La  ioi  du  25  mai  1838  semble  devoir  mettre  un  terme  &  ces  incertitudes, 
car  elle  attribue  formellement  aux  jug?s  de  paix  (art.  5-3^)  le  droit  de 
connaître  des  contestatioDS  relatives  aux  engagements  respectifs  des  maî- 
tres et  de  leurs  ouvriers,  en  déclarant  toutefois  quMle  n'entend  porter 
aucune  atteinte  à  la  juridiction  des  prud'hommes. 

»  Pour  savoir  quel  était  l'étal  des  choses,  j'ai  consulté  à  ce  sujet  MM.  les 
procureurs  gteéraux  de  Douai ,  Lyon,  Paris  et  Rouen.  —  Il  résulte  des 
renseignements  que  m'ont  adressés  ces  magistrats  qu'avant  comme  depuis 
la  loi  du  25  mai  1838  les  conseils  de  prud'hommes  ont  généralement, 
dans  les  villes  où  il  eu  est  établi ,  été  seuls  appelés  à  connaître  des  diffi- 
oultéft  survenues  entre  las  ouTriers  et  leurs  maîtres  concernant  la  remise 
des  livrets  et  la  délivrance  des  congés  *,  que  dans  la  majeure  partie  des 
autres  caolons,  elles  ont  été  portées  devant  les  juges  de  paix,  mCme 
avant  la  loi  de  1838,  et  surtout  depuis  la  promulgation  de  cette  loi.  mais 
|ae  le  plus  souvent  ces  magistrats  ne  sont  intervenus  que  par  voie  ae  con- 
iliatioD  i  enfin ,  que  dans  quelques  localités  seulcmeut  les  commissaires 
de  police  ou  les  maires  ont  été  saisis  de  ces  différends.— A  Paris,  lo  préfet 
de  polioe  parait  n'avoir  pas  exercé  depuis  fort  longtemps  la  juridiction  que 
lui  conférait  l'art.  19  de  la  loi  do  ss  germ.  an  1 1 .  » 

Louis-PutuppE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  18  juUI.  1837;  la  loi  du  2» 


%1 


pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement ,  s'cffcetoent  sur 
des  états  dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après 
qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous-préfet...  »  De  là  la  question  de 
savoir  s'il  faut  considérer  ces  actes  comme  des  Jugements  con< 
férant  hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  du  débiteur  de  la  com- 
mune.—  Pour  Taffirmative ,  on  peut  invoquer  les  airis  du  conseil 
d'État,  des  16therm.au  12, 20  oct.  1811  et  21  mars  1812.-^ 
Néanmoins ,  nous  inclinons  à  penser  que  l'application  des  avis 
précités  doit  être  restreinte  aux  contraintes  des  administrateurs 
qui  avaient  dé|à  en  1812  le  droit  d'en  décerner,  et  que  la  loi 
de  1837  n'a  nullement  entendu  attribuer  aux  maires  le  droit 
exorbitant  d'aggraver,  dans  le  cas  de  Tart.  63  précité ,  la  con- 
dition des  débiteurs  des  communes.  / 

619.  Le  pourvoi  contre  les  arrêtés  du  maire  se  porte  devant 
le  préfet ,  et  ensuite  du  préfet  au  ministre ,  et,  si  la  matière  est 
conteotieuse ,  du  minlstfe  au  conseil  d'État.  It  n'y  a  pas,  du 
reste ,  de  délai  fixé  pour  exercer,  à  peine  de  déchéance ,  le  re- 
cours du  maire  au  préfet ,  ni  du  .préfet  au  ministre.  —  Le  préfet , 
saisi  du  pourvoi  contre  un  arrêté  du  maire,  n'est  pas  nécessaire- 
ment tenu  de  le  confirmer  on  de  l'annuler  ;  II  peut  modifier  au 
fond ,  sinon  les  arrêtés  réglementaires  des  maires ,  du  moins  ceux 
qui  renferment  des  dispositions  Individuelles  ppéjodldables  aux 
droits  d*un  citoyen.  —  V.  M.  Serrigny,  n°  1058. 

$  6.  —  De  la  cour  det  comptes. 

&90.  La  cour  des  comptes  statue  tantôt  en  premier  et  dernier 
ressoi  t  tout  à  la  fois ,  tantôt  comme  cour  d'appel  seulement. 

Sièt.  Comme  tribunal  de  premier  et  de  deuxième  degré,  la 
cour  des  comptes  est  chargée  de  juger  les  comptes  des  recettes 
et  des  dépenses  publiques  qui  lut  sont  présentés ,  chaque  année , 
par  les  receveurs  généraux  des  finances ,  les  payeurs  du  trésor 
public ,  les  receveurs  de  l'enregistrement ,  de  timbre  et  des  do- 
maines ,  les  receveurs  des  douanes  et  sels ,  les  receveurs  des  con- 
tributions indirectes,  les  directeurs  comptables  des  postes,  les 
directeurs  des  monnaies ,  le  caissier  central  du  trésor  public  et 
l'agent  responsable  des  virements  des  comptes.  Elle  ]uge  aussi 
les  comptes  annuels  des  trésoriers  des  colonies,  du  trésorier  gé- 
néral des  invalides  de  la  marine ,  des  économes  des  collèges 

germ.  an  11, art.  10,  11, 12,  lSetl9;  Tarrété  duSfrim.  anl2,  art.  4 
et  6;  les  décrets  des  11  juin  1809  et  20  fév.  1810;  Tart.  1041  c.  pr. 
civ.  ;  la  loi  du  16  aodt  1790,  tit.  3;  la  loi  du  2/^  mars  1838; 

Sur  la  compétence  :  -»  Considérant  que  la  demande  du  sieur  Girardot, 
adressée  à  l'adjoint  du  maire  de  Sainl-Jean-de-Losne ,  le  20  mars  185« , 
avait  pour  objet  de  faire  condamner  le  sieur  Rollel-Peltey  à  lui  délivrer 
congé  sur  son  livret  et  loi  pa]fer  de  suite  des  dommages-intérêts  en  raisou 
du  relard  apport  à  celle  ééh?rance;  —Qu'aux  termes  de  la  loi  du  22 
germ.  an  11,  de  l'arrêté  du  9  frim.  an  12,  rendu  en  exéeutioo  de  ceito 
loi,  les  maires  et  adjoints ,  dans  les  viiles  où  il  n'existe  pas  de  commis- 
saires généraux  de  police ,  ont  été  chargés  de  statuer  sur  la  remisa  des 
livrets  des  ouvriers,  et  sur  le  refus  des  personnes  qui  les  ont  eccupés  de 
leur  délivrer  des  congés ,  en  cas  de  condamnation ,  de  pronopcer  de» 
dommages-intérêts ,  et  de  les  faire  payer  sur-le-champ  ;  —  Que  celte  ai- 
tribution ,  à  eux  conférée  dans  rintérét  de  la  police  administrative,  n'a  été 
modiGée  ni  par  le  décKt  du  20  fér.  1810,  concernant  rinstilution  des 
censeils  de  prud'hommes ,  ni  par  Fart.  1041  c.  pr.  ctr.,  applicable  seule- 
ment aux  lois ,  coutumes ,  usages  et  r^lemeals  relatifs  è  hi  procédure  ci- 
vile ,  antérieurs  à  sa  promulgation  ;  —  Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  par  sa  dé- 
cision attaquée ,  notre  ministre  du  commerce  a  déclaré  que  l'adjoint  da 
maire  de  Saint-Jeau-de-Losno  était  incompétent  pour  connaître  de  la  de» 
mande  du  sieur  Girardot  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que ,  par  son  arrêté  du  29  avril  1854,  l'ad- 
joint du  maire  de  Saint- Jean-die-Losne  a  déclaré,  dans  les  Unîtes  deso 
compétence ,  qu'en  raison  des  circonstances  de  l'aflaire ,  il  ne  pouvait  pro- 
noncer aucune  condamnation  contre  L»  sieur  Rolict-Pelley;  —  Qu'avv 
termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du 22  germ.  an  11.  Tarrèté  de  l'a^jmt  du 
maire  de  Saint- Jean-de-Losne  n'était  pas  susceptible  d appel;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que,  par  sa  décision  attaquée,  notredit  mmistro 
du  commerce  s'est  abstenu  deconnafU'e  de  l'obiet  de  la  contestation  ; 

Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  du  commerce ,  du  20  fév.  1835, 
est  réformée  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  déclare  que  Vsié- 
joint  du  matra  de  Saint- Jlean-de-Losaa  était  incompéteol  pour  statuer  «ur 
la  demande  du  sieur  Girardot.  •—  2.  La  requête  du  sieur  Girardot  est  rev 
jptiîe  dans  le  surplus  de  ses  conclusions. 

Dn  U  juin.  1841. -Ord.  cons.  d'ËC-HM.  Doulay,  rap.-VuilIrfroy^ 
roRcl.-Dufont ,  av. 
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natiooaaz ,  des  commissaires  des  poudres  et  salpêtres»  de  l*ageiit 
comptable  da  grand-livre  et  de  celui  des  peusious,  du  caissier  de 
ta  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations, 
de  rimprimerie  nationale,  des  receveurs  des  communes,  hospices 
et  établissements  de  bienfaisance  dont  le  revenu  s'élève  au  delà 
de  30,000  fr.  (L.  16  sept.  4807,  art.  11;  L.  18]uill.  1837, 
art.  66;  ord.  31  mai  1838,  art.  331).— V.  Commune,  n^*  621 
et  629. 

&99.  Comme  tribunal  du  second  degré ,  la  cour  des  comptes 
statue  sur  les  pourvois  qui  lui  sont  présentés  contre  les  règle- 
ments prononcés  par  les  conseils  de  préfecture  sur  les  comptes 
annuels  des  revenus  des  communes ,  hospices  et  établissements 
de  bienfaisance  dont  le  revenu  n'excède  pas  30,000  fr.(L.  18  Juill. 
1837,  art.  66).— V.  €od. 

698.  Cette  juridiction  s'étend  à  tout  individu  autre  que  le 
receveur  municipal,  qui  se  serait  constituée  comptable ,  en  s'im- 
mlsçant  sans  droit  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune, 
(c.  d'Ét.  7  août  1833, air.  Groselier;  28  mars  1838,  aff.  Avril*, 
50  juill.  1839,  aiï.  Romieu,  V.  Commune,  n^  594). 

&94.  La  cour  des  compies  embrasse  dans  sa  juridiction  la 
France  et  ses  colonies.—  V.  ord.  31  mal  1838,  art.  331;  L. 
35  juin  1841. 

596.  Elle  règle  les  comptes  qui  lui  sont  présentés;  elle  éta- 
blit, par  ses  arrêts  déflnitifs,  si  les  comptables  sont  quittes,  ou 
en  avance f  ou  en  débet.  Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce 
leur  décharge  définitive,  et  ordonne  mainlevée  des  oppositions  et 
inscriptions  hypothécaires  mises  sur  leurs  biens  à  raison  de  la 
gestion  dont  le  compte  est  jugé.  Dans  le  troisième  cas ,  elle  les 
condamne  à  solder  leur  débet  au  trésor,  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi  (  L.  16  sept.  1807,  art.  13  ). 

60O.  On  pourrait  conclure  de  cette  disposition  que  la  coor 
des  comptes  peut  mettre  une  dette  à  la  charge  de  l'État ,  en  dé- 
clarant les  comptables  en  avance.  Toutefois ,  cette  solution  se- 
rait,i:e  semble,  erronée;  elle  serait  contraire  à  l'art.  21  de  Pédit 
d'août  1669,  à  l'art.  1  de  la  loi  du  17  juUI.-8  août  1700,  et  à  la 
loi  de  1807  eJle-mème,  dont  l'esprit  se  révèle  dans  son  art.  17 
portant  que  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  seront  exécutoires 
contre  lee  comptables.  Nous  pensons  donc ,  et  c'est  aussi  l'opi- 
nion de  H.  Serrlgny ,  n«  i068,  qu'il  n'est  pas  permis  à  cette 
cour  de  créer  un  titre  contre  l'État.  C'est  également  ce  qui  résulte 
d'un  décret,  du  reste  inédit,  du  1*'  avril  1808. 

«  Considérant,  dit  ce  décret,  qu'aucun  titre  ne  peut  être  créé 
sur  le  trésor  public  sans  l'intervention  d'un  ordonnateur  suIQ- 
aamment  autorisé,  tant  par  notre  décision  que  par  un  crédit  lé- 
gislatif, et  que  les  fonctions  de  notre  cour  des  comptes  doivent 
se  réduire  à  les  juger  dans  notre  intérêt,  et  à  donner  le  quitus 
aux  comptables,  quand  elle  ne  les  trouve  point  en  débet;  que 
s'ils  se  prétendent  en  avance,  c'est  au  ministre  du  département 
poiir  lequel  Us  les  ont  faites  qu'ils  doivent  en  demander  le  paye- 
ment, et  que,  par  conséquent,  elle  doit,  comme  les  anciennes 
cours  des  comptes,  rayer  les  articles  d'avances  réclamées  par  les- 
dils  comptables; —  Art.  1.  Notre  cour  des  comptes  sera  tenue  de 
rayer  de  la  dépense  des  comptables  les  avances  par  eux  préten- 
dues faites  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  » 

Aussi  a-t-il  été  jugé  que ,  bien  que  la  cour  des  comptes  ait 
déclaré  un  comptable  en  avances,  le  ministre  des  finances  peut 
Invoquer  contre  lui  la  déchéance,  si  la  cause  de  sa  créance  re- 
monte à  un  exercice  frappé  de  déchéance  par  la  loi  (cons.  d'Ét. 
20  nov.  1816,  air.  Gâteau). 

ft9  9  •  La  coor  des  comptes  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  s'attribuer 
de  Juridiction  sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux  payeurs  l'allo- 
cation des  payements  par  eux  faits  sur  des  ordonnances  revêtues 
des  formalHés  prescrites,  et  accompagnées  des  acquits  des  parties 
prenantes  et  des  pièces  que  ^ordonnateur  aura  prescrit  d^y  joindre 
(L-t807,art.  18). 

698.  Il  résulte  de  ces  dernières  expressions  que,  pour  va* 
lider  le  payement  fait  par  un  payeur,  elle  ne  doit  point  exiger 
d'antres  pièces  que  celles  dont  le  ministre  ordonnateur  a  prescrit 
la  pr«dvctiOD  :  par  ei^emple,  elle  ne  peut  reltiser  de  reconnaître 
le  payement  d'un  aidial  d'immeubles  fait  par  l'État,  pour  défaut 

(1)  (Lepage  C.  le  préfet  de  la  Seine.)  *  28  aoftt  1832 ,  jugement  du 


de  justification  de  la  purge  des  hypothèques  légales,  si  le  mi« 
nistre  ordonnateur  n'avait  pas  requis  la  production  des  pièces 
nécessaires  à  cette  justification  (cons.  d'Ét.,  8  sept.  1839,  min* 
des  trav.  pub.,  22  mars  1841 ,  min.  des  fin.).  ^ 

5911.  La  cour  des  comptes  peut  prononcer  sur  les  demandes 
en  réduction  ou  translation  d'hypothèques  formées  par  des  comp- 
tables encore  en  exercice,  ou  par  ceux  hors  d'exercice,  dont 
les  comptes  ne  sont  pas  définitivement  apurés,  en  exigeant  les 
sûretés  suffisantes  pour  la  conservation  des  droits  du  trésor 
(L.  1807,-art.  15). 

580.  Si ,  dans  l'examen  des  comptes,  la  cour  trouve  des  faux 
et  des  concussions  ',  elle  ne  peut  en  connaître;  mais  il  doit  en  être 
rendu  compte  au  ministre  des  finances  et  en  être  référé  au  ministre 
de  la  justice,  qui  fera  poursuivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux 
ordinaires  (  L.  1807,  art.  16).    • 

6St .  Il  n'appartient  pas  à  la  juridiction  exceptionnelle  de  la 
cour  des  comptes,  mais  aux  tribunaux  ordinaires,  de  connaître 
des  questions  relatives  à  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire ,  et  à 
la  faculté  de  renoncer  à  la  succession  des  comptables  (cons.  d'Ét. 
1«' mars  181^,  Chalopin). 

539.  Indépendamment  des  arrêts  spéciaux  à  chaque  comp- 
table ,  la  cour  des  comptes  est  appelée  à  délivrer,  chaque  année, 
en  audience  solennelle,  une  déclaration  générale ,  pour  attester 
l'accord  du  compte  annuel  du  ministre  des  finances  avec  les  ré- 
sumés généraux  et  avec  les  arrêts  prononcés  sur  les  comptes 
individuels  des  comptables  (ord.  9  juill.  1820,  art.  6;  ord.  31 
mai  1838, art.  390).  EiledéUvre  également,  en  séance  générale, 
une  semblable  déclaration  de  conformité  sur  la  situation  définitive 
de  l'exercice  expiré  (mêmes  ord.,  art.  7  et  391). 

(7.  —  Commissions  et  conseils  chargés  du  contentiewt 
administratif, 

588.  Parmi  les  juges  exceptionnels  du  contentieux  adminis- 
tratif ,  il  faut  ranger  les  commissions  et  les  comeils  chargés  de 
statuer  sur  certaines  affaires.  —  Les  commissions  différent  des 
conseils  en  ce  qu'elles  n'ont  qu'une  mission  temporaire  qui  cesse 
avec-  les  affaires  également  temporaires  qui  les  ont  fait  établir. 
(V.M.Foucart,nM876). 

5 8  â.  Les  commissions  les  plus  remarquables  ont  été  :  1»  la 
commission  de  liquidation  de  la  dette  publique,  créée  par  le 
décret  du  13  pralr.  an  10^  et  dont  nous  parlerons  y^  Fi- 
nances;— 2^  Les  commissions  départementales,  établies  parla 
loi  du  28  avril  1816,  art.  6,  pour  arrêter  tous  les  comptes  et 
marchés  faits  pour  réquisitions  de  guerre  pendant  l'invasion  de 
1815. —  L'interprétation  des  délibérations  prises  par  ces  com- 
missions (dont  les  fonctions  étalent  purement  consultatives,  et 
dont  les  avis  étaient  soumis  au  préfet  qui  statuait  sous  rautorllô 
des  ministres)  appartient  au  préfet  qui  a  approuvé  ces  déli- 
bérations et  non  aux  conseils  de  préfecture  (  cons.  d'Ét.  12  Juill. 
1837,  aff.  Rtbouté)j  —  3«  La  commission  chargée  de  liquider 
rindemnlté  due  pour  les  prises  maritimes  faites  pendant  la  guerre 
de  1823  entre  la  France  et  l'Espagne  (ord.  25  janv.-l*'féY.l824); 
— 4°  L^commission  de  liquidation  de  Vindemnité  des  émigrés  j  In- 
stituée par  la  loi  du  9  avr.  1825,  art.  10  (V.  Émigré)  5—  3«  La 
commission  de  liquidation  de  l'indemnité  due  auœ  ancient  colons  , 
de  Saint-Domingue ,  créée  par  la  loi  du  30  avril  1826  (V.  Pos-  \ 
sessions  firançaises)  ;  —  4<^  La  commission  créée  en  vertu  do 
l'art.  3  de  la  loi  du  14  Juin  1835 ,  relative  au  traité  conclu  «  le 
4  juillet  1831 ,  entre  la  France  et  les  États-Unis ,  etc. 

588.  Pour  ce  qui  concerne  la  commission  chargée ,  d'après 
la  loi  du  16  sept.  1807,  de  juger  le  contentieux  en  matière  ds 
dessèchement  de  marais,  V.  Marais. — Et  quant  à  la  commission 
à  laquelle  est  attribué  le  contentieux  relatif  aux  constructions  da 
digues  à  la  mer,  contre  les  fleuves,  rtvlères  et  torrents,  il  en  sera 
parlé  V**  Eau  et  Trav.  publics. 

588.  La  fixation  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la  loi  du 
30  août  1830  (relative  aux  événements  de  juiUet)  appartient  ex« 
clusivemént  à  la  coBunission  adminl6U*alive  créée  par  cette  loi , 
et  non  aux  tribunaux  (Paris ,  26  déc.  1833)  (l). 

889.  Il  serait  superflu  de  s'occuper  ici  de  la  compétence , 
\t     >  >         ■  '  ■    ■ 

tribunal  de  la  Seines  ainii  conçu  :  —  Attendu  que  les  frères  Lepage 
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soil  des  conseils  d$  révision  pour  le  recrutement  de  Varmée ,  soit 
des  préfets  maritimes,  soil  des  conseils  de  recensement  de  la 
garde  nationale,  soit  des  jurys  de  révision,  soil  des  conseils  de 
révision,  soit  des  conseils  académiques,  soit  du  conseil  de  Vin- 
str action  publique,  soit  du  conseil  privé  ou  conseil  d'admis 
nistration  des  colonies  ;  il  en  sera  quesUon  aux  moli  Rî'crulement, 
Garde  oationalc,  Enseignement  et  Possessions  françaises. 

j  S.  —  Questions  transitoires, 

538.  Les  affaires  pendantes  aux  anciens  conseils  des  finances, 
des  dépêches ,  à  la  grande  direction ,  à  des  commissions  particu- 
lières, soit  par  appel,  soit  par  évocation  ou  attribution,  ont  été 
renvoyées  devant  les  tribunaux  judiciaires  par  le  décret  des  27 
avril-6  Juill.  1791.--  Aussi  a-t-11  été  jugé  que  les  affaires  pen- 
dantes devant  Tancien  conseil  d'État ,  au  lieu  d'être  reprises 
devant  le  conseil  d'État  actuel ,  devaient  être  portées  devant  les 
tribunaux,  alors,  d'ailleurs,  qu'elles  rentraient  par  leur  nature 
dans  la  compétence  de  ceux-ci  (cons.  d'Ét.  19  mars  1817,  aff. 
des  hérit.  l'Aubépin  C.  l'açenl  du  trésor-,  13  avr.  1828,  aff. 
Reynaud  ;  26  nov.  1828,  aff.  Luschington). 

&39.  Mais  elles  appartiendraient  au  conseil  d*Élat  si  elles 
avaient  pour  objet  lasoiuticn  de  questions  administratives  (ReJ., 
20  avr.  1850)  (I). 

«âO.  Toutes  les  affaires  qui  étaient  soumises  aux  jugements 

(armuriers),  ne  puisant  leur  droit  à  des  indemnités  contre  TÉlat  qae  dans 
la  loi  du  ZO  août  iSôO,  ne  peuvent  prétendre  à  une  autre  voie  de  règle- 
ment des  indemnités  que  celle  spécialement  indiquée  parcelle  loi  ;  —  At- 
tendu que  de  l'ensemble  de  ces  diâpositions ,  il  résulte  é\iJcmmcnt  que 
la  commission  nommée  par  le  roi  pour  rechercher  et  constater  les  tiires  des 
réclamants,  était  aussi  teule  appelée  h  prononcer  sur  la  quotité  d'indem- 
nité ,  aussi  bien  que  sur  celle  des  pensions  et  autres  récompenses  accor- 
dées  par  la  même  loi;  —  Que,  dès  lors ,  la  Gxalion  de  ces  indemnités 
est  devenue  une  matière  administrative  et  en  dehors  de  l'examen  do  l'au- 
torité judiciaire;  —  Se  déclare  incompétent...  —  Appel. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  rootirs  des  premiers  juges  ;  —  ConGrme. 

Du 26  déc.  1833.  C.  de  Paris,  3*  cb.-M.  Plougoulm ,  av. 

(1)  Eipict  •  —  (Fleurdelix  C.  propriétaires  du  canal  de  Givors.)  — En 
i779,  Zacbarie  fut  autorisé  à  construire ,  h  ses  frais ,  an  canal  de  Givors 
à  Rives.  —  Six  bécherées  de  terre  appartenant  à  Fleurdelix  étaient  fort 
utilet  aux  entrepreneurs  du  canal  pour  établir  un  magasin  ,  mais  il  paratt 
qu'elles  ne  leur  étaient  pas  niceuairn.—Ws  furent  autorisés ,  par  lettres 
patentes ,  à  s'en  emparer,  à  charge  d^'ndcmnité;  mais  Fleurdelix  forma 
opposition  devant  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Lyon.  ~ 
Expertise ,  dont  l'objet  est  do  vériGer  si  le  terrain  est  indispensable.  — 
Les  entrepreneurs ,  redoutant  le  résultat ,  obtinrent  un  arrCt  du  conseil 
d'État  qui,  évoquant  l'affaire,  la  renvoya  aune  commission.  —  Nomclle 
expertise  est  ordonnée.  —  Alors ,  et  Iclojuill.  1781 ,  une  ordonnance  de 
propre  mouvement  ordonne  la  mise  en  possession  des  six  bécherées  de 
terre.  —  Pourvoi  de  Fleurdelix ,  par  opposition  devant  le  conseil  d'État, 
contre  Tarrèt  d'évocation  et  l'ordonnance.  —  An  11,  sommation  aux  en- 
trepreneurs de  remettre  les  choses  en  leur  premier  état. 

En  18S1,  les  héritiers  Fleurdelix  1rs  assignent  devant  le  tribunal  de 
Saiot-Étienne  ;  ils  soutenaient  :  1»  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  expropriation  ; 
2<*  qu'on  lear  devait  une  indemnité.  —  Le  1 1  juin  1823 ,  jugement  en  ces 
termes  :  —  «  .\tlendu  que  les  derniers  errements  judiciaires,  qui  ont  pré- 
cédé la  demande  tntroduelivo  d'instance,  sont  une  opposition  à  l'arrêt 
du  conseil  d'État ,  rendu  le  13  jaill.1781,  qui  autorisait  les  entrepreneurs 
du  canal  à  se  mettre  en  possession  de  six  bécherées  de  tevain  en  tète  du 
bassin ,  et  une  requête  au  roi  pour  faire  statuer  sur  l'opposition  do  Fleur- 
delix à  l'arrèl  précité ,  et  à  ceux  qui  l'auraient  précédé,  ce  qui  n'a  pas 
été  fait;  —  Que,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'entre  pas  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  inférieurs  de  connallro  de  pareilles  contestations;  — 
Le  tribunal  se  déclare  incompétent.  »  —  Sur  Pappol ,  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon  du  4  juilL  18^6 ,  qui  conOrme. 

Pourvoi  par  les  héritiers  Fleurdelix ,  pour  violation  de  la  loi  des  27 
avril-6  juill.  1791,  et  de  celle  du  20  sept.  1793.  ~  Ces  lois ,  a-t-il  dit, 
ayant  renvoyé ,  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  toutes  les  affaires  pen- 
dantes en  première  instance ,  par  évocation  ou  autrement,  au  conseil 
d'État ,  ou  devant  des  commissions  cjnelconqurs ,  pourvu  que ,  dans  le 
'  principe,  elles  fussent  dans  l<*s  attributions  de  l'autorité  judiciaire,  la 
cour  de  Lyon  a  eu  tort  de  se  déclarer  incompétente ,  puisque  la  contes- 
tation dont  il  s'agit  était  originairement  judiciaire ,  et  qu'elle  avait  été 
évoquée  par  le  conseil  d  État.  ^  En  effet ,  les  lettres  patentes  concédées 
aux  entrepreneurs  renvoyaient  à  la  sénéchaussée  de  Lyon  toutes  les  con- 
testations qui  pourraient  s'élever.  —  Ainsi ,  il  y  a  violation  des  lois  invo- 
quées. —  Les  défendeurs  ont  soutenu  que  la  contestation  n^était  pas  ori- 
ginatremeot  dans  Ici  attributions  de  l'autorité  judiciaire ,  oiaîB  bien  dans 


des  anciens  intendants  des  provinces  et  des  pays  d'Étals ,  oui 
aussi  été  renvoyées  aux  tribunaux  par  le  décret  des  27  avr.- 
6  juill.  1791,  à  l'exception  de  celles  dont  la  connaissance  rentre 
dans  les  attributions  du  conseil  d'État. 

511.  Les  affaires  pendantes  devant  les  cours  des  aides,  et 
appartenant  par  leur  nature  à  la  compétence  Judiciaire ,  ont  dû , 
après  la  suppression  de  ces  cours ,  être  soumises  aux  tribunaux , 
d'après  le  décret  des  12-19  oct.  1700  (  cons.  d'Ét.  15  nov.  1814, 
aff.  Gaosset  C.  ville  de  Ntmes). 

549.  Après  l'abolition  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  les 
contestations  en  matière  forestière  sont  rentrées  dans  le  domatno 
des  tribunaux ,  sauf  celles  qui  ont  été  réservées  à  l'antorité  ad- 
ministrative par  le  code  foreslier.  —  On  ne  doit  même  faire  ex- 
ception pour  ces  dernières  qu'autant  que  les  actes  qui  y  donnent 
lieu  sont  antérieurs  à  la  publication  du  code  forestier.  C'est  ce 
qu'a  Jugé  le  conseil  d'État:  —  «Considérant  que  l'art.  218 
c.  for.  n'abroge  que  pour  l'avenir  Tancicnne  législation  sur  les 
matières  régies  par  ledit  code,  et  porte  même  expressément  que 
les  droits  acquis  seront  jugés ,  en  cas  de  contestation ,  d'après 
les  lois,  ordonnances,  édlts  et  déclarations  précédemment  en  \i- 
gueur  »  (cons.  d'Ét.  28  fév.  1831,  aff.  Gerdebal}. 

513.  Enfin  l'autorité  administrative  est  seuîe  compétente 
pour  statuer  sur  les  réclamations  formées  par  les  créanciers  de 
la  ci-devant  ferme  générale ,  dont  tout  l'actif  a  été  versé  au 
trésor  (arrêté  des  consuls,  du  9  vend,  an  9) (2). 

celles  de  Tautorité  administrative,  puisqu'il  s'agissait  simplement  de  sa- 
voir si  Fleurdelix  serait  tenu  de  céder  son  terrain  ,  comme  nécrssairi*  a 
l'entreprise  du  canal ,  ce  qui  est  purement  administratif;  que,  dès  tors, 
la  cour  a  eu  raison  do  se  déclarer  incompétente.  ~  ArrC-t  (ap-  délib.  en 
cb.  du  cons-). 

La  coub;  —  Attendu  que  leshériliors  Fleurdelix  avaient  formé  deux 
demandes,  tant  devant  lo  tribunal  de  Sainl-Éticnnc  que  devant  la  cour 
royale  de  Lyon  ;  que-  par  la  première ,  ils  concluaient  a  ce  qu'ils  fussent 
remis  en  possession  d'un  terrain  dont  ils  avaient  été  dépossédés  pour  cause 
d'utilité  publique,  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  d'Élat,  du  13  juilLl781; 
—  Que,  par  la  deuxième,  qui  n'était  que  subsidiaire,  ils  concluaient  à 
ce  que ,  dans  le  cas  où  la  dépossession  serait  maintenue ,  on  réglât  Tia- 
demnité  a  laquelle  ils  pouvaient  avoir  droit;  ^Que  la  question  relative  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  est  de  la  compétence  de  l'administration ,  et 
qu'en  jugeant  que  les  tribunaux  étaient  incompétents  pour  en  connaître , 
Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Que  si  la  question  relative  au  rè- 
glement do  l'indemnité  est  judiciaire  de  sa  nature ,  elle  ne  peut  (tre  ré- 
solue que  lorsque  l'autorité  compétente  aura  prononcé  sur  l'utilité  publique, 
rt  qu'en  déclarant  jue  les  tribunaux  ne  pouvaient  en  connaître  quant  a 
présent ,  l'arrêt  aUaqué  a  fait  une  juste  application  des  prinripes  de  I& 
matière,  d'où  il  suit  que  les  lois  du  6juilL  1791etdu  20  sept.1793,  n'ooi 
pas  été  violées  ;  —  Rejette. 

Du  20  avriM830.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1»' pr.-Quéquet , 
rap.-Odilon  Barrot  et  Nicod ,  av. 

(2)  (  Borel.  )  —  Les  Consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  Gnances;  —  Vu  la  réclamai  ion  des  fondés  de  pouvoirs  dea 
anciens  fermiers  généraux ,  contre  l'entreprise  faite  sur  l'autorité  admi- 
nistrative ,  par  la  seconde  section  du  tribunal  dappel ,  séant  à  Paris,  dans 
son  jugement  du  14  fruct.  an  8,  rendu  au  profit  du  citoyen  Borel,  sm 
prétendant  créancier  des  fermiers  généraux  ;  —  Vu  les  jugements  des  8 
vent,  et  14  fruct.  an  8 ,  l'art.  27  de  la  loi  du  21  fruct.  an  3,  Part.  52  d« 
la  constitution  ,  et  l'art.  11  du  règlement  du  5  nivôse  sur  t'organisatioa 
du  consed  d'Élat; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  21  fruct.  an  3 ,  de 
l'art.  52  de  la  constitution,  et  de  l'article  du  règlement  d'organisation  da 
conseil  d'État,  c'est  à  l'autorité  supérieure  administrative  qu'il  appartient 
de  prononcer,  en  cas  de  con SU  d'attribution,  entre  les  autorités  judiciaires 
et  administratives ,  et  que  l'arrêté  du  4  germ.  an  8,  qui  déclare  l'autorité 
administrative  seule  compétente , quant  à  présent,  pour  tout  ce  qui  tient 
aux  dettes  de  la  ci-devant  terme  générale ,  a  été  dicté  par  la  justice  ; 
qu'il  ne  prive  aucun  créancier  personnel  d'un  ancien  fermier  général  du 
droit  de  poursuivre  son  débiteur,  et  que ,  s'il  prescrit  aux  créanciers  de  U 
ferme  générale  de  faire  reconnaître  et  liquider  leurs  créances  contre  elt» 
dans  les  formes  administratives ,  conformément  aux  lois ,  c'est  que  totil 
son  actif,  bien  sopéricurà  ses  dettes,  a  été  versé  dans  le  trésor  public , 
qui  en  a  disposé;  le  conseil  d'État,  etc.  ; 

Le  jugement  du  8  venlése  de  la  quatrième  section  du  tribunal  civil  d« 
département  de  la  Seine,  et  celui  du  14  fruct.  an  8  de  la  deuxième  tectien 
du  tribunal  d'appel ,  séant  à  Paris ,  l'un  et  l'autre  au  profil  du  citoyen  B<»- 
rel ,  contre  les  fermiers  du  dernier  bail  de  la  ferme  générale ,  sont  eonme 
non  avenus ,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  pu  être  fait  en  exécution  d^iceux. 

Du  9  Tiad.  an  9.-Arrêté  des  consuls,  inséré  >?.  ?i7. 
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8. 

Fournitures  110  8., 
503. 

Frais  302-1»,  373. 

GArantieeonstit.307 

Gnrde  nat.  537, 

Gestion  admin.  64  s. 

Gradosmilitaires47, 
50  8. 

flalage  415  s. 

Halle  463. 

Hospices  10,  154 
170-4»,    384, 
471. 

Hypothèques  157. 

Impdt  2. 

Imprimeurs  46. 

Incident  171  s. 

Incompétence    63 
306,  335  8. 

Indemnités  54,164 
s.,  494;  (caractè- 
res) 97. 

Inflrmalion  345. 

Ingénieurs  19. 

Injonction  92. 

Instruct.  admin.  40 
8  ;  ministérielle 
41  s.;publ.  14- 
70. 

Intendant  3, 540. 

Intérêts  (action)  36 
s.  y  4t  ;  privés 
345. 

Interprétation  15 , 
69,  300-50,333 
8.;  (traité)  35, 
dVtes226s.;ex- 
iensive  272  s.  ; 
évidente  246  s.; 
législ.  7  8. 

Jouissances  eommu- 
nalM  143  s. 

luge  (caractère)  489. 

Jugement  (caractè- 
res) 25,42,60, 
489;  (contradiC' 
tion)  230  s.;  (exé- 
cution )  182  8,  , 
admin.  (  formes , 
caractère)  23;  dé 
flntlif215. 
Jiirid.  adm.  204  s. 
content.  521  s. 


348  8.,  354  8., 

490  8.  ;  gracieuse 
35 ,  310  s.  ;  sup- 
primée 3,  538  8. 

Lettres  missives  40. 

Liberté  341. 

Liquidation  133  s. 

Logement  mil.  513. 

Lois  7;  (exécution) 
37  s.;  (exécution, 
suspension  )  4 
(traité)  36  s.;  ré- 
troactives 186 , 
538  8. 

Louage  admin.  13, 
64  8., 67 s., 300- 
90,  458  s.;  em- 
phyt.  230. 

Maire  9,  31 
104-30,503,513 

8. 

Maîtres  de  poste  48. 
Maîtrise  542. 
Mandat  excédé  204. 
MandaUire  161  8. 
Marais  474  s. 
Marchés  de  fourni- 
tures 110,386  9., 

497  s. 
Mercuri.  le  30. 
Mesures     administ. 

83  s.;  provisoires 

61,  418. 
iMeubles  152  s, 
Mines  62, 375, 474 

s.,  503. 
Ministres   103-13», 

340 
Mise   en    jugement 

507  8.,  314. 
Mont  de  piété  14. 
.Naturalisation   319, 
Navigationi031-19» 

s.;  intérieure  412 

s. 
Nom  (changem»)319. 
Nomination  14,  45 

s.,  05. 
Nullité  11. 
Oblig.  persoD.  0  s., 

161 
0;troil70.5o,  378, 

504. 
Office  46, 163-10», 
Olficier    civil    21; 

militaire    47  s.; 

ministériels    52 

municipal  103  s. 
Opposition   184-3o, 

323  s. 


rojalMS88.;44, 
60,  183,  333  8.; 
(effets)  311  ;  (in- 
terprétât.) 333  8. 

Ordre  supérieur  103« 
170. 

Ouvriers  (congé)  89. 

PAturage  455. 

Pauvre  471. 

Pavage  196. 

Péage  460  s. 

Peine  5  ;  (modérât.) 
3U. 

Pensions  155  ;  (re- 
tenue) 480,491. 

Place  de  guerre447â 

PtanUtion  437. 

Poids  publics  196. 

Piilice  adminisL  83 
s.;  judic.  63  s. 

Poste  IO3-I80.3I0. 

Pourvoi,V.  Recours. 

Pouvoir  réglem.  4, 
71  s.,  343. 

Préfet  603  s. 

Prescription  131. 

Prise  maritime  39, 
317  8. 

Privilèges  157. 

Professeurs  45,49. 

Propriété  106,  143 
8.,173-4os.,341; 
communale  319. 

Question  d'État  138 
s.,  341;  préju- 
dicielle 37-30  ; 
(sursis)  14-4»; 
108, 119, 171  8., 
236  8.;  da  pro- 
priété 64  s.,  143 
8.;  transit.  538  8. 

Receveur  170. 

Recours  335  s.  489, 
519;  (actes  sus- 
ceptibles )  43  ; 
(déUis)  35. 

Recrutement  16  s. 
537. 

Redevance  375  s. 

Refus  53,  311;  (ex- 
trai031. 

Règlement  4, 84-3», 
343;  (défense) 
71  8.;  admin. 43; 
général  38,  43, 
197  ;  d'octroi  8  ; 
de  police  43  s., 
194  8.,  197  s. 

Rempltcefflenlmilît. 
16. 


Ordonnancée      38  ;  Reotes  sur  l'Eu  156, 


Renvoi    346  ;    en 

rétftt  175. 

Représentant  4a 
peuple  335. 

Réserres  100,175  s. 

Responsabilité  101, 
170,  307;  per- 
sonnelle 103  s. 

Rétractation  507  s. 

Rue.  V.  Voirie. 

Saisie  37-4»;-exé- 
cution  300-7»  s. 

SauveUge  155-3». 

Scellés  14. 

Secours  mutuel  15. 

Section  de  commuoc 
170. 

Sel  2,  489. 

Sépulture  817-5o. 

Séquestre  213. 

Servitude  ISO  s.; 
militaire  4  i7  s. 

Société  d'arroso- 
mcnt  14,  309-3». 

Souscription  33 , 
183-60. 

Sous -préfet  SU. 

Souveraineté  38  s. 

Sursis  171  8. 

Suspension  provi- 
soire 190. 

Syndicat  18. 

Tarif  63. 

Théâtre  471. 

Tierce  opposit.  536. 

Titre  contesté.398s. 

Traité  diplomatique 
33  .8.;  internat. 
37  s. 

Tniledee  noirs  503- 
20. 

Traitements  155. 

Travaux  publ.  65, 
99,  379  s.;  (ca- 
ractère) 380  s.; 
<extraction)14*4o. 

Trésor  publio  135 
8.,  370  s. 

Trésorier  deFranee3. 

Tutelle  adm.  13, 00. 

Usage  151  s.;  fo- 
restier  454  s. 

Usines  66. 

Usufruit  1 49. 

Usurpation  5,  71  8.; 
84  s. 

Vente  adroin.  439  s. 

Voirie  56  s.;  grande 
19,  398  s.;  petite 
435  s.;  vicinal* 
486  8. 


Table  ohronologiqoe  des  lose^  arrêts  ,  ato. 


4789.  33  déc.  8. 
1790. 16  août  4. 
—7  sept.  3, 
1791. 3  sept.  4. 
—17  nov.  75-80. 
1703. 16  fév.  87. 
— 1«*  mars  91. 
— 3  mai  103- 1*. 
1793.  37  avr.  93 

—19  jnill.  93-3*. 
--4oet.  87. 
—5  oct.  93-3«. 
AB3.8flor  75 '70. 
—8  ntass.  75-8*, 
— 9mMs.98. 
— 37me88.  75-8*. 
An  3. 13  gorm.  93< 

4*. 
— 8aor.l3. 
—5rniet.4. 
— l«rniet.4. 
An  4.  33  venu  308. 
— S3vtBU  103-1*. 
An  5.  5  bIt.  73- 7», 
An  6. 19  niv.  37-10 

«...  T6-»» 


As  7.  35  nlT.  11, 
13. 

— 18TenU76-loc. 
—35  germ.  103-3». 
— 16flor.l3i. 
—31  flor.  103-30. 
—38  mess.  189. 
As  8.    l«r    bram. 

113-3». 

3  bruoi.  73-30  e. 
—13  plnv.  113-10. 
—35  pluv.  103-40. 
—3  fruct.  93-50  c. 
An  9.  9  vend.  543, 
—4  germ.  103-6o. 
—3  flor.  103-60. 
—13  flor.  64. 
—33   flor.    84-30, 

84-30  6. 
— 34prair.  72- lo. 
An  10,   34    vend. 

117. 
— 3plaT.  113, 114 

e. 
—13  pluv.,  V.  3. 
—33  pluv.  ll2-3^, 
-38  venu  815. 


—6  nsess.  104-1». 
—11  mess.  107-10. 
—18  mess.  112-30. 
—35  them.  301. 
—6  fruct.  301  e. 
Anll.31veDd.112- 

30. 
—19  bnmi.103-70. 
—10  niV.  188. 
—30  pluv.  131. 
—36  pluv.  399. 
—3  germ.  116.     * 
—35  germ.  92-6o. 
—26  pralr.72-3o  0. 
—8  mess.  112-3». 
— 29therm.  366  e. 
—39  fruct.  85. 
An  13.  l«rfnm.13. 
—18  niv.  107-3' 

4  pluv.  75-60. 

35  Oor.  304. 
—1.1  mess.  113  c., 

115. 
— 16therm.843e 

368  c,  468  c, 

488, 489. 
—25  ih-rat.  308  c, 


17  frueU  9,  161 

e. 
An  13.   14  brum. 

113. 
—31  brum.  Il  3-4*. 

6  frim.  84-lo. 

8  frim.  87. 

6  Iherm.  163-1» 

e. 
Anl4. 16frim.l03- 

8». 
—7  niv.  183. 
1806.17  avr.  84-40. 
—9  juin.  173-1», 

1870. 

16jttill.  113. 
—5  aoftt  103. 
—9  aoftt  308. 
— 16sepU153,185. 

"  oeu  196-1». 

—13  déc.  165-10. 

1807.  6janv.  158- 

40   c. ,    163-20, 

308-1». 
— I8janv.  427  c. 
—25  janv.  373  c. 
—3  mars  88. 


—lOfflirs  133,163- 

3». 
—16  mars  10  c. 
—35  mars  151  e. 

373  e.,  453  c. 
—17  avr.  163-4». 
— 33  avril  103  9», 

133,  433  e.,  458 

c. 
—35  mai  131. 
—36  mai  138. 
—8  iuill.  143. 
—30  jnill.  138. 
—33   juill.  V, 

juilL 
—18  août  113-3», 

148, 163-5»,  374 

e. 
—38  Mt.  134. 
— 3o  déc.  180. 
1808.  11  janv.  143 

e.,  158-3»,  489  e. 
—33  janv.  115. 
—3  fév.  422  0. 
—21  fév.  146  c. 
—17  mars  387. 
-^19  mars  367  0. 


30 


— I»avr.l43,536. 
—16  juin  133. 
—26  juin  86. 

13  juill.  104-30. 
—3  août  146,311e. 
-1 1  aoftt  93-70. 
—16  aoftt  139. 
—3  sepU  113- 3*0. 
— 19ocU  150  c. 
— S3eei.  143. 

Il  nov.143,  337. 
—33  nov.  160. 

•39  nov.  143. 
— 9dée.  149  e. 
—11  dée.  157. 
—39  déc.  95. 
1809.0  janv.  180  c. 
—15  janv.  33t. 
—7  fév.  113-3». 
—8  avr.  39». 
—30  avr.  94  e. 
—39  avr.  140,  441 

e. 
— 16mall3l. 

4  juin  319  e. 

18JttiU.365e. 

9  aoftt  170-8*. 


—39  aoftt  399  e. , 

369  e. 
—13  ocU  150  0. 
— 15  0CU149. 
—33  ocU  93-80  c. 
—39  oeu  113-30. 
—13  nov*  144-10. 
—38  noT.  468  e., 

488  0. 
—33  dée.  30. 
—37  déc.  338. 

1810.  6  fév.  443  e. 
—16  mai  61. 

16  mai  899. 
—Il  juin  11 3-3* e. 
— 3îttiH.  186. 
—6  juin.  108. 
—8  OCU  374  e. 
—83  oeu  154. 
—10  dée.  399  0. 
—34  dée.  147  c. 

1811.  35  janv.  468 
e.,  488  e. 

—13  fév.  399. 
—16  fév.  143. 
—83  fév.  489. 
-<-l»BIAri487t. 


—6  mars  373  e. 
—13  mars  383  e. 
—19mar8 157-1»  e. 
—9  avr.  161. 
—9  mai  139. 
—19  mai  43-4». 
— 13  juin  410  e. 
—14  juin  443  c 
^18  juin  80. 
—39  juill.  398. 
—4  aoftt  63  C. 
—81  aoftt  30. 
—3  cet.  113-30  e. 
—4  nov.  138. 
— llnoT.135. 
—13  déc.  806  C. 
1813. 14  janv.  313. 
—17  janv.  144  e. 
—4  fév.  846  c. 
—3  mars  61. 
—5  mars  339. 
—36  mars  430  di 

468  0. 
—9  juin  330. 
—15  jais  186 
—81  Juin  46d  o^f 

4S8C. 


SS8 

—33  juin  89. 
--30MÛ173-4». 
— SSiepl.  iSOe. 
—39  dée.  44-3». 
4813.  8  jtilf.  309 

1*. 
— lliUT.445o. 
—33  ju?.  80. 
— l»f6T.458o. 
—3  féT.  141  e« 
—14  ITT.  438  e. 
—39  nti  143. 
— 19iQin33,370e. 
—30  jaiB  139. 
— ISjaUl.  143. 
--38Mpl.441e. 
—6  déo.  334  o. 
—11  dée.  133. 
1814.  ITjttT.  317 

e.,  367  0. 
—33  jaAY.  133  e. 
— 33jaiiT.  175. 
—31  nart  133. 
—13  mal  161  o. 
— 38jaiU.40o. 
— 33Mpt.l»4e. 
—30  sept.  135. 
— HJ  BOT.  541. 
—11  dée.  44*50  c. 
i815.16iaiiT.53c. 
—30  jaoT.  499  e. 
— !•»  man  531  e. 
—14  aTf.  40  0. 
—3  juin  370  e. 
—4  )Qin  1 13-3«  e., 

133»  158-5». 
—30  juin  134. 
—30  BOT.  160  e. , 

399,306. 
—33  d<e.  53  e., 

113-300.,  399. 
18l6.lljaBT.40o. 
— 6  aian  158-30  e., 

438  c. 
—18  mare  130 
—18  arr.  53  c, 

165-3»,  306. 
—17  mal  157  e. 
—30  juin  48  e,. 

153  c. 
— 17juiU.53o. 
— 7aoûl$3. 
—31  août  59  e. 
— SOnoT.139,536, 
—H  déo  305-40. 

1817.  458  e.,  463  c. 
—8  jaoT.  44-40. 
— l4ianT.9. 
— SlJauT.  143. 
—36  fév.  489  6. 
—19  man  308-3o, 

538. 
—35  juiB  133. 
T-7  juill.  74-3». 
—16  inUI.  154  e. 
»-37  août  3O8-30., 

437  c. 
—10  sepU  113-30 

c.,306. 
—33  Mt.  39»  133  , 

154. 
—3  déo.  43-10  0. 

399  e.,  488  e. 

1818.  llléT.  371e 
—35  féT.  139  e., 

153,368  e. 
—18  man  161. 
—13  mai    63 

313  e. 
— SjuiB  118. 
-17  juin  331. 
—33  juill.  163-6». 
—13  août  163-70, 

488  e. 
—18  DOT.  150, 174. 
1819.31  mara  133, 

186,151. 
—7  aTrit  158-3»  e. 
—31  aTrfl  399. 
— 3joiB.  53  0. 
—33    juin*     118, 

439  c. 
— 3  juiU.  104-30, 
—14  inilt.  161. 
«-48  joiU.  39. 
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e., 


—83  août.  413  e., 

437  e. 
—l«r  sept.  103-11», 

143. 
— 8eept.  113-4». 
—sodée.  163-80. 

1830.  33  janT.  371 
e.,  383  c. 

—11  féT.  135,155, 
307-3»  0.,  443  c. 

—35  féT.  371  e., 
466  c. 

—19  mars  369  e. 

—33  man  443  c. 

—44  mars  365  e. 

—3  juin  39. 

— 17  jufn  307-1». 

—3  Inill.  419   c. 

430  0. 
—9  juin.  143,333. 
—17  juill.  151  e. 
—38  jaili.  569  e., 

509  e. 
— 33aoftt39,339e. 

'1«  BOT.  153  c. 
—37  dée.  158,339 

e.,  4Ue. 

1831.  lOjanr.  33. 
—33  féT.  863-1»  e. 

366  e. 
—33  man  157-3». 
—18  avril  54, 157 

So,  330-5». 
—30  mai  369  e. 
—31  mai  336  e. 
— 13jutB54. 
—30  juiB  60  e. 

juîU.  183-30. 
-49aoûll47,488 

e. 
—14  BOT.  369  e. 

480  e. 
—19  dée.  146, 

319  e. 
1833. 16  jBBT.  154 

e.,  387  e.,  414  e. 
-1«  léT.  103-14». 
—30  féT.  53  c., 

153  e.,  483  e. 
— 30man  137,151. 
— iO  aTfil  44-1». 
—15  BTril  463  0. 
— 17aTrU818e. 
—8  mal  413  e. 

-3  joiil.  317  e., 

496  e. 
—17  juill.  *133. 
—31  juill.  351  e. 
—14  août  44-70, 

00  c,  133, 136  e. 

4  sepi.  433  e. 
—13  BOT.  163  9». 
—18  dée.  158^. 
1833.38jaBT.55e., 

123. 
—19  féT.  118. 
—4  man  333. 
—19  man  419  e., 

480  e. 

-86  man  151. 
—17  avril  144-30. 
— 7mu356e. 
—31  mal  819  e. 
—4  juia  396  e. 
—3  ittill.  89. 
—83  jaill.  63  e., 

133. 
—86  jaill.  183. 
—3  août  90. 
—5  août  508  e. 
—13  août  150  e., 

408  c. 
—37  août  346  e. 

BOT.  334. 
—5  BOT.   387    e., 

431  e. 
—18  BOT.  165-3»  e. 
1884.  88  jaBT.  358 

e.,  3730.,  454  e. 
—4  iéT.    416   e., 

434-50  e. 
—33  man  185-1». 
—34  man  119. 
-35  man  168  0. 
— 3lnar8  406o. 


e.. 


—7  aTr.138,  rî35  c. 
— UaTril  75-50  e. 
—18  mai  37.40. 
— 13mai846,375e. 
—30  juiD.  374  e. 
— n  Juin.  79  c., 

313  e 
—14  juill.  3680. 
—84  juill.  35. 
—38  juill.  30,150 

e. 
— 86aoûtl58-3oo. 
—8  sept.  335. 
—3  BOT.  64  e. 

•4  BOT.   370 

416  0. 
—17  BOT.  396. 
— ler  dée.  446  e. 
—15  dée.  307-3»  c. 
—33  dée.  165-4» 
1825. 13jaBT.  183- 

So. 
— lOjaBT.  385  e., 

413  e. 

■3  féT.  143,150c. 

-3  man  433  e. 

-17  man  431  e. 
mars  74. 
—38  mars  350. 
— 35aTr.  499  e. 
—11  mal73-loe, 
—15  mai  365  e. 
—33  juiB  137,  351 

e.,  390  e.,  479  c, 

-6  juill.  39. 
—13  juiU.  68-3», 

383  c. 
—19  juill.  73-3». 
—9  août  141   c, 

376. 
—17  août    14-1», 

168  e, 
—15  sept.  318  c. 
—15  oct.  84-5»  e. 
— 19oet.l46,417c. 
—36  oct.    337  c., 

384  e. 
—16  BOT.  83. 
—33  BOT.  45. 

14  dée.  149. 

1836.11  jaBT.146c. 
18  ioBT.  60  e. 

—31 JBBT.  336  e. 
féT.  60  e. 

—16  féT.  374  e. 

—3  mars  184. 

— 15  man  368  e. 
BTT.  40  e. 

—37  arr.  150  e., 
434-30  0. 

—83  mal  145-1». 
jttiB  149. 

—7  juiB  145. 

—31   juiB   60   e., 
158-30,  S71  c., 
434-30  e.,  434- 
50  e. 
«juill.  77. 

—11  juill.  483  e, 

— 19juiU.161,165- 
6o  e.,  331  e., 
483  e. 

-36  JuiU.  61, 155. 

— 6•ept.37«8•,68- 
l•e. 

—88  BOT.  33. 

— I9dée.305-8»e., 
891e. 

—86  dée.  184-4». 

-37  dée.  165-5»  e 

1837.  34  JBBT.  146, 
168  e. 

—30  jaoT.  130. 

—16  féT.  173-3». 

—31  féT.  168  e. 

—8  man  479  e. 

—39  man  381  0. 

— llaTr.337e. 

—9  mai  174. 

—16  mai  45-3»  0., 
443  0. 

—18  mai  368 
574  e. 

—31  mai  108. 
)aU1.146. 


-lOjuUI.  103-I0O,  Il 

170-40  e.  " 

—18  jaill.  150  c. 
—35  juill.  179. 
—86  juill.  19r>. 
—8  août  397  e. 
—38  août  397  c. 
—SI    sept.     103- 

130  e. 
.-34  oet.  166. 
-18  dée.  149. 
1838.  9  jauT.  307- 

10. 
— 14janT.  II8-30. 
—17  janT.  349. 
— asjaoT.  73-40  e. 
— 30JanT.6l,155C. 

'  féT.  163  6. 
—38  féT.  158-30  c, 

163-10O,  169  e., 

809-1»  e.,458c, 

463  e. 
—6  nfars   103-18o 

e.,303e. 
— ^30  mars  169  e. 
—35  man  313  c. 
—8  aTr.  817. 
—15  BTr.  335  e., 

538. 
— 35  avr.  145-30  0. 
—30  aTr.  178. 
—38  mai  183-4». 
—5  juin  105,  183- 

40  c. 
—4  juill.  195-1»  e. 
—13  juill.  387  c. 
—30  juill.   8O7-30 

e.,  434-10  «. 
—5  BOT.  106, 301e. 
—35  BOT.  538. 
—3  dée.  369  c. 
1889. 11  IéT.  173- 

3». 

-18  féT.  383  e. 

-3  man  103-13». 
—15  man  379. 
—35  mars  487  e. 

30  aTr.  303. 
—13  mai  74-40. 
—18  mai  74-5». 
—36  mai  377. 

■30  mai  303. 

«juill.  387  e. 
—11  août  179. 
—13  août  318. 
—17  août  866. 
—38  août  335  e. 
—18  oct.  449  c. 
1830.  OjauT.  143. 
—14  jaoT.  165-5«, 

483  e.,  484  e. 
—19  féT.  177. 
—30  féT.  485  c. 

-4  man   48   e., 

463  0. 
—35    mars    143. 
—39  mars  305-3». 
— 31  mars  816  e. 
—13  BTr.  140  e. 
— tO  BT.  539. 
— 36aTr.  31. 
—14  mai  485  0. 
—6  juio  63-1»  e., 

419  e.,  4370. 
—8  juiB  93-90  e. 
-—9  jniB  385  e. 
—33  juin  813. 
— 1«  oct.  75-1». 
—30  BOT.  44-3». 
—4  dée.  170-1»  e. 
—7  dée.  138. 
—16  dée.  383  e. 
— 36  dée.  470-8»  e. 
1831.11  jaBT.  180e. 
— 17iaBT.383e. 
— 88}anT.487e. 
—88  jaBT.  899. 
—88  féT.  4M,  543. 
-r16mars81  e. 
—13  BTr.  367. 
—16  BTT.  14(4. 
—7  mai  370  e. 
—10  mal  3510. 
—17  mai  353. 
—85  mai  75-1». 


—15  juin  140. 
— 33  jnio  308  e. 
—1er  juill.  856. 
-^juiU  158. 
—3  août  176. 
—6  soût  458  e. 
—9  août  346  e. 
—13  août  308  e. 
—16  août  358. 
—15  sept.  417  e. 
1833. 9  jaBT.  56  e., 

807-So  c. 
— IGjsnT.  353. 
—88  janT.  397. 

—  16  féT.  59  e., 
345  c,  363  e. 

—5  man  14-3». 
—9  mars  346  0. 
—31  man  78  c. 
—13  avr.  387  e. 
—9  mai  75-5o 
—23  mai  74-6». 
—35  mal  499  e. 
— 9  juin  193. 
—15  juio  449  e. 
—34  jaill.  74-10. 
—16  août  150  e. 
—17  août  137. 
—18  août  338. 
— 1«'  sept.  345, 
—18  oet.  58  c. 
—3  noT.  59  e. 
—5  noT.  68-30  c, 

177. 
— 16  BOT.  390  e. 
—7  dée.  50  c. 
1833.  4  jaBT.  433  c. 
-15  JBBT.  378. 
— 35  janT.  58  c. 
—3  IéT.  303. 
—8  féT.  371  e. 
—13  féT.  60. 
—14  féT.  485  e. 
—19  féT.  435  e. 
— l«r  mars  438  e. 
—8  mari  58  c. 
—11  man  137. 
—33  man  63-3o  c., 

397  c. 
—18  BTr.  831  e. 
—36  aTr.138. 
—8  mai  134  e. 
—18  mai  165-60  c. 
—80  mai  339. 
—19  juill.  143. 
— Il^ût58e. 
—37  août  165-50, 

313. 
—88  août  189. 
—18  sept.  131. 
—18  oct.  463  c. 
— 8noT.  48e.,  186. 
—38  BOT.  43-30. 
—87  BOT.  160  0. 
—4  déc.  164,  165- 

7»e. 
—19  dée.  73-8». 
—30  dée.  53  c. 
—36  déc.  536  e. 
1834. 3  janT.  433  e. 
—4  jaBT.  357. 
—14  jaoT.  167. 
—17  iauT.  44-8». 
—33  jauT.  340  c. 
—31  féT.  346  e. 
—86  féT.  369  e. 
—4  mars  75- lo. 
—13  man  199  e. 
— 14  man  46  e. 

371  e. 
-31  man  47  c. 
—33  man  93-lo. 
— lo'BT.  15  e. 
—19  avr.  800  e. 
—81  BTr.  37-60. 
—25  avr.  459  c. 
»-â3  juin  443  e. 
—Il  juill.  361  c. 
-33  juill.  879  e. 
—85  juill.  499  e. 

—  l«r    août   143, 
404  e. 

—4  août  341  e. 
—30  août  390  e. 

—  89    août    137, 


4Ue. 
—9  oel.  183-0». 
— 17  0CL385  0. 
—30  oet.  463  e. 
—31   BOT.  60  e. , 

151. 

Z  die.  137. 

■6  dée.  13  e. 
—33  déo.  183-60. 
1835.15  JaBT.  314e. 
—3    féT.  390  c, 

893  c. 
—7  féT.  368. 
—10  féT.  368  c, 

369  c. 
—13  féT.  184-30  c. 
—33  féT.  354  c. 
— 37féT.137,444e. 
—6  mers  338  e.. 

480  e. 
—17  man  44-7»  e. 
—88  man  335  e. 
—38  mars  137. 
—9  BTr.   196-3»  c. 

— 11  BTT.  195-40  c. 

—14  BTr.  309-3O. 
—85  BTr.  93-30. 
-15  mai  471e. 
—86  mal  333. 
-39  mai  394  e. 
—33  juiB   195-3», 

309-3O. 
—30  juiB  50 

407  c. 
— 8  juiU.  355. 
—10  juill.  54. 
—15  juill.  137. 

—  30  jniU.   356  , 
389  e. 

—  7  août  491  e. 
470  0.,  533  0. 

—18  août  346. 
—36  août  196-30  e., 
—36  août  498  e. 
—81  oet.  498  e. 
—33  oct.  45. 
—9  BOT.  363. 
— 13B0V.  444  c. 
—14  BOT.  380. 
—16  BOT.  48  0. 
-8  dée.  357. 
—33  dée.  307-3o  c 
1836.  8janT.  13e., 

361  e.,  368  c. 
—11  jaoT.  195-60, 
—6  féT.  308  c. 
—11  féT.  194  e. 
—15  féT.  303  e. 
—18  féT.  44-9»  e., 

48  e.,  60  c. 
—37  féT.  406  e. 
— 4  mars  883. 
—9  man  131  e. 

353  c.,  868  e. 

454  e. 
—11  mars  383. 
—16  mars  103-1 5o 

c,  138,  308  c, 

403  e. 
—88  man  184-3». 
—6  avril  899,  407 

e.,  414  e. 
—16  BTril  896  e., 

508  e. 
—81  BTril  44-6». 
—6  mai  56  e.,  848, 

538  e.,  339  e., 

433  e. 
—30  mai  148. 
— 7  juiB  103-14»  0., 

183-3»  e. 
—16  juiB  508  e. 
—33  juin   51    e., 

805  e.,  443  e. 
-34  juiB  430  0. 
—3  juill.  37-3'»  e. 
—13  juUI.   75-80, 

839  e. 
-19  juill.  380. 
—30  juill.  469  Oh 

470  c. 
—8  août  37-10. 
—9  août  299  c. 
—17  août  319  0. 
—30  août  889. 


—14  oet.  108-8», 

339  e. 
— 8  BOT.  146  f. 
—9  BOT.  148. 
—17  BOT.  190. 
—83  BOT.  593  e. 
—35  BOT.  75-40  f , 
—6  dée.  34,136 

338  e. 
-7  déc.  863. 
—13  déc  146. 
—30  dée.  887. 
1837. 11  janT.  409 

c,  457  e. 
—31  jaBT.  308  e. 
— S3]aBT.  55  e. 
—31  jaBT.  191  0. 
—4  féT.  396  e. 

6    féT.   438   c., 

439  c. 
—8    IéT.   109 

184-5». 
—23  féT.  «16 

493. 
—2  mars  438  e. 
—3  mars  460  0. 

BTril  314. 
—11  BTril  363  e. 

34  BTrU  336  e., 

415  e. 

3mai,Toy.3mai. 
—3  mat  60  6.,  51 3  c 

mal  388  e. 
—11  mai  T4-7< 
—16  mai  61, 144- 

3». 
—18  mai  481  0. 
—36  mai  57  c. 
—31  mai  150  e. 

-3  juio  60  e„  513 

c.,  448  c. 
—14  juiB  387  e., 

338  e.,  408  c, 

469  c,  470  e 
— 38julB48c.,103- 
16oe.,195-5oe.9 

385  6. 
—4  Juill.  363  0. 
— 5juiU.  358. 

10  juill.  184-60 
—13  juill.  534. 
—19  juill.  370  e. 

"juill.  58  e. 
— 1«'  août  46  e. 

38  e.,  846  e. 

-3  août  396  e. 
—14  août  93  30. 
—19  août  14-8»  0, 
—38  août  137. 
—37  oet.  155  e. 

383  e. 

33  BOT.  868. 
—39  BOT.  75-30. 
—13  déc.  48  e. 
—11  dée.  881. 
—36  dée.  137. 
1838.  3  JBBT.  344 

e.,  439  c.,  434  e. 
— 17  jauT.  60f, 
—18  JauT.  194  e., 

195-30  e. 
—85  jadT.  416  e. 
—31  janT.  308  e. 

338  e. 
—6  féT.  358  e. 
—8  féT.  416  e. 
—13  féT.  138. 
—14  féT.   346  e., 

434  e. 
—88  féîr.  401  e., 

404  e. 
—37  féT.  388  •., 

454  e. 

-6  man  364. 
—7  flun  151  e., 

858  e. 
—15  Dian'137. 
—19  man  808  c. 
—30  amn  53  e. 
—38  man  583  e. 
—30  man  360  e. 
-18  BTril  3890. 
—16  BTril  858. 
—83  BTril  393  e. 
—84  BTril  397  e. 


-37  BTril  846  c. 
BTril  393  0. 
—3  mai  808  • 
—7  mai  43-80. 
-^9  mai  316  e. 
—11  mai  404c. 
—18  BMi  iOS^O», 

406  c. 
—38  mai  131   e., 

489  0.,  498  c, 

493  e.,  508. 
— 5iuiBl47,3a7e., 

409  c,  443  e 
—11  juin  00. 
—19  juin  89. 

4  JuiU.  83  e.,  415 

e. 
—7  juill.  410  c. 
— 9joUI.  883. 
—14  jniU.  Ul  c., 

457  e. 
—48  JaUl.  19,  57 

e.,  104-4»,  157- 

3o,369c.,488e., 
—19  juill.  184-60. 
—83  juill.  198-8», 

398  e. 
— 84jniiL  881. 
—8  août  396   t., 

407  c. 
—38  août  806  c, 

870  e.,  488   e., 

488. 
—83  août  498  c. 
— 38aoûl79e. 
—89  août  884. 
—17  sept.  373  c. 
—18  oct.  394  c. 

19  oet.  149. 
—31  oct.  403  c. 

—1  BOT.  860  B. 

—6  BOT.  859. 
—8  déc.  34. 
—31  dée.  883  c 
1839.  4  janT.  191 

e.,  195-3»  0. 
—5  JBBT.  416  e. 
—10  JBBT.  375*5» 

c,  510  c 
—44  jaBT.  418  c, 

661. 
—15  JBBT.  398  c 
—35    jBBT.    343, 

575-4». 
—89  JaBT.  883. 
-«  ftT.  838  c. 
—14  féT.  880  0. 
— 3mBn434e. 
—7  mars  74-7«. 
—6  man  373  e. 
—11  man  883  c. 
— 85BMn845,805 

e. 
—87  mars  149. 
—14  BTril  186,  303 

e. 
—85  BTr.  307-3»  t., 

438  c,  443  c. 
—3  mai  388  0.,  331 

c,  337  c.,  438  c 
—10  mai  435  e. 
—16  mai  158-1°, 

411c 
—87  mai  390  €.« 

498  c,  496  0. 
—5  JuiB  146  e. 
-^1  JuiB    50   o.- 

368  c,  455  c. 
— 84jnlB  85  e. 
— lorjuiU.  364  e. 
— njBill.  477  c. 
—30  jaill.   144-4« 

c,470c,SS3e. 
-31  JQiii.  808  «. 
—6  août  330  e. 
—8  août  476  c. 
—18  août  336  c, 

416  c. 
—81  août  388  c. 

B0Ût34,4O3«. 
—37  août  380 «.« 

383  c.  459   c, 

468c 

«sept.  848,1 
—89  CCI.  498  0. 


COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.— Tables. 
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-^  DÔf .  416  e. 
— 15DOT.507  0. 
—16  BOT.  408  0. 
— i8  BOT.  150. 
—4  die  194  c 
—9  déc.  79  c. 
—19  déc.  895  c, 

396  c,  493  c, 

406  c. 
—if  dée.  576  c. 
—91  déc.  60. 
«8IO.15janT.170- 

5«c. 
—39  jaoT.  175-40., 

445  e. 
— 50  jâHT.  79  c. 
— 8réT.438o. 
—15  féT.  63,  351 

c,  407  c. 
—19  fÔT.  516  c, 

465   c. 
»30  féT.  455  c, 

443  0. 


—88  féT.  185.40. 
—39  féT.  558  e. 
— i3iiiânl00,165' 

5«. 
—19  mars  415  e., 

415  c.,  437  e. 
^31  man  15  c. 
—30  aTr.  466  o. 
—33  aTr.  369. 
—33  aTf.  14-4^  c. 
—81  mai  50  c. 
—36  mai  174. 
—3  jQia  lOS-lOo. 
—5  jaiB  383  c. 
—30  jain  183>5o. 
— fer  juill.  415  e. 
—4  jaill.  558  e., 

559  c. 
—8  juill.  557  c, 

459  0. 
—16  jaill.  460  0. 
loill.  595  Cl 
laill.  75>6«  e. 


«09  O. 

—16  jaill 
— 35)oill 
-34  jaill 


—30  jaill.  47  e. 

50  C. ,  558  C. 
— l«r  août  460  0. 
—6  août  544  e. 

4040.455  0. 
—10  aoAl  304  e. , 

3710. 
—31  août  463  o. 
—37  août  50  0. , 

403  0. 
—3  sept  583  e. 
—4  sept.  57-3«.  ; 

489  c. 
—10  sept.  488  c. 
—18  noT.  343  c. 
—30  BOT.  158-30., 

458  0. 
— lOdéo.  5900. 
—18  déo.  158-10. 
»36  dée.  595  o., 

438  c. 
—39  dée.  56,319, 

455  0. 


1841.86  jaBT.  73- 

50  0.,  74-So  e., 

183  4e. 
— 38jaBT.    60  0., 

848,414  e. 
— ^39  jaBT.  355  «., 

557  0. 

S  féT.  50S-1O. 
—3  féT.  33. 
—5  féT.  55,  495  e. 
—8  féT.  360. 
—33   féT.   58 

416  0. 
—5  mars  5830. 
—8  mars  36. 
—33  mars  538. 
—35  mars  35. 
— 16  BTT.  434-40  0. 
—37  aTf.   47    0., 

60  e. 
— 8  osai  47  o. 
—9  mai  178,495  c. 
—35  mal  501. 


0., 


— 35ja{B66. 
^^   joîD  65  e., 

308  e. 
— 4jaiH.308o. 
—14  jaill.  515. 
—15  jaill.  16. 
—33  jaill.  47  e. 
—11  août  35  0. 
—17  août  158. 
—35  août  175-50. 
—85  août  169  e. 
—31  ocL  14-40  e, 
—10  noT.  150. 
—83  DOT.  68-40. 
— 35noT.183,840. 
—30  lOT.  380  0. 
—15  déc.  18  0. 
—50  déo.  198-80. 
1843.  7  jaoT.  65- 

10  0. 

— 10  JaBT.  311  0. 
— 1«»  mars  878  c. 
—14  mars  158-500. 


— 3aTr.  198-8«e. 
—6  aTr.    395    0., 

394  0. 
—11  mai  198-30  0. 
—18  mai  47  e. 
—80  mai  55,843-50. 
—84 mai  8c. 
—15  jain  808  0. 
—38  jain  198-loc. 
— 50  jain    56    0., 

58  e. 
—15  jaill.    80  c, 

58  e. 
—35  jaill.  175-50. 
— !•«  août  593. 
—5  sept.  198-80. 
—13  déo.  310. 
—15  déo.  105-170 

0.,  590  e. 
—16  déo.  65. 
—87  déc.  174. 
—50  déo.  39. 
1843. 3  janT.  55  e. 


— 4janT.359,877c. 
—10  iasT.  308. 
— 95janT.  14-5». 
—11  mars  14-6». 
—18  mars  58  c. 
— 13aTr.  48i» 

16  BTr.  361  0. 
—31  jain  844. 

16  jain  198-3o  c. 
—38  jain  15. 

S  jaill.  105. 
—35  jaill.  846  0. 
—8  noT.  886  0. 
—17  BOT.  58  c. 
—5  dée.  176  c. 
-13  déo.  78. 
—80  déo.  390. 
1844.  30  janT.  148. 
-85  arr.  583  e. 
—7  août  365. 

$aoûtl05-17oc 
—87  noT.  100  c. 

î   déc,    388    0., 


tOle. 
184S.30jaBT.150e. 
—30  jaBT.  503  e. 
— l"  aTr.  105  0. 
—3  mai  105-i9o  0. 
—38  mai  174  c. 
—51  mai  )65-8o  e. 
—17  jaill.  «00  e., 

165-50  e. 

9  déo.  169  e. 
1846. 50  mars  15  c. 
—50  jain  350  e. 
—14  jaill.  169  0. 
1847.31  janT.  S99c. 

1  féT.  105-31O  c. 
—51  mars  45-5o  c. 
—86aTr.  105-810  e. 
—6  jaill.  190  c. 
— 30aoûll05-80oo. 
—17  déc.  14-70  e., 

106. 
1818.  3  mai  64. 


FIN  Dt  DisiÈvit  votime. 
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